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RÉGNE   DE   LOUIS   XVI 


ASSBHBLËB  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE  DB  H.  D'iNDRÏ. 

Séance  du  jeudi  12  août  1790,  au  toir  (1). 

La  Bfance  est  ouverte  à  six  heures  prùciSL-s. 

Un  de  MM.  Uf  secrUairei  fait  lecture  des 
adrisBcs  suivantes  : 

Adresse  de  rélicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  gardes  uationales  du  dëparteineat  du 
Loir-et-Ctier,  confédérées  à  Blois. 

Adres.'ie  des  ofliciers  municipaur:  de  la  paroisse 
de  Sainl-Alircs-lès-Moniagiic,  qui  réclament  le 
partage  des  biuns  communaux. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Meymac.qui 
se  plaint  de  la  municipalité. 

Adresse  di^s  gardes  nationales  du  district  de 
Bease,  départemeot  du  Puynle-Ddme,  qui,  per- 
suadées que  l'Assemblée  reçoit  toujours  avec  plai- 
sir les  actes  de  patriotismi:  même  les  plus  siin- 
pies,  lui  envoient  le  procès-verbal  de  la  fédéia- 
ralion  qui  a  eu  lieu  entre  elles  le  2â  juillet. 

Adn^sse  de  la  commune  de  Ghavignc),  dépar- 
temenlde  l'Aisne,  qui  rend  compte  a  l'Assemnlée 
du  zèle  et  du  courage  patriotique  di;  ses  voisins, 
à  raison  d'une  fausse  alarme  répandue  dans  ce 
département,  le  16  juillet  dernier. 

Adresse  des  membres  de  la  société  des  amis 
de  la  Goostiiution  séant  à  Toulouse. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Schleatadt 
en  Alsace,  qui  fout  l'exposé  des  faits  mémora- 
bles qui  sont  arrivés  en  cette  ville,  les  1,  2  et 
3  août,  dénoncent  les  auteurs  de  ces  troubles,  et 


Adresses  des  administrateurs  du  district  de 
Joigny,  département  de  l'Yonne,  du  district  de 
Veieliae,  du  district  de  la  Rocbe-Bernard.  et  des 
administrateurs  du   département  du   Finistère, 

J|ui  tous  ne  croientpas  pouvoir  commeucer  leurs 
onctions  sous  de  plus  heureux  auspices,  qu'en 
rendant  aux  pères  de  la  patrie  l'hommage  qui 
leur  est  dû;  ilû  rappellent  avec  enthousiasme  la 
fête  solennelle  du  U  Juillet,  qui  a  fait  de  tout  un 
peuple  des  frères  et  des  vrais  amis  de  la  liberté. 
Ils  invitent  ceux  qui  seraient  encore  ennemis  de 
la  Révolution,  A  réunir  leur  voix  pour  bénir  les 

(1)  Catis  aéuM  Mt  iacomplu*  au  UenUw. 
i»  Stan  T.XVIU. 


heureux  travaux  de  l'Assemblée,  et  à  jeter  les 
yeux  sur  un  spectacle  aussi  touchant  que  celui 
de  la  France  entière  réunie. 

Adresse  des  municiplilés  et  gardes  natio- 
nales de  Lanterbourg.  département  du  Bas-RhiQ, 
d'AudervIUe,  département  de  la  Hanche,  de  Saint- 
G  nnain-la-CumpagQe,  département  de  i'Eurei 
de  U<Me  au  département  du  Jura,  de  la  ville  et 
de  risle  d'Alby,  déparlement  du  Tarn,  de  Héal- 
mont,  de  Remiremont,  de  Loques  et  de  Réal- 
ville,  département  du  Lot. 

Toutes  ces  municipalités  et  f;ardes  Dationales 
annoncent  que  tous  les  citoyens  se  sont  empressés 
de  célébrer  le  jour  mémorable  du  14  juillet,  par 
une  fête  civique,  dans  laouelle  ils  ont  fait  écla- 
ter le^  senlimeats  de  l'allégresse  la  plus  vive,  de 
l'union  la  plus  étroite,  et  ont  prononcé  avec 
transport  le  serment  fédératif  du  Cuamp-de-Mars. 

M.  LecncH  de  Kérangal.  J'observe  qu'on  a 

omi:t  défaire  mention  dans  le  procés-verba!  du 
25  février  dernier,  d'une  adresse  et  d'un  don  pa- 
triotique de  la  ville  de  Lesneven  en  Bretagne,  la- 
quelle a  offert  de  24  à  26  marcs  d'argent  et  de 
trois  onces  de  bijoux  en  or. 

{L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  ce  jour.) 

Vn  de  KM,  Ut  tecritairet  poursuit  la  lecture 
des  adresses. 

Procés-verbal  de  ta  fête  civique  qui  a  eu  lieu 
A  Belley  le  14  juillet.  Les  rédacteurs  de  ce  pro- 
cës-verl»!  annoncent  que,  pour  mettre  le  comble 
à  leur  joie,  ils  ont  demandé  à  M.  Pemetty,  con- 
trôleur des  fermes  de  celte  ville,  d'accorder  la 
liberté  à  quatre  malheureux  détenus,  depuis 
plusieurs  mois,  dans  les  prisons  pour  fait  de 
contret)ande,  et  que  ce  généreux  citoyen  a  adhéré 
à  leur  demande. 

Adresse  du  sieur  Petit,  bas-ofHcier  invalide, 

3ui  présente  ii  l'Assemblée  le  projet  et  le  plan 
'un  monument  consacré  à  la  liberté  française, 
&  la  gloire  du  roi  et  A  rhonneur  des  grands 
hommes  qui  se  sont  distingués  depuis  la  itère- 
lution.  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  ce  plan 
A  ses  archives,  et  a  ordonné  qu'il  en  serait  fait 
une  mention  honorable  dans  son  procët-verbaL 

Extrait  det  regittrei  de  la  lection  du  LuxenUiourg, 
du  11  août  1790- 

■  Sur  le  compte  rendu  A  l'asHOiblâe  génàvla 
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par  lieux  citovens  di:  la  sl-cIîoii,  tl'uae  pétition 
faite  hier  au  'soir  i,  l'A): semblée  nationale,  par 
une  dépulation  dos  soi-disanla  ro|irê#entunl3  de 
la  commune,  tendant  à  faire  supprimer  li'S  droits 
d'entrée  sur  les  comestibles,  et  itu  désaveu  de 
cette  pélitiop  faite,  au  nom  de  la  commune,  par 
U.  Camus,  un  des  dëpufés,  l'A^epililée  a  una- 
nimement ap:|3ré  : 

■  Qu'elle  n'a  jamais  émis  aucun  vœu,  que 
même  elle  n'a  jamaia  été  consultée  sur  l'objet  de 
ta  pétition  dont  il  s'agit;  que.  par  consë(|uent, 
cette  pétition  ne  peut  pas  être  le  vœu  de  la  com- 
mune, parce  que  le  vœu  de  la  commune  ne  peut 
être  formé  sur  un  objet  sur  lequel  toutes  les  seo- 
lionx  n'ont  pas  été  cousullëee  ; 

■  Qu'elle  connaît  trop  bien  le  patriotisme  de 
tous  les  ciloyeus  de  Paris,  pour  oser  croire 
qu'aucune  des  sections  ait  autorisé  les  soi-di- 
sants  représentant  H  k  faire  une  pjreille  pétition; 
mais  qu'en  supposant  une  aulorisnlion  de 
quelques  districts,  elle  ne  suffiruit  pas  pour  ju:"- 
iilicr  la  dimarche  dessoi-disants  reiirest'Diunts, 
qui  ne  pouvaient  a^ir  et  parler  que  d'après  li  vœu 
exprimé  par  la  majorité  des  districts  ou  sections; 

<■  Que  cette  pétition  ne  peut  avoir  étÉ  inspirée 
que  par  les  ennemis  de  la  itévulution,  par  ceux 
qui  ont  fait  une  motion  semblable,  il  y  a  qui-l- 
qnes  mois,  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle 
n'a  pu  avoir  d'autres  objets  que  d'exciter  dans 
la  capitale  les  mêmes  (roubles  qui  ont  agile, 
dans  les  derniers  temps,  lu  ville  de  Lyon  et 
quelques  antres  cantons  du  royaume,  de  tarir  la 
source  des  revenus  publics,  et  de  nécessiter  une 
banqueroute  que  les  contre-révolutionnaires  pré- 
disent avec  tant  de  complaisance,  banqueroute 
impossible,  vu  la  supériurité  uoioire  des  res- 
sources actuelles  ou  procbamee  que  la  nation  a 
dans  ses  mains; 

*  Que  le  même  peuple,  qui  a  eu  le  courage 
de  conquérir  ^a  liberté  cl  de  supporter,  pen- 
dant un  an,  la  disette  du  pain  et  du  numéraire, 
B3ura  souffrir  encore  tout  le  temps  qu'il  faudra 
pour  établir  cette  liberté  sur  des  bases  à  jamais 
inébranlables  ; 

Que  ce  peuple  sait  que  toutes  les  calamités 

3u'il  éprouve  ilepulB  un  an  sont  inséparables 
'one  RrandeRévoluiion,  et  qu'il  ne  peut  ep|>énr 
que  de  rai.'liëvemeut  de  lu  Constitution,  suit  la 
diminuiion  des  iiupAt:!,  soit  l'abondance  et  la 
facilite  des  moyens  de  subsistance; 


aue  MU.  Ceyrat,  son  président,  LulFÎer,  Coqtits, 
TAblée,  Lalleuiant,  Cyrand  et  l'ulvérel,  qu'elle  & 
dépuléd  à  cet  effet,  se  reÛTeroni  dans  la  journée 
de  demain  devers  M.  le  Prê.-^ident  d<'  l'Assemblée 
uationale  et  devers  le  comité  des  rapports,  pour 
demander  que  l'Assemblée  veuille  bien  entendre 
le  désaveu  formel  qu'ils  font  delà  pétition  des 
soi-disant  représenta  lits  de  la  commune,  au 
nom  de  tous  les  citoyens  de  la  présente  section. 

■  Messieurs  les  députés  ï'Oiit  cliargés,  en  outre, 
d'offrir  t  U.  Camus  rhummu(:e  public  de  la  re- 
connaissance <ie  la  prëxente  section,  pour  avoir 
exprimé  avec  tant  d'énergie  les  vœux  et  les 
sentiments  patriotiques  du  peuple  de  l'aiis. 

■  Pour  extrait  conforme:  GbïBAT,  préiidtnl; 
LiUEUAM,  Kcrélairis  d'office;  V.  Co.WEHii,  ilù- 


Adretie  des  électeurs  rfu  département  de  la  Dor- 
dogne  dans  laquelle  Us  expriment,  avec  une 
noble  et  mâle  énergie.  Leur  reconnaisr^ance  pour 
les  travaux  de  ['Assemblée  nationale;  ils  rappel- 
lent la  journée  du  13  avril. 

Cette  adresse,  dont  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression, est  ainsi  conçue: 

Messieurs,  les  électeurs  du  département  de  la 
Dordat{i)e  rassemblés  enlin  pour  s'occuper,  en 
bommes  libres,  de  leurs  grands  intérêts,  ont 
d'abord  tourné  leurs  regards  vers  l'auguEle  A8> 
semblée  à  laquelle  ils  doivent  ce  bien. 

Il  n'y  a  guère  plus  d'un  an,  que  nous  fûmes 
coiivoQués  pour  nommer  des  iléputés  aux  BiatB 
généraux;  mnis  quelle  dist;iiice  entre  ces  deux 
posilionsl  Quel  prodigieux  cliangement  s'est  opéré 
depuis  dan^  nos  mœurs  et  dans  nos  maxiniesl 

A  celte  époque,  sans  doute,  nous  réelainions 
contre  les  abus,  sons  le^igueis  nous  gémissions. 
Mais  tel  était  notre  abattement  et  le  jioids  de  nos 
fers,  que  nous  crûmes  avoir  usseï  fait  de  nous  en 
(ilaindre,  sans  oser  remonter  à  leur  siiurce. 

Il  a  fallu  que  l'Assemblée  aationalejugeAl  d'après 
sa  propre  conscience,  et  non  sur  des  vœuxéiouf- 
fés,  de  la  profundeur  de  nos  maux  et  de  la  né- 
cessité  des  remèdes;  et  que,  consultant  moins  ce 
que  nuus  avions  dit  que  ce  que  tiuus  aurio>is  dû 
dire,  elle  cbercbilt  dans  la  raison  éternelle  les 
bases  de  notre  régénération. 

Deux  grands  princij.es  lui  ont  sufH  dans  cette 
rei'berctie:  l'un,  que  luus  les  hommes  naissent 
libres  et  égaux  en  droits  ;  l'autre,  que  les  gouver- 
nements Jié  sont  pas  insiiiués  pour  l'avantage  des 
priaces,  maie  uniquement  pour  la  défense  et  la 
sûreté  de  ceux  qui  se  réunissent  sous  cette  ins- 
titution. 

A  peine  ces  idées  si  simples,  mais  si  lumi- 
neuses, onl-elles  été  rt'pandues,  que  des  cris 
(i'u8>entiment  et  (l'admiration  se  sont  élevés  du 
toutes  les  parties  de  l'Ëiupire.  Le  b.mdeuu  de 
l'ignorance,  si  favoralile  au  despoiisne,  est 
tomiié  de  nos  yeux;  et  nous  avons  rougi  d'avoir 
méconnu,  pendant  tant  de  siècles,  de:<  ventés 
qu'il  éliii  si  facile  d'apercevoir  dans  la  nature 
même  des  choses. 

C;8  cris  d'admiration  n'ont  pa^i  été  renfermés 
dans  la  France,  ils  ont  éiè  bi'nidl  répété:!  par 
toutes  les  iiaiinus  civilisées;  et  la  renommée  por- 
tant rapidement  au  delà  des  mers  le  bruit  île 
vuire  ta^esse  et  du  noue  courage,  déjù  lous  les 
peuples  de  la  (erre  se  réveillent  aux  accents  du 
la  liberté  que  vus  orateurs  leur  fuul  entendre. 
DéJ&,  par  une  députutiun  solennelle,  ils  sont 
venus  rendre  bommage  k  votre  génie,  et  deman- 
der de  s'éclairer  a  sou  l]aiiil)e.iu. 

Que  d'autres  se  vantent  d'avoir  fait  dans  les 
arlii  des  découvertes  queli|iiefois  util  B,  d'autres 
fois  finesies,  qu'ils  nous  ont  laissé  à  pertcciinu- 
nerl  Que  d'aulres,  encore, soient  assez  inliuiaaIiiB 
pour  mettre  leur  gloire  à  porter  au  loin  le  ravage 
et  la  mort,  alln  dé  satisfaire  leur  avarice  in^iatia- 
ble,  ou  Imr  ambition  eriminellel 

Pour  nous,  Français,  de  pareils  objets  sont 
indignes  de  uotre  vertu  ou  au-dessous  de  notre 
grandeur;  nos  projets  doivent  être  pins  relevés; 
et  par  notre  masse,  à  l'abri  de  toute  invasion 
ëtruneére,  trouvant  dans  notre  pat  le  tous  les 
aliments  de  nuire  bonlieur,  notre  but  doit  être 
de  le  faire  partager  à  tous  les  bomiuuB  après  les 
avoir  éclairéE. 

Que  tons  les  penpies  de  It  terre  oublient  leur- 
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a  romdi'è  d'à  noiila  énorme  iipi!  nuijâ  'pqurriuqs 
iiirtireilaiis'hi  balance  en  Aiyi'urdelà'CiiiB'ini;!'.'! 
Op'si  notr<'  pDiisii'uiÎQ'i  !'"i^  fui^  bvn  aâ^jso, 
nous  Bomin''8iililit:és  lie  décliirer  ta  Ruprra,  que 
ce  noil  [lourilflivrerile  Ipurs  Tts  nuelnufg  cimii'ee» 
eiicoi'g  a:)serrttis;  el  prenant'  pujir  madète  <ia 
notre  tf;'i^  ilu  paix,  celpi  (])!  G'^loi)  avec  Gurllia^e, 
8li|jul0ii's,pour  le  (ieilr'e'IlUfnàtQ,  qu'l'  e»'  4''" 
fepili)  ^  tijuj  les  (les|jDlcp  it'iuiiiiuier  dits  Tic- 
tinied  h  il  mai  ries. 

Quelle  rêconnnfsEanpe  |a  fronce  np  vous  doif- 
elle  p;is.  Mi'seieurs,  pour  Tp]  avoir  ouvert,  à  tra- 
vers laul  de  (Jungt-m,  une  ai  twlji-  c'a'rrlÈiel  Bl 
conicii<'n(  rfcniii;r  p-tie  pmtestanon  ijii-idu-^s.', 

C'jr  fâijirflle  qii  '^  ph^Mi^  |I^  rj^ire'e^sneijter  yb» 
iterttiui.a?  "     '  ' 

"   «  VtiijB  avez  refusé,  dit-on,  de  déclarpr  par  "n 

■  déi'ret,  Iji  ri^ligiop  caitioliijui!  i)u|f)ilia4L^  dims 

«  Jiiï^qq'à  (jBaiid  le?  peuples  spronl-ila  dupi!.- 

■  de  l'éiiuivoftue  iielaii)i3ge  et'dL■F'nugl]àgittrl^a1- 
^  peiirg,  iouB  li'S()Ufh  !ii)  vjl  in^grët  ^<'  cache? 

■<  Q  II-  sifiiiille  i-elie  eyiiressiij^  'rè/îgiiin  H^rni- 
«  n^rtle?  liiat-i\f  debx  i-iiiea  plu»  incofierdnit'B  Til- 
«  n'ilt-flleji'rïsBeniblée''?  la  religion'' n'a  pg3  ^it^ 

■  ins|ilué<^  piiur4"iiiinfr;  ejle  e§L  failQpbqr  cûu- 
i  Boli.ier  et  pour  iii*iru)T''.  '  '  *'    ' 

Il  NÔNS  '•ohs  n!n.luQi-i;r4<:es,^e!>8iei]rs,i'(iiii  le 

■  fois  g  ài-ea,  d'avofr  éliip  le  pj'i'pè'djngen-uç 

•  que  ta  piiilé  lieiutilâit  pn^seiiler  i)  Vutri;'  iicftrl.i- 
f  t)jii>e;  o'avuir  si ffien  it^ ftnilu  leA  yràis  iniër&ia 

•  de  |a  rrligio'ii,  Dhilré  \<:  petit  qoinlire  (|e  i  ei- 

■  ihiiiiiiues^e  ponni^  foi,  qui  élaii'iit  truinpéspur 

■  leur  2è|e   Pt  eciitri^  le  gf»i\<i  'lioinbfe  tl'liy{)D- 

■  criles  ijDi  vimlaiecit  s'en  faire  iin  ihuyen  pi'nr 

■  exciter  des  trui'bk-d  et  pour  coast-rvcr  Ift^  abils 
«  il^nt  lis  jouissuieiit.  ■• 

(jti'àui-un  atitri!  ûbsiucle  n'arrête  votre  qiarche; 
tA  li,  |i:ir  J' s  conini'iieiioiiB  V.insi'.essi?  r-péléns 
on  imayinail  encore  de  re/roirfir  uo(re  courage, 

iangei  que  vaut  IravailUi  pour  Ig  bon Afur.  non  .les 
'rjiiçuis  îieuieiiient, nwisrfM  AomiHes, o'tijue  vgus 
ne  detéz  p.ii>  laisser  iuiparliule  la  tjloire  d'ityuir 
fait  II'  (.oiiu  de  l'univers.  Nous  eomiiies  iivecns- 
peci,  Mt-sifurs,  yod  ti^s  li'qmbles  ef  très  obeis- 
eanu  servtnurs.  '  " 

'  Lf*  ilecleurt  du  département  de  (a  Dordogne  : 
S.-MaRII.N  pE  SOL'LIACT,  VTiilderU,  Uflsti^bs, 
tecrélaire  ile'l'asièm'btêè  ékctorfile. 

(i/Assrnilné  iJ4i)u(i;iIe  donne  u  celte  adresse  un 
Ju*t  tt'iiiuiifnu^e  ;le  Urisliiciion  par  «jës  applau- 
diSteifleitiB  rëilerës.;  -  .        < 

Ailresse  deB  ofttciers  mnqicipaax  i]e  la  ville  Je 
Rufien,  coiiteiiaiil  le  pioc^i^-verbul  de  la  conlédâ- 
ration  di's  niinA-s  naiio'iules  di^  celle  ville  et  i|u 
dé|>urtf  peni  de  la  Si-im-lnr  rienre,  qui  a  ifu  'Ijl'U 
luus  li'S  riiiirs  di-  lluui'ii/le  29  juin  dernier. 
'  A<lre.*i«  de  félidwon,  udlieslun  ild^^ouciiiËnt 
den  dépuli'rt  elecieurs  du  Jénurtement  du  Var  i 
if  Nous 'renonsons,  diBi'nl'ilB,  forctiellt'inciit  ei 

Çoùrtouj^ùN, aux  [irivjtÈgL'B  delà ci-ifévaolPro- 
ence;  mais  nous  feroaiî  Rtavfef  fOr  rairain  \es 
droit»  de  rbginme  pnur  ne  les  ouliliér  jamiiis.  " 
A  irt'Bse  de  la'  rommiiin-  de  Guven,  du  district 
(le  Red4ii;  elle  drm.iinle^  fjjre  partie  du  di:itrirt 
de  B<'DiK's  OU  de  Hon  tfoi  t;     ' 

Amese  de  la  coinniune  d'AspreB,  dépnrtentent 
de''  Hautei'-Alpes ;  elle  se  BDiiiii<'t  d'uciiuâiir  tous 
leBb.ens  iia:ïonanx  sjiués  dans  son  terrlioirë: 
'  AiieBF'e  de  la  tâunicipaltté  du  Canairac,  dé- 
DUrlemeut  ia  Lot;  elle  'porte  ptaiatc  coptre  la 

KrïnUr^il.n    i .1  l^»i J.<ril.ii »^  .ta  iV  tt«Atu_fïinAànni>. 


i    uvi,  eue    uuih;   uwiuu:    ujfiuc   >a 

in^«illùr«^de  iv  Qliùte-tàiâénDe. 


f, 


Adressi-  ûha  t'tudîantsde^  ijuairt^  facultés  poiQ- 
poîianirilnivfrsilé  de  Toulouse,  qui  ont  ftilonnei- 
It-qei^t  pr^ié  le  a'nQ''Pt  civique  ejitrp  |i.'9  qia^lrts 
des  ufflciers  mnnicnpaiix. 

j^drës^e  de  la  r.atiun  juive  établie  &  Hett,  qqi 
expriinp  à  l'Assembli'è  na  vîve  reconnaisVance  an 
Bulei  du  décfi't  du  22  iuilji^t  dernier,  qui  I'?  ^i- 
livVc  d'un  tribut  qnére'  xqui  faisait,  depuis  long- 
temps; ^émir  l'IiumaqiLé 

Xilresge  de^  iqemurei  He  la  cpqr  MpérieiifB pro- 
visoir.'  deLlIjoÙ.      <■>■■■''' 

AJre^se  de  l'a  Bocjâlé  des  amia  4e  U  Cqostt(u- 
ijon  de' l^vyie  lie  Brest. 

Ai(res»ps  d'-g  oflicief-,  jous-off)i'iers,  JiriSï'liers 
etcavalieradu  r^KnuentdecpiriniiîisB'iire  tiôni^f^l 
en  garnison  h  Falaisi-,  qui,  |iéiij;frâs  (l'altendri-i- 

Îemeul  au  rËcit  i|(ie  leur  ont  f4(l  luurs  depuiés  ^ 
a  lËdér^tinn  génârala  du  I4  jUil|e',  s'apiilaudiE)- 
Beii|  du*  plus  en  pJHS  d'avoir  4U  [péme  instant  prô- 
nune^  le  serment  civique  et  nulional  :  •  Nous 
atlt^ndgna,  ijiserit-ilij,  gv^p  cqnlUpce  e(  respect  là 
nouvelle  Ofv'anisqiioQ  dp  l'aniiée;  quelles  quen 
soient  les  aispusilîQns.'iops resterons  Rlëlesaq^ 
loia  de  la  discipline  niililàire,  up  repoussunt  loiu 
de  nous  toutes  bainpa  paniçulipres,  Mml  eiiprit  de 
p^rtj,  et  nous  reraerona  jusqu'il  la  dernière  Kobile 
de  noir'e  sang  pour  là  sCiret^  e(  |a  q^fepsB  de  \k 
patrie.  » 

Adresses  des  afsemblf^es  électorales  du  diBtrîct 
de  Gunfiillen-iet  de  celui  de  Gimtlans. 

Adresse  des  assemblées  administratives  du 
ilisli'iiit  d'OrnauB  et  de  celui  de  Dinan. 

Adresses  des  adininigti-uteurs  du  dé|iarlement 
de  la  Kièvre,  du  département  de  l'Ille-el-ViUiae 
ut  du  dénarteiiient  île  l'Eure. 

Toutes  ceA  assemblées  consacrent  iea  premiers 
moments  de  leur  formation  A  présenter  A  l'As- 
seiiiiilée  naiiunale  l'bo  nmage  d'une  adhésion 
absolue  A  tous  ses  décrets,  et  d'un  dévouement 
ïaiis  bornes  pour  en  assurer  l'exéiuiion. 

Li'B  iidmirastriiieurs  du  Ué,iarti'inent  de  l'IUe- 
el-Viluiiie,  suiiplieiit  l'Aiseioolée  de  s'i'ttéies~er 
au  son  de  la  ville  de  Rennes,  qui,  dans  toutes 
les  circonsunces,  a  donné  des  preuves  du  plus 
grand  putrioiisme. 

Adresses  des  ippnicipalilés  et  gardes  nationales 
d'ATaille-sDus-Gliis^,  de  Saint-Paul  en  Jaret, 
divinement  de  Rhdne-ei-l>oire,  de  Qion,  de 
Miiinon,  dépariemenl  du  Ouiitul,  de  Saint-Bricc, 
Tiinreiite,  Hamt-Trojean.  Soutiers,  Néruliac, 
ReperB'ic,  Julii-iine,  les  Tuileries,  la  P.illut'  et 
G(to«ae.  de  Horiagne-siir-aironde,  de'Qillonay, 
des  villes  d'Ancenis.  d'BEoile,  de  Cau.ssade,  de 
KomauB,  lie  Sai  :t-Beriraiid  e-i  Cominges,  et  du 
canioii  d'Archiac,  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 

foutis  ces  municipalii^s  et  (lardes  nationales 
annoncent  que' tous  les  citoyens  se' sont  eu)|ii't-'8- 
Bés  de  cËlébrer  le  jour  à  jamais  mémorable  du 
14  juillet,  par  une  fèie  civique  dans  laquelle  ils 
ont  Tait  éclater  les  senLimentB  de  l'allégresse  lu 
plus  vive,  de  ['uiiinu  la  plus  étroite,  et  oai  pro- 
noncé avec  transport  le  serment  fédéralii  du 
Cbamp-de-Uars. 

Procès-verbal  de  la  fédération  des  gardes  na- 
tionales du  depariem>'nt  de  la  Gurrëze,  qui  a  eu 
lieu  A  Tulli'  le  4  juillet  dernier  :  res  gardes  na- 
liona|eï  ont  prévenu  le  w  du  l'AsseiDUIée,  en 
ajoutant  i(u  serment  civique  prêté  la  4  février, 
celui  de  protéL^er  la  perception  des  impôts  et  la 
circulation  des  subsistaocea. 

prQi^s-yerbal  de  prestation  de  sef  mont  civique 
et  ftiltir^tirde'la  mar^ti^tiiefe  du  rËfliment   de 
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Noailies   et  de  la  garde  natioDale    à  Garcas- 
sonne. 

Délibération  de  la  communauté  de  Saint-  Mau- 
rice, district  de  Saint-Sever,  adressée  à  TAssem- 
blée  nationale,  qui  exprime  l'empressement  avec 
lequel  tous  les  hahitants  ont  saisi,  avec  joie, 
répoque  à  jamais  mémorable  du  14  juillet,  pour 
se  constituer  en  garde  nationale,  que  le  serment 
d'être  fidèle  à  la  loi  et  au  roi  el  de  maintenir  la 
Constitution  du  royaume  fut  prêté  le  même  jour 
entre  les  mains  de  la  municipalité  ;  que  cette  cé- 
rémonie fut  précédée  el  suivie  d'une  messe  so- 
lennelle etd'un  Te  Deum.  Celle  commune  annonce 
que  la  joie  pubiiq*  e  iiuraii  été  sans  liiiiite,  si 
la  municipalité  n'avait  pas  été  troublée  dans 
ses  fonctions  par  le  ci-devani  seigneur,  qui 
affecta,  ce  iour-là  inénie,  de  répandre  Talarme 
dans  toute  la  paroisse,  et  d'txciter  le  peuple  à 
rinsurrection,  en  faisant  prendre  les  armes  à  ses 
agents. 

Unesoiiété  de  jurisconsultes  et  gens  de  lettres 
adresse  à  TAssemblée  un  mémoire  pour  deman- 
der que  ré^jaiilédes  partages  soit  établie  par  un 
décret  constitutionnel. 

Les  écoliers  du  collège  deDôle,  dans  la  ci-devant 

{)rovince  de  Franche-Comté,  dédient  à  TAssemblée 
eur  exercice  littéraire. 
Adresse  de  la  municipalité  d'Ajaccio  ;  elle  ex- 

5 rime  Tindignation  qu*a  inspirée  aux  habitants 
e  rile  de  Corse  la  lecture  d'un  écrit  intitulé  : 
a  Déclaration  d'une  partie  de  V Assemblée  natio- 
nale sur  le  décret  du  13  avril  1790,  concernant  la 
religion  »,  écrit,  dit  la  municipalité,  signé  entre 
autres  par  le  comte  de  Buttafoca  et  l'abbe  Peretti. 
L'indignation  n'a  cédé  qu'aux  sentiments  de  la 
plus  profonde  humiliation,  lorgque  nous  avons 
YU  deux  uoms  Corses,  deux  députés  de  notre 
nation  parmi  les  ennemis  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  conseil  de  la  commune,  extraordinaire- 
ment  assemblé,  a  ordonné  que  cet  écrit  serait 
brûlé  avec  les  formes  d'usage. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  paroisse 
de  la  Chapelle-Blanche,  département  d'Indre-et- 
Loire,  district  de  Langeais  :  cette  garde,  composée 
d'environ  six  cents  hommes,  envoie  à  l'Assem- 
blée un  procès-verbal  dressé  à  l'occasion  de  la 
fédération  qui  a  eu  lieu,  le  14  juillet  dernier, 
au  Champ-de-la-Croix-de-la-Moibe,  et  dans  lequel 
est  consignée  la  formule  du  serment  fait  par  tous 
les  patriotes  ()ui  composent  cette  garde  na- 
tionale. 

Délibération  de  la  ville  de  Dax,  qui  annonce 
que  la  cérémonie  du  14  juillet  a  eu  lieu  sur  la 
place  d*armes  de  cette  ineme  ville,  en  présence 
de  la  municipalité,  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  li^ne  ;  qu*il  a  été  dit  une  messe 
solennelle  et  chanté  un  Te  Deum  pour  remercier 
Dieu  de  fbeureuse  Révolution  arrivée  dans  la 
France. 

M.  Alqnler  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  ce  jour  au  matin. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des  ex- 
péditions en  parcbemin  des  décrets  sauctloonés 
par  le  roi. 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  archives  de  l* Assemblée  nationale, 

!•  D'une  proclamation  Bur  le  décret  du  10  juil- 
let, concediaQt  le  recouvrement  des  deniers 
publics,  sospenda  par  les  tentatives  de  gens  mal 


intentionnés,  notamment  au  lieu  d'Eglise-Neuve- 
de-Liard,  département  du  Puy-de-Dôme  ; 

«  2°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  môme 
jour,  portant  révocation  de  l'administration 
ci-devant  confiée  aux  élus  généraux  du  duché  de 
Bourgogne,  comtés  et  pays  adjacents; 

«  3°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  20,  qui 
autorise  la  municipalité  de  Sivry  à  faire  un  em- 
prunt de  800  livres; 

»  ¥.  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  26, 
qui  autorise  les  officiers  municipaux  du  Vigan 
à  imposer  la  somme  de  6,000  livres  en  une  ou 
deux  années  à  leur  choix  ; 

»  5°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  oftîciers  municipaux  de 
Saint-André  de  Valborgne  à  imposer  la  somme 
de  800  livres  sur  tous  les  contribuables  dans 
leurs  rôles; 

»  6^  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de 
la  ville  d'Annonay  à  emprunter  une  somme  de 
4,000  livres  ; 

»  7<»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  28, 
portant  que  le  chef-lieu  du  département  du  Pas- 
de-Calais  est  fixé  définitivement  dans  la  ville 
d'Arras  ; 

»  S"*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  30, 
concernant  les  ci-devant  états  du  Cambrésis; 

«  Q"*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'inventaire  des 
meubles  et  effets,  titres  et  papiers  de  l'évêcbé,  et 
du  grand  chapitre  de  Strasbourg,  et  que  M.  le 
cardinal  de  Rohan  viendra,  dans  le  délai  de  15 
jours^  reprendre  sa  place  dans  l'Assemblée  natio- 
nale et  y  rendre  compte  de  sa  conduite,  s'il  y 
a  lieu  ; 

»  lO^"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  municipalité  de  Paris  à 
faire  évacuer  le  couvent  des  capucins  de  la  rue 
Saint-Honoré,  pour  être  employé  aux  divers 
usages  relatifs  aux  services  de  l'Assemblée  : 

»  11^  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  31, 
qui  réunit,  à  la  municipalité  de  la  Chapelle,  la 
partie  du  faubourg  Saint-Denis,  connue  sous  le 
nom  de  faubourg  de  Gloire  ; 

>  12^  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  2  de 
ce  mois,  qui  défend  au  sieur  Lemaitre,  proclamé 
maire  de  la  ville  de  Loudun,  d'en  prendre  le 
titre,  d'en  faire  les  fonctions,  et  porte  qu*il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  nomination  ; 

•»  13<»  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  3, 
pour  la  poursuite  et  la  punition  de  ceux  qui  s'op- 
posent, et  particulièrement  dans  le  département 
au  Loiret,  au  payement  des  dîmes  et  des  droits 
de  champarts  et  autres  droits,  et  pour  la  des- 
truction des  marques  extérieures  d'insurrection 
et  de  sédition; 

»  H^  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  5, 
relatif  à  la  réclamation  de  M.  Moreton-Chabrillant 
contre  sa  destitution  ; 

«  15«  Et,  enfin,  d'une  proclamation  sur  les  dé- 
crets des  6  et  7,  qui  ont  pour  but  le  rétablisse- 
ment de  la  discipline  dans  les  corps  de  troupes 
réglées.  • 

Ce  12  août  1790. 

One  députation  du  département  du  Nord  est 

admise  à  la  barre  et  présente  Vadresse  suivante  : 

Messieurs,  l'hommage  le  plus    pur  est  celui 

Sue  le  sentiment  offre  à  la  vertu.  Tel  est  le  tribut 
'admiration  et  de  reconnaissance  que  les  mem- 
bres du  directoire  do  département  du  Nord  s'eni» 
S  ressent  d'adresser  aux  augustes  représeotants 
e  la  nation  française.  C'est  dans  leur  fiMuièrt 


(AiMmblie  nationale.)        ARCHIVES    PARLGHEKTAIRES.         (IS  ao«t  IT90.) 


Béance,  c'pBt  avant  louti?  aulrp  délibération,  que 
par  un  vœu  unanime,  par  un  même  transport 
de  zèle  et  d'amour  pour  ia  patrie,  ils  ont  résolu 
de  munirester  de  ia  maaiëre  la  plus  authentique, 
leur  attachement  inviolable  à  la  Con^'tiiution  et 
leur  prorond  respect  pour  les  auteurs  de  cet  im- 
mortel ouvrage.  La  loi  de  l'État  est  donc  enlin 
devenue  le  gafie  ile  la  féliciié  publiquel  La  li- 
berté protège  et  défend  tous  les  homm(.'s  I  LV- 
galilé  de  tous  élève  ciiacun  d'eux.  Le  civisme 
unit  toutes  les  conditions  :  la  vertu  et  les  lalenls 
forment  seuls  les  ilistînctions  sociales.  Multi- 
ptiei-voiis  et  durez  Jusqu'au  dernier  &i!e,  jours 
de  i^loire  et  de  prot'pfritél  Que  désormais  la 
France  soit  le  modèle  des  Bmpires  !  Le  rovaiime 
Bubsisiait,  Mi-ssieurs,  mais  vous  avez  crée  la 
patrie.  Le  sentiment  qui  nous  unit  k  elle  est 
devenu  l'aliment  de  nos  âmes.  Vivre  et  mourir 
pour  le  maintien  de  la  Constitution,  ce  n'est  plus 
seulKmentundfvoinc'esile  vœu  de  tous  les  lions 
citoyens.  Voire  lèle  infatigable  vous  conduira, 
Uessieurs,  malgré  tous  les  obstacles,  jusqu'au 
terme  de  la  (glorieuse  carrière  que  vous  par- 
courez ;  pour  prix  de  vos  travaux,  vous  pourrez 
compter  sur  l'amour  et  la  reton naissance  îles 
Français;  mais  vous  mériterez  encore  l'bommage 
de  tous  les  sièclis  et  de  toutes  les  naiious. 
SignÉ  :  Coppens,  pr^iidenf;  Desquetbecq;  Ger- 
main ;  Placide  Panckoiickis  Leroux;  Trormé; 
J.  Deîcroix;  L.  Uewan-nKbii'n,  procurcur- 
général-sytidic  ;  Lagarde,   tecréiaire  génôrai. 

M.  Merlin.  11  eBl  essentiel  que  le  patriotisiue 
du  déparleiiienl  du  Nord  soit  connu;  il  est  donc 
nécessaire  qu'on  sache  qu'il  déjouera  tomes  les 
espérances  des  ennemis  du  bien  public,  ei  c'est, 
parce»  nioiils,  que  je  demande  l'impression  de 
l'adresse  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture. 

(Celte  impression  est  ordoonée.) 

M.  le  Fréaldenl.  M.  deMorainville  demande 
â  préSiNitcrà  l'A.-'semlilfe  un  ]>rojet  pour  placer  à 
tec  et  à  couvert,  pendant  la  paix,  les  vaisieaux  de 
guerre  et  Us  coTvellet. 

M.  de  IHoralnvIlle  est  admis  è  la  barre.  Il 
prononce  un  discours  dont  voici  l'extrait: 

•  Avec  Iles  fores  de  terre,  on  ne  peut  impo.ser 
qu'a  ses  voisins  ;  mais  avec  des  forci.'S  navales, 
on  protège  son  commerce,  ses  (lossessions  et  ses 
allies  dans  les  quatre  parties  du  globe.  Gesforces 
Gi.'Ut  moins  resi>ectat)les  par  le  nombre  de  vais- 
seaux A",  gut?rre  qu'une  nation  adans  ses  ports. 
que  par  la  célérité  avec  laquelle  elle  peut  les  ar- 
m'r,  dés  que  les  circonstances  l'exigent.  La  na- 
tion,i|ui  peut  tcnjrlamer  la  première,  prend  né- 
cessairement sur  son  ennemi  un  avantage  déci- 
sif, iiarcH  qu'elle  favorist'  la  rentrée  de  ses  mateluis, 
et  que  s'einparant,  en  même  temps,  d'une  punie 
de  ceux  de  son  ennemi,  elle  diminue  d'autant 
ses  forces,  et  rend  ses  armements  plusdiflîciles 
et  pluslenis.  (^premier  désavantage  est  très  dif- 
flcile  à  réparer,  et  malbeureusement  nous  l'avons 
souvent  é|Touvé.  C'e?t  pour  le  prévenir  désor- 
niftis  que  j<r  viens  vous  proposer  une  nouvelle 
manière  de  fairedes  bassins  où  l'on  pourrait  cons- 
truire et  remiser  tous  nos  vaisseaux  de  guerre 
tieudant  la  paix.  Us  y  seraient  à  sec,  assis  sur 
purcnantier,  et  à  l'abri  <'e  la  pluie  et  du  soleiL 
Par  ce  moyen,  ou  quadruplerait  Uur  durt'>e  ;  on 
épargnerait  la  dépense  des  radoubs  continuels 
qu'ils  exigent  ;  et  tous  les  vaisseaux  que  l'on 
coDstruiraii  pendant  la  paix  seraient  absolumeut 
neufa  au  eomiDeacement  d'nne  nouvelle  guerre. 


Ils  sfraieni  toujours  prêts  à  être  armés  et  à  vo- 
ler au  secours  de  notre  marine  marchande  et  de 
nos  colonies,  et  l'on  mettrait  ainsi  notre  pavillon 
ei  nos  possessions  à  l'abri  de  toute  insulte. 

'  Autant  l'idée  de  ces  nouveaux  bassins  voue 
parai  ira.  Messieurs,  d'ahord  gigantesque  et  impra- 
iic:ible.  autant  vous  la  trouverez  simple  et  d'une 
exécution  facile,  lorsque  vous  en  aurez  examiné 
ou  fait  examiner,  par  votre  comité  de  marine,  te 
modèle  qu6  j'en  ai  fait  exécuter  sur  une  échelle 
assez  grande  pour  rendre  tous  les  détails  bien 
sensibles.  Votre  comité  jui-'era  de  la  solidité  et  de 
l'utilité  de  ces  bassins,  qui  joignent  à  latit  d'a- 
vantages celui  de  procurera  la  nation  une  écono- 
mie de  plus  de  six  millioi'S  par  an.  Bn  faisant 
ce  travail,  je  n'ai  eu  d'autre  objet  que  celui  d'être 
utile  à  ma  (latrie,  et  je  vous  supplie  de  vouloir 
bien  en  agréer  l'hommage.  • 

(L'Asseï:  biée  applaudit  et  ordonne  que  lecomilé 
de  marine  prendra  connaissance  de  cet  objet.) 

M.  CaHlellanet,  député  de  la  ville  de  Har- 
seille,  l'ait  lecture  à  l'Asseinblêe  d'une  lettre  delà 
muntcipaiiti!  de  cette  ville,  par  laquelle  ellean- 
iionce  que  les  dispositions  Hostiles  et  les  arme- 
ments con-^iderables  de  plui^ieurs  puissances  ma- 
ritimes ont  eniiagi'  le  cjinseil  général  de  la  com- 
luiine  d'armer  les  batteries  qui  sont  sur  les  côtes, 
de  'enfurcer  d'hommes  et  d'armes  les  foris  da 
Cljftteau-d'lf  et  i\<-  Pomègues,  et  de  faire  toutes 
provisions  nécessaires  de  guerre  et  de  bouche. Ce 
député  Fait  lecture  d'une  autre  tetre  adressée  à 
cette  municipalité,  qui  annonce  des  armements 
que  l'on  fait  HMabon. 

(L'^BsemliIée  renvoie  ces  lettres  à  son  comité 
diplomatique.) 

M  .Castellaaet  présente  ensuite  une  adresse  <ie 
la  même  inunicipitlicé,  par  laquelle  elle  demande  à 
l'ABSi.'inbl''e  la  conservation  de  la  franchise  de 
son  port  qui  intéresse  csseniir'llement  le  commerce 
national.  (Voij.  aux  annonces  de  la  séance  de  ce 
jour,  le  mémoire  de  jU.  de  Sinéty  sur  la  franchise 
du  port  (te  Marseille.) 

(L'A-'Semiilée  renvoie  cette  adresses  sonxomité 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

H.  Caslcllancl  présente  enlin  une  pétition  de 

lainèiiie  ville,  |iar  laqielb-elle  se  plaint  de  l'im- 
nutatiou  injuste  faite  dans  la  séance  de  l'Assem- 
nlée  du  28  juillet  dernier,  d'après  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  que  les  précautions  de  la  Sa- 
voie avaient  été  esciteea  à  cause  d'une  expédi- 
tion contre  la  ville  de  Nice,  a  laquelle  la  garde 
nationale  avait  une  grande  part.  Elle  demande  que 
le  ministre  manifeste  ses  preuves,  ou  qu'il  soit 
déclaré  responsable  envers  Marseille,  et  qui- l'As- 
semblée autorise  celte  vil  le  à  le  poursuivre  comme 
calomniateur,  dans  le  cas  où  il  ne  justilîeraii  pas 
de  son  allègiitiou,  ou  qu'il  ne  la  désavouerait 
pas. 

(L'Assemblée  renvoie cettepëtition  àsoncomité 
diplomatique.) 

M.  SinoB  LHeot,  canonnier,  blessé  en  1780 
de  19  coups  de  fru,  et  ayant  obtenu  une  pension 
de  288  livres,  est  admis  à  la  barre;  il  présente 
une  adresse  pour  demander  la  conservation  de 
cette  pension. 

Celle  affaire  est  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions. 

H .  VeFBler,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
prênenle  un  projet  de  décret  sur  le  ritablitiement 
ilâi  impontiomt  direct»  dans  l'ancUmu  proumoe 
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de  Bourgogne  et  iur  Ut  formel  de  la  répartition 
povr  l'année  1790.  ■ 

Go  projet  de  décret  est  a<loplé  daaa  les  lermes 
suivante  :  .  . 

■  L'AB.<emb1ée  nationale,  instruite  dps  obetacleg 

3ui  pnt  empéclié  jusqu'à  ce  jour  la  rép^irtition 
e  rimpAl  dut)-!  leB  divers  départements  gui 
composaient  la  ci-devant  province  de  Boua-ognet 
el  Tonlant  racilitcr  et  accélérer  une  opérutiuri  qui 
ne  saurait  ëire  pi»;  lonf!lemiiR.  retarda  naus 
inconvénients  puur  la  rIiow  publique  :  onf  le 
rapport  de  son  comilëdes  nuances,  a  décrété  et 
décrète  .ce  qui  i^uit: 

Art.  l":  ■  Les  commisBaires  ar>minéi4  pnr  cha- 
cuDf  <le9  a<loiinistralii>ns  f.iiHiint  pariif  de  l'an- 
cii'Otie  province  de  Bourpoctie,  à  Teriet  di"  rece- 
voir li'R  con>|jteB  de  la  cunimiRsion,  connue  soim 
It'  nom  d'élus  gi-i)éranx,  demeurent  autorisés  à 
procéder  inees-ainmeiit.  et  saos  délai,  à  la  divi- 
sion, entre  lex  divem  ilé[jarlements,  de  la  m;i»He 
(générale  de  l'imposition  de  1790.  au  pronita  du 
uombredes  canimunautéB  de  la  même  province, 
comprises  dans  chacun  de  leurs  departenienla. 

Art.  2.  ■  Puur  tlxer  le  montant  de  l'impét  à 
la  rhurge  de  chaque  déparleuieiit,  les  co'iinii-'- 
saire»  si-  tiornero'it  A  aiidilionniT,  dans  cha'iue 
corn  lunauté,  i«  monlmt  dt-s  coiei>  des  iinciens 
coniribualites,  el  le  niiinluot  de  la  cotte  doublée 
des  ci-devnnt  privilégiés,  pour  les  six  dt'rnierb 
moi»  de  1789  i  ri^pailiront  ensuite  le  muniant  àk 
l'imposition  de  1790,  duos  la  proportion  qui  sera 
indiquée  par  ladite  opération. 

An.  3-  •  Iinmédiud'ment  aprfs  que  le  contin- 
irent  de  chaque  département  aura  été  ainei  fixé, 
les  conimi-sairea  seront  tenus  de  le  faire  con- 
niiltre  auxd:ts  départenunts,  et  d'envoyer  ï  cha- 
cun un  extrait  en  Turoie  du  procès  verbal  de 
leurs  opiraiioiis 

An.  4.  •  Les  direcloiri'H  de  chaque  déjiarte- 
menl  procéderont  giins  délai  à  la  sulidlvision  de 
leur  ConiiiiRenl  entre  leurs  pai'oJA~eu  el  rotnniu- 
nauiés  et  enverrunt  à  chacune  le  mandemecii  de 
ce  qu'elle  doit  dupiiortrr,  eu  leur  erjoifinani  de 
procéder  incessanimeot  éi  la  coorectiou  des  rAles. 
Ce  mandemint  ^era  accompagné  d'une  initiruc- 
lion  qui  indiquera  aux  muMici|iulitëB  de  qi     " 


SOU  dit  la  coniriliuium  des  ci-deviint  privilégiés 
polir  Ie8>ix  dernIerB  mois  de  tTSil. 

Art.  5.  •  Attendu  q»'il  n'exiaie,  danslarl-de- 
vatit  province  di:  Biiuigogiie,  auiun  n-ntieigie- 
liient  sur  le.^  laculUâ  iniiuuliilières  des  aiiCiens 
cutitriliuablt'S,  lesquils  ont  toujour^i  Ëié  imposés 
au  Pi'Ul  lien  de  :eur  d'uniuiie,  puur  Mi»on  de 
toutes  leurs  ruculés,  I  As-einbleâ  nalionalu  au- 
lorise  les  dirccioire^  de  déparleuietit  «i  Huivi-e, 
par  rai  port  &  eux,  l'ancien  usa^e,  dérofieant, 
quant  à  ce,  au  décret  du  tuols  d'uciobre  dernier, 
I)our  l'année  seulement. 

■  El  sera  II'  présent  décret  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction  du  roi.  > 

'H.  le  i>réHtdeDl.  1,'ordré  àù\6ai  fU  la  dis- 
cussion dli  projel  d'instruction  pour  let  attem- 
bliet  adtainittratioes, 

M.  de  Vliimc»,  rapportaur,  aimonce  que  le  CO- 
miti>  a  rivu  diverses  observations  cuncernant 
pl<isieiirs  passades  du  pri'iel  ii'iiisiriiClioil  et 
qu'aprèii  eu  a>i>ii-  délibéré,  U  lédwMiuu  qu'il  va 
soumettre  &  l'Assemblue  a  été  inoiiilléi:. 


tl. 


Ju  dcmaadu  qu'il  âoit  Ait  dans 


munici|i;.|ité''conceriiaiil  les  pare  it:«  au  defirA<|< 
iiére  et  de  llls,  d'uml"  et  ilo  mveu,  île  bi'illiir 
riëreg,  8'ii|ipliquera  &  l'éli^iibillt^  des  membres 
dett  dIrecloireR  de  département  et  de  district. 

(Cet  amendement  est  adupié.] 


M.  de  Màr^nli*.  je  proi<osp  âdsti  itn  Sthen- 
demi,-nl.  c'est  qu'il  sei-a  spécilié  que  les  iréHOriers 
de  dUtriciS.  nommés  par  le  conseil  eânérat  fit 
ayant  donné  caution,  seront  coofini 


'(Cet  amendement  est  également  adupté.) 

M.  hewbell  demande  que  l'époque  i.  laquelle 
leg  dSHembléefl  administrative!!  devaient  s'àsséin^ 
b'er  R'iit  dirié^ée  ft  cause  de"  tendances. 

(Getie  prupuâition  est  rejetée.] 

Un  m^mire  demande  que  le  comité  de*  fl'ianres 

présente,  souB  huitaine,  nn  projet  de  décret  sur 

la  flxatiDri  des  indernnltéB  &  ai.corder  aux  adml- 

nisiraleurs  des  départements    et  des  diitriets. 

(dette  motion  est  mise  aux  voii  et  rejetée) 

Un  autre  membre  demande  qu'il  Boit  in  iiqué 
'!e-<  li&timeiitg  et  einpla<-«inenl4  pour  la  tenue 
des  séanc  s  et  l'insitallation  des  bureaux  des  as- 
semblées aduiinistrative». 

Cette  motion  est  renvoyée  aux  comités  des 
UimtiCi'S  et  d'aliénation  réunis. 

Les  divers  [lanigraphes  de  l'instruction  sont 
successivement  adopiés. 

H.  le  Préaidcnt  met   ^ùsiiite  aijx  voix  l'en- 

semble  de  ruiBiruetinn  qui  est  adopté-, 

L'ABsi'niblée  d  cide  que  cette  inulruniion  sera 
praentée  à  La  Banrii,on  du  roi,  jninli' à  son  pro- 
rès-verbul.  Imprimée  et  envnyée  i  iuutes  les  as- 
semblées administratives.  (Voy.  !<•  t<xteite  ce 
docum'.Mii  aiiiiexé  &  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  CliKAilér  detbande  In  ki  pltt-essidn  de  di- 
vl'rs  droit*  d  ■  la  régie  de-  aides  qUi  frappent  -"nr- 
lout  les  vins  d'Ari>enl"uU.  (VOu.  aux  annexe*  de 
la  séance  de  ce  Jour  la  mottofi  dé  H.  Ckeualler. 

Cette  inotioo  est  renvoyée  an  comté 'les  linanees. 

M.  PlHlevIlle  de  CernOb,  tecrélalre,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  m;iire  de  Paris  au  Prési- 
dent et  d'un  arrêté  du  conseil  de  ville. 

Uttrt  de  M.  Baitlji  : 

■  ^onsipur,  je  m'empresse  lie  m'acquitter  de 
U  commission  dont  m'a  chargé  le  conseil  de  v)Il4 
et  de  vous  envoyer  l'arrêté  qu'il  a  pris  ce  matin, 
alin  lie  vous  Taire  ciitinallre,  ^iinsi  i^u'à  l'A-scm- 
blée  national' .  les  véritaliles  senti oienls  de  lu  mu- 
nicipalité de  Paria,  sur  une  démarche  i  laquelle 
elle  n'a  paa  participé. 

•I  J'ai  1  houueur  d'Être,  etc. 

Extrait  dit  regitlret  du  eomelt  de  VlUe. 

I  liu  12  oottt  1790. 

■  Le  conseil  d«  Tille,  inslruii  qu'il  a  été  porté  k 
rAsBeinblét]  nationale  par  l'assemblée  pénéiale 
des  représentants  provisoires  de  la  c<'iiimutio 
une  ;4drt'SM>  lend.kut  k  ouienir  la  diminution  des 
iuapâts  indirects; 

■  CoiiBideriini  que  cette  adresse,  pri^senléc  il 
nnm  de  la  commune,  peut  Tviri'  naître  une  er- 
reur et  dea  reprucbea  qui  r^ailliralenl  aur  dw 
ciu>yeua  qui  n'en    ont  aucune  ' 
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qu'elle  a  (Hé  prédeotëe  sans  mission  légale; 
qu^elIe  n*a  été  pn'^cédée  d^aucune  des  précautions 
que  la  loi  demande  ;  qu'elle  n'était  appuyée  ni  sur 
la  délibération  ni  sur  le  vœu  de  tous  ceux  qui 
comnosent  la  commune  ; 

«  Que  le  conseil  de  ville  lui  même,  occupé  des 
fonctions  municipales,  et  particulièrement  de 
celles  qui  lui  imposent  la  loi  pour  le  recense- 
qient  des  scrutins  elles  détails  qu'entraîne  Télec- 
tiun  des  membres  de  ta  municipalité,  n'a  été  ap- 
pelé ni  consulté  sur  cette  pétition  :  qu'on  n'a  pu 
par  conséquent  présenter  au  nom  de  la  ville  de 
Paris  une  demande  qui  n'a  été  soumise  à  aucune 
délibération; 

»  Considérant  que  cett'^  demande  porte  tous  les 
caractères  de  l'irrégularité,  déclare  qu'on  ne  peut 
la  legarder  comme  le  vœu  général  des  ciioy- ns 
de  la  ville  de  Paris,  et  qu*il  n'a  été  pris  ni  direc 
tement,  ni  indirectement,  aucune  part  à  cette  pé- 
tition ni  à  la  démarche  qui  Ta  suivie  : 

»  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé; 
que  M.  le  maire  sera  chargé  d'en  faire  passer  un 
exemplaire  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qu'il  sera  incessamment  envoyé  aux 
48  sections.  » 

Signé  :  BaiLLY,  maire  ;  Dejolly,  secrétaire. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE   ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  kATlONALB. 
DD  12  AOUT  1790. 

hutruction  de  V Assemblée  nationale  sur  les  fonc 
Hons  dêS  assemblées  administratives. 

Du  12  août  1790. 

L'Assemblée  nationale  connaît  toute  l'impor- 
tance et  l'étendue  des  devoirs  des  assemblées 
administratives.  Elle  sait  combien  il  dépend  d'elles 
de  faire  respect»^  et  chérir,  par  un  régime  sage 
et  paternel,  la  Constitution  qui  doit  assurer  à 
jamais  la  liberté  de  tous  les  citoyens.  Placées 
entre  le  peuple  et  ie  roi,  entre  le  Corps  législatif 
et  la  11(1  tion,  elles  sont  le  nœud  qui  doit  les  lier  sans 
ce:^se  l'un  et  l'autre,  et,  uur  elles,  doit  s'établir  et 
se  conserver  cette  unité  d'action  sans  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  monarchie. 

Le  vœu  public  auquel  les  nouveaux  administra- 
teurs doivent  leur  caractère,  garantit  suffisam- 
ment qu'ils  sauront  justifier  les  espérances  qu'on 
a  conçues  di*  leur  patriotisme  et  de  leurs  talents. 
Mais  les  premiers  pas  dads  Une  carrière  difficile 
sont  toujours  Incertains  :  il  était  donc  du  devoir 
de  l'Assemblée  nationale  de  diriger  ceux  des  corps 
administratifs  par  une  iustruction  qui  retraçât 
leurs  principales  fonctions,  etqui  rappelfjitspécia- 
lemi  Dt  les  premiers  travaux  auxquels  ils  doivent 
se  livrer. 

Pour  donner  à  cette  instruction  le  plus  de 
clarté  possible,  on  la  divisera  en  sept  chapitres  : 

Le  premier  traitera  des  objets  constitutionnels; 

Le  Second,  des  finances  ; 

Le  troisième,  des  droits  féodaUX; 

Le  quatrième,  des  domaines  et  bois; 

Le  cinquième,  de  l'aliénation  des  domaines 
.  nationaux; 

La  siiièioe,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Le  septièmef  de  la  mendicité,  dea  hôpitaux  el 
deiprifloni. 


CHAPITRE  I*.   —  OBJETS  GONSTlTimONKBLS. 


$  1<^.  Observations  générales  sur  les  fonetions  des 
assemblées  administratives. 

Les  assemblées  administratives  considéreront 
attentivement  ce  qu'elles  sont  dans  l'ordre  de  la 
Gonstiiuiion,  pour  ne  jamais  sortir  des  bornes  dé 
leurs  fonctions,  et  pour  les  remplir  toutes  avec 
exactitude. 

Elles  observeront  d'abord  qu'elles  ne  sont 
chargées  que  de  l'administration;  qu'aucune  fonc- 
tion législative  ou  judiciaire  ne  leur  àpoartieotf 
et  que  toute  entreprise  de  leur  pârj,  sur  l'une  ou 
l'autre  de  ces  fonctions,  introduirait  la  Confusion 
des  pouvoirs  qui  porterait  Tattciinte  la  pliiâ 
funeste  aux. principes  de  la  Constitution. 

Des  fonctions  déléguées  aux  assemblées  aomi* 
nistratives,  les  unes  doivent  être  exercées  sous 
l'inspection  du  Corps  législatif;  ceiles-là  sont 
relatives  à  la  détermination  des  qualités  civiques» 
au  maintien  des  régies  des  élections,  et  de  celles 
qui  seront  ét:iblies  pour  la  répartition  et  le  recou- 
vrement de  l'impôt  :  lesaL|tres,  qui  comprennent 
toutes  les  parties  de  l'administration  générale  du 
royaume,  doivent  être  exercées  sous  Ta  direction 
et  l'autorité  immédiate  du  roi,  chef  de  la  nation, 
et  dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécutif.  Toute 
résistance  àces  deux  autorités  serait  le  plus  grand 
des  délits  politiques,  puisqu'elle  briserait  les  liens 
de  l'unité  monarchique. 

Les  administrations  de  déparlement  ne  peuvent 
faire  ni  décrets,  ni  ordonnances,  ni  règlements  i 
elles  ne  peuvent  agir  que  par  les  voies  ou  de 
simples  délibérations  sur  les  matières  générales, 
ou  d'arrêtés  sUr  les  affaires  particulières,  ou  de 
correspondance  avec  les  administrations  de  dis-. 
tri(!t,  et,  par  elles,  avec  les  municipalités.  Leurs 
délibérations,  prises  en  assemblée  générale  ou 
de  conseil,  sur  les  objets  particuliers  qui  con^ 
cerneront  leur  département,  mais  qui  intéresse* 
ront  te  régime  de  l'administration  générale  du 
royaume,  ne  pourront  être  exécutées  qu'après 
qu'etU'S  auront  été  présentées  au  roi,  et  qu'elles 
auront  reçu  son  approbation.  ^ 

Les  administrations  de  district  sont  entièrement 
subordonnées  à  celle  de  département;  elles  ne 
peuvent  prendre  aucune  délibération  en  matière 
(l'udministration  générale;  et  si  quelques  circon- 
stances extraordinaires  les  avaient  portées  à  s'é- 
carter de  Cette  règle  essentielle,  leurs  délibéra- 
tions ne  pourraient  être  mises  à  exécution,  même 
par  leurs  directoires,  qu'après  avoir  été  présen- 
tées à  l'administration  de  département  et  atitori- 
sées  par  elle. 

Les  fonctions  des  administrations  de  districts^ 
bornent  à  recueillir  toutes  les  connaissances!  • 
à  former  toutes  les  demandes  qui  peuvent  int& 
resser  le  district;  à  exécuter,  sous  ladirectiondV 
l'autorité  de  radministratlon  de  département, 
toutes  les  dispositions  arrêtées  par  celle-ci;  à 
faire  toutes  les  vérifications  et  à  donner  tous  les 
avis  qui  leur  seront  demandés  sur  les  affaires  re- 
latives à  leur  district;  enfin,  à  recevoir  les  péti- 
tions des  municipalités,  et  à  les  faire  parvenir 
avec  leurs  propres  observations  à  l'administration 
de  département. 

Les  fondions  des  conseils  de  département  sont 
de  délibérer  sur  tout  ce  qui  intéresse  l'ensemble 
du  département;  de  fixer,  d'une  (nanièregénérale« 
tant  les  règles  de  radministration,  que  les  moyens' 
d'exécution;  enfin,  d'ordonner  les  travaux  et  la 
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dépense  de  chaque  année,  et  d'en  recevoir  les 
comptes. 

Les  fonctions  des  directoires  sont  d'exécuter 
tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  conseils,  et 
d'expédier  toutes  les  affaires  particulières. 

Âpres  la  séparation  des  assemblées  de  conseil, 
les  directoires  seuls  restent  en  activité;  seuls  ils 
représentent  Tadministration  qui  les  a  commis, 
et  ont  un  caractère  public  à  cet  effet.  La  corres- 

Sondance,  soit  ministérielle,  soit  dans  Tintérieur 
u  département,  ne  peut  être  tenue  qu'avec  et  par 
eux. 

Le  président  de  chaque  administration  est  aussi 
le  président  de  son  directoire,  et  y  a  voix  délibé- 
rative,  comme  dans  rassemblée  de  conseil.  Il  doit 
toujours  être  compté  en  dehors,  et  ne  peut  pas 
être  compté  dans  le  nombre  des  membres  fixé 
pour  la  composition  du  directoire. 

Ces  règles  s'appliquent  également  aux  direc- 
toires de  district.  Ceux-ci  sont  chargés  deTexécu- 
tion,  non  seulement  de  ce  qui  leur  aura  été  pres- 
crit parle  conseil,  mais  encore  de  tout  ce  qui  leur 
sera  ordonné  par  le  directoire  de  département.  Ils 
doivent  attendre  les  ordres  de  ce  directoire  pour 
agir  dans  tout  ce  qui  intéresse  l'administration 
Générale,  et  s'y  conformer  exactement,  afin  que 
runité  des  principes,  des  formes  et  des  méthodes 


ils  n'auront  pas  besoin,  pour  chaque  acte  de  dé- 
tail, ni  pour  l'expédition  de  chaque  affaire  parti- 


culière, d'une  autorisation  spéciale. 
Les  municipalités,  dans  les  fonctions  qui  sont 

Ï)ropres  au  pouvoir  municipal,  sont  soumises  à 
'inspection  et  à  la  surveillance  des  corps  admi- 
nistratifs; et  elles  sont  entièrement  dépendantes 
de  leur  autorité  dansles  fonctions  propres  à  l'ad- 
ministration générale  qu'elles  n'exercent  que  par 
délégation. 

Telle  est  l'organisation  des  corps  administratifs, 
ainsi  qu'elle  résulte  des  articles  50  et  51  du  dé- 
cret du  14  décembre  dernier,  des  articles  28,  29, 
30  et  31  de  la  seconde  section,  et  de  l'article  3  de 
la  troisième  section  du  décret  du  22  décembre. 
Chacun  de  ces  corps  doit  donc  être  attentif  à  se 
tenir  au  rang  que  la  Constitution  lui  assigne,  la 
liberté  ne  pouvant  être  garantie  que  par  la  gra- 
duation régulière  des  offices  publics. 

Les  conseils  et  les  directoires  doivent  rédiger 
des  procès-verbaux  de  toutes  leurs  opérations  et 
les  inscrire  par  ordre  de  date,  et  sans  aucun 
blanc,  dans  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
président.  Les  délibérations  des  conseils  seront 
Bignées  par  le  président  et  le  secrétaire  seule- 
ment, et  il  sera  fait  mention  de  ceux  qui  y  au- 
ront assisté.  Nais  les  séances  d'ouverture  et  de 
clôture  de  chaque  section  des  conseils  seront 
Bignées  par  tous  les  administrateurs  préserits. 
Quant  aux  séances  et  délibérations  des  direc- 
toires, elles  seront  signées  de  tous  ceux  qui  y 
auront  assisté* 

Les  directoires  tiendront  un  autre  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président  ;  il  sera  destiné 
à  la  correspondance,  et  il  contiendra,  dans  une 
colonne,  l'extrait  des  lettres  et  mémoires  qui 
leur  auront  été  adressées,  et  à  côté,  dans  une 
autre  colonne,  les  réponses  qui  y  auront  été 
faites. 

Les  archives  des  administrations  seront  pla- 
cées dans  un  lien  sûr  et  disposées  avec  ordre  : 
Il  sera  fait  un  inventaire  de  toutes  les  pièces  qui 
y  seront  dénoséeB* 

Il  Beratt  inutUe  d^ftvertir  id,  si  le  dmito  n*en 


avait  été  manifesté,  que,  lorsque  les  corps  admi- 
nistratifs se  trouvent  ensemble  et  avec  les  muni- 
cipalités aux  cérémonies  publiques,  la  préséance 
appartient  à  l'administration  de  département  sur 
celle  de  district,  et  à  celle-ci  sur  la  municipalité. 

§  II.  Correspondance. 

Le  premier  soin  des  corps  administratifs  de 
chaque  département  doit  être  d'établir  leur  cor- 
respondance tant  entre  eux,  qu'avec  les  munici- 
palités de  leur  territoire.  Les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  économiques  doivent  être 
préférés. 

Les  administrations  de  département  sont  le 
lien  de  la  correspondance  entre  le  roi,  chef  de 
l'administration  générale,  et  les  administrations 
de  district;  celles-ci  le  sont  de  même  entre  les 
administrations  de  département  et  les  municipa- 
lités. 

Ainsi,  la  correspondance  du  roi  ne  sera  tenue 

I)ar  ses  ministres,  qu'avec  les  administrations  ou 
es  directoires  de  département,  et  les  dispositions 
qu'elle  contiendra  seront  transmises  par  le  dé- 
partement aux  administrations  ou  directoires  des 
districts. 

La  même  marche  sera  observée  pour  la  cor- 
respondance du  Corps  législatif  ;  c'est  la  disposi- 
tion expresse  de  l'article  2  du  décret  des  25,  26  et 
29  juin  1790,  sur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. 

Les  municipalités  ne  pourront  s'adresser  à 
l'administration  ou  au  directoire  du  département, 
que  par  l'intermédiaire  de  l'administration  ou  du 
directoire  de  district,  à  moins  qu'elles  n'aient  à 
se  plaindre  de  l'administration  même  du  district 
ou  de  son  directoire;  et,  en  général,  il  ne  pourra 
être  rien  prescrit,  ou  fait  aucune  disposition  par 
l'administration  ou  le  directoire  du  département, 
à  l'égard  d'aucune  municipalité  ou  d'aucun 
membre  d'une  commune,  suit  d'office,  soit  sur 
réquisition,  que  par  la  voie  de  l'administration 
du  district  et  après  qu'elle  aura  été  préalable- 
ment entendue. 

Le  directoire  de  département  et  ceux  des  dis- 
tricts de  son  ressort  correspondront  ensemble. 
Le  procureur  général  syndic  correspondra  avec 
les  procureurs  syndics,  et  pourra  correspondre 
au^sl  avec  les  directoires  des  districts.  Ceux-ci 
correspondront  avec  les  officiers  municipaux  ;  et 
les  procureurs  syndics  pourront  correspondre 
tant  avec  Ci*s  oAciers,  que  particulièrement 
avec  les  procureurs  des  communes. 

Les  leures  que  les  directoires  écriront  seront 
ainsi  terminées  : 

Les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de.,.,  ou 
du  district  de.... 

Ensuite,  tous  les  membres  présents  signeront. 

Les  adjudications,  les  mandats  de  payement  et 
généralement  tous  les  actes  émanés  des  direc- 
toires seront  signés  dans  la  même  forme,  c'est-à- 
dire  qu'il  sera  mis  au  bas  : 

Par  les  administrateurs  composant 

le  directoire  du  département  de 

ou  du  district  de.... 

Ensuite,  tous  les  membres  présents  signeront. 

Les  corps  municipaux  emploieront,  dans  leurs 
lettres  et  dans  leurs  autres  actes»  cette  formule 
avant  leur  signature:  Les  ofliciert,municipaux  de 
im  commiMM  as....,  et  lorsqu'ils  écriront  ou  déli- 
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bëreront  avec  les  notables  en  conseil  général, 
ils  se  serviront  de  celle-ci  :  Les  membre*  eomjiO' 
tant  le  r.onteil  général  de  la  commune  de....;  en- 
suite, tous  ceux  qui  seront  prësputs  sii:iieront. 

Les  lettres  et  les  pétitions  adressées  par  les 
municî paillés,  soit  aux  administrations  de  dis- 
trict, Boil  à  celles  de  dépiirtement  par  la  voie  des 
ilistricti,  et  celles  des  administratioiiB  ou  direc- 
toires de  district,  à  l'administration  ou  direc- 
toire de  déparlement,  doivent  être  rédigées  avec 
la  n'serve  et  le  respect  dus  &  la  sopériorité  poli- 
tique que  chacun  de  ces  corps  doit  reconnaître 
à  Cflui  qui  le  prime  dans  l'ordre  et  la  distribu- 
lion  des  pouvoirs. 

La  correspondance  des  administrations  eapé- 
ricures  doit,  en  conservant  le  caractère  de  l'au- 
torité qui  leur  est  graduellement  dépanie,  en 
tempi^rer  l'expression  par  l'observation  di^  tous 
les  égards  qui  font  aimer  le  pouvoir  établi  pour 
fairele  bien  commun,  et  dirigé  sans  cesse  vers 
cet  objet.  Le  seul  cas  o£i  le  style  impératif  pour- 
rait être  employé  par  les  administrations  supé- 
rieures, serait  celui  où  l'insubordinutinn  des 
administra  lion  s  qui  leur  sont  soumises  forcerait 
de  rappeler  à  ces  dernières  la  dépendance  oh 
elles  sont  placées  par  la  Constitution. 

Il  est  bien  désirable  que  les  directoires  de  dé- 
partement, au  lieu  de  faire  passer  à  ceux  des 
districts  des  ordres  trop  concis,  et,  eti  quelque 
sorte,  absolus,  les  intéressent,  au  contraire,  à 
l'exécution  de  toutes  les  dispositions  qui  leur  se- 
ront confiées,  en  leur  en  développant  l'esprit  et 
les  motifs,  et  en  facilitant  leur  travail  par  des 
iDstructions  claires  et  méthodiques. 

Les  directoires  de  district  principalement  doi- 
vent prendre  ce  soin  à  l'égard  des  municipalités 
qu'ils  sont  chargés  de  former  à  l'esprit  public, 
et  dont  ils  doivent,  dans  ces  premiers  temps 
surloul,  soit  aider  l'inexpérience,  soit  encoura- 
g'T  les  efforts. 

En  ce  moment  où  tuus  les  yeux  sont  ouverts 
sur  les  premiers  mouvements  des  corps  admi- 
nistratifs, ils  peuvent  produire  le  plus  grand 
bien,  en  développant  leurs  isentioieats  civiques, 
leur  attachement  aux  principes  de  la  Gonstitu- 
lion,  et  leur  désir  pour  l'entier  rétablissement  de 
l'ordre,  dans  une  instruction  aux  municipalités, 
qu'il.-  cbaigeront  celles-ci  de  faire  publier  et 
distribuer  iiaiis  les  villes,  et  de  fuire  lire  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale  dans  [es  campagnes. 

Cette  lostruclion,  dont  les  directoires  de  dé- 
partement doivent  s'occuper  sans  délai,  retrsceru 
aux  municipalités  leurs  devoirs  principaux,  l'in- 
lérët  public  et  particulier  qui  les  presse  de  les 
bien  remplir,  et  l'obligation  qu'elles  eu  ont  prise 
par  leur  serment.  Elle  exposera  ensuite,  avfc 
énergie  et  simplicité,  ces  grands  principes  : 

Que  la  liberté,  sans  un  profond  respect  pour 
les  lois,  pour  les  per^^onaes  et  pour  les  projiriétés, 
D'est  plus  que  la  licence,  c'est-à-dire  nue  source 
intarissable  de  calamités  publiques  et  Judivi- 
daelles  ; 

Que  toute  violence  particulière,  lorsque  l'op- 
pression publique  a  cessé,  n'est-elle  même  qu'une 
oppression  : 

Que  si  cest  le  devoir,  c'est  aussi  l'intérêt  de 
chaque  citoyen  de  payer  fidèlement  les  contribo- 
lions  publiques,  parce  que  le  gouvernement  ne 
peut  pas  subsister  sans  tontributions,  et  parce 
qne,  sans  gouvernement,  les  particuliers  n'ont 
plus  aucune  garantie  de  leur  liberté,  de  leur 
sûreté,  ni  de  lenrs  propriétés  ; 

Que  lei  snbnstaaces  ne  peuTent  être  entrele- 
noet  qoB  pu  11  liberté  de  la  populitioD  IniA- 


rieure,  et  que  les  obstacles  mis  à  cette  circulation 
ne  manquent  jamais,  sinon  de  les  faire  dispa- 
raître entièrement,  du  moins  d'en  occasionner 
l'extrême  rareté  l't  le  renchérissement  ; 

Qu'enlîn,  il  n'y  a  de  bonheur  pour  tous  que  dans 
la  jouissance  d'une  Constitution  libre,  et  de  sûreté 
pour  chacun  que  dans  le  calme  de  la  subordina- 
tion et  de  la  concorde. 

Telles  sont  les  vérités  que  les  corps  adminis- 
tratifs ne  peuvent  trop  s'empresser  de  répandre, 
et  dont  leurs  pressantes  exhortations  doivent 
porter  la  conviction  dans  tous  les  esprits. 


L'Assemblée  nationale  a  annoncé,  par  son  ins- 
truction sur  le  décret  du  '11  décembre  dernier, 
qu'il  peut  être  fait  des  changements  aux  limites 
soit  des  départements,  soit  des  districts,  si  les 
convenances  locales  et  l'intérêt  di'S  administrés 
i?xlgeiit  que  quelque  partie  de  territoire  soit 
transportée  d'un  (iéparteinent  ou  d'un  district  à 
un  autre. 

Les  directoires  de  déparli-ment  et  de  district 
peuvent  mainleiiant  examiner  leurs  limites  res- 
pectives, et  se  proposer  muiuelleiuent  les  chan- 
gements qu'ils  jugeront  nécessaires.  Ils  devront 
aussi  recevoir  et  examiner  les  pétitions  des 
municipalités  qui  demanderont  6  changer,  soit  de 
département,  suil  de  district. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  transposition  de  terri- 
toire d'un  district  à  l'autre  dans  le  ressort  du 
même  département,  si  les  directoires  des  districts 
intéressés  en  sout  d'accord,  ils  feront  parvenir 
leur  vœu  commun  au  directoire  de  ilépartement 

3 ni,  après  avoir  vérilié  l'utilité  du  changement 
emandé,  le  proposera  au  Corps  législatif. 

Si,  malgré  le  refus  d'adhésion  d'un  des  direc- 
toires dii  ilislrict,  l'autre  directoire,  suit  d'office, 
suit  sur  la'réqui^ition  d'une  municipalité,  soutient 
que  la  limite  doit  être  changée,  le  directoire  de 
département  recevra  les  mémoires  respectifs, 
vérifiera  les  faits  et  les  motifs  d'utilité,  et  en- 
verra  les  mémoires,  avec  son  avis,  au  Corps  lé- 
gislatif qui  prononcera. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  changement  de  limites 
entre  deux  départtments,  si  les  directoires  en 
sont  d'accord,  ils  feront  parvenir  leur  voeu  com- 
mun au  C^rps  législatif,  et  s'ils  ne  sont  pas  d'ac- 
cord, ils  lui  adresseront  leurs  mémoires.  Dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  ils  enverront,  avec  leurs  mt'- 
moires,  les  avis  des  directoires  di'S  districts  inté- 
ressés qu'ils  auront  préalablement  entendus:  et 
aucun  changement  ne  pourra  être  fait  aux  limites 
des  dép;irtements  quen  vertu  d'un  décret  du 
Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

Les  administratiuns  de  di'partement  ne  peu- 
Tent faire  aucuns  changements  dans  le  nombre 
et  la  distribution  générale  d<^s  districts.  Elles 
pourront  néanmoins  proposer  les  considérations 
d'utilité  publique  et  d'économie  qui,  sur  cet  ob- 
jet, leur  paralirontdignesde  l'attention  du  Corps 
législatif. 

A  l'égard  des  cantons  qui  forment  la  subdi- 
vision des  districts.  l'Assemblée  nationale  n'en  a 
adopté  la  composition  aclui:ll<;  quu  jirovisoire- 
inent,  et  seulement  pour  faciliter  la  tenue  des 
jtremières  assi'mbiées  primaires.  Hoa  seulement 
cette  composition  peut-être  revue  et  changée, 
mais  elledoitflécflsaairement  l'être  dans  plusienn 
districu  où  l'Aendoe  démesoràe  de  ce<  canloni 


ù 
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les  met  hors  d'état  d*être  appliqués  à  plusieurs 
de  leurs  destina  ions. 

Non  seulement  les  cantons  doivent  servir  à  la 
formation  des  assemblées  primair<  s»  rapport  sous 
leouet  oh  pourrait  n'avoir  é  ard  qua  leur  po- 
pulation ;  mais  ils  sont  encore  desiiues  à  plusieurs 
autres  parties  du  service  pulilic,  pour  !•  squelies 
il  faut  avoir  Ogard  à  leur  étendue  territoriale. 
Chaque  cantpii,  par  êXempIe,  est  deveiiu,  dans 
Tordre  judiciaire,  le  ressort  juridictionnel  d'un 
juge  dé  paix.    , 

L«  s  directoires  de  district  doivent  donc  s'oc- 
cuper incessamment  de  revoir  la  composition 
provisoire,  de.  leurs,  cantons,  et  de  la  rectifier 
non  seulement  quant  aux  li.miteji,  mais  encore 
quant  à  l'étendue  et  au  nombre  des  cantons.  La 
mesure  la  plus  convenable  à  adoprer  générale- 
méilt,  est  que  len  cantotis  ii'uient  pas  tnoin<%  de 

Suaire  lieues  cai*rées«   et  ne  sVteiident  pas  au 
elà  de  six. 

Lorsque  les  directoir(>s  dé  di^trict  auront  pré- 
paré le  |)làn  de  la  rectification  de  leurs  cantons, 
ils  le  présenteront  au  directoire  de  déparlement, 
avi'C  rèxpositiun  de  leurs  inoiiTs.  Le  directoire 
de  département  prononcera,  après  avoir  entendu 
le  procureur  i^énëral  svndic,  et  il  en  rendra 
compte  iiu  Gorbs  lé^islbllh 

Il  peut  éire  a  là  convenance  de  plusieurs  com- 
munes de  6i'  reunir eti  une  seule  municipalité;  il 
est  dans  ret^prii  de  l'Asdcmblee  national»'  de  fa- 
voriser ces  réunions;  et  les  corps  administratifs 
doivent  ti  ndre  à  les  provoquer  et  à  tes  multi- 
plier par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir. C'est  par  elles  qu'un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  se  trouvera  lié  sous  un  même  régime, 
que  ^admi()i^tralion  municipale  prendra  un  ca- 
ractère plus  important,  et  qu'on  obtiendra  deux 
grands  avantages  toujours  eSseuiiels  à  acquérir  : 
la  simplicité  et  l'économie. 

§  IV.  t'ormation  et  envoi  des  états  de  population 
et  de  conlribuiion  directe^  pour  déterminer  la 
représen talion  de  chaque  département  dans  le 
Corps  législatif. 

Suivant  le  décret  du  22  décertibre  dernier,  tous 
les  déjiartements  dépuleronl  égalenieni  au  Corps 
législatif  trots  représentants,  à  raison  de  leur 
territoire,  excepté  le  départetnent  de  Paris,  qui. 
étant  tN'aiicoup  moindre  que  les  autres  en  étendue 
territoriale, n'a  qu'un  t^eul  député  de  cette  espète. 
Il  n'en  est  pas  de  méine  de  la  représentation 
attachée  à  la  population  et  à  la  contribution  di- 
recte :  celle-  à  doit  se  trouver  fort  inégale  numé-: 
riqu  ment  entre  les  divers  dépurtements,  nnis- 
qu'elle  est  proportionnelle  au  nombre  «tes  habi- 
tants lie  i  hat{ue  dép.iri  ment,  et  a  la  masse  des 
contributions  directes  qu'il  supporte. 

Il  faut  donc»  pour  établir  la  représentation  dont 
chaque  di  parlement  doit  jouir,  relaiivcmeui  à 
ct'S  deux  uernières  buses,  que  le  montant  de  sa 
population  active  et  celui  de  sa  coutnbution  di- 
re(  te  soient  connus. 

t*our  y  parvenir,  les  directoires  de  départe- 
ment doivent,  conformément  à  l'article  5  du  dé- 
cret du  28  juin  dernier,  s'empresser  de  former 
l'état  ou  labitau  de  toutes  les  mm  icipalités  de 
leur  rl'^s«l^t,  pui'tant  indication,  tant  du  iiiontant 
de  la  population  active,  que  de  celui  des  impo- 
sitions directes  de  chaque  municipalité. 

Les  directoires  de  départem^'ittont,  dès  à  pré- 
sent, deux  bases  dont  ils  peuvent,  se  servir  pour 
foriiièr  Tètât  de  Ui  popiiktiôn  active;  Bavoir, 


d'une  part,  lea.listes  des  .citoyerifi  actifs  qui  ont 
été  faites  en  chaque  commune,  pour  la  formation 
des  municipaUté.s,  et  pour  celle  des  assemblées 
primaires,  et  d'autre  part  le  nombre  des  élec- 
teurs qui  viennent  d'être  nommés  par  les  assem- 
blées primaires  pour  convoquer  les  corps  admi- 
nistratifs; le  nombre  de  ces  électeurs,  multifjié 
par  cent,  donne  c^lui  des   citoyens  actifs  du  dé- 

Sartement,  puisque  ces  électeurs  ont  été  nommés 
raison  d'un  par  cent  citoyens,  actifs. 

Les  directoires  puiseront  les  connaissances 
nécessaires  pour  former  l'état  indicatif  de  la  con- 
tribution directe  pa\ée  par  chaque  département, 
dans  les  rôles  de  répartition  faits  par  les  muni- 
cipalités, et  dans  les  minutes  du  dernier  réparte- 
ment  des  impositions  qui  se  trouveut,  soit  aux 
intendances,  soit  aux  archives  des  anciennes 
commissions  intermédiaires,  soit  aux  bureaux 
des  receveurs  particuliers  des  finances,  soit  aux 
greffes  des  élections.  H  est  néce.^saire  de  distin- 
guer soigneusement,  dans  cet  état,  les  différentes 
contributions  directes  qui  se  payent  en  chaque 
dépoli  tement. 

.  La  confection  de  ces  deux  tableaux  de  là  popula- 
tion active  et  delà  contribution  directe  est  le  travail 
le  plus  pressant  dont  les  directoires  de  déparie- 
ment  aient  maintenant  à  s'occuper  ;  puisque  c'est 
de  leurs  résultats  connus  et  combinés  que  dé- 
pend la  possibilité  de  former  constitutionnelle- 
ment  la  prochaine  législature.  Les  directoires 
doivent  donc  s'y  livrer  sans  retard,  et  cumuler 
tous  les  moyens  d'accélération. 

Aussitôt  que  c^s  tableaux  seront  faits,  ils  en 
adresseront  un  double  à  TAssetublée  nationale.  Il 
est  indispensalde  que  cet  envoi  soit  fait  avant  le 
15  septembre  prochain. 

S  V.  Vérification  de  la  composition  des 
municipalités. 

Les  directoires  de  département  chargeront  ceux 
de  district  de  se  faire  remettre  par  chaque  muni- 
cjpalilé,  dans  le  plus  court  délai  possible,  une 
copi*'  du  procès-verbal  de  la  formation  du  corps 
municipal. 

Les  dirt;ctoires  de  district  examineront  ces 
procès- verbaux,  et  les  adresses  on  memoireî?  de 
ceux  qui  se  plaindront,  soit  des  vices  de  la  for- 
mation de  quelques  inunieipaliiés,  soit  des  injus- 
tices personnelles  qu'ils  auraient  éprouvées  dans 
le  cours  des  élections. 

Après  avoir  vérifié  les  faits,  chaque  directoire 
de  district  fera  un  état  ou  tableau  de  toutes  les 
municiiialités  de  son  ressort,  en  désignant  dans 
une  colo  ine  marginale  celles  oui  n  ont  donné 
lieu  à  aucune  réclamation,  et  celles  dont  la  vali- 
dité est  contestée  :  il  donnera  relativement  à 
rA.*iles-ci  ses  observations  ei  ton  avis  sur  la  régu- 
larité ou  les  défectuosités  de  leur  formation. 

Le  directoire  de  di>trict  pourra,  s'il  en  est 
besoin,  nommer  un  commissaire  de  son  sein,  ou 
pris  parmi  les  huit  antres  administrateurs  du 
district,  pour  faire,  sur  le  lieu,  la  vériilcation  des 
faits. 

A  mesure  que  le  directoire  de  département  re- 
cevra de  ceux  des  districts  les  états  ou  tableaux 
des  municipalités,  il  les  communiquera  au  pro- 
cureur général  syndic;  et  après  Tavoir  entendu^ 
il  décidera  définitivement  quelles  municipalltéa 
doivent  subsister  et  quelles  doivent  être  annulées. 
Ij  déléguera,  pour, procéder  à  la  nouvelle  forma- 
ttun  dejces  derqUres,  un  commissaii^  aui  ow- 
voquera  rUaditibleè  des  dtoyené  àctifi«  Doin* 
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mera  le  citoyen  rharp<^  d'expliquer  l'objet  de  la 
coiivciCiUioni  présidera  au  n>eeiiflein>  nttlii  scrutin 
en  la  m»ij>on  cummiint'^  et  proclamera  les  nou* 
yeaux  oHlciers  municipaux. 

Le  dircr.^oire  de  d^purtemeot  prononcera  de 
même  dcfîniiivement,  •rup't^s  les  observations  et 
ravis  drg  directoires  de  di^itrict,  sur  les  r<^r|amn- 
lions  dt'ri  citoyens  dont  l'activité  ou  VéligihUilé 
aura  été  contestée  dans  les  assemblées  de  com- 
mune, et  qui  auront  étéexcins  par  les  jufzements 
provi$>oires  de  ces  assemblées.  Il  observera  t|ue 
ses  d'CiFions  soient  toujours  rigoureusement  con- 
formes à  la  disposition  des  décrets  coiistitulioD- 
nelft.  lie  procureur  général  syndic  les  notifiera 
aux  ofllciers  municipaux  di*  la  comioune  d(mt 
les  personnes,  sur  Tétit  desquelles  il  aura  éié 
pronuneé,  sont  membres;  et  c'est  d'après  cet*  dé- 
cisions qne  le  tableau  des  citoyens  actif:*  et  des 
citoyens  éli»rlhle8«  prescrit  par  Taplicie  8  de  la 
section  première  du  décret  do  22  décembre  der- 
nier, sera  délinitiveméiit  arrêté  dans  chaque  mu- 
Dicipalité. 

,  Les  directoires  de  département  charf?eront  ceux 
de  district  de  se  faire  nmetlre,  par  chaque  mu- 
nicipu'ité  de  leur  ressort,  deux  doublas  de  ce 
tableau,  dont  un  sera  déposé  aux  an  hives  du 
dislncl,  et  Tautre  sera  envoyé  par  le  directoire 
de  district  au  directoire  de  département.  Gel  envoi 
sera  ré\fé\è  t(»us  les  ans,  après  que  le  tableau  aura 
élé  revu  en  ehnqne  municipalité,  et  aura  reçu  les 
changements  dont  il  sera  trouvé  susceptible- 

11  e'\  sera  de  même  pour  les  listes  civiques  des 
jeunes  citoyens  de  vin<;t  et  un  ans,  qui  se  seront 
présentés  aux  assemblées  primaires,  et  y  auront 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  4  de  la  sec- 
tion première  du  décret  du  22  décembre  dernier. 

Ce  oui  a  et''  dit  ci-uessus  desdifticultés  élevées 
dans  les  assemblées  de  cummnne  sur  Taclivité 
ou  l'éliKildlité  des  citoyens,  doit  s'appliquer  aux 
contestations  de  même  nature  survenues  dans  les 
assemblées  primaires  et  électorales,  ou  au  sujet 
i>6ï«  choix  qui  y  ont  élé  faits.  B  les  devront  être 
aussi  terminées  par  le  directoire  de  département. 

S  Vt.  hègîes  principnjes  pour  décider  les  contes  la» 
fions  relatives  à  Vactivïlé  et  à  L'éligibilité  des 
citoyens. 

Les  principes  constitutionnels  sur  cette  ma- 
tière se  trouvent  dans  le  décret  ç<insti(ulif  des 
corps  aiiministratit's  du  22  deceiebre  dernier»  et 
dans  r  nsiruction  de  rAsçemblée  nationale  publiée 
à  la  suite  de  et*  décret.  Les  difficultés  siirveiiues 
dans  rapplication  de  ces  principes  ont  donné  lieu 
à  plusieurs  décisions  interprétatives  qui  sont 
réunies  dans  ce  paragraphe,  pour  faciliter  et 
diriifer  le  travail  des  directoires. 

1*"  Il  n  y  a  aucune  disiinction  à  faire  à  raison 
des  opinions  religieuses:  en  conséquence,  lesiion- 
cathuiiqiies  jouissent  des  mêmes  droits  que  les 
catholiques,  aux  termes  du  décret  du  24  décembre 
1789.  Cependant  parmi  les  juifs  il  n*y  a  encore 
qiie  ceux  connus  sous  la  dénomination  de  juifs 
portng'iisi  e>pagnois  et  avif^;  onoais  qui  soient 
citoveiiB  actif<:  et  élijjibles  suivant  le  décret  du 
2&  janvier  1790. 

2*  Les  étrangers  qui  demeurent  depuis  cinq 
an<:  dans  le  roy'iunie,  et  qui,  en  outreront  épou-é 
une  Friiiiçaise.  ou  acquis  un  immeuble,  ou  formé 
uu  etabli8S4'ment  de  commerce,  ou  obtiniu  dans 
quelque  ville  des  lettres  de  bonrffei^iisie,  sont 
réputés  Fiançais.  Décret  du  30  aurU  1790.  ..     . 

3^  La  oonditioa  du  domicile  de  fait  n'emporte 


que  l'ohligatlon  d'avoir  dans  le  lieu  une  fiàbita- 
tion  depuis  un  an,  et  de  déclarer  qii'oo  exerqe 
iek.  droiu  d  -  cit'tven  dans  ancur^  anir*  ^endroit. 
bér.ret  des  20,  23  mars  et  19  avrils  art,  VL 

4*  Tviute  personne  attachée  au  service  civil  ou 
militaire  de  la  marine  con>erve6on  domicilei  no- 
nobstant les  obstacles  nécessités,  par  son  servicOi 
et  peut  y  exercer  les  fonctions  de  citoyen  actifs 
s'il  a  d'adb  urs.les  qualités  exigées  pa'r  les  dé- 
crits de  l'Assemblée  nationale.  Décret  du  .2^  fuin 
l79().  Il  en  e^t  de  même  des  personnes  aitacnées 
aa  service  militaire  de  terre.  ,  . 

B""  Les  intendants  ou  régisseurs,  les  ci-devant 
fi  odistes,  les  secrétaires,  les  charretiers  ou  maî- 
tres valets  de  labour,  employés  par  les  proprié- 
taires, fermiers  ou  métayers,  ne  sont  pas  répu- 
tés. dom«'Stiijues  ou  serviteurs  à  gaees.  et  sqnt 
actifs  et  éligibles,  8*ils  réunissent  d  ailu'jii'f^,  lea 
conditions  prescrites.  M^me  décret^  art,  ViL  .il  en 
est  de  même  des  bibliothécaires,  des  instituteiurs, 
des  compagnons-ouvriers,  desgarçons  marchanda 
et  des  corn  ijis  ai»x  ^critur  a.         .  ,. 

6*"  Les  religieux,  qui  n'ont  pas  usé  du  droit  de 
sortir  du  cloître,  ne  >ont  point  actiis  tant  qulls 
vivent  sous  le  rétame  monastique. 

7''  Les  evé  mes  et  les  rurés  sont  citoyens  mo- 
tifs, quoiqu'ils  n'aient  pas  une  année  de  liouiiciîe 
dans  leurs  évéchés  ou  leurs  cures.  Il  nVn  est 
pas  de  même  des  vicaires.  L'année  de  domicile 
leur  est  nécessaire. 

S^  Les  fonctions  des  évéques,  des  curés  et  dies 
vicaires  sont  incoiupaiibles  avec  celles  de  mem,- 
bres  des  directoires  de  district-et  de  départemeuU 
et  de  maire,  ofticier  municipal  et  procureur  de 
la  commune;  et  s  ils  étaient  nommés  à  ces  ida-* 
ces,  ils  sont  teMU<  de  faire  leur  option;  mail 
ceLt«  incompatibilité  n'a  lieu  qiie  pour  les  nomi- 
nations qui. restent  à  faire. 

9^.  Leb  curés,  vicaires  et  desservants  qui  se  re- 
fuseraient à  faire  au  prônf,  à  haute  et  .intelli- 
gible VOIX,  la  publication  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  pur  le 
roi,  sont  incapables  de  remplir  aucune  fonction 
de  citoyen  actif  :  maia  il  faut  que  la  réiiuisitiun 
et  le  refus  soient  constatés  par  un  procà^-verbal 
dressé  à  la  diligence  du  procureur  de  U  com- 
mune. (Décret  du  2  juin  lf90.)      ,     ,  : 

10®  Les  percepteurs  d'impôts  indirects,  quoi- 
qu'ils pui>siMit  être  citoyens  actifs,  sont  ce- 
pendant inélivfibies  aux  fonctions  municipale^  ou 
administratives,  tant  i|U*ils  n*ont  pas  ab..ndonié 
leur  premier  état  ;  ei*  s'ils  soni  élus,  ils  sont  te- 
nus, j 'opter.  . 

11®  Les  contrôleurs  des  actes,  directeurs  des 
domaines,  entreposeurs  et  re^^ratiers  de  labaqj  et 
lus  directeurs  des  postes  ne  sont  point  inéligi- 
bles, non  plus  que  les  cautions  des  adjudicataires 
des  octrois,  lorsqu'ils  ne  sout  pas  associés. 

l2®  Les  lils  de  débiteurs  morts  insolvables  ne 
sont  point  exclus  de  la  qualité  de  citoyens  actifs 
ei  éiigitdes,  s'ils  ne  possèdent  rien  à  titre  gratuit 
de  la  fortune  de  leur  fère. 

13*  L'exclusion  fondée  sur  faillite,  bnnqherôtltd 
ou  insolvabilité  ne  peUt  être  prononcée,  qu'au- 
tant que  les  actes  ou  jugements  qui  la  prouvent 
sont  rapportes. 

14®  La  qualité  de  citoyen  actif  subsiste;  mais 
IVxercice  en  est  su-iiJendUy  tant  que  le  citoyen 
n'a  pas  prêté  le  serment  civiqu* ,  soit  dans  une 
assemhlé'  commune  ou  primaire,  soit  au  diiec- 
loire  de  district.  Il  en  sera  de  même  à  l'avenir 
pour  ceux  uni  ne  se  seront  pas  fait  inscrire  sur 
le  registre  au  service  de  la  garde  nationalje,. .  ., 

1^  Les  citoyens  qui  sont  exclus  des  assèm- 
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bl^es,  aux  termes  du  décret  du  28  mai  1790,  pour 
refus  de  prêter  soit  le  serment  civique,  soit  le 
serment  prescrit  par  ce  décret,  ou  à  cause  de 
menaces  et  violences  qu'ils  se  seraient  permises, 
sont  privés  pour  cette  fois  des  droits  de  citoyen 
actif. 

16<^  Les  condamnations  définitives  à  une  peine 
infamante  font  perdre  la  qualité  de  citoyen  ac- 
tif. 

il''  Les  parents  et  alliés  aux  degrés  de  père  et 
de  fils,  de  neau-père  et  de  gendre,  de  frères  et 
de  beaux-frères,  d'oncle  et  de  neveu,  ne  peuvent 
être  ensemble  membres  du  corps  municipal.  — 
Décret  du  14  décembre  1789,  art.  12.  —  Ils  ne 
peuvent  être  non  plus  ensemble  président,  pro- 
cureur-syndic, ou  membres  du  directoire  de  la 
même  administration  de  département  ou  de  dis- 
trict. Mais  rempêcbement  n'aura  lieu  dans  ce  se- 
cond cas,  que  pour  les  nominations  qui  seront 
faites  à  l'avenir.  —  Décret  du  12  août  1790. 

18*  Pour  être  citoyen  actif,  il  suffit  de  payer 
la  contribution  exigée* dans  un  lieu  quelconque 
du  royaume.  Décret  du  2  février ^  art,  IL 

19*  Dans  les  lieux  où  l'on  ne  perçoit  aucune 
contribution  directe,  et  dans  ceux  oti  la  contri- 
bution territoriale  est  seule  connue,  ceux-là  sont 
citovens  actifs  qui  exercent  un  métier  ou  une 
profession  dans  les  villes,  et  qui  ont  dans  les 
campagnes,  une  propriété  foncière  quelconque, 
ou,  par  bail,  une  exploitation  de  30  livres  de 
loyer. 

20*  Les  militaires  qni  ont  servi  seize  ans  sans 
interruption  et  sans  reproche,  sont  dispen.^és  de 
la  condition  de  payer  une  contribution  directe,  et 
de  celle  d'avoir  une  propriété;  ils  sont  actifs  et 
éligibles  dans  tous  les  degrés  d'administration  et 
de  représentation,  s'ils  réunissent  les  autres  con- 
ditions exigées,  et  s'ils  ne  sont  point  en  garnison 
dans  le  canton.  {Décret  du  26  février ,  art,  VIL  11 
en  est  de  mêmr  de  tout  militaire  ou  homme  de 
mer  qui.  depuis  Tàge  de  dix-huit  ans,  a  servi 
sans  reproche  pendant  soixante-douze  mois  sur 
les  vaisseaux  de  guerre,  ou  dans  les  grands 
ports,  l'espace  de  seize  ans. 

21*  La  contribution  directe  payée  par  un  chef 
d'entreprise,  un  atné  communier,  un  père  vivant 
avec  ses  fils,  qui  ont  des  propriétés,  est  censée 
payée  par  les  associés,  les  frères  puînés  et  les 
enfants,  chacun  à  proportion  de  son  intérêt  ou  de 
sa  propriété  dans  la  maison  commune. 

22*  Les  impositions  retenues  par  le  débiteur 
d*une  rente,  sont  une  contribution  directe  de  la 

S  art  du  créancier  ;  il  en  est  de  même  du  c^^nlième 
enier  payé  jusqu'à  présent  par  les  titulaires 
d'office. 

23*  La  valeur  de  la  iournée  de  travail,  dans  la 
fixation  de  la  contribution  requise  pour  être 
citoyen  actif,  ne  peut  être  portée  à  plus  de  vingt 
sols,  même  dans  les  lieux  où  elle  se  paie  pli/s 
chèrement,  et  elle  peut  être  fixée  plus  bas  dans 
les  lieux  où  elle  se  paye  effectivement  moins. 

§  VU.  Règles  pour  prononcer  sur  la  validité  des 

élections. 

Il  ne  s'agit  point,  dans  ce  paragraphe,  des 
questions  de  simple  intérêt  privé,  et  dont  l'objet 
se  réduirait  à  fixer  l'état  particulier  d'un  citoyen; 
il  s'agit  des  réclamations  d'une  plus  haute  impor- 
tance, par  lesquelles  on  dénoncerait  des  vices 
graves  qui  affecteraient  une  élection  entière,  et 
aéraient  de  nature  à  faire  annuler  un  corps  mu- 
nicipal. 


Les  élections  des  officiers  municipaux  et  des 
notables  sont  nulles  : 

1*  Lorsque  l'assemblée  des  électeurs  s'est  for- 
mée sans  convocation  régulière,  et  s'est  sous- 
traite à  la  surveillance  de  l'autorité  préposée  à 
l'ouverture  de  la  séance  et  au  recensement  des 
scrutins; 

2*  Lorsque  les  suffrages  ont  été  donnés  tumul- 
tueusement, par  acclamation,  et  non  par  la  voie 
du  scrutin,  qui  est  la  seule  forme  constitution- 
nelle de  les  constater  ; 

3*  Lorsqu'en  recueillant  les  suffrages  au  scrutin, 
ceux  des  votants  qui  ne  savent  point  écrire  ont 
apporté  des  bulletins  tout  faits,  ou  ne  les  ont  pas 
fait  écrire  ostensiblement  sur  le  bureau  par  l'un 
des  scrutateurs; 

4*  Lorsqu'il  s'est  trouvé,  au  recensement  du 
scrutin,  un  plus  grand  nombre  de  billets  qu'il 
n'y  avait  de  votants,  et  aue  ce  scrutin  vicieux  a 
cependant  servi  pour  déterminer  l'élection  des 
officiers  municipaux  ou  des  notables; 

5*  Lorsque  des  citoyens  inactifs  ont  été  admis 
à  voter,  sans  que  l'assemblée  ait  voulu  entendre 
les  réclamations  faites  contre  leur  admissibihté, 
ni  les  juger  régulièrement  ; 

6*  Lorsque  des  citoyens  actifs  ont  été  exclus 
sans  que  l'a.isemblée  ait  voulu  entendre  leurs  re- 
présentations, ni  les  juger  régulièrement  ; 

7*  Lorsque  la  violence  d'un  parti  a  dominé 
l'assemblée,  en  a  expulsé  une  partie  des  votants, 
ou  a  gêné  et  forcé  les  suffrages; 

8*  Lorsqu'il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  supposi- 
tion de  suffrages  ou  qu'ils  ont  été  captés  par  des 
voies  illicites. 

Les  directoires  de  département  doivent  pro- 
noncer, d'après  l'avis  des  directoires  de  district, 
sur  tous  ces  points,  dont  dépend  la  validité  ou  la 
nullité  des  élections  municipales;  mais  on  ne 
peut  leur  recommander,  ni  trop  de  vigilance  dans 
la  vérification  des  faiU,  ni  trop  de  prudence  et  de 
circonspection  dans  leurs  décisions.  Une  rigueur 
inflexible  produirait  les  plus  grands  inconvé- 
nients; il  est  préférable,  pour  cette  fois,  de  tolé- 
rer les  fautes  et  les  erreurs  légères,  et  de  ne  porter 
même  un  jugement  rigoureux  sur  les  vices  plus 
essentiels,  qu'autant  qu'ils  auront  fait  la  matière 
d'une  réclamation  formelle  et  soutenue. 

Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  les  direc- 
toires doivent  interposer  leur  autorité  d'office, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  provoquée  ;  c'est  celui  où 
deux  municipalités,  créées  par  deux  partis  oppo- 
sés, subsisteraient  à  la  lois  dans  la  même  com- 
mune. Il  est  évident  que  ce  conflit  d'autorités  et 
de  fonctions,  destructeur  de  l'ordre  et  de  l'acti- 
vité du  service,  ne  peut  pas  disparaître  trop 
promptement;  mais  aussi  les  directoires  senti- 
ront que  leurs  décisions  ne  peuvent  pas  être  pré- 
parées par  un  examen  trop  scrupuleux  des  faits, 
ni  déterminées  par  une  impartialité  trop  sévère. 

A  l'avenir,  les  corps  administratifs  prévi(!ndront 
beaucoujp  de  désordres  dans  les  assemblées  et 
d'irrégumrités  dans  le^^  élections,  en  tenant  la 
main  exactement  à  l'exécution  du  décret  du 
28  mai  dernier.  Ils  veilleront,  dans  cet  esprit,  à 
ce  que  les  seuls  citoyens,  ayant  le  droit  de  suf- 
frage, soient  admis  aux  assemblées  de  communes, 
primaires  ou  électorales  ;  à  ce  que  les  votants  n'y 
portent  aucune  espèce  d'armes  ni  bâtons  ;  à  ce 

3u'aucune  garde  ni  force  armée  n'y  soit  intro- 
uite  que  sur  la  réquisition  formelle  de  l'assem- 
blée elle-même,  ou  par  l'ordre  exprès  du  prési- 
dent; enfin,  à  ce  que  toutes  les  formalités  près* 
crites,  pour  assurer  la  liberté  et  la  régularité  des 
8Q(llrage6«  soient  observéei. 
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Le  même  décret  du  28  mai  permet  aux  assem- 
blées électorales,  pour  accélérer  leurs  opérations, 
de  se  partager  en  plusieurs  bureaux,  qui  procé- 
deront séparément  aux  élections,  et  qui  députe- 
ront chacun  deux  commissaires  chargés  de  faire, 
avec  les  commissaires  des  autres  bure^iux,  le  re- 
censement des  scrutins.  Mais  deux  conditions 
sont  prescrites  pour  rexereice  de  cette  faculté. 

La  première  est  que  les  assemblées  électorales 
n*emploient  ce  mode  d'élection  qu'après  Tavoir 
ainsi  arrêté  à  la  pluralité  des  voix. 

La  seconde,  que  chaque  bureau  soit  composé 
de  cent  électeurs  au  moins  pris  proportionnelle- 
ment dans  les  différents  districts. 

De  ces  derniers  termes  il  faut  conclure  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  assemblées  électorales  de  se 
partager  par  districts  pour  procéder  aux  élec- 
tions. 

11  en  résulte,  à  plus  forte  raison,  qu'il  ne  leur 
est  pas  permis  de  convenir,  qu'au  heu  de  pren- 
dre les  voix  de  tous  les  districts  ou  bureaux,  sur 
tous  les  choix  à  faire,  chaque  district  ou  bureau 
aura  séparément,  et  à  lui  seul,  la  nomination 
d'un  certain  nombre  de  sujets  à  élire.  Il  est  évi- 
dent qu'une  telle  élection  ne  serait  point  le  ré- 
sultat d'un  vœu  commun  de  l'assemblée  électo- 
rale, et  que  chacun  des  choix  n*offrirait  qne  le 
vœu  particulier  d'une  section  de  cette  assemblée. 

Ces  dispositions  expresses  ou  tacites  du  décret 
du  28  mai  ne  doivent  pas  influer  sur  les  nomi- 
nations antérieures  à  sa  publication;  et  il  faut 
tenir  en  général  que  les  décrets  qui  prescrivent 
de  nouvelles  règles,  n'ont  point  d  effet  rétroactif, 
si  cela  n*est  dit  expressément. 

§  VIII.  Règles  à  observer  mr  les  coiys  administrci- 
tifs  dans  l* exercice  ae  la  surveillance  et  de 
f  autorité  qui  leur  est  attnbuée  sur  les  muni- 
cipalités. 

Les  corps  administratifs  doivent  également 
protéger  lesofticiers  municipaux  dans  1  exercice 
de  leurs  fonctions,  et  réprimer  les  abus  que  ces 
officiers  pourraient  être  tentés  de  faire  de  leur 
autorité. 

I.  Les  directoires  doivent  veiller  premièrement 
à  ce  que  les  officiers  municipaux  ne  s'arrogent 
aucunes  autres  fonctions  que  celles  qui  sont  pro- 
pres au  pouvoir  municipal,  ou  celles  dépendantes 
de  l'administration  générale,  qui  leur  sont  spé- 
cialement déléguées. 

Si  les  corps  municipaux  entreprenaient  sur  la 
puissance  législative,  en  faisant  des  décrets  ou 
des  règlements;  s'ils  usurpaient  les  fonctions 
judiciaires  dans  les  matières  civiles  ordinaires,  ou 
dans  les  matières  criminelles;  s'ils  étendaient  leurs 
fonctions  administratives,  soit  en  outrepassant  les 
bornes  qui  leur  sont  assignées,  soit  en  essayant 
de  se  soustraire  à  la  surveillance  et  à  l'autorité 
des  corps  administratifs,  ceux-ci  doivent  être 
attentifs  à  les  réprimer,  en  annulant  leurs  actes 
inconstitutionnels,  et  en  défendant  de  les  mettre 
à  exécution. 

II.  Les  directoires  doivent,  en  second  lieu,  main- 
tenir soigneusement  la  division  des  fonctions  as- 
signées au  corps  municipal  et  au  conseil  général 
de  la  commune. 

Lorsque  le  corps  municipal  aura  négligé  de 
convoauer  les  notables  {)our  délibérer  en  conseil 

général  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  54  du 
écret  du  14  décembre  demii^r,  non  seulement 
le  directoire  de  département  fera  droit  sur  les 
représentations  que  les  notables  pourront  loi 


faire  parvenir  par  Tentremise  du  directoire  de 
district;  mais  il  ne  pourra  autoriser,  par  son  ap- 
probation, Texécutionde  la  délibération  du  corps 
municipal;  il  sera  tenu,  au  contraire,  de  l'annul- 
1er,  et  d'ordoniier  la  convocation  du  conseil  gé- 
néral pour  être  délib(^ré  de  nouveau. 

Le  directoire  de  département  veillera  de  même 
à  ce  que  les  notables  se  renferment  dans  les  li- 
mites des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et 
soient  bien  convaincus  que,  tant  que  le  conseil 
général  n'est  pas  convoqué,  ils  ne  sont  que  sim- 
ples citoyens.  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  ne 
puissent  pas  impunément  s'introduire  par  vio- 
lence ou  par  autorité  dans  une  délibération  à  la- 
quelle ils  n'auront  pas  été  appelés,  et  à  ce  que, 
dans  les  cas  mêmes  où  ils  prétendront  que  le 
conseil  général  doit  être  convoqué,  leur  récla- 
mation ne  soit  entendue  et  admise  que  par  la 
voie  de  pétition  présentée  à  l'administration  su- 
périeure. 

III.  Un  troisième  objet  de  l'attention  des  direc- 
toires est  de  maintenir,  d'une  part,  Tautorité  des 
corps  municipaux  et  des  conseils  généraux  des 
communes  contre  les  communes  elles-mêmes,  et 
contre  les  particuliers;  et,  d'autre  part,  les  droits 
et  les  intérêts  légitimes,  soit  des  communes,  soit 
des  particuliers,  contre  les  corps  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des  communes. 

Sous  le  premier  rapport,  les  directoires  tien- 
dront la  main  à  ce  que  les  citoyens  des  commu- 
nes, assemblés  pour  élire,  ne  restent  pas  assem* 
blés  après  les  élections  finies,  et  ne  transforment 
pas  les  assemblées  électorales  en  assemblées  dé- 
libérantes; à  ce  qu'aucune  section  de  l'assemblée 
générale  d'une  commune  ne  puisse  se  dire  per- 
manente, ou  se  perpétuer  par  le  fait;  et  à  ce  que, 
dans  toute  autre  occasion,  les  communes  ne  puis- 
sent s'assembler  sans  une  convocation  expresse 
du  conseil  général.  Si  quelque  entreprise  de  ce 
genre  est  dénoncée  au  directoire  de  département, 
il  ordonnera  à  l'assemblée  inconstitutionnelle  de 
se  dissoudre,  et  annullera  tous  les  actes  délibé- 
ratifs  qu'elle  aura  faits. 

Sous  le  second  rapport,  les  directoires  main- 
tiendront les  citoyens  actifs  dans  le  droit  de 
requérir,  par  une  pétition  présentée  au  conseil 
général,  la  convocation  de  rassemblée  de  la  com- 
mune, aux  termes  de  Tarticle  24  du  décret  du 
14  décembre  dernier.  Si  le  conseil  général  a  mé- 
prisé cette  réquisition,  lorsqu'elle  aura  été  faite 
par  le  sixième  des  citoyens  actifs  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  4,000  âmes,  ou  par  150  ci- 
toyens actifs  dans  les  communes  plus  nombreuses, 
le  directoire  de  départemeut  àqui  cette  infraction 
aura  été  déférée  par  l'intermédiaire  du  directoire 
de  district,  enjoindra  au  conseil  général  de  faire 
la  convocation;  et,  dans  le  cas  de  refus  réitéré, 
ou  de  retardement  sans  motif,  il  pourra  nommer 
un  commissaire  qui  convoquera  l'assemblée  de  la 
commune. 

Les  directoires  veilleront  de  même  à  ce  que 
les  citoyens  ne  soient  pas- troublés  dans  la  faculté 
de  se  réunir  paisiblement,  et  sans  armes,  en 
assemblées  particulières,  pour  rédiger  des  adresses 
et  pétitions,  lorsque  ceux  qui  voudront  s'assem- 
bler ainsi,  auront  instruit  les  officiers  munici- 
paux du  temps,  du  lieu  et  du  sujet  de  ces  assem- 
blées, et  à  la  charge  de  ne  pouvoir  députer  que 
10  citoyens  pour  présenter  ces  adresses  et  péti- 
tions. 

Dans  aucun  cas,  les  adresses  et  pétitions,  faites 
au  nom  de  plusieurs  citoyens  réunis,  ne  seront 
reçues,  si  elles  ne  sont  pas  le  résultat  d'une 
asaemUôe  de  ces  citoyens  qui  aient  délibéri*  en- 


I* 
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semble  de  les  présonter,  et  si  élites  ne  sont  sous- 
crite!^ que  de  Jigna(u«es  recueilli*  s  dans  les  do- 
miciles, sans  assimbiée,  ni  délibération  anté- 
rieure. 

Les  directoires  d<"  département  donneront  en- 
core là  plus  grande  attention  aux  plaintes  des 
citoyens  ni^i  se  prétendrpnl  personhelleipent  l(>8és 
par'qnelqpe  acte  du  corpB  fpunicipal;  et  après 
avoir  fait  véri||er  le^  faj(s  pur  lés  direrjoires  de 
district  et  ^voir  r(*Ç"  '^ur  ayis,  ils  redresseront 
é(1^itableIn^'qt  |f;s'gt*i^*fs  q^(  se  trouveront  fon- 
dis se  comporteront  de  môme  à  Tégard  des  dé- 
nonciations qui  leur  seront  faites  des  (jpiitsd'ad- 
ministratinn  imputés  aux  oi'ticierH  municipaux 
Quand  les  fautes  sirunt  léf;* res,  ils  se  contente- 
ront de  rappeler  à  leur  devoir  les  ollieiers  qui 
sVn  seront  â>'arté>\  par  des  ios^rnctions,  des 
ayerlissements,  ou  même  par  les  répnmriiides  sa- 
lutaires qui  ont  tout  à  la  fois  la  dignité  d^*  lalof 
et  laforcede  la  raison,  quand  elles  Foot  (noti?êes 
imparlinlemiMit  sur  la  raison  et  sur  la  loi.  S*il 
B*agi8Si)it  de  vexations  très  grandes,  ou  d'autres 
piéva'ications  criminelles,  susceptibles  d^une 
p  iiie  âftlictive  ou  infumaqte,  les  direrioires  ren- 
verraient Tuffaire  uux  trhunapx.  Si  enfin  la 
circqi.stance  était  telle  qu'elle  exi^e&t  un  remi^de 
plus  actil,  tel,  par  evempic,  que  la  suspension 
actuelle  des  fonctions  d*un  oftieier  dont  rar.tiviié 
n*  pourrait  être  maintenue  sans  dac^er,  les  di- 
recioiri'S  pourraient,  «n  renvoyant  Talfaire  aux 
tribunaux,  ordonner  provisoirement  cette  sus- 
pension. 

Kn  général,  les  directoires  doivent  s'appliquer, 
dans  ces  norie^  d'affaires,  à  les  termiiiir  dans 
leur  sein  et  à  pourvoir  auministrativement  lant  au 
rétablissement  de  Torire  public,  qu'à  la  saiisfac- 
tiun  (les  individus  lésés,  à  moins  qu*il  ne8*a;:isse 
de  délits  assez  graves  pour  mériter  d'être  pour- 
suivis nar  la  voie  erimiuelle. 

IV.  Les  corps  adininisttatif<4  sont  cliar^'és  de 
soult  nir  rexecution  des  actes  émanés  legiiimi- 
metit  do  pouvoir  municipal,  et  de  punir  l'irrévé- 
reni'e  et  le  manque  ue  respect  envers  les  uftieiers 
municinaux. 

S*il  s  élevait  quelque  résistance  à  rexecution 
des  iiélibéraiio  iS  pr  ses,  ou  des  ordres  donnée 
par  une  municipalité,  les  directoires  .-^eraieul  te- 
nus d'employer,  pour  la  fa  le  cesser,  louiela  fmce 
de  Tautorite  supérieure  dont  ils  sont  levélus,  et 
U'ême  le  secours  de  la  force  armée,  ^*ii  devenait 
nécess.iire. 


Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  des  exrè-  firaves, 
commis  envers  lesofliciers  municipaux,  le  «lin  c- 
toire  de  drj)arteineui  pourrait,  ap'ès  avoir  tai< 
vérilier  Its  faits  par  le  tiincoire  de  di>lr  et,  et 
après  avoir  i  ris  S(»n  avis,  i  ronone.er  Cuiiire  les 
coupables  la  ra  i  t  ou  de  leuis  noins  du  lableau 
Civique,  it  les  (iéciar«*r  incapables  et  privés  de 
tou  exercice  desuioils  de  eituyen  actiT,  ronlut- 
uiémeiit  au  décret  du  2  luiu  dernier.  La  recluina- 
liou  d»- ceux-ci  contre  la  décision  du  directoire 
d<'  dépaneuientne  puurraitëtre  portée  qu'au  Corps 
législatif. 

Les  directoires  considéreront,  dans  l'exercice 
de  cette  partie  de  leurs  fon«  lions,  que  si,  d'uue 
part,  Tadt!  inistration  municpule  est  l  uie  fra- 
ternelle, si  elle  a  besoin  d  être  éciairée  de- qu'elle 
tend  à  rarbilmiie.  «t  si  elle  doit  être  continue 
lorsqu'elle  devient  oppressive  i  d'autre  part,  I  in- 
subordination à  l'égard  des  ollici  rs  inunii  ipaux, 
et  le  mépris  de  rauiunté  coD*>titutiuniielie  qui 
leor  ei t  conflée  sont  des  délits  très  graves  qui, 


s'ils  n'étaient  pas  sévèrement  répnm^^i  pour- 
raient entraîner'  les  suites  |eB  plus  fum  Mes.' 

Ils  ne  perdront  pas  de  vuecepen<lani,  lorsque  le 
maintien  di*  l'ordre  public  leur  im,>nsera  •  aifli- 
geanie  nécessité  de  s'élever  contre  des  offic  ers 
municipaux,  que  dans  une  circonstance  aussi 
fâcheuse  la  ligueur  ne  doit  être  déployée  qu'anrès 
avoir  épuisé  tous  les  ménagements  ;  et  qu'auiant 
la  prudence  doit  en  diriger  l'usai/e,  aqtant  la  di- 
gnité et  {es  égards  dqivent  en  s^doucir  r^mer- 
tume. 

Ils  réfléchiront  Bussi  que,  lorsque  dans  des 
temps  detrou|}le,  le  peuple,  se  livpaqt  à  ta  li- 
cence, oublie  momentanément  le  respépt  \\ù  ^î^x 
dépositairt  s  de  l'aot 'rite,  ces  excès  sont  le  prus 
souveiitin  pires  ou  encourai^és  par  les  ennemis 
du  bien  pubitc  ;  uue  ce  sont  eu  k'  qui  abqsant  de 
Pignorainie  du  peuple,  le  rernplsseitt  d'illusïon^, 
et  l'égarpnl  par  de  fiiusses  idées  (Je  l|bert'é;"ét 
qu'eux  Seuls  sont  jes  vrai>  coupables  qi^'il  Verait 
principalement  in^'port^pt  de  découvrir  et  de  dé- 
noncer aux  tribunaux,  pour  obtenir,  ^u  prix  de 
auel  iue  châ  iment  niémorable,  le  reiojir  absofd 
e  la  tranquillité  publique. 

V.  Les  directoires  doivent  ei  Hn  veiller  à  ce  que 
les  municipalités  remplisi^ent  avec  exactitude, 
mais  avec  discernefnent,  le  deyui)r  impoitant'fui 
l(>ur  est  imposé,  de  réprimer  l^s  altrqupemenis 
séditieux. 

Si  q.ielques  municipalités  usaient  in4isprète- 
ment  de  la  loi  martiale,  bs  dîr'ecioires  seraient 
tenus  de  les  avertir  que  dtte  loi  e^i  qi)  nmèlp 
exiréine  que  |a  patrie  n'einploii>  qu'à  regret  contre 
ses  enfants,  mé  ne  coupables  ;  er  qi|*il  fau',  pour 
en  autoriser  la  publication,  que'le  péril  de  la 
tranquillité  publique  soit  très  grave  et  très  ur- 
geni. 

Dans  je  cas  contraire,  si  les  officiers  munici- 
pa  x  avaient  négligé  ue  proclamer  la  (v^  mar- 
tiale, lorsque  la  sùn  té  .  ubiique  l'rxigeait,  et  si 
celle  négligence  avait  eu  des  suites  fune><tes,  ce 
serait  au  directoire  de  déparlemen  a  examiner, 
d'après  Tavis  du  directoire  de  district,  si  !•>  res- 
pon  abiiiié  est  énc(>uiue,  par  les  oflicieis  muni- 
cipaux ;  et  ils  renverraient  aux  tubunaux,  soit 
pour  prononet  r  sur  IVIlei  de  cette  respou.-abilité, 
^olt  pour  inlli^"T  d'autres  peines,  si  ta  condqite 
de  cee  ofticlers  était  assi  z  rfiréhensible  pour 
mériter  d'être  poursuive  par  la  voi»'  criminelle. 
Les  directoires  doiveiii  uiouirer  une  fermeté  im* 
posante  daiiS  celte  partie  de  leurs  fonctions  ;  car 
ce  serait  une  indulgence  bien  crucll'  i|ue  celle 
qui  encouragerait  la  collusion  et  la  pusillanimité 
d'ofticiers  municipaux  trabis-anl  la  cuulijnce 
dont  ils  ont  été  bonorés,  et  livrant  leur  commune 
à  toui)  les  daugers  ues  effervescences  ^édi- 
iieuiies. 

Les  directoires  de  district  seront  attentifs  à 
poursuivre  dans  les  tribunaux  la  re>ponsubiluè 
des  uomniages  uccasioiiues  pur  des  attroupements 
contre  bs  communes,  qui,  nqui.'-es  .ie  di>siper 
ruttrouiemeut,  ei  ayant  pu  (^Hjpécber  le  dcm- 
mage,  ue  l'auraient  p'as  lait.  Si  les  iiircciuires  de 
district  négligeaient  de  remplir  cette  ouligatioQ 
QUI  leur  est  prescrit*  par  Tanicle  5  nu  décret'dU 
23  février  dernier,  le  direclowe  de  uépa  tement 
uurdit  80111  de  ks  rappeler  à  Sun  exécution. 

§  iX.  Gardes  nationales. 

Lorsque  l'Assemblée  nitionalo  décrétera  cons- 
tiiutioijaellemeni  "i'urgduisaliou  des  gardes  na- 
tionales, la  natjire  et  les  régies  de  leur  service, 
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elle  d<^termincra  leurs  rapport^  avec  les  corps 
administratifs,  et  Tautorilé  que  ceux-ci  exerce- 
ront fur  retfe  partie  de  la  force  publique.  Mius 
en  attendant,  il  est  nc^essaire  de  rappeler  ici 
queliiues  règles  qui  ont  ét^  posôi'S  pruvisoire- 
inenl,  et  dorit  it'S  corps  administratifs  doivent 
surveiller  l'observation  : 

1»  Nul  chan^'ement  ne  peut  être  fait  dans  le 
réginae  actuel  des  cardes  nationales,  que  de  con- 
cert entre  elles  et  Ta  municipalité  ; 

2<'  Toutes  compagnies  de  milice  bourgeoise, 
formant  des  corporations  différente»,  sont  tenues 
de  se  réunir  en  un  seul  corps,  de  servir  sous  le 
même  uniforme,  et  de  suivre  le  même  régime. 
Li'S  vieux  drapeaux  doivent  être  déposés  dans 
les  églises; 

3*  Tous  les  citoyens  qui  veulent  jouir  du  droit 
d'activité,  et  leurs  fils  âgés  de  18  ans,  doiveqi 
s'inscrire  sur  la  liste  de  la  garde  nationale  ; 

4®  Ceux  qui,  à  cause  de  leur  ftge,  de  leur  état 
ou  profession,  ou  psir  quelque  au 'reempêchenit^nt, 
ne  pourront  servir  en  personne,  ee  Hronl 
remplacer,  mais  seulement  par  lies  citoyens 
actifs,  ou  par  dis  fils  de  citoyens  actifs,  inscrits 
sur  la  liste  di^  la  partie  nationale  ; 

5**  Les  membres  des  corps  municipaux  et  ceux 
des  directoiri'S  ne  peuvent,  |)eu«ia.it  leur  admi- 
nistration, exercer  en  même  temps  les  fonctions 
de  la  garde  nationale  ; 

ë""  Les  gardes  nationales  ont,  dans  leur  terri- 
toire, le  pas  sur  les  troupes  de  ligne  ; 

7^  Elles  doivent  déférer  à  la  réquisition  des 
municipalité>  et  des  corps  administratifs;  mais 
leur  zèle  ne  doit  jamais  la  prévenir  ; 

8*  tilles  ne  peuvent,  ni  se  mêler  directement 
ou  indirectement  de  fadmitiisirution  municipale, 
ni  délibérer  sur  les  objets  relatifs  à  l'adminis- 
tration générale. 

Tuutes  les  difticultés  qui  pourront  naître  encore 
entre  les  municipalités  et  les  gardes  nationales, 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  ces  dernières, 
seront  soumises  aux  corps  admmistratifs  et 
terminés  par  le  directoire  de  département,  sur 
les  observations  et  l'avis  des  directoires  de  dis- 
trict. 

Les  corps  administratifs,  remontant  aux  causes 
de  ces  (lifticuitès,  examineront  si  les  municipa- 
lités, abusant  du  zèle  des  citoyens,  n'exigent 
point  de  la  garde  nationale  au  delà  du  service 
nécessaire,  ou  si,  jalouses  d'étendre  leur  autorité, 
elles  ne  troubli  nt  point  sa  discipline  inléde  ire. 
Elles  examineront  aussi  si  la  garde  nationale  se 
tient  dans  la  subordinatiou  qu  elie  doit  aux  cof  ps 
municipaux  ;  si,  dans  le  cas  où  elle  est  requise, 
elle  se  montre  fidèle  au  serment  qu'elle  a  prêté 
de  protéger  les  uersonnes,  tes  propriétés,  la  per- 
ception des  impôts  et  la  circulation  des  subsis- 
tances; si,  eumi,  elle  n'entreprend  point  sur  les 
affaires  civiles  dont  la  connaissa  ce  lui  est  in- 
terdiie.  Les  corps  administratifs  opposeront  par- 
tout le  langage  de  la  loi  à  celui  nés  passions,  et 
l'auiorité  des  règles  aox  entreprises  arbitraires. 
Ils  B'ai'pliqueront  spécialement  à  apaiser  its 
troubles  nai>8ai)ts,  parce  qu'il  est  beaucoup  plus 
facile  de  remédier  par  la  prudence  aux  commen- 
cements du  désordre,  que  de  le  réprimer  par  la 
force,  lorsqu'il  a  fait  des  progrès. 

Les  administrations  et  les  municipalités  n'ont 
d'action  sur  les  troupes  de  ligne  et  sur  les 
troupes  et  gens  de  mer,  que  par  les  réquisitions 
qu'elles  peuvent  faire  aux  cbefs  et  commandants, 
dans  le  cas  où  le  secours  de  la  force  armée  de- 
vient nécessaire.  Il  leur  est  expressément  dé- 
fenda  par  les  décKto  deè  6  et  10  août  1790,  d'iii* 


lervenir,  sous  aucun  préti^xte,  dans  les  affaires 
qui  n'intéressent  que  la  police  extérieure  de  ces 
corps,  la  discipline  militaire  et  Tordre  du  ser- 
vice, quand  même  leur  inti*rvention  serait  re- 
quise. L''8  din  ctoires  doivent  veiller  à  ce  que  les 
municipalités  ne  contreviennent  point  à  i-eiie 
défense;  et  si  elles  se  permettaient  de  la  violer, 
elles  doivent  8ur*le-champ  réprimer  ces  sortes 
d'entreprises,  en  annulant  tout  ce  qiii  aurait  été 
fait  d'irrégulier  et  d'incompétent. 

ÇPAPITHB  II.  —  FiN4?«CE3. 

Il  serait  superflu  d*entrer  dans  de  lon^s  détails 
sur  les  mesures  à  prendre  par  les  directoires  pour 
accélérer  la  confection  et  la  vérification  des 
rôles;  pour  assurer  et  presser  le  recouvrement 
des  impositions  ;  pour  constater  et  corriger,  dans 
le  réparteinent  prochain,  U*s  vices  de  celui  de 
1790;  pour  pourvoir  aux  réclamations  des  con- 
tribuabli  s;  et  pour  continuer  et  surveiller  Texé- 
cutinn  des  travaux  publics,  et  notamment  des 
grandes  routes.  Le  service  de  cette  année  se  fai- 
sant d'après  les  règles  anciennes,  il  appartenait 
au  roi  d  indiquer  la  marche  qu'elles  prescrivent,  à 
cet  égard,  aux  nouvelle^^  administrations.  C'est 
dans  cette  vue  qu'a  éié  rédigée  l'instruction 
adressée,  par  son  ordre,  aux  dôpartemenis,  à 
mesure  qu'ils  sont  organisés,  et  sur  laquelle  quel- 
ques observations  seulement  ont  paru  indispen- 
sabl  -s. 

1. 11  est  dit,  au  paragraphe  huitième  de  cette 
instruction,  que  les  directoires  ne  peuvent  se 
permettre  de  nommer,  pour  le  recouvrement  des 
impositions  de  1790  et  des  années  antérieures, 
d'autres  receveurs  ou  irésoritrs,  q  i*"  ceux  main- 
tenus dans  le'irs  fonctions  par  le  décret  du 
30  janvier  1790;  et  que  toute  nomination  qui 
aurait  été  faite  par  eux,  ne  pouvant  être  relative 
qu'au  recouvrement  de  1791,  serait  prématurée 
et  inconsiitution  elle. 

Rien  n*est  plus  vrai,  si  les  nominations  des  direc- 
toires n'avaient  pour  objet  que  le  recouvrement 
des  impositions  ordinaires;  mais  comme  il  est  un 
autre  genre  de  perceptions  à  faire,  dès  à  présent, 
celle  notamment  des  revenus  des  biens  ci-devant 
ecclésiasiiqies,  et  du  prrx  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  on  concluait  mal  à  propos 
des  termes  de  l'instruction  du  roi,  qu'il  ne  doit 
être  établi  encore  aucune  autre  caisse  que  C'ile 
des  receveurs  des  impositions  ordinaires.  Il  est 
certain,  au  contraire, qu'il  faut  maintenant,  dans 
chaque  chef-lieu  de  district,  des  caisses  dis- 
tinctes, dans  lesquelles  puissent  être  versées  les 
perceptions  qui  ne  doivent  pas  être  faites  par  ces 
receveurs. 

Dans  les  districts  où  les  conseils  ont  nommé 
un  receveur  et  ont  exigé  de  lui  un  cauti  )nnement 
suflisant  en  immeubles,  ces  uomtuaiions  subsis- 
teront. 

Les  nominations  faites  par  les  conseils  de  dis- 
trict, sans  la  condition  d'un  cautionnement  suf- 
fisant en  immeubles,  subsisteront  aussi,  mais  à 
la  charge  par  les  receveurs,  ainsi  hoinmés,  de 
fournir  ce  cautionnement  •ian>  la  quinzaine, 
faute  de  quoi  il  serait  procédé  à  une  autre  élec- 
tion. 

Les  conseils  de  district  peuven;  seuls  instituer 
les  receveurs.  Ainsi,  les  nominations  faites  par 
les  directoires  de  district  sont  nulles. 

Dans  les  districts  où  la  première  tenue  des 
conseils  do  sera  pas  encore  fitiie  à  la  réception 
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de  la  préseoteinstruction,  ils  procéderont  inces- 
samment à  la  nomination  d'un  receveur. 

Dans  les  districts  où  ia  première  session  des 
conseils  est  terminée,  et  où  il  est  nécessaire 
d'élire  un  rectîveur,  soit  qu'il  n'en  ail  pas  encore 
été  nommé,  soit  que  la  nomination  ci-devant 
faite  se  trouve  nulle,  K^  procureur  syndic,  à 
rinstant  même  de  la  réception  de  la  présente 
instruction,  convoquera  extraordinairement  le 
conseil  pour  procéder  à  Télection  du  receveur. 

Les  conseils  de  district  auront  attention  de  ne 
choisir  que  des  personnes  d'une  probité  et  d*une 
solvabilité  connues,  et  de  proportionner  l'impor- 
tance du  cautionnement  en  immeubles  à  l'éten- 
due du  recouvrement  dont  elles  seront  chargées. 
Les  receveurs  actuels  des  impositions  sont  éli- 
gibles. 

Il  ne  sera  point  nommé  de  trésoriers  de  dé- 
partement; et  s'il  en  avait  été  élu  dans  quelques 
départements,  leur  institution  n'aura  aucun 
effet. 

Les  receveurs  de  district  ne  sont  chargés, 
quant  à  présent,  que  de  recevoir  les  revenus  des 
biens  ci-devant  ecclé^siasliques,  les  deniers  qui 
proviendront  de  la  vente  de  tous  les  domaines 
nationaux,  le  prix  du  rachat  des  différents  droits 
féodaux,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  les  autres 
objets  dont  la  recette  leur  est  snécialement  attri- 
buée par  les  décrets  de  TAssemnlée  nationale.  Ils 
ne  doivent  s*immiâcer,  en  aucune  manière,  dans 
le  recouvrement,  soit  des  impositions  de  1790  et 
des  années  antérieures,  soit  du  montant  de  la 
contribution  patriotique,  qui  sera  payé  en  1790, 
et  qui  est  affecté  au  service  de  la  présente  année. 
Ce  recouvrement  doit  être  fait  par  les  anciens 
receveurs  ordinaires  des  impositions,  lesquels 
sont  maintenus,  à  cet  égard,  dans  leurs  fonc- 
tions par  le  décret  du  30  janvier  dernier,  à  l'exé- 
cution du(iuel  les  directoires  veilleront  avec  la 
plus  grande  attention. 

Les  receveurs  de  district  ne  pourront  aussi 
entreprendre  sur  aucune  des  fonctions  attribuées, 
quant  à  présent,  ou  qui  pourraient  être  attribuées 
par  la  suite,  aux  trésoriers  de  la  guerre  et  de  ia 
marine,  ou  à  (i*autres  trésoriers  particuliers.  Les 
deniers  versés  dans  les  caisses  de  ces  trésoriers 
ne  doivent  jamais  être  détournés  de  leur  destina- 
tion spéciale,  même  sous  prétexte  de  les  appli- 
quer aux  besoins  des  districts,  ou  des  départe- 
ments; et  les  directoires  doivent  s'opposer  à  toute 
entreprise  de  cette  nature. 

Les  receveurs  de  district  verseront  tous  les 
mois,  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  le 
montant  de  toutes  les  recettes,  déduction  faite 
seulement  des  sommes  qui  doivent  être  payées  à 
leur  caisse.  Les  directoires  de  district  veilleront, 
avec  la  plus  grande  attention,  à  l'exaclilude  de 
ce  versement  :  ils  véri lieront  Tétai  de  la  caisse 
du  district  tous  les  quinze  jours,  et  ils  enverront 
sur-le-champ  le  bordereau,  avec  leurs  observa- 
tions, au  directoire  de  dépaitemenl,  à  peine,  par 
les  ujembres  de  district,  d'en  répondre  en  leur 
nom.  Le  directoire  de  département  tieudra  la 
main  à  i'eutière  observation  de  ce  qui  est  pres- 
crit aux  directoires  et  aux  receveurs  de  district. 

Le  traitement  des  receveurs  de  district  doit  être 
fixé  d'après  des  règles  générales  dout  la  détermi- 
nation ne  peut  ap|.artetiir  qu'au  Corps  législatif. 
Les  administration^  de  district  s'abstiendront  donc 
de  prendre  aucune  espèce  de  délibération  à  cet 
égard. 

Il  en  doit  être  de  même  du  traitement  des  mem- 
bres des  directoires,  procureurs  généraux,  uro- 
cureore  syndics  et  secrétaires.  Au  surplus,  rAs- 


semblée  nationale  est  convaincue  qa*elle  ne  peut 
statuer  trop  promptement  sur  l'indemnité  due 
aux  citoyens  qui  consacrent  leurs  veilles  à  la 
chose  publique;  et  elle  a  arrêté  de  prendre  en 
considéralion  cet  objet  sous  peu  de  jours,  ainsi 
que  les  autres  dépenses  d'administration,  et  no- 
tamment l 'allégement  des  frais  de  correspondance  : 
elle  ne  perdra  point  de  vue  alors,  que  si  la  pins 
douce  récompense  de  l'administrateur  est  la  cer- 
titude d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  il  est  né- 
cessaire aussi  qu'il  puisse  compter  sur  un  juste 
dédommagement  de  ses  travaux. 

II.  Le  paragraphe  huitième  de  rinstruction  ré- 
digée par  ordre  du  roi  indique  les  mesures  par 
lesquelles  les  corps  administratifs  doivent  sur- 
veiller et  assurer  l'accélération  du  recouvrement 
des  impositions  ordinaires.  Mais  un  décret  du 
13  juillet  1790  contient,  à  ce  sujet,  plusieurs  dis- 
positions essentielles,  dont  il  sera  utile  de  re- 
trouver ici  l'indication  : 

1*  Les  directoires  de  département  doivent  char- 
ger ceux  de  district  de  se  transporter,  sans  délai, 
chez  les  receveurs  particuliers  des  impositions, 
et  de  se  faire  représenter  par  eux,  sans  déplace- 
ment, les  registres  de  leur  recouvrement  dont  ils 
constateront  le  montant  pour  1790,  et  même  pour 
les  années  antérieures,  afin  d*établir  la  situation 
actuelle  des  collecteurs  de  chaque  municipaliié  ; 

2*»  Us  se  feront  aussi  représentiT  les  quittances 
d'à-compte,  ou  les  quittances  finales  données  aux 
receveurs  particuliers  sur  l'exercice  de  1790  et 
des  annéc^s  antérieures,  par  les  receveurs  ou  tré- 
soriers généraux,  afiu  de  constater  également  la 
situation  actuelle  des  premiers  vis-à-vis  des 
seconds  ; 

S*"  Us  dresseront  un  procès-verbal  sommaire  de 
ces  opérations;  ils  l'enverront  avec  leur  avis  au 
directoire  de  département,  qui  en  rendra  compte, 
sans  délai,  à  rAssemblée  nationale  et  au  ministre 
des  finances; 

4*"  Les  collecteurs  et  les  municipalités  qui  sont 
en  retard,  seront  avertis,  sans  délai,  par  le  direc- 
toire de  district  ou  par  les  receveurs  particuliers, 
de  payer  les  termes  échus;  et  si,  quinzaine  après 
cet  avertissement,  ils  n'y  ont  pas  encore  satisfait, 
les  receveurs  particuliers  présenteront  au  visa  du 
directoire  du  district  les  contraintes  nécessaires, 
et  ils  les  mettront  sur-le-champ  à  exécution  ; 

5®  Les  directoires  de  district  se  feront  remettre, 
à  l'avenir,  tous  les  quinze  jours,  Tétat  du  recou- 
vrement fait  pendant  la  quinzaine,  certilié  par 
les  receveurs  particuliers;  ils  l'enverront  sur-le- 
champ  au  directoire  de  département,  avec  leur 
avis  sur  les  causes  du  retard  du  recouvrement, 
et  sur  les  moyens  de  l'accélérer; 

6®  Les  directoires  de  département  feront  former 
pareillement,  à  la  fin  de  chaque  mois,  Tétat  gé- 
néral, certifié  d'eux,  du  recouvrement  de  leur 
territoire;  et  ils  l'enverront,  avec  leurs  observa- 
tions, au  ministre  des  finances,  qui  doit  être  tou- 
jours à  portée  de  faire  connaître  au  Corps  légis- 
latif la  véritable  situation  du  recouvrement  des 
impositions,  et  les  causes  qui  ont  pu  eu  retarder 
les  progrès. 

III.  Le  paragraphe  9  de  l'instruction  du  roi  in- 
diaue,  d'après  l'article  2  du  décret  du  25  mai 
1790,  les  moyens  de  corriger  les  vices  qui  se  sont 
glissés  dans  le  répartement  des  impositions  de 
1790.  Quelques  éclaircissements  ont  paru  conve- 
nables pour  fixer  le  véritable  sens  de  ce  décret. 

Les  directoires  de  département  doivent  charger 
ceux  de  district  de  nommer  des  commissaires  4 
l'effet  de  constater  les  erreurs,  inégalités  et  doo* 
blés  emplois  dont  se  plaigneot  nombie  de  eom* 
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munautés.  Les  commissaires  dresseront  procès- 
Yerbal  de  leur  travail,  et  en  feront  le  rapport  au 
directoire  de  disirict,  qui  le  prendra  en  considé- 
ration, lors  du  réparlement  prochain,  et  qui  s'ap- 
pliquera, eu  conséquence,  à  rétablir  alors  l'égalité 
entre  les  coiiimunautés  de  son  territoire. 

Le  directoire  de  district  enverra  ce  môme  rap- 
port, avec  ses  observations,  au  directoire  de  dé- 
partement, aMn  de  mettre  celui-ci  en  état  d*éta- 
blir  une  juste  proportion  entre  les  différents 
districts  de  son  arrondissement,  lors  de  la  répar- 
tition qu'il  fera  entre  eux  de  la  masse  des  impo- 
sitions du  département. 

Enfin,  le  directoire  de  département  rendra 
compte  au  Corps  législatif  du  résultat  des  vérifi- 
cations qui  auront  été  faites  dans  les  différents 
districts  de  son  arrondissement,  et  il  y  joindra 
les  renseignements  qu'il  jugera  convenables  pour 
éclairer  le  Corps  législatif  sur  la  juste  distribu- 
tion (le  l'impôt  eotre  les  divers  départements  du 
royaume. 

4.  11  est  dit  au  paragraphe  11  de  l'instruction, 
rédigée  par  ordre  du  roi,  que,  lorsque  le  direc- 
toire de  département  aura  approuvé  et  délibéré 
une  imposition  extraordinaire  pour  dépenses 
locales,  d'après  le  vœu  d'une  commune,  l'impo- 
sition ne  pourra  être  ordonnée  et  répartie  qu'après 
avoir  été  soumise  à  l'autorisation  du  roi.  Cepen- 
dant, comme  il  ne  s'agit  point  là  d'un  fait  dé- 
pendant de  l'administration  générale  du  royaume, 
mais  d'une  affaire  particulière  et  d'un  acte  propre 
au  pouvoir  municipal,  l'approbation  du  direc- 
toire de  département  suffit  seule,  aux  termes  des 
articles  54  et  56  du  décret  concernant  la  consti- 
tution des  municipalités. 

On  ne  quittera  point  l'article  des  finances  sans 
rappeler  aux  corps  administratifs  une  vérité 
qu'ils  doivent  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux. 
L'exacte  perception  des  revenus  publics  peut 
seule  procurer  au  gouvernement  les  moyens  de 
remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés;  et  pour 
tout  dire,  en  un  mot,  c'est  du  recouvrement  de 
l'impôt  que  dépend  le  salut  de  l'Etat.  Quels  re- 
proches n'auraient  donc  pas  à  se  faire  les  corps 
administratifs,  si,  préposés  par  la  Constitution  à 
la  surveillance  et  à  la  protection  de  ce  recouvre- 
ment, ils  ne  réunissaient  tous  leurs  efforts  pour 
prévenir  les  calamités  sans  nombre  qui  pren- 
nent leur  source  dans  le  vide  du  Trésor  public? 

CHAPITRE  m.  —  Droits  féodaux. 

Parmi  les  différentes  dispositions  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  la  féodalité,  et  sur  les  droits 
([ui  en  dépendent  plus  ou  moins  directement, 
il  en  est  plusieurs  que  les  assemblées  adminis- 
tratives sont  chargées  d'exécuter  ou  faire  exé- 
cuter, et  que,  par  cette  raison,  elles  doivent  avoir 
constamment  sous  les  yeux. 

1.  L'article  13  du  titre  2  du  décret  du  15  mars 
dernier  supprime  sans  indemnité  les  droits  de 
péage,  de  long  et  de  travers,  de  passage,  de  bâ- 
lage,  de  pontonnage,  de  chamage,  de  grande  et 
petite  coutume  et  tous  autres  de  ce  genre,  ou 
qui  en  seraient  représentatifs,  quand  même  ils 
seraient  émanés  d'une  autre  source  que  du  ré- 
gime féodal.  Il  décharge,  en  conséquence,  ceux 
qui  les  percevaient,  des  obligations  attachées  à 
cette  perception,  c'est-à-dire  de  l'entretien  des 
chemins,  ponts  et  autres  objets  semblables.  11 
faut  donc  qu'à  l'avenir,  ces  charges  soient  sup- 
portées par  les  départements,  et  qu'il  y  soit 
pounru  désormais  par  les  assemblées  admiois- 
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tratives,  sauf  au  Corps  législatif  à  déterminer, 
d'après  Jours  renseignements,  quelle?  sont,  dans 
ce  genre,  les  dépenses  de  construction  ou  de 
reconstruction  qui,  utiles  à  tout  le  royaume, 
doivent  être  acquittées  par  le  Trésor  public. 

La  suppression  des  droits  dont  il  vient  d'être 
parié  admet  quatre  exceptions  établies  par  l'ar- 
ticle 15,  et  qui  formeront  pour  les  assemblées 
administratives,  ou  leurs  directoires,  un  autre 
objet  de  travail  et  de  surveillance. 

La  première  est  en  faveur  des  octrois  autorisés, 
qui  se  perçoivent  sous  quelqu'une  des  dénomi- 
nations mentionnées  en  l article  13,  soit  au  profit 
du  Trésor  public,  soit  au  proûl  des  ci-devant  pro- 
vinces, villes,  communautés  d'habitants  ou  hôpi- 
taux. 

Cette  première  exception  n'a  pas  pour  but, 
comme  quelques-uns  ont  paru  le  penser,  ta  con- 
servation indéfinie  de  tous  les  droits  énoncés  en 
l'article  13,  lesquels  se  perçoivent  au  profit  du 
Trésor  public,  ou  des  ci-aevant  provinces,  villes, 
communautés  d'habitants  et  hôpitaux.  Son  seul 
objet  est  de  soustraire,  quant  à  présent,  à  la 
suppression  ceux  de  ces  droits  qui  sont  des 
octrois  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui, 
originairement  concédés  par  le  gouvernement  à 
des  corps  ou  à  des  individus,  se  lèvent  aujour- 
d'hui au  [)rofit  du  Trésor  public,  qui  en  a  repris 
la  possession  par  quelque  causé  que  ce  soit,  ou 
au  profit  des  ci-devant  provinces,  villes,  com- 
munautés d'habitants  ou  hôpitaux. 

La  deuxième  exception  concerne  les  droits  de 
bac  et  de  voiture  d'eau,  c'est-à-dire  le  droit  de 
tenir  sur  certaines  rivières  des  bacs  ou  des  voi- 
tures d'eau,  et  de  percevoir,  pour  l'usage  qu'en 
fait  le  public,  des  loyers  ou  rétributions  fixées 
par  des  tarifs. 

La  troisième  exception  comprend  ceux  des 
droits  énoncés  en  l'article  13,  qui  ont  été  con- 
cédés pour  dédommagement  de  frais,  non  pas 
d'entretien,  mais  de  construction  de  ponts,  ca- 
naux, travaux  ou  ouvrages  d'arts  construits,  ou 
reconstruits  sous  cette  condition. 

Et  la  quatrième  embrasse  tous  les  péages  ac- 
cordés à  titre  d'indemnité  à  des  propriétaires 
légitimes  de  moulins,  d'usines,  de  bâtiments  ou 
établissementsquelconques,  supprimés  pourcause 
d'utilité  publique. 

Ce  sont  ces  quatre  exceptions  provisoires  qui 
doivent  fixer,  d  une  manière  spéciale,  l'attention 
des  directoires  de  département.  Suivant  Tarti- 
cle  16,  ceux-ci  doivent  vérifier  les  titres  et  les 
tarifs  de  la  création  des  droits,  qui  se  rappor- 
tent à  l'une  des  quatre  classes;  ils  doivent,  d'a- 
près cette  opération,  former  un  avis,  et  l'adresser 
.  au  Corps  législatif,  qui  prononcera  ensuite  défi- 
nitivement sur  le  sort  de  ces  droits.  En  consé- 
quence» les  possesseurs  sont  tenus  de  représenter 
aux  directoires  de  département  leurs  titres,  dans 
l'année  de  la  publication  du  décret  du  15  mars; 
et  s'ils  ne  satisfaisaient  pas  à  cette  obligation, 
la  perception  des  droits  demeurerait  sus- 
pendue. 

2.  La  suppression  des  droits  de  havage,  de 
coutume,  de  cohue,  et  de  ceux  de  hallage  (qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  droits  de  hâlage 
mentionnés  en  l'article  13)  est  devenue  focca- 
sion  d'une  attribution  particulière  pour  les 
assemblées  administratives.  Ce  sont  les  directoi- 
res de  déparlement  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 19,  doivent  terminer,  par  voie  d'arbitrage, 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  municipalités  et  les  ci-devant  posses- 
seon  des  droits  dont  on  vient  de  parler,  à  raison 
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des  bâtiments,  halles,  étaux,  bancs  et  autres 
obu'ls  qui  ont  stTvi  jusqu'à  présent  au  dépôt, 
à  létalage  ou  au  déhit  des  marchandises  et  deîi- 
rées,  au  sujet  desquelles  les  droits  étaient  perçus. 
Les  bùtimeuts,  halle?î,  étau\  et  bancs  continuent 
d'api^arlenir  à  leurs  propriétaires;  mais  ceux-ci 
peuvent  obliger  les  municipalités  de  les  acheter 
ou  de  les  prendre  à  loyer,  et  réciproquement  ils 
peuvent  être  contraints  par  les  municipalités  de 
vendre,  à  moins  qu'ils  n'eu  préfèrent  le  louage. 
Cette  faculté  réciproque  est  le  principe  qui  diri- 
gera les  directoires  tie  département  dans  les  dit- 
Bcultés  qui  leur  seront  soumises. 

Si  les  municipalités  et  les  propriétaires  s'accor- 
daient, les  unes  à  ne  vouloir  pas  acheter,  les  au- 
tres à  ne  vouloir  ni  louer  ni  vendre,  alors  le  di- 
rectoire du  déparlement,  après  avoir  consulté  celui 
de  district,  proposerait  auCorfis  législatif  son  avis 
sur  la  rétribution  qu'il  conviendrait  d'établir  à 
titre  de  loyer,  au  profit  des  nrojjriétaires  sur  les 
marchands,  pour  le  dépôt,  rétnlage  et  le  débit 
de  leurs  denrées  et  marchandises. 

Si  les  munici|.alités  ont  acheté  ou  pris  à  loyer 
les  bâtiments,  halles,  bancs  et  étaux,  elles  dres- 
seront le  projet  d'un  tarif  des  rétributions  qui 
devront  être  perçues  à  leur  profit  sur  les  mar- 
chands, et  ce  tarif  ne  S(  ra  exécutoire  que  quand, 
sur  la  proposition  du  directoire  de  départernent, 
il  aura  été  appouvé  par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  .«anctionné  par  le  roi. 

A  regard  des  salaires  des  persoEines  employée?, 
dans  les  places  et  marchés  publics,  au  pesage  et 
au  mesurage  des  marchandises  et  denrées,  les 
municipalités  les  fixeront  par  un  tarif  auquel  ne 
seront  soumis  que  ceux  qui  voudront  se  servir 
de  ces  personnes,  et  qui  ne  sera  cependant  exé- 
cutoire qu'autant  qu'il  aura  été  approuvé  par  le 
directoire  de  département,  d'après  favis  de  celui 
de  district. 

Enfin,  les  assemblées  administratives  et  leurs 
directoires  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  cette 
disposition  de  l'art.  5  du  titre  3  du  décret  du  15 
mars,  qui,  leur  rappelant  que  tout  ce  qui  dépend 
du  pouvoir  judiciaire,  excède  les  bornes  de 
leur  autorité,  leur  fait  défenses  de  prohiber 
la  perception  d'aucuns  des  droits  seigneuriaux 
dont  le  payement  serait  réclamé,  sous  prétexte 
qu'ils  se  trouveraient  implicitement  ou  explicite- 
ment supprimés  sans  indemnité,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  se  pourvoir,  par  les  voies  de  droit, 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  Les 
assemblées  administratives  et  leurs  directoires 
ne  doivent  pas  se  borner  à  respecter  celte  dé- 
fense; elles  doivent  veiller  encore  avec  la  plus 
grande  attention  à  ce  que  les  municipalités  n'en- 
treprennent pas  de  la  violer. 

â.  On  va  maintenant  rappeler  quelles  sont, 
dans  les  décrets  des  3  mai  et  3  juillet  dertiiers, 
les  dispositions  qui  intéressent  la  vigilance  des 
assemblées  administratives. 

L'article  8  du  décret  du  3  mai  concerne  les 
droits  qui  dépendent  des  fiefs  appartenant  â  des 
communautés  d'habitants;  et  s'il  permet  aux  mu- 
nicipalités d'en  liquider  et  recevoir  le  rachat, 
c'est  à  condition  néanmoins  de  n'y  procéder 
que  sous  l'autorité  et  de  l'avis  du  directoire  «tu 
département;  et  celui-ci  est  expressément  chargé 
de  veiller  au  remploi  du  prix. 

H  en  est  de  même,  suivant  l'article  9  du  môme 
décret,  pour  la  liquidation  du  rachat  des  droits 
dépendant  de  fiefs  qui  appartiennent  àdesmam- 
mortes,  et  qui  sont  administres  jpar  des  munici- 
palités à  quelque  titre  que  ce  eoit  :  mais  le  prix 
doit  en  être  verso  dans  la  caisse  da  district,  pour 


être  porté  dans  celle  de  l'extraordinaire,  de  la 
manière  qui  a  été  indiquée  ci-dessus  au  cha- 
pitre II. 

Ge  sont  les  directoires  de  département  qui,  sur 
l'avis  de  ceux  de  district,  doivent  liquiiler  le  ra- 
chat des  droits  dépendant  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  quels  qu'en  soient  les  adminis- 
trateurs actuels,  et  le  prix  du  rachat  doit  être 
versé  successivement  dans  les  caisses  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Il  est  une  seule  exception  pour  les  biens  de 
Tordre  de  Malte.  Les  titulaires  sont  provisoire- 
ment autorisés  à  faire  eux-mêmes  la  liquidation 
des  biens  dus  aux  commanderies,  dignités  et 
grands  prieurés  de  cet  ordre;  mais  ils  doivent  faire 
approuver  leur  liquidation  par  les  directoires  de 
département  :  ceux-ci  doivent  veiller,  deleur  côté, 
à  ce  que  cette  liquidation  soit  faite  suivant  les 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai,  et  à  ce 
que  le  prix  en  soit  versé  dans  les  mêmes  caisses 
que  les  objets  précédents. 

La  forme,  suivant  laquelle  doivent  se  faire  la 
liquidation  et  le  rachat  des  droits  dépendant 
des  liefs  domaniaux,  est  déterminée  par  les  arti- 
cles 4,  5,  6  et  7  du  décret  du  3  juillet. 

Ge  sont  les  administrateurs  des  domaines  ou 
leurs  préposés  qui  doivent  liquider  le  rachat  : 

l<*  Des  droits  appartenant  aux  biens  dooia- 
niaux,  dont  la  régie  leur  est  confiée,  soit  en  totalité, 
soit  pour  la  perception  des  droits  casuels; 

2®  Des  droits  et  redevances  fixes  et  annuelles 
des  biens  actuellement  possédés  à  titre  d'engage- 
ment, ou  concédés  â  vie  ou  à  temps; 

3''  Des  droits,  tant  fixes  que  casuels,  dépendant 
des  domaines  possédés  à  titre  d'échange,  mais 
dont  les  échanges  ne  sont  pas  encore  consom- 
més ; 

4°  Des  sommes  dues  à  la  nation  par  les  pro- 
priétaires des  biens  mouvants,  des  biens  des 
nationaux,  même  par  lis  apanagists  et  les 
échangistes,  dont  les  échanges  ne  sont  point  en- 
core consommés,  à  raison  des  rachats  par  eux 
reçus  pour  les  droits  dépendant  de  leurs  fiefs. 

Mais  les  directoires  des  départements,  dans  le 
ressort  desquels  sont  situés  les  biens  dont  dépen- 
dent les  droits  rachetables,  doivent  vérifier  la 
liquidation  des  administrateurs  des  domaines  ou 
de  leurs  préposés,  et  ne  l'approuver  qu'autant 
qu'elle  se  trouvera  conforme  au  taux  et  au  mode 
|)re8crits  par  les  décrets  du  3  mai  ;  ils  doivent 
veiller  d'ailleurs  à  ce  que  le  |irix  liei^  rachats  soit 
exactement,  et,  à  ine.'-ure  qu'ils  auront  efloetués, 
versé  de  la  caisse  de  l'adminisiratiou  des  domai- 
nes dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Le  décret  du  3  juillet,  en  ne  rangeant  point 
dans  la  classe  des  droits  domaniaux  ceux  qui  dé- 
pendent des  biens  possédés  à  titre  d  échanges 
consommés,  n'approuve  pas  néanmoins  indis- 
tinctement tous  les  échanges  consommés.  Il  fait, 
au  contraire,  une  réserve  expresse  d'attaquer 
ceux  dont  le  titre  serait  reconnu  susceptible  de 
revision.  Il  autorise  même,  dans  ce  cas,  les  op- 
positions au  nom  de  la  nation,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  47,  'iS  et  ¥,)  du  décrel 
du  3  mai,  aux  ractiats  des  druns  dépend.iiit  do 
ces  sortes  d'échangi's.  Les  «lirectoires  de  d»'i»ar- 
tenient  doivent  veiller  sur  ce  point  aux  intérêts 
de  la  nation,  et  charger  le  proeureur  général 
syridic  de  faire  faire  les  oppositions  qui  seront 
jugées  nécessaires. 

4.  Les  articles  15  et  16  du  décret  du  3  mai 
chargent  pariiculiéremi>nt  les  directoires  de  dis- 
trict d'uQ  travail  qui  exige  de  l'exactitude  et  de 
Tattention  ;  c'est  la  formatioD  de  deux  tableaux» 
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dont  Tun  contiendra  Tappréciation  de  la  valeur 
commune  des  redevances  en  volailles,  agneaux, 
cochons,  beurre,  fromage,  cire  et  autres  denrérs, 
dans  les  lieux  où  il  u  est  pas  d'usage  de  teoir 
registre  du  prix  des  ventes  qui  s  on  l'ont,  et  dont 
l'autre  comprendra  Tévalualion  du  prix  ordi- 
naire des  journées  d*liomn)cs,  de  bêtes  de  somme 
et  de  travail,  et  de  voitures.  Les  directoires  dP 
dc^partement  veilhTOot  à  la  confection  de  ces 
deux  tabieapx,  dont  un  double  leur  sera  adressé. 
5.  Le  décret  du  26  juillet  1700  autorlnu  les 
comipunautés  d'habitants  à  racheter  les  arbres 
ej^istant  sur  les  places  publiques  des  villes, 
bourgs  et  vitlaj^es;  mais  il  leur  défend,  à  peine 
de  responsabilité,  de  rien  entreprendre  que  d'a- 
près i^utorisation  expresse  du  directoire  de  dé- 
partement;  qui  t^era  donnée,  diaprés  l'avis  de 
celui  de  district,  sur  une  simple  requête,  et  après 
communication  ^hx  parties  intéressées,  s'il  y 


en  a. 


Les  délibérations  sur  ce  rachat  seront  prises 
par  le  conseil  général  de  la  commune,  et  elles 
indiqueront  les  moyens  d'en  acquitter  le  prix. 

Le  même  décret  du  26  juillet  charge  les  admi- 
nistrations de  département  de  proposer  au  Corps 
législatif  les  mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  1 
convenables,  d'après  les  localités,  et  sur  Pavis 
des  districts,  pour  empêcher  toute  dégradation 
des  arbres,  dont  la  conservation  intéresse  le  pu- 
blic, et  pour  remplacer,  s'il  y  a  lieu,  par  une  re- 
piantalioo,  ceux  qui  ont  été  ou  pourront  être 
abattus. 

6.  Dans  le  décret  des  21  et  22  avril  dernier, 
concernant  la  chasse,  les  corps  administratifs  se 
verront  autorisés  à  déterminer,  pour  l'avenir, 
répoque  à  laquelle,  dans  leurs  arrondissements 
re>pectif8,  la  chasse  doit  être  permise  aux  pro- 
priétaires et  possesseurs  sur  leurs  terres  non 
closes  :  c'est  le  directoire  de  département  gui 
doit  faire,  chaque  année,  cette  détermination 
d'après  Tavis  de^  directoires  rie  district,  lesquels 
pourront  consulter,  à  ce  sujet,  les  municipalités, 
afin  de  concilier,  autant  qu'il  sera  possible,  l'in- 
térêt général  avec  le  droit  du  propriétaire. 

Le  directoire  de  département  examinera  si  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  chasse  doit  être  la 
même  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire,  ou  si 
elle  doit  varier  dans  tous  ou  dansquelquesdistricts. 
L'arrêté  qu'il  aura  pris  sur  cette  matière  sera 
adressé  à  toutes  les  municipalités  par  l'entremise 
du  district,  et  publié  par  les  municipalités  quinze 
jours  avant  celui  où  la  chasse  sera  libre. 

7.  Les  administrateurs  doivent  vedler  enfin  à 
co  que,  conformément  à  l'article  2  du  décret  du 
4  août  1789,  les  municipalités  fassent  fermer  les 
colombiers  au  temps  où  les  dégâts  des  pigeons 
peuvent  être  à  craindre  pour  les  campagnes.  La 
délibération  par  laquelle  chaque  municipalité 
aura  fixé  l'époque  de  cette  clôture,  sera  publiée 
quinze  jours  avant  cette  époque,  et  la  publication 
en  sera  renouvelée  tous  les  ans.  S'il  survient 
quelques  réclamations  contre  les  dispositions 
que  pourront  faire  ft  ce  sujet  les  municipalités, 
eilesseront  portêesdevant  les  assemblées  adminis- 
tratives, et  le  directoire  de  département  y  pour- 
voira sur  l'avis  du  directoire  de  district. 

Bn  cas  de  négligence  de  la  part  des  municipa- 
lités, les  directuires  de  district  pourront  faire 
eux-mêmes  la  lixation  de  l'époque  de  la  clôture 
des  colombiers. 

CBAPITRB IV.  —  Domaines  et  bois. 
1.  L'Assamblée  nationale  n'a  pu  s'occuper  en- 


core des  réformes  que  peut  exiger  Tadministra- 
lion  des  domaines  et  bois;  elle  a  décrété  seule- 
ment la  vente  des  biens  domaniaux  :  ainsi,  par 
rapport  à  la  régie  de  ces  biens,  et  à  la  perc(*ption 
de  leurs  revenus,  les  choses  doivent  rester, 
quant  à  présent,  sur  l'ancien  pied,  et  les  muni- 
cipalités, ainsi  que  les  administrations,  ne  peu- 
vent y  prendre  part. 

il  en  est  de  même  de  la  juridiction  des  eaux 
et  forêts  qui  subsiste  toujours,  et  qui,  n'ayant 
encore  perdu  que  la  seule  attribution  des  délits 
de  chasse,  doit  continuer  de  connaître,  comme 
par  le  passé  de  toutes  le^^  autres  matières  que  les 
anciennes  lois  ont  soumises  à  sa  compétence, 
jusqu'à  ce  qu'un  décret  formel  de  l'Assemblée 
nationale  ait  prononcé  sa  suppression. 

Nombre  de  municipalités  cependant,  égarées 
par  une  fausse  interprétation  des  décrets  des 
11  décembre  et  18  mars  derniers  se  sont  permis 
des  entreprises  dont  la  durée  et  la  multiplication 
auraient  les  suites  les  plus  funestes.  L'Assemblée 
nationale  a  mis  sous  la  sauvegarde  des  assem- 
blées administratives  et  municipales,  les  forêts, 
les  bois  et  les  arbres  ;  et  elle  leur  en  a  recom- 
mandé la  conservation.  De  là  plusieurs  munici- 
palités ont  conclu  que  l'administration  des  bois 
leur  était  attribuée,  et  qu'elle  était  ôtée  aux  offi- 
ciers des  maîtrises;  erreur  palpable,  et  qui  trouve 
sa  condamnation  dans  les  décrets  mêmes  dont  on 
a  cherché  à  l'appuyer,  puisqu'ils  réservent  ex- 
pressément les  dispositions  des  ordonnances  sur 
le  fait  des  eaux  et  forêts;  puisque  les  officiers 
des  maîtrises  et  autres  juges  compétents  sont 
chargés  littéralement  de  maintenir  les  règles,  et 
d'en  punir  la  violation;  puisqu'enfin  te  devoir 
des  municipalités  est  restreint  à  un  simple  droit 
de  surveillance,  et  à  la  charge  de  dénmcer  les 
contraventions  aux  tribunaux  qui  en  doivent  con- 
naître. 

Cette  erreur  a  déjà  produit  beaucoup  de  mal. 
Les  gardes  des  maîtrises  ont,  dans  plusieurs  en- 
droits, été  expulsés  des  forêts,  et  exposés  à  des 
violences:  les  officiers  des  maîtrises  eux-mêmes 
n'ont  pas  été  plus  respectés:  ils  sont,  dans  cer- 
taines provinces,  réduits  à  l'impuissance  de  faire 
leurs  fonctions,  qui  ne  doivent  cependant  pas  être 
interrompues  tant  qu'un  nouvel  ordre  de  choses 
n'aura  point  été  établi  :  des  dég&ts  considérables 
ont  été  commis  dans  les  bois,  sous  les  yeux  des 
municipalités  qui  devaient  les  empêcher  et  les 
prévenir,  et  qui  n'ont  pas  eu  la  force  de  s'y  oppo- 
ser. Il  n'est  même  que  trop  certain  que  quelques- 
unes  les  ont  autorisés  formellement,  tandis  que 
d'autres,  renversant  roMre  juridictionnel,  éri- 
gent dans  leur  sein  un  tribunal  auquel  elles  ci- 
tent, et  où  elles  condamnent  elles-mêmes  les 
contrevenants. 

C'est  aux  assemblées  administratives  et  spé- 
cialement à  leurs  directoires,  qu'il  appartient 
d'arrêter  le  cours  d'un  désordre  véritablement 
effrayant;  c'est  à  elles  qu'il  est  réservé  de  sur- 
veiller la  conduite  des  municipalités,  de  les  con- 
tenir dans  les  bornes  précises  de  leur  pouvoir,  et 
particulièrement  de  les  éclairer  sur  la  fausse  in- 
terprétation des  décrets  de  l'As-emhlée  nationale: 
elles-mêmes  sont  chargées  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  bois  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  contre 
les  délits  des  particn tiers,  cest  aussi  contre  les 
erreurs  et  les  entreprises  des  municipalités 
qu'elles  doivent  défendre  cette  propriété  pré- 
cieuse. 

2.  Il  est  un  autre  point  sur  lequel  un  zèle 
louable  a  entraîné  les  municipalités  au  delà  des 
boraes  de  leurs  fonctiODS.  Des  communautés 


so 


(Atsemblée  naiionile.)        ARCHIVES    PAttLSHENTAlRËS.  |1S  août  1T90.) 


ccclésûHtiquea  Pt  des  béDéficiers  so  sont  permis 
(les  coupes  de  bois  qui  n'éiaienl  pas  astorlBé'-s  ; 
c'étiiit  un  àuB  déiits  dont  la  surveillance  ëiait 
conlir-e  aux  officiers  municipaux,  et  qut-  les 
procureurs  des  communes  étaient  chargés  de  dé- 
noncer aux  tribunaux.  Des  municipuliiés  ont  été 
plus  loin:  au  lieu  de  se  contenter  d'une  simple 
dénonciation,  elles  ont  Tait  saisirelleB-mémes,  et 
à  leur  propre  requête,  soit  les  bois  coupes  en 
contravention,  eoit  les  deuiers  provenant  de 
leur  vente  :  et  ces  sait^ies  ont  donné  lieu  â  des 
instances,  a  des  Jugemeuis,  et  même  à  des  appela 
où  ces  inunici  pâli  lus  fifiurent  comme  parties. 

Il  faut  que  l'ordre  légitime  soit  rétabli  à  cet 
('Sard,  et  qu'elles  cessent  d'exercer  ou  d'essuver 
des  poursuites  pour  lesquelles  elles  sont  sans 
qualité  Euflisante,  sans  néanmoins  que  le  fruit 
lie  leur  snilicitude  soit  perdu. 

L'élendne  de  pouvoir  qui  manque  à  cet  égard 
aux  municipalités  se  trouve  dans  la  muin  des 
assemblées  administratives.  Chargées  par  un 
décret  spécial  de  l'administraiion  des  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques,  point  de  doute  qu'elles 
n'aient  le  droit  de  diriger  en  justice,  par  l'entre- 
mise des  procureurs-syndics,  toutes  les  aciion.^ 
relatives  à  la  conservation  des  biens  qu'elles 
doivent  administrer. 

Ainsi,  l'un  des  premiers  soins  des  directoires 
de  département  doit  être,  d'une  part,  de  veiller  â 
ce  que  de  semblables  poursuites  ne  soient  plu.^ 
faites  par  les  municipalités,  et, d'autre  part,  de  se 
Taire  rendre  compte  des  saisies  et  des  instance.'! 
subsistantes;  ils  pèseront  ensuite,  dans  leur  sa- 
gesse, s'il  est  convenable  de  prendre  le  Tait  et 
cause  des  municipalités  qui  sont  actuellement  en 
procès,  ou  si  la  prudence  et  la  justice  doivent 
dicter  un  autre  parti. 

3.  Les  chan};ement3  survenus  dans  Tadminis- 
iration  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  ne 
loivent  point  empêcher  la  vente  et  l'exploitation 
des  coupes  ordinaires  des  bois  qui  en  Tont  partie. 
Le  sursis,  prononcé  par  le  décret  du  18  mars  der- 
nier, ne  concerne  que  les  coupes  extraordinaires, 
et  il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  donner 
â  ce  sursis  un  erfei  plus  étendu,  puisqu'il  eu  ré- 
sulterait une  grande  diriiculté,  et  vraisemblable- 
ment, dans  nombre  d'endroits,  l'impossibililé  di' 
compléter  les  approvisionnements  nécessaires. 

Ainsi,  les  directoires  des  assemblées  adminia- 
Iraiives  doivent  veiller  à  ce  que  les  opérations  et 
délivrances  qui  se  faisaient  annuellement  dunsles 
bois  ci-devant  ecclésiastiques,  aient  lieu  cette 
année  comme  dans  les  précédentes,  et  à  ce  qu'elles 
se  fa^sent  aux  époques  usitées. 

Quant  aux  adjudications,  il  est  également  db- 
sentiel  qu'elles  n'épronvent  aucun  relard;  et  que, 
liotir  en  assurer  le  succès,  les  directoires  de  dé- 
partement chargent  les  directoires  des  districts, 
dans  lu  territoire  desquels  elles  devront  être 
faites,  de  se  concerter  avec  les  officiers  des 
mullrises. 

Les  formalités  ci-devant  observées  pour  les 
rentes  et  adjudications  des  bois  continueront 
d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

L'adjudication  se  fera  par  le  directoire  de  dis- 
trict, délégué  à  cet  effet  par  le  directoire  de  ilé- 
parteinent,  en  présence  dedeuxolliciersau  moins 
du  nombre  de  ceux  qui  auront  fait  le  martelage  et 
la  délivrance,  ou  eux  dûment  appelés.  Les  direc- 
toires de  département  veilleront,  au  surplus,  àce 
que  les  différentes  adjodications  à  foire  dans 
leur  temtolre  soient  flxé««  k  des  jonre  difrérent». 


et  de  manière  à  entretenir  la  concurrence  eatre 
les  adjudicataires. 

4.  Une  dernière  observation  concerne  l'exécu- 
tion du  décret  du  6  juin  1790;  il  auiurise  les  di- 
rectoires de  département  k  faire  verser  dans  les 
caisses  des  districts  les  sommes  provenues  des 
ventes  des  bols  des  communautés  ecclésiastiques, 
ou  laïques,  soit  que  ces  sommes  aient  été  portées 
dans  la  caisse  de  l'administration  des  douiainiis, 
ou  dans  celle  des  anciens  receveurn-^énéraux  des 
domaines  et  bois  ;  soit  qu'elles  existent  entre  les 
mains  des  héritiers  ou  représentants  de  ces  rece- 
veurs généraux  ;  soit  enfin,  qu'elles  aient  été  dé- 
posées, par  autorité  de  justice  on  autrement,  entre 
les  mains  de  toute  autre  personne  publique  on 
particulière.  Kn  cas  de  rems  ou  de  retardement 
de  la  part  des  dépositaires,  le  directoire  de  dépar- 
tement pourra,  sur  la  demande  du  directoire  de 
district,  décerner  contre  eux  une  contrainte  qui 
sera  mise  h  exécution  par  le  trésorier  du  district. 

Le  même  décret  du  6  juin  autorise  les  direo 
toires  de  département  à  déterminer  l'emploi  des 
deniers,  provenant  de  la  vente  des  bois  des  com- 
munautés laïques,  sur  la  demande  des  conseils 
généraux  des  corn  munes,  et  de  l'avis  des  direc- 
t  oires  des  districts. 

Il  est  inutile  d'avertir  les  directoires  que  des 
régies  d'utiliié  et  d'économie  doivent  en  diriger 
l'emploi. 

11  faut,  au  surplus,  assurer,  avant  tout,  t'acquit 
des  charges  imposées  aux  adjudicataires  des  bois 
des  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  et  le 
payement  des  ouvrages  auxquels  le  prix  des  ventes 
et  des  adjudicaiions  a  priaci|)ulemeut  été  destiné. 

On  Unira  ce  chapitre,  en  invitant  les  adminis- 
trations à  communiquer  leurs  vues  sur  le  meilleur 
plan  d'aménagement  des  forêts  nationales,  des 
Dois  communaux  si  négligés  partout,  et  même 
des  bois  des  particuliers.  Mais  elles  n'oublieront 
pas  que  la  lit>erie  du  propriétaire  ne  doit  iamais 
être  gênée,  qu'autant  que  le  bien  général  l'exige 
indispensablement. 


Par  domaines  nationaux  l'on  entend  deux 
espèces  de  biens:  les  biens  du  domaine  propre- 
ment dits,  et  les  biens  ci-devant  ecclésiastiques. 

L'aliénation  des  domaines  nationaux  est  une  des 
opérations  les  plus  imiiortantos  de  l'Assemblëa 
nationale  :  sa  prompte  exécution  influera  essen- 
tiellement sur  le  rétablissement  des  lioaoces,  sur 
raffermissement  de  la  Constitution  et  sur  la 
prospérité  de  l'Empire.  Mais  son  succès  déiwod 
beaucoup  du  zèle,  de  l'activité  et  de  l'intelligence 
des  assemblées  administratives. 

Pour  connaître  la  mesure  de  leurs  devoirs,  pour 
apprécier  l'étendue  de  leurs  fonctions  et  pour  en 
saisir  l'en  semble  et  les  détails,  elles  devront  d'abord 
méditer  les  dccreisdel'Assemblée  nationale,  en  rap- 
procher les  différentes  dispositions  et  se  pénétrer 
de  l'esprit  qui  les  a  dictés. 

Ces  décrets  sont:  1°  Celui  des  19  et  21  décem- 
bre 1789,  qui  a  ïiatuc  qu'il  serait  aliéné  des 
domaines  nationaux  pour  une  sommede  400  mil- 
lions, l't  qu'il  serait  créé  de'i  assignats  sur  le  pro- 
duit des  ventes,  jusqu'à  concurrence  de  pareille 
somme; 

2°  l^eluidu  17  mars,  qui  ordonne  que  les  400  mil- 
lions de  domaines  nauooaux  serom  aliénés  au 
profit  des  municipalités  du  rovaume,  et  qu'il  un 
sera  vendu  à  la  municipalité  de  Paris  pour  zOO  in'^ 
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IJous;  tuais  sous  la  clause  <!<;  céiler,  aux  mêmes 
conditions,  aux  autres  munidpalités  qui  le  désire- 
roDt,  les  bisna  aituÉs  daas  leurs  territoires; 

3°  Celui  du  14  mai,  qui  détermine  les  Tormes, 
I^s  régies  ot  les  avantages  des  ventes  à  Taire,  soit 
aux  munici|inliiés  qui  acquerront  directement,  soit 
ù  celles  qui  se  ferunl  subroger,  soit  enhn  aux 
parliculitTS  qui  acquerront  des  municipalités; 

■'{••  L'JDSiruction  dëcrëtëe  le  31  mai,  laquelle  a 
pour  but  de  faciliter  aux  muDicinalité:^  et  aux 
corps  administratifs  riQlelli^'i'Dcc  du  décret  du  14, 
et  do  prévenir,  p;ir  des  détails  et  des  inter- 
prétations, les  doutes  et  les  obstacles  par  lesquels 
sou  exécution  pourrait  être  arrêtée.  Cette  instruc- 
tion embrasse,  en  grande  punie,  le  sysiëme  de 
l'opération  et  luisf^c  peu  à  ajouter  aux  rèOesions 
et  aux  développements  qu'elle  contieul  ; 

5"  Le  décret  des  25,26  et  29  juin,  qui  permet 
l'uliéDatioii  de  tous  les  domaines  nationaux,  au- 
tres que  leux  dont  il  Tait  uiie  exception  spéciale, 
et  qui  détermine  les  fonnes,  les  règles,  et  les  avau  - 
(âges  des  ventes  nui  seront  faites  soit  directe- 
ment aux  p:irticuliers,  soiiaus  municipalités; 

&>  Le  décret  du  16  jdillei,  qui  (ixe  au  15  sep- 
tembre procliain  le  délai  dans  lequel  les  muni- 
cipalités doivent  faire  leurs  soiimi^^sioas,  pour 
jouir  des  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  le 
dénrei  du  14  mai; 

7"En(ln,ledeLTetdn6aoiltqui  prononce  quellei" 
gonl  les  parties  de  bois  oalionaux  qui  peuvent 
être  mises  en  vente. 

§  i".  Observations  générales. 

Les  dirccloires  de  déiiartemeiit  et  de  district 
sont  autorisés  à  recevoir  directnieul  les  soumis- 
siuGs  de  ceux  qui  veulent  acquérir  des  doui^iioes 
nationaux,  ils  doiveut  tenir  un  registre  de  ces 
soumJssioQS,  J;ins  la  Torme prescrite  jiar  l'article  3 
du  décret  du  mois  de  juin;  et  le  directoire  de  dis- 
trict doit  adresser,  tous  les  quioze  jours,  à  celui  de 
dé;>artement,  l'état  de  celles  qu'il  aura  reçues 
dans  lu  quinzaine. 

Le  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux 
fait  maiD'.enani  parvenirdeux  tableaux  aux  direc- 
toires de  déparlement.  Par  le  premier,  le  euiuilé 
leur  donne  connaissance  de  toutes  les  soumis- 
sions qu'il  a  re(ues  des  municipalités  ou  des 
particuliers,  pour  des  biens  situés  dans  leur  ter- 
ritoire. Le  seconddoit  leur  servir  à  faire  connaître 
au  comité  les  soumissiocis  reçues  tant  par  eux 
que  par  les  directoires  des  districts  de  leur  arron- 
dissement. 

Les  directoires  de  département  doivent,  aux 
terme.-!  du  l'article  4  du  décret  du  mois  de  juin, 
former  un  état  de  tous  les  domaines  nationaux 
Kilues  dans  leur  territoire,  lia  s'occuperont  sans 
délai  de  la  formation  de  cet  état,  dans  lequel 
seront  distinguées  soigneusement  les  différeates 
natures  de  biens.  Il  sera  fait  un  chapitre  séparé 
des  bois  et  forêts  dans  lequel  les  directoires  indi- 
«jueront  quelles  sont  les  parties  de  bois  qui  leur 
|iaraissenl  devoir  être  mises  en  vente,  et  quelles 
Bonl  celles  qui  doivent  être  conservées  en  exé- 
cutiou  du  décret  du  6  août  1790.  Ils  cbargeroot 
eu  conséquence  chaque  directoire  de  district 
de  li-ur  procurer,  avec  le  secours  des  municipa- 
lités, riuilicaiion  détaillée  des  biens  de  leur  arron- 
dissement. Le  tableau  (zénér.il  jdes  domaines 
oationaux  de  chaque  département,  divise  par  dis- 
trict et  SDtHliviBé  par  municipalité,  sera  adressé 
à  J'Afisemblée  natiouale. 

Les  r^les,  aulvaut  leiqaelles  doit  se  faire  l'es- 


timation des  domaines  nationaux,  sont  indiqués, 
avec  beaucoup  de  détail,  dans  les  décrets  des  mois 
de  mai  et  juin,  et  dans  l'insiruciioD  du  31  mai; 
les  dispusiiionsen  sont  en  général  assez  claires, 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  plus  amples  explica- 
tions. 

On  se  contentera  d'ajouter  les  observations  sui- 
vantes : 

1°  Quand  un  domaine,  affermé  par  un  bail  gé- 
néral, se  trouve  ensuite  divisé  par  des  sous-baux, 
c'est  le  prix  de  ces  sous-baux  qui  doit  servir  de 
base  à  l'estimation  du  domaine,  comme  se  rap- 
prochant davantage  delà  véritable  valeur  du  re- 
venu. Ainsi  les  directoires  doivent  s'occuper  de 
la  recherche  de  ces  sous-baux,  et  s'en  procurer 
la  représentation,  eu  usant aubesoin  des  moyens 
indiqués  par  l'article  20  du  décret  du  mois  de 
juin. 

2"  Si  un  domaine  est  affermé  par  un  bail  em- 
phytéotique, il  est  notoire  que  le  plus  souvent, 
dans  ce  cas,  le  prix  du  bail  est  fort  éloigné  de  la 
vériCible  valeurdes  revenus,  surtout  si  le  bail 
est  déjà  ancien,  et  si  le  preneur  a  fait  des  dé- 
penses pour  l'amélioration  du  domaine.  Ainsi, 
nul  autre  moyen  aior^  deciinnul'.re  la  v.ileur  du 
revenu,  qu'une  estimation  par  expert;  et  c'est 
aus^i  ce  qui  est  prescrit. 

Au  surplus,  comme  les  baux  emphytéotiques 
renferment  une  vêriLable  aliénation,  ils  ne  sont 
ré|)Ulés  avoir  été  fait  légitimement,  et  parconsé- 
quent  les  acquéreurs  ne  seront  tenus  de  leur 
entretien,  qu'auiant  qu'ils  auronlété  précédés  et 
revêtus  de  toutes  les  solennités  requises  parla  loi 
du  lieu  delà  situation,  pour  la  validité  de  l'alié- 
nation des  objets  compris  dans  ces  baux. 

3°  Si  tout  ou  partie  du  fermage  consiste  en 
grains  on  autres  denrées,  il  sera  formé  une  année 
commune  de  leur  valeur,  d'après  le  prix  des 
grains  et  denrées  de  tnéme  nature,  relevé  sur  les 
r-Kistres  du  marché  du  heu,  ou   du    marché  te 

Elus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu, 
'armée  commune  sera  formée  sur  les  dis  der- 
nières années. 

4°  Si  les  fermiers  refusaient  de  certifier  par 
serment  la  véritéde  leurs  baux  et  sous-baux,  le 
défaut  de  prestation  de  ce  serment   n'empêchera 

Eas,  après  leur  refus  constaté,  de  prendre  les 
aux  et  sou  s -baux  pour  base  de  I  estimation; 
mais  les  fermiers  refusants  seront  déclarés  dé- 
chus de  leurs  baux  ou  sous-biiux  par  le  juge 
ordinaire,  sur  la  demande  du  procureur  général 
syndic,  poursuite  et  diligence  du  procureur- 
syndic  du  di.itnct. 

5°  Si  tes  détenteurs  des  biens  nationaux  sou- 
tenaient n'avoir  point  de  bail,  et  qu'il  lût  impos- 
sible d'en  avoir  connaissance,  il  faudrait  en  user 
en  ce  cas  comme  si  véritablement  il  ii'existait 
point  de  bail,  sauf  néanmoins  à  recourir  au  bail, 
s'il  venait  à  Être  représenté  avant  les  premières 
enchères. 

Dans  les  lieux  où  les  administrations  de  dis- 
trict ou  leurs  directoires  ne  seraient  pas  encore 
un  activité,  leurs  fonctions  seront  provisoirement 
1  emplies  par  les  municipalités  d^-s  chefs-lieux 
de  district  ;  et  s'il  s'aiiissait  d'acquisition  à  faire 
par  une  de  ces  muaicipaiités,  dans  le  district 
même  dont  elle  est  le  chef-lieu,  elle  serait  sup- 
pléée à  cet  égard  seulement  par  la  municipalité 
du  chef-lieu  de  district  le  plus  vuisiii  qui  n'au- 
rait pas  faitde  soumission  ;  et,  a  cet  efi'et,  le  di- 
rectoire de  département  pourra  correspondre 
directement  avec  la  muaicipalité  du  chef-lieu  de 
disirict,  comme  tenant  lieu,  en  cette  partie,   du 
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diroctoire  de  district,  taat  qu'il  ne   sera  pas 
formé. 

Le  directoire  de  département  fera  afflcher  le 
15  de  chaque  mois,  dans  tuos  les  lieux  accoutu- 
m"B  (le  son  territoire,  et  notamment  dans  ceux 
de  la  situation  des  biens,  el  dans  les  chefs-lieux 
de  district,  l'état  des  biens  qui  auront  été  estimés 
dans  le  mois  précédent,  avec  énonciatiou  du 
prix  de  Testimation  de  chaque  objet.  Un  exem- 
plaire de  cet  état  sera,  en  outre,  déposé  au  secré- 
tariat (le  rbôtei  commun  de  chacun  des  lieux  où 
il  sera  affiché;  et  il  sera  permis  à  chacun  d'en 
prendre  communication  ou  copie  sans  frais. 

Lh  directoire  de  département  adressera  aussi, 
le  15  de  chaque  mois,  au  Corps  législatif  Tétat 
des  estimations  qui  auront  éternités,  etdesventes 
qui  auront  été  commencées  ou  consommées  dans 
le  mois  précédent. 

Le  travail  des  administrations,  relativement 
aux  ventes  des  domaines  nationaux,  peut  se  con- 
sidérer sous  deux  points  de  vue;  par  rapporta 
celles  qui  seront  l'aitesaux  municipalités,  on  par 
leur  médiation  ;  et  par  rapport  à  celles  qui  seront 
faites  aux  particuliers  directement  et  sans  inter- 
médiaire. 

Avant  de  faire  aucunes  remarques  sur  ces 
deux  modes  d'aliénation,  il  n'est  pas  inutile 
d'observer  gue  leur  distinction  n'intéresse  en 
rien  les  particuliers. 

Il  fallait  imprimer  un  premier  mouvement  à 
une  opération  (|ui  relèvera  le  crédit  national  et 
assurera  au  Trésor  public  les  re>8;>urces  les  plus 
fécoi  des  ;  il  fallait  aussi  adoucir  les  maux  qui 
avaieniétê,  pourpluiîienrsmuuicipalitt'S,  les  suites 
inévitables  de  la  Révolution.  iJe  là  l'idée  de  se 
8er>ir  de  leur  entremi.^e  pour  la  vente  de  400  mil- 
lions de  domaines  nationaux  ;  mais,  soit  que 
cette  médiaiion  doive  avoir  lieu,  soit  que  laviîute 
se  fasse  directement  aux  particuliers,  la  condi- 
tion de  ceux-ci  ne  varie  point.  Dans  Tun  comme 
dans  l'autre  cas,  les  clauses  et  les  formes  de 
l'adjudication  sont  narfaitement  8<'mtjlables,  les 
facilités  sont  les  mêmes  pour  enchérir,  et  la  libé- 
ration de  l'adjudicataire  doit  s'opérer  de  la  même 
manière. 


§  II.  —  Des  ventes  aux  municipalités  ou  par 
leur  e7itremise. 

On  se  bornera  à  indiquer  sommairement  les 
principaux  objets  de  la  surveillance  et  des  fonc- 
tions des  directoires. 

Us  doivent  veiller  à  ce  que  les  municipalités  se 
conforment  avec  exactitude  aux  formes  et  aux 
conditions  |)rescrites  par  les  différents  décrets  et 
par  rinsiruction  ci-ilevant  énoiicée. 

il  est  essentiel  surtout  de  faire  en  sorte  que  les 
municipalités  ne  puissent  apporter  le  phis  léi^er 
retard  à  l'adjudication  des  biens  pour  lesquels  il 
aura  été  fait  des  offres  suffisantes.  Sur  le  re- 
fus, ou,  en  cas  de  né^li^eiiee  d'une  munici))alité, 
le  soumissionriaire  aura  droit  de  s'adresser  au  di- 
rectoire de  district,  qui  se  fera  rendre  compte, 
Ïiar  la  municipaliié,  des  motifs  de  sa  conduite.  Si 
es  niot'fs  sont  juf^és  insuffisants,  le  directoire  de 
district  pressera  la  niunicip.ilité  de  poursuivre 
l'atijudication.  En  cas  de  refus  persévérant,  ledi- 
reeioire  de  distr.ct  pourra  charger  le  procureur- 
syndic  de  ta  requérir  lui-même. 
Les  directoires  Burveilleioni  l'administration  et 

la  jouissance  que  doivent  exercer  les  municipa- 
lités, jusqu'à  ré(H>qae  des  reventes;  cette  surveil- 
lance B'éteadra  même  snr  la  jouissboce  des  adju- 


dicataires particuliers,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  en- 
tièrement acquitté  le  prix  de  leur  adjudication. 
Elle  doit  s'exercer  avec  une  attentionlnarticuiière 
sur  les  objets  les  plus  susceptibles  d  être  dégra- 
des. Le  directoire  de  dé|)artement  chargera  le  pro- 
cureur général  syndic  de  poursuivre,  devant  les 
tribunaux  compétents,  les  municipalités  ou  les 
particuliers  qui  abuseraient  de  leur  jouissance  au 
point  de  diminuer  les  sOretés  de  la  nation.  Tous 
les  administrateurs  des  départements  et  districts, 
et  toutes  les  municipalités  doivent  se  regarder 
comme  obligés  à  aider  les  directoires  dans  la  sur- 
veillance doiitil  vient  d*ôtre  parlé,  et  à  leur  don- 
ner une  prompte  connaissance  des  dégradations 
a  ni  seront  commises;  ils  seront  invités  par  les 
irectoires  de  district  à  remplir  ce  devoir  avec 
zèle. 

Le  directoire  de  département  aura  soin  que  les 
adjudications  auxquelles  Usera  procédé  devant  les 
directoires  de  district  soient  faites  avec  toute  la 
promptitude,  la  publicité  et  la  fidélité  possibles. 
Les  directoires  veilleront  à  ce  que  le  montant 
des  obligations  souscrites  par  les  municipalités 
soit  exactement  acquitté,  et  à  ce  que  le  prix  des 
reventes  faites  aux  particuliers  soit  versé  ponc- 
tuellement, soit  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district,  soit  dans  celltf  de  l'extraordinaire  :  ils 
charrieront  le  procureur  général  syndic  de  pour- 
suivre les  débiteurs  eu  retard. 

§  111. —  Des  ventesquiseront  faites  directement 

aux  particuliers. 

La  vente  des  domaines  nationaux,  décrétée 
d'abord  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  mil- 
lions seulement,  n'est  plus  circonscrite  dans  les 
bornes  de  cette  somme.  De  puissants  motifs  d'u- 
tilité publique  ont  déterminé  le  Corps  législatif  à 
autori>er  la  vente  de  tous  les  domaines  nationaux 
par  les  décrets  des  25,  2G  et  29  juin.  H  n'a  pro- 
noncé que  deux  exceptions,  l'une  définitive  pour 
les  domaines  dont  la  jouissance  a  été  réservée  au 
roi,  l'autre  provisoire  pour  les  forêts  sur  lesquelles 
l'Assemblée  nationale  a,  depuis,  statué  par  son  dé- 
cret du  6  août. 

On  Taditplus  haut  :  les  formes  et  les  conditions 
des  ventes  directesaux  particuliers  sontles  mêmes 
Queeelles  des  ventes  qui  se  feront  par  l'entremise 
desmunicipatités.ainsicequiaété  dit  de  celles-ci 
s'appliquera  naturellement  à  celles-là. 

Mais  on  ne  peut  trop  recommander  aux  direc- 
toiri  s  de  faciliter  les  petites  acquisitions.  Comme 
c'est  ici  une  des  vues  principales  de  l'opération, 
c'est  aussi  vers  son   accomplissement   aue    les 
moyens  d'exécution  doivent  surtout  être  uirigéa. 
Il  eîi  est  deux  principaux  qui  ne  doivent  pas  être 
perdus  de  vue;  le  premier,  prescrit  par  l'article 6 
du  décret  des  25,  26  et  29  iuin,  consiste  a  divi- 
ser, dans  les  estimations,  les  objets  autant  que 
leur  nature  le  permettra;  le  second,  indiqué  par 
l'article  G  du  décret  du  14  mai,  consiste  à  ouvrir 
en  même  temps  les  enchères  sur  l'ensemble  et 
sur  les  parties  de  l'objet  compris  en  une  seule  et 
même  esii  nation,  et  dans  le  cas  où,  au  nionu^nt 
de  radjudicatiuii  définitive,  la  somme  des  e.niihères 
partielles  égalerait  renctiére  l'aiie  sur  la  mass  ',  à 
préférer  l'adjudication  par  parties. 

Il  faut  obserserque  le  soumissionnaire,  qui  ne 
deviendra  pas  acquéreur,  ne  doit  pas  supporter 
les  frais  de  Teatimalion.  Ces  frais  doivent  ae 
prendre  sur  le  prix  de  la  vente  :  et  ils  seront  réglés 
par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de 
celai  de  district. 
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On  ne  dit  rien,  dans  ce  moment,  sur  Tadminis- 
tralion  d»*8  biens  ci-devant  ecclésiastique'.^.  L'As- 
semblée national»*  se  propose  d'en  fixer  les  rô^'ies 
d'une  manière  précise,  par  un  décret  qui  s-ra 
rendu  sous  peu  de  jours,  et  qui  si.Ta  suivi  immé- 
diatement d'une  instruction  où  tout  ce  qui  a 
rapport  à  cette  partie  sera  rassemblé  et  traité 
avec  les  développements  convenables. 

CHAPITRE  VI.  —  AGRICULTURE  ET  COMMERCE. 

Les  nombreux  dôlaih  qui  réclament  les  premiers 
travnux  des  a-semblées  administratives,  ne  leur 
permettront  guère  de  donner,  sur-le-champ,  à 
tous  les  objets  qni  tiennent  à  ra^riculture  et  au 
commerce,  une  application  proportionnée  à  leur 
grande  importance.  Il  est  néanmoins  de  leur 
devoir  de  ne  négliger  rien  de  ce  qui  peut  être 
instant,  et  âo  se  procurer  de  bonne  ligure  les 
instructions  et  les  renseignements  d'après  lesquels 
d'utiles  améliorations  puissent  être  proposées  et 
exécutées.  Il  n'est  aucun  département  qui  n'olïre 
en  ce  genre  une  vaste  carrière  à  la  sollicitude  de 
ses  administrateurs.  Il  <'n  est  même  plusieurs 
qui  attendent  une  nouvelle  création  d'un  régime 
vigilant  et  paternel. 

L'Assemblée  nationale  a  considéré  les  dessè- 
chements comme  une  des  opérations  les  plus 
urgentes  et  les  plus  essentielles  à  entreprendn^ 
Par  eux  seront  restitués  à  la  culture  de  vastes 
(errains  qui  sollicitent  de  toutes  parts  l'industrie 
des  propriétaires  et  l'intérêt  du  gouvernement. 
Par  eux  sera  détruite  une  des  causes  qui  nuit  le 
plus  à  la  santé  des  hommes  et  à  la  prospéritédes 
végétaux.  Par  eux,  des  milliers  de  bras  qui 
manquent  d'ouvrage,  et  que  la  misère  et  Tintrigue 
peuvent  tourner  contre  la  société,  tueront  occupés 
utilement.  Déjà  il  se  médite,  sur  c«*  poiul,  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  une  loi  importante 
dont  quelques  articles  sont  même  décrétés.  C'est 
aux  administrations  à  seconder  ses  vues  et  à 
prendre,  d*avancts  des  mesures  assez  sages  pour 
queTexécution  decett^'loi  n'éprouveaurun  relard 
et  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans  leur  arron- 
dissement. 

Elles  doivent  aussi  rech(?rcher  et  indiquer  les 
moyens  de  procurer  le  libre  cours  d(s  eaux  ; 
d'<' m  pécher  que  les  prairies  ne  i-oient  submergées 

fwr  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  inou- 
ins,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur 
les  rivièr»'S;  de  diriger  enfin,  autant  (|u'il  sera 
possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers 
un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes 
de  l'irrigation. 

Sans  débouchés  pour  le  transport  des  produc- 
tions, point  de  commerce.  Un  des  premiers  be- 
soins du  commerce,  un  des  principaux  objets  de 
la  surveillance  de  l'administration  est  doncTen- 
tretien  et  la  construction  des  chemins  et  des  ca- 
naux navigables. 

LVxtrème  imperfection  du  régime  actuel  des 
communaux  est  reconnut;  et  dénoncée  de))uis 
longtemps.  Les  administrations  proposeront  des 
lois  sur  cette  espèce  de  propriétés  publiques,  sur 
son  meill'ur  emploi  et  sur  la  manière  la  plus 
équitable  de  les  partager,  de  les  vendre  ou  de  les 
anermer. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  vaine 
pâture  et  du  droit  de  parcours  doivent  fixer 
aussi  leur  attention.  Il  faut  considérer  ces  deux 
usages  sous  tous  les  rapports  par  lesquels  ils 
peuvent  influer  sur  la  subsistance  et  la  conser- 
vation des  troupeaux.  Il  faut  balancer  avec  saga^ 


cité  rintérôt  qu'y  attache  le  petit  propriétaire  de 
la  campagne,  l'alms  que  le  riche  fermier  en  fait 
trop  souvent  et  l'obstacle  qu'ils  apportent  à  l'in- 
dépendance dps  propriétés. 

Il  est  un  genre  d'établissements  qui  mérite  une 
protection  spécial*  :  ce  sont  ceux  dont  le  but  est 
d'améliorer  les  laines,  en  multipliant  les  mou- 
tons de  belle  race.  Eu  général,  les  troupeaux  sont 
fort  peu  nombreux  pour  l'étendue  de  notre  sol, 
et  trop  faibles  pour  fournir  aux  besoins  de  nos 
manufactures.  Une  heureuse  émulation,  en  cette 
partie,  contribuerait  sensiblement  à  l'améliora- 
tion de  la  culture  ;  et  elle  affranchirait  notre 
commerce  de  l'énorme  tribut  qu'il  paye  à  l'étran- 
ger, pour  l'achat  des  matières  premières. 

Un  travail  important  sur  les  poids  et  mesures 
a  été  confié  par  l'Assemblée  nationale  à  l'aralé- 
mie  des  sciences  de  Paris.  Il  s'agit  de  les  réfor- 
mer peu  à  peu  ;  d(»  les  recréer  sur  des  bases  in- 
variables et  d'établir  dans  les  calculs  du  com- 
merce celte  uniformité  que  la  raison  appelle  en 
vain  depuis  des  siècles,  et  qui  doit  former  un 
lien  de  plus  entre  les  hommes.  Les  administra- 
tions sont  chargées  par  le  décret  du  6  mai  1790, 
de  se  faire  remettre  par  chaque  municipalité,  et 
d'envoyer  au  secrétaire  de  l'académie  des  sciences 
de  Pans  un  modèle  parfaitement  exact  des  diffé- 
rents poids  et  des  mesures  élémentaires  qui  sont 
en  usage  dans  les  divers  lieux  de  leur  terri- 
toire. 

Elles  proposeront  rétablissement  ou  la  suppres- 
sion des  foires  et  des  marchés  dans  les  endroits 
où  elles  le  jugeront  convenable,  d'après  les  nou- 
velles relations  que  peut  faire  naître  la  division 
actuelle  du  royaume. 

Elles  feront  connaître  le  genre  d'industrie  qui 
convient  au  pays,  le  degré  de  perfection  où  sont 
parvenues  ses  fabriques  et  ses  filatures,  et  celui 
dont  elles  sont  susceptibles.  Elles  protégeront  de 
tout  leur  pouvoir,  elles  surveilleront  sans  per- 
quisition les  manufactures  et  les  ateliers.  L'in- 
dustrie nait  de  la  liberté  :  elle  veut  être  encou- 
ragée; mais  si  on  l'innuièîe,  elle  disparaît. 

Les  administrations  recueilleront  encore  des 
notions  exactes  sur  les  mines,  les  usines  et  les 
bouches  à  ieu.  Elles  s  appliqueront  à  connaître  si 
la  position,  le  travail  et  les  débouchés  de  ces  di- 
vers établissements,  les  rendent  plus  utiles  au 
commerce  en  général,  que  nuisibles,  soit  au 
canton  par  leur  grande  consommation  de  bois, 
soit  à  ragricuîlure  p.ir  la  dégradation  des  ter- 
rains destinés  à  leur  service. 

Elles  porteront  un  regard  attentif  sur  la  police 
des  campagnes  ;  sur  le  glanage,  patrimoine  du 
pauvre,  sur  les  caractères  d'équité  et  d'injustice 
que  peuvent  offrir  les  différentes  conventions 
usitées  entre  le  fermier  et  le  propriétaire  ;  sur 
les  mesures  conipatibles  avec  la  liberté,  qui  peu- 
vent tendre  à  multiplier  les  petites  fermes  et  à 
faciliter  la  division  des  grandes  propriétés;  sur  le 
maintien  des  rapports  de  subordinatioli  et  de 
bienfaisance  qui  doivent  lier  sans  cesse  le  maître 
et  le  compagnon.  *  *fc 

Elles  transmettront  enfin  au  Corps  législatif 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  servir  à  lui 
faire  connaître  la  culture  et  le  onlmerce  de 
leur  territoire,  les  obstacles  qui  peuvent  en  gê- 
ner les  progrès,  et  les  moyens  d'un  procurer 
l'amélioration. 

CHAPITRE  Vil.  —  MENDICITE,  HOPlTAtJX,  PRISONS* 

Parmi  les  objets  importants  qui  se  disputent, 
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de  toutes  parts  Tatlention  de  l'Assemblée  natio- 
nale, il  en  est  un  qui  devait  intéresser  spéciale- 
ment sa  sollicitude;  c'est  Tassistance  du  malheu- 
reux dans  les  différentes  positions  où  Tinfortune 
peut  le  plonger.  Il  faut  que  Pindigentsoit  secouru, 
non  seulement  dans  la  faiblesse  de  Teafance  et 
dans  les  infirmités  de  la  vieillesse,  mais  même 
lorsque,  dans  Tâge  de  la  force,  le  défaut  de  tra- 
vail Texpose  à  manquer  de  subsistance.  Il  faut 
aussi  que  l'accusé,  dont  Tordre  public  exige  la 
détention,  n'éprouve  d'autre  peine  que  la  priva- 
tion de  sa  liberté;  et,  par  conséquent,  il  faut 
pourvoir  à  la  salubrité,  autant  qu'à  la  sûreté  des 
prisons. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  sensibilité  de 
l'homme,  c'est  à  la  prévoyance  du  moraliste, 
c'est  à  la  sagesse  du  législateur,  que  ces  devoirs 
se  recommandent.  Pénétrée  de  cette  vérité,  l'As- 
semblée nationale  veut  adopter  un  système  de 
secours  que  la  raison,  la  morale  et  la  politique 
Wi  puissent  désavouer,  et  dont  les  bases  soient 
irrévocablement  liées  à  la  Constitution .  Un  comité 
est  spécialement  chargé  de  lui  proposer  un  pian 
qui  puisse  réaliser  ses  vues  bienfaisantes:  mais 
ce  travail,  qui  doit  être  mûri  par  des  combinai- 
sons profondes,  doit  encore  être  préparé  par  la 
connaissance  de  quelques  faits  sur  lesquels  les 
administrations  peuvent  seules  fournir  des  ren- 
seignements dignes  de  confiance. 

C'est  pour  les  obtenir  au  plus  tôt  qu'il  vient 
d'être  envoyé  aux  départements  un  tableau  où 
sont  énoncées  différentes  questions  essentielles 
relatives  à  la  mendicité,  et  qu'il  y  a  été  joint  une 
instruction  propre  à  faciliter  les  réponses  :  on 
attend  du  zèle  des  directoires  de  département 
qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  que  ces  réponses 
parviennent  promptement  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Il  est  plusieurs  antres  points  dont  la  connais- 
sance devra  être  procurée  successivement  au 
Corps  législatif,  et  qu'il  est  utile  d'indiquer  à  ces 
administrations,  afln  qu'elles  soient  en  état  d'en 
préparer,  dés  à  présent,  les  renseignements  et 
qu'elles  puissent  les  transmettre  au  Corps  légis- 
latif aussitôt  qu'elles  se  les  seront  procurés. 

Les  directoires  de  département  s'occuperont 
donc  de  former  l'état  des  hôpitaux  et  hôtels-Dieu 
situés  dans  leur  territoire;  de  la  destination  de 
ces  hôpitaux  et  hôtels-Dieu;  du  nombre  des 
malheureux  qui  y  sont  assistés  et  des  officiers 
et  employés  qui  les  desservent;  de  la  masse  et 
do  la  nature  de  leurs  revenus^  ainsi  que  de  leur 
administration. 

Les  directoires  en  useront  de  même  pour  tous 
les  fonds  affectés  dans  chaque  département  aux 
charités,  distributions  et  secours  de  toute  espèce, 
fondés  ou  non  fondés.  Ils  feront  connaître  les 
diverses  natures  de  ces  fondations,  si  elles  por- 
tent ou  non  des  clauses  particulières  et  à  quelles 
charges  elles  sont  soumises.  Ils  instruiront  le 
Corps  législatif,  s'il  se  trouve  dans  leur  ressort 
des  biens  appartenant  à  des  maladreries,  aux 
ordres  hospitaliers  et  à  des  pèlerins;  ils  en  indi- 
queront la  nature  et  la  valeur. 

Ils  rendront  compte  de  l'état  des  maisons  de 
mendicité,  de  celui  des  prisons,  de  leur  grandeur, 
de  leur  solidité,  de  leur  salubrité  et  des  moyens 
par  lesquels  elles  pourraient  être  rendues  saines 
et  commodes,  si  elles  ne  le  sont  pas  ;  enfin,  ils 
recueilleront  soigneusement  toutes  les  notions 
gui  pourront  conduire  à  des  améliorations  utiles 
dans  le  régime  de  la  mendicité,  des  hôpitaux  et 
des  prisons. 

An  8orpluB,  rinstroction  adressée  par  ordre  da 


roi  aux  départements  indique,  pour  l'état  actuel 
des  choses,  des  vues  sages  et  des  règles  de  con- 
duite auxquelles  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
qu'applaudir^  et  dont  elle  s'empresse  de  recom- 
mander l'observation. 

En  terminant  cette  instruction,  l'Assemblée 
nationale  doit  prévenir  les  assemblées  adminis- 
tratives qu'elle  n'a  point  entendu  tracer  un  ta- 
bleau complet  de  leurs  devoirs.  Il  est  une  foule 
d'autres  détails  que  leur  sagacité  suppléera  faci- 
lement, et  dont,  par  conséquent,  l'éuumération 
et  le  développement  étaient  superflus. 

C'est  sur  le  zèle  des  corps  administratifs,  c'est 
sur  leurs  lumières  et  leur  patriotisme,  que  l'As- 
semblée nationale  fonde  ses  plus  grandes  espé- 
rances. Une  vaste  carrière  s'ouvre  devant  eux. 
Que  leur  courage  s'anime  à  la  vue  des  impor- 
tantes fonctions  qui  leur  sont  confiées;  que  la 
sagesse  guide  toutes  leurs  démarches;  qu'une 
vaine  jalousie  de  pouvoir  ne  leur  fasse  jamais 
méconnaître  les  deux  autorités  suprêmes  aux- 
quelles elles  sont  subordonnées;  qu'enfin,  leur 
régime  binfaisant  prouve  au  peuple  que  le  règne 
de  la  liberté  est  celui  du  bonheur;  et  la  Consti- 
tution, déjà  victorieuse  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic, saura  triompher  aussi  des  outrages  du 
temps. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  12  AOUT  1790. 

MÉMOIRE  POUR  LA  FRANCHISE  DU  PORT  DE  LA  VILLE 
ET  DU   TERRITOIRE   DE   MARSEILLE,    rédigé  par 

M.  DE  SiNETY,  député  de  la  ville  de  Marseille^ 
approuvé  par  la  aéputation  et  par  MM.  les  dépu- 
tés extraordinaires  et  députés  du  commerce  de 
cette  ville  (1). 

Messieurs,  les  représentants  de  la  plus  grande 
nation,  les  législateurs  du  premier  empire  de 
l'univers,  qui,  soutenus  par  le  courage,  la  bien- 
faisance et  les  vertus  du  meilleur  des  rois,  vien- 
nent d'établir  le  règne  de  la  liberté,  n'écouteront 
pas,  sans  doute,  avec  indifférence  et  sans  intérêt 
une  ville  célèbre  dans  tous  les  temps  par  son 
amour  pour  la  liberté,  qu'elle  vient  défendre  au- 
jourd'hui dans  cette  auguste  Assemblée. 

Oui,  Messieurs,  vous  allez  décider  du  sort  d'une 
ville  de  premier  ordre,  des  plus  importantes 
de  l'Europe,  que  son  industrie,  l'activité  de  son 
commerce  et  la  protection  immédiate  et  constante 
du  gouvernement  ont  élevé  à  un  degré  de  splen- 
deur qui  la  rend  toujours  plus  chère  et  plus  utile 
à  la  nation;  d'une  ville  enfin,  qiUi  fait  participer 
toute  la  France  aux  avantages  de  son  commerce 
sans  borne,  qui  fait  fleurir  ragricullure,  l'indus- 
trie et  les  arts  dans  nos  provinces,  qui  entretient, 
nourrit  et  enrichit  un  si  grand  nombre  de  citoyens, 
et  qui  a  fourni  dans  tous  les  temps  à  l'Etat  les 
plus  puissants  secours  de  courage,  de  générosité 
et  de  patriotisme,  que  nulle  autre  n'aurait  pu  lui 
procurer. 

Tel  est  le  point  de  vue  physique,  moral  et  po- 
litique qu'offre  la  ville  de  Marseille,  qui  a  si  bien 

(1)  Ce  docament  n'a  pat  été  inséré  an  Monitewr. 
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Uiérité  Je  la  patrie,  et  il  est  bien  fait  pour  fixer 
ses  regards  et  déterminer  la  bienfaisance  des  lé- 
gislateurs français. 

Le  juj^ement,  M^'ssieurs,  que  vous  allez  rendre 
sur  la  question  qui  vous  est  soiïmise  de  la  fran- 
-chise  du  port  de  Marseille,  va  maintenir  celte  ville 
dans  son  antique  splendeur,  et  lui  conserver  des 
moyens  d'être  toujours  utile  à  la  nation,  ou  la 
réduire  au  sort  le  plus  fôcheux  en  faisant  prolitcr 
les  ports  étrangers  des  puissances  rivales  de  la 
France  de  tous  les  avantages  qu'elle  a  pu  se 
procurer  par  un  régime  de  la  plus  sage  politique, 
maintenu  jusqu'à  ce  jour  par  son  génie  et  par  sa 
sagesse. 

Vous  instruire,  Messieurs,  et  vous  éclairer  sur 
cette  importante  question,  est  le  plus  sacré  de  nos 
devoirs  :  la  prospérité  de  TBmpire  français  nous 
en  impose  la  loi,  plus  impérieusement  encore  que 
rintérêt  particulier  de  notre  ville. 

En  quoi  consiste  donc  cette  franchise  du  port 
de  Marseille,  menacée  aujourd'hui  des  plus  dan- 
gereuses attaques  ? 

Par  le  terme  de  port  franc,  nous  entendons  une 
place  où  peuvent  s*importer  toutes  marchandises, 
tant  étrangères  que  domestiaues,  et  d'où  l'on  peut 
les  exporter  librement.  Telle  est  la  définition  que 
donnait  au  terme  d(^  port  franc  M.  de  Vergenne?, 
dans  sa  lettre  du  29  juin  1783,  aux  Etats-Unis  de 
TAmérique. 

Cette  franchise  n'est  donc  autre  chose  qu'une 
liberté  d'industrie  et  de  profession,  que  sous  le 
règne  môme  du  despotisme,  et  dans  les  siècles 
d'ignorance,  leçouvernementa  toujours  protégée, 
tant  il  est  vrai  que  le  bien  public  évidemment 
reconnu  n'échappe  pas  même  à  la  surveillance 
d'un  ministère  arbitraire,  et  que  des  institutions 
utiles  sont  tôt,  ou  tard,  consacrées  par  tous  les 
gouvernements  ;  et  lorsque  les  représentants  de 
la  nation,  secondant  les  vues  paternelles  d'un 
roi  chéri,  si  justement  proclamé  Restaurateur  de 
la  liberté  française,  en  ont  fixé,  à  jamais,  les 
principes  et  les  bases,  on  chercherait  vainement 
a  déprécier  dans  son  sanctuaire  celte  liberté  in- 
dustrielle, qui  fait  fleurir  les  grands  empires,  en- 
richit les  nations  et  nourrit  un  grand  nombre  de 
citoyens  qui,  peu  ou  point  favorisés  de  la  for- 
lune,  ont  reçu  de  la  nature  en  dédommagement 
un  génie  actif  qui  les  met  en  état  de  se  procurer 
la  subsistance  et  quelquefois  les  richesses  que 
les  productions  seules  du  sol  ne  peuvent  fournir 
ù  tous  ses  citoyens  trop  nombreux. 

Le  gouvernement  fiscal  avait  étendu  ses  vues 
intéressées  sur  cette  propriété  de  l'industrie,  et 
les  besoins  de  l'Etat  avaient  nécessité  la  i)ercep- 
tioQ  de  droits  onéreux  sur  tous  les  objets  de 
commerce,  dans  les  temps  où  les  administrateurs 
suprêmes  ne  savaient  concilier  ni  l'intérêt  de 
l'Etat,  ni  ceux  des  peuples,  avec  les  besoins  du 
gouvernement.  Les  taxes  multipliées  sur  Tiinpor- 
tation  et  l'exportation  des  marchandises  avaient 
anéanti  le  commerce  national,  tandis  que  les  puis- 
sances commerçantes  de  l'Europe  protitaient  de 
nos  erreurs  politiques;  et  c'est  ainsi  que  la  France 
a  gémi  longtemps  sous  le  régime  fiscal,  qui  avait 
porié  ses  mains  avides  jusque  dans  nos  ports  d'où 
la  nature  et  rintérêt  de  la  nation  les  repoussaient 
sans  Cesse. 

Qu'était,  Messieurs,  la  ville  de  Marseille  dans 
ces  temps  malheureux?  qu'était-elle  avant  cette 
époque?  qu'avait-elle  été  enfin  dans  les  siècles 
reculés  depuis  que  les  Phocéens  y  eurent  fondé 
cette  antique  colonie  qui  a  été  l'école  du  commerce 
de  rSurope,  l'institutrice  des  peuples  qu'elle  a 
policés,  la  fondatrice  des  arts  et  des  sciences  dans 


les  (laules  et  l'exemple  des  vertus  et  des  mœurs? 

C'est  d'après  ce  tableau  des  temps,  des  circon- 
stances, des  sages  institutions  et  des  erreurs  po- 
litiques, que  nous  pourrons  vous  démontrer  que 
la  franchise  du  port  de  Marseille  et  la  liberté  du 
commerce  qui  lui  est  attribuée  ont  été  établies 
d'après  un  système  politique  le  plus  sage,  le  plus 
utile  à  la  nation,  le  plus  essentiel  à  mainteuir  ; 
et  qu'il  ne  pourrait  lui  être  porté  atteinte  sans  le 
plus  grand  danger  pour  la  fortune  publique  et 
pour  le  bonheur  des  Français. 

En  effet,  si  toutes  les  époques  auxquelles  la 
franchise  du  port  de  Marseille  a  été  attaquée  ou 
atténuée  sont  marquées  par  le  malheur  de  cette 
ville  et  par  la  ruine  de  nos  manufactures  fran- 
çaises; et  si,  au  contraire,  la  prospérité  du  com- 
merce national,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
a  été  l'effet  bienfaisant  et  constant  de  la  franchise 
du  port  et  de  la  liberté  du  commerce,  maintenue 
ou  rendue  à  cette  ville,  pourra-t-oo  se  refuser  à 
cette  expérience  des  siècles,  vrai  flambeau  des 
législateurs? 

Marseille,  que  la  situation  la  plus  heureuse  et 
le  génie  actif  ei  industrieux  de  ses  habitants  por- 
taient naturellement  au  commerce,  ne  cessa,  dés 
les  premiers  jours  de  sa  fondation,  de  tourner 
ses  regards  vers  cette  source  de  richesses  aux- 
quelles les  empires  doivent  leur  prospérité. 

Les  vertus  de  ses  fondateurs,  l'urbanité  de 
leurs  mœurs,  la  sagesse  de  leur  administration 
et  la  supériorité  de  leur  génie  parvinrent  bientôt 
à  policer  les  peuples  voisins;  les  contrées  méri- 
dionales des  Gaules  lui  durent  les  premières 
agrégations  politiques  et  les  plus  sages  institu- 
tions. Marseille  devint  une  académie  publique 
d'administratiqn,  d'agriculture,  de  commerce  et 
de  liberté. 

République  encore  naissante,  elle  aspirait  à 
établir  la  liberté  sur  les  mers;  ses  flottes  firent 
trembler  Garthage,  qui  voulait  dominer,  et  lors- 
que la  destruction  de  cette  superbe  rivale  lui 
permit  de  prendre  son  essor,  la  sphère  de  ses 
moyens  s'agrandit,  la  masse  de  ses  richesses  s'ac- 
crut par  Téiendue  immense  qu'elle  embrassa  dans 
ses  spéculations.  La  stérilité  de  son  territoire  dé- 
termina ses  citoyens  au  commerce  d'économie, 
et  ils  tirèrent  de  tout  l'univers  leur  subsistance, 
que  la  nature  avare  dans  ces  climats  refusait  môme 
à  leur  sueur. 

Elle  envoya  ses  vaisseaux  en  Espagne  chercher 
les  trésors  de  ses  mines,  et  toutes  les  productions 
territoriales  ;  l'Italie  lui  fournissait  tes  siennes  ; 
toutesles  richesses  de  l'Arabie, de  TËgypte  et  des 
Indes  venaient  se  réunir  dans  son  port;  les  côtes 
de  )a  mer  Baltique  lui  payaient  aussi  leur  tribut 
d'échanges;  enlin,  la  Provence,  vivifiée  par  le 
commerce  de  cette  République,  fut  la  première 
contrée  du  continent  à  jouir  de  ses  bienfaits, 
mit  à  profit  ses  plantes  et  ses  parfums,  jusqu'a- 
lors sans  valeur,  et  lui  porta  le  corail  qu'on 
péchait  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  des  salai- 
sons, des  laines,  du  drap,  de  l'huile,  du  vin,  du 
savon.  Toutes  les  contrées  de  l'univers  devinrent 
tributaires  du  commerce  de  Marseille,  qui  fut 
bientôt  le  marché  générai  de  toutes  les  nations. 

Tels  sont.  Messieurs,  le  pouvoir  suprême,  la 
magie  bienfaisante  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  la  liberté.  Tout  prospéra  dans  celte  heu- 
reuse contrée,  qui  étendit  les  bienfaits  de  .'?es 
spéculations  vivifiantes  dans  tous  les  pays  agri- 
coles de  la  France  où  ils  purent  péuétrer. 

Les  Marseillais  eurent  le  malheur  de  voir  rava- 
ger leurs  foyers  par  des  guerres  civiles,  qui  por- 
tèrent atteiote  à  leur  liberté;  et  déchue,  dans  les 
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momeDts  de  troubles,  de  sa  splendeur,  Marseille 
éprouva  des  pertes  douloureuses  pour  Bon  com- 
merce, dont  la  Provence  reBsentit  les  funestes 
effets.  Kniin,  en  pafisant  sous  la  clomiD^tion  du 
nos  anciens  comtes,  à  qui  celte  tlëpublique  céU 
aea  domaines,  elle  recouvra  celte  liberté  dont  elle 
coanaisEalt  tout  le  prix;  elle  Btipula  solennelle- 
ment avec  eux  pourBaronfcrvatiun,etrinilustrie 
ré^irnërée  ramena  bientôt  l'abondance  et  la  |iro3- 
périlé. 

Lors  de  sarëunion.aveclerestedelaProveuce, 
à  la  couronne,  elle  Fut  conservée  avec  son  terri- 
toire dans  la  jouÎËSaQcu  de  ses  antiques  droits 
et  de  la  Ubcrlé  de  son  commerce. 

Mais  les  meilleurs  ëtablifiaemeiits  dégénèrent  et 
fe  détruisent;  l'iotërët  personnel,  qui  se  cache, 
mine  sourdement  les  inaiitutions  salutaires.  Tel 
fut  le  EOrt  de  la  franctiise  du  port  de  Marseille; 
la  tinaoce  avait  étendu  son  empire  sur  loua  les 
objets  qui  pouvaient  lenler  sa  cupidité,  le  com- 
merce fut  écrasé  sons  le  poiJs  de  contributions 
énormes.  Celui  de  Marseille,  paralysé,  dans  l'&fte 
de  sa  plus  grande  vi^tneur.  par  les  inâlitutlons 
flBcales,  poiiion  des  corps  puljtiijues,  et  surtout  du 
commerce,  fut  bientôt  Bansaclion  etsansmouve- 
miDl;  son  état  de  langueur  se  communiqua  à 
toutes  les  provinces  voisines;  leurproapénté,  dé- 
pendant de  celle  de  MareellU-,  s'évanouit,  et  leur 
conimerce  d'ex|}0rtation  réduit  i  cet  élai  de  lé- 
thargie, mort  politique  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  fut  interrompu. 

Ce  fut  à  la  vue  de  tant  de  maux,  et  pour  faire 
revivre  les  avantages  inappréciables  qu'une  sage 
liberté  avait  procurés  au  rommerce  national,  que 
le  céOie  du  grand  Golbert  conçut  el  exécuta  le 
bieiifuisant  projet  de  rendre  à  Marseille  son  an- 
cien lustre,  d'y  faire  renaître  l'activité  de  ses  opé- 
ratiuns  mercantiles,  qui  semblaient  anéanties  sous 
le  puids  des  cènes  et  des  prohibi lions,  et  de  pro* 
Hier  de  tous  les  biens  que  la  position  avantageuse 
et  unique  de  son  port  devait  prucurer  à  l'Btal. 

C'e»l  d'après  ceg  vues  bienfaisantes  et  ers  justes 
principes,  dont  ta  vénlé  sera  immuable  poor  lous 
les  temps,  que  Louis  \1V,  non  pour  l'iniérët 
partieulierdelavillede.Marsi^ille,  mniîpoiir/ep/Hî 
grand  intérêt  de  tout  ion  myauine,  pour  l'aimutage 
(te  SM  peuple$.  pour  établir  partout  la  répiitalion 
du  nota  français,  rendit  k-  f'amcuj:  i'dil  du  mois 
du  mars  liiii'l,  appelé  KniT  DU  l>uitT  FRANC,  qui 
di'rlare  les  port.  Iiavre,  ville  et  territoire  de  Miir- 
KÎlle  l'ranci  et  lilires  à  Ions  marckanils  et  néijo- 
einnls,  et  pour  toiilet  sortes  de  marchandises,  de 
queli/ue  luilnre  el  qualili  qu'elles  puissent  t'ire; 
en  consiqnence,  autorite  les  l'Iranijvrs  el  autres 
personws  de  tuuiet  nations  et  qualités  d'i/  ahorder 
et  entrer  «tvee  leurs  liàlimerits  el  iiiarchiitidises, 
les  y  chanjer  el  dMinrijf.r.  i/  séjourner,  mayasiner 
entrepou-r  et  en  sortir  par  mer  librement  i/Hnnrf 
bon  leur  semblera,  sans  qu'ils  soii'nl  tenus  de 
payer  aucun  droit  d'eiiln'e  ni  de  sortie  par  mer. 

Le  même  édil  porle  qKi-,  pour  convier  toujours 
davantage  let  négociants  itranijrrt  à  renir  s'éta- 
blir à  Marseille,  ils  seront  es-rnipts,  quelque  séjour 
iju'iU  y  aient  fait,  du  droit  d'aubaine  et  de  repré- 
sailles en  temps  de  guerre,  el  tpte  les  flraugers, 
qui  auraient  éuuusé  wie  fille  foarseilla'ue,  ou  fait 
des  ar,iuisilliiiis,  ou  mime  commercé  assfdilment 
pendant  dix  années,  nonleensèt  naturels  français, 
et  réputés  bourgeois  de  Marseille. 

Cet  édit  fui  suivi  d'une  iléilaration  du  même 
mois  de  mars,  qui  ordonua  li-  transport  hors  de 
Marseille,  et  aux  dernière:*  limites  qui  sépareol 
son  territoire  de  celui  de  Provence,  des  bureaux 


de  perception  des  droits  du  roi,  où  ils  sont  eo 
core  aujourd'hui. 

Celle  disposition  dernière,  en  étendant  la  même 
franchise  dans  toute  la  hanlieue  de  la  ville  de 
Marseille,  était  indispensable  à  établir,  pour  faire 
jonir  lu  commerce  de  cette  ville  de  la  liberté  pri- 
mitive régénérée  sur  ses  anciens  principes,  L  en- 
ceinte des  murs  de  la  ville  étant  beaucoup  trop 
resserrée  pour  l'immensité  et  i'éiendue  des  spé- 
culations de  son  commerce,  la  liberté  n'eût  été 
qu'illusoire,  si  elle  eût  été  burnée  à  cet  espace  si 
étroit  pour  un  aussi  grand  mouvement.  La  ville  et 
ses  faubo'irgs,  tout  vastes  qu'ils  sonl,  ne  peu- 
vent suffire  aux  magasins,  aux  établissements 
de  commerce,  aux  manufactures,  aux  fabriques; 
il  en  est  que,  par  précaution  indifpensiible  de 
police,  on  est  f>rcé  d'éloijîner  deii  lieux  d'habi- 
tation, d'autres  qui  ne  peuvent  s'établir  que  dans 
le  territoire,  ou  par  le  secours  des  eaux  qui  l'ur- 
rosenl.  Le  commerce  fait  mouvoir  toutes  les  naa- 
chines  nécessaires  pour  préparer,  fabriquer,  per- 
fectionner toutes  sortes  de  marchandises  et 
denrées  dont  l'exploitation  et  la  manipulation 
enrichissent  l'industrie  nationale. 

Oui,  Messieurs,  la  nation  doit  l'avouer  avec  re- 
connaissance, le  génie  de  Colbert  était  supérieur 
en  combinaisons  politii|ues,  aux  talents  de  lous 
les  ministres  de  l'Europe,  ses  contemporains. 
L'édit  qu'il  rendit  en  166'.»  pour  l'établissement 
du  port  franc  à  Marseille  sullirait  à  sa  réputation 
d'Iiomme  d'Eiat,  et  ses  prompts  et  perpétuels 
surcës  éterniseront  seuls  sa  gloire. 

En  effet,  il  existait  dès  lors  en  Italie  quatre 
ou  cinq  ports  francs ,  dont  l'beureuse  liberté 
enlevait  a  la  France  la  plus  grande  partie  du 
commerce  (|ue  la  nature  Bemble,  de  tout  temps, 
avoir  réservé  à  Marseille,  el  dont  elle  était  privée 
depuis  l'iiitroducliun  des  lois  et  inquisitions  lis- 
cales.  Quelque  avanlatieuse  que  fill  sa  puBilion, 
les  étrangers  en  étaient  repousses  par  les  gènes 
et  les  exactions  des  fermiers;  le  produit  pour  le 
lise  était  presque  nul,  el  la  perl.:  pour  le  com- 
merce français  et  pour  l'industrie,  la  fabrication 
el  l'agriculture  nationales,  était  ineaiculalle-  Les 
ports  étrangers,  au  contraire,  prolitaient  de  nos 
erreurs  et  de  nos  maux. 

Cet  édil  bienfaisant,  fruit  de  la  plus  sage  et  de 
la  (ilus  profonde  politique,  eut  |>our  objet  [q 
tlouble  avantage  :  premièrement,  d'attirer  ii  Mar- 
seille toutes  les  productions  territoriales,  et  des 
fabrique-!  m  manufactures  étrun^tëres,  qui  ne  sont 

fias  de  mémo  nature  que  les  produetions  de  nos 
abriques  et  du  ragriculturiMiationates;  ce  qui 
devait  nécessaire  meut  appeler  daun  son  port  tous 
les  êirangCi'S  qui,  depuis  lors,  viennent  s'y  pour- 
voir, cl  procurer  aux  nét:ociauts  français  les  bé- 
néfices imnien.~es  de  ventes,  éclian^e.4,  coinniis- 
siouset  autres  opérations  cominercialea  avec  les 
étranger»,  qui,  auparavant,  ne  fréquentaient  quii 
les  autres  ports  francs  d'Italie;  eu  second  lieu, 
de  repousser  de  notre  purt,  par  celle  mëine  loi, 
toutes  les  marchandises  et  productions  étran- 
gères, qui,  en  entrant  en  concurrence  avec  celles 
de  nos  manufacture.':  et  de  l'agriculture  nalio- 


de  cet  édit  du  purt  lïau<:,  depuis  suu  éta- 
blissement jusqu'à  ce  jour. 

Il  ne  laissa  sulisistur  que  quatre  sortes  de 
droits,  qui  ne  sont  presque  point  sintis,  parce 
que  leur  perception  ue  soumet  le  net;ociant  à 
aucune  de  ces  géues  et  iuquisitiuus,  plus  oné- 
reuses au  commerce  qae  les  impôts  les  pliu 
torts. 
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Ces  droite  réservés  sont  : 

1^  Le  droit  de  poids  et  casse,  droit  domanial 
perçu  8!ir  lu  pesage  des  marchandises  vendues  et 
aciielées,  droit  mo  1ère  qui  s'exige  sans  gône,  qui 
n*expose  à  ailcun.e  inquisition  et  qui  sert  à  mam- 
tenir  la  justice  et  la  Lonne  foi  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur  j 

2*  Le  droit  dé  20  0/0,  perçu  en  faveur  du 
commerce  national  sur  le  commerce  et  la  navi* 
gation  des  étraneers  venant  du  Levant;  ce  qui 
forme  une  sorte  d'acte  de  navigation  qui  réserve 
excIu>ivomt'nt  le  commerce  et  la  navigation  du 
Levant  aux  nationaux  et  at^ure  à  la  France  l'ex- 
ploitation des  deux  tiers  du  commerce  que  font 
toutes  li'S  autres  nations  dans  cette  partie  dii 
mon  !e; 

3**  Les  droits  sur  le  tabac  ; 

4^  Les  droits  sur  les  chairs  et  poissons  salés, 
lesquels  droits  tiennent  au  régime  des  fermes  du 
tabac  et  de  la  gabelle,  et  dont  le  peui)le  français 
va  être  soulagé  par  les  nouvelles  institutions  que 
vous  pn'parez. 

C'est  ainsi  que  ce  savant  ministre  sut  sage- 
ment combiner,  par  cette  loi,  les  intérêts  du 
commerce  national,  en  établissant  une  franchi^^e 

3ui,  sans  être  i' limitée,  produit  Theùreux  effet 
e  rendre  au  port  de  Marseille  le  commerce  très 
important  que  tes  ports  francs  d'Italie  lui  avaient 
enli  vé,  et  la  |)roteclii)n  due  par  le;,'Ouvernenieiit 
aux  denrées,  manufactures  et  fabrications  fran- 
çai>e.'»,  i^onr  encourager  ragricullure  et  l'indus- 
trie nationales,  et  pour  augmenter  le  débit  et 
l'exportation  de  leurs  productions. 

L'événement  justilia  ce-^  lois  salutaires.  A  peine 
fnrent-elles  promu Iguées,  que  les  opérations  de 
commeree  leprirent  une  acliviiê  do.it  le  génie 
seul  de  Colberl  avîiit  pu  découvrir  le  germe  sous 
les  débris  ((ui  la  tenaient  caehée.  Le  i)Ort  de 
Marseille  devint  l'asile  île  tous  U-s  peuples. 

La  facilité  de  recevoir  les  matières  premièr«'8 
pour  alimenter  les  fubriqi.es  Dationaies,  celle  de 
procurer  aux  obiiîts  de  manufactures  un  débou- 
ché plus  facile  et  plus  important,  ranimèrent  les 
effort:*  languissants  de  nos  artisti'S.  Les  provinces 
méridionales  éprouvèrent  bientôt  les  (iouces  in- 
fluences de  cette  heUr»  use  révolution.  Nos  den- 
rées lerriioriales  ne  furent  plus  circonscrites 
dans  les  bornes  étroites  qu'une  consommation 
locale  et  limitée  offrait  à  l'agriculture.  Nos  ch:imp6 
purent  devenir  fertiles;  des  défrichements  con- 
sidérables répandirent  dans  nos  campagnes  l'àme 
et  la  vie  ()ui  s'éloignaient  autrefois  de  nos  mon- 
tagnes iirides  et  de  nos  déserts  incultes  et  aban- 
donnés. Une  augmentation  subite  de  population, 
fruit  salutaire  de  l'aisance  et  d'une  sage  liberté, 
a;:randit  l'enceinte,  encore  trop  resserrée,  d'une 
ville  dans  laquelle  les  étrangers  venaient  se  ré- 
fugier comme  dans  Ta.^ile  des  sciences,  des  arts 
et  (lu  bonheur.  Tranquilles  dans  leurs  foyers, 
libres  dans  leur  industrie,  encouragés  par  les 
sniMtôs,  animés  du  p.itriotisme,  jaloux  d-  mocurer 
à  l'Empire  français  une  splendeur  dont  li;  ;:erme 
était  en  leurs  mains,  et  de  verser  sur  toutes  les 
provinces  les  bienfaits  de  leur  industrie  sans 
bornes,  les  Marseillais  virent  reluire  les  b^aux 
jour-  oii  leur  patrie,  rivale  d'AtliÔJies  et  de  Car- 
tilage, offrait  a  tous  les  peuples  les  ressources 
abondantes  que  procurent  bs  sciences,  le^  arts 
et  les  richesses,  jours  plUs  chers  et  plus  pré<'ie'ix 
encore  à  tous  leurs  concitoyens  pwr  la  constante 
prospérité  qu'ils  ont  procurée  à  1  Etat  depuis  plus 
d'un  siècle. 

Une  iâslitution  si  heureuse  et  si  sage  n'a  point 
été  à  l*abri  des  fréquentes  attaques  dd  fisc;  mais 


le  courage  des  Mars-illais  et  leur  patriotism*^  les 
ont  toujours  repoussés  avec  sufcôs.  La  constance, 
la  vérité  et  le  bien  public,  triomphent  tôt  ou  tard 
de  tous  les  obstacles,  de  tous  les  intérêts,  de 
toutes  les  erreurs;  et  c'e.H  ainsi  que  la  libiTtéde 
notre  commerce  a  résisté  à  toutes  les  atteintes 

Sue  la  jalousie  mal  entendue,  l'impuissance  même 
es  prétentions  sans  intérêt  pour  l'Etat,  ont  si 
souvent  voulu  lui  porter. 

Kn  1701  et  1703,  de  nouveaux  êdits  du  roi  re- 
nouvelèrent L.S  franchises  du  commerce  de  Mar- 
seille; et  proscrivant  avec  rigueur  les  fréquentes 
entreprises  de  la  finance  contre  son  commerce, 
souvent  opprimé   par   dej  innovations  fiscales, 
tons  ces  édits  ont  toujours  réintégré  le  port,  la 
ville  et  le  territoire  de  Mafîteille  dans  cette  anti- 
que franchise,  qu'un  moment  d'ignorance  ou  de 
(lespollsme  fiscal   a«^ait  pu    lîiécunnalire ,  mais 
dont   les  saL'es   princi|)es  survivent  à  tout.  Et 
comment  dans  un  siècle  de  lumières,  pourront- 
ils  être  détruits,  lorsqu'ils  ont  pour  ba?e  la  politi- 
que, la  propriété,  la  liberté,  et  surtout  la  pros- 
périté  de  l'Etat,  et  qu'ils  sont  essentielleitient 
désignés,  démontrés  et  déterminés  par  la  position 
de  cette  ville,  que  la  nature  a  placée  pour  être 
l'abord  de  toutes  les  richesses  de  l'univers,  tant 
(Jue  le?  erreurs  politiques  des   hommes  et  des 
gouvernements  ne  viendront  pas  contrarier   le 
vœu  de  la  nature,  si  sagement  pronoticé  par  la 
siiuation  géographiqile  delà  ville  de  Marseille? 
Ses  négociants  ayant  dirigé  leurs  spéculations 
vers  nos  colonies  d'Amériqilfe,  le  genre  de  com- 
merce fut  alors   soumis  au  droit  du  domaine 
d'Occident,  droit   qui   se   perçoit  sur  toutes  les 
marchandises  et  denrées  des  colonies  françaises, 
et,  à  cet  égard,   Marseille  no  réclame  point  de 
franchir-e;   elle  est  sou  anse,  quant  à  ce,  aux 
mômes  formalités  K  perceptions  que  les  autres 
f>orts  du  royaume,  parce  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
aucun  avantage    pour  b;  commerce   national  et 
poUr  l'Etat,  de  l'excepter,  à  cet  égard,  de  la  loi 
générale. 

Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  politique  de  la 
ville  de  Marseille  et  de  son  commerce,  depuis  sa 
fondation  jusqu'à  nos  jours;  il  suflit  pour  vous 
faire,  sentit*  l'influence  bienfaisante  de  son  indus- 
trie et  de  sa  liberté,  sur  la  prospérité  de  la  na- 
tion, le  danger  de  les  compromettre,  et  la  néces- 
sité de  les  maintenir.  Qu'il  nous  soit  permis  de 
nous  appuyer  encore  des  puissants  secours  que 
Marseille  et  son  commerce  peuvent  fournir  à 
l'Etal  pour  l'entretien  de  nos  forces  navales,  qui 
protègent  le  commerce  national,  et  pour  donner 
a  l'Empire  français  la  prépoiidèranco  qui  lui  est 
due. 

Sans  vouloir  remonter  aux  époques  de  Tanli- 
quité,  si  glorieuse  pour  cette  ville,  à  laquelle  les 
puissances,  ses  alliivs,  ont  dû  les  plus  brillants 
succès  dans  leurs  guerres  maritiines,  il  me  suf- 
fira de  vous  rappeler.  Messieurs,  bs  époques 
modernes  que  j'ai  eu  déjà  occasion  de  placer 
sous  vos  yeux  en  défendant  dans  cette  au^iuste 
Assemblée  la  cause  de  la  ville  de  Marseille. 

Quel  est  le  Franc  .is  (jui  ignore  les  anecilotes 
du  patriotisme  marseillais,  lors  du  sièi-e  de  cetie 
ville  par  Charles-Quint  et  le  connétable  de  Bour- 
bon, de  II  délivrance  du  Marseille  par  Libertat, 
du  pass:ig»î  du  Var  par  les  Autrichiens,  et  de  la 
prise  de  Mahoii  en  1700;  les  vaisseaux  fournis 
au  roi  en  1758  et  1782;  les  secours  d'argent  don- 
nés par  le  commerce  de  cette  ville,  dans  daî^  cir- 
constances malheureuses,  aux  veuves  et  orphe- 
lins des  matelots  tués  dans  les  combats,  et  à  ceux 
qui  y  avaient  été  blessés  ;  les  nombreux  bSiti- 
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ments  armés  en  course  pendant  la  guerre,  par 
nos  négociante,  qui,  ea  iuquiétant  le  commercË 
de  nos  ennemie,  couvraient  en  même  temps  no; 
cÂles  maritimes,  et  les  dëfcndaient  ;  la  (]uaatitë 
immense  Je  jualeloleet  d'officiers  mariniers  dis- 
tjQguéB,  que  le  commerce  de  Marseille  élève, 
forme,  entretient  et  fait  subsister,  et  qui  ali- 
meule  sans  cesse  ia  marine  militaire?  Tous  ces 
services  importants  dus  à  la  générosité  et  au  pa- 
trioiiâme  du  Marseiltats,  méritent  sans  doute  la 
recoD naissance  de  la  nation,  et  dëiDontrent  l'im- 
portance du  bienfait  de  la  loi  qui  établit  la  fran- 
cliise  de  sou  port,  et  à  qui  seule  est  due  la  pros- 
périté et  ia  constante  splendeur  de  son  com- 
merce. 

11  eût  été  dans  la  malheureuse  impuissance  de 
faire  de  si  glorieux  efforts,  si,  par  l'effet  salutaire 
de  la  franchise  de  son  port,  Marseille  n'eût  pas  été 
le  magasin  général  de  tout  ce  dont  l'Elat  peut  avoir 
besoin  pendant  la  guerre,  et  si  son  industrie, 
privée  de  cetie  liberté  et  de  ces  fraacbises  si  jus- 
tement maintenues  par  la  plus  sage  politique, 
avait  été  réduite  ft  languir  dans  les  gëaes  et  les 
prohibitions,  ou  forcée  de  s'expatrier  pour  porter 
80D  aciivité,  ses  (ali'nts  et  ses  richesses  dans  les 
ports  francs  étrangers  qui  l'avoisinent. 

Uo  lableiu  succinct  des  entreprises  du  com- 
merce de  Marseille  forliliera  encore  les  preuves 
3ue  je  vouBBidonnées,  Messieurs,  de  la  nécessité 
e  maintenir  ia  franchise  de  son  port,  et  la  liberté 
de  son  commerce,  et  vous  en  fera  mieux  connaître 
l'importance  et  l'uiilité. 

Le  ^enre  de  commerce  que  font  aujourd'hui  les 
Marseillais  est  le  même,  quoique  bien  plus  étendu, 
que  celui  qu'ils  faisaient  dans  le  temps  où  l'art 
de  la  naviiiation,  peu  développé,  rendit  leurs  f  f- 
fort^  plus  remarquables  et  leurs  succès  plus  écla- 
tants. Marseille  fait  aujourd'hui  un  commerce 
d'économie  et  de  commission;  mais  ses  rapports, 
ses  correspondiinces,  ses  spéculations  s'étendent 
sur  tout  lu  globe,  embrassent  toutes  les  parties 
du  monde;  et  son  indusirie  se  propage  chaque 

i'our,  et  dirige  ses  effurts  et  son  activité  vers  tous 
es  lieux  qui  lui  offrent  des  échanges  avantageux 
&  la  nation,  et  sur  tous  les  objets  qui  peuvent 
encourager  son  génie  entreprenant  et  calculateur. 
Ses  négociants  sont  réellement  les  agents  de'tous 
les  peuples. 

Placée  par  la  natare  comme  un  asile  sûr  et  né- 
cessaire au  milieu  d'uae  mer  souvent  orageuse, 
où  les  vents,  les  bancs  de  sahle,  la  disposilioii 
des  cAles,  ordonnent  de  toucher,  Marseille  voit 
arriver  dans  son  port  les  vaisseaux  de  touies  lea 
nations;  elle  offre  à  tous  de  quui  assortir  leur 
char^i-ment  ù  volonté,  de  toutes  sortes  de  denrées, 
proiluctious  et  marcbandtses,  en  échange  de  ce 
qu'ils  apportent. 

Il  résulte/d'après  des  tableaux  d'exportation 
faits  il  y  a  quelques  années,  que  les  habitants  du 
Midi  se  chargent  unuueliement  dans  sou  port  : 

De  deux  cinquièmes  des  productions  de  nos 
manufactures  nationales; 

D'un  cluquiëmcde  iios  productions  territoriales. 

D'un  cinquième  des  marcliandises  étrangères 
venant  du  Mord; 

D'un  cinquième  des  produits  de  nos  possessions 
en  Améritjue. 

Les  habitants  du  Nord  s'y  procurent,  fi  leur  tour, 
les  quatre  cinquièmes  de  nos  proiluctioas  territo- 
riales ou  de  nos  manufactures  françaises; 

Un  cinouième  des  marcbandises  étrangères  ve- 
nant du  Midi. 

GeB  exportationa  soot  le  Irait  des  Aslunges  qui 


s'opèrent  réciproquement  entre  les  étrangers  et 
les  négociants  de  Marseille. 

Les  Hollandais,  les  Allemands,  les  Portugais 
déposent  en  nos  mains  les  fruits  de  leur  territoire, 
les  ouvrages  de  leurs  manufactures,  les  denrées 
étrangères  de  leur  comiiierce.  Us  les  échangent  à 
leur  convenance  avec  nos  marchandises  et  nos 
denrées;  les  objets  qu'ils  nous  apportent  sont 
bieutdt  revendus  par  nous  aux  Espagnols,  aux 
Siciliens,  aux  Maltais,  aux  Italiens,  qui  a  leur  tour 
nous  enrichissent  par  leurs  échanges. 

Enlin,  tous  les  ouvrageequi  nous  manquent,  et 
que  le  génie  de  nos  artistes  ou  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre  ne  peuvent  nous  procurer, se  versent  par 
le  commerce  dans  nos  magasins,  et  nos  n^o- 
ciants  les  revendent,  pour  des  sommes  immenses, 
aux  Espagnols,  aux  Italiens,  aux  Levantins,  aux 
Barbaresques. 

Cette  action  et  réaction  cunlinuelles  d'un  com- 
merce aussi  étendu  font  la  richesse  de  l'Etat,  et 
c'est  ainsi  que  le  pori  de  Marseille  est  l'entrepôt 
général  de  tout  ce  qui  convient  le  plus  aux  spé- 
culations de  tous  les  négociants  dii  moude  entier 
et  aux  besoins  de  tous  les  peupli-s. 

Quelle  (Quantité  d'individus  cette  heureuse  et 
précieuse  industrie  ne  met-elle  pas  en  action? 
N'arrachu-t-elle  pas  à  la  misère,  et  n 'enrichit-elle 
pas  au  grand  protît  de  l'Etal?  Quels  béuétlces  cette 
circulation  et  ces  échanges  ne  produisent-ils  pas 
au  Trésor  public,  en  augmentant  la  fortune  des 
particuliers? 

Depuis  longtemps,  les  négociantsde  Kice,  Géues, 
Livourne,  et,  depuis  peu,  ceux  deTneste,  nous 
disputent  dans  le  Levant,  sur  lescdtes  d'Afrique, 
en  iLilie  et  en  Espagne,  la  préférence  pour  la 
fourniture  de  tous  les  objets  dout  tous  ces  pays 
ont  besiiin. 

Dans  cette  situation  de  rivalilé,  comment,  Mes- 
sieurs, sous  quels  prétextes,  atiaquerait-on  au- 
jourd'hui ia  franchise  du  port  de  Marseille,  et  la 
liberté  de  commerce  qui  lui  est  attribuée? 

Seraieat-ce  quelques  ports  du  royaume  qui 
auraient  pensé  à  se  coaliser,  pour  en  opérer  la 
destruction,  et  en  jalouseraient-ils  les  avantages, 
sans  en  être  susceptibles  ? 

Serait-ce  la  suite  d'un  projet  enbnté  depuis 
longtemps,  renouvelé  en  1787  par  M.  de  Galonné, 
pour  le  reculement  des  barrières  aux  extrêmes 
limites  du  royaume,  qui  donne  aujourd'hui  l'idée 
de  repousser  celles  qui  t'Ont  établies  depuis  1669 
par  ootre  édit  du  port  franc,  au  delà  des  limites 
du  territoire  de  Marseille,  jusque  sur  nos  quais 
et  dans  notre  port? 

Voyons  si,  dans  la  première  hypothèse,  les 
raisons  puissantes  de  politique  et  de  localité  ne 
suffisent  pas  pour  faire  sentir  et  rendre  palpable 
la  différence  de  sltuaiion  du  port  de  Marseille,  eu 
égard  à  sa  rivalité  avec  les  ports  étrangers,  d'avec 
la  position  locale  et  politique  des  autres  ports  du 
royaume,  et  si  les  ports  qui  sembleraient  jalouser 
la  franchise  de  celui  de  Marseille,  peuvent  offrir 
les  mêmes  avantages  que  lui  à  la  prospérité  na- 
tionale, et  tes  mêmes  i^tablîssemeuts  nécessaires 
ï  un  gr;ind  commerce. 

Vuyons  endu  si,  dans  le  second  cas,  il  est  si 
utile,  SI  important,  si  lucratif  pour  l'Etal,  en 
exécutant  le  sage  projet  que  l'on  propose,  et  au- 
quel la  franchise  du  purtae  Marseille,  telle  qu'elle 
est  établie,  ne  met  aucua  otistacle  (je  veux  dire 
le  reculement  de  toutes  les  barrières  aux  limites 
du  royaume,  pour  laisser  toute  litiertéà  la  circu- 
lation intérieure),  voyons,  dis-je,  s'il  est  indis- 
pensable de  forcer  le  reculement  de  celles  établies 
anjoard'lmi  par  ia  fraochise  du  port,  viUe  et  ter- 
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fitoire  de  Marseille,  aux  lieux  où  elles  soot,  pour 
'es  repousser  jusque  dans  notre  port,  et  si  les  pré- 
textes minutieux  et  mal  fondés  de  contrebande, 
de  frais  de  garde,  ou  la  vaine  et  captieuse  néces- 
sité d*une  uniformité  inutile  et  nuisible  peuvent 
entrer  en  comparaison  avec  les  produits  immenses 

Sue  la  franchise  du  port,  ville  et  territoire  de 
arseille,  et  la  liberté  de  son  commerce  qui  en 
dépend  spécialement,  procurent  à  Tindustne  na- 
tionale, a  Tagricullure,  aux  miinufactures  et  au 
Trésor  public. 

Quantauxatlaquesdequelquesportsdu  royaume 
contre  la  franchise  de  celui  de  Marseille,  cette 
ville  leur  répondra  qu'avoisinée  de  cinq  ports 
francs  étran$^ers  et  considérables,  Nice,  Gènes, 
Livourne,  Messine  et  Trieste,  lesquels,  jusqu'à 
rétablissement  de  son  port  franc,  lui  avaient 
enlevé  tout  le  commerce,  elle  est  rentrée,  depuis 
cette  loi  bienfaisante,  dans  les  droits  et  jouis- 
sances commerciales  que  sa  lociilité  et  la  nature 
lui  avaient  réservés;  que  la  nation  ne  pourrait, 
sans  compromettre  ses  plus  précieux  intérêts,  son 
commerce,  son  industrie,  ses  fabriques,  ses  ma- 
nufactures, son  agriculture,  et  sans  les  exposera 
un  entier  abandon,  priver  Marseille  de  son  port 
franc  ;  que,  dans  ce  cas,  si  contre  tout  principe 
de  politique  il  avait  lieu,  ces  cinq  poris  francs 
étrangers  reprendraient  sur  la  France  la  prépon- 
dérance de  commerce,  qu'il  est  si  important  de 
conserver. 

L'expérience  nous  a  donné,  avant  1069,  cette 
dure  et  utile  leçon.  Le  savant  Golhert  l'a  saisie, 
il  a  écouté  le  cri  général  du  commerce  français 
et  de  l'agriculture,  il  a  calculé,  en  gémissant,  les 
préjudices  Immenses  que  des  erreurs  politiques 
leur  avaient  portés;  il  a  combiné  les  avantages 
inappréciables  de  rétablissement  du  port  franc  à 
Marseille,  il  Ta  considéré  comme  le  restaurateur 
du  commerce  national,  il  s'est  hâté  d'en  promul- 
guer la.  loi.  La  France  y  a  applaudi,  nos  rivaux 
ont  vu  à  l'instant  s'échapper  de  leur  port  les 
avantages  qu'ils  nous  avaient  enlevés;  tout  est 
rentré  dans  l'ordre  que  la  localité  offrait,  et  dans 
la  jouissance  des  bienfaits  que  la  nature  a  si  sa- 
crement distribués  aux  hommes  de  tous  les  pays; 
l'Btat  a  prospéré,  et  ce  n'est  que  depuis  cette 
époque  mémorable,  que  le  commerce  national  du 
midi  du  royaume  a  pu  prendre  son  essor,  et  que 
Marseille  a  pu  se  livrer  aux  spéculations  les  plus 
étendues,  qu'aucune  place  de  commerce  du 
royaume  puisse  entreprendre  dans  les  deux 
mondes. 

Ce  que  des  guerres  dispendieuses,  longues, 
cruelles,  et  des  armées  toujours  victorieuses, 
n'auraient  pu  faire,  le  génie  de  Golberi  l'a  opéré 
par  une  loi  bienfaisante  dont  les  succès  se  sont 
soutenus  depuis  plus  d'un  siècle,  malgré  les 
atteintes  qui  lui  ont  été  si  souvent  portées  par  la 
finance. 

Si  les  autres  ports  du  royaume  ne  sont  pas 
exposés  à  la  même  rivalité  dés  ports  francs  étran- 
gers dans  leur  voisinage,  ainsi  que  l'est  Marseille, 
ils  n'ont  ni  le  même  intérêt,  m  le  même  besoin 
que  cette  ville.  L'Btat  ne  retirerait  aucun  avan- 
tage à  leur  accorder  la  franchise,  et  s'ils  se  bor- 
naient à  demander  la  destruction  de  celle  du  port 
de  Mar8(  ille,  cette  demaude  injuste  ne  pourrait 
que  satisfaire  une  jalousie  impolitique  et  mal  en- 
tendue, au  grand  détriment  de  i'Ëtat,  et  sans 
>'^Defice  pour  ceux  qui  le  solliciteraient. 

S'il  est  sur  les  côtes  maritimes  de  France  des 
ports  qui  puissent  présenter  les  mêmes  titres  que 
Marseille,  et  offrir  les  mêmes  avantages  à  la  na- 
tioD,  déiraire  le  port  franc  de  cette  ville  ne  serait 


pas  les  satisfaire  ;  mais  leur  accorder  une  fran- 
chise à  peu  près  semblable,  ce  serait  leur  pro- 
curer des  avantages  mérités,  et  Marseille  u'aiirait 
sûrement  pas  l'injustice  de  s'opposer  à  ce  bien- 
fait. 

Quant  au  reculement  des  barrières  aux  extrêmes 
limites  du  royaume,  qui,  dit-on,  nécessite  l'abo- 
lition de  la  franchise  du  port,  ville  et  territoire 
de  Marseille,  il  est  facile  d'y  répondre. 

Ce  projet  peut  pleinement  s'exécuter,  sans  rien 
innover  de  fâcheux  et  de  destructif  contre  Mar- 
seille, et  contre  le  commerce  national,  qu'elle 
défend  et  qu'elle  doit  défendre.  Partout  les  bar- 
rières seront  portées  aux  dernières  limites;  à 
Marseille,  elles  resteront  où  elles  sont  depuisil669, 
et  c'est  bien  à  peu  prés  la  dernière  limite,  puis- 

âu'elles  sont  établies  à  deux  très  petites  lieues 
u  port,  qu'elles  sont  même  beaucoup  moins 
éloignées  des  autres  points  de  la  côte  maritime 
de  Test  et  de  l'ouest  du  port,  et  que  la  suite  des 
mêmes  côtes  maritimes  hors  les  termes  du  terri- 
toire de  iMarseille  sont  d'un  très  diflicile  et  pres- 
qu'inabordable  accès  :  ce  qui  rend  le  service  des 
employés  aux  bureaux  où  ils  sont  aujourd'hui 
établis,  et  leur  surveillance  très  faciles,  et  les  ré- 
duit à  la  simple  garde  d'un  cordon  en  demi- 
cercle  de  quatre  ou  cinq  lieues  d'étendue,  dont 
plus  de  trois  sont  coupées  par  des  montagnes 
presqu'inaccessibles. 

Mais  un  cordon  d'environ  cinq  lieues  à  garder 
contre  la  contrebande,  nécessite,  dit-on,  plus 
d'employés.  Quand  même  cette  assertion  serait, 
quant  à  Marseille,  aussi  véritable  qu'elle  est 
fausse,  qu'importent  les  frais  d'entretien  de  quel- 
ques employés  de  plus,  s'ils  ne  sont  rien  en  com- 
paraison des  bénéfices  et  avantages  immenses 
que  rétablissement  de  la  franchise  du  port  de 
Marseille,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  et  qui 
ne  peut  exister  autrement,  procure  au  commerce 
national,  à  nos  manufactures,  à  nos  fabriques,  à 
notre  agriculture  et  au  Trésor  public  ;  si  ces  frais 
ne  sont  rien  en  comparaison  des  pertes  incalcu- 
lables qu'éprouveraient  tous  les  immeubles  de  la 
ville  de  Marseille,  de  ses  faubourgs  et  de  son 
territoire,  si  industrieusement  et  si  dispendieu- 
semeQt  cultivé;  si  enfin  la  franchise  du  port  et» 
la  liberté  du  commerce  de  Marseille  sout  nulles 
et  illusoires,  en  détruisant  celle  de  la  ville,  de 
ses  faubourjzs  et  de  son  territoire,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré  dans  le  cours  de  ce  mémoire, 
d'une  mauière  évidente? 

Mais  je  vais  plus  loin.  Messieurs,  et  je  nie 
que  la  garde  de  l'enceinte  du  territoire  de  Mar- 
seille nécessite  un  plus  grand  nombre  d'em- 
ployés qu'il  n'en  faudrait  pour  exercer  les 
visites,  inquisitions,  exactions  et  opérations  de 
tout  genre  de  fiscalité  dans  le  port  de  Marseille. 

Qu  on  se  figure,  s'il  est  possible,  l'incroyable 
mouvement  d'un  port  si  fréquemment  abordé, 
constamment  couvert  de  vaisseaux  en  armement 
et  désarmement,  de  ses  quais  si  fréquentés,  et 
même  crop  étroits  pour  l'exploitation  et  la  circu- 
lation de  son  commerce,  et  où,  à  toute  heure  du 
jour,  une  foule  innombrable  de  citoyens,  tous 
agents  du  commerce,  obstruent,  même  presque 
partout,  1'  s  passages.  Quelle  surveillance,  quelle 
multiplicité  de  gardes  ne  faudrait-il  pas  pour 
suivre  le  mouvement  de  ce  commerce,  et  exercer 
continuellement  les  opérations  que  nécessitent 
les  lois  fiscales  I  Quel  danger  même  pour  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publique,  que  l'exercice  perpé- 
tuel des  fonctions  des  employés  dans  ces  lieux, 
où  les  étrangers  abordant  eo  foule,  peuvent,  pour 
se  soustraire  aux  droits  et  aux  poursuites,  ainsi 
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que  noua  Tavons  vu  souvent  pour  des  saisies  de 
tabac,  excitrr  fréquemment  des  émeutes  popu- 
laires, si  dangereuses  dans  les  grandes  villes  de 
commerce,  cl  surtout  dans  les  villes  maritimes  1 

Quel  (!:  nuer  enfin  |  our  le  comrnene  national, 
que  d'élre  soumis  n  ces  gènes  et  ii  quisitions  fis- 
cale?. *\u\y  mille  l'ois  plus  onéreuses  aux  négo- 
ciants que  les  droits  les  plus  forts,  et  qui,  plus 
odieuses  pour  la  liberté  et  l'activiié  du  commerce, 
que  1(  s  peines  qu'impose  le  lise  ne  le  sent  an\ 
fraudeurs  des  droits,  repoussent  des  villes  où 
elles  sont  établies  tout  négociant  et  tout  com- 
meree  I 

Si  les  barrières  étaient  reculées,  et  les  employés 
établis  dans  le  port  et  ^ur  nos  quais,  la  ville,  ses 
rituhnurgs,  son  territoire  perdant  leur  fianchise, 
la  valeur  des  biens-lomls  serait  cruellement  ré- 
duite, et  leurs  revenus  seraient  presqne  annulés 
par  les  niiiux  qu'éprouvi  rait  le  conimerce.  Qu'on 
veuille  bien  calculer.darseettebypolliése»  ruelle, 
la  perte  trè:  importante  que  ïerait  le  Trésor 
public  Fur  les  contributions  de  ces  mêmes  imineu- 
Blt'S,  qui  seraient  bor^it  d*état  d'en  supporter. 

Le  territoire  de  Marseille  surtout,  amas  de 
sables  et  de  rocs,  i'ec,  aride  et  âtérile  par  sa  na- 
ture et  pur  le  climat,  mais  fécond  par  l'industrie 
lit  plus  pénible  et  la  plus  dispendieuse,  et  oui 
entretient,  dans  un  rayon  de  deux  luues  d'éten- 
due, pins  d*- vi:i^t  mile  habitants,  sera  néces- 
s^airement  abandonné;  sa  culiure  ruinée  réduira 
an  désespoir  ses  agriculteurs  précieux,  et  la  perte 
toujours  en  dernière  analyse  retombera  sur  la 
njdsse  do  la  nation. 

Vos  principes,  Messieurs,  sont  ceux  de  la  bien- 
faisance, surtout  en  laveur  de  l'ugriculture.  Elle 
simble  aujourd'hui  occuper  principal  ment  votre 
sollii  itude;  elle  va,  |)ar  vos  ^oins,  par  vos  lois 
sages,  se  réveiller  du  sonmieil  léthargique  ilans 
le()uel  des  ai'us  et  des  maux  de  tout  genre  la 
tenaient  engourdie.  J'ose  vous  le  prédire,  Mes- 
sieurs, vuu>  ii'aurez  rien  fait  pour  ragriculture, 
si  vous  ne  rendez  [)us  et  si  vous  ne  maintenez 
pas  toujours  le  commerce  maritime  le  plus  floris- 
sant possible,  et  constamment  prépondérant  sur 
nos  rivaux. 

Le  commerce  maritime  seul  est  le  protei  leur 
de  l'agriculture;  c'est  lui  qui  la  viville,  leicou- 
rage,  lui  donne  de  l'émulation  et  lenrichit;  erfin, 
il  en  est  r!ige[;t  nécessaire  et  le  Dieu  tulélaire. 
Est-il  besoin  de  dire  ces  vérités  à  des  législateurs 
éciairés  V 

Uueiîii-  en  i  lîVl  en  Fiance  Ta^iriculture  avant 
que  les  loiS  i|ui  ont  protéjjé  le  cdinmerce  mari- 
time national  l'eussent  porté  au  degré  où  il  ist? 
Le  sol  de  la  Fiance  n'était  ni  moins  iéi  end,  ni 
moins  Ciivorablenieut  situé,  et  cependant  Tagri- 
culture  laiigui:>ait. 

Dans  les  contrées  où  la  nature  prodigue  versait 
avec  profusion  ses  bien  lai  ta,  le  superflu  des  den- 
rées était  i^ans  prix  et  sans  vente,  les  terres  sans 
valeur;  les  cultivateurs,  regorgeant  de  dennes, 
ne  pou\ aient  se  pro  urer  l'argent  nifcessaire  aux 
antres  l)e.M>iiiS  de  la  vie,  et  aux  frais  iu>iispen- 
hables  d'(  xploitalion  de  leurs  biens,  faute  de  débit 
et  de  débouches.  Le  décourageineni  le^  îja;:(i::i:, 
les  bit  us  re.-t;<ient  saus  culture,  les  produits 
étaient  insutti^an(s  pour  le^  frais  d*expluiiation 
et  d'entr  m  i;,  le  sup  rllu  des  lécoltes  était  vile- 
ment prodigue,  l'Etat  y  per  :ait  iuimeurémi-nt  sur 
le  produit  des  iiuposiUuiis,  et  It*  liuméruire  êiail 
san^  circulation,  enfin  le  corps  politique  était 
sans  vie. 

Dans  les  contrées  que  la  nature  avare  avait  mal 
traitéea,  l'impuissance  des  cultivateurs  aoéanti»- 
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sait  leur  industrie,  et  désespérait  même  leur  cou 
rage;  la  dépopulation  et  l'abandon  des  terres  en 
éiaient  les  suites. 

Mais  daignez.  Messieurs,  jeter  les  yeux  sur  ces 
contrées  arides  et  stériles  par  leur  nature,  et  qui 
avoisinent  tes  villes  d'un  grand  commerce  mari- 
time; fixez  vos  regards  sur  la  Provence,  vous  y 
verrez  partout  des  rochers  et  des  montagnes 
aridns,  escarpées,  vivifiées  par  l'industrie,  les  arts 
et  l'agriculture  encouragés  |iar  le  commerce  de 
Marseille;  vous  y  verrez  les  terres  journellement 
entraînées  par  les  orages  et  les  torrents  dans  les 
vallons,  transportées  par  de  laborieux  cultiva- 
teurs sur  des  coteaux  escarpés,  et  sur  le  sommet 
des  montagnes  autrefois  pelées,  soutenues  par 
des  murailles  d'ap|)ui  en  terrasses,  et  formant  de 
la  base  au  sommet  de  riches  am[ihithéâires  cou- 
verts de  vignes  et  d'oliviers,  offrir  enfin  aux 
voyageurs  étonnés  la  plus  brillante  décoration 
de  la  nature,  dans  ces  mêmes  lieux  où,  faute 
d'industrie  et  de  commerce,  la  terre  n'olTrait  que 
le  spectacle  hideux  d'un  squelette  décharné. 

Ce  commerce  seul  a  pu  encourager  cette  in- 
dustrie utile  et  bienfaisante,  ranimer  ces  corps 
morts,  peupler  ces  montagnes  de  citoyens  labo- 
rieux et  heureux,  et  récumfienser  leurs  travaux 
dispendieux  et  pénibles,  autant  qu'ingénieux. 

Si  TBtat  cesse  (je  favoriser  cttte  industrie  agri- 
cole, et  de  la  vivifier  par  b  s  lois  protectrices  du 
coinni'  rce  maritime,  le  découragement  et  Tir)!- 
puissance  abandonneront  ces  ntiies  travaux,  les 
cultivateurs  cesseront  (l'entretenir  ces  propriétés 
factices  de  lenr  industrie  et  de  leur  surveillance 
journalière  :  et  bientôt  cette  même  mer  destinée 
par  la  nature  à  vivifier,  par  les  bienfaits  du  com- 
merce, ces  sites  autn^fois  nus,  arides  et  escarpés, 
recevra  et  engloutira  dans  son  sein  leur  féconde 
parure,  Iruit  précieux  de  l'industrie  et  des  arts, 
et  avec  elle  la  fortune  et  la  richesse  des  cultiva- 
teurs. LVboulement  successif  des  terres  incultes 
entraînées  par  la  mer,  par  les  orages  et  les  tor- 
rents, formeront  encore  sur  nos  côtes  les  bancs 
de  sable  très  dangereux  pour  la  navigation,  sur- 
tout dims  le  voisinage  des  rades  et  des  ports. 

Ces  maux,  Messieurs,  peuvent  se  prévoir,  mais 
ils  ne  se  téparent  pas,  et  si  (ce  que  je  ne  puis 
croire),  vous  cessiez  d'envisager  Marseille  comme 
la  régénératrice  des  arts,  de  Tindustrie  et  de  Tagri- 
culture,  si  vous  cessa  z  de  la  maintenir  dans  tous 
les  avantages  du  ré;:ime  de  sou  cornmerce,  dans 
peu  de  temp-^  l'œil  lies  législateurs  qui  vous  suc- 
céderaient, parcourant  les  mé:n(  s  lieux  que  nims 
voyoi  s  encore  aujourd'hui  cultivés  et  heureux, 
ne  pouri aient  que  gémir  à  leur  aspect,  sur  les 
fléaiiX  et  la  misère  que  les  malheurs  de  Marseille 
auraient  attirés  sur  nos  provinces  inéridion.iles  ; 
sur  la  diminution  de  1  i(umen^e  pojmiation  de 
cette  ville  qui,  par  les  lois  protectrices  du  com- 
merce, s'était  si  étonnamment  accrue;  sur  la 
perte,  enfin,  de  ce  même  commerce  au  profit  de 
nos  rivaux  :  regrets  d'autant  plus  sensibles,  qu'ils 
rapnelb  raient  l'antique  snleudeur  du  commerce 
de  Marseille  qui,  depuis  l'eilit  du  port  franc,  avait 
l'ii  iof'Stamm<'nt  pour  patrimoine  le  marché  gé- 
nériil  du  commerce,  malgré  b  s  efforts  de  toutes 
les  puissances  o'italie  pour  le  lui  enb'Vi  r.  Le 
triomphe  de  nos  rivaux  serait  a>suré  parla  moin- 
dre atteintt?  portée  à  la  franchise  du  port  de  Mar- 
seille et  à  s(>n  régime;  et,  par  une  cou-',  quence 
physii|ue  et  déploratde  de  la  décadence  du  rom- 
nit'rce,  des  milliers  de  Français,  de  toutes  pro- 
fessions, réduits  à  l'inaction  et  à  Ja  misère,  se- 
raient privés  des  moyens  de  6ul)6ister. 

Nice,  Gônes,  Livouroe,  Vepiaç,  Triestei  Hespioe 
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n'ont  qu'à  profiter  de  nos  fautes  et  ouvrir  leurs 
ports  et  leurs  raapasins  aux  étrangers,  auxqut»ls 
lis  offriraient  des  avantages,  ei  cette  lib«Tté  quils 
ne  trouveraient  plus  à  Marseille,  si  la  moindre 
atteinte  était  portée  à  la  franchise  de  son  port; 
bientôt,  abandonnant  Mars«'il!e,  ils  s'y  porteraient 
en  foule;  nos  négociants  même,  dont  la  fortune 
est  dans  leur  industrie,  leur  génie  et  leur  porte- 
feuille, et  peut  facilement  se  transporter  partout- 
où  il  leur  est  avantajzcux  dVxister,  déserteraient 
cette  ville.  Eh  !  que  n'avons-nous  pas  à  craindre 
des  efforts  continuels  de  ces  ports  étrangers  sans 
cesse  en  rivalité  avec  nous? 

C»»s  vérités  immuables  ont  été  fortement  sen- 
ties et  «xprimées  par  le  dispositif  même  de  la  loi 
de  1C60,  qui  rétablit  et  consacra  la  franchise  du 
port  de  Marseille.  Ce  siècle  plus  éclairé  pourrait- 
il  les  méconnaître,  après  une  si  longue  expérience 
des  bienfaits  qu'elle  a  produits?  et  les  représen- 
tants d'une  nation  libre,  occupés  du  bonheur  du 
peuple,  le  plus  industrieux  et  le  plus  actif,  en 
ressentiraient-ils  moins  Tutilité  et  rimporlance, 
que  le  gouvernement  arbitraire  du  siècle  passé  ? 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  faire  observer, 
Messieurs,  des  erreurs  politiques  et  d'adminii^- 
tralion  font  plus  de  maux  aux  grands  em- 
pires, que  les  guerres  les  plus  malheureuses;  et 
des  combinaisons  sagement  calculées  par  les  inté- 
rêis  respectifs  des  différentea  nations ,  et  sur 
leur  industrie,  procurent  plus  d'avantages,  plus 
de  ressources,  plus  de  prospérité  aux  peuples 
qui  savent  en  profiter,  que  les  conquêtes  les  plus 
brillantes. 

H  est  temps  enfin,  Messieurs,  que  nous  respec- 
tions, que  nous  consacrions  même  cette  sage 
leçon,  et  l'usage  de  ces  moyens  utiles  aux  na- 
tions, <iui  hon'>reni  rhumanite,  dont  les  hommes 
d'Etat  dans  tous  les  Lfouvernements  ont  su  se 
servir  pour  accroître  leur  prospérité. 

Il  est  temps  que  nous  consolidions  ces  systè- 
mes politiques  de  bienfaisance  qui  conservent  à 
la  France  les  heureuses  ressources  dont  la  nature 
a  favorisé  son  sol  plus  qu'aucun  autre,  et  que 
nous  nous  occupions  des  moyens  d'accroître  notre 
influence  et  nos  conquêtes  sur  nos  voisins  et  nos 
rivaux,  par  les  charmes  et  l'attrait  de  la  fortune, 
du  bonheur  et  de  la  liberté,  protectrice  de  l'in- 
dustrie et  des  arts;  en  appliquant  surtout  les 
systèmes,  et  les  lois  sages  qui  en  découlent,  aux 
pays  où  la  nature  les  appellent. 

Des  événemenis  physiques  et  désastreux,  qui, 
quelquefois,  ont  bouleversé  les  parties  du  conti- 
nent, pourraient  seuls  enlever  à  Marseille  les 
avantages  inappréciables  que  sa  position  heu- 
reuse, sur  nos  côtes  maritimes,  lui  a  donnés  de 
tout  temps,  et  qu'elle  tieut  de  la  nature.  Son  port 
sera  toujours  le  plus  beau,  le  plus  sur,  le  plus 
commocfo  de  la  Méditerranée,  et  le  mieux  disposé 

Pour  être  l'asile  du  commerce  et  le  magasin  de 
Europe. 

Mais,  Messieurs,  un  seul  de  vos  décrets,  sur- 
pris à  votre  sagesse  par  la  jalousie  ignorante  et 
impolitique,  s'il  atténuait  la  liberté  du  commerce 
de  Marseille,  la  franchise  de  son  port,  de  la  ville 
et  de  son  territoire,  fondées  sur  des  principes  si 
savamment  combinés  par  le  grand  f^  bert,  et  que 
vous  avez  vous-mêmes  si  sag«'ment  consacrés  ;  ce 
seul  décret,  dis-je,  pourrait  paralyser  et  enchaî- 
ner à  l'instant  cette  active  et  Iibrf3  industrie, 
source  des  richesses  de  l'Etat,  priver  la  natiou 
des  avantages  incalculables  qu'elle  lui  procure, 
ruiner  la  prospérité  du  commerce  individuel  et 
national,  réduire  au  désespoir  les  citoyens  qui  s'y 
livrent,  aaéantir  l'agricaiture  et  les  fabriques  de 


nos  provinces  méridionales  et  centrales,  désor- 
donner  toutes  les  spéculations  et  rapports  com- 
merciaux de  celte  place  importante,  avec  tous  les 
comptoirs  de  l'univers,  faire  pencher  contre  les 
intérêts  de  la  France,  la  balance  politique  des  puis- 
sances commerçantes,  et  renvoyer  dans  les  po:  ts 
des  nations  nos  rivales,  et  à  leur  profit,  nos  utiles 
concitoyens,  leur  génie,  leur  industrie,  leur  acti- 
vité, et  avec  eux  les  arts,  les  sciences,  les  ri- 
chesses qui  font  prospérer  les  grands  empires. 

Marseille,  maintenue  dans  la  franchise  de  son 
port,  ville  et  territoire,  consacrée  aujourd'hui  par 
l'opinion  publique,  et  [)ar  le  décret  que  vous 
allez  rendre,  sera  à  l'abri  de  toutes  les  inquié- 
tudes et  les  alarmes  qyi,  presque  toujours  nour- 
ries par  l'autorité  versatile  du  gouvernement  ar- 
bitraire, enchaînaient  les  grandes  vues  et  les 
vastes  f)rojets  de  ses  négociants,  qui  ne  peuvent 
être  encouragés  que  par  l'assurance  constante  et 
immuable  d'un  régime  qui  les  protège. 

Avec  quelle  activité  ne  vont- ils  pas  se  livrer 
aux  élans  du  patriotisme,  à  l'inspiration  et  à  la 
vivacité  de  leur  génie,  pour  étendre  leurs  spé- 
culations et  faire  de  nouveaux  efforts  pour  ac- 
croître la  prospérité  nationale  1 

Oui,  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  le  caractère 
des  Marseillais  est  surtout  susceptible  de  cette 
activité;  son  génie  entre[)renaiu  et  hardi,  qui 
tient  peut-être  a  la  nature  du  climat,  est  capable 
d'enfanter  des  projets  d'une  utilité  inappréciable, 
et  je  ne  craindrai  pas  de  le  faire  pressentir,  Mes- 
sieurs. Sans  doute,  nos  négociants  n'auront  pas 
plutôt  ressenti  les  effets  bienfaisants  de  vos  nou- 
velles lois,  et  de  la  liberté  entière  que  sollicite 
le  commerce,  qu'ils  vont  se  livrer  à  des  recher- 
ches utiles,  à  des  entreprises  importantes,  qui 
peuvent  procurei*  à  la  nation  les  avantages  in- 
calculable*; du  commerce  des  Indes  orientales, 
par  des  roules  que  leur  industrie  et  leurs  ri- 
chesses utilement  emjdoyées  pourraient  leur  ou- 
vrir, et  qui,  ne  pouvant  être  favorablement  pra- 
ticaljles  que  pour  les  Français,  rendraient  la 
nation  maîtresse  du  plus  riche  et  du  plus  impor- 
tant commerce  de  l'univers. 

Ce  n'est  point.  Messieurs,  un  rêve  patriotique 
que  j'enfante  ;  votre  bienfaisance,  votre  justice 
pour  la  ville  de  Marseille,  peut  le  réaliser;  vous 
en  recueillerez  la  gloire  ;  elle  attirera  sur  vous 
la  juste  reconnaissance  de  la  génération  présente 
et  de  la  postérité. 

Je  me  livre  avec  confiance  à  cette  heureuse 
espérance  pour  ma  patrie.  En  -,  ffet,  des  législa- 
teurs, qui  ont  fondé  la  liberté  d'une  grande  na- 
tion sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et 
du  citoyen,  resp.»cteronl-ils  moins  ces  droits  qui 
appartiennent  en  propriété  à  une  agrégation  utile 
et  honorable,  que  ceux  qui  ne  sont  qu'une  pro- 

Eriété  individuelle,  ces  droits  qui  unissent  les 
oinmes  de  toutes  les  nations,  qui  civilisent  les 
peuples,  adoucissent  leurs  mœurs,  éclairent  leur 
génie,  vivifient  leur  industrie,  satisfont  à  leurs 
besoins,  fertilisent  les  empires,  et  rassemblent 
sous  Tégide  de  la  lilicrté  toutes  les  nations  de 
l'univers  par  des  rapports  d'intérêts  et  de  ser- 
vices mutuels,  qui  n'en  font  qu'uu  seul  et  même 
peuple? 

Que  seraient  en  effet  les  droits  du  citoyen,  si, 
respecté-  individuellement,  ils  étaient  méconnus 
collectivement?  Hélas!  il  ne  resterait  alors  aux 
individus  qne  le  plaisir  illusoire  de  dire:  je  suis 
libre  !  tandis  que  leur  profession,  leurs  actions, 
les  moyens  de  donner  Tessçr  à  leur  {§énie,  à 
leurs  talents,  à  leur  patriotisme,  pourraient  être 
enchaloés  par  des  gôaes  et  des  prohibitions 
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ti'ranniques  et  impolitiques,  proscrites  jusqu'à 
ce  jour  daDB  Maifeilte  par  le  despotisme 
même. 

Non,  Mp.=Rieurs,  tous  étendrez  les  bienfaits  de 
cette  liberté  nuissanie  sur  celle  proTtEsioD  utile, 
iionorabip,  vivifiante,  de  laquelle  le  bonheur  et 
l'exislenire  de  plusieurs  milliers  de  citoyens,  it 
la  rrospéri'é  do  fEmpire  dépendent. 

Ce  hienfail  inestimable  appellera  dans  nos 
ports  rindusirie  de  toutes  les  nations;  des  colo- 
nies nouvelles  et  nombreuses,  empressées  d'y 
participer  en  peuplant  nos  contrées  maritimes 
d'apents  éclairés  de  la  prospérité  du  commerce 
national,  donneront  à  notre  patrie  une  splendeur 
à  laquelle  elle  a  droit  de  prétendre,  mais  à  la- 
quelle elle  n'a  pu  encore  atteindre. 

Je  suis  bien  loin,  Mf^sieurs,  de  blâmer  les  ef- 
Torts  courageux!  que  pourraient  fairedcs  hommes 
libres  pour  obienir  en  faveur  des  coQtiées  aux- 
quelles leur  existence  est  aliachoe,  les  avanlaues 
d'une  liberté  industrielle  qu'ils  doivent  [préco- 
niser et  non  jalouser,  ronsacrer  et  non  attaquer, 
et  pour  s'élever  au  niveau  de  la  prospérité  d'une 
\ille  contre  laquelle,  s'ils  avaient  formé  di'S  prt- 
teniions  inju-^les,  ils  seraient  prêts  à  les  désa- 
vouer dans  le  moment.  Car  eulin,  s'il  était  poli- 
tiquement impossible  d'accorder  à  tous  les  ports 
maritirais  du  royaume  la  même  franchise  dont 
jouit  celui  de  Marseille,  faudrait-il  en  priver 
celui-lli,  qui  possëJe  cette  franchise,  non  a  titre 
de  concession  ni  de  faveur  arbitraire,  mais  à 
titre  de  siiuation,  de  convenance  politique  et 
d'utilité  publique;  je  dirai  mémo,  Messieurs,  de 
nércssite,  puisque  Marseille  est  le  seul  port  <lu 
royaume  qui  avoisine  dans  les  mêmes  mers,  di's 
ports  étrangers  où  celte  même  franchise  établie 
rivaliee  avec  celle  ville,  et  détruirait  son  com- 
merce de  fond  en  comble,  si  elle  venait  à  en 
élre  privée,  ou   à  la  voir  atténuée?  Franchise 


puis  lani  (le  siècles. 

Il  De  m'appartient  pas,  Messieurs,  d'entrer  dans 
des  comhinatsons,  d'intérêts  ijéaérau.'c  au-dessus 
de  ma  spliêri',  et  dans  des  calculs  de  la  balance 
du  commerce  des  puissances  de  l'Europe  avec 
celui  de  la  France,  ai  des  lois  prohibitives  que 
ces  considérations  ont  forcé  le  gouvernement  du 
mettre  sur  l'exportation  et  l'importation.  Ces 
combiDaisons,  ayant  nécessité  jusqu'à  ce  jourUes 
lois  il-cales,  ont  donné  naigsanceà  tous  les  droits 
dont  le  commerce  est  grève  dans  certains  ports. 
Des  hommes  plus  vei  ses  que  moi  dans  ces  cal- 
culs O't  il  en  est  plusieurs  parmi  vous,  Mes- 
sieurs, TOUS  donneront  sur  cet  objet  toutes  les 
notions  dont  vous  croirez  avoir  besoin  ;  mats  si 
la  saine  politique  exige  que  le  régime  de  ces 
droits,  de  ces  lois  tiscales  soit  mamieiiu,  ne  se- 
rait-il pas  possible  d'en  délivrer  les  ports  de  mer 
qui  ont  le  plus  de  moyens  de  faire  fleurir  le 
commerce  national,  et  d'en  établir  la  per(.'eptiOQ 
hors  de  leur  enceinte,  comme  Marseille  en  offre 


elle  est  au-dessus  de  mes  connaissances:  mais 
cette  question  est  digne  de  votre  sagesse.  Mon 
but,  eu  vous  la  proposant,  est  de  faire  participer, 
BUS  avantages  dunt  jouit  ma  patrie,  toutes  les 
places  de  cumiueice  SB:-ez  imporianles  et  assez 
iieureusement  situées,  pour  les  mettre  à  profit 
pour  1' -jtat. 

je  conclus  donc,  Heïsieurs  : 

l"  k  ce  que  la  frunctaise  et  la  liberté  de  com- 
rrKTre  rinm  jouit  MarseilK  à  l'ixslsr  de  ploiimm 


ports  étrangers  de  la  Méditerranée,  qui  rivali- 
sent sans  cesse  avec  le  cummerce  de  cette  ville, 
soient  consacrées  à  jamais  par  votre  décret  ; 

2°  A  ce  que  l'Assemblée  nationale  invite  Mes- 
sieurs les  députés  du  commerce  de  Marseille  et 
Messieurs  les  députés  extraordinaires  de  la  mu- 
nicipalité à  se  joindre  aux  représentaots  de 
cette  ville  à  l'Assemblée  nationale  pour  concerter 
ensemble  les  projets  à  vous  présenter,  alin  d'é- 
tendre cette  franchise  et  cette  liberté  déjà  atté- 
nuée sur  certains  points,  et  encore  géaée  sur 
des  objets  très  importants,  autant  que  l'utilité 
publique  et  les  intërëls  de  la  nation  l'exigent  ; 

3"  Que  votre  comité  de  commerce,  joint  as  co- 
mité de  finances,  examine  la  question  de  savoir 
s'il  est  possible  et  avantageux  à  la  nation  de 
procurer  la  même  frauchise  aux  ports  de  com- 
merce maritimes  qui  sont  susceptibles  de  cette 
faveur,  sans  nuire  aux  revenus  de  l'Ëiat  et  à  la 
balance  de  son  commerce  avec  les  étrang^^rs, 
et  qu'il  vous  présente,  à  cet  effet,  un  plan  gé- 
néral. 


TROISlâMË  AN.NliXB 


Motion  de  M.  Etienne  Chevalier,  cultivateur 

et  membre  de  l'Anemblée  nationale,  sur  les  oÂim 

de  la  régie  des  aidet  (1). 

Messieurs,  tandis  que  votre  sollicitude  se  ma- 
nifeste journellement  pour  secourir  tous  ceux  de 
vos  commettants,  de  vos  frères,  qui  gémissent 
accablés  sous  le  poids  de  l'oppression  et  des 
abus,  il  est  une  portion  de  Fi-auçais,  composant 
plusdetreiite  mille  familles,  qui  réclacueut  voire 
jiroiectioQ  et  votre  justice. 

Ce  n'est  point  une  de  ces  rOclamationH  insi- 
dieuses leudaiit  à  anéantir  une  branche  impor- 
tante de  reveau  sans  présenter  les  moyeus  de 
remplacement,  c'est  une  pétition  sage  et  raison- 
nabie  qui,  en  présentant  la  possibilité  de  dimi- 
nuer une  branche  d'impôt  indirect,  offre  en 
même  temps  les  movens  d'accroître  eemëuie  im- 
iidi,  en  favorisant  tout  à  la  fois  les  habitants  de 
Paris  et  ceux  des  campagnes,  â  dix  lieues  à  la 
roude. 

C'est  au  nom  de  plus  de  cent  paroisses  vi- 
gnobles, qui  toutesont  présenté  leurs  ruclamatioiiB 
a  vos  comités  des  finances  et  d'imposition,  que 
je  vous  soumets  de^  observations  conciliatoires 
entre  les  intérêts  de  l'Bui,  ceux  de  ces  paroisses. 
et  ceux  encore  de  toutes  les  pauvres  familles 
d'bahitauis  de  L'aiis. 

Les  territoires  du  plat  pays  de  Paria  forrasnt 
un  rayon  d'environ  uix  lieues,  depuis  Mantes 
jusqu'à  Lagnj,  sont  presque  tous  cultivés  en  vi- 
gnes, parce  que  le  sol  y  élant  généralement  lé- 
ger, sableux  ou  crayeux,  est  inllniment  plus 
propre  à  la  culture  de  la  vigne  qu'à  celle  ilu  blé, 
dont  la  végéiaiion  exige  une  terre  franche,  argi. 
leuse  et  fioide,  telle  que  c«lle  de  la  Beauté,  la 
France,  la  Picardie,  la  Brie,  le  Vesin  et  autres. 

La  culture  de  la  vigue  vtl  adoptée  daus  lea 


(1)  Ctu»  notion  n'a  pa*  «é  iuérta  au  JTonflMr. 
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environs  de  Paris  depuis  pins  de  200  ans,  puis- 
que Henri  IV  buvait  du  vin  d'Argenteuil  (1)  ;  ce 
n'e?t  que  depuis  qu'on  a  construit  des  grandes 
routes  et  des  chemins  vicinaux  praticables,  que 
les  ci-devant  provinces  de  Bourgogne,  Cham- 
pagne, Touraine,  Orléanais,  Câlinais  et  autres, 
ont  adopté  ou  étendu  la  culture  de  la  vigne  dont 
les  vins  se  vendirent,  pour  Paris,  aux  citoyens 
aisés  qui  les  prt^férèrent  aux  vins  français,  ce 
qui  tend  à  prouver  que  les  vignobles  français 
n'ont  jamais  nui  à  la  prospérité  des  premiers  qui 
ont  propagé  leurs  vignes  au  détriment  de  ces  der- 
niers. Celte  évidence  doit  faire  évanouir  les 
craintes  que  ces  vignobles  étrangers  éloignés 
pourraient  concevoir  sur  la  protection  que  je  ré- 
clame pour  ceux  du  pays  français. 

Les  cultivateurs  des  vignobles  français,  voyant, 
dès  le  dernier  siècle,  que  leurs  vins  ne  pouvaient 
soutenir  la  concurrence  de  ceux  des  ci-devant 
provinces  de  Bourgogne  et  autres,  se  virent  con- 
traints de  changer  la  nature  des  plants  de  leurs 
vignes,  et  de  viser  à  l'abondance  ;  ils  n'avaient 
de  débouchés,  pour  la  vente  en  gros,  que  les 
marchés  de  Senlis  et  du  Ménil-en-France,  et  pour 
la  vente  en  détail,  que  les  guinguettes  des  Por- 
cherons,  de  la  Gourtille,  de  la  Nouvelle-France  et 
de  la  Petite-Pologne  ;  mais  depuis  vingt  ans,  les 
cabaretiers  et  aubergistes  de  la  France  et  de  la 
Picardie,  ayant  préféré  les  vins  d'une  qualité  su- 
périeure, cessèrent  de  tirer  des  vins  du  pays 
français  ;  il  ne  resta  plus  à  ceux-ci  que  le  seul 
débouché  des  guinguettes,  des  faubourgs  hors 
barrières  de  Paris  ;  la  trop  médiocre  qualité  des 
vins  français,  le  taux  excessif  des  droits  aux  en- 
trées de  Paris,  leur  interdit  les  moyens  de  les 
vendre  à  l'étape. 

Cependant  ce  seul  débouché  suffisait  et  était 
l'unique  véhicule  de  l'émulation  des  cultivateurs 
du  pays  français.  D'un  côté,  Taugmentation  des 
droits  aux  barrières  aiguisa  la  cupidité  des  mar- 
chands de  vins  de  Paris.  Us  se  virent  forcés  de 
frelater  leurs  vins  pour  se  soutenir  et  se  dédom- 
mager des  droits  d'entrées  ;  ils  tâchèrent,  avec 
une  pièce  de  vin,  d'en  faire  plusieurs  (2). 

D'un  autre  côté,  l'augmentation  de  la  popula- 
tion de  Paris,  depuis  trente  ans,  la  multitude  des 
nouveaux  bâtiments»  avaient  attiré  à  Paris  une 
fouie  d'ouvriers  de  toutes  les  provinces,  qui,  ne 
pouvant  s'accoutumer  au  vin  de  la  ville,  allaient 
dans  les  faubourgs  chercher  à  la  guinguette  du 
viu  de  vigneron  plus  salubre  et  moins  cher,  et 
ces  cabarets,  devenant  un  foyer  de  consommation 
journalière,  offraient  une  grande  aisance  au  pau- 

(1)  Argcnleuil  ost  co  gros  bourg  à  deux  lieues  do 
Paris,  au  nord,  dout  le  territoire  ne  comprend  que 
^,800  arpents,  et  qui  produit  à.  l'Elat,  année  commune, 
trois  cent  mille  livres  au  moins;  c'est  ce  bourg  que  le 
ministre  a  dénonce  à  TAssembléu  nationale  sur  un  fait 
qui  est  faux,  dont  heureusement  je  puis  prouver  l'inexao- 
iitudo,  et  pour  laquelle  j'ai  deux  lois  demande  la  pa- 
role à  la  tribune.  Il  serait  à  dosirer  que  toutes  les  mu- 
nicipalités eussent  un  maire  aussi  zélé  que  l'est  celui 
d'Argenteuil.  11  en  est  peu  qui  mettent  à  leurs  fonc- 
tions une  «octiviti*  aussi  louable;  c'est  une  vcrilé  que 
j'atteste  devant  tous  les  citoyens,  et  je  le  dirais  aux 
moniagnes  et  aux  rochers,  si  je  no  trouvais  point  à  qai 
le  dire  :  cette  dénonciation  est  une  pertidie  du  rece- 
veur des  finances  et  du  •;arnis.'iirc. 

(i)  Les  vins  noirs  de  Blois  ou  do  Koussillon,  le  bois 
de  teinture,  lo  cidrr-poiré,  la  litarge,  Talun,  le  sang  de 
mouton,  le  caramel  et  aulns  ingrédients  sont  très  pro- 
pres pour  cumpos<'r  de  très  beau  vin  factice,  et  bcaa- 
coup  de  monde  connaît  ce  secret.  On  a  trouvé  dans 
certaines  futaiUes  achetées  à  Paris  des  boyaux  et  autres 
mélanges  qui  décelaient  lo  secret  de  cette  fabrication. 

l'*  Série.  T.  XVIIL 


vre  ouvrier  de  Paris  en  devenant  la  source  d'une 
population  incomparable  dans  tous  les  territoires 
des  environs  de  Paris,  puisqu'on  peut  vérifier  que, 
sur  trois  lieues  de  long  et  autant  de  lar^e,  on 
trouvera  trente  paroispe-»,  dont  dix  au  total  com- 
posent au  moins  4,000  feux  et  huit  autres  en 
offrent  au  moins  chacune  200,  et  toutes  remplies 
de  nombreuses  familles  (1). 

De  toutes  les  branches  de  Tagriculture  et  de  l'é- 
conomie rurale,  la  culture  de  la  vigne  est  celle 
qui  favorise  le  plus  la  population,  puisque  quel- 

?[ues  arpents  de  vignes  suffisent  pour  occuper  et 
aire  vivre  une  famille.  Un  seul  arpent  de  vignes 
fait  établir  un  mariage.  La  vigne  exige  quinze 
façons  par  année,  qui  ne  se  donnent  qu'à  bras 
d'homme,  et  quand  le  pauvre  vigneron  a  cultivé 
sa  petite  portion,  il  aiae  à  celui  qui  a  besoin  de 
bras  et,  par  là,  il  soutient  l'existence  de  sa  fa- 
mille en  attendant  la  récolte  ;  cette  profession  est 
pénible,  cependant  elle  serait  gaie  si  elle  était 
plus  libre,  et  elle  serait  heureuse  si  elle  était 
moins  vexée  et  opprimée. 

Les  territoires  vignobles  du  pays  français  n'a- 
vaient que  les  seules  guinguettes  de  Paris  pour  y 
débiter  leurs  vins  ;  mais  celte  unique  ressource 
vient  de  leur  être  enlev(^e  depuis  quelques  mois; 
les  barrières  ont  été  remontées  aux  nouveaux 
bureaux,  et  celte  disposition  fiscale  devient  fa- 
tale et  désastreuse  pour  les  territoires  vignobles, 
comme  elle  devient  nuisible  aux  pauvres  citoyens 
de  Paris. 

Que  vont  devenir  des  milliers  de  familles  vigne- 
ronnes? où  vendront-ils  leurs  vins?  Comment 
pourront-ils  payer  une  masse  énorme  d'impôts? 
Pourront-ils  débiter  leurs  vins  dans  Paris,  qui, 
malgré  leur  médiocrité,  paye  autant  de  droits 
d'entrée  que  les  meilleurs  vins  de  Bourgogne,  de 
Champagne  et  autres?  Pourront-ils  établir  dans 
Paris  des  cabarets  sans  avoir  à  essuyer  les  obsta- 
cles de  la  maîtrise?  A  quel  prix  pourraient-ils  le 
vendre  à  l'étape  pour  n'être  point  ruinés  par  la 
concurrence  des  vins  supérieurs  en  qualité,  qui 
n'auront  payé  que  le  même  prix  aux  entrc^es  ? 

Arracheront-ils  leurs  vignes?  et  s'ils  sont  forcés 
de  le  faire,  que  deviendront  ces  nombreuses 
familles?  Pourront-elles  subsister  avec  trois  ou 
quatre  arpents  de  grains?  Gomment  introduire 
la  charrue  dans  des  territoires  morcelés  et  sub- 
divisés à  l'infini,  puisqu'il  y  a  des  morceaux  de 
terre  de  trois,  quatre,  six  et  dix  perches  ? 

D'ailleurs,  il  est  facile  de  démontrer  que  la 
plus  grande  partie  des  territoires  vignobles  ne 
peuvent  produire  du  blé  ;  ils  ne  produiraient  que 
du  seigle,  de  l'orge  et  de  l'avoine,  et  cette  ré- 
colte ne  pourrait  suffire  à  substanter  des  familles 
noùibreuses.  Comment  payeront-elles  les  rede- 
vances foncières  ? 

Un  pauvre  cultivateur  qui  ne  récoltera  que  le 
strict  nécessaire  devra-t-il  des  impôts?  et  s'il  en 
doit,  comment  veut-on  qu'il  puisse  les  payer, 
puisqu'ils  ne  sont  établis  que  sur  le  bénéfice  net 
de  ses  revenus?  La  richesse  commence  où  les 
besoins  finissent;  et  celui  qui  ne  vend  rien  ne 
peut  jamais  bénéficier  :  il  n'existe  aucune  base, 
ni  aucun  principe  d'assiette  pour  Timpôt;  et  si 
l'Etat  percevait  l'impôt  sur  les  frais  d'avances  et 
de  mise  dans  la  culture,  et  non  sur  le  bénéfice 
net,  l'agriculture  ne  tarderait  pas  à  s'anéantir 
par  le  découragement. 

Il  n'est  qu'un  moyen  de  prévenir  les  désastres 

(1)  Ce  fait  est  en  évidence  depuis  Chatou  jusc[u'à  Mont- 
morency, de  l'ouest  à  Test  et  du  nord  au  midi,  depuis 
Colombi's  jusqu'à  Saint-Prix. 
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que  vont  cauear  aux  territoires  vignobles  la 
suppression  des  guinguettes  de  Paris;  ce  serait 
de  modérer  ie  prix  des  entrées  ;  par  exemple  une 
nièce  de  tnl'3  mi^diocre  vin  français  paye,  à 
ritiilar  des  meilteurs,  environ  !X)  livres  :  on 
pourruK  baisser  te  laux  à  moitié,  la  consomma- 
tion doublerait  iadubilablcmcDl,  et  la  recette  se 
eouiieiidrait  dans  la  même  latitude,  parce  qu'on 
donnerait  £k  sept  sols  une  bonU'ille  de  vin  fran- 
çais, tandis  que  tout  autre  ne  vaut  jamais  moins 
de  dix  ou  douze,  en  tout  temps.  Et  qu'importe  au 
Trésor  public  qu'une  pièce  de  via  lui  produise 
50  livres,  OH  que  deux  cmsommées  austi  vite,  lui 
eu  produisent  chacune  25  !  cela  revient  au  même 
but  ;  mais  celle  double  consommation  tournerait 
au  prolil  (le  l'aRricnllure,  et  favoriserait  le  pauvre 
citoven  de  Pans  ;  elle  ferait  diminuer  Immensé- 
ment la  fraude,  qui  n'est  alimentée  que  par  le 
prix  excessif  des  uroils  d'entrée. 

La  santé  du  peuple  y  gagnerait  beaucoup  parce 
qu'alors  il  y  aurait  moins  devin  composé,  et  les 
vignobles  des  ci-devant  provinces  eu  tourniraient 
la  niCme  quantité,  parce  que  ie  vin  factice  eu 
tient  lieu  dune  partit'. 

II  est  contre  les  principe.^)  de  la  justice  distri- 
buiive  qu'une  marchandise  quelconque  paye  plus 
de  droits  qu'elle  ne  vaut  intrinsèquement;  par 
exiimiile,  un  bœuf  paye  20  à  25  livres  de  droit 
d'entrie  :  mais  il  vaut  inlininiint  davantage.  La 


marchandises. 

Mais  qu'une  pièce  de  Irès  médiocre  vin  français 
qui,  dans  le  lieu  du  crû  ne  vaut  souvent  ane  20, 
30  ou  40  livres  payera  50  livres  de  droits  d'entrée 
h  iWis,  cela  e.'^t  injuste,  elle  ne  devrait  payer 
qu'en  raicon  de  sa  qualité,  puisqu'elle  l'St  le 
tliermoraèlre  de  sa  valeur  intrinsèque.  Celle  jus- 
tice fut  reconnue  par  le  roi  Charles  V,  qui 
assembla  les  Etats  le  7  décembre  13G2  pour  obte- 
nir des  secours  d'argent  ;  le.i  Etats  lui  accurdèrent 
un  soi  pour  livre  sur  le  sel,  i  livres  par  feu  dans 
les  villes,  30  sols  dans  tes  campagnes,  24  sols 
par  queue  de  vin  de  Uourgogne  et  i^>  sois  par 
muid  de  vin  français;  ce  qui  prouve  clairement 
que  celte  diiïéreiice  était  relative  à  la  qualité  et  à 
ta  valeur  des  vins  ;  et  si  les  Ktats  généraux  d'un 
siècle  encore  barbare  ont  manifusié  leur  justice 

Car  un  décret  équitable,  lAt^sembléc  nationale  de 
7<)0,  dans  un  slèclede  lumière  et  de  nhilui'Opliie, 
Îourrait-elle  se  refuser  à  un  aussi  bel  exemple 
Vquité  t 

tju'on  se  représeute  que  le  vin  fait  la  tuse  des 
subsistances  du  pauvre  citoyen  de  l'aris,  et  c^ur- 
toutdans  les  circonstances  o il  la  cherté  du  pain, 
de  la  viande  et  des  autres  comestibles  lui  inter- 
dit  les  moyens  d'en  faire  un  usage  analogue  à 
ses  besoins  et  i't  ses  travaux;  il  se  ilOdummago 
sur  le  vin,  il  s'eu  nourrit  et  cela  te  console. 

Combien  du  pauvres  familles  allaient  souper 
en  Aiifrà  la  guinguette;  ils  y  trouvaient  un  vin 
naturel  et  il  biis  prix,  des  comestibles  iuliiiimenl 
moins  cliers  que  dans  Paris  et  tout  cuits  ;  iU  v 
étaient  éclairée  et  cliautVés  ;  ils  épargnaient  leur 
Iwis,  eharlKin  et  cbandellc,  et  cet  avanLige  leur 
faisait  supporter  plus  duucemeiit  les  rigueurs  de 
l'hiver  et  ue  l'indigence. 

On  m'otijecteraqu'il  s'établira  hors  des  barrières 
de  nouvelles  guinguettes,  j'en  conviens;  mais 
quand  les  hitiira-t-on  1 1l  s'écoulera  encore  quel- 

2Di  s  années,  et  d'ici  à  ce  qu'elles  le  soient,  que 
etiendra  le  pauvre  vigneron,  qui  depuis  du  au 
Tit d'emprunt;  il  a.  encore  sa  dernit're  récolte 
qu'il  lie  irvnve  it  qui  veodre  ;  le  beiwin  le  (trewe 


de  toutes  parts,  il  doit  ses  imputa  et  ne  peut  les 
acquitter  malgré  sa  bonne  Toloolé  ;  il  lui  faut  un 
prompt  débouché,  et  il  n'a  qu'une  perspective 
effrayante  ;  enfin,  il  sera  ruiné  avant  que  ces  pré- 
tendues guinguettes  soient  bâties;  mais  elles 
seront  à  près  d'une  lieue  des  halles,  des  ports  et 
{ies  ateliers  du  centre;  et  comment,  dans  les 
temps  de  pluie,  neige,  gelées,  les  pauvres  gens 
mal  vêtus  et  mal  chaussés  se  résoudront-ils  à 
aller  si  loin?  D'ailleurs,  les  ouvriers  des  ateliers 
qui  n'ont  qu'une  heure  pour  prendre  leur  repas 
iront-ils  faire  une  lieue  pour  si  peu  de  lem  ps,  et 
s'ils  y  vont,  ils  courront  risque  d'y  passer  une 
pariie  de  la  journée,  et  perdront  uu  temps  d'au- 
tant plus  précieux,  qu'ils  n'ont  d'autre  patri- 
moine que  leurs  bras  ;  c'est  ce  qui  prouve  que 
cette  nouvelle  disposition  des  barrières  est  im- 
poliliquc  et  immorale  ! 

Impolitique,  en  ce  qu'elle  anéantit  une  braacbe 
de  culture  la  plus  productive  et  la  plus  favo- 
rable à  la  population. 

Immorale,  en  ce  qu'elle  tend  à  distraire  de  ses 
travaux  le  pauvre  ouvrier,  en  lui  offrent  l'occa- 
sion de  se  débaucher  au  loin  dea  yeux  d'une 
femme  économe,  d'un  maître  surveillant,  ou  en- 
lin  de  ses  pratiques,  dont  la  sollicitation  est  sou- 
vent pour  lui  uu  motif  d'assiduité  à  sa  boutique 
et  à  sa  besogne;  et  ce  ne  sont  pas  toujours let 
hommes  qui  sont  vicieux,  mais  bien  souvent  les 
lois;  et  quant  elles  sont  sages,  douces  et  hu- 
maines, les  mœurs  y  gagnent  luliniinent  plus. 

La  plus  forte  contrebande  qui  se  soit  faite  aux 
entrées  de  Paris,  dans  tous  les  temps,  et  notam- 
ment  depuis  quelques  années,  est  celle  de  passer 
des  vins,  soit  par  des  canaux  souterrains,   soit 

8ar-dessu8  les  murailles  des  clôtures  et  jardins, 
ui  est-ce  qui  aiguisait  la  cupidité  de  ceux  qui 
achetaient  ce  vin,  si  ce  n'est  l'excessif  pris  des 
droits  d'entrées?  Oui  est-ce  qui  excitait  t  activité 
des  passeurs?  c'était  l'espoir  du  gain. 

Or,  la  loi  qui  tend  à  rendre  l'homme  vicieux 
est  évidemment  une  mauvaise  loi.  Elle  est  donc 
immorale;  ces  passeurs  de  vin,  fraudeurs  des 
droits,  sunt  des  gens  qui,  pressés  par  le  besoin, 
s'accoutument  insensiblement  à  devenir  moins 
délicats  sur  le  choix  des  moyens;  peu  â  peu,  ils 
se  familiarisent  avec  le  vice  et  finissent  par  de- 
venir fripons;  et  s'ils  n'eussent  point  trouvé  un 
appilt  de  gain  à  passer  du  vin  en  fraude,  o/Verl 
par  l'énorme  taux  des  droit»  d'enlri'i-if  ils  fussent 
demeurés  honnêtes  gens,  taule  d'occasion;  donc, 
les  lois  bursales  sont  contraires  k  la  propagation 
des  bonnnes  mœurs,  et  c'est  la  loi  qui  a  tout  le 
tort. 

On  pourra  tii'olijecter  encore  qu'il  serait  peut" 
être  difllcile  d'éviter  la  fraude  aux  entras  de 
Paris,  et  que  la  réduetiou  des  droits  pourrait 
faire  naître  l'envie  de  tirer  dea  vins  de  qualité  et 
les  faire  entrer  snus  les  congés  et  le  nom  de  vins 
franriii'*.  Oui,  mais  j'opnose  à  cette  fraude  la  vâri- 
ficatiou  des  vins  aux  liarriëres,  ."oit  nar  la  dëguB- 
lation,  ou  même  seulement  par  le  pcse-ltqueur  : 
c'est  le  thermomètre  le  plus  sur,  pour  établir  la 
qualité  et  repousser  la  fraude. 

D'ailleurs,  l'administration  des  fermes  est  plus 
que  personne  en  étal  de  dunner  un  mode  de  (>ei^ 
ceptioii  à  cet  égard;  elle  por^^ëde  les  principes  de 
la  tbi'Orie  de  l'impAt  indirect  â  un  degré  émineat 
de  perfection  ;  je  me  bornerai  t  démontrer  les 
avanUges  inappréciables  qui  résulteraient  d'une 
sage  modération  des  droits  d'entrée,  à  Paris,  des 
vms  Irançais,  et  qu'on  favoriserait  du  même  coup 
VnriH  et  la  campagne,  suie  altérer  la  soun»  des 
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revenus  publics,  puisqn'au  contraire,  on  les  dou- 
blerait indubitablement. 

Il  faut,  chez  une  nation  libre,  que  les  propriétés 
ledeviennent;  il  faut  qu*unc  Constitution  qui  con- 
sacre la  liberté  en  répande  les  effets,  et  sur  les 
bommes  et  sur  les  choses,  en  faisant  disparaître 
cette  inquisition  résultant  des  édiis  bursaux.  Et 
n'est-il  pas  déplorable  de  voir  que  la  bouteille  de 
très  mauvais  vin,  que  boit  l'ouvrier  pour  son  étroit 
besoin,  a  nayé  autant  de  droits  aux  barrières  que  la 
bouteille  au  plus  fin  bourgogne  ou  Champagne  que 
boit  l'opulent,  à  son  dessert  et  en  superflu,  et  on 
ne  peut  supporter  sans  gémir  que  le  pauvre  jour- 
nalier, à  Paris,  paye  le  vin,  la  viande,  le  bois  et 
autres  marchandises  aussi  cher  que  le  million- 
naire. 

Un  artisan,  père  de  famille,  est  forcé  de  tirer 
sa  boisson,  bouteille  à  bouteille,  de  chez  le  caba- 
relierdu  coin;  il  paye  ce  vin  12  sols,  encore  ne 
vaut -il  rien  :  il  enflamme  la  gorge,  provoque  la 
soif  et  brûle  le  sang.  Eh!  que  deviendront  ces 

Sauvres  ouvriers,  s  ils  sont  condamnés  à  n'en 
oired*autre?  Iront-ils  sur  le  port  acheter  une 
pièce  de  vin,  sans  payer  de  gros  droits  d'avance 
sur  une  marchandise  qu'ils  ne  consommeront 
qu'en  trois,  quatre  ou  cinq  mois?  Et  s'ils  n'ont 

Î»oint  cette  somme  à  avancer,  il  faudra  qu'ils 
aissent,  en  attendant,  ce  vin  sur  le  port,  exposé 
à  la  pluie,  à  la  neige,  à  la  gelée  ou  à  la  chaleur; 
et  quand  ils  auront  amassé  écu  sur  écu  pour  aller 
l'enlever,  ils  le  trouveront  tourné  au  baisaigre  ou 
à  l'amertume. 

Mais  qu'un  reporte  ses  regards  sur  la  peine  des 
pauvres  cultivateurs  vignerons,  quelle  perspec- 
tive de  misère  et  de  larmes  se  présente  à  la  vue; 
des  impôts  énormes  les  assaillent  de  toutes  parts: 
la  taille  réelle,  la  taille  personnelle,  le  taUlon  ou 
accessoires,  la  capitation,  la  corvée,  les  vingtièmes 
et  l'industrie  d'exploitation;  ce  dernier  est  in- 
comnatible  avec  la  taille  réelle,  il  n'est  dû  que 
par  les  fermiers  laboureurs,  parce  qu'ils  ne  payent 
point  de  taille  réelle  et  qu'ils  font  réellement  un 
commerce  hors  du  produit  de  leur  sol;  ce  com- 
merce s'étend  sur  les  laines,  les  moulons,  les 
agneaux,  les  veaux,  les  œufs,  volailles  et  autres 
produits  accessoires.  Mais  le  vigneron  ne  vi-nd 
uniquement  que  les  seuls  produits  de  sa  terre,  il 
ne  QOit  donc  pas  la  taille  d'industrie  ;  cependant, 
il  la  paye;  ce  n'est  que  depuis  1778  qu'elle  a  été 
connue  dans  les  territoires  vignobles,  et  c'est, 
comme  on  le  voit,  an  impôt  de  nouvelle  inven- 
tion, résultant  d'une  spéculation  fiscale  et  pure- 
ment financière. 

Si  le  vigneron,  après  avoir  payé  cette  foule 
d'impôts  directs,  en  était  quitte,  et  que,  comme 
ceux  du  laboureur,  les  produits  de  sa  terre  ne 
dussent  plus  rien?  Mais  non,  les  impôts  directs 
qu'il  paye  ne  sont  que  le  prélude  de  ceux  qui  lui 
restent  a  payer,  suivant  la  quantité  de  vin  qu'il 
aura  récolté. 

Il  paye  à  la  vente  en  gros  les  droits  de  gros, 
augmentation,  jauge  et  courtage,  courtiers-jau- 

geurs  ;  s'il  vend  au  détail,  il  paye  les  droits  de 
uitième,  de  trop-bu  ou  gros-manquant;  dans  les 
bourgs,  il  paye  eo  sus  les  droits  d'entrée,  d'inven- 
taire ou  anciens  et  nouveaux,  5  sols,  et  les  in- 
specteurs aux  boissons,  les  droits  réservés  sur  sa 
consommation  ou  perte  toujours  inévitable,  et 
enfin  les  10  sols  pour  livre  en  sus  de  tous  ces 
droits,  ce  qui  double  cet  impôt. 

Le  gros  se  i)erçoit  au  sol  par  livre  du  prix  de 
la  veute,  l'augmeutation  jauge  et  courtage,  parce 
que  le  fermier  suppose  que  te  pièce  de  vin  ven- 
due contient  plus  qu'elle  ne  doit  contenir,  comme 


si  le  vigneron  avait  Intérêt  de  donner,  au  prix 
courant,  une  pièce  de  32  setiers  pour  30;  si  la 
jaugi*  est  forte,  il  vend  en  conséquence,  et  le  gros 
se  paye  en  raison. 

Le  droit  de  courtiers-jaugeurs  ;  ce  droit  indique 
une  fonction  qui  n'existe  pas;  jamais  je  n'ai  vu 
qu'on  jauge&t  les  futailles,  ni  à  l'entonnage,  ni  à 
la  vente;  ce  droit  repose  sur  une  base  idéale  et 
purement  métaphysique;  cependant  ;  le  fermier 
l'exige,  comme  de  raison:  et  crainte  que  le  prix 
de  la  vente  d'une  pièce  de  vin,  qui,  quelquefois, 
n'est  vendue  que  20  livres,  ne  réjouisse  trop 
le  vigneron,  une  loi  bursale  est  survenue,  par 
derrière,  pour  lever  10  sols  pour  livre,  par-dessus 
tous  les  aroits,  pour  soulager  sa  bourse. 

Les  droits  de  huitième  tirent  leur  dénomination 
du  huitième  du  prix  de  la  vente  en  détail;  ce 
droit  est  d'une  modique  somme  de  10  francs  par 
pièce;  si  le  vin  se  vendait  toujours  12  sols  la 
pinte,  ces  10  francs  seraient  véritablement  le  hui- 
tième du  prix  de  la  vente;  mais  le  plus  souvent, 
le  vin  ne  se  vend  que  8,  6  et  quelquefois  4  sols 
la  pinte,  on  ne  voit  pas  que  le  droit  baisse  en 
raison  du  véritable  huitième,  il  conserve  toujours 
sa  latitude  de  10  francs.  Qu'on  juge  combien  le 
vigneron  avait  de  reste  d'une  pièce  de  vin  qui, 
en  1785,  ne  se  vendait  qu'à  3  sols  la  pinte,  et  dont 
la  futaille  lui  avait  coûté  jusqu'à  9  francs. 

Le  droit  de  gros  manquant,  ou  de  trop  bu, 
n'est  pas  moins  désastreux;  le  fermier,  habile  à 
supposer  la  fraude,  agit  toujours  comme  si  elle 
avait  lieu  chez  tous  les  hommes  :  cependant,  ce 
droit,  qui  parait  juste  dans  son  principe,  est 
vexaloire  dans  ses  conséauences.  On  accorde  à 
un  vigneron  une  quantité  de  vin  pour  sa  con- 
sommation, coulage  et  remplage  relative  à  la 
quantité  de  la  récolte  ;  mais  n'aurait-on  pas  dû 
étendre  cette  quantité  suivant  le  nombre  des 
individus  dont  est  composée  une  famille?  les 
plus  pauvres  sont  toujours  les  plus  nombreuses; 
quand  tous  les  comestibles  sont  chers,  et  que  le 
vin  est  à  bas  prix,  les  pauvres  familles  en  con- 
somment davantage,  et  si  la  consommation  dé- 
passe la  ligne  de  démarcation  entre  ce  qu'il  peut 
boire  ou  vendre,  on  le  fait  payer  alors  comme 
s'il  l'eût  vendu,  parce  qu'on  suppose  toujours 
qu'il  l'a  vendu  en  fraude. 

Et  si  le  vigneron  ne  consomme  pas  par  épargne^ 
la  quantité  que  la  ferme  lui  accorde,  qu'il  eu  ré- 
serve quelques  pièces  d'année  sur  autre,  il  n'est 
pas  sans  exemple  qu'en  trois  ou  quatre  ans,  un 
vigneron  puisse  en  amasser  huit  ou  dix  pièces  ; 
il  peut  en  une  seule  année  les  consommer  toutes, 
il  n'en  doit  rien  parce  que  ce  vin  ré>ulte  de  ses 
épargnes  (1),  la  ferme  alors,  en  récapitulant  ce 

3u'il  a  dû  consommer  et  ce  qu'il  a  épargné  ne 
evrait  lui  tirer  aucuns  droits,  mais  c'est  ce 
qu'elle  ne  fait  pas. 

Les  droits  d'entrées,  d'inventaires,  connus  sous 
le  nom  d'anciens  et  nouveaux  cinq  sols  et  les 
inspecteurs  aux  boissons,  se  perçoivent  dans  les 
villes  et  les  bourgs,  pour  l'entrée  des  vendanges, 
dans  les  territoires  vignobles,  tels  que  Nanterre, 
Argenteuil,  Montmorency,  Beaumont  et  autres  ; 
je  ne  sais  ce  qui  a  donné  lieu  à  cet  impôt  qu'on 
ne  connaît  pas  dans  les  villages  ou  bourgs  non 
fermés. 

Mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  est  absolument 
injuste,  parce  que  le  vin  crû  sur  le  territoire 
d'un  bourg  ne  se  vend  pas  plus  cher,  et  n'est  pas 


(1)  C«Ue  queilioD  a  été  Jof  ée  en  faveur  dn  habitants 
d'Arg«Qteaij,  par  arrêt  de  la  cour  des  Aides,  en  1712. 
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meilleur  que  celui  crû  sur  le  territoire  d'uo 
village;  au  contraire,  la  culture  du  territoire 
d'UDe  ville  ou  d'un  bourg  est  plus  dispendieuse, 
parce  que  la  main-d'œuvre  y  est  toujours  plus 
chère  que  dans  les  villages.  Et  pourquoi  les 
vignerons,  habitant  les  paroisses  voisines  de  cette 
ville  ou  bourg,  qui  auront  des  vignes  sur  son 
territoire,  et  dont  le  vin  est  façonné  dans  un 
village,  sont-ils  assujettis  aux  droits  d'entrée, 
puisque  ce  vin  n'y  est  réellement  point  entré? 

C'est  une  astuce  de  la  part  du  fermier,  ou  une 
injustice  de  la  loi;  les  droits  réservés,  substitués 
au  don  gratuit,  se  perçoivent  à  la  consommation 
des  vins,  boissons,  cidres,  eau-de-vie  et  autres  : 
cet  impôt  est  le  plus  accablant,  en  ce  qu'il  rend 
le  vigneron  responsable  d'un  déficit  inévitable, 
cause  par  la  lie  et  par  l'évaporation  forcée  des 
parties  spiritueuses,  alcalines  et  volatiles  de  la 
liqueur  ;  cette  déperdition  s'élève  à  une  chopinc 
de  vin  par  mois  pour  chaque  pièce,  avec  trois  ou 
quatre  pintes  de  lie  ;  cela  forme  un  déficit  au 
moins  de  six  pièces  sur  cent,  indépendamment 
des  pertes  imprévues  d'une  pièce  qui  souvent  se 
perd  goutte  à  goutte  ;  il  faut  en  payer  les  droits, 
le  fermier  n'entendant  rien  sur  ce  chapitre  ;  il 
faut  payer,   parce   qu'il  suppose  que  ce   déficit 
a  été  consommé;  c'est  ainsi  que  par  un  rafine- 
ment  de  Theureuse  science  de  la  régie,  le  fermier 
sait  tirer  des  profits  sur  des  choses  qui  n'exis- 
tent pas,  et  qu'il  sait  rendre  le  néant  productif. 
Non  seulement  le  déficit  dont  je  parle   a  payé 
les  droits  d'anciens  et  nouveaux  cinq  sols,  ins- 
pecteurs aux  boissons,  et  les  droits  réservés  ;  mais 
encore,  l'inquisition  financière  s'étend  sur  une 
misérable  boisson    appelée     piquette,    second 
exemple  : 

Un  vigneron,  au  sortir  du  pressurage,  au  lieu 
de  jeter  le  marc  sur  le  fumier,  ce  qui  donne  un 
engrais  excellent  et  chaud,  il  le  jette  dans  sa  cuve, 
il  rémince,  le  fouie  aux  pieds  et  veree  dessus 
cinquante  à  soixante  seaux  d*eau  de  puits;  au 
bout  de  quinze  jours,  il  l'attire  à  clair,  il  obtient 
une  eau  rougedire,  qu'on  appelle  piquette,  qui  se 
gèle  en  hiver,  et  se  gâte  en  été,  parce  qu'elle 
n'est  que  très  faiblement  imprégnée  de  partie 
vineuse  ;  elle  n'est  rien  moins  que  uourris!?ante,  [ 
puisque  les  parties  nutritives  se  trouvent  absor- 
bées par  cette  masse  de  principes  aqueux  qui  en 
fait  la  base;  cependant,  une  foule  de  pauvres 
vignerons  ne  boivent  autre  chose,  aussi  on  voit 
que  ces  hommes  d'une  constitution  robuste  suc- 
combent souvent  aux  attaques  de  la  dissenterie 
par  l'appauvrissement  du  sang. 

On  est  porté  à  croire  que  la  ferme  doit  favori- 
ser l'usage  de  cette  boisson  qui  tend  à  ménager, 
chez  le  vigneron,  la  consommation  du  vin;  d'après 
ce  principe  que  moins  il  en  boit,  plus  il  en  vend, 
et  que  la  pièce  qu'il  vend  paye  beaucoup  plus 
de  droits  que  celle  qu'il  boit,  cette  économie 
tourne  évidemment  a  l'avantage  de  la  ferme; 
on  conçoit,  dis-je,  qu'elle  doit  l'encourager  ;  eh 
bien!  point  du  tout;  il  n'est  rien  décela,  au  con- 
traire :  loin  de  protéger  cette  pratique,  elle  étend 
jusque  sur  cette  triste  boisson  un  dévolu  fiscal, 
et,  chose  étonnante  et  rare,  c'est  peut-être  la 
seule  de  ses  spéculations  qui  porte  à  faux  ;  car 
le  vigneron,  rebuté  de  toutes  les  vexations  qu'il 
éprouvait  sur  cette  boisson,  sur  laquelle  s'éten- 
dait l'impôt,  sacrifiait  son  marc,  des  futailles, 
pourrissait  le  merrein  de  sa  cuve,  et  souvent  il 
était  contraint  de  jeter  sur  le  fumier  cette  détes- 
table piquette;  il  a  fini  parn'en  plus  faire,  il  boit 
du  vin  dans  lequel  il  met  de  l'eau. 
Cependant  il  est  à  remarquer  avec  quel  art  la 


ferme  dirige  sa  régie,  puisqu'elle  étend  ses  spé- 
culations jusque  dans  le  fond  d'un  puits. 

Il  est  un  autre  abu.^.  —  Un  vigneron  loue  une 
maison  dans  un  autre  quartier  du  village,  il  y 
transporte  son  vin  avec  un  congé  qui  ne  lui  coûte 
que  cinq  liards  pour  frais  de  timbre. 

Mais  qu'il  loue  une  maison  dans  une  antre 
lieu,  il  faut  qu'il  paye  quinze  sols  par  pièce  de 
courtiers-jaugeurs,  nom  idéal,  et  ce,  parce  qu'il 
transporte  hors  le  lieu  de  sa  résidence.  On  ne 
peut  s'empêcher  d'éprouver  un  sentiment  pénible, 
quand  on  voit  gu'il  faut  payer  un  droit  pour 
transporter  du  vin  de  chez  sol,  pour  le  porter 
chez  soi,  puisqu'un  loyer  indique  une  posses- 
sion ;  et  encore  une  fois,  pourquoi  payer  des 
courtiers-jaugeurs  quand  ils  n'existent  pas,  et 
quand  on  ne  jauge  pas  réellement  les  tonneaux  ; 
pourquoi  un  impôt  réel  sur  un  principe  méta- 
physique ? 

Il  est  encore  un  abus.  Un  vigneron  vend  son 
vin  en  détail,  il  paye  les  droits  de  huitième,  cel& 
S(3  conçoit  ;  mais  ce  qui  ne  se  comprend  pas, 
c'est  que,  dans  une  ville  ou  un  bourg,  on  lui 
tire  en  même  temps  les  droits  réservés  à  la 
consommation.  Mais  puisqu'il  vend  son  vin  et 
qu'il  en  paye  les  droits  de  huitième,  il  est  clair 
qu'il  ne  l'a  |îas  consommé,  pourquoi  lui  percevoir 
lieux  droits  incompatibles  de  toute  évidence?  C'est 
le  buveur  qui  condamne  et  les  droits  de  huitième 
ont  heu  par  la  vente  en  détail,  et  cette  applica- 
tion du  droit  tire  son  induction  de  ce  titre  :  Droits 
réservés  à  la  consommation ,  et  ce  titre  est,  comme 
on  le  voit,  interprété  tout  à  l'avantage  de  la  ferme, 
et  le  vigneron  au  moins  est  vexé  dans  les  formes.et 
il  n'y  a  pas  ue  réplique.  0  talents!  ô  génie! 

Voilà  une  faible  esquisse  des  vexations  de  la 
ferme  que  le  vigneron  est  journellement  contraint 
d'essuyer.  Que  de  contraintes,  de  saisies  et  d*a- 
mendes  tombent  sur  lui  sur  la  moindre  contra- 
vention, le  plus  souvent  involontaire!  Deux  com- 
mis sont  tout  à  la  fois  dénonciateurs,  accusateurs 
et  témoins,  ce  qui  est  contre  tous  les  principes 
du  droit  public  et  de  la  jurisprudence  civile  an- 
cienne et  moderne;  et  sur  un  simple  procès- 
verbal,  quelquefois  faux  et  souvent  exagéré,  on 
traduit  un  pauvre  homme  sans  lumières,  sans 
défense  :  il  faut  qu'il  aille  consulter,  prier,  solli- 
citer, lui  qui  n'a  appris  à  solliciter  que  la  nature 
et  le  dieu  des  campagnes  ;  il  faut,  dis-je,  qu'il 
perde  son  temps  et  son  argent,  que  souvent  il 
emprunte,  et,  afuès  tout,  se  voir  condamner  par 
un  tribunal,  où,  le  plus  souvent,  la  partialité 
instruit  le  procès,  et  l'inhumanité  fiscale  y  pro- 
nonce. Il  n  y  a  qu'un  moyen  de  faire  cesser  les 
maux  de  la  régie  des  aides,  c'est  d'anéantir  les 
fermes,  d'en  remplacer  le  produit  par  l'impôt 
territorial,   et,   provisoirement,    de    lever  une 
somme  fixe  sur  les  vins,  et  donner  à  cette  bran- 
che de  commerce  une  pleine  liberté. 

C'est  avoir  un  grand  reproche  à  se  faire  que 
d'étendre  sur  la  terre  l'empire  de  la  douleur  et 
l'habitude  de  la  tyrannie,  et  c'est  contre  les  trai- 
tants que  le  reproche  doit  être  dirigé  plutôt  que 
contre  leurs  agents;  puisqu'ils  remplissent  un 
devoir  qui  est  sacré  pour  eux,  et  que  leur  exis- 
tence en  dépend  ;  ils  ne  sont  que  les  instruments 
et  non  les  auteurs  des  maux  que  les  fermes  cau- 
sent ù  la  France. 

Voilà  les  misères  que  le  pauvre  vigneron  est 
continuellement  forcé  de  supporter.  Ces  récoltes 
échappent  quelquefois  aux  calamités  de  l'intem- 
périe des  saisons,  mais  elles  n'échappent  jamais 
aux  V(ïxations  de  la  ferme,  et  le  malheureux  vi- 
gneronf  accablé  d'impôts  de  tous  genres,  de  fii- 
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ligues  perpétuelles,  et  d'enfants  couverts  de  hail- 
lons, se  voit  condamné  à  n'éprouver  jamais 
le  plus  petit  sourire  de  la  fortune  et  du  bon- 
heur. 

flommes  de  peine,  victimes  innocentes  de  la 
misère,  qui  ne  se  nourrissent  ni  du  peu  de  blé 
qu'ils  récoltent,  mais  qu'ils  échangent  contre  le 
seigle  et  Forge,  ni  des  veaux  qu'ils  engraissent 
avec  tant  de  peines,  ni  des  poulets  qu'ils  nour- 
rissent avec  tant  de  soins,  ni  des  fruits,  pois, 
fèves  et  asperges  qu'ils  cultivent  avec  tant  de 
mal  ;  assujettis,  tantôt  à  des  récoltes  surabon- 
dantes, où  le  trop  modique  prix  de  leurs  denrées 
ne  les  remplit  pas  de  leurs  avances;  tantôt  aux 
calamités  de  la  gelée,  la  sécheresse,  la  grêle,  les 
inondations,  la  coulure  et  autres  fléaux,  leur  peu 
de  récolte  se  trouve  absorbée  par  les  frais  im- 
menses de  culture,  d'engrais,  d  échalas,  de  ton- 
neaux, par  le  fardeau  des  impôts,  l'entretien 
d'une  famille  souvent  nombreuse,  par  les  rede- 
vances foncières,  en  Un  par  la  perte  des  bestiaux 
et  autres  inévitables,  ce  qui  en  rend  le  joug  dur 
et  pénible,  et  en  fait  de  toutes  les  conditions  la 
plus  misérable  et  la  plus  opprimée.  Et  après  30 
ou  40  années  de  mariage,  de  travaux,  de  peines 
et  d'économie  la  plus  sévère^  Ils  se  voient  en 
proie  aux  infirmités  de  la  caducité,  sans  avoir 
pu  gagner  de  quoi  repousser  la  misère  la  plus 
décnirante.  0  législateurs,  protégez  vos  conci- 
toyens 1 

Voilà,  Messieurs,  les  maux  que  vous  avez  à 
soulager,  c'est  au  nom  de  cent  mille  familles, 
tant  oe  la  campagne  que  de  Paris  que  je  sollicite 
votre  justice.  Déjà  vos  décrets  ont  soulagé  l'agri- 
culture :  le  pays  vignoble  de  i'Isle  de  France  at- 
tend celui  que  je  vous  propose.  Daignez  con- 
sommer votre  ouvrage  en  rendant  à  cette  classe 
la  joie  et  le  bonheur.  Délivrez-la  des  entraves 
qu'elle  éprouve  et  des  vexations  qu'elle  essuie,  et 
elle  ne  vous  demandera  plus  rien.  En  favorisant 
Tagrlculture,  vous  aurez  favorisé  du  même  coup 
le  commerce,  l'industrie,  les  arts  et  les  impôts  : 
Les  Français  vous  béniront,  l'Europe  vous  louera, 
et  vous  serez  reconnus  pour  les  plus  grands  lé- 
gislateurs du  monde. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  vendredi  13  août  1790(1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
des  rapports  du  comité  des  finances  sur  toutes  les 
parties  de  la  dépense  publique, 

M.  Lebroii,  rapporteur,  lit  un  projet  de  décret 
sur  les  dépenses  au  travail  des  bureaux. 

Après  quelques  courtes  observations  les  articles 
suivants  sont  adoptés  dans  les  termes  proposés 
par  le  rapporteur,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1"'.  «  Le  traitement  de  400  livres  accordé 
au  bailli  de  Versailles ,  comme  commissaire 
du  consul  pour  les  droits  d'aides,  est  supprimé. 

Art.  2.  «  La  gratification  de  1,800  livres  accor- 


(1)  Celu  lôaiiee  att  incomplète  au  Moniieur. 


dée  au  sieur  Genêt,  pour  la  traduction  des  papiers 
étrangers  relatifs  aux  finances,  est  supprimée. 

Art.  3.  «'La  gratification  de  1,200  livres  au 
sieur  Giraud ,  directeur  de  la  poste  aux  lettres  à 
Versailles,  est  supprimée. 

Art.  4.  «  La  dépense  (fe  la  fourniture  des  calen- 
driers aux  divers  bureaux  de  l'administration, 
est  supprimée. 

Art.  5.  «  Les  appointements  du  suisse  du  dé- 
partement de  la  maison  du  roi,  renvoyés  à  la 
charge  de  ce  département. 

Art.  6.  «  Le  traitement  de  l'aumônier,  du  con- 
trôle général,  celui  du  chirurgien  du  même  con- 
trôle, les  gages  du  concierge  de  l'hôtel  du  con- 
trôle à  Versailles,  du  suisse  dudit  hôtel,  du  suisse 
du  contrôle  çrénéral  à  Paris,  l'entretien  des  ré- 
verbères desdits  hôtels,  supprimés  de  la  dépense 
publique  et  renvoyés  à  la  charge  du  ministre. 

Art.  7.  t«  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre 
des  finances,  quand  il  y  aura  des  courses  néces- 
saires, se  feront  fournir  des  courriers  et  des  che- 
vaux par  la  poste,  sur  des  ordres  signés  d'eux,  et 
datés  ; 

((  Et  sur  la  représentation  de  ces  ordres,  il  sera 
tenu  compte  de  cette  dépense  aux  maîtres  des 
postes. 

Art.  8.  «  Les  ministres  feront  tenir  un  registre 
dans  lequ(4  ces  ordres  seront  portés  à  leur  date, 
avec  les  raisons  qui  les  auront  motivés.  » 

M.  EiebrnD,  rapporteur^  propose  un  projet  de 
décret  relatif  au  traitement  du  lieutenant  et  des 
deux  gardes  de  la  prévôté  de  l^ hôtel  servant  au 
sceau  et  à  la  paye  du  cent-suisse  qui  y  est  attaché. 

Divers  membres  demandent  l'ajournement  et  le 
renvoi  au  comité,  afin  que  le  projet  de  décret  y 
soit  examiné  à  nouveau. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  Ijebrnii  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
sur  la  dépense  des  monnaies.  Les  articles  sont  dé- 
crétés, sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1".  «  Les  places  de  contrôleur  général 
de  la  Monnaie,  celles  des  deux  inspecteurs  géné- 
raux, sont  supprimées. 

«  Le  traitement  du  contrôleur  général  et  des 
deux  inspecteurs  généraux,  renvoyé  au  comité 
des  pensions. 

Art.  2.  «  Le  traitement  viager  du  sieur  Antoine, 
architecte  delà  Monnaie,  est  réduit  à  3,000  livres 
et  son  logement. 

u  La  place  d'inspecteur  des  bâtiments  de  la 
Monnaie  est  supprimée. 

Art.  3.  c  II  sera  payé  1,200  livres  au  suisse,  à 
chacun  des  deux  portiers  400  livres,  et  pour  le 
balayage  des  cours  et  des  rues,  400  livres. 

Art.  4.  c  Les  menues  dépenses  de  la  Monnaie 
sont  supprimées. 

Art.  5.  «  La  dépense  delà  comptabilité  sera  sup- 
primée, à  compter  du  1®'  janvier  1791.  > 

M.  Eiebran,  rapporteur.  Le  comité  me  charge 
de  proposer  à  l'Assemblée  de  conserver  à  M.  de 
Forbonnais,  connu  par  ses  travaux  sur  les  finan- 
ces, ses  appointements  à  titre  de  retraite. 

M.  Martlneaa.  Je  ne  m'oppose  point  à  cette 
libéralité  qui  peut  être  justifiée  par  les  mérites  de 
M.  de  Forbonnais,  mais  je  demande  qu'avant  tout 
l'article  soit  renvoyé  au  comitédes  pensions  pour 
y  être  examiné. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Ballljr,  maire  de  Paris.  Avant  de  parler  du 
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principal  qui  m'amène,  Je  crois  devoir  vous  rap- 
peler i*arrété  du  conseil  de  ville  qui  vous  a  été 
envoyé  hier,  relativement  à  la  pétition  qui  vous 
a  été  présentée  par  quelques  membres  de  ta  com- 
mune. Je  suis  porteur  des  arrêtés  des  trois  sec- 
tions :  des  Tuileries,  de  la  Fontaine  de  Montmo- 
rency et  de  Louis  XIV,  qui  toutes  désavouent  la 
même  démarche. 

Le  second  objet  dont  je  viens  entretenir  l'As- 
semblée est  le  suivant  : 

Les  finances  de  la  ville  de  Paris  étaient  en  bon 
ordre  au  mois  de  juillet  1789  ;  la  balance  était  si 
bien  établie  que  tous  les  ans  il  restait  un  million 

Îiour  des  remboursements  :  depuis  cette  époque, 
es  circonstances  ont  occasion ué  de  grandes  dé- 
penses, d'où  ilrésulteun  épuisement  momentané, 
mais  total.  Le  roi,  par  un  édit  du  7  septembre 
1785,  a  pris  sur  Ks  fonds  appartenant  à  la  ville 
une  somme  dont  le  viens  aujourd'hui  solliciter  le' 
payement.  Voici  le  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  ré- 
clamation l'aile  par  le  maire  de  Paris,  des  sommes 
que  le  Trésor  public  doit  à  la  ville  pour  les  avan- 
ces faites  par  elle,  et  conformément  aux  disposi- 
tions de  redit  du  7  septembre  1786,  décrète  que 
ces  sommes  montant  à  352,813  livres,  lui  seront 
payées  par  le  Trésor  public,  après  que  la  vérifica- 
tion aura  été  faite  par  le  ministre  des  finances, 
et  sauf  rapport,  s'il  y  a  lieu.  *^ 

Divers  membres  demandent  le  renvoi  de  ce  pro- 
jet de  décret  au  comité  de  liquidation. 

D'autres  membres  proposent  la  question  préa- 
lable. 

Ces  deux  motions  sont  rejetées. 

Le  projet  de  décret  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopte. 

Le  sieur  Vidal,  maître  de  pension  et  professeur 
de  oelles-lettres  à  Monlélimart,  département  de 
la  Drôme,  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  la  tra- 
duction des  Géorgiques  de  Virgile  et  des  Odes 
d'Horace  en  2  volumes. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage. 

M.  le  Président.  Les  comités  réunis  des 
finances,  des  impositions  et  des  domaines  propo- 
sent de  mettre  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
quHls  voxis  ont  soumis  sur  les  apanages.  S'il  n*y 
a  pas  d'opposition,  je  vais  donuer  la  parole  au 
rapporteur. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Enjnbaak,  rap/?or/eur(l),  résume  briève- 
ment les  principes  de  son  rapport  et  donne  en- 
suite lecture  de  l'article  i'^  en  ces  termes  : 

Art.  l""'  «  Il  ne  sera  concédé  à  l'avenir  aucuns 
apanages  réels  ;  les  fils  puînés  de  France  seront 
élevés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile, 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  marient,  ou  qu'ils  aient 
atteint  Tàge  de  vin^t-cina  ans  accomplis  ;  alors 
il  leur  sera  assigné  sur  le  Trésor  national  des 
rentes  apanagères,  dont  la  quotité  sera  déter- 
minée, à  chaque  époque,  par  la  législature  en  acti- 
vité. « 

(L'article  1^  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discuésion.) 

M.  Enjabault  donne  lecture  de  l'article  2. 

(1)  Voyez  0  rapport  de  M.  EnjobauU,  Archwet  par- 
lementaires. tomoXVll,  page  462.  ~  Séance  du  31  juil- 
let 1790. 


Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Beogy  de  Payvalée  (1).  Messieurs ,  la 
question  sur  laquelle  vous  devez  aujourd'hui 
fixer  votre  opinion,  est  une  des  plus  importantes 
de  celles  que  vous  avez  soumises  à  l'examen  de 
votre  comité  des  domaines.  Chacun  des  membres 
qui  le  compose,  également  ^'uidé  dans  ses  re- 
cherches par  le  désir  de  répondre  à  votre  con- 
fiance, vous  doit  un  compte  exact  des  raisons  et 
des  motifs  qu'il  croit  propres  à  éclairer  votre 
justice  et  à  déterminer  votre  décision.  Si,  en 
parcourant  la  même  carrière,  les  membres  de 
votre  comité  sont  parvenus  à  des  résultats  diffé- 
rents, ils  sont  assurés,  Messieurs,  que  vous  ne 
verrez  dans  la  diversité  de  leurs  opinions  que  le 
même  zèle  pour  la  justice  et  le  môme  amour 
pour  la  vérité. 

Vous  avez  à  examiner  si  les  domaines,  donnés 
en  apanage  aux  enfants  de  France,  sont  à  la  dis- 
position de  la  nation  ;  si  les  représentants  peu- 
vent en  décréter  l'aliénation  lorsqu'ils  la  croiront 
convenable  à  l'intérêt  de  l'Etat,  et  s'ils  peuvent 
substituer  à  des  domaines  fonciers  une  rente  sur 
le  Trésor  public. 

Dans  la  discussion  de  cette  grande  et  impor- 
tante question,  j'écarterai  avec  soin  toutes  les 
considérations  incidentes  dont  on  se  plaît  à  l'en- 
velopper. Je  me  bornerai  à  examiner  la  rigueur 
du  oroit  et  la  sévérité  des  principes ,  parce  que 
ri  mention  de  l'Assemblée  est  par-dessus  tout 
d'être  juste,  efde  connaître  ce  qu'elle  doit,  plu- 
tôt que  ce  qu'elle  peut  faire  dans  une  circons- 
tance surtout  où  la  nation  se  trouve ,  pour  ainsi 
dire,  juge  et  partie. 

11  est  nécessaire  avant  tout  de  se  former  une 
idée  claire  et  précise  sur  ce  que  l'on  entend  par 
le  mot  apanage. 

L'apanage  est  une  portion  des  domaines  de  la 
couronne,  donnée  aux  fils  puînés  de  France  pour 
leur  tenir  lieu  de  leur  part  héréditaire,  legiti- 
maire  ou  alimentaire. 

L'état  politique  des  puînés  de  la  maison  de 
France  a  éprouvé  bien  des  variations  depuis 
rétablissement  de  la  monarchie.  On  ne  peut,  à 
proprement  parler,  faire  remonter  rétablissement 
des  apana^^es  jusqu'à  Philippe-le-BeL  Sous  les 
deux  premières  races,  les  enfants  des  rois  par- 
tageaient également  les  domaines  et  les  préro- 
gatives de  la  couronne.  Au  commencement  de  la 
troisième ,  l'inconvénient  de  ces  partages  déter- 
mina à  abandonner  aux  puînés  la  propriété  in- 
commutable  d'une  portion  des  domaines. 

Mais  k  mesure  que  les  principes  de  la  vraie 
politique  se  perfectionnèrent,  ou  sentit  l'incon- 
vénient du  démembrement  d'une  partie  du  do- 
maine de  la  couronne.  En  conséquence,  on  sti- 
pula dans  la  concession  des  apanages  la  clause 
de  réversion  à  défaut  d'hoirs.  Les  apanages  ne 
furent  plus,  pour  me  servir  de  l'expression  dn 
président  liaynault,  qu'une  espèce  de  majorât  ou 
de  substitution.  Ils  lurent  restreints  aux  hoirs 
des  apanages;  mais  dans  ces  hoirs,  les  femmes, 
ainsi  que  les  mâles,  étaient  comprises  ;  ce  qui 
était  dangereux  et  im politique,  parce  que  des 
portions  d  apanages  pouvaient  passer  à  des  étran- 
gers par  mariage,  et  c'est  ce  qui  arriva  par  le 
mariage  de  Mahaut  d'Artois,  qui  fit  passer  cette 
belle  province  dans  la  maison  d'Autriche. 
Philippe  le  Bel  prévint  tous  ces  inconvénients 


(1)  Le  difteoors  de  M.  Beogy  de  Poyralée  est  iuooia- 
plet  au  M9%Uewr. 
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en  ordonnant  que  l'apanage  donné  à  son  Ifls 
puîné  retournerait  à  la  couronne,  défaillant, 
est-il  liit,  les  lioirs  màlus.  Piir  celte  sage  précau- 
tion, il  exclut  pourjainaiB  les  femmcâ. 

Celle  disposilion  a  été  observée  par  toua  les 
successeurs  de  Philippe  le  Bd,  et  adoptée  par  la 
nation  elle-niémi'. 

Tel  est  l'état  de  la  jurisprudence  actuelle  sur 
le  fait  des  apanages.  Tous  ces  faits  sont  constatés 
par  une  foule  de  monuments  historiques  qu'il  est 
inutile  di!  rapporttr. 

Maintenant  la  question  de  savoir  si  la  nation 
peut  disposer  dos  domaines  qui  forment  les  apa- 
nages actuels,  doit  nécessaireiuent  ôiro  ex-imi- 
née  d'après  les  principes  du  gouvernement  qui  a 
existé  jusqu'ici  et  d'après  la  nouvelle  organisa- 
tion que  vous  voulez  lui  donner  aujourd'hui;  il 
me  semble  donc  que,  pour  proi'éJer  avec  mé- 
tboUe,  il  faut  envisager  la  question  relativement 
aux  lois  existantes  et  relativement  à  celles  qu'on 
veut  établir. 

Examinons  d'abord  si  les  lois  qui  ont  jusqu'ici 
déterminé  la  nature  et  les  cODdilions  des  apa- 
aaacs  permettent  d'en  faire  l'aliénation. 

Il  existe  uue  première  loi  immuable  par  sa 
nature,  parce  qu'elle  est  la  bas»  el  le  fondement 
de  toutes  les  sociétés  ;  c'est  qu'une  Coostiiution 
quelconque  doit  garantir  à  chaque  individu  la 
jouissance  paisible  de  ce  qu'il  possède  en  vertu 
do  la  loi. 

Les  titres  en  vertu  desquels  lea  princes  pos- 
sèdent leurs  apanages  sont  fondés  sur  les  lois 
de  la  nature  et  sur  les  lois  politiques. 

Je  dis  d'abord  sur  les  lois  de  la  nature.  Un 
enfant  en  naissant  acquiert  un  droit  quelconque 
à  la  succession  de  sou  père,  c'est  un  principe  de 
droit  naturel. 

Quelque  identité  qu'on  suppose  entre  l'Etat  et  le 
roi,  quelque  perpétuelle  et  indissoluble  que  soit 
la  société  qui  s'établit  entre  la  couronne  et  celui 
qui  la  porte,  ce  contrat  n'a  jamuis  pu  détruire 
les  liens  sacrés  que  la  nature  a  formés,  il  n'a 
jamais  pu  anéantir  les  rapports  qu'elle  a  établis 
entre  un  père  et  ses  enfants.  Toutes  les  conve- 
nances, toutes  les  institutions  politiques  ont 
toujours  été  soumises  à  cette  loi  immuable  qui 
veut  que  celui  qui  nous  transmet  ia  vie,  nous 
laisse  \ea  moyens  de  la  conserver;  que  celui  qui 
nous  assigne  en  naissant  un  rang  dans  la  société, 
nous  mette  à  même  d'en  soutenir  l'éclat  et  d'en 
remplir  les  obligations. 

Je  n'examinerai  \mnt.  Messieurs,  si,  par  la 
réunion  qui  s'est  faite  à  la  couronne  des  terres  et 
seigneuries  appartenant  à  nos  rois,  ils  en  ont 
perdu  la  propriété.  C'est  un  problème  politique 
que  perBonne  n'avait  osé  résoudre  jusqu'ici.  Je 
me  bornerai  à  observer  que  loua  k'a  rois  des 
deux  preiniêa'S  dynasties,  que  plusieurs  rois  de 
la  troisième,  ont  disposé  des  domaines  de  la 
couronne  soit  en  faveur  de  leurs  enfants,  soit  en 
faveur  de  leurs  sujets.  Je  n'examinerai  pas  si  la 
loi  de  rinaliéiiabilité  qui  ne  remonte  pas,qooi 
qu'un  en  dise,  à  uue  époque  bieu  reculée,  a  dé- 
pouillé nos  rois  de  la  propriété  de  leurs  domaines, 
et  en  a  tellement  investi  la  nation,  qu'elle  puisse 
on  disposer  à  son  gré  ;  de  manière  que  le  sort  de 
nos  rois  et  de  leurs  enfants  soit  dans  une  dépen- 
dance absolue  des  représentants  de  la  nation,  et 
que  la  dignité,  l'existence,  et  laimu  la  subsis- 
Unce  de  la  maison  royale  puissent  être  compro- 
mises par  des  ci rcour) tances  et  des  évOnemenIs 
politique*  qu'on  ne  doit  pas  prévoir,  mais  qu'il 
wrait  pouible  d'imaginer. 

Je  uppow,  d'après  les  principes  adoptés  par 


votre  comilé,  qae  les  domaines  qui  ont  appartenu 
à  DOS  rois,  ont  été  réunis  de  plein  droit  à  la 
couronne,  et  qu'ils  sont  sensés  appartenir  à 
l'Ëtat.  Je  supDose  que  le  domaine  public  attire  le 
domaine  particulier,  en  sorte  quil  se  fjsse  un 
mélange  indissoluble  du  tout  au  tout;  c'est  de  là 
même  que  je  tire,  et  par  !e  droit,  et  par  le  fait, 
l'argument  le  plus  inviucibie  eu  faveur  des  apa- 
nages des  puînés  de  la  tnaison  de  France. 

Dans  le  droit,  lnut  pacte  social ,  tout  contrat 
politique  impose  nécessairement  des  obligations 
réciproiiues;  si  la  loi  de  Tlitat  est  tulle  que  le 
patrimoine  du  prince  se  confonde  avec  le  domaine 
de  l'Étal,  la  nation,  non  seulement  contracte  l'en- 
gagement solennel  de  pouivuîr  aux  besoins  du 
prince  d'une  manière  conforme  au  sacrilicu  qu'il 
a  fait  de  son  patrimoine,  et  à  la  dignité  dont  il 
est  revêtu,  mais  elle  contracte  encore  l'obligulion 
de  mettre  le  prince  et  même  de  remplir,  vis-ii-vis 
de  ses  enfants,  les  devoirs  que  la  nature  impose 
au  père.  11  y  a  mieux,  c'est  que  l'alliimce  indis- 
soluble et  politique  qui  s'établit  entre  la  nation  et 
le  roi,, est  en  même  temps  une  adoption  formelle 
que  l'État  fait  des  enfants  des  rois,  qui,  it  ce 
Litre,  deviennent  nécessairement  les  enfants  de 
l'État,  t'est  une  vériié  q^ue  l'on  doit  regarder 
comme  un  principe  de  droit  naturel,  public  et  na- 
tional ;  et  c'est  par  une  suite  de  ce  principe  que 
1<'3  enfants  de  nos  rois  sont  appelés  les  lils  de 
France. 

Maintenant  comment,  dans  le  fait,  la  nation 
a-t-elle  rempli  jusqu'ici  les  obligations  résulunt 
du  contrat  primitif  fait  entre  t.-lle  et  la  fainille 
royale,  relativement  au  sort  des  ptilnés  de 
France  ■? 

II  y  a  deux  manières  de  connaître  quelles  ont 
été,  sur  c['t  objet,  i'inleolion  et  la  volonté  de  la  na- 
tion :  par  lu  consentement  facile  qu'elle  a  donné 
il  l'aliénation  d'une  portion  des  domaines  de  la 
couronne,  pour  former  des  apanages  aux  enfants 
de  France:  par  des  lois  orécises  qu'on  puisse 
regarder  comme  lois  de  l'Êlai,  qui  ont  fixé  la 
naiure  et  les  conditions  des  aiianages. 

Si  l'on  examine  d'abord  l'usagu  constant  auto- 
risé par  le  consenlemunt  tacite  du  la  nation, 
nous  voyons  que,  sous  la  première  et  la  seconde 
races,  les  enfants  des  rois  partagaient  également 
les  Ktats  de  leurs  pères.  Chaque  portion  de  l'em- 
nirc  p'iirtagé  était  dans  une  indépendance  abso- 
lue; ensuite  l'ainû  conserva  une  sorle  de  supé- 
riorité sur  la  part  des  cadets.  Depuis  l'avènement 
de  llu^ucs  Capet  au  trâne,  une  loi  tacite,  mais 
devenue  fouiiameiitale,  proscrivit  tout  démem- 
bremuLt  de  la  monarchie  ;  on  donna  aux  puînés 
de  grands  domaines  ,  oi'i  ils  jouirent  pendant 
longtemps  desdroiis  régaliens;  ensuite  on  opposa 
à  la  coosiitutiou  des  up.inagi>s  la  clause  for- 
melle de  réversion  à  défaut  d'hoirs  :  eiiliu  ou  y 
mit  la  restriction  à  défaut  d'hoirs  miles. 

Je  vous  supplie.  Messieurs,  de  remarquer  trois 
cûnséquenl^es  bien  importantes  qui  résultent  de 
l'exposé  historique  que  je  viens  de  vous  faire. 

Le  premier,  c'est  que  le  traitement  des  puînés 
de  la  maison  de  France  a  toujours  été  formé 
d'une  portion  des  domaines  du  ia  couronne. 

I.a  seconde,  c'est  que  la  clause  du  réversion, 
i,  défaut  de  postérité  masculine,  qui  <'st  une  con- 
dition constitutive  des  apanages,  prend  sa  source 
dans  l'inaliénabilité  même  des  domaines,  i'ar 
conseil uejit,  les  dumainus  fonciers  ont  toujours  été 
l'objet  matériel  des  apanages. 

La  troisième,  c'est  que  les  puînés  de  la  maison 
de  France  ont  des  apanages,  tandis  que  les  lilles 
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des  rois  n'oat  qu'une  dol  ea  argent  ou  une  pen- 
sion sur  le  Trésor  royal  ;  celle  différence  est 
fondée  sur  la  loi  salique,  qui,  en  excluant  les 
femmes  du  trône,  les  exclut  égaleineatde  la  pos- 
session des  domaines  de  la  couronne. 

De  ces  trois  observations  il  résulte  clairement 
que  par  le  mot  apanage  on  a  toujours  entendu 
jusqu'ici  une  portion  des  domaines  de  la  cou- 
ronne. 

L'authenticité  des  preuves  qui  établissent  ce 
fait  positif,  suffit  pour  répondre  à  la  subtilité 
des  raisonnements  par  lesquels  on  voudrait  l'atté- 
nuer en  nous  citant  Tautorité  de  Chopin,  qui  est 
démentie  par  l'histoire  et  par  le  témoignage  de 
tous  les  publicistes  du  royaume. 

En  effet,  Messieurs,  depuis  Hugues  Capet  jus- 
qu'à nos  jours,  on  compte  trente-trois  apanages 
institués  par  une  aliénation  d'une  partie  des 
domaines,  sous  les  différentes  clauses  et  condi- 
tions qui  ont  été  opposées  à  mesure  que  Texpé- 
rience  et  le  temps  ont  perfectionné  la  jurisprudence 
sur  cette  matière. 

Il  résulte  donc  de  l'usage  consacré  par  le  con- 
sentement tacite  de  la  nation,  que  son  intention 
et  sa  volonté  formelles  ont  été  constamment 
qu'on  donnât  aux  puînés  de  la  maisun  de  France 
une  portion  des  domaines  de  la  couronne  pour 
leur  tenir  lieu  de  leur  part  héréditaire  ou  légili- 
maire  ;  et  pour  remplir,  vis-à-vis  d'eux,  l'engage- 
ment que  la  nation  avait  nécessairement  con- 
tracté en  les  adoptant  pour  entants  de  l'Etat. 

Cette  succession  constante  d'aliénaiion  des  do- 
maines donnés  en  apanages,  qui  n'a  souffert 
aucune  interruption  depuis  l'établissement  de  la 
monarchie,  suifîrait  beule  pour  former  le  droit 
public  du  royaume  sur  cette  question. 

Mais  il  existe  encore  des  lois  précises  qu'on 
doit  regarder  comme  lois  de  l'Btac,  qui  ont  dé- 
terminé, d'une  manière  authentique,  l'intention 
et  la  volonté  de  la  nation  sur  le  fait  des  apa- 
nages. 

On  doit  nécessairement  regarder  comme  loi  de 
l'Etat  une  loi  qui  a  été  rendue  à  la  demande  et 
avec  le  consentement  des  Etats  généraux  du 
royaume.  Je  dis  à  la  demande^  atin  de  faire  voir 
le  vœu  manifeste  de  la  nation.  Je  dis  avec  le 
consentement,  ulin  de  constater  que  le  vœu  a  été 
exprimé  dans  la  loi,  conformément  à  la  demande 
de  la  nation.  Je  n'imagine  pas  que  des  lois  re- 
vêtues de  pareils  caractères  ne  soient  pas  regar- 
dées comme  lois  de  l'Etal. 

Gela  posé,  ce  fut  particulièrement  pour  fixer  la 
nature  et  la  qualité  des  apanag>'.s  que  les  Etats 
généraux  de  1468  furent  assemblés  à  Tours.  S'ils 
décidèrent  que  l'on  ne  devait  pas  demt^mbrer  la 
Normandie  pour  en  former  l'apanage  de  Charles, 
duc  de  Berri,  frère  de  Louis  XI,  ils  lui  as* 
signèrent  la  Guyenne  en  apanage.  Ainsi,  ils 
reconnurent  formellement  qu'on  devait  aliéner 
une  portion  des  domaines  de  la  couronne  pour 
former  l'apanage  d'un  (ils  de  France. 

La  fameuse  ordonnance  des  domaines,  rendue 
à  Moulins  au  mois  de  février  156(3,  à  la  demande 
des  Etats  généraux  d'Orléans  et  de  Blois,  a  fixé, 
par  la  sagesse  de  ses  dispositions,  la  jurispru- 
dence domaniale. 

Elle  porte  expressément  «  que  le  domaine  de 
Ja  couronne  ne  peut  être  aliéné  qu'en  deux  cas 
seulement.  L'un  pour  apanage  des  puînés  de  la 
Maison  de  France  :  auqui;!  cas  il  y  a  retour  à  la 
couronne,  est-il  dit,  par  leur  décès  sans  mâles.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  formelle,  que  les 
apanages  des  puînés  de  la  maison  de  France 
doivent  être  composés  d'une  portion  des  do- 


maines de  la  couronne;  que  l'apanage  est  une 
véritable  aliénation  du  domaine,  sous  la  seule 
réserve  du  retour  à  la  couronne,  à  défaut  de 
postérité  masculine  ;  enfin,  que  cette  aliénation 
est  fondée  sur  une  loi  précise  rendue  à  la  de- 
mande des  Etats  généraux  et  autorisée  par  le 
droit  public  du  royaume. 

Les  Etats  généraux  assemblés  à  Blois  en  1576 
demandèrent  l'exécution  de  l'ordonnance  de  1566; 
et,  sur  leur  demande,  Henri  111  en  ordonna  l'exé- 
cution et  rappela  et  sanctionna  les  principes  qui 
l'avaient  dictée. 

Ainsi,  des  lois  qui  expriment  le  vœu  et  le 
consentement  de  la  nation  ont  déterminé  la  nature 
et  les  conditions  des  apanages;  ainsi,  des  lois 
qu'on  doit  regarder  comme  lois  de  l'Etat,  ont 
exprimé  la  volonté  et  l'intention  de  la  nation  sur 
le  fait  des  apanages;  d'après  cela,  si  l'on  exa- 
mine les  principes  du  gouvernement  qui  a  existé 
jusqu'ici,  les  princes  apanagistes  sont  fondés  en 
litres  certains  et  en  possession  incontestable. 

Voyons  maintenant  si  les  nouvelles  lois  qu'on 
veut  établir  peuvent  porter  atteinte  aux  apanages, 
en  dénaturer  l'espèce,  et  déposséder  les  enfants 
de  France  d'une  portion  de  domaines  dont  ils 
jouissent  en  vertu  de  la  loi  et  sous  sa  garantie  ? 

J'examinerai  cette  seconde  question  sous  deux 
rapports,  d'après  des  principes  de  justice  et  d'a- 
près des  considérations  politiques. 

Une  vérité  constante  reconnue  par  les  législa- 
teurs de  toutes  les  nations  comme  la  base  et  le 
fondement  de  tout  l'ordre  social,  c'est  que  les  lois 
ne  peuvent  jamais  avoir  d'effet  rétroactif,  à 
moins,  comme  le  dit  Grotius,  qu'elles  n'aient 
pour  objet  de  proscrire  des  conventions  contraires 
aux  lois  naturelles  ou  divines. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  prouvé  qu'il 
avait  existé  nécessairement  un  premier  contrat 
tacite  ou  conventionnel  entre  la  nation  et  la 
famille  royale.  Pour  ne  pas  nous  égarer  dans  des 
systèmes  plus  ingénieux  que  solides,  il  faut  re- 
monter, 8  il  est  possible,  à  la  source  de  ce  premier 
contrat,  et,  pour  en  distinguer  la  nature,  il  faut 
voir  quels  en  ont  été  les  effets.  Les  monuments 
de  l'histoire,  les  ()rincipe8  du  droit  public  doivent 
nous  servir  de  guide. 

Les  rois  ont  eu,  pendant  plusieurs  siècles,  la 
libre  disposition  de  leurs  domaines;  ils  pouvaient 
en  concéder  des  portions  à  leurs  enfants,  et 
même  à  leurs  sujets.  Voilà  ce  que  l'histoire  nous 
atteste. 

Sous  la  troisième  race,  les  rois,   qui  étaient 
alors  les  législateurs  de  la  nation,  guidés  par  les 
principes  d'une  sage  politique  ont  consacré,  par 
des  lois  solennelles,  l'union  de  leur  patrimoine  à 
la  couronne*  ils  se  sont  même  dépouillés  du 
droit,  dont  ils  avaient  toujours  joui,  d'aliéner 
leurs  domaines  ;  mais  ils  se  sont  réservé,  par  ces 
mêmes  lois,  le  pouvoir  de  disposer  d'une  portion 
de  domaines  pour  apanager  leurs  enfants.  Ce 
n'est  que  sous  cette  condition  prescrite  par  la 
raison  et  par  la  nature,  que  les  rois  ont  consenti 
à  la  réunion  et  à  l'inaliénabilité  de  leurs  do- 
niaines;  la  nation  elle-même  a  approuvé  ces  lois, 
et  en  a  demandé  l'exécution.  Voilà  ce  que  dé- 
posent les  fastes  de  la  monarchie,  voilà  la  nature 
du  premier  contrat  qui  lie  la  nation  avec  le 
monarque. 

Aujourd'hui.  Messieurs,  la  nation,  pour  Tin- 
térêt  de  son  bonheur,  qui  est  inséparable  de 
celui  du  roi,  veut  faire  un  nouveau  pacte  avec 
la  famille  royale  :  elle  veut  établir  un  nouvel 
ordre  de  choses  pour  ravenir  ;  mais  elle  ne  peut 
pas  empêcher  qu  il  ii*ait  existé  un  premier  coo 
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trat  ;  elle  ne  peut  pas  annuler  les  effels  antérieurs 
qu'il  a  produits  ;  un  des  effets  de  ce  contrat  est 
Ja  concession  des  apanages  ;  la  nation,  garante 
de  ses  propres  faits  ne  peut  pas,  sans  injustice, 
en  dépouiller  les  princes  apanagistes;  et  qu'on 
ne  nous  dise  pas  qu'il  s*agit  aujourd'hui  d'une 
nouvelle  Constitution  ;  d'après  les  principes  naôrnes 
de  cette  Constitution,  ta  nation  et  vous,  Nfessieurs, 
qui  êtes  ses  organes,  n'avez  point  détruit  le 
premier  contrat  ;  vous  avez,  au  contraire,  main- 
tenu la  première  clause  qu'il  renferme,  celte  de 
la  réunion  à  la  couronne  des  domaines  anciens 
et  nouveaux  qui  formaient  le  patrimoine  de  nos 
rois;  d'après  votre  nouvelle  Constitution,  la 
monarchie  subsiste  :  le  trône  est  héréditaire  ; 
l'association  politique  n'est  pas  dissoute  ;  chacun 
des  membres  deia  société  est  obligé  de  remplir 
ses  anciens  engagements.  A  plus  forte  raison  la 
nation  est-elle  tenue  de  respecter  les  obligations 
antérieures  qu'elle  a  contractées  ;  elle  ne  peut  ni 
ne  doit  user  de  sa  puissance  pour  les  défendre. 
Développons  encore,  s'il  est  possible,  cette  vérité 
politique  qui  est  la  sauvegarde  des  propriétés, 
et  le  lien  le  plus  sacré  de  la  société. 

Il  est  incontestable  que  la  loi  autorisait  l'admi- 
nistrateur suprême  du  royaume  à  aliéner  une 
portion  des  domaines  de  la  couronne  en  faveur 
des  puînés  de  la  maison  de  France  ;  cette  aliéna- 
tion a  été  faite  et  consommée  par  le  titre  même 
de  concession  des  apanages.  Pour  dépouiller  les 
princes,  il  faut  anéantir  le  titre  en  vertu  duquel 
lis  possèdent;  ce  titre  repose  sous  la  garantie  de 
la  loi;  une  loi  ne  peut  être  détruite  que  par  une 
loi  subséquente  ;  mais  une  loi  subséquente  ne 
peut  pas,  sans  renverser  tous  les  principes  de 
l'ordre  social,  avoir  un  effet  rétroactif  ;  la  nation 
ou  ses  représentants  ne  peuvent  pas  annuler  les 
effets  du  premier  contrat  et  substituer  à  des 
domaines  ronciers  une  rente  en  argent,  parce 
que  la  nation  ne  peut  jamais  faire  ce  qui  est 
injuste,  parce  que  si  les  princes  sont  soumis, 
comme  les  autres  citoyens,  k  l'empire  de  la  loi, 
ils  ont  également  droit  à  sa  protection,  et  plus 
particulièrement  encore  dans  une  circonstance 
où  la  nation  elle-même  est  le  garant  de  l'engage- 
ment et  du  contrai  dont  ils  réclament  l'exécu- 
tion. 

Après  avoir  établi  les  principes  sur  lesquels 
j'appuie  mon  opinion,  il  est  de  mon  devoir,  comme 
membre  de  votre  comité  des  domaines,  de  mettre 
sous  vos  yeux  toutes  les  objections  qui  ont  été 
discutées  et  approfondies  dans  voire  comité,  de 
vous  les  présenter  dans  toute  leur  force,  et  d'es- 
sayer par  mes  réponses  de  jeter  un  nouveau  jour 
sur  cette  importante  question. 

On  objecte  d'abord  que  le  roi  n'ayant  été  jus- 
qu'ici qu'un  simple  administrateur,  la  nation  a 
le  droit  aujourd'hui  de  disposer  des  biens  doma- 
niaux pour  libérer  le  fisc;  que  la  portion  de  ces 
domaines,  dont  la  jouissance  a  été  abandonnée 
aux  enfants  de  France,  ne  doit  pas  être  plus  sa- 
crée que  celle  qui  est  restée  entre  les  mains  du 
monarque;  qu'elle  doit  subir  le  même  sort,  parce 
que  le  bien  de  l'Etat  est  la  suprême  loi,  et  parce 
qu'il  s'agit  d'un  nouvel  ordre  de  choses  devant 
lequel  toutes  les  convenances  doivent  plier. 

Je  répondrai  d'abord,  avec  Montesquieu,  en  me 
servant  de  ses  propres  expressions,  que  c'est  un 
paralogisme  de  dire  que  le  bien  particulier  doit 
céder  au  bien  public  ;  que  cette  maxime  n'a  lieu 
que  lorsqu'il  s  agit  de  lois  générales  qui  ont  pour 
objet  toutes  les  parties  de  l'Empire,  et  qui,  par 
leurs  diépositioos,  frappent  sur  tous  les  citoycos 
indistinctemeiit.  Par  exemple^  rAssemblâe  natio- 


nale a  anéanti  le  régime  féodal,  elle  a  supprimé 
sans  indemnité  des  droits  oppresseurs  qu  elle  a 
crus  contraires  aux  lois  de  la  nature  et  aux  prin- 
cipes de  la  liberté;  quoique  ces  droits  aient  fait 
partie  de  la  concession  des  apanages,  quoiqu'ils 
en  diminuent  considérablement  le  revenu,  l'in- 
térêt particulier  des  apanagistes  doit  céder  au  bien 
général;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il 
s'agit  de  dépouiller  quelqu'un  de  tout  ce  qu'il 
possède.  Le  bien  public,  continue  Montesquieu, 
est  toujours  que  chacun  conserve  invariablement 
ce  qui  lui  appartient  en  vertu  de  la  loi;  le  bien 
public  n'est  jamais  que  l'on  prive  un  particulier 
de  son  bien,  ou  qu'on  lui  en  retranche  la  moindre 
partie  par  une  loi  ou  un  règlement  particulier  qui 
ne  frappe  que  sur  un  individu.  Ainsi  l'intérêt  pu- 
blic ne  peut  autoriser  une  infraction  à  la  loi  des 
apanages  existants. 

Je  répondrai,  en  second  lieu,  que  lorsque  la  na- 
tion vend  et  aliène  les  domaines  qui  sont  restés 
entre  les  mains  du  monarque,  elle  dispose  d'un 
bien  qui  lui  appartient,  parce  que  la  nation  et  le 
roi  n'ont  qu'un  seul  et  même  int<*rêt,  et  parce 
qu'ils  ne  portent  de  préjudice  à  personne;  mais 
si  la  nation  s'emparait  d'une  portion  de  domaines 
dont  la  jouissance  a  été  aliénée  et  abandonnée 
aux  enfants  de  France  en  vertu  d'une  loi  poli- 
tique de  l'Etat,  elle  annulerait  un  contrat  fait  sous 
sa  garantie;  elle  mettrait  son  intérêt  à  la  place  de 
la  loi;  elle  donnerait  à  sa  volonté  un  effet  ré- 
troactif; elle  blesserait  tout  à  la  fois  les  règles  de 
la  justice  et  les  principes  de  l'ordre  social. 

Je  répondrai,  en  troisième  lieu,  que  si  les  lois 
qui  ont  déclaré  le  domaine  de  la  couronne  ina- 
liénable attestent  que  le  roi  n'a  été  jusqu'ici  qu'un 
simple  administrateur,  ces  mêmes  lois  consacrent 
la  légitimité,  l'authenticité  des  aliénations  faites 
à  titre  d'apanage.  Ainsi,  lorsque  la  nation  invoque 
la  rigueur  du  premier  principe,  c'est-à-dire  celui 
de  l'inaliénabitité,  pour  déclarer  que  tous  les  do- 
maines de  la  couronne  sont  une  propriété  natio- 
nale, elle  doit  reconnaître  et  respecter  l'excep- 
tion portée  par  la  même  loi  en  faveur  des  puînés 
de  la  maison  de  France,  parce  qu'il  serait  in- 
digne de  la  loyauté  nationale  d'adopter  dans  une 
loi  une  disposition  favorable  à  l'intérêt  de  la  na- 
tion, et  de  rejeter  celle  qui  établit  et  qui  con- 
sacre le  droit  d'un  tiers,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'uue  convention  qui  n'est,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  que  l'exécution  du  contrat  primitif  fait  entre 
la  nation  et  la  famille  de  celui  qu'elle  a  choisi 
pour  la  gouverner. 

Enfin,  j'ajouterai  que  ce  serait  outrager  la  di- 
gnité de  la  nation  Irangaise  que  d'oser  dire  qu'au 
moment  où  elle  s'occupe  à  régénérer  son  gouver- 
nement, à  améliorer  et  perfectionner  sa  Constitu- 
tion, elle  peut  impunément  manquer  de  fidélité 
à  ses  engagements,  renverser  toutes  les  institu- 
tions sociales,  étouffer  le  cri  de  la  justice  et  ne 
connaître  d'autres  règles  que  son  intérêt,  sa  vo- 
lonté et  sa  toute-puissance. 

On  objecte  encore  que  les  monuments  histori- 
ques attestent  qu'il  y  a  eu  une  variation  conti- 
nuelle dans  la  nature  et  les  conditions  des  apa- 
nages; que  la  nation,  suivant  les  circonstances, 
les  besoins  et  l'intérêt  de  l'Etat,  a  succe.<>sivement 
altéré,  modifié  et  changé  le  trait<^ment  des  apana- 
gistes; par  conséquent,  que  la  nation  est  auto- 
risé aujourd'hui,  par  l'exemple  et  par  l'usage,  à 
substituer  à  des  domaines  fonciers  un  équivalent 
eo  pensions  ou  en  rentes  sur  le  Trésor  royal. 

On  ne  fait  pas  attention,  Messieurs,  que  cette 
objection,  quelque  spécieuse  qu'elle  paraisse,  est 
positivement  une  des  raisons  les  plus  fortes  qui 
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milite  en  faveur  des  princes  apanagistes.  En  effet, 
des  considératioDs  politiques  ont  quelquefois  dé- 
terminé la  DalioQ  à  changer  la  nature  et  les  con- 
ditious  des  apanages,  lorsqu'il  a  été  question 
d'en  établir  de  nouveaux;  mais  ces  nouvelles 
dispositions  n'ont  jamais  eu  d'effet  rétroactif  sur 
les  apanages  existants.  La  nation,  dans  tous  les 
temps,  a  respecté  les  anciennes  conventions;  elle 
n'a  jamais  dépouillé  les  princes  des  possessions 
domaniales  qui  leur  avaient  été  garanties  par  des 
lois  antérieures,  et,  jusqu'à  l'extinction  de  leurs 
apanages,  les  princes  ont  joui  constamment  de 
l'mtégrité  des  domaines  qui  leur  avaient  été  con- 
cédés. Ainsi,  loin  qu'on  puisse  tirer  avantage  de 
l'usage  et  de  l'exemple  que  Thistoire  nous  four- 
nit, elle  se  réunit,  au  contraire,  pour  ajouter  une 
nouvelle  force  aux  titres  et  aux  droits  incontes- 
tables qui  proscrivent  toute  espèce  d'aliénation 
des  apanages. 

A  I  appui  du  système  opposé^  on  invoque  l'in- 
térêt des  provinces  où  sont  situés  les  apanages, 
on  s'appuie  sur  leurs  réclamations  formelles,  on 
soutient  que  les  apanages  sont  pour  les  habitants 
une  source  d'inquiétudes  et  de  vexations. 

Je  conviens,  Messieurs,  que,  sous  un  régime 
arbitraire,  on  a  pu  abuser  du  nom  des  princes 
pour  consacrer  des  injustices  et  pour  exercer  des 
op))ressions  ;  mais  des  législateurs  doivent  distin- 
guer avec  soin  l'abus  d'avec  la  chose,  et  s'il  fal- 
lait détruire  toutes  les  institutions  humaines,  à 
raison  des  inconvénients  qu'elles  entraînent, 
l'univers  ne  serait  bientôt  plus  qu'un  amas  de 
décombres. 

Une  simple  observation  suffît  pour  répondre  à 
cet  objection.  L'Assemblée  nationale,  par  ses 
précédents  décrets,  a  détruit  jusi^u'au  germe  de 
tout  ce  qui  pouvait  donner  lieu  à  des  plaintes  ou 
h  des  réclamations  de  la  part  des  provinces.  En 
supprimant  le  droit  exclusif  de  la  chasse,  en  abo- 
lissant le  régime  fi'odal,  en  anéantissant  Tancien 
ordre  judiciaire,  elle  n'a  laissé  aux  princes  que 
des  possessions  foncières,  dont  ils  jouiront  comme 
les  autres  citoyens.  Pour  vous  convaincre,  Mes- 
sieurs, du  peu  de  fondement  des  réclamations 
dont  on  nous  a  parlé  au  nom  des  provinces, 
faites  attention  que  si  la  nation  rentrait  aujour- 
d'hui dans  le  domaine  du  Poitou,  par  excmph', 
ce  serait  dans  l'intention  de  l'aliéner  le  plus  tôt 
possible.  Je  suppose  qu'un  riche  capitaliste  s'en 
rende  adjudicataire  :  il  exercera,  sur  cette  por- 
tion d'apanage,  absolument  les  mêmes  droits  que 
le  prince  apanagiste  ({ul  le  possède  aujourd'hui. 
Ce  nouvel  acquéreur  ne  serait  certainement  pas, 
pour  le  Poitou,  un  suji't  d'inquiétudes  et  de  vexa- 
tions, mais  la  jouissance  du  prince  sera  absolu- 
ment la  même,  dans  l'état  actuel  des  choses;  elle 
ne  peut  donc  être  ni  l'objet  ni  le  prétexte  plau- 
sible d'une  réclamation  quelconque. 

On  nous  dit  que  l'Assemblée  nationale  a  anéanti 
la  féodahté,  qu'elle  s'est  em|)arée  des  biens  du 
clergé,  qu'elle  a  le  droit  de  rentrer  dans  les  do- 
maines engages  :  d'où  l'on  conclut  qu'elle  peut 
également  dépouiller  les  princes  apanagistes  de 
leurs  domaines,  parce  que  l'apana^^e,  ajoutc-t-un, 
n'est  qu'un  anti  clirèse,  un  contrat  |)ignoratif,  un 
Contrat  mort-gaije. 

Pour  répondre  avec  méthode  et  précision,  il 
est  indispensable  de  faire  voir  les  différences 
essentielles  qui  distinguent  l'acte  de  concessio;) 
d'un  aiianage  d'avec  chaque  opération  politique 
et  chaque  espèce  de  contrat  civil  qu'où  a  indi- 
qué pour  objet  de  comparaison. 

Et  d'abord,  rAssemblôe,  par  une  loi  générale 
qui  embrasse,  dans  soa  nnifersaiiié,  toutes  Its 


parties  de  l'Empire,  a  cru  pouvoir  détruire  le  ré- 
gime  féodal;  donc,  qu'elle  peut,  par  une  loi  ifar- 
liculière^  envahir  la  possession  d'un  individu, 
dépouiller  un  prince  de  ce  qu'il  possède,  dissou- 
dre un  contrat  fait  avec  la  nation.  Si  l'ou  pou- 
vait accueillir  un  pareil  raisonnement,  s*il  était 
permis  d'argumenter  d'un  fait  isolé  pour  établir 
un  droit  général,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  ni 
propriété,  ni  droit,  ni  société.  La  justice  n'aurait 
plus  pour  base  que  le  caprice  ou  la  force.  Il  suf- 
fit donc  de  rapprocher  la  loi  générale,  qui  con- 
cerne la  féodalité,  de  la  concession  particulière 
des  apanages,  pour  faire  voir  Tincobérence  qu'il 
y  a  entre  ces  deux  opérations  politiques. 

Il  en  est  de  même  de  l'induction  qu'on  veut 
tirer  des  propriétés  ecclésiastiques.  L^Assemblée 
nationale  a  considéré  les  biens  du  clergé  coname 
une  concession  qui  avait  été  faite  à  la  nation 
pour  payer  les  frais  du  culte  :  c'est  sous  ce  point 
de  vue  qu'elle  est  rentrée  dans  un  bien  qu'elle  a 
cru  lui  appartenir.  Au  contraire,  ici,  c'est  la  na- 
tion elle-même  qui,  par  l'organe  de  son  repré- 
sentant, a  fait  une  concession  de  domaines  aux 
puînés  de  la  maison  de  France  pour  s'acquitter 
d'une  obligation  qu'elle  avait  contractée  avec  la 
famille  royale.  Les  mêmes  raisons  qui  ont  déter- 
miné l'Assemblée  à  rentrer  dans  les  biens  du 
clergé,  qu'elle  a  considérés  comme  une  conces- 
sion faite  à  la  nation,  s'opposent  à  ce  qu'elle 
s'empare  de  possessions  foncières  que  la  nation 


peut  pas  reprendre  ce  qu'elle  a  elle-même  donné. 

On  confond  également  toutes  les  notions  du 
droit  public,  en  assimilant  les  domaines  engagés 
avec  les  domaines  apanagistes;  il  y  a  cependant 
une  grande  différence. 

L'engagement  est  une  convention  faite  avec  la 
faculté  de  rachat,  et  sous  la  clause  de  réméré 
perpétuel  :  au  lieu  que  l'apanage  est  une  conces- 
sion faite  avec  la  seule  clause  do  réversion  à  la 
couronne,  à  défaut  de  postérité  masculine.  En 
restituant  au  concessionnaire  de  l'engagement  le 
prix  de  sa  concession,  on  exécute  une  condition 
formelle  du  contrat  fait  avec  lui;  au  lieu  qu'en 
s'emparant  des  domaines  apanages  avant  l'époque 
où  le  contrat  doit  cesser,  c'est-à-dire  avant  l'épo- 
que où  la  réversion  doit  avoir  heu,  on  annule, 
par  le  fait,  une  convention  ;  on  détruit  un  con- 
trat, on  met  une  volonté  arbitraire  à  la  place  de 
la  loi. 

Enfin,  Messieurs,  on  décompose  la  nature  et 
l'espèce  des  différents  contrats,  pour  leur  trouver 
une  similitude  avec  les  apanages  qu'on  veut  tra- 
vestir en  anlichrèse  ou  en  mort-gage. 

L'antichrèse  est  une  convention  par  laquelle 
un  em|)runleur  cède  son  héritage  pour  le  gage 
ou  pour  l'intérêt  de  l'argent  qu'on  lui  a  prêté. 
Deux  choses  sont  nécessaires  pour  la  validité  de 
ce  contrat  :  la  première,  c'est  que  si  la  créance 
n'est  pas  de  nature  à  produire  intérêt,  les  fruits 
doivent  être  imputés  annuellement  sur  le  princi- 
pal; la  seconde,  c'est  que,  si  le  produit  de  l'héri- 
tage excède  le  légitime  intérêt,  l'excédent  doit 
encore  être  imputé  sur  le  principal. 

Le  mort-gage  est  un  contrat  par  lequel  le  débi- 
teur cède,  engage  à  son  créancier  un  immeuble 
dont  les  fruits  ne  sont  point  imputés  sur  le  prin- 
cipal. Ces  deux  contrats,  dans  oien  des  pays,  oui 
été  regardes  comme  usuraires. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  n'aperçois,  dans  la 
nature  de  ces  deux  contrats  pignoratifs,  aucune 
analogie  avec  l'acte  de  concession  d'un  apaoago. 
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qui  n'est  ni  le  gage  ni  le  prix  d'aucun  arj^ent 

Erêlé,  qui  renferme  au  contraire  deux  conditions 
ien  différentes,  le  retour  à  la  couronne  à  défaut 
de  postérité  masculine  et  la  renonciation  formelle, 
de  la  part  de  Tapanagiste,  à  tous  les  meubles  et 
immeubles  de  la  succession  de  son  père. 

Les  deux  premiers  contrats  ne  sont  que  de  «tm- 
pies  engagements  y  qui  sont  annulés  lorsque  le 
débiteur  peut  reprendre  son  gage,  ens'accquittant 
de  ce  qu'on  lui  a  prêté. 

L'acte  de  concession  de  Tapanage,  au  contraire, 
est  une  véritable  aliénation,  suivant  le  texte  for- 
mel de  la  loi  des  domaines  de  1566.  Ce  contrat 
synallagmatique  ne  peut  être  détruit,  suivant  la 
disposition  nrécise  de  la  môme  loi,  que  dans  le 
seul  cas  où  la  postérité  masculine  vient  à  s'étein- 
dre. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  par  des  subtilités 
ingénieuses,  on  vent  trouver,  dans  les  contrats  des 
apauHgeSydes  conditions  qui  n'y  ont  jamais  existé, 
et  qu'on  méconnaît  l'authenticité  des  clauses  qui 
y  sont  formellement  exprimées. 

L'application  erronée  qu'on  fait  des  différen- 
tes espèces  de  contrats  avec  Tacte  de  concession 
des  apanages  provient  de  ce  qu'on  confond  tou- 
jours les  lois  civiles  avec  les  lois  politiques. 

Les  lois  civiles  déterminent  les  relations  qui 
s'établissent  entre  tous  les  citoyens,  la  forme  et 
la  manière  dont  les  propriétés  se  transmettent, 
dont  les  jouissances  sont  assurées.  Les  lois  poli- 
tiques, au  contraire^  sont  celles  qui  fixent  les 
rapports  du  gouvernement  avec  les  citoyens,  qui 
assurent  les  engagements  de  la  société  avec  ses 
membres.  C'est  par  une  loi  politique  que  la  nation 
se  lie  avec  son  chef,  qu'elle  statue  sur  les  condi- 
tions de  son  alliance  avec  la  famille  royale,  qu'elle 
détermine  le  sort  des  puînés  de  la  maison  de 
France.  Mais  les  différentes  lois  politiques  ont  des 
dispositions  particulières,  relatives  à  l'objet  seu- 
lement pour  lequel  elles  sont  rendues;  elles  en 
fixent  la  nature,  l'espèce  et  les  conditions  ;  tout 
ce  qui  est  réglé,  déterminé  par  une  loi  politique, 
D'est  point  soumis  aux  causes  ou  aux  effets  que 
produisent  les  lois  civiles. 

Enfin,  Messieurs,  ou  élève  une  difficulté  d'une 
bien  plus  haute  importance,  puisqu'elle  ne  tend  à 
rien  moiusqu'â  ébranler  les  principes  sur  les- 
quels repose  tout  l'édifice  de  l'ordre  social  :  on 
nous  dit  que  les  saines  notions  de  la  politique, 
que  les  véritables  maxirnes  de  la  philosophie, 
inconnues  jusqu'au  xyiu"^  siècle,  nous  ont 
enfin  éclairés  sur  l'étendue  de  nos  droits,  qui 
sont  immuables  par  leur  nature  et  imprescripti- 
bles par  leur  essence.  Ou  soutient  que  la  nation, 
en  qui  réside  la  souveraine  ppiz^sance,  au  mo- 
ment où  elle  rentre  dans  le  libre  exercice  de  tous 
les  pouvoirs  dont  elle  e&tla  source  et  le  principe, 
ne  peut  èire  liée  par  des  dispositions  qui  ne  sont 
pas  émanées  .d'elle,  par  des  lois  à  la  formation 
desquelles  elle  n'a  pas  concouru,  qu'ainsi  toutes 
les  conventions  sociales  qui  ont  établi  les  rap- 
ports du  gouvernement  avec  les  citoyens  ne 
sont  que  des  actes  provisoires  qui  ne  sont  pas 
revêtus  d'un  caractère  vraiment  national;  doù 
l'on  infère  que  les  titres  sur  lesquels  repo- 
sent les  droits  des  princes  apanugistes,  peuvent 
être  annulés,  modifiés  ou  changés  au  gré  des 
membres  du  Corps  législatif  ou  constituant. 

On  a  si  souvent  articulé  dans  cette  tribune,  que 
les  rois  n'avaient  été  jusqu'ici  que  des  législateurs 
provisoires,  cette  assertion  peut  avoir  des  consé- 
quences si  funestes  pour  riniérêt  des  peuples, 
elle  a  un  rapport  si  direct  avec  la  question  qui 
nous  occupe*  que  je  supplie  rÀBsemblée  de  tne 


permettre  de  me  livrer  à  quelques  détails  sur  cette 
objection. 

J'observai  d'abord  que  soutenir  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  lois  jusqu'ici  qu'on  doive  considérer  comme 
lois  de  l'Etat,  ce  serait  articuler  un  paradoxe  dont 
les  conséquences  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à 
briser  tous  les  liens  de  la  société,  et  à  anéantir 
tout  ce  qu'il  y  a  eu  jusqu'ici  de  plus  respectable 
et  de  plus  sacré  parmi  les  bommes.  J'ajouterai 
qu'oser  dire  qu'on  peut  fouler  aux  pieds  toutes 
les  conventions  sociales  et  méconnaître  l'empire 
des  lois  qui  nous  ont  précédéi^,  ce  serait  parler 
le  langage  des  despostes,  et  proclamer  la  maxime 
des  tyrans  :  au  reste,  ce  n'est  point  par  des  dé- 
clamations vagues,  mais  par  des  raisonnements 
plausibles,  qu'il  faut  attaquer  de  pareilles  asser- 
tions; et,  pour  m'expliquer  clairement,  je  com- 
mence, pour  combattre  cette  étrange  objection, 
par  invoquer  les  mémos  principes  sur  lesquels 
on  s'est  appuyé  pour  l'établir. 

La  plénitude  de  la  souveraine  puissance  réside 
essentiellement  dans  la  nation  :  de  ce  principe 
je  tire  une  conséquence  qui  est  elle-même  un 
second  empire;  c'est  que  la  nation  a  pu,  pendant 
plusieurs  siècles,  confier  à  un  seul  homme  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  comme  elle  le  confie 
aujourd'hui  à  douze  cents  représentants.  En  effet, 
si  la  nation  n'avait  pas  la  liberté  de  déposer 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  entre  les  mains 
de  qui  bon  lui  semble,  il  serait  faux  de  dire  que 
la  plénitude  de  la  souveraine  puissance  réside 
essentiellement  dans  la  nation. 

Si  cetie  vérité  est  incontestable  dans  la  théorie, 
elle  est  également  certaine  dans  la  pratique. 
L'histoire  des  nations  en  fournit  plusieurs  exem- 
ples. 

Les  Athéniens  avaient  mis  dans  Selon  une  con- 
fiance si  absolue,  qu'ils  l'avaient  chargé  de  leur 
donner  une  Constitution. 

Les  Romains,  qui  exerçaient  en  corps  de  nation 
le  pouvoir  législatif,  en  avaient  ronné  l'exercice 
aux  décemvirs.  11  est  vrai  que  l'abus  qu*ils  en  fi- 
rent, en  s' arrogeant  la  plénitude  de  tous  les  pou- 
voirs, força  le  peuple  romain  à  reprendre  une 
autorité  dont  les  dépositaires  n'avaient  fait  usage 
que  pour  le  malheur  de  leurs  concitoyens. 

Enfin,  à  une  époque  qui  n'est  pas  rort  éloignée 
de  nous,  on  a  vu  le  Danemark,  fatigué  des  dis- 
sensions malheureuses  qui  avaient  agité  si  long- 
temps toutes  les  parties  du  corps  politique,  re-  * 
mettre  entre  les  mains  du  roi  l'exercice  du  pou- 
voir législatif. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  veuille  inférer 
de  C(^s  exemples,  qu'il  soit  de  la  sagesse  d'une 
nation  éclairée  de  laisser  entre  les  mains  d'un 
seul  le  droit  exclusif  de  donner  des  lois  h  un 
grand  peuple.  Je  reconnais  et  je  professe  que  la 
confusion  des  pouvoirs  est  le  premier  signe  de  la 
servitude,  qu'une  sage  distribution  de  la  puis- 
sance publique  est  le  plus  ferme  appui  et  le  plus 
sur  rempart  de  la  liberté  civile  et  politique.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  par  cela 
seul  que  la  souveraine  puissance  réside  dans  la 
nation,  elle  a  pu,  par  le  droit  et  par  le  fait,  confier 
à  un  seul  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  Avant 
d'examifier  si  la  nation  a  remis  pendant  plu- 
sieurs siècles  ce  pouvoir  suprême  entre  les  mains 
des  rois,  développons  encore  quelques  principes 
qui  ont  servi  de  base  à  l'objection. 

La  philosophie  qui  a  agrandi  la  sphère  de  nos 
connaissances,  en  nuus  éclairant  sur  les  droits 
des  nations  et  la  nature  des  gouvernements,  a 
étendu  plus  loin  son  InQuence  oienfaîBante  :  elle 
nous  a  fait  coonaltre  les  rapports  qui  nous  lient 
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avec  les gé aérations  qui  nous  ont  précédés;  elle 
nous  a  appris  que  les  j)re8tige8,  les  erreur,^,  les  exa- 
géralions  et  les  préjugés  Unissent  toujours  iiar 
venir  se  briser  contre  les  règles  éternelles  de 
l'ordre,  de  la  justite  et  de  la  raisnn. 

Les  principes  immuables  de  l'ordre  nous  disent 
que  le  respect  que  nous  aurons  pour  les  conven- 
tions sociales  qui  ont  existe  avant  nous,  si'rala 
mesure  du  respect  qu'on  aura  pour  nos  discrets, 
que  si,  sous  un  prétexte  frivole,  nous  croyons 
pouvoir  substituer rintérétdu  moment  h  la  place 
de  ta  loi,  pouvoir  donner  à  notre  volonti'  ac- 
tuelle un  effet  rétroactif,  on  ne  manquerait  pas 
de  prétexte  pour  oser  dire  que  nous  avons  excédé 
nos  pouvoirs,  et  peut-être  pour  nous  contester  lu 
titre  de  législateur.  Si,  fiers  de  la  supériorité  des 
talents  et  des  lumières  de  noire  siècle,  nous  eu 
abusions  jusqu'à  dédaigner  les  institutions  poli- 
tiques et  sociales  qui  nous  ont  précédés,  nos  suc- 
cesseurs pourraient  aussi  s'aveugler  jusqu'à  se 
croire  plus  instruits  et  plus  éclairés  que  nous. 
Enhardis  par  notre  exemple,  ils  pourraient  s'ou- 
blier jusqu'à  vouloir  détruire  notre  ouvrage. 
Dans  ce  flux  de  volontés  opposées,  il  n'y  aurait 
plus  rien  de  stable,  et  les  peuples  seraient  tour  à 
tour  le  jouet  inforlunë  des  projets  hardis  et  de 
l'aveugle  présomption  de  leurs  mandataires. 

Ainsi  donc,  loin  qu'on  puisse  invoquer  lu  saine 
philosophie  pour  interrompre  la  chaîne  politique 
qui  lie  toutes  les  générations,  elle  nous  ramène 
au  contraire  aux  véritables  principes  de  justice 
qui  déclarent  les  conventions  sacrées,  les  proprié- 
tés inviolables,  et  qui  perfiéluent  parmi  les  bum- 
mes  l'empire  de  la  loi . 

L'étude  de  la  pollUque  nous  conduit  également 
à  reconnaître  qu'une  société  ne  peut  subsister 
sans  gouvernement,  qu'un  gouvernement  ne  peut 
existtr  sans  lois,  et  qu'entiu  il  ne  peut  y  avoir 
de  lois  sans  législateur.  Or,  il  est  inconiesiablu 
que  les  Français  vivent  en  société  depuis  qua- 
torze siècles;  ils  ont  donc  eu  ud  gouvernement, 
ils  avaient  donc  des  lois,  ils  ont  donc  reconnu  un 
législateur  :  d'où  il  résulte  clairement  que  c'est 
une  erreur  de  dire  <iue  les  rois  n'ont  été  jus- 
qu'ici que  des  législateurs  provisoires,  parce 
que  ce  serait  soutenir  que  nos  pères  n'oot  formé 
qu'une  société  provisoire,  ce  qui  serait  une 
absurdité. 

Mais  si  la  nation  française  a  véritabiement 
remis,  pendant  plusieurs  siècles,  l'exercice  du 
pouvoir  léjiislaiif  entre  lesmainsUes  rois,  il  est 
également  Taux  de  croire  que  les  actes  et  les  lois 
qui  saut  émanés  d'eux  ue  sont  pas  revêtus  d'un 
caractère  vraiment  national .  Car  ce  u'e^t  pas  par 
le  nombre  de  ceux  qui  rédigent  les  lois  qu  on 
peut  juger  de  leur  authenticité,  mais  par  la  na- 
ture des  pouvoirs  qui  ont  été  couliés  au  législa- 
teur. 

Due  nation  confère  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif de  deux  manières  :  par  un  conseulemeut 
tacite  et  par  une  volonté  formellement  exprimée. 
Or,  le  titre  de  législateur  dont  les  rois  ont  joui 
jusqu'ici,  a  été  revêtu  de  ces  deux  caractères 
essentiels. 

Le  cuuseutement  tacite  d'uae  nation  est  cous- 
talé  par  sa  sotimisbion  et  son  obéissance  aux  lois 
émanées  lie  celui  qui  exiTce  pour  elle  et  en  suu 
nom  le  pouvoir  législatif.  11  est  burs  de  uuutu 
que,  pendant  plusieurs  Siècles,  la  nation  a  volou- 
lairemuut  exécuté  les  lois  tt  les  ordonnances 
émanées  des  rois.  La  nation,  par  un  conscotu- 
ment  tacite,  lee  a  dose  considérés  comme  de 
TérilabteB  Jégulaieors  ;  mais  elle  leur  a  encore 


conféré  l'exercice  du  pouvoir  lëzislatif,  par  plu- 
sieurs actes  de  sa  volonté  formelle. 

Les  Etals  généraux  qui  nous  ont  précédés,  ont 
été  convoqués  de  la  même  manière,  et  par  la 
même  autorité  qui  nous  a  réunis  :  si  les  r<!pré- 
sentants  de  la  nation  n'ont  point  alors  exercé  (es 
mêmes  pouvoirs  qui  sont  aujourd'hui  entre  dob 
mains,  ils  avaient  incontestablement  les  mêmes 
droits.  Chargés  d'exprimer  le  vœu  et  la  volonté 
des  peuples,  ils  ont  fait,  nou  pa^  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  faire,  mais  au  moins  ce  qui  leur  avait 
été  prescrit  par  leurs  commettants;  ils  se  ttODt 
adressés  aux  rois,  pour  les  prier  de  rédiger  en 
forme  de  lois  leurs  demandes  et  leurs  pétitioas  ; 
ils  ont  presrrit  et  déterminé  la  forme  dans  la- 

Suelle  les  rois  exerceraient  le  pouvoir  lét^alattf, 
s  ont  voulu  que  nulle  loi  ne  fût  obligatoire,  ne 
fût  mise  à  exécution,  qu'autant  qu'elle  serait  re- 
vêtue de  certaines  formalités.  Les  représentants 
de  la  nation,  organe  de  sa  volonté,  ont  donc  véri- 
tablement conféré  aux  rois  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  et  jusqu'au  moment  où  la  nation  a 
changé,  par  un  autre  acte  de  sa  volonté,  l'ancien 
ordre  de  choses,  en  transférant  à  un  corps  de  re- 
présentants le  droit  de  faire  des  lois,  les  ordun- 
nances  émanées  des  rois  ont  <''të  revêtues  d'an 
caractère  vraiment  national  ;  elles  ont  constam- 
ment formé  les  liens  politiques  qui  unissaient 
tous  les  membres  de  la  société,  liens  qui  ne  peu- 
vent être  rompus  que  par  des  conventions  nou- 
velles, qui  ne  peuvent  jamais  avoir  d'effet  rétroac- 
tif. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  une  ma- 
tière qui  serait  susceptible  d'un  bien  plus  grand 
développement;  je  me  bornerai,  pour  me  ren- 
fermer dans  la  question  qui  nous  occupe,  k  vous 
faire  remarquer  dans  qufl  abîme  d'erreurs  et 
d'injustices  peut  noue  cuuduire  un  oubli  des  prin- 
cipes, dans  quelles  contradictions  frappantes  il 
peut  nous  entraîner. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  déclarer  que  le  pa- 
trimoine de  nos  rois,  que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne étaient  une  propriété  nationale,  on  a  io- 
voqué  la  loi  politique  et  fondamentale,  qui  réunit 
de  plein  droit  à  la  couronne  les  domaines  du 
prince  qui  parvient  au  tréne;  on  u  rappelé  la  loi 
de  l'inaliénabilité.  Lorsqu'il  s'agit  aujourd'bui  de 
stipuler  tes  droits  des  puînés  de  la  maison  de 
France,  de  reconnaître  une  concession  de  do- 
maines, qui  leur  a  été  faite  dans  les  furmes  lei 
plus  auitientiques,  sous  l'égide  et  la  garnutie  de 
la  loi  qui  auiurisaitrormelleiuent  cette  aliénation; 
enfin,  lorsqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
l'exécution  d'un  cuntiat  priuiiiif,  fait  l'Utre  la 
nation  et  la  famille  royale,  contrat  qui  repose 
sur  les  mêmes  lois  de  I  union  des  domaines  à  la 
couronne,  et  de  leur  inaliéiiabilitë,  on  soutient 
qu'il  n'y  a  point  de  lois  revêtues  d'un  caractère 
vraiment  aatioual;  on  prétend  qu'il  n'y  a  point 
de  contrat  fait  avec  les  princes  ;  et  lorsque  l'acte 
même  de  concession  de  l'apanage  atteste  son  au- 
Ihenticiié,  on  décompose  toutes  les  formes  de 
contrats  civils,  pour  en  trouver  une  à  l'aide  de 
laquelle  ou  puisse  donner  à  une  spoliation  mani- 
feste une  apparence  de  justice  i  enlin,  on  s'égare 
jusi)u'à  dire  qu'en  annulant,  par  une  loi  nouvelle, 
une  concessiou,  acceptée,  cuusummée  et  exécutée 
depuis  longtemps,  c«lte  lui  uouvelkue  rent'urma 
aucune  disposition  reiroaciive. 

C'est  ainsi  i^u'oii  compose  avec  les  principes, 
suivant  l'intéi'ét  du  moment,  et  qu'un  excès  Un 
sËle  nous  emporte  quelquefois  au  uelà  des  boraw 
de  la  justice  et  de  u  raison.  - 

6e  o'est,  Mesaieurs,  qa'eaTotureuIermaatduu 
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la  rigueur  du  droit,  dans  la  sévérité  des  prin- 
cipes, qu'en  écartant  toutes  les  considérations, 
toutes  les  convenances  particulières  dont  on  veut 
les  envelopper,  que  nous  pourrons  espérer  d'ôlre 
justes.  Il  a  existé  des  lois  avant  nous,  nous  de- 
vons les  respecter  ;  ces  lois  ont  assuré  aux  princes 
les  apanages  dont  ils  jouissent  ;  nous  devons  les 
leur  conserver. 

Pour  remplir  la  tâche  que  la  vérité  et  le  de- 
voir m'imposent,  il  me  reste  à  vous  présenter  en 
peu  de  mots  quelques  considérations  politiques 
dignes  de  toute  vutrc  attention. 

Les  apanages  des  princes  sont  tout  à  la  fois 
Tassignat  du  douaire  de  leurs  épouses  et  l'hypo- 
thèque de  la  dot  de  ces  princesses.  L'article  V  du 
contrat  de  mariage  de  Monsieur,  frère  du  roi, 
porte  expressément  que  les  500,000  livres,  don- 
nées en  dot  à  Madame  par  le  roi  son  père,  seront 
spécialement  hypothéquées  sur  les  terres  et  sei- 
gneuries que  le  roi  a  destinées  en  apanage  au 
prince  et  à  ses  enfants,  descendants  de  lui. 

L'article  X  du  même  contrat  de  maringe  dit 
que  Sa  Majesté  le  roi  de  France  constitue  à 
Madame  un  douaire  qui  sera  délégué  et  hypo- 
théqué sur  les  terres  de  l'ananage  de  Monsieur, 
et  qu'elle  en  jouira,  sa  vie  aurant,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  dé  son  douaire. 

D'après  cela,  Messieurs,  comment  est-il  pos- 
sible, sans  blesser  les  règles  immuables  de  la  jus- 
tice, en  dépossédant  les  princes  de  leurs  apanages, 
de  changer  l'assignat  du  douaire  de  leurs  épouses, 
de  détruire  l'hypothèque  de  leur  dot,  de  déna- 
turer les  conditions  etuanéantir  les  clauses  d'un 
contrat  de  mariage,  passé  avec  une  puissance 
étrangère,  et  qui  est  véritablement  un  traité  de 
couronne  à  couronne  ? 

Je  sais  très  bien  que  les  pactes  des  rois  ne  lient 
pas  les  nations;  mais  ce  n'est  point  à  l'espèce 
présente  qu'on  peut  faire  l'application  de  cette 
maxime.  Lorsaue  les  rois  ont  contracté  des  enga- 
gements, sous  le  sceau  de  la  foi  publique,  d'après 
des  lois  précises,  reconnues  pour  lois  de  l'État, 
consacrées  par  un  usage  immémorial,  alors  les 
nations  sont  liées  par  les  conventions  des  rois, 
parce  que,  lorsque  les  rois  agissent,  suivant  et 
conformément  à  la  loi,  ils  agissent  au  nom  des 
nations  ;  enfin,  parce  que  la  bonne  foi,  la  loyauté 
et  la  justice  qui  ont  présidé  aux  contrats,  doivent 
en  maintenir  et  en  assurer  l'exécution. 

Lorsque  l'Âi'semblée nationale  a  annulé  le  droit 
d'aînesse,  elle  a  respecté  les  conventions  résul- 
tant des  contrats  de  mariage  ;  elle  n'a  point  porté 
atteinte  aux  conditions  sous  lesquelles  ils  avaient 
été  contractés  ;  elle  a  laissé  l'exercice  du  droit 
d'aînesse  à  ceux  qui  s'étaient  mariés  sous  i'es- 

fioir  des  avantages  qu'il  procure.  Par  quelle  fata- 
ité  les  contrats  de  mariage  des  princes  apana- 
gistes  seraient-ils  les  seuls  dont  on  croirait 
pouvoir  invalider  les  dispositions  ?  Gomment, 
parce  qu'ils  sont  les  enfants  de  l'Etat,  la  nation 
pourrait-elle  s'affranchir  vis-à-vis  d'eux,  des 
règles  de  la  délicatesse,  de  la  loyauté  et  de  la 
justice,  en  les  dépouillant  d'une  possession  gui 
leur  est  garantie  par  la  loi,  qui  est  une  condition 
expresse  de  leur  mariage,  sous  la  foi  de  laquelle 
leurs  enfants  ont  reçu  la  naissance  et  leur 
état. 

Si  j'avais  besoin,  Messieurs,  à  l'appui  de  tous 
ces  raisonnements,  d'une  autorité  imposante,  je 
vous  dirais  que  le  fameux  Sully,  qui  fut  toujours 
l'ami  de  son  roi,  sans  cesser  d être  l'ami  du  peu- 
ple et  le  bienfaiteur  de  sa  patrie,  que  Solly,  lors- 
qu'il oooseillait  d'aliéner  les  domaines  de  la  cou- 
ronne, pensait  en  même  temps  qu'on  ne  devait 


pas  réduire  les  enfants  de  France  à  une  condi- 
tion pire  que  celle  du  dernier  citoyen  par  un  dé- 
ndment  absolu  de  toute  possession  territoriale  ; 
il  pensait  qu'on  devait  les  attacher  à  la  glèbe,  et 
les  fixer  dans  le  sein  du  royaume  par  des  pro- 
priétés foncières  qu'ils  eussent  l'espoir  d'aug- 
menter par  leurs  épargnes  et  d'embellir  par  leurs 
soins.  Il  penserait  encore  aujourd'hui  que  dans 
un  moment  où  vous  avez  fait  de  l'état  de  citoyen 
actif  le  plus  beau  et  le  seul  titre  qu'un  Français 
puisse  porter,  ce  serait  une  inconséquence  de 
priver,  par  une  loi  constitutionnelle,  les  fils  de 
France  de  l'exercice  môme  des  droits  de  citoyen 
actif.  Suivant  vos  décrets,  il  faut  avoir  une  pro- 
priété quelconque  pour  en  exercer  la  plénitude  : 
on  vous  propose  de  dépouiller  les  princes  de 
toutes  leurs  possessions  territoriales,  et  de  ne 
leur  laisser  qu'un  traitement  en  argent  ;  c'est-à- 
dire  qu'ils  ne  tiendront  pas  môme  de  la  gêné 
rosité  de  la  nation  la  plénitude  des  droits  de 
citoyen  actif. 

Je  pourrais  encore,  Messieurs,  mettre  sous  vos 
yeux  des  considérations  politiques  d'une  bien 
plus  haute  importance;  mais  il  me  suffit  d'avoir 
indiqué  les  principes  certains  et  les  convenances 
générales  ;  je  dois  en  abandonner  l'application  à 
la  sagesse  d  une  Assemblée  éclairée  et  à  la  loyauté 
d'une  nation  généreuse. 

Je  me  résume  donc,  et  je  dis  que  si  l'on  envi- 
sage la  question  de  l'aliénation  des  domaines  des 
apanages  d'après  les  lois  qui  ont  existé  jusqu'ici, 
ellp  est  dépourvue  de  tout  fondement,  parce  que 
les  princes  ont  en  leur  faveur  le  titre  et  la  pos- 
session, parce  que,  par  le  droit  et  par  le  fait,  la 
nation  leur  a  garanti  la  jouissance  de  leurs 
apanages. 

Si  l'on  examine  la  question  relativement  aux 
lois  qu'on  veut  établir,  je  dis  que  les  principes 
de  la  justice  et  des  considérations  politiques  s'op- 
posent à  l'aliénation  des  apanages. 

D'après  cela  je  propose  le  décret  suivant  : 

«  Les  enfants  de  France  auxquels  il  a  été 
c  donné  en  apanage  une  portion  de  domaines  de 
<'  la  couronne,  en  jouiront  jusqu'à  l'extinction 
«  de  la  postérité  masculine  du  prince  premier 
«  apanagiste.  Dans  le  cas  de  réversion,  les  biens 
«  donnés  en  apanage  retourneront  à  la  nation, 
a  libres  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  suivant 
«  l'ancienne  loi  du  royaume  ;  lesdits  domaines 
«  pourront  ensuite  être  aliénés  en  vertu  d'un 
«  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le 
«  roi.  » 

M.  de  CoBtine.  L'Assemblée  ne  doit  point 
donner  d'effet  rétroactif  à  ses  lois,  et  elle  doit 
être  juste.  Elle  ne  doit  accorder  de  traitement  aux 
princes  apanages,  qu'à  proportion  de  ce  qui  leur 
était  légitimement  acquis.  On  leur  accordait 
200,000  livres  en  apanage.  Le  comité  propose  de 
leur  en  donner  davantage  :  en  adoptant  son  pro- 
jet, nous  ne  serons  donc  point  injustes.  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  et  je  réclame  la  prio- 
rité pour  l'article  du  comité.  (Cette  priorité  est 
mise  aux  voix  et  accordée.) 

L'article  du  comité  est  ensuite  décrété  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  Toutes  concessions  d'apanages  anté- 
rieures à  ce  jour  sont  et  demeurent  révoquées  par 
le  présent  décret.  Défenses  sont  faites  aux  prin- 
ces apanagistes,  à  leurs  officiers,  agents  ou 
ré^i8seurs,de  se  maintenir  ou  continuer  de  s'im- 
miscer dans  la  jouissance  des  biens  et  droits  com- 
pris auxdites  concessions,  au  delà  des  termes  qui 
vont  être  fixés  par  les  articles  suivants.  » 
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M.  EoJttbaaU,  rapporteur,  lit  les  articles  3,  4 
et  5  qui  sont  décrétés,  sans  discussion,  eu  ces 
termes  : 

«  Art.  3.  La  présente  révocation  aura  son  effet 
à  Vinstant  même  de  la  publication  du  présent 
décret,  pour  tous  les  droits  ci-devant  dits  réga- 
liens, ou  qui  participent  de  la  nature  de  Timpôt, 
cotnme  droits  d'aides  et  autres  y  joints,  contrôle, 
insinuation,  centième  denier,  droits  de  nomina- 
tion et  de  casualité  des  offices,  amendes,  confis- 
cation, greffes  et  sceaux,  et  tous  autres  droits 
semblables  dont  les  concessionnaires  jouissent  à 
titre  d'apanage,  d'engagement,  d'abonnement  ou 
de  concession  gratuite,  sur  quelques  objets  ou 
territoires  qu'ils  les  exercent. 

«  Art.  4.  Les  droits  utiles  mentionnt^sdans  l'ar- 
ticle précédent  seront  à  l'instant  môme  réunis 
aux  finances  nationales,  et  dès  lors  ils  seront 
administrés,  régis  et  perçus  selon  leur  nature, 
par  les  commis,  agents  et  préposés  de  compagnies 
établies  par  l'administration  actuelle,  dans  la 
même  forme,  et  à  la  charge  de  la  même  comp- 
tabilité que  ceux  dont  la  perception,  régie  et  ad- 
ministration leur  est  respectivement  confiée. 

«  Art.  5.  Les  apanagistes  continueront  de  jouir 
des  domaines  et  droits  fonciers  compris  dans 
leurs  apanages,  jusqu'au  mois  de  janvier  1791  ; 
ils  pourront  même  faire  couper  et  exploiter  à 
leur  profit,  dans  les  détails  ordinaires,  les  por- 
tions de  bois  et  futaies  dûment  aménagée:^,  et 
dont  les  coupes  étaient  affectées  à  l'année  pré- 
senle  par  leurs  lettres  de  concession,  et  par  les 
évaluations  faites  en  conséquence;  en  se  confor- 
mant par  eux  aux  procès-verbaux  d'aménage- 
ment et  aux  ordonnances  et  règlements  interve- 
nus sur  le  fait  des  eaux  et  forêts. 

M.  EnJobaoU^  rapporteur.  Voici  la  teneur  de 
l'article  6  : 

«  Art.  6.  Il  sera  pavé  tous  les  ans,  à  partir  du 
premier  janvier  1701,  par  le  trésor  national,  à 
chicun  des  trois  princes  dont  les  apanages  sont 
supprimés,  tant  à  titre  de  remplacement  que  d'in- 
demnité, si  aucune  leur  est  due,  une  rente  apa- 
nagêre  d'un  million  puur  chacun  d'eux.  > 

M.  de  l^a  Touche  {Le  Vassor,  ci-devant  comte 
de).  Je  ne  veux  [oint  apporter  ici  un  intérêt  con- 
traire au  bien  public,  mai:^  réclamer  la  justice 
pour  M.  Louis-Philippe  d'Orléans,  qui.  par  ses 
sentiments  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à  la  Révolution.  {On  apptaudit  dufis  utie 
grande  partie  de  la  salle.)  M.  d  Orléans  s'est  rendu 
(tarant  des  dettes  que  lui  a  laissées  son  père,  dont 
il  pouvait  très  bien  refuser  la  succession.  Avec 
quatre  millions  cent  mille  livres  de  rente,  il  pou- 
vait les  acquitter  ;  il  lui  était  impossible  de  pré- 
voir alors  les  changements  qu'on  ferait  à  sa  for- 
tune. Je  demande  donc  que  le  comité  des  domai- 
nes 80  réunisse  nouf  aviser  au  payement  des 
dettes  dévolues  à  M.  d'Orléans  par  la  succession 
de  son  père. 

M.  Camufi.  Je  demande  d'abord  si  ce  sera  le 
seul  traitement  qu'ils  auront  sur  le  Trésor  public  i 

M.  Enjabault.  Non,  le  traitement  à  assigner 
aux  princes  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

M.  Camus.  Si  Ton  propose  ensuite  d'accorder 
un  autre  traitement  aux  princes,  c'est  une  ia- 
jufitictt  sensible.  Tous  les  apanages,  si  Ton  en 
excepte  un  seuUnesc  montaieut  pas  à  1  ,()00,0U01i- 
vres;  il  est  vrai  qu'ils  avaient  ensuite  3,5(Ni,0U0]i- 


vres  à  partager  entre  la  maison  du  prince  et  celle 
de  la  princesse.  On  donnait  encore  au  prince  pour 
sou  comptant  96,000  livres,  à  la  princesse  48,000  li- 
vres, pour  sesétrennes  0,000  livres,  pour  la  foire 
Saint-Germain  6,000  livres  ;  je  liens  entre  mes 
mains  l'état  de  dépense  de  la  maison  de  M.  d*Ar- 
tois,  en  1777,  les  sommes  en  sont  énormes.  On 
trouve  à  un  article  497,000  livres  pour  l'écarie 
extraordinaire,  163,000  livres  pour  Kécurie  an- 
glaise, encore  pour  une  autre  écurie  60.000  livres. 
Est-ce  donc  pour  cela  qu'il  faut  fournir  des  som- 
mes immenses,  et  être  encore  obligés  de  payer 
leurs  dettes?  Je  demande  qu'on  fixe  dès -ce  mo- 
ment le  montant  du  traitement  total  des  princes. 
Il  faut  savoir  ce  que  les  frères  du  roi  doivent 
coûter  au  Trésor  public. Je  ne  connais  en  France 

3ue  le  roi  et  les  citoyens.  L'héritier  présomptif 
e  la  couronne  ne  fait,  en  quelque  sorte,  qu'an 
avec  le  roi.  11  faut  dans  un  grand  empire,  dit-on, 
des  per.'^onnes  qui  aient  de  la  majesté  et  de  gran- 
des fortunes;  oui,  pour  jeter  le  peuple  dans  la 
misère.  Si  l'on  voit  devant  soi  un  homme  dont 
la  fortune  soit  montée  à  un  si  haut  degré,  on 
calcule  de  son  côté  les  degrés  auxquels  on  peut 
parvenir,  et  on  ne  fait  la  mesure  de  son  bonheur, 
qu'autant  que  l'on  en  est  plus  rapproché.  Il  faut 
aux  pnnces,  je  l'avoue,  un  traitement  convena- 
ble à  leur  naisi^ance,  mais  cependant  modéré.  Il 
me  semble  qu'un  million  c'est  déjà  beaucoup  ; 
car  il  ne  leur  faut  plus  ni  écuries  extraordinaires, 
ni  écuries  anglaises.  Il  est  aussi  un  autre  article 
que  l'on  doit  retrancher,  c'est  la  dépense  de  la 
maison  militaire.  Il  est  absurde  qu*un  particulier 
«lit  une  maison  militaire;  ainsi  plus  de  ce  genre 
de  dépense.  Dans  le  cas  où  l'on  croirait  deToir 
délibérer,  je  demande  que  les  princes  ne  puis- 
sent avoir  gu'un  seul  traitement;  il  faut  qu'on  ne 
touche  qu'à  un  seul  endroit,  et  qu'on  ne  prenne 
qu'avec  une  seule  main. 

M.  de  Custloe.  M.  Camus  n'a  fait  qu'effleurer 
les  motifs  qui  nécessitent  la  suppression  de  la 
maison  militaire  iies  princes.  Cela  ne  ferait  que 
grossir  la  liste  des  ofMciers  sans  expérience»  et 
des  preneuis  sur  le  Trésor  public. 

(On  demande  l'ajournement.) 

M.  Tabbo  Alaury.  L'ajournement  est  néces- 
saire, car  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  ait  donné 
les  motifs  des  charges  dont  M.  d*Orleans  est  ^revé. 
Ce  n'est  pas  sur  les  apanages  d'Orléans  qu'il  doit 
payer  les  dettes  de  son  père,  mais  bien  sur  les 
propriétés  dont  il  a  hérité  par  la  mort  de  ma- 
demoiselle deMonti  ensier.  Vous  avez  décrété  que 
les  charges  de  la  maison  du  roi  et  des  princes 
seraient  payées  sur  le  Trésor  public,  celte  ques- 
tion n'est  donc  pas  liée  à  celle  des  apanages.  Je 
demande  l'ajournement,  afin  qu'on  examine  la 
dotation  de  la  maison  de  Montpensier,  afin  qu'on 
ne  s'expose  pas  à  une  injustice,  et  qu'on  ne 
charge  pas  le  Trésor  public  de  dettes  qu'il  ne 
doit  pas  payer. 

M.  d^Amblj.  Quand  on  nous  a  ôté  nos  droits 
féodaux,  cela  ce  nous  a  pas  empêchés  de  payer 
les  dettes  de  nos  pères. 

M.  le  l^rësident  met  aux  voix  l'ajournement 
de  Tarticle  0. 
L'ajournement  est  prononcé. 

M.  Ei^ubault.  Le  vote  que  vous  venez  de 
rendre  nécessite  également  l'ajournement  dee 
articles  7  et  8. 

(Cet  ajournement  est  aussi  prononcé.) 
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Les  articles  9  et  10  sont  lus  et  adoptés  sans 
discussion  en  ces  termes  : 

«  Art.  9.  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs 
enfants  et  descendants  ne  pourront.en  aucun  cas, 
rien  prétendre  ni  réclamer  à  titre  héréditaire 
dans  les  biens  meubles  ou  immeubles  réclamés 
par  le  roi,  la  reine  et  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne  (1). 

<c  Art.  10.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des 
domaines  et  droits  réels  compris  aux  apanages 
supprimés,  ayant  une  date  antérieure  de  six  mois 
au  moins  au  présent  décret,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  ;  mais  les  fermages  et  loyers 
seront  payés  à  Tavenir  aux  trésoriers  des  dis- 
tricts de  la  situation  des  objets  compris  en  iceux, 
déduction  faite  de  ce  qui  sera  dû  a  Tapanagistc 
sur  l'année  courante,  d'après  la  disposition  de 
l'article  5.  » 

H.  Ei^abaalt,  rapporteur.  L'article  11  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  11.  Les  biens  et  objets  non  affermés  seront 
régis  et  administrés  comme  les  biens  nationaux 
retirés  des  mains  des  ecclésiastiques.  » 

M.  Morean.  Les  dispositions  de  cet  article 
nécessitent  un  complément  indispensable  afin  de 
les  mettre  en  harmonie  avec  vos  précédents 
décrets.  C'est  dans  ce  but,  qu'aux  mots  objets  non 
affei*méSy  je  propose  d'ajouter  ceux-ci  :  ou  qui 
Vauraien  t  été  depuis  six  mois. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  amendé  est  ensuite  décrété  en  ces 
termes  : 

t  Art.  11.  Les  biens  et  objets  non  affermés  ou 
qui  l'auraient  été  depuis  six  mois,  seront  régis 
et  administrés  comme  les  biens  nationaux  reti- 
rés des  mains  des  ecclésiatiques.  » 

M.  Enjabaalt^  rapporteur^  lit  l'article  12  qui 
est  adopté  sans  discussion.  Voici  sa  teneur  : 

«  Art.  12.  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  des 
biens  nationaux  s'étendront  et  seront  appliqués  à 
ceux  compris  dans  les  apanages  supprimés.  » 

M.  Enrjabaalt,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  13  et  14,  en  ces  termes  : 

(t  Art.  13.  Le  Palais  d'Orléans  ou  du  Luxem- 
bourg et  le  Palais-Royal  sont  exceptés  de  la  ré- 
Tocation  d*apanage  prononcée  par  le  présent 
décret  ;  les  deux  princes  auxquels  la  jouissance 
en  a  été  concédée  et  les  aînés  mâles,  chefs  de 
leurs  postérités  respectives,  continueront  d*en 
jouir  au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions  que 
jusqu'à  ce  jour. 

c  Art.  14.  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir, 
quand  les  circonstances  le  permettront^  une 
habitation  convenable  à  Charles-Philippe  de 
France,  second  frère  du  roi,  pour  lui  et  pour  les 
aînés  chefs  de  sa  branche,  qui  en  auront  la 
jouissance  au  môme  titre  d^apanage,  à  la  charge 
de  réversion  au  domaine  national  aux  cas  de 
droit.  » 

M.  Martineau.  Ces  deux  articles  ont  une 
corrélation  trop  manifeste  avec  les  articles  6,  7 
et  8  précédemment  ajournés,  pour  que  vous  n'en 

(t)  Oq  faisait  autrefois  renoncer  Tapanagiste  aox  suc- 
eessioni;  celto  (ormule  élaii  yicieuso  :  on  ne  succède 
point  à  des  personnes  qui  ne  possèdent  rien  en  propre, 
parce  que  rciistcncc  politique  a  fait  cesser  pour  elles 
l'existeoee  civile. 


prononciez  pas  également  l'ajournement.   J'en 
fais  la  motion  expresse. 

M.  de  Eia  Tonehe.  Les  articles  13  et  14  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  articles  6,  7  et  8,  et  je 
propose  de  les  discuter  dès  à  présent. 

M.  le  Prësldeot  met  l'ajournement  aux  voix. 
L'ajournement  est  prononcé  à  la  deuxième 
épreuve,  la  première  ayant  paru  douteuse. 

M.  Enjobault,  rapporteur^  lit  l'article  15  et 
dernier.  11  est  ainsi  conçu  : 

K  Art.  15.  Les  acquisitions  faites  par  les  nrinces 
apanagistes  dans  l'étendue  des  domaines  aont  ils 
avaient  la  jouissance,  par  retrait  féodal  ou  cen- 
suel,  contiscation,  déshérence  ou  bSttardise,  ou 
même  à  titre  de  réunion  ou  de  retour  au  domaine 
moyennant  finance,  seront  réputés  engagements, 
et  seront  à  ce  titre  perpétuellement  rachelables.  » 

M.  Martioeaa  demande  que  le  comité  fas^e 
subir  un  nouvel  examen  à  cet  article  contre 
lequel  il  aurait  à  formuler  des  objections. 

M.  Tronchet  propose  de  substituer  la  rédac- 
tion suivante  à  celle  du  comité  : 

A  Art.  15.  Le^  acquisitions  faites  par  les  apana- 
gistes dans  l'étendue  des  domaines  dont  ils 
avaient  la  jouissance  à  titre  de  retrait  des 
domaines,  tenus  en  engagement  dans  l'étendue 
de  leurs  apanages,  continueront  d'être  réputés 
engugements,et  seront  à  ce  titre  perpétuellement 
rachetables.  » 

(On  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 
M.  Tronchet.  Cette  priorité  est  accordée.) 

(L'article  15,  amendé,  est  ensuite  décrété  sauf 
rédaction.) 


.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap^ 
\  du  comité  des  rapports  sur  l  affaire  du  régi- 


M 

port 

ment  de  Languedoc, 


M.  de  Brogiie,  député  de  Colmar^  rapporteur. 
Messieurs,  la  pétition  du  régiment  de  Languedoc, 
dont  vous  avez  chargé  votre  comité  des  rapports 
de  vous  rendre  compte,  renferme  plusieurs  objets 
dont  un  lui  a  paru  principalement  digue  de  fixer 
votre  attention. 

Ce  régiment  a  cru  voir,  dans  l'article  qui  le 
concerne  dans  le  décret  du  26  juillet  dernier,  une 
inculpation  de  sa  conduite,  prononcée  par  le 
Corps  législatif:  sa  délicatesse  en  a  été  vivement 
affectée  ;  son  respect  pour  l'Assemblée  nationale 
est  devenu  la  mesure  de  sa  sensibilité,  et  la  dé- 
putation  qu'il  vous  a  adressée  a  été  particulière- 
ment chargée  de  vous  présenter  l'expression  d'une 
douleur  vive,  dont  l'honneur  est  le  principe,  ce 
qui  explique  assez  la  faveur  avec  laquelle  vous 
avez  accueilli  cetie  députation. 

Votre  comité.  Messieurs,  obligé  de  vous  pré- 
senter son  avis  dans  cette  circonstance  délicate, 
a  cru  devoir  chercher  les  lumières  qui  lui  étaient 
nécessaires  à  cet  égard  dans  Texamen  des  circons- 
tances antérieures  ;  il  m*a  chargé  de  vous  les 
retracer  rapidement. 

Vous  n'avez  pas  oublié,   Messieurs,  qu'il  y  a 

Êlusieurs  mois,  et  lors  des  premiers  troubles  de 
ontauban,  le  régiment  de  Languedoc  vous  parut 
avoir  mérité  des  éloges  par  sa  conduite,  et  que 
votre  Président  fut  chargé  de  lui  écrire  une  lettre 
de  satisfaction.  Depuis  cette  époque,  la  malheu- 
reuse journée  du  10  mai  À  fourni  au  régiment 
de  Languedoc  une  nouvelle  occasion,  bien  pénible, 
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à  la  Yérité,  d'être  utile  à  la  'vitle  de  Montauban  ; 
mais  obligé,  avant  d'agir,  d'attendre  la  réquisi- 
tion de  la  municipalité,  ce  n'est  certainement 
pas  la  faute  du  régiment  du  Languedoc,  *si  cette 
réquisition  a  été  aussi  tardive  ;  il  suffît,  pour  le 
mettre  à  Tabri  de  tout  reproche,  d'être  assuré 
que  ce  corps  8'e>t  porté  avec  zélé  et  rapidité  dans 
les  points  qui  lui  étaient  assignés  par  la  munici- 
palité; qu'il  8*e8t  précipité  au  milieu  des  citoyens 
qui  se  battaient  avec  tant  de  fureur,  et  qu'il  a 
concouru  à  rétablir  le  calme  dans  cette  ville  in- 
fortunée. 

Ces  faits,  dont  l'authenticité  n'était  pas  dou- 
teuse, n'avaient  cependant  pu  mettre  le  régiment 
de  Languedoc  à  Tahri  de  quelques  inculpations. 
Deux  partis  opposés,  dont  l'un  était  animé  par 
les  fureurs  du  fanatisme,  ne  pouvaient  s'accorder 
dans  leurs  récits,  ni  sur  les  faits,  ni  sur  les  cir- 
constances ;  les  dépositions  mêmes  des  témoins 
ne  pouvaient  être  exemptes  de  cette  partialité, 
et  il  résultait  nécessairement  quelque  incerti- 
tude dans  l'opinion  qu'on  devait  en  prendre; 
aussi  vous  vous  rappelez  sans  doute.  Messieurs, 
que  lors  du  dernier  rapport  de  Montauban,  votre 
comité  des  rapports  ne  crut  point  devoir  faire 
mention  du  régiment  de  Languedoc  dans  le  projet 
de  décret  qu'il  vous  présentn.  Il  crut  que  ce 
silence  laissait  subsister  dans  toute  leur  force  les 
premières  marques  de  satisfaction  que  vous  aviez 
données  précédemment  à  ce  régiment,  et  qu'il 
fallait  ajouter  à  tous  les  torts  si  graves  dont  la 
municipalité  de  Montauban  s'était  rendue  cou- 
pable, celui  d'avoir  enlevé  au  régiment  de  Lan- 
guedoc une  nouvelle  occasion  de  mériter  des 
éloges. 

Lorsque  ce  décret  fut  soumis  à  la  discussion, 
plusieurs  députés,  particulièrement  de  Toulouse, 
demandèrent,  par  amendement,  que  le  régiment 
de  Languedoc  fût  remplacé  à  Montauban  par 
d'autres  troupes  ;  ils  motivèrent  celte  demande 
sur  ce  que  ce  corps  étant  depuis  plus  de  six  ans 
en  garnison  à  Montauban,  il  était  à  craindre  qu'il 
ne  fût  pas  resté  absolument  étranger  aux  opinions 
si  opposées  qui  divisaient  cette  ville;  que  sa  posi- 
tion en  devenait  nécessairement  plus  délicate, 
et  que  l'avantage  du  régiment  de  Languedoc 
s'accordait  sur  ce  point  avec  Tintérêt  qu'avait  la 
ville  de  voir  ainsi  renouveler  sa  garnison. 

Après  une  longue  discussion,  vous  crûtes, 
Messieurs,  devoir  adopter  l'amendement  proposé; 
vous  ajoutâtes  au  décret,  comme  article  addi- 
tionnel :  Que  le  Président  se  retirera  par  devers 
le  roi  pour  le  prier  de  substituer  deux  régiments 
à  celui  qui  est  à  présent  en  garnison  à  Mon- 
tauban. 

Les  expressions  mêmes  de  cet  article  prou- 
vent combien  peu  l'Assemblée  nationale  avait 
eu  l'intention  d'inculper  le  régiment  de  Lan- 
guedoc ,  puisqu'il  n'est  pas  désigné  par  son 
nom. 

C'est  d'après  celte  considération  qui,  aux  yeux 
de  votre  comité,  a  acquis  une  nouvelle  force, 
lorsqu'il  s'est  rappelé  que  dans  toutes  les  occa- 
sions où  l'Assemblée  nationale  l'avait  jugée  néces- 
saire, elle  avait  hautement  improuvé  la  con- 
duite, soit  des  troupes,  soit  des  tribunaux,  soit 
dts  corps  admistratifs,  que  votre  comité  a  pensé 
qu'il  était  juste,  et  par  conséquent  digue  de 
vous,  de  rassurer  la  délicatesse  du  régiment  de 
Languedoc,  en  déclarant  qu'il  n'était  nullement 
inculpé  par  le  décret  du  2G,  qui  ordonne  son 
remplacement  à  Montauban  par  u*autres  troupes. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  regardé  comme 
inutile,  et  même  comme  inconvenable,  de  vous 


proposer  de  prononcer  que  vous  persietiex 
dans  votre  décret  ;  il  a  pensé  que  les  motifs  de 
prudence  qui  l'avaient  déterminé  subsistaient  en- 
core, et  il  n'a  pas  douté  que  le  régiment  de  Lan- 
guedoc ne  reçût,  avec  reconnaissance,  l'interpré- 
tation, aussi  juste  que  conforme  à  la  vérité»  du 
décret  du  26  juillet. 

Je  suis  en  conséquence,  chargé  d'avoir  Thon- 
neur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

Projet  de  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda 
son  comité  des  rapports  relativement  à  la  pétition 
qui  lui  a  été  présentée  par  une  députatioa  do 
régiment  de  Languedoc; 

«  Considérant  que  des  motifs  de  prudence  ont 
uniquement  déterminé  la  disposition  de  rarticle4 
du  décret  du  26  juillet,  par  laquelle  Elle  a  chargé 
son  Président  de  se  retirer  par-devers  le  roi,  à 
l'etTet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres 
nécessaires,  pour  que  le  régiment  actuellement 
en  garnison  à  Montauban  fût  remplacé  dans  cette 
ville  par  deux  régiments; 

^  ifeclare  que  l'honneur  du  régiment  do  Lan- 
guedoc n'a  été  et  n'a  pu  être  compromis  par  les 
dispositions  du  décret  du  26  juillet,  et  qu*aa 
surplus  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition 
présentée  par  les  députés  de  ce  régiment.  » 

Plusieurs  membres  à  gauche  demandent  à  aller 
aux  voix. 

M.  Dnfralsse-Dochey.  L'impatience  d'aller 
aux  voix,  manisfestée  par  quelques-uns  des  mem- 
bres de  l'Assemblée,  ne  m'empêchera  pas  de  tous 
soumettre  quelques  observations  sur  le  projet  de 
décret  du  comité. 

Lors  de  la  discussion  de  Taffaire  de  Montauban 
on  a  demandé  que  le  régiment  de  Languedoc  fût 
changé  de  garnison.  Je  vuus  ai  fait  remarquer,  à 
cette  occasion,  que  le  régiment  avait  mérité  l'ap- 
probation de  l'Assemblée  et  M.  le  Président  a  été 
chargé  de  lui  écrire  pour  la  lui  témoigner.  Depuis 
lors  aucun  motif  de  blâme  n'a  été  invoqué  contre 
ce  régiment  ;  je  ne  conçois  donc  point  comment 
ou  a  pu,  par  prudence,  ûépl^cer  ce  régiment  ;  je 
crois  au  contraire  plus  prudent  de  le  laisser  dans 
cette  garnison.  Le  comité,  après  avoir  reçu  les 
éclaircissements  les  plus  complets,  est  couvena 
qu'on  n'avait  aucun  reproche  à  lui  faire  :  je  conclos 
donc  à  ce  que  la  pétition  soit  agréée  et  à  ce  que 
le  régiment  demeure  à  Montauban. 

M.  Millet  de  IMareaa.  La  pétition  du  régi- 
ment de  Languedoc  est  basée  sur  deux  motifs 
principaux.  L'un  a  été  très  bien  discuté  par  le 
comité,  mais  il  a  gardé  le  silence  sur  le  second 
motif,  oui  est  que  les  soldats  se  croient  entachés 
par  le  déplacement  qu'on  veut  leur  imposer  dans 
la  circonstance  actuelle. 

Pour  le  prouver,  je  vais  vous  donner  lecture 
d'une  lettre  écrite  au  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment par  la  légion  Saint-B:irthélemy,  de  Tou- 
louse, qui,  à  raison  de  ce  décret,  offre  aux  soldats 
ses  services.  «  Nous  sommes  six  cents,  disent- 
ils,  prêts  à  marcher  pour  vous...  » 

M.  Itoussllioii.  Je  demande  que  cette  lettre 
soit  déposée  sur  le  bureau  ;  elle  e:^t  injurieuse  aa 
patriotisme  du  régiment  de  Languedoc,  et  à 
celui  des  citoyens  de  Toulouf^.  Je  conteste  for- 
mellement le  fait  qui  y  est  annoncé.  Je  n'ai 
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jamais  doaté  de  la  fidélité  de  ce  régiment  à  la 
nation,  et  de  sa  soumission  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  et  aux  ordres  du  roi.  C'est 
dans  cette  persuasion  que  j'ai  proposé  l'amendc;- 
ment  qui  a  été  adopté  et  qui  a  fait  l'objet  de 
l'article  4  du  décret  du  26  juillet.  Je  l'ai  motivé 
sur  ce  que  la  yille  de  Moniauban  étant  divisée 
en  deux  partis,  et  le  régiment  depuis  longtemps 
dans  cette  garnison  y  ayant  conçu  des  affec- 
tions, il  se  |)Ourrait  qu'on  cherchât  à  le  diviser 
lui-même;  il  m'a  donc  semblé  prudent,  pour 
éviter  ce  danger,  de  faire  partir  le  régiment  de 
Languedoc,  et  TAssemblée  la  jugé  ainsi. 

M.  Millet  de  Mareaa.  Je  dépose  sur  le  bu- 
reau la  lettre  dont  j'ai  donné  lecture.  M.  Rous- 
sillon  pourra  se  convaincre  que  les  sentiments 
d'hostilité  au  régiment  de  Languedoc  ne  sont 
pas  ceux  de  ses  compatriotes. 

M.  Madler  de  Montjaa.  Le  départ  du 
régiment  de  Languedoc  esi-il  une  peine,  oui  ou 
non  ?  Le  décret  du  26  juillet  a  été  rendu  contre 
la  municipalité  de  Mootauban,  il  est  d*improba- 
tion.  L'article  4  porte  que  le  régiment  partira,  ce 
régiment  est  donc  compris  dans  Timprobation 
qui  fait  la  base  du  décret  :  si  cet  article  prononce 
une  peine  contre  lui,  et  dès  lors  que  vous  le 
reconnaissiez  injuste,  vous  devez  supplier  le  roi 
de  faire  droit  à  la  pétition  du  régiment  de  Lan- 
guedoc. 

M.  Malouet.  Je  propose  en  amendement  de 
dire  que  l'Assemblée  nationale  8*en  rapporte  à 
la  sagesse  du  roi  pour  l'exécution  ou  la  suspen- 
sion du  décret  aui  ordonne  le  départ  du  régiment 
de  Languedoc.  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 
Cet  amendement  ne  compromet  pas  votre  décret 
antécédent  dont  l'exécution  ri^^oureuse  peut 
compromettre  le  repos  d'une  partie  de  la  France. 
{Il  s  élève  des  murmures.)  Que  peut -on  reprocher 
au  régiment  de  Languedoc?  {Les  murmures  aug- 
mentent et  l'on  entend  ces  mots  plusieurs  fois 
répétés  :  On  ne  lui  a  jamais  rien  r^roché.)  Vous 
persuaderez  les  ofSciers,  mais  persuaderez-vous 
les  soldats?  {Oui,  oui,  dit  une  grande  partie  de 
l'Assemblée.) 

M.  Alexandre  de  liameth.  Je  demande  la 

Î parole  pour  proposer  la  question  préalable  sur 
'amendement  du  préopinant.  Nous  ne  pouvons 
douter  un  seul  instant  de  l'obéissance  du  régi- 
ment de  Languedoc.  Le  changement  de  garnison 
ne  compromet  pas  son  honneur.  {La  partie 
gauche  applaudit,  la  partie  droite  murmure.)  11 
obéira,  il  n'en  faut  pas  douter  ;  sx  l'on  en  doutait, 
ce  serait  une  raison  de  plus  pour  rendre  le 
décret  proposé.  Gomment  veut-on  faire  croire 
gu'un  régiment,  dont  la  conduite  a  toujours  été 
irréprochable,  désobéirait  à  un  décret  des  repré- 
sentants de  la  nation?  S'il  pouvait  s*y  soustraire, 
on  ferait  un  ^rand  exemple  pour  apprendre 
l'obéissance  qui  est  due  aux  décrets  de  rAssem- 
blée  nationale  et  aux  ordres  du  roi. 

M.  Feydel.  Il  est  certain  que  votre  décret  du 
26  juillet  inculpe  le  régiment  de  Languedoc.  {Non, 
non^  dit  une  grande  partie  de  ï  Assemblée.  — 
M.  Feydel  s'agite^  frappe  des  pieds  et  monte  à  la 
tribune.)  Oui,  votre  décret  du  26  juillet  inculpe 
le  régiment  du  Languedoc.  Jamais  vous  ne  réha- 
biliteres  ce  régiment  dans  l'opinion.  A  Tarrivée 
de  votre  décret,  la  maréchaussée  a  excité  de 
nouTean  troubles. 

l'*  Série.  T.  XVIII. 


(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  Malouet.) 

M.  de  Moallles.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  je  prends  la  parole  pour  faire  une  de- 
mande favorable  au  régiment  de  Languedoc,  et 
ce  n'est  jamais  que  votre  justice  que  j'ai  invoquée. 
J'avais  voté  la  lettre  de  remerciements  qui  a  été 
écrite,  et  que  le  comité  vous  a  rappelée.  Le 
rapporteur  vous  a  dit,  et  la  grande  majorité  de 
l'Assemblée  a  montré  qu'elle  en  était  convaincue, 
que  dans  ce  décret  du  26  juillet  vous  n'aviez  pas 
eu  l'intention  d'inculper  ce  corps.  Votre  objet  a 
été  de  séparer  des  militaires  qui,  depuis  long- 
temps, étaient  en  garnison  à  Montauban,  d'avec 
des  citoyens  qu'une  différence  d'opinions  divisait. 
Je  désirerais  que  M.  le  Président  écrivit  au 
régiment  de  Languedoc  en  envoyant  ce  décret,  et 
qu  il  exprimât  quelles  ont  toujours  été  les  inten- 
tions de  l'Assemblée.  Cette  lettre  servirait  à 
disculper  ce  régiment  aux  yeux  de  toute  l'armée. 

M.  Barnave.  Cette  lettre  ne  doit  être  qu'une 
lettre  d'envoi  ;  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre,  si 
vous  ne  voulez  tomber  dans  une  anarchie  mili- 
taire. L'Assemblée  ne  peut  entrer  en  discussion 
pour  l'exécution  de  ses  décrets  avec  un  régi- 
ment. L'honneur  de  celui  de  Languedoc  n'est  pas 
compromis  ;  ainsi  il  n'y  a  rien  à  demander  à 
l'égard  de  l'opinion  ;  à  l'égard  de  l'obéissance, 
le  régiment  la  doit  sans  discussion,  sans  examen. 
On  dit  en  vain  que  la  paix  publique  sera  troublée, 
si  l'on  persiste  dans  le  décret  que  propose  le 
comité  des  rapports.  Le  patriotisme  du  régiment 
de  Languedoc,  exprimé  ici  par  la  députation  de 
ce  corps,  assure  qu'il  obéira  :  sa  désobéissance 
ne  serait  pas  dangereuse  ;  toute  la  France  serait 
prête  à  se  réunir  pour  assurer  l'exécution  de  vos 
décrets.  La  paix  publique  ne  pourrait  être  trou- 
blée que  par  les  incroyables,  les  inexplicables 
propositions  qui  vous  sont  faites.  Je  réforme 
l'opinion  que  j'avais  d'abord  annoncée,  et  je  me 
résume,  en  demandant  que  le  décret  proposé 
par  le  comité  des  rapports  soit  adopté  sans  aucun 
amendement  :  une  lettre  môme  d'envoi  serait 
déplacée;  c'est  par  le  ministre  de  la  guerre  que 
les  régiments  doivent  recevoir  vos  décrets. 

M.  de  Fooeaolt  Vous  serez  dans  une  per- 
pétuelle anarchie,  en  agissant  concurremment 
avec  les  régiments  ;  vous  perdrez  le  gouverne- 
ment, vous  le  changerez  en  véritable  république, 
en  vraie  démocratie,  par  le  décret  que  vous  voulez 
rendre  ;  vous  dégagerez  les  ministres  de  la  res- 
ponsabilité. Ce  n'est  point  à  nous  à  garantir  la 
paix  aux  citoyens,  c*est  au  roi  et  à  ses  ministres. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibénT  sur  le  décret  pro- 
posé. Quant  au  séjour  du  régiment  de  Languedoc 
plus  ou  moins  prolongé,  il  faut  s'en  rapporter 
aux  ministres  qui  prendront  toutes  les  mesures 
convenables. 

M.  de  Felleville.  11  ne  faut  pas  ressasser 
comme  cela  vos  décrets.  Je  demande  la  question 

Sréalabie  sur  le  décret  proposé,  et  que  le  prési- 
ent  écrira  seulement  une  lettre  au  régiment. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  divers 
amendements  proposés.  Ils  sont  successivement 
rejetés. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable  proposée  par  M.  de  FoUeville  contre  le 
projet  de  décret. 
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(L'Assemblée  repounse  la  queatian  préalable  et 
décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  décret.) 

M.  ée  IVtmllIeB,  pour  lever  toute  équivoque, 

propose  aprës  les  mois  :  Déclare  que  l'hontuur  du 
ré^ment  de  Languedoc,  d'ajouter  ceux-ci  :  dont  la 
conduite  atoujowrt  été  irréprochable. 


H.  1«  Présldeat  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  ameadé  ;  il  est  adapté  ainsi  qu'il  suit  : 

■  L'Assemblée  aationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  relativement^  ta  pétition 
qui  lui  a  été  présentée  par  une  dëputation  du  ré- 
giment de  Languedoc  ; 

■I  Considérant  que  des  motifs  de  prudence  ont 
uniquement  déterminé  la  disposition  du  décret 
du  :^6  juillet  par  laquelle  elle  acbarséBou  Prési- 
dent de  se  retirer  devers  le  roi,  à  1  elïet  de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires 
Sonr  que  le  régiment,  actuellement  en  garnison 
Hontauban,  fût  remplacé  dans  cette  ville  par 
deux  autres  régiments; 

Déclare  que  l'honneur  du  régiment  de  Langue- 
doc, dont  la  conduite  a  toujours  été  irrépro- 
chable, n'a  été  et  n'a  pu  être  compromis  par  les 
dispositions  du  décret  du  20  juillet  ;  et  qu'au 
surplus  il  n'y  a  pas  lieu  k  délivrer  sur  la  péti- 
tion présentée  par  les  députés  de  ce  régiment.  > 

(La  séance  est  levée  à  trois  benres.) 


I  NA'nONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'iNDHË. 
Séance  dv  tamedi  14  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverteà  neuf  benrea  du  matin. 

H.  Uell,  député  de  Bagueneau  et  membre  de 

la  sociéié  belvL-lique,  présetilu  à  l'Assemblée  na- 
tionale, au  nom  de  cette  Bociéié,  une  Épitre  en 
vers,  lue  dans  son  assemblée  publique  du 
ly  mai  1790,  avec  cette  épigraphe  :  Vivra  libre  ou 
mourir. 
Cette  épitre  est  reçue  arec  intérêt. 

H.  Iti  Pré*i4«Dt  lit  uue  lettre  des  prAv Ats  du 
collège  de  pharmacie  &  Paris,  relative  b  l'exer- 
cice de  leur  art. 

La  lettre  et  le  mémoire  qui  l'accompagne  wnt 
renvoyés  au  comité  d'instructiou. 

H.  Bouche,  membre  du  comité  chargé  de  ritu- 
jitction  det  procùt-verbaux,  se  plaint  du  relard 
qu'éprouve  la  publicité  de  ces  actes  importants. 
Il  propose  uu  projetde  décret  qui  est  adopté  uns 
discussion  dans  les  termes  ci-dessous  : 

*  L'Assemblée  nationale,  voyant  que  l'impres- 
sion dus  procès -verbaux  de  ses  séances  est  eu 
retard  de  plus  d'un  mois,  convaincue  que  leur 
promple  publication  est  d'autant  plus  essentielle, 
que  la  connaissance  authentique  de  ses  travaux 
est  plus  nécessaire,  décrète  ceqoi  suit  : 


*  Article  1".  Le  règlement  en  ce  qui  coaceme 
l'impression  des  procès-verbaux  sera  exôoaté 
suivant  sa  forme  et  teneur. 

•>  Art. 2. A  dater  de  c«  jour,  le  procès-rerbol  i« 
chaque  séance  sera  imprimé  et  distribué  au  domi- 
cile des  membres  de  1  Assemblée  nationale  dans 
la  matinée  du  quatrième  jour  que  la  remise  en 
aura  été  faite  H  l'imprimeur,  sans  que  celui-ci 
puisse  a'en  dispenser  sons  quelque  prétexte  qw 
ce  soit. 

■  Art.  3.  Tous  les  procès-verbaux  arriérés  w- 
ront  imprimés  et  distribués  à  domicile  dans  tout 
le  courant  du  mois. 

>  Art.  4.  Pour  l'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus  exprimées,  l'AssembLâe  nationale  décrite 
que,  dans  les  doute  heures  qui  suivront  la  lec- 
ture du  procès-verbal  à  la  sâaoce  du  matin,  et 
dauB  la  matinée  du  lendemain,  pour  les  procéi- 
verbaux,  dont  la  lecture  sera  faite  à  la  séance  du 
soir,  copie  des  procès-verbaux,  collalionnée  et 
signée  du  secrétaire-rédacteur,  sera  ramise  an 
bureau  des  procès-verbaux.  Le  eecrétaire-oom- 
mis,  chargé  de  l'expédition,  la  remettra  à  l'im- 
primeur, signée  dn  secrétaire,  sans  que,  MOi 
aucun  prêtes  te,  cette  remise  puisse  être  plus  long- 
temps différée. 

•  Art.  5.  Les  coœmifBajres-inspecteurs  de  l'im- 
primerie, des  travaux  des  bureaux  et  du  comité 
des  décrets,  veillerout  è,  ce  que  le  prfaeat  dé- 
cret soit  ponctuellement  exécuté  ;  à  l'effet  de 
quoi  ils  Bontautorjsés  àprendre,  àcct  égard,  1« 
mesures  les  plus  sages.  ■ 

M.  Vieillard  (d«  Cmtancu),  membre  du  oi^ 
mité  des  rapports,  rend  compte  d'une  affaitm  par- 
ticulière, coHcemant  U  tieur  d«  BtumonvUU, 
renvoyée  à  l'Assemblée  nationale  par  le  GbAteleL 

M.  de  Beamonville,  major  des  milices  de  l'Ue 
de  Bourbon, en  correspondance  avx  un  capitaine 
durégimeutde  La  Marck,  lui  avait  écrit  pluaiMin 
lettresoù  il  s'étendait  sur  les  vexations  et  coi^ 
cuesious  des  administrateurs  du  l'Ile  et  où  M.  dis 
Souillac,  gouverneur,  n'était  pas  ménagé.  Unedii- 
cuBsion  et  uu  procès  entre  les  deux  amis  a  in- 
terrompu cette  correspondance,  et  le  capitaioé  a 
eu  assex  peu  de  délicatesse  pour  produire  ces 
lettres.  M.  de  Souillac,  orfeusé,  s'est  vengé,  en 
destituant  le  major  de  son  autorité  privée.  Celui- 
ci  est  passé  en  Europe  pour  se  plaindre,  il  a  ob- 
tenu justice  du  souvememcot  quiluiadonaé  un 
brevet  de  colonel  avec  la  croix  de  Saiat-Louii. 
Slais,  comme  la  perte  de  sou  état  lui  avait  occa- 
sionné dis  pertes  considërablea,  il  a  actionné  eo 
dédommagement  H.  de  Souillac  devant  le  Cfaftr 
telet.  Le  défendeur  a  décliné  ce  tribunal  et  a  dit, 
au  reste,  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  dédommuw 
H.  de  Beuraonville,  parce  qu'il  n'avait  agi  qœ 
dans  la  limite  de  son  droit  de  gouverneur  et  pour 
maintenir  la  subordination  dans  l'île.  C'est  dus 
cet  état  que  le  ChStelet  a  renvoyé  l'anaire  àî'l^ 
semblée  nationaie,et  voici  le  projet  de  décret  q/u 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  an  nom  de  Toin 
comité  des  rapports  : 

■  L'Aeeemblée  nationale,  après  avoir  enleodi 
son  comité  des  rapports,  dans  l'^rTaire  du  sienr 
de  Beurnoiiville  i 

°  Déclare  qu'il  n'v  a  lieu  à  délibérer,  saut  aK 

Bivuf  de  Beuruonvilleàse  pourvoir  contre  la  aap- 

tence  du  Chfttelet  dans  les  tribunaux  et   par  M 

voies  de  droit.  ■ 

(Ce  projet  dedécret  estmitanx  volxeladopli^ 

M.  B«n,  rapportev  dn  comité  d'agricultufa  d 
de  commerce,  rend  compte  de  l'examaa  bîtpw 
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le  comité  d'un  projet  du  chevalier  de  Veyland 
■pour  l'établissL-menl  de  ptutieurs  nitrièrei  et  d'un 
moulin  à  poudre  mr  la  rivière  du  Thérirt. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comitâ  d'a- 
cricullufi3(!t  de  commerce,  t'adryjse  de  M.  deVey- 
Îand-Sthal  teiidnnt  à  Ctre  autorisé  k  construire 
des  nitriëres  et  un  moulin  à  poudre  le  long  de  la 
rivière  du  Thérïn  depuia  Beauvais  jusqu'à  Grell, 
aous  l'assurance  qu'il  dannu  que  sa  poudre  sera 
du  iJieilli^ure  aualitô  que  celle  qui  est  [abriquëe 
en  Fran&s  quelle  sera  à  un  moindre  prix,  qu'une 
moindre  quanliié  produira  un  plus  ^rand  efret, 
qu'elle  ne  creusera  pas,  qu'elle  ne  dissoudra  pas 
les  lumières  du  canon  et  qu'elle  ne  tombera  pas 
en  railoubage. 

Cette  adresse  était  accompagnée  d'échantillons 
de  uitre,  de  la  Talirique  du  sieur  de  Veïland.  Le 
comité  a  renvoyé  l'examen  du  nilre  à  la  société 
royale  d'agriculture  et  l'adresse  au  département 
de  l'Oise. 

La  société  d'agriculture,  dèf  le  10  juin  dernier, 
d'après  le  rapport  de  MU.  de  Bëthune-Charosl, 
Fourcroy  et  d'Arcet,  a  déclaré  que  ce  nitre  est  au 
moins  aussi  pur  que  celui  de  l'Inde  et  que  la 
poudre  qui  en  sera  fat)riquée  sera  de  la  plui  ex- 
cellente qualité. 

Le  département  de  l'Oise  vient  de  Mre  passer 
son  avis  au  comité,  portant  que  l'exécution  du 
projet  de  M.  de  Vevland  ne  peut  être  qu'avanta- 
geuse au  déparlement. 

Le  comité  ayant  de  nouveau  examiné  l'adresse 
de  M.  de  Veyiànd,  et  après  avoir  vu'l'extrail  des 
registres  delà  société  d'agriculiure  du  10  juin  et 
lu  délibi^ration  du  directoire  du  département  de 
l'Oise  du  4  de  ce  mois,  a  été  d'avis,  d'après  les 
avantages  qui  résulteront  pour  la  nation,  de  dé- 
créter que  H.  de  Veyland  est  autorisé  à  construire, 
noua  la  protection  immédiate  de  l'Assemblée  na- 
llonale,  des  nitriëres  et  un  moulin  à  poudre  le 
lonpdela  rivière  de  Tbérin  depuis  Beauvais  à 
Creil,  dans  les  endroits  dont  il  conviendra  avec 
le  département  de  l'OUe,  &  condition  : 

t"  de  ne  troubler  personne  dans  sa  propriété  ; 

2'  de  ne  placer  le  moulin  et  les  majtasins  que 
dans  des  endroits  et  de  façon  qu'aucune  habita- 
tion nu  puisBi*  souffrir  des  accidents  qui  pour- 
raient arriver  dans  ces  établissetiients  ; 

3"  de  les  porter  ailleurs,  si  le  unal  projeté  de 
Paris  k  Dieppe  l'exigeait. 

U.  L.cbrnii.  Les  propositions  du  comité  sont 
de  nature  à  causer  un  préjuditM!  considérable  b  la 
compagnie  des  poudres  et  salpêtres  ;  les  conven- 
tions avec  cette  régie  rapportent  à  l'Iitat  800,000 
livres  par  au  ;  le  moment  semble  mal  clioisi  pour 
rompre  les  conveiilions  et  vous  priver  d'une  re- 
cette de  cette  importance. 

PlutieuTs  membr»!  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité des  llnauces. 

L'Assemblée  décide  aue  le  projet  sera  commu- 
uiquéàlarégiedes  poudri'set  salpêtres,  pour  avoir 
■OD  avis,  et  au  comité  des  iinauces. 

U.  AadrlcB  fait  une  motton  par  laquelle  il 
propote  de  déclarer  rembourtablet  lei  redevance* 
pour  fundaliom  pieuse*  et  de  ditermlner  le  mode  de 
rembourtement. 

Celte  motion  est  renvoyée  aux  comité  féodal 
cl  ecclésiastique. 


de  la  gabelle  ,  det  droit»  lur  Ut  omûionf ,  lei  cuirt, 
les  fert,  lethuiûseliauont. 

M.  Dnponf  {de  yemouri],  rapporteur  {!).  Mes- 
sieurs, votre  comité  des  finances  vient  vous  pro- 
poser de  mettre  la  dernlùre  main  t  l'une  des  opé- 
rations dans  lesquelles  vousavez  le  plusexactemeiit 
suivi  la  vœu  du  peuple  et  le  mieux  mérité  les 
bénédirtiuns  dont  il  a  récompensé  vos  travaux. 

Jamais  vous  n'avez  brisé  tant  de  chaînes  à  la 
fois  et  plus  ombreuses  k  tous  les  français,  que  le 
jour  oii  vous  avez  détruit  toutes  les  espèces  de 
fiabclles,  lesilroits  de  fabricatioasur  lesamiduns 
et  sur  les  huiles,  le  droit  de  la  marque  des  fers, 
et  surtout  celui  de  la  marque  des  cuirs. 

Jamais  vous  n'avez  déployé  avec  plus  de  sagesse 
les  f^rands  principes  de  la  justice,  de  la  morale  et 
delà  ]iolitique,laconn;iissancL-duc(Bur  humain,  et 
celle  des  véritables  éléments  de  la  science  épineuse 
des  finances,  que  le  jour  où  vous  avez  cherché 
pour  la  sodéte,  le  remplacement  du  produit  d'un 
impôt  vexatoire  dans  l'abolition  d'autres  impâts 
plus  vexatolres  encore. 

C'était  une  pensée  digne  de  vous,  que  de  sou- 
lager les  contribuables  de  toute  la  surctiarge  incal- 
culable, mais  visiblement  énorme,  que  des  formes 
compliquées  et  litigieuses  d'imposition  leur  don- 
naient &  supporter,  et  de  tourner  au  profit  des 
finances,  c'est-à-dire  k  celui  de  la  richesse  com- 
mune de  tous  les  citoyens,  et  k  la  diminution 
générale  de  l'imposition,  la  valeur  des  frais  inu- 
tiles et  multiplies  qu'entraînait  une  nature  d'im- 
pét  qui,  violant  sans  cesse  la  liberté,  toujours 
disposée  à  la  résistance,  ou  au  moins  i  l'évasion, 
exigeait  presque  à  chaque  porte  un  inquisiteur 
et  un  recors. 

Vous  avez  fait  ainsi  une  espèce  de  partage  de 

rrolits  et  de  bietifalts,  dans  lequel  cliaaue  con- 
ribuable  en  particulier  éprouve  un  soulagement 
très  sensible  en  augmentation  de  liberté  et  en 
diminution  de  dépense,  tandis  que  la  nation 
trouve  le  Trésor  public,  la  masse  des  propriétés 
communes,  auementés  Je  manière  à  former  un 
plus  grand  fonds  de  pul!;sance  Sociale,  et  p^r  con- 
ëéquent  une  moindre  nécessité  dé  contriouttons. 

Mais  ce  n'est  pas  le  tout  que  d'avoir  conga  un 
plan  dont  la  justice  et  l'utilité  générales  frappent 
tout  le  monde  ;  lorsqu'il  faut,  surtout  en  fioance, 
arriver  k  en  appliquer  les  détails  k  chaque  dépar- 
tement, à  chaque  district,  à  chaque  canton,  à 
chaque  municipalité,  k  chaque  individu,  on 
éprouve  deux  difficultés  bien  graves-  La  première, 
qui  pèse  sur  la  conscieni:c,  est  d'être  complètement 
et  rigoureusement  juste  jusque  dansks  moindres 
rameaux  de  chaque  opération  :  la  seconde  est  de 
manifester  periiétuellemeot  et  graduellement  cette 
justice,  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  un  homme 
raisonnable  qui  puisse  la  révoquer  en  doute;  et 
cette  seconde  difficulté  donne  k  l'Intelligence  une 
grande  l&che,  car  entre  le  momeoi  où  l'on  sait 
que  l'on  a  raison,  où  l'on  est  assuré  de  sa  propre 
équité,  et  celui  où  l'on  peut  démontrer  aux  autres, 
11  y  a  une  distance  infinie. 

Votre  comité  dea  finances  voue  rendra  compte 
de  la  marche  qu'il  a  suivie.  Vous  y  verrez  qu'il 
n'a  pas  négligé  les  précautions  pour  bien  faire; 
vous  y  Verrez  aussi-  qu'il  a  réservé  des  mesures 
et  des  moyetis  de  réparer  ou  les  erreurs,  si  mal- 
gré ses  soins  il  lui  en  était  échappé,  ou  les  jncoo- 
véaients  qui  tiennent  aux  positions  locales,  et 
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qui  aurait  pu  conduire  à  léser  quelque  citoyen. 

Il  YouH  proposera  dedécréter.contormément  aux 
résullats  de  son  travail,  la  répartition  qui  ne  peut 
ëlre  suspeadue  plus  longtemps,  et  de  faire  impri^ 
mer  ensuite  les  bases  de  ce  travail,  aSnqne  cens 
qui  auraient  à  élever  des  réclamations  fondées 
puissent  avoir  recours  â  votre  équité  ou  à  celle 
de  la  législature  suivante,  et  jouir  de  l'indemnité 
que  voos  leur  aurez  préparée,  si  elle  leur  estdue, 
ou  que  vous  appliquerez  au  soulagement  général 
du  peuple,  si  elle  ne  trouve  point  d'autre  emploi. 


'    MARCHE  QUE  L'ON  A  SUITŒ  DANS  CE  TiUTAa. 
CHAPITRB  1".  ~-  Det  gabeUet. 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  les  14,  15,  18, 
20  et  21  mars,  qu'une  Imposition  qui  serait  sur 
le  pied  de  quaranle  millions  BcaU-meat  par  année, 
serait  substiiuée  à  celle  des  f^abelles,  et  sur  ctiaque 

Êrovince,  en  raison  proportionDelle  de  sa  contri- 
ulion  précédente. 

On  B  fait  relever  en  détail  tout  ce  qui  a  été 
versé  par  les  peuples  dans  les  différentes  caisses 
des  gabelles  en  1787,  el  la  soiiime  totale  s'est 
trouvé  lie  soixaale-teize  milliont  cinq  cent  quatre- 
vingt-douîe  mille  cinq  cent  trente-deux  livres; 
c'est  presque  le  doutile  de  ce  que  vous  avez 
demandé  en  remplacement. 

II  avait  déjà  été  recoonu  que  la  valeur  réelle 
de  la  ŒijrchaDdise  indépendamment  de  l'impOt 
était  inlérieure  de  beaucoup  à  ce  que  coûtaient 
au  peuple  les  frais  liligieux,  les  vexations,  les 
gènes,  la  perte  de  temps  et  de  travail  qu'occa- 
sionnait le  régime  dfs  gabelles. 

Le  soulagemrnt  général  est  donc  véritablement 
dans  la  proportion  de  quarante  à  environ  toixan- 
le-ieuc  et  trois  cinffuièmei. 

Pour  former  le  taux  moyen  de  ce  remplace- 
ment dans  chaque  pays  ci-devant  de  gabelles, 
on  est  parti,  comme  vous  l'aviet  ordonné,  de 
deux  éléments  :  la  comommation  et  le  prix. 

Un  point  de  vue  d'équité  s'est  présenté ,  lors- 
qu'il a  fallu  appliquer  ces  deux  éléments  à  la 
lixation  de  la  contribution  dont  on  doit  ordonner 
le  payement  en  chaque  lieu  ;  on  a  reconnu  qu'il 
convi  nait  de  former  une  masse  totale  de  ce  qui 
avait  été  fourni  par  chaque  grande  division  de 
pays  où  le  sel  était  an  même  prix,  attendu  que, 
si  l'on  se  fflt  arrêté  &  la  consommiition  locale,  on 
aurait  suula^fé  les  d ('parlements  ou  les  districts 
qui  l'ont  déjà  été  par  les  versements  frauduluux, 
el  l'on  aurait  surchargé  ceux  qui  n'ont  jamais 
fait  la  contrebande  :  la  tldélite  &  la  loi  aurait 
ainsi  été  punie. 

On  a  donc  formé  cette  masse  ;  et  pour  en  ap- 
pliquer ta  répartition  aux  diverses  provinces  et 
aux  diverses  villes,  on  a  recherché  tous  les  états 
de  population  ;  car  ou  n'a  pas  oublié  ouc  la 
gabelle  n'était  en  elle-même  qu'une  capitation 
a  peu  près  uniforme,  puisqu'elle  portait  sur  la 
consommation  d'une  denrée  de  première  néces- 
sité :  consommation  au  moins  égale  entre  chaque 
tête;  d'autant  que  le  sel  éiant  presque  le  seul 
assaiï^onnenieot  ilce  mets  du  pauvre,  il  se  trouve 
entraîné  à  te  doser  plus  fortement. 

Les  étals  de  population  ont  été  faits  d'après  un 
travail  qui  dure  depuis  très  longtemps  sous  la 
direction  d'un  magiaUiU  éclairé,  H.  de  la  Miehù- 
dière. 

lis  évaluent  la  popolatioa  dn  royaame  à  vingU 
quatre  mitlioni  neuf  uni  neuf  milU  huit  cent 


cinquanle~neuf  habitants  de  tout  Sige  et  de  but 
sexe. 

Ces  états  sont  trop  faibles  ;  ils  ont  été  fondés 
sur  tes  registres  des  naissances,  qui  eux-mêmes 
font  incomplets,  puisqu'ils  ne  comprennent  pas 
les  non-calholiques,  et  sur  la  supposition  que  les 
naissances  étaient  au  nombre  des  individus  vi- 
vants dans  la  proportion  d'un  à  vingt'tix.  Mais 
l'expérience  a  montré  qu'on  se  trompait.  Il  a  été 
fait  en  1786  un  dénombrement  nominatif  des 
habitants  de  la  généralité  de  Paris  où  la  ville  n'a 
jamais  été  comprise,  et  qui,  étant  très  étendue, 
présentait  toutes  les  variétés  possibles  de  culture, 
de  richesse  et  de  pauvreté  depuis  les  cultures  dn 
second  degré  de  fertilité  dans  la  France  et  le 
Valois,  jusqu'aux  plus  misérables  dans  l'élection 
de  Vézelay  el  le  Morvan.  Ce  dénombrement, 
quoique  fuit  par  le  ministère  des  curés,  est  en- 
core trop  faible  ;  car  les  curés  eux-mème?,  et 
leurs  paroissiens  surtout,  ont  craint  que  l'étit 
exact  de  la  population  n'amenEtt  l'augmenlatiou 
des  impositions.  Or,  ce  dénombrement,  quoique 
trop  faible,  a  fait  connaître  onie  cent  quatre- 
vingt-huit  mille  individus,  tandis  que  le  calcul 
du  nombre  des  naissances,  multiplié  par  vingt- 
Fi\,  n'en  indiquait  que  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille.  Et  quand  on  supposerait  que 
malgré  la  compensation  avec  les  parties  pauvres 
de  cette  gëoéralité  ,  les  environs  de  Paris  donne- 
raient un  excédent  de  toixante  à  soixant*itix 
mille  âmes,  au-dessus  de  la  proportion  moyenne, 
la  population  réelle  serait  encore  à  la  population 
prësuniée  comme  vingt-huit  à  vingt-cinq. 

On  peut  donc  estimer,  sans  erreur,  que  la  po- 
pulation du  royaume,  avant  les  petites  et  vrai- 
semblablement  très  passagères  émicrations  occa- 
sioonéi's  par  l'agitation  actuelle,  était  d'environ 
uingt-buit  millions  d'&mes  ;  c'est  sur  ce  pied  que 
la  calculent  les  écrivains  qui  ont  le  plus  profon- 
dément étudié  ces  matières.  Leur  estimation 
néanmoins  n'étant  fondée  que  sur  des  faits  par- 
tiels, il  faut  se  tenir  encore,  lorsqu'il  s'agit  dei 
opérations  du  gouvernement,  aux  tableaux  dres- 
sés par  M.  de  la  Michodiére. 

Ils  pèchent  en  moins,  on  le  sait  ;  mats  ils  em- 
brassent la  totalité  du  royaume  ;  et  leur  erreur 
étant  uniforme  et  proportionnelle,  n'a  d'autre 
inconvcoient  que  celui  de  supposer  d'environ  im 
ni^umème  plus  lourdes,  qu'elles  ne  le  sont  réelle- 
ment, les  charges  réparties  à  raison  du  nombre 
de  têtes. 

En  Bunposant  donc  la  population  des  province! 
de  grandes  gabelles,  telle  qu'elle  a  été  calculée 
par  M.  de  la  Micbodière,  la  contribution  ancienne, 
pour  la  gabelle  dans  ces  provinces,  était  d'en- 
viron cinq  livret  quatorn-  tous  par  tête  pour 
l'année,  ou  neuf  tous  dix  deniert  par  mois.  La 
nouvelle  contritiution,  au  contraire,  ne  sera  que 
sur  le  taux  moyen  de  ivois  livres  par  année,  oo 
cinq  $ous  par  mois:  et  si  la  population  de  eea 
provinces  approcheue  dix  millions  d'&mes,  comme 
il  y  a  lien  de  le  croire,  la  contribution  ne  set* 
réellement  que  de  quatre  mus  sept  déniera  par 
télé  pour  cliaque  mois. 

La  même  opération  appliqué)'  au  pays  de  quart- 
bouillon  a  montré  que  son  ancienne  contriba- 
lion  pour  le  »el  était  sur  le  pied  de  viiigt-hM 
futi^  quatre  deniers  par  tète  pour  l'année,  onde 
deux  tous  quatre  deniert  Irait  quarts  de  deniêrt 
par  mois,  et  que  la  nouvelle  ne  sera  que  da 
quime  deniers  par  mois,  fc  en  juger  sDivant  Iw 
tableaux  de  U.  de  la  Micbodière,  et  plua  mi- 
semblablement  de  treise  deniert  senlnneot  pir 
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mois,  si  la  population  est  telle  qu'on  Teatime 
d'après  les  nouveaux  éléments. 

Dans  les  pays  de  petites  gabelles ,  on  a  trouvé 
que  Tancienne  contribution  était  d'environ  trois 
Iwres  deux  sols  par  année,  ou  six  sous  par  mois 
pour  chaque  tète,  et  que  Timposition  de  rempla- 
cement serait  sur  le  pied  de  trente-sept  sous 
huit  deniers  par  année,  ou  à  peu  près  de  trois 
sous  deux  deniers  par  tète  pour  chaque  mois,  si 
la  population  était  conforme  aux  étals  de  M.  de 
la  Micnodière,  ou  de  deux  sous  dix  deniers  et 
demi  par  mois  seulement,  si  la  population  est 
d*un  neuvième  plus  forte. 

Dans  les  pays  de  gabelles  locales,  il  y  a  plu- 
sieurs variétés  de  prix  et  de  fournitures  à  aiffé« 
rents  prix,  quelquefois  pour  les  mêmes  contri- 
buables, et  auxquelles  on  a  eu  é^ard  pour  faire 
en  détail  justice  à  chacun,  mais  dont  le  taux 
moyen  présente  Tancienne  contribution  à  qua- 
rante-neuf sous  neuf  deniers  par  tête  pour  Tan- 
née, ou  quatre  sous  un  denier  quatre  cinquièmes 
de  denier  par  mois,  et  règle  la  nouvelle  contri- 
bution à  vingt-six  sous  par  année,  ou  deux  sous 
deux  deniers  par  chaque  mois,  dans  la  suppo- 
sition que  la  population  du  royaume  ne  soit  que 
de  vingt-cinq-millions  d*&mes  ;  ou  d*un  sou  onze 
deniers  par  mois,  si  la  population  générale  est 
d'environ  vingt-huit  millions  d'individus. 

11  était  nécessaire.  Messieurs,  de  régler  ainsi 
l'imposition  par  mois,  parce  que  vous  avez  dé- 
crété avec  beaucoup  de  justice,  et  en  même  temps 
d'après  de  très  bons  principes  d'administration 
pour  les  finances,  que  Tindemnité  due  à  la 
nation  dans  cette  proportion  affaiblie  à  raison  des 
revenus  qu'elle  tirait  des  gabelles,  daterait,  pour 
le  ressort  de  chaque  ^'renier  ou  arrondissement 
de  l'époque  où  la  gabelle  y  a  été  détruite  de  fait, 
où  TBtat  a  cessé  d'en  tirer  un  revenu,  et  les  con- 
tribuables de  le  fournir. 

11  y  a  un  point  commun  entre  tous  les  dépar- 
tements et  les  districts  qui  furent  autrefois  les 
provinces  de  gabelles  ;  ils  sont  tous  obligés  de 
donner  à  la  nation  ,  pour  les  neuf  derniers  mois 
de  1790,  l'indemnité  que  vous  avez  fixée,  qui 
renferme  un  si  grand  soulagement,  et  qui,  pour 
ces  neuf  mois,  doit  produire  trente  millions,  qui 
sont  les  trois  quarts  de  quarante ^  comme  neuf 
mois  sont  les  trois  quarts  d'une  année  ;  car  dans 
les  départements  et  les  districts  où  la  gabelle 
n'avait  éprouvé  aucune  atteinte,  tels  que  la  Boui^ 
gogne  et  une  partie  de  la  Champagne  dans  le 

gays  de  grandes  gabelles  ;  l'Alsace,  la  Franche- 
omté.  et  une  partie  de  la  Lorraine  dans  le  pays 
de  gabelles  locales  :  et  que  dans  tous  les  pays  de 
petites  gabelles,  à  la  seule  exception  du  Rous- 
silloo,  les  contribuables  ne  doivent  à  l'Etat  au- 
cune indemnité  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle,  qu'à  compter  du  1**'  avril,  où  vous  en 
avez  fait  cesser  le  régime. 

Mais  dans  les  autres  provinces  qui  se  sont 
affranchies,  par  le  fait  et  par  la  force  des  insur- 
rections, de  la  contribution  aux  gabelles  malgré 
vos  décrets,  qui  avaient  confirmé  toutes  les  im- 
positions subsistantes,  pour  être  acquittées  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  pourvu 
a  leur  remplacement,  les  citoyens  sont  soumis, 
les  uns  par  leur  déclaration  expresse,  les  autres 
par  les  plus  simples  règles  de  l'équité  et  de  la 
confraternité  sociale,  à  indemniser  le  Trésor  pu- 
blic de  la  perle  qu'ils  lui  ont  occasionnée. 

Us  doivent  se  trouver  heureux  de  ce  que  vous 
n'avez  évalué  cette  indemnité  qu'à  environ  la 
moitié  de  ce  que  l'impôt  aboli  leur  coûtait  pré- 
cédemmeot,  et  qu'aux  deux  tiers  de  ce  que  l'État 


en  retirait.  Vous  auriez  été  en  droit  d'exiger  que 
la  totalité  de  ce  que  perdait  le  Trésor  public  fût 
remplacé  sous  la  nouvelle  forme  d'imposition 

Sar  ceux  qui,  à  main  armée,  s'étaient  affranchis 
e  l'ancienne  sans  attendre  que  vous  la  suppri- 
massiez, comme  on  vous  y  savait  disposés. 

Vous  avez  compati  à  la  rigueur  de  leur  posi- 
tion précédente.  Oubliant  l'irrégularité  du  pro- 
cédé, résistant  à  la  réaction  qui  aurait  pu  en  ré- 
sulter dans  votre  balance,  et  vous  oornant  à 
calculer  ce  qui  pouvait  rapprocher  de  l'égalité 
qui  doit  être  la  première  loi  des  contributions  : 
voyant  enfin  nue  vous  pouviez  trouver  une  res- 
source dans  1  abolition  et  la  conversion  de  plu- 
sieurs autres  impositions  que  leurs  formes  inqui- 
sitoriales  rendaient  extrêmement  accablantes,  et 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire, fondée  par  votre 
courage  et  votre  génie,  pourvoirait  a  ce  qui 
manquerait  encore  pour  couvrir  l'appoint  de  vos 
sacrifices  :  vous  vous  êtes  conduits,  non  pas 
comme  des  législateurs  sévères  et  des  financiers 
rigoureux,  mais  comme  des  pères  indulgents. 
Vous  pouviez  punir;  vous  avez  supputé,  et  vous 
avez  fait  remise  de  la  valeur  des  dix  sols  pour 
livre  sur  Je  remplacement  des  gabelles,  parce 
que  vous  avez  été  frappés  de  cette  vérité,  juste- 
ment remarquée  dans  votre  convention  nationale, 
négligée  avant  vous  dans  le  conseil  des  rois,  que 
les  sols  pour  livre  avaient  été  une  augmen- 
tation de  surcharge  qui  rompait  l'équilibre  de  l'im- 
position. 

Ainsi,  toujours  avec  modération,  toujours  avec 
soulagement,  mais  avec  la  fermeté  que  vous 
devez  au  maintien  des  droits  de  toute  la  nation 
contre  la  spoliation  des  deniers  publics  que  nul 
citoyen  ne  peut  retenir  par  ses  mains,  en  refu- 
sant l'impôt  qui  est  une  propriété  indivise  et 
commune  de  la  nation  entière,  vous  avez  dit  et 
dû  dire  que  l'indemnité  de  la  gabelle  serait  payée 
par  chacun  à  dater  du  temps  de  la  destruction 
effective  de  cet  impôt  dans  sa  province. 

La  contribution  étant  réglée  par  mois,  les  pro- 
vinces dont  les  citoyens  ont  respecté  la  loi  ne 
doivent  payer  le  remplacement  de  la  gabelle  que 
pour  neuf  mois  ;  mais  d'autres  doivent  Tindem- 
niié  pour  onze  mois,  d'autres  pour  un  an,  d'autres 
pour  davantage. 

Votre  comité  des  finances  a  cependant  cru  de* 
voir,  à  cet  égard,  interpréter  encore  vos  intentions 
dans  un  sens  indulgent  et  favorable  pour  ceux 
qui  sont  soumis  à  l'indispensable  obligation  d'in- 
demniser le  Trésor  public. 

Il  n'a  pas  cru  que  votre  justice  dût  en  rien 
porter  le  caractère  de  la  rigueur.  Il  ne  vous  pro- 
posera pas  de  faire  courir  l'indemnité  du  moment 
même  où  la  gabelle  a  souffert  quelque  atteinte, 
et  où  le  produit  a  diminué  sensiblement,  et  ne 
partira  pour  chaque  lieu,  que  du  mois  où  la  re- 
cette a  été  totalement,  ou  presque  totalement 
détruite. 

Ce  qui  a  été  perdu  dans  l'intervalle  sera 
compté  comme  faisant  partie  des  accidents  de  la 
révolution  dont  la  caisse  de  l'extraordinaire  doit 
couvrir  les  frais. 

La  somme  totale  à  payer  en  chaque  pays,  an- 
ciennement de  gabelle,  en  raison  de  la  popula- 
tion et  du  prix  auquel  le  sel  était  vendu,  ayant 
été  déterminée,  le  parti  que  vous  avez  pris.  Mes- 
sieurs, de  répartir  dans  les  campagnes  au  marc 
la  livre  de  toutes  les  itnpositions  directes,  et  dans 
les  villes,  partie  sur  les  impositions  directes  et 
partie  sur  les  droits  de  consoounation,  selon  que 
vous  le  jugeriez  convenable  d'après  le  vœu  du 
conseil  général  de  la  comomae,  et  l'avis  des  di- 
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rectoires  de  district  et  de  département  sur  ce 
yœu,  donnés  dans  les  délais  que  vous  avez  fixés 
par  votre  décret  du  22  mar::,  est  un  nouveau 
soulagement  que  vou?  avez  procuré  au  peuple  ; 
caries  impositions  étant  proportionnées  aux  for- 
tunes, il  est  clair  qu'il  y  a  plus  d'équité  et  plus 
de  facilité  pour  la  perception  dans  une  imposi- 
tion qui  suit  la  mesure  des  richesses,  que  dans 
une  imposition  répartie  en  somme  égale  sur 
toutes  les  têtes,  comme  Tétait  la  gabelle,  sans 
qu'on  se  fût  inquiété  si  ces  têtes  étaient  riches 
ou  pauvres. 

Lorsque  le  comité  des  finances,  Messieurs,  vous 
a  proposé  de  séparer  les  villes  des  campagnes 
dans  la  répartition  de  l'impêt  pour  remplacement 
de  la  gabelle,  et  d'offrir  aux  habitants  des  villes 
la  liberté  de  proposer  la  variété  qu'ils  jugeraient 
convenable  dans  les  moyens  de  répartition,  sur- 
tout pour  la  portion  de  contribution  qui  excé- 
derait celles  indiquées  par  l'application  à  leurs 
impositions  directes  du  même  marc  la  livre,  qui 
aura  lieu  sur  les  impositions  directes  dei  cam- 
pagnes, il  était  parti  de  la  supposition,  que  l'on 
regardait  alors  comme  une  vérité  constante,  que 
les  impositions  directes  des  villes  étaient  pro- 
portionnellement plus  faibles  que  celles  des  cam- 
pagnes ;  et  que,  par  conséquent,  dans  une  répar- 
tition faite  uniquement  au  marc  la  livre  des 
impositions  directes,  les  villes  seraient  soulagées, 
et  les  campagnes  surchargées  ;  en  sorte  que  le 
même  marc  la  livre  appliqué  aux  villes  et  aux 
campagnes,  n'eût  pas  rendu,  croyait-on,  dans  les 
villes  une  somme  proportionnée  au  produit  qu'en 
retiraient  anciennement  les  gabelles. 

Cette  opinion  presque  universelle,  et  justifiée 
par  un  grand  nombre  d'exemples  particuliers, 
n'est  pas  vraie  dans  la  généralité  de  Paris,  ou  feu 
M.  Berthier,  d'après  un  point  de  vue  que  plu- 
sieurs politiques  trouveront  raisonnable,  a  élevé 
l'imposition  directe  des  villes,  dans  une  plus  forte 
proportion,  relativement  à  celles  des  campagnes 
que  dans  les  autres  généralités. 

Elle  n'est  pas  vraie  pour  les  grandes  villes  de 
provinces  riches.  Elles  se  trouve  vraie  pour  la 

Flupart  des  petites  villes  hors  de  la  généralité  de 
ans,  et  même  dans  les  départements  pauvres, 
pour  les  grandes. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  aperçus  qui 
semblent  les  nlusévidents  en  économie  politique 
demandent  à  être  éclairés  encore,  et  sont  souvent 
redressés  par  une  scrupuleuse  observation  des 
faits,  et  que  la  science  de  l'administration  est  à 
la  fois  de  théorie  pour  combiner  les  principes,  et 
de  pratique  pour  diriger  leur  application. 

Le  comité  des  finances  ne  vous  présentera  que 
quelques  exemples  pour  constatiT  ceiie  vérité,  que 
le  travail  dont  vous  l'aviez  chargé  l'a  mis  à  por- 
tée de  reconnaître. 

Paris,  peuplé  de  six  cent  soixante ~dLv  mille 
six  cent  quatre-vingt-doux-i'  tiHes^  et  qui  payait 
pour  la  gabelle  trois  mil  lions  huitcent-vingt-deux 
mille  deux  cent  trente  et  une  Hures  y  doit  pour 
indemnité  de  la  suppression  des  gabflles  à  rai- 
son de  cinq  sols  par  tête  et  par  moi»  deux  millions 
douze  mille  soixante'$ei%e  Hures,  Le  Trésor  public 
ne  [)eut  rien  exiger  de  plus  des  Parisiens  pour 
cette  imposition.  Mais  si  l'on  appliquait  à  leurs 
impositions  directes  un  marc  la  livre,  sur  le  même 
pied  qui  devra  être  établi  dans  les  campagnes  qui 
ne  payeront  pareilli*ment  que  cinq  sols  par  mois 
pour  chaque  tête,  Paris  serait  obligé  d'acquitter 
quatre  millions  trois  cent  vingi-un  mille  iroiscent 
seize  Livres  dix  sept  sols  huit  deniers  :  ce  serait 
pluB  du  cinquième  de  ce  qu'il  payait  ancienne- 


ment, et  plus  du  double  de  ce  qu'il  doit  légiti- 
mement aujourd  hui;  car  la  différence  serait  de 
deux  millions  trois  cent  neuf  mille  deux  cent  qua- 
rante  livres  dix-sept  sols  huit  deniers, 

Rouen  renferma  soixante-six  mille  quatre  cent 
cinquante-six  individus  qui  payaient  par  anoée 
soixante  dix-huit  mille  sept  cent  quatre  vifsgi- 
dix-neuf  livres  et  qui  doivent  fournir  l'indemnité 
de  treize  mois,  attendu  que  le  produit  de  la  ga- 
belle y  a  été  nul  dès  la  nn  de  novembre  dernier. 
Ils  n'ont  à  donner  pour  cette  indemnité,  à  raisoo 
de  cinq  sols  par  tête  par  mois,  que  deux  cent 
quinze  mille  neuf  cent  quatre  vingt-une  livres; 
tandis  qu'à  raison  des  impositions  directes  sur  le 
même  pied  que  les  campagnes  qui  ne  payeront 
néanmoins  pas  plus  de  cinq  sols  par  tôte  par 
mois,  Rouen  aurait  payé  deux  cent  soixante-^ix 
mille  neuf  cent  vingt^trois  livres  six  sols  six  de~ 
niers;  l'excès  serait  environ  d'un  quart,  puisque 
la  différence  est  de  cinauante  mille  neuf  cent  quor 
rante-deux  livres  six  soU  six  deniers, 

ÛRLÉANsqui  a  trente  huit  mille  quatre centvingi' 
/lui^  habitants  dont  l'ancienne  contribution  était 
de  deux  cent  dix-neuf  mille  trente-neuf  livres 
douze  sols  par  année  et  devant,  comme  Rouen, 
l'indemnité  à  raison  de  treize  mois,  n'aura  pour 
cet  effet  à  payer,  à  raison  de  cinq  sols  par  mois 
pour  chaque  tête,  que  cent  vingt-quatre  mille 
six  cent  quatre-vingt-onze  livres  ;  cependant  à 
raison  de  ses  impositions  directes  sur  le  même 
pied  des  campagnes,  ne  payant  toujours  que  cinq 
sols  par  tête  par  mois,  Orléans  aurait  pa^é  cent 
trente  quatre  mille  deux  cent  cinquante-huit  livres 
treize  sols  six  deniers  ;  l'excès  de  sa  contribution 
aurait  été  d'un  treizième,  la  différf^nce  étant  de 
neuf  mille  cinq  cent  soixante-sept  livres  treize  sols 
dix  deniers, 

Nemours,  petite  ville  où  les  états  de  M.  de  la 
Michodiôre  ne  comptint  que  trois  mille  cent  vingt- 
huit  habitants  qui  n'avaientà  payer  annuellement 
que  quatorze  mille  neuf  cent  soixante  livres, éeyrn, 
rindemnité  des  gabelles  précisément  pour  un  an 
à  compter  du  mois  de  janvier  de  cette  année,  et 
n'est  tenu  de  payer  à  raison  de  cinq  sols  par 
tête  par  mois  que  neuf  mille  cent  auatre-vingt-qufs- 
tre  livres.  Mais  Nemours  est  de  l  ancienne  géné- 
ralité de  Paris  ;  ses  impositions  directes  sont  très 
fortes,  et  si  on  les  prenait  pour  règle  de  réparti- 
tion, en  les  augmentant  d'un  marc  la  livre,  tou- 
jours sur  le  même  pied  que  celui  qui  aura  lieu 
dans  les  campagnes  qui  ne  payeront  non  plus  que 
la  ville  que  cinq  sols  par  tête  par  mois,  les  habi- 
tants n'éprouveraient  presque  aucun  soulagement 
par  la  destruction  des  gabelles,  lorsque  tous  les 
autres  contribuables  seraient  soulagés  de  près  de 
moitié.  Nemours  en  effet  tuerait  taxé  à  treize 
mille  six  cent  quarante-trois  livres  deux  sols 
neuf  deulej's,  l'excès  de  contribution  qu'on  obli- 
gerait sou  peuple  d'acquitter  serait  d'environ  un 
tiers,  la  différence  étant  de  quatre  mille  livres  six 
cent  cinquante-neuf  livres  deux  sols  neufdeniers^ 
au  delà  de  ce  qui  esi  véritablement  dû. 

Le  comité  vient  de  vous  présenter  l'exemple  de 
quatre  villes  de  différentes  grandeurs  auxquelles 
on  ferait  tort,  si  l'on  ne  prenait  pour  base  de  l'in- 
demnité qu'i'lles  doivent  en  remplacement  des 
gabelles  le  taux  moyen  de  rnnsomniatiuu  et  ue 
contribution  indiqué  )iar  1l  nombre  de  leurs  habi- 
tants. Il  va  vous  offrir  celui  de  quatre  autres  vil- 
les pour  lesquelles  on  ferait  turt  aux  campagnes, 
si  on  ne  chargeait  pas  ces  villes  du  remplace- 
ment proportionnel  qu'elles  doivent  en  raisoo  de 
leur  population,  et  si  ce  remplacement  n*était  im- 
posé SOT  elles  qu'au  marc  la  livre  de  leurs  impo- 
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sitions  directes  sur  le  môme  pied  où  il  aura  lieu 
dans  les  campagnes. 

Tours,  où  nl.de  ia  Michodière  compte  vingt-^n 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize  habitants,  qui, 
à  raison  de  cent  quatorze  sols  par  tôte  payaient 
annuellement  cent  soixante-quatre  mille  neuf  cent 
soixante-dix  /t2;r^i;etqui,pour  l'indemnité  de  ia 
suppression  des  gal>eile8  pendant  seize  mois  sur 
le  pied  réduit  de  près  de  moitié,  à  cinq  sols  par 
tête  chaque  mois»  auront  à  payer  quati'e-vingt' 
sept  mille  neuf  cent  ^uatre-uingt^quatre  Hures.  Si 
l'on  se  bornait  à  lui  demander  sur  ses  imposi- 
tions directes  le  môme  marc  la  livre  que  payeront 
les  campagnes,  Tow^s  n'acquitterait  que  cinquante- 
sept  mille  huit  cent  cinquante-six  livres  treize 
sols  quatre  deniers^  ses  Habitants  ne  payeraient 
donc  que  les  deux  tiers  de  leur  contribution  légi- 
time, et  les  campagnes  se  trouveraient  imposées 
à  leur  décharge  de  trente  mille  cent  vingt-sept 
livres  six  sols  huit  deniers. 

La  différence  est  encore  plus  sensible  pour 
fiouRGES,  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  peuplée 
que  Tours,  mais  qui,  située  dans  un  pays  plus 
pauvre  et  n'ayant  point  de  manufactures,  a  des 
immeubles  d'une  beaucoup  moindre  valeur  et  d^'s 
impositions  directes  beaucoup  plus  faibles.  Bourges 
a  vingt-deux  mille  huit  cent  quatre-vingts  habi- 
tants qui  Dayaient  par  an,  pour  les  gabelles,  cent 
trente  mille  quatre  cent  seize  livres^  et  qui,  de- 
vant l'indemniié  pour  quatorze  mois,  h  raison  de 
cinq  sols  par  tôle  par  mois,  sont  obligés  d*ac- 
quitter  quatre-vingt  mille  quatre-vingts  livres; 
niais  les  impositions  directes  sont  si  faibles  à 
Bourges,  que  si  l'on  n*y  établissait  pour  renQ  place- 
ment des  gabelles  qu'un  marc  la  livre  semblable 
à  celui  des  campagnes,  il  ne  produirait  pas  le 
tiers  de  ce  qui  est  réellement  dû  par  les  habi- 
tants de  Bourges,  soulagés  comme  les  autres  de 
près  de  moitié  de  leur  anciene  contribution,  il 
n'en  résulterait,  pour  les  quatorze  mois,  qu'une 
perception  de  vingt-quatre  mille  sept  cent  deux 
livres  trois  sols  huit  deniers,  et  les  campagnes 
seraient  chargées,  outre  leur  contribution  légi- 
time, de  cinquante-cinq  mille  deux  cent  soixante^ 
dix-sept  livres  seize  sols  quatre  deniers  au  sou- 
lagement de  ia  ville  de  Bourges. 

MOULINS  n'a  que  quatoi'ze  mille  sept  cent 
soixante-huit  habitants,  à  qui  les  gabelles  coû- 
taient chaque  année  soixante-treize  mille  huit 
cent  quarante  livres,  et  qui  ne  devant  l'indemnité 
des  gabelles  que  pour  onze  mois  seulement,  n'ont 
à  raiison  de  leur  nombre,  à  fournir  que  quarante 
mille  six  cent  douze  livres,  pour  le  remplacement 
des  gabelles.  Mais  si  l'on  réglait  leur  contribution 
à  ce  remplacement  par  le  môme  pied  de  marc  la 
livre,  auquel  seront  imposées  les  campagnes, 
Moulins  n'acquitterait  pas  même  la  moitié  de  cette 
contribution;  on  n'y  payerait  que  dix-huit  mille 
cinq  cent  quatre-ving '^treize  livres  sept  sols  trois 
deniers.  Les  campagnes  éprouveraient  au  delà  du 
remplacement  proportionnel  de  leur  consomma- 
tion un  surtaux  de  vingt-deux  mille  dix^huit 
livres  douze  sols  neuf  deniers. 

PÉRONNË  a  précisément  la  môme  population 
que  Nemours,  et  payait  comme  Nemours  environ 
quatorze  mille  neuf  cent  soixante  livres  par  an  ; 
mais  c'est  un  des  premiers  lieux  où  Tiusurrection 
contre  les  gabelles  en  a  détruit  le  régime  de 
fait.  L'indemnité  y  est  duo  pour  diX'Sept  mois; 
ù  raison  de  cinq  sols  par  tôte  par  mois»  cette 
indemnité  se  monte  à  quatorze  mille  cent  qua* 
rante^qumtre  livrée.  Néanmoins,  Péronne,  au 
lieu  d'^Atre  de  la  gônénlité  dfi  Paris*  était  dans 
ealte  d'Amiena;  runpoûUon  directe  y  avatt  été 
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plus  ménagée  sur  les  villes;  Pironne  ne  paye  pas 
en  impositions  directes  tout  à  fait  la  moitié  de  ia 
somme  imposée  sur  Nemours,  et  le  marc  la  livre 
que  ces  impositions  y  eussent  indiqué  n'acquit- 
terait qu'environ  les  deux  tiers  de  l'indemnité 
qui  est  due  aux  finances  d'après  les  règles  de 
modération  et  de  soulagement  que  vous  avez  éta 
blies.  Suivant  ce  marc  la  livre,  Péronne  ne 
payerait  que  huit  mille  huit  cent  cinq  livres  huit 
sols  trois  deniers,  et  les  campagnes  seraient,  à 
son  profit,  imposées  injustement  d'une  somme  de 
cinq  mille  trois  cent  trente-huit  livres  onze  soû 
neuf  deniers. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  ces  différents  faits, 
que  le  principe  que  vous  avez  décrété  relative- 
ment à  la  nécessité  de  séparer  la  contribution 
des  villes  de  celle  des  campagnes,  dans  Tindem- 
nité  à  fournir  pour  le  remplacement  des  gabelles, 
était  parfaitement  sage  et  digne  de  votre  équité  ; 
mais  qu'il  a  exigé  dans  son  application  un  soin 
très  grand  et  des  recherches  minutieuses.  Plus  on 
étudie  l'économie  politique  et  plus  on  s'aperçoit 
que  si  l'on  veut  cultiver  utilement,  pour  ses  sem- 
blables, cette  grande  et  belle  science,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  l'esprit  juste  et  d'être  homme  de  bien; 
plus  on  est  homme  de  bien  et  plus  on  sent  à  quel 
infatigable  travail  il  faut  se  livrer  dans  ce  noble 
métier  pour  être  honnête  homme;  encore  ce  tra- 
vail n'a-t-il  que  la  perspective  de  la  justice  qui 
en  résulte,  qui  puisse  compenser  son  extrême 
ennui. 

Mais  TOUS  l'avez  ordonné,  Messieurs,  l'équité 
sévère  l'ordonnait  comme  vous,  et  votre  comité 
des  finances  a  dû  remplir  vos  intentions. 

11  doit  cependant  vous  dire  qu'à  quelques 
efforts  que  son  zèle  et  celui  de  son  rapporteur 
eussent  pu  se  livrer,  et  vous  espériez  d'eux  qu'ils 
ne  seraient  ménagés  en  aucune  façon,  sans  le 
concours  très  intelligent  de  M.  Tarbé,  premier 
commis  des  finances,  et  de  M.  Le  Peintre,  ancien 
directeur  des  vingtièmes  de  Bourbonnais,  le  tra- 
vail n'eût  pu  être  ni  aussi  parfait,  ni  aussi  promp- 
tement  terminé. 

C'est  une  récompense  constitutionnelle  que  de 
nommer  à  la  patrie  des  citoyens  habiles  et  labo- 
rieux qui  ont  utilement  contribué  aux  opérations 
importantes  faites  pour  son  service. 

Votre  comité  jouit  donc  aujourd'hui  de  l'avan- 
tage de  pouvoir  vous  proposer  l'exécution  com- 
plète et  régulière  des  différents  décrets  que  vous 
avez  rendus  sur  cette  matière  depuis  le  14  jus- 
qu'au 22  mars. 

La  portion  à  Imposer  sur  chaque  ville  a  été, 
en  conséquence  de  ces  décrets,  séparée  de  la  con- 
tribution générale.  11  demeurera  loisible  à  chaque 
ville  de  proposer  à  son  district  de  vous  faire 
proposer  par  sou  département  d'en  fournir  le 
montant  par  addition  aux  impositions  directes 
ou  aux  impositions  indirectes  que  payent  les  habi- 
tants de  la  ville,  ou  par  an  mélange  de  l'une  et  de 
l'autre  opération.  Le  surplus  sera  réparti  sur  les 
campagnes,  au  marc  la  livre,  des  impositions  direc- 
tes seulement^  puisque  les  impositions  indirectes, 
ou  n'y  sont  pas  con  nue8,ou  y  sont  actuellement  dans 
un  état  (le  non-percevtion,qui  rendrait  infructueux 
d'asseoir  une  rentrée  de  revenu  sur  une  addition 
à  ces  impositions  dont  les  recouvrements  eux- 
mêmes  n'ont  pas  lieu. 

Une  difficulté  plus  sérieuse  que  toutes  celles 
dont  le  comité  des  finances  vient  de  vous  rendre 
compte,  a  pensé  arrêter  totalement  son  travail. 

Les  impositions  qu'on  appelle  ordinaires,  c'est» 
à-dira  ia  taille,  la  capitation  et  les  impositions 
addiliooneUes  pour  l'année  1790f  ont  enfin  été 
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rectoires  de  district  et  de  département  sur  ce 
yœu,  donnés  dans  les  délais  que  vous  avez  fixés 
par  votre  décret  du  22  mar:",  est  un  nouveau 
soulagement  que  vou?  avez  procuré  au  peuple  ; 
caries  impositions  étant  proportionnées  aux  for- 
tunes, il  est  clair  qu'il  y  a  plus  d'équité  et  plus 
de  facilité  pour  la  perception  dans  une  imposi- 
tion qui  suit  la  mesure  des  richesses,  que  dans 
une  imposition  répartie  en  somme  égale  sur 
toutes  les  têtes,  comme  Tétait  la  gabelle,  sans 
qu'où  se  fût  inquiété  si  ces  têtes  étaient  riches 
ou  pauvres. 

Lorsque  le  comité  des  finances,  Messieurs,  vous 
a  proposé  de  séparer  les  villes  des  campagnes 
dans  la  répartition  de  l'impôt  pour  remplacement 
de  la  gabelle,  et  d'offrir  aux  habitants  des  villes 
la  liberté  de  proposer  la  variété  qu'ils  jugeraient 
convenable  dans  les  moyens  de  répartition,  sur- 
tout pour  la  portion  de  contribution  qui  excé- 
derait celles  indiquées  par  l'application  à  leurs 
impositions  directes  du  même  marc  la  livre,  qui 
aura  lieu  sur  les  impositions  directes  dei  cam- 
pagnes, il  était  parti  de  la  supposition,  que  l'on 
regardait  alors  comme  une  vérité  constante,  que 
les  impositions  directes  des  villes  étaient  pro- 
portionnellement plus  faibles  que  celles  des  cam- 
pagnes ;  et  que,  par  conséquent,  dans  une  répar- 
tition faite  uniquement  au  marc  la  livre  des 
impositions  directes,  les  villes  seraient  soulagées, 
et  les  campagnes  surchargées  ;  en  sorte  que  le 
même  marc  la  livre  appliqué  aux  villes  et  aux 
campagnes,  n'eût  pas  rendu,  croyait-on,  dans  les 
villes  une  somme  proportionnée  au  produit  qu'en 
retiraient  anciennement  les  fsabeiles. 

Cette  opinion  presque  universelle,  et  justifiée 
par  un  grand  nombre  d'exemples  particuliers, 
n'est  pas  vraie  dans  la  généralité  de  Paris,  ou  feu 
M.  Berthier,  d'après  un  point  de  vue  que  plu- 
sieurs politiques  trouveront  raisonnable,  a  élevé 
l'imposition  directe  des  villes,  dans  une  plus  forte 
proportion,  relativement  à  celles  des  campagnes 
que  dans  les  autres  généralités. 

Elle  n'est  pas  vraie  pour  les  grandes  villes  de 
provinces  riches.  Elles  se  trouve  vraie  pour  la 

Flupart  des  petites  villes  hors  de  la  généralité  de 
ans,  et  même  dans  les  départements  pauvres, 
pour  les  grandes. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  aperçus  qui 
semblent  les  nlusévidents  en  économie  politique 
demandent  à  être  éclairés  encore,  et  sont  souvent 
redressés  par  une  scrupuleuse  observation  des 
faits,  et  qu(^  la  science  de  l'administration  est  à 
la  fois  de  théorie  pour  combiner  les  principes,  et 
de  pratique  pour  diriger  leur  application. 

Le  comité  des  finances  ne  vous  présentera  que 
quelques  exemples  pour  constater  cette  vérité,  que 
le  travail  dont  vous  l'aviez  chargé  l'a  mis  à  por- 
tée de  reconnaître. 

Fxais,  peuplé  de  six  cent  soixante-dix  mille 
six  cent  quatre-vingt-douze  têtes,  et  qui  payait 
pour  la  gabelle  trois  mil  lions  huitcent-vinçt-deux 
mille  deux  cent  trente  et  une  livres,  doit  pour 
indemnité  de  la  suppression  des  gabulles  à  rai- 
son de  cinq  sols  par  lête  et  par  mois  deux  millions 
douze  mille  soixante-sei%e  livres.  Le  Trésor  public 
ne  peut  rien  exiger  de  plus  des  Parisiens  pour 
cette  imposition.  Idais  si  l'on  appliquait  à  leurs 
impositions  directes  un  marc  la  livre,  sur  le  même 
pi^  qui  devra  être  établi  dans  les  campagnes  qui 
ne  payeront  pareillement  que  cinq  sols  par  niois 
pour  chaque  tête,  Paris  serait  obligé  d'acquitter 
quatre  millions  trois  cent  vingt^un  mille  trois  cent 
seize  Livres  dix  sept  sols  huit  deniers  :  ce  serait 
pluB  du  oinquième  de  ce  qu'il  payait  ancienne- 


ment, et  plus  du  double  de  ce  qu'il  doit  légiti- 
mement aujourd'hui;  car  la  différence  serait  de 
deux  millions  trois  cent  neuf  mille  deux  cent  qua- 
rante livres  dix-sept  sols  huit  deniers. 

Rouen  renferma  soixante-six  mille  quatre  cent 
cinquante-six  individus  qui  payaient  par  année 
soixante  dix-huit  mille  sept  cent  quatre  vingt- 
dix-neuf  livres  et  qui  doivent  fournir  l'indemnité 
de  treize  mois,  attendu  que  le  produit  de  la  ga- 
belle y  a  été  nul  dès  la  nn  de  novembre  dernier. 
Ils  n'ont  à  donner  pour  cette  indemnité,  à  raison 
de  cinq  sols  par  tête  par  mois,  que  deux  cent 
quinze  mille  neuf  cent  quatre  vingt-une  livres; 
tandis  qu'à  raison  des  impositions  directes  sur  le 
même  pied  que  les  campagnes  qui  ne  payeront 
néanmoins  pas  plus  de  cinq  sols  par  tête  par 
mois,  Rouen  aurait  payé  deux  cent  soixante^six 
mille  neuf  cent  vingt-trois  livres  six  sols  six  de- 
niers; l'excès  serait  environ  d'un  quart,  puisque 
la  différence  est  de  cinauante  mille  neuf  cent  qua- 
rante-deux livres  six  sols  six  deniers. 

ÛRLÉANSqui  a  trente  huit  mille  quatre  cenivingi- 
/lui^  habitants  dont  l'ancienne  contribution  était 
de  deux  cent  dix-neuf  mille  trente-neuf  livres 
douze  sols  par  année  et  devant,  comme  Rouen, 
l'indemnité  à  raison  de  treize  mois,  n'aura  pour 
cet  effet  à  payer,  à  raison  de  cinq  sols  par  mois 
pour  chaque  tête,  que  cent  vingt-quatre  mille 
six  cent  quatre-vingt -out^  livres  ;  cependant  à 
raison  de  ses  impositions  directes  sur  le  même 
pied  des  campagnes,  ne  payant  toujours  que  cinq 
sols  par  tête  par  mois,  Orléans  aurait  pa^é  cent 
trente  quatre  mille  deux  cent  cinquante-huit  livres 
treize  sols  six  deniers  ;  l'excès  de  sa  contribution 
aurait  été  d'un  treizième,  la  différf^nce  étant  de 
neuf  mille  cinq  cent  soixante-sept  livres  treize  sols 
dix  deniers. 

Nemours,  petite  ville  où  les  états  de  M.  de  la 
Michodière  ne  comptent  que  ^roiimi^/ec^n/ vinpt- 
huit  habitants  qui  n'avaient  à  payer  annuellement 
que  quatorze  mille  neuf  cent  soixante  livres, desm 
rindemnité  des  gabelles  précisément  pour  un  an 
à  compter  du  mois  de  janvier  de  cette  année,  et 
n'est  tenu  de  payer  à  raison  de  cinq  sols  par 
tête  par  mois  que  neuf  mille  cent  auatre-vingt-qua- 
tre  livres.  Mais  Nemours  est  de  l  ancienne  géné- 
ralité de  Paris  ;  ses  impositions  directes  sont  très 
fortes,  et  si  on  les  prenait  pour  règle  de  réparti- 
tion, en  les  augmentant  d'un  marc  la  livre,  tou- 
jours sur  le  même  pied  que  celui  qui  aura  lieu 
dans  les  campagnes  qui  ne  payeront  non  plus  que 
la  ville  que  cin^  sols  par  tête  par  mois,  les  habi- 
tants n'éprouveraient  presque  aucun  soulagement 
par  la  destruction  des  gabelles,  lorsque  tous  les 
autres  contribuables  seraient  soulagés  de  près  de 
moitié.  Nemours  en  effet  serait  taxé  à  treize 
mille  six  cent  quarante-trois  livres  deux  sols 
neuf  deniei's,  l'excès  de  contribution  qu'on  obli- 
gerait son  peuple  d'acquitter  serait  d'environ  un 
tiers,  la  différence  étant  de  quatre  mille  livres  six 
cent  cinquante-neuf  livres  deux  sols  neuf  deniers , 
au  delà  de  ce  qui  est  véritablement  dû. 

Le  comité  vient  de  vous  présenter  l'exemple  de 
quatre  villes  de  différentes  grandeurs  auxquelles 
on  ferait  tort,  si  l'on  ne  prenait  pour  base  de  l'in- 
demnité qu'elles  doivent  en  remplacement  des 
gabell(*8  le  taux  moyen  de  consommation  et  de 
contribution  indiqué  ]iar  ic  nombre  de  leurs  habi- 
tants. Il  va  vous  offrir  celui  de  quatre  autres  vil- 
les pour  lesquelles  on  ferait  tort  aux  campagnes, 
si  on  ne  chargeait  pas  ces  villes  du  remplace- 
ment proportionnel  qu'elles  doivent  en  raison  de 
leur  population,  et  ai  ce  remplacement  n'était  im- 
posé BOT  eileaqu'aa  mare  la  livre  de  leurs  impo- 


V 

[ 


(Aiiemblée  nationale.]        ARGHITBS  PARLBMENTAIRBS.         [14  août  i79a] 


S5 


BitioBs  directes  sur  le  môme  pied  où  il  aura  lieu 
dans  les  campagnee. 

Tours,  od  M.  de  la  Michodière  compte  vingt-^n 
ntiUâ  neuf  cmt  quatre-vingt-seize  habitants,  gui, 
à  raison  de  cent  quatorze  sois  par  tôte  payaient 
annueUement  cent  soixante-quatre  mille  neuf  cent 
sQixanU'dÙB  /tt;r^i;etqui,pour  Tindemnité  de  la 
BuppreesioQ  des  gabelles  pendant  seize  mois  sur 
le  pied  réduit  de  près  de  moitié,  à  cinq  sols  par 
tète  cbaqae  mois»  auront  à  payer  quatre-vingts 
sepi  mÛù  neuf  cent  quatre-vingt-quatre  livres.  Si 
l'on  se  bornait  à  lui  demander  sur  ses  imposi- 
tions directes  le  môme  marc  la  livre  que  payeront 
les  campagnes,  Tows  n'acquitterait  que  dnquante- 
sepi  mille  huit  cent  cinquante-six  livres  treize 
scU  quatre  deniers^  ses  nabitants  ne  payeraient 
donc  que  les  deux  tiers  de  leur  contribution  léai« 
time»  et  les  campagnes  se  trouveraient  imposées 
à  leur  décharge  de  trente  mille  cent  vingt-sept 
livres  six  sols  huit  deniers. 

La  différence  est  encore  plus  sensible  pour 
Bourges,  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  peuplée 
que  Toursj  mais  qui,  située  dans  un  pays  plus 
pauvre  et  n'ayant  point  de  manufactures,  a  des 
immeubles  d'une  beaucoup  moindre  valeur  et  des 
impositions  directes  beaucoup  plus  faibles.  Bouraes 
a  vingt-deux  mille  huit  cent  quatre-vingts  habi- 
tants qui  Dayaieiit  par  an,  pour  les  gabelles,  cent 
trente  mille  quatre  cent  seiT^  livres^  et  qui,  de- 
vant l'indemniiô  pour  quatorze  mois,  ii  raison  de 
dna  sols  par  tôle  par  mois,  sont  obligés  d'ac- 
quitter quatre-vingt  mille  quatre-vingts  limbes; 
mais  les  impositions  directes  sont  si  faibles  à 
Bourges,  que  si  Ton  n*y  établissait  pour  remplace- 
ment des  gabelles  qu'un  marc  la  livre  semblable 
à  celui  des  campagnes,  il  ne  produirait  pas  le 
tiers  de  ce  qui  est  réellement  dû  par  les  habi- 
tants de  Bourges,  soulagés  comme  les  autres  de 
près  de  moitié  de  leur  anciene  contribution,  il 
n'en  résulterait,  pour  les  quatorze  mois,  qu'une 
perception  de  vingt-quatre  mille  sept  cent  deux 
livres  trois  sols  huit  deniers^  et  les  campagnes 
seraient  chargées,  outre  leur  contribution  légi- 
time, de  cinquante-cinq  mille  deux  cent  soixante- 
dix-sept  livres  seixe  sols  quatre  deniers  au  sou- 
lasement  de  la  ville  de  Bourges. 

Moulins  n*a  que  quatoi*%e  mille  sept  cent 
soixante-huit  habitants,  à  qui  les  gabelles  coû- 
taient chaque  année  soixante-treiM  mille  huit 
cent  quarante  livres,  et  qui  ne  devant  Tindemnité 
des  gabelles  que  pour  onze  mois  seulement,  n'ont 
à  raiÀon  de  leur  nombre,  à  fournir  que  quarante 
mille  six  cent  douze  livres,  pour  le  remplacement 
des  gabelles.  Mais  si  Ton  réglait  leur  contribution 
à  ce  l'emplacement  par  le  môme  pied  de  marc  la 
livre,  auquel  seront  imposées  les  campagnes, 
Moulins  n'acquitterait  pas  même  la  moitié  de  cette 
coiitribution;  on  n'y  payerait  que  dix-huit  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-treize  livres  sept  sols  trois 
deniers.  Les  campagnes  éprouveraient  au  delà  du 
remplacement  proportionnel  de  leur  consomma- 
tion un  surtaux  de  vingt-deux  mille  dix-huit 
livres  douze  sols  neuf  deniers. 

PÉRONNE  a  précisément  la  même  population 
que  Nsmours,  et  payait  comme  Nemours  environ 
quatorze  mille  neuf  cent  soixante  livres  par  an  ; 
mais  c'est  un  des  premiers  lieux  où  l'insurrection 
contre  les  gabelles  en  a  détruit  le  régime  de 
fait.  L'indemnité  y  est  due  pour  diX'Sept  mois; 
il  TAisou  de  ciuq  sols  par  tète  par  mois,  cette 
indemnité  se  monte  à  quatorze  mille  cent  qua- 
rantefouatre  livres.  Néanmoins,  Péronns,  au 
lieu  d'être  de  la  généralité  de  Paris»  était  dans 
celle  d'4miens;  l'imposition  directe  y  avait  été 


plus  ménagée  sur  les  villes  ;  Pèronne  ne  paye  pas 
en  impositions  directes  tout  à  fait  la  moitié  de  la 
somme  imposée  sur  Nemours,  et  le  marc  la  livre 
que  ces  impositions  y  eussent  indiqué  n'acquit- 
terait qu'environ  les  deux  tiers  de  l'indemnité 
qui  est  due  aux  finances  d'après  les  règles  de 
modération  et  de  soulagement  que  vous  avez  éta 
biles.  Suivant  ce  marc  la  livre,  Péronne  ne 
payerait  que  huit  mille  huit  cent  cinq  livres  huit 
sols  trois  deniers^  et  les  campagnes  seraient,  à 
son  profit,  imposées  injustement  d'une  somme  de 
cinq  mille  trois  cent  trente-huit  livres  onze  sols 
neuf  deniers. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ces  différents  faits, 
que  le  principe  que  vous  avez  décrété  relative- 
ment à  la  nécessité  de  séparer  la  contribution 
des  villes  de  celle  des  campagnes,  dans  l'indem- 
nité à  fournir  pour  le  remplacement  des  gabelles, 
était  parfaitement  sage  et  digne  de  votre  équité  ; 
mais  qu'il  a  exigé  dans  son  application  un  soin 
très  grand  et  des  recherches  minutieuses.  Plus  on 
étudie  l'économie  politique  et  plus  on  s'aperçoit 
que  si  l'on  veut  cultiver  utilement,  pour  ses  sem- 
blables, cette  grande  et  belle  science,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  l'esprit  juste  et  d'être  homme  de  bien; 
plus  on  est  homme  de  bien  et  plus  on  sent  à  quel 
infatigable  travail  il  faut  se  livrer  dans  ce  noble 
métier  pour  être  honnête  homme;  encore  ce  tra- 
vail n'a-t-il  que  la  perspective  de  la  justice  qui 
en  résulte,  qui  puisse  compenser  son  extrême 
ennui. 

Mais  vous  Tavez  ordonné,  Messieurs,  l'équité 
sévère  l'ordonnait  comme  vous,  et  votre  comité 
des  finances  a  dû  remplir  vos  intentions. 

Il  doit  cependant  vous  dire  qu'à  quelques 
efforts  que  son  zèle  et  celui  de  son  rapporteur 
eussent  pu  se  livrer,  et  vous  espériez  d'eux  qu'Us 
ne  seraient  ménagés  en  aucune  façon,  sans  le 
concours  très  intelligent  de  M.  Tarbé,  premier 
commis  des  finances,  et  de  M.  Le  Peintre^  ancien 
directeur  des  vingtièmes  de  Bourbonnais,  le  tra- 
vail n'eût  pu  être  ni  aussi  parfait,  ni  aussi  promp- 
tement  terminé. 

C'est  une  récompense  constitutionnelle  que  de 
nommer  à  la  patrie  des  citoyens  habiles  et  labo- 
rieux qui  ont  utilement  contribué  aux  opérations 
importantes  faites  pour  son  service. 

Votre  comité  jouit  donc  aujourd'hui  de  l'avan- 
tage de  pouvoir  vous  proposer  l'exécution  com- 
plète et  régulière  des  différents  décrets  que  vous 
avez  rendus  sur  cette  matière  depuis  le  14  jus- 
qu'au 22  mars. 

La  portion  à  imposer  sur  chaque  ville  a  été, 
en  conséquence  de  ces  décrets,  séparée  de  la  con- 
tribution générale.  Il  demeurera  loisible  à  chaque 
ville  de  proposer  à  son  district  de  vous  faire 
proposer  par  son  département  d'en  fournir  le 
montant  par  addition  aux  impositions  directes 
ou  aux  impositions  indirectesque  payent  les  habi- 
tants de  la  ville,  ou  par  an  mélange  de  l'une  et  de 
l'autre  opération.  Le  surplus  sera  réparti  sur  les 
campagnes,  au  marc  la  livre,  des  impositions  direc- 
tes seulement,  puisque  les  impositions  indirectes, 
ou  n'y  sont  pas  co nnue8,ou  y  sont  actuellement  dans 
un  élatile  non-perception,({}ii  rendrait  infructueux 
d'asseoir  une  rentrée  de  revenu  sur  une  addition 
à  ces  impositions  dont  Its  recouvrements  eux- 
mêmes  n'ont  pas  lieu. 

Une  difficulté  plus  sérieuse  que  toutes  celles 
dont  le  comité  des  finances  vient  de  vous  rendre 
compte,  a  pensé  arrêter  totalement  son  travail. 

Les  impositions  qu'on  appelle  ordinaires^  c'est» 
à-dire  la  taille,  la  capitation  et  les  impositions 
additionnelles  pour  l'année  1790»  ont  enfin  été 
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réparties  presque  daDS  tout  le  royaume,  et  se  per- 
çoiveot  daae  la  plupart  dea  département»,  quoi 
qu'il  y  ait  environ  un  quart  dea  commuDautés  où 
les  r<)leB  ne  soient  pas  eacore  eu  recouvre  me  ni. 
Lea  rôles  des  vioglièmes,  ti'la  qu'ils  étaient  autre- 
fois rédigés,  sont  plus  uvaucës,  la  perception  eu 
a  éprouve  moins  de  retard.  Mais  ou  a  été  obligé 
de  faire  partout  pour  les  vingtièmes  un  second 
cahier  additionnel  qui  doit  contenir  les  cotea  dea 
contribuables  nouvellement  soumis  k  cette  impo- 
poaitjon,  tant  des  ecclésiastiques  que  des  princes, 
des  corporations  et  des  autres  personnes  qui 
avaient  obtenu  des  abonnements;  et  régulière- 
ment l'imposition,  pour  remplacement  de  gabelle, 
devant  être  au  marc  la  livre  de  toutes  les  impo- 
sitions directi'S  et  sur  tous  les  biens  et  toutes  les 
personnes  qui  contribuaient  aux  gabelles,  cette 
imposition  doit  être  ajouléedans  !a  même  propor- 
tion au  second  cabier  dea  vingtièmes  qu'au  pre- 
mier et  qu'au  râle  des  impositions  ordtnuires.  La 
Eortlou  qui  doit  être  additionnelle  sur  les  contri- 
uables,  &  ce  second  cahier,  doit  être  d'autant  à 
la  décharge  des  contribuables  du  premier  et 
de  ceux  des  contribuables  aux  autres  imposi- 
tions. 

Cependant,  s'il  eût  fallu  attendre  la  confection 
de  ce  second  cabier  pour  opérer  la  distribution 
del'impOten  remplacement  des  gabelles,  plusieurs 
mois  encore  se  seraient  écoulés,  l'habitude  de  ne 
payer  aucun  remplacement  se  serait  de  plus  en 
plus  consolidée  et  la  recette  que  vous  en  aviez 
espérée  pour  les  besoins  de  l'année  courante,  au- 
rait de  plue  en  plus  trompé  vos  calculs  ;  car  lea 
anciens  corps  administratifs  n'ayant  plus  d'auto- 
rité et  les  nouveaux  n'ayant  pas  encore  d'activité, 
nulle  opération  ne  marcne. 

Votre  comité  des  finances  n'a  pu  vous  proposer 
de  reculer  encore  pendant  un  temps  déterminé, 
Déceasairement  long,  et  de  laisser,  pour  ainsi 
dire,  à  l'abandon  nue  branche  si  importante  de 
linances  et  de  revenu.  Il  a  trop  regretté,  comme 
vous,  le  temps  déjà  exigé  pour  la  répartition  de 
la  nouvelle  imposition  en  raison  de  celle  dont  tes 
rôles  sont  faits  et  la  quotité  connue. 

Cependant,  ne  pouvant  pas  savoir  précisément 
&  quelle  somme  se  montera  le  second  cahier  des 
vingtièmes,  et  n'ayant  àce  sujet  que  des  données 
très-inexactes,  il  est  imposaible  d'évaluer  la  por~ 
tionde  la  contribution  udditionnelle  en  remplace- 
ment de  la  gabelle  qui  devra  être  jointe  à  ce 
cabier. 

L'embarras  est  très-grand;  car,  d'une  part, 
TOUS  ne  voulez  pas  que  les  anciens  contribuables 
aux  gabelles  payent  pour  l'indemnité  de  celle  im- 
position ni  plus  ni  moins  que  vous  ne  l'avez  ar- 
rêté dans  les  lues  de  justice  et  de  bienfaisance 
qui  ont  dicté  vos  décn'ts  ;  el,  d'autre  part,  vous 
ne  pouvez  pas  vouloir  que  l'on  relarde  encore 
deux  ou  trois  mois  la  répartition  et  la  perception. 

C'est  dans  ces  drcoas tances  épineuses  et  pêui- 
bles,  que  le  patriotisme  et  l'intelligL'nce  doivent 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  empêcher  la 
atagaaliondes  affaires  publiques,  et  pour  tirer,  de 
la  diniculté  même,  ie  remède  à  quelque  mat  et 
la  source  de  quelque  bien. 

C'est  ce  qu'a  tâché  de  faire  votre  comité  des  ti- 
nances.  Il  a  considéré  qu'il  fallait  pourvoir  aux 
frais  de  perception  de  la  contribution  nouvelle, 
et  qu'il  lallaits'asaurer  lea  moyens  de  faire  face 
auxdëcbargeset  réductionsqui  auront  lieu  néces- 
sairement sur  les  cotes  des  contribuables  ou  des 
communautés,  en  raison  de  cellm  que  lea  circons- 
tances locales  peuvent  leur  donner  le  droit  d'ot>- 
lenir  sur  les  impositiooa  qui  serviraieat  de  base  4 


la  répartition.  Bnfin  il  a  songé  qu'il  fallait  se 
procurer  de  quoi  réparer  les  fautes  que  toute  la 
prudence  et  l'équité  humaine  ne  peuvent  éviter 
eotièremeut  dans  une  immense  opération  ;  car 
il  est  impossible  de  tout  prévoir,  et  l'on  doit  ré- 
paration et  justice  à  tout  dommage. 

Pour  arriver  à  ce  but  heureux  sana  retarder 
plus  longtemps  les  opérations  dont  L'urgencepres- 
sante  a  frappé  tous  vos  esprits,  le  comité  des 
tinances  vous  proposera  d'ordonner  que  la  répar- 
tition de  trente miUioTu  poorneuf  mois  dans  toua 
lespaysdegabellesetdecequiseranécesaairedans 
une  partie  d'enlre  eux.  à  rHison  de  l'époque  oCi 
cette  imposition  a  cessé  d'y  être  perçue,  sera 
faite  sur  lea  villes  en  la  manière  que  vous  avei 
indiquée;  et  sur  les  campagnes,  au  marc  ta  livre 
des  impositions  ordinaires  et  du  premier  cabier  des 
vingtièmes;  et  qu'au  secood'cahier  des  vioBtièmes 
^  imposer  sur  les  ecclésiastiques,  les  princes,  les 
corporations  ou  autres  personnes  qui  avaient  ëlé 
exemptées  de  cette  imposition,  ou  qui  ne  la 
payaient  que  par  abonnement,  sera  joint  un  marc 
la  livre  semblable  dont  le  produit  sera  em- 
ployé : 

1°  Aux  frais  de  perception  de  la  totalité  de 
l'imposition  en  remplacement  de  gabelle,  à 
raison  de  quatre  deniers  pour  les  receveurs  géné- 
raux ou  trésoriers  des  Qnances;  2*  anx  déchar- 
ges et  réductions  que  les  contribuables  auraient 
à  réclamer  sur  celte  imposition,  à  raison  de  celles 
qu'ils  pourront  obtenir  sur  les  impositions  qui 
seront  la  base  des  rdlea;  3»  aux  mderatioas  par- 
ticulières et  relatives  à  cette  imposition  même 
dont  quelques  circonstances  locales  pourraient 
faire  reconnaître  la  justice  en  quelques  cantons; 
A"  enfin,  si  ces  trois  destinations  n'absorbent  pas 
le  produit  de  cette  addition  au  second  cahier  des 
vingtièmes,  pour  être  le  surplus  employé  en 
moiTU  impoiÉ  dans  l'imposition  directe  de  1791. 

De  cette  manière,  Uessieurs.vous  ferez  entrer  les 
linances  dans  la  plus  prompte  jouissance  possi- 
ble, et  déjà  trop  retardée,  de  l'indemnité  qui  leur 
est  due  pour  le  remplacement  des  ^belles  ;  vous 
aurez  pourvu  aux  Frais  de  perception  et  à  ceux 
de  remises  el  de  modérations  indispensables,  aaaa 
obliger  les  départements  de  les  imposer  eu  sus 
de  la  somme  qu'ils  devront  fournir  au  Trésor  na- 
tional. Vous  aurez  une  réponse  prèle  et  disoe 
de  votre  justice  aux  départements  et  aux  dis- 
tricts qui  pourraient  faire  quelques  rëclamaliuna 
fondées;  et,  dans  tous  lea  cas,  vous  ne  pourries 
craindre  aucun  inconvénient  puisque  vous,  ou 
la  législature  qui  vous  succédera  sana  nul  intet^ 
valle,  et  qui,  ainsi  que  vous,  se  fera  rendre  ud 
comple  journalier  deâ  recettes  et  dea  dépenses, 
vous  serez  toujours  à  inéme  d'appliquer  au  soula- 
gement du  peu  pie  l'excédent,  s'il  y  en  avait;  car  il 
n'est  pas  du  tout  certain  qu'il  s'en  trouve.  Kt  vous 
avez  encore  à  remarquer  que  la  recelte  de  1790, 
commençant  malhenreu:^emeDl  ai  près  de  1791,  la 
compensation  de  l'excédent,  s'il  en  existe,  avec 
le  moint  impoté,  auquel  OU  l'appliquera,  se  trou- 
vera réelleiiieut  simultanée. 

11  a  été  impossible  à  votre  comité  de  vous  pro- 
poser.danala  circonstance,  rien  qui  lai  parût  plus 
raisonnable. 

Avant  de  terminer  cet  article  de  son  rapport, 
il  vous  offrira  quelques  exemples  de  réclama- 
tions fondées  qui  peuvent  mériter  votre  atten- 
tion et  obtenir  iie  votre  part  une  justice  &  taquulla 
sans  le  produit  de  la  contribution  qui  devra  être 
«joatée  «a  second  cabier  des  vingtièmes,  voai 
TOUS  traareriei  dus  rimposabilite  de  poamlr 
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aatremeot  gue  sur  les  anciens  revenus  qui  sont 
déjà  très  loin  de  suffire  aux  charges. 

Le  Beaujolais,  le  pays  de  quart-bouillon,  et 
quelques  autres  cantons  enclavés  dans  les  grandes 
gabelles  iouissaient  d'un  prix  particulier  pour  le 
sel  qui  donnait  intérêt  aux  pays  environnants  d'en 
tirer  du  selon  fraude.La  vente  légale  du  sel  était, 
dans  ces  lieux  gratifiés  d*un  demi-privilège,  fort 
au-dessus  de  la  consommation  véritable,  parce 
qu'UQ  grand  nombre  de  personnes  s'y  pourvoyaient 
de  sel  au  prix  modéré  établi  pour  le  pays,  et  le 
revendaient  aux  fraudeurs  qui  le  retransportaient 
dans  le  pays  de  grandes  gaoelles. 

Les  cantons  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  seraient 
lésés,  si  on  exigeait  d'eux  une  indemnité  pro- 
portionnée à  la  quantité  de  sel  qui  se  débitait  dans 
leurs  greniers.  Les  honnêtes  gens  qui  ne  se  per- 
mettraient certainement  pas  de  preodre  part  au 
commerce  illicite  de  la  vente  du  sel,  seraient 
punis  de  la  fraude  et  de  la  mauvaise  foi  de  leurs 
voisins.  Or,  il  vaut  certainement  mieux  soulager 
le  pays  que  d'être  injuste  envers  les  bons  cito- 
yens ;  cependant  la  répartition  ayant  été  faite 
avant  que  les  réclamations  de  ces  pays  et  de  ceux 
qui  sont  dans  le  même  cas,  aient  ete  mises  sous 
les  yeux  de  votre  comité  des  finances,  dans 
l'impossibilité  de  recommencer  une  si  grande  et 
si  longue  opération,  il  n*a  vu  de  ressource  que 
celle  d'accorder  à  ces  différents  cantons  un  moins 
imposé,  dont  la  compensation  sera  fournie  par 
le  produit  de  l'imposition  additionnelle  au  second 
cahier  de  vingtièmes. 

^os  collègues,  députés  de  Franche-Comté,  expo- 
sent aussi  que  le  commerce  et  le  prix  du  sel 
n'ont  pas  sensiblement  changé  dans  leur  province 
surtout  quant  à  la  portion  de  leur  approvision- 
nement qui  se  faisait  à  prix  inférieur  sous  le 
nom  de  sel  sexté^  et,  partant,  qu'ils  ne  profitent 
pas  encore  de  toute  l'étendue  de  votre  bienfait. 

Le  pays  de  Gex^  sur  lequel  M.  Turgot  a  fait  la 
première  expérience  d'un  afifranchissement  total 
des  impôts  les  plus  vexatoires,  et  notamment  de 
la  gabelle,  pour  un  abonnement  ou  une  contri- 
bution régulière,  a  été  imposé  à  cette  contribu- 
tion à  raison  des  sols  pour  livre  qui  étaient  déjà 
joints  au  principal  des  gabelles  ;  et  puisque  vous 
avez  trouvé  juste,  lors  du  remplacement  de  la 
gabelle,  de  faire  remise  aux  contribuables  des 
dix  sols  pour  livre  qui  avaient  été  ajoutés  à  cette 
imposition,  le  pays  de  Gex  a  droit  de  vous  de- 
mander aussi,  sur  son  abonnement,  une  modéra- 
tion proportionnelle  aux  sols  pour  livre  qui  exis- 
taient lorsque  cet  abonnement  a  eu  lieu,  et  qui 
y  ont  été  compris. 

Ces  demandes  ne  sont  certainement  pas  les 
seules  légitimes  qui  vous  seront  adressées;  et 
votre  comité  des  finances  s'applaudit  d'avoir  pu 
trouver  dans  la  difficulté  que  présentait  le  retar- 
dement de  la  confection  du  second  cahier  des 
vingtièmes,  une  ressource  et  un  moyen  pour 
repousser,  par  la  certitude  de  la  justice  que  vous 
pourrez  rendre  à  tout  le  monde,  les  objections 
multipliées,  par  lesquelles  des  intérêts  particu- 
liers, Dlus  ou  moins  fondés,  plus  ou  moins  bien 
entendus,  auraient  pu  suspendre  et  faire  tirer 
encore  en  longueur  la  levée  d'une  imposition 
aussi  nécessaire  que  celle  destinée  à  indemniser 
en  partie  le  Trésor  national  de  la  perte  qu'il 
éprouve  par  la  sujinression  de  la  gabelle. 

Votre  comité,  Messieurs,  après  avoir  établi 
dans  le  compte  qu'il  vient  de  vous  rendre,  les 
bases  de  cette  grande  opération  conformément  à 
T08  décrets  et  à  votre  justice,  va  vous  exposer  ce 
qui  rénUera  de  l'application  des  mêmes  princi- 


pes aux  autres  opérations  utiles  et  bienfaisantes 
que  vous  avez  décrétées  avec  la  suppression  de 
la  gabelle,  et  qui  concourent  à  la  fois  au  soulage- 
ment du  peuple,  et  à  l'indemnité  dont  les  finan- 
ces de  l'État  ont  un  besoin  impérieux. 

Chapitre  II.  —  De  Vimposition  en  abonnement 
du  droit  de  marque  des  cuirs. 

Le  droit  de  marque  des  cuirs  avait  lieu  dans 
tout  le  royaume  ;  vous  avez  décrété  qu'il  serait 
généralement  abonné  pour  une  imposition  que 
vous  avez  fixée  sur  le  pied  de  six  millions  par 
année,  ou  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  livres 
pour  neuf  mois. 

Cette  imposition  partagée  sur  vingt-quatre  mil- 
lions neuf  cent  neuf  mille  quatre  cent  cinquante- 
neuf  têtesy  à  quoi  les  tableaux  de  M.  de  la  Micho- 
dière  évaluent  la  population  du  royaume,  ne 
donne  pour  chaque  tête  que  trois  sols  sept  deniers 
onze  trentièmes  de  denier  par  tête,  ce  qui,  pour 
être  réduit  à  la  même  échelle  qui  vous  a  été 
présentée  relativement  aux  gabelles,  ne  se  monte 
pas  tout  à  fait  pour  chaque  tête  à  cinq  deniers 
par  mois. 

Le  partage  en  sera  fait  entre  les  villes  et  les 
campagnes,  selon  les  mêmes  règles  que  vous  avez 
fixées  pour  remplacement  de  la  gabelle. 

Mais  vous  avez  une  mesure  provisoire  à  pren- 
dre, en  même  temps,  au  sujet  du  commerce  des 
cuirs  des  départements  qui,  ouverts  du  côté  de 
l'étranger,  sont  encore  séparés  du  reste  du  royau- 
me par  des  barrières  fiscales.  La  même  mesure 
devant  être  étendue  au  commerce  des  fers  et  des 
huiles  de  ces  mêmes  départements,  votre  comité 
vous  demande  la  permission  d'y  revenir  dans  un 
chapitre  particulier,  lorsqu'il  aura  achevé  de  vous 
rendre  compte  de  la  répartition  générale  des  im- 
positions de  remplacement  substituée  aux  droits 
vexatoires  que  vous  avez  supprimés. 

Chapitre  m.  —  De  Vimposition  en  abonnement 
du  droit  de  marque  d£s  fers. 

Vous  avez  fixé  sur  le  pied  d'un  million  par  an- 
née, ou  de  sept  cent  cinquante  mille  livres  pour 
les  neuf  mois  qui  restaient  de  la  présente  année, 
l'abonnement  de  l'imposition  qui  doit  remplacer 
le  droit  de  marque  des  fers  dans  les  provinces  où 
il  était  perçu  à  la  fabrication. 

La  population  de  ces  provinces  est.  selon  les 
étals  de  M.  de  la  Michodiëre,  de  dix  millions  trois 
cent  cinquante-sept  mille  quatre-vingt-cinq  têtes, 
ce  qui  donne  pour  chaque  tête,  pendant  les  neuf 
mois,  un  sol  cinq  deniers  onze  trentièmes  de  de- 
nier ou  un  peu  moins  de  deux  deniers  par  mois. 

Vous  n'avez  évalué  que  sur  le  pied  de  cinq  cent 
mille  livres  par  année  ou  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  livres  pour  neuf  mois,  à  compter  du 
premier  avril,  Tabonnement  des  différents  droits 
sur  le  tranr^port  des  fers  qui  doivent  être  répartis 
sur  les  provinces  qui  n'acquittaient  le  droit  de 
marque  qu'à  l'entrée,  à  la  sortie  ou  à  la  circula- 
tion. 

Selon  les  mêmes  états  de  population,  ces  pro- 
vinces renferment  quatorze  millions  cinq  cent 
cinquante-deux  mille  sept  cent  soixante-quatorze 
habitants.  La  coulribuUon  n'y  sera  donc,  pour 
neuf  mois,  que  de  six  deniers  et  trais  seizièmes 
de  denier  par  tête,  ce  qui  n'est  guère  plus  de  deux 
tiers  de  denier  par  mois. 

La  part  des  villes  sera  distraite  dans  l'une  et 
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réparties  presque  dans  tout  le  royaume,  et  se  per- 
çoivent dans  la  plupart  des  départements,  qtiuî 
qu'il  y  ait  environ  un  quart  des  communautés  où 
les  râles  ne  soient  pas  encore  eu  recouvrement. 
Les  rdlea  des  vingtièmes,  tels  qu'ils  étaient  autre- 
fois rédigés,  sont  plus  avancés,  la  perception  en 
a  éprouvé  moins  de  retard.  Mais  ou  a  été  obligé 
de  Taire  partout  pour  les  vinfïtièmes  un  second 
eatiier  additionnel  qui  doit  contenir  les  cotes  des 
contribuables  nouTellement  soumis  à  cette  impo- 
position,  tant  dts  ecclésiastiques  que  des  princes, 
des  corporations  et  des  autres  personnes  qui 
avaient  obtenu  des  abonoements;  et  régulière- 
ment l'imposition,  pour  remplacement  de  gabelle, 
devant  être  au  marc  la  livre  de  toutes  les  impo- 
sitions directes  et  sur  loua  les  biens  et  toutes  les 
Krsonnes  qui  contribuaient  aux  gabelles,  cette 
ipositioo  doit  être  ajouléedans  la  même  propor- 
tion au  second  cabier  des  vingtièmes  qu'au  pre- 
mier et  qu'au  râle  des  impositions  ordinaires.  La 
Eortion  qui  doit  Être  additionnelle  sur  les  contri- 
uables,  à  ce  second  cabier,  doit  Être  d'autant  à 
la  décharge  des  contribuables  do  premier  et 
de  ceux  des  contribuables  aux  autres  imposi- 
tions. 

Cependant,  s'il  eût  fallu  attendre  la  confection 
de  ce  second  cabier  pour  opérer  la  distribution 
deTimpât  en  remplacement  des  gabelles,  plusieurs 
mois  encore  se  seraient  écoulés,  l'babitude  de  ne 
payer  aucun  remplacement  se  serait  de  plus  en 
plus  consolidée  et  la  recelte  que  vous  en  aviez 
espérée  pour  les  besoins  de  l'année  courante,  au- 
rait de  plus  en  plus  trompé  vos  calculs  ;  c^r  les 
anciens  corps  administratifs  n'ayant  plus  d'auto- 
rité et  lesnouveauxu'ayant  pas  encore  d'activité, 
nulle  opération  ne  marche. 

Voire  comité  des  finances  n'a  pu  vous  proposer 
de  recnler  encore  pendant  un  temps  déterminé, 
nécessairement  long,  et  de  laisser,  pour  ainsi 
dire,  à  l'abandon  une  branche  si  importante  de 
linances  et  de  revenu.  Il  a  trop  regretté,  comme 
vous,  le  temps  déjà  exigé  pour  la  répartition  de 
la  nouvelle  imposition  en  raison  du  celle  doutiez 
rôles  sont  faits  et  la  quotité  connue. 

Cependant,  ne  pouvant  pas  savoir  précisément 
&  quelle  somme  se  montera  le  second  cubier  des 
vingtièmes,  et  n'ayant  À  ue  sujet  que  des  données 
trèa-inexactes,  il  est  impossible  d'évaluer  ia  por- 
tionde  la  contribution  additionnelle  en  remplace- 
ment de  la  gabelle  qui  devra  être  jointe  À  ce 
cabier. 

L'embarras  est  très-grand  ;  car,  d'une  part, 
TOUS  nu  voulez  pas  que  les  anciens  contribu^les 
aux  gabelles  payent  pour  l'indemnité  de  celte  im- 
position ni  plus  ni  moins  que  vous  ne  l'avez  ar- 
rêté dans  les  vul'b  de  justice  et  de  bienfaisance 
qui  ont  dicté  vos  décrets  ;  et,  d'autre  pari,  vous 
nepouvbE  pas  vouloir  que  l'on  retarde  encore 
deux  ou  trois  mois  la  répartition  et  la  perception. 

C'est  dans  ces  circonstances  épineuses  et  péui- 
bles,  que  le  patriotisme  et  l'intelligeDce  doivent 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  empêcher  la 
BtaKnalion  des  affaires  publiques,  et  pour  tirer,  de 
la  difliculté  même,  le  remède  i  quelque  mal  et 
la  source  de  quelque  bien. 

C'est  ce  qu'a  t&ché  de  faire  votre  comité  des  fi- 
nances, il  a  considéré  qu'il  fallait  pourvoir  aux 
frais  de  perception  de  la  contribution  nouvelle, 
et  qu'il  lailait  s'assurer  les  moyens  de  (aire  face 
aux  décharges  et  réductions  qui  auront  lieu  nèces- 
sairemeiit  sur  les  cotes  des  contribuables  ou  des 
communautés,  en  raison  de  celles  que  les  circons- 
tances locales  peuvent  leur  donner  le  droit  d'ob- 
tenir BUT  les  impositions  qui  serviraieat  de  bau  à 


la  répartition.  Enfin  il  a  songé  qu'il  fallait  se 
procurer  de  quoi  réparer  les  fautes  que  toute  la 
prudence  et  l'équité  humaine  ne  peuvent  éviter 
entièremeul  dans  une  immense  opération;  car 
il  est  impossible  de  tout  prévoir,  et  l'on  doit  ré- 
paration et  justice  à  tout  dommage. 

Pour  arriver  fc  ce  but  heureux  sans  retarder 
plus  longtemps  les  opérations  dont  l'urgence  pres- 
sante a  frappé  tous  vos  esprits,  le  comité  des 
finances  vous  proposera  d'ordonner  que  la  répar- 
tition de  trente  millioas  pour  neuf  mois  dans  tous 
lespaysdugabellesetdecequiseranécessairedans 
une  parlie  d'enire  eux,  è,  ritison  de  l'époque  où 
cette  imposition  a  cessé  d'y  être  perçue,  sera 
faite  sur  les  villes  en  la  manière  que  vous  avec 
indiquée;  et  sur  les  campagnes,  au  marc  la  livre 
des  impositions  ordinaires  et  du  premier  cahier  des 
vingtièmes;  et  qu'au  second^cabier  des  vingtièmes 
!l  imposer  sur  les  eoclësiastiques,  les  princes,  les 
corporations  ou  autres  personnes  qui  avaient  été 
exemptées  de  cette  imposition,  ou  qui  ne  la 
payaient  que  par  abonnement,  sera  joint  un  marc 
la 'livre  semblable  dont  le  produit  sera  em- 
ployé : 

1°  A.UX  frais  de  perception  de  la  totalité  de 
l'imposition  en  remplacement  de  gabelle,  à 
raison  de  quatre  deniers  pour  les  receveurs  géné- 
raux ou  trésoriers  des  finances;  2°  aux  déchar- 
ges et  réductions  que  les  contribuables  auraient 
k  réclamer  sur  celte  imposition,  à  raison  de  celles 
qu'ils  pourront  obtenir  sur  les  impositions  qui 
seront  la  base  des  râles;  i»  aux  mderations  par- 
ticulières et  relatives  à  cette  imposition  même 
dont  quelques  circonstances  locales  pourraient 
faire  reconnaître  la  justice  en  quelques  cantons; 
A'  enrin,  si  ces  trois  destinations  n'ansorbent  pas 
le  produit  de  celte  addition  au  second  cahier  des 
vingtièmes,  pour  être  le  surplus  employé  en 
motrtt  impotê  dans  l'imposition  directe  de  1791. 

De  cette  manière,  Messieurs.ïous  ferez  entreries 
finances  dans  la  plus  prompte  jouissance  possi- 
ble, et  déjà  trop  retardée,  de  l'indemiiiié  qui  leur 
est  due  pour  le  remplacement  des  gabelles  ;  vous 
Qurei  pourvu  aux  frais  de  perception  et  à  ceux 
de  remises  et  de  modérations  indispensables,  sans 
obliger  les  départements  de  les  imposer  en  sus 
de  la  somme  qu'ils  devront  fournir  au  Trésor  na- 
tional. Vous  aurez  une  réponse  prête  et  digne 
du  votre  justice  aux  départements  et  aux  dis- 
tricts qui  pourraient  faire  quelques  réclamations 
fondées;  et,  dans  tous  les  cas,  vous  ne  pourriei 
craindre  aucun  inconvénient  puisque  vous,  ou 
la  législature  qui  vous  succédera  sans  nul  intei^ 
vaKe,  et  qui,  ainsi  que  vous,  su  fera  rendre  un 
compte  journalier  des  recettes  et  des  dépenses, 
vous  serez  toujours  à  même  d'appliquer  au  soula- 
gement du  peuple  l'excédent,  s'il  y  en  avait  ;  car  il 
n'est  pas  du  tout  certain  qu'il  s'en  trouve,  fil  vous 
avez  encore  à  remarquer  que  la  recelte  de  1790, 
commençant  malbeureu'^emeotsi  pi-èsde  1791,  ta 
compensation  de  l'excédent,  s'il  en  existe,  avec 
le  moim  impotê,  auquel  on  l'appliquera,  se  trou- 
vera réelleiiieut  simultanée. 

II  a  été  impossible  à  votre  comité  de  vous  pro- 
poser, dans  la  circonstance,  rien  qui  Ini  parCit  plus 
raisonnable. 

Avant  de  terminer  cet  arlicte  de  son  rapport, 
il  vous  offrira  quelques  exemples  du  réclama- 
tions fondées  qui  peuvent  mériter  votre  atten- 
tion et  obtenirde  votre  part  unejuBtice  à  laquelle 
sans  le  produit  de  la  coniribution  qui  devr»  être 
«jontôe  BU  second  cahier  des  viustièmes,  root 
Toas  triHiTeciei  dtas  rimpoiiibUile  da  poamlr 


(Assemblée  nationale.l        ARCHIVES  PABLBMENTAIRES.        [14  août  1790.] 


57 


aatremeot  que  sur  les  ancieus  revenus  qui  sont 
déjà  très  loin  de  suffire  aux  charges. 

Le  Beaujolais,  le  pays  de  quart-bouillon,  et 
quelques  autres  cantons  enclavés  dans  les  grandes 
gabelles  ioaissaient  d'un  prix  particulier  pour  le 
sel  qui  donnait  intérêt  aux  pays  environnants  d'en 
tirer  du  seJen  fraude.La  vente  légale  du  sel  était, 
dans  ces  lieux  gratifiés  d*un  demi-privilège,  fort 
au-dessus  de  la  consommation  véritable,  parce 
qu'on  grand  nombre  de  personnes  s'y  pourvoyaient 
de  sel  au  prix  modéré  établi  pour  le  pays,  et  le 
revendaient  aux  fraudeurs  qui  le  retransportaient 
dans  le  pays  de  grandes  gabelles. 

Les  cantons  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  seraient 
lésés,  si  on  exigeait  d'eux  une  indemnité  pro- 
portionnée à  la  quantité  de  sel  qui  se  débitait  dans 
leurs  greniers.  Les  honnêtes  gens  qui  ne  se  per- 
mettraient certainement  pas  de  prendre  part  au 
commerce  illicite  de  la  vente  du  sel,  seraient 
punis  de  la  fraude  et  de  la  mauvaise  foi  de  leurs 
voisins.  Or,  il  vaut  certainement  mieux  soulager 
le  pays  que  d'être  injuste  envers  les  bons  cito- 
yens ;  cependant  la  répartition  ayant  été  faite 
avant  que  les  réclamations  de  ces  pays  et  de  ceux 
qui  sont  dans  le  même  cas,  aient  ete  mises  sous 
les  yeux  de  votre  comité  des  finances,  dans 
l'impossibilité  de  recommencer  une  si  grande  et 
si  longue  opération,  il  n*a  vu  de  ressource  que 
celle  d'accorder  à  ces  différents  cantons  un  moins 
imposé,  dont  la  compensation  sera  fournie  par 
le  produit  de  l'imposition  additionnelle  au  second 
cahier  de  vingtièmes. 

^os  collègues,  députés  de  Franche-Comté,  expo- 
sent aussi  que  le  commerce  et  le  prix  du  sel 
n*ont  pas  sensiblement  changé  dans  leur  province 
surtout  quant  à  la  portion  de  leur  approvision- 
nement qui  se  faisait  à  prix  inférieur  sous  le 
nom  de  sel  sexté^  et,  partant,  qu'ils  ne  prolitent 
pas  encore  de  toute  l'étendue  de  votre  bienfait. 

Le  pays  de  Gex,  sur  lequel  M.  Turgot  a  fait  la 
première  expérience  d'un  afifranchissement  total 
des  impôts  les  plus  vexatoires,  et  notamment  de 
la  gabelle,  pour  un  abonnement  ou  une  contri- 
bution régulière,  a  été  imposé  à  cette  contribu- 
tion à  raison  des  sols  pour  livre  qui  étaient  déjà 
joints  au  principal  des  gabelles;  et  puisque  vous 
avez  trouvé  juste,  lors  du  remplacement  de  la 
gabelle,  de  faire  remise  aux  contribuables  des 
dix  sols  pour  livre  qui  avaient  été  ajoutés  à  cette 
imposition,  le  pays  de  Gex  a  droit  de  vous  de- 
mander aussi,  sur  son  abonnement,  une  modéra- 
tion proportionnelle  aux  sols  pour  livre  qui  exis- 
taient lorsque  cet  abonnement  a  eu  lieu,  et  qui 
y  ont  été  compris. 

Ces  demandes  ne  sont  certainement  pas  les 
seules  légitimes  qui  vous  seront  adressées;  et 
votre  comité  des  financ(;s  s*applaudit  d'avoir  pu 
trouver  dans  la  difliculté  que  présentait  le  retar- 
dement de  la  confection  du  second  cahier  des 
vingtièmes,  une  ressource  et  un  moyen  pour 
repousser,  par  la  certitude  de  la  justice  que  vous 
pourrez  rendre  à  tout  le  monde,  les  objections 
multipliées,  par  lesquelles  des  intérêts  particu- 
liers, Dlus  ou  moins  fondés,  plus  ou  moins  bien 
entendus,  auraient  pu  suspendre  et  faire  tirer 
encore  en  longueur  la  levée  d'une  imposition 
aussi  nécessaire  que  celle  destinée  à  indemniser 
en  partie  le  Trésor  national  de  la  perte  qu'il 
éprouve  par  la  suppression  de  la  gabelle. 

Votre  comité,  Messieurs,  après  avoir  établi 
dans  le  compte  qu'il  vient  de  vous  rendre,  les 
bases  de  cette  grande  opération  conformément  à 
T08  décrets  et  à  votre  justice,  va  vous  exposer  ce 
qui  rénltera  de  rapplication  des  mêmes  princi- 


pes aux  autres  opérations  utiles  et  bienfaisantes 
que  vous  avez  décrétées  avec  la  suppression  de 
la  gabelle,  et  qui  concourent  à  la  fois  au  soulage- 
ment du  peuple,  et  à  Tindemnité  dont  les  finan- 
ces de  l'État  ont  un  besoin  impérieux. 

Chapitre  II.  —  De  Vimposition  en  abonnement 
du  droit  de  marque  des  cuirs. 

Le  droit  de  marque  des  cuirs  avait  lieu  dans 
tout  le  royaume  ;  vous  avez  décrété  qu'il  serait 
généralement  abonné  pour  une  imposition  que 
vous  avez  fixée  sur  le  pied  de  six  millions  par 
année,  ou  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  livres 
pour  neuf  mois. 

Cette  imposition  partagée  sur  vingt-quatre  mU- 
lions  neuf  cent  neuf  mille  quatre  cent  cinquante- 
neuf  têtesy  à  quoi  les  tableaux  de  M.  de  la  Micho- 
dière  évaluent  la  population  du  royaume,  ne 
donne  pour  chaque  tète  que  trois  sols  sept  deniers 
onze  trentièmes  de  denier  par  tête,  ce  qui,  pour 
être  réduit  à  la  même  échelle  qui  vous  a  été 
présentée  relativement  aux  gabelles,  ne  se  monte 
pas  tout  à  fait  pour  chaque  tête  à  cinq  deniers 
par  mois. 

Le  partage  en  sera  fait  entre  les  villes  et  les 
campagnes,  selon  les  mêmes  règles  nue  vous  avez 
fixées  pour  remplacement  de  la  gabelle. 

Mais  vous  avez  une  mesure  provisoire  à  pren- 
dre, en  même  temps,  au  sujet  du  commerce  des 
cuirs  des  départements  qui,  ouverts  du  côté  de 
l'étranger,  sont  encore  séparés  du  reste  du  royau- 
me par  des  barrières  fiscales.  La  même  mesure 
devant  être  étendue  au  commerce  des  fers  et  des 
huiles  de  ces  mêmes  départements,  votre  comité 
vous  demande  la  permission  d'y  revenir  dans  un 
chapitre  particulier,  lorsqu'il  aura  achevé  de  vous 
rendre  compte  de  la  répartition  générale  des  im- 
positions de  remplacement  substituée  aux  droits 
vexatoires  que  vous  avez  supprimés. 

Chapitre  iu.  —  De  Vimposition  en  abonnement 
du  droit  de  marque  des  fers. 

Vous  avez  fixé  sur  le  pied  d'un  million  par  an- 
née, ou  de  sept  cent  cinquante  mille  livres  pour 
les  neuf  mois  qui  restaient  de  la  présente  année, 
Tabonnement  de  l'imposition  qui  doit  remplacer 
le  droit  de  marque  des  fers  dans  les  provinces  où 
il  était  perçu  à  la  fabrication. 

La  population  de  ces  provinces  est.  selon  les 
états  de  M.  de  la  Michodière,  de  dix  mitlions  trois 
cent  cinquantC'Sept  mille  quatre-vingt-cinq  têtes, 
ce  qui  donne  pour  chaque  tête,  pendant  les  neuf 
mois,  un  sol  cinq  deniers  onze  trentièmes  de  de- 
nier ou  un  peu  moins  de  deux  deniers  par  mois. 

Vous  n'avez  évalué  que  sur  le  pied  de  cinq  cent 
mille  livres  par  année  ou  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  livres  pour  neuf  mois,  à  compter  du 
premier  avril,  l'abonnement  des  différents  droits 
sur  le  transport  des  fers  qui  doivent  être  répartis 
sur  les  provinces  qui  n'acquittaient  le  droit  de 
marque  qu'à  l'entrée,  à  la  sortie  ou  à  la  circula- 
tion. 

Selon  les  mêmes  états  de  population,  ces  pro- 
vinces renferment  quatorze  millions  cinq  cent 
cinquante- deux  mille  sept  cent  soixante-quatorze 
habitants.  La  contribution  n'y  sera  donc,  pour 
neuf  mois,  que  de  six  deniers  et  trois  seizièmes 
de  denier  par  tête,  ce  qui  n*est  guère  plus  de  deux 
tiers  die  denier  par  mois. 

La  part  des  villes  sera  distraite  dans  l'one  et 
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l'aDtre  impoeitton  en  raison  dn  nombre  de  lenrs 
hsbltsnta,  pour  être  imposée  avec  les  autres  im- 
pDls  de  remplacement  de  la  manière  qui,  leur 
ayant  paru  le  pina  convenable, aura  Burl'avjsdes 
directoires  de  leur  district  et  de  leur  départe- 
ment, obtenu  votre  approbation.  Le  surplus  s'a- 
joutera au  marc  !a  livre  additionnel  dsd  imposi- 
tions ordioaires  et  du  premier  cahier  des  viog' 
tiëmes  dans  les  campagnes,  la  portion  arfëreale 
au  second  cahier  étant  réservée  pour  les  marnes 
usages  qui  vous  ont  été  proposm  par  votre  co- 
mité, relativement  à  l'indemnité  due  poDr  Ia  sup> 
preealon  dea  gabelles. 

CUAPiTRE  IV.  —  DeVimpotition  pour  It  remplaee- 
menl  det  droiU  de  la  fabrication  tur  la  ami- 

dorts. 

Voua  aveE  ordonné  une  impoaitioa  à  roiioa 
d'un  million  par  année,  on  de  lêpt  eml  cinquante 
mille  livret  pour  les  neuf  mois  qui  restaient  à 
courir  de  la  présente  année,  à  l'effet  de  rempla- 
cer te  droit  de  fabricalioa  sur  les  atuidona,  et 
TOUS  ftvei  décidé  que  cette  imposition  ne  serait 
établie  que  sur  les  villes. 

Celles  des  deux  départements  da  Haut  et  du 
Bas-Rbin,  doivent  es  être  esemples,  l'Alsace 
ayant  eu,  à  cet  égard,  un  abonnement  parti- 
culier. 

Le  surplus  de  rimposition,  déductioa  faite  de 
ce  qui  l'st  payé  par  rAlsace,  réparti  sur  ^vatre 
taillions  Tteu/  cent  Tteuf  mille  troit  cent  Kixante 
et  tlx  babitanis,  h  quoi  ks  Ëtuts  citéâ  évaluent 
la  population  des  autres  villes  du  royaume,  donne 
une  contribution  d'environ  trois  toli  par  tête  pour 
les  neuf  mois,  ou  de  quatre  deniffft  par  mois 
pour  cbaque  tête  citadine. 

Lea  habilaaig  des  campaanei,  selon  votre  dé- 
cret, n  euircroat  an  rien  danB  celle  contribu- 


Chapitre  V.  -~  D»  VimiMiition  pour  te  remplace- 
ment des  droili  de  fabrication  et  de  transport 
sur  les  huiUt  et  tes  savons . 

Vous  aves  ré^lé  que  l'imposition  du  droit  de 
fabrication  sur  les  nuiles  dans  les  dâDartements 
et  districts  où  ce  druit  n'avait  pqa  elé  abonné 
par  les  anciennes  provinces,  serait  de  te^t  cent 
cinquante  milti!  Uoret  peur  neuf  mois,  &  raisou 
d'w»  milUon  par  année. 

La  populalioti  de  ces  provinces,  teion  les  ta- 
bleaux cités,  est  de  onze  milliûns  neuf  cent 
soixante  mille  neuf  cent  soixante  et  dl^-sept  tltei. 

Leur  contribution  sera  doua  d'un  sol  trois  de- 
niers un  vingtième  de  denier  p&r  létu  pour  les 
neuf  mois,  ou  environ  un  denier  et  deux  tiers 
par  mois. 

Voua  avei  borné  à  trois  cent  soixante  et  quin%e 
mille  livres  pour  neuf  mois,  sur  le  pied  de  cinq 
cent  miile  tiares  par  année,  ce  qui  est  dû  par  les 
proviDces  où  le  droit  de  Tabricalion  6lait  abonné, 
et  où  la  plus  grande  fabrication  a  lieu,  pour  rem- 
placement des  droits  qu'acquittaient  icur:)  huiles 
en  paananl  dans  les  autres  provinces  où  s'en  fait 
la  principiile  consommation.  Ces  provinces,  doul 
lea  huiles  acquittaient  les  droits  b  leur  sortie, 
sont  peuplées  de  doux»  millions  neuf  emt  aua- 
rante-kuit  mille  huit  cent  quatre-vinfft-deitx  tnt/i- 
vidu»;  la  contribution  ne  aéra  donc,  l'un  dans 
l'aaliet  aor  cbncna  d'eoztqne  do  tîM  iewitrs  éx- 


neuf  vingiOmet  de  denier  ponr  neuf  mois,  on 
d'un  peu  plus  de  deux  tiers  de  denier  par  moii. 

CfUPiTHB  VI.  —  Observations  giniralet. 

Vous  vous  rappeler.  Messieurs,  que  ce  premier 
aperçu  de  répartition  par  tête  que  vons  a  Indiqué 
le  comité  des  finances,  relativement  à  chacune 
des  impositions  dont  il  a  l'honnenr  de  vous  par- 
ler, a  eu  pour  objet  de  séparer  la  contribution 
des  villes,  de  réserver  à  celles-ci  la  hcililé  de 
l'acquitter  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  la 
moins  onéreuse,  et  après  avoir  déterminé  ce  qui 
restera  dû  par  les  campagnes,  de  le  répartir  aur 
elles  en  raison  dea  revenus  et  des  fortunes  qui 
doivent  servir  de  base  anx  contributions,  et  non 
par  portions  égales  sur  chaque  tête,  tandis  qn  il 
y  en  a  un  si  grand  nombre  qui  ne  présentent 
que  des  besoins.  Ce  sont  les  richesses  qui  doi- 
vent rimpét,  et  quelquefois  on  est  obligé  de  le 
lever  sur  elles  au  profit  de  la  pauvreté  pour  di- 
minuer  son  infortune. 

Ainsi,  la  division  de  l'imposition,  qui  doit  en 
remplacer  plusieurs  qui  portaient  sur  les  indi- 
vidus à  peu  près  également,  a  été  faite  par  tête, 
adn  de  savoir  combien,  à  raison  de  leur  popu- 
lation, les  grande»  divisions  de  territoire,  le» 
villes  et  les  campagnes  en  doivent  supporter,  et 
la  répartition  ensuite  en  sera  faite  équilablemeot, 
i  raison  des  moyens  de  in  payer  et  des  propriétda 
garanties  par  la  force  publique. 

Le  comité  vous  proposera  d'ordonner  qoe,  dans 
chaque  rOle  de  répartition,  la  somme  provenant 
de  chaque  espèce  d'imposition  supplémentaire 
soit  Indiquée,  et  que  le  total,  formé  par  ces  som- 
mes réunies,  sera  ensuite  soumis  seul  au  marc  la 
livre  dans  les  campagnes,  ou  aux  autres  règles  de 
répartition  qui  pourraient  étropréféréesdans  lea 
villes,  sans  multiplier  les  réles  autant  que  les 
impositions  :  ce  qui  dans  la  circonstance  donnée, 
quintuplerait  le  travail,  et  deviendrait  d'une  dif- 
licile  exécution,  vu  la  faiblesse  des  cotea  ds 
celles  qui  ne  présentera  te  nt  le  plua  souvent  aur 
les  contribuables  peu  riches  que  des  fractions  de 
deniers 

Chapitre  VU.  —  Obteroationt  fiarticuliires  sur 
uns  tm^iure  passagère  et  prooisoire  à  prendre 
relativemetit  au  commerce  des  cuirs,  det  ftrt 
et  det  huiiet  dans  l'intérieur  d%  rojfaume. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  plusieurs  départe- 
ments {sont  formés  des  provinces  qui,  selon  la 
bartrarie  de  notre  ancien  système  fiscal,  étalent 
regardées  comme  étrangères  ;  et  qu'à  votre  grand 
regret,  ces  provinces, en  perdant  même  leur  nom, 
sont  encore  soumises  à  cette  exclusion  dnan- 
ciëre  du  sein  de  l'Etat,  si  inconsiitutionnelle  et 
si  triste. 

Votre  comité  des  finances  n'avait  pu  donté  que 
voue  prononceriei  le  reculemeot  dus  barrières 
aux  frontières  extérienrei  du  royaume,  et  la  sup< 
pression  de  tous  les  droits  de  traite  dans  l'inté- 
rieur, peu  de  jours  après  la  suppression  des  ga- 
belles. 11  avait  iniliquè  À  la  lin  de  mars  cette 
o|)ératioo  comme  une  de  celles  q^ni  pouvaient  et 
devaient  être  faites  dans  la  huiuine,  ou  soui 
trois  semaines  au  plus  lard)  il  s'était  Qatté  de 
voir  ainsi  rétablir  une  police  raisoanable  sur  le 
commerce  de  la  France  i  l'étrangtir,  renaître  \XM 
brauntiQ  importante  de  revenu  public  et  rendre 
flDmtuielcinpstacoinBiroaiptAneuriUiroruiV 
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cette  eotière  liberté  cnie  la  nation  a  demandée 
vainement  lora  des  Buts  généraux  de  1614,  qui 
depuis  a  élô  l'objet  de  l'ambition,  et  le  point  de 
vue  de  aloire  des  plus  grands  ministres,  et  dont 
il  est  véritablement  honteux  que  les  différentes 
partie^i  de  rfimpire  français  ne  jouissent  pas 
encore. 

Le  comité  des  finances  n'avait  pas  douté,  d'après 
la  connaissance  qu'il  a  de  vos  vues  en  matière 
d'imposition,  et  la  forte  répugnance  q[u'il  a  trou- 
vée dans  cette  Assemblée  pour  les  impositions 
territoriales,  que  vous  soutiendriez  efficacement 
la  vente  nationale  du  tabac,  que  vous  ne  souf- 
fririez plus  à  son  égard  des  privilèges  de  pro- 
vince^  auxquels  votre  Constitution  répugne,  et 
auxquels  les  provinces  elles-mêmes  qui  les  ré- 
clament ont  formellement  renoncé;  votre  comité 
des  finances  se  flattait  que  le  reculemeot  des 
barrières  établirait  sur  ce  point,  comme  sur  tous 
les  autres,  un  régime  uniforme. 

Mais  les  départements  alsaciens  et  belles, 
quoique  sans  intérêt  à  la  chose,  puisque,  dans 
1  an  comme  dans  l'autre  cas,  ils  perdront  égale- 
lement  la  culture  du  tabac,  soit  par  Teffet  de  la 
loi  générale,  si  l'impôt  du  tabac  est  étendu  à  tout 
le  royaume,  soit  par  Timpossibilité  de  soutenir 
cette  culture  en  concurrence  avec  les  provinces 
méridionales,  si  elle  devient  libre  :  les  départe- 
ments Alsaciens  et  Belges  ont  jusqu'à  présent 
mis  obstacle  à  celte  salutaire  opération. 

Les  représentants  de  ces  départements,  sans 
doute  par  condescendance  pour  les  préjugés  po- 
pulaires de  leur  pays,  plus  que  par  un  autre 
motif,  puisque  Tintérét  qu'ils  ont  mis  en  avant 
est  nul,  ont  résisté  à  leur  propre  patriotisme,  et 
aux  propositions  de  vos  comités  des  finances, 
d'imposition  et  de  commerce.  Il  a  fallu  faire 
avec  eux  la  convention  d'attendre  que  le  système 
entier  des  finances  fût  réglé,  à  la  charge  que  si 
l'impôt  du  tabac  n'était  pas  nécessaire  aux  finan- 
ces, il  serait  supprimé  dans  tout  le  royaume,  et 
que  s*il  était  indispensable,  il  serait  établi  dans 
tout  le  royaume.  Transaction,  s'il  le  faut  dire, 
presque  puérile,  puisqu'il  est  impossible  de  dou- 
ter, d'après  les  sentiments  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée qu'un  impôt  de  consommation  volontaire 
ne  soit  préféré  par  vous  et  à  Tim position  directe 
la  plus  sagement  combinée  d'après  les  meilleurs 
principes  de  l'économie  politique,  et  même  à  toute 
autre  imposition  indirecte.  On  a  donc  pris  le 
parti  d'attendre  que  tous  les  projets  de  votre  co- 
mité d'imposition  fussent  termini^s  et  que  sur 
eux  vous  eussiez  prononcé  votre  décision  qui,  à 
cet  égard,  est  connue  d'avance  par  chacun  de 
nous.  Or,  comme  on  ne  peut  reculer  les  barrières, 
sans  déterminer  le  régime  qui  devra  être  suivi 
pour  le  tabuc,  on  a  suspendu  l'Oi^ération  si  im- 
portante de  ce  reculement  (1). 

Cette  incertitude  qui  n'était  pas  réelle  sur  ce 
gue  vous  prononceriez  relativement  au  tabac, 
indépendamment  de  ce  qu'elle  a  favorisé,  contre 
la  teneur  de  vos  décrets,  une  fraude  considérable 
très  nuisible  à  cette  branche  de  revenu  national, 


(1)  Lorsque  le  comité  des  finances  a  fait  ce  rapport, 
il  no  doutait  effcciivemenl  pas  de  la  consorvatiun  du 
rimpût  du  tabac,  et  les  principes  généraux  do  rAisem- 
blée,  eu  matière  (i*iuipo:)iliou,  paraissaient  justilier  cn- 
lîèreineut  sun  opinion. 

Mais  depuis  il  est  arrivé  que  le  comité  do  Timposi- 
lioD,  déterminé  par  des  considérations  jpolitiques,  a  cru 
devoir  donner  aux  départements  alsaciens  et  belgiquos 
fil  satisfaction  de  no  détruire  leur  culture  de  ttbac  que 
par  U  lîberU  qui  ett  agréable  à  tout  le  moadt^  non  par 
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a  fait  à  la  chose  publique  le  grand  dommage  de 
maintenir  plusieurs  mois  de  plus  Texistence  des 
droits  intérieurs  de  traites  ;  et  de  retarder,  de 
plusieurs  mois,  rétablissement  régulier  du  cor- 
don qui  doit  border  nos  frontières,  jusqu'à  ce 
que  de  meilleurs  principes  de  commerce  aient 
éclairé  toutes  les  nations,  et  qu'une  meilleure 
administration  ait  perfectionné  nos  manufactu- 
res. 

Il  en  est  résulté,  Messieurs,  que  les  droits  sur 
rentrée  des  cuirs,  des  fers  et  des  builes  qui 
viennent  de  l'étranger,  équivalant  à  ceux  de  fa- 
brication que  vous  avez  supprimés  ou  abonnés, 
se  trouvent  joints  aujourd'hui  aux  droits  ordi- 
naires de  traite,  qui  se  perçoivent  au  passage  des 
départements  réputés  étrangers  dans  ceux  de 
l'intérieur  ;  et  que  relativement  à  la  portion  de 
leurs  cuirs,  de  leurs  fers,  de  leurs  huiles  qui  se 
consomment  dans  les  déparlements  de  riotérieur, 
les  tanneries,  les  fonderies,  les  forges,  les  hui* 
leries,  situées  dans  les  départements  alsaciens  et 
belges,  ont  été  privées,  par  les  difficultés  éle- 
vées au  sujet  du  tabac,  d'une  partie  des  avan- 
tages que  votre  décret  du  22  mai  leur  avait 
préparés.  Il  en  est  même  résulté  que  les  autres 
départements  réputés  étrangers  ont  participé 
à  cet  inconvénient  auquel  leurs  représentants 
ordinaires .  et  extraordinaires  n'avaient  aucune 
part;  quelques-uns  même  tels  que  ceux  du 
Yar,  des  Basses-Alpes,  et  des  Bouches-du- 
Rhône  se  plaignent  qu'il  se  trouve  à  cet  égard  un 
double  emploi  et  la  privation  d'une  justice  qui 
leur  avait  été  souvent  promise. 

Si  vous  étiez  disposés.  Messieurs,  à  prononcer 
demain  ou  la  semaine  prochaine  sur  la  conserva- 
tion du  revenu  produit  par  la  vente  du  tabac  et 
sur  le  reculement  des  barrières,  votre  comité 
n'aurait  rien  à  vous  proposer  de  particulier; 
vos  dispositions  générales  pourvoiraient  à  tout. 
Mais  si  vous  retardez  encore  les  résolutions  que 
vous  avez  à  prendre  à  ce  sujet,  il  devient  indis- 
pensable d'ordonner  c^ue  les  directoires  de  dé- 
partement feront  vériher  par  ceux  de  district  la 
quantité  de  cuirs,  de  fers  ou  d'acier,  et  d'huiles 
fabriqués  dans  les  départements  encore  réputés 
étrangers  quant  au  commerce  ;  et  que,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  fabrication  reconnue  en 
chaque  lieu,  ils  pourront  donner  des  passeports 
aux  fabricants  pour  faire  introduire  ces  trois 
espèces  de  marchandises  dans  les  départements 
de  l'intérieur  en  exemption  de  droits. 

Vous  déciderez.  Messieurs,  si  vous  préférerez 
ce  parti  provisoire  à  celui  qui  serait  plus  simple 
et  pius  constitutionnel,  pour  vous  déterminer 
sur  l'impôt  du  tabac  et  sur  le  reculement  des  bar- 
rières, delà  suppression  de  tous  droits  de  traite 
dans  l'intérieur  du  royaume;  mais  il  faut  abso* 
lument  prendre  l'une  ou  l'autre  résolution. 

H  y  aura  encore  quelques  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  des  décrets  que  vous  avez  ren- 
dus sur  le  payement  de  ce  qui  était  dH  par  les 
tanneurs  et  autres  fabricants  de  peaux  et  cuirs; 
elles  feruut  l'objet  d'un  décret  particulier,  de 
môme  que  quelques  autres  relatives    au  com« 


la  fiscalilo  ({ui  déplaît  avec  justice.  La  décision  de 
r Assemblée  n'est  plus  aussi  iuduuitablc  qu'on  la  croyait. 
Si  Tiinpiit  du  Ubac  doit  élio  abauduuuc,  il  est  fâcheux 
qu'il  ne  Tail  pas  ulf)  plus  loi,  et  que  nos  provinces 
o.vlériourcs  aieoi  eu  a  supporter  la  contrebande  des 
marcbaadiscs  étranj^cres,  ot  nos  provinces  intérieures 
le  fardeau  dos  droits  de  traites  pendant  six  mois  do 
plus,  à  cause  do  cet  intérêt  particulier  peut-dtro  mal 
aatendu. 
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merce  des  fers,  qai  n'ont  subi  qu'une  première 
fonte. 


RÉSU^ftÉ. 

Toutes  les  contributions  destinées  aux  diffé- 
rents remplacements  dont  il  vient  de  vous  être 
rendu  compte  étant  réuaies,  elles  se  trouveront 
sur  le  pied  de  cinquante-quatre  sols  quatre  deniers 
et  deux  cinquièmes  de  denier  par  tête  dans  les 
villes,  et  de  cinquante-un  sols  quatre  deniers  et 
deux  cinquièmes  de  denier  par  tête  dans  les  cam- 
pagnes des  pays  de  grandes  gabelles  qui  payaient 
le  ^droit  de  marque  des  fers  et  celui  des  huiles 
et  savons  à  la  fabrication. 

De  cinquante-trois  sols  sept  deniers  quarante  et 
un  soixantièmes  de  denierp^T  tôtedans  les  villes, 
et  de  cinquante  sols  sept  deniers  quarante  et  un 
soixantièmes  de  denier  dans  les  campagnes  des 
pays  de  grandes  gabelles  où  le  droit  de  marque 
des  fers  étant  perçu  à  la  fabrication,  celui  des 
huiles  ne  Tétait  qu'à  la  circulation. 

De  cinquante- trois  sols  cinq  deniers  cinquante- 
trois  deux-cent-quarantièmes  de  deniei'  par  tête 
dans  les  villes,  et  de  cinquante  sols  cinq  deniers 
cinquante-troiS'deux-cent  quarantièmes  de  denier 
par  téie  dans  les  campagnes  des  pays  de  grandes 
gabelles  où  le  droit  de  marque  des  fers  n'était 
-^rçu   qu'à  la  circulation,  et  où  celui  sur  les 

liles  Tétait  à  la  fabrication. 
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De  cinquante-deux  sols  huit  deniers  et  demi  par 
tète  dans  les  villes,  et  de  quarante-neuf  sols  huit 
deniers  et  demi  dans  les  campagnes  des  pays  de 
grandes  gabelles  où  le  droit  des  fers  et  celui  des 
huiles  n^vaient  lieu  qu'à  la  circulation  seule- 
ment, avec  cing  sols  par  tête  de  plus  dans  chaque 
hypothèse,  en  raison  du  nombre  de  mois  anté- 
rieurs au  1^'  avril,  où  la  gabelle  a  cessé  de  donner 
un  revenu  dans  chaque  province. 

De  trente-sept  sols  six  deniers  deux  cinquièmes 
de  denier  par  tête  dans  les  villes,  et  de  trente- 
quatre  soli  dix  deniers  deux  cinquièmes  de  denier 
dans  les  campagnes  des  petites  gabelles  où  le 
droit  des  huiles  et  celui  des  fers  étaient  perçus  à 
la  fabrication. 

De  trente^evt  sols  un  denier  quarante  et  un 
soixantièmes  de  denier  par  tête  dans  les  villes,  et 
de  trente- quatre  sols  un  denief*  quarante  et  un 
soixantièmes  de  denier  par  tête  dans  les  campagnes 
des  pays  de  petites  gatielies,  où  le  droit  des  fers 
était  perçu  à  la  fabrication,  et  celui  des  huiles 
seulement  à  la  circulation. 

De  trente^ix  sols  onze  deniers  cinquante-trois 
deux-cent-quarantièmes  de  denier  par  tête  dans 
les  villes,  et  de  trente-trois  sols  onze  deniers  cin- 
quante-trois deux-cent-quarantièmes  de  denier 
dans  les  campagnes  des  pays  de  petites  gabelles 
où  le  droit  des  fers  n'était  perçu  qu'à  la  circula- 
tion, et  où  celui  des  huiles  Tétait  à  la  fabrica- 
tion. 

De  trente-six  sols  deux  deniers  et  demi  par  tête 
dans  les  villes,  et  trente-trois  sols  deux  deniers  et 
demi  par  tête  dans  les  campagnes  des  pays  de 
petites  gabelles,  ou  le  droit  des  fers  et  celui  des 
huiles  n'avaient  lieu  qu'à  la  circulation. 

De  vingt-cinq  sols  quatre  deniers  de  plus  par 
tête,  tant  dans  les  villes,  que  dans  les  campagnes 
en  Roussillon,  où  la  gabelle  est  nulle  depuis 
dix-sept  mois. 

Dans  les  pays  de  gabelles  locales  sur  des  pieds 
très  variés,  dont  le  taux  moyen  est  de  vinçt-huit 
sois  dix  deniers  deux  cinquièmes  de  denier  par 
tète  dans  les  villes,  et  de  vimgi-^lnq  soUdixde^ 


niers  deux  cinquièmes  de  denier  par  tête  dans  les 
campagnes  de  ceux  de  ces  pays  où  les  droits  des 
huiles  et  des  fers  étaient  perçus  à  la  fabrication  ; 
de  huit  deniers  quarante-trois  soixantièmes  de 
denier  de  moins  dans  ceux  où  le  droit  des  fers 
seulement  était  perçu  à  la  circulation  ;  de  onze 
deniers  et  quarante-trois  deux-cent-auarantièmes 
de  denier  de  moins  dans  ceux  où  c  était  le  droit 
des  fers  qui  était  perçu  à  la  circulation,  et  celui 
des  huiles  à  la  fabrication  ;  et  de  dix-neuf  deniers 
deux  cent  sept  deux- cent-quarantièmes  de  denier 
de  moins,  ou  de  vingt-sept  sols  deux  deniers  et 
demi  par  tête  dans  les  villes,  et  de  vingt^quatre 
sols  deux  deniers  et  demi  par  tête  dans  les  cam- 
pagnes où  ni  le  droit  des  fers  ni  celui  des  huiles 
n'avaient  lieu  à  la  fabrication,  et  où  l'un  et  Tau- 
tre  n'étaient  perçus  qu'à  la  circulation. 

Toutes  ces  estimations  par  tête  doivent  être 
affaiblies  d'un  neuvième,  si,  comme  on  a  lieu  de 
le  croire,  la  population  est  d'un  neuvième  plus 
forte  qu'elle  n'a  été  calculée  ;  mais  le  résultat  en 
est  le  même  pour  la  répartition  faite  en  raison 
des  impositions,  des  consommations  et  des  ri- 
chesses. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  de  votre  grande 
et  utile  opération  sur  les  gabelles,  et  sur  quatre 
autres  impositions  très  vexatoires. 

Il  y  aura  partout  un  soulagement  sensible  ;  il 
n'y  aura  surchage  pour  personne.  La  forme  de 
répartition  que  votre  comité  des  finances  vous 
propose  a  cet  avantage,  qu'elle  vous  garantit, 

Qu'elle  garantit  les  provinces  et  les  villes  de  Tin- 
uence  des  erreurs  qu'on  aurait  pu  craindre  qui 
ne  résultassent  de  la  répartition  plus  ou  moins 
imparfaite  des  anciennes  impositions  entre  les 
différentes  provinces,  les  différentes  villes,  les 
différentes  généralités. 

Nulle  part  on  n'éprouvera  une  imposition  nou- 
velle. 

La  contribution  de  chaque  province  et  de  cha- 
que ville  dans  le  remplacement  des  gabelles  étant 
réglée  en  masse  par  sa  population,  c'est-à-dire 
par  la  consommation  qu'elle  faisait  réellement  en 
sel,  aucun  lieu  n'éprouvera  une  charge  qu'il  n'ait 
pas  eue  à  supporter. 

Tous,  au  contraire,  seront  soulagés  en  masse 
dans  l'énorme  proportion  de  quarante  à  soixante^ 
seize  et  trois  cinquièmes. 

Et  l'on  ne  peut  trop  répéter  que  ce  n'est  pas 
une  imposition  nouvelle  que  vous  avez  mise;  que 
c'est,  au  contraire,  environ  la  moitié  d'une  impo- 
sition ancienne  que  vous  avez  supprimée  dans 
tous  les  lieux  soumis  aux  gabelles. 

Quant  à  l'autre  moitié,  vous  ne  pouviez  en 
faire  en  chaque  lieu  une  répartition  plus  équita- 
ble qu'en  l'établissant  au  marc  la  livre  des  an- 
ciennes impositions;  car  s'il  y  avait  des  in^- 
lités  et  des  erreurs  dans  la  répartition  générale 
entre  les  provinces,  on  avait  naturellement  fait 
la  justice  la  plus  exacte  que  Ton  avait  pu  eu 
chaque  lieu  entre  les  contribuables. 

Et  les  anciens  contribuables  étant  soulagés  par 
la  portion  de  l'ancienne  imposition  qui  a  été  di- 
minuée de  leurs  cotes,  pour  former  celle  des 
ci-devant  privilé(;iés,  non  seulement  Tindemnitô 
sera  pour  les  mois  relativement  auxquels  elle  est 
due,  et  dans  chaque  province,  d'environ  moitié 

Îdus  faible  que  l'ancienne  cootributioti  ;  non  seu- 
ement  vous  faites  remise  entière  de  la  i<erte 
causée  en  chaque  lieu  pendant  le  premier  mois 
de  décadence  des  produits  ;  non  seulement  voua 

fireoez  pour  base  de  ce  qui  reste  d'impôt  la  régla 
\  plus  équitable  de  répartition  entre  les  contri- 
bnibleB,  mais  encore  là  totalité  des  anciens  cou- 
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tribaables  profitera  sur  cette  contribution  comme 
sar  les  antres  de  tout  le  soulagement  que  pro- 
duisent les  cotes  des  nouveaux  contnbliables 
défalquées  de  la  masse  des  impositions  que  les 
anciens  avaient  précédemment  à  supporter. 

Ainsi  les  contribuables  qui  auront  la  plus  forte 
somme  dUmposition  pour  1  indemnité  due  à  l'Etat 
à  raison  de  la  suppression  des  gabelles,  et  qui 
devront  cette  plus  forte  somme,  oarce  que  la  ré- 
partition perfectionnée  portera  rimpôt  sur  les 
plus  riches:  ceux-là  mêmes  seront  encore  moins 
imposés  quMIs  ne  l'étaient  par  le  passé.  Les  au- 
tres éprouveront  un  soulagement  presque  total, 
et  TOUS  aurez  secouru  efficacement  l'Etat  en  fai- 
sant un  très  grand  bien  à  tout  le  monde.  Gela 
s'appelle  gouverner. 

fin  raison  des  différentes  époques,  à  dater  des- 
quelles rindemnité  des  gabelles  est  due  par  les 
différents  cantons,  quoiqu'elle  ne  soit  que  sur  le 
pied  de  trente  millions  pour  neuf  mois,  elle  pro- 
duira quarante-un  millions  six  cent  et  quelques 
miUe  livres;  le  remplacement  des  autres  imposi- 
tions sera  de  sept  millions  cinq  cent  mille  livres; 
le  secours  pour  les  finances  sera  de  quarante-neuf 
millions  cent  mille  livres^  sans  compter  le  produit 
de  la  vente  du  sel  qui  appartient  à  la  nation  et 
qui  est  dans  les  greniers,  dépôts  et  magasins,  et 
non  compris  encore  les  quinze  cent  mille  livres 
dont  vous  avez  ordonné  la  répartition  sur  les 
provinces  franches  et  rédimées  pour  indemnité 
des  droits  de  traite  sur  le  sel,  dont  elles  sont 
affranchies  depuis  le  premier  avril.  Cette  partie 
du  travail  n*a  pu  être  terminée  :  elle  le  sera  in- 
cessamment. Le  mal  causé  par  son  retardement 
est  moins  grave  :  d'une  part,  en  ce  qu'elle  est 
moins  importante  pour  les  besoins  publics  ;  et  de 
l'autre,  en  ce  que  ces  provinces  sont  au  nombre 
de  celles  dont  les  rôles  sont  le  plus  retardés  ;  de 
sorte  qu'il  y  a  lieu  d'espérer,  ou  plutôt  de  crain- 
dre, que  les  contributions  additionnelles  et  de 
remplacement  n'y  soient  pas  en  général  en  re- 
couvrement plus  tard  que  ne  le  seront  les  impo- 
sitions ordinaires. 

Mais  à  tout  prendre,  en  soulageant  le  peuple 
d'un  fardeau  énorme  de  plus  de  trente^six  mil- 
lions et  d'une  multitude  de  vexations,  de  gènes 
et  de  procès  qui  l'affligeaient  encore  davantage, 
vous  aurez  procuré  aux  finances  un  secours  pres- 
que équivalent  à  ce  qu'elles  retiraient  des  ancien- 
nes gabelles;  et  vous  l'aurez  fait  naître  de  l'en- 
chatnement  et  de  la  suite  d'un  grand  nombre 
d'opérations  de  bienfaisance  sur  des  branches  de 
revenu  qui  étaient  en  totale  décadence,  et  dont 
il  y  avait  à  craindre  de  n'obtenir  rien  ou  presque 
rien  pour  l'année  1790. 

En  joignant  à  ces  mesures  les  opérations  gui 
vous  seront  proposées  de  semaine  en  semaine 
par  vos  comités  des  finances,  d'imposition,  d'a- 
griculture et  de  commerce,  et  celles  que  vous 
offrira  votre  comité  de  Constitution  pour  le  réta- 
tablissement  de  la  force  publique,  sans  laquelle 
tous  les  plans  de  finances  seraient  illusoires,  et 
le  salut  de  l'Etat  impossible,  il  y  a  lieu  d'espérer 
et  d'annoncer  que  vous  pourvoirez  à  tous  les  be- 
soins nationaux,  et  que  la  grande  société  que 
vous  avez  fondée  pourra  montrer  une  puissance 
et  une  énergie  dignes  de  la  hauteur  des  principes 
sur  lesquels  vous  avez  assis  sa  Constitution. 

Votre  comité  s'est  attaché,  dans  la  rédaction 
des  projets  de  décrets  qu'il  aura  l'honneur  de 
TOUS  proposer,  à  tellement  expliquer  vos  inten  - 
tions,  que  vous  n'ayez  aucune  décision  ultérieure 
à  donner,  et  que  tout  ce  qui  reste  à  faire  soit  de 
pure  exécution. 


PROJETS  DE  DÉCRETS. 


PREMIER  DÉCRET. 


L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  l^''.  Les  diverses  impositions  établies  par 
les  décrets  des  14, 15, 18,  20,  21  et  22  mars,  pour 
indemnité  de  la  suppression  des  gabelles,  pour 
l'abonnement  du  droit  de  la  marque  des  fers  et 
du  droit  de  la  marque  des  cuirs,  et  pour  le  rem- 

S lacement  du  droit  de  fabrication  sur  les  ami- 
ons  et  sur  les  huiles,  et  des  droits  de  circulation 
sur  les  huiles  et  savons,  seront  réparties  confor- 
mément auxdits  décrets  entre  les  départements  et 
les  districts  qui  formaient  autrefois  les  provinces 
soumises  à  ces  droits. 

La  répartition  de  l'indemnité  pour  chaque  es- 
pèce de  gabelle  et  pour  chaque  nature  de  droits 
sera  faite  entre  toutes  les  anciennes  provinces 
qui  étaient  soumises  au  même  prix  du  sel  et  à  la 
même  nature  de  droits,  à  raison  de  leur  popula- 
tion. 

Art.  2.  D'après  cette  première  répartition,  la 
population  des  villes  indiquant  en  chaque  dépar« 
tement  la  somme  de  la  contribution  a  laquelle 
elles  devront  être  soumises,  cette  somme  sera 
distraite  de  la  contribution  générale»  pour  être 
imposée  en  chaque  ville,  ainsi  qu'il  sera  décrété 
par  l'Assemblée  nationale  sur  le  vu  de  Tavis  du 
directoire  de  département,qui  sera  tenu  de  deman- 
der l'opinion  du  directoire  du  district,  et  par  ce- 
lui-ci le  vœu  de  la  municipalité,  conformémeht 
au  décret  du  22  mars. 

Le  surplus  sera  imposé  dans  les  campagnes 
au  marc  la  livre  des  impositions  ordinaires  et  du 
premier  cahier  des  vingtièmes. 

Art.  3.  L'indemnité  pour  la  suppression  des 
gabelles  courra,  savoir  : 

Dans  les  pays  de  grandes  gabelles  et  quart- 
bouillon  : 

Pour  les  greniers  dépendant  de  la  direction 
d'Alençon,  à  raison  de  seize  mois  de  remplace- 
ment à  compter  du  l*"  septembre  1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  d'Amiens,  à  raison 
de  dix-sept  mois,  à  compter  du  l^"*  août  1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  d'Angers,  à  raison  de 
dix-sept  mois,  à  compter  du  !•'  août  1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Caen,  à  raison  de 
quinze  mois,  à  compter  du  !•'  octobre  1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Ch&teauroux,  à 
raison  de  quatorze  mois,  à  compter  du  1^'  novem- 
bre 1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Châlons-sur-Marne, 
à  raison  de  onze  mois,  à  compter  du  {'''  février 
1790. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Charleville,  à 
raison  de  neuf  mois  seulement,  à  compter  du 
!•'  avril  1790. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Chalon-sur-Saône, 
à  raison  de  neuf  mois  seulement,  à  compter  du 
!•'  avril  1790. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Dijon,  à  raison  de 
neuf  mois  seulement,  à  compter  du  1*'  avril 
1790. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Langres,  à  raison 
de  neuf  mois  seulement,  à  compter  du  1*'  avril 
1790. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Laval,  à  raison  de 
dix-sept  moisy  à  compter  du  !•'  août  1789. 
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Pour  ceux  de  la  direction  du  Mans,  à  raison  de 
dix-sept  mois,  à  compter  du  1"  août  n89. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Moulins,  à  raison 
de  onze  mois,  à  compter  du  !•'  février  1799. 

Pour  ceux  de  la  direction  d'Orléans,  à  raison 
de  treize  mois,  à  compter  du  l*'  octobre  1790. 

Pour  le  grenier  de  la  ville  de  Paris,  à  raison  de 
douze  mois,  à  compter  du  1*^  janvier  1790. 

Pour  les  greniers  dépendant  du  contrôle  de 
Beauvais,  direction  de  Paris,  à  raison  de  quinze 
mois,  à  compter  du  1*'  octobre  1789. 

Pour  ceux  du  contrôle  de  Meaux,  direction  de 
Paris,  à  raison  de  quinze  mois,  à  compter  du 
l*"^  octobre  1789. 

Pour  ceux  du  contrôle  de  Sens,  direction  de 
Paris,  à  raison  de  douze  mois,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1790. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Rouen,  à  raison 
de  treizemois,  à  compter  du  premier  octobre  1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Saint-Quentin,  à 
raison  de  dix-sept  mois,  à  compter  du  premier 
août  1789. 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Soissons,  à  raison 
de  seize  mois,  à  compter  du  premier  septembre 

17o9. 

Et  eoflQ,  pour  la  direction  de  Tours,  à  raison  de 
seize  mois,  à  compter  du  premier  octobre  1789. 

Dans  les  provinces  de  petites  gabelles,  le  rem- 
placement ne  sera  fait  sur  Tarrondissement  des 
directions  de  Lyon,  Monbrison,  Grenoble,  Valence, 
Marseille,  Toulon,  Montpellier,  Toulouse,  Ville- 
franche-de-Rouergue  et  Narbonne,  pour  la  par- 
tie dépendant  de  Tancienoe  province  de  Langue- 
doc, qu'à  raison  de  neuf  mois,  b  compter  du 
premier  avril  1789;  et  pour  la  partie  de  la  direc- 
tion de  Is'arbonne ,  qui  comprenait  l'ancienne 
province  de  Roussillon,  à  raison  de  dix -sept  mois, 
a  compter  du  premier  août  1789. 

Et  enfin,  dans  les  pays  de  gabelles  locales,  le 
remplacement  sera  fait  à  rait^on  de  seize  mois,  à 
compter  du  premier  septembre  1789,  pour  les 
communautés  qui  s'approvisionnaient  aux  gre- 
niirs  de  Lunévilie,  Mirecouri,  Nancy,  Neufchà- 
teau  et  Saint-Diez  ; 

À  raison  de  quatorze  mois,  à  compter  do  pre- 
mier novembre  1789,  pour  celles  de  rarrondissc- 
ment  d'Arnay  ; 

A  raison  de  treizemois,  à  compter  du  premier 
décembre  1789,  pour  celles  de  i  arrondissement 
de  Bar-le-Duc  ; 

A  raieod  de  neuf  mois  seulement,  à  compter 
du  premier  avril  1790,  pour  celles  de  Tarrondis- 
sement  deDieuze  ; 

A  raison  de  dix-sept  mois,  à  compter  du  pre- 
mier août  1789,  pour  les  autres  communautés  des 
anciennes  provinces  de  Lorraine,  des  trois  évé- 
chés  et  du  Clermontois  ; 

A  raison  de  neuf  mois  seulement^  à  compter 
du  premier  avril  1790,  pour  celles  d'Alsace  et  de 
Francbe-Comté  ; 

Sauf,  pour  chaque  communauté,  en  tout  pays 
de  cjabeiies,  les  sommes  qu'elle  justifierait  avoir 
payées  depuis  l'époque  mdiquée  au  grenier  de 
son  arrondissenientf  lesquelles  seront  passées  en 
moins  imposé  et  attribuées  dans  chaque  commu- 
nauté aux  contribuables,  qui  justifieront  avoir  pris 
le  sel  au  grenier. 

De  tous  lesquels*  contingents  ainsi  réglés^  le 
total  devra  être  versé  net  au  Trésor  royal. 

Art.  4.  Les  villes  du  départemeni  da  Haut-Rhin 
et  du  fias-Khiu  ne  seront  point  comprises  dans  la 
répartition  de  l'impôt  de  remplacement  pour  celui 
qui  avait  lieu  à  la  fabricaUen  des  amkkms;  elles 
continueront  d'acquitter  leur  RbonneiDent  cournie 


par  le  passé  ;  et  le  montant  dudit  abonnement 
sera  soustrait  des  750,000  livres  à  imposer  pour 
neuf  rîiois  sur  toutes  les  villes  du  royaume,  à  rai- 
son de  la  suppression  des  droits  sur  les  amidons. 

Art.  5.  A  mesure  que  les  seconds  cahiers  con- 
tenant les  nouveaux  articles  des  vingtièmes, 
seront  rédigés  et  vériliés  par  communautés,  les 
propriétaires  compris  auxdits  seconds  cahiers 
seront  tenus  de  supporter  une  somme  addition- 
nelle, dont  le  taux  sera  le  même  que  celui  qui 
aura  été  supporté  par  les  propriétaires  compris 
dans  les  premiers  cahiers  aes  rôles  des  yingtiè- 
mes  ;  de  laquelle  somme  additionnelle  le  produit 
sera  employé  : 

1®  A  acquitter  les  taxations  des  collecteurs, 
receveurs  particuliers  et  receveurs  ou  trésoriers 
généraux  des  Gnances  sur  le  pied  de  six  deniers 
pour  livre  au  total,  lesquels  seront  partagés  ainsi 
qu'il  suit  :  quatre  deniers  aux  collecteurs,  un 
denier  au  receveur  particulier,  et  un  denier  au 
receveur  ou  trésorier  général  ; 

2""  A  faire  face  aux  décharges  et  réductions  qui 
auront  lieu  nécessairement  sur  les  cotes  des 
contribuables  dans  les  différentes  impositions  de 
remplacement,  à  rait«on  des  décharges  et  rédac- 
tions que  ces  contribuables  auraient  obtenues  ou 
pourraient  obtenir,  pour  cause  de  calamité,  sur 
les  impositions  ordinaires  qui  auront  servi  de 
base  À  ladite  contribution; 

3*  Pour  subvenir  au  moins  imposé  que  quel- 
ques départements  ou  districts  pourraient  être 
bien  fondés  à  réclamer  relativement  aux  circons- 
tances locales  où  ils  se  trouvaient  quant  à  l'impôt 
des  gabelles; 

4<»Entin,  à  être  employé  en  moins  imposé  géné- 
ral  sur  les  impositions  de  tout  le  royaume  pour 
Tannée  1791,  pour  le  surplus  dudit  produit  addi- 
tionnel au  second  cahier  des  vingtièmes,  s'il  en 
reste  après  qu'il  aura  rempli  les  trois  destinations 
ci-dessus  indiquées. 

Art.  6.  Les  directoires  de  département  et  de 
district  et  les  municipalités  des  villes  seront  tenus 
de  vaquer  sans  délai  a  l'exécution  du  décret  du 
22  mars  concernant  la  contribution  des  villes 
aux  diverses  impositions  de  remplacement  or- 
données par  ledit  décret  du  22  mars  et  par  le 
présent  décret. 

Seront  pareillement  tenus  les  directoires  de 
district  de  faire  former,  sans  délai,  d'après  les 
minutes  des  rôles  des  impositions  ordinaires,  et 
du  premier  cahier  des  vingtièmes,  en  vertu  des 
mandements  qui  seront  expédiés,  pour  chaque 
municipalité,  par  le  directoire  de  département, 
un  rôle  particulier  pour  ledit  remplacement,  en 
tête  duquel  seront  marquées  les  sommes  pour 
lesquelles  la  communauté  sera  imposée,  à  raison 
de  chacune  desdites  impositions  de  remplace- 
ment ;  et  le  total  de  ces  diflérentes  impositions 
formera  la  somme  unique  partagée  dans  le  rôle 
entre  les  différentes  cotes;  de  sorte  que  lesdites 
impositions  ordinaires  étant  réparties  par  chaque 
municipalité,  la  répartition  desdits  remplace- 
ments, linéique  faite,  pour  plus  de  célérité,  par 
le  directoire  du  district,  fera  pareillement  et  es- 
sentiellement l'ouvrage  de  chaque  municipalité 
qui  en  aura  réglé  la  distribution,  en  déterminant 
celles  de  Timposition  ordinaire. 

SECOND  DÉCRET. 

L'Assemblée  natioDale,  pour  favoriser  le 
ODomerce  (tes  cvire  et  antres  peaux,  des  fers, 
des  liuiles  et  savons  fabriqués  dans  les  dépar^ 
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j  de  frontièm  on  autres  oui  ront  en- 
core séparés  par  dea  barrières  du  reste  du 
rojaume,  a  dëcrété  et  décrète  que,  sar  l'ordon- 
naace  dee  directoires  do  dcpuriemeiit,  les  direc- 
tolrdÉ  da  diatricl  ojn.'^t^iterocil  a  quantitfï  des 
Ruinsf  peaux,  de  fers  et  d'tiuiles  ou  savons  fa- 
brtflQéi  dans  lus  ateliers,  moQlins  et  usines  àa 
dépatteoienl;  et  que,  sur  l'avis  desdits  directo 
tia  dbâistrict,  il  pourra  être  txpédiii  par  les  direi;- 
tolree  de  départemeut,  ties  passeports  à  chaque 
entreptpneur  ou  fabricant  pdur  faire  entrer  dans 
les  départements  de  l'intérieur  du  royaume,  ea 
eiemptioD  des  droits,  lesdites  marchand  ises 
nbiiqBees  dans  lesdits  départements  et  diatricls. 


TROISIÈME  DÉCRBr. 


Ear  DB  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblée 
salioatle,  qu'il  s'était  ëleré  des  diriiculiés 
an  Bojet  du  payement  des  droits  qui  étaient  dus 
pour  lea  cuirs  et  peaux  fabriqués,  et  pour 
cenx  qai  élalent  en  charge  avant  le  pre- 
mier BTTil,  date  de  la  suppreasiou  du  droit  de 
marque  des  cuirs,  l'A^sembrée  nationale,  oui  le 
rapport  de  son  comité  des  Qaancea,  a  déclaré  et 
déclareaue  le  délai  pour  le  payement  dea  droits 
dm  par  les  cuirs  et  peaux  oui  avaient  reçu  la 
mar^U  de  perception  avast  le  premier  avril,  est 
expiré  le  premier  juillet,  et  que  ce  qui  était  dû 
pour  ces  droits  doit  être  acquitté  sans  délai. 

Et  quant  auicuirs  et  peaus  «tui  n'avaieii  été 
(pic  pris  en  charge,  et  pour  lesquels  l'Assemblée 
aorJonné,  parson  décret  du  22  mars,  qu'il  serait 
payé  en  douie  moia  une  cuntribuliou  réglée  sur 
DQ  taux  moyen  et  modéré,  l'Assemblée  eu  a  fixé 
le  tarit  sur  le  pied  de  : 

CAig  tivrei  huit  loU  par  cuir  de  bœuf; 

/)nut  livret  auatone  toit  par  cuir  do  vache  ; 

Dtvx  Uvret  dix  toU  par  cuir  de  cheval  ou  de 
malet) 

Stixe  loU  par  cuir  d'&ne  ; 

Cinq  livret  huit  toit  par  douzaine  de  peaux  de 
Teau,  sur  le  pied  de  neuf  toit  par  peau  ; 

Six  liureipzT  dousaioe  de  peaux  de  chèvre, 
sur  le  pied  de  dix  toit  pal-  peau,  et  deux  livret 
cinq  sait  par  douzaine  de  peaux  de  euouIodou 
de  hrebls,  sur  le  pied  de  troit  toU  neuf  deniers 
par  peau. 

t^x-hnit  toit  par  douzaine  de  peaux  d'agneau 
à  raiMD  d'un  toi  tis  dmiert  par  peau. 

DeM|ue)s  droits  qui  devront  être  acquittés  par 
doaxtèdHS,  de  mois  en  mois,  conforniëment  audit 
décret  du  22  mars,  le  premier  terme  esi  échu  à 
eoihptef  du  premier  du  présent  mois,  et  les 
autres  devront  être  payés  succesBiyement  de 
mois  en  mois,  en  telle  sorte  que  la  totalité  soit 
soldée  le  premier  août  1791. 


QDATHIBME   DÉCItkT. 


(l'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrite  que 
les  droits  ^ur  le  minerai  et  âur  les  ter.i  en  gueuses 
Tenant  de  'étranger  seroui  modéras  ù  uioiiié,  et 
qnecMusurles  fer^  en  barre,  en  lame,  en  Idle 
et  sur  les  ouvrages  de  ftr  et  d'acier,  continue- 
ront d'être  perçus,  COQ  form  émeut  il  son  dé^t  du 


GRANDES  GASBLLBS. 
Étal  det  teU  vendui  dans  let  directions  ci-après  : 


1  Fénier.. 
I  Mira.... 

I  ATrll.... 


{  *"8'  —  - »».ttîlS  7 

l  Siplembra M,S96  IS  t 

1  Octobre 3,479   1  6 

I  Nntembre. 3,170   9  3 

I  Mcembra î,7«  18  ■ 


F«iri«i'.'.! 

\  Man 


lâl 


Septembre. . 

Octobre 

HoTembM . . 
ntcembra... 


Jinrler... 

r«Trier... 

\  Hu 


I  Septcnhtfl.. . 

I  Octobre 

I  Noiembre ... 
I  Oicenbre..., 


ChUoiMar-Manie. 


190  13    t 
lis    S    I 

37  10    . 


U  18  3 
«17  t 
1  II  10 
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DiEicnorrs. 


MOIS. 


PRODUIT. 


Ghâteauronx. 


1.  s.  d. 

1789. 

JuTier 184,964    »  » 

FéTrier 118,349    »  » 

Mars 110,610    »  » 

Arril 110,058    »  » 

Mai 130,439    »  » 

Jain 1Î3,738    »  » 

inillet 135,141    »  » 

Ghftlons-snr-Saône./ Août 1S1,640   »  » 

Septembre 30S,171    »  » 

Octobre 135,608    »  » 

Novembre 99,946    »  » 

Décembre 185,882    »  » 

1790. 

Janvier 84,996  12  » 

Février 65,580    S  » 

Marf 33,06018  » 

1789. 

Janvier 114,945   î  8 

Février 101,083    »  1 

Mars 87,437    3  4 

Avril 108,840  13  8 

Mai 111.819  17  3 

Juin 111,451    5  1 

Jnillet 116,444    4  6 

Août 106^)32    8  4 

Septembre 88,882  18  10 

Octobre 63,878  10  8 

Novembre 22,139    9  10 

Décembre 8,521  11  10 

1790. 

Janvier 1,302    3  » 

Février 395    6  » 

Mars 20513  v 

1789. 

Janvier 200,766   j>  » 

Février 139,250    »  » 

Mars 100,211    »  » 

Avril 120,048    >»  » 

Mai 111,614    »  » 

Jnln 107,049    »  » 

Juillet 139,083    v  „ 

Août 96,996    »  » 

Septembre 185,130    »  « 

Octobre 188,447    »  » 

Novembre 94,562    »  » 

Décembre 142,200   »  » 

1790. 

Janvier 82,837    4  » 

Février 45,345  12  >» 

MarsT.... ..;:...:: «,548 18  » 

*71W.  _  _^»   .^  .. 

Janvier 176,756  12  5 

Février.  125,050  19  8 

Mm             fô.»<6    9  5 

ATril*        ; 104.440  12  2 

Mai..:     . 3U?ÎS.? 

Jain 105,274  11  11 

Juillet 111,330    7  7 

Ltagres. •.(  Août 322?  li  *î 

^Septembre *il»5îi  *î  ^ 

Octobre 92,300    5  » 

Novembre 75.885  17  11 

Décembre 107,056  10  5 

1790. 

Janvier ?9'SS  .î  * 

Février ÎS'52?  *1  " 

Mars ».95*    5  » 

478S 

Janvier *. 90,006  15  1 

Février 41,897  12  5 

Mars.. 27;838    9  2 

Avril 2.^,329  10  » 

Mai...: : 25;i39    3  10 

Juin 39,700    4  5 

Jaillet lfi.«3    8  11 

Août 40,883  15  8 

§3o"b?e':!::::::::::::::  «19' 

2j;SS;*.::::::::::::::  «î2  S 

Jiaflef .Î*S  » 

Février iî  J  • 

■m «10  » 


Dijon. 


Uval. 


01RICT10R8. 


MOIS. 


PRODUIT. 


Le  Mtns. 


1789. 

Janvier 200 

Février 159 

Mars 127 

Avril 126 

Mai 137 

Juin 154 

Juillet 162 

Août 195 

Septembre 5 

Octobre 

Novembre .............. 

Décembre 

1790. 

Janvier 

Février 

Mars 


1.  f.  d. 


,186 
,679 
,760 
f  «MU 
,106 
,679 

,711 

,722 

,854 

800 

863 

880 

361 
180 
184 


4 
8 
15 
8 
15 
14 
18 


8 
2 

6 
6 

7 
1 
6 


2  11 

8  10 
13    2 

5  3 
8    8 

6  y» 
15    » 

1    j. 


1789. 
Janvier 101 


Moulins. 


Février.... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin....... 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . . . 
Novembre.. 
Décembre.. 


Janvier. 
Février . 
Mars... 


1790. 


76 
66 
72 
71 
72 
81 
66 
47 
65 
51 
71 

40 

11 

1 


,136 
,612 
,783 
,391 
,283 

,016 
.99U 
,085 
,811 
,822 
,782 

,882 
.017 
,306 


Oriéans. 


1789. 

Janvier.. 290,867 

Février 236.426 

Mars 222,367 

Avril 292,147 

Mai 279.992 

Juin 270,666 

Juillet 340,675 

AoûU 276,782 

Septembre 349,533 

Octobre 162,361 


Novembre. 
Décembre. 


Janvier. 
Février. 
Mars... 


1790. 


60,230 
22,643 

4,283 
640 
312 


11    8 

6  1 
2  y» 
8  10 

7  11 

17  3 

18  2 
6    1 

17  10 

14    3 

2    3 

10      3» 

1  9 
13  > 
10    > 


2  6 
2  11 

6  11 
6  7 
410 
»  5 
1  6 
9  9 
14  » 
4  9 
9  » 
1    7 

8  » 
1  » 
6    » 


Rouen. 


1789. 

Janvier 299,604 

Février 229,136 

Mars 212,183 

Avril 236,490 

Mai 2U,087 

Juin 267,896 

Juillet 287,136 

Août 197,280 

Septembre 113,609 

Octobre 138,900 

Novembre 111,427 


1510 

10  4 
2  11 

13  6 
8  3 
1    » 

17    7 

17  9 
8    3 

18  8 
7    1» 


Décembre. 


Janvier. 
Février. 
Mars... 


1790. 


82,875  3  10 


38,860 
20.407 
17,075 


16    » 

16    » 

2    » 


1789. 


Saint-Quentin 


Janvier. . . . 
Février. . . , 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre . . . 
Ifovwnbre . 
Dée«Bbre 


Jnvtor. 
Février, 
Mars... 


1790. 


66.645  6  4 
53.900  7  4 
54,936  18  2 
49,418  17  10 
63,728  1  5 
54.4.'»  19  7 
41,175  19 

1,1U 
253 

1,862 
365 

1,040 


4  11 

»  3 
9  2 
»  » 
9    > 


386  14 
40016 

irie 


» 
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DIBICTI0R8. 


MOIS. 


PRODUIT. 


1.  8.  d. 


SOUSOBS. 


1789. 

Janricr 485,230 

FéTrior 164,4-24 

Mars 153.049 

Avril 155,813 

Mai 161,713 

Juin 157.785 

Juillet 168,103 


Aoiit 
Septembre. 
Octobre... 
Novembre . 
Décembre.. 


Janvier. 
Février. 
Mars... 


1790. 


45,851 
1,126 
3,795 
6,690 
8,834 

8,752 
2,660 
1,284 


19  1 

10  6 

3  9 

12  11 
16  4 

13  5 
3  8 

16  11 

17  9 

14  » 

5  11 
14  3 

13  » 
2  > 

6  » 


DIRKCTIONS. 


MOIS. 


PRODUIT. 


1789. 

Janvier 162 

Février 126 


Tours. 


Mars 

Avril 

Mai , 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre — 
Novembre. 
Décembre 


94 
101 
111 
122 
128 
87 
23 


Janvier. 
Février. 
Mars... 


1790. 


,186 
,239 
,807 
,083 
,470 
,398 
,856 
,572 
,190 
795 
840 
,133 

4U 

363 
326 


13    7 
17    6 


10 
2 
7 
4 

19 


2 
1 
5 

» 
3 


11  10 
»  10 
3    X» 

18  9 
3  11 

18  y» 
3  » 
8    » 


/ 


Contrôle  général  de 
Sens 


1789. 

Janvier 151,466    1  10 

Février 126,336  18    7 

Mars 109,934    4    3 

Avril 1.'>I,319  13    4 

Mai 133,6^26  19  10 

Juin.. 143,671    9  11 

Juillet 168,498  19  11 

Aoiit 129,828    »    3 

Septembre 48,713  13 

Octobre   102.432    6 


Novembre 
Décembre. 


Janvier. 
Février. 
Mars . . . 


1790. 


77,741    2 
68,671    9 

20.959  16 
6,450  » 
2,078    2 


Gomrdie  général  dey   .  »a» 
»-"» <  Selumbre 


Contrôle  général  dej 
Meaax 


1789. 

Janvier * 123,392    »  • 

Février 100,045    5  4 

Mars 91.149    7  6 

Avril 101,002  12  3 

Mai 98,633  10  2 

Juin 95,574  13  » 

Juillet 116,997  16  4 

35,461    5  9 

2-2.043  11  » 

Octobre 13,669    »  5 

Novembre 10.436  18  » 

Décembre 6,575    »  3 

1790. 

Janvier 1,745  14  » 

Février 780    »  » 

Mars 795    »  » 


1789. 

Janvier 2i3,170  10  » 

Février 208.763  12  4 

Mars 203.493  18  » 

Avril 225,040    9  » 

Mal 220,969  12  1 

Juin 218,311    6  » 

Juillet 272.244    8  7 

Août.. 251,203  10  7 

Septembre 210.880 


Octobre 

Novembre 

Décembre. 


Jaiifitr. 
Fètriar. 
■an... 


1790. 


42,728 
29,209 
16,121 

9,388 

1,381 


5  11 
4    7 

2  11 

•       » 

8    » 


!••  StiUE.  T.  xvin. 


1789. 


1.  s.  d. 


Grenier  de  Paris.. < 


Janvier.... 
Février.... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin....... 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre . . . 
Novembre . 
Décembre.. 


Janvier. 
Février. 
Mars . . . 


1790. 


1789. 


Charleville.  à  diffé- 
rents prix { 


Janvier.... 
Février... 

Mars 

Avril , 

Mai 

Juin 

Juillet.... 

Août , 

Septembre 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre, 


Janvier. 
Février. 
Mars... 


1790. 


337,875  » 

» 

274,836  » 

3» 

275,317  » 

» 

291.172  » 

S 

301,538  » 

A 

296,305  » 

» 

309,515  » 

» 

267,253  » 

J> 

119,189  » 

3» 

106,623  » 

» 

80,639  » 

9 

63,186  » 

» 

36,165  » 

> 

17,160  » 

» 

16,4Stt  > 

» 

15,507  » 

n 

11,556  » 

» 

12,733  » 

ï» 

12,314  » 

» 

12,740  » 

» 

13,471  » 

» 

15,896  » 

» 

14,056  » 

» 

14,938  » 

» 

9,844  » 

s 

14,597  » 

» 

31,024  » 

» 

16,103  » 

» 

10,627  17 

» 

12,367  15 

6 

PETITES  GABELLES. 


Êlat  du  produit  en  argent  résultant  des  ventes 
en  sel  faites  dans  /a  direction  de  Nar bonne 
pendant  l'année  1789  (1). 


DIRECTION. 


MOIS. 


PRODCrr. 


Narbonne. 


1.  s.  d. 

1789. 

Janvier 88,454  »  » 

Février 34,795  »  » 

Mars 27,522  »  » 

Avril 29,925  »  » 

Mai 42,651  »  » 

Juin 41,064  »  > 

Juillet 31,751  »  » 

Août 6,641  »  » 

Septembre 4,209  »  b 

Octobre 5,342  »  » 

Novembre..... 3,807  »  » 

Décembre 4,163  »  » 


(1)  On  ne  fait  point  imprimer  les  tableaux  des  produits  des 
autres  directions  des  provinces  de  petites  gabelles,  non  plus 
que  celui  des  provinces  d'Alsace  et  de  Franche-Comté,  parce 
que  la  diminution  y  a  été  peu  sensible. 

La  perte  a  été  totale  depuis  le  mois  d'août  1789,  dans  la 
partie  de  la  direction  de  Narnonne.  qui  forme  Tancienne  pro- 
vince du  Roussillon.  Dans  celle  qui  est  de  l'ancienne  province 
du  Languedoc,  11  n'y  a  eu  qu'une  diminution  qui  rest  pas 
excessife. 


s 


ee 
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GABELLES  LOCALES. 

Etat  du  produit  en  argent  pendant  les  six  derniers 
mais  de  1789  et  les  trou  premiers  de  1790. 


MBcims 
prioeipales. 


DIRECTION  DE  METZ. 


MOIS. 


Bar-le-Doe. 


Cblte«iHS4lins...i 


Gonflanii 


Dleoit., 


Lonfnyoï. 


bnéfiUt 


Heti 


psoDurr. 


I.  8.  d. 

1789. 

Juillet 382  10   » 

Aoât 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre... 

1790. 

Janvier 

Février 

Mars 

1789. 

JoiUet 9,906   5   » 

Août 158  15   » 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre.. • 

1790. 

Janvier ..4.. 

Février 

Mars 

1789. 

Juillet 740    »    » 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre. 

1790. 

Janvier» 

Février 

Mars 

1789. 

Juillet ". 6,799  17    > 

Août t 

Septembre 

Octobre 

Novembre 190    »    » 

Décembre ..•••. 

1790. 

Janvier 

Février 

Mars 

1789. 

Juillet 6,887  10    » 

Août 1.785    »    y» 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

1790. 

Janvier 

Février 15    »    » 

Mars 15   »    » 

1789. 

Juillet 2,944    8    6 

Août 439    »    » 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

1790. 

Jsnvier 

Février 

Mari 

Juillet 8»J2Î  «^  0 

Août 1S5    »  » 

Septembre ^J3  «J  » 

Octobre ^35*0  » 

Novembre. ... 

Décembre 45  »  » 

Jenvier *î   1  * 

Février 6   9» 

Mars 


SiCItTtI 

principales. 


MOIS. 


PSODCIT. 


Nancy 


Saint- Avold. 


1.  s.  d. 

1789. 

Juillet 7,875    »    » 

Août 6,906    5    » 

Septembre 

Octobre 300    »    ?> 

Novembre •..  300   » 

Décembre 

1790. 

Janvier 

Février 

Mars 

1789. 

Juillet 393  15    » 

Août 

S»>ptembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 105   8    9 

1790. 

Janvier 

Février 

Mars i 


DIRECTION   DE  NANCY. 


RKCftTTBS 

principales. 


Bar-le-IHie. 


Juillet. 

Août 

Septcmire 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre. 


[018. 


1789. 


Janvier. 
Février. 
Mars . . . 


1790. 


Gonflaos, 


JniUet. 

Août. 

Septembre. 
Octobre  . . . 
Novembre.. 
Décembre*. 


1789. 


PRODUIT. 

1.  i. 

d. 

15,859  7 

6 

16,890  19 

6 

12,156  5 

» 

12,178  9 

6 

10,627  10 

» 

8,040  » 

» 

10,297  10 

V 

9,700  » 

P 

610  > 

» 

4,437  10 

» 

1,187  10 

» 

69  10 

» 

68  19    3 


Janvier , 
Février. 
Mars.., 


1790. 


1789. 


Gbflteaa-Stlins . 


Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre.... 
Novembre . 
Décembre.. 


Janvier . 
Février. 
Mars... 


1790. 


Dieuze. 


Juillet. 

Août 

Septembre. 
Octobre . . . 
Novembre.. 
Décembre., 


1789. 


Janvier. 
Février. 
Mars... 


1790. 


mmj 


1789. 

Juillet 

Août 

Septembre 

OeBrs 

NoT'Sfliore  •.••••••••.•.• 

DecesiDre.  ■.•....•••.... 

1790. 

Janvier., • 

Février 


7,437  10 

6,996  5 

140  19 

61  5 

60  » 

30  » 

» 
6 

» 

9 

69  10 
15  » 

9 
9 

19,768  15  10 
9,940  8  5 
3,692  7  7 
5,999  11  » 
6,533  4  7 
9,097  8  5 

8,663  1 
9,348  14 
5,961  7 

6 
2 
5 

7,031  6 
7,843  15 
6,593  15 
4,853  15 
4,770  » 
1,419  19 

1,690  »   • 


[AiMmbUe  natlDDile.]         ARCBifGS  PAtlLBHENTAmBS.         (14  Mflt  ITOO.)' 


Juillet 

\  Aott 

1  SvplsnibTt . . 

1  Octobre 

.(  Noiïubre... 
I  Ddcumbre.. . 


I  JnillM 

L  Aodt 

I  .S«pt«iabre. . 

lOiiobrc 

I  NOTcmbre... 
I  Dccsmlit*-., 


D(cembr«... 


I  Jaiiict 

\  Anll 

1  StptembK... 

)  Oïlobre 

Mlrewirt (  NoTobtc  ... 

1  MMmbre... 


IlnilUt 
Sepiembrt., 
Oeiobra 
nnTtDnbre. . . 
Déccmtira... 


)S«[ilBnibr*. , 
Octobre 
,  NoieiBbre,.. 


]  Jolllêt 

I  Ssplembre... 
SaîM-ÀTold. {  Hoiemh'riV.', 


\  Mm.... 


iJniiiti ii,i(n  1  e 

Aoai 8,gu  10  g 

S«pUMbre 468  IS  ■ 

Octobre t  130    ■  ■ 

Kotembra giE   *  > 

Décembre... 7B0   ■  ■ 
17W. 

i»"j" MS    ■  » 

Fttner (M    *  ■ 

Mu) 30    •  . 

I  11S9. 

I  Juillet »,lt3  a  ■ 

t  Aoflt ||,M|    G  k 

I  Sepirmbre I.SIO    ■  ■ 

I  Oetobro l.im  in  • 

Siioi-DIeT (  HoTembre 1.8(110  ■ 

1  Décamlin t.sàS   •  ■ 

I  1T9Q. 

f  JiDiier , 1,153    >  ■ 

I  Feiriar 1,167  10  ■ 

\  Mtn 101 10  > 


DlRECTIOn   DE   STEKAT. 


Jalllel 

\  Septembre. . 


.p.'.  noTemDre  ., 

I  Mcoubr*.. 


(JirtTl«r.. 
Térrlw.. 
Htrt.... 


(L'Assemblée  ordonne  l'impreasion  et  la  dlstri- 
butiod  du  rapport  de  H.  DiipoDt  (de  Ntmoun). 

M.  de  Fallevllle.  Je  demande  sar  quelle  base 
s'est  fomié  le  rapporteur  pour  fuire  payera  sa  pro- 
vince une  indemnité  de  (7  mois  pour  le  remplace- 
ment de  la  tiabelle  pendant  qu'il  la  porte  i 
9  mois  pour  d'autres  pays. 

M.  Dnp«Bt.  Ma  réponse  est  simple.  Je  sais 
parti  à  l'époque  oH  le  revonu  de  la  gabelle  est 
deTenti  nul  ou  presque  nul  pour  le  Trésor  public 
dans  le  retaort  àes  «reniers  à  sel.  Or,  je  ferai 
counaltreàI'As=cmbléf.  quand  elle  le  Toudra,  que 
dès  le  mois  de  mars  1789  le  pro-luit  dLTortain» 
greniers  est  devenu  nul  pour  le  Trésor  public. 

M.  Rewbell.  M.  Dupont  Tient  de  nous  débiter 
une  tirade  ojiil  ditqui%  par  >  in  !:  -.  i  n  i  ticb  pour 
les  préjunOs  de  leurs  com[ii''ltants,  les  députés 
d'Alsace  ti  des  provinces  belges  se  sunt  oppo- 
sée, autant  qu'il  a  n<:  tu  i  m  ..  ri  r< .  nlement  dea 
barrières  sur  les  rroniLé».'-  ii  :i  re  •iw  l'impdt  du 
tabac  deTieiine  général  Je  deiQauda  qa%  et  pa»- 
Bage  soit  supprimé  &  l'ImpreBsion. 


68 
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|U» 


1 11».) 


it.  J'ai  dfi  dire  que  c'élail  du  patrio- 
tjsme  peu  éclikir^\  Ce  eant  les  oppositions  qui  se 
sont  produiles  qui  ont  Eail  affluer  en  France,  par 
toules  leB  barrières,  une  abondance  de  matières 
premières,  de  comealibles  et  de  denn'es  qui  ont 
(•it  aussi  préjudiciables  à  nos  m unu factures  qu'au 
Trésor  naiiotial.  Nous  nous  somincg  tus  autant  qu'il 
était  jiossible.mais  il  i;st  temps  que  lavériië  piTce. 
KouB  dëBiriTioD)!,  autant  que  qui  quu  ce  soie,  qu'il 
fût  possible  d'abolir  l'impdl  du  tabuc,  mais  je  de- 
mande si  dans  la  position  oit  nous  nous  trouvons, 
il  est  bien  facile  de  recniilacer  un  impdt  de 
32  mifliODa  et  s'il  est  juste  de  faire  supporter  à 
ceax  qui  ne  prennent  point  ''e  tabac  l'impdl  que 
l'oD  prélève  sur  cette  denréeT 

M.  negnand  (de  Saint  Jean-d' Angély).  Le  recu- 
letnent  des  barrières  jusqu'à  l'exlrëaiité  de  nos 
frontières  aurait  dû  être  exécute  il  ;  a  déjà  long- 
temps; iespalliatirs  au.t quels  on  a  eu  rei:ours  ont 
ét<^  Muguliërement  préjudiciables  à  la  chose  pu- 
blique. Il  t'st  plus  que  temps  que  l'intérêt  Rënëral 
fasse  laire  l'intérêt  de  queltiucs  provinces  où  la 
culture  du  tabac  est  encore  libre '.mais  comme  ces 
matiëres  ne  Buntpasaujourd'bui  à  ladiscusgion, 
je  demande  qu'il  soit  fait  trêve  à  ces  récrimina- 
tions et  que  l'Assemblée  passe  à  eoo  ordre  du 
jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Préaident  annonce  que  le  ministre  de 
la  inarini'vientde  lui  adresser  des  pièci'S  relatives 
à  )a  colonie  de  Saint- Uornin^ue. 

(CoB  pièces  sont  renrojéee  au  comité  colouiaL) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lellre 

de  M.  le  maire  de  fans,  par  l;iquelle  le  chef  d<« 
la  commune,  sans  pressentir  i<'S  intentions  de 
l'Assemblée  la  prévient  que,  le  15  aoùi,  la  proces- 
tUm  solennelle  comacrée  j>ar  le  vceit  de  Louis  XIII, 
aura  lieu  et  que  la  municipalité  a  été  invitée  à  y 
assifller,  par  le  cha|iilre  de  la  cailiédrale. 

H.  Le  CoBlealx  de  C'antelen.  Il  se  trouve 
une  f'tute  d'impression  dans  quelques-uns  des  as- 
signats de  300  livres;  quoiqu'elle  ne  puis:-e  avoir 
auruiiu  coasëquerice,  il  est  bon  d'en  prévenir  le 
public.  Quatre  at^Bigu^ilii  ont  été  frappés  ^ur  une 
seule  feuille;  dans  l'examen  des  modèles  on  n'a 
vi'nlié  qu'un  seul  câié,  et  dans  l'autre  il  se 
Irouvemi/  sept  gualre-vingl-dix  au  lieu  de  milsept 
CENT  quatre-vingt-dix.  Pour  («revenir  loui  ce  qui 
pourrait  porter  obstacle  à  une  aussi  impartaoïe 
opération,  voici  le  décret  que  voire  comité  des 
finances  vous  propose  . 

•  L'Assemblée  Dutionale  a  décrété  et  décrète, 
que  les  assignais  de  Irui.t  cents  livres,  qui  ont  été 
et  qui  seront  mis  en  cmissiou,  sur  lesquels  la 
date  des  décrets  en  toutes  lettres  n'y  est  enoricée 
que  iiar  les  mots  mil  sept  qtiatre-vingt-iix,  au 
lieu  de  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  ne  seront 
uas,  par  Celle  seule  laute  d'impression,  raiijtartés 
a  l'écbanee  et  remis  au  rebut;  qu'ils  auront  la 
même  vaFeur  que  ceux  où  cette  omission  du  mot 
cent  n'a  point  été  faite,  ayant  été  reconnu  qu'ils 
sont  d'ailleurs  d'une  fabrication  parfaite  et  cou- 
forme  à  celle  arrêtée  et  convenue  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'ils  portent, 
ainsi  que  les  autres,  tous  les  signes  de  reconnais- 
sances et  les  moyens  de  vérilicatiuo  qui  doivent  en 
constater  la  validité  et  la  rûreté.'>  (Adopté.. 

M.  Le  ConteNlx  é*  Cantelea.  Le  comité  des 
flnu^ices  fie  cliart;»  de  \ous  iiréeeiiter  aa  projet 
de  décret,  ayant  pour  but  d'accélérer  les  èehatignsdes 
btUelt  dt  eaitte  et  des  promettes  d^attlynait,  et  de 


constater,  par  les  formalités  les  plut  tûres,  fan- 

nihilation  desbillett  de  la  caisse  a  escompte. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  natinnale,  désirant  concilier  les 
dispositions  de  son  décret  du  7  août  avec  celles 
nécessaires  pour  constatersiirles  registres  de  la 
caissed'escoointe  l'annihilation  des  billets  de  cette 
cuisse,  el  voulant  en  même  temps  accélérer,  au- 
tant qu'il  est  possible,  les  érhanges  de  ces  bil- 
lets et  des  promesses  d'assignats,  a  décrété  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Le  timbre  portant  ces  mots  :  échangé 
el  nul,  qui  sera  appliqué  sur  le^^  promesses  d'as- 
signats comme  sur  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, sera  assez  larf;e  pour  qu'il  tombe  en  en- 
tier et  soit  frappé  sur  les  trois  signatures,  et 
puisse  maculer. 

Art.  2.  Les  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte pourront,  dans  chaque  bureau  d'échange, 
se  faire  suppléer  par  des  préposés  pour  la  véri- 
fScatiou  des  billets  et  promesses  d'assignats,  les- 
quels signeront  tous  les  jours  les  procès- verbaux 
d'échange.  Lesdits  administrateurs  seront  seule- 
ment tenus  de  donner  jiersoanellement  tous  les 
samedis  une  reconnaissance  du  nombre  et  de 
l'espèce  des  billeis  de  caisse  échangés  pendant 
la  semaine,  lesquels  leurserootalore  remis,  pour 
qu'ils  puissent  en  constater  successivement  l'au- 
uihilalion  sur  leurs  registres  de  contrôle. 

Art.  3.  Chaque  mois  les  billets  de  caisse,  dont 
les  livres  de  création  à  la  caisse  d'escompte  au- 
ront été  déchargés,  seront  reportés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pour,  en  présence  de  MM.  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  être  dé- 
truits et  brûlés,  et  à  cet  effet  cette  formalité 
3ui,  aux  termes  del'article  9  du  décret  du  Taoùt, 
evait  élre  remplie  le  lundi  de  chaque  semuine, 
aura  lieu  seulement  les  premiers  lundis  de  cha- 

3 lie  mois,  en  se  couformant  d'ailleurs  aux  autres 
ispositiOhS  dudit  décret  du  7  courant. 

Art.  4.  Les  registres  de  création  des  billets  de 
la  caisse  d'escompte,  portant  promesses  d'assi- 
gnats, ayant  élé  remis  précédemment  aux  ar- 
chives de  l'Assemblée  nationale,  seront  remis  par 
l'arctiiviste  aux  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, chargés  de  veiller  aux  opérations  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  les  opérations  de 
contrôle,  de  reconnaissance  et  d'extinction  sur 
ces  registres,  auront  heu  dans  les  bureaux  de  la- 
dite caisse. 

Art.  5.  Dans  l'échange  des  dix  mille  assignais 
k  distribuer  par  jour,  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  sera  autorisé  &  délivrer,  pendant 
les  deux  premiers  mois,  des  assignats  de  200  li- 
vres et  de  300  livres,  contre  des  billets  de  caisse 
ou  promesiies  d'assignats  de  1,000  livres,  et  re- 
change sera  fuit  inilistinciement  contre  ceux  re- 
venant des  provinces,  avec  i'eodossement  du 
trésorier,  et  ceux  qui  n'auraient  pas  été  revêtus 
de  cet  endossement. 

M.  le  PrëiildeHl  appelle  à  la  tribune  Jf.  Le- 

brun,  rapporteur  du  comxté  des  jinances  pour  toutes 
les  parties  de  la  dépense  publique. 

M.  Lebmn,  rapporteur.  Le  comité  a  examiné 
avec  soin  la  dépente  des  travaux  littérairet  et  me 
charge  de  vous  en  rendre  compte. 

Celte  dê|iense  moDt&it  sous  l'ancien  réitime  de 
122  à  150,000  livres. 

On  a  rËuuisous  le  titre  des  travkui  tittéraires 
divers  objets  compris  dans  l'état  des  revenus  et 
des  dépenses  fixes.  Ce  n'est  pas  des  rëdoclious 
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qu'on  attend  dans  une  partie;  le  vœu,  l'intérêt, 
la  gloire  de  la  nation  est  d'encourager  les  lettres. 
Mais  ce  ne  sont  pas  tous  les  travaux  lilt<^raires 
qui  doivent  être  encouragés  par  des  sacrilices 
pécuniaires. 

Il  en  est  qui  sont  payés  par  la  célébrité,  par  les 
applaudissements.  Il  en  est  d'autres  d'un  mérite 
moins  éclatant,  plus  obscurément  utiles  ;  cVst  à 
ces  derniers  qu'il  faut  attacher  des  récompenses 
et  des  gratifications. 

Mais  si  ces  travaux  sont  abandonnés  au  zèle 
des  auteurs  ;  s*il  n'y  a  pas  dans  Padministration 
une  surveillance  continuelle  qui  les  presse,  les 
exciteet  les  soutienne,  qui  réponde  à  la  nation  de 
l'utilité  de  ses  dépenses,  il  arrivera  encore  ce  qui 
arrivait  dans  l'ancien  état  de  choses,  on  payera 
toujours  et  le  travail  ne  finira  jamais. 

Un  article  de  17,400  livres  embrassa  :  1*  la 
collection  des  ordonnances  dites  du  Louvre  ; 
2*  la  table  chronologique  des  chartes  imprimées; 
3*>  les  titres  rapportés  de  la  Tour  de  Londres  et 
relatifs  au  domaine  de  la  couronne.  Tous  ces  tra- 
vaux sont  d'un  intérêt  connu,  et  méritent  d'être 
soutenus; ils  honorent  la  vieillesse  d'un  homme 
de  lettres  distin^^ué,  qui  les  partage  avec  des 
coopérateurs  dignes  de  lui. 

Trois  articles  appartiennent  au  dépôt  de  législa- 
tion. M.  Moreau  y  est  compris  pour  17,000livrep, 
M.  Valcourt  pour  11,200  livres,  M.  Philippeaux 
pour  6,000  livres.  A  ce  dépôt  est  attaclu*  le  titrti 
d'historiographe  de  France,  dont  était  pourvu 
M.  Moreau,  et  il  adestinésa  bibliothèque  person- 
nelle à  y  entrer  après  sa  mort.  Là  sont  des  col- 
lections d'édits.  de  déclarations,  d'arrêts,  dv.s  re- 
gistres de  quelques  tribunaux,  des  monuments 
de  l'administration  de  Colbert,  une  partie  de  la 
bibliothèque  de  M.  de  Sainte-Palaie,  de  copies  de 
chartes,  bulles,  etc.,  relatives  À  notre  histoire, 
tirées  de  la  bibliothèque  du  Vatican  et  des  char- 
triers  des  monastères.  Ce  dépôt  devait  être  la  bi- 
bliothèquedelachancellerieUeFrance;  les  minis- 
tres (levaient  y  trouver  la  tradition  des  faits  et 
des  principes  qui  constituaient  notre  droit  public. 
Les  fonds  sont  employés  au  loyer  d'une  maison, 
aux  appointements  de  plusieurs  commis,  engra- 
tilications  à  plusieurs  savants  qui  ont  enrichi 
cette  collection  par  leurs  recherches.  Il  paraît 
qu'il  ne  reste  net  à  M.  Moreau  que  12,000  livres. 
On  lui  avait  désigné  pour  successeur  M.  de  Pas- 
toret,  maître  des  requêtes,  connu  par  des  talents 
qui  honorent  la  magistrature  et  les  lettres. 

Une  somme  de  14,000  livres  est  assignée  au 
travail  de  plusieurs  membres  de  l'académie  des 
belles-lettres,  sur  les  manuscrits  de  la  bibliothè- 
que du  roi.  Plusieurs  volumes,  ou  publiés,  ou 
près  de  paraître,  attestent  le  zèle  de  ces  savants 
et  le  mérite  de  leurs  découvertes. 

Collection  générale  des  chartes,  4,500  livres. 
Cette  collection  est  liée  au  dépôt  de  législation, 
et  a  pour  objet  d'en  faire  connaître  les  richesses. 
Inventaire  du  trésor  des  Chartres  ;  sept  commis- 
saires, à  2,000  livres,  chacun,  14,000  livres. 
Il  existe  un  inventaire  du  trésor  des  chartes,  de 
MM.  Godefroy  etDupuy.Le  travail  qui  occupe  les 
sept  commissaires  est' moins  iniéressant,  et  de- 
vrait avoir  un  terme.  Il  vient  de  mourir  un  de 
ces  commissaires.  11  y  en  a  deux  qui  ont  provoqué 
leur  suppression.  Les  quatre  autres  méritent  de 
conserver  leur  traitement. 

Histoire  de  la  maison  de  Bourbon,  3,600  livres. 
Encouragement  accordé  à  un  écrivain  ci^tiruaMe 
et  à  l'uitérét  qu'inspire  la  matière  qu'il  traite. 
M.  Dacier  :  édition  de  différents  ouvrages, 
4,000  liTres.  Ce  sont  nos  anciens  historiens,  les 


Froisîîard,  les  Monslrelet,  que  M.  Dacier  a  é(é 
chargé  de  donner  au  public. 

Transcription  de  registres  3,000  livres. 

M.  Marmontel,historiographe  deFrance,3,000  li- 
vres. M.  Marmontel  est  digne  d'écrire  nos  his- 
toires; il  mérite  une  pension  ;  mais  il  ne  faut  pas 
payer  un  historiographe,  si  nous  voulons  avoir 
des  historiens. 

M.  Moreau,  ouvrage  sur  le  droit  public  et  ou- 
vrages historiques  et  politiques,  7,000  livres.  La 
dernière  de  ces  grâces  n'est  que  passagère  et 
doit  bientôt  finir. 

Jurisprudence  uniforme  des  tribunaux, 4,000  li- 
vres. Ce  travail  avait  été  co:ifiéà  deux  membres 
de  l'Assemblée  nationale  qui  se  sont  rendus  jus- 
tice et  l'ont  abandonné  comme  devenu  inutile 
sous  une  nouvelle  Constitution.  L'un  de  ces  mem- 
bres était  notre  collègue  M.  Camus.  {On  applaudit 
vivement  à  cette  déclaration,) 

M.  Camus.  H  n'est  pas  juste  de  citer  un  seul 
nom.  L'autre  membre  est  le  rapporteur  M.Lebrun. 
{Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  Lebrun  continue  son  rapport  : 
M.  Buache,  géographe,  1,000  livres.  Un  géogra- 
phe or.iinaire,  géiiéralité  de  Moulins,  450  livres. 
Le  traitement  de  M.  Buache  est  justifié  par  ses 
travaux  :  le  géographe  de  Moulins  n'est  pas 
connu. 

Sous  le  titre  de  dépenses  diverses,  transcrip- 
tion des  registres  du  parlement,  6,000  livres.  Gîtte 
dépense,  commencée  en  1786,  devait  durer 
douze  ans.  Il  existe  déjà  dans  le  dépôt  de  légis- 
lation une  collection  des  re^pstres  du  parlement, 
et  il  ne  faut  que  la  finir,  si  elle  ne  l'est  pas,  et 
la  compléter  si  elle  est  défectueuse. 

M.  Lebrun  termine  en  donnant  lecture  d'un 
projet  de  décret. 

M.  Lanjuinals.  Je  viens  m'élever  contre  les 
gratifications  et  traitements  accordés  aux  acca- 
déinies.  Les  académies  ne  doivent  point  être 
chargées  de  surveiller  les  travaux  littéraires.  Ce 
sont  des  corps  et  tout  esprit  de  corps  est  à  crain- 
dre, c'est  à  la  nation  à  s'en  charger.  Voyez  l'An- 
gleterre, ses  académies  n'ont  ni  jetons,  ni  hono- 
raires; malgré  cela  elles  sont  aussi  florissantes  et 
s(;s  académiciens  sont  aussi  savants,  même  plus 
utiles,  j'ose  le  dire,  que  les  nôtres. 

M.  Martlneau.  On  ne  doit  pas  être  payé  pour 
devenir  savant.  Les  véritables  écrivainsjes  grands 
hommes  naissent  et  parviennent  malgré  toutes 
les  dilficuliés. 

M.  Camus.  Il  y  a  des  travaux  dont  l'encou- 
ra^'ement  est  nécessaire  parce  que  souvent  la 
fortune  des  particuliers  ne  nournut  suffire.  Il  me 
suffira  de  citer  {Art  de  vérifier  les  dates,  ouvrage 
si  utile  et  qui  a  coûté  à  son  auteur  une  partie  de 
sa  vie. 

M.  Lanjuinais.  J'observe  que  le  nom  de 
M.  Moreau  revient  souvent  pour  des  pensions  ou 
traiUMuents  et  qu'il  réunit  sur  sa  tête  la  somme 
énorme  de  20  à  30,000  livres. 

M.  de  Saint-Martin.  Quel  est  donc  ce  M.  Mo- 
reau ?  Si  rail-ce  par  hasard  celui  qui  a  employé 
son  temps  et  ses  veille.s  pour  prouver  que,  nés 
(>our  être  esclaves,  nous  ne  pouvons  vivre  que 
sous  l'autorité  d'an  maître?  Je  demande  que  ce 
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qui  le  concerne  soit  renvoyé  au  comité  des  pen- 

SiODS. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

I<e8  articles  suivants  sont  ensuite  décrétés: 

Art.  !•'.  Les  administrateurs  de  départements, 
les  ordonnateurs  et  les  autres  amonts  du  pouvoir 
exécutif  adresseront  au  roi  l*état  des  travaux  lit- 
téraires qu'ils  croiront  utiles  :  le  roi  fera  prés«Mî- 
ter  au  Corps  législatif  i*état  de  ces  travaux  à  faire, 
et  de  ceux  qui  seront  actuellement  entretenus  ; 
l'As.jerablée  décrétera  cet  état,  ap  es  l'avoir  exa- 
miné et  approuvé  dans  les  parties  qu'elle  jugera 
convenables,  et  elle  déterminera  les  sommes  qui 
seront  nécessaires  pour  fournir  à  la  liépensc  :  le 
décret  étant  sanctionné,  les  sommes  ordonnées 
par  l'Assemblée  seront  payées  aux  personnes,  et 
pour  les  objets  portés  sur  Tétat  annexé  au  dé- 
cret, à  la  charge  par  ceux  à  qui  seront  confiés 
lesdits  travaux  littéraires,  d'en  rendre  compte 
chaque  année  au  Corps  législatif. 

Art.  2.  A  l'égard  des  travaux  littéraires  actuel- 
lement entretenus,  TAssemblée  ordonne  que  les 
personnes  chargées  de  ces  différents  travaux, 
informeront,  dans  le  délai  de  quinzaine,  le  comité 
dos  finances  de  l'état  de  lenr^^  travaux,  de  leur 
objet  d'utilité,  de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  com- 
mencé, du  point  d'avancement  où  ils  sont,  et  des 
différentes  sommes  qui  ont  été  payées  à  ce  sujet, 
pour  lui  en  être  rendu  compte  par  le  comiié 
des  finances,  et  être  par  elle  décrété  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  3.  Le  dépôt  de  législation  Fera  réuni  à  la 
bibliothèque  du  roi. 

Art.  4.  Les  55,500  livres  d'effets  royaux  appar- 
tenant à  ce  dépôt  seront  annulées. 

M.  I^brun,  rapporteur.  Le  comité  des  finances, 
s'est  occupé  des  dépenses  de  l'Imprimerie  royale 
et  il  me  charge  de  vous  propo.-er  de  faire  inven- 
torier, par  le  directeur  de  cet  établissement,  les 
matrices,  caractères  et  autres  effets  qui  appar- 
tiennent k  la  nation. 

M.  CamoM.  L'imprimerie  royale  renferme  le 
dépôt  le  plus  important  qui  existe  en  caractères 
grecs  et  orientaux.  Il  est  ludispertsable  de  confier 
la  rerh#*rche,  l'examen  ell'inventaire  de  ces  effets 
précieux  à  des  hommes  ver^^és  dans  la  connais- 
sance des  langues  grecque  et  orientales  :  dans 
ce  but,  je  désigne  à  votre  attention  deux  membres 
de  l'AraHémie  des  inscriptions  et  belles-lefres, 
M.  de  Guignes,  orientaliste,  et  lM.  d'Ansse  ae  Vil- 
ioison,  helléniste. 
(La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée.) 
Le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 
Art.  1".  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  carac- 
tères, poinçons,  matrices,  gravures  et  autres  ol)- 
iets  appartenant  à  la  nation,  dans  les  fonds  de 
l'imprimerie  royale,  par  les  sieurs  di*  Guignes  et 
d'Ansse,  de  l'Académie  des  belles-lettres,  et  le 
sieur  Anisson,  directeur  de  ladite  imprimerie. 

Art.  2.  Cet  inventaire,  signé  d'eux,  sera  déposé 
aux  archives  nationales. 

Art,  3.  Les  reliures  et  les  gravures,  autres  que 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  la  typographie^ 
ne  seront  pas  portées  au  compte  de  la  dépense 
publique. 

Le  comité  des  finances  propose  un  projit  de 
décret  pour  la  liquidation  de  Vanclenne  compa- 
gnie des  Indes. 

M.  |i«bran,  rapporteur.  Bn  1770,  l'ancienne 
compagnie  des  Indes   abandonna  au   roi  ses 


immeubles,  ses  effets  et  ses  créances,  à  la 
charge  d'acquitter  ses  engagements,«et  d'assigner 
200,000  livres  de  rentes  via^'èrcs  à  la  disposition 
(les  actionnaires.  L'actif  de  la  compagnie  fut  éva- 
lué 264,551,665  livres,  son  passif  248,434,837  li- 
vres. Son  actif  était  composé  d'immeubles  en 
Asie,  et  de  créances  en  Asie  et  en  Europe.  Il 
fallut  liquider  les  créances  et  les  dettes;  on  éta- 
blit des  bureaux  à  Paris,  à  Lorient,  à  l'ille-de- 
France,  à  Pondichéry.  Les  commis  attachés  à  ces 
bureaux  eurent  des  traitements,  moitié  pensions 
viagères,  moitié  appointements,  qui  devaient  finir 
avec  leur  travail.  Le  bureau  de  Paris  est  le  centre 
de  la  liquidation.  Trois  ad ninistrateurs  le  diri- 
gent, et  ont  entre  eux  30,000  livres  de  pension^ 
et  30,000  livres  d*appointement;  27  commis, 
ensemble  55,700  livres  de  pension,  et  69,800  livres 
d'appointement.  Frais  de  bureau,  45,001)  livres. 

Bureau  de  Lorient.  Sept  personnes,  11, 700  livres 
de  pension,  et  12,600  livres  d'appointement.  Frais 
de  Dureau,  5,746  livres. 

Bureau  de  Pondichéry.  Huit  personnes,  19,600  li- 
vres de  pension,  et  36,910  livres  d'appointement. 
Frais  de  bureau,  3,690  livres. 

Bureau  de  V Ile-de-France.  Trois  personnes, 
3,600  livres  de  pension,  et  7,800  livres  d'appoin- 
tement. Frais  de  bureau,  1,200  livres. 

L'll(^de-FranceetPondichôryontcouvertenl789 
leur  dépense  par  leur  recette.  Loyer  de  l'hôtel  de 
la  nouvelle  compagnie,  18,000  livres.  Gratifica- 
tions sans  brevet,  2,000  livres.  Appointement  au 
sieur  N., étranger  à  l'administration,  2,400  livres. 
Dépenses  imprévues,  16,000  livres.  Débets,  dé- 
comptes de  gens  de  mer,  évalués,  année  com- 
mune, 60,000  livres.  Le  comité  a  pensé  qne  la  li- 
quidation étant  presque  entièrement  opérée,  il 
n'est  plus  nécessaire  de  conserver  une  adminis- 
tration aussi  étendue  ;  qu'on  peut  contracter  dans 
l'Inde  et  à  l'Ile-de-France  avec  des  agents  qui  se 
chargeront  de  recouvrer  les  créances  et  d'acquit- 
ter les  dettes,  à  mesure  de  la  rentrée,  au  moyen 
de  remises  oui  leur  seront  allouées;  qu'en  France, 
un  bureau  établi  à  Paris,  et  faisant  partie  de 
ceux  du  Trésor  royal,  suivra  facilement  ces  opé- 
rations. Le  loyer  de  l'hôtel  de  la  nouvelle  compa- 
gnie doit  être  |)ayé  par  elle.  On  a  présenté  au 
comité  des  finances  des  états  de  créances  con- 
sidérables à  i'Ile-de-France  et  dans  1  Inde  ;  elles 
sont  connues  de  l'administration  :  sans  doute,  il 
sera  difficile  d'obtenir  un  ftayeinent  total:  m.iis 
une  administration  si  dispen'dieuse  absorbe  les 
rentrées.  Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité 
m*a  chargé  de  vous  proposer  : 

Art.  1*'.  L'administration  de  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes  sera  supprimée,  et  ses  bureaux 
de  Paris  réunis  ii  ceux  de  l'intendance  du  Trésor 
public. 

Art.  2.  Les  intérêts  des  actions,  les  pensions 
viagères  payés  ci-devant  à  la  caisse  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  seront  provisoirement  payés 
par  les  payeurs  de  rentes. 

Art.  3.  Les  débets  et  les  décomptes  des  gens  de 
mer  seront  payés  parle  Trésor  public. 

Art.  4.  Les  archives  de  ladite  compagnie  se- 
ront transférées  dans  un  lieu  sûr,  sous  la  g.irde 
d'un  employé,  autorisé  à  délivrer  des  expédiiions 
des  titres  qui  y  sont  conservés. 

Art.  5.  La  dépense  du  loyer  de  l'hôtel  de  ia 
nouvelle  compagnie  des  Indes,  les  gratifications 
sans  brevet,  les  appointements  accordés  k  des 
fHîrsonnes  étrangères  à  la  compagnie  sur  les  fui.ds 
de  la  liquidation  seront  supprimés. 

Art.  6.  Le  ministre  des  finances  présentera 
incessamment  un  projet  pour  accélérer  la  liqiil* 
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dation  de  l'HnciPTinn  compagnie  dans  les  Indea 
et  à  l'Ile  de  France. 

Art.  7  Le  bureau  de  ladile  compagnie  à  Lo- 
rient  ?era  Rupprimé. 

(Gea  arlicles  sont  adoptés  Bans  discuBsion.) 

H.  Lebrnn,  rapporteur.  Vous  avez,  dans  une 
de  Tos  précédentfis  séances,  ajourné  ce  qui  con- 
cerne les  payeurs  de  renies.  Le  comité  me  charge 
devou.s  préîén'er  nn  nouvrau  projrt  de  décret 
provliioire,  en  27  articles,  sur  cette  matière. 

Measieura,  votre  comitéilea  linances  est  souvent 
pris  entre  l'enclume  et  te  marteau,  il  ne  sait  pas 
ioajonrs  auquel  en'endre,  car  si  les  unaini  repro- 
chent parfois  d'outrepass'er  son  horizon  et  sa 
sphère,  d'autre»  lui  criant  qn'il  resteenarrii^reet 
qu'il  pBt  irop  timide.  Lors  de  l'ajournement  de 
cette  (lUPsUon.  H.  d'AHardn  noua  a  ohjecté  qu'il 
fallait  connaître  préalableiient  le  mode  rie  la  dette 
et  des  payements,  puis  le  mode  de  l'imposition. 
Etihien,  Messieurs,  nnn,  nous  ne  connaissons  pas 
tous  ces  modes  et  nou«  n'avons  pas  cru  quecla 
fût  essentiel  à  connaître.  Ce  que  noii:i  savons, 
ce  qu'il  nous  importe  de  savoir,  c'est  que  vous 
voulez  être  un  neiinle,  conféquemment  avoir  des 
impAts  pour  faire  face  k  vos  enaairements  et  paver 
]ps  arrérases  de  la  detre  publfqne.  Mais,  dît.ùn, 
pour  les  payer  noits  n'avons  pa«  besoin  de  40pep- 
aonnes:  on  peut  simplifier  sinpulièreoient  cette 
comniahilité.  en  obliseant  les  créanciers,  qui  ont 
ptusienrs  contrats  sur  l'Hial,  à  les  fondre  en  un. 
Avec  du  papier  et  une  balance  on  payera  tout.  Le 
.  travail  peut-être  diminué  des  quatre  cinquiè- 
mes, oTi  pent  l'attribuer  an  département  de  la 
caisse  du  Trésor  public. 

Je  réponit»  qu'une  pareille  opération  est  égale- 
ment préjudiciable  et  h  l'intérêt  pénéral  et  à  l'in- 
térêt particulier;  t-lle  heurie  même  de  front 
votre  Consiitution,  qui  ne  tend  à  rien  qu'à  sub- 
diviser les  fortiineB.  Par  quel  nrestiae  vous  pro- 
posp-t-on  donc  de  recomposer  auiourd'hui  les 
pronrlétês  que  ta  Cfiiifliltu'ion  tend  à  diviser? 
Daiilfur.--,  on  diminue  les  droits  de  timbre  en 
diminuant  les  quittances  et  on  altère,  pour  le 
plai^^ir  de  le  faire,  un  de  vos  revenus  les  plus 
innocents,  celui  qui  se  perçoit  le  plus  facile- 
ment; ainsi  l'intérêt  général  ae  trouve  com- 
promis. 

Le  père  de  famille,  qui  a  des  enfants,  ai  me  mieux 
avoir  de  p<-lites  ^y,}^^i<•s  de  rentes  qu'un  seul  con- 
trat ;  sa  .succession  est  plus  facile  et  moins  em- 
barraisante  à  répariir  que  s'il  n'avait  qu'un  seul 
contrat.  I^'iniérêt  particuli-T,  eoua  ce  rapport  et 
sous  bien  d'auîres,  est  donc  d'accord  avec  l'in- 
térêt général. 

On  vi>us  dit  encore  qu'il  est  très  facile  de  con- 
vertir les  contrats  en  rounons  néirociablfs  et  l'on 
s'appuie  sur  l'exempte  de  l'Ansler.'rre.  Mata  ré- 
ili-cliit-on  que  dans  ce  pav-i  tout  est  commerçant 
ou  que  tout  est  prAt  â  Tôire  et  que  le  que  Von 
appelle  a^'iota^'e  e-t  aussi  natun'l  que  le  flux  et 
ri'flux  de  la  mer.  Pourquoi  regardez- von 3  comme 
un  fléau  ce  qui  est  pour  ainsi  dire  l'aliment  du 
commerce  en  Ansleterr'  ?  Le  voici  :  c'est  que  le 
commerce  est  dans  ce  pavs  ce  que  l'agriculture 
est  en  h'ranci'.  De  là,  il  "s'ensuit  que  ce  qui  est 
bon  et  avantagi'ux  par  ici,  ne  l'est  poiat  pour 
r,\ncleti-rre  et  réciproquement. 

Je  passe  snus  s'ienci'  l'art  des  falsilications  qni 
s  est  perfectionne  au  delà  de  ce  qu'on  peut 
croire  et  qui  l'ourrait  porter  uu  préjudice  ênonue 
H  la  chosi;  publique. 

Oo  dit  encoi'e  que  le  déparlement  du  Trésor 
public  poniTait  se  charger  des  fonctions  des 


payeurs  des  rentes  :  je  l'ai  cm  aussi,  car  j'ai  été 
jeune,  et  je  réduisais  les  payeurs  des  rentes  fc 
trois.  Frappé  de  cette  économ'ie,  je  présentai 
mon  plan  au  mini.stre  de  ce  temps  qui,  pour 
tonte  réponse,  se  contenta  de  me  renvovor  au- 
près de  M.  de  La  Rue,  ancien  paveur  des  rentes. 
Je  le  trouvai  travaillant,  ayant  devant  lui  500 
quittances,  des  contrats  y  relatifs,  des  signa- 
tures à  vérifier,  etc.,  etc.  Ce  respectable  vieil- 
lard, après  être  entré  en  matière  avec  moi,  me 
dit:  Tontes  ces  pièces  véridées,  il  me  reste  en- 
core autant  de  travail  à  faire  pour  l'expédition, 
le  payemi'nt  et  la  délivrance  de  l'argent  de  ces 
rentes  à  ceux  à  qui  elles  sont  dues.  Je  me  gardai 
bien  de  lui  présenter  mon  plan  et  je  le  déchirai 
en  sortant  de  chez  lui. 

l'ajoute  que  ce  ne  serait  pas  une  économie  que 
d'attribuer  le  payement  des  arréras^es  de  la  dette 
publique  au  département  du  Trésor  public,  Il  y 
aurait  simplement  un  changement  de  personnes. 

M.  LebFnn  donne  lecture  de  l'article  l*'  aina 
confu  : 

Art.  1".  A  compter  des  arrérages  échus  an 
1"  juillet  1790,  tes  payeurs  de  rentes  de  l'Ilâtel- 
de-Ville  acquitteront  les  rentes  dues  ci-avant  par 
le  clergé,  les  renies  connues  sous  le  nom  d'an- 
cien clergé,  &  la  charge  assignée  par  les  fermes 
générales. 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Lebrun  lit  l'article  2. 

Art.  ".  A  compter  des  arrérages  échus  an 
1"  juillet  1791,  ils  acquitteront  pareillement  les 
rentes  dues  par  les  ci-devant  paya  d'Etat  pour  le 
compte  du  roi. 

M.  d'Allarde.  M.  le  rapporteur,  contre  le  vœu 
du  comité  des  finances,  abolit  en  fait  l'office  des 
trois  doyens  payeurs  d<^  rentes,  en  affectant  de 
dire,  en  toute  circonstance,  qu'il  n'y  a  que 
'fO  payeuTB  tandis  qu'il  en  exîsie  43.  Les  trois 
dovens  dont  je  parle  ont  donné  une  finance  de 
400,000  livres  chacun  nour  l'intérêt  de  laquelle,  y 
compris  leur  service.  Ils  ne  reçoivent  annuelle- 
ment que  18,000  livres. 

M.  Lebrna,  rapporteur.  Les  payeurs  de  rentes, 
dont  on  vient  de  vous  parler,  payent,  à  eux  troll, 
annuellement  300,000  livres. 


.  Il  y  a  18  ans  qu'on  réclame  les 
comptes  de  ces  trois  payeurs,  sans  pouvoir  les 
obtenir. 

(Ou  demande  la  question  préalable  sur  l'obser- 
vaijon  de  U.  d'Allarde.) 

(La  question  préalable  est  prononcée.) 

M.  R«niel-l[aj;Brc(.  Les  crêanccB  des  pays 
d'Blals  présentent  une  grajide  question.  Il  faut 
i^avuir  SI  l'un  distingu^Ta  les  emnrunts  faits  par 

M\  sur  le  Tré.'Or  imblic,  des  dettes  jiarticulirres 
ies  pavs  d'Etats.  Plu.sieurs  membres  se  sont  oc- 
cupés Se  ce  travail,  et  pensent  que  ces  emprunts 
et  ces  dettes  doivent  êire  éiialemcnt  payés  par  la 
nation.  Je  demande  l'ajourhemeDtde  l'article. 

(L'ajournement  est  rHeté.) 

(L'article  2  est  adopte  sans  changemeut.) 

Plutieuri  membret    réclament    l'ajoamement 
les  articles  suivants. 
(Cet  ajournement  est  prononcé.) 

I.  Lei  diputit  dt  la  Corte  de- 
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mandent  la  parole  au  sujet  des  bruits  mis  en  civ' 
culationsur  les  faits  qui  se  passent  dans  cette  pro- 
vince. 

M.  Salleetti.  Je  viens  d'être  informé  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  répandent  sourde- 
ment dans  ia  capitale  et  dans  l'Assemblée  natio- 
nale que  le  général  Paoli  a  déterminé  les  Corses 
à  se  soumettre  aux  Anglais.  Comme  il  nW  a  rien 
de  plus  faux,  je  m'empresse  de  détruire  des 
calomnies  qui  sont  injurieuses  à  rattachement 
du  général  Paoli  pour  la  Constitution,  et  à  la 
fidélité  des  Corses  pour  les  engagements  qu'ils 
ont  contractés.  (Une  grande  partie  de  V Assemblée 
applaudit,)  Si  les  ennemis  de  la  chose  publique 
ne  Veulent  pas  croire  à  notre  fidélité  et  à  notre 
loyauté,  qu'ils  croient  du  moins  à  notre  intérêt. 
Les  Corses  unis  à  Tempire  français  seront  heu- 
reux, et,  je  vous  le  certifie,  jamais  ils  ne  songe- 
ront à  se  donner  un  maître.  (On  applaudit,)  Les 
plus  ardents  amis  de  la  liberté  sont  calomniés  ; 
on  les  appelle  des  traîtres  :  je  ne  suis  pas  étonné 
qu'on  calomnie  ma  patrie.  Toutes  les  lettres  que 
i'ai  reçues  m'apprennent  que  depuis  la  Révolu- 
tion les  affaires  sont  meilleures  qu'elles  n'ont 
jamais  été,  et  la  tranquillité  plus  assurée.  Le 
parti  des  aristocrates  à  la  vérité...  (Il  s'élève  des 
applaudissements  et  des  murmures,)  S'il  existe 
quelqu'un  qui  aitdes  renseignements  pour  prouver 
que  les  Corses  ne  sont  pas  fidèles  a  la  France, 
qu'il  se  présente  et  je  le  réfuterai  pleinement. 
Vous  avez  ordonné  qu'il  y  aurait  des  municipa- 
lités partout,  et  les  Corses  ont  établi  des  munici- 
palités; vous  avez  ordonné  qu'il  serait  fait  des 
assemblées  primaires,  et  ils  s  occupent  actuelle- 
ment des  assemblées  primaires.  J'ai  reçu  une 
lettre  du  générai  Paoli  et  de  M.  Colonna,  député 
qui  se  trouve  dans  ce  moment  en  Corse;  je  les 
dépose  toutes  deux  sur  le  bureau. 

M.  Battafnoeo.  La  nouvelle  qu'on  a  répandue 
est  une  fausseté  dénuée  de  toute  vraisemblance. 
On  vous  a  parlé  d'aristocrates  ;  en  vérité  il  est 
bien  ridicule  de  vouloir  faire  croire  qu'il  y  a  en 
Corse  des  aristocrates.  Interrogez  les  membres 
de  cette  Assemblée  qui  ont  été  dans  ce  pays,  ils 
vous  diront  si  cela  est.  Il  y  a  des  nobles  en 
Corse  {Plusieurs  voix  s'élèvent  et  disent  :  Il  y  en 
avait),  mais  ils  sont  tous  pauvres.  C'est  pour 
vous  irriter  qu'on    vons  a  parlé  d'aristocrates. 

(L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majo- 
rité, qu'il  sera  fait  mention  sur  le  procès-verb  il 
delà  déclaration  faite  par  les  dépuiés  de  l'Ile  de 
Corse,  que  les  bruits  répandus  sur  ce  départe- 
ment sont  calomnieux.) 

M.  le  Président  prévient  l'Assemblée  qu'a- 
près la  levée  de  la  séance  elle  aura  à  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  la  nomination  de  son 
président  et  de  trois  secrétaires  en  remplact?- 
ment  de  MM.  Rewbell,  Coster  et  Bouteville- 
Dumetz. 

M.  Lebron.  Dans  le  décret  sur  les  jurés- 
priseurs,  il  se  trouve  un  oubli  qu'il  faut  réparer. 
Plusieurs  jurés-priseurs ne  sont  point  huissiers; 
en  leur  accordant  le  droit  de  faire  des  vérités,  il 
en  résultera  une  concurrence  avantageuse  pour 
le  service  public.  Le  comité  des  finances  propose 
l'article  suivant  :  «  Ceux  qui  étaient  précé.lem- 
ment  jurés-priseurs  continueront  leurs  fonctions 
concurremment  avec  les  notaires,  huissiers  et 
sergents.  » 


ciers,  je  ne  conçois  pas  pourquoi  on  leur 
accorderait  une  concurrence  avec  des  ofGciers 
qui  conservent  des  charges  en  vertu  des  finances 
qu'ils  ont  faites.  On  ne  peut  laisser  aux  jurés* 
priseurs  une  concurrence  que  jusqu'au  moment 
de  la  liquidation  de  leurs  ofnces. 

M.  Lebmn.  Les  officiers  appelés  à  faire  des 
ventes  de  meubles  n'ont  rien  payé  pour  les  faire. 
La  plupart  des  jurés-priseurs  ont  acheté  de  la 
seconde  main;  ils  ont  perdu  considérablement; 
il  est  juste  de  leur  donner  cette  consolation. 

M.  Thévenet.  Je  m'oppose  à  l'article  proposé 
jusqu'à  ce  que  le  rapporteur  se  soit  expliqué  plus 
catéigoriquementy  car  s'il  veut  parler  des  iurés- 
priseurs  de  moderne  création,  tout  le  monde  sait 
qu'ils  ont  commis  dans  les  provinces  des  vexa- 
tions horribles. 
[L'article  est  rejeté  par  la  question  préalable.) 
«a  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BRIOIS  DE  BEaUMETZ, 
EX-PRÉSmENT. 

Séance  du  samedi  14  août  1790,  au  soir  (!)• 

M.  Brieis  de  BeaumetB  ,  ex-président , 
occupe  le  fauteuil  et  ouvre  la  séance  à  six  heures 
et  demie  du  soir. 

M.  de  Kyspoter,  secrétaire,  donnelecture  du 
procés-verbal  de  la  séance  du  13  août. 

M.  Pinteville  de  Cernon,  autre  secrétaire^ 
lit  le  i)rocès-verbal  de  la  séance  du  12  août  au 
soir.  . 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  sans  récla- 
mation. 

M.  de  HLyspoter  présente  l'extrait  d'un  grand 
nombre  d'adresses  de  diverses  municipalités , 
assemblées  primaires,  districts  et  départements 
dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  des  officiers,  connus  sous  le  nom 
d'oificiers  de  fortune  dans  le  corps  royal  de 
l'artillerie,  en  garnison  à  Besançon,  qui  expri- 
ment la  plus  vive  indignation  contre  un  libelle 
incendiaire,  intitulé  :  Copie  de  la  lettre  circulaire 
de  M.  le  chev...  Al...  de  Lam...  à  ses  correspon- 
dants à  Metz,  Strasbourg,  Lille  et  dans  toutes  les 
garnisons  du  loyaume,  qui  a  pour  but  l'insurrec- 
tion (les  officiers  de  fortune,  des  sous-officiers 
de  l'armée  et  son  entière  dissolution.  Ils  jurent, 
entre  les  mains  de  l'Assemblée,  de  donner  tou- 
jours l'exemple  de  la  subordination  et  de  l'exacte 
observation  de  la  discipline  militaire,  et  pro- 
testent de  leur  entier  dévouement  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  le  roi. 

Des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bour- 
goin,  qui  annoncent  que,  d'après  une  lettre  du 
comité  des  recherches  de  l'Assemblée,  ils  ont 
remis  en  liberté  le  sieur  Gouvellot,  qu'ils  avaient 
arrêté,  et  lui  ont  rendu  ses  papiers;  qu'ayant 


M.  lie  ClM^peller.  Si  ToQ  rembourse  ces  ofB-        (l)  C«t(e  séanee  eti  incomplètA  au 
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ensuite  reçu  le  décret  de  rAssemblée,  du  29  juil- 
let dernier,  qui  ordonne  que  le  sieur  Gouvellot 
serait  conduit  à  Paris,  ils  ont  été  dans  Tinapos- 
sibilité  de  satisfaire  à  ce  décret;  ces  officiers  mu- 
nicipaux protestent  de  leur  entier  dévouement 
à  la  chose  publique  et  supplient  l'Assemblée  de 
leur  accorder  le  tribunal  de  district,  qu'ils  solli- 
citent depuis  plus  de  six  mois. 

Des  électeurs  du  district  de  l'Assay,  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Domfront,  et  du  district 
de  Roman,  qui  consacrent  les  premiers  moments 
de  leur  existence  à  présentera  TAssemblée  natio- 
nale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dé- 
vouement. 

Des  municipalités  et  gardes  nationales  de  Se- 
nestin,de  Saint-Porcbaire,deSaint-Domès^  d'Haut- 
yillers,  de  Talluyers.  département  de  Rhône  et 
Loire;  des  villes  de  fielle-Isle  en  terre,  du  Puy  et 
de  Marennes. 

Toutes  ces  municipalités  et  gardes  nationales 
annoncent  que  tous  les  citoyens  se  sont  empres- 
sés de  célébrer  le  jour  mémorable  du  14  juillet 
par  une  fête  civique,  dans  laquelle  ils  ont  fait 
éclater  les  sentiments  de  l'allégresse  la  plus  vive, 
de  l'union  la  plus  étroite,  et  ont  prononcé  le  ser- 
ment fédératif  du  Ghamp-de-Mars. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Marennes  supplien^ 
TAssembièe  de  naturaliser  Français,  le   sieur  Sa 
muel  Ganier,  natif  de  Dublin,  en  Irlande,  domicilié 
dans  cette  ville,  depuis  plus  de  trois  ans,  et  qu'ils 
ont  admis  à  prêter  le  serment  civique. 

Adresse  Je  la  section  du  Roi-de-Sicile,  qui  ex- 
prime ses  sentiments  avec  une  dignité  et  une  sa- 
gesse, telles  qu'on  ne  peut  mieux  les  faire  con- 
nattrequ'enenempruntantlespropresexpressions: 
«  Ge  n'est  pas,  disent-ils,  un  acte  d'adhésion  que 
nous  venons  otfrir;  cet  acte  d'adhésion  serait  au- 
jourd'hui superflu  :  mais  avec  toute  la  France, 
et  dans  ce  jour  solennel  où  elle  s'est  confédérée, 
nous  uvons  fait  le  serment  d'exécuter  la  volonté 
générale  exprimée  par  les  décrets.  Notre  adresse 
n'est donc^  ajoutent-ils,  qu'un  nouveau  témoi- 
gnage de  patriotisme,  d'attachement  imparfaitement 
libre  à  laGunstitution,un  acte  d'admiration  pour 
les  sublimes  travaux  de  nos  représentants,  un 
acte  enfin  de  reconnaissance,  que  tout  bon  citoyen 
doit  s'empresser  de  leur  offrir.  Que  pourraient 
même,  s'écrient-ils,  contre  nous  des  ligues  exté- 
rieures? .Vest-ce  pas  la  cause  de  tons  les  peunles 
que  nous  défendons?  Ges  soldats  étrangers,  dont 
on  nous  menace,  n'ont-ils  pas  aussi  une  patrie  ? 
et  loin  d'employer  leurs  armrs  à  nous  rendre  des 
fers,  n'apprendraient-iis  pas,  au  milieu  de  nons, 
à  s'en  servir  pour  briser  les  leurs?  Mais  s'ils 
étaient  assez  vils  pour  vouloir  être  esci  ives,  et 
oublier  qu'ils  sont  des  hommes,  qu'ils  viennent 
sur  nos  foyers,  ils  éprouveront  quelles  sont  les 
forces  d'un  Peuple  libre. 

c  Egalité  des  droits  :  liberté  par  les  lois,  voilà 
les  druits  que  nos  représentants  nous  ont  rendus, 
nous  en  sommes  fiers,  et  nous  les  défendrons 
jusqu'à  la  mort. 

«  Respect  des  droits  d'autrui, fidélité  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi  :  voilà  les  devoirs  qui  nous  sont 
imposés,  nous  les  remplirons  avec  toute  l'exac- 
titude du  plus  pur  patriotisme.  » 

Adresse  du  sieur  Joseph-François-Louis  Gro- 
bert,  ancien  officier  au  service  de  Sa  Majesté  apos- 
tolique, membre  des  académie^  de  Florence  et  de 
BoUi^fne,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  l'in- 
vention d'une  machine  balistique,  qui,  par  l'ef- 
fort conlina  de  quatre  hommes,  tirerait  360  coups 
de  tasii  par  minute  ;  offrande  qu'il  sait  bien  être 


peu  di^Mie  des  Français,  qui  ne  veulent  que  paix 
et  concorde  avec  tous  les  peuples  de  la  terre,  et 
qui  du  moins  n^  pourra  leur  être  utile  que  s'il 
en  existe  qui  veulent  les  premiers  enfreindre  ce 
pacte  d'humanité  et  de  bienfaisance  universelle. 

M.  de  La  Touche  demande  qu'il  soit  fait  un 
changement  à  L'article  6  du  décret  concernant  les 
apanages . 

M.  de  Marinais  dit  qu'il  n'est  pas  admissible 
de  modifier  ainsi  un  article  d'un  décret  sans  avoir 
entendu  les  explications  du  comité.  En  consé- 
quence, il  propose  de  renvoyer  la  motion  au  co- 
mité des  domaines. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Pinteville  deCernon,  secrétaire,  com* 
mence  la  lecture  d'une  adresse  du  Ghâtelet  de  Pa- 
ris, accompagnée  d'une  lettre  de  M.  Boucher  d'Ar- 
gis,  qui  repousse  l'inculpation  à  lui  faite  par  le 
comité  des  recherches  delà  ville  de  Paris,  de  vou- 
loir, par  ses  poursuites  relatives  aux  événements 
(los  0  et  6  octobre  1789,  faire  le  procès  à  la  Ré- 
volution :  Il  assure  que  sa  procédure  n'aeu d'autre 
objet  que  les  attentais  commis  au  château  de  Ver- 
sailles; que,  d'ailleurs,  la  dénonciation  du  procu- 
reur du  roi  a  été  absolument  calquée  sur  celle  du 
procureur  de  la  commune  et  pour  en  fournir  la 
preuve,  le  Ghâtelet  joint,  à  son  adresse,  copie  des 
deux  dénonciations. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  la  lec- 
ture entière  du  mémoire  du  Ghâtelet  occuperait 
toute  la  séance;  ils  demandent  qu'il  soit  renvoyé 
au  comité  des  rapports. 

M.  Dufralsse-Diiehey  réclame  la  lecture  in- 
tégrale, en  disant  que  le  renvoi  serait  un  déni 
de  justice  de  la  part  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  ordonne,  néanmoins,  le  renvoi  au 
comité  des  rapports. 

M.  l^ieiilard,  député  de  Coutances,  au  nom  du 
comité  des  rapports^  rend  compte  d'une  pétition 
des  officiers  municipaux  de  Montauban,  Il  a  été 
remis  aujourd'hui  à  votre  comité  une  adresse  de 
quatre  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Mon- 
tauban; ces  officiers  représentent  que  le  11  du 
mois  de  mai  ils  n'étaient  que  notables,  et  qu'ils 
n'ontété  nommés  officiers  municipaux  que  le  len- 
demain. Les  oflicier-  municipaux  existants  alors 
sont^  disent-ils,  seuls  dans  le  cas  du  décret  par  le- 
quel vous  avez  suspendu  le  conseil  municipal  de 
ses  fonctions.  Votre  comité  se  bornera  à  vous 
faire  observer  que  le  conseil  municipal  n'est  autre 
chose  qu(^  le  conseil  général  de  la  commune;  que 
ce  conseil  général,  comprenant  les  notables  et 
ayant  été  suspendu  sans  distinction,  les  quatre 
officiers  municipaux  qui  n'éiaieut  que  notables  à 
l'époque  des  troubles,  sont  soumis  aux  disposi- 
tions de  votre  décre!.  En  conséquence,  le  comité 
des  rapports  pt  use  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  leur  pétition  et  vous  propose  le  décret  suivant: 

w  L'Assemf)lée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  la  pétition  des  ofli- 
ciers  municipaux  de  Montauban,  en  date  du  5  de 
ce  mois,  déclare  qu'il  n'y  a  point  lieu  a  délibé- 
rer. » 

(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  %'Arln,  organe  du  comité  des  rapports^  rend 
compte  d'une  affaire  coficernant  la  municipalité 
d'ingrandâm 
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Messieurs,  il  existe  à  In^rande,  ville  fron- 
tière de  la  Bretagne  et  deTAnjou,  un  bureau  des 
traites.  Uno  portion  ép^arée  du  peuple  s'est  portée, 
]e  28  iuin  dernier,  contre  ce  bureuu  dans  Tiiiten- 
tioQ  de  le  détruire.  Le  projet  avait  pour  ubjtit 
d'enlever  plusieurs  bat<'aux  qui  avaient  été  arrê- 
tés pour  s'être  soustraits  au  payement  des  droits; 
mais  la  surveillance  de  la  municipaiitédln^rande 
mit  obstacle  à  cette  première  tentative  des  émeu- 
tiers. 

La  municipalité  requit  le  secours  de  la  garde 
nationale  dont  unie  partie  refusa  d'obéir,  sous  pré- 
texte qu'elle  ne  voulait  pas  protéger  des  commis 
du  bureau  des  traites. 

Un  renfort  de  30  dragons  fut  appelé  d'Ancenis; 
néanmoins,  la  munici|»alité  ne  put  empêcher  le 
lendemain  l'enlèvement  des  bateaux  par  le  peu- 
ple soutenu  par  des  mariniers  de  Ghalonnes  en 
Anjou. 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité  porte,  en 
même  temps,  que  le  peuple  força,  sous  peine  de 
la  vie,  les  officiers  municipaux  rassemblés  à 
Tbôtel  de  ville,  à  renvoy«r  les  dragons. 

Dans  cet  état,  la  municipalité  demande  la  pour- 
suite des  coupables,  et  c'est  pour  réprimer  ces 
excès  que  votre  comité  vous  propose  un  projet  de 
décret. 

Plusieurs  membres  présentent  quelques  courtes 
observations. 
Le  décret  suivant  est  ensuite  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports,  (ie  l'évé- 
nement arrivé  à  Ingraiicie  le  29  juin  dernier,  et 
de  ce  qui  l'a  accompagné  et  suivi,  approuve  la 
conduite  de  la  municipalité  de  ladit»'  ville  ;  décrète 
que  son  président  se  retirera  par  devers  le  roi,  pour 
prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pourqu'il  soit  informéjet  jugé,  par  le  présidiai d'An- 
gers, sur  les  faits  consignés  dans  le  procès-verbal 
des  officiers  municipaux  d'ingrande,  en  date 
du  29  juin,  et  qu'à  cet  effet,  les  pièces  remises  au 
comité  des  rapports  seront  envoyées  sans  délai 
au  procureur  du  roi  du  même  siège.  » 

M.  de  Crillon  Valné  {ci-devant  le  marquis)^ 
propose,  an  nom  du  comité  militaire,  un  projet  de 
décret  sur  l'affaire  du  régiment  de  Poitou.  D  après 
le  prucôs-verbal  des  oflii  lers,  qui  a  été  communi- 
qué aux  soldats  et  qu'ils  n'ont  pu  contredire,  les 
soldats  de  co  régiment  ont  nommé  des  commis- 
saires pour  s'informer  de  l'état  de  la  masse  où 
ils  croyaient  trouver  40,000  francs;  comme  la 
m^sse  était  absolument  vide,  ou  a  entouré  le  lieu- 
tenant-colonel, on  l'a  saisi  et  conduit  en  prison, 
là  on  lui  a  tait  souscrire  des  billets  pour  qua- 
rante mille  francs, 

M.  Palasnede  Champeanx  blâme  la  con- 
duite du  régiment,  mais  il  pimse  qu'il  est  excu- 
sable sous  divers  points  de  vue  et  propose  d'adou- 
cir diverses  dispositions  du  décret  dont  l'une  con- 
siste à  retrancner  le  mot  insurbordonné. 

M.  de  MurlBais  demande  que  le  projet  soit 
fait  aux  fauteurs  et  instigateurs  de  ces  désordres 
suivant  les  ordonnances  militaires,  car,  sans  cette 
sévérité  salutaire,  l'armée  tomberait  dans  une  dé- 
composition telle  que  tous  les  citoyens  seraient 
obligés  de  s'armer  pour  courir  sus  aux  soldats, 
comme  sur  des  bétes  féroces. 

H.  d'Ettoaraiel  demande  qa*on  tubstitae 


aux  mots  :   improuvant    la  conduite^  ceux-ci  : 
indignée  de  V égarement» 

M.  duChatelet  annonce  à  l'Assemblée  l'insu- 
bordination de  la  garnison  de  Nancy  qui  n'est  pas 
encore  rentrée  dans  l'ordre  et  conclut  à  un 
^rand  exemple. 

M.  de  Eia  GalIlMonnlère  dit  que  s'il  est 
dû  40,000  livres  au  régiment,  il  faut  les  lui  faire 
remettre;  mais  que  s'il  a  extorqué  ce  qui  ne  lui 
est  pas  dû,  il  faut  faire  rendre  aux  soldats  sur 
leur  augmentation  de  paye. 

M.  Gaultier  de  Blanzat  demande  que,  pour 
calmer  les  inquiétudes  du  régiment,  on  annonce 
dans  le  décret  qu'il  sera  statué  sur  la  réclama- 
tion. 

(Ces  divers  amendements  sont  rejetés.  ) 

Le  projet  du  comité  est  déerété  en  ces  termes  : 
a  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  improuve  la 
conduite  insubordonnée  des  sous-officiers  et  sol- 
dats du  régiment  de  Poitou,  infanterie,  ainsi  que 
les  violences  dont  ils  se  sont  rendus  coupables, 
contre  le  sieur  de  Bévy,  leur  lieutenant-colonel  : 
décrète  que  si  ledit  sieur  de  Bévy  n'est  pas  déjà 
en  pleine  liberté,  il  y  sera  remis  immédiatement; 
que  les  huit  billets  qu'il  a  été  forcé  de  signer, 
jusqu'à  la  concurrence  de  40,000  livres,  sont 
nuls,  incapables  de  l'obliger  et  de  produire  au- 
cune action  contre  lui;  que  ceux  qui  les  ont  re- 
çus sont  tenus  de  les  rendre,  ou  de  déclarer  la 
disposition  qu'ils  en  ont  faite,  et.  en  ce  cas,  d'en 
représenter  la  valeur,  le  tout  dans  24  heures, 
sous  peine  de  prison;  sauf  les  réclamations  qui 
pourraient  être  faites,  légalement,  soit  contre  le 
lieutenant-colonel,  soit  contre  tous  autres  of- 
ficiers du  régiment;  en  exécution  de  l'article  3 
du  décret  du  6  de  ce  mois. 

«  Décrète  que  son  Président  se  retirera  dans 
le  jour  devers  le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  do 
sanctionner  le  présent  décret,  et  de  donner  des 
ordres  pour  qu'il  soit  exécuté  et  envoyé  à  tous 
les  régiments  de  l'armée.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  faite  par  le  sieur  Gallei,  prêtre  et  sous- 
principal  du  pensionnat  du  collège  de  Vituine, 
par  laquelle  il  supplie  l'Assemtdée  nationale 
d'agrétT  l'hommage  qu'il  lui  faitd'un  cours  d'ins- 
titution nationale,  à  l'usage  des  jeunes  citoyens, 
ouvrage  de  sa  composition. 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  des 
scrutins  vour  l'éli^ction  des  secrétaires  et  du  prési- 
dent de  I  Assemblée.  Les  trois  secrétaires  élus  pour 
remplacer  MM.  Rewlndl,  Gosier  et  Bouiteville- 
Dumelz,  sont  MM.  Delacour-d'Ambezieux,  Buzot 
et  Dlnocheau. 

M.  Dauchy  et  M.  Dinocheau  ont  eu  le  môme 
nombre  de  suffrages,  mais  M.  Dinocheau  se 
trouve  élu  comme  plus  ancien  d*àge. 

Le  scrutin  pour  réleclîon  du  président  n'a  pas 
donné  de  résultat.  Les  suffrages  se  sont  répartis 
entre  MM.  Dupont  (de  Nemours),  de  Jessé  et  de 
lUchier. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap» 
port  du  comité  des  recherches  sur  les  nouveaux 
troubles  de  la  ville  de  Scfielestadt  en  Alsace. 

H.  Henry  {d^devani  de  Longuève)^  dépM 
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d*0rléansy  rapporteur  (1).  Messieurs,  lorsque  le 
comité  des  rapports  eut  rhonoeur  de  vous  rendre 
compte,  au  mois  de  juin  dernier,  des  difficultés 
qui  8'étaieot  élevées  a  S(  hlestadt,  t^ur  la  forma- 
tion de  la  nouvelle  muoicipalité,  il  établit,  |)ar 
des  faits  positifs  et  des  preuves  incontestables: 
l"»  qu'indépeadamment  des  reproches  de  violen- 
ces, de  manœuvres  et  d'incapacité  personn(*lle 
qu*on  articulait  contre  plusieurs  des  élus,  Téiec- 
tion  en  elle-même  était  radicalement  nulle,  pour 
raison  de  l'infraction  formelle  et  répétée  de  voà 
décrets,  et  des  faux  caractérises  des  procès-ver- 
baux qui  en  attestaient  Tobservation. 

h  établit,  en  second  lieu,  que  remprisonneini^nt 
et  la  détention  pendant  trois  mois  des  sieurs 
Armbruster  et  Fuchs  étaient  nuis  et  vexatoires  ; 
d*abord,  parce  qu'ils  avaient  été  faits  sans  ins- 
truction ni  décret  préalable,  contre  la  récbinia- 
tion  constante  du  procureur  de  la  commune,  ot 
longtemps  avant  la  plainte  par  laquelle  on  avait 
clierché  depuis  à  les  légitimer  ;  ensuite,  parce 
que  cette  plamte  elle-même  avait  pour  ubjot  une 
réclamation  régulière,  qui  vuus  était  (lirecitMUi'nt 
adresi^ée,  et  dont  le  jugemeiît  vous  était  soumis; 
enfin,  parce  que  remprisonnement  avait  été  or- 
donné par  ceux-là  mêmes  contre  lesquels  cett(t 
réclamation  était  dirigée,  par  ceux  dont  rêlection 
était  contestée,  et  qui  des  lors,  parties  directes 
dans  la  contestation,  ne  pouvaient,  en  aucun  cas, 
s'en  constituer  les  juges. 

Ces  faits  démontrés  alors,  et  qui  sont  encore 
aujourd'hui  susceptibles  de  l'être,  par  les  pièces 
que  IfS  officiers  municipaux  ont  eux-mêmes  four- 
nies, vous  déiermmèrent,  Messieurs,  à  prononcer, 
conformément  à  Tavis  de  votre  comité,  lu  nullité 
des  élections  et  l'élargissement  des  prisonniers 
que  Vous  autorisâtes  à  se  pouivoir  contre  les 
auteurs  de  ieur  détention.  Vous  crûtes  même  ue- 
voir  ajouter  au  décret  qui  vous  était  proposé, 
une  disposition  pénale.  Vous  mandâtes  à  la  barre 
les  oKiciers  municipaux  que  vous  veniez  de  des- 
tiinez,  à  rexception  de  ceux  qui  s'étaient  cons- 
tamment opposés  à  l'emprisonnement  de  leurs 
concitoyens. 

Vous  ordonnâtes  que  les  nouvelles  élections 
seraient  faites  en  présence  de  quatre  commissai- 
res choisis  par  le  département  du  lias-Rhin,  et 
vous  les  autorisâtes  a  maintenir  la  uohce  des 
assemblées  et  de  la  ville  entière,  jusqu  à  l'iiistal- 
iution  desoiliciers  municip:iux  qui  seraient  élus; 
à  l'effet  de  quoi  ils  pourraient  lequérir  Tassis- 
tanct*  de  la  force  militaire,  si  les  circonstances 
l'exigeaient. 

Lorsque  vous  rendîtes  ce  décret,  Messieurs,  le 
sieur  llerrenberger,  alors  maire  de  Schlestadt,  et 
l'un  de  ses  collègues  étaient  présents  à  votre 
séance  :  c'était  sur  les  pièces  qu'ils  avaient  four- 
mes, c'était  après  six  semaines  de  conleren(vs  et 
de  discussions  journalières  avec  eux,  que  l'état 
delà  question  avait  été  fixé.  Il  était  uonc  im- 
possible qu'ils  ignorassent  inà  motifs  qui  délei- 
ininaieut  votre  d-'cret. 

il  cùL  été  naturel  que  le  sieur  Herrenberger, 
ijiandè  par  vous  à  la  barre,  restât  à  Paris,  pui^- 
qu'il  s\  trouvait^  et  qu'il  y  appelât  srs  collè- 
gues pour  satisfaire  avec  eux  â  votre  jug<'ment. 
Mais  il  avait  publiiuement  annonré  ({u'il  voulait 
l'tre  réélu,  et,  en  conséquence,  il  repartit  pour 
S  hlestadt,  au  moment  même  où  vous  le  mandiez 
ICI.  Un  bal  qu'il  donna  le  soir  même  iie  son  ar- 
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rivée,  des  repas  prodigués  les  jours  suivants,  aux 
portes  de  la  ville^  à  tous  ceux  qui  appuyaient  ses 
prétentions,  des  menaces,  des  voies  de  fait  contre 
ceux  qui  les  avaient  combattues  :  tels  sont  les 
moyens  par  lesqnelson  vous  annoncequ'il  parvint  à 
affaiblir,  ù  détruire  même  en  grande  partie  la  dé- 
faveur résultant  contre  lui  d'un  décret  qu'il  disait 
d'ailleurs  n'avoir  été  rendu  que  pour  la  forme, 
et  dont  il  affectait  de  retarder  l'exécuion. 

Après  avoir  ainsi  préparé  ses  succès,  le  sieur 
llerrenberger  revint  à  Paris,  et  il  sollicita  de 
vous  la  permission  de  paraître  seul  â  la  barre  au 
nom'  de  tous  ses  collègues  dont  la  présentée  lui 
avait  paru  plus  nécessaire  à  Schlestadt.  Cette  fa- 
veur lui  fut  refusée,  et,  dès  lors,  il  ne  restait  au- 
cun pnUexte  aux  anciens  officiers  municipaux 
pour  retarder  leur  comparution.  Mais  les  élections 
venaient  d'être  ouvertes  par  les  comniissairea 
que  vous  aviez  délégués;  et  ceux-ci,  malgré  leurs 
avertissements,  malgréleurs  sommations  réitérées, 
ne  purent  ni  déterminer  les  officiers  destitués  à 
partir  avant  la  fin  de.  Télection,  ni  les  empêcher 
d'y  prendre  une  part  très  active. 

Il  en  est  résulté,  Messieurs,  le  rétablissement 
dans  les  fonctions  municipales,  de  tous  ceux  que 
vous  veniez  d'en  exclure,  à  l'exception  de  celui 
d'entre  eux  que  sa  bonne  conduite  à  Tégard  des 
prisonniers  vous  avait  fait  dispenser  de  paraître 
devant  vous. 

Miiis  cette  nouvelle  nomination  parut  aux  com- 
missaires tellement  illégale,  qu'ils  ont  refusé  de 
la  proclamer  jusqu'à  votre  décision,  et  qu'en  effet 
elle  ne  l'est  pas  encore. 

Les  officiers  municipaux  n'en  avaient  pas  moins 
rempli  leur  but  en  tout  ce  qui  dépendait  d>ux. 
Ils  songèrent  alors  â  exécuter  votre  tiécret  ;  ils  se 
réunirent  a  leur  maire  pour  se  présenter  à  votre 
séance,  et  ce  qui  vous  paraîtra  sans  doute  bien 
extraordinaire,  c'est  que,  partis  de  Sclilestalt, 
après  leur  élection  consommée,  ils  «'onsignèrenl 
dans  un  imprimé  qui  est  joint  aux  pièces,  ils  arti- 
culèrent ici  comme  une  preuve  de  la  eonliance 
générale  qui  les  entourait,  qu'o/i  venait  de  les 
élire ^  malgré  leur  absence. 

La  partie  de  votre  décnt  par  laquelle  vous  leur 
aviez  enjoint  de  se  rendre  à  la  barre,  n'était  pas. 
Messieurs,  un  préalable  de  votre  décision;  elle 
n'était  pas  une  précaution  destinée  à  l'éclairer  : 
cï'taii  la  suite  de  ce  jugement  ini-mème  :  c'était 
une  disposition  pénale  orovoquée  par  la  conduite 
injuste  et  desiiotique  des  ofticiers  municipaux, 
et  dont  fobjet  était  de  leur  faire  éprouver  per- 
sonnellement votre  censure.  Ils  l'avaient  si  bien 
senti,  qu'ils  se  bornèrent  dans  ledits  conclusions 
à  réclamer  votre  indulg'  nce.  Miiis  tandis  qu'ils 
n'osaient  attaquer  ouvertement  la  li  iéliié  du  rap- 
[lortque  vous  aviez  entendu,  ni  la  sagesse  du  dé- 
croît que  vous  aviez  porté,  ils  essa>èreni  de  l'aire 
tomber  l'un  et  l'autre  par  un  long  plaidoyer  dans 
lequel,  en  feignant  d'igaoïer  et  de  rechercher  les 
motifs  qui  les  avaient  fait  appeler  devant  vous, 
lis  présentèrent  des  observations  sur  toutes  les 
dispositions  de  votre  décret. 

Je  fus  obligé  d'observer  alors,  et  j'ai  l'honneur 
de  répéier  encore  que  cette  discussion  fondée  sur 
des  allégations  fausses,  sur  des  réticences  coupa- 
bles, et  sur  l'altération  des  taits  les  pius  impor- 
tants, ne  présentait  pas  même  la  premièn*  idée 
de  la  question;  et  (|ue  les  uioyens  justificatifs 
des  olficiers  municipaux  avaient  tous  été  |)re- 
sentés  dans  le  pre.nier  rappor:,  avec  plus  de  dé- 
veloppement et  de  soin  qu'ils  n'en  avaient  mis 
eux-mêmes  dans  leur  défense.  Mais  le  sieur  Her- 
renberger  et  ses  collègues  avaient  sans  doute 
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calculé,  pour  exciter  Tintérôt  du  public  et  le 
vôtre,  sur  Toubli  des  faits  qui  vous  avaient  déter- 
minés dans  le  jugement  que  vous  aviez  rendu. 
L'éloge  fait  par  eux-mêmes  de  leur  patriotisme, 
la  qualification  d'aristocrates,  articulée  contre 
leurs  adversaires,  le  défaut  d'adhésion  à  vos  dé- 
crets constitutionnels,  et  de  soumission  pour 
Tachât  des  domaines  nationaux  reprochés  à  Van- 
cienne  municipalité,  quoique'  la  seule  dont  le 
sieur  Herrenber^er  n*eût  [las  été  ie  chef,  eût  été 
par  lui  destituée  dès  le  mois  de  juillet  1789,  c'est- 
à-dire,  avant  que  la  Constitution  fût  commencée, 
et  les  biens  nationaux  mis  en  vente,  tel  fut  ie 
dernier  moyen  que  le  sieur  Herrenberger  et  ses 
collègues  employèrent  pour  se  rendre  favorables. 
Ils  se  flattèrent  d*y  avoir  réussi  :  vous  allez  con- 
naître. Messieurs,  de  quels  événements  cette  pré- 
somption est  devenue  la  cause. 

C'était  par  les  officiers  municipaux  que  vous 
aviez  appris  que  leur  nouvelle  nomination  était 
contestée,  et  que  les  commissairi  s  refusaient  de 
la  proclamer;  c'était  lors  de  leur  admission  à  la 
barre,  qu'ils  vous  avaient  8Uf>plié  de  porter  à  cet 
égard  une  prompte  décision.  Mais  ils  ne  jugèrent 

Î>as  à  propos  de  l'attendre,  et  ils  repartirent  sur- 
e-champ pour  Schlesiadi.  Ils  s'y  firent  décerner 
une  espèce  de  triomphe,  dont  le  détail  imprimé 
a  été  répandu  jusque  dans  la  capitale.  Il  contient 
l'annonce,  ou  plutôt  la  menace  claire  et  frap- 
pante de  ce  qui  vient  d'arriver  depuis. 

La  ville  de  Schlestadt  avait  été  calme  pendant 
l'absence  de  sa  municipalité,  son  retour  y  ramena 
subitement  le  désordre.  Au  moment  même  de 
leur  arrivée,  sans  avoir  été  ni  pu  être  reconnus 
ni  proclamés,  sans  forme,  sans  installation,  sans 
avoir  prêté  le  serment,  le  sieur  Herrenberger  et 
ses  collègues  se  mirent  en  posse^^sion  des  fonc- 
tions que  peu  de  jours  auparavant  ils  vous  avaient 
annoncé  leur  être  contestées. 

Des  procès-verbaux  authentiques  que  les  com- 
minsaires  vous  ont  adressés,  constatent  que  \v. 
sieur  Herrenberger  alla  maltraiter  jusque  dans 
sa  maison  un  citoyen  qui  était  au  nombre  des  ré- 
clamants; qu*il  se  permit  hautement  les  menaces 
les  plus  caractérisées  contre  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  de  son  parti  ;  que  la  prétendue  garde 
nationale  dont  il  s'est  fait  le  créateur  et  ie  chef 
armé,  maltraita  plusieurs  particuliers  pour  la 
même  cause;  que  tous  ses  partisans,  hommes, 
et  femmes  surtout,  annonçaient  les  desseins  les 
plus  crimmels  contre  les  Jaunes  :  c'est  aii.si  qu'on 
désigne  à  Schlestadt  ceux  qui  ne  tiennent  pas  pour 
le  maire. 

Bientôt  une  lettre  écrite  de  sa  main,  et  signée 
par  les  officiers  de  la  garde  nationale,  dont  plu- 
sieurs nous  paraissent  être  en  même  temps  offi- 
ciers municiiaux,  vous  annonce  nettement  que 
si  vous  n'accélérez  pas  votre  décision  sur  le  sort 
ûe  la  municipalité,  les  citoyens  chasseront  tons 
les  aristocrates  et  le  commissaire.  Or,  il  faut  vous 
observer.  Messieurs,  qu'on  vous  désigne  ainsi, 
sous  le  nom  d'aristocrates,  ceux  qui  vous  ont 
dénoncé  les  irrégularités  de  Téleciion  que  vous 
avez  annulée,  ceux  qui  n'ont  cessé  de  réclamer 
pour  ie  maintien  et  l'exécution  de  vos  décrets, 
et  dont  ia  réclamation  a  été  par  vous  accueillie 
et  couronnée  par  le  succès. 

Mais  cette  classe  de  citoyens  est  la  moins  nom- 
breuse, et  la  raison  en  est  simple.  Les  commis- 
Baires  vous  attestent,  Messieurs,  que  le  riche  pa- 
trimoine de  la  ville  de  Schlestadt  est  abandofiné 
à  la  discréiiou  du  peuple.  11  y  a  dés  lors  beau- 
coup de  gens  iDtéres»te  au  désordre,  et  attaches 
à  ceux  qui  le  tolèrent  ou  rencourageat.  li  y  en  a 
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beaucoup  qui  se  trouvent  réduits  au  silence  par 
la  crainte  de  la  multitude,  par  celle  des  violences 
qu'elle  se  permet,  et  dans  lesquelles  il  paraît 
qu'elle  est  secondée  par  les  villages  de  Chatenois, 
Dambach  et  quelques  autres»  dont  les  officiers 
municipaux  et  les  gardes  nationales  semblent 
avoir  pris  ceux  de  Schlestadt  pour  modèles. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'on  préludait  aux 
scènes  affligeantes  dont  nous  allons  vous  faire 
le  détail.  Le  trouble  était  depuis  longtemps  sur 
le  point  d'éclater,  mais  la  présence  et  la  bonne 
conduite  de  la  garnison,  la  prudence  du  comman- 
dant avaient  toujours  empêché  le  désordre. 

Les  malheureux  événements  survenus  à  Lyon 
ayant  forcé  de  diminuer  la  garnison  de  Schles- 
tadt, de  toute  la  partie  du  régiment  de  la  Marck 
2ui  s'y  trouvait  placée,  la  circonstance  de  son 
épart  parut  favorable  à  l'explosion  qu'on  mé- 
ditait. 

Deux  des  commissaires  du  département  ve- 
naient de  se  réunir  à  celui  de  leurs  collègues  qui 
avait  constamment  résidé  à  Schlestadt,  pour  y 
vérifier  les  plaintes  que  chaque  jour  on  leur 
portait  contre  la  municipalité.  Ces  commissaires 
voyant  la  ville  sans  tribunal  et  sans  officiers 
municipaux  reconnus,  ne  pouvant  prévoir  com- 
bien durerait  cet  état  de  souffrance  et  de  nullité 
dans  tous  les  pouvoirs,  crurent  qu'il  était  de  leur 
prudence  de  faire  publier  un  arrêt  du  conseil 
souverain  d'Alsace,  rendu  dès  l'année  dernière, 
et  qui  ordonnait  que,  conformément  à  vosdécreis, 
l'ancien  magistrat,  illégalement  destitué,  repren- 
drait provisoirement  ses  fonctions  pour  les  exer- 
cer jusqu'^  la  formation  des  nouveaux  tribunaux. 

Cette  publication  devint  le  signal  de  l'émeute. 
Des  femmes  s'attroupèrent;  l'une  d'elles  mal- 
traita l'huissier  proclamateur  et  le  tambour  qui 
raccompagnait.  Les  commissaires,  spécialement 
chargés  par  vous  de  la  police  et  de  la  tranquil- 
lité de  la  ville,  firent  arrêter  cette  femme,  et  la 
firent  conduire  en  prison  :  cette  scène  eut  lieu 
le  31  juillet.  Mais  c'est  dans  les  dépêches  offi- 
cielles du  département  du  fias-Rhin  et  du  com- 
mandant de  Strasbourg,  que  vous  devez  suivre 
les  détails  et  vous  instruire  des  événements  pos- 
térieurs. 

(Ici  le  rapporteur  a  donné  lecture  à  l'Assem- 
blée des  pièces  suivantes  ;) 

V*  Lettre  des  commissaires  délégués  à  ScfUestadt 
par  le  décret  du  8  juin,  à  M,  le  Président  de 
V Assemblée  nationale^  en  date  du  U*  aoàt  1790. 

Monsieur  le  Président, 

Les  commissaires  nommés  par  votre  décret  du 
8  juin  dernier  pour  la  formation  d'une  nouvelle 
municipalité  à  Schlestadt,  croient  devoir  vous 
informer  que  les  maire  et  officiers  municipaux 
qui  avaient  été  mandés  à  la  barre,  sont  arrivés 
le  23  juillet  dernier  en  cette  ville.  Pendant  leur 
absence  tout  était  parfaitement  calme  et  tran- 
quille; ce  n'est  que  depuis  leur  retour  que  la 
lermentation  est  à  un  tel  point,  que  nous  crai- 
gnons à  tout  instant  une  explosion  fomentée  par 
leurs  menées  et  manœuvres  odieuses. 

Vous  verrez,  M.  le  Président,  par  les  procès- 
verbaux  que  nous  avons  l'honneur  de  joindre, 
que  le  ci-devant  ihaires'estlivréàdifférents  excès. 
Le  n®  l***  justifie  les  menaces  qu'il  a  faites  en 
arrivant  ici.  Le  n®2  renferme  la  déclaration  d'un 
commis  au  bureau  de  la  loterie,  dans  la  mai- 
son duquel  il  s'est  transportéy  où  il  a  tenté  de 
rassaasioer  à  coups  d'épée.  Le  n*  3  fait  cou* 
naître  que  c'est  encore  lai  qui  a  fait  exécaler  les 
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voies  (le  Tait  Bur  un  perruquier  et  sa  femme.  Le 
n"  4  te  rend  suspect  du  dé<ordre  qui  vient  d'ar- 
river au  moment  que  uona  avon^  vuulu  faire-pu- 
blier  l'arrël  qui  rétablit  les  juges  dans  leurs 
fonctions,  obtenu  sur  la  lettre  de  M.  le  uardedea 
t^ceaux.  Lapopulaces'est  attroupée,  en  arrachaut 
les  papiers  des  m^lDS  du  sergent,  et  perçant  le 
tambour  du  crieur. 

Noua  aTODS  encore  l'honneur  de  vous  obser- 
ver que,  ni  les  officiers  municipaux  ont  Ëlé  réé- 
lus, ce  n'est  qu'à  foice  de  cabales  et  d'intrigues; 
qu'ils  en  ont  imposé  &  l'auguste  AssemlilOe  par 
leurs  remontrances,  en  cxpusant  qu'ils  n'avaieai 
pu  été  présents  à  l'élection,  n'étant  partis  que  le 
lendemain. 

NoDS  ne  finirions  pas,  M.  le  Président,  ai  nous 
TODlJons  mettre  sous  vos  yeux  touâ  les  ressorts 
que  ces  officiers  municipaux  font  jouer  ici  pour 
empéctier  le  rëtablisBement  de  l'or  ire  et  de  la 
tranquillité  publique.  :4ous  oe  pouvons  que  dé- 
sirer que  l'auguste  Assemblée  veuille  prendre 
nn  parti  déflnitir  nour  la  conservation  et  les  in- 
lér^t*  de  cette  ville,  dont  la  ruine  parult  devenir 
inévitable.  Nous  crayons  devoir  vous  assurerque 
les  ma<re  ei  olficiers  municipaux  ne  puurront 
jamais  s'en  justilitT. 

Nous  sommeâ  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

2*  Lellre  du  département  du  Bai-Rhin,  séant  à 
SlToêbourg,  àVAtiemblée  nationale,  du'Zaoût. 

Messieurs, 

L'Assemblée  nationale  ayant  mandé  à  la  barre 
les  officiers  municipaux  de  Schlestadt,  a  chargé 
l'assemblée  de  di^partement  de  nommer  descom- 
miiisnircs,  en  présence  desquels  il  serait  procédé 
à  IVluclion  d  une  nouvelle  municipalité  :  cette 
élection  a  eu  lieu,  et  les  mêmes  personnes  qui 
étaient  les  auteurs  de  tous  les  troubles  qui  out 
at;iié  cette  ville,  ont  éiê  réi-lus  de  nouveau. 

Les  commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  procé- 
der à  la  proclaujalion  vt  installation  du  maire, 
puisque  les  registres  des  im|>osilions  faisaient 
apparoir  qu'il  ne  payait  que  3  livres;  ils  l'ont 
déclaré  par  leur  procès- ver  bal,  et  qu'ils  en  ren- 
draient compte  a  l'Assemblée  nationale,  ainsi 
qu'iiu  ministre,  pour  atteindre  la  décision  ;  et  par 
suite,  les  municipaux  mandés  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  ils  ne  s'étaient 
pas  eni'ore  rendus,  n'ont  de  même  été  proclamés 
déUnitivenieui,  ni  iusiallés  comme  de  Fait  ils  en 
ont  rendu  compte,  sans  avoir  re^u  depuis  ni  ré- 
ponse, ni  décision.  Afin  qu'il  iiùt  être  pourvu  à 
la  police  de  celte  ville,  l'un  d  eux  y  a  constam- 
ment resté  :  le  service  public  qui  les  appelait 
autre  part,  n'ayant  pas  permis  à  tous  les  quatre 
de  faire  une  aussi  longue  absence. 

Le  calme  s'est  assez  bien  soutenu  jusqu'au 
moment  ilu  retuur  du  maire  et  di'S  ofliciers  mu- 
nicipaux qui,  i^ans  avuir  été  mis  en  fonctions, 
sans  avoir  prêté  serment,  se  sont  emparés  de 
l'administration,  et  paraissent  avoir  furmé  le 
complot  de  chasser  de  la  ville,  le  commissaire 
qui  y  était  en  notre  nom.  Its  ont  pris  pour  l'exé- 
cution de  leur  dessein,  le  jour  où  le  dépari  du 
réginient  de  la  Marck,  qui  ne  devait  être  rem- 
placé que  deux  jours  aprëj,  diminuant  considé- 
rablement la  garnison,  assurait  l'impunité  de 
leurs  manœuvres. 

Deux  des  coinmiss. lires  que  nous  avions  char- 
gés de  se  rendre  momentanément  à  Schlestadt 
pour  approfondir  la  vérité  des  rapporu  qui  nous 
avaient  été  faits,  et  en  imposer  par  leur  présence, 


ont  cru  bien  faire,  pour  se  rendre  aux  vœux  de 
différents  particuliers  qui  réclamaii'iit  l'adinitiis- 
trallon  de  laju!itice,  de  faire  Faire  la  publication 
d'un  arrêt  du  conseil  souverain,  qui  rétablissait 
le  magif^lrat  dans  le.^  fon 'étions  de  la  justice  dotit 
on  l'avait  illégalement  privé. 

Celle  publication  a  causé  du  (rouble  et  uu 
altroupemenl,  surtoutde  femmes,  qui  ontinsulté 
le  tambour,  et  empêché  le  servent  de  remplir 
ses  fondions.  Lesdits  commissaires,  pour  préve- 
nir de  plus  grands  désordres,  se  sont  vus  forcés 
de  faire  emprisonner  une  femme  qui  a  paru  avoir 
joué  le  plus  ^rand  rôle  dans  cet  altroupemenl. 
Le  lendemain  1*'  août,  un  grand  nombre  de 
femmes  est  venu,  avec  menaces,  demander  au 
commissaire  l'élargissement  de  l'emprisonnée,  et 
s'est  porté  de  suite  aux  prisons  pour  la  délivrer; 
trente  hommes  postés  sur  la  place  y  ont  main- 
tenu le  calme- 
Tout  à  coup,  on  ignore  précisément  par  les 
ordres  de  qui  on  a  sonné  le  tocsin,  on  a  battu  la 
générale,  et  en  peu  d'instants  toiite  la  ville, 
riommes  et  femmes,  s'est  trouvée  sous  les 
iirmes.  Le  commissaire,  pour  calmer  la  rumeur, 
a  sur-le-i:hamp  ordonni'  que  la  femme  arrêtée 
sérail  rel&chee,  et  il  a  requis  en  même  temps  la 
garde  nationale,  la  maréchaussée  et  les  troupes 
de  ligne,  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  ville. 
Ayant  sommé  les  attroupés  de  lui  déclarer  les 
motiFs  qui  les  rassemblaient,  ils  lui  ont  répondu 
qu'ils  ne  voulaient  point  de  leur  anciim  magis- 
tral, ni  des  coinmissaireti.  et  qu'ils  voulaient  se 
venger  des  uns  et  des  autres.  La  présence  des 
troi^pes  de  ligne  ayunt  paru  aigrir  les  esprits,  le 
commissaire  s'est  retiré  avec  elles  au  quartier, 
et,  dans  ce  moment,  le  peuple  avait  enfoncé  l'ar- 
senal, afin  de  s'armer. 

Le  commissaire  ayant  demandé  la  publication 
de  la  Ici  iiiarliule,  U  garde  nationale  se  porta  à 
l'une  des  portes  delà  ville  avec  le  drapeau  rouge, 
klle  y  l'ut  jointe  par  les  gardes  nationales  de 
Uamtiach,  de  Chatenois  et  plusieurs  autres  ac- 
courues au  sua  du  tocsin,  ou  peut-être  même 
averties  d'avance.  Alors  plusieurs  officiers  de  la 
g.irdenationali'  sont  venus  prier  le  commissaire 
de  quitter  la  ville,  et  que  c'était  le  seul  moyen  de 
calmer  le  peuple,  promettant  de  se  réunir  aux 
troupes  de  ligne  pour  lefaire rentrer  dansl'ordre. 
Le  commissaire,  cédant  à  la  force,  y  a  consenti  ; 
mais  à  peine  arrivé  hors  de  la  porttt,  le  maire  et 
Li  municipalité,  accompagnés  d'un  grand  nombre 
d'Iiommes  armes,  se  sont  présentés  avei:  uq  soi- 
disant  procès- verbal,  dans  leqjel  les  Faits  étaient 
faussement  représentés,  et  eniiêremenl  Â  l'avan- 
taj^e  des  auteurs  de  la  sédition.  Sur  son  refus  de 
lu 'signer,  diCféreniB  citoyens  delà  garde  nationale 
l'ont  coui'he  en  joue,  et  pour  conserver  lu  vie,  il 
a  été  forcé  de  le  signer,  amsi  que  U.  de  Monlbet, 
commandant  de  la  place,  qui  se  trouvait  avec  lui 
pour  le  défendre.  Recoomit  <a   ville  par  tout  le 

Ceuple,  le  commissaire  fut  invité  li^•  nouveau  par 
;  maire,  accompagné  de  quatre  citoyens,  de  la 
quitter  sur  le-cnamp,  et  sans  lui  laisser  seule- 
ment le  temps  de  prendre  ses  papiers,  on  l'en  fit 
sortir. 

Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  vos  très 
bumbles,  etc. 

P.  S.  Dans  le  moment,  l'un  des  commissaires 
nous  remet  la  copie  d'une  lettre  qu'il  a  eu  l'bon- 
neur  de  vo  is  écrire,  Messieurs,  avant  son  départ 
de  Scbefestadt,  il  craint  que  l'insurrection, qui  a 
commeiicêimmédiatcmeuiaprèssa  sortie  de  ladite 
ville,  a'ait  empêché  le  secrétaire  d'expédier   la 
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lettre,  et  des  procès-verbaux  y  mentionnés,  (1) 
que  peut-être  même  elle  ne  soit  égarée  ou  en- 
levée par  des  forcenés  capables  de  tout. 

3<*  Lettre  de$  mêmes. 

Strasbourg,  Je  3  août  1790. 
Messieurs,  nous  n^avons  eu  que  le  moment  de 
TOUS  informer  à  la  hâte,  par  le  dernier  ordinaire, 
de  ce  qui  venait  d'arriver  à  Schlestadt  :  attroupe- 
ment séditieux  excité  ou  fomenté  par  Tancien 
maire  et  municipalité,  qui  ont  su  s'attacber  le 
peuple  en  abandonnant  à  ses   dévastations,  les 

Îûu»  belles  forêts  et  le  plus  riche  patrimoine  de 
a  commune.  Les  gardes  nationales  de  Dambach 
et  de  Ghatenois  appelées  au  son  du  tocsin  pour  fa- 
voriser l'émeute  ;  la  troupe  de  ligne,  pressée  et  sur 
la  défensive;  l'arsenal  forcé,  et  plus  de  mille  ar- 
mes enlevées  ,  le  commandant  de  la  place,  vieil- 
lard respectable,  et  qui  avait  toujours  cherché  la 
pacification,  forcé  par  les  menaces  à  livrer  les 
clefs  des  portes  dt>  la  ville  entre  les  mains  des 
factieux,  et  de  s'échapper  de  nuit  par  les  rem- 
parts, pour  mettre  sa  vie  en  sûreté;  l'un  (te nos 
commissaires,  établis  à  Schlestadt,  par  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  faire  les  fonctions 
de  la  police,  et  pourvoir  a  la  sûreté  de  la  ville, 
traîné  dehors  ignominieusem(Mit;  le  même  envi- 
ronné de  gardes  nationales,  qui  le  couchaient  en 
joue,  forcé  designer,  ainsi  que  le  commandant  de 
la  place,  un  procès-verbal  contenant  un  tissu 
d'impostures  pour  disculper  les  attentats  du  parti 
de  la  municipalité,  et  ce  procès-verbal  à  eux  pré- 
senté par  l'ancien  maire  qui,  avec  cet  apjtareil,  a 
exigé  leurs  signatures;  la  ville  eniin,  ses  portes 
et  la  troupe  de  ligne  entre  les  mains  de  celte  mu- 
nicipaliti',  et  de  leurs  adhérents,  tant  du  dedans 
que  de  la  ville  de  Dambach,  de  Chatenois,  de  Kieu- 
tzheim  et  des  environs. 

Telle  a  été.  Messieurs,  la  situation  de  Schlestadt, 
lorsque  nos  commissaires  sont  venus  nous  en 
rendre  compte,  et  que  lecommaadantde  laplace, 
fuyant  également,  s'est  rendu  pour  le  même  objei 
par  devers  M.  de  Klinglin,  commandant  pour  Je 
roi  en  cette  province. 

Un  aide-de-camp  envoyé  aussitôt  par  ce  géné- 
ral à  Schlestadt,  pour  prendre  connuissance  des 
suites  qui  ne  pouvaient  être  qu'inquiétantes,  vient 
de  uous  apprendre  à  son  retour,  qu'il  a  trouvé  la 
barrière  lermée;  que  lui  ayant  été  ouverte,  il  a 
été  frappé  en  entrant  d'une  tranquillité  taciturne; 
que  bientôt  il  a  appris  que,  d  après  les  ordres  pu- 
bliés par  le  sieur  llerrenheiger,  se  qualiiiant  de 
maire,  et  se  trouvant  partout  en  uniforme  de 
chef  de  garde  nationale,  tout  le  moutie  se  trou- 
vait rassemblé  sur  la  place  devant  i'hôtel  de  ville; 
que  là,  sous  l'annonce  de  traiter  de  la  paix,  le 
parti  opposé  jusqu'ici  à  fancieu  maire,  et  à  la 
municipalité,  se  trouvait  entouré  d'un  bataillon 
carré,  tant  de  milice  naiionaledeSchlestadt^  «lue 
de  celle  de  Dambach,  Chatenois  et  Stherviller; 
qu'au  haut  de  la  place,  un  uutaire,  devant  une  ta- 
ble,fai8ait  lecture  d'un  acte  d'accommodement  tout 
dressé,  et  qu'il  a  fallu  signer,  portant  que  ledit 
parti  opposé  était  repentaut  de  tout  ce  qui  s'était 
passé;  que,  pour  le  maintien  de  la  naix  et  se  pro- 
curer la  tranquillité,  il  con.'^entait  à  payer,  avec 
toute  la  commune,  tous  les  fiais  de  procédures, 
«■wi™^"^^.^"""^^^i— ■— ^^™^-"^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^"^~^^^~^"^"^^^^^^"^^^ 

li)  Cille  k'Urr,  en  effet,  n'e»t  point  arrivée  en  orijîi- 
nal,  mais  sculemeut  la  copie  joiale  à  la  prùâculc,  lullo 
qu'on  l'imprime  ici.  Les  procèi- verbaux  y  caoncés  sont 
parvenu!»  à  TAitsemblèc  par  une  antre  voie. 


dépenses  extraordinaires  voyages,  tant  dudit 
pi»ur  Herrenberger,  qttfe  de  sa  ci-devant  munici- 
palité; en  conséquence,  qu'on  se  départait  de  toute 
opposition  qui  avait  été  faite  contre  ledit  maire 
et  ladite  municipalité,  reconnaissant  en  ce  mo- 
ment leur  élection  comme  bonne  et  valable,  ainsi 
que  la  garde  nationale,  comme  légitimement  élue 
et  constituée,  et  comme  de  bons  et  braves  e.i  - 
toyens,  parmi  lesquels  il  serait  permis  au  parti 
opposé  des'incorporer  ;  qu'enfin,  le  môme  accom- 
modement aurait  également  lieu  pour  la  commu- 
nauté de  Dambach,  où  le  maire  avait  exercé  les 
mêmes  excès  de  despotisme,  et  que  les  mêmes 
articles  y  seraientexécutés,  et  ce,  sons  l'hypothè- 
que généraient  spéciale  des  biens  de  chaque  indi- 
vidu.Pour  faciliter  davantage  ce  prétendu  traité,  et 
cette  reconnaissance  de  la  légitimité  de  l'élection 
du  maire  et  de  la  municipalité,  on  l'avait  fait 
précéder  par  les  insultes,  par  le  pillage  et  le  bri- 
sement des  portes,  fenêtres  et  meuhles  des  mai- 
sons des  honnêtes  citoyensqu'on  voulait  soumet- 
tre à  cette  proposition  ;  et  il  y  en  avaitsans  doute 
assez  pour  rendre  très  dociles  les  assistants  en- 
vironnés d'un  bataillon  carré  de  satellites  de 
l'ancien  maire;  l'arsenal  avait  été  forcé  une  se- 
conde fois  dans  l'intervalle  de  la  scène  d'avant - 
hier,  et  le  reste  des  armes  enlevé;  les  troupes  de 
ligne  se  sont  tenues  dans  leurs  quartier:!. 

Le  maire  a  rendu  néanmoins  les  clefs  des  portes 
sur  la  réquisition  de  l'aide  de  camp  de  M.  de 
Klinglin;  mais,  sur  la  demande  qu'il  lui  a  faite 
de  la  restitution  des  armes  enlevées  du  magasin, 
le  sieur  Herrenberger  lui  a  répondu  qu'il  se  con- 
te'.terait  de  lui  en  donner  un  reçu.  Tel  est.  Mes- 
sieurs, l'exemple  contagieux  Je  violences,  d'é- 
meute, de  mépris  pour  vos  décrets  que  donnent 
dans  la  partie  supérieure  de  notre  département 
les  anciens  maire  et  municipalité  et  le  parti  fac- 
tieux et  despote  de  la  ville  de  Schlestadt.  Ce  n'est 
pas  à  nous,  Messieurs,  à  vous  en  peindre  les  con- 
séquences et  à  vous  faire  connaître  la  nécessité 
d'en  faire  constater  promptement  les  faits,  d'en 
punir  les  auteurs  et  fauteurs  et  de  faire  rentrer 
dans  le  devoir  ceux  qui  se  sont  laissé  séduire,  la 
conviction  de  cette  nécessité  se  trouve  dans  les 
faits  mêmes  et  dans  le  même  esprit  de  tyrannie 
et  d'insubordination  qui  régne  déjà  dans  les  en- 
droits vui^ins  et  qui  va  se  communiquer  plus  loin. 

Cliurgèâ  par  vos  décrets.  Messieurs,  et  sous  l'au- 
torité au  roi,  de  muintenir  l'onln*  et  la  sûreté  où 
ils  existent  encore  et  de  les  rétablir  oh  ils  sont 
troublés,  nous  croirions  manquer  a  votre  coiitiance 
et  à  nos  obligations  de  ne  point  y  employer  sur- 
le-champ  h  s  moyens  qui  dépendent  de  nous  et 
sans  lesquels  nos  fonctions  seraient  mé|)risées  et 
le  but  de  notre  institution,  ainsi  que  de  nos  vues 
pour  la  tran(;uillité  des  citoyens,  manqué.  Nous 
avons  arrêté  en  conséquenee  qu*il  serait  informé 
prévôtalement  des  excès,  violences  et  mépris  de 
vos  décrets  commis  dans  la  ville  de  Schies'adt; 
que  nos  commissaires  y  retourneront  i:icessam- 
ment  pour  y  continuer  la  surveillance  et  les  fonc- 
tions de  la  police  dont  ils  sont  chargés  i)ar  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  du  8  juin,  sanctioïKié 
par  le  roi,  jusqu'à  ce  (iu*il  vous  ait  plu  de  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  dernière  réélection  de  la 
municipalité. 

El  comme  la  force  militaire  peut  seule  appuyer 
ces  dispositions  lorsque  les  gardes  nationales  sont 
devenues  elles-mêmes  les  iiistruments  et  les  com- 
plices du  désordre,  nous  avons  requis  M.  de  Klin- 
Îdin  de  vouloir  bien  nous  donner  la  troupe  de 
igné  nécessaire  et  dont  il  sent  lui-même  le  be- 
soin; nous  Bommçs  convenus  d'uu  bataillou  d'in- 
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fanterie  et  de  deux  escadrons,  qu'il  nous  a  promis 
de  faire  passer  a^ec  Jes  précautions  convenables 
dans  Schiestadt;  lu  prudence  guidera  tous  les  [»as 
de  noB  commissaires,  mais  ils  sont  chargés  de  re- 
courir à  la  loi  martiale  si  le  besoin  les  y  forçait. 

Nous  rendons  compte  également  au  ministre 
de  ces  faits  et  de  nos  mesures,  elles  sont  néces- 
siites  par  les  circonstances  et  par  notre  devoir, 
el  nous  n'hésiterons  point,  Messieurs,  de  vous  as- 
surer que,  sans  l'énergie  la  plus  prompte,  nous 
ne  serions  plus  à  même  de  répondre  ni  de  Tobéis- 
sanre  à  vos  décrets  et  aux  ordres  du  roi,  ni  de  la 
tranquillité  des  citoyens,  ni  de  la  sûreté  et  de  la 
liberté  de  ceux  qui  refusent  de  participer  aux 
Tiolences  de  celte  classe  d'hommes  qui  se  nourrit 
du  désordre. 

Daignez,  Msssieurs,  nous  honorer  au  plus  tôt 
d'une  réponse;  la  décision  sur  cette  municipalité, 
arrivée  plus  tôt,  eût  peut-être  prévenu  le  mal 
dont  nous  sommes  forcés  de  vous  faire  le  tableau. 

Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos  très 
humbles,  etc. 

P.  S.  Depuis  notre  lettre  écrite,  il  nous  a  été 
assuré,  d'après  le  témoignage  de  différentes  per- 
sonnes, qu  un  détachement  de  la  garde  nationale 
de  Golmar  et  un  autre  de  la  troupe  de  ligne  en 
garnison  à  Neufbrisach  se  sont  rendus  de  leur 
mouvement  à  Schiestadt,  sur  le  bruit  de  Témeute 
qui  y  a  eu  lieu;  que  le  Fieur  Herreiiberger,  pro- 
clamé maire  par  son  parti,  avait  fait  faire  des 
préparatifs  pour  ériger  une  pounce  sur  la  place 
pour  intimider  ceux  qui  refuseraient  de  recon- 
naître son  autorité;  que  la  crainte  des  uns  et  le 
repas  de  fraternité  des  autres  donnaient  à  la  ville 
des  apparences,  peul-ôlre  trompeuses,  de  tran- 
quillité; que  le  sieur  Pfeiffer,  maire  deDambach, 
imitait  à  peu  près  dans  celte  dernière  ville 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  à  Schiestadt  ;  que  la 
crainte  avait  déjà  fait  sortir  plus  de  quarante  per- 
sonnes deJ)an]buch  pour  se  mettre  en  sûreté  ;  qu'en 
place  de  haches  et  de  pioches,  dont  un  grand 
nombre  de  gens  de  ce  lieu  et  de  Chatenois  étaient 
Tenus  armés  à  Schiestadt  le  jour  de  Témeute,  ils 
étaient  retournes  chez  eux  armés  de  fusils,  dont 
ils  s'étaient  emparés  au  pillage  de  Tarsenal  de  la- 
dite ville.  Nous  n'ajouleious  d^aulres  rétlexions  à 
ceci  nue  celles  du  danger  qu'il  pourrait  y  avoir 
dans  le  concours  des  gardes  nationales  des  diffé- 
rents lieux,  si  elles  ne  sont  légalement  apjielées; 
TOUS  en  pèserez  vous-mêmes  les  conséquences. 

4"  Lettre  de  M,  de  Klinglin,  commandant  de  Stras- 
bourg, à  M,  de  La  Tour  du  Pin^  ministre  de  la 
guerre^  du  4  <ioût. 

Mon  général. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  hier  que  je 
faisais  partir  le  l"""  bataillon  du  régiment  d'Alsace, 
sur  la  réquisition  du  dipartenient,  ce  qui  a  eu 
lieu;  mais  quant  aux  deux  escadrons  du  régiment 
de  Cham[!a;:n(s  en  garnison  à  Brisach,  qui  m'a- 
vaient été  demandés  par  la  môme  réquisition,  les 
événements  Kicheux  dont  je  vais  vous  rendre 
compte  m'ont  fait  suspendre  leur  marche. 

Les  chasseurs  de  Champagne,  en  garnison  à 
Brisach,  ayant  appris  le  danger  que  couraient  les 
habitants  *de  Schlt^stadt,  et  peut-être  leurs  cama- 
rades, avaient  résolu  de  seller  leurs  chevaux  et 
d'aller  à  leur  secours.  Le  lieutenant  de  roi,  ainsi 
quelesofliciersdecesd<uxesi-adrons,s'opj)osèrent, 
comme  de  raison,  k  leur  départ.  Ce  rerus  indis- 

{tosa  les  chasseurs;  la  fermentation  s'établit  le 
endemain  2  du  mois;  elle  éclata  d'une  manière 


flficheuse.  Le  major,  commandant  ces  deuxesca- 
drons,  les  lit  assembler  au  manège  ;  ils  y  vinrent 
avec  leurs  sabres  et  des  pistolets  dans  leurs  poches. 
Les  plus  mutins  invectivèrent  leurs  officiers,  et 
rien  ne  put  les  ramener.  Les  chasseurs  se  ralliè- 
rent dans  un  cabaret,  où  ils  projetèrent  des  scènes 
nicheuses  pour  la  nuit.  Différents  émissaires  de 
Schiestadt  ayant  rendu  compte  de  la  position  où 
était  cette  ville,  la  municipalité  de  Brisach  fit  une 
réquisition  à  M.  de  Roque,  lieutenant  du  roi,  pour 
l'engager  à  envoyer  des  troupes  conjointement 
avec  la  garde  nationale  de  Golmar,  qui  avait  donné 
rendez-vous  à  quelque  distance  de  Schiestadt.  M.  de 
Uoque,  doué  d  une  éloquince  mâle,  se  rendit  au 
cabaret  où  étaient  les  chasseurs,  h'ur  parla  le  lan- 
gage de  l'honneur  pour  marcher  au  secours  des 
citoyens  qu'ils  connaissaient  et  de  leurs  cama- 
rades ;  aussitôt  les  chasseurs  quittent  le  cabaret, 
volent  aux  écuries,  et  dans  un  quart  d'heure  cent 
hommes  sont  à  cheval  et  partent  conjointement 
avec  la  garde  nationale  et  la  compagnie  de  gre- 
nadiers du  régiment  de  Deux-Ponts.  Us  joignent 
un  détachement  de  la  garde  nationale  de  Golmar, 
et  le  tout  arrive  à  Schiestadt  hier,  3  de  ce  mois,  à 
quatre  heures  du  i:  atin. 

Vous  avez  dû  voir,  mon  général,  dans  la  dé- 
pèche que  vous  a  adressée  aujourd'hui  le  dépar- 
tement que  le  sieur  Herrenberger,  se  disant  maire 
de  Schiestadt,  ainsi  que  sa  municipalité,  à  l'aide 
des  gardes  nationales  de  Dambach,  Chatenois  et 
Sherviller,  avaient  forcé  à  un  traité  de  paix  tout 
le  parti  d'opi)Osition.  La  tranquillité  régnant  donc 
dans  Schiestadt,  les  municipaux  s'empressent  de 
donner  beaucoup  de  vin  aux  nouveaux  arrivés; 
cette  disposition  eut  un  grand  succès.  Les  cent 
chasseurs  de  Brisach  entraînèrent  dans  Tindisci- 
pline  les  deux  escadrons  de  la  garnison  de  Schies- 
tadt. 11  fallut  consentir  à  beaucoup  d'actes  de 
co(i:plaisance  pour  obtenir  le  départ  de  ces  cent 
chasseurs.  La  nuit  fut  tranquille;  l'arrivée  du  se- 
cond bataillon  du  régiment  d'Alsace,  au-devant 
duquel  les  officiers  municipaux  et  la  garde  na- 
tionale de  Schiestadt  avaient  été,  occasionna  des 
orgies  bachiques  pendant  toute  la  journée. 

Le  compte  que  j'ai  Thonn-  ur  de  vous  rendre, 
mon  général^  m'étant  parvenu,  j*en  ai  fait  part 
au  directoire  du  département,  pour  lui  faire  sentir 
que  l'objet  de  sa  réquisition  ayant  été  d'avoir 
main-forte  en  cas  de  oesoin,  pour  faire  faire  les 
informations  en  présence  des  commissaires  du 
département,  il  me  paraissait  que  deux  escadrons 
qui  étaient  dans  une  insurrection  aussi  scanda- 
leuse que  ceux  de  Brisach,  ne  pourraient  leur 
être  bons  à  rien,  et  qu'ils  achèverait^nt  peut-être 
de  pervertir  les  deux  escadrons  de  Schiestadt,  sur 
lesquels  on  conserve  encore  quelque  espérance. 
Ces  raisons,  jointes  au  nouvel  effort  que  ne  man- 
quera pas  de  faire  la  garde  de  bchlestadt,  vis-à- 
vis  du  régiment  d'Alsace  qui  y  arrivera  demain, 
ont  déterminé  le  directoire  ii  retarder  de  quel- 
ques jours  une  information  qui  ne  sera  que  plus 
complète,  quand  on  aura  eu  le  temps  d'en  rassem- 
bler les  matériaux. 

M.  de  Montbel  ayant  été  forcé  de  quitter  son 
poste,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
mander,  j'ai  ecrit^à  M.  de  KIockler,  pour  qu'il 
eût  à  se  rendre  à  Schiestadt,  et  informer  du  mo- 
ment où  il  croira  que  les  troupes  seront  un  peu 
rassises  des  or^ries  qu'on  leur  aura  fait  faire,  pour 
pouvoir  procéder  aux  informations  que  le  dépar- 
tement veut  faire  faire  par  ses  commissaires,  et 
leur  donner  main-forte. 

Je  vous  peindrai  mal  la  juste  douleur  où  je  suis, 
de  voir  un  régiment  de  la  province  qui  avait  ré- 
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^isté  à  toutes  les  séductions,  livré  à  une  insubor- 
dination aussi  f&cheuse  que  criminelle. 
Je  suis  avec  respect,  etc.  >» 

Tel  est,  Messieurs,  le  dernier  état  connu  des 
choses.  Tel  e.-t  le  résultat  auquel  on  est  arrivé  à 
Schlestadt,  par  la  violation  de  tous  vos  décrets, 
et  le  mépris  de  votre  autorité.  Nous  n'ajouterons 
rien  au  récit  que  vous  venez  d'entendre,  et  sur 
lequel  le  département  sollicite  de  vous  une 
prompte  décision.  Votre  comité  n'a  pas  cru  qu'il 
fût  possible  de  se  dissimuler  les  délits  qui  vous 
sont  dénoncés.  Il  n'a  pas  cru  qu'il  fût  permis  de 
laisser  jouir  les  auteurs  des  troubles  du  fruit  de 
leurscoupables  manœuvres,  ni  d('rati  lier  cette  paix 

Î)réiei)due,  qui  n'est  évidemment  autre  chose  que 
e  calme  forcé  de  la  terreur  et  l'asservissement.  11 
n'a  pas  cru  qu'il  fût  permis  de  maintenir  ces 
actes  imposteurs  extorqués  par  la  violence,  et 
respectés  par  la  crainte,  qui  contiennent  le  désis- 
tement d'une  réclamation  que  vous  avez  jugée, 
l'obligation  de  ne  pas  exécuter  le  jugement  que 
vous  avez  porté,  et  cello  de  payer  des  dépenses 

Î>ar  lesquelles  vous  aviez  voulu  punir  ceux  dont 
a  conduite  avait  excité  votre  mécontentement, 
mérité  votre  censure. 

Vous  êtes  placés,  Messieurs,  dans  l'alternative 
de  savoir  si  vos  délégués  seront  respectés,  si  vos 
décrets  recevront  leur  exécution,  ou  si  votre  in- 
dulgence deviendra  le  signal  des  plus  affreux 
événements  dans  une  province  importante,  où 
quelques  individus  veulent  exercer  sur  leurs  con- 
citoyens le  despotisme  te  plus  intolérable,  étouffer 
jusqu'aux  plaintes  que  la  vexation  leur  arrache, 
et  vous  présenter  encore  comme  ennemis  de  la 
Constitution  ceux  quils  ne  tourmentent  que  pour 
l'avoir  invoquée,  que  pour  avoir  invoqué  l'autorité 
des  lois,  l't  béni  !a  liberté  que  vous  avez  voulu  pro- 
curer à  la  France,  lors  même  qu'on  osait  les  en 
priver  en  votre  nom. 

Ce  n'est  plus  ici,  Messieurs,  une  affaire  parti- 
culière ;  ce  n'est  point,  comme  on  a  cherché  faus- 
sement à  vous  le  persuader,  une  querelle  de  parti 
suscitée  par  les  ennemis  de  laRévolution.  Bile  est 
rhère,  elle  est  précieuse  aux  citoyens  de  Sche- 
iestadt;  et  s'il  nous  était  permis  de  vous  lire  la 
réponse  qu'ils  vous  ont  adn  ssée,  à  ce  qui  a  été 
dit  contre  eux  à  la  barre,  vous  y  trouveriez  à  cet 
é^ard  les  preuves  les  plus  claires,  et  les  expres- 
sions les  plus  touchantes.  Les  seuls  ennemis  de 
la  Révolution,  les  seuls  qui  soient  à  redouter,  ce 
sont  ceux  qui  la  déshonorent,  ce  sont  ceux  qui 
violent  la  liberté,  qui  vexent  les  citoyens,  fomen- 
tent le  désordre ,  et  sacrifient  tout  au  désir  de  la 
domination  et  de  la  vexgence. 

C'est  aujourd'hui  le  département  du  Bas-Rhin, 
c'est  le  district  de  Bennfeid,  c'est  l'Alsace  <  ntiëre 
par  leur  organe  qui  réclament  votre  justice  et 
votre  sévérité.  Ce  sont  les  déiiutés  de  ci^tle  pro- 
vince qui  vous  attestent  l'importance  des  mesures 
Îiu'on  vous  propose  de  prendre,  et  la  vérité  des 
aits  qui  les  rendent  indispensables.  Vous  voyez 
quel  embrasement  peuvent  produire  d'un  instant 
a  l'autre  ces  étincelles  qui  s^chappent  par  inter- 
valles. Des  troupes  qui  allaient  à  Schelestadt 
pour  y  rétablir  Tordre,  n'ont  pu  y  tenir  elles- 
mêmes  contre  la  séduction,  et  sont  devenues 
momentanément  tes  appuis  du  trouble  qu'elles 
devaient  apaiser.  Tel  est  l'effet  de  la  contagion; 
vous  ne  parviendrez  à  l'arrêter  que  par  des  re- 
mèdes prou)pts  et  des  exemijles  frappants. 

Nous  sommes  cependant  bien  éloignés,  Mes- 
sieurs, de  vous  propuserdesévirdèsà  présent,  et 
parunjugementprécipitécoutre  la  municipalité  de 


S'helestadt.  Quelques  certains  que  nous  paraissent 
les  faits,  quelle  que  soit  l'autorité  de  ceux  qui 
vous  les  dénoncent,  quoique  les  violences  repro- 
chées au  sieur  Herren  berger  et  à  ses  collègues 
soient  d'autant  plus  croyables,  qu'outre  la  foi  due 
ri  des  procès- verbaux  authentiques,  elles  ressem- 
blent absolument  à  celles  dont  ils  se  sont  précé- 
demment rendus  coupables,  il  est  de  votre  pru- 
dence, il  est  de  votre  justice  de  soumettre  le 
jugement  de  cette  affaire  à  toutes  les  formalités 
d'instruction  qui  peuvent  assurer  juridiquement 
la  preuve  des  délits,  et  en  autoriser  la  punition. 

Le  déparlement  du  Bas-Rhin  et  le  district  de 
Bennfeid  ont  déjà  requis  les  informations  néces- 
saires ;  il  ne  s'agit  donc  que  de  prendre  des  pré- 
cautions pour  en  assurer  la  suite  et  le  succès.  11 
ne  faut  que  faire  respecter,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  vous,  l'autorité  des  juges  et  des  com- 
missaires que  vous  aurez  délégués,  et  la  plus 
parfaite  liberté  des  témoins  et  de  leurs  déposi- 
tions. Il  ne  faut,  en  un  mot,  que  confirmer  par 
votre  décret,  que  protéger  par  votre  autorité  les 
mesures  qui  ont  été  conc(Ttées.  Elles  ne  nous 
paraissent  s'écarter  de  la  règle  qu'en  un  point,  et 
c'est  le  seul  que  nous  vous  proposerons  de  modi- 
fier. Il  a  été  arrêté  que  l'instruction  serait  faite, 
et  le  jugement  rendu  par  le  prévôt  de  la  maré- 
chaussée :  cette  disposition,  dictée  sans  doute  par 
la  considération  de  ce  qu'il  s'agissait  d'émeutes 
populaires  et  d'attroupements  séditieux ,  nous 
semble  cependant  peu  convenable  à  l'espèce  pré- 
sente, à  l'importance  extrême  de  l'affaire  et  aux 
principes  de  la  Constitution. 

Pour  nous  conformer  à  l'esprit  de  vos  décrets, 
nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  faire  la  dis- 
tinction des  deux  espèces  de  faits  qu'il  s'agit  de 
vérifier  et  de  juger.  Nous  vous  proposons  d'attri- 
buer au  tribunal  le  plus  voisin  la  connaissance 
de  l'émeute,  et  au  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin,  celle  de  la  validité  ou  nullité  des  der- 
nières élections,  et  des  manœuvres  qu'on  prétend 
avoir  été  pratiquées. 

Mais  dès  à  présent,  nous  pensons  aussi.  Mes- 
sieurs, qu'il  vous  est  impossible  de  laisser  sub- 
sister provisoirement  l'autorité  que  se  sont  indû- 
ment attribuée  les  prétendus  officiers  municipaux 
de  Schelestadt  ;  qu'il  vous  est  impossible  de  ne 
lias  leur  interdire  toute  espèce  de  fonctions  pu- 
bliques jusqu'au  jugement  qui  sera  rendu.  Le 
décret  qui  confie  à  des  commissaires  le  maintien 
de  la  police  subsiste  toujours,  puisque  la  muni- 
cipalité n'est  point  formée.  Il  est  donc  tout 
naturel  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  au  mois  de  juillet  dernier. 

Il  est  une  seule  précaution  que  nous  croyons 
utile  d'y  ajouter  ;  on  se  plaint  d^ne  dilapidation 
énorme  des  revenus  de  celte  commune,  qui  pos- 
sède en  propre  plus  de  4,000  arpents  de  magni- 
liqnes  forêts,  et  d'immenses  prairies;  c'est  à 
l'abandon  prétendu  fait  au  peuple  de  ces  pro- 
priétés, à  la  faculté  qu'on  lui  laisse  de  les  dévas- 
ter, qu'on  attribue  l'intérêt  que  les  officiers  muni- 
cipaux réélus  sont  parvenus  à  exciter  en  leur 
faveur,  et  les  divisions  qui  en  ont  été  la  suite.  Il 
importe  donc  de  connaître  au  vrai  l'état  des 
choses,  et  de  faire  rendre  un  compte  à  tous  les 
administrateurs  des  biens  communs  qu'ils  n'ont 
pas  encore  présenté.  La  discussion  de  ces  comptes 
jett<;rd  le  plus  crand  jour  sur  l'ensemble  de 
l'affaire  et  en  facilitera  le  Jugement.  Par  ce 
moyen,  il  deviendra  possible  ae  statuer  à  la  fois 
sur  toutes  les  plaintes,  sur  toutes  les  causes  de 
division  qui  sobsistent  dans  celte  malheureuse 
▼ille. 
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Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  décret  que 
le  comité  a  l'honneur  de  vous  présenter. 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  a  approuvé  le  zèle  du 
directoire  du  département  du  Bas-Rhin  et  du  dis- 
trict de  Beufeld,  et  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour 
le    rétablissement  de  Tordre  dans  la  ville  de 
Schelesladt;  elle  décrète  que  le  roi  sera  supplié 
de  faire  passer  incessamment  dans  ladite  ville, 
s'il  n'y  a  déjà  (*té  pourvu,  des  troupes  de  ligne 
en  nombre  suffisant  pour  y  maintenir  la  police 
et  l'exécution  des  mesures  qui  seront  ci-apri'S 
ordonnées  ;  que  par-devaut  le  tribunal  ordinaire, 
ayant  connaissance    des   affaires    criminelles    à 
Cobnar^  il  sera  informé  des  troubles,  émeutes  et 
violences  générales  et  particulières  qui  ont  eu  lieu 
à Schelestadt, depuis  son  dccretdu  8  juin  dernier, 
et  notamment  les  31  juillet  et  jours  suivants,  pour 
être,  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  desdits 
troubles,  poursuivis  et  jugés  conformément  aux 
ordonnances.  L'Assemblée  renvoie  au  directoin* 
du  département  du  Has-Rhin  la  connaissance  de 
la  validité  ou  nullité  des  dernières  élections  de 
la  municipalité  deSchelcstadt^pour  par  lui, sur  le 
vu  des  informations  qu'il  aura  faite»,  et  d'après 
l'avis    du  district  de  Benfeld,  être  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra;  et  cependant  l'Assemblée  fait 
provisoirement  défense  à   M.   Herremberger,  et 
autres  se  prétendant  élus  officiers  municipaux 
de  ladite  ville,  d'y  exercer  aucune  fonction  pu- 
blique, jusqu'au   jugement  des   contesiations  ; 
autorise,  en  conséquence,  les  commissaires  déjà 
nommés,  à  continuer  leurs  fonctions  aux  termes 
de  son  décret  du  8  juin,  et  à  gérer  et  administrer 
par  intérim  les  biens  communs  ;  comme  aussi  à 
faire  procéder  à  la  reddition  des  comptes  detoUvS 
les  adminisiraleurs  desdils   biens  qui   sont  en 
relard  de  les  rendre,  pour  être  lesaits   comptes 
discutés,  clos  et  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  en  la  manière 
accoutumée.  L'Assemblée  ordonne  que  son  Pré- 
sident se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  prier 
de  sanctionner  le  présent  décret  et  d'en  ordon- 
ner la  prompte  et  entière  exécution.  » 

M.  Rewbcll.  J'adopte  le  projet  de  décret  pro- 
posé ,  j'observe  seulement  qu'une  de  ses  parties 
ne  me  paraît  pas  claire.  H  y  a  à  Golmar  deux 
tribunaux,  l'un  est  de  l'ancien  régime,  et  le  beau- 
frère  de  M.  Herremberger  en  est  le  greffier.  D'ail- 
leurs, ces  tribunaux  sont  étrangers  au  départe- 
ment du  Bas-Rhin.  Je  demande,  et  tous  les 
députés  d'Alsace  le  demanderont  avec  moi,  que 
la  municipalité  de  Strasbourg  soit  substituée  au 
tribunal  de  Golmar.  Cette  municipalité  a  la  jus- 
tice ;  elle  a  toute  la  force  nécessaire  pour  l'exé- 
cution de  ses  jugements. 

M.  Henry  (ci-devant  de  Longuève).Le  comité  ne 
s'oppose  point  à  l'adoption  de  l'amendeuient  pro- 
po^e  par  M.  Rewbell. 

M.  le  Président  met  l'amendement  aux  voix. 
11  est  adopté. 

En  conséquence,  le  décret  est  rendu  dans  la 
teneur  suivante: 

c  L'Assemblée  nationalcaprèsavoirentendu  son 
comité  des  rapports,  a  a|)prouvé  le  zèle  du  dis- 
trict de  Benfeld,  et  les  efforts  qu'il  a  faits  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  ville  de 
Schelefltadt, 

«  Dé4Tète  que  le  roi  sera  suppliéde  faire  passer 
ioccesammeot  dans  ladite  ville,  s'il  n'y  a  déjà 
été  pourvu,  des  troupes  de  ligne  suffisantes,  pour 
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y  maintenir  la  police,  et  l'exécution  des  mesures 
qui  seront  ci-après  ordonnées. 

t  Décrète,  que  par-divant  la  municipalité  de 
Strasbourg,  ayant  la  juridiction  criminelle ,  il 
sera  informé  des  troubles,  émeutes  et  violences 
générales  et  particulières  qui  ont  eu  lieu  à 
Schelestadt  depuis  son  décret  du  huitjuindernier, 
et  notamment  les  trente-un  juillet  et  jours  sui- 
vants, pour  être  les  auteurs,  fauteurs  et  compli- 
ces desdits  troubles  et  violences,  poursuivis  et 
jugés  conformément  aux  ordonnances. 

t  L'Assemblée renvoieau  directoire  du  départe- 
ment du  Bas-Khin^  la  connaissance  de  la  validité 
ou  nullité  des  dernières  élections  de  la  munici- 
palité de  Schelestadt,  pour  par  lui, sur  l'écrit  d*  s 
instructions  qu'il  iiura  faites,  et  d'après  l'avis  du 
district  de  Benfeld,  être  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

«Et  cependant  l'Assemblée  nationale  fait  provi- 
soirement défense  an  sieur  Herremberjîer,  et  au- 
tres se  prétendant  élus  officiers  municipaux  de 
ladite  ville,  d'y  exercer  aucune  fonction  publi- 
que jusqu'au  jugement  des  contestations  ;  autorise 
en  conséquence  les  commissaires  déjà  nommés  à 
continuer  leurs  fonctions  aux  termes  de  son  dé- 
cret du  8  juin,  et  à  fiérer  et  administrer  par 
intérim  les  biens  communs,  comme  aussi  à  faire 
procéder  à  la  rtddition  des  comptes  de  tous  les 
administrateurs  desdits  biens  qui  sont  en  retard, 
(le  les  rendre,  pour  être  lesdits  comptes  discutés, 
clos  et  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

«  L*Assemblée  charge  son  Président  de  se  retirer 
par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  sanctionner  le 
présent  décret  et  d'en  ordonner  la  prompte  et 
entière  exécution.  • 

M.  Madier  de  iMontJaa.  Je  demande  l'im- 
pression du  rapport  et  du  décret,  afin  d'effrayer 
us  municipalités  qui  seraient  tentées  de  prévan- 
quer. 

(Celle  proposition  est  accueillie.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du 
soir.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  dimanche  15  août  1790  (1). 
La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 


M.  Byzot,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M. de  La  Luzerne,  ministre  de  la  marine, 
q^ui  se  plaint  de  ce  que  la  municipalité  de  Lo- 
rient  s  est  opposée  à  l'enlèvement  des  poudres 
qui  se  trouvent  au  château  de  Tri^aven  ;  ii  lit  eu- 
suite  les  délibérations  prises  nar  la  municipalité 
de  Lorient  et  le  directoire  au  département  de 
Morbihan  qui  croient  devoir  s'opposer  à  l'enlè- 
vement desdites  poudres  en  alléguant,  comme 
motifs,  la  crise  actuelle  et  la  terreur  des  inva- 
sions des  puissances  étrangères  sur  le  territoire 
de  la  France. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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M.  Gonpil.  Il  me  semble  qu'il  suftit,  pourter- 
mioer  celle  affaire,  de  charger  M.  le  président 
d'écrire  au  diiecloire  du  de^partemenl  du  Morbi- 
han qu'il  ne  doit,  en  aucun  cas,  apporter 
d'obslacles  à  la  circulation  des  poudres  lors- 
qu'elle est  ordonnée  par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Rewbell.  J^appuie  la  proposition  de  M.  Gou- 
pil et  je  demande  qu'il  soit  ajouté  que  les  corps 
administratifs  doivent  d'autani  moms  s'opposer 
à  l'exécution  des  ordres  du  pouvoir  exécutif,  que 
la  responsabilité  des  ministres  doit  les  rassurer. 

La  motion  est  adoptée.  En  conséquence,  le  pré- 
sident est  chargé  d'écrire  au  directoire  du  Mor- 
bihan et  à  la  municipalité  de  Lorient  de  ne  pas 
s'opposer  à  l'enlèvement  des  poudres. 

M.  Bazot,  secrétaire^  communique  les  extraits 
d'une  lettre  renvoyée  à  l'Assemblée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  lettre  par  laquelle  M.  deGlan- 
dèves,  commandant  de  la  manne  à  Toulon,  se 
plaint  de  ce  que  l'assemblée  des  électeurs  re- 
quiert qu'il  soit  délivré  aux  citovens  uoe  partie 
des  armes  emmagasinées  dans  les  arsenaux  de 
la  marine.  11  expose  que,  dans  un  moment  où 
toutes  les  puissances  maritimes  arment  avec  la 
plus  grande  activité,  il  est  impossible  de  laisser 
DOS  vaisseaux  dépourvus. 

M.  Booehe.  Les  armements  des  puissances 
voisines  ne  sont  que  trop  réels  et  j'ai  reçu  par  le 
courrier  d'hier,  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Vallauris  qui  me  prévient  qu'on  a  vu  sur  l'autre 
rive  du  Var  un  train  considérable  d'artillerie,  de 
cavalerie,  eu^a  une  annte  prêle  à  aj:ir.  Celte 
municipalité  observe  qu'il  serait  facile  à  ces 
troupes  de  bombarder  ia  ville  d^Anttbes.  Elle 
demande  des  armes  pour  les  citoyens  qui,  con- 
naissant bien  les  lieux,  se  promettent  de  recevoir 
l'ennemi  de  pied  ferme. 

M.  JHaioaet.  La  lettre  de  M.  de  Glandèves  de- 
mande une  prompte  décision.  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  corps 
adniinisiratifs,  lorsqu'il  leur  sera  demandé  des 
armes  pour  les  municipalités,  ne  pourront  eux- 
mêmes  lêclamer  des  commandants  ou  adminis- 
trateurs de  la  marine,  les  armes  destinées  à  l'ar- 
mement des  vaisseaux  de  ligne,  frégates  et  autres 
Làiimenls  de  guerre.  • 

(Ce  projelde  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Woidel.  Je  vous  apporte  la  contre-partie 
des  mauvaises  nouvelles  que  vous  donne  M.  Bou- 
che. Vous  verrez  par  une  adresse  de  la  garde 
nationalede  Montpellier  qwt  le  patriotisme  est  tou- 
jours la  garantie  la  plus  puis^^anle  contre  les  me- 
nées du  Uehors  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

»  Mes^ieurs,  au  bruit  de  la  nouTelle  désas- 
treuse qui  vient  d'éclater,  tous  les  cœurs  se  sou- 
lèvent d'indignation,  et  ne  respirent  que  ven- 
geance. 11  est  doue  vrai  que  les  ennemis  du  bien 
public,  désespérés  de  ne  pouvoir  troubler  la  paix 
intérieure  du  royaume  ont  formé  le  détestable 
complot  de  nous  uvrer  aux  mains  des  puissances 
étraugéres- 

«  De  vils  esclaves  de  la  tyrannie  se  préparent 
à  porter  le  feu,  la  flamme  dans  le  sein  de  la 
France;  mais  ne  eavenl-ils  pas  qu'avant  d'j[  pé- 
nétrer, il  faut  qu'ils  renversent  le  mur  d'airkin 
que  les  gardes  nationales  ne  cesseront  de  leur 
opposer  î  ^ 
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faire  voler  à  son  secourt  des  milliers  de  défen- 
seurs réunis  aux  braves  Parisiens  ;  animés  par 
leur  exemple,  ils  s'empresseront  de  prouver  qne 
la  valeur  française  n'a  point  dégéntTé  depuis 
qu'elle  marche  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

«  Vous  le  saves,  Messieurs,  la  garde  nationale 
de  Montpellier  fut  la  première  &  qui  le  patrio- 
tisme inspira  le  noble  dessein  de  prendre  les 
armes,  elle  brûle  de  s'en  servir  contre  les  en- 
nemis de  la  nation  ;  et  c'est  aujourd'hui  pour 
satisfaire  l'ardeur  de  son  zèle,  qu'elle  vient  solli- 
citer, avec  la  plus  vive  impatience,  l'hoimeur 
d'envoyer  un  détachement  sur  les  frontières,  où 
les  dangers  de  la  patrie  appelleront  son  courage  : 
c'est  sur  le  champ  de  bataille  qu'elle  cimentera 
de  son  sang  le  serment  qu'elle  a  fait  de  vivre 
libre  ou  mourir. 

«  Culiationné  sur  l'original  par  nous,  secrétaire 
de  la  garde  nationale  de  Mont|)ellier. 

«  Signé  :  Floutier.  m 

(L'Assemblée  donne  de  vils  applaudissements  à 
cette  adresse  et  décide  que  son  président  écrira  à 
la  garde  nationale  de  Montpellier  pour  lui  exprimer 
sa  satisfaction.) 

M.  Bniot,  secrétaire,  fait  lecture  de  l'extrait 
des  pièces  suivantes  : 

Délibération  prise  unanimement  dans  la  section 
des  Enfants- Rougei y  le  12  de  ce  mois,  portant 
improbaiion  et  désaveu  de  la  démarche  faite  le 
10,  à  l'Assemblée  nalionale>  par  les  représentants 
provisoires  de  la  commune  de  Paris,  comme  ten- 
dant à  égarer  le  patriotisme  du  peuple  de  cette 
ville. 

Adresse  du  district  de  La  Rochefoucauld,  con- 
tenant l'expression  de  sa  reconnaissance,  de  son 
attachement  à  la  Constitution,  de  son  zèle  pour 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  son  amour  pour  le  meilleur  des  rois. 

Adresse  du  district  de  Douai,  qui  assure  l'As- 
semblée de  sou  dévouement  absolu  à  l'exécution 
de  tous  ses  décrets. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Vallauris,  qui  demande  des  armes  et  des  muni- 
tions de  ffuerre  pour  défendre  la  côte  et  la  rade 
du  golfe  Juan . 

Deux  lettres  écrites,  l'une  le  2  du  présent  mois 
par  le  procureur  général  syndic  du  département 
des  Pyrénées-Orientales  à  la  munitipalité  de 
Cette,  et  l'autre  le  4  par  cette  dernière  muni- 
cipalité à  celle  d'Avignon,  lesdites  lettres  conte- 
nant avis  de  quelques  mouvements  dans  la  Mé- 
diterranée. Ces  deux  pièces  et  celles  venues  de 
Vallauris  ont  été  renvoyées  au  comité  diploma- 
tique. 

M.  le  Président.  M.  Malouet  demande  la  pa- 
role pour  faire  une  motion  sur  te  décret  de  prise 
de  corps,  lancé  par  le  parlement  de  Paris^  le 
25  mat  1781,  contre  l'abbé  Haynal  au  sujet  de  son 
ouvrage  intitulé  :  «  Histoire  philosophique  et  poli- 
tigue  de  l^ établissement  et  du  commerce  des  Euro- 
péens dans  les  deux  Indes.  » 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendre  la  motion 
de  M.  Malouet.  » 

M.  Ilaiovel.  Messieurs,  lorsqu'on  vous  a  dit, 
dans  cette  tribune,  Franklin  est  mort  l  vous  vous 
êtes  empressés  d'houorer  sa  mémoire.  Je  viens 
vous  rappeler  aujourd'hui  que  parmi  uos  conci- 
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toyétitf.  Il  etiBte  ponf  tioud  et  pour  la  postérité 
QD  Tieillard  vénérable  qui  fut  aussi  le  pr^^curseur 
et  l'apôtre  de  la  liberté,  et  dont  la  viellleBi^e  est 


la  protection  de  TAfidemblée  nationale.  Qu'il  me 
goit  permis,  Messieurs,  de  m*honorer  à  vos  yeux 
d*une  miêsion  que  je  dois  à  Tamitié  de  cet  homme 
célèbre,  qu*il  me  soit  permis  de  vous  dire  que 
celui  qui  s'indigne  aut  cris  furieux  de  la  licence, 
s'unit  avec  transport  à  la  voix  d'un  des  plus  gé- 
néreux défenseurs  de  la  liberté. 

Personne  n'ignore  qu'il  fUt  un  temps  où  les 
terreufti  du  despotisme,  précédant  ou  suivant  les 
piîlgfèB  de  la  raison,  préparaient  pour  les  hom- 
meB  de  gétiie  des  cbaines  que  ceux-ci  ne  se  las- 
CêtefU  pas  de  rompre  ou  de  braver.  Parmi  les 
OUtraseé  immortels  que  nous  leur  devons,  on 
distinguera  longtemps,  malgré  les  reproches  qu'on 
peut  lui  faire,  VHutoire  philosophique  et  politique 
Sê$  ééfiîx  Inde9,  Ge  vaste  dépôt  de  faits  et  de  lu- 
mière pré.^'ente  tout  à  ta  fois  les  crimes  et  les 
Buccès  de  i*ambition,  de  l'industrie  et  de  la  cupi- 
dité; les  combinaisons  les  plus  savantes  de  la 
politique,  de  Tagricuiture  cl  du  commerce,  les 
droitg  des  peuples,  les  devoirs  des  princes,  irs 
fiîuteB  de  tous  les  gouvernements,  les  véritables 
iotérétâ  de  toutes  les  sociétés  politiques. 

Il  semblait.  Messieurs,  que  celui  qui  avait  su 
se  plaœr  ainsi  sur  le  point  le  plus  élevé  du  globe, 
pour  parler  de  là  à  tous  les  peuples  de  la  terre 
des  loi«  civiles  qui  les  régissent  et  du  bonheur 
auquel  il  est  permis  d*ai teindre;  qui, dans  cette 
diversité  bizarre  de  préjugés,  de  vices  et  de  ver- 
tus, offrait  à  tous  un  point  de  ralliement  dans  la 
raison  universelle,  dans  cette  justice  éternelle 
qui  précéda  toutes  nos  institutions,  et  qui  leur 
survivra;  un  tel  homme  pouvait,  sans  doute, 
mêler  à  de  grandes  vérités  quelques  erreurs,  et 
Diéme  des  erreurs  dangereuses. 

Mais  quel  tribunal  oserait  désormais  se  charger 
de  calculer  les  fautes  d'un  homme  de  génie,  les 
convertir  en  crim<;t  nubUcs,  et  leur  appliquer  des 
peines  afflictives.  G  eflt  ainsi,  Messieurs,  que  fut 
traité  l'abbé  Haynal.  Décrété  de  prisse  de  corps 
par  le  parlement  de  Paris,  en  1781,  ii  fut  obligé 
de  sortir  de  France  en  fugitif,  muis,  ce  fut  pour 
recueillir  des  témoignages  d'estime  et  d'ainitié 
des  p^'uples  et  des  princes,  auxquels  il  avait 
mdressé  les  vérités  les  plus  sévôies.  Un  de  ces 
potenuts,  le  premier  de  notre  Ige,  et  le  plus  ab- 
rotu,  dont  l'abbe  Raynal  avait  signalé  en  homme 
libre  les  grandes  qualités  et  les  défauts,  lui  offrit 
un  asile  dans  ses  Etats.  L'histoire  ne  dédaignera 
pas  de  nous  transmettre  la  première  entrevue  du 
grand  Frédéric  et  de  Raynal.  BKe  nous  peindra  ce 
monarque  entouré  de  ses  généraux,  car  il  n'avait 
pas  d'autres  courti>an8,  tendant  la  main  au  phi- 
losophe et  lui  disant  avec  cette  simplicité  ues 
temps  héroïqui'S  :  «  Nous  sommes  vieux  tous  les 
«  deux,  asseyons-nous  et  causons.  »  Cet  honorable 
«!Xil  de  l'aL>i>e  Kaynal  nous  produira,  Messieurs, 
de  DOuyeliee  richesses;  il  travaillait  encore  pour 
aa  fiatrie  quand  il  en  paraissait  abandonné;  mai^ 
le  roi  dont  les  principes  et  les  moeurs  personnels 
ont  toujours  été  ceux  de  la  justice  et  de  la 
loyauté  na  tarda  point  à  rap|)eier  l'abbé  Raynai, 
malgré  i'arréi  toujours  subsistant.  G'est  alors  que 
daiiS  le  sein  d*un  département  de  marine  dont  il 
avait  censuré  les  fautes  comme  ceiles  des  rois, 
j*eas  le  l)onheur  de  revoir  mon  illustre  ami;  et 
80D  déciet  De  fut  longtemps  pour  lui  que  i'épo- 
fua  et  la  cause  d'un  déplacement  dont  ii  ne  ae 


plaignait  plus;  mais  sa  sensibilité  fut  vive  et  pro- 
fonde, lorsqu'occupé  de  divers  actes  de  bienfai-* 
sance  il  fut  mis  en  question  par  un  notaire,  si 
rabbé  Raynal  décrété,  après  avoir  éclairé  ses 
concitoyens,  pouvait  valablement  employer  sa 
fortune  à  leur  être  utile.  Les  Etats  généraux  fu- 
rent  alors  convoqués,  et  j'eus  pendant  quelques 
instants  Tespérance  d'y  voir  siéger  l'abbé  Ray- 
nal; mais  son  ftge  et  ses  infirmités  ne  lui  ont 
permis  que  de  s'unir  par  ses  vœux  à  vos  travaux; 
et  sa  modestie,  l'amour  de  l'ordre  qui  distingua 
toujours  les  vrais  amis  de  la  liberté,  lui  ont  mit 
différer  jusqu'à  ce  moments!  de  vous  présenter 
ses  justes  réclamations.  Soumis  aux  lois  an- 
ciennes qui  l'ont  opprimé,  il  a  voulu  se  sou- 
mettre aux  formes  qu'elles  imposent  pour  obte- 
nir justice.  Je  me  suis  poarvu  en  son  nom  au 
conseil  du  roi  pour  faire  casser  larrét  du  Parle- 
ment. Les  magistrats  du  conseil  ont  décidé  que 
leur  compétence  ne  s'étendait  que  sur  le^  juge* 
ments  des  cours  et  non  sur  l'instruction  des  pro« 
cédures  commencées.  L'abbé  Raynal  s'est  alors 

Fourvu  au  Parlement,  et  s'est  rendu  oppoaatit  à 
arrêt  rendu  par  défaut  sans  informations  préa- 
lables. Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer.  Mes- 
sieurs, que  i'ai  trouvé  dans  M.  le  procureur  gé- 
néral tous  les  secours  de  la  justice,  de  l'huma- 
nité  et  d'une  raison  supérieure  à  l'empire  des 
formes  ;  mais  cet  em^dre  est  encore  irnésistibie 
dans  l'esprit  des  anciens  magistrats,  et  c'est  peut- 
être  un  spectacle  intéressant,  quoique  j'aie  à  m'en 
plaindre,  que  oelui  de  cette  austérité  persévé- 
rante (le  l'ancienne  magistrature  qui  finit,  qui  va 
disparaiirj,  et  se  tient  toujours  sur  la  même 
hgne.  On  exigeait  d'abord  la  comparution  de  i'ao^ 
cusé,  ensuite  un  certiticat  de  médecin,  enfin  un 
désaveu  de  l'édition. 

Iv'i,  Messieurs,  a  dû  s'arrêter  la  résignation  de 
l'abbé  Raynal  et  de  celui  qui  agissait  en  son  nom% 
11  4  st  loin  de  comprendre,  ainsi  que  moi,  dans  la 
liberté  de  la  presse,  les  crimes  inouïs  dont  elle 
est  aujourd'hui  l'occasion;  mais  le  sacritice  de 
nos  pensées,  de  nos  opinions  politiques  ou  reii<- 
gieuses,  lorsqu'elles  conservent,  même  dans  leurs 
errt-urs,  le  caractère  et  la  dignité  de  l'homme 
libre,  cet  hommage  n'est  dû  qu'à  la  divinité,  et 
les  hommes  n'ont  pas  le  droit  de  l'exiger.  Tel  est 
l'esprit  de  vos  décrets,  telle  est  la  base  nécessaire 
d'une  Constitution  dnrabl". 

Je  ne  vous  demanderai  cependant  pas.  Messieurs» 
d'annuler,  de  casser  l'arrêt  du  Parlement  de 
Paris;  à  Dieu  ne  plaise  que  je  contribue  par  mon 
suffrage  à  la  confusion  si  dangereuse  dée  pou- 
voirs! Je  me  i)ornerui  à  vous  rappeler  vos  prin- 
cipes, et  leur  simple  expression  suffira  pour  pro- 
curer à  Tablvé  Raynal  la  justice  qu'ii  a  droit  d'at- 
tendre de  vous.  Tel  est  l'objet  du  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lai 
a  été  rendu,  qu'il  existe  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  en  datedn2ô  mailTSi,  qui  a  déoreié  l'abbé 
RayuMl  de  prise  de  corps,  pour  raison  de  l'im- 
pression et  publication,  sous  son  nom,  de  VHis^ 
toire  politique  et  philosophique  des  deux  bides; 
consioérant  que  tes  principes  de  la  Goustitution 
consacrent  la  litierte  des  oinaions  politiques  et 
r -ligieuses,  et  leur  libre  communication  par  la 
voie  de  l'impression  ;  que  4'exercice  de  ce  droit 
natorel  ne  peut  être  réprimé  qu'en  ce  qui  l>le8- 
serait  les  droits  l^itimes  de  ehaaue  citoyen  et 
offenserait  les  lois  de  l'Etat  ;  qu  il  n'a  été  fait 
aucune  information  préalable  contre  l'auteur  du- 
dit  écrit,  a  décrété  que  son  président  se  retirera 
par  devers  le  roi,  et  que  Sa  majesté  sera  suppliée 
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de  donner  ses  ordres  pour  la  procédure  com- 
mencée contre  l'abbé  Raynal,  et  les  décrets  subsé- 
quents, r  slent  sans  exécution,  et  demeurent 
comme  non  avenus.  » 

(La  motion  de  M.  Malouet  est  généralement 
applaudie  surtout  du  côté  gauche.) 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  suppression 
du  préambule  du  projet  de  décret  proposé  par 
M.  Malouet. 

M.  Dafraisse-DoeheY.  Je  rends  hommaL^e 
au  mérite  de  rouvra;;e  de  M.  Tabbé  Raynal; 
mais  je  pense,  en  même  temps,  qu'il  renferme 
des  opinions  exagérées,  dangereuses,  et  même 
contraires  aux  bonnes  mœurs;  l'Assemblée  n'est 
pas  un  tribunal  et  fût-elle  un  tribunal,  elle  ne 
pourrait  décider  sans  connaître  les  motifs  qui 
ont  dt'terminé  le  décret  lancé  par  le  parlement 
de  Paris.  Quant  à  la  déclaration  des  droits,  elle 
ne  peut  d'avoir  d'effet  rétroactif,  d'où  je  conclus 
que  l'arrêt  ne  peut-être  regardé  comme  nul  que 
si  l'abbé  Raynal  veut  renoncer  aux  erreurs  qui 
sont  renfermées  dans  son  histoire  philosophique. 

M.  Fabbé  BonrdoD.  J*appuie  le  retranche- 
ment du  préambule  proposé  par  M.  Rewbell  en  y 
ajoutant  aussi  le  retranchiMueni  de  la  partie  du 
décret  qui  renferme  un  éloge  de  M.  Tabbé  Ray- 
nal. 


M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Il  n'est 
point  de  la  sagesse  de  l'Ansemblée  d'adopter  le 

Sto'yi  de  décret  de  M.  Malouet.  Ce  serait  donner 
l'Europe  Texemple  d'une  tolérance  dangereuse. 
L'ouvrage  de  M.  l  abbé  Raynal  attaque  la  religion, 
et  il  se  fait  gloire  d'avoir  abandonné  l'état  ecclé- 
siastique. U  est  démon  devoir  de  citoyen,  de 
représentant  de  la  nation  et  de  pontife  de  TË- 

Î (lise,  de  m'opposer  de  toutes  mes  forces  à  ce  que 
'homme,  qui  s'est  glorifié  d'avoir  abjuré  la  nrô- 
trise,  reçoive  de  l'Assemblée  une  marque  d^ap- 

Iirobation.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
e  décret  proposé  par  M.  Malouet. 
(La  question  préalable  est  rejetée.) 

M.  Mérie  de  JHontgaziD.  Je  demande  l'ajour- 
nement qui  seul  peut  doimer  le  temps  aux  divers 
memiires  de  l'Assemblée  de  se  fixer  sur  les  phrases 
impies  qui  se  trouvent  daus  toutes  les  pages  de 
l'histoire  philosophique. 


ipuis  longtemps 

mérites  et  les  défauts  de  l'ouvrage  de  M.  l'abbé 
Raynal.  Je  me  borne  à  vous  soumettre  une  nou- 
velle rédaction  du  projet  de  décret.  (Lorateur  lit 
ce  projet.) 

M.  Malooet.  On  a  reproché  à  mon  projet  de 
décret  de  contenir  des  explications  trop  longues; 
j'adopte  celui  qui  vous  est  proposé. 

1  L'ajournement  est  rejeté.) 
.e  projet  de  M.  Yoidel,  accepté  par  M.  Malouet, 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale^,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  du  décret  lancé  contre  l'abbé  Raynal, 
Je  25  mai  \1S\,  et  de  la  saisie  et  annotation  de 
sc'S  biens  par  le  parlement  de  Paris,  déclare  que 
ce  décret  étant  contraire  aux  droits  naturels  et 
imprescriptibles  de  l'homme  rappelés  dans  Tar- 
ticie  10  de  la  dédaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  le  tout  est  comme  non  avenu  ; 


charge  son  président  de  se  retirer  par  deTers  le 
roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

M.  Pierre  de  Delley  d'Agier,  au  nom  du 

comité  d'aliénation  des  domaines  n.itionaux,  pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  adopté  sans  dis- 
cussion en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  accélérer  les 
travaux  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, et  t>impliâer  ceux  des  directoires  de  dépar- 
tements et  de  districts  dans  leur  correspondance 
avec  le  comité,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*r.  Les  municipalités  et  les  particuliers 
qui  feront  à  l'avenir  des  soumissions  pour  l'ac- 
quisition des  domaiaes  nationaux,  seront  tenus 
d'envoyer  trois  copies  de  leur  soumission,  une 
au  comité  d'aliénation  à  Paris,  une  au  directoire 
du  département  et  une  au  directoire  du  district 
dans  l'étendue  desquels  sont  situés  les  domaines 
nationaux  qu'ils  se  proposent  d'acquérir. 

«  Art.  2.  Les  municipalités  et  les  particuliers 

2ui  ont  déjà  fait  des  soumissions,  seront  tenus, 
ans  le  plus  court  délai,  de  compléter  le  triple 
envoi  prescrit  par  l'article  l**. 

«  Art.  3.  Le  comité  de  l'aliénation  et  les  direc- 
toires de  départements  et  de  districts  pourront, 
dans  leur  correspondance,  n'envoyer  que  des 
extraits  des  soumissions  qu  ils  auront  reçues^  les 
copies  de  ces  soumissions  devant  se  trouver  à 
l'avenir  d'après  le  présent  décret,  et  au  comité, 
et  dans  chacun  des  directoires  du  département  et 
du  district  dans  le  ressort  desquels  les  domaines 
nationaux  seront  situés.  » 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
qu'après  sa  séance,  elle  doit  se  retirer  dans  ses 
bureaux  pour  la  nomination  (Tun  nouveau  pré- 
sident. 

M.  CrOMin,  membre  du  comité  de  Constitution, 
présente,  au  nom  de  ce  comité,  im  projet  die  décret 
sur  le  mode  à  suivre  pour  le  règlement  du  compte 
de  l'ancienne  administration  de  l'Ile-de-France. 

Messieurs,  par  votre  dernier  article  du  décret 
constitutif  des  assemblées  administratives  et  par 
l'article  2  du  décret  du  22  décembre,  vous  avez 
ordonné  que  dans  les  provinces  qui  ont  eu  jus- 
qu'à présent  une  administration  commune  ou  qui 
sont  divisées  en  plusieurs  départements,  chaque 
administration  de  département  nommerait  deux 
commissaires,  oui  se  réuniraient  pour  faire  en- 
semble la  liquiuation  des  dettes  contractées  sous 
le  régime  précédent,  pour  établir  la  répartition 
des  dettes  dans  les  différeates  parties  de  la  pro- 
vince et  pour  mettre  à  (in  les  anciennes  affaires; 
qu'ensuite  le  compte  en  serait  rendu  dans  une 
assemblée  formée  de  quatre  autres  commissaires 
noQimés  par  chaque  administration  de  départe- 
ment. 

Les  départements  de  Seine-et-Oise,  d'Yonne, 
d'Eure-et-Loir  se  sont  mis  en  devoir  d'exécuter 
les  décrets.  Les  anciens  administrateurs  du  bureau 
de  la  commission  intermédiaire  de  TIle-de-France 
ont  répondu  qu'ils  ne  rendiaient  leurs  comptes 
qu'en  présence  de  tous  les  commissaires  et  par- 
ticulièrement de  ceux  du  département  de  Paris. 
Dans  ces  circonstances,  le  comité  de  Constitution 
a  pensé  qu'il  était  utile  d'éviter  les  frais  d'un 
nouveau  voyage  aux  commissaires  déjà  rendus  à 
Paris  et  qu'il  importait  d'accélérer  la  reddition 
des  comptes  de  l'ancien  bureau  pour  que  les 
directoires  puissent,  au  mois  d'octobre,  proposer 
au  conseil  général  de  leurs  départemeols,  on 
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plan  d'opérations  que  commande  Tintérêt  public 
el  celui  de  dix  départements  qui  se  partagent 
Tancienne  province  de  rile-«le-France. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  projet 
de  décret  suivant  : 

c  L*Â8semhiée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  considé- 
rant que  Fadminisiration  du  département  de  Paris 
n*e>t  pas  encore  formée,  qu'il  est  néanmoins  ins- 
tant de  procéder  en  exécution  de  l'article  10  du 
décret  constitutif  des  assemblées  administratives, 
autorise  la  nouvelle  municipalité  de  cette  ville  à 
nommer  pour  cette  exécution  deux  commissaires 
qui,  conjointement  avec  ceux  des  départements 
d'Yonne,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  de  l'Aube, 
de  la  Côte-d'Or,  de  l'Eure,  du  Loiret,  de  l'Oise  et 
de  la  Nièvre,  recevront  le  compte  général  de 
l'ancienne  admioinistration  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  rile-de  France; 

«  Décrète  que  les  anciens  administrateurs  se- 
ront tenus  de  préparer  sans  délai  ce  compte,  de 
manière  qu'ils  puissent  le  rendre,  au  plus  lard  pour 
le  premier  septembre,  aux  commissaires  des  dif- 
férents départements,  lesquels  seront  aussi  tenus 
de  se  rendre  à  Paris  à  cette  époque  pour  le  rece- 
voir. »  (Adopté.) 

M.  l'abbë  Cvrandin,  député  du  Maine^  de- 
mande la  permission  de  s'absenter  pendant  trois 
semaines.  Elle  lui  est  accordée. 

M.  de  La-Tour-du-Pin,  ministre  de  la  gueire, 
envoie  à  l'Assemblée  un  état  des  gratifications  qui 
se  payent  en  vertu  de  l'article  11  de  l'ordonnance 
du  15  déc(>mbre  1766,  aux  ufOciers  invalides. 

Cette  affaire  est  renvoyée  aux  comités  mili- 
taire et  des  pensions  réunis. 

M.  le  PrésideDt  donne  lecture  de  la  note 
suivante  des  décrets  qu'il  a  présentés  à  la  sanc- 
tion du  roi,  le  14  juillet  du  |)rése()t  mois  : 

Décret  pour  accélérer  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  traitement  du  clergé  actuel  ; 

Autre  qui  déclare  qu'il  n  y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  Toulouse-Lautrec  ; 

Autre  portant  qu'il  sera  instruit  jusqu'au  ju- 
gement définitif,  sur  les  fiiits  concernant  le  sieur 
Meslé,  offic'ier  du  régiment  des  chasseurs  de 
Flandres,  qui  sera  transféré  dans  les  prisons  de 
Verdun;  et  à  l'égard  du  sieur  Leblanc,  que  le 
roi  ?erîj  supplié  de  donner  des  ordres  pour  Télar- 
gissoment  de  ce  chasseur,  et  son  retour  au  ré- 
giment ; 

Autre  qui  autorise  les  habitants  du  duché  de 
Bouillon  à  extraire  en  nature,  et  à  importer  chez 
eux  le  produit  de  leurs  fermep,  et  à  s'approvi- 
sionner de  toutes  sortes  de  grains  sur  les  mar- 
chés de  Sedan  ; 

Autre  relatif  à  la  procédure  civile  commencée 
au  bailliage  de  Caux  à  Montivilliers,  contre  la 
municipalité  de  Saint-Macloud-la-Bruyère,  à  la 
requête  des  nomfnés  Pierre  Chicot  et  Pierre  Bai!- 
hage,  au  sujet  d'un  bail  à  eux  passé  par  le  sieur 
Mary,  titulaire  du  prieuré  de  Saint-Laurent. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  des  rapports  du  comité  des  finanr 
ce$  sur  toutes  les  parties  des  dépenses  publiques. 

M.  liebron,  rapporteur.  Dans  votre  séance 
d'hier  natin,  vous  avez  adopté  bs  articles  1  et  2 
d'un  projet  de  décret  sur  les  payeurs  de  rentes. 
Giimme  il  est  très  important  de  déterminer,  sans 
retard,  tout  ce  qui  se  rapporte  au  payement  des 


f  arrérages  de  la  dette  publique  et  des  pensions, 
je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  dé- 
créter la  totalité  des  articles  que  nous  lui  pro- 
posons. 

Plusieurs  membi'es  présentent  des  observations. 

M.  Cvaoltler  de  Blanzat.  Je  propose  de 
charger  le  comité  des  finances  de  présenter  un 
article  additionnel  pour  garantir  les  créanciers 
de  rentes  sur  l'ancien  clergé  et  sur  les  ci -devant 
pays  d'Etat,  de  toute  retenue  et  autre  dépense, 
sous  prétexte  d'immatriculés,  d'enregistrements 
et  de  toutes  autres  formalités  déjà  décrétées  ou 
qui  pourront  être  jugées  nécessaires. 

M.  liebron,  rapporteur.  Les  payeurs  de  rentes 
n'exigent  et  ne  perçoivent  rien  pour  ces  objets. 

M.  Cvaoltler  de  Blaniat.  L'assurance  qui 
vient  de  nous  être  donnée  qu'il  n'en  coûtera  rien 
aux  créanciers  de  rentes  rend  inutile  l'article 
additionnel  que  je  proposais. 

M.  Ijebran,ra/>por<^ur,  lit  les  articles  suivants 
qui  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  Les  trésoriers  et  payeurs  des  objets 
ci-dessus  énoncés  seront  tenus  de  remettre  in- 
cessamment auxdits  payeurs  des  rentes  un  état 
cerlitié  d'eux  de  toutes  les  parties  dont  ils  étaient 
chargés,  contenant  les  immatricules  et  renon- 
ciation des  saisies  et  oppositions  faites  en  leurs 
mains,  lesquelles  tiendront  es  mains  des  payeurs 
pour  les  parties  qui  leur  seront  respectivement 
distribuées. 

Art.  4.  Les  trésoriers  et  payeurs  des  rentes  de 
l'ancien  et  nouveau  clergé,  les  trésoriers  des 
pays  d'Etat,  le  payeur  des  charges  assignées  sur 
la  f(Tme  générale,  joindront  :\  ces  états  celui  des 
débets  et  parties  non  réclamées,  et  en  verseront 
le  montant  au  Trésor  public,  nonobstant  toutes 
saisies  et  oppositions. 

Art.  5.  Les  parties  non  réclamées  seront  rem- 
placées à  mesure  qu'elles  seront  demandées,  et 
il  en  sera  fa:t  fonds  aux  payeurs  des  rentes  de  la 
même  manière  guepour  les  arrérages  ordinaires. 

Art.  6.  Les  finances  des  trésoriers  et  payeurs 
des  rentes  et  charges  qui,  en  vertu  des  articles 
précédents,  seront  provi.«-oirement  acquittées  par 
les  payeurs  des  rentes,  ainsi  que  celles  de  leurs 
conlrôleurs,seront  liquidées  et  remboursées  après 
l'apurement  de  leur  compte. 

Art.  7.  Les  propriétaires  des  rentes  constituées 
sur  le  clergé  ou  sur  les  pays  d'Etat  pour  le  compte 
du  roi,  lesquels  étaient  ci-devant  payés  de  leurs 
arrérages  dans  les  provinces,  pourront,  s'ils  le 
préfèrent,  être  encore  payés  dans  les  districts  où 
ils  sont  domiciliés. 

Art.  8.  Pour  cet  effet,  ils  seront  tenus  :  1<*  de 
remettre  au  payeur  des  rentes,  auquel  leurs  par- 
ties seront  distribuées,  une  expédition  en  forme 
de  leurs  contrats,  s'ils  sont  nouveaux  proprié- 
taires, et  une  déclaration  du  district  dans  lequel 
ils  demanderont  à  être  payés;  2°  de  faire  passer 
tous  les  six  mois  ou  tous  les  ans,  à  leur  choix, 
auxdits  payeurs,  les  quittanc«'S  des  six  mois  ou 
de  Tannée  d'arrérages  échus,  pour  être  par  eux 
vériliés. 

Art.  9.  Lesdites  quittances  vérifiées  resteront 
aux  mains  des  payeurs,  l«'squels  remi'tiront  en 
échange  un  certificat  des  quittances  fournies,  et 
au  bas  une  rescription  du  montant  de  la  somme 
8ur  le  trésorier  du  district. 
I      Art.  10.   Ladite  rescription  visée  au   Trésor 
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Ïmblic,  sera  délivrée  aux  parties  prenantes  ou  à 
eurs  représentants,  payée  par  le  trésorier  sur 
lequel  elle  sera  tirée,  sur  la  représ('utation  dii 
contrat,  reçue  ensuite  pour  comptant  au  Trôsor 
public»  et  échangée  contre  un  récépissé  du 
payeur  des  rentes  gui  l'aura  tirée. 

Art.  11.  Les  saisies  et  oppositions  sur  lesdites 
rentes  seront  faites  entre  V'é  mains  du  payeur 
auquel  elles  seront  distribuées. 

Art.  12.  Les  rentes  dues  à  des  archevêchés, 
éyêchés,  abbayes,  chapitres,  communautés  reli- 
gieuses, cures  et  bénéfices  autres  que  celles  t{ui 
seront  affectées  à  des  fondations,  ou  qui  appar- 
tiennent à  des  communautés  de  religieuses,  soit 
sur  le  clergé,  soit  sur  les  pays  d'Etat,  pour 
compte  du  roi,  soit  sur  la  caisse  publique, 
seront  éteintes  à  coUiptef  dû  premier  janvier  1790, 
et  rejeté>>s  de  tous  les  payements. 

Art.  13.  Il  sera  dressé  un  (Hat  des  rentes  dues 
sur  les  diverses  caisses  cl-d(  ssus  &  des  fa- 
friques,  à  des  hôpitaux,  dux  pauvres  des  pa- 
roisses, à  des  écoles,  à  des  collèges  autres  que 
ceux  qui  sont  situés  dans  le  département  de 
Paris. 

Art.  li.  Ledit  état  sera  vérifié  sur  la  représen- 
tation des  titres  qui  ont  été  fournis  aux  mains 
des  trésoriers  et  payeurs. 

Art.  15.  Après  ladite  vérification,  il  sera 
dressé  un  éiat  particulier  pour  chaque  dépar- 
tement des  rentes  dues  à  des  établissements  qui 
y  sont  situés. 

Art.  16.  Les  directoires  de  département  âs- 
toigneront  à  chacun  de  ces  établissements  le 
payement  des  arrérages  qui  leur  serotit  dus  SUr 
le  trésorier  du  directoire  auquel  ils  appariieu- 
nent. 

Art.  17.  L^état  de  cette  distribution  S(*ra  remis 
pat  les  directoires  de  département  au  minit^tre 
des  finances,  qui,  après  avoir  fait  vérifier  les 
états  particuliers  sur  Tétat  général  des  rentes 
dues  aux  divers  établissements,  t;t  Tavoir  fait 
arrêter  au  ronseilt  le  fera  déposer  au  Trésor  public. 

Art.  18.  Ces  formalités,  une  fois  remplies,  les 
quiltam'es  des  fomlés  de  pouvoirs  desdits  éta- 
blissements, visées  par  les  directoires  de  districts, 
seront  reçues  pour  comptant  au  TrSsor  pUhlic, 
en  déduction  des  impositions. 

Art.  19.  Les  registres  tenus  jusqu'ici  â  l'Hôtel- 
de-Ville  pour  l'enregistrement  des  contrats  seront 
réunis  au  dépôt  du  bureau  dti  contrôle  des 
rentes. 

Art.  20.  Ils  continueront  d'y  être  tenus,  et 
nulle  partie  de  rente  he  sera  distribuée  à  un 
payeur,  qu'elle  n'y  ait  été  enregistrée. 

Art.  21.  Dans  Tenre^istrement  il  seta  fait  men- 
tion si  c'est  une  rente  nouvelle  ou  une  reconsti- 
tuiiou. 

Si  c'est  une  reconslittition,  il  sera  fait  mention 
de  la  rente  ancienne  qui  aura  été  éteinte  et  rem- 
placée par  la  nouvelle. 

Art.  22.  11  sera  nommé  à  chaqtic  législature 
trois  commissaires  pour  constater  l'état  de  ces 
registres,  et  en  faire  leur  rapport  à  TAssemblée. 

Art.  23.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  il  sera 
dressé  et  arrêté  au  conseil  un  état  général  de 
tous  les  remplacements  demandés  (t  restant 
encore  à  faire  pour  les  années  antérieures  à 
1771,  des  rentes  sur  les  tailleset  intérêts  d'offices 
supurimés,  qui  étaient  payées  jusquest  t  compris 
1772  parles  receveurs  généraux. 

Art.  24.  Cet  état  sera  communiqué  au  comité 
de  liquidation  ;  et,  après  le  compte  p«r  lui  reudil 
à  l'Assemblée  nationale,  il  sera  remis  ati  bureau 

du  GOotrOto  des  reotes,  pour  ea  luivre  et  faire 


exécuter  le  payement  en  la  forme  qui  a  eu  lied 
]usqu*à  présent. 

Art.  25.  Pareil  état  sera  dressé,  dans  le  même 
délai  de  deux  mois  pour  les  remplacemeiits  de- 
mandés et  non  encore  consommés,  des  f!ages, 
augrhentatioîis  dé  gages,  taxations  héréditaires 
payés  avant  1773  par  les  receveurs  généraux, 
pour  les  années  antérieures  à  ladite  époque. 

An.  26.  Ledit  état  sera  pareillement  communi- 
qué au  comité  de  liquidation,et,  après  le  rapport 
par  lui  fait  à  l'Assemblée  nationale,  remis  au  Trésor 
public,  pour  être  le  payement  continué  à  la  forme 
et  dans  le  délai  accoutumés. 

Art.27.Les  boites  de  payeurs  des  rente8,destinées 
à  recevoir  les  quittances,  seront  toutes  réunies 
dans  le  lieu  même  destiné  au  payement. 

M.  Barrëre.  Le  comité  dés  domaioes  tous  à 
proposé,  le  10  avril,  de  demander  au  roi  Tétat  des 
domaines  qu'il  voulait  se  réserve^.  Un  décret  du 
20  avril  suivant  porte  que  M.  le  Président  deman- 
dera au  roi  quels  sont  les  lieux  qu'il  désire  fixef 
pour  sa  chasse.  Par  une  réponse  du  roi  à  l'Assem- 
blée nationalesur  la  liste  civile,  endatedu  9  juin, 
SaMajegtéadit:  cJecroisque25  millions  pourront 
suffire  convenat'lement  a  mes  dépenses,  en  y  ajou* 
tant  le  revenu  des  parcs,  domaines  et  forets  des 
malsons  de  plaisance  que  je  conserverai.  » 

Vous  avez  adopté  unanimement  et  par  accla- 
mation les  propositions  du  roi;  mais  vous  n'aves 
rien  prononcé  sur  la  réservation  des  domaines. 
Cependant  l'aliénation  des  bieris  nationaux  dans 
rétendue  du  département  du  Louvre  est  arrêtée, 
parce  qu'on  ignore  quels  sont  les  domaines  que 
le  roi  peut  se  réserver.  Il  est  instant  de  statuer 
sur  cet  objet,  et  si  j'avais  à  parlera  d'autres  qu'à 
ceux  qui  ont  vu,  pendant  toute  la  Révolution,  le 

fmtriolisme  du  roi,  je  dirais:  11  cherche  depuis  si 
ongtempsson  bonheur  dans  celdi  de  sesheuples, 
que  c  est  aux  représentants  du  peuple  à  chercher 
aujourd'hui  tout  ce  qui  peut  influer  sur  ce  point. 
Pour  vous.  Messieurs,  il  me  suffira  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  aprêsaVoirentendu  son 
comité  des  domaines,  a  décrété  et  décrète  que  son 
président  se  retirera  dans  le  jour,  devers  le  roi, 
pont  le  prier  d'indiquer  les  maisons  de  plaisance, 
parcs,  domaines  et  forêts  que  Sa  Majesté  jugera 
a  p»*opoS  de  conserver.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  IjebruD  reprend  la  suite  de  son  rapport  sut" 
toutes  les  parties  de  ta  dépense  publique  (1).  Ecole 
vétérinaire  d^Âlfùrt. 

Deu\  partis  ont  été  proposés  à  votre  Comité 
relativement  à  l'êcOle  véténnaire  d  Alfort  prés  de 
Charenton.  Le  premier  est  de  transporter  cet 
établissement  à  Paris.  Là,  les  élèves  ne  coûte- 
raient rien  aux  départements;  ils  se  placeraient 
cheE  les  maréchaux  et  joindraient  à  la  théorie  de 
Técole  une  pratique  continuelle.  La  nation  n'au- 
rait à  payer  que  le  traitement  des  professeurs  et 
cette  dépens!'  serait  infiniment  modique. 

Le  second  parti,  celui  qui  a  prévalu  au  sein 
de  votre  comité,  consiste  à  laissi^r  cette  école  où 
elle  est.  Là,  moins  de  distractions  pour  les  élèves, 
plus  de  régularités  dans  leurs  études;  là  des 
mœurs  et  un  air  d'éeole  ac^idémique  qui  ennoblit 
les  étuies  et  élève  l'àme  de  ceux  qui  s'v  vouent. 

L*<vnle  d'Alfort  coûte  60,000  livres.  Le  (  omiié 
vous  propose  une  économie  de  31,300  livres. 

(1)  Voyes  le  reoporl  d«  M.  Ubruo,  Mihiva  pwriê* 
mmiêtrUf  tout  XI»  psft  385. 
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M.  Pierre  de  De11ey-d^4|^ter.  Le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté  sur  les  écoîefl  vété- 
rinaires est  inadmissible  sons  deux  points  de 
vue  :  1®  sous  le  sin^rulier  prétexte  de  conserver 
à  cet  établissement  une  tournure  plus  acadéfniqu(% 
Ton  vous  propose  de  le  laisser  loin  de  la  capitale 
et  de  toutes  les  occ^asions  d'instruction  qn*nne 
pratique  jourtiallère  peut  y  offrir;  2*  on  compte 
réduire  infiniment  ses  dépenses,  en  tons  propo- 
sant de  les  fixer  à  28,000  livres,  et  12,000  livres 
seraieot  suffisantes  si  vous  admettiez  le  plan  d*un 
homme  célèbre,  loué  par  PEurone  entière,  et  dont 
les  ouvratîes  et  les  talents  ont  dès  lonprtemps 
mâruné  la  place  à  la  tète  des  établissement?  de 
ce  genre.  Cependant  Lafosse,  que  V Encyclopédie 
resarde  comme  le  plus  savant  htppiatre  qui  ait 
jamais  existé,  au  milieu  de  tons  les  sacrifies 
qu'il  a  faits  au  progrès  de  son  art,  pOnr  lequel  il 
a  sacrifié  sa  fortune  et  35  ans  d'expériences,  est 
encore  à  recueillir  le  prix  de  ses  travaux.  Ce 
célèbre  artiste  ne  demande  rien;  mais  moi  je 
demande  que  le  mérite  de  la  faveur  ne  l'emporte 
plus  sur  celui  du  talent  et  que  toutes  les  places 
de  professeurs  soient  donnée.-?  au  concours. 

Je  demande  que  Pécole  vétérinaire,  maintenant 
placée  à  grands  frais  à  deux  lieues  de  la  capi- 
tale, ofi  le  pauvre  ne  saurait  aller  consulter,  ni 
faire  soigner  et  panser  ses  bestiaux,  soit  phcée 
dans  Paris,  où  la  pratique  se  joismant  à  la  théorie 
perfectionnera  les  ressources  de  l'art  par  leur 
application  journaliôrp  :  je  demande  que  la  ville 
de  Paris ,  qui  doit  retirer  les  premiers  avantages 
de  cet  établissement,  soit  tenue  de  fournir  nn 
emplacement  commode  ponr  le  recevoir,  et  que 
les  habitants  et  terrains  d 'Al fort  soient  vendus. 
Le  capital  qu'on  en  retirera  suffira  aux  dépenses 
annuelles  de  cet  établissement,  qui  n'exige  que 
trois  professeurs,  et  des  frais  que  12,000  livres 
peuvent  payer.  En  conjléquence,  je  propose  de 
décréter  :  1<»  que  les  écoles  vétérinaires  d'Alfbrt 
8«ront  transportâmes  à  Paris;  2**  que  la  ville  de 
Paris  fournira  un  <*mplacemenipour  les  recevoir; 
3*  que  h'S  places  de  professeurs  v  seront  données 
au  concours  ;  4*  que  les  appointt»ments  des  pro- 
fesseurs et  autres  frais  n'excéderont  pas  une 
somme  annuelle  de  12,000  livres  qui  sera  payée 
par  le  Trésor  public.  Ces  quatre  bases  décrétées, 
je  demande  que  le  surplus  des  détails  soit  ren- 
voyé aux  comités  d'agriculture,  de  commerce  et 
d'instruction. 

Divers  membres  obtiennei)t  la  parole. 

Après  plusieurs  obse^vatlons,  l'Assemblée  dé- 
crète :  \^  que  les  dépenses  de  l'école  vétérinaire 
d'Alfort  seront  provisoirement  réduites  h  20,000  li- 
vres; 2*que  la  motion  de  M.Pierrede  Delley  sera 
renvoyée  aux  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce, pour  eti  faire  le  rapport. 

M.  IjebraD,  rapporteur^  propose  un  décret 
concernant  le  département  des  mines  » 

Plusieurs  motions  sont  faites. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité,  mais  pour, 
ce^teannée  seulement,  et  retivolepour  le  surplus 
aux  comités  réunis  d'agriculture,  du  commerce 
et  d'instruction. 

M.  E<ebran,  rapporteur^  propose  d'accorder 
12,000  livres  d'encouragement  annuel  à  la  société 
^agriculture. 

H.  Pierre  de  Delley-d*A|^ier.  Dans  les  diffé- 
rents niiiports  qui  vous  on t  été  soumis  sur  la  bi blio- 

tbAqœdo  roi,  le  Jardin  duroii  le  cabinet  d'iilstoire 


naturelle,  lesacadémîesfrançaises.des  inscriptions 
et  des  sciences,  la  société  royale  de  médecine,! '^s 
travaux  littéraires,  rObservatoire,h'sdépen=e««  re- 
latives a^ux  sciences,  la  souscription  pour  divers  ou- 
vrages, l'enseignement  public.  Tinstitiition  des 
sages-femmes  en  province,  enfin  h'S  sociétés  d'a- 
griculture, l'intention  de  votre  comité  fies  fi- 
nances n'a  été  que  de  vous  offrir  une  réduction 
dans  les  sommes  ci-devant  affectées  à  ces  éla- 
blis^pments.  Il  me  semble  que  ces  objets  si  es- 
sentiels à  la  perfection  des  lumières  et  des  arts, 
sonr  di$rn<*s,  sous  un  autre  point  de  vue,  de  votre 
sollicitude,  et  que  délibérant  sur  les  dén^^nses 
qu'ils  nécessitent,  dépenses  que  vous  mettez  en 
entier  à  la  chfirge  de  la  nation,  vo'is  annr»*ndrez 
à  la  nation  qu'en  exigeant  d'elle  des  sacriHces, 
vous  vous  occuperez  des  moyens  propres  à  fixer 
un  jour  l'organisation  de  ces  établissement«î,afln 
que  rien  ne  puisse,  à  l'avenir,  altérer  le  but  de 
leur  institution,  la  gloire  et  le  bonheur  de  l'Rm- 
pire.  Vous  n'ienorezpas  combien  de  fois  ces  éta- 
blissements ont  gémi  sous  rinfluf^nce  du  despo- 
tisme ou  de  l'intrigue;  combien  de  fois  la  faveur 
en  a  fait  rejeter  le  génie  ;  que  de  grands  tah'uts 
n'ont  pu  parvenir  à  des  places  qu'ils  auraient 
illustrées,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  vou'u  nIi'T 
sous  le  ioug  présenté  à  tous  les  candidats.  Vous 
devez,  Messieurs,  à  ces  grand^i  hommes,  fiers  et 
victimes  de  leuramour  pour  la  liberté,  celle  dont 
vous  jouissez;  rendez  à  leurs  mânes  l'honrimage 
le  plus  digne  de  leurs  œuvres  immortelles,  en 
énurant  bientôt  par  des  constitutions  nouvelles 
les  despotiques  entraves  qui  tuaient  le  génie  sous 
prétexte  de  le  vivifier,  qui  le  rendaient  esclave 
sous  nréteite  de  le  décorer. 

Enfin  les  académies  de  peinture,  sculpture,  ar- 
chitecture, et  tous  les  établissement?  de  ce  genre, 
répandus  dans  le  royaume,  étant  tous  des  éta- 
blissements nationaux,  ils  ont  des  droits  éiîaux 
à  votre  protection  ;  mais  la  nécessit*^  d'accélérer 
la  fixation  de  la  dépense  publique  ne  vou>'  per- 
mettant point  d'ajourner  les  rapports  de  votre 
comité  des  finances  sur  celles  qu'il  vous  propose 
de  décréter  pour  ces  divers  objets,  daignez  ac- 
cueillir le  projet  de  décret  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  lire,  lequel,  sans  suspendre  I& 
travail  de  votre  comité,  conservera  à  tous  les 
établissements  publics,  pour  le  progrès  des  let- 
tres, des  sciences  et  des  arts,  l'assurance  future 
d'une  organisation  également  favorable  à  leurs 
travaux  et  à  la  liberté. 

M.  Cama».  Pappuie  les  observations  du  préo- 
pinant et  je  demande  qu'il  soit  nommé  un  comité 
de  six  membres  chargé  de  prendre  connaissance 
de  tous  lesétablissementspublics  dans  le  royaume, 
relatifs  aux  arts  et  aux  sciences,  pour  en  rendre 
compte  h  l'Assemblée. 

(Cette  motion  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable.) 

L'article  !•'  du  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  des  finances  est  ensuite  adopté  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Art.  1*'.  L'Assemblée  nationale  décrète  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  Corps  légis- 
tif  sur  Torganisation  de  tous  les  établissements 
pour  le  progrès  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts,  les  dépenses  de  ceux  dont  le  comité  des 
finances  s'est  occupé  seront  provisoirement  ré- 
glées ainsi  qu'il  suit,  t 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance. 

ta  séance  est  levée  à  deux  oeorea  et  demie* 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 

Séance  du  lundi  16  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.Delacoar-d^Ambézieox,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d*hier.  H 
est  adopté. 


M.  d'ADdré,  président,  après  avoir  annoncé 

3ue  M.  [)uj[ioni  {de  Nemours),  a  réuni  la  pluralité 
es  suffrages  pour  la  présidence,  dit: 
c  Messieurs,  je  ne  puis  vous  exprimer  ma  recon- 
naissance pour  les  bontés  dont  vous  m'avez 
comblé  ;  je  laisse  aux  vertus  et  aux  talents  de  mon 
successeur  le  soin  de  diviser  vos  travaux,  qui 
feront  le  bonheur  de  la  France,  et  dont  tout  sol- 
licite le  prompt  accomplissement.  » 

M.  Dupont  (de  Nemours),  remplace  M.d*André 
au  fauteuil  et  s  exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  si  j<ii  eu  le  bonheur  de  mériter 
votre  estime,  et  si  elle  m^honore  aujourd'hui  de 
la  récompense  la  plus  flatteuse  pour  un  citoyen, 
je  ne  puis  le  devoir  qu'à  mon  attachement  in- 
violable pour  la  Constitution,  pour  la  liberté, 
pour  la  loi,  pour  la  paix,  pour  Tordre  public, 
qu'au  désir  fortement  prononci^  de  concourir  à 
leur  maintien  avec  loyauté,  avec  courage. 

«  Lorsqu'il  faut  agir  au  nom  des  représentants 
de  la  nation  et  par  leurs  ordres,  ces  sentiments 
prennent  une  énergie  plus  grande  encore.  Mes 
collègues  et  mes  amis,  chargés  <iu  salut  de  TËtat, 
forment  pour  moi  dans  la  patrie  une  seconde 
patrie. 

«  Leur  gloire,  leur  réputation,  la  dignité  impo- 
sante de  l'Assemblée  nationale,  la  sagesse  de  sa 
conduite,  la  prudence  et  la  grandeur  de  ses  réso- 
lutions touchent  mon  cœur  de  toutes  parts,  et 
parce  qu'elles  ajoutent  à  l'éclat  de  vos  travaux, 
et  surtout  parce  qu'elles  en  garantissent  le  suc- 
cès, parce  qu'elles  sont  Tunique  espoir  de  nos 
concitoyens,  le  principal  moyen  de  h&ler  le 
retour  de  la  prospérité  publique.  Ce  ne  peut- 
être.  Messieurs,  qu'en  inspirant  tout  le  res- 
pect qui  vou<  est  dû,  que  vous  établirez  la 
soumission  aux  lois,  sans  laquelle  aucun  Empire 
ne  peut  subsister. 

•  Vous  me  chargez  de  faire  exécuter  celles  que» 
vous  v«  us  êtes  prescrites  à  vous-mêmes  dans 
cette  vue  salutaire.  Je  serai  iidèle  à  mon  devoir. 

«  Je  n'aurai  aucune  volonté  personnelle;  mais 
je  tâcherai  de  m  élever  à  la  majesté  de  la  vôtre, 
et  de  m'en  investir. 

<  Vous  Tavez  déposée  dans  votre  règlement;  là 
réside  votre  volonté  légale;  vous  n'avez  pas 
entendu  gouverner  la  France,  ni  vous  par  des 
volontés  versatiles  et  arbitraires. 

c  Si  votre  règlement,  déjà  perfectionné  par  vous 
depuis  peu  de  temps,  exigeait  encore  quelques 
corrections,  je  soumettrais  à  votre  discussion  les 
motions  que  vous  feriez  pour  le  changer  ;  vous 
prononceriez,  et  alors  si  vous  modifiez  ta  loi,  ce 
sera  par  une  loi  nouvelle,  conformément  à  Tesprit 
de  votre  Constitution  ;  ce  ne  sera  pas  faire  un 
a«'te  despotique  ci  d'autorité;  vous  pouvez  révoquer 
la  loi,  vous  ne  pourrez  pas  Teafreindre;  elle  sort 
plus  auguste  et  plus  n^verée  des  mains  du  légis- 
Jateur,  en  raison  de  ce  qu'il  est  lui-même  plus 


religieusement  soumis  ^  tout  ce  qui  en  porte  le 
caractère. 

«  Tant  que  vous  n'aurez  pas  changé  votre  règle- 
ment, vous  vous  êtes  ordonné,  vous  m'avez  donc 
ordonné  de  ne  pas  souffrir  qu'il  y  soit  dérogé  par 
aucune  exception,  par  aucune  résolution  parti- 
culière. 

«  Je  ferai  peu  d'usage  du  signal  ordinaire  du 
silence.  Le  zèle  qui  entraîne  aes  citoyens  peut, 
dans  son  enthousiasme,  avoir  quelque  besoin  d'être 
averti  de  la  règle  qu'ils  lui  ont  donnée  ;  mais  si 
l'agitation  qu'il  inspire  est  telle  que  l'avis  ne  soit 
pas  écouté,  sa  répétition  multipliée  devient  p'us 
nuisible  qu'utile.  Ce  n'est  qu'à  vous-mêmes  et  qu'à 
vous  seuls  que  je  veux  parler,  et  en  appeler  en 
ce  cas;  et  je  ne  puis  le  faire  mieux,  ni  aussi  bien 
que  par  voire  propre  réflexion,  votrepropreraison, 
votre  éminent  patriotisme. 

«  Je  vous  confie  à  vous,  et  ceux  qui  pourraient 
s'écarter  un  instant  de  Tordre,  à  ceux  qui  l'ai- 
ment et  qui  le  respectent.  Je  sens  mes  devoirs, 
je  sens  ma  faiblesse,  j'implore  votre  indulgence, 
je  demande  votre  secours,  votre  secours  les  uns 
envers  les  autres,  non  pas  celui  de  vos  conseils 
autour  de  moi. 

«  J'aurai  bien  assez  des  fautes  que  je  ferai  tout 
seul,  et  malgré  tous  les  efforts  de  mon  attention 
et  de  mon  esprit,  sans  avoir  encore  à  vous  répon- 
dre de  celles  où  me  jetteraient  la  distraction  et 
l'incertitude  occasionnées  par  les  avis  que  j'ai 
vu  quelquefois  se  croiser  dans  tous  les  sens  sur 
la  tête  de  votre  Président.  Vous  avez  plusieurs 
fols  décidé  que  Tespace  qui  l'environne  resterait 
libre.  Je  le  crois  absolument  nécessaire  au  bien 
de  votre  service.  Ce  sont  vos  volontés  et  vos  lois 
que  je  dois  suivre,  non  celle  du  membre,  quelque 
honorable  et  respectable  qu'il  soit,  qui  viendrait 
me  parler  de  plus  près. 

c  Je  veux  être  puni  par  vous  quand  j'aurai 
tort,  mais  que  ce  soit  véritablement  pour  mes 
torts  ;  c'est  le  principe  de  la  responsabilité.  Je 
tomberai  peut-être  dans  beaucoup  de  méprises 
et  d'erreurs  ;  mais  je  sais  et  vous  savez  que  vous 
ne  trouverez  en  défaut  ni  mon  cœur  ni  mon  zèle, 
ni  mon  amour  pour  le  bien  public  et  pour  votre 
gloire.  > 

M.  Delaeonr-d^Ambéileox,  secrétaire,  fait 
lecture  preniièrenient  d'une  délibération  de  la 
section  des  Lombards  de  la  ville  de  Paris,  qui 
déclare  qu'instruite  de  l'adresse  ou  pétition  pré- 
sentée le  10  de  ce  mois  par  quelques  membres 
de  la  commune  provisoire  de  Paris,  se  disant 
député>  par  elle  auprès  de  TAssemblée  nationale, 
elle  désavoue  et  improuve  cette  démarche,  comme 
contraire  à  sou  vœu,  et  même  dangereuse  dans 
les  circonstances,  et  qu'elle  est  disposée  à  sup- 
porter, avec  un  entier  dévouement,  l'impôt  tel 
qu'il  existe,  jusqu'à  ce  que  TAssemblée  nationale 
en  ait  autrement  ordonné.  Secondement,  d'une 
adresse  de  remerciements,  d'ailhésion  et  d'atta- 
chement aux  décrets  de  TAssembl('*e  nationale, 
de  la  part  de  la  municipalité  de  Saint-Jean  de 
Rives,  district  de  Lavaur,  département  du  Tarn, 
contenant  en  outre  le  don  à  titre  de  supplément 
à  sa  contribution  patriotique,  de  la  somme  de  252 
liv.  17  sols  8den.,  provenant  de  l'imposition  des 
six  derniers  mois  des  ci-devant  privilégiés. 

M.  IMDteville  de  Cernon,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séauce  du  14  au 
soir. 

M.  Fajréel.  J'obsenre  que  le  décret  reoda  sur 
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le  rapport  de  M.  Vieillard,  qui  porte  qu'il  n'y  a 
pas  liea  de  délibérer  sur  la  réclamation  des  qua- 
tre notables  de  Mootauban,  ne  résout  pas  la  ques- 
tion qu'ils  ont  posée  et  qui  consiste  à  savoir  si 
aux  termes  du  décret  constitutionnel,  rendu  par 
rA88einl)lée,il8  ne  doivent  pas  remplacer  les  offi- 
ciers municipaux  suspendus  de  leurs  fonctiods. 
J'insiste  pour  que  l'Assemblée  donne  à  cet  égard 
une  explication  qui  me  parait  nécessaire. 

M.  l'abbé  Cvonttes.  Je  demande  qu'on  nasse 
à  Tordre  du  jour  et  je  crois  que  TAssembléi*  a 
manifesté  très  clairement  son  intention  par  son 
décret, 

M.BonttevIUe-Dnmeti.  J'appuie  la  demande 

de  l'ordre  du  jour  et  je  me  borne  pour  la  motiver 

à  rappeler  que  la  proposition  de  M.  Faydel  s'est 

)ro(ruite  samedi   soir  et  qu'elle  a  été  écartée. 

^'Assemblée  n'a  pas  eu  l'intention  de  suspendre 

es  notables  de  leur  fonction,  mais  elle   a  voulu 

empécber  qu'ils  ne   remplaçassent  les  officiers 

municipaux  suspendus. 

PluHeurs  membres  invitent  le  président  à 
prendre  le  vœu  de  l'Assemblée. 

D'autres  membres  réclament  la  parole  pour  la 
position  de  la  question. 

M.  Chabrood.  La  véritable  position  de  la 
question  c'est  de  passer  à  l'ordre  du  jour  au  lieu 
de  perdre  un  temps  précieux  en  discussions  inu- 
tiles. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  son  ordre 
du  jour  qui  est  h\  suite  de  la  discussion  sur  l'organi- 
sation judiciaire,) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Les  tribunaux  sont 
actuellement  en  vacance;  l'époque  de  leur  entrée 
est  dans  six  semaiiies.il  est  absolument  impor- 
tant que  les  nouveaux  tribunaux  soient  installés 
incessamment.  En  commençant  dès  aujourd'hui 
les  opérations  qui  doivent  donner  les  élections,  à 
peine  nous  resie-t-il  assez  de  temps. 

M.  Gossin  est  prêt  à  faire  son  rapport  sur  le 
placement  des  tribunaux,  et  l'Assemblée  n'a  rien 
de  j)lu8  pressé  que  de  s'en  occuper.  J'apporte  les 
décTots  (iétlniiivement  rédigés;  mais  auparavant 
j'ai  à  proposer  quelquei^  articles  additionnels  ;  ces 
articles  ont  pour  objet  la  justice  pure,  simple  et 
pacifique  Mes  arbitres.  —  Votre  système  judi- 
ciaire est  incomplet  et  déparé,  si  vous  n'affran- 
chi.<'sez  l'arbitrage  des  gênes  par  lesquelles  on  a 
essayé  «ie  l'abolir.  Il  faut  rappeler  aux  plaideurs 
que  la  justice  des  tribunaux  n'est  instituée  que 
comme  un  remède  extrême  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  l'esprit  de  s'en  passer.  Je  vais  vous  proposer 
des  articles  qui,  s'ils  sont  adoptés,  précéderont 
tout  ce  que  vous  avez  fait  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, et  serviront  de  premier  titre. 

Titre  !•'.  —  Des  juges  arbitraires. 

c  Art.  1*'.  L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus 
raisonnable  de  déterminer  les  contestations  entre 
les  citoyens,  les  législatures  ne  pourront  faire 
aocnnes  dispositions  qui  tendraient  à  diminuer 
Boit  la  faveur,  soit  l'efficacité  des  compromis.  » 

(Cet  article  est  adopté  sans  discussion.; 

M.  Tkoaret  lit  l'article  2. 

«  Art  2.  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exer- 


cice de  leurs  droits  et  de  leurs  actions,  pourront 
nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  pronon- 
cer sur  leurs  intérêts  privés  dans  tous  les  cas  et  en 
toutes  matières,  saus  exceptions.  » 

M.  EiOjn.  Je  demande  quil  soit  fixé^dans  l'ar- 
ticle 2,  un  terme  pour  les  compromis  et  que  ce 
terme  ne  puisse  excéder  trois  ans.  Il  suffit,  pour 
justifier  ma  proposition,  d'alléguer  l'intérêt  même 
des  parties  qui  sollicitent  une  décision  prompte. 

M.  Thoaret.  Je  demande  le  rejet  de  l'amen- 
dement. La  question  se  réduit  à  savoir  si  l'As- 
semblée regarde  l'arbitrage  comme  favorable  oui 
ou  non. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

(L'article  2  est  adopté  sans  changement.) 

M.  Thoaret,  rapporteur  lit  l'article  3. 

«  Art.  3.  Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun 
délai  dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer, 
et  ceux  dont  le  délai  sera  expiré,  seront  néan- 
moins valable.s,  et  auront  leur  exécution  jusqu'à 
ce  qu'une  des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbitres 
qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbitrage.  » 


M.  lilartioeaa.  Je  propose  d  insérer  dans  cet 
article  une  ciause  portant  qu'il  pourra  toujours  y 
avoirappel  afin  que  les  parties  ne  soient  pointobli- 
gées  de  s'en  rapporter  aveuglément  aux  arbitres 
choisis  et  qu'elles  aient  contre  eux,  dans  le  cas  de 
prévarication  et  d'injustice,  le  recours  qu'elles  au- 
raient contre  les  autres  juges. 

M.  Thoaret.  Le  recours,  dans  ces  cas,  est  de 
droit  naturel;  il  ne  sera  donc  pas  enlevé  aux  par- 
lies  et  c'est  pour  cela  qu'il  n'est  point  nécessaire 
d'exprimer  dans  l'article,  la  clauâe  de  l'appel. 

(L  article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  tel  qu'il 
a  été  p^opo^é.) 

M.  Thoaret  donne  lecture  des  articles  4,  5  et 
6  qai  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit: 

t  Art.  4.  Il  ne  sera  point  permis  d'appeler  des 
sentences  arbitrales,  à  moins  que  les  parties  ne 

se  soient  expressémentréservées,  par  lecompromis, 
la  faculté  d'appeler. 

«  Art.  5.  Les  parties  qui  conviendront  de  se 
réserver  l'appel,  seront  tenues  de  convenir,  égale- 
ment par  le  compromis,  d'un  tribunal  entre  tous 
ceux  du  royaume  auquel  l'appel  sera  déféré; 
faute  de  quoi,  l'appel  ne  sera  pas  reçu. 

0  Art.  6.  Les  sentences  arbitrales,  dont  il  n'y 
aura  pas  d'appel,  seront  rendues  exécutoires  par 
une  simple  ordonnance  du  juge  du  district,  qui 
sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de 
l'expédition  qui  lui  sera  présentée.  » 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Je  vais  vous  donner 
lecture  intégrale  de  tous  les  décrets  adsptés  jus- 
qu'à présent  sur  l'ordre  judiciaire^  afin  que  le  tout 
aevienne  un  décret  unique  prêt  à  être  présonté  à 
la  sanction. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d" Angély),  après 
la  lecture  du  titre  Ul  des  juges  de  paix,  propose 
un  article  adaitiouuel  qui  est  décrète  en  ces 
termes  : 

«  Dans  le  cas  où  un  juge  de  paix  serait  vala- 
«  bleinent  empêché,  il  sera  remplacé  par  un  as- 
«  sesseur.  > 

M.  Thoaret.  Vous  avez  précédemment  adopté, 
sauf  rédaction,  les  articles  12, 13  et  14  du  titre  X 


90 


(AsMttblée  nationale.)        AUCblVES  f^AllLlMCffTAÎRBS.         [i^  aoAt  ITdÔ.J 


des  bureaux  de  paix  et  du  tribunal  de  famille. \o\c\ 
la  teneur  de  ces  articles  tels  que  dous  vous  les 
proposons  : 

«  Art.  12.  SMI  s'élève  quelque  contestation 
entre  mari  et  femme,  père  et  fils,  grand-père  vi 
petit-fil?,  frères  et  sœurs,  neveux  et  oncles,  ou 
autres  alliés  aux  deerés  ci-dessus  :  Comme  aussi 
entre  les  pupilles  et  leurs  tuteurs,  pour  chos^fs 
relatives  à  la  tutelle,  les  parties  seront  tendes  de 
nommer  des  parent?,  ou,  à  leur  défaut,  dea  amis 
et  voisins  pour  arbitres,  devant  lesquels  ils  éclair- 
ciront  leuf  diff(*rent,  et  qui,  après  les  avoir  en- 
tendus et  avoir  pris  les  conhaissaUces  nécessaires, 
rendront  une  aécision  motivée. 

t  Art.  13.  Chacune  des  parties  nommera  deux 
arbitres;  et  si  Tune  s'y  refu«e,  l'autre  pourra 
s'adresser  au  juere,  qui,  après  avoir  constaté  le 
refus,  nommera  les  arbitres  d'office,  pour  la  partie 
refusante;  lorsque  les  quatre  arbitres  ?e  trouve- 
ront divisés  d^opinion,  ils  choisiront  un  surarbi- 
tre pour  lever  le  partafi^e. 

«Art.  14.  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  la  dé- 
cision des  arbitres,  pourra  se  pourvoir  par  apfiel 
devant  le  tribunal  de  district  qui  prononcera  en 
dernier  ressort.  » 

(Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion.) 

M.  le  Président.  La  dëputation  de  Nancy  de^ 
mande  à  interrompre  un  instant  l'ordre  du  jour 
pour  annoncer  à  l'Assemblée  une  insurrection  très 
grave  de  la  garnison  de  Nancy. 

M.  Réicnier.  La  députation  de  Nancy  vient  de 
recevoir  des  lettres  de  la  municipalité  qui  Tin- 
forment  des  danfi^ers  que  court  la  ville  \w  suite 
de  l'insubordination  des  réftiments  du  roi  infante- 
rie, meslre  de  camp,  cavalerie^  de  Gh&teauvieux 
suisse.  Les  officiers  municipaux  craif^nent  le  sac 
et  le  pillage.  Nancy  se  met  sous  la  protection  et 
l'autorité  de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande^  en 
conséquence,  que  les  irois  comités  des  rapports, 
militaire  et  des  recherches,  soient  convoqués  à 
l'instant  pour  rendre  compte  de  cette  malheureuse 
affaire,  dans  le  cours  de  la  séance. 

H.  k^rognon.  Chaque  heure  est  un  siècledans 
ces  tristes  circonstances  qui  affligent  la  ville  de 
Nancy.  Je  demande  la  plus  grande  célérité  et  que 
TAssemblée  prononce  sans  désemparer. 

(L'Assemblée  ordonnela  réunion  immédiate  des 
trois  comités  et  fixe  le  rapport  à  Tordre  de  deux 
heures.) 

M.  Thovret,  rapporteur,  reprend  ensuite  la 
lecture  du  décret  sur  f  ordre  judiciaire  et  présente 
sur  le  titre  XIII  des  Juges  en  matière  de  commerce 
un  article  additionnel  ainsi  couçu  : 

«  Dans  les  affaires  qui  seront  portées  aux  tri- 
bunaux de  commerce  les  parties  auront  la  faculté 
de  consentir  à  être  juf^ées  saûs  appel,  auquel  ras 
les  \ufieÈ  de  commerce  prononceront  en  premier 
et  dernier  ressort  • 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Cigongned).  Je  prie  l'Assemblée  dem*ac- 
corder  quelques  instants  pour  lui  soumettre  de 
courtes  observations  sur  rarticle  2  du  titre  relatif 
aux  juges  en  matière  de  commerce. 

Loin  d'admettre  l'exception  de  l'articL'  qui  n'attri- 
bue au  tribunal  de  commerce  la  connaissance  des 
lettres  et  billets  de  change,  que  lorsque  les  ban- 
quiers, négociants  ou  marchands  en  devront  la 

(i)  L'opinion  de  U*  Gi|oofao  a**  pat  M  insMo  au 
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valeur,  on  seront  poursuivis  comme  endosseurs, 
je  crois  fermement  que  tons  ceux  qui  contractent 
des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre,  se 
rendent  indistinctement  stijets  aux  lois  faites  sur 
ces  actes  de  commerce. 

En  motivant  mon  opinion,  je  vais  en  prouver 
la  nécessité. 

Lecomnierce  est  un  état  libre,  que  tout  parti- 
culier peut  exercer  et  quitter  quand  il  lui  platt. 

Ce  sont  les  actes  de  commerce  qui  rendent  jus- 
ticiable delà  juridiction  de  commerce.  Les  lettres 
de  change  et  les  billets  à  ordre  ont  été  inventé^^et 
adoptés  pour  faciliter  le  commerce,  nour  en  accélé- 
rer les  opérations,  pour  les  étendre  en  multi- 
pliant les  facultés  par  la  confiance.  Quiconque  les 
met  en  pratique,  sait  qu'il  fait  un  acte  de  com- 
merce, qu'il  se  met,  par  cet  acte,  dans  la  classe 
du  commerçant,  il  s'assujettit  donc  volontaire- 
ment aux  lois  ét'«blies  pour  ces  sortes  d'actes,  et 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître.  Quelle  que  soit 
la  qualité  qu'il  avait  avant  de  contracter,  elle  ne 
doit  lui  donner  aucun  privilège  de  juridiction, 
d'autant  plus  que  la  qualité  des  nersonnes  n'étant 
jamais  énoncée,  ni  nécessaire  dans  ces  actes  cir- 
culants, elle  ne  peut  en  récrier  la  valeur.  Le  pré- 
tendre serait  les  priver  delà  confiance  qu*ils  ont 
acquise,  les  dénuer  de  leurs  avantages,  les  para- 
lyser et  porter  un  corps  mortel  à  notre  commerce; 
ce  serait,  en  outre,  une  injustice  d'autant  f»Iu8 
révoltante,  qu'il  pourrait  en  résulter  que  dans  le 
nombre  des  tireurs,  accepteurs  et  endosî^eurs  d'un 
même  effet,  il  s'en  trouverait  une  partie  oui  se- 
rait sujette  au  par-corps,  tandis  que  les  autres  ne 
le  seraient  pas.  Enfin,  ce  serait  ressusciter  les 
abus  et  les  privilèges  que  l'on  a  abolis  avec  tant 
de  peine  et  que  l'on  cherche  à  déraciner  sans  re- 
tour. 

Dans  la  vie  privée,  personne  n'est  obligé  de 
contracter  des  lettres  de  change  ni  des  billets  à 
ordre.  Le  billet  simple  est  en  usage  et  devient, 
par  son  énoncé,  un  acte  civil  dépendant  des  tri- 
bunaux ordinaires,  quolnu'il  soit  passé  entre  per^ 
sonnes  commerçantes.  C'est  donc  l'acte  par  lui- 
même  qui  rend  justiciable  de  telle  ou  de  telle  ju- 
ridiction, et  non  la  qualité  des  contractants.  Ceux 
qui  font  des  actes  de  commerce  deviennent  donc, 
pour  ces  mêmes  actes,  justiciables  des  juridictions 
de  commerce. 

Ainsi,  loin  d'adopter  Texception  de  l'article  du 
comité,  il  convient  d'en  éten(fro  le  sens,  en  ajou- 
tant les  billets  à  ordre  aux  lettres  de  change, 
sans  parler  des  billets  de  change  qui  ne  sont  plus 
en  usage,  et  qui  ont  été  remplacés  par  les  billetê 


reste  concentrée  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes et  ne  peut  avoir  de  circulation  dans  le 
commerce  :  elle  est  de  la  compétence  des  tribu- 
bunaux  ordinaires. 

J'observerai,  au  sujet  des  billets  à  ordre,  qu'ils 
méritent  d'autant  plus  d'être  pris  en  considéra- 
tion qu'ils  sont  très  utiles  à  l'extension  du  com- 
merce national,  qu'ils  favorisent  la  classe  la 
moins  opulent*"  des  commerçants;  qu'ils  sont  les 
premiers  échelons  de  leur  fortune,  parce  qu'avec 
eux,  le  marchand  n  a  besoin  de  la  confiince  que 
d'une  seule  personne,  au  lieu  que  la  lettre  dé 
change  nécessite  souvent  la  confiance  de  deux  : 
celle  du  banquier  auf  qui  elle  est  tirée,  et  celle 
de  celui  à  l'ordre  duquel  elle  est  passée.  Je  ré- 
pondrai à  ceux  qui  m'objecteraient  qu'en  consé- 
aueqce  les  billets  ft  ùtûte  SQUt  pld&doflgâreax: 
Bsoatdei  moonalei  qui  n'ont  pas  auooun 
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forcé  ;  on  est  toujours  libre  de  les  recevoir  ou  de 
les  refuser,  et  lorsqu'il  y  a  liberté  entière,  il  n'y 
a  plus  de  dauger  à  garantir  par  la  loi. 

Au  lieu  de  mettre  deë  entraves  à  cet  acte  si 
favorable  ad  commerce,  et  que  j*oserai  en  appe- 
ler râm(^,  il  faudrait  le  multiplier,  et  faire  cesser 
cette  jurisprudence  disparate  qui  alieUdansles 
différents  tribunaux  du  royaume,  dont  les  uns 
asservis  à  la  vieille  forme  et  dénomination  des 
billets  de  change,  énoncée  dans  Tordondance  de 
1673,  refusent  aux  billots  à  ordre  les  avantages 
attrlbaésaux  billets  de  change;  les  autres,  plus 
attachés  au  sens  qu'à  la  lettre,  jugent  d'après 
l'usai^e  et  la  bratique  en  assimilant  les  billets  à 
ordre  aui  lettres  de  change.  11  convient  de  sim- 
plifier nos  lois,  de  les  rendre  claires  et  précises , 
et  puisque  tous  les  citoyens  sont  égaux  vis-à-vis 
de  la  loi.  tous  ceux  qui  contractent  le  même  acte 
doivent  être  sujets  à  la  même  loi  et  jugés  par  le 
même  tribunal:  toute  exception  de  ce  principe 
est  contraire  à  notre  Constitution. 

Je  conclus  en  demandant  que  l'article  soit  ainsi 
fédigé. 

•  Le  tribunal  de  cotnmerce  cotinattt-a  de  tous 
les  actes  et  de  toutes  les  affaires  de  commerce  de 
terre,  de  mer  et  de  rivières.  Tous  les  contrac- 
tants et  endosseurs  de  lettres  de  change  et  de  bil- 
lets à  ordre,  sans  distidctioa,  seront  sujets  aux 
lois  rendues  pour  ces  actes,  et  jiisticiables  du 
tribunal  dé  commerce.  » 

M.  Thaùret,  rapporteur.  L*amendement  qui 
Vient  de  vous  être  proposé  ne  teiid  à  rien  moins 
qu*à  rerhetlre  en  question  vos  précédentes  déli- 
bérations. J'en  demande  lé  rejet. 

(L'amendemetit  est  écarté  par  la  qiiestion  préa- 
lable.) ^ 

M.  CfarlstlA.  Bn  1717,  il  a  été  créé  en  Frati- 
che-Gomté  une  commission  sous  le  nom  d'infor- 
mation des  eaux  et  foréts,  qui  a  rendu  des  juge- 
ments trèî^  ini({ties.  Je  propose  d'autoriser  les 
parties  qdi  en  ont  été  victimes  à  se  pourvoir  par- 
devant  les  noulreaux  tribunaux. 

M.  Morean.  Je  demande  la  question  préalable 
Bur  cette  motion  contraire  à  toutes  les  règles  de 
Id  justice  et  du  droit. 

(La  question  préalable  est  adoptée.) 

M.  Thooret,  rapporteur.  Pour  terminer  les 
titres  sur  Torgunisation  judiciaire,  le  comité  in'a 
c'Hargé  de  vous  proposer  les  quatre  articles  com- 
plémentaires qui  sLiivent  : 

a  Art.  1"'  Les  articles  décrétés  jusqu'à  présent 
Éilr  l'organisation  judiciaire  seront  présentés  à 
l'acceptation  et  sanction  du  roi,  et  il  sera  sup- 
plié d  ed  faire  faire  incessamment  l*eovoi  aux 
corps  administratifs  aux  municipalité^,  et  aux 
trintihaux. 

>  Art.  2.  Aussitôt  que  les  directoires  de  départe- 
ment les  auront  regus,  ils  les  feront  ptiblier  et 
les  enverront,  sans  retard,  aux  directoires  de 
district. 

i  Art.  3.  En  chaque  district,  le  procureur-syn- 
dic convoquera  les  électeurs  dans  la  liuitaîne  de 
la  réception  des  décrets,  et  indiquera  le  Jour 
pour  rélection,  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins 
huit  tours  francs,  entre  le  jour  de  la  convocation 
et  eeiui  de  l'assemblée  des  électeU^s. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
(iisttiiguer  dans  les  articles  ci-dessuâ,  les  dispo- 
tfUioos  qui  ^nt  constitutionnelles,  de  C^W^i  qui 
ne  font  que  réglemeatairei.  » 


I 


(Les  quatre  articles  sont  adoptés  sans  ôpposi*- 
tion.) 

M.  Thonret.  De  tout  ce  qUi  précède,  11  f éstilté 
le  décret  général  sur  V ordre  JHdiùiaifé qui  suit: 

(Yoy.  le  texte  détinitlf  du  décret  anneté  à  ia 
séance  de  Ce  jour). 

M.  le  Président.  UÂssembléé  répt^ttd  il 
suite  de  la  discusiion  sur  toutes  lés  parties  dé  tts 
dépensé  publique. 

M.  Lebrun,  rapporteur.  Le  Comité  des  fldan- 
ces  me  cliarge  de  yons  propose^  doux  articles  sur 
la  dépense  de  l administration  générale  dii  do~ 
maine,  La  situation  des  employés  de  la  Ferme 
générale  est  des  plus  intéressanteë;  Ils  avaient 
auparavant  des  remises  et  des  Secours  ;  depuis 
quinze  mois  il  n'y  a  plus  ried  pour  eux  et  ils  sont 
sur  le  point  d'une  suppression  totale  ;  mais  ce 
n*est  pas  à  nous,  c'est  au  ministre  des  fldànées 
à  s'occuper  de  ce  personnel  méritant,  pddlqdé 
votre  puissance  soit  supérieure  à  là  sienne,  i 
faut  lui  confier  tout  ce  qu'il  peut  fdirc,  car  que 
que  Soit  soré  dévouement  à  la  choSe  publique,  1 
esta  craindre  qu'en  lui  témoignant  peu  de  con- 
fiance on  ne  l'amène  à  l'insouciance  et  àU  dé- 
goût. 

L'administration  des  domaines  fait  preuve 
d*uh  ordre  et  d'une  Comptabilité  à  laquelle  on  ne 
peut  donner  que  des  éloges  médités.  Les  direc 
teurs  n'avaient,  dans  cette  t)artie,qUeâ,250  livres; 
mais  les  fonds  leur  restaient  en  mains  pendant 
deux  mois.  Ils  étalent  les  plus  hetlreuxdes  hom- 
me» lorsqu'ils  pouvaient  s'exempter  de  payer  ert 
espèces.  Sur  les  re^criptions,  ils  avaient  une  re- 
mise de  10  livres  sur  1,000  livres  el  d'une  livre 
par  1,000  sur  les  lettres  de  change.  Voilà  la  sotirce 
de  leur  opulence;  cependant,  il  laut  observer  qijé 
les  financiers  sont  destinés  à  être  riches  et  je 
vous  plains  s'ils  deviennent  jamais  pauvres. 

Il  y  a  dans  les  domaines  trois  contrôleurs  gé- 
néraux et  126  contrôleurs  ambulants*  Cette  admi- 
nistration doit  devenir  la  branche  ta  plus  inté- 
ri^ssante  de  vos  finances,  par  la  perception  des 
contrôles  et  des  droits  fonciers  dont  elle  est 
charge;  vous  deves  donc  vous  attache^  à  lui 
donner  une  bonne  organisation .  Nous  voua 
proposons  en  ce  moment  une  réduction  de 
64,481  livres. 

i  Art.  1^'.  La  dépense  des  bureaux  et  eotployés 
de  radministration  générale  du  domaine,  sera 
provisoirement  réduite  i  60,000  livres. 

«  Art.  2.  Les  contrôleurs  généraux  des  domai- 
nes seront  supprimés,  et  les  directoires  de  dis- 
trict feront  ou  feront  faire  les  vilsitéd  et  Véfifi- 
cations  dont  ils  étaient  chargés.  » 

(Ces  detix  ai*ticles  sont  àddptés.) 

M.  Lebron,  rapporteur.  NOUS  aVohs  mainte- 
nant à  nous  occuper  des  académies.  Nolis  ne  voua 
ÊroposérOns  pas  des  réformes  et  des  économies* 
es  établissements  tienneût  à  la  gloire  et  à  rih- 
térèt  même  de  la  nation.  Ils  ne  nous  présentent 
pas  l'affligeant  âouvenir  de  dissipation  et  de  pro- 
digalité. Eu  créant  TAçadémie  fràd^ise,  Kiché- 
lieu  n'y  chercha  peut-être  que  des,paiiégyristéâ 
et  dés  esclaves  ;  elle  a  expié  sod  origine.  L'aCd- 
démie  française  a  des  droits  à  la  reconnàissancki 
put)lique.  On  n'dubliera  pas  qiié  plusiedrs  dé  sed 
membres  ont  été  les  apôtres  de  la  liberté*  C'est 
par  les  lettres  que  nos  mœurs  se  pdllssent,  et  dU 
moment  où  dllei  ne  seront  ni  hOdorëes,  bl  ré- 
compeoiées»  la  oation  (oucbera  de  bim  près  à  la 
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barbarie,  à  tous  les  vices,  à  tous  les  malheurs 
qu'elle  amène  avec  elle.  L'académie  des  iascrip- 
tionset  belles-ietirespeutdésormais  rendredes  ser- 
vices essentiels  à  noire  hi.^toiie,  et  nous  en  re- 
produire les  monuments  sous  leurs  véritables 
formes.  L*académie  des  sciences  jouit  du  respect 
de  l'Europe,  et  peut  être  infiniment  utile  à  nos 
arts  et  à  nos  manufactures.  Le  comité  a  pensé 
que  toutes  ces  académies  devaient  rester  sous  la 
protection  immédiate  du  roi  ;  que  celte  protection 
seule  peut  encourager  leurs  travaux  et  qu'il  est 
de  rintérôt  de  la  nation,  comme  de  la  grandeur 
du  monarque,  qu'il  s'attache  à  ces  institutions 
d'une  affection  particulière,  et  qu'il  lie  leurs 
succès  à  la  gloire  de  son  rè^ne  et  de  son  nom . 
Le  comité  vous  propose  les  projets  de  décrets 
que  je  vais  vous  soumettre  successivement.  — 


«  Art.  2.  11  lui  sera  payé  annuellement  du  Tré- 
sor public  la  somme  de  25,217  livres  ;  savoir,  au 
secrétaire  perpétuel,  appointements,  3,000 livres; 
écritures,  900  livres  ;  pour  mess(ï  du  jour  de 
saint  Louis,  300  livres;  pour  jetons,  358  marcs, 
20,717  livres  ;  pour  entretien  et  réparation  du 
coin,  300  livres;  en  tout,  25,217  livres. 

«  Art.  3.  Il  sera  en  outre  assigné  chaque  année 
1,200  livres  qui  seront  données,  au  nom  de  la 
nation,  pour  prix  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage 
qui  aura  paru,  soit  sur  la  morale,  soit  sur  le  droit 
public,  soit  enfin  sur  quelque  sujet  utile. 

a  Art.  4.  Chaque  année  l'Académie  sera  admise 
à  la  barre  de  TAssemblée  nationale,  pour  y  rendre 
compte  des  travaux  de  ses  membres,  et  de  l'ou- 
vrage qu'elle  aura  jugé  digne  du  prix  national.  » 

M.  CiaaiUer  de  Blanzat.  Les  établissements 
publics  en  France  sont  et  continueront  à  être 
B0U8  la  protection  spéciale  du  roi.  L'article  pre- 
mier n'a  aucun  sens,  ou  il  a  un  sens  inconve- 
nable. 

M.  Lie  Deist  de  Botldoux.  Je  dem:xnde  Ta- 
journement  jusqu'à  ce  que  l'utilité  de  l'Académie 
française  soit  constatée. 

M.  Crenzë.  L'ajournement  doit  porter  sur  l'A- 
cadémie française  et  nur  toutes  les  académies. 
(Cet  ajournement  est  décrété.) 

M.  le  Président.  Les  comités  militaire ,  des 
recherches  et  des  rapports  sont  prêts  à  vous  ren- 
dre compte  de  V insubordination  de  la  garnison  de 
Nancy, 

M.  Emmery,  rapporteur.  Messieurs,  je  suis 
malheureusement  encore  aujourd'hui  porteur  d(* 
f&cheuses  nouvelles.  Je  soUicite  t)eaiicoup  d'in- 
dulgence, car  à  peine  ai-je  eu  le  temps  de  rédiger 
le  décret  convenu  dans  vos  trois  comités  réunis. 
Ces  comités  sont  le  comité  mihtaire,  celui  des 
rapports  et  celui  des  recherches.  Je  suivrai  les 
foits  dans  les  pièces  ailressêes  par  le  directoire 
du  département  de  la  Meurthe,  par  la  municipa- 
lité de  ^'ancy,  et  par  le  commandant  de  cette 
ville,  soit  à  1  Assemblée,  soit  au  ministère  de  la 
guerre.  Toutes  ces  lettres  annoncent  l'insurn  ction 
lapins  décidée  dans  les  régiments  du  loi,  de 
mestredecamp  cavalerie,  et  Lhâleauvieux  suisse. 
Je  vais  d'abord  vous  donner  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Ui-nove,  officier  iréiiéral  i  ominaudanten  Lor- 
raine, à  &i.la  Tuur-du-Pin,  le  14  août.  «La glace  est 
rompue.  Malgré  le  décret  du  6  août,  le  régiment 
du  roi  persiste  dans  son  insubordiaaUoo.  Les 


comités  ont  continut^  ;  l'état  de  leurs  demand(*8 
n'a  pas  cessé  d'être  exorbitant  ;  ils  tmt  commandé 
un  détai'hcnient  de  deux  cents  hommes  armés 
pour  aller  s'emparer  de  ce  qui  restait  dans  la 
caisse  :  le  sergent  qui  marchait  à  la  tête  a  de- 
mandé la  clef  au  commandant  ;  sur  le  refus  qui 
lui  a  été  fait,  le  détachement  a  enlevé  la  caisse, 
et  l'a  transportée  dans  la  chambre  oi!i  le  comité 
du  régiment  s'assemble.  On  répand  des  bruits 
effrayants  ;  on  dit  que  la  masse  réclamée  est  de 
1,200,000  livres,  que  les  soldats  veulent  faire 
signer  des  billets  aux  officiers,  sauf  leur  recours 
contre  M.  du  Ghâtelet.  On  dit  encore  que  demain 
ils  doivent  couronner  un  commandant  de  la  gar- 
nison, le  conduire  dans  un  char,  faire  suivre  ce 
triomphe  par  les  officiers  ;  on  ajoute  même  qu*ils 
les  obligeront  à  traîner  ce  char.  Une  partie  des 
officiers  veut  partir,  une  autre  partie  s'est  cachée. 
Je  n'accorderai  aucun  congé  ;  je  m'attends  à  élre 
maltraité,  ma  position  est  cruelle  ;  mais  je  ne 
céderai  pas,  mais  je  ne  quitterai  p as  mon  poste. 
Le  régiment  lie  mestrede  camp  suit  l'exemple  du 
régiment  du  roi  :  en  trenie-six  heures,  celui  de 
Ghâteauvieux  suisse  a  pris  le  même  chemin.  » 

Voici  une  lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Meurthe  au  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  24  août.  «  Sur  l'invitation  du  corps  munici- 
pal, le  directoire  se  transporta  à  la  maison  com- 
mune pour  assister  avec  M.  Denove  à  la  lecture 
de  la  proclamation  de  votre  décret,  à  la  tête  du 
régiment  du  roi  :  des  grenadiers,  se  disant  dépu- 
tés de  ce  régiment,  se  sont  présentés  à  l'hôtel  de 
ville;  ils  ont  assuré  sur  leur  honneur  qu'ils  répon- 
daient de  la  vie  de  M.  ûenove,  mais  ils  ont  dit 
qu'avant  tout  ils  demandaient  que  ce  commandant 
désavouât  des  lettres  qu'il  a  écrites  ppntre  ce  ré- 
giment, et  qui  ont  été  interceptées.  La  procla- 
mation a  été  lue  à  la  tête  du  régiment,  les  soldats 
ont  en  effet  voulu  qu'avant  cette  lecture  M.  De- 
nove donnât  les  explications  qu'ils  exigeaient,  et 
elles  ont  été  données.  » 

Les  faits  qui  ont  suivi  se  trouvent  consignés 
dans  le  dernier  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Nancy,  en  date  du  14  auût.  —  En  suite  de  la 
proclamation,  un  détachement  des  soldats  du  ré- 
giment de  mestre  de  camp  a  porté  en  triomphe 
It  s  deux  soldats  suisses  qui  avaient  passe  hier 
au  conseil  de  guerre.  Le  régiment  du  roi  les  a  ac- 
compagnés. M.  Moiriant,  commandant  du  régiment 
de  Ghâteauvieux,  a  été  forcé  de  donner  à  chacun 
des  deux  suisses  6  luuis  pour  décompte  et  100  louis 
de  dédommagement.  Les  autres  officiers  ont  été 
enfermés  dans  le  quartier;  on  leur  demandait 
26 mille  livres,  ils  n^*  les  avalent  pas  :  un  citoyen 
de  cette  ville  les  leur  a  prêtées.  Le  régiment  du  roi 
a  demandé  son  décompte  depuis  l'entrée  de 
M.  du  Ghâtelet  au  régiinent.  Les  soldats  suisses 
ont  enlevé  la  caisse  de  leur  corps  :  comme  il  ne 
s'y  trouvait  que  8,000  livres  en  assignats,  le 
commandant  et  le  major  qu'on  avait  cherchés  pour 
les  maltraiter,  craignant  que  les  soldatsne  fussent 
pas  contents  de  cette  somme,  ils  ont  demandé 
26,000  livres  que  Ja  municipalité  leur  a  re- 
mises. 

Les  sol  iats  du  régiment  du  roi  avaient  déjà 
forcé  M.  Balivière,  commandant,  à  leur  remettre 
la  caisse.  Ainsi  la  garnison  entière  a  rompu  tous 
les  liens  de  la  subordination  ;  elle  s'est  ailarhé 
le  peuple,  en  répandant  beaucoup  d'argent.  Les 
tX)mmandants  civils  et  militaires  n  ont  nul  m<  yen 
pour  arrêter  l'insurrection  ;  la  ville  de  Nancy  est 
exposée  aux  plus  grands  désordres.  La  muni- 
cipalité ne  voit  de  ressources  que  dans  la  présence 
da  quelques  membres  de  rAssemblée  nationale. 
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Vof  comités,  en  reconoaissBot  qae  ta  licence  est 
portée  â  son  dernier  pt^riode,  que  le  désordre  et 
le  dëïeBpotr  peuveat  s'étendre  dans  tout  le  dépar- 
tement où  il  ae  trouve  bi^aurou;)  de  villes  di; 
parniaon,  ont  ^nsé  qu'il  convertail  de  prendre  des 
mi'Bures  sévères,  qui,  en  imposant  aux  soldais, 
laissi'Ut  une  voie  ouverte  à  la  ré8i;iiscence  et  aux 
rrmordB  :  ils  ont  également  conaidiTé  que  des  opé- 
rations juridiques  ne  produiraient  aucjn  erfet,  si 
elleâ  n'élaieDt  appuyées  d'une  grande  force. 

Le  miuistre  et  les  députés  de  Nancy  convien- 
neni  qu'un  décret  est  nécessaire;  tout  pres:>e ; 
tout  brûle  ;  il  y  aurait  le  plus  grand  danger  dans 
le  plus  léger  retard. 

C'ext  dans  ces  vui'sque  noua  vous  proposons  le 
projet  de  décret  suivant  : 

■L'AssEUBLÉENATiONALB.aprèsavoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  uëtë  Tait  au  nom  de  ses  trois 
comités  militaire,  des  recherches  et  des  rapports 
léunis,  indignée  de  l'inaubordinalion  continuée 
dans  laKarmaon  de  Nancy,  par  les  régiments  du 
rui  infanterie,  meslre  de  campcavulerie,  et  de  Gti&- 
teauvieux  suisse  depuis,  et  au  mipris  Judécr-i 
du  6  de  ce  mois,  quoii|ii'il  renferniàt  les  dispoai- 
Udds  propres  à  leur  assurer  la  justice  qu'ils 
pourran'Dl  réclaioer  par  des  voies  légitimes;  con- 
vaincue que  le  respect  pour  la  loi  el  la  soumis- 
sion qu'elle  Commande  aux  ordres  du  cbel  suprê- 
me de  l'armée,  ainsi  gue  iies  ofliders  et  aux 
réglée  de  la  discipline  militaire  sont  les  caractères 
essentiels  comme  les  premiers  devoirs  des  soldats 
citoyens,  et  que  ceux  qui  s'écartent  de  ces  devoirs, 
au  préjudice  de  leur  serment,   sont  des  en[iemis 

fiublics.dont  lu  licence  menace  ouverlfmeiit  la 
Itwrtë  <'t  la  Gonslilulion  ;  cunsidëianl  combien  il 
importe  de  réprinier  avec  se  vérité  de  semblables  ex- 
cès et  de  donner  promptement  un  exem|ile tel  qu'il 
puisse  tranquilliser  les  bons  cituycns,  satisfaire 
à  la  jusie  indignatiou  dis  braves  mililairea  qui 
ont  vu  avec  horreur  la  conduite  de  leurs  iudigue- 
tamuradi's,  i-nlinéclaireretrelenir  par  uni- erreur 
salutaire  ceux  que  l'erreur  ou  la  faibies.<e  a  Tait 
condescendre  aux  suggestions  d'homaiei*  crimi- 
nels, les  premiers  el  principaux  auteurs  de  ce 
désordre  : 

=  A  décrété  et  décrète,  d'une  voix  unanime, 
que  la  violation,  à  main  armée,  par  les  troupes, 
des  décrets  ne  l'Assemblée  Uiitiuuale  sanclioiims 
par  le  roi,  étant  uu  crime  de  lëse-natioo  an  pre- 
mier clief,  ceux  qui  ont  excité  la  rébellion  de  la 
{garnison  de  Nancy  doiveiil  être  poursuivis  el 
punis  romme  cuu|)ablus  de  ce  crime  à  la  requête 
du  ministère  public,  devant  les  tribunaux  char- 
gés par  les  décreis  de  la  poursuite,  instruciiou  et 
puQiiioD  de  semblab'e.'^  crimes  et  délits. 

■  Qje  ceux  qui  ayant  pris  part  a  la  rébellion 
de  quelque  manière  que  ce  soil,  n'auront  pas, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  compter  de  la 
publication  ou  présent  décret,  déclaré  à  leurs 
chefs  respectifs,  même  par  écrit,  si  les  chefs  l'exi- 
genl,  qu'ils  reconnaissiot  leur  erreur  et  s'en 
KiieDteni,  seront  é»ialemeni,  après  ce  délai  écoulé, 
poursuivis  et  punis  comme  fauteurs  et  partici- 
pants d'an  crime  de  lèse-naiibu. 

*  Que  le  Président  de  l'Assemblée  nationale 
se  retirera  iuimédiutemeat  vers  le  roi,  puur  le 
•opplJer  de  prendre  les  mesures  les  plus  eflîcaces 
pour  l'entière  et  parfaite  exécution  du  présent 
décret;  en  conséquence  d'ordonner  : 

1*  K  son  procureur  au  bailliage  de  Nancy,  de 
rendre  plainte  contre  toute  personne  tU-  quel- 
que rang,  grade,  état  et  condition  qu'elle  suil, 
eonpçoDnée  d'aroir  été  instigateur,  fauteur  ou 
piàrueipant  de  la  rébellion  qui  a  eu  lieu  dans  la 


der  sur  ladite  plainte,  eonlormémeni  aux  décrets 
précédemment  rendus  concernant  l'instructioD 
et  le  jugement  des  crimes  de  lëse-nation  ;  d'or- 
donner pareillement  à  la  municipalité  et  aux 
gardes  nationales  de  Nancy,  ainsi  qu'au  com- 
mandant de  cette  place  de  faire  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  ba  dispositions  nécessaires,  et  qui 
seront  e^i  leur  pouvoir,  [lour  s'assurer  des  coupii- 
bles  el  les  livrer  à  ta  justice;  même  d'ordonner 
le  rassemblement  el  l'iotervention  d'une  force 
militaire  tirée  des  garnisons  et  des  gardes  natio- 
nales du  département  de  laMeorthe  et  de  tous  les 
départements  voisins,  pour  aji^ir  aux  ordres  de 
tel  oFlider  fiënéral  qu'il  plaira  à  sa  Majesté  de 
cominelire,  à  l'effet  d'appuyer  le  présent  décret, 
de  faire  en  sorte  que  force  resleàlajusiice,  et  que 
la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  soleut  effica- 
cement proté»;ées  contre  quiconque  chercherait  k 
y  portier  atteinte  :  jt  l'effet  de  quoi  cet  ofUcier 
général  sera  spécialement  antorisë  à  casser  et 
licencier  les  régiments  de  la  garnison  de  Nancy, 
dans  le  cas  où  ils  ne  rentreraient  pas  immédia- 
tement dans  l'ordre,  ou  s'ils  tentaient  d'opposer  la 
moindre  résisUince  au  rbàtinient  des  principaux 
coupables.  • 

{Le  décret  proposé  par  M.  Bmmery,  an  nom  des 
trois  comités,  est  adopté  sans  discussion  et  à 
l'unanimité.) 

M.  fAaahtj.  Vous  vous  rappelez  le  décret 
plein  de  honte  et  d'indulgence  rendu  au  sujet 
du  ré;:iin(-nt  de  Royal-Cbampagoe,  eu  garnison  à 
Hesdin.  La  municipalité  de  cette  ville  m'àécrit  pour 
que  j'eusse  l'honneur  de  vous  représenter  l'insu- 
bordlnalioii  de  ce  n  Fjinieni,  qui  n'a  voulu  obéir 
ni  à  votre  dérret  ni  aux  ordres  du  roi  ;  je  demande 
que  le  décel  que  vous  veiiez  de  rendre  soit  com- 
mun au  régiment  de  ftoyai-Champa^jne. 

(On  demande  le  renvoi  au  comité.) 

M.  de  Honlcaln-doioB.  Il  est  important 

de  s'occuper  du  code  des  délits  et  des  peines  mili- 
taires. MM.  d'Albert  et  les  ofliciers  de  marine  se 
plaiï^'neot  de  l'insurrectiuD  des  matelots,  dans  un 
moment  où  notre  escadre  est  prête  à  mettre  en 
mer, 

(L'Assemblée  arrête  qu'il  y  aura  ce  soir  une 
Assemblée  extraordmaii-e,  pour  entendre  le  rap- 
port du  comité  militaire  sur  les  délits  et  [m 
peines.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  H.de  La  Tour~du- 
Pin  :  ce  ministre  envoie  de  la  part  du  roi  un  plan 
de  l'organi.'ïation  de  l'armée,  conforme  aux  bases 
décrétées  les  31  juillet  el  2  août. 

La  séance  est  levée  k  quatre  lieures  moins 
un  quart. 
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ASSBHBL&B  HaTIOHALB. 


Séanei  iM  UmM  16  ttoOt  1790,  au  toir  (1). 

La  Béinco  eit  oarCTta  h  lii  beurra  et  demie 
dnaolr. 

H.  4fl  La  B*cher*aaa«ld-IJaaceart  oc- 

rope  le  fauteuil  en  t'aoteace  de  H.  Dupoot  (ib 
Kemourt),  président. 

Le  Eienr  t.  P.  Tbëbaat,  cblmrttlen,  pré-=ente  a 
i'AïBemblËe  DaiJonale  un  écrit  iotiluié  :  Rifi»' 
rloiu  tttr  Ut  moyen»  U»  flut  limpUt  pour  It  ixbrt 
Mtrôice  de  la  ekirurgie  datu  Umta  la  t'T»M9. 
L'AsBemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  eomjté  de 
mendicltâ . 

H.  B«B«liC.  Le  décret  eur  la  coRstiiution  du 
elergâ  est  accepta  depniB  le  21  jaillett  c«lui  eur  1% 
fabrication  d'armes  cour  ii;B  fiardel  nationales  est 
aussi  sanctionné  depuis  le  1"  août;  cept-inlant 
on  n'en  a  point  encore  fait  la  publication.  J'ai 
étâ  plusieurs  fois  chez  M.  le  garde  >lea  sceaux, 
pour  le  presser  de  les  faire  imprimer  et  publier 
prompteineni.  H.  le  garde  dw  sceaux  a  répondu 
que  ce  ntard  était  occasionné  par  l'imprimerie 
royale,  qui  ne  les  avait  point  encore  envoyas. 
Avant  d'iiiBtruirt  l'Assemblée  de  cette  négligi^nce, 
f  ai  jugé  à  propos  d'écrire  au  tlirecleur  de  l'impri- 
merie royale,  qui  m'a  répondu  qu'il  n'avait  jiuint 
tu  le  tnanuscrit  de  ces  décruis  pour  les  imprimer, 
et  qu'il  ne  les  connaissait  pus.  le  demande  que 
l'Asstmblto  nationale  cbarge  son  préeiiiect 
d'écrire  sur^le-cbamp  à  Hi  le  garde  des  sceaux, 
pour  qu'il  faise  Imprimer  et  expédier  ces  décrets 
Bans  délai. 

(On  observe  que  l'Assemblée  b'eit  point  aiaez 
nombreuse  pour  prononcer  un  décret.) 

H.  Blla.  Lorsqu'il  y  aura  deux  ceotsmembres 
réunis,  je  proposurai  de  mander  M.  le  garde  des 
sceaux  a  la  barre. 

(On  observe  qu'il  ce  s'agit  pas  d'un  décretimais 
d'une  simple  auioriBation,  pour  le  président, 
d'écrire  a  H.  le  garde  des  sceaux.) 

(U  proposition  de  U.  Boucbe  w,i  adoptée.) 

11.  d«  HurlnaU.  Dans  ma  province,  on  s'em- 
pare des  possessions  et  des  monastères  des  reli- 
gleusee,  avant  que  vos  décrets  portent  encore 
aucuoe  dtapoiiuou  sur  le  iratUimeut  qui  leur  aen 
accordé. 

M.  BlartlBe«B>  le  comité  ecclésiastique  a  un 
projet  de  décret  tout  piét  sur  cet  objet. 

—  On  fait  lecture  d'un  procès-verbal  de  la  mu- 
nicipalité de  Longwy,  sur  la  couduiie  patriotique 
du  régiment  de  Bouillou.  Sept  eoldals  pit'montais 
ont  en  vain  tenté  de  le  soulever;  il  a  juré  l'obéis- 
sance la  plus  exacte  &  ses  ulScier.-,  et  des  fêtes, 
des  danses,  auxquelles  ont  pris  part  soldats,  ofli- 
ciers,  milice  citoyenne  et  les  canonniers  d'Au- 
xonne,  ont  servi  de  consécration  il  ce  serment. 

(Ou  ilemanile  l'impression  de  cej.rocès-verbal, 
el  de  cbarger  M.  le  président  d'écrire  à  la  muni- 
cipalité de  Lungwy.) 


(1]  CaUa  ituie*  Mt  inromplHa  ■ 


L'Assemblée  n'adopte  que  la  dernière  partie 
de  cette  mutlon. 

Vn  membre  fait  connaître  qu'un  citoven,  ci- 
devant  privilégié,  !!•  de  Chenecay-Coli^ny,  sur 
le  eimple  soupçon  d'avoir  empoisonna  des  fon- 
taines, aété  arrêté  sans  forme  de  procès,  et  con- 
duit en  prison  tt  une  demi4ieue  de  l'endroit  où  il 
habite. 

L'Assemblée  ordonne  la  renvoi  de  celle  affaire 
au  comité  des  rapporta. 

M.  le  PrëaidcHt.  L'ordre  du  jour  est  du  rap- 
port  du  comité  de  ta  maiine  tar  lei  peinMàinfU- 
ger  datu  l'armée  navale  (1). 

U.  de  IVoBpère  de  Chmmftg^j,  rapporleiir. 
Messieurs,  le  cumilé  de  la  manne,  chargé  par 
vous  de  poser  les  bases  constitutives  de  toute*  les 
branches  de  ce  département,  &  dû  Surtout  fixer 
Ses  regards  sur  celles  dont  l'organisation  lui 
a  paru  pluspressaute-Uneescadreest  armée,  pour 
la  première  fois,  avec  l'antorisation  du  Orps  lé- 
gislatif; ues  forces  maritimes,  devenueenationalei, 
sont  prêtes  à  se  déployer,  non  plus  comme  jadis 
pour  servit  les  vues  ambitieuses  ou  iniéressées 
d'un  peut  nombre  de  courtleans.,  mais  pour  l'in- 
térêt de  la  nation  même  réioté^ree  dans  tods  ses 
droits  ;  puur  aa  véritable  gloire,  inséparable  dé  la 
Justice  et  derbamanité;  pour  prévenir  ou  abréger 
la  guerre,  le  plus  gradd  crime  de  nos  gouVeme- 
meuts  modernes,  etqul,  grâces  aux  principes  de 
l'Assemblée  nationale,  ne  pourra  plus  être  (>uur 
nous  qu'un  mal  nécessaire.  Le  comité  a  pensé 
que  lorsqu'il  se  formait  un  tel  rassemblement 
d'hommes  deslinéskdesronciioDs  extraordinaires, 
dont  le  cours  ordinaire  dus  choses  ne  présente 
pas  même  l'image,  formant,  pour  ainsi  dire,  utie 
aociétë  particulière,  avec  des  mœurs,  deS  usa- 
ges qui  D'cxii-lent  point  dans  la  grande  société; 
lorsque  la  sûreté  ue  cette  Société  éphémère  pou- 
vait être  si  facilement  compromise  par  des  délita 
que  n'ont  pas  prévus  les  lois  ordinaires:  Il 
fallait,  pour  cette  société,  des  lois  pénales  parti- 
culières qui  eu  garantissent  l'existence,  et  don- 
nassent les  moyens  de  la  conduire  au  but  auquel 
elle  est  destinée. 

Ces  lois  existent,  et  le  comité,  pressé  par  le 
temps,  aurait  bien  voulu  pouvoir  vous  en  propo- 
WT  l'i'XCcation  provisoire;  mais  elles  ont  été 
créées  hous  Louis  XIV,  dans  ce  moment,  où  eni- 
vré de  Sa  gloire,  les  bumiiiis  auxquels  II  dédai- 
gnait de  se  coinuarer,  lui  paraissaient  d'une 
espèce  inférieure  A  la  sienne;  elles  foiii  partie 
d'uu  cOiie,  ouvrage  d'ub  administrateur  i^lèbre, 
qui  peut  renfermer  des  vues  saini'S  sur  l'adinl- 
iiislralion,  maisqal  De  porte  pas  l'empreinte  de 
celte  philosophie  douce,  étrangère  au  stècle  où  il 
écrivait.  Le  gouVerneintnl  qui  a  euCCi'dé  i 
Louis  XIV,  plus  faible  que  le  sien,  n'étail  plus  ver- 
tueux, ni  plus  éclairé,  et  les  luis  péuales  de  l'or- 
donnance de  17tt9  ont  été  copiées  dans  te  coile  de 
1765,  le  recueil  le  plus  complet  d'ordonnances  ou 
de  règlement  sur  la  mutine. 

L'ouvrage  du  despotisme  né  peut  convenir  ft  la 
litKrié.  Ce  code  de  rigueur  avait  ëié  tracé  par 
l'orgueil  et  le  mépris  des  hommes.  La  justice, 
l'humanité  tremblante  auruienl  dùseules  eu  dicter 
toutes  les  dls|iasliiDus.  Tout  a  changé  autour  de 
nous;  la  révolution  la  plusêloQnante  par  sa  rapi- 
dité et  son  étendue  a  renversé, comme  d'un  souflie, 
toutes  nos  gothiques  inetitulions.   L'autorité  la 
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plui  imposante,  la  coDÛance  la  plus  étendue,  peu- 
vent 4  peine  en  soutenir  quelques  débris.  Ce  que 
nous  appelions  nos  lois,  n'est  plus,  ou  va  cesser 
d'être*  Nos  usages  et  nos  mœurs  vont  changer  ; 
les  hommes  mômes  changent,  et  chaque  jour  ac- 
célère cette  étonnante  métamorphose.  Geuxqu*a* 
viiissait  le  despotisme  ont  déjà  repris  le  senti- 
ment de  la  dignité  primitive  de  l'homme,  et 
Ténergiede  la  imerté.  Qu'ils  apprennent  à  fléchir 
la  tête  sous  le  joug  impérieux  des  lois  qui  sont 
leur  ouvrage,et  ils  seront  libreset  fiers  comme  les 
créa  la  nature,  justes,  humains,  amis  de  l'ordre 
et  de  la  paix,  tels  que  doit  les  former  une  société 
vraiment  ordonnée  pour  le  bonheur  de  l'espèce 
bnmaine. 

C'est  avec  cet  esprit  que  le  comité  a  examiné  le 
code  pénal  de  la  marine;  il  Ta  trouvé  aussi  in- 
complet que  rigoureux:  nulle  gradation  dans  les 
peines  ;  uue  excessive  sévérité;  la  mort  ou  les 
galères  prononcées  pour  des  délits  que  la  faiblesse 
numaine  peut  faire  excuser;  et  les  crimes  que 
la  religion  doit  seule  punir,  exposant  les  malheu- 
reux ou  les  insensés  qui  s  en  rendent  coupables 
aux  plus  affreux  châitimenls.  Telle  était  la  trop 
rigoureuse  sévérité  de  ces  lois;  elle  contrariait 
leliement  d'esprit  d'un  peuple  qui  avait  conservé 
des  mœurs  douces  sous  un  gouvernement  opj)res- 
seur,  qu'elles  n'étaient  nullement  exécutées.  L'or- 


de  celte  classe  d'hommes,  trop  peu  connue  et  tou- 
jours mal  appréciée,  les  matelots  français;  qu'il 
Boit  permis,  dis-je,  à  leur  frère  d'armes,  au 
compagnon  de  leurs  travaux,  qui  fut  tant  de  fois 
leur  admirateur,  et  toujours  leur  ami,  de  s'honorer 
iui'^méme  en  rendant  un  éclataut  hommage  à 
leurs  qualités  si  rares,  à  ce  courage  qui  n'a  pour 
principe  ni  le  point  d'honneur,  ni  le  fanatisme 
de  la  gloire,  ni  aucun  intérêt  particulier,  et  qui 
est  vraiment  en  eux  un  don  de  la  nature,  ou  plu- 
tôt le  fruit  de  leur  éducation;  à  ce  sang-froid  qui, 
dans  la  position  la  plus  critique,  lorsqu  une  corde, 
qui  n'est  alors  qu'un  fil,  les  sépare  seule  de  la  mort, 
les  tient  attachés  à  leur  ouvrage  avec  une  tran- 
quillité imperturuable;  à  cette  patience  qui  ieurfait 
supporter  tous  les  besoins  et  toutes  les  fatigues; 
enhii,  à  cette  docilité  que  n'arrôie  aucune  fausse 
délicatesse,  et  qui  les  rend  également  empressés  à 
faire  tout  ce  qu'exige  le  service  du  vaisseau  :  ce 
sont  ces  qualités,  citait  aussi  le  respect  presque 
religieux  que  l'habitude  leur  imprimait  pour  une 
autorité  quelquefois  arbitraire, mais  toujours  exer- 
cée avec  douceur  et  modération  qui  tenait  lieu 
des  lois  qu'on  n'exécutait  point.  Mais,  dans  les  prin- 
cipes d'une  Constitution  libre^  les  hoiiimes  ne 
doivent  plus  obéir  qu'aux  lois  ou  aux  hommes 
qui  parient  en  leur  nom  ;  les  punitions  comme  les 
recompenses  ne  peuvent  être  arbitraires  ;  les  lois 
doivent  être  suivies  ou  abrogées.  Celles  que  nous 
considérions  n'étaient  pas  de  nature  à  nous  faire 
balancer  sur  cette  alternative.  Quelque  pénible 
qu'il  soit  pour  des  hommes  sensibles  de  ne  s'oc- 
cuper que  des  erreurs  de  leurs  semblables,  et  des 
peines  qui  sont  faites  non  pour  les  punir,  mais 
pour  en  prévenir  le  danger  et  le  retour,  et  ga- 
rantir la  société  de  maux  qu'elles  peuvent  attirer 
Sur  elle,  nous  nous  y  sommes  livrés  avec  courage, 
persuadés  que  c'est  aussi  un  bienfait  de  la  so- 
ciété qu'un  bon  code  pénal,  et  que  les  lois  qui 
punissent  ne  sont  pas  moins  respectables  que 
celles  qui  récompensent. 

Tels  sont  les  motifs  q^ui  nous  ont  fait  entre- 
prendre notre  travail,  tel  est  l'esprit  qui  nous  a 


dirigés;  il  ne  reste  plus  qu'à  vous  en  offrir  l'ordre 
et  le  plan. 

Le  comité  a  d'abord  porté  son  attention  sur  la 
forme  des  jugements.  En  adoptant  le  jury  dans 
les  causes  criminelles,  TAssemblée  nationale  lui 
avait  tracé  la  route  qu'il  devait  suivre.  Cette  in- 
stitution, véritable  base  de  la  liberté  civile,  qui 
honore  même  un  peuple  libre,  pouvait  surtout 
être  mise  en  usage,  là  où  les  délits  sont  simples,  les 
preuves  toujours  subsistantes,  les  témoins  nom- 
breux. Peut-être  la  composition  du  jury  offrait- 
elle  des  difticuités  à  vaincre.  Le  comité  ose  es- 
pérer que  celle  qu'il  vous  présente  est  de  nature 
a  concilier  l'intérêt  de  l'ordre  public,  auquel  tient 
la  sûreté  de  tous»  avec  la  sûreté  de  l'accusé,  dans 
quelque  rang  inférieur  qu'il  soit  placé.  Son  res- 
pect pour  la  liberté  individuelle  l'a  conduit  à  une 
institution  dont  il  faut  vous  rendre  un  compte 
particulier. 

Là  où  le  jury  seul  prononce  que  l'accusé  est 
coupable  ou  non  coupable  du  crime  qui  lui  est 
imputé,  il  semblerait  que  le  ministère  d'un 
seul  juge,  organe  de  la  loi,  et  qui  la  fait  parler 
sans  l'interpréter,  serait  suffisant.  Le  comité  y  a 
vu  des  inconvénients.  Ce  juge  ne  pourrait  être 
que  le  capitaine  de  vaisseau,  ou  bien  il  y  aurait 
à  son  bord  une  autorité  individuelle  supérieure 
à  la  sienne;  ce  qui  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  bonne  discipline  et  d'organisation  mili- 
taire. Ce  capitaine  à  qui  on  laisse  la  nomination 
des  hommes  parmi  lesquels  Taccnâé  choisit  ceux 
qui  doivent  composer  le  jury,  pourrait,  s'il  le 
voulait,  influer  sur  l'opinion  de  ces  hommes 
bons  et  honnêtes,  mais  simples  et  modestes  et 
n'osant  compter  sur  leurs  propres  lumières,  et 
il  s'établirait  alors  une  certaine  connivence  entre 
le  juge  et  le  jury;  tel  est  l'inconvénient  que  le 
comité  a  voulu  prévenir  en  ctiiblissant  un  juge 
collectif  et  nombreux  qui  ne  serait  pas  plus 
corrupteur  que  corruptibioi  et  il  a  attribué  les 
fonctions  de  prononcer  la  peine,  lorsque  le  jury 
aurait  déclaré  l'accusé  coupable,  non  plus  à  un 
conseil  de  guerre,  en  abolissant  des  fonctions 
anciennes  il  faut  aussi  supprimer  les  mots  qui  les 
rappellent,  mais  à  un  conseil  de  justice  composé 
de  i'étafr-major.  Il  en  a  même  éloigné  le  chef  du 
vaisseau  dont  il  a  redouté  la  trop  puissante  in- 
fluence; mais  pour  ne  point  l'avilir  par  une  inju- 
rieuse exception  aux  yeux  de  ceux  qu'il  com- 
mande, il  lui  a  attribue  le  plus  beau  des  droits, 
un  droit,  qui,  fondant  son  empire  sur  la  bienfai- 
sance, le  rend  aussi  solide  que  doux,  celui  de 
commuer,  en  une  peine  plus  légère,  la  peine  pro- 
noncée par  le  conseil  de  guerre.  Un  tel  droit, 
quelque  beau  qu'il  soit,  lui  a  paru  pouvoir  être 
le  juste  partage  de  cet  homme,  qui,  représentant 
pour  ainsi  dire,  la  nation  et  son  chef,  doit  en  re- 
tracer la  dignité  et  en  rappeler  la  bientaisance, 
qui,  charge  de  défendre  de  si  grands  intérêts,  ne 
peut,  pour  le  prompt  succès  des  opérations  qui 
lui  sont  conliées,  avoir  une  autorité  trop  impo- 
sante, mais  non  arbitraire,  et  inspirer  un  respect 
trop  sacré.  Cette  idée  a  dicté  au  comité  plusieurs 
des  dispositions  qu'il  a  1  honneur  de  vous  pré- 
senter. 

11  a  établi  la  forme  de  procédure  la  plus  sim- 
ple; ainsi  l'exigent  les  lumières  et  les  mœurs  de 
ceux  qui  doivent  Texéc^iter,  et  la  nature  des  dé- 
lits qui  se  commettent  sur  les  vaisseaux  de 
guerre. 

Quelque  confiance  que  lui  inspire  la  procédure 
par  jury,  il  n'a  pas  cru  cependant  qu'elle  fût  tou- 
jours exempte  d'erreurs,et  on  ne  peut  admettre  la 
possibilité  de  ces  erreurs  si  cruelles  de  la  justice| 
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de  ces  erreurs  qui  font  le  désespoir  des  dîmes 
sensibles,  parce  que  rinnocence  et  quelquefois 
la  vertu  en  sont  les  victimes,  et  qu^ellos  sont  tou- 
jours irré[iarables  ;  on  ne  peut,  dis-je,  admettre 
celte* possibilité  sans  cherchera  en  prévenir  les 
suites  funestes.  De  là  le  comité  a  conclu  la  né- 
cessité de  la  révision  du  procès  dans  le  cas  où 
l'accusé  a  été  déclaré,  par  le  jury,  coutiable  d'un 
délit  emportant  peine  de  mort  ou  des  galères. 
Dans  les  autres,  ta  nécessité  de  la  revision  lui  a 
paru  moins  pressante,  et  il  a  même  ju^'é  qu'elle 
pourrait  affaiblir  la  discipline  militaire  qui,  lors- 
qu'elle n'exige  pas  des  peines  sévères,  commande 
toujours  des  punitions  promptes.  Mais,  en  éta- 
blissant cette  revision,  il  n'a  pas  oublie  quel  en 
avait  été  le  motif,  et  quel  devait  en  être  le  but, 
et  il  a  pensé  qu'elle  ne  devait  avoir  lieu  qu'en 
faveur  de  l'accusé.  C'est  un  bouclier  pour  l'inno- 
cence qui  ne  doit  jamais  devenir  une  arme  même 
contre  le  crime.  Qu'un  coupable  échappe  an  sup- 
plice qu'il  a  mérité,  c'est  un  mal  sans  doute  ; 
mais  ce  mal  peut  devenir  un  bien,  si  l'homme, 
ainsi  rendu  à  la  liberté  ou  à  la  vie,  en  fait  un 
emploi  utile.  Mais  que  l'innocent  tombe,  frappé 
par  ce  bras  vendeur  qui  n'est  armé  que  contrôles 
coupables,  c'est  toujours  un  mal,  et  un  mal  irré- 
parable, c'est  un  crime  plus  grand  que  celui  que 
l'on  a  voulu  punir,  c'est  un  délit  de  la  société 
entière  qui  enchaîne,  outrage  et  immole  celu:  à 
qui  elle  a  promis  de  proléger  sa  liberté,  son  hon- 
neur et  sa  vie;  et  cette  erreur  de  la  justice  de- 
vient le  tort  des  lois,  ou  plutôt  des  législateurs, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  dirigé  leurs  institutions  de 
manière  à  en  arrêter  les  suites  funestes.  —  Tel 
est  l'objet  du  titre  premier. 

Le  titre  second  ne  renferme  que  des  disposi- 
tions pénales.  Le  comité  a  distingué  les  peines 
afflictives  et  les  peines  de  discipline.  Celles-ci 
qui  ne  peuvent  être  encourues  que  par  des  délits 
très  légers,  mais  très  variés,  et  dont  il  eût  été 
impossible  de  faire  lénumération,  sont  aussi  ex- 
trêmement douces.  Le  comité  a  cru  qu'on  pouvait 
laisser  au  capitaine  le  droit  de  les  infliger,  sui- 
vant que  l'exigerait  riniérétdu  service.  11  a  voulu 
que  cette  autorité  qu'il  lui  léguait,  rappelât  celle 
du  chef  d'une  nombreuse  famille  qui  châtie  par 
des  corrections  douces,  je  dirais  presque  pat*  r- 
nelles,  ceux  de  ses  enfants  qui  se  sont  livrés 
à  des  erreurs»  et  cela  pour  prévenir  de  plus  gran- 
des erreurs  et  le  danger  dont  elles  menaceraient 
la  famille  commune.  Contenue  dans  des  limites 
précises,  une  telle  autorité  ne  peut  être  nulle- 
ment dangereuse. 

Les  peines  que  le  comité  a  appelées  afflictives, 
ne  peuvent  être  infligées  que  par  le  conseil  de 
justice,  d'apiès  le  jugement  du  jury:  là,  toute 
incertitude  disparaît;  la  peine  eht  précise  comme 
le  délit. 

Dans  l'ordre  des  délits,  le  comité  a  cru  devoir 
commencer  par  ceux  relatitsà  la  suboidinatiun. 
Depuis  longtemps  une  opinion,  qui  a  été  aussi 
celle  de  tous  les  i  eu|>les  libies,  les  a  fait  regar- 
der comme  les  plus  graves,  parce  qu'ils  peuvent 
être  suivis  des  conséquences  les  plus  dangereuses. 
La  même  raison  range  immédiatement  apièi^, 
tous  les  délits  contre  Tordre  ordinaire  de  service. 
Les  erreurs,  toujours  si  funestes  des  comman- 
dants de  vaisseaux  ou  escadres  forment  la  troi- 
sième classe;  enfin  viennent  les  délits  plus 
ordinaires  dans  le  cours  de  la  société,  les  vols, 
par  exemple  :  ici,  le  comité  a  fait  une  uistinciiun 
importante,  celle  des  vols  faits  aux  individus  qui 
habitent  le  vaisseau,  et  les  vols  des  effets  du 
vaisseau  même,  c'est-à-dire  du  la  nation.  Ceux- 


ci  lui  ont  paru  plus  graves,  et  parce  qu'ils  peu- 
ventà  la  longuecoinpromettrela  sûreté  commune, 
et  parce  qu'un  préjugé,  autorisé  par  un  gouver- 
nement qui  se  séparait  sans  cesse  de  sa  nation, 
les  faisait  paraître  peut-être  moins  criminels  et 
plu8  tentants  aux  yeux  d'un  grand  nombre  d'in- 
dividus. 

Une  juste  gradation  des  peines  était  la  tâche 
la  plus  difficile  du  comité  :  il  en  a  établi  une 
grande  variété  pour  les  proportionner  à  la  na- 
ture des  délits;  il  a  adopté  celles  que  l'usage 
comme  les  lois  avaient  rendues  les  plus  oïdi- 
naires,  la  cale  et  !a  bouline.  11  aurait  voulu 
pouvoir,  à  l'exemple  d'une  impératrice  fameuse, 
qui  a  prétendu  à  tous  les  genres  de  gloire,  même 
à  celle  de  la  philosophie  la  plus  étrangère  aux 
princes;  il  aurait  voulu, dis-je,  abroger  la  peine 
de  mort  :  mais  en  énonçant  son  vœu  pour  cette 
abolition  que  sollicite  l'humanité,  qu'approuve  la 
justice,  que  peut-être  la  saine  politique  conseille, 
il  a  cru  qu'un  tel  changement  devait  s'opérer 
d'abord  dans  la  législation  générale  de  l'Empire 
qui  aurait  dû  précéder  son  ouvrage;  il  n'a  pro- 
noncé cette  peine,  qui  devrait  toujours  être  un 
sujet  de  deuil  dans  la  société,  que  contre  c^nx 
dont  le  délit  a  évidemment  hasardé  la  sûreté 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  ou  dont  l'exis- 
tence ne  peut-être  que  dangereuse  pour  la  so- 
ciété. 

D'après  vos  lois  comme  d'après  vos  principes, 
il  n'a  reconnu  qu'une  manière  de  donner  la  mort. 
La  funeste  variété,  introduite  par  nos  lois,  était 
tantôt  l'ouvrage  d'un  raffinement  de  barbarie  af- 
freux en  lui-même,  et  encore  plus  parce  qu'il 
était  inutile,  et  tantôt  le  produit  de  la  plus  ab- 
surde.chin. ère  que  Torgueil  humain  ait  jamais 
enfanté,  lorsqu'il  prétendait  mettre  des  distinc- 
tions entre  les  hommes,  dans  ce  moment  même 
où  le  crime,  encore  plus  que  la  nature,  rappelle 
si  impérieusement  leur  inaltérable  égalité. 

S'il  a  faitquelquesdistinctionsentre  les  grades, 
c'est  d'aptes  ce  principe,  que  les  délits  militaires, 
tenant  essentiellement  aux  rapports  qui  existent 
de  grade  à  grade^  ne  peuvent  être  les  mêmes 
pour  ceux  à  qui  la  loi  attribue  des  fonctions  dif- 
férentes et  impose  des  devoirs  qui  ne  sont  pus 
les  mêmes,  et  par  C/Onséquent  ne  peuvent  être 
punis  par  les  mêmes  peines;  principe  qui  lui  a 
fourni  cette  conséquence,  que  l'homme  que 
l'Ëtat  honore  de  plus  de  conhance  et  d'autorité, 
est  bien  plus  couuable  envers  lui  lorsqu'il  com- 
met le  même  délit  que  celui  qui  n'a  pas  été 
traité  avec  la  même  faveur;  aussi  est-il  puni 
avec  plus  de  sévérité.  Mais  là  où  le  délit  est  de 
nature  à  ne  rappeler  que  la  qualité  d'homme  ou 
de  citoyen  dans  ceux,  quel  que  soit  leur  grade, 
qui  le  commettent,  la  peine  devient  la  même  et 
I  officier  coupable  d'un  vol  est  mis  aux  galères 
comme  un  matelot.  Le  comité  a  cherché  à  ne 
prononcer  que  rarement  ce  genre  de  supplice, 
qui  presque  toujours  achève  d'éteindre  dans 
ceux  qui  le  subissent  les  derniers  sentiments 
d'honnêteté. 

La  plus  sévère  de  toutes  ces  dispositions,  et  qui 
n'est  pas  la  moins  nécessaire,  est  celle  qui,  en 
présence  de  l'ennemi  ou  dans  un  danger  ex- 
trêmement pressant,  annule  la  lenteur  alors  dan- 
gereuse de  la  procédure  ordinaire,  et  autorise  le 
capitaine,  en  prenant  l'avis  de  ses  ufflciers,  à 
faire  punir  l'homme  qui  se  rend  coupable  d'une 
lâcheté  ou  d'une  désobéissance  qui  ex|)oserait  le 
balut  du  vaisseau»  si  elle  n'était  réprimée  dans 
l'iuBtant  même.  Il  a  trouvé  cette  exception 
qu'exige  absolument  le  service  de  la  mer,  qu'ont 
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adoptée  toutes  les  marines  de  TËurope,  dans  vos 
propres  iostitutioDs.  C'est  la  loi  martiale  des 
vaisseaux,  et  certes  la  loi  martiale  est  uéces- 
saire  là  surtout  où  le  danger  est  si  pressant  et 
menace  l'existence  de  toute  la  comiuunauté  en- 
tière. 

J'abrège  ce  détail  affligeant  des  erreurs  de  nos 
semblables  et  des  rigueurs  de  la  loi.  Je  m'arrête- 
rai avec  plus  de  complaisance  sur  des  disposi- 
tions que  votre  humanité  accueillera  avec  faveur. 
Le  comité,  qui  sait  que  le  premier  droit  de 
rhomme,  dans  le  malneur,  est  à  la  compassion 
et  au  secours  de  ses  semblables,  a  voulu  rappeler 
cette  grande  vérité,  qui  est  encore  plus  de  sen- 
timent que  de  principe,  et  il  l'a  fait  en  vous  pro- 
posant de  statuer  que  le  capitaine  d'un  vaisseau, 
qui  ne  4)ortera  pas  des  secours  à  un  ennemi  dans 
la  détresse,  sera  puni  comme  celui  quinepour- 
suivrait  pas  Tenucmi  battu  ou  mis  en  fuite. 
N'est-ce  pas  en  effet  la  plus  belle  des  victoires 
que  des  secours  donnés  à  l'ennemi  dans  le  dan- 
ger? Cet  article  s'étend  à  plus  forte  raison  aux 
bâtiments  neutres  ou  français,  et  peut  avoir  son 
application  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre.  Ah  !  s'il  est  des  circunslances  où  les 
hommes  de  toutes  les  nations  doivent  se  regar- 
der comme  frères,  se  prêter  des  secours  dont 
chacun  peut  avoir  besoin  à  son  tour,  ne  se  ren- 
conlrent-ellrs  pas  surtout  dans  crt  état  pénible 
qui  les  rapproche  par  des  fali^^ues  et  des  dangers 
communs,  et  où  ils  ont  tous  le  même  ennemi  à 
combattre,  les  éléments,  et  la  nature  qui  trop 
souvent  les  punit  d'avoir  triomphé  d'elle?  Le 
même  esprit  a  déterminé  le  comité  à  établir  des 
peines  contre  ceux  qui,  abusant  d'une  victoire 
qui  ne  devrait  inspirer  que  des  sentiments  de 
compassion,  dépouillent  ou  maltrait-nt  les  en- 
uemis  vaincus;  hommes  et  malheureux,  ils  ont 
un  double  titre  à  tous  les  égards  d'une  tendre 
humanité.  On  doit  observer  que  là,  la  loi  ne  fait 
que  suivre  les  progrès  des  mœurs  ;  sur  presque 
tout  le  reste,  vos  lois  ont  devancé  nos  mœurs  et 
doivent  les  changer. 

En  vous  offrant  une  nouvelle  loi  pénale,  le  co- 
mité vous  propose  d'abroger  toutes  les  disposi- 
tions pénales  contenues  dans  les  anciennes  or- 
donnances de  la  marine;  cependant  il  a  trouvé 
dans  celle  des  classes  de  \lm  un  sujet  d'excep- 
tion. Le  chapitre  de  la  désertion  y  porte  l'em- 
preinte d'un  sentiment  d'humanité  fait  pour  ho- 
norer son  auteur.  Le  comité  vous  propose  d'en 
ordonner  l'exécution  provisoire,  à  quelques  mo- 
dÏGcations  près  qu'il  a  jugées  indispensables. 

Le  projet  de  décret,  que  vous  propose  le  comité, 
est  l'ouvrage  de  tous  ses  membres;  il  n'y  a  pas 
on  article  gui  n'ait  été  minutieusement  discuté. 
et  qui  n'ait  fiasse  à  une  grande  majorité.  Le 
projet  en  totalité  a  l'approbation  de  tous  ceux 
qui  y  ont  concouru.  Il  a  cherché  partout  des  lu- 
mières, et  il  a  espéré  en  trouver  dans  le  code 
maritime  de  cette  nation  voisine  que  la  liberté 
avait  conduite  à  l'empire  des  mers;  sans  doute 
il  ne  faut  pas  condamner  légèrement  des  institu- 
tions qn'otit  suivi  de  si  grands  succès;  mais  le 
comité  a  trouvé  la  disposition  de  ce  code  con- 
traire à  vos  principes,  et  il  ne  s'en  est  pas  servi. 

Le  comité  seni  toute  l'imperfection  de  son 
ouvrage,  plusieurs  années  d'expérience  et  de 
méditation  ne  suffiraient  peut-êire  pas  pour  le 
rendre  ce  qu'il  doit  être;  et  le  comité,  pressé  par 
les  circonstances,  n*a  pu  lui  donner  à  beaucoup 
près  le  temps  qu'exige  un  tel  ouvrage.  C'est 
cette  conoaissance  bien  sentie  de  son  imperfec- 
tion, c'est  Fespérance  de  j^avoir,  d*aprè8  ses 
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propres  réflexions  et  les  observations  de  ceux- 
qu'il  intéresse,  vous  en  proposer  lui-même  la  ré- 
forme avant  la  fin  de  ses  travaux,  qui  le  déter- 
minent à  vous  proposer  de  ne  le  décréter  que 
provisoirement  ;  mais  le  temps  presse  et  ne  per- 
met pas  à  l'Assemblée  de  retarder  la  décision 
Su'elle  voudra  prendre.  L'escadre  est  armée; 
onze  mille  hommes  forment  une  société  parti- 
culière, et  cette  société  est  sans  lois.  En  compa- 
rant celle  que  leur  donnera  l'Assemblée  nationale 
avec  ce  code  si  rigoureux,  auquel  ils  étaient  na- 
guère soumis,  ces  hommes  renouvelleront  comme 
marins,  à  l'Assemblée,  les  remerciements  qu'ils 
lui  doivent  déjà  comme  citoyens. 

Puisse  celte  loi  même,  dans  son  état  d'imper- 
fection, devenir  le  germe  d'une  loi  plus  parfaite! 
Que  les  marins  redoublent  de  zèle  pour  une  pa- 
trie qui  voit  en  eux  ses  enfants,  et  qu'ils  ont  si 
bien  servie,  lorsqu'elle  ne  les  payait  que  de  ri- 
gueur et  d'ingratitude.  A  cette  époque,  sans  doute 
prochaine,  où  la  Révolution  triomphant  de  tous 
les  obstacles  qu'elle  a  dû  rencontrer,  et  réparant 
les  maux  momentanés,  inséparables  d'un  si  grand 
changement,  aura  consolidé  le  bonheur  comme 
la  liberté  des  Français,  les  peuples  de  l'Europe^ 
jaloux  de  notni  sort  et  de  nos  progrès,  voudront 
aussi  imiter  noire  exemple,  et  les  marins  feront 
connaître  aux  extiémités  du  monde  la  félicité  de 
la  nation  trançaise.  Que  le  code  qui  les  régira» 
celui  qu'ils  counaîtront  le  mieux,  soit  aussi  le 
plus  frappant  exemple  de  tout  ce  qu'ils  pourront 
dire  de  la  douceur  et  de  la  sagesse  de  vos  lois  ! 

Projet  de  loi  pénale,  pour  être  exécutée  provi" 
soireinent  dans  les  armées  navales^  escadres, 
divisions,  et  sur  les  vaisseaux  de  guerre  (i). 

L'Assemblée  nationale,  s'étant  fait  rendre 
compte,  par  son  comité  de  la  marine,  des  lois 
pénales  suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  escadres 
et  sur  les  vaisseaux  de  guerre,  et  les  ayant  ju- 
gées incompatibles  avec  les  principes  d'une  Con- 
stitution libre,  décrète  pour  être  exécutés  provi- 
soirement les  articles  suivants  : 

Titre  1".  —  Des  jugements. 

Art.  l«^  Les  peines  à  infliger  pour  les  fautes 
et  délits  commis  par  les  officiers,  matelots  et 
soldats  qui  servent  dans  l'armée  navale,  seront 
distinguées  en  peines  de  discipline  ou  simple 
correction,  et  peines  afflictives. 

Art.  2.  Le  commandant  du  bâtiment,  et  même 
l'officier  commandant  le  quart  ou  la  garde»  pour- 
ront prononcer  les  peines  de  discipline  contre 
les  délinquants,  à  la  cnarge  par  l'ofGcier  de  quart 
ou  de  garde,  d'en  rendre  compte  au  capitaine. 

Art.  3.  Les  peines  afilictives  ne  pourront  être 
prononcées  que  par  un  conseil  de  justice,  et  d'a- 
près le  rapport  d'un  jury  militaire,  qui,  sur  les 
charges  et  informations ,  aura  constaté  le  délit 
et  déclaré  l'accusé  coupable  ou  non  coupable. 

Art.  4.  S'il  y  a  rébellion  ou  sédition  en  présence 
de  Tennemi  ou  dans  quelque  danger  pressant 
qui  compromettrait  imminemment  la  sûreté  du 
vaisseau,  le  capitaine,  après  avoir  pris  l'avis  de 
bes  officiers,  pourra  faire  punir  les  coupables 
suivant  l'exigence  des  cas. 

(1)  Le  projet  de  loi  pénale  avait  été  imprimé  séparé- 
ment et  distribué  à  TAssemblée  nationale  «n  juU- 
lel  1190. 
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Art.  6.  Le  jury  militaire  sera  composé,  pour  les 
OfCciera  marinterB,  de  deux  oflicierâ  de  l'ëUil-ua- 
jor  el  de  cinq  officiera  mariniers  ; 

Pour  les  malelota  et  auiren  fîena  de  l'^tjui- 
pafie,  d'im  officier  de  rëtat-major,  troia  officiers, 
trois  matetois  ; 

Pour  les  totdala  emlKirqués,  d'un  officier  d'in- 
fanterie, ou,  à  son  défaut,  d'un  officier  d<'.  l'élat- 
major,  irais  sout^-officier^,  et,  à  leur  défaut,  (rais 
officiers  mariniers  et  troia  soldats. 

Art.  6.  Le  conseil  de  justice  sera  compoaé  des 
ofHciers  de  l'état-major,  s'ils  sont  au  nombre  de 
cinq  ;  et  s'ils  sont  en  moindre  nombre,  lea  pre- 
miers maîtres  du  raisseau  y  seront  appelé^  en 
commengaiit  par  le  maître  d'éc[uii)age,  le  preuiiiT 
pilote  et  le  maître  cunonniiT.  Le  conseil  acra 
présidé  par  l'oflicier  le  plus  ancien  en  f^rade 
apréa  le  commandant.  Le  lieutenant  en  pied  fera 
les  fonctions  de  rapporteur,  et  l'écrivain  du  vais- 
eesu  celles  de  greffier  du  conseil-  S'il  y  a  un 
commissaire  d'escadre  à  bord  du  Taisseau  où  se 
tiendra  le  conseil  de  justice,  il  aura  séance  et  voix 
délibérative  au  conseil. 

Art.  7.  Lorsqu'un  oflicler  marinier,  sous-offi- 
cier, matelot,  soldat  ou  autres  personnes  de  l'é- 
quipafje,  non  compris  dans  l'état  major,  seruni 
prévenus  d'un  délit  dont  la  punition  ne  peut 
èlre  prononcée  que  par  le  conseil  de  jnetiie, 
l'oriicier  de  quart  ou  de  ganle  en  dressera  la 
plainte  par  écrit  s'il  n'y  point  d'autre  partie 
plaignante,  et  la  présentera  au  commandant  du 
vaisseau. 

An.  8.  La  requèle  en  plainte  ayant  été  répondue 
d'un  soit  fait  aùisi  qu'il  eit  requis,  sera  remise  à 
l'officier  cbar^fé  du  détail,  qui  procédera  à  l'infor- 
mation ,  audition  de  témoins,  et  interrogatoire 
de  l'accusé. 

Art-  'J.  Le  procès  étant  en  étal,  l'oflicier  chargé 
du  détail  en  rendra  compte  au  comiiiandaut,  qui 
ordonnera  sans  délai  la  rormalion  d'un  jury. 

Art.  10.  Le  jury  indiqué  pur  le  capitaine  sur  le 
rôle  du  quart  dont  ne  sera  pas  l'accusé,  sera  pré- 
senté à  celni-ci  en  nombre  double  de  chaqu.i 
grade, dontil  lui  si-rj  loisible  de  récuser  la  moitié. 
La  récupation  exercée  ou  renoiicée  par  l'aciusé, 
le  jury  sera  réduit  au  nombre  de  se|it  et  asseiii- 
bté  sur-k-tiliamp  pour  prendre  connais^uiice  de 
l'état  (tu  proies,  eu  entendre  le  rapjiarl,  la  lec- 
ture de^  informations  et  de  l'iiitt-rrogutoire  de 
l'accusé,  qui  sent  répété  en  présence  du  jury,  a'il 
est  jugé  utile. 

Art.  il.  Auesitdt  que  le  jury  aura  arrêté  son 
avis  i  la  pluralité  decin^  tur  tepl,  il  fera  avertir 
sur-le-eliamp  lu  conceil  du  justice  qui  s'assem- 
blera Bur  le  pont,  en  piêsence  du  l'équipage. 

Art.  \i.  Le  conseil  de  Ju^tice  i-tunt  formé,  lus 
membres  qui  les  lomposeront  assis  et  couverts, 
le  jury  se  présentera,  les  membres  qni  le  com- 
posent debout  et  découvert,et  le  plus  ancien  pro- 
noncera que  l'accusé  est  coupable  ou  non  cou- 
pable du  délit  exposé  dans  la  plainte. 

Art.  13.  Si  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non  cou- 
pable, lu  présideui  du  conseil  prononcera,  sans 
autre  délibération,  que  l'acctisé  est  dêcbsrgé  de 
l'accusatioa. 

An.  \k.  Sil'accusé  est  déclaré  couprMe  le coii- 
Beil  uxaniinvra quelle  est  la  peine  que  la  loiappli- 
(j^iieau  délit;  ut,  après  ayuir  pris  les  vlIx, leprc- 
sideni  proiioncrra  lu  jug'emi-ui. 

An.  IS.  Le  jugeintut  du  eonaeil  de  justice  sera 

Krté  au  capitaine  du  vaiast-au  pour  l-d  ordonner 
Kéctttiou  ;  il  pourra,  luivant  les  olrcvusIanCM, 
adoucir  la  peine  prononcée  par  le  eonaeil  d6  jfis^ 


tice,  et  la  commuer  en  une  peine  plus  légère  d'un 

degré  seulement. 

Art.  16.  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau 
ne  [lourra  prononcer  la  peine  du  mort  ui  celle  des 
galères. 

Art.  17.  Dans  tous  les  cas  0(1  le  délit  dont  le  jury 
aurait  déclaré  l'accusé  coupable,  donnerait  liuu 
à  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  le  cooeetl  décla- 
rerait alors  que  l'objet  passe  sa  compétence,  et  se 
bornerait  à  ordonner  que  l'accusé  serait  retenu 
en  prison. 

Si  le  vaisseau  était  en  escadre  ou  faisait  partie 
d'une  division  composée  au  moins  de  trois  vais- 
seaux, le  capitainj  rendrait  compte  au  comman- 
dant de  ce  jugement  du  conseil  de  justice,  et  le 
commandant  ordonnerait, à  la  première  rel&che,  la 
tenue  à  son  t>ord  d'un  conseil  martial  composé  de 
onze  officiers  de  l'escadre,  qui  jugerait  souverai- 
nement. 

Dans  tout  autre  cas,  l'accusé  serait  déposé  avec 
laprocédureau  premier  port  où  il  yaurait  un  nom- 
bre suffisant  d'ofllciurs  pour  composer  un  pareil 
conseil  martial. 

Art.  18.  Si  un  oflicierembarqué  est  prévenu  d'un 
criine,le  conseil  de  justice  composé  de  l'étal-major 
sera  converti  eo  jury  militaire.  Le  jury  prononcera 
si  l'accusé  est  coupable,  ou  nun  coupable.  Dans  le 
cas  ail  l'accusé  sera  reconnu  coupable,  il  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions  et  releau  comme  prison- 
nier à  bord,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  traduit 
devant  un  cunseil  de  justice  à  bord  du  général,  si 
le  vaisseau  lait  partie  d'une  escadre,  ou  dans  (e 
premier  port  où  se  trouverait  un  notnbre  sufll- 
sanl  pour  composer  un  conseil  martiaL 

Art.  10.  Il  sera  tenu  par  l'écrivain  du  vaisseau 
un  registre  particulier  dans  lequel  il  insérera 
chaque  jonr  te  nom  des  hommes  qui  auront  subi 
soit  une  peine  de  discipline  ordonnée  par  te  ca- 
pitaine, BOit  une  peine  afflicttve  prononcée  par  le 
conseil  de  justice,  et  ce  registre  sera,  au  désar- 
mement, joint  an  râle  d'équipage. 

Titre  II.  —  Des  peinet  et  dilits. 

Arl.  I".  Ou  ne  pourra  infliger  aux  matelots  e! 
oFllciers  mariniers,  comme  peines  de  discipline, 
que  celles  ci-dessous  dénommées  : 

Le  retranchi  ment  de  vin,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  pi'udant  plus  de  trois  jours  ; 

Les  fers,  seulemeut  avec  un  petit  anneau  an 
pied  ; 

Les  fers  avec  un  anneau  et  une  petite  chaîne 
traînante; 

Les  fiTs  eurlcpuDt.au  plus  pendant  deux  jours 
et  une  nuit; 

La  fjci'ie  d'être  à  cheval  sur  une  barre  de  caties^ 
tau,  au  plus  pendant  deux  lieures  Chaque  jour. 

C^elle  d'être  ullaclië  au  gratid  m&t,  au  plus  pen- 
dant deux  heures  cha<|ue  jour. 

Art.  "2.  Seront  regardés  comme  délita  contre  la 
discipline,  et  ne  pourront  être  punis  que  par  les 
peines  énoncées  dans  l'article  1",  les  délits  sui- 
vanlB  : 

Tout  défaut  d'obéissance  d'un  matelot  à  un 
officier  marinier,  lorsqu'il  n'est  point  accompa- 
gné d'un  refus  fonnelleinent énoncé  d'obéir; 

L'ivresse,  lorsqu'elle  n'est  point  accompagnée 
de  désordres; 

Les  querelles  entre  les  gens  de  l'équipage,  lors- 

Su'il  n  en  rt'sulte  aucune  plaie  et  qu'on  nya  point 
ait  usage  d'armes  ou  du  b&louB; 
Toute  abaence  du  Taiaaeaa  sans  pernUaaion  de 
cdnitttUdoUUdoitBeri 
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Les  feux  allumés  à  bord  ou  portés  de  terre  à 
bord  du  vaisseau  dans  le  temps  et  aux  poules  où 
Us  sont  défendus,  en  temps  de  paix  seulement, 
daos  les  cas  aoo  prévus  par  les  articles  sui- 
vants; 

Tout  manque  à  Tappei»  au  quart  et  en  général 
toutes  les  fautes  contre  la  discipline,  le  service  et 
la  police  du  vaisseau,  provenant  de  négligence  ou 
de  paresse. 

Art.  3.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront  tou- 
jours regardés  comme  plus  graves  lorsqu'ils  auront 
JJeulaouil,et  le  temps  de  la  punition  seradoublé. 

Art.  4.  Les  peines  de  discipline  pour  les  officiers 
seront  les  arrêts,  la  prison,  la  privation  de  quel- 
ques mois  de  solde,  la  suspension  de  leurs  fondions 
pendant  un  mois  au  plus. 

Art.  5.  Seront  censées  peines  afflictives,  et  ne 

Sourront  être  prononcées  que  par  un  conseil  de  jus- 
ce,  ou  un  conseil  martial,  toutes  les  peines  énon- 
cées ci-dessous  : 

Les  coups  de  corde  au  cabestan, 

Les  dégradations  et  diminutions  de  solde, 

La  calle^ 

La  bouline. 

Les  galères, 

La  mort. 

Art.  6.  L'homme  condamné  à  la  mort,  et  qui 
devra  être  exécuté  à  bord,  sera  Tusillé  sur  la  patte 
de  l'ancre,  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive. 

Art.  7.  Tout  homme  condamné  aux  galères 
pour  un  temps  quelconque,  ne  pourra  plus  être 
employé  sur  les  vaisseaux  de  TËtat,  en  quelque 
qualité  que  ce  soit. 

Art.  S.Tuut  officier  marinier  condamné  à  la  calle 
sera,  par  refft't  même  de  cette  condamnation, 
cassé  de  son  grade  d'officier  marinier,  et  réduit  à 
la  basse  paye  de  ma  elot.  Tout  matelot  qui  aura 
subi  une  pareille  condamnation  sera  pareillement 
réduit  à  la  basse  paye. 

Art.  9.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu  des 
propos  séditieux  ou  tendant  à  affaiblir  le  respect 
dû  a  tout  genre  d'autorité  qui  s'exerce  à  bord  du 
vaisseau  ou  de  Tescadre,  sera  mis  en  prison  pen- 
dant six  jours. 

Art.  10.  Tout  homme  coupable  d'avoir  concerté 
aucun  projet  pour  changer  ou  arrêter  Tordre  du 
service,  s'opposer  à  l'exécution  d'un  ordre  donné 
ou  d'une  mesure  prise,  sera  frappé  de  douzecoups 
de  corde  au  cabestan,  et  misa  la  queue  du  l'équi- 
page, et  s'il  est  ofOcier,  sera  renvoyé  du  ser- 
vice. 

Art.  11.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 

Sable  d'un  complot  contre  la  sûreté  ou  la  liberté 
*an  officier  de  1  état-major,  sera  condamné  à  trois 
aoB  de  galères. 

Art.  15.  Tout  matelot,  officier  marioier,  ou 
ofÂcier  de  l'état-major,  coupable  d'un  complot 
contre  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  com- 
mandant du  vaisseau,  ou  de  tout  autre  officier 
occupant  un  poste  supérieur,  sera  condamné  aux 
galères  perpétuelles. 

Art.  13.  Tout  homme  coupable  de  trahison  ou 
d*avoir  eu  aucune  intelligence  perlide  avec  l'en- 
nemi»  sera  condamné  à  la  mort,  et  si  quehiue 
malheur  public  avait  été  la  suite  de  ses  mesures, 
il  sera  exécuté  sur-le-champ  à  bord  du  vais- 


Art.  14.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d*une  désobéissance  envers  Tofficier  de 
service,  ou  l'officier  commandant,  sera  frappé  de 
douie  coups  de  corde  au  cabestan. 

Art  15.  Si  la  désobéissance  est  accompagnée 
Munies  et  de  menioesi  le  loateiot  ou  officier 


marinier  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  sera  con- 
damné à  la  calle. 

Art.  16.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'avoir  levé  la  main  contre  un  officier,  sera 
condamné  à  trois  ans  de  galères. 

Art.  17.  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  cou- 
pable d'avoir  frappé  un  officier,  sera  condamné  à 
la  mort. 

Art.  18.  Tout  officier  coupable  d'avoir  désobéi  à 
son  chef,  et  d'avoir  accompagné  sa  désobéis- 
sance d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir, 
sera  mis  au  grade  immédiatement  inférieur  à  celui 
qu'il  remplit. 

Si  sa  désobéissance  est  accompagnée  d'injures  et 
de  menaces,  il  sera  cassé  ; 

Et  sera,  dans  tous  les  cas,  responsable  sur  sa  téta 
des  suites  de  sa  désobéissance. 

Art.  19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre,  coupable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou 
aux  signaux  du  commandant  de  l'armée,  escadre 
ou  division,  sera  privé  de  son  commandement;  et 
si  sa  désobéissance  occasionne  une  séparation, 
soit  de  son  vaisseau,  soit  d'un  autre  vaisseau  de 
l'escadre,  il  sera  dégradé  et  déclaré  indigne  de 
servir. 

Si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi,  il  sera 
condamné  à  la  mort. 

Art.  20.  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  cou- 
pable d'avoir  quitté  dans  le  cours  ordinaire  du 
service,  un  poste  particulier  du  vaisseau  à  la 
garde  duquel  il  aurait  été  proposé  ; 

Si  c'est  pendant  le  Jour,  sera  attaché  au  grand 
màt  pendant  une  heure,  et  réduit  à  la  paye  im- 
médiatement inférieure  à  la  sienne. 

Si  c'est  pendant  la  nuit,  il  sera  attaché  au  grand 
mât  pendant  deux  jours,  trois  heures  chaque  jour, 
et  sa  paye  éprouvera  une  réduction  double  de  celle 
ci-de:isus  énoncée. 

Art.  21.  Tout  officier  commandant  le  quart, 
coupable  de  l'avoir  quitté  pour  s'aller  coucher, 
sera  mis  à  un  grade  inférieur  au  sien,  et  sera 
responsable  sur  sa  tête  de  tous  les  accidents  que 
le  vaisseau  éprouverait  par  son  absence  du  quart. 

Art.  22.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'avoir,  dans  un  combat,  ou  dans  un  danger 
pressant,  abandonné  son  poste  pour  se  cacher, 
sera  condamné  à  courir  la  bouline,  et  réduit  à  la 
plus  basse  paye  de  matelot. 

Art.  23.  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pendant 
le  combat,  abandonné  son  poste  pour  s'aller  ca- 
cher, sera,  s'il  est  à  sa  première  campagne  de 
guerre,  déclaré  incapable  de  servir,  et,  dans  tout 
autre  cas,  condamné  à  la  mort. 

Art.  24.  Tout  homme  coupable  d'avoir  amené 
le  pavillon  pendant  le  combat,  sans  Tordre  exprès 
du  commandant  du  vaisseau,  sera  condamné  à 
la  mort. 

Art.  25.  Tout  homme  coupable  d'avoir  embar- 
qué ou  permis  d'embarquer  sans  ordre,  des  effets 
commerçables  étrangers  au  service  du  vaisseau, 
sera,  s'il  commande  le  vaisseau  ou  bâtiment  na- 
tional, déclaré  incapable  de  commander. 

S'il  est  officier  de  l'état-major  ou  officier  ma- 
rinier, il  perdra  deux  ans  de  service  eitectif  sur 
mer  pendant  lesquels  il  sera  privé  de  tous  les 
avancements  auxquels  il  pourrait  prétendre. 

S'il  n'est  ni  officier,  ni  officier  marinier,  ni 
matelot,  il  pavera,  par  forme  d'amende,  deux  fols 
la  valeur  de  la  marchandise. 

Dans  tuus  les  cas,  la  marchandise  sera  confis- 
quée au  profit  de  la  caisse  des  Invalides. 

Art.2()«  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  cou- 
pable d'avoir  transporté  à  bord  aucune  matière 
inflffi'"iff^h>ftj  saos  ea  avoir  leca  l'ordre,  aéra 
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frappe  de  douze  coupa  de  corde  au  cabeeian,  et 
en  cas  de  récidive,  aura  la  cal  le. 

Art.  27.  Tout  hommecoupabied'ayoir,  en  tempe 
de  guerre,  allumé  ou  lenu  alluméx  des  feux  dé- 
fendus, aaua  pncaution,  et  de  manière  àcompro- 
metire  la  sûreté  du  vaisseau,  sera  cassé,  s'il  est 
ofticier  ou  oriicier  mariaier  ;  recevra  la  calle,  s'il 
est  matelot; et  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été 
fait  défense  espresse  jiar  une  proclamation  faite 
dans  les  formes  ordinaires,  ou  si  son  action  avait 
donné  lieu  à  quelque  accident  ;  de  ce  reconnu  cou- 
pable, il  sera  condamné  àtroisans  de  galères. 

Art.  28.  Toutmatelot  ou  oflicier  marinier  pré- 
posé à  la  garde  d'un  feu,  et  qui  n'y  aurait  pas 
apporté  l'attention  prescrite,  sera  puni  comme  si 
lui-même  avait  alfumé  ou  tenu  allumé  le  feu, 
couformément  &  la  disposition  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  29.  Tout  matelot  on  officier  marinier  cou- 
pable d'avoir,  dans  une  circoostance  quelconque, 
frappé  avec  armes  ou  b&toa  un  autre  homme  de 
l'équipage,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde 
au  cabestan. 

Art.  30.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'avoir  fait  une  blessure  dangereuse,  sera 
puni  conformément  aux  lois  générales  du 
royaume. 

Art.  31.  Tout  officier  coupable  d'avoir  maltraité 
et  blessé  un  homme  de  i'équipagi-,  sera  interdit 
de  ses  fonctions  et  mis  en  prison  pendant  le  temps 
déterminé  par  le  conseil  de  justice,  suivant  la 
nature  du  délit. 

Art-  32.  Tout  officier  coupable  d'avoir  fait  à 
un  homme  de  l'équipage  une  blessure  grave,  sera 
puni  suivant  les  lois  générales  du  royaume. 

Art.  33.  Tout  officier  commandant  une  portion 
quelconque  des  forces  navales  de  la  nation,  cou- 
pable d'avoir  suspendu  la  poursuite,  soit  de 
vaisseaux  de  guerre,  ou  d'une  flotte  marchande 
fuyant  devant  lui,  soit  d'un  ennemi  battu  par 
lui,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  été  obligé  par  des  forces 
DU  des  raisons  supétieures,  sera  cassé  et  déclaré 
incapable  de  servir. 

An.  34.  Ainsi  sera  traité  tout  commandant 
d'escadre  ou  de  vaisseaux,  coupabled'avoir  refusé 
des  secours  à  un  ou  plusieurs  bâtiments  amis  ou 
ennemis  implorant  son  assistance,  ou  refusé  pro- 
tection k  desbiiiments  de commercequi l'auraient 
réclamée. 

Art.  35.  Tout  commandant  d'un  b&timent  de 
guerre,  coupable  d'avoir  abandon  né  dansqueloue 
circonstance  critique  que  ce  soit,  le  commande- 
ment de  son  vaisseau  pour  s'aller  cacher,  ou 
d'avoir  fait  amener  son  pavilloa  lorsqu'il  était 
encore  en  état  de  se  défendre,  sera  condamné  à 
la  mort. 

Art.  36.  Tout  oflicier  chargé  de  la  conduite  d'un 
convoi,  coupable  de  l'avoir  abandonné  volon- 
tairement, sera  condamné  à  la  mort. 

Art.  37.  Tout  capitaine  de  navire  du  commerce 
faisant  partie  d'un  convoi,  coupable  d'avoir  vo- 
lontairement abandonné  le  convoi,  sera  con- 
damné à  trois  aus  de  galères. 

Art.  38.  Tout  officier  commandant  une  armée 
•u  escadre,  ou  uo  b&timeni  de  guerre  qnelcoo- 

3 ne,  coupable  de  n'avoir  pas  rempli  la  mission 
ont  il  était  chargé,  si  c'est  par  impéritie,  sera 
dorade  et  déclaré  incapable  de  servir; 

Si  c'est  par  expresse  volonté  de  sa  part,  sera 
condamné  àla  mort. 

Art.  39.  Tout  commandant  ^'nn  bfttiment  de 
guerre  quelconque,  coupable  de  l'aToir  perdu,  ai 
(^est  po  impAritie.  sera  d4gnd6  et  déclara  inca- 


pable de  servir;  si  c'est  par  expresse  volonté  de 
sa  part,  sera  condamné  à  la  mort. 

Art.  40.  Tout  pilo'e  câliur  coupable  d'avoir 
perdu  un  bâtiment  quelconque,  eoit  public,  soit 
particulier,  lorsqu'il  s'ëtuit  chargé  de  sa  conduite, 
et  qu'il  avait  déclaré  en  répondre,  si  c'est  par 
inaitentioa  ou  négligence,  ou  tnute  autre  cause, 
sera  condamné  à  six  ans  de  galères; 

Si  c'est  avec  une  expresse  volonté  de  sa  part, 
il  sera  condamné  à  la  mort. 

Art.  41.  Tout  officier  particulier  chargé  d'une 
expédition,  mission  ou  corvée  quelconque,  cou- 
pable de  s'Être  écarté  des  ordres  qu'il  avait  regus, 
et  d'avoir  par  là  fait  ér.bouer  ou  mal  rempli  la 
mission  dont  il  était  chargé,  sera  cassé  et  déclaré 
incapable  de  servir. 

Art.  42.  Tout  commandant  d'un  vaisseau  de 
guerre,  coupable  d'avoir  perdu  son  vaisseau,  en 
s'écartant  des  ordres  qu'il  avait  reçus,  sera  regardé 
comme  l'ayant  perdu  volontairement  et  condamné 
à  la  mort. 

Art.  43.  Tout  homme,  sans  distinction  de  grade 
ou  emploi,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  des 
effets  appartenant  à  quelque  particulier,  sera 
obligé  i.  restitution  des  efi'ets  volés  et  frappé  de 
douze  coups  de  corde  au  cabestan  ;  en  cas  de  ré- 
cidive, il  courra  la  bouline. 

Art.  44.  Tout  homme  coupable  d'un  vol  avec 
effraction  d'effets  appartenant  à  des  particuliers, 
sera  obligé  à  restitution  des  effets  volée,  et  cou- 
damné  à  recevoir  la  calle  ;  en  cas  de  récidive,  il 
sera  condamné  aux  galères. 

Art.  45.  Tout  homme  qui  descendra  à  terre  et 
s'y  rendra  coupable  d'un  vol,  si  c'fst  su.-  terri- 
toire fran(^is,  sera  frappé  de  douze  coups  de 
cordeau  cabestan;  si  c'est  sur  territoire  étranger, 
recevra  la  calle. 

Dan^  tous  les  cas,  il  sera  tenu  à  la  reslilulion 
des  effets  volés. 

Art.  46.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  et 
fait  transporter  à  terre  des  vivres,  munitions, 
agrès  ou  autres  effela  publics  du  vaisseau,  sera 
condamné  à  courir  la  bouline. 

Art.  47.  En  cas  de  récidive,  on  si  un  premier 
vol  de  vivres  et  autres  effets  publics  excédait  en 
vivres  une  valeur  de  50  rations,  et  en  autres 
effets  une  valeur  de  50  livres,  l'homme  qui  s'en 
sera  rendu  coupable  sera  condamné  à  six  ans  de 
galères . 

Art. 48.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé,  en 
tout  ou  en  partie,  l'argent  de  la  caisse  du  vais- 
seau ou  de  telle  autre  caisse  publique,  déposée  à 
bord  du  vaisseau,  aéra  condamné  a  neuf  ans  de 
galères. 

Art.  49.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  k 
bord  de  la  poudre,  ou  d'avoir  recelé  de  la  pou- 
dre Tolée,  sera  condamné  &  trois  ans  de  galè- 
res. 

Art.  50.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  ou 
tenté  de  voler  de  la  poudre  dans  la  soute  aux 
poudres,  sera  condamné  à  la  mort. 

Art.  51.  Tout  vol  d'effets  quelconques,  fait  h 
bord  d'une  prise,  lorsqu'elle  n'est  pas  encore 
amarinée,  sera  regardé  comme  nu  vol  d'effets 
particuliers,  et  l'homme  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan . 

Art.  52 .  Tout  bomme  coupable  d'avoir  dépouillé 
nn  prisonnier  de  ses  vêtements  et  de  les  avoir 
volés,  sera  frappé  de  vingt^qualre  coups  de  corde 
au  cabestan . 

Art.  63.  Lorsqu'une  prise  aura  été  aoiarinée, 
allfl  aen  r^ardée  comme  possession  nationale  ; 
et  tout  vol  d'agrès,  nimiuoDB,  vivres  et  insr- 
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chandises,  sera  censé  vol  d'effets  publics  et 
puni  conformément  aux  articles  46,  47,  48,  49 
et  50. 

Art.  54.  L'Assemblée  nationale  veut  que  le 
titre  XVIil  de  Fordonnance  de  1784  sur  les  clas- 
ses, ayant  pour  titre  des  Déserteurs^  soit  maintenu, 
et  en  ordonne  l'exécution  provisoire,  sauf  les 
modifications  suivantes: 

1^.  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la  demi- 
solde  et  aux  deux  tiers  de  solde,  seront  substi- 
tuées des  campagnes  extraordinaires  à  la  basse 
paye; 

2®  Aux  campagnes  extraordinaires  auxquelles 
sont  condamnés  des  ouvriers  non  navigants,  sera 
substituée  l'obligation  de  travailler  dans  le  port 
pendant  le  môme  temps  ; 

Z^  Les  peines  qui  pourraient  être  prononcées 
ou  par  le  commandant  du  port  ou  par  le  cbef  des 
classes,  ne  pourront  plus  Têtre  que  par  le  con- 
cours du  commandant  et  intendant,  et  du  major- 
général  de  la  marine; 
4®  L'article  29  sera  supprimé. 
Art.  55.  Tous  les  hommes  sans  distinction, 
composant  l'élat-major  ou  l'équipage  d'un  vais- 
seau naufragé,  conlinueroat  d'être  soumis  à  la 
§  résente  loi,  ainsi  qu'à  toutes  les  règles  de  la 
iscipline  militaire,  jusqu'au  moment  où  ils  au- 
ront été  Inégalement  congédiés  ou  distribués  sur 
d'autres  bâtiments. 

Art.  56.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
soit  des  troupes  de  la  marine,  soit  des  troupes 
de  terre,  embarqués  sur  des  bâtiments  de  guerre, 
seront  assujettis,  comme  les  officiers  de  place, 
ofnciers  mariniers  et  matelots,  à  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  pendant  le  temps  de 
leur  séjour  sur  les  vaisseaux. 

Art.  57.  Les  peines  de  discipline  et  les  peines 
afflictives  prononcées  dans  les  cas  ci-dessus  énon- 
cés, seront  applicables  à  tous  les  délits  commis 
dans  les  arsenaux  par  les  officiers  mariniers  et 
soldais. 

Art.  58.  En  ce  qui  concerne  les  manquements 
au  service  par  négligence  ou  désobéissance  de 
la  part  des  employés  civils,  maîtres  d'ouvrages  et 
ouvriers  entretenus  dans  les  arsenaux^  le  com- 
mandant et  l'intendant  du  port,  chacun  en  ce 
qiii  les  concerne,  pourront,  selon  le  cas,  prononcer 
les  arrêts,  la  prison  pendant  trois  jours,  la  pri- 
Tation  d'un  mois  de  solde  ou  appointements  ; 
pour  tous  autres  délits  majeurs,  les  délinquants 
seront  légalement  poursuivis,  conformément  aux 
ordonnances  actuellement  subsistantes  pour 
rexercice  de  la  justice  dans  les  arsenaux.  — En 
observant  toutefois  ce  qui  est  prescrit  pour  la 
formation  et  le  prononcé  d'un  jury,  lequel  sera 
composé,  pour  le  jugement  des  hommes  civils, 
de  citoyens  non  militaires. 

Art.  59.  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes 
les  dispositions  pénales  contenues  dans  les  or- 
donnances de  la  marine  qui  ont  paru  jusqu'à  ce 
jour;  entendant  néanmoins  ne  porter  aucune 
atteinte  aux  autres  lois  et  règlements  sur  le  fait 
de  la  marine,  qui  doivent  être  exécutés  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  autrement  statué. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport. 

L  Assemblée  ordonne  l'impression  et  décide 
néanmoins  qu'elle  passera  immédiatement  à  la 
don  du  projet  de  décnU. 


IL  éft  Ckmmptkgnj,  rapporteur,  donne  une 
BomneUe  lecture  du  préambule  du  décret. 


M.  de  Liachèse.  Il  est  périlleux  de  faire  du 
provisoire  en  semblable  matière;  je  propose 
donc  de  faire  une  loi  définitive  et  je  demande  que 
le  mot  provisoirement  soit  retranché  du  préam- 
bule. 

Cet  amendement  est  unanimement  adopté  et  le 
préambule  est  ainsi  décrété  : 

a  L'Assemblée  nationale,  s'étant  fait  rendre 
compte,  par  son  comité  de  la  marine,  des  lois  pé^ 
nales  suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  escadres  et 
sur  les  vaisseaux  de  guerre,  et  les  ayant  jugées 
incompatibles  avec  les  principes  d'une  Constitu- 
tion libre,  décrète  les  articles  suivants  »  : 

M.  de  Champagny,  rapporteur,  relit  l'art.  1^'. 

Titre  I*'.  —  Des  jugements. 

Art.  I*'.  «  Les  peines  à  infliger  pour  les  fautes 
«  et  délits  commis  par  les  officiers,  matelots  et 
«  soldats,  qui  servent  dans  l'armée  navale,  seront 
«  distinguées  en  peines  de  discipline  ou  simple 
«  correction,  et  peines  afflictives.  »    (Adopté). 

M.  de  Champagny.  L'art.  2  est  ainsi  conçu: 
«  Le  commandant  du  bâtiment,  et  même  l'om- 
«  cier  commandant  le  quart  ou  la  garde»  pour- 
«  ront  prononcer  les  peines  de  discipline  contre 
«  les  délinquants,  à  la  cbarge,  par  l'officier  de 
«  quart  ou  de  garde,  d'en  rendre  compte  au 
«  capitaine.  » 

M.  Martinean.  Je  demande  que  l'officier  de 
quart  ou  de  garde  soit  obligé  de  rendre  compte 
immédiatement  après  le  quart  ou  la  garde,  au 
commandant  du  bâtiment,  des  peines  discipli- 
naires qu'il  aura  prononcées  dans  le  cours  de  ses 
fonctions. 

M.  Lianjainala.  J'adopte  l'amendement  de 
M.  Martineau  et  je  propose  de  le  compléter  en 
attribuant,  au  commandant  de  la  garnison  du 
vaisseau,  la  même  autorité  qu'à  l'officier  de 
quart  ou  de  garde,  à  la  cbarge  par  lui  d'en  rendre 
pareillement  compte  au  commandant  du  vaisseau. 

Ces  deux  amendements  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés. 

L'article  2  est  ensuite  décrété  comme  ci-après  : 

«  Art.  2.  Le  commandant  du  bâtiment  et 
«  même  l'officier  commandant  le  quart  ou  la 
a  garde  pourront  prononcer  les  peines  de  disci- 
«  pline  contre  les  délinquants,  à  la  cbarge,  par 
«  l'officier  de  quart  ou  de  garde,  d'en  rendre 
«  compte  au  capitaine  immédiatement  après  le 
«  quart  ou  la  garde. 

<  Le  commandant  de  la  garnison  d'un  vais- 
«  seau  pourra  également  prononcer  des  peines 
«  de  discipline  contre  ceux  qui  la  composent,  à 
«  la  charge  également  d'en  rendre  compte  au 
«  commandant  du  vaisseau.  » 

M.  de  Champagny.  Je  relis  l'article  3. 

«  Art.  3.  Les  peines  afflictives  ne  pourront  être 
<c  prononcées,  que  par  un  conseil  de  justice,  et 
«  d'après  le  rapport  d'un  jury  militaire,  qui,  sur 
«  les  charges  et  informations,  aura  constaté  le 
(•  délit,  et  déclaré  l'accusé  coupable,  ou  noncou- 
«  pable.  » 

M.  de  Marinais.  J'ai  applaudi  à  l'établisse- 
ment des  jurés  dans  l'ordre  civil  pour  la  puni- 
tion des  crimes,  mais  je  suis  d'avis  qu'il  ne  doit 
pas  être  admis  dans  l'ordre  militaire,  car  je  le 


102 


[Assemblée  natloiiala.]         ARCHIVES  PAELGHENTAIRES.         [10  août  1790. 


considère  comme  on  moyea  infiaiiUble  de  faire 
naître  Tinsubordinaiion.  En  effet,  cette  institu- 
tion aurait  pour  effet  de  faire  mépriser  tes  offi- 
ciers par  les  matelots  parce  que  ceux-ci  compte- 
raient toujours  sur  Tindulgence  de  leurs  pairs  ; 
(i*où  il  résulterait  que  toutes  les  lois  pénales 
deviendraient  inutiles  par  Timpossibilité  de  les 
appliquer;  d'où  naîtraient  des  maux  incalcu- 
lables et  affreux  dans  Tordre  militaire  ;  d*où  s'en- 
suivrait l'impunité  et  par  conséquent  l'insubor- 
dination. 

On  m'objectera  que  je  veux  abandonner  les 
matelots  au  caprice  des  officiers.  Je  crains  le  des- 
potisme autant  que  l'insubordination.  J'ai  donc 
parcouru  tous  les  jugements  rendus  par  les  con- 
seils de  guerre  et  n'en  ai  trouvé  aucun  d'injuste; 
d'ailleurs  le  aol.dat  et  le  matelot  ne  peuvent  être 
traités  de  même  ;  il  faut,  pour  le  dernier,  des 

Seines  douces,  mais  appliquées  avec  promptitude, 
uant  à  la  sollicitude  de  l'Assemblée  en  faveur 
du  faible  contre  le  fort,  il  faut  comme  en  Angle- 
terre fournir  au  subordonné  le  moyen  d'attaquer 
son  chef  en  cas  d'abus. 

Je  propose,  d'ailleurs,  de  remplacer  le  plan  du 
comité  par  un  conseil  militaire,  composé  d'offi- 
ciers et  de  sous-officiers,  devant  lequel  Taccusé 
pourra  plaider  sa  cause.  Ce  conseil  prononcerait 
en  présence  de  quelques-uns  des  pairs  de  l'ac- 
cusé et  le  chef  aurait  encore  le  droit  d'a<ioucir 
les  pénalités  prononcéi'S  par  son  propre  conseil. 

M.  IjanjDinals.  Le  préopinant  fournit  lui- 
même  une  arme  contre  sa  proposition.  En  effet, 
les  officiers  ne  seront  pas  méprisés  par  les  ma- 
telots pour  partager  avec  les  sous-officiers  la 
faculté  de  juger,  puisque  cette  composition  au- 
rait lieu  également  dans  le  système  proposé  par 
le  comité  et  dans  celui  admis  par  l'orateur.  Quant 
à  la  discipline,  elle  ne  sera  point  douteuse,  puis- 
que les  corps  de  délit  seront  mieux  constatés. 
A  l'égard  des  conseils  de  guerre,  il  Y  a  tant  et 
tant  d'exemples  d'iniquités  qu'ils  réfutent  eux- 
mêmes  l'observation  qui  a  été  faite.  Si  les  Anglais 
n'ont  pas  encore  établi  le  mode  proposé  par  le 
comité,  ce  n'est  pas  le  fruit  de  la  loi,  mais  une 
ancienne  habitude  qu'on  peut  regarder  comme 
un  désavantage  de  leur  gouvernement. 

Une  voix  :  C'est  uniquement  pour  ne  pas  dé- 
sorganiser leur  marine  et  rester  maîtres  de  la 
mer. 

M.  EiaBjalnal0.  Quant  à  moi,  je  trouve  que 
la  loi  proposée  est  bonne  et  qu'il  suffira  d'y  faire 
des  changements  si  l'expérience  en  démontre  la 
nécessité. 

M.  de  MénoBYlIfe.  Je  m'oppose  à  rétablis- 
sement de  jurys  militaires  pour  rendre  desju;je- 
ments  à  bord  .'Nous  n'avons  rien  de  semblable 
ni  en  Angleterre,  ni  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
où  après  avoir  pris  les  armes  pour  maintenir 
l'institution  des  jurés,  on  les  a  supprimés  dans 
les  jugements  qui  sont  rendus  à  bord. 

M.  ée  Champag ay.  Je  prie  l'Assemblée  de 
conserver  la  disposition  qui  est  proposée  par  le 
comité, attendu  qu'elle  se  lie  à  un  système  dont 
nous  n'avons  pu  vous  présenter  encore  tout  le 
développement. 

(Les  amendements  sont  mis  aux  toix  et  re- 
jetés.) 

(L'artide  3  est  ensnitQ  adopté  diu  les  termes 
proposés  par  le  eomité.) 


M.  de  ChMupaf^ny.  L'article  4  porte  :  <•  S'il 
«  y  a  rébellion  ou  «édition  en  présence  de  l'en- 
«  nemi,  ou  dans  quelque  danger  pressant,  qui 


blés  suivant  Texigence  des  cas.  » 


M.  de  Marinais.  L'article  ne  parlant  de  la 
rébellion  ou  sédition  que  dans  les  cas  gui  sont 
prévus  audit  article,  on  pourrait  en  induire  que 
la  rébellion  ou  sédition  ne  sont  pas  formellement 
improuvées  dans  les  cas  qui  n'y  sont  pas  formel- 
lement exprimés  ;  je  demande  la  réforme  de  l'ar- 
ticle et  je  propose  d'y  ajouter  les  cas  de  lâcheté 
ou  de  désobéissance, 

M.  de  Champa^y.  La  désobéissance  et  sur- 
tout la  l&cheté  ne  se  présument  pas  chez  des 
Français.  Voilà  pourquoi  votre  comité  n'a  rien 
prévu  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  adopte  la  première  partie  de  l'a- 
mendement de  M.  de  Murinais  et  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  surplus.) 

M.  MaloDet.  Je  propose  un  changement  dans 
l'article.  Il  me  semnle  qu'à  la  place  des  mots  : 
faire  punir  les  coupables  suivant  V exigence  des 
cas,  il  vaut  mieux  dire  :  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  11. 

Ï Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
\\\  conséquence»  l'article  4  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Art.  4.  S'il  y  avait  rébellion,  ou  s'il  était 
«  commis  une  lâcheté  ou  une  désobéissance  en 
«  présence  de  l'ennemi,  ou  dans  quelque  danger 
M  qui  compromettrait  imminemment  la  sûreté 
a  du  vaisseau,  le  capitaine,  après  avoir  pris  l'avis 
a  de  ses  officiers,  pourra  faire  punir  les  coupables 
<  conformément  aux  dispositions  du  titre  IL  » 

M.  de  Champai^ny,  rapporteur.  L'article  5 
du  projet  du  eomité  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  jury  militaire  sera  composé,  pour  les  offi- 
«  ciers  mariniers,  de  deux  officiers  de  l'état- 
«  major  et  de  cina  officiers  mariniers.  » 

«  Pour  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équi- 
ff  page,  d'un  officier  de  l'état-major,  trois  offi- 
«  ciers  mariniers,  trois  matelots. 

«  Pour  les  soldats  embarqués,  d'un  officier 
«  d'infanterie,  ou,  à  son  défaut,  d'un  officier  de 
<t  l'état-major,  trois  sous-officiers,  et,  à  leur  dé- 
«  faut,  trois  officiers  mariniers  et  trois  soldats.  • 

M.  Lianjainai«.  Je  propose  d'introduire  dans 
la  composition  du  jury  militaire  des  officiers  ou 
pous-offieiers  de  troupes  dont  le  projet  ne  fait 
aucune  mention. 

M.  Moyot.  Les  ouvriers  et  employés  des  parcs 
et  arsenaux  militaires  ont  été  également  omis 
dans  le  projet  de  décret.  Je  demande  que  cet 
oubli  soit  réparé. 

(Ces  deux  amendements  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

L'article  5  est  décrété  ainsi  quil  suit  : 

«  Articles.  Le  jury  militaire  sera  composé,  pour 
les  oniciers-mariniérs  et  sous-officiers,  de  deux 
officiers  deTétat-major,  ou  de  deux  officiers  de 
troupes,  et  de  cinq  officiers-mariniers  ou  sous- 
officiers. 

«  Pour  les  matelots  et  autres  gens  de  l'éaui- 
page,  d'an  ofBcier  de  rétat-major,  CroiB  ofBc^rs 
mariniers,  trois  matelots. 
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«  Pour  les  soldats  embarqués,  d'un .  officier  de 
troupe  ou,  à  son  défaut,  d'un  officier  de  Tétat- 
roajor,  trois  sous-olficiers,  et,  à  leur  défaut,  trois 
officiers-mariniers  et  trois  soldats. 

«  Pour  les  ouvriers  et  autres  employés  des 
ports  et  arsenaux,  le  jury  sera  composé  d'un 
officier  militaire  ou  d'administration,  du  trois  chefs 
d'atelier,  et  de  trois  ouvriers  du  rang  de  l'accusé.  » 

M.  de  Champa||;ny,  rapporteur^  lit  l'arti- 
cle 6. 

M.  I^ajalnals  propose  un  changement  dans 
la  rédaction,  qui  est  accepté  par  le  rapporteur,  et 
l'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art  6.  Le  conseil  de  justice  sera  composé 
des  olficiers  de  l'état-major,  s'ils  sont  au  nombre 
de  cinq;  et  s'ils  sont  en  moindre  nombre,  les 
premiers  maîtres  du  vaisseau  y  seront  a|)|)elés,  en 
commençant  parle  maître  «l'équipage,  le  premier 
pilote  elle  maître  canonnier.  Le  conseil  sera  pré- 
sidé par  l'officier  le  premier  «n  grade  après  le 
commandant  de  vaisseau;  le  lieutenant  en  pied 
fera  les  fonctions  de  rapporteur,  et  le  commis 
aux  revue.<  celles  de  greffier  du  conseil.  S'il  y  a 
un  commissaire  d'escadre  à  l)ord  du  vaisseau 
où  se  tiendra  le  conseil  de  justice,  il  pourra  y 
assister.  » 

M.  Dupont (d^TV^mours),  ^r^^id^n^,  entre  dans 
la  salle  et  prend  le  fauteuil. 

M.  de  Champagny,  rapporteur^  lit  l'arti- 
cle?. 

M.  Paal  Nairae.  Il  me  semble  que  les  mots 
autres  personnes  de  l équipage  que  je  trouve  dans 
l'article  7  sont  tout  à  fait  impropres  et  qu'il  vau- 
drait beaucoup  mi(*UK  dire  autres  personnes  em- 
barquées sur  le  vaisseau. 

Cette  modilîcatioii  est  adoptée,  et  l'article  est 
décrété  comme  ci-dessous  : 

«   Art.  7.   Lorsqu'un  officier  marinier,    sous- 

•  officier,  matelot,  soldat  ou  autres  personnes 
c  embarquôcs  sur  le  vaisseau,  non  compris  dans 
m  l'état-major,  seront  prévenu?  d'un  délit  dont  la 
■  punition  ne  peut  être  prononcée  que  par  le 
>  conseil  de  justice,  l'officier  du  quart  ou  de  garde 
«  en  dressera  la  plainte  par  écrit,  s'il  n'y  a  point 
«  d*autre  partie  plaignante,  et  la  présentera  au 
«  commandant  du  vaisseau.  » 

M.  deChampafrny,  rapporteur.  Je  vais  relire 
ensemble  les  ariiclis  8,  9  ei  lU,  parce  qu'ils  ont 
entre  eux  des  rapports  étroits.  Ils  sont  ainsi 
conçus  : 

•  Art.  8.  La  requéleen  plainte,  ayant  été  répon- 
«  due  d'un  soit  fait  ainsi  quil  est  requis,  î^era 
n  remise  à  Tofficier  chargé  du  détail,  qui  procé- 
«  dera  à  l'information,  audition  de  témoms  et 
«  interrogatoire  de  l'accusé. 

«  Art.  9.  Le  procès  étant  en  étal,  l'officier  chargé 
«  du  détail  en  rendra  compte  au  commandant, 
«  qui  ordonnera,  sans  délai,  la  formation  d'un 
m  jury. 

«  Art.  10.  Le  jury  indiqué  par  le  capitaine  sur 
«  le  rôle  du  quart  îlontne  sera  pas  l'accusé,  sera 

•  présenté  à  celui-ci  en  nombre  «louble  de  chaque 
«I  Krad^  <^ont  il  lui  sera  loisible  de  récuser  la 
«  Bioitié.  La  récusation  exercée  ou  renoncée  par 
m  Vaccosé,  le  jury  sera  réduit  au  nombre  de|sept, 
«  etaiseoiblé  sur-le-champ  pour  prendre  connais- 
«  ya^cede  l'état  du  procès,  en  entendre  le  rap- 
fi  porty  la  lecture  des  iaformatioue  et  de  Tinterro- 


«  gatoire  de  Taccusé,  qui  sera  répété  en  présence 
«  du  jury,  s'il  est  jugé  utile.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  ces 
trois  articles. 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  conservation  du 
conseil  militaire. 

M.  Gaaltier  de  BlaDzat.Je  ne  saurais  approu- 
ver la  disposition  qui  concède  à  un  seul  la 
faculté  de  faire  Tinformation.  Je  crois  qu'un  seul 
homme  ne  peut  pas  assez  bien  constater  la  vérité, 
et  qu'il  est  nécessaire  de  lui  donner  des  adjoints 
dont  l'admission  n'entraîne  aucun  inconvénient, 
tandis  qu'il  y  en  a  beaucoup  à  ne  pas  les  admettre. 

M.    Dnport.    Je    crois  qu'en    procédure   de 

juré  il  est  impossible  d'admettre  des  adjoints, 
parce  que  si  Ton  juge  sur  des  témoignages  écrits, 
ou  secundum  alle(jata  et  probata,  pour  employer 
les  expressions  de  laloi,ini^titutionqueyous  avec 
sagement  abolie,  il  est  nécessaire  de  substituer  la 
preuve  morale  à  la  preuve  écrite.  11  est  de  l'es- 
sence des  jurés  d'entendre  les  dépositions  de 
vive-voix.  Dès  lors,  lesadjoitits  ne  sont  plus  néces- 
saires. Il  faut  donc  dire,  dans  l'article,  que  les 
témoins  seront  entendus  de  vive-voix  et  confron- 
tés avec  l'accusé. 

M.  Lianjninaifl.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Duport  qui  est  conforme  à  la  justice  et  aux 
principes. 

M.  l'abbé  Maary.  En  entrant  dans  la  salle,  je 
viens  avec  peine  u'entendre  prononcer  le  mot 
de  jury  militaire. 

Divers  membres  :  Vous  arrivez  trop  tard  :  c'est 
décrété. 

M.  l'abbë  nianry.  Je  crains  beaucoup  qu'on 
ait  décrété  sur  cette  d<'Iicate  matière,  sans  un 
examen  suffisant. 

Voix  à  gauche  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre  ! 

M.  Boatteville-Dumetz.  Je  propose  un  ar- 
ticle additionnel  au  règlement  par  lequel  il  sera 
interdit  d'opiner  dans  l'Assemblée  tant  que 
M.  l'abbé  Maury  ne  sera  pas  présent. 

Voix  à  droite:  A  l'ordre  I  à  Tordre! 

M.  Tabbë  llaury.La  plaisanterie  par  laquelle 
j'ai  été  interrompu  retombe  sur  son  auteur  et 
non  sur  celui  auquel  elle  était  adressée;  elle  ne 
mérite  ni  mon  attention  ni  un  rappel  à  Tordre. 

Je  laisse  donc  de  côté  la  question  du  jury  mili- 
taire puis({u'il  y  a  chose  décrétée,  mais  je  solli- 
cite Tattention  de  TAssemblée  sur  deux  faits 
importants:  l""  on  a  dit  qu'en  Angleterre,  le  juge- 
ment par  jury  a  lieu,  taudis  que  cti  n'est  que  le 
jugement  par  les  pairs;  2""  on  argumente  toujours 
comme  si  le  jury  était  juge,  tandis  qu'en  Angle- 
terre il  ne  Test  {)as.  Je  suis  ftersuadé  qu'il  y  a 
dans  celte  Assemblée  plusieurs  membres  très 
éclairés  qui  ont  étudié  l'établissement  des  jurés  ; 
iiussî  n'est-ce  pas  par  respect  pour  vos  tlécreis,mai8 
par  respet:!  pour  ces  m*  mbres  très  éclairés  que 
j'en  parlerai,  car  vos  décrets  supposent  Tigno- 
rance  la  plus  profonde  des  jurés.  Je  rends  ce  té- 
moignage d'après  un  jurisconsulte  anglais  très 
célèbre,  qu'on  a  fait  venir  pour  lu  consulter  et 
qui  a  dit  qu'il  était  arrivé  trop  tard  et  qu'on  a? ait 
rendu  un  décret  absurde. 
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M.  l'abbé  Cronttes.  L'improbation  d'un  juris- 
consulte anglais  nous  est  assez  indifférente  parce 
que  nous  ne  sommes  pas  Anglais  et  que  nous 
n'avons  pas  besoin  des  lois  anglaises. 

M.  Rewbell.  M.  Tabbé  Maury  ne  ménage 
point  l'Assemblée  et  lui  manque  volontiers  de 
respect. 

M.  Tabbë  Maury.  Si  lorsqu'on  dit  la  vérité 
à  TAssemblée,  on  lui  manque  de  respect,  je  suis 
coupable.  Pour  moi,  j'estime  que  ce  serait  trahir 
sa  gloire  que  de  ne  pas  lui  signaler  les  erreurs 
qu'elle  peut  commettre  de  bonne  foi  et  je  croi& 
que  je  lui  témoigne  un  respect  plus  sincère  que 
celui  de  ses  flatteurs  en  l'empêchant  de  tomber 
dans  rinjustice. 

M.  BoaUeYlIle-Dometz.  Je  demande  à  ré- 
pondre aux  erreurs  que  vient  d'avancer  l'acadé- 
micien abbé  Maury.  {On  rit). 

M.  Malonet.  Je  veux  présenter  une  seule  ob- 
servation. Une  faut  pas  argumenter  de  la  signifi- 
cation du  mot  jury  en  Angleterre,  par  rapport  à 
ce  qui  se  passe  cbez  nous.  Le  comité  de  la  ma- 
rine, en  adoptant  le  mot,  n'a  pas  entendu  lui 
donner  les  conséquences  qui  en  découlent  pour 
les  Anglais. 

M.  Dnport.  Je  ne  sache  point  qu'on  ait  fait 
venir  un  jurisconsulte  très  éclairé  d'Angleterre. 
Je  connais  un  jurisconsulte  anglais  célèbre  qui 
convient  de  la  sagesse  de  ce  que  nous  venons  de 
faire  en  France. 

M.  GonpII.  Des  circonstances  particulières  ont 
peut-êire  aéterminé  le  comité  de  la  marine;  je 
m'en  rapporte  à  lui.  Mais  lorsqu'on  veut  vous 
faire  entendre  qu'il  est  de  l'essence  de  la  procé- 
dure par  jurés^  de  n'être  point  écrite,  je  proteste. 

On  vous  a  fait  entendre  que  c'est  dans  l'intérêt 
de  la  justice  que  la  procédure  ne  doit  pas  être 
écrite  parce  que  les  jurés  se  déterminent  sur  l'al- 
tération ou  l'état  paisible  de  la  physionomie,  sur 
la  contenance  de  l'accusé  ;  peut-on  interpréter 
équitablement  la  contenance  et  la  physionomie 
d'un  homme  que  l'inquiétude,  la  honte  d'être  ac- 
cusé feraient  si  souvent  prendre  pour  un  cou- 
pable? Si  cette  méthode  atroce  était  admise, 
a ueJles conséquences  inévitables  n'aurait-elle  pas? 
n  juré  tiendrait  dans  ses  mains  le  sort  de  l'ac- 
cusé; un  juré  pourrait  assassiner  légalement  et 
il  serait  impuni.  Oui,  l'impunité  serait  assurée 
par  ce  moyen  au  juré.  Qui  pourrait,  en  effet,  lui 
dire  qu'il  n'a  pas  jugé  sur  des  preuves  suffisantes 
quand  un  démenti  de  sa  part  confirmerait  la  sen- 
tence qu'il  aurait  rendue  ? 

Si  nous  interrogeons  la  jurisprudence  anglaise, 
nous  trouvons  des  jurés  accusés  de  prévarica- 
tion, des  jurés  iniques.  S'ils  ne  sont  pas  incapa- 
bles de  prévariquer,  comment  introduire  parmi 
nous  cet  ordre  monstrueux  de  procédure  qui  ne 
laisserait  subsister  aucune  trace  du  crime  com- 
mis au  nom  de  la  loi? 

Je  vais  plus  loin,  ce  juré  aura  entendu  les  té- 
moins. Un  malheureux  accusé  aura  succombé 
80U9  le  témoignage  d'un  scélérat  et  vous  lui  enlè- 
veriez, par  rinslilution  projetée,  ce  grand  succès 
pour  l'humanité,  de  découvrir  la  fausseté  du  té- 
moignage sur  lequel  il  aurait  été  condamné?. .. 

Ce  peu  de  mots  et  vob  réflexions,  Messieurs,  vous 
empêcheront  sans  doute  que  Ton  prononce  sur  la 
vie  d'un  accusé  sans  qa^n  en  reeie  des  traces  et 


un  monument  écrit  des  preuves  qui  auront  été 
alléguées  contre  lui. 

Je  conclus  à  ce  que  la  procédure  par  jurés  soit 
écrite. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Liachëze.  Je  propose  de  laisser  à  Tac- 
cusé  la  faculté  de  choisir  un  défenseur. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  de  Champagny.  Par  suite  des  résolutions 
que  l'Assemblée  vient  de  prendre,  les  articles  en 
discussion  doivent  être  refondus.  Voici  la  nou- 
velle rédaction  que  nous  avons  Thonneur  devons 
soumettre  : 

«Art.  8.  La  requête  en  plainte  ayant  été  ré- 
pondue d'un  soit  fait  ainsi  quHl  est  requis^  sera 
remise  à  rofficier  chargé  du  détail,  et  le  com- 
mandant de  vaisseau  procédera  à  la  formation  du 
jury,  en  indiquant  sur  le  rôle  de  quart,  dont  ne 
sera  pas  l'accusé,  un  nombre  dounle  de  chaque 
grade,  dont  il  sera  loisible  à  l'accusé  de  récuser 
la  moitié;  l'accusé  pourra,  s'il  le  veut,  choisir  un 
défenseur. 

«  Art.  9.  La  récusation  ayant  été  exercée  par 
l'accusé,  ou  dans  le  cas  où  il  y  renoncerait,  le 
jury  s'étant  réduit  au  nomhre  de  sept  par  la  voie 
du  sort,  s'assemblera  sur-le-champ,  et  le  lieute- 
nant chargé  du  détail  procédera  en  sa  présence  à 
l'audition  des  témoins,  confrontation  et  interro- 
gatoire de  l'accusé. 

«  Art.  10.  La  procédure  ainsi  faite  en  présence 
du  jury  sera  rédigée  par  écrit  et  annexée  au  rôle 
d'équipage.  » 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
ces  trois  articles. 
Ils  sont  adoptés. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  16  AOUT  1790. 

DÉCRET  sur  V organisation  judiciaire^  (fu  16  août 
1790,  sanctionné  par  lettres  patentes  du  24  du 
même  mois. 

Titre  !•'.  —  Des  arbitres. 

Art.  \**.  L'arbitrage  étant  le  moyeu  le  plus 
raisonnable  de  terminer  les  contestations  entre 
les  citoyens,  les  législatures  ne  pourront  faire 
aucunes  dispositions  qui  tendraient  à  diminuer 
soit  la  faveur,  soit  l'efficacité  des  compromis. 

Art.  2.  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice 
de  Iturs  droits  et  de  leurs  actions,  pourront  nom- 
mer un  ou  plusieurs  arbitres  pour  prononcer  sur 
leurs  intérêts  privés,  dans  tous  les  cas,  et  en 
toutes  matières  sans  exception. 

Art.  3.  Les  compromis,  qui  ne  fixeront  aucun 
délai  dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer, 
et  ceux  dont  le  délai  sera  expiré,  seront  néan- 
moins valables,  et  auront  leur  exécution,  jusqu'à 
ce  qu'une  des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbi- 
tres qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbitrage. 

Art.  4.  Il  ne  sera  pas  permis  d'ap^er  des 
seotenoes  aibitnles,  à  moins  que  les  parte  ne 
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se  soient  expressément  réserrées  par  le  compro- 
mis  la  faculté  de  rappel. 

Art.  5.  Les  parties  qui  conviendront  de  se  ré- 
server rappel,  seront  tenues  de  convenir  égale- 
lement  par  le  compromis,  d'un  tribunal  entre 
tous  ceux  du  royaume  auquel  l'appel  sera  déféré, 
faute  de  quoi  l'appel  ne  sera  pas  reçu. 

Art.  6.  Les  sentences  arbitrales  dont  il  n'y  aura 
pas  d'appel  seront  rendues  exécutoires  par  une 
simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  du 
district,  qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en 
marge  de  Texpéditioa  qui  lui  sera  présentée. 


TrrRB  IL  —  Des  juges  en  général. 

Art.  1^.  La  justice  sera  rendue  au  nom  du 
roi. 

Art.  2.  La  vénalité  des  offices  de  judicature 
est  abolie  pour  toujours;  les  juges  rendront  gra- 
tuitement la  justice  et  seront  salariés  par  l'Etat. 

Art.  3.  Les  juges  seront  élus  par  les  justi- 
ciables. 

Art.  4.  Ils  seront  élus  pour  six  années;  à 
l'expiration  de  ce  tempi^,  il  sera  procédé  à  une 
élection  nouvelle,  dans' laquelle  les  mêmes  juges 
pourront  être  réélus. 

Art.  5.  Il  sera  nommé  aussi  des  suppléants  qui, 
selun  Tordre  de  leur  nomination,  remplaceront, 
jusqu'à  répoque  de  la  prochaine  élection,  les 
juges  dont  les  places  viendront  à  vaquer  dans  le 
cours  des  six  années.  Une  partie  sera  prise  dans 
la  ville  même  du  tribunal,  pour  servir  d'asses- 
seurs, en  cas  d'empécbement  momentané  de 
quelques-uns  des  juges. 

An.  6.  Les  juges  élus  et  les  suppléants,  lors- 
qu'ils devront  entrer  en  activité  après  la  mort  ou 
la  démission  des  juges,  recevront  du  roi  des 
lettres  patentes,  scellées  du  sceau  de  TËtat,  les- 

Quelles  ne  pourront  être  refusées,  et  seront  expé- 
iées,  sans  retard   et  sans    frais,  sur  la  seule 
présentation  du  procès-verbal  d'élection. 

Art.  7.  Les  lettres  patentes  seront  conçues 
dans  les  termes  suivants  :  «  Louis....  les  élec- 
«  teurs  du  district  de...  nou3  ayant  fait  présenter 
«  le  procès-verbal  de  l'élection  qu'ils  ont  faite, 
«  conformément  aux  décrets  constitutionnels,  de 
I  la  personne  du  sieur....  pour  remplir  pendant 

«  six  années  un  office  de  juge  du  district  de 

«  nous   avons   déclaré   et    déclarons    que    ledit 

<  sieur est  juge  du  district  de....  qu'honneur 

«  doit  lui  être  porté  en  celte  qualité,  et  que  la 
«  force    publique    sera   employée,  en    cas    de 

<  nécessité,  pour  l'exécution  des  jugemens  aux- 
«  quels  il  concourra,  afirès  avoir  prêté  le  serment 
«  requis,  et  avoir  été  dûment  installé.  >» 

Art.  8.  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du 
ministère  public  seront  nommés  à  vie  par  le  roi, 
et  ne  pourront,  ainsi  que  les  juges,  être  destitués 
que  pour  forfaiture  dûment  jugée  par  juges 
compétents. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  ou  sup- 
pl^nt,  ou  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public,  s'il  n'est  âgé  de  30  ans  accomplis,  et  s'il 
n'a  été  pendant  5  ans  juge  ou  homme  de  loi 
exerçant  publiquement  auprès  d'un  tribunal. 

Art.  10.  Les  triDunaux  ne  pourront  prendre 
directement  ou  indirectement  aucune  part  à 
Texercice  du  pouvoir  législatif,  ni  empocher  ou 
SBspendre  l'exécution  des  déctreis  du  Corps  léîris- 
latii  .sanctionnés  par  le  roi,  à  peine  de  forfaiture. 

Art.  11.  Us  seront  tenus  de  faire  transcrire 
poreoaent  et  simplement,  dans  un  registre  parti- 


culier, et  de  publier,  dans  la  huitaine,  les  lois  qui 
leur  seront  envoyées. 

Art.  12.  Ils  ne  pourront  point  faire  de  règle- 
ments ;  mais  ils  s'adresî^eront  au  Corps  législatif 
toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire,  soit 
d'interpréter  une  loi,  soit  d'en  faire  une  nouvelle. 

Art.  13.  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinc- 
tes, et  demeureront  toujours  séparées  des  fonc- 
tions administratives  :  les  juges  ne  pourront,  à 
peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administra- 
tifs, ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions. 

Art.  14.  En  toute  matière  civile  ou  criminelle, 
les  plaidoyers,  rapports  et  jugements  seront  pu- 
blics ;  et  tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre 
lui-même  sa  cause,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit. 

Art.  15.  La  procédure  par  jurés  aura  lieu  en 
matière  criminelle  ;  l'instruction  sera  faite  pu- 
bliquement et  aura  la  publicité  qui  sera  déter- 
minée. 

Art.  16.  Tout  privilège  en  matière  de  juridic- 
tion est  aboli  :  tous  les  citoyens,  sans  distinction, 
plaideront  en  la  môme  forme,  et  devant  les  mê- 
mes jugt^s,  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  17.  L'ordre  constitutionnel  des  juridictions 
ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  dis- 
traits de  leurs  juges  naturels  par  aucunes  com- 
missions, ni  par  d'autres  attributions  ou  évoca- 
tions que  celles  qui  seront  déterminées  par  la 
loi. 

Art.  18.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant 
la  loi,  et  toute  préférence  pour  le  rang  et  le  tour 
d'être  jugééiant  une  injustice,  toutes  les  affaires, 
suivant  leur  nature,  seront  jugées  lorsqu'elles 
seront  instruites,  dans  l'ordre  selon  lequel  le  ju- 
gement en  aura  été  requis  par  les  parties. 

Art.  19.  Les  lois  civiles  seront  revues  et  réfor- 
mées par  les  législatures;  et  il  sera  fait  un  code 
général  de  lois  simples,  claires  et  appropriées  à 
la  Constitution. 

Art.  20.  Le  code  de  la  procédure  civile  sera 
incessamment  réformé,  de  manière  qu'elle  soit 
rendue  plus  simple,  plus  expéditive  et  moins 
coûteuse. 

Art.  21 .  Le  code  pénal  sera  incessamment  ré- 
formé, de  manière  que  les  peines  soient  propor- 
tionnées aux  délits  ;  observant  qu'elles  soient  mo- 
dérées, et  ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  que  la 
loi  ne  peut  établir  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires. 

Titre  111.  — Des  juges  de  paix. 

Art.  1*'.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge 
de  paix  et  des  prudhommes  assesseurs  du  juge 
de  paix . 

Art.  2.  S'il  y  a  dans  le  canton  une  ou  plusieurs 
villes  ou  bourgs  dont  la  population  excède  deux 
mille  âmes,  ces  villes  ou  bourgs  auront  un  juge 
de  paix  et  des  prudhommes  particuliers.  Les 
villes  et  bourgs,  qui  contiendront  plus  de  huit 
mille  âmes,  auront  le  nombre  de  juiies  de  paix 
qui  sera  déterminé  par  le  Corps  législatif,  d'après 
les  renseig:iements  qui  seront  donnés  parles  ad- 
ministrations de  départe-nent. 

Art.  3.  Le  jug?  de  paix  ne  pourra  être  choisi 
que  parmi  les  citoyens  éligibles  aux  adminis- 
trations de  département  et  de  district,  et  âgés 
de  30  ans  accomplis,  sans  autre  condition  d'éli- 
gibilité. 


m 
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Art.  4.  Le  juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  in- 
dividuel, tit  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
par  les  citoyens  actifs  réunis  en  assemblées  pri- 
maires. S'il  y  a  plusieurs  assembl<^es  primaires 
dans  le  canton,  le  recensement  de  leurs  scrutins 
particuliers  sera  fait  en  commun  par  des  com- 
missaires de  cbaque  assemblée  ;  il  en  sera  de 
même  dans  les  villes  et  bourgs  au-dessus  de  buit 
mille  âmes,  à  l'égard  des  sections  qui  concour- 
ront à  la  nomination  du  même  juge  de  paix. 

Art.  5.  Une  expédition  de  Tacte  de  nomination 
du  juge  de  paix  sera  envoyée  et  déposée  au  greffe 
du  tribunalde  district.  L'acte  de  nomination  et 
celui  du  dépôt  au  greffe  tiendront  lieu  de  lettres 
patentes  au  juge  ah  paix. 

Art.  6.  Les  mêmes  électeurs  nommeront,  parmi 
les  citoyens  actifs  de  chaque  municipalité,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative,  quatre 
notables  destinés  à  faire  les  fonctions  d'asses- 
seurs du  juge  de  paix.  Ce  juge  appellera  ceux 
qui  seront  nommés  dans  la  municipalité  du  lieu 
où  il  aura  besoin  de  leur  assistance. 

Art.  7.  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  popu- 
lation excédera  huit  mille  âmes,  les  prudhommes 
assesseurs  seront  nommés  en  commun  par  les 
sections  qui  concourront  à  l'élection  d'un  juge 
de  paix  ;  elles  recenseront  à  cet  effet  leurs  scru- 
tins particuliers,  comme  il  est  dit  en  l'article  4 
ci-dessus. 

An.  8.  Le  juge  de  paix  et  les  prudhommes  se- 
ront élus  pour  deux  ans,  et  pourront  être  conti- 
nués par  réélection. 

Art.  9.  Le  juge  de  paix,  assisté  de  deux  asses- 
seurs, connaîtra  avec  eux  de  toutes  les  causes 
purement  personnelles  et  mobilières,  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  50  livres  et  à  charge  d'appel 
jusqu'à  la  valeur  de  100  livres  ;  en  ce  dernier  cas, 
ses  jugements  seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  Tappel,  en  donnant  caution.  Les  légis- 
latures pourront  élever  le  taux  de  cette  compé- 
tfiiice 

Art.  10.  Il  connaîtra  de  même  sans  appel  jus- 
qu'à la  valeur  do  50  livres,  et  à  charge  d'appel, 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse'  monter: 
1^  Des  actions  ))our  dommages  laits,  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  animaux  aux  champs, 
fruiis  et  récoltes; 

2°  Des  .déplacements  de  bornes,  des  usurpa- 
tions de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clô- 
tures, commises  dans  l'année,  des  entreprises 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des 
prés,  commises  pareillement  dans  l'année,  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires; 

3°  Des  réparations  iocalivea  des  maisons  et 
fermes  ; 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit 
de  l'indemnité  ne  sera  pas  con  lesté,  et  des  dégra- 
dations alléguées  par  le  ))rop[iétaire  ; 

5®  Du  payement  des  salaires  des  jrens  de  tra- 
vail, des  g.iges  des  domestiques,  vl  de  Texécution 
des  engaf^ements  respectifs  des  inaîtn'S  et  de  hîurs 
domestiques  ou  gens  de  travail; 

G'»  Des  actions  pour  injures  verbales,  rixes  et 
voies  de  fait  pour  lesquelles  les  parties  n<;  se 
seront  |>as  pourvues  |)ar  la  voie  criminelle. 

Art.  11.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition 
des  scellés,  elle  sera  faite  par  le  juge  de  paix,  qui 
procédera  aussi  à  leur  reconnaissance  et  levée, 
mais  sans  qu'il  puisse  connaître  des  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  à  l'occasion  de  celte 
reconnaissance. 

Il  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  la 
nomination  des  tuteurs,  des  curateurs  aux  absents 


et  aux  enfants  à  naître,  et  pour  l'émancipation  et 
la  curatelle  des  mineurs,  et  tontes  celles  aux- 
quelles la  personne,  1  état  ou  les  affaires  des 
mineurs  et  des  absents  pourront  donner  lieu  pen- 
dant la  durée  de  la  ti'telle  ou  curatelle;  à  charge 
de  renvoyer  devant  les  juges  de  district  la  connais- 
sance de  tout  ce  qui  deviendra  contentieux  dans 
le  cours  ou  par  suite  des  délibérations  ci-des- 
sus. 

Il  pourra  recevoir,  dans  tous  les  cas,  le  serment 
des  tuteurs  et  des  curateurs. 

Art.  12.  L'appel  des  jugements  du  juge  de  paix, 
lorsqu'ils  seront  sujets  à  l'appel,  sera  porté  de- 
vant les  juges  du  district,  et  jugé  par  eux  en  der- 
nier ressort  à  l'audience,  et  sommairement,  sur 
le  simple  exploit  (l'appel. 

Art.  13.  Si  le  jupe  de  paix  vient  à  décéder  dans 
le  cours  des  deux  années  de  son  exercice,  il  sera 
procédé  sans  retard  à  une  nouvelle  élection;  et 
dans  le  cas  d'un  empêchement  momentané,  il 
sera  suppléé  par  un  des  assesseurs. 

Titre  IV.  —  Des  juges  de  première  instance. 


Art.  l«^  Il  sera  établi  en  cbaque  district  un  tri- 
bunal composé  de  cinq  juges,  auprès  duquel  il 
y  aura  un  officier  charge  des  fonctions  du  minis- 
tère public.  Les  suppléants  y  seront  au  nombre 
de  quatre,  dont  deux,  au  moins,  seront  pris  dans 
la  ville  de  l'établissement,  ou  tenus  de  rhabiler. 

Art.  2.  Dans  les  districts  où  il  seUrouvera  une 
ville  dont  la  population  excédera  cinquante  mille 
âmes  le  nombre  des  juges  pourra  être  porté  à  six, 
lorsque  le  Corps  législatif  aura  reconnu  la  né- 
cessité de  cette  augmentation,  d'après  les  instruc- 
tions des  administrations  de  déparlement.  Ces 
six  juges  se  divi^e^ont  en  deux  chambres  qui 
jugeront  concurremment,  tant  les  causes  de  pre- 
mière instance,  que  les  appels  des  jugements  des 
juges  de  paix. 

Art.  3.  Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le  pre- 
mier, présidera;  et  dans  les  tribunaux  qui  se 
trouveraient  divisés  en  deux  chambres,  le  juge 
qui  aurait  été  élu  le  second,  présiderait  a  la 
seconde  chambre. 

Art.  4.  Les  juges  de  district  connaîtront  en 
première  instance  de  toutes  les  affaires  person- 
nelles, réelles  et  mixtes,  en  toutes  matières,  ex- 
cepté seulement  cellesqui  ont  été  déclarées  ci-des- 
sus être  de  la  compétence  des  juges  de  |)aix,  les 
affaires  de  commerce  dans  les  districts  où  il  y 
aura  des  tribunaux  de  commerce  établis,  et  le 
contentieux  de  la  police  municipale. 

Art.  5.  Le«i  juges  di*  district  connaîtront  en  pre- 
mier et  dernier  re>sort  d<î  toutes  affaires  person- 
nellesel  mobilières,  jns'^u'à  la  vateurde  1,000  livres 
de  principul,  etuesalfamis  réelltîs  dont  l'objel  prin- 
cipal sera  d(»  oO  livres  de  revenu  déterminé,  soit 
en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Art.  G.  Kn  toutes  matières  personnelles,  réel- 
les ou  mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur  que 
l'objet  de  la  contesiation  f)Uisse  monter,  les  par- 
ties seront  tenues  de  déclarer,  au  commencement 
de  la  procédnn  ,  si  elles  consentent  à  être  jugées 
sans  appel,  et  auront  encore,  pendant  tout  le  cours 
de  l'instruction,  la  faculté  d'en  convenir  ;  auquel 
cas  les  jn^res  de  district  prononceront  en  premier 
et  dernier  ressort. 

Art.  6.  Lorsque  le  tribunal  de  district  connaîtra, 
soit  en  première  instance  à  charge  d'appel,  soit 
de  l'appel  des  jugements  des  juges  de  paix,  il 

Kiurra  prononcer  au  nombre  de  trois  juges  ;  et 
rpqu'il  copnattira  daiis  tous  les  autres  cas  on  dei> 
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Dier  ressort»  soit  par  appel  d'un  autre  tribunal 
de  district,  aiosi  qu'il  sera  dit  dans  le  titre  sui- 
vant, soit  au  cas  de  l'article  5  ci-dessus,  il  pourra 
prononcer  au  nombre  de  quatre  juges. 

Titre  V.  —  Des  juges  d'appel. 

Art.  1*'.  Les  juges  de  district  seront  juges 
d*appel  les  uns  a  l'égard  des  autres,  selon  les 
rapports  qui  vont  être  déterminés  dans  les  arti- 
cles suivants. 

Art.  2.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement 
les  parties  pourront  convenit'd'un  tribunal  entre 
ceux  de  tous  les  districts  du  royaume,  pour  lui 
en  déférer  la  connaissance;  et  elle«  en  feront  au 
greffe  leur  déclaration  gignée  d'elles,  ou  de  leurs 
procureurs  spécialement  fondés. 

Art.  3.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder 
pour  le  choix  d'un  tribunal,  il  sera  déterminé 
selon  les  formes  ci-dessous  prescrites. 

Art.  4.  Le  dirertoire  de  chaque  district  propo- 
sera un  tableau  des  sept  tribunaux  les  plus  voi- 
sins du  district,  lequel  sora  rapporté  à  l'Assem- 
blée nationale,  arrêté  par  elle,  et  ensuite  déposé 
au  greffe  et  affiché  dans  l'auditoire. 

Art.  5.  L'un  des  sept  tribunaux  au  moins  sera 
choisi  hors  du  département. 

Art.  6.  Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  parties, 
l'appf'lanl  pourra  exclure  péremptoirement,  et 
sans  qu'il  puisse  en  donner  aucun  motif,  trois 
des  sept  tribunaux  composant  le  tableau. 

Art.  7.  Il  S(  ra  libre  à  l'intimé  de  proposer  une 
semblable  exclusion  de  trois  des  tribunaux  com- 
posant le  tableiiu. 

Art.  8.  S'il  y  a  plusieurs  appelants  ou  plusieurs 
iDlimétf  consorts,  ou  qui  aient  eu,  en  première 
instance,  les  mêmes  défenseurs,  ils  seront  respec* 
tivement  tenus  de  seréuniret  de 8'a(:curder,ainsi 
qu'ils  aviseront,  pour  proposer  leurs  exclusions. 
Art.  9.  Lorsqu'il  y  aura  eu  en  première  ins- 
tance trois  parties  ayant  des  intérêts  opposés,  et 
défendues  séparément,  chacune  d'elles  pourra 
exclure  seulem<  nt  deux  des  sept  tribunaux  du 
tableau.  Si  le  nombre  des  parties  est  au- 
dessus  de  trois  jusqu'à  six,  chacune  d'elles  ex- 
clura seulement  l'un  des  sept  tribunaux.  Lors- 
Su'i)  y  aura  plus  de  six  parties,  l'appelant  s'a- 
ressera  au  directoire  de  district  qui  fera  au  ta- 
bleau un  supplément  d'autant  do  nouveaux  tri- 
bunaux de  district  les  plus  voisins,  qu'il  y  aura 
de  parties  au-dessus  du  nombre  six. 

Art.  10.  L'appelant  proposera  dans  son  acte 
d'appel  l'exclusion  qui  lui  est  attribuée,  et  les 
antres  parties  seront  tenues  d<'  proposer  les  leurs 
par  acte  au  greffe,  signé  d'elles  ou  de  leurs  pro- 
cureurs spécialement  fondés,  dans  la  huitaine 
franche  après  la  signlôcaiion  qui  leur  aura  été 
faite  de  l'apnel  ;  et  à  l'égard  de  celles  dont  ledo- 
ojicile  sera  a  la  dislancé  de  plus  de  vingt  lieues, 
le  délai  sera  au^'menlé  d'un  jour  pour  dix  lipues. 
Art.  11.  Aucunes  exclusions  ne  seront  reçues 
de  la  part  de  l'appelant  après  l'acte  d'appel  de  la 
pari  des  autres  parties  après  le  délai  prescrit 
dans  l'article  précédent. 

Art.  12.  Lorsque  les  partie?"  auront  proposé 
lears  exclu>ions,  si  des  sept  tribunaux  du  tableau 
il  n'en  reste  qu'un  qui  n'ait  pas  été  exclu,  la 
connaissance  de  l'appel  lui  sera  dévolue. 

Art.  13.  Si  les  p<irties  né^^ligeot  d'u<er  de  leur 
faculté  d'exclure  en  tout  ou  en  partie,  ou  si,  eu 
égard  au  nombre  des  parties,  les  exclusions 
p  atteignent  pas  six  des  sept  tribunaux  du  tableau, 
il  sera  permis  à  celle  des  parties  qui  ajournera 


la  première  sur  l'appel,  de  choisir  celui  des  tri- 
bunaux non  exclus  quelle  avisera;  et  en  cas  de 
concurrence  de  date,  le  choix  fait  par  l'appelant 
sera  préféré. 

Art.  14.  Nul  appel  d'un  jugement  contradic- 
toire ne  pourra  être  signifié  ni  avant  le  délai  de 
huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement,  ni  après 
l'expiration  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  faite  à  personne  ou 
domicile  :  ces  deux  termes  sont  de  rigueur,  et 
leur  inobservation  emportera  la  déchéance  de 
l'appel  ;  en  conséquence,  l'exécution  des  juge- 
ments qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision 
demeurera  suspendue  pendant  le  délai  de  hui- 
taine. 

Art.  15.  La  rédaction  des  jugements,  tant  sur 
l'appel  qu'en  première  instance,  contiendra  qua- 
tre parlL'S  distinctes: 

Dans  la  première,  les  noms  et  les  qualités  des 
parties  seront  énoncés; 

Dans  la  seconde,  les  questions  de  fait  et  de 
droit  qui  constituent  le  procès,  seront  posées 
avec  précision  ; 

Dmsla  troisième,  le  résultat  des  faits  reconnus 
ou  constatés  par  Tinstruction,  et  les  motifs  qui 
auront  déterminé  le  jugement,  stTont  expri- 
més ;  i 

La  quatrième  enfin  contiendra  le  dispositif  du 
jugement. 

Titre  VI.  —  De  la  forme  des  élections. 

Art.  1*'.  Pour  procéder  à  la  nomination  des 
juges,  les  électeurs  du  district  convoqués  par  le 
procureur-syndic  se  réuniront  au  jour  et  au  lieu 
qui  auront  été  indiqués  par  la  convocation  ;  et 
après  avoir  formé  l'assemblée  électorale  dans  les 
formes  prescrites  par  Tarticle  24  de  la  première 
section  du  décret  du  22  dér^embre  dernier,  ils 
éliront  les  ]uges  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  2.  Ceux  des  électeurs  nommés  par  les 
précéilenles  assemblées  primaires,  qui  se  trou- 
vent membres  des  corps  administratifs,  pourront 
participer,  comme  électeurs,  à  la  nomination  des 
juges. 

Art.  3.  Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  les  juges 
après  le  terme  de  six  ans,  h>s  électeurs  seront 
convoi^ués  quatre  mois  avant  l'expiration  de  la 
sixième  année,  de  manière  que  tout(>s  ïeA  élec- 
tions puissent  être  faites,  et  les  procès-verbaux 
présentés  au  roi  deux  mois  avant  la  tin  de  cette 
sixième  année. 

Art.  4.  Si,  par  quelqu'événement  que  ce  puisse 
être,  le  renouvellement  des  juues  «d'un  tribunal 
se  trouvait  retardé  au  delà  rie  six  ans,  les  juues 
en  exercice  seront  tenus  de  continuer  leurs  fonc 
tiens,  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  puissent 
entrer  en  activité. 

Titre  VII.  —  De  Vinsiallation  des  juges. 

Art.  1*'.  Lorsque  les  juses  élus  auront  reçu  les 
lettres  patentas  du  roi,  ils  seront  installés  en  la 
forme  suivante  : 

Art.  2.  L"S  membres  du  conseil  g»'»néral  de  la 
commune  du  lieu  où  le  tribunal  sera  établi,  se 
reu'lront  en  la  salle  d'audience  et  y  occuperont 
le  siège. 

Art.  3.  Les  juges  introduits  dans  l'intérieur  du 
parquet  prêteront,  à  la  nation  et  au  roi,  devant 
les  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
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pour  ce  délégués  par  la  Gonetitulion,  et  en  pré- 
sence de  la  commune  aseistanle,  le  serment  de 
maintenir,  de  tout  leur  pouvoir,  la  Constitution 
du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi,  d'être  fidèlei  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  et  de  remplir,  avec  exactitude  el  im- 
partialité, les  fonctions  de  leur*  offices. 

An.  4.  Après  ce  âeruient  prêté,  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  deau-adus  ifans 
le  parquet,  installeront  les  fuges;  et  au  nom  du 
peuple  prononceront,  pour  lui,  l'ensagement  de 
porter  au  tribunal  et  à  ses  jugements  le  respect  et 
l'obéissance  gue  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  àtes 
organes- 

Art.  5.  Le!!  ofliciers  du  ministère  public  seront 
re^us,  et  prêteront  le  serment  devant  les  juges, 
avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  juges  de  paixeeronl  tenus,  avant  de 
commencer  leurd  Tonctions,  de  prâter  le  même  eer- 
menl  que  les  juges,  devant  le  conseil  général  de 
la  commune  du  lieu  de  leur  domicile. 

TtrRE  VUI.  —  Du  ministère  public. 

Art.  I".  Les  ofliciers  du  ministère  public  sont 
agents  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  tribunaux  ; 
leurs  fondions  consistent  à  faire  observer,  dans 
les  jugements  i  rendre,  les  lois  qui  intéressent 
l'ordre  général, età  faire  l'Xi^r.uter  les  jugements  ren- 
dus :  ils  porteront  le  nom  de  Commissaires  du  roi. 

Arl:  2.  Au  civil,  tes  commissaires  du  roi  exer- 
ceront leur  ministère,  non  pur  voie  d'action,  mais 
eeulemenl  par  celle  de  réqui^^ittoa  dans  les  procès 
dont  les  juges  auront  été  saisis. 

Art.  3.  Ils  serootentendus  dans  toutes  les  causes 
des  pupilles,  des  mineurs,  des  interdits,  des 
femmes  mariées,  et  dans  celles  où  les  propriétés 
el  les  droits,  soit  de  la  nation,  soit  d'une  com- 
mune, seront  inlércssés;  ils  sonlcbargés,  en  outre, 
de  veiller  pour  les  absents  indëfendus. 

Art.  4.  Les  commissaires  du  roi  ne  sont  point 
accusateurs  publicsi  mais  ils  seront  entendus  sur 
toutes  les  accusations  inteuti'es  et  poursuivies 
suivant  le  mode  que  l'AssemblËe  nationale  se  ré- 
serve de  déierminer.  Ils  requerroni  pendant  le 
coursde  l'instruction  pour  la  rêgulariiédes  formes, 
et  avant  le  jugement  pour  l'upiilication  de  la  loi. 

Art.  5.  Les  commissaires  du  roi,  chargés  de  le- 
nir  la  main  à  l'exécution  des  jugemenls,  pour- 
suivront d'ofHce  cette  exécution  dans  tontes  les 
dispositions  qui  iniéressi-ront  l'ordre  public;  et 
en  ce  qui  concernera  les  particuliers,  ils  pourront, 
sur  la  demande  qui  leur  en  sera  fuite,  soit  en- 
joindre aux  huissiers  de  prêter  leur  ministère, 
soit  ordonner. les  ouvirlurea  de  porte,  soit  requé- 
rir main-forte  lorsqu'elle  sera  nécessaire. 

Art.  6.  Le  commissaire  du  roi,  en  chaque  tribu- 
nal, veillera  au  maiulien  de  la  discipline  et  à  la 
régularité  du  service  dans  l>i  tribunal,  suivant  le 
mode  qui  sera  déterminé  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art.  7.  Aucun  des  commissaires  du  mine  pourra 
être  membre  des  corps  adinloisiratifs,  ni  des  di- 
rectoires, ni  des  corps  municipaux. 

Titre  IX.  —  Des  greffiert. 

Art.  )".  Les  greffiers  seront  nommés  au  srcutin 
et  à  la  majorité  absolue  des  voix  parles  juges  qui 
leur  délivri-runt  une  rommission.et  recevront  leur 
serment.  Ils  ue  pourront  être  parents  ni  alliés 
BU  troisième  degré  des  jugea  qai  les  nommeront. 

Art.  2.  Il  y  aura  en  tdiaqae  tribanal  on  gretfler, 


âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans,  leqnel  sera  tenu 
de  présenter  aux  jugesetde  faire  admettre  au  ser- 
ment un  ou  plusieurs  commis,  égalertient  Agés  au 
moins  de  vingt-cinq  ans,  en  nombre  suFUsaul  pour 
leremplacer  en  cas  d'empêchement  légitime,  des- 
quels il  sera  responsable. 

Art,  3.  Les  grefliers  seront  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  de  12,000  livres  en  immeubles, 
qui  sera  regu  par  les  juges. 

Art.4.  ils  seront nommésà  vie,  et  nepourront'ètre 
destitués  que  pour  cause  de  prévarication  jugée. 

Art.  5.  Le  secrétaire-greffier,  que  le  juge  de 
paix  pourracommeltre.  prêtera  serment  devant  lui, 
et  sera  dispensé  de  tout  cautionnement  ;  il  sera  de 
môme  inamovible. 


Art.  1".  Dans  toutes  les  matières  qui  excéde- 
ront la  compétence  du  juge  de  paix,  ce  juge  et 
ses  assesseurs  formeront  un  bureau  de  paix  et  de 
conciliation. 

Art.  2.  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue 
au  civil  devant  le^  juges  de  district,  entre  parties 
qui  seront  toutes  domiciliées  dans  le  ressort  du 
même  juge  de  paix,  soit  â  la  ville,  soit  A  la  cam- 
pagne, si  le  demandeu  r  n'a  pas  donné,  en  tête  de 
son  exploit,  copie  ducerlificatdubureaudepaix, 
constatant  que  sa  partie  a  été  inutilementappeléu 
à  ce  bureau,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  mê- 
dialion. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  deux  parties  compa- 
raîtraient dcvanlle  bureau  de  paix,  il  dressera  un 
procès-verbal  sommaire  de  leurs  dires,  aveux  ou 
dénégations,  sur  les  points  de  fait  :  ce  procès- 
verbal  sera  signé  des  parties,  ou  A  leur  requête 
il  sera  fait  mention  de  leur  refus. 

Art-  4.  Bn  chaque  ville  où  il  y  aura  un  tribunal 
de  district,  le  conseil  général  de  la  commune  for- 
mera un  bureau  de  paix,  composé  de  six  membres 
choisis  pour  deux  ans,  parmi  les  citoyens  recom- 
mandâmes par  leur  patriotisme  et  leur  probité, 
dont  deux  au  moins  seront  hommes  de  loi. 

Art.  5.  Aucune  action  principale  ne  sera  re^ue 
an  civil  dans  letrib'inal  dedi.'lric(,  entre  parties 
domiciliées  dans  les  ressorts  de  différents  juges  de 
paix,  si  le  demandeur  n'a  pas  donné  co|.Je  du  cer- 
tilicat  du  bureau  de  paix  du  district,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  2,  ci-desfus;  et  si  les  par- 
lies  comfiaraisseot,  il  sera  de  même  dressé  pro- 
cès-verbal sommiiire  par  le  bureau  de  It'Urs  dires, 
aveux  ou  dénégations  sur  les pointsde  fait;  lequel 
procès-verhal  sera  également  signé  d'elles,  ott 
mention  sera  faite  de  leur  refus. 

Art.  6.  La  citation  faite  devantle  bureau  de  paix 
suffira  seule  pour  autoriser  les  poursuites  conser- 
vatoires, lorsque  d'ailleurselles  seront  légitimes; 
elle  aura  aussi  l'effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, lorsqu'elle  aura  été  suivie  d'ajournement. 

An.  7.  L'appel  des  jugements  di-s  tribunaux 
de  district  ne  sera  pas  reçu,  si  l'appelant  n'a  pas 
signilié  copie  du  cerillicat  du  bureau  de  pais  du 
district  où  l'alTalre  a  été  jugée,  constatant  que 
la  partie  adverse  a  été  inutilement  appelée  de- 
vant ce  bureau,  pour  être  conciliée  sur  l'appel, 
ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation. 

Art.  8.  Le  bureau  de  paix  du  district  sera  en 
même  temps  bureau  de  jurisprudence  charita- 
ble, charge  d'examiner  les  affaires  des  pauvres 
qai  s'y  présenteront,  de  leur  donner  des  con- 
seilB,   et  de  défendre  on  faire  défeadre  learB 
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Art  9*  Le  service  qui  sera  fait  par  les  hommes 
de  loi  dans  les  bureaux  de  paix  et  de  juri.-pru- 
deoce  charitable,  leur  vaudra  l'exercice  public 
des  fonctions  de  leur  état  auprès  des  tribunaux, 
et  le  temps  en  sera  compté  pour  Téligibilité  aux 
places  de  juge. 

Art.  10.  Tout  appelant  dont  Tappel  sera  jugé 
mal  fondé,  sera  condamné  à  une  amende  de 
9  livres  pour  un  appel  du  jugement  des  juges 
de  paix,  et  de  60  livres  pour  l'appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  district,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  remise  ni  modérée  sous  aucun 
prétexte. 

Elle  aura  également  lieu  contre  les  intimés  qui 
n'auront  pas  comparu  devant  le  bureau  de  paix, 
lorsque  le  jugement  sera  réformé  ;  et  elle  sera 
double  contre  ceux  qui,  ayant  appelé  sans  s'être 
présentés  au  bureau  de  paix,  et  en  avoir  obtenu 
le  certificat,  seront  par  cette  raison  jugés  non-re- 
cevables. 

Art.  11.  Le  produit  de  ces  amendes  versé  dans 
la  caisse  de  l'administration  de  chaque  district, 
sera  employé  au  service  des  bureaux  de  juris- 
prudence charitable. 

Art.  12.  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre 
mari  et  femme,  père  et  (ils,  grand-père  et  petit- 
fils,  frères  et  Fœurs,  oncles  et  neveux,  ou  entre 
alliés  aux  degrés  ci-dessus,  comme  aussi  entre 
les  pupilles  et  leurs  tuteurs  pour  choses  relatives 
à  la  tutelle,  les  parties  seront  tenues  de  nommer 
des  parents,  ou,  à  leur  défaut,  des  amis  ou  voi- 
sins pour  arbitres,  devant  lesquels  ils  éclairci- 
ront  leur  différend,  et  qui,  après  les  avoir  enten- 
dus et  avoir  pris  les  connaissances  nécessaires, 
rendront  une  décision  motivée. 

Art.  13.  Chacune  des  parties  nommera  deux 
arbitres  ;  et  si  Tune  s'y  refuse,  Tautre  pourra 
s'adresser  au  juge  qui,  après  avoir  constaté  le 
refus,  nommera  les  arbitres  d'oftice  pour  la  partie 
refusante.  Lorsque  les  quatre  arbitres  se  trouve- 
ront divisés  d'opinion,  ils  choisiront  un  surar- 
bitre  pour  lever  le  partage. 

Art.  14.  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  la  dé- 
cision arbitrale,  pourra  se  pourvoir  par  appel 
devant  le  tribunal  du  district,  qui  prononcera  en 
dernier  ressort. 

Ai't.  15.  Si  un  père,  on  une  mère,  ou  un  aïeul, 
ou  un  tuteur  a  des  sujets  de  mécontentement 
très  graves,  sur  la  conduite  dun  enfant  ou  d'un 
pupille  dont  il  ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts, 
il  pourra  porter  sa  plainte  au  tribunal  domes- 
tique de  la  famille  assemblée  au  nombre  de  huit 
parents  les  plus  proches,  ou  de  six  au  moins, 
s'il  n'est  pas  possible  d'en  réunir  un  plus  grand 
nombre;  et,  à  défaut  de  parents,  il  y  sera  suppléé 
par  des  amis  ou  voisins. 

Art  16.  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir  vé- 
rifié les  sujets  de  plainte,  pourra  arrêter  que 
l'enfant,  s'il  est  âgé  de  moins  de  21  ans  accomplis, 
sera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  celui  d'une  année,  dans  les  cas  les  plus 
graves. 

Art.  17.  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  présenté  au  président 
du  tribunal  du  district,  qui  en  ordonnera  ou  re- 
fusera l'exécution,  ou  en  tempérera  les  disposi- 
tions, après  avoir  entendu  le  commissaire  du  roi 
chargé  de  vérifier,  sans  forme  judiciaire,  les  mo- 
tifs qui  auront  déterminé  la  famille. 

Tnas  Xi.  —  Des  juges  en  matière  de  police. 

Art  l**.  Les  corps  monidpaax  veilleront  et 


tiendront  la  main,  dans  l'étendue  de  chaque  mu- 
nicipalité, à  l'exécution  des  lois  et  des  règlements 
de  police,  et  connaîtront  du  contentieux  auquel 
cette  exécution  [lourra  donner  lieu. 

Art.2.  Le  procureur  de  la  commune  poursuivra, 
d'office,  les  contraventions  aux  lois  et  aux  rè- 
glements de  police; et  cependant  chaque  ci luyen, 
qui  en  ressentira  un  tort  ou  un  danger  personnel, 
pourra  intenter  l'action  en  son  nom. 

Art.  3.  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vi- 
gilance et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
sont: 

\^  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  publiques;  ce  gui  comprend  le  nettoiement, 
l'illumination,  l'enlèvement  des  encombrements, 
la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  me- 
naçint  ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux 
fenêtres  ou  autre  partie  des  bâtiments  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui 
puisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

2^"  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits 
contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes 
et  disputes  accompagnées  d'ameutements  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assem- 
blées publiques,  les  bruits  et  attroupements  noc- 
turnes qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ; 

3®  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rasse.iiblements  d'hommes, 
tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cé- 
rémonies publiques,  spectaclesjeux,  cafés,  égli- 
ses et  autres  lieux  publics; 

4''  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la 
mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  ex- 
posés en  vente  publi'iue; 

5°  Le  soin  de  prévenir  parles  précautions  con- 
venables, et  celui  de  faire  casser  par  la  distribu- 
tion des  secours  nécessaires,  les  accidents  et 
fléaux  calamiieux,  tels  que  les  incendies,  tes  épi- 
démies, les  épizooties,  en  provoquant  aussi  dans 
ces  deux  derniers  cas  l'autorité  des  administra- 
tions de  département  et  de  district  ; 

G*>  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
ments fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés 
par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté, 
et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou 
féroces. 

Art.  4.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être 
permis  et  autorisés  que  par  les  officiers  munici- 
paux. Ceux  des  entrepreneurs  et  directeurs  ac- 
tuels, qui  ont  obtenu  des  autorisations,  soit  des 
gouverneurs  des  anciennes  provinces,  soit  de 
toute  autre  manière,  se  pourvoiront  devant  les 
officiers  municipaux,  qui  confinneront  leur  jouis- 
sance pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  à  charge 
d'une  redevance  envers  les  pauvres. 

Art.  5.  Les  contraventions  à  la  police  ne  pour- 
ront être  punies  que  de  Tunede  ces  deux  peines, 
ou  de  la  condamnation  à  une  amende  pécu- 
niaire, ou  de  l'emprisonnement  par  forme  de 
correction,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excé- 
der trois  jours  dans  les  camf/agnes,  et  huit  jours 
dans  les  villes,  dans  les  cas  les  plus  graves. 

Art.  6.  Les  appels  des  jugements  en  matière  de 
police  seront  portés  au  tribunal  du  district,  et 
seront  exécutés  par  provision,  nonobstant  l'appel 
et  sans  y  préjudicier. 

Art.  7.  Les  officiers  municipaux  sont  spéciale- 
ment chargés  de  dissiper  les  attroupements  et 
émeutes  populaires,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  martiale,  et  responsables  de  leur 
Dégligeace  dans  cette  partie  de  leur  service. 


HO 
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Titre  XII.  — Des  juges  en  matière  de  commerce. 

Art.  l«^  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce 
dans  les  villes  où  Tadministration  de  départe- 
ment, jugeant  cet  établissement  nécessaire,  en 
formera  la  demande. 

Art.  2.  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les  af- 
faires de  commerce  tant  de  terre  que  de  mer, 
sans  distinction. 

Art.  3.  11  sera  fait  un  règlement  particulier, 

Sour  déterminer,  d*une  manière  précise,  reten- 
ue et  les  limites  de  la  compétence  des  juges  de 
commerce. 

Art.  4.  Ces  juges  prononceront  en  dernier  res- 
sort sur  toutes  les  demandes  dont  Tobjet  n'excé- 
dera pas  la  valeur  de  1000  livres.  Tous  leurs 
jugements  seront  exécutoires  par  provision,  no- 
nobstant rappel,  en  donnant  caution,  à  quelque 
somme  ou  valeur  que  les  condamnations  puis- 
sent monter. 

Art.  5.  La  contrainte  par  corps  continuera 
d'avoir  lieu  pour  Texécution  de  tous  leurs  juge- 
ments ;  s'il  survient  des  contestations  sur  la  vali- 
dité des  emprisonnements,  elles  seront  portées 
devant  eux,  et  les  jugements  qu*ils  rendront  sur 
cet  objet  seront  de  même  exécutés  par  provi- 
sion, nonobstant  l'appel. 

Art.  6.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera 
composé  de  cinq  juges;  ils  ne  pourront  rendre 
aucun  jugement,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de 
trois  au  moins. 

Art.  7.  Les  juges  de  commerce  seront  élus 
dans  l'assemblée  des  négociants,  banquiers, 
marchands,  manufacturiers,  armateurs  et  capi- 
taines de  navire  de  la  ville  oïl  le  tribunal  sera 
établi. 

Art.  8.  Cette  assemblée  sera  convoquée  huit 

,  ours  en  avant  par  affiches  et  à  cri  public,  par 

es  juges-consuls  en  exercice  dans  les  lieux  oïl 

Is  sont  actuellement  établis,  et  pour  la  première 

bis  par  les  ofllciers  municipaux,  dans  les  lieux 

où  il  sera  fait  un  établissement  nouveau. 

Art.  9.  Kul  ne  pourra  éire  élu  juge  d'un  tri- 
bunal de  commerce,  s'il  n'a  résidé  et  fait  le  com- 
merce au  moins  depuis  cinq  ans  dans  la  ville 
où  le  tribunal  sera  établi,  et  s'il  n'a  trente  ans 
accomplis  :  il  faudra  être  âgé  de  trente-cinq  ans, 
et  avoir  fait  le  commerce  depuis  dix  ans  pour 
être  président. 

Art.  10.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ; 
et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président,  l'objet 
spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  avant  d'aller 
au  scrutin. 

Art.  11.  Les  juges  du  tribunal  de  commerce 
seront  deux  ans  en  exercice.  Le  président  sera 
renouvelé  par  une  élection  particulièie  tous  les 
deux  ans  ;  les  autres  luges  le  seront  tous  les  ans 
par  moitié.  La  |)remiere  fois,  les  deux  juges  qui 
auront  eu  le  moins  de  voix,  sortiront  de  fonctions 
à  l'expiration  de  la  première  année;  les  autres 
sortiront  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  12.  Les  juges  de  commerce,  établis  dans 
une  des  villes  d'un  district,  connaîtront  des 
affaires  de  commerce  dans  toute  l'étendue  du 
district. 

Art.  13.  Dans  les  districts  où  il  n'y  aura  pa^^de 
juges  de  commerce,  les  juges  de  district  connaî- 
tront de  tontes  les  matières  de  commerce  et  les 
jugeront  dans  la  même  fbrme  que  \es  luges  de 
coihmerce;  leurs  Jugements  serout  de  môme  sans 
appel  Jusqu'à  la  somibb  de  1000  llf.,  eiteotoirea 


nonobstant  l'appel  au-dessus  delOOOliv.  en  don- 
nant caution,  et  produisant  dans  tous  les  cas  la 
contrainte  par  corps. 

Art.  14.  Dans  les  affaires  qui  seront  portées  aux 
tribunaux  de  commerce,  les  parties  auront  la  fa- 
culté de  consentir  à  être  jugées  sans  appel,  au- 
quel cas  les  juges  de  commerce  prononceront  en 
premier  et  dernier  ressort. 

Articles  complémentaires. 

»  Art.  !•'.  Les  articles  décrétés  jusqu'à  présent 
sur  l'organisation  judiciaire  seront  présentés  à 
Taccentation  et  sanction  du  roi,  et  il  sera  sup- 
plié (l'en  faire  faire  incessamment  l'envoi  aux 
corps  administratifs,  aux  municipalités  et  aux 
tribunaux. 

»  Art.  2.  Aussitôt  que  les  directoires  du  dépar- 
tement les  auront  reçus,  ils  les  feront  publier 
et  les  enverront,  sans  retard,  aux  directoires  de 
district. 

»  Art.  3.  En  chaque  district,  le  procureur- 
syndic  convoquera  les  électeurs  dans  la  huitaine 
de  la  réception  des  décrets,  et  indiquera  Je  jour 
pour  l'élection,  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins 
nuit  jours  francs  entre  le  jour  de  la  convocation 
et  celui  de  l'assemblée  des  électeurs. 

»  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
distinguer  dans  les  articles  ci-dessus,  les  dispo- 
sitions qui  sont  constitutionnelles,  de  celles  qui 
ne  sont  que  réglementaires.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  16  AOUT  1790. 

Projet  de  rapport  à  faire  à  t* Assemblée  natio- 
fialCy  proposé  au  comité  (Tagriculturc  et  de 
commerce^  par  M,  Hell,  député  de  Uagueneau^ 
membre  dudit  comité  et  Vun  des  trois  com- 
missaires pour  la  rédaction  du  code  l'ural  (1). 

Sans  instraction,  sans  lois  et  san»  Justico, 
noint  de  liborté.  point  de  (lonstitulion. 
Nins  liberté  et  sans  Conslitutioo,  point 
d  ai^ririilturo,  point  d'industrie.  Sans 
agriculture  et  sans  industrie,  point  de 
commerce,  point  de  prospérité. 

Messieurs, 

Votre  comité  d'aericulture  et  de  commerce  ne 
s'est  point  dissimulé  l'importance  du  travail  dont 
vous  l'avez (burgé. 

La  France  étant  un  royaume  af^ricole,  les  pre- 
miers soins  du  comité  ont  été  dirigés  vers  Teco- 
nomie  rurale  :  il  a  senti  que,  pour  la  tirer  de 
l'inertie  dans  laquelle  elle  languit,  il  fallait 
commencer  par  former  un  code  rural  qui  ait 
pour  base  la  liberté,  la  propriété  et  la  sûreté  pu- 
bliques et  individuelles,  pour  objet  la  plus 
grande  perfection  possible  de  l'agriculture,  de 
rindustrie  et  du   commerce,   et  pour  moyens 

(I)  Ce  projet  a  été  lu  par  M.  Hell  à  la  session  de  la 
Société  royale  d'agriculture  du  5  juillet  1790;  le  7,  aux 
iix  commissaires  i^u'eUe  a  nommes  ;  le  16  août,  au  co- 

isM  d*a|rîtniUito«  M  de  eoouMno.  (jNMt  ée  tmamr.) 
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l'instruction  et  les  débouchés  les  plus  étendus. 
Gomme  la  tc'ïche  est  plus  grande  et  aue  le  code 
rural  doit  faire  une  partie  intégrante  de  la  sainte 
Constitution  qui  assurera  à  jamais  la  félicité  des 
Français,  votre  comité  croit  ne  pas  devoir  différer 

i>lu3  longtemps  à  proposer  à  votre  sagesse  le  pro- 
et  des  lois  fondamentales  de  ce  code,  telles 
qu*elles  découlent  de  votre  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  et  de  vous  prier  de  décréter  les 
articles  qui  suivent  : 

Art.  1®'.  Tout  habitant  de  l'empire  français 
est  le  maître  de  semer,  planter,  cultiver  et  élever 
sur  ses  terres  telle  plante  ou  arbre  indigènes  ou 
exolique.-î  qu'il  voudra,  sans  que  personne  puisse 
Ten  enipêcner  {sHl  ne  nuit  à  personne)^  ni  exiger 
de  lui  aucun  droit,  cens,  rente,  dtme  ni  autre 
redevance,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  à  cause  de  ses  semis,  plantations  et  cultures. 

Art.  2.  Chacun  pourra  librement  employer,  fa- 
briquer ou  manufacturer  toutes  les  productions 
de  nutre  sol  et  toutes  les  matières  des  trois 
règnes,  tant  indigènes  que  provenant  de  Tétran- 
ger,  et  leur  donner  telles  façons  ou  formes  qu'il 
voudra,  sans  qu'il  puisse  être  obligé  d'en  payer 
le  moindre  druit  et  sans  qu'il  puisse  en  être  em- 
péthé,  ni  être  gêné  ou  inquiété  en  aucune 
manière,  (s'il,  ne  nuit  à  personne),  et  s'il  acquitte 
les  droits  d'entrée  dans  le  royaume,  des  matières 
étrangères. 

Art.  ;î.  Chacun  pourra  librement,  sans  payer 
le  moindre  druit,  et  sans  pouvoir  être  gêné,  em- 
pêché, visité  ou  re'ardé  directem^^nl  ni  indirecte- 
ment en  aueune  façm  {sHl  ne  nuit  à  personne)^ 
porter  et  faire  circuler  dans  tout  le  royaume 
toutes  les  productions  de  son  sol  et  de  son  indus- 
trie. 

Art.  -i.  Chacun  pourra  librement  mener,  con- 
duire et  transporter  dans  tout  le  royaume,  sans 
avoir  besoin  d'aucune  permission,  par  terre  et 
par  ean,  à  cheval,  en  cabriolet,  en  carrosse,  par 
des  voitures,  charrettes  ou  chaniots  attelés  de 
chevaux,  de  mulets  ou  de  bœufs,  et  sur  tel 
bâtiment  qu'il  voudra,  les  personnes,  denrées  et 
marchandises  sans  aucune  exception,  sans  pou- 
voir êt^e  empêché,  visité,  gêné  ou  retardé  (s'i/ ne 
nuit  à  personne),  et  sans  payer  le  moindre  droit, 
à  charge  de  se  conformer  aux  règlements  s'il  em- 
prunte des  terres  étrangères  ou  la  mer. 

Art.  5.  Chacun  pourra  librement,  sans  la 
moindre  gêne  ni  retardement  (s'il  ne  nuit  à  per- 
sonne), porter  ses  productions  hors  du  royaume, 
sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seront 
réglés  par  l'Assemblée  nationale,  à  l'exlrôme 
frontière. excepté  les  denrées  de  première  nécessité, 
si  des  cirroaslances  impérieuses  en  font  sus- 
pendre la  sortie,  auquel  «as  chae.un  se  conformera 
aux  règlements  qui  seront  faits  à  ce  sujet  par 
l'Assemblée. 

Art.  (3.  Chacun  pourra  faire  entrer  et  faire 
circuler  librement  en  France  toutes  les  matières 
et  pruductions  étrangères  des  trois  règnes  dont 
l'introduction  ne  sera  pas  prohibée  par  la  loi,  en 
payant  les  droits  qui  seront  fixés  pour  leurs  en- 
trées et  en  se  conformant  aux  règlements  qui  se- 
ront faits  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  7.  Pour  |(  quel  effet  les  barrières  seront 
reculées  sur  l'extrême  frontière  et  toutes  celles 
de  l'intérieur  du  royaume,  ainsi  (|ue  tous  les 
droits  sous  quelles  dénominations  ils  aient  été 
perçus,  dans  tout  l'intérieur  du  royaume,  sont 
pareillement  supprimés. 

Et  aa  cas  que  l'impôt  indirect  sur  le  tabac  ne 
puisse  pas  encore  être  supprimé^  il  sera  ajouté  à 
cet  arvm  ce  qui  nUt  : 


Excepté  celles  établies  sur  les  limites  intérieu- 
res des  ci-devant  provinces  de  Belgique  et  d'Al- 
sace, lesauelles  provinces  resteront  désormais  hors 
des  barrières,  jusqu'à  ce  que  l'impôt  sur  le  tabac 
puisse  être  supprimé. 

Et  pour  que  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  puissent  en  entier  jouir  de  leur  liberté,  le 
cordon  établi  le  long  des  limites  de  ceux  de  la 
Haute-Saône  et  de  la  Meurihe,  de  trois  lieues  de 
largeur  sur  les  deux  départements  du  Rhin,  sera 
reculé  sur  ceux  de  la  Haute-Saône,  des  Vosges  et 
de  la  Meurthe. 

Voilà,  Messieurs,  les  bases  fondamentales  sur 
lesquelle^s  repose  la  triple  source  de  la  prospérité 
publique*  :  ce  sont  les  premiers  éléments  du  code 
rural,  dont  la  consécration  est  d'autant  plus  es- 
sentielle, qu'elles  tiennent  à  la  Constitution  et 
qu'elles  contribueront  à  tranquilliser  les  habi- 
tants de  la  campagne,  que  les  ennemis  de  la 
liberté  cherchent  à  égarer. 

Il  est  donc  du  devoir  de  votre  comité  de  vous 
représenter  que  vous  ne  pouvez  pas  trop  vous 
hâter  de  décréter  et  de  faire  sanctionner  par  le 
roi  les  sept  articles  qu'il  a  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  lumières. 

H  est  cependant  un  objet  qui  dans  ce  moment 
est  peut-être  plus  urgent  encore.  C'est  d'occuper 
les  bras  oisifs,  surtout  ceux  de  la  capitale  :  mais 
occupez-les  de  travaux  utiles.  Autorisez  l'ouver- 
ture de  canaux  de  communication  et  les  dessè- 
chements de  marais,  dont  quelques-uns  sont  vi- 
vement sollicités.  En  conséquence,  votre  comité 
pense  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  votre  décret  les 
articles  suivants  : 

Art.  8.  Tous  les  canaux  navigables  ou  les 
jonctions  de  rivières,  ({ui  sont  reconnus  possibles 
et  utiles  par  les  départements  sur  les(]uels  ils 
passent  ou  lesquels  ils  intéressent,  seront  ouverts 
sur  les  plans  et  devis  que  iesiits  départements  ou 
leurs  directoires  d'administration  en  feront  faire, 
après  néanmoins  qu'ils  auront  été  approuvés  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Art.  9.  Tous  les  hiens-fonds  nécessaires  pour  la 
construction  desiiits  canaux  ou  autres  ouvrages 
publics,  seront  payés  aux  propriétaires  de  gré  à 
gré  ou  suivant  le  prix  qui  en  sera  fixé  par  ex- 
perts, dont  les  propriétaires  et  le  directeur  ou 
entrepreneur  conviendront  en  la  manière  ordi- 
naire, lesquels  payements  leur  seront  faits  ou  à 
leurs  créanciers,  ou  consignés  avant  que  les  tra- 
vaux puissent  être  commencés,  sous  peine  de 
tous  dépens  et  dommages-intérêts  contre  les  di- 
recteurs ou  entrepreneurs  desdits  canaux  ou 
autres  ouvrages  publics. 

Art.  10.  Par  contre,  nul  propriétaire  ne  pourra 
empêcher  que  son  fonJs,  qui  sera  jugé  néces- 
saire à  un  canal,  n'y  soit  employé,  au  moyen  du 
dédommagement  ordonné  pur  l'article  précé- 
dent. 

Art.  11.  Les  petites  rivières,  sources  et  ruis- 
seaux dont  les  eaux  pourraient  être  nécessaires 
ou  utiles,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  pour 
alimenter  un  canal  construit  ou  a  construire, 
seront  à  la  disposition  des  entrepreneurs  en 
payant  les  dommages-intérêts  qui  seront  réglés 
par  experts  en  la  manière  ordinaire,  a  ceux  qui 
en  auront  à  prétendre,  sans  que  l'S  oppositions 
qu'on  pourrait  former,  puissent  arrêter  la  dispo- 
sition de  cet  article. 

Art.  12.  Les  canaux  qui  seront  ouverts  dans  les 
provinces  frontières,  le  seront  sous  la  direction 
du  génie  militaire,  pour  qu'ils  soient  disposés 
de  lafiOQ  qu'aux  avautages  de  la  communicàUon 
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OU  de  rirrigatioo,  ils  réunissent  ceux  de  servir 
de  lignes  de  défenses  contre  les  ennemis  de  TE- 
tat.  Le  g^nie  militaire  aura  pour  ia  même  raison 
la  direction  de  tous  les  travaux  publics  dans  ces 
provinces. 

Art.  13.  Les  départements  ou  leurs  directoires 
d*administration  charg<Tont  des  hommes  ins- 
truits et  capables  de  faire  la  visite  des  terres  de 
chaque  banlieue  et  la  disposition  exacte  du  site, 
de  Faspect,  de  la  nature  et  des  productions  de 
chaque  canton,  des  qualités  de  la  couche  végétalQ 
du  sol  et  des  couches  inférieures;  des  sources, 
ruisseaux  et  rivières  et  de  leur  pente  comparée  à 
celle  des  terres;  plu^,  la  description  des  marais, 
de  la  cause  des  marais  et  des  moyens  de  les  des- 
sécher, des  terrains  incultes,  des  moyens  de  les 
mettre  en  valeur,  des  forêis  et  des  moyens  de 
rétablir  celles  qui  ne  seront  pas  en  bon  éiat  ;  des 
animaux  domestiques,  des  arbres  et  plantes,  des 
minéraux,  cristaux,  pierres  et  sables,  de  Tin- 
dustrie  et  du  commerce  de  chaque  endroit, 
avec  les  pians  des  améliorations  à  y  faire,  par 
les  dessèchements,  défrichements,  le  mélange 
des  terres,  leur  amélioration  et  fertilisation  par 
la  matière  calcaire  et  les  difféientes  espèces  de 
marne,  bs  cultures,  JVducation  des  animaux, 
Textraction  des  matières  fos^iles,  leur  fabrica- 
tion et  leur  transport  ;  celles  à  faire  par  les  ca- 
naux d'irrigation  et  de  navigation,  etc.  Le  tout 
conformément  aux  instructions  qui  seront  pro- 
posées par  la  société  d'agriculture,  arrêtées  parle 
comité,  décrétées  par  l'Assemblée  nationale  et 
adressées  aux  départements. 

Art.  14.  Tous  les  marais  du  royaume  seront 
desséchés  et  toutes  les  terres  incultes  mises  en 
valeur  sans  retard,  si  les  dessèchements  et  défri- 
chements ont  été  reconnus  possibles,  d'après  les 
règles  et  suivant  la  [néthude  qui  seront  prescrites 
par  l'Assemblée  nationale  (1),  pour  être  distri- 
bués, s'ils  appartiennent  à  la  nation,  à  des  ci- 
toyens qui  ne  possèdent  point  de  terres,  sous  la 
charge  d'une  rente  annuelle  qu'ils  payeront  à 
l'Etal,  outre  les  contributions,  et  des  autres  con- 
ditions que  TAs^embiée  leur  imposera  pour  la 
prospérité  de  la  chose  publique. 

Art.  15.  Quant  aux  marais  et  terres  incultes 
appartenant  à  des  communautés  ou  à  des  parti- 
culiers, dont  le  des.séchemeiil  aura  été  reconnu 
possible  et  les  moyens  indiqués  :  les  corps  ad- 
ministratifs communiqueront  ces  moyens  aux 
propriétaires  et  leur  fixeront  un  an  ou  tel  autre 
terme  plus  ou  moins  long  qu'ils  estimeront  con- 
venable, pour  entreprendre  et  terminer  li-s  des- 
sèchements ou  défrichements.  Après  bsquels 
délais,  si  les  propriétaires  n'y  ont  pas  satisfait,  les 
corps  administratifs  feront  faire  lesdits  tra\aux,de 
la  manière  la  plus  solide,  la  plus  utile  et  la  moins 
dispendieuse,  conformément  aux  règlements  de 
TÂssemblée  nationale,  et  après  les  avoir  fait  ap- 
prouver nar  elle. 

Art.  1d.  Après  que  lesdits  dessèchements  ou 
défrichements  entrepris  par  ordre  des  corps  ad- 
ministratifs seront  achevés,  le  tiers  des  terres 
desséchées  ou  défrichées  restera  aux  propriétaires 
pour  leur  tenir  lieu  de  leur  propriété  :  si  mieux 
n'aiment  les  propriétaires  les  conserver  en  tola- 

(1)  Le!(  plans,  nivellements  et  devis,  principalement 
la  lable  sur  le  dessérhement  des  martiis  de  Buurj^uiu 
en  baiiphiné,  faits  par  M.  de  Saint- Victor,  ingt-nicur, 
pourront  servir  do  modèles.  L'autour  pense  qu'on  ne 
peut  trop  so  bâter  d'ordonner  plusieurs  do  ces  travaux 

Sublics  pour  y  employer  les  bras  oisifs,  surtout  ceux 
e  Paris,  et  de  les  disperser  dans  différents  départe- 
ments. 


lilé,  auquel  cas  ils  seront  tenus  de  rembourser 
tous  les  frais  de  dessèchement  ou  de  défriche- 
ment et  d'abandonner  à  Tentrepreneurle  tiers  des 
terres  desséchées  ou  défrichées,  ou  de  lui  payer 
la  valeur  de  ce  tiers  à  dire  d'experts  dont  ils  con- 
viendront, ou  qui  seront  nommés  en  la  manière 
ordinaire  ;  ce  que  les  propriétaires  seront  tenus 
d'opter  dans  trois  mois  afirès  qu'ils  en  auront 
été  légalement  avertis;  sinon,  le  délai  passé, 
l'option  restera  aux  entrepreneurs  ou  aux  corps 
administratifs. 

Art.  17.  Toutes  les  mines  de  métaux,  de  com- 
bustibles fossiles,  de  cristaux,  pierres,  ardoises, 
sables,  terres  ou  autres  matières  dont  Texploita- 
tion  aura  été  reconnue  utile,  seront  exploitées  le 
plus  promptement  possible  si  elles  appartiennent 
a  la  nation,  d'après  les  règlements  que  l'Assem- 
blée nationale  prescrira.  Et  si  elles  sont  à  des 
communautés  ou  à  des  particuliers,  les  proprié- 
taires seront  sommés  de  les  faire  exploiter  dans 
le  délai  gui  sera  fixé  parle  département, en  payant 
à  la  nation  un  quart  de  leur  produit  net.  Et  uu 
cas  qu'ils  déclarassent  ne  pas  vouloir  entre- 
prendre ces  exploitations^  ou  s'ils  ne  satisfont 
pas  à  la  sommation,  les  corps  administratifs  les 
feront  faire  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 
par  l'Assemblée  nationale,  en  payant  aux  proprié- 
taires le  quart  du  produit  net,  toutes  dépenses 
déduites. 


d'une  terre  inculte,  l'exploitation  d'une  mine,  ou 
tel  autre  ouvrage  public  qui  aura  été  adopté  par 
les  corps  administratifs  et  autorisé  par  TAssem- 
blée  nationale,  en  aura  la  direction  avec  cidui 
qui  aura  présenté  b-s  meilleurs  plans  et  devis 
nour  1  exécution  la  plus  facile^  la  plus  prompie, 
la  moins  coûteuse,  la  pins  solide  et  la  plus  avan- 
tageuse. Pour  lequel  effet  les  plans  ou  ino  lèles 
de  l'inventeur  seront  exposés  au  public  pendant 
un  mois  dans  le  lieu  qui  sera  indi(]ué  :  et  seront 
les  nouveaux  plans  ou  modèlis  sur  le  même  su  let 

aui  auront  été  présentés,  aussi  exposés  au  public 
ans  le  même  heu  pendant  un  mois,  et  celui  qui, 
au  jugement  de  la  société  d'agriculture,  aura  le 
mieux  pertectionné  le  projet,  jouira  des  mêmes 
avantages  que  l'inventeur  (1). 

Art.  19.  Chacun  pourra  librement  faire  des 
canaux  d'irrigation  et  élever  tant  qu'il  pourra  les 
eaux  des  sources,  des  ruisseaux,  même  des  riviè- 
res, et  les  conduire  aussi  loin  que  leur  pente  le 
permettra,  soit  par  des  canaux  souterrains,  soit 
par  des  canaux  ouverts,  sans  qu'il  puisse  en  être 
empêché,  en  payant,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'es- 
perts  nommés  en  la  manière  ordinaire,  les  dom- 
mages qu'il  pourra  causer. 

Art.  20.  Personne  n'aura  le  droit  d'avoir  trou- 
peaux à  part,  que  celui  qui  pourra  les  faire  pàtu- 

(I)  Les  inventions  sonl  des  propriclés  qui  ne  doivent 
pas  ^tro  ravies  aux  inventeurs.  Comme  cependant  l'in- 
tcrèt  de  la  nation  est  Iv.  premier  devoir  qui  doit  guider 
les  11  gislaieufs,  ils  doivent  aussi  enrouraccr  la  perfec- 
tion (les  cboses  inventées,  étant  souvent  facile  d'y  ajou- 
ter :  par  cette  raison,  l'auteur  amende  lui-m^mo  l  ar- 
ticle 18,  et  propose  que  l'inventeur  doit  prélever  le 
tiers  des  béutlices  dr  sa  découvert©  perfectionnée  par 
un  autre;  ({ue  celui  qui  Taura  perfectionnée  doit  avoir 


dans  les  deux  autres  tiers  la  même  part  que  celle  dont 
il  aura  augmenté  la  valeur  ou  le  produit  de  la  mémo 
chose  découverte,   et  Tinventeur  le  surplus.  Que  si  la 


(AMemblée  naUooale.]         AaCHIVES  PAULEMENTAIRES.         (16  aoAt  1790.] 


rer  sur  son  propre  terrain  sans  toucher  celui 
d'autrui,  dérogeant  à  tous  lois,  arrêts  ei  usages  à 
ce  contraire. 

Art.  21.  Les  bestiaux  ne  pourront  être  menés 
au  p&turage  qu'en  troupeaux  ganléspardes  paires 
communs  {et  jamais  par  des  enfants)^  (i)  en  obser- 
vant ce  qui  aura  été  réglé  sur  le  temjis,  les  lieux 
et  l'oruredaus  lequel  les  bestiîiux  des  difléremes 
espèces  doivent  se  suivre,  et  le  nombre  que  cha- 
que habitant  pourra  y  envoyer  (2). 

Art.  22.  11  sera  formé  dans  chaque  paroisse  un 
bureau  de  mendicité  qui  occujiera  les  pauvres 
valides  et  qui  fournira  aux  pauvres  infirmes  et 
malades  jour  par  jour  leur  nécessaire. 

Art.  23.  il  sera  formé  un  jjlan  d'éducation  na- 
tionale auquel  les  collèges  et  les  maîtres  d'école 
seront  tenus  de  se  conformer  (3). 

Art.  24.  Les  habitants  de  la  campagne  seront 
garantis  de  la  chicane  et  de  l'usure  (4). 

(1)  Vuycz  les  remarques  sur  lo  Sungau,  impriméos  à 
Paris,  chez  Knappen  el  lils,  cd  1789,  page  2,  où  l'au- 
teur dit  la  raisoQ  qui  exige  cetto  loi. 

(2)  Pour  que  les  habitants  do  la  campagne  tirent  le 
plus  grand  avantage  possihle  du  pâturage,  l'auteur  est 
d'avis  que  les  terres  nu  doivent  être  ouvertes  au  pâ.tu- 
rage  que  successivement  et  aux  jours  qui  seront  lires 
pour  chaque  espèce  de  bétail  :  il  pense  que  les  bétes  de 
trait  doivent  avoir  le  premier  rang,  le  troupeau  des  va- 
ches le  second,  celui  des  jeunes  élèves  le  troisième,  celui 
des  bétes  à  laine  le  quatrième,  les  dindons  et  les  oies 
le  cinquième,  et  les  porcs  le  dernier;  mais  uniquement 
sur  les  terres  labourables;  car  le  pâturage  sur  les  près 
ne  doit  être  accordé  qu'au  gros  bétail  et  seulement  (laus 
le  temps  permis  et  lorsque  le  sol  est  assez  sec  pour 
qu'ils  ne  laissent  pas  de  pistes  enfoncées  dans  la  terre. 
Le  pâturage  du  gros  beU'iil  est  nécessaire  sur  les  prés, 
surtout  au  printemps,  pour  comprimer  la  terre,  à  moins 
qu'on  ne  la  comprime  par  des  cvHndres  de  pierre.  Le 
pâturage  ne  doit  être  permis  (fans  les  vignes  rju'aux 
pures  après  la  vendange  et  pendant    l'hiver  seulement. 

L'n  habitant  qui  n  a  point  de  terres  aura  le  droit  d'en- 
Toyer  au  pâturage,  avec  les  troupeaux  communs,  une 
vache,  une  jeune  bêle,  deux  porcs  et  deux  bétes  â  laine 
ou  deux  chèvres,  à  condition  de  mettre  à  chaque  chèvre 
UD  cavevon  dont  la  corde  passera  entre  les  jambes  de 
devant  et  sera  ti\èe  à  une  autre  corde  liée  auiuur  du 
corps,  pour  qu'elles  ne  puissent  pas  se  dresser  sur  les 
pieds  (le  derrière.  Et  les  propriétaires  de  fonds  pour- 
ront envovcr  un  nombre  proportionné  au  nombre  d'ar- 
pents qu'ils  possèdent. 

i3)  L  auteur  a  forme  un  plan  pour  le  collège  à  établir 
^andser,  par  lequel  il  propose,  à  c()lé  de  Tensei^^ne- 
ment  :  1*  un  régime  intérieur  conforme  à  la  Constitu- 
tion, d'après  lequel  il  y  aura  parmi  les  élèves  un  corps 
législatif  et  des  corps  administratifs  qui  traiteront,  dis- 
cuteront et  décideront  tous  les  objets  qui  occuperont 
l'Assemblée  nationale,  les  pouvoirs  cxécuiif,  jucuciairc 
et  d'administration;  (le  soumettre  leur  conduite  extè- 
rieare  et  leurs  récréations  à  la  discipline  et  à  l'exercice 
militaires  sur  le  pied  d'un  régiment. 

L'auteur  est  d'avis  que  dans  chaque  département  il 
toit  fait  un  séminaire  pour  l'instriiclion  de  ceux  qui  se 
dévouent  aux  fonctions  pénibles,  iinportanles  et  hono- 
rables de  maitre  de  cote,  pour  y  èlre  in^lruits  de  tout 
ce  qu'ils  doivent  enseigner  aux  enfants,  nutamm  ni  la 
connaissaiice  des  terres  et  l'économie  rurale.  11  désire 
aussi  que  les  curés  s'en  occfpent  et  qu'ils  se  livrent  à 
l'ècoDomie  rurale  :  il  exprime  sou  vœu  dans  son  Pro- 
jet de  décret  concernant  le  clergé  d'Alsace,  de  l'impri- 
merie de  Pli.-D.  PiTres,  en  avril  1190. 

(A)  L'auteur  propose  des  moyens  qui  lui  paraissent 
deToir  produire  le  plus  grand  succès  pour  la  diminution 
des  procès,  dans  son  Projet  de  réforme  de  l'adminit- 
iratton  de  la  justice,  imprimé  â  Paris  chez  knappen  et 
fils,  eo  17S9  :  il  propose,  â  la  page  29,  de  proscrire  tous 
les  exploits  et  significations  par  écrit.  Il  subsiitue  aux 
sommations,  assignations  et  exécutions,  la  nublication, 
Taftiche  ou  la  presse;  et  aux  si^oittcations  ae  pièces  la 
eommuoieatioD  au  greffe  et  la  liberté  d'en  prendre  eu- 
pÉM*  U  ymU  que  nul  homme  ne  puÎMe  le  faire  un  état 

1-  Sémb.  t.  XVill. 
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Art.  25.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  ré- 
partition des  contributions  entre  les  déDarle- 
ments  (1).  * 

Art.  26.  il  sera  incessamment  formé  un  plan 
de  perC(*ption  des  impôts  directs  et  indirects, 
a  emploi  et  de  compte  simples  et  k  la  portée  de 
tout  le  inonde  (2),  et  tous  ceux  de  finance  usités 
et  proposés  jusqu'à  présent  seront  à  jamais  pros- 
crits de  l'eïupire  des  Français  (3). 

Art.  27.  yu*il  ne  sera  rien  négligé  pour  réta- 
blir la  subordination  et  le  calme  dans  ie  royaume 
(4)  et  dans  Tarmée,  pour  attacher  tous  les  Fran- 
çais a  la  Constitution  et  rétablir  la  confiance  (5). 

Art.  28,  Que  i'architucture  rurale  sera  perfec- 
tionnée, et  la  méthode  de  construire  à  peu  de  frais 
des  bâtiments  incombustibles,  sains  et  solides 


de  vivre  de  la  détresse  d'autres  hommes.  Voyez  aussi 
son  Opinion  sur  les  Juifs,  imprimée  chez  Beaudoio, 
imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  en  IInO. 

(i|  En  1*785,  l'auteur  est  parvenu  à  faire  agréer  par 
M.  1  intendant  d'Alsace  une  méthode  qui  a  parlaitemont 
réussi  dans  le  bailliage  de  Landser  et  dont  il  espère  le 
même  succès  pour  tout  le  royaume. 

(ij  Voyez  les  idées  de  l'auteur  sur  ce  plan,  mises  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  le  15  décembre  1789, 
et  imprimées  chez  la  veuve  Hérissant  le  19  du  même 
mois. 

(3)  Voyez  le  précis  de  l'opinion  de  l'auteur  sur  les 
finances,  du  5  décembre  1789,  imprimé  chez  Beaudouin, 
imprimeur  do  l'Assemblée  nationale;  et  sou  opinion 
sur  les  finances  du  9  mars  1790,  imprimée  chez  Devaux, 
rue  des  Boucheries-Sainl-Honoré,  n»7. 

(4j  Voyez  la  motion  dô  l'auteur,  <lu  14  décembre  1789, 
imprimée  chez  la  veuve  Hérissant  le  18  du  môme  mois' 
pour  la  formation  do  la  garde  nationale,  réim])rimée,  lô 
b  mars  1790,  ch«*z  Momoro,  rue  de  La  Harpe,  n»  100*. 

(5)  Voyez  le  projet  de  tontine  nationale  civique  et 
fédéralivo  de  tous  les  Français,  du  9  mars  i7«H),  do 
l'iaipiimcrie  de  Uevaux,  par  l'auteur,  qui  regarde  lo 
moyen,  qu'il  propose,  d'attacher  les  soldats  de  lerre  et 
de  mer  et  les  matelots  à  la  Constitution,  comme  infail- 
lible; il  pense  que  ce  moyen  fera  le  mémo  effet  sur  la 
classe  indigente  de  la  nution. 

L'auteur  pfnse  que  la  subordination,  le    calme  et  la 
confiance  se  rétabliraient  dans  le  royaume  et  dans  l'ar- 
mée :  si  son  plan  do  cadasire  exécuté  dans  le  bailliaijo 
de  Landser,  celui  do  la   tontine   civique  et  celui  do  ia 
formation  de   la  milice  nationale,  ou  tels  autres   meil- 
leurs que  les  siens,  étaient  exécutés.  Si,  au  lieu  d'une 
nouvelle  émission   d'assignats  ou  de  papiers-monnaie 
on  acceptait  tout  bonnement  les  titres  do  créance  sur  la 
nation  et  tous  les  effets  qui  se  trouvent  dans  le  com* 
merce   en    payement   des    biens   nationaux  qui  seront 
vendus.  Ou  si,  pour  faire  encore  mieux,  on  adoptait  le 
plan  depuis  si  longtemps  proposé  par  MM.  de  Ferriore. 
L'auteur,  ayant  été  un  des  1:2  commistaires  pour  V exa- 
men de  ce  plan,  en  a  été  si  satisfait  que,  dès  la  première 
lecture  que  M.  de  Ferrière  en  fit,  il  a  embrassé  M,  de 
Ferrière  en  répandant  des  larmes  de  joie,  parce  qu'il 
croyait  y  voir   la  fin  de   nos  maux.   Si  les   baux  ou 
loyers  des    biens  ou  maisons   nationaux   actuellement 
affermés  étaient  conservés;  si  ceux  des  terres  tenus  par 
des  laboureurs  leur  étaient  continues  pour  40  ou  50  ans, 
moyennant  une  somme  qui  serait  lix.  e  et  payée,  outre 
le  prix  du  fermage,  en  cinq  oii  bix  termes;  si  les  ter- 
rains incultes  et   les    marais   appartenant  a   la  nation 
étaient  mis  en  valeur  et  distribues  aux  Français  qui  ne 
po<»bcdeiit  point  de  terres,  sous  une  rente  annuelle,  aussi 
pour  40  ou  50  ans;  si  les  bras  oisifs  étaient  dispersés 
et  employés    à  différents   travaux,  eonfonnémcut  à  ce 
que  propose  M.  do  Boncerf,  dans  son  ouvrage  réimprimé 
chez  Lottin  l'aine  et  J.-R.  Loitin,  en  1789  ;  si  ce  que 
l'auteur  propose,  dans  son  opinion  sur  les  finances,  im- 
primé chez  Devaui  en  mars  1790,  pages  8,  9,  10,  39  et 
suivantes,  avait  lieu  ;  si  ceux  qui  ont  fait  des   fortunes 
scandaleuses  aux  dépens  du  public  étaient  forces  d  la 
restitution  ;  si  les  citoyens  qui  perdent  leur  état  ou  leur 
propriété;  et  ceux  dont  les  biens  ont  été  déyastés  étaient 
dédommafôs;   si  les  curés  royaux,   notamment  en  Al- 
lace,  étaient  payés,  etc.,  etc. 
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enseignée  par  le  sieur  Coinlereau,  readoe  publi- 
que dans  tous  les  départements. 

Art.  29.  La  société  royale  d'agriculture  sera 
réunie  au  jardin  du  roi,  sous  la  dénomination  de 
Société  d* agriculture,  arts  et  commerce  de  France  : 
elle  y  tiendra  deux  séances  publiques  par  semaine 
de  deux  chacune. 

Art.  30.  Il  y  aura  entre  le  comité  et  la  société 
d'agriculture  une  relation  continuelle  :  entière- 
ment livrée  à  l'instruction,  celle-ci  recueillera  et 
répandra  toutes  les  lumières;  et  le  premier,  occu- 

Ï)é  de  la  législation,  préparera  et  présentera  à 
'Assemblée  nationale  les  projets  de  loi  sollicités 
par  l'intérêt  et  la  prospérité  publiques  (1). 

Art.  31.  Tous  les  dépôts  de  modèles,  d'instru- 
ments et  de  machines  de  l'académie  des  sciences, 
du  commerce  et  autres,  seront  ouverts  trois  fois 
par  semaine  depuis  9  heures  jusqu'à  2  heures  et 
chacun  pourra  examiner  et  dessiner  tous  ceux 
qu'il  voudra  (2). 

Art.  32.  Il  sera  formé  dans  chacun  des  83  dépar- 
tements et  dans  chacune  de  nos  colonies  une 
société  d'agriculture,  arts  et  commerce,  qui  cor- 
respondra avec  celle  de  Paris. 

Art.  33.  Chacune  de  ces  sociétés  formera  un 
cabinet  contenant,  banlieue  par  banlieue  et  canton 
par  canton,  des  échantillons  des  minéraux,  des 
terres,  des  pierres,  des  sables  et  autres  matières 
qui  s'y  trouvent,  clabSés  et  décrits  par  ordre  to- 

Êographique,  de  laquelle  description  il  sera,  à  la 
n  de  chaque  année,  envoyé  un  double  à  celle 
de  Paris  dans  la  forme  qui  sera  indiquée  (3). 

Art.  34.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
présentera  incessamment  à  l'Assemblée  nationale 
un  projet  de  code  de  lois  sur  les  différentes  par- 
ties d'économie  rurale  ou  d'agriculture,  d'industrie 
et  de  commerce. 

Art.  35.  La  société  d'agriculture  fera  publier 
des  instructions  pour  l'amélioration  de  toutes  les 
branches  d'économie  rurale,  d'industrie  et  de 
commerce,  et  elle  les  fera  parvenir  aux  sociétés 
des  83  déparlements  et  des  colonies,  ainsi  que  les 
descriptions  des  nouvelles  découvertes,  à  mesure 
qu'elles  lui  parviendront  et  qu'elles  auront  été  bien 
constatées,  fit  celles-ci  adresseront  à  la  première 
les  descriptions  des  découvertes  faites  dans  leurs 
départements^  de  même  que  de  celtes  faites  chez 
les  étrangers,  qui  seront  parvenues  à  leurs  con- 
naissances. 

Votre  comité,  Messieurs,  fait  marcher  de  front 
la  loi  et  l'iukiiruction,  parce  que  l'instruciion  est 
né<*.e88aire  pour  préparer  tous  les  Français  à  jouir 
de  tous  les  avantages  que  la  sagesse  de  vos  lois 
leur  assure. 


(Ij  Cette  relation  continuello  est  nécessairo  à  l'effet 
do  faire  marcher  de  front  Tinstruction  et  la  loi»  et  ren- 
dre le  comité  et  la  soriété  d'agriculture  aussi  utiles  4 
TEtat  qu'ils  sont  susceptibles  de  l'être.  Voyez  et  médi- 
tez le  mémoire  de  M.  de  Malcsberbes,  imprimé  chez 
Ph.-D.  Pierres,  on  1790. 

(2)  Sur  la  plainte  dos  jeunes  artistes,  Tautenr  a  fait 
au  comité  la  motion  analo|^uo  au  projet  do  l'article  i9. 

(3)  L'auteur,  ayant  été  exilé  en  Dauphiné,  a  proposé 
à  la  Société  d'agriculture  de  Valence  (qui  lui  a  fait 
Vhonneur  de  raamellre  au  nombre  d$  ses  membres)  le 

5 tan  d'un   cabinet  d'bistoire  naturelle  topographique, 
ans  son  discours  du  21  août  1781. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DB  M.  DUPONT  (OE  NEMOURS). 

Séance  du  mardi  17  août  1790,  au  matin  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Kazot,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d*hier  au  matin.  Il  ne  se  pro- 
duit aucune  réclamation. 

Il  est  fait  lecture  d*une  adresse  du  district  de 
Blois,  qui  expose  à  l'Assemblée  les  inconvénients 
et  dommages  qui  résultent  pour  le  domaine  na- 
tional de  l'échange  de  moitié  delà  forêt  de  Russy, 
contre  le  comté  de  Sancerre. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  do- 
maines. 

M.  Ramel-Mo^aret,  au  nom  du  comité  des 
recherches j  rend  compte  des  mouvements  qui  se 
sont  produits  danz  le  département  de  l'Aude^  rela- 
tivement à  la  circulation  des  grains. 

Dés  le  mois  de  juillet  dernier,  la  circulation 
des  grains  a  été  interceptée  dans  le  département 
de  1  Aude.  D*un  côté,  le  peuple  craint  l'arrivée  de 
la  flotte  espagnole;  de  l'autre,  il  prétend  que  les  ac- 
capareurs protégeront  l'entrée  de  ces  vaisseaux, 
pour  leur  vendre  leurs  denrées.  Le  7  de  ce  mois 
un  attroupement  de  150  personnes  arrêta  à  Gar- 
cassonne  un  particulier  qui  avait  acheté  quelques 
blés;  conduit  au  directoire,  il  déclara  que  son  in- 
tention était  d'acheter  600  setiers  de  grains  poiu* 
les  revendre  ensuite  à  Montpellier  aux  boulangers 
de  cette  ville  :  la  foule  augmenta  devant  la  porte 
du  lieu  où  le  directoire  tenait  la  séance,  cria 
qu'elle  rendait  les  membres  responsables  du  dé- 
tenu et  pénétra  dans  l'intérieur.  Le  directoire  prit 
le  parti  d'envoyer  cet  homme  à  la  maisou  com- 
mune; mais  la  difUculté  était  de  l'y  conduire  et 
un  détachement  de  30  dragons  de  Noailles  eut 
toutes  les  peines  du  monde  à  le  garantir  de  la 
fureur  du  peuple. 

La  même  commotion,  causée  par  l'alarme  de  la 
prochaine  venue  des  Espagnols,  s'est  fait  sentir 
a  Limoux,  petite  ville  à  quatre  lieues  de  Garcas- 
sonne.  Le  directoire  du  déparlement,  celui  de 
district,  la  municipalité,  ont  tenu  une  conduite 
digne  des  plui«  grands  éloges.  Ils  se  sont  coucertés 
entre  eux  et  ils  ont  rendu  une  ordonnance  qui  a 
produitun  bon  effet.  G'est  de  défendre  d'embarquer 
aucuns  grains  sans  avuir  obtenu  un  passeport 
de  la  municipalité  et  un  certificat  signé  d'elle. 

Voici  le  décret  que  nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  mouvements  qui  ont  eu  lieuiGar- 
cassoune  et  dans  les  environs,  les  7,  8,  9  et  10 
de  ce  mois,  contre  la  libre  circulation  des  grains 
et  leur  transport  par  \%  canal  des  mers,  déclare 
que  ces  mouvements  méritent  d'être  pousuivis  et 
réprimés  suivant  la  rigueur  des  lois  ;  et,  au  sur- 
plus, elle  a  décrété  et  décièie  qu'à  1  effet  de  pré- 
venir toute  contravention  au  décri'tdu2U  août  1/89, 
sanctionné  par  le  roi,  tout  le  temps  que  l'expor- 
tation à  l'étranger  demeurera  provi^oiiemeut  dé- 
fendue, ceux  qui  feront  transporter  des  grains  et 
farines  par  le  canal  des  mers»  seront  tenus  de 
laire  leur  ddciaratiou  exacte  par^devaat  les  mo- 


(1)  Gitio  tliMt  m  fMomiMt  m  «MAmt. 


I&iuiDbli«  utbMwlM        ARCflIVBS    PAKLRIENTAIRBS. 


nicipalil68  des  lieux  du  dépari  et  du  déi^harge- 
meul  et  de  justifier  de  leur  arrivée  et  de  leur 
déchargemeot  aux  lieux  de  leur  destination  par 
nu  certificat  de  la  municipalité  deaiite  iieus,  sous 
les  peines  preBcrites. 

•  Que  lea  précédents  décrets  Burla  libre  circu- 
lation lUm  crains  dans  l'intérieur  du  royauEue, 
seront  exécutés,  suivant  leur  forme  et  tcueur, 
dans  le  Burplus  de  leurs  disposilioriB. 

■  Que  le  nommé  Caupel,  arrêté  dans  la  soirée 
du  7  de  ce  mois,  seri  mis  en  liberté  à  l'instant  de 
la  réception  ilu  pré^t-nt  décret,  s'il  n'a  été  plus  tdt 
éliirgi,  et  çu'II  sera  informé  par  le  jujwcompëleat 
contre  les  instigateurs,  auteurs  et  complices  de  sou 
arreatatioQ. 

•  Enfin,  que  M.  le  Président  écrira  une  lettre 
au  directoire  du  département  de  l'Auile,  à  celui 
du  dintrictet  i  la  municipuiité  rie  Carcassonne, 
ainsi  q^u'à  la  garde  nationale  de  la  même  ville  et 
au  rppiment  de  Nuailles  conjoiniemi'nt,  pour  leur 
témoigner  la  satisfaclion  qu'ont  donné  à  l'Âs- 
aemblée  nationale  leur  conduiLe  el  leurs  efforts 
pour  le  maiutie  '  des  lois,  et  les  esborter  à  per- 
sévérer dans  les  louables  dispositions,  les  seules 
conformes  aux  décrets,  au  i><'rment  que  tous  les 
ciLuyeDB  ont  dicté,  et  ;iux  principes  de  l'bonueur 
et  de  la  justice  i.  (Adopté.) 

H  Ballly,  maire  de  Parif^,  envoie  à  H,  le  Pré- 
sidenl  une  délibération  de  la  section  de  la  rue 
Poissonnière,  qui  désavoue  et  bilim-  la  pétition 
faite  à  la  barre  de  l'Asseuiblée  nationale  par  les 
■oi-disant  représentants  de  la  commune. 

H.  Pinlevflle  de  €>raaB,  Tafporteur  du 
comité  de  Constitution,  présente  plusieurs  décrets 
qui  ont  pour  objet  de  ratiiier  des  délibérations 
prises  par  les  électeurs  de  divers  dêpartenienls. 
Ces  décrets  Eont  adoptés,  sans  réclamation,  allisi 
qu'il  suit: 

PREHIEB  DÉCRET. 

■  L'Assemblée  nationale  confirme  la  délibéra- 
lioa  des  Olccleurs  du  déparlement  du  Puy-de- 
IMiDe,  sur  la  division  de  ce  département  eu  dis- 
tricta.  • 

DEUXIÈHB   DËCREI. 

■  L'Assemblée  nationale  continne  la  délibération 
deeélecleursdudéparlement  de  la  Seine-Inférieure 
BOT  la  division  de  ce  départeuieul  eu  sept  districts.» 

TKOISIËUB  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  confirme  la  déiibéra- 
tton  de  l'assemblée  des  électeurs  du  département 
de  riadre,  el  décrète  que  la  Tille  de  Château- 
roux  «st  défi  nilive ment  le  siège  de  l'adoùaistra- 
tion  de  ce  département  >. 

'1.  le  PrésIdcBi.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
!..  .. /.      .,.  .,.      \T  le  placement  de$ 


H.  4)*Hla,  raopoTleuT.  J'observe  <iue  l'Assem- 
blée est  encore  très  peu  nombreuse  et  qu'un  grand 
■iHBbre  4e  Mpalés  qui  peuveut  avoir  i  préseo- 
ler  dei  obeemlioiu  soal  abKiits. 


M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d: Angély).  L'As- 
semblée est  as^'ez  nombreuse  pour  délibérer- 
quant  aux  absents,  ils  porteront  la  peine  de  leur 

mexactitude,  ce  qui  sera  juste. 

M.  GeMin,  rapporteur.  Messieurs,  l'activité 
des  tribunaux  doit  se  joindre  à  celle  que  vont 
déiiloyer  les  corps  administratifs;  le  comité  de 
Lonstitution  a  pensé  que  rii-n  ne  nuirait  plus  à 
la  grande  opération  que  vous  avez  entreprise  que 
de  laisser  quelque  chose  à  l'arbitraire.  D'un  autre 
cûte,  Il  a  vu  Il's  pins  grands  dangers  à  montrer  de 
I  instabilité  sur  les  décrets  rendus  par  l'Assem- 
blée et  à  ne  pas  s'en  tenir  aux  réserves  qui  ont 
été  exprimées  dans  la  division  du  royaume.  U 
est  important  que  les  villes  ne  regardent  pas 
comme  immuables  des  placemunls  qui  n'ont  pas 
pu  être  déterminés  également  sur  des  localités 
exactes.  Mais  rien  ne  siTait  plus  contraire  à  l'or- 
dre public  que  d'annuler  sur-le-chaïup  des  décrets 
poHtifs  et  de  nuire  à  des  droits  déjà  acquis. 
J  observerai  à  l'Assamblée  que  la  confiance  qu'elle 
a  itiise  dans  les  assemblées  (électorales,  n'a  pas 
été  justiliée  partout;  l'Aïsemblée  avait  pensé  que 
dans  un  moment  où  les  villes  semblaient  se  par- 
tager et  conqupnr  les  campagnes,  elles  devaient 
être  a  portée  de  défendre  leurs  intérêts.  Malheu- 
reusement l'intérêt  particulier  a  presque  partout 
étouffé  I  esprit  public  dans  ces  assemblées.  Le 
meilleur  moyen  de  prévenir  des  rivalités  dan- 
giTeuses  est  de  donner  des  décisions  promptes, 
fondées  à  la  fuis  sur  des  localités  exactes,  sur  les 
bases  que  l'Assimblée  a  décrétées  et  sur  les  rô- 
si'ives  qu'elle  a  exprimées  dans  la  division  du 
royaume. 

Vous  connaisse!,  par  ces  courtes  observations, 
es  principes  qui  ont  déterminé  votre  comité  de 
Loiislitulion.  Mous  vous  proposons  le  décret  sui- 
vant : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  rapports  de  son  comité  de  GoQsdtution,  a  dé- 
crété que  les  tribunaux  sont  placés  daoB  les  vil- 
les ainsi  qu'il  suit  : 

Département  de  VÂin. 

Bourg,  Trévoux,  Hoatluel,  Saint-Trivien,  PonU 
de-VesIe,  Belley,  Ambérieu,  Hanlua.Gex.  (Âiopti.) 

M.  fioB»lB,  rapporteur.  Dans  le  département 
de  l'Aisne,  il  ixisle  une  contestation  entre  Guise 
et  Vervins,  j'en  Terai  demain  le  rapport. 

Département  de  l'ÀUier. 

Moulins,  Le  Donjon,  Gosaet,  Gannal,  Hont- 
maranll,    Honlusou,   Bonrbon-L'Arcbambaiill. 

{Adopté.} 

Département  det  Bautet-ilpes. 

Oap,  Embrun,  Briançon,  Serres.  {Adopté.) 

Département  det  Battei-Alpei. 

Oigne,  Hanosque,  Sisteron,  Casteilaue;  Barce- 
loiuelte.  {Adopté.) 

Département  de  VArdiche. 
Tournoii,  Aibeou,  Joyeme.  (Adi^u.) 
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Département  des  Ardennes, 


Charleville,  Sedan,  Rethei,  Rocroy,  Avrigny, 
Buzancy. 

M.  Ponlaia  de  Bontaneonrt  demande  la 
parole  et  fait  valoir  les  diverses  considérations 
qui  militent  en  faveur  de  Mézières.  Cette  ville, 
par  son  importance,  par  sa  position,  aurait  dû 
être  désignée  pour  être  le  siège  d'un  tribunal  de 
district.  Elle  a  été  sacrifiée  par  le  comité  de 
Constitution  qui,  dans  cette  circonstance,  a  été 
fort  mai  inspiré;  il  prie  TAssemblée  d'accomplir 
un  acte  de  justice  en  modifiant  le  décret  qui  lui 
est  proposé. 

Un  autre  membre  présente  une  requête  sem- 
blable en  faveur  de  Mouzon. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ces  amendements  et  adopte  Farticle 
proposé  par  le  comité. 

Département  de  VAriège. 
Foix,  Salot-Liziers,  Pamiers.  {Adopté.) 

Département  de  VAube. 

Carcassonne,  Gastelnaudary,  Lagrasse^Limoux, 
Narbonue,  Quilian.  (Adopté.^ 

Département  de  VAveyron. 

Rbodez,  Villefranche,  Aubin,  Mur-de-Bares, 
Sévérac-le-Château,  Milhau,  Sainte- Afrique,  Bspa- 
lion,  Sduveterre, 

M.  Perrin  de  RoiSères  propose  de  substi- 
tuer Saint-Geniez  à  Bspalion. 
Cet  amendement  est  rejeté. 
L'article  du  comité  est  adopté. 

Département  des  Bouches-du- Rhône • 

Aix,  Arles,  Marseille,  Saint-Remy,  Apt,  Salon. 

M.  Bonehe  combat  vivement  les  propositions 
du  comité  et  demande  que  Tarascon  soit  à  la 
fois  siège  du  district  et  siège  du  tribunal  de  dis- 
trict. Tarascon  est  mieux  situé  que  Saint-Remy 
qui  n'a  qu'une  importance  tout  à  fait  secondaire. 

L'amendement  de  M.  Boucbe  est  rejeté. 

L'article  du  comité  est  adopté. 

Département  du  Calvados. 

Gaen.  Bayeux,  Falaise,  Lisieux,  Pont-l'Evéque, 
Vire.  (Adopté.) 

Département  du  CantaL 

Saint-Flour,  Aurillac,  Salera,  Murât. 

M.  De¥lUas  observe  que  Salers  est  situé  dans 
au  pays  difficile»  qui  n'est  pas  accessible  en 
hiver,  et  qu'il  vaudrait  nifiox  pour  la  bonne 


administration  de  la  justice  fixer  le  siège  du  tn 
bunal  à  Mauriac. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

L'article  du  comité  est  adopté. 

Département  de  la  Charente. 

Angoulême,  LaRocbefoucauld,  Gonfolens,  Ruf- 
fec.  Cognac,  Barbezieux .  (Adopté.) 

Département  de  la  Charente-Inférieure . 

Saintes,  La  Rochelle,  Saint-Jean-d'Angély,  Ro- 
cbefort,  Marennes,  Pons,  Montguyon. 

M.   Liandreaa  demande  que  Montlieu  soit 
substitué  à  Montguyon. 
Cet  amendement  est  rejeté. 
L'article  du  comité  est  adopté. 

Département  du  Cher. 

Bourges,  Vierzon,  Sancerre,  Saint-Amand,  Li- 
gnièreSy  Dun-le-Roi,  Henrichemoot.  (Adopté.) 

Département  de  la  Corrè%e. 
Tulle,  Brive,  Uzerche,  Ussel.  (Adopté.) 

Département  de  la  Corse. 

Bastia,  Oletta,  L'ile-Rousse,  La  Porta-d'Ampu- 
gnani,  Corle,  Cervionne,  Ajaccio,  Vico,  Tallano. 
(Adopté.) 

Département  de  la  Côte-d'Or. 

Dijon,  Saint-Jean-de-Lône,  Ghâlillon-sur-Seine, 
Sémur-en-Auxois,  Is-sur-Tille,  Aroay-le-Duc, 
Beaune.  (Adopté.) 

Département  des  Côtes-dunNord. 

Saint-Brieuc,  Dinan^  Lamballe,  Guingamp,  Lau- 
nion,  Loudéac,  Broons,  Pontrieux,  Rostrenen. 
(Adopté.) 

Département  de  la  Creuse. 

Guéret,  Aubusson,  Felletin,  Boussac,  La  Sou- 
terraine, Bourganeuf,  Ghambon. 

M.  l'abbé  B^vrdan  demande  qu'Evanx  soit 
préféré  à  Ghambon.  Il  dit  que  tout  le  monde 
gagnera  à  trouver  dans  la  même  ville  la  justice 
et  l'administration. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

L'article  du  comité  est  adopté. 

Département  de  la  Dordogne. 

Périgumix,  Sarlat,  Bergerac,  Nontron,  Bxi- 
deuil,  TerriMOD,  RiMrac,  Montpaiier,  MoiUïMit. 
{Adopté.) 
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Département  du  Doubs. 

BesancoQ,  Quingey,  OrnaDs,  Pontarlier,  SaiDt- 
flippolyte,  Baune.  (Adopté,) 

Département  de  la  Drôme. 

RomaDs,  Valence,  Lecreet,  Dié,  Hootélimart, 
Le  Buix.  (Adopté.) 

Département  de  VEure. 

Ryreux,  Beroay,  Pont-Audemer,  Louviers,  Gi- 
sors,  Verneuil. 

M.  Deeretot.  La  ville  des  Andelys  dispose  de 
bâtiments  qu'elle  offre  d'utiliser  pour  établir  dans 
ses  murs  le  tribunal  de  district.  Je  propose  donc 
de  la  préférer  à  Gisors. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

L'article  du  comité  est  adopté. 

Département  d'Eure-et-Loir, 

Chartres,  Dreux,  Châteauneuf-en-Thiraerais, 
Nogent-Ie-Rotrou,  Châteaudun,  Janville.  (Adopté,) 

Département  du  Finistère. 

Brest,  Landerneau,  Lesnevin,  Morlaix,  Garbaix, 
Gb&teaulin,  Quimperlé,  Pont-Groix.  (Adoptée) 

Département  du  Gard. 

Beancairo,  Uzès,  Ntmes,  Sommières,  Saint- 
Hippoiyte,  Alais,  Le  Vigan,  Pont-Saint-£sprit. 
(Adopté,) 

Département  de  la  Haute-Garonne, 

Toulouse,  Rieux,  Villefrancbe-de-Lauraguais, 
Gastelsarrasin,  Muret,  Salnt-Gaudens,  Revel,  Beau- 
mont  de  Lomagne.  (Adopté,) 

Département  du  Gers, 

Auch,  Lectoure,  Gondom,  Plaisance,  Lombez, 
Hirande. 

M.  Perei  combat  le  choix  de  Lombez  et  se 
prononce  pour  L'Iie-en-Jourdain. 

H.  SentelE  appuie,  au  contraire,  la  proposi- 
tion du  comité  qui  est  décrétée. 

Département  de  la  Gironde^ 

Bordeaux,  Libonrne,  La  Réole,  Bazas,  Gadillac, 
Blaye ,  Lesparre  .(Adopté,) 


Département  d'Ille-et-Vilaine. 


té.) 


Département  de  V Hérault. 
Montpellier,  Béziers,  Lodève,  Saiot-Pons.  (Adap- 


RenncF,Saint-MaIo,  Dol,  Fougères.  Vitré,  La 
Guerche,  Bain,  Redon,  Monifon,(Adopté,) 

Département  de  l'Indre. 

Issoudun,  Ghâteauroux,  La  Châtre,  Argenton, 
Le  Bianc,  Chatillon-sur-lndre.  (Adopté.) 

Département  d* Indre-et-Loire. 

Tours,  Araboise,  Châteaurenaud,  Loches,  Ghi- 
non,  Reuilly,  Bourgueil. 

M.  Payen-Boisneaf  dit  qu'on  ne  devrait 
pas  fixer  à  Bourgueil,  le  siège  d'un  tribunal, 
parce  que  cette  localité  n'a  aucune  importance  et 
que  la  ville  de  Langeais  lui  semble  préférable  à 
tous  égards. 

M.  CrOBsIn,  rapporteur,  répond  que  le  comité 
a  entendu  les  députés  du  département  qui  ont 
émis  l'avis  que  puisque  Langeais  était  le  siège 
du  district,  Bourgueil  devait,  comme  compensa- 
tion, recevoir  le  tribunal. 

L'article  du  comité  est  adopté. 

Département  de  l'Isère. 

Grenoble,  Vienne,  Saint-Marcelin,  Bourgoin« 
(Adopté,) 

Département  du  Jura» 

Dôle,  Salins,  Poligny,  Lons-le-Saulnier,  Orge- 
let, Saint-Claude.  (Adopté.) 

Département  des  Landes. 

Mont-de-Marsan,  Saint-Sever,  .Tartas,  Dax! 
(Adopté.) 

Département  de  Loir-et-Cher. 

Blois,  Vendôme,  Romorantin ,  Montdoubleau, 
Mer,  Montrichard.  (Adopté.) 

Département  de  la  Haute-Loire. 
Le  Puy,  Brioude,  Yssengeaux.  (Adopté.) 

Département  de  la  Loire-Inférieure. 

Nantes,  Ancenis,  Ch&teaubriant,  Blain,  Save- 
nay,  Clisson,  Guérande,  Paimbœuf,  Macnecoul . 
(Ad})pté.) 

Département  du  Loiret. 

Orléans,  Beaugency,  Neuville.  Pithiviers,  Mon- 
targis,  Gien,  Bois-Co'mmun.  (Adopté.) 

Département  du  Lot. 

Gahors,  Montauban,  Moissac,  Gourdon,  Martel, 
Figeac.  (Adopté.) 
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Département  de  Lot-et-Garonne. 

Agent,  Nérac,  Gasteljaloux,  Tonneina,  Mar- 
maDde,  Villeneuve,  Valence,  Montflanquin,  Lau- 
zun.  (Adopté.) 

Département  de  la  Lozère, 

Mende,  Marvejols,  Florac,  Langogne,  Villefort, 
Meirueys,  Saint-Chély.  (Adopté,) 

Département  de  Maine-et-Loire, 

Angers,  Saumur,  Baugé,  Gb&teauneuf,  Segré, 
Beaupréau,  Gbolet,  Vibiers.  [Adopté.) 

Département  'de  la  Manche. 

Avranches,  Goutances,  Cherbourg,  Valogne, 
Perriers,  Saint-LÔ,  Morlain. 

M*  DiiineBBlI  des  Planques.  Votre  co- 
mité, en  voulant  contenter  tout  le  monde,  et 
sous  prétexte  de  ne  pas  faire  d'injustice,  enlève 
à  Carentan  le  tribunal  de  district  pour  l'établir 
dans  la  ville  de  Perriers.  On  vous  a  dit  déjà  que 
ces  divisions  entre  les  villes  étaient  nuisibles 
aux  administrés;  et,  en  effet,  si  les  doux  admi- 
nistrations siègent  dans  le  même  lieu,  on  ler- 
inine  souvent  deux  choses  à  la  fois,  ce  qui  est 
une  économie  de  frais  de  dépenses  et  de  temps. 
J'insiste  donc  pour  que  le  tribunal  soit  fixé  à 
Carentan,  préférahlement  à  Perriers. 

M.  Poaret-Roqaerie.  Perriers  est  un  bailliage 
^'ancienne  date;  les  justiciables  y  ont  leurs 
habitudes,  que  vous  n'avez  aucun  intérêt  à  con- 
trarier. Je  demande  donc  que  rarticle  du  comité 
soit  conservé. 

I^'article  du  comité  est  adopté. 

Département  de  la  Marne. 

ChâloDs,  Reims,  Sainte- Menehouid,  Viiry-le- 
François,  Epernay,  Sezanne.  (Adopté.) 

Département  de  la  Haute-Mamâ. 

Chaumoul,  Lan^res ,  Boarbonne,  Bourmont, 
Joinville,  Vassy.  (Adopté.) 

Département  de  la  Mayenne. 

Ernée,  Mayenne,  Villaine,  Sainte-Susaooe , 
Graon,  Gh&teaugontier.  (Adopté.) 

Département  de  la  Meurthe. 

Nancy,  LunéviUe,  Blamont,  Saarbourg,  Dieuze, 
Vie.  Pont-à-Mous8on,  Toul,  Vezelize.  (Adopté.) 

Déparlement  de  la  Meute. 

•*.?^'*'S"'^!"^»  Vancouieurê,  Commercr,  Saln^ 
Mihel,  VerdQQ,  Varenoe,  BtalD,  Stmkj .  {Adapté.) 


Département  du  Morbihan. 

Vannes,  Auray,  Lorient.  Le  Faouet,  Pontivv, 
Josselin,  Ploermel,  'Rocherort,  La  Rochebernard. 

(Adopté.) 

Département  de  la  Moselle, 

Metz,  Longuyon,  Briey,  Thion  ville,  fioozon- 
ville,  Boulay,  Sarreguemmes,  Bitche,  Faulque- 
moQt.  (Adopté.) 

Département  de  la  Nièvre, 

Nevers,  Salnt-Pierre-le-Moutier ,  Decize,  Mou- 
lins-en-Gilbert ,  Ghàteau-GhinoJi ,  Lorme  ,  Gla- 
mecy,  Gosne,  La  Charité.  (Adopté.) 

Département  du  Nord. 

Valenciennes,  Lequesnov,  Avesnes,  Cambrai, 
Douai,  Lille,  Bailleul,  DunKerque.  (Adopté.) 

Département  de  V(H$e, 

Beauvais,  Chaumont,  Granvillers,  Breteuil, 
Glermont,  Senlis ,  Noyon ,  Gompiègne  ,  Grépy. 
(Adopté.) 

Département  de  Vùme. 

Alencon,  Domfront,  Argentan,  Laigle,  Bel- 
lesme,  Mortagne.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  J*aî  reçu  de  M.  l'abbé  de 
Barmond  une  lettre  dont  je  dois  donner  connais- 
sance à  l'Assemblée.  Rlle  est  ainsi  congue  : 

«  Monsieur  le  Président,  j'aurais  désiré  me 
rendre  sur-le<hamp  à  rAs9<*mblée  nationale, 
mais  je  suis  trop  fatigué  pour  me  présenter  au* 
jourd^hui  devant  elle.  D'ailleurs,  le  comité  des 
recherches  vient  d'envoyer  deux  commissaires 
pour  ouvrir  les  paquets  qui  ont  été  trouvés  dans 
ma  voiture.  Il  désire  faire  son  rapport  avant  que 
je  sois  entendu;  je  le  désire  aussi.  Je  demande 
demain  une  audience  à  l'Assemblée  nationale. 
Mon  empressement  est  égal  au  respect  que  je  lui 

fiorte  et  au  désir  que  j'ai  de  mériter  son  estime. 
e  vous  prie  de  prendre  ses  ordres  sur  l'heure 
à  laquelle  je  serai  reçu  et  sur  la  place  que 
j'occuperai.  > 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Perrotin,  dit  de 
Barmont,  sera  reçu  demain  à  deux  heures.) 

M.  'Woldel,  président  du  comité  des  recherches. 
Il  parait  convenable  que  M.  Perrotin  soit  reçu  à 
la  tribune  ;  mais  les  circonstances  de  son  afrafre 
sont  d'un  tel  ordre,  qu'il  est  important  de  les 
tenir  au  secret,  et  que  l'Assemblée  ne  statue 
rien  avant  d*avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
des  recherches.  La  nécessité  de  cette  mesure  nous 
est  démontrée  par  les  premiers  renseignements 
que  nous  nous  sommes  procurés  et  que  nous 

ârésenterons  à  l'Assemblée.  Je  pense  donc  que 
.    l'abbé  Perrotin  doit  être  amené  par  une 
garde  et  reconduit  de  même. 

M.  de  Fropdevilie.  Le  décret  rendu  au 
sujet  de  M.  l'abbé  de  Barmond,  porte  qu'il  sera 
ameaé  à  Paris  sous  bonne  et  sûre  garde  et  con- 
duit dans  sa  maison.  Yoas  n'ates  pas  |ordo|iné 
qa*ii  ttki  mis  en  prison,  et  ainsi  toqs  iTei  déoMi 
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qaMl  conserverait  son  caractère  de  député  et  de 
liberté  autant  que  possible;  et  Ton  demande 
aujourd'hui  qu'il  soit  tenu  au  secret  1  Je  ne  con- 
çois pas  comment  un  membre  de  TÂssemblée 
vient  jeter  des  soupçons  sur  un  député  (fui... 
{Il  s'élève  des  wwrmwr^*.)  L'Assemblée  m 'accordera 
qu'il  n'est  pas  condamné...   On   ne  peut  le  dé- 

f)oulHer  de  son  caractère  de  liberté.  Je  citerai 
Vxi^mple  de  MM.  de  Mirabeau  le  jeune  et  de 
Lautrec.  Le  dt  rnier  était  décrété  par  la  munici- 
palité de  Toulouse.  M.  de  Barmond  n'est  ni  décrété, 
ni  accusé;  il  n'y  a  entre  lui  et  nous  d'autre  diffé- 
rence que  celle-ci  :  il  est  gardé  dans  sa  maison, 
et  nous,  nous  siégeons  à  1  Assemblée  nationale  ; 
quand  il  sera  rendu  ici,  il  aura  les  mêmes  droits 
que  nous  tous.  Je  demande  qu'il  soit  reçu  à  la 
tribune. 
(M.  de  Mirabeau,  Vainé^  demande  la  parole.) 

M.  Ref^naad  (de  Saini'Jeanrd' Ângély),  Un 
membre  a  été  accusé,  il  a  été  arrêté.  Vous  avez 
décrété  qu'il  serait  amené  à  Paris  sous  bonne  et 
sûre  garde;  vous  avtz  donc  suspendu  sa  liberté  ; 
et  quand  sa  liberté  est  suspendue,  son  caractère 
de  député  l'est  nécessairement.  Lorsqu'il  paraîtra 
devant  vous,  je  le  dis  à  regret,  sa  place  est  à  la 
liarre.  On  a  cité  l'exemple  de  MM.  de  Mirabeau 
le  jeune  et  de  Lautrec  ;  vous  aviez  décidé  qu'ils 
demeureraient  libres,  ils  pouvaient  venir  siéger, 
délibérer  avec  vous,  paraître  à  la  tribune.  Par  le 
décret  que  vous  avez  rendu  au  sujet  de  M.  de 
Barmond,  vous  avez  ordonné  qu'il  serait  amené 
BOUS  boone  et  sûre  garde  :  un  particulier  a  été 
arrêté  avec  lui  ;  ce  particulier  est  en  prison  : 
vous  avez  eu  des  égards  pour  un  représentant 
du  peuple  ;  il  est  gardé  dans  sa  maison.  Mais 
l'un  est  accusé  comme  l'autre  ;  mais  vous  avez 
ordonné  que  tous  deux  seraient  arrêtés.  —  Au- 
riez-vous  deux  poids  et  deux  mesures?  Quand 
M.  Bonne  serait  en  prison,  M.  de  Barmond  serait 
à  votre  tribune  I 

M.  de  Castlne.  Vouloir  qu'il  paraisse  à  la 
barre,  c'est  le  traiter  en  coupable,  et  il  n*est  pas 
censé  coupable,  tant  que  vous  ne  l'avez  pas 
entendu.  Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  décidé  qu'il 
est  accusable,  sa  place,  dans  cette  Assemblée, 
est  à  la  tribune.  Vous  l'entendrez;  et  si  vous  ne 
Statuez  pas  à  l'instant,  il  retournera  dans  sa 
maison  avec  la  garde  qui  l'aura  accompagné 
ici. 

M.  Goopll.  M.  Perrotin  n'est  point  accusé  ;  il 
ne  pourrait  l'être  que  par  un  «iécret;  mais  par 
un  décret  il  est  mis  en  arrestation.  Je  ne  sais  si 
c'est  pour  sa  sûreté  que  vous  lui  avez  donné  une 
garde  ;  il  ne  manque  plus  que  de  dire  que  c'est 
une  garde  d'bonneur.  Vous  l'avez  donc  mis  en 
arrestation  ;  vous  avez  voulu  qu'il  y  demeurât 
jusqu'à  ce  que  vous  l'eussiez  entendu  et  que 
vous  eussiez  prononcé  sur  son  sort.  (Jn  membre 
peut-il  paraître  à  la  tribune  en  état  d'arrestation  ? 
Etre  dans  cet  état,  c'est  être  entouré  de  gardes. 
M.  Perrotin  sera  introduit  à  la  barre  par  ses  gardes  ; 
les  uns  le  précéderont,  les  autres  le  suivront.  Si 
vous  l'admettiez  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  où 
d'après  votre  règlement  nul  étranger  ne  peut 
entrer  avec  lui,  il  cesserait  d'être  en  état  d'arres- 
tation. 

M.  4m  Praslin  le  jeune.  Je  demande  la  parole 
po«r  solliciter  l'exécution  de  votre  décret  :  1»  M. 
de  Barmond  étant  sous  bonne  et  sûre  garde,  il  est 
iBUtile  de  dire  qu'il  sera  mis  au  secret,  parce 
qv'il  esl  tout  simple  que  sa  garde  ne  le  laisse 


parler  à  personne  ;  2*  te  décret  ne  porte  pas  qu'il 
sera  entendu  à  la  barre,  vous  ne  pouvez  enae^ 
graver  les  dispositions.  Je  demande  donc  Ta 
question  préalable  sur  les  propositions  qui  ont 
été  faites. 

M.  de  Mlrabean,  Vaine.  Lorsque  j'ai  demandé 
ta  parole,  c'était  pour  repousser  le  parallèle  fait 
par  M.  de  Frondeville  entre  mon  frère  et  M.  de 
Barmond.  Le  cas  est  très  différent;  car  vous  aviez 
défendu  qu'il  fût  donné  des  gardes  à  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  ;  vous  l'aviez  replacé  dans  le 
domaine  de  l'inviolabilité.  M.  Regnaud  a  dit 
ftresque  tout  ce  que  je  me  proposais  de  vous  pré- 
senter. M.  de  Barmond  doit  être  reçu  comme  tout 
pétitionnaire  ;  il  n'est  pas  dans  les  liens  d'un 
décret  de  prise  de  corps,  car  alors,  comme  tout 
citoyen,  quoiqu'il  soit  représentant  de  la  nation, 
il  devrait  être  en  prison...  Il  est  démontré  qu'il 
est  en  état  d'arrestation.. •  J'adopte  les  conclu* 
sions  de  M.  Regnaud. 

M.  de  Folleville.  Je  ne  puis  avoir  la  même 
sévérité  que  le  préopinant.  Il  faut  distinguer 
Tarrestalion  de  police  et  l'arrestation  prononcée 
par  la  loi  :  la  première  ne  peut  d<^rader  en  au- 
cune manière  l'individu  arrêté  ;  la  seconde  n'a 
lieu  que  quand  il  y  a  un  délit  présumé.  M.  l'abbé 
de  Barmond  peut  être  amené  par  deux  gardes 
nationaux,  ou  par  deux  huissiers  de  l'Assemblée, 
ce  qui  serait  beaucoup  plus  convenable. 

(L'Assemblée  est  consultée  ;  elle  décide  que  M. 
Perrotin  dit  de  Barmond  paraîtra  à  la  barre. 
—  Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  de  Foaeanlt.  Je  demande  que  les  tribunes 
soient  rappelées  au  silence  et  au  respect  qu'elles 
doivent  à  vos  délibérations.  Il  n'y  a  plus  d'hon- 
neur à  être  Français  quand  on  entend  applaudir 
ainsi. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  tribunes 
qu'elles  ne  peuvent  se  permettre  auoune  marque 
d'improbation  ni  d'approbation.  Au  moment  où 
l'Assemblée  est  prête  à  prononcer  un  jugement 
de  rigueur,  elles  doivent  rester  dans  un  morne 
silence. 

Le  comité  militaire  demande  à  l'Assemblée  de 
passer  imtnédiatement  à  la  discussion  sur  Vor- 
ganisation  de  V armée. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Moailles  {ci-devant  le  vicomte)^  rappor- 
teur. Le  ministre  de  la  guerre  avait  présenté,  il 
y  a  un  mois,  un  plan  d'organisation  militaire.  Ce 
plan  a  été  examiné  avec  soin  par  le  comité;  il  a 
été  dii^cuté  mûrement  par  l'Assemblée  nationale 
et  vous  ne  l'avez  point  admis.  Vous  avez  décrété 
les  bases  de  l'organisation  de  l'armée,  le  ministre 
a  donné  uu  nouveau  plan  que  vous  aveiB  renvoyé 
au  comité  militaire.  Ce  comité  s'est  uniquement 
renfermé  dans  l'objet  particulier  de  savoir  si  tous 
vos  décrets  ont  été  fidèlement  interprétés  et  suivis 
par  le  ministre.  Je  vais  donc  faire  lecture  du 
mémoire  du  ministre,  à  la  suite  duquel  je  présen- 
terai un  projet  de  décret  qui  en  renferme  les  dis* 
positions. 

M.  de  Moailles  fait  cette  lecture  (1). 

M.  de  Dortaa.  On  propose  94  ofHciers  géné- 
raux ;  à  quoi  seront-ils  bons  en  temps  de  paix? 
Louis  XIV  n'en  avait  que  24  en  temps  de  guerre. 

■  ■  ■  ■  ■'    ■■  ■  '■ m 

(l)  Voir  t,  XVU,  p.  338  et  «my. 
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H.  de  Lm  Gallssenntirc.  II  y  ea  avait  24  par 

armée  ;  el  il  avait  8e|>t  armées. 

H.  de  Noalllea  {ci-devant  te  vicomte).  Nous 
ne  prétendoDS  paa  défendre  la  proposuioD  «lu 
mioii'lre;  doue  la  soumeKons  seulemeot  à  voire 
discuBsion. 

(Od  demande  quel  est  l'aviB  du  comité.) 

H.  de  Iloallles.  J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer 

3ue  le  comilë  s'était  burné  à  examiner  ai  le  plan 
u  ministre  était  contraire  aux  bases  conalilu- 
tionnellea  que  vous  dëcrêtiiE. 

H.  de  BoBthlllier.  J'obi^erverai  sur  le  fait 
bislorique  que  nous  avons  quatre  armées,  et  qu'en 
donnant  vingl-quaire  officiers  généraux  à  cha- 
cune, cela  feraii  le  nombre  de  quatre- vingi-seize. 
J'ajoulerai  qu'il  y  avait  alors  des  brigadiers  ;  s;ins 
doute,  le  nombre  de  quatre-vingt-quatorze  otti- 
cierij  généraux  serait  trop  considérable  si  toutes 
les  troupi'S  étaient  réunies  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  elles  sont  répandues  sur  la  sur- 
face du  royaume. 

H.   Gnillard.  En  temps  de  guerre,  le  grand 

'  s  ofMciers  généraux  est  très  embar- 


beaucoup  de  vivres.  Prenez-en  autant  que  vous 
voudrez  pendant  la  paix,  iIr  ne  servent  &  rien  ; 
mais  du  moins  ils  ne  sont  pas  nuisibles. 

H.  BoalteTlIle-Dnmeti.  Je  demande  au 
comité  si  les  ofliders  généraux  Eont  nécessaires 
pendant  la  paix. 

M.  de  ^Inpfea.  Je  demande  an  préopinant 
s'il  pense  qu'un  puisse  avoir  pendant  la  guerre 
de  bons  orilciers  généraux,  s'ils  n'ont  servi 
longtrmps  pendant  la  paix? 

M.  d'Aenst.  Combien  le  roi  de  Prusse  avait-il 
d'ofliciers  généraux  pendant  la  guerre  de  sept 
ans? 

M.  d'Ambly.  On  faisait  marcher  les  Prussiens 
avec  des  coups  de  plat  de  sabre;  les  Français 
marchent  pour  l'honneur  ;  ils  ont  besoin  d'offl- 
ciers  généraux  ;  sans  ces  officiers  ils  vont  avec 
impétuosité,  mais  ils  reviennent  de  même  ;  ce 
sont  les  ofQciers  qui  ramènent  les  soldats. 

H.  Gnillard.  Ce  sont  les  sergents. 

H.  de  La  GallHonnlère .  Le  roi  de  Prusse 
avait  depuis  nojusqu'à  200  officiers  généraux. 

L'article  1",  rédigé  par  le  comité  sur  le  plan 
du  minisire,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art  1".  L'armée  sera  composée,  à  compter  du 
i"  janvier  1791,  de  150,848  hommes, tant  officiers 

ÎDe  soldats  dont  10,137  d'artillerie  et  du  génie. 
e  nombre  des  ofliciers  Kén(>raux  employés  ne 
pourra  pas  excéder  U4  ;  l'Âsiiemlilée  nationale  se 
réserve  de  statuer  sur  le  nombre  des  adjudants, 
sur  celui  des  aides  de  camp  et  sur  le  nombre  des 
commissaires  dté  guerres,  qui  doivent  être  eo 
activité  pendant  l'année  1791.  • 

M.  le  PréBldeot.  J'ai  reçu  de  M.  Necker,  pre- 
mier ministre  des  finunces ,  une  tsltre  el  un  mé- 
moire conteTiant  det  cAtenationt sur  le  décret  det 
pentiont.  Un  de  MU.  les  secrétaires  va  vous  no 
donner  lecture. 


•  Monsieur  le  Président,  d'après  leaordrea  de  Sa 
Majesté,  je  vous  fais  passer  un  mémoire  rlalif  au 

déiTbt  sur  les  pensions  que  Sa  Majestés  sanctionné. 
Comme  elle  a  cru  devoir  y  faire  plusieurs  obser- 
vaiions  qui  y  sont  consignées,  je  vous  prie  de  la 
faire  lire  dans  la  séance  de  ce  matin. 

•  Je  suis,  etc. 

(  Signé  :  Necker.  > 

MÉMOIRE    ADRESSÉ    A   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

le  17  août  1790,  par  te  premier  taimstre  det 
financet  (1), 

Messieurs,  le  roi  est  informé  qu'une  infinité  de 
particuliers  vivent  dans  une  cruelle  incertitude, 
en  alteiidani  la  détermination  qui  sera  prise  à 
l'égard  des  gràci'S  dont  ils  jouissent  sur  le  Trésor 
de  l'Blat,  et  Sa  Majesté  ne  voulant  pas  prolonger 
cette  (situation  pénible,  en  introduisant  de  nou- 
vellos  discussions,  s'est  déterminée  à  sanctionner 
le  décret  général  que  vous  lui  avez  présenté,  rela- 
tif aux  pensions.  Bile  croit  cependant  que  plu- 
sieurs dispositions  de  cette  loi  exigeraient  une 
modification  de  votre  part;  et  conformément  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  je  vais  vous  donner 
ciinnaissance  des  réflexions  qui  ont  tlxé  son 
attention. 

Sa  Majeslé  est  sensiblement  affectée  des  priva- 
tions auxquelles  un  grand  nombre  de  citoyens 
vont  être  soumis  par  l'effet  de  vos  règlements  i 
mais  Elle  voit  tout  ce  qu'exigent  les  circonstances, 
et  pleine  de  confiance  dans  vos  motifs,  Hlle  a 
jugé  convenable  de  s'en  remettre  &  votre  sagesse. 

Cependant  Elle  vous  engage  à  considérer  que 
la  règle  de  vingt-cinq  &  trente  ans  de  service, 
pour  avoir  droit  à  une  pension,  devient  sévère 
quand  elle  est  rétroactive.  Lee  mêmes  dispositions 
ne  paraissent  pas  applicabl''B  au  passé  et  à  l'ave- 
nir ;  on  se  prépare  a  son  sort  quand  on  le  connaît 
k  l'avance,  et  quand  on  est  encore  le  maître  de 
choisir  sa  rouiei  mais  lorsque  la  vie  est  avancée, 
lorsque  lasiabilitéd'uuerécompense  modique  aëtë 
la  coudiiion  d'un  ëtabli:<seiu<'nt,  d'un  mariage, 
du  genre  d'éducation  de  sesenfants,  la  destruc- 
truction  totale  de  cette  récompense  en  raison  d'une 
loinouvelle.celtedestruclionquivnns  fait  déchoir 
d'uu  état  paisible  pour  tomber  avec  ce  qu'on 
aime  li'  plus,  dans  une  grande  détresse,  devient 
un  genre  de  malheur  digne  de  toute  l'attention 
de  ceux  qui  sont  les  représentants  des  intérêts  et 
des  t^enliments  de  la  communauté  nationale. 

Vous  avei  été  occupés,  Messieurs,  de  ces  con- 
sidérations lorsque  vous  avez  décrété  une  distri- 
bution de  deux  millions  de  pensions,  divisées  en 
petites  parties  depuis  cent  cinquante  livres  jusqu'à 
mille  francs;  mais  Sa  Majesté  a  remarqué  que 
vous  n'aviez  soumis  cette  distribution  à  aucune 
règle;  et  quoique  le  comité  des  pensions  ait  adopté 
des  mesures  sages  pour  la  division  de  bou  travail, 
il  ne  résultera  pas  moins  de  l'immensité  des 
demandes,  qu'un  très  petit  nombre  de  persooneB 
deviendront  te  centre  de  toutes  les  sollicitations  et 
les  dispensateurs  véritables  du  plus  grand  numbre 
des  grâces.  Sa  Majesté  vous  donne  â  réfléchir  si 
cet  ascendant,  si  ce  pouvoir  remis  à  quelques 
députés  de  l'A-semblée  nationale,  n'est  pas  cun- 
traire  aux  principes  généraux  et  coustiluiiounels 
que  vous  avez  adoptés. 

Indépendamment  des  fonds  dont  l'emploi  doit 
dire  fait  en  pensions,  vous  réserves  annuellement 


(t)L« 


M  dooM  qa'nn  «Llnit  dt  m  ■*• 
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une  somme  de  deux  millions  pour  être  réparties 
CD  gratifications  extraordinaires. 

Cette  somme,  vous  la  destinez,  et  aux  récom- 
penses des  services  rendus,  et  aux  indemnités 
des  dommages  soufferts,  et  au  soulagement  des 
personnes  qui  peuvent  être  dans  le  besoin;  mais 
on  ne  voit  pas  comment  une  limite  fixe  et  posi- 
tive peut  être  appliquée  également  et  aux  actes  de 
justice  et  aux  aisposition^^  de  bienfaisance. 

Vous  voulez,  de  plus,  qu'aucune  partie  des  gra- 
tifications ne  puisse  être  accordée  sans  le  con- 
sentement des  législatures;  mais  une  telle  condi- 
tion, établie  et  maintenue  dans  toute  l'étendue  de 
sa  restriction,  achèverait  d'affaiblir  lo  gouverne- 
ment, puisqu'on  lit  verrait  dans  Timpuissanced^ac- 
corder  de  son  chef  le  plus  petit  encouragement 
aux  agents  de  tout  genre  qu'il  est  obligé  d'em- 
ployer pour  le  service  public. 

Un  article  du  décret  autoriso,  à  la  vérité,  le 
pouvoir  exécutif  à  donner  provisoirement  quel- 
ques gratifications  dans  les  cas  urgents;  mais  un 
encouragement  utile  el  mènie  nécessaire  ne  peut 
pas  toujours  être  compris  visiblement  dans  les 
cas  urgents^  et  ce  serait  au  niuins  un  sujet  con- 
tinuel de  doute  et  de  controverse.  D'ailleurs,  vous 
ajoutez  pour  condition,  que  si  les  motifs  d'une 

f gratification  accordée  ne  sont  pas  approuvés  par 
a  législature,  le  ministre  qui  aura  contresigné 
la  décision  sera  tenu  d'en  verser  le  montant  au 
Trésor  public.  Une  telle  condition,  qui  fait  dépendre 
le  bien  de  l'Etat  de  la  disposition  d'un  ministre 
à  co;n promettre  sa  fortune,  présente  sûrement  des 
inconvénients;  je  ne  sais  mé. ne  quel  homme  déli- 
cat voudrait  accepter  une  récompense.  Il  est  des 
biens  utiles  et  raisonnables,  il  en  est  d'autres 
qui  arrêtent  toute  espère  d  action,  et  c'est  d'une 
juste  mesure  que  dépend  le  mouvement  régulier 
de  l'administration  publique. 

Je  croirais  donc  que  sans  déroger  ni  à  la  loi 
générale  de  responsabilité  des  ministres,  ni  h  la 
disposition  qui  oblige  de  rendre  compte  de  toutes 
les  dépenses  sans  distinction,  une  distribution 
annuelle  en  gratifications  d'une  somme  précise 
divisée  entre  les  divers  départements,  devrait 
être  remise  à  la  sagesse  du  roi. 

Toutes  les  précautions  que  peut  inspirer  à  TAs- 
semblée  nationale  un  psprit  de  prudence,  paraî- 
traient de  cette  manière  exactement  remplies, 
en  même  temps  que  la  dignité  d'une  loi  natio- 
nale serait  parfaitement  conservée. 

En  général,  Messieurs,  oserais-je  le  dire?  vous 
laissez  le  roi  trop  à  l'écart  dans  la  distribution 
des  récompenses.  Sans  doute,  celles  décernées  à 
Marlborough  et  à  Ghatham  par  les  représentants 
du  peuple  anglais,  reçurent  de  ce  vœu  national 
un  plus  grand  éclat;  car  une  munificence  rare  et 
splendide,  dont  chaque  siècle  donne  à  peine  un 
ou  deux  exemples,  est  une  pompe  de  plus  ajoutée 
aux  grandes  actions;  mais  de  modiques  gratifi- 
cations accordées  le  plus  souvent  à  des  travaux 
obscurs,  et  néanmoins  utiles,  ne  doivent  pas  être 
dispensées  par  une  assemblée  nombreuse;  car 
les  récompenses  attribuées  à  de  pareils  services, 
ne  peuvent  jamais  être  déterminées  par  un  mou- 
vement général,  et  dès  que  leur  distribution  de- 
vrait être  constamment  précédée  d'une  discussion 
publique,  d'une  discussion  qui,  dans  son  libre 
cours,  atteint  é^'alement  et  les  actions  et  les  per- 
sonnes, ceux  qui  auraient  droit  à  ces  récom- 
peuses  hésiteraient  peut-être  à  les  rechercher; 
cependant,  il  faut  qu'il  existe  des  encourage- 
ineQis,  il  faut  qu'on  la  désire,  et  il  importe  à 
VBM  que  leur  concession  soit  réglée  de  la  ma- 
nlèn  la  plus  propre  à  en  maintenir  la  valeur  ; 


et  peut-être  que,  par  ce  motif,  il  est  des  grâces 
dont  la  nation  doit  confier  la  distribution  A  son 
représentant  héréditaire,  à  celui  qui  par  sa  haute 
dignité,  son  rang  unique  et  son  élévation  su- 

Srêm^',  ajoute  un  prix  d'opinion  aux  moindres 
ons  pécuniaires,  quand  il  en  est  le  dispensa- 
teur. 

Cette  dernière  idée  que  je  viens  de  tracer,  ce 
n'est  point  au  nom  du  roi  que  je  la  présente  ; 
mais  Sa  Majesté  m*a  ordonné  expressément  de 
vous  faire  connaître  qu'elle  a  éprouvé  un  moment 
de  peine,  en  voyant  réunie,  dans  un  même  article 
de  votre  décret,  l'interdiction  aux  pensionnaires 
de  l'Etat  de  recevoir  une  pension  des  puissances 
étrangères  et  la  défense  d'en  recevoir  aucune  sur 
la  liste  civile  (1).  Ce  rapprochement  aura  sûre- 
ment échappé  à  votre  attention,  car  votre  senti- 
ment vous  dira  toujours  que  c'est  avec  les  bien- 
faits de  la  patrie  que  ceux  du  roi  doivent  être 
confondus. 

Enfin.  Messieurs,  le  roi  n'a  pas  vu  avec  indiffé- 
rence, qu'après  l'avoir  engagé  à  fixer  lui-même 
les  fonds  nécessaires  à  la  dépense  de  sa  maison, 
après  avoir  donné  à  sa  proposition  un  acquiesce- 
ment de  tout  ce  qui  pouvait  le  rendre  affectueux 
et  touchant,  vous  mettiez  cependant  à  la  charge 
de  la  liste  civile  unesomme considérable  d'ancien- 
nes pensions.  Le  roi  se  bornera  toujours  dans  tout 
ce  qui  lui  est  personnel  à  l'expression  d'un  simple 
sentiment  :  ainsi  j'obéis  aux  ordres  de  Sa  Majesté, 
en  n'insistant  pas  sur  l'observation  que  je  viens  de 
faire;  mais  elle  m'a  autorisé  à  vous  informer  ou 
à  vous  rappeler  qu'une  grande  partie  des  pensions 
dont  jouissent  les  personnes  qui  ont  rempli  des 
places  dans  sa  maison,  ou  dans  celle  de  son  aïeul, 
ont  été  accordées  pour  des  services  politiques  ou 
militaires,  et  pour  d'autres  encore  rendus  en  qua- 
lité de  commandants  des  provinces,  ou  de  com- 
missaires aux  assemblées  des  pays  d'Etats;  ainsi 
même  dans  la  rigueur  du  principe  établi  par  votre 
décret,  et  en  rejetant  sur  la  liste  civile  toutes  les 
pensions  inscrites  sous  le  titre  de  Maison  du  roi, 
il  y  aurait  encore  un  examen  à  faire  et  de  justes 
distinctions  à  déterminer. 

Le  roi.  Messieurs,  vous  invite  à  prendre  en 
considération  les  diverses  réflexions  contenues 
dans  ce  mémoire. 

Divers  membres  demandent  à  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Eté  Dëist  de  Botldonx.  Rien  n'oblige  à 
entendre  ces  insolences  ministérielles. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  doit  toujours 
entendre  les  mémoiri  s  des  ministres  du  roi. 

M.  Cranltler  de  Blanzat.  Ce  mémoire  n'est 
pas  signé,  il  doit  être  renvoyé  à  celui  qui  l'a 
adressé  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  La  lettre  d'envoi  et  le  mé- 
moire lui-même  portent  la  signature  du  premier 
ministre  des  finances. 

M.  Eie  DéUt  de  Botldonx.  Il  faut  le  renvoyer 
au  ministre,  pour  qu'il  sépare  ses  observations 
particulières  de  celles  qu'il  présente  au  nom  du 
roi. 


(1)  Article  12.  Un  pensionnaird  de  TEtat  ne  pourra 
recevoir  de  pension,  ni  sar  la  liste  civile,  ni  d'ancane 
puiisaoc*  étrangère. 


m 
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M.€to«pil.  II  résulte  des  observations  qni  yjea- 
ocDt  d'élre  lues,  que  l'Assemblée  doit  décréter 
une  seconde  liste  civile,  qui  semit  à  la  disposi- 
tion des  ministres.  (On  applaudit,) 

(Une  partie  de  rAssemblée  demande  à  passer  à 
l'ordre  du  jour,  quelques  membres  demandent 
le  renvoi  au  comité  des  pensions.) 

(L'Assemblée  est  consultée.) 

H.  le  Président  prononce  que  rAssemblée  a 
décidé  de  renvoyer  le  mémoire  au  comité,  et  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

Uq  grand  nombre  de  membres  réclament  contre 
le  renvoi  au  comité,  et  disent  que  M.  le  Président 
a  prononcé  ce  renvoi,  tandis  que  l'Assemblée  n'a 
délibéré  que  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
passerait  à  Tordre  du  jour. 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  le  Président  soit 
mis  à  Tordre. 

L'Assemblée  est  longtemps  agitée. 

M.  Muguet  va  au  bureau  demander  la  parole  : 
il  Tobtieot. 

M.  Muguet.  Il  a  été  fait  une  motion  pure  et 
simple  de  passer  à  Tordre  du  jour;  une  partie 
de  TAssemblée  vient  d'être  instruite  que  le  Pré- 
sident a  prononcé  que  TAssemblée  avait  ordonné 
le  renvoi  au  comité  des  pensions.  Gomme  Tinten- 
tion  de  M.  le  Président  n'est  pas  de  surprendre  à 
TAssemblée  un  décret,  je  demande  qu  il  recom- 
mence la  délibération,  en  prenant  séparément  les 
voix  sur  deux  propositions  qui  ont  été  faites.  Plu- 
sieurs membres  voisins  du  bureau  m'observent 
que  quand  M.  le  Président  a  parlé  du  renvoi  au 
comité,  ils  ont  voulu  l'arrêter,  et  qu'il  a  toujours 
continué. 

M.  le  Président.  Deux  motions  ont  été  faites; 
Tune  avait  pour  objet  de  passer  à  Tordre  du  jour, 
Tuutre  de  passer  à  Tordre  du  jour  en  renvoyant 
le  rapport  au  comité  des  pensions  :  la  partie  de 
TAssemblée  qui  désirait  qu'elles  fussent  ainsi 
mises  conjointement  aux  voix,  m'a  paru  la  plus 
nombreuse;  c'est  ainsi  que  j'ai  consulté  TAs- 
semblée. 

Plusieurs  voix  :  On  ne  vous  a  pas  entendu. 

M.  le  Président.  J'ai  mis  la  question  aux 
voix  d'une  manière  si  claire  que  je  Tai  répétée 
deux  fois. 

Les  mêmes  voix  :  On  ne  vous  a  pas  entendu. 

M.  ie  Président.  Ceux  qui  n*ont  pas  entendu 
dans  une  Assemblée  ne  peuvent  pas  raire  la  loi  ^ 
la  majorité  qui  u  entendu.  (//  s  élève  de  grands 
murmures  et  de  vives  réclamations.)  La  seule  ma- 
nière convenable  de  consulter  l'Assemblée,  c'est 
de  savoir  si  elle  veut  recommencer  la  délibéra- 
tion. 

M.  Madier  de  Montjna.  L^At^semblôe  a  bien 
distingué  deux  choses  dans  le  mémoire  qui  vient 
d'être  lu  :  les  observations  du  roi  et  les  réflexions 
du  ministre.  Dans  un  pays  où  Ton  aime  la  liberté, 
en  Angleterre,  un  ne  refuse  point  de  délibérer 
sur  les  observations  du  roi.  Un  décret  de  passer 
à  Tordre  du  jour^  quand  il  s'agit  de  les  renvoyer 
au  comité,  aurait  été  le  rejet  injurieux  de  ces 
pb^ervatioug.  Je  detnaode  que  le  décret  qui  vient 
détre  rendu  goit  maintenu,  et  que  Tordro  da 
jour  soit  continué* 


M.  BarnnTe.  Le  principe  véritable  de  tout 
gouver  lemerit  libre,  celui  que  TAngleterre  a 
consacré,  c'est  qu'aucune  proposition  ne  peut 
être  faite  au  nom  du  roi,  parce  que  le  respect 
profond  des  législateurs  pour  le  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif  serait  d'une  influence  dange- 
reuse sur  leurs  délibérations.  Le  second  principe 
d'un  gouvernement  libre,  c'est  l'inviolabilité  du 
roi  et  la  responsabilité  des  ministres.  Rien  n'est 
censé  fait  que  sur  l'avis  du  ministre;  tout  doit 
être  contresigné  par  lui.  De  là  résulte  qu'on  ne 
vous  a  pas  présenté  le  vœu  du  roi  ;  que  les  ob- 
servations qu'on  vous  a  lues  ne  sont  que  Tavis 
du  ministre.  De  là  résulte  que  renvoyer  au  comité, 
ce  serait  supposer  qu'une  loi,  décrétée  par  vous 
et  sanctionnée  par  le  roi,  pourrait  recevoir  des 
modifications  pendant  la  session  même  où  elle 
aurait  été  faite.  Donc  la  proposition  de  passer  à 
Tordre  du  jour  n'est  pas  injurieuse  au  roi,  puis- 

?fue,  d'après  les  principes,  ce  qui,  par  un  vice  de 
orme,  est  supposé  le  vœu  du  roi,  n'est  que  Tavis 
du  ministre.  Prendre  un  autre  parti  que  passer 
à  Tordre  du  jour,  ce  serait  préjuger  que  vous 
pouvez  réformer,  dans  la  même  session,  les  lois 
que  vous  avez  portées. 

M.  de  Virien.  Je  demande  avec  autant  d'em- 
pressement que  le  préopinant  le  maintien  des 
principes  constitutionnels  :  il  a  dit  que  le  Corps 
législatif  ayant  l'initiative,  les  ministres,  sous  le 
nomduroi,  ne  pouvaient  faire  aucune  proposition. 
(On  observe  que  M.  Barnave  n'a  pas  dit  cela.)  Je 
ne  prétends  pas  rapporter  ses  propres  expres- 
sions; mais  ie  sens  de  son  discours  était  que  le 
Corps  législatif  ne  pouvait  délibérer  sur  les  pro- 
positions du  pouvoir  exécutif.  Il  est  dans  l'esprit 
de  la  Constitution  que  le  roi  puisse  faire  des  mes- 
sages à  TAssemblée,  pour  qu'elle  prenne  tels 
objets  en  considération.  Le  respect  dû  au  mes- 
sage du  roi  ne  permet  pas  que  vous  passiez  à 
Tordre  du  jour  comme  on  vous  le  propose.  Quant 
à  la  réflexion  tirée  de  ce  que  le  décret  est  rendu 
et  sanctionné,  elle  n'est  pas  juste,  puisque  ces 
observations  peuvent  vous  conduire  à  faire  des 
articles  additionnels.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
U  est  donc  nécessaire  de  vous  rappeler  vos  propres 
principes.  Vous  avez  rendu  le  30  septembre  un 
décret  en  ces  termes  :  t  Le  roi  peut  inviter  TAs- 
semblée nationale  à  prendre  un  objet  en  consi- 
dération ;  mais  la  proposition  des  lois  appartient 
exclusivement  aux  représentants  de  la  nation.  » 
Ainsi,  quand  le  roi  fait  des  observations,  elles  doi- 
vent être  communiquées  et  vous  nevez  les  prendre 
en  considération  :  vous  entendrez  les  rapports  de 
votre  comité,  et  vous  jugerez  si  vous  devez  contra- 
rier vos  décretsouen  faire  de  nouveaux.  Je  deman- 
de donc  le  renvoi  au  comité. 

M.  de  Toniongeon.  Je  ne  citerai  pas  Tusage 
de  l'Angleterre;  cet  exemple  est  nul  pour  nous  : 
la  constitution  d'Angleterre  n'a  rien  de  commun 
avec  la  nôtre.  Je  rappellerai  seulement  le  décret 
du  30  septembre.  Le  roi  a  le  droit  de  vous  en- 
voyer des  observations  sur  les  objets  mis  ou  à 
mettre  en  délibération.  Vous  ne  voulez  pas,  ce 
serait  une  volonté  de  tyran,  refuser  la  vérité,  de 
quelque  part  qu'elle  vous  vienne.  On  doit  ren- 
voyer au  comité  pour  statuer  ensuite  ce  qu'il 
appartiendra. 

M  •  Danort.  Nous  sommes  étrangement  divi- 
sés d'opinion.  Vous  avez  décrété  que  l'acceptft* 
tion  et  la  saQOtton  sertieol  pores  et  simples  f  et 
déerel  a  été  rendu  an  scijet  d'obtenrattons  dont 
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on  le  BonvfpDt,  et  on  n'oublie  pu  le  dunser  que 
renfermaient  ces  ob.sprvaiions.  Lr'  mémoire  du 
mioiiilre  contient  celte  phrase  :  •  Sa  Majesté  croit 

Juepinileursdispositionsdecette  loi  exigernient 
es  modincBtioiiH  de  votre  part.  »  Il  est  impossible, 
quand  noe  lo.  est  décrétée  et  sanntionnée  par  le 
roi,  quanrt  tous  les ciioyen^  doivent  y  obéir,qu'oa 
puisse  y  fuiri;  des  modifications.  Si  vous  n'aviez 
proscrit  toute  proposition  de  cette  nature,  il  serait 
an  voire  sagesse  de  rendre  un  décret  pour  les 
proscrire.  Comment  teriez-vous  re.'pectep  voa  lois, 
Bi  une  troisième  puissance,  si  la  puissance  minis- 
térielle venait  se  placer  entre  la  nation  et  le  pou- 
Toir  exéculif,  pour  attirer  le  respect  qui  eut  dH  à 
l'ane  et  &  l'autre  ? 

U.  de  Digolne.  Le  préopioanl  confond;  il  ne 

s'agisBailj  à  l'époque  qu'il  rappelle,  que  de  l'ac- 
ceptation. Il  est  vrai  qu 'aujourd'hui  le  ministre 
aurait  mieux  fait  de  voua  présenter  des  observa- 
tions avant  la  Banction;  il  n'en  est  pas  moius 
certain  que  l'Asserablée  doit  examiner  si  les  ar- 
ticles additionnais  sont  nécessaires,  et,  pour  cela, 
que  le  renvoi  au  comité  des  pensions  est  indis- 
pensable. 

U.  le  Président.  II  me  paraissait  clair  que 
l'Assemblée  avait  rendu  un  décret.  On  dit  ne 
l'avoir  point  entendu.  Je  pense  ne  pouvoir  faire 
autre  rbose  que  de  mettre  aux  voix  la  question 
de  savoir  s'il  a  élé  rendu.  [Il  t'élève  det  mur- 
mitret.) 

M.RonlleTlIle-Dnneti.Si  quelques  membres 
de  l'Assemblée  n'ont  point  entendu  la  question 
qui  a  éié  mise  aux  voix,  il  n'y  a  point  de  décret. 

U.  le  Président.  La  question  est  de  savoir 
s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  de  décret  ;  aucune  puis- 
sance ne  peut  cnar.ser  un  fait.  (Les  murmuret 
augmentent.j'^i  vous  jufjez  que  le  décret  o'a  pas 
été  rendu,  je  mettrai  de  nouveau  les  questions 
aux  voix  ;  autrement  il  m'est  impossible  de  dé- 
truire un  du  vos  décrets. 

M.  Alexandre  de  Linnelli.  Je  demande  la 
parole  pour  proposer  une  autre  manière  de  poser 
la  question.  La  preuve  que  l'Assemblée  ne  croit 
pas  avoir  rendu  un  décret,  c'est  que  depuis  une 
demi-lif'Ure  on  discute  la  question  au  fond.  Il 
est  souvent  arrivé  que  le  jirésident  ayant  pro- 
noncé un  dërret,  on  a  dit  qu'on  n'avait  pas  en- 
tendu, el  alors  le  décret  a  été  mis  de  nouveau  en 
délibéraiion.  L'intention  de  M.  le  président  n'est 
pas,  sans  doute,  de  gagner  des  voix  par  la  ma- 
nière de  poser  la  question.  S'il  dem'inde  si  le  dé- 
cret u  été  rendu  comme  réellemeut  il  l'a  pro- 
noncé, on  pourra  répondre  qu'il  a  été  rendu, 
quoiqu'on  pense  qu'il  soit  nul.  Une  partie  de 
lA8i>emblée  n'ayant  pas  entendu  la  question 
quand  elle  a  et*'  posée, n'a  pas^aisi  son  véritable 
sens.  M.  le  président  doit  demander  l'intention 
de  l'Assemblée  sur  la  question  qui  doit  être  déli- 
bérée la  première. 

(On  demand",  d'une  part,  &  passer  à  l'ordre  du 
jour,  de  l'iiulre  le  renvoi  au  comité.  C'est  sur  lu 
priorité  qu'il  faut  délibérer.) 

(La  prioriié  est  demandée  pour  la  motion  qui  a 
pour  objet  de  passer  &  l'ordre  du  jour.) 

H.  l«  Préflldenl.  Je  dois  poser  la  question 
d'une  manière  qui  oe  laisse  aucune  équivoque.  {IL 
M'itive  det  murmuret.)  le  pense  qu'il  n'y  a  nulle 
éqafvDoue,  que  la  question  est  très  claire,  si  Je 
deatande  :  L'ÂBseoiblée  a-l-fllle  eniendo  rendre 
un  dteetf 


(Due  partie  de  l'Assemblée  s'oppose  à  ce  que  la 
question  soit  ainsi  mi9>'  ans  voix.) 

M.  Babej.  Le  président  n'a  point  d'avla. 

M.  I^Ienr.  La  règlement  porte  que  le  prési- 
dent n'aura  point  il'opinion  dans  l'Assemblée  ;  que 
devez-vous  donc  faire  ?  Il  y  a  trois  propositions  : 
1°  passer  ft  l'ordre  du  jour  sur  ie  mémoire  de 
M.  Necker;2°lerenvoyeriiu  comité  des  pensions; 
3°  réunir  ces  deux  propositions.  11  y  a  ensuite 
une  queslion  de  priorité  qu  ■  vous  ilevee  d'abord 
mettre  aux  voix,  sans  dire  :  Telle  manière  de 
poser  la  question  me  paraît  riaire,  telle  manière 
Mie  parait  obscure.  (Une  partie  de  l'Auemblét 
applaudit.)  Ce  serait  opposer  votre  volonté  indi- 

iduelle  à  h  volonté  de  l'Assemblée.  Je  demanda 


M.  ie  Président  ne  se  prépare  pas  &  la  mettre 
en  délibération.  —  Cette  même  partie  de  l'Ag- 
semhlée  demande  avec  chaleur  tt  délibérer,  et  se 
lève  pour  exprimer  plus  positivement  son  vœu. 

M.  le  Président  rappelle  l'Assemblée  ft  l'or- 
dre et  Si-  couvre. 
(L'agitation  continue.) 

H.  le  Président.  Je  vous  dirai,  et  je  ne  veux 

pas  sortir  de  ce  point-là... 

(De  violents  murmures  interrompent  M.  le  pré- 
sident.) 

M.  de  Bennay.  Je  crois  que  ntiand  le  ehoc  des 
opinions  a  développé  une  grande  agitation  d;ins 
l'Assemblée,  le  désir  de  tout  bon  citoyen  est  de 
ramener  la  paix  par  le  sacrihce  de  son  seniiment 
personnel.  La  meilleure  manière  de  posi-r  la 
question  est  celîe  qui  necnmpromet  l'opinion  de 
personne:  l'on  propose  de  demander  si  le  dé- 
cret est  rendu;  il  est  certain  qu'il  est  matériel- 
lement reuilu,  puisque  M.  le  président  l'a  pro- 
noncé. Il  serait  possible  que  beaucoup  de  mem- 
bres fussent  de  l'avis  de  raffirmalive,  quoiqu'ils 
reconnuBsi'nt  que  quand  la  question  a  <'lé  posée 
elle  n'a  point  i^lé  entendue;  2»  on  a  proposé  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  mais  par  cela  seul  on 
rejetterait  le  renvoi  au  comité.  En  mettant  aux 
voix  la  priorité  sur  ces  deux  quesitons,  le  vœu  de 
personne  ne  sera  compromis.  Je  prie  donc  M.  le 
président  de  l'onsiiUer  simplement  l'Assemblée 
pour  savoir  à  laquelle  des  deux  propositions  elle 
accordera  la  priorité. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 

de  la  priorité. 

Après  avoir  délibéré  sur  celte  question,  l'As- 
semolée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
mémoire  du  ministre. 

Ouelques  membres  de  !a  partie  droite  disent 
qu'ils  «'ont  pas  futendii. 

La  délibération  est  recommencée  et  donne  le 
même  résuliiti. 

La  séa'ice  et  levée  à  quatre  beures. 


i^2A 
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ASSEMBLER  NATIONALE. 


PRÉSIDENCE   DB  M.    D'ANDRÉ,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  17  aaât  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

M.  d^ Andréa  ex-président^  remplace  au  fau- 
teuil M.  Dupont  (de  Nemours),  absent. 

M.  Dinoehean,  secrétaire,  donne  lecture  du 

firocès-verbal  de  la  séance  du  lundi  soir,  16  août. 
I  est  adopté. 

M.  de  Hyspoter,  secrétaire,  lit  une  note  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  contenant  la  liste  des 
décrets  suivants,  sanctionnés  par  le  roi  : 

Le  roi  a  donné  sa  sanction  : 

«  !<"  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
9  juillet,  qui  supprime  les  dépenses  de  la  poste, 
relatives  au  service  secret. 

«  2''  Au  décret  du  2  de  ce  mois,  portant  qu'il 
ne  pourra  être  dirigé  aucune  poursuite  pour  les 
écrits  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  affaires 
publiques,  à  Texception  néanmoins  du  libelle  in- 
titulé :  C'en  est  fait  de  nous. 

€  3*»  Au  décret  du  6,  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  déclare  vendre  à  la  commune  de  Paris 
les  liens  mentionnés  en  l'état  annexé  à  ce  décret. 

«  4^  Au  décret  du  même  jour,  qui  excepte  les 
grandes  masses  de  bois  et  forêts  ae  la  vente  et 
aliénation  des  biens  nationaux. 

«  b^  Au  décret  du  même  jour,  qui  porte  que  la 
municipalité  de  Paris  sera  chargée,  jusqu'à  ce 

aue  Tadministration  du  département  de  Paris  et 
e  ses  districts,  ainsi  que  leurs  directoires, 
soient  en  activité  de  toutes  les  ventes  et  reventes 
des  domaines  nationaux  situés  dans  la  ville  et 
dans  ledit  département. 

«  6*»  Au  décret  du  7,  portant  que  les  arrérages 
des  pensions,  échus  au  31  décembre  1789,  con- 
tinueront d'être  payés  sans  interruption. 

«  1^  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
procédures  criminelles  qui  s  iiisiruisent  à  Tocca- 
sion  des  dégâts  et  voies  de  fait  commis  par  plu- 
sieurs habitants  du  lieu  de  Cabrés,  département 
du  Var. 

«  8^  Au  décret  du  même  jour,  portant  que, 
jusqu'à  l'entière  formation  de  la  municipalité  et 
du  département  de  la  ville  de  Paris,  il  sera  sursis 
à  son  égard  à  Texêcution  du  décret  du  12  juin 
dernier,  relatif  à  l'inscription  pour  le  service  de 
la  ^'arde  nationale. 

«  9''  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  no- 
mination de  huit  commissaires,  pour  surveiller 
rémission  d(  s  assignats  et  l'extinction  des  billets 
de  la  caisse  d'escompte. 

«  10^  Au  décret  du  même  iour,  relatif  aux  char- 
ges qui  concernent  des  représentants  de  la  nation, 
s'il  en  existe,  dans  la  procédure  faite  par  le  Gh&- 
lelet.  sur  les  événements  du  6  octobre  dernier. 

«  ll"^  Au  décret  du  8,  portant  que  sur  93  mil- 
lions de  billets  de  caisse,  servant  de  promesses 
d'assignats,  il  en  sera  délivre  40  millions  au 
Trésor  public. 

«  12*  Au  décret  du  même  jour,  qui  prescrit  les 
moyens  qui  seront  employés  pour  assurer  le  re- 
couvrement de  la  contribution  patriotique. 


(1)  C«IU  liuiee  Ml  incomplet*  m  Moniteur. 


«  13<»  Au  décret  du  10,  qui  autorise  les  officiers 
municipaux  de  Pont-de-l'Arche  à  emprunter  une 
somme  de  4,000  livres. 

«  14<»  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  la 
délibération  prise  au  conseil  général  de  la  ville 
de  Gannat,  par  laquelle  il  a  été  arrêté  un  em- 
prunt de  2,400  livres. 

«  15*  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  deMamers  à  em- 
prunter de  l'hôpital  de  ladite  ville  la  somme 
de  3,000  livres. 

«  16*  Au  décret  du  même  iour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  Villefranche,  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire,  à  imposer  et  à  répar- 
tir provisoirement  la  somme  de  4,000  livres  par 
année,  et,  en  sus,  six  deniers  par  livre. 

«  17*  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  emprunts  ci-devant  faits  par  la  ville  de  Gail- 
lac,  et,  en  outre,  celui  à  faire,  de  6,000  livres. 

«  18*  Au  décret  du  même  jour,  qui  improuve 
la  municipalité  de  Saint-Aubin,  pour  avoir  ou- 
vert des  paquets  et  fait  arrêter  le  courrier  porteur 
de  ces  paquets  adressés  tant  à  M.  Dogny,  qu'au 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  aux  ministres 
de  la  cour  de  Madrid. 

c  19*  Au  décret  du  même  jour,  portant  que, 
conformément  aux  précédents  décrets,  les  droits 
d'aides,  octrois  et  autres  conservés  continueront 
d'être  perçus. 

c  Enjoint  spécialement  aux  bouchers,  cabare- 
tiers,  aubergistes  et  autres  d'acquitter  lesdits 
droits. 

«  20*  Au  décret  du  même  jour,  pour  le  réta- 
blissement de  la  subordination  et  de  la  discipline 
dans  les  troupes  de  mer. 

«  21*  Aux  aécrets  des  6  et  11,  pour  accélérer  la 
liquidation  et  le  payement  du  traitement  du  clergé 
actuel. 

«  22*  Au  décret  du  11,  qui  déclare  que,  va  ce 
qui  résulte  de  l'état  de  la  procédure  instruite  par 
la  municipalité  de  Toulouse,  il  n*y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  M.  de  Toulouse-Lautrec. 

«  23*  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit 
informé  des  faits  concernant  le  sieur  Mesié,  offi- 
cier au  régiment  des  chasseurs  de  Flandres,  et 
que  l'élargissement  du  sieur  Leblanc,  chasseur, 
soit  ordonné. 

u  24*  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
habitants  du  duché  de  Bouillon  à  extraire  en 
nature  et  à  importer  chez  eux  le  produit  de  leurs 
fermes,  comme  aussi  de  continuer  à  s'approvi- 
sionner de  toutes  sortes  de  grains  sur  les  mar- 
chés de  Sedan. 

t  25*  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  pro- 
cédure civile  commencée  au  bailliuge  de  Gaux,  à 
Montivilliers,  contre  la  municipalité  de  Saint- 
Maclou-la- Bruyère,  à  la  requête  des  nommés 
Pierre  Ghicot  et  Pierre  Bailhage,  au  sujet  d'un 
bail  à  eux  passé  par  le  sieur  Mary,  titulaire  du 
prieuré  de  Saint-Laurent. 

«  26*  Sa  Majesté  a  donné  ses  ordres  pour  l'exé- 
cution du  décret  du  7,  qui  fixe  les  dépenses  des 
bureaux  de  la  Chancellerie,  du  secrétariat  et  des 
bureaux  du  département  de  l'intérieur  et  de  Tad- 
ministration  générale  des  linaiices. 

«  A  l'égard  du  décret  sur  la  constitution  civile 
du  clergé,  le  roi,  en  faisant  connaître  son  accep- 
tation à  l'Assemblée,  lui  a  témoigné  qu'il  allait 
prendre  dans  sa  sagesse  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  i'ejécution. 

«  Ces  mesures  ont  occasionné  quelques  délaif 
dans  la  promulgation,  et  M.  le  ffarde  des  scetiUL 
rendra  an  compte  fidèle  aa  roi  m  vœa  que  fAf* 
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semblée  lui  a  fait  manifester  hier  par  M.  son  Pré- 
sident. 

«  Le  décret  du  28  juillet,  portant  des  disposi- 
tions sur  la  fabrication  des  armes  pour  les  gardes 
nationales,  est  aussi  celui  qui  contient  des  dispo- 
sitions relatives  au  passage  di'S  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  français  ;  il  a  été  sanc- 
tionné par  le  roi  le  premier  août. 

«  Ce  décret  a  été,  dès  le  29  juillet,  communi- 
qué au  ministre  des  affaires  étrangères  et  à  celui 
de  Ja  guerre,  Tun  et  l'autre  ont  pris  à  l'instant 
les  mesures  prescrites  et  nécessaires;  TAssem- 
blée  a  môme  été  informée,  le  30  juillet,  de  ren- 
voi d'un  courrier  extraordinaire  à  M.  de  Bouille 
et  de  Sarlabous,  pour  la  révocation  des  ordres 

Sue  permettait  le  passage  de  quelques  troupes 
trangères. 

c  Les  ordres  ont  dû  être  pareillement  donnés 
pour  la  fabrication  des  armes  nécessaires,  sui- 
vant les  prix  et  conditions  qui  auront  été  com- 
muniqués au  comité  militaire,  avec  lequel  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  chargé  de  se  concerter. 

(•  On  n'a  pas  cru  nécessaire  de  donner  à  ce  dé- 
cret d'autre  publicité;  on  s'est  empressé  de  l'exé- 
cuter en  tous  ses  pomts,  et  cela  paraissai  t  suflisant  ; 
mais  il  va  être  expédié  une  proclamation  dont 
M.  le  garde  des  sceaux  transmettra  une  expédi- 
tion eu  parchemin  à  l'Assemblée  nationale;  et  si 
elle  le  désire,  cette  proclamation  sera  imprimée, 
c  Sa  Majesté  a  aussi  sanctionné  le  décret  d'hier, 

3ui  règle  les  mesures  à  prendre  pour  la  punition 
es  instigateurs  et  fauteurs  des  excès  commis 
par  les  régiments  en  garnison  à  Nancy. 

c  Ce  décret  a  été  revêtu  d'une  proclamation, 
et  le  courrier  extraordinaire,  charge  de  porter  les 
dépêches  nécessaires  pour  son  exécution,  est 
parti.  » 

Signé  :  CHAMPION  DK  acÉ,  archevêque  de  Bor- 
deaux, 

Paris,  le  17  août  1790. 

M.  de  Kyspoter  lit  ensuite  les  extraits  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Ja  ville  d  Heurichemont  en  Berry^  portant  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'Assemblée. 

Adresse  de  la  section  des  Invalides,  qui  a  pris 
en  assemblée  générale  deux  arrêtés  :  Tun  a  pour 
objet  d'improuver  la  démarche  qu'un  zèle  dé- 
placé et  dangereux  a  fait  faire  aux  représentants 
Ï provisoires  de  la  commune  de  Paris  auprès  de 
'Assemblée  nationale;  l'autre  exprime  l'adhé- 
sion unanime  de  la  section  des  Invalides,  aux 
sentiments  d'admiration,  de  dévouement  patrio- 
tique et  de  profond  respect  manifestés  pour  l'au- 
guste Convention  nationale  dans  une  adresse  de 
la  section  du  Roi-de-Siciie. 
^  Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  municipalité  et  gardes  nationales  des 
communautés  d'Arthmonay  et  Reculais,  formant 
une  seule  paroisse  dans  le  district  de  Romans. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Peurs-eo-Forez,  qui  déclare  que  cette  ville  fait 
le  don  patriotique  du  produit  des  impositions 
sur  les  ci-devant  privilégiés,  en  sus  de  la  contri- 
bution du  quart  montant  à  la  somme  de 
16.406  livres.  Il  annonce  encore  que  la  munici- 
palité a  parachevé  depuis  longtemps  le  rôle  des 
impositions  ordinaires  de  la  présente  année,  et 
qu  il  est  en  perception  depuis  plus  d'un  mois. 

Adresse  des  curés  composant  l'archi prêtre 
d'fluriel,  département  de  l'Allier,  qui  donnent 
l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assem- 
bléet  uotammeot  à  ceux  qui  concernent  Torga- 


nisation  du  clergé,  font  à  la  nation  le  sacrifice 
de  l'excédent  de  la  valeur  de  leurs  bénéfices, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  l'Assemblée,  confor- 
mément à  la  population^  et  supplient  l'Assemblée 
de  leur  permettre  de  porter  un  habillefnent  con- 
forme à  la  couleur  qu'elle  a  jugée  convenable 
aux  braves  défenseurs  de  la  patri»'  ;  de  décréter 
en  conséquence  que  les  curés  françiis  porteront 
à  l'avenir  la  soutane  ou  habit  long  de  couleur 
bleu  de  roi,  parement,  ceinture  et  boutons  vio- 
lets, collet  noir,  veste,  culotte  et  bas  violets,  et 
l'habit  court  même  couleur  que  la  soutane. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Saint-Lô,  qui  ont  fait  une  proclamation  des 
plus  patriotiques  pour  rétablir  la  perception  des 
revenus  publics. 

Adresse  delà  commune  de  Salnt-Mandé,  dépar- 
tement de  la  Gharente-lnTérieure;  elle  sollicite 
un  décret  qui  oblige  les  exploitants  quelconques 
des  domaines  en  apanage  à  payer  aux  collée- 
t''urs  des  paroisses  dans  lesquelles  ces  domaines 
sont  situés  les  taux  d'impositions  auxquels  ils 
sont  cotés. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  provi- 
soire d'Hennebont,  département  du  Morbihan, 
du  district  de  Guingamp  et  de  celui  de  Bains, 
département  de  rilTe-et-Vilaine,  qui  consacrent 
les  premiers  moments  de  leur  existence  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  d^ine 
adhésion  absolue  à  ses  décrets,  et  d'un  dévoue- 
ment sans  bornes  pour  en  assurer  rexécuiion. 

Adresse  de  la  communauté  de  Loubigné,  qui 
demande  la  censervaùon  de  sa  paroisse,  et  la 
permission  d'employer  au  rétablissement  de  ses 
chemins  le  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés. 

Adresses  des  municipalités  et  gardes  nationa- 
les de  Brissi,  département  de  l'Aisne  ;  du  Bar, 
département  du  Var;  de  Sevret  en  Poitou;  des 
villes  de  Goncaroeau  et  Perpignan. 

Toutes  ces  municipalités  et  gardes  nationales 
annoncent  que  tous  les  citoyens  se  sont  empres- 
sés de  célébrer  le  jour  mémorable  du  14  juillet, 
par  une  fêle  civique  dans  laquelle  ils  ont  mani- 
festé les  sentiments  d'allégresse  ta  plus  vive,  de 
l'union  la  plus  étroite,  et  ont  prononcé  avec 
transport  le  serment  fédératifduGhamp-de-Mars. 

Les  ofticiers  de  la  garde  nationale  de  Perpi- 
gnan adressent  à  l'Assemblée  le  procès-verbal 
de  la  fédération  qui  a  eu  lieu  le  même  jour 
entre  les  troupes  nationales  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  et  les  troupes  de  ligne  qui  y 
sont  en  garnison. 

Deux  administrateurs  du  département  du  Finit" 
tère  sont  admis  à  la  barre,  ils  présentent  à  l'As- 
semblée l'expression  énergi(]ue  de  leur  patrio- 
tisme et  de  leur  dévouement  à  tous  ses  décrets. 
Ils  prient  en  même  temps  l'Assemblée  de  fixer 
son  attention  sur  la  conduite  du  colonel  du  ré- 
giment de  Rouergue,  en  garnison  à  Quimper,  qui, 
dans  l'espace  de  deux  jours,  a  congédié  plus  de 
60  soldais  de  ce  régiment,  qui  n'est  composé  que 
de  600  hommes  ». 

M.  le  Président  leur  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  connaît  depuis  long- 
temps le  patriotisme  du  peuple  que  vous  repré- 
sentez; elle  entend  toujours  avec  plaisir  le  té- 
moignage de  votre  attachement  à  une  Gonstitu- 
tion  dont  rien  ne  pourra  empêcher  l'accomplis- 
sement. 

«  L'Assemblée  nationale  a  déjà  pourvu,  par 
son  décret  du  6  août,  ji  remettre  l'ordre  dans 


[Auemblé*  Bktloulf.|         UtCHIVBS  PAALUUNTAfflKS.         [il  w>Ai  1190.) 


M.  Lalonr,  député  du  payi  de  Comminget 
et  de  Héboutan.-dbfvDl  [juur  inconimodité,  di'- 
maDde  et  obllBnl  la  (irolongation  de  son  congé. 

H.  le  Prësldcnt.  Le  comité  db  GonslitutioD 
demande  à  vous  préseoler  non  rapport  lur  lei 
adresses  et  ijétUions  des protesianlt  a  Alsace. 

(L'AseembJée  décidtj  que  cerapport  sera  eo  tendu.) 

H-  Le  Chapelier,  rapporleur.  Une  uFfaire  que 
vous  avez  renvoyée  &  votru  comité  de  CoDi^tiiuiion 
va  fixer  votre  atiention.  Très  simple  dans  sdq 
objet  et  dans  ses  réstiltaiB,  elle  t'Sl  iréa  importante 
daoa  tous  ses  rappori:^.  200,000  ciioyens  récla- 
meiil  leurs  droits  et  l'exOcuLion  des  traités  qui 
les  unirent  i;idis  à  la  France  ;  iU  ont  pour  eu  >:  1h 
possession  de  la  plus  graptde  oariie  de  ces  droits 
et  mêmes  les  atteintes  que  le  despolirme  y  a  por- 
tées, car  ce  doit  être  pour  des  citoyens  un  titre  à 
i'intérétd'un  peuple  devenu  lilxe.que  les  erreurs 
et  les  persécutions  de  ses  anciens  tyrans.  Lor^- 

8ue  l'Alsaee  fui  réunie  à  la  France,  elle  ne  len- 
ïrmail  presque  point  de  catholiques  ;  aussi,  par 
les  traités,  le  cuFte  iirolesunt  fui-il  garanti  dans 
cette  province,  en  1624,  avec  toutes  les  annexes 
dont  elle  jouissait,  telles  que  consistoires,  uni- 
versités, etc.,  et  autres  biens  ci-devant  ecclésius- 
tiques  ;  cette  garantie  a  été confl nuée  par  le  traiié 
de  Munsier,  et  tiès  réci'mraent  par  celui  de  Vei  - 
sailles  en  1783.  L'article  3  de  la  capitiitation  de 
Strusbour);  renouvelle  la  mâme  garantie  à  cetti' 
époque.  U'S  protestants,  formant  presque  la  tou- 
litë  de  la  population  alsacienne,  rfiiiplissaient 
toutes  les  places  municipales,  adiPilnisiratives  et 
judiciairea;  l'êlectiou  libre  de  tous  les  citoyens 
était  le  mode  de  noininaiioD  à  toutes  ces  places. 
Louis  XIV,  pour  propager  la  religiua  catholique 
dans  les  pays  que  César  nous  avait  conquis,  lit 
plusieurs  lëgtements,  dont  le  résultat  fut  d'étalilir 
que  les  pfote:>iants  elles  caiholiques  partageraient 

Iiar  égales  portions  les  places  admimstraiives  et 
Bsemploisjudiciaires,  et  qu'ils  alterneraient  pour 
les  places,  qui  étant  uiiit|ues  ne  pouvaient  pas  se 
partager;  mais  (^es  règlements,  quelque  avanta- 
geux qu'ils  Tussent  au  culte  catholique,  conlir- 
Uient  les  traitas  qui  assurent  l'exercice  public 
du  culte  protestant;  ils  blessent  la  liberté  des  suf- 
frages, eu  suboiduunanl  lis  élections  ides  opi- 
nions religieuses,  mais  il  n'attaquent  point,  en- 
core une  lois,  le  culte  public  garanti  aux  protes- 
tants. Quant  aux  biens  destinés  à  subvenir  aux 
frais  du  culte,  ils  ne  août  plus  eectegiastiques 
dans  le  sens  qu'on  donnait  a  ce  mol,  et  depuis 
longtemps  ils  sont  devenus  la  propriété  des  com- 
munes. Les  prulesiants  d'Alsace  en  étaient  pro- 
priétaires, quand  ils  furent  râunis  à  la  France, 
et  ils  en  ont  consacré  une  grande  partie  h  des 
établisB<.'menta  d'utilitê  publique  ;  une  autre  {lar- 
tieaéte  vendue,  le  reste  ne  peut  ^ufllre  à  laire 
^dce  aux  dépeuses  du  culte.  Ainsi,  d'un  côté,  le 
culte  public  étant  garanti,  on  doit  veiller  à  ce  qu'il 
soit  paye;  et  de  l'antre,  les  biens  jailis  ecclésiasti- 
ques ayant  perdu  ce  cardCtérej  n'ayant  jamais  éiê 
affectes  à  la  religion  catholique,  ne  peuvent  pas 
être  com|)rts  dans  les  diaio-Mlions  qui  ont  remis 
entre  les  mains  iie  la  naliun  les  bleus  destînéii  au 
salaire  du  clergé  catliolique. 

Je  vous  al  dit  que  les  protestants  d'Alsace 
étaient  au  nombre  de  20U,U(X);  j'ajoute  que  leur 
palriotisme,  leur  tmour  pour  la  Conatitution, 
iBWiàie  pour  la  Ubut^  kw  re*p«ct  pour  fos  dé- 


crets, les  rendent  dignes  des  égards  des  représen- 
tants de  la  nation,  alors  même  qu'ils  ne  ri^clam^- 
raient  pas  des  droits.  Je  dirai  de  plus  que  leur 
industrie,  leurs  richease',  li  ors  talents  lus  distin- 
guent autant  que  leurs  vertu.-^  civiques,  et  que, 
Siiuiqu'ils  ne  Torment  pas  exactement  la  moitié 
es  habitants  d'Alsace,  ils  poi'sédenl  au  moins  la 
muitië  des  riclie3>es  territoriales  et  industrielles. 
Cependant,  quelque  sage  que  fût  leur  administra- 
tion politique,  quelque  solennels  ijue  fussent  leurs 
traité  ils  n'ont  pu  se  garanUr  des  atteintes  de  la  per- 
sécution. La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  donna 
lieu  à  nombre  de  règlements  vezatoires,  et  dont 
le  résultat  fut  de  gêner  les  proteslanta  d'Alsace 
dans  la  liberté  de  leur  conscience  et  d'attenter 
à  leurs  droits  lis  plus  sacrés...  lin  résumant  leurs 
demandes,  elles  se  bornent  à  rexécution  des 
traités  que  la  nation  ne  peut  pas  se  permettre 
d'enTreindre.  Gémissant  des  infractions  qui  y  ont 
été  Taites,  ils  ont  été  alarmés  des  conséiiuences 
que  l'esprit  de  parti  pouvait  donner  k  deuv  de 
vos  décrets,  à  celui  du  'i  septembre,  qui  rappelle 
à  la  nation  et  met  k  sa  disposition  les  biens  qui 
servaient  t  salarier  les  ministres  du  cuite,  et  à 
celui  qui  met  au  nombre  des  premières  Uépenses 
de  l'Etal,  les  frais  de  la  religion  catholique, 
aiiostolique  et  romaine.  Votre  comité  ecclésias- 
tique a  rassuré  les  protestants  d'Alsace  sur  les 
eliets  de  votre  premier  duci'et.  Par  l'autre  décret, 
vous  avez  décrété  que  lu  uatiou  ne  ferait  plus 
d'autres  frais  que  ceux  qu'exige  le  culte  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine; 
mais  respectant  les  lois  qu'elle  a  garanties  aux 
citoyens  qui  la  compusuni,  vous  nu  priverez  pas 
les  protestants  il'Âlsace,  ni  du  culte  public,  ni 
lies  églises,  ni  de  l'université,  ni  des  écoles,  ni 
desrevi  nus  qui  leur  appartiennent;  et  sous  le 
règne  de  la  hberlé,  les  infractioar.du  despotisme 
seront  même  effacées S'il  était  besoin  de  con- 
sulter les  régies  de  la  prudence,  elle  nous  coQ- 
seilleraii  de  faire  ce-ser  les  alarmes  de  ces  hon- 
nêtes citoyens,  et  de  les  attacher  de  plus  en  plus, 
par  cet  acte  de  justice,  à  une  GonstitutioQ  à  la- 
quelle ils  ont  éié  les  premiers  à  applaudir.  Voici 
lu  projet  de  décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

"  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  enteodu 
le  rapport  de  son  comité  du  Constitution  ; 

0  Considérant  que  les  protestants  des  deux 
conlessions  d'Ang^bou^R  et  Helvétique  ont  tou- 
joursjuui  en  Al>ace  de  1  exercice  du  culte  public, 
avec  église,  consistoires,  université,  collèges, 
fondations,  fabriques,  payements  des  ministres  et 
des  maîtres  d'école,  et  que  ces  droits  et  autres 
leur  ont  été  cuntirmés  à  l'époque  de  leur  réa- 
uion  âla  France; 

(  Considérant,  eti  outre,  que  la  différence  des 
opinions  religieuses  ne  doit  pas  dans  tee  élec- 
tions iuQuer  sur  les  suflrages,  et  que,  dans  le 
clioix  de  ceux  qui  doivent  remplir  des  foaclions 
publiques,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'aux  vertae 
et  aux  talents; 

•  Décrète  que  les  protestants  des  deux  confes- 
sions d'Augsbourg  et  Helvétique,  taabitaais  d'Al- 
sace, coatiimeiont  i  jouir  des  mêmes  droits, 
liberté  et  avantages  dont  ils  ont  joui  et  eu  droit 
de  jouir,  et  que  les  atteintes  qui  peuvent  y  avoir 
été  portées,  seront  considérées  comme  auiles  et 
non  avenues  ; 

■  Décrète,  sur  la  pétition  des  villes  de  Colmar, 
Wiasembaurg  et  Landau,  relativement  aux  élec- 
tions pour  les  placea  mauicipales,  adiDinistratirea 
et  juaiciaires.  qa'il  n'y  a  bea  &  délibérer,  qout 
4  frtBiDL  k 
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M.  l'abM  d^Eymar  (1).  La  justice  et  la  poli- 
tique appuieat  fortemen  t  la  résolution  de  nos  frères 
d'Augsbourg.  En  plaidant  leur  cause,  je  ne  puis 
pas  paraître  suspect.  Je  suis  prêtre,  représentant 
de  la  nation,  et  ce  double  caractère  m'en  fuit  une 
loi.  Je  distingue  deux  obje^tsdansla  réclamation 
des  protestants  d*Alsace  :  le  premier  est  fondé  sur 
le  droit  des  gens  et  sur  la  foi  des  traités  ;  c'est 
la  libre  disposition  de  leurs  biens  ecclésiastiques. 
Le  secondest  également  fondé  sur  une  loi  positive, 
c'est  l'aiternat  établi  entre  les  protestants  et  les 
catboliuues  pour  toutes  les  places.  Le  retour  du 
calme  dans  TAIsace  dépend  entièrement  de  c^'tte 
disposition...  Une  parfaite  tolérance  peut  seule 
étendre  les  conquêtes  de  la  vraie  religion,  dont 
la  voix  ne  se  fait  jamais  mieux  entendre  et  n'est 
jamais  plus  persuasive  qu'au  sein  de  la  paix... 
Cette  morale  ne  s*  trouve  nulle  part  plus  authen- 
tiquement(onsacréi;que  dans  TËvangile  même... 
Non  seulement  le  culte  public  est  assuré  en  Alsace, 
mais  la  jouissance  des  biens  qui  y  sont  attachés 
lui  a  été  pleinement  concédée.  Sans  cette  disposi- 
tion expresse,  les  Alsaciens  ne  se  fussent  jamais 
réunis  a  la  France,  et  les  catholiques  et  les  pros- 
testants  eurent  un  égal  intérêt  à  exiger  celte 
clause,  pour  maintenir  la  paix  et  la  liberté  dans 
leur  pays.  Celle  clause  fut  observée,  et  l'Alsace 
fut  libre  et  florissante.  Les  disciplesde  la  confes- 
sion d'Augsbonrg  sont  persuadés  que  ce  qui  est 
juste  pour  les  uns  est  juste  à  l'égard  des  autres, 
et  que  dès  lors  ils  doivent  les  uns  et  les  auires 
veiller  à  ce  que  la  ligne  de  détuarcation,  tracée 
par  la  prudenceet  par  la  justice,  ne  reçoiveaucune 
atteinte.  Lorsque  Tune  des  parties  est  blessée, 
toutes  doivent  donc  élever  la  voix,  et  pour  la 
garantie  de  leur  c.ilte  particulier  et  des  posses- 
sions qui  y  sont  attachées.  C'est  par  une  étroite 
alliance  qu'ils  peuvent  se  la  conserver.  Quant  à 
l'alternat,  il  a  été  jusqu'ici  aussi  favorable  au 
bonheur  de  l'Alsace  que  l'union  de  ses  habitants. 
La  convenance  et  une  saine  politique  en  réclament 
l'exécution  ;  car  si  dans  quelques  villes  les  catho- 
liques sont  en  plus  grand  nombre^  dans  d'autres 
ce  sont  les  protestants. 

La  fatale  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  en  déran- 
geantcetie  loi  de  l'alternat,  a  eu  des  suites  funestes 
pour  l'Alsace:  et  il  est  arrivé  dans  les  dernières 
élections  que  les  catholiques  les  ont  toutes  empor- 
tées dans  les  villes  où  ils  étaient  eu  plus  grand 
nombre,  comme  ils  n'en  ont  obtenu  aucune  dans 
celles  où  ils  n'avaient  pas  cet  avantage.  Ou  ne 
peut  cependant  que  donner  des  éloges  a  la  modé- 
ration qu'ils  ont  mo  itrée  partout;  mais  je  ne 
puiscei-endant  m'empécher  de  vousfaireobserver 
que  partout  où  la  majorité  d'un  culte  dominera, 
la  minorité  d'un  autre  culte  se  verra  a  jamais 
exclue  de  toutes  les  places;  que  le  découragement, 
je  dirais  presque  l'avilissement  qui  suivra  cette 
exclusion,  forcera  ceux  qui  en  seront  les  objets  à 
porter  leur  industrie  et  leurs  richesses  chez  l'étran- 

Ser,  où  ils  espéreront  plus  de  considération.  — 
uns  les  endroits  où  l'on  a  consenti  à  l'alternat» 
tout  s'est  passé  tranquillement  :  aux  dernières 
élections,  de  violents  troubles  ont  a^iié  la  ville 
où  Ton  s'y  est  retusé.  Le  Corps  législatif  ne  com- 
templera  pas  froidement  les  t'ffets  de  cette  dange- 
reuse rivalité;  il  se  rappellera  cette  maxime  con- 
firmée par  l'expérience  : 

L'injustice  &  la  lin  produit  l'indépendance. 

(1)  Noas  conservons  ici  la  version  mouvementée  du 
Moniêwr^  maii  nous  annesons,  en  même  temps,  à  la 
fétoea  de  ce  Jour,  p.  Itt,  le  cUicovra  Goi)u4et,  prononcé 
par  H.  rabba  d'EyÔBar. 


M.  Tabbé  d'Dymar  lit  un  projet  de  décret 
cont'  nant  les  dispositions  qn'il  vient  de  déve- 
lopper ;  il  demande  ensuite  que  toutes  les  clauses 
de  la  réunion  de  l'Alsace  soient  exécutées  à  l'é- 
gard du  culte  public  et  des  possessions  qui  y  sont 
attachées,  et  que  toutes  atteintes  perlées  à  ce 
traiié  soient  regardées  comme  nulles. 

M.  Rewbell.  Vous  avez  entendu  avec  édifi- 
cation le  préopinaot,  son  zèle  pour  la  cause  des 
protestants  surpasse  celui  dn  comité  de  Constitu- 
tion lui-même;  malheureusement  le  petit  bout 
d'oreillo  a  percé.  {Plusieurs  membres  du  côté  droit 
demandent  que  M,  Rewbell  soit  rappelé  à  l'ordre.) 
M.  l'abbé  d'Eymar  n'a  plaidé  dans  le  fait  que  la 
cause  des  anti-révolutionnaires  d'Alsace  ;  il  vou- 
drait la  soustraire  à  toutes  vos  lois  constitution- 
nelles ;  il  voudrait  que  le  régime  féodal  y  sub- 
sistât dans  toute  sa  vigueur.  Il  n'a  insisté 
particulièrement  sur  l'aiteruiit,  que  parce  qu'il 
est  contraire  à  la  majorité  des  protestants  :  un 
seul  député  extraordinaire  est  venu  le  demander 
de  la  part  de  trois  petites  villes;  encore  serait-il 
bien  e  nbarrassé  d'exhiber  son  mandat.  Les  mu- 
nicipalités sont  presque  entièrement  composées 
de  luthériens:  ce  serait  la  tache  la  plus  honteuse 
pour  les  villes  qui  réclament,  que  d'obtenir  uu 
avantage  au  détriment  de  la  plus  grande  partie 
de  leurs  frères.  Aussi,  sans  l'entremise  de 
M.  l'abbé  d'Eymar,  cette  réclamation  ne  vous  eût 
point  été  présentée.  Soyiz  certains  que  l'alternat 
mettrait  les  Alsaciens  en  armes,  et  porterait  le 
trouble  dans  celte  province  où  l'on  ne  cherche 
qu'à  le  fomenter.  (Un  membre  du  côté  droit 
reproclie  avec  véhémence  à  M.  Ueivbell  que  cette 
observation  est  atroce,)  M.  l'abbé  d'Eymar,  en 
défendant  la  liberté  du  culte  en  Alsace  et  la 
propriété  de  tous  les  biens  ecclésiastiques,  décèle 
le  but  a  iquel  il  tend  ;  il  fait  mieux,  il  l'indique 
dans  son  projet  de  décret,  en  proposant  une  loi 
qui  déclare  comme  nulles  tontes  les  atteintes  qui 
auraient  été  portées  aux  clauses  de  la  réunion 
de  l'Alsace.  (La  discussion  est  fermée.) 

(L'Assemblée  décide  que  la  priorité  sera  ac- 
cordée à  la  motion  du  comité.) 

M.  deFollevIlle.  Je  propose,  par  amendement, 
que  la  capitulation  de  l'Alsace  soit  observée  dans 
toutes  lès  parties. 

M.  l'abbé  d'Eymar.  Je  demande  que  Toa 
ajonte  :  «  conformément  au  traité.  » 

(Les  deux  am»Midements  sont  écartés  par  la 
question  préalable,  et  le  décret  du  comité  est 
adopté.) 

M.  Wlelllard  (de  Coutaruies),  au  nom  du  comité 
des  rapports,  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  des  départements  du 
Calvados  et  de  la  Manche  ;  ce  décret  est  adopté 
sans  discussion  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  sur  la  pétition  des  ofli- 
ciers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  des  dépar- 
tements du  Calvados  et  de  la  Sdanche  ; 

«  Déclan-que  la  commission  établie  par  l'arrêt 
du  conseil  du  13  août  1786.  l'ayant  été  illégale- 
ment, les  commissaires  nommés  n'ont  pu  rece- 
voir, par  cet  arrêt,  le  pouvoir  de  juger  que  les 
acie<  quaiittés  de  jugements,  sentences  ou  arrêts, 
qu'ils  n'eu  ont  pas  le  caractère,  qu'ils  ne  sau- 
raient obliger  les  parties  coudamaées,  et  quUls 
doivent  être  regardés  cooime  non  aveau^: 


as 
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rien  préjuger  relativement  aux  malyersations, 
délits  ou  dégradations  qui  peuvent  avoir  été  com- 
mises dans  Tadministration  des  forêts  et  bois 
des  départements  dont  il  s*agit,  pour  raison  des- 
quels aélits,  la  partie  publique,  ou  autres  parties 
Intéressées,  pourront  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétents.  > 

M.  de  Barvllle,  député  d'Orléans^  annonce 
que  le  dérangement  de  sa  santé  Tobtige  à  donner 
sa  démission,  et  qu*il  a  un  suppléant  dont  les 
pouvoirs  ont  été  vériQés. 

L'Assemblée,  sur  le  rapport  de  son  comité  de 
vérification,  accepte  cette  démission,  et  admet 
M.  de  Gesargues,  son  suppléant,  à  la  cbarge  de 
prêter  le  serment  ordonné. 

M.  de  Sillery,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches^ Tait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité 
de  Toulon,  qui  dénonce  avec  indignation  une 
lettre  pastorale  envoyée  par  M.  Tévéque  de  Tou- 
lon dans  son  diocèse.  M.  de  Sillery  lit  ensuite  une 
délibération  de  la  commune  de  Toulon,  qui,  at- 
tendu la  longue  absence  decetévéque,  son  refus 
opini&ire  à  prêter  le  serment  civique,  et  ses  in- 
tentions perverses,  consignées  dans  sa  lettre 
pastorale,  déclare  que  ses  revenus  seront  arrê- 
tés. —  M.  de  Sillery  fait,  de  plus,  lecture  de  la  let- 
tre pastorale  de  M.  Tévéque  de  Toulon  {Voyez  ce 
document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour),  propose 
un  projet  de  décret  conforme  à  la  délibération 
de  la  commune  de  Toulou,  et  conclut  à  mander 
ce  prélat  à  la  barre. 

M.  Dnqnesnoy  propose  un  autre  décret,  dont 
la  disposition  est  de  renvoyer  l'information  de  ce 
libelle  par-devant  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  Unfraisiie.  J'appuie  la  motion,  mais  je  de- 
mande que  l'information  soit  renvoyée  au  Gb&- 
teiet. 

M.  Gros,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet 
de  Paris,  Qui  mieux  que  moi  est  à  portée  de  plai- 
der la  cause  des  persécutés,  moi,  qui,  pour 
avoir  signé  la  déclaration  d'une  pariie  de  l'As- 
semblée,  ai  été  en  butte  aux  persécutions  de  plus 
d'un  genre?...  J'ai  été  si  toucbé  de  la  lecture  do 
cette  lettre  pastorale,  que  je  supplie  l'Assemblée 
de  me  remettre  parmi  les  signataires  de  celte  dé- 
claration, que  j'ai  eu  la  faiblesse  de  désavouer... 
Ne  précipitez  point  votre  jugement;  je  demande 
que  cette  affaire  soit  ajournée.  Qui  sait  s'il  ne  se 
trouvera  personne  pour  prendre  la  défense  de 
M.  révéque  de  Toulon  ? 

M.  Priear.  Qui  osera  prendre  sa  défense? 
(La  majorité  des  memt>re8  du  côté  droit  s'écrie  : 
Afoi!  moi!) 

(La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Du- 
quesnoy.) 

H.  Dnfralflse.  Je  demande  que  l'Evangile  soit 
joint  à  la  lettre  pastorale,  pour  servir  de  pièce  oe 
comparaison. 

H.  Prieur.  Je  demande  que  le  préopinant  soit 
rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  profané  la  majesté 
de  l'Évangile. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  Duquesnoy  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
premier  devoir  des  ministres  de  la  relifiiou  est 
d'éclairer  tes  peuples  sur  l'oiitfssaoce  qu  Us  doi- 


vent aux  lois;  que  ceux  qui  cbercbent  à  les  éga- 
rer, ?ouâ  le  prétexte  de  la  religion,  doivent  être 
sévèrement  réprimés,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  recherches,  et  la  lecture 
de  la  lettre  prétendue  pastorale,  attribuée  à 
M.  Tévêque  de  Toulon,  a  décrété  que  ladite  lettre 
serait  renvoyée  aux  juges  ordinaires  de  Toulon, 
pour  informer  contre  les  auteurs,  et  suivre  la 
procédure  jusqu'à  jugement  défiiiitif  inclusive- 
ment; et  attendu  que  M.  l'évêque  de  Toulon  est 
absent  du  royaume,  le  traitement  attaché  à  fexer- 
cice  de  ses  fonctions  demeurera  séquestré,  con- 
formément au  décret  du  4  janvier  dernier.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  Lambert,  contrôleur  général  des  finances,  une 
lettre  qui  se  rapporte  à  la  perception  de  Vimpôt  du 
tabac,  (Voyez  cette  lettre  annexée  à  la  séance  de 
ce  jour.) 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  17  AOUT  1790. 

Opinion  de  M.  l'abbé  d*Eymar,  sur  [^adresse  des 
protestants  d'Alsace,  — '  Avertissement. 

Un  seul  membre  de  l'Assemblée  est  monté  à  la 
tribune  après  moi,  lorsque  j*ai  prononcé  Topi- 
niou  que  je  rends  publique  aujourd'hui  :  ce  meiu- 
bre  est  le  sieur  Rewbell,  dépuié  de  la  haute  AL<ac(* 
et  chargé  par  consé()uent  comme  moi  de»  inté- 
rêts de  cette  province;  j'ai  cru  les  soutenir  oi 
les  défendre  en  demandant,  comme  je  Tai  fait, 
l'exécution  et  le  maintien  des  traités  qui 
serveui  de  base  à  la  constitution  particulière 
de  TAIsace  et  sur  lesquels  reposent  IVxeicice  et 
la  possession  sollicitée  par  nos  frères  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  :  ces  considérations,  comme 
on  va  le  voir,  et  mon  sentiment  perbonnel  m'ont 
dicté  et  les  raisonnements  que  j  ai  présentés  et 
les  conclusions  que  j'ai  prises. 

M.  Rewbell  n'a  pas  craint,  étant  du  même  avis 
que  moi  sur  le  fond  du  premier  article,  de  me 
prêter  cependant  des  intentions  perverses  et 
d'exprimer  avec  autant  de  grossièreté  que  d'in- 
décence, au  milieu  de  l'Assemblée  la  plus  augubte, 
des  soupçons  auxquels  il  n'est  dû  d'autre  ré- 
ponse par  l'homme  de  bonne  foi  que  l'indigna- 
tion et  le  mépris. 

Relativement  au  second  article  de  mes  con- 
clusions sur  la  parité  et  l'alternative  dans  les 
emplois  civils,  M.  Rewbell  est  d'une  opinion  dif- 
férente de  la  mienne,  ei  pour  combattre  la  péti- 
tion de  MM.  les  Luthériens  ues  villes  mixtes  à  ce 
sujet,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  je  Tai 
moi-même  appuyée,  il  m'a  nié  d'abord  que  MM. 
les  députés  extraordinaires  des  villes  mixtes 
fussent  munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  sol- 
liciter cette  loi  :  il  a  dit  en  termes  formels  que 
celui  de  Colmar  serait  fort  embarrassé  de  pro- 
duire le  cahier  qui  les  renferme.  Il  semble,  après 
une  telle  assertion  que  M.  Rewbell  était  fondé  au 
moins  à  avoir  des  doutes  sur  l'existence  de  ces 
pouvoirs.  Eh  bien  1  non  seulement  le  sieur  Rew- 
bell connaissait  la  délibération  prise  à  Goimar 
ptr  la  commiuie  de  MM.  les  Latbôrtau  de  la  odo- 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMBNTAIRBS.         (17  août  1790.] 


129 


fessîon  d'Ausbourg,  maiii  encore  c*est  par  son 
propre  conseil  que  l'article  a  été  rédigé  de  la  ma- 
miëre  suivante,  et  je  suis  autorise^  par  M.  le  député 
lui-même  à  publier  C(»tie  vérité.  Voici  Tarticlede 
ces  cahiers,  en  date  du  15  f^Wrier  1790  : 

Ils  chargent  y  en  outre  ^  les  membres  du  Consis- 
toire ainsi  que  leurs  députés^  de  solliciter  auprès 
de  V Assemblée  nationale,  la  conservation  de  tous 
leurs  droits  ecclésiastiques,  religieux  et  civils,  et 
pour  ce  qui  regarde  la  nominaiion  aux  places  du 
distnct  et  des  départements,  ainsi  quaux  offices 
de  judicaiure  et  à  la  représentation  à  r Assemblée 
nationale,  de  demander  que  les  élections  soient 
proportionnées  à  la  population  des  citoyens  des 
deux  religions^  vu  qu  une  telle  forme,  qui  est  fon- 
dée sur  la  justice,  ne  fera  que  modifier  la  liberté 
indéfinie  et  est  lu  seule  capable  de  conserver  la 
tranquillité,  la  paix  et  la  sûreté  publique;  de 
mettre  un  frein  salutaire  à  l  esprit  de  parti  et  de 
fanatisme  et  déteindre  les  haines  réciproques  qui 
en  seraient  la  suite  inévitable. 

M.  le  député  de  Golmar  a  montré  lui-même  à 
M.Rewbell,  à  Paris,  le  cahier  contenant  cet  article 
de  Ses  instructions,  rédigé  ainsi,  je  le  répète, 
par  le  conseil  de  M.  Rewbcll. 

Je  tiens  de  la  bouche  même  de  M.  le  député 
extraordinaire  de  Strasbourg  qu*en  décembre 
1789,  même  commission  et  tnêmcs  instructions 
lui  ont  été  données  par  les  commettants  de  la  ca- 
pitale d'Alsace. 

M.  Rewhell  a  ajouté,  dans  le  cours  de  sa  dia- 
tribe, qu'un  très  petit  nombre  d'individus  avait 
manifesté  le  désir  de  voir  cette  parité  établie, 
etc.,  etc. 

M.  le  baron  de  Rathzamhauzen,  député  comme 
BOUS  à  1  Assemblée  nationale  et  chargé  spéciale- 
ment des  intérêts  d'une  infinité  de  communautés 
luthériennes  eit  Alsace  dont  il  possède  la  con- 
fiance à  si  juste  titre,  a  fait  imprimer,  le  21  mai 
de  cette  année,  son  opinion  sur  l'adresse  des 
communautés  protestantes  d'Alsace  et  il  a  appuyé 
dans  ce  petit  ouvrage,  distribué  à  l'Assemblée, 
toutes  les  pétitions  des  villes  mixtes  et  notam- 
ment celle  de  la  parité. 

Qu'on  juge  actuellement  et  la  conduite  et  les 
assertions  de  M.  Rewhell  ;  que  nos  commettants 
respectifs,  que  la  province  d'Alsace  tout  entière 
connaissent  ceux  auxquels  elle  a  coiiiié  le  droit 
précieux  de  ta  représenter  et  de  travailler  à  son 
bonheur.  Qu'elle  nous  juge  enfin  et  qu'elle  pro- 
nonce. On  peut  errer  dans  son  opinion,  on  peut 
céder  avec  une  facilité  malheureuse  à  un  zèle 
impétueux,  c'est  le  sort  de  la  faible  humanité, 
la  bonne  foi  excuse  ces  écarts.  Mais  qui  peut  ex- 
cuser la  mauvaise  foi  et  le  désir  manifeste  de 
nuire  et  d'en  imposer  ? 

Dire  et  Opinion. 

Messieurs,  deux  raisons  majeures,  la  justice  et 
)a  baine  politique,  viennent  militer  en  faveur  de 
plusieurs  des  demandes  qui  vous  sont  présentées 
par  les  communautés  protestantes  ou  mixtes  de 
la  province  d'Alsace  :  j'élève  la  vuix  dans  cette 
circonstance  avec  d'autant  plus  de  satisfaction 
que  je  paraîtrai  moins  suspect  en  défendant  Kur 
cause. 

^os  frères  de  la  confession  d'Augsbourg  deman- 
dent: l°que  le  culte  public  des  protestants,  avec 
tout  ce  qui  en  dépend,  soit  continué  en  Alsace  et 
confirmé  en  conformité  des  traités,  et  de  l'année 
normale  de  1G24;  ils  désirent:  2<»  que  la  loi  de 
raUeniative  oa  de  la  parité  dans  les  électiona 
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municipales  ait  lieu  à  l'avenir,  et  qu'en  consé- 
quence la  moitié  ou  un  nombre  proportionné  à 
la  population  des  ofliciers  munieip.iux,  ainsi 
que  de  tous  les  autres  emplois  rivilsl  soit  né'*.es- 
sair'ment  remplie  par  de<  personnes  des  deux 
religions,  ainsi  que  cette  loi  d'alternation  et  de 
parité  a  été  observée  jusqu'ici  dans  les  principa- 
les villes  mixtes  de  la  province,  voulant  éteniire 
encore  cette  alternative  et  cette  parité  à  la  com- 
position des  tribunaux  et  autres  places  adminis* 
tratives  dans  toutes  les  classes. 

La  première  de  ces  demandes  est  fondée  en 
justice  et  le  culte  public  de  la  religion  protes- 
tante n«*  saurait  être  refusé  à  ceux  qui  la  profes- 
sent en  Alsace,  sans  manquer  aux  premières  lois 
de  réauiié,  sans  fouler  aux  pieJs  le  droit  des 
gens,  la  foi  des  traités. 

La  seconde,qui  concerne  l'alternative  et  la  pa- 
rité dans  les  emplois  civils  et  administratifs,  est 
d'autant  plus  intéressante  et  plus  digne  de  votre 
attention  qu'elle  peut  devenir  le  gai^e  du  calme 
de  cette  province  et  le  sceau  d'une  harmonie 
parfaite  entre  les  habitants  des  diverses  croyan- 
ces. 

J'abandonne  à  votre  sagesse ,  Messieurs ,  de 
prononcer  sur  quelques  autres  demandes  secon- 
daires contenues  dans  les  adresses  de  MM.  les 
protestants  d'Alsace  ;  elles  tiennent  à  des  prin- 
cipes d'administration  et  de  législation  particu- 
lières que  vous  n'avez  pas  déterminés  encore, 
que  le  rapporteur  du  comité  vous  a,  si  je  ne  me 
trompe,  offert  prématurément,  et  qui  exigera 
probablement  des  discussions  importantes,  pui- 
sées, et  dans  l'ordre  civil  et  dans  la  morale  reli- 
gieuse; je  me  bornerai  donc  à  vous  présenter 
quelques  réilexioiis  sur  les  deux  articles  princi- 
paux, dont  le  premier,  ai-je  dit,  est  fondé  en 
justice,  c'est  le  culte  public  de  la  religion  pro- 
testante en  Alsace. 

L'unité  du  culte  public  et  solennel  est  sans 
doute  un  grand  bien  dans  un  vaste  empire,  et  il 
faut  s'y  maintenir  quand  il  y  est  établidès  l'origine  : 
il  eût  été  aussi  sage  que  heureux  si  l'on  avait  pu 
prévenir  la  naissance  du  luthéranisme  en  Alsace; 
mais  lorsqu'il  est  introduit  depuis  deux  siècles 
révolus  ;  lorsque  des  principes  transmis  d'âge  en 
âge  les  ont  consacrés,  par  l'habitude,  et  par  ce 
penchant  invincible  que  l'on  a  pour  des  opinions 
profondément  enracinées,  la  persécution  est  le 
plus  redoutable  des  fléaux  et  le  plus  grand  des 
crimes,  puisqu'elle  devient,  pour  l'ordinaire,  la 
source  funeste  d'une  infinité  de  maux  ;  c'est  à 
force  de  vertus,  de  bienfaisance  et  de  douceur 
qu'il  convient  d'établir  la  préexcellence  d'une 
doctrine,  et  qu'on  peut  espérer  de  faire  de  véri- 
tables prosélytes;  ces  maximes  conviennent  à 
une  religion  sainte,  dont  les  bases  sont  la  paix 
et  l'amour  du  prochain,  elles  conviennent  égale- 
ment à  un  empire  dont  on  cherche  à  assurer  le 
bonheur  par  la  liberté  et  par  l'union  ;  elles  doivent 
être  adoptées  dans  toutes  leurs  conséquences  par 
uee  Assemblée  qui  cher  he  â  fonder  le  bonheur 
commun  sur  la  justice  et  sur  l'égaiiié;  ell«*s  sont 
dans  le  cœur  de  tous  les  bons  catholiques  d'Al- 
sace, jaloux  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir 
au  maintien  de  l'harinonie  et  de  la  tranquillité. 
Ce  sont  elles  encore  qu  ,  jusqu'à  ce  moment,  ont 
lutté  avec  succès  contre  les  efforts  criminels  qu'on 
a  faits  et  qu'on  fait  peut-être  encore  pour  rompre 
cette  bienheureuse  union. 

Une  grande  partie  des  habitants  de  1  Alsace 
adopta  les  principes  de  la  confession  d'Augsbourg, 
à  l'époque  où  ils  furent  connus  et  manifestés  : 
après  de  longs  malheurs,  des  dissensions  cruellest 
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la  tolérance  fit  entendre  sa  voix,  et  les  divisions 
occasionnées  par  la  non  conformité  d'opinions 
furent  éteintes  dans  des  conventions  sages,  dans 
des  dispositions  propres  à  rapprocher  les  esprits 
et  à  concilier  les  intérêts  réciproques  :  non  seu- 
lement Texercice  public  de  la  relifiion  protes- 
tante fut  la  base  de  ces  conventions,  mais  les 
i'ouissances  et  possessions  annexées  à  ce  culte, 
'urent  déterminées  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  précise  :  des  traités  solennels,  faits  et 
renouvelés  à  diverses  époques,  ont  cimenté  la 
volonté  des  contractants,  de  telle  sorte  que,  pour 
me  servir  des  mêmes  termes  de  l'adreSï^e  qui  vous 
est  présentée  par  ceux  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  ce  qui  est  juste  relativement  aux  uns  doit 
Vêtre  également  aux  autres.  C'est  prononcer  indi- 
rectement une  vérité  quUl  ne  faut  pas  craindre 
de  manifester  ;  c'est  qu'en  effet,  en  Alsace,  le 
bonheur  et  Texistence  de  ceux  qui  l'habitent, 
tiennent  au  maintien  exact  de  tout  ce  qui  a  été 
fixé  tant  en  faveur  des  catholiques  qu'en  faveur 
des  protestants  :  les  uns  et  les  autres  sont  inté- 
ressés à  ce  que  la  ligne  de  démarcation  religieuse 
et  politique  n'éprouve  aucun  transport,  aucun 
changement  :  priver  les  uns  de  certains  points 
de  liberté,  ou  de  certaines  possessions  attribuées 
)ar  les  conventions,  c'est  donner  atteinte  à  une 
oi  sacrée,  et  c'est  menacer  les  autres  de  la  même 
njuslice,  puisque  leurs  propriétés  respectives 
renusent  sur  la  même  base  et  sur  le  même  droit  : 
il  leur  appartient  donc  d'élever  également  la  voix 
lorsque  Tune  des  deux  parties  sollicite  et  réclame 
le  maintien  de  son  état ,  Texécutlon  de  la  loi 
BOUS  laquelle  elle  a  vécu,  sous  laquelle  elle  veut 
exister. 

Je  dois  à  la  justice  et  à  l'intérêt  de  la  religion  ca- 
tholique elle-même,  d'appuyer  la  demande  formée 
par  les  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg 
en  faveur  de  l'exercice  public  de  leur  culte,  com- 
me faittant  partie  du  droit  en  vigueur  dans  la  pro- 
vince, et  coiiime  une  suite  nécessaire  des  traites  et 
des  conventions  qui  ont  déterminé  et  consommé 
la  réunion  volontaire  d'une  grande  partie  de  cette 
province  à  la  couronne  de  France;  sans  cette 
stipulation   expre.^se,  jurée  solennellement  par 
Louis  XIV  au  nom  de  la  nation,  et  consolidée  en- 
suite par  des  traités  subséquents  garantis,  uccep- 
tésà  la  face  de  l'Europe  par  les  puissances  intéres- 
sées, jamais  les  protestants  d'Alsace  n'eussent  ac- 
cédéà  la  réunion  proposée  Jamais  elle  n'eùtobtenu 
leur  adhésion  et  leur  consentement,  si  la  jouissance 
future  et  constante  de  cette  portion  de  biens  ecclé- 
siastiques, dont  les  guerres  et  les  révolutions  les 
avaient  mis  en  possession,  ne  leurtûteté  assurée 
à  perpétuité,  telle  qu'elle  existait  à  l'époque  déter- 
miiiéede  1G24,  noiiiinée  pour  celurannée  normale. 
Ainsi,ces  mêmes  motifs  engugèreut  les  catholiques 
df}  toutes  les  classes  à  entrer  librement  sous  la 
domination  française,  après  avoir  établi  de  leur 
côté  et  consigné  avec  la  même  authenticité  les  cou- 
ditiuns  sans  lesquelles  ils  n'eussent  pas  plus  con- 
senti que  les  protestants  à  faire  partie  du  royau- 
me fi  aurais. 

C'est  à  l'appui  de  ces  titres  imposants  et  respec- 
tables, communs  aux  deux  religions.  Messieurs, 
que  nos  frères  de  la  confession  d'Augsbourg  récla- 
ment auprès  de  vous  la  profession  libre  de  leur 
culte  en  Alsace  et  toutes  les  jouissances  qui  tien- 
nent à  cet  exercice,  conformément  aux  traités  et 
aux  pactes,  qui,  à  diverses  eioques  et  même  sous 
ce  règne,  en  1783,  ont  été  renouvelées  et  sanction- 
nées :  s'il  était  possible  d'ajouter  à  ces  molifs  des 
moûtê  plus  inetants  eucore,  il  me  serait  facile  de 
YOI10  démontrer^  Messieurs,  que  la  Uanquillitô  ré- 


ciproque  et  générale  de  tous  les  Alsaciens  dépend 
absolument  du  maintien  continuel  des  règles  fixes 
établies  pour  cette  province  seule:  c'est  lorsque  ces 
lois  ont  été  violées,  que  l'harmonie  et  la  paix  y 
ont  reçu  des  échecs  fâcheux;  c'est  lorsqu'on  a  exé- 
cuté littéralement  et  respectivement  chaque  article 
des  traités  en  matière  de  culte,  que  le  peuple 
d'Alsace  a  présenté  dans  toute  son  étendue  le  spec- 
tacle du  bonheur:  il  tient,  je  le  répète, à  mainte- 
nir les  deux  cultes  dans  la  jouissance  qui  leur  ap- 
partient, et  à  les  couvrir  éjgaleuient  de  l'égide  de 
la  loi,  de  la  bonne  foi  et  de  la  justice,  pour  repous- 
ser toute  innovation,  tout  empiétement  illégitime, 
et  pour  éterniser,  au  milieu  de  ses  habitants,  l'ac- 
cord, l'union  et  la  modération,  dont  les  préceptes 
sont  également  consignés  dans  l'évangile  et  dans 
le  code  de  la  raison  :  il  est  donc  juste,  et  je  le  sol- 
licite avec  messieurs  les  députés  extraordinaires 
protestants  d'Alsace,  d'accorder  à  ceux  qui  profes- 
sent la  confession  d'Augsbourg^  la  continuation  du 
culte  public,  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  en  con- 
formité des  traités  et  de  l'année  normale  1624. 

2^  J'ai  dit  que  la  seconde  demande  que  j'avais 
à  appuyer  dans  ces  adresses  était  la  parité  et 
l'alternative  dans  les  élections  d'emplois  muni- 
cipaux et  civils,  le  tout  proportionnellement  à  la 
population  et  conformément  à  ce  qui  s'est  ob- 
servé dans  plusieurs  villes  d'Alsa>  e  :  je  pense 
qu'ici  la  saine  politique  et  la  convenance  sont 
d'un  grand  poids  pour  étayer  mon  opinion  en  fa- 
veur de  raflirmatne. 

Dans  quelques  villes  d'Alsace,  les  catholiques 
étaient  le  plus  grand  nombre,  dans  quelques  au- 
tres, ils  étaient  le  moindre;  cet  ordre  pouvait 
varier  dans  chaque  généra^tion;  une  proportion 
juste  et  immuable  était  impossible  à  établir;  on 
convint  donc  alors, dans  plusieurs  villes,  de  sta- 
tuer une  parité  égale.  Les  charges,  les  oflices, 
l'autorité  administrative  furent  également  par- 
tagés entre  les  membres  des  deux  cultes;  à  l'épo- 
que de  la  réunion  à  la  France,  cet  ordre  sage 
fut  conservé  :  il  fut  expressément  stipulé   dans 
les  capitulations  auxquelles  le  traité  de  Wcst- 
phalie  acheva  de  donner  l'inviolabilité  par   la 
garantie  de  l'Europe  entière  :  il  est  vrai  et  il 
faut  ne  pas  dissimuler  que  les  suites   nuisibles 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  se  firent  sen- 
tir en  Alsace,  et  que  les  privilèges  et  les  droits 
accordés  aux  protestants  de  celle  province  souf- 
frirent   de  raltération.  Le  système  ministériel 
qui  présidait  alors  au  timou  du  gouvernement  se 
permit  des  ordres»  des  interprétations,  des  déci- 
sions défavorables  et  contraires,   souvent  aux 
principes  de  justice  et  d'équilibre  qui  avaient  pro- 
curé et  cimenté  la  réunion.  MM.  les  députés  ont 
(xposé  dans  leur  adre^se  comment  ces  altéra- 
tions successives  furent  opéiées  :  il  faut  dire,  à 
la  louange  de  ceux  qui  en  furent  momentané- 
ment les  victimes,  qu  ilsiieu  restèreni  pas  moins 
fidèles  et  attachés  à  Umr  patrie  :  leur  mécontente- 
ment dans  une  province  frontière,  aurait  pu  occa- 
sionner beaucoup   de  troubles  et  donner  plus 
d'un  sujet    d'inquiétude    aux    administrateurs 
imprudents  qui  manquèrent  aux  égards  de  la 
justice  comme  à  ceux  de  la  politique.  Mais  les 
protestants  gémirent  en  silence,  et  ils  ont  acquis 
par  là  même  Uii  droit  imprescriptible  a  la  justice, 
qu'ils  réclament  aujourd'hui  :  c'est  une  venté  de 
fait  que  je  professe  hautement  et  avec  la  même 
sinceiiié  qm  animerait  aujourd  hui  mon  zè  e,  si 
J'avais  à  faire  l'apologie  de  la  douceur,  de  la 
modération  et  de  la  contenaoci;  résignée  des  ca- 
tholiques actuels  de  notre  département,  si  j*avftis 
à  rendre  compte  de  la  patience  et  da  ooonige 
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religieiix  qu'ils  opposent  aux  efforts  criminels 
qu'on  fait  el  qu'on  renonvelle  sans  cesse,  tant  h 
Strasbourg  qu'ailleurs,  pour  briser  les  liens  pré- 
cieux de  concorde  et  de  fraternité  dont  ils  sont 
bien  résolus  de  ne  jamais  s'écarter.  Votre  décret 
du  13  avril,  Messieurs,  qui  est  l'expression  d'un 
sentiment  généreux  et  d'une  vaste  pensée,  est 
inconciliable  avec  le  repos  de  la  province  d'Al- 
sace :  là,  trois  cultes  différents  sont  dans  une 
telle  proportion,  qu'ils  formeront  certainement 
autant  de  partis  qui  déchireront  la  province,  s'ils 
concourent,  s'ils  rivali>ent  sans  modification  pour 
des  emplois  publics  :  ce  ne  fut  que  pour  éviter 
ce  redoiilablii  et  dangereux  conflit,  que  le  par- 
tage fut  imaginé  comme  un  remède  aux  maux 
pusses,  et  comme  un  préservatif  contre  les  mal- 
lieurs  à  venir  :  l'expérience  fit  échouer  tous  les 
systèmes  et  les  traités  cimentèrent  cet  arrange- 
ment. 

Je  vous  ai  parlé.  Messieurs,  de  trois  cultes 
établis  dans  la  province  d'Alsace  :  j'entends  celui 
des  catholiques,  celui  des  luthériens  et  celui  des 
calvinistes,  qui  est  une  branche  dissidente  du 
dernier.  Messieurs  les  luthériens  consentent  dans 
leur  position  actuelle  à  partager  leurs  droits  de 
parité  et  d'alternative  avec  leurs  concitoyens 
calvinistes  :  cet  acte  d'équité  et  de  désintéresse- 
m  m  de  leur  part  ajoute  un  nouveau  titre  à  celui 
qu'ils  invoquent:  c'est  un  véritable  hommage  que 
le  patriotisme  offre  à  votre  sagesse,  puisqu'il  est 
sans  doute  le  fruit  des  principes  et  des  décrets 
rendus  bur  cet  objet  important. 

Considérez  donc.  Messieurs,  les  conséquences 
qui  dérivent  de  l'accord  ou  du  refus  que  vous 
ferez  de  cette  parité  proportionnelle,  amsi  que 
de  l'alternative  sollicitée  par  les  protestants  des 
villes  mixtes.  D'un  côté,  vous  prévenez  tous  les 
Inconvénients  des  brigues  et  des  haines  fomen- 
tées toujours  d'une  manière  plus  terrible; 
ayouonS'Ie,  quand  la  différence  des  opinions 
religieuses  les  fait  naître  ;  vous  anéantissez 
jusqu'aux  prétextes  dont  savent  si  bien  se  ser- 
vir les  esprits  mal  intentionnés  dans  tous  les 
cultes;  d'un  autre  côté,  refusez-vous  à  la  sagesse 
de  ce  règlement,  et  vous  donnez  carrière  aux 
cabales  les  plus  multipliées,  aux  intentions  les 
plus  hostiles  :  je  dis  plus,  et  l'expérience  vient 
encore  ici  à  l'appui  de  mes  craintes,  vous  frayez 
la  voie  aux  émigrations  les  plus  désavantageuses 
à  l'Ëtat  et  à  la  province  :  dans  les  lieux  respec- 
tifs où  la  population  d'un  tel  culte  prédomine, 
ceux  de  la  minorité,  sans  espoir  apparent  d'oc- 
cuper des  places  dont  la  majorité  ne  cessera  de 
les  exclure,  iront  porter  l'industrie  et  la  popula- 
tion chez  l'étranger,  vous  ajouterez  aux  richesses 
et  aux  moyens  de  nos  voisins,  et  vous  diminue- 
rez ceux  de  la  patrie,  puuiquc  ne  le  dirals-je 
I»as?  vous  perdez  des  amis  et  vous  vous  créez 
Décessairement  à  la  longue  des  ennemis;  car  on 
De  peut  aimer  le  climat  et  la  terre  dont  les  lois 
administratives  n'ont  pu  s'allier  avec  le  bonheur 
de  ceux  qui  l'habitent  (1). 

Je  finis  pur  une  réflexion  que  je  soumets  au- 
tant À  votre  sagacité  que  votre  probité.  Si  lors- 

(1)  S'il  fallait,  par  dos  exemples,  prouror  combien 
ectto  parité  demandée  est  utile  à  l'eiitretieii  do  la  paix, 
je  citerais  que,  dans  h's  assemblées  primaires  qui  vien- 
neot  d'avoir  lieu  dans  toules  les  parties  de  la  pro- 
vince, oui  trouble,  nulle  division  n'ont  agiié  les  esprits 
dans  les  cantons  et  districts  où,  d'un  commun  accord, 
il  a  été  réglt>  (|uo  les  élections  seraient  reparties  entre 
les  deux  cultes^  selon  la  proportion  locale.  On  ne  peut 
«a  ém  aniaiii  des  aiiftinhlÉwi  au  oet  aooord  o'a  pas 
pneèdé  les  élections. 


que  TAlsace  se  réunit  à  la  France,  les  prbtes* 
tants  n'avaient  [las  été  confirmés  dans  leurs  (\/*oit8 
religieux  et  civils,  ils  étaient  trop  attachés  &  leur 
culte,  ils  étaient  trop  puissants  aussi  pour  que 
leur  résistance  n'eût  point  retardé,  morcelé,  ou 
empêché  même  cette  réunion.  Ils  ont  donc  né- 
cessairement et  essentiellement  concouru  à  l'in- 
corporation par  leur  consentement  donné  en 
échange  de  cette  conservation  qui  a  été  un  véri- 
table pacte  avec  eux  :  la  même  hypothèse  s'ap- 
plique visiblement  et  absolument  aux  catholi- 
ques ;  si  le  Corps  législatif,  dans  un  moment  de 
restauration,  pouvait  contempler  froidement  les 
craintes  et  les  doléances  de  nos  frères  delà  con- 
fession d'Àugsbourg,  ne  serait-ce  point  faire  naî- 
tre la  désastreuse  idée  que  le  pacte  peut  être 
violé  des  deux  côtés?  Eh!  quel  bon  citoyen, 
quel  sage  législateur  ne  cherchera  point  à  pré- 
venir des  réflexions  qui  doivent  naître  plus 
facilement  dans  un  temps  où  tout  ce  qui  est 
arrivé  et  où  tout  ce  qui  se  passe,  prouve  si  éner- 
giquemeut  que  l'injustice  à  la  fin  produit  Vindé- 
pendance. 

Je  propose  donc  que  TAssemblée  nationale 
décrète  : 

l"*  Que  les  protestants  de  la  confession  d'Àugs- 
bourg  continueront  de  jouir  en  Alsace  d'une  en- 
tière liberté  de  culte  public,  avec  églises,  consis- 
toires, écoles,  collèges,  universités,  fondations, 
rat)riques,  payement  des  ministres,  des  maîtres 
d'écofe,  etc.,  conformément  au  traité  de  Wesl- 
phalie,  et  à  tous  ceux  qui  ont  fixé  ou  réglé  le 
droit  public  de  cette  province,  et  nommément 
en  conformité  de  l'année  normale  1624,  et  gue 
toutes  atteintes  portées  à  la  teneur  de  ces  traités 
seront  envisagées  connue  nulles  et  non-avenues. 

2°  Que  la  loi  de  l'alternative  et  de  la  parité  aura 
lieu  dans  les  élections  pour  les  places  d'admi- 
nistration et  de  judicature  dans  la  proportion 
analogue  à  la  population  des  districts,  et  de  la 
manière  dont  if  sera  convenu  et  réglé  dans  les 
assemblées  de  département. 


DËUXIÉMB  ANNEXE 

▲  LA  SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   17  AOUT   1790. 

Lettre  pastorale   de   Monseigneur    Vévêque  de 
Toulon  aux  fidèles  de  son  diocèse  (!)• 

t  Accablé,nos  très  chers  frères,  depuis  plusd'un 
an  sous  le  poids  de  nos  peines,  nous  nous  som- 
mes imposé  le  plus  rigoureux  silence,  tant  qu'elles 
ne  nous  ont  été  que  personnelles.  Nous  avons 
gémi,  sans  nous  en  plaindre,  de  vos  injustices  et 
de  vos  outrages  à  notre  égard.  L'éluignement 
même  auquel  vous  nous  avez  forcé  pour  notre 
sûreté  et  pour  vous  éviter  de  nouveaux  torts, 
quelque  douloureux  qu'il  fût  pour  nous,  n'a  pu 
nous  déterminer  à  vous  en  faire  des  reproches. 
Humilié  sous  la  main  de  Dieu,  qui  nous  châtie  de 
m.s  fautes,  nous  Tavoos  adoré,  et  nous  avons 
conjuré  le  père  de  miséricorde  de  ne  faire  tom- 
ber ses  coups  que  sur  nous,  et  d'épargner  le 
peuple  qu'il  avait  confié  à  nos  soins;  car  vos 


(i)  L»M9fdt0ur  se  bomst  dans  U^  sévica  du  il  août 
au  soir,  à  une  simple  mention  de  ce  document. 


132 


(ABsemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [17  aotit  1790.) 


injustices  envers  nous  ne  nous  feront  rien  perdre, 
et  ne  feront  qu'augmenter,  s'il  est  possible,  notre 
sollicitude,  notre  ardent  amour  et  notre  iné|)ui- 
sable  charité  pour  vous.  Si  quelquefois,  du  lieu 
de  notre  exil,  nous  vous  avons  fait  entendre 
notre  voix,  ce  n*a  été,  vous  nous  rendrez  du  moins 
cette  justice,  pour  nous  plaindre  de  vous;  mdU 
uniquement  occupé  de  vos  besoins  spirituels, 
nous  vous  avons  distribué  le  pain  de  la  parole  de 
vie,  nous  vous  avons  exhorté  à  la  paix  ,  et  nous 
vous  avons  engagé  à  recourir  à  la  pénitence  pour 
fléchir  la  colère  de  Dieu,  qui  semblait  nous  me- 
nacer tous,  en  implorant  sa  miséricorde.  Ce  Dieu 
bon  et  juste  ne  s'est  point  laissé  toucher  par 
nos  vœux  et  par  nos  prières.  Des  maux  mille 
fois  plus  grands  que  ceux  que  nous  voulions 
détourner  de  dessus  vos  tètes,  semblent  vous 
menacer  encore,  et  forcent  notre  ministère  à 
vous  les  dénoncer  et  à  vous  prémunir  contre  les 
pièges  que  Ton  vous  tend,  et  que  vous  ne  re- 
contjaîtnez  peut-être  pas,  lorsque  vous  y  seriez 

tombés.  , 

f  Ces  maux,  nos  très  chers  frères,  dont  nous 
voulons  vous  parler,  ces  maux,  dont  la  vue  seule 
nous  remplit  d'effroi,  sans  pourtant  abattre  notre 
courage  et  ralentir  notre  zèle,  ces  maux,  dis-je, 
sont  la  nerle  de  la  foi,  perte  dont  Dieu,  dans  ses 
saintes  Écritures,  meuace  les  peuples  qui  long- 
temps sourds  à  sa  voix,  et  tranquilles  dans  leur 
endurcissement ,  finissent  par  lasser  sa  patience, 
comme  du  plus  terrible  des  châtiments.  Hâtons- 
nous  donc  de  le  détourner  de  nous,  il  en  est  temps 
encore.  Nos  crimes  ont  armé  sa  jui^tice,  mais 
notre  Dieu  est  un  Dieu  de  bonté  et  de  miséricorde  ; 
nos  larmes  et  notre  repentir  peuvent  le  désar- 
mer. L'exemple  desNinives  doit  vous  encourager 
et  vous  inspirer  de  la  confiance,  mais  comme  eux, 
rendez-vous  à  la  voix  de  vos  prophètes,  com^t^^- 
vous  de  cendre  et  de  poussière.  L'accomplissement 
des  menaces  faites  contre  eux  avait  un  terme 
marqué,  et  peut-être  ne  vous  resle-t-il  qu'un 
moment  pour  le  repentir  et  pour  prévenir  votre 

ruine.  ,  ,    ^ 

«  Une  philosophie  orgueilleuse,  dont  le  but  uni- 
que semble  être  celui  de  tout  détruire,  pour  avoir 
le  plaisir  insensé  de  dominer  sur  des  ruines,  et 
établir  ensuite  le  règne  des  passions,  ()Ui  ne  peut 
présenter  partout  que  des  abîmes,  ne  médite  rien 
moins  que  la  conquête  de  l'univeri!,  et  se  flatte  déjà 
de  l'entraîner  tuut  entier  dans  un  océan  de  ténè- 
bres. Mon  Dieu  1  ô  vous  1  qui  avez  promis  à  votre 
église  l'indéf*  ciibilité  et  la  perpétuité,  vous  arrête- 
rez sans  doute  ses  funestes  progrès,  et  nous  serions 
criminels  d'en  douter;  mais  vous  n'avez  promis 
la  perpétuité  de  la  foi  à  aucune  contrée  particu- 
lière ;  eh  1  que  n'avons-nous  point  à  cruinure  pour 
notre  malheureuse  patrie  assez  aveugle  pour  se 
glorifier  de  lui  avoir  donné  naissance,  ou  au 
moins  de  lui  avoir  servi  d'asile  I  Jetez,  nos  très 
chers  frères,  vos  regards  autour  de  vous,  consi- 
dérez froidement,  s'il  est  possible,  les  maux  qui 
vous  affligent  et  ceux  qui  vous  menacent  encore; 
faites  taire  le  cri  de  vos  passions  et  vous  recon- 
naîtrez facilement  le  présent  funeste  que  vous 
ont  fait  nos  philosophes  modernes  en  vous  prê- 
chant une  doctrine  impie,  ennemie  de  Dieu  et 
des  hommes.  Non  contents  de  détruire  tous  les 
principes  religieux,  ils  ont  entrepris  d'anéantir 
tous  ceux  de  Tordre  bocial,  qui  ne  peuvent  avoir 
d'autre  base,  lis  ont  flatté  votre  amour  désor- 
donné pour  Tindépendance,  la  liberté  et  l'égalité 
que  Dieu  a  mis  uans  votre  cœur  en  punition  du 

Fremier  père.  Biais  cette  indépendauce,  nous  ne 
éproavons  malbeureuBemeotqQe  trop,  n'est  que 


confusion  ;  celte  liberté  n'est  que  licence  et  escla 
vage,  et  cette  épalilé  n'est  que  folle  et  chimère. 

«  Si  Dieu  a  destiné  Thomme  à  vivre  en  so«îiété, 
il  a  dû  lui  imposer  la  loi  d*être  soumis  à  une  au- 
torité quelconque  qui  eut  la  force  di'.  réprimer 
les  passions  particulières,  et  veiller  par  là  au 
bo'iheurde  tons.  Cette  puissance,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  modifiée  ,  vient  de  Dieu,  omnes 
potestates  quœ  sunt,  a  Deo  ordinaire  sunt,  dit 
l'apôlns  toute  puissance  établie  est  établie  de  Dieu; 
tous  les  sophismes  et  les  raisonnements  humai  is 
ne  prévaudront  jamais  contre  les  oracles  de  la 
sagesse  éternelle.  On  ne  peut  la  méconnaître, 
cette  autorité,  sans  ébranler  toute  la  société,  sans 
en  saper  tous  les  fondements,  et  on  ne  peut 
se  révolter  contre  elle  sans  se  révolter  contre 
Dieu  même  qui  Ta  établie;  hélas I  mes  frè- 
res ,  la  malheureuse  expérience  que  vous  faites 
de  l'indépendance  qu'on  vous  a  prêchée,  de  la 
souveraineté  que  l'on  vous  a  attribuée ,  et 
dont  on  vous  a  flattés,  devraient  bien  opérer  un 
retour  salutaire  sur  vous-mêmes,  et  vous  pros- 
terner aux  pieds  du  monarque  vertueux  et  bien- 
faisant qui  nous  gouverne,  le  conjurer  de  re- 
prendre l'autorité  dont  vous  n'avez  jamais  pu 
avoir  le  droit  de  le  dépouiller,  il  est  bon,  vous  le 
savez,  il  vous  pardonnera  et  vous  gouvernera  en 
père.  Ses  ancêtres  règne  it  sur  vous  depuis  huit 
cents  ans  ;  leurs  vertus  n'ont  cessé  de  rendre  vos 
pères  heureux,  et  de  leur  faire  bénir  leur  empire 
dont  l'éclat  et  la  gloire  se  sont  répandus  jusqu'aux 
extrémités  de  la  terre. 

«  La  liberté  sans  doute  est  un  ^randbien^etque 
l'homme  apporte  avec  lui  en  naissant;  mais  pour 
être  un  bien,  elle  doit  connaître  des  bornes,  et 
on  ne  doit  pas  la  confondre  avec  la  licence  qui 
est  le  véritable  caractère  de  celle  que  Ton  vous 
prêche  aujourd'hui  et  dont  les  effets  sont  si  fu- 
nestes. 

«  Quelle  liberté!  nos  très  chers  frères,  que  celle 
qui  ne  respecte  rien,  qui  ne  connaît  aucune  loi, 
qui  s'empare  des  propriétés,  qui  pille,  ravage, 
incendie;  qui  maltraite,  emprisonne  et  massacre 
même  avec  des  raflinementsde  cruauté  inouïe  chez 
les  peuples  les  plus  barbares,  les  citoyens  ver- 
tueux qui  veulent  opposer  une  barrière*  à  ces  fu- 
reurs, et  même  ceux  qui  gémissent  de  tant  de 
desordres,  sont  soupçonnés  de  ne  pas  applaudir 
aux  monstrueuses  opinions  d'une  multitude  éga- 
rée et  tféduite.  Vons  n'aurez  appris,  sans  doute, 
qu'en  fiémissant,  à  moins  que  I  habitude  de  voir 
couler  le  sang  humain  ne  vous  y  ait  rendus  in- 
sensibles, les  bcênes  d'horreur  arrivét^s  dan^  plu- 
sieurs villes  du  royaume,  et  dernièrement  encore 
dans  une  \ille  voisine  de  vous,  les  citoyens  s'y 
entr'égorgeant,  elleur  sang  coulant  dans  les  rues. 
Français,  peuple  généreux  et  humain!  ces  crimes 
ne  sont  pas  dans  votre  cœur!  vous  êtes  aveugles 
et  servez  d'instrument  à  ces  apôtres  de  la  doc- 
trine abominable  que  nous  vous  dénonçons  au- 
jourd'hui. Bientôt,  nous  aimons  à  le  croire,  vos 
yeux  s'ouvriront,  vous  apercevrez  la  lumière  ; 
vous  rougirez  alors  de  votre  égarement,  vous  en 
détesterez  les  effets,  vous  maudirez  ces  mons- 
trueuses maximes  qui  vous  auront  fait  répandre 
le  sang  de  vos  frères  et  de  vos  concitoyens,  et 
qui  ont  mis  la  plus  belle  monarchie  de  l  univers 
à  deux  doigts  de  su  perte.  Mais  éclairés  par  une 
lumière  plus  pure,  vous  pardonnerez  à  ses  au- 
teurs, Vuus  les  plaindrez,  et  vous  tuerez  disposés 
à  leur  reudre  le  bien  pour  le  mal  qu'ils  vous  au- 
ront fait. 

«  Noua  ue  vous  avons  mis  sous  les  yeux  qu'une 
petite  partie  des  désordres  qu'a  déjà  occaaionnés 
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la  prétendue  liberté  que  vous  vous  glorifiez  d'a- 
voir reconquise.  Nous  en  prévoyons  de  biea  plus 
grands  encore.  Dieu  veuille  rendre  nos  craintes 
vaines  1  Nous  voulons  vous  montrer  à  pn^sent 
que  cette  égalité  dont  on  vous  flatte  est  une  pure 
chimère.  Ce  désir  d'égalité  qui  vous  séduit,  n*est 
produit  que  par  l'orgueil  qui  ne  combine  point; 
et  c'est  ce  principe  vicieux  qui  a  corrompu  notre 
nature,  en  faisant  tomber  nos  premiers  parent?, 
et  qui  a  fait  des  anges  de  lumière,  des  anges  de 
ténèbres.  Craignons  les  mêmes  maux  dans  l'ordre 
eocialoù  nous  vouions  l'introduire,  et  qui  ne  la 
comporte  pas.  Elle  est  contraire  aux  vues  de 
Dieu,  qui  partout,  dans  les  divines  écritures,  im- 
pose des  devoirs  aux  rois,  aux  magistrats,  aux 
sujets,  aux  pèrs,  aux  enfants,  aux  serviteurs, 
aux  esclaves.  Jésus-Chrit,  dans  son  évangile,  re- 
commande la  patience  aux  pauvres,  la  bienfai- 
sance aux  riches,  le  tribut  et  la  soumission  aux 
sujets,  l'honneur  et  le  respect  à  qui  ils  sont  dus; 
il  suppose  donc  partout  des  inégalités  ;  elles  en- 
trent dans  les  vues  de  sa  providence;  et  un  chré- 
tien ne  peut  les  méconnaître,  sans  renoncer  à  sa 
loi,  qui  est  pourtant  faite  pour  tous  les  pays  et  pour 
tous  les  peuples;  mais  d'ailleurs  celte  égalité  tant 
vantée  est  impossible,  et  n'a  jamais  existé,  môme 
parmi  les  peuples  barbares  et  sans  loi.  La  nature 
a  distribué  diversement  les  dons  aux  hommes.  Elle 
a  donné  aux  uns  la  force,  aux  autres  l'agilité,  à 
ceux-ci  la  grandeur  des  pensées^  la  pénétration  ; 
à  ceux-là,  la  souplesse  et  l'adresse  dans  l'esprit; 
à  tous,  un  caractère  modifié  de  mille  manières. 
Toutes  ces  différences  sont  autant  de  principes 
d'inégalité  parmi  les  hommes.  L'homme  de  gé- 
nie et  éloquent  s'emparera nécessairemeut  de  l'au- 
torité parmi  les  peuples  en  société  ;  et  l'homme 
fort  et  agile  de  corps  dominera  sur  ses  frères 
parmi  les  peuples  sauvages.  Dieu  l'a  permis  ainsi, 
et  il  n'a  établi  ces  différences,  que  pour  nous 
faire  connaître  les  vues  de  sa  providence.  L'éga- 
lité est  donc  une  chimère,  et  le  désir  que  l'on  a 
BU  vous  en  inspirer  ne  peut  enfanter  que  des  dé- 
sordres et  des  troubles. 
«  Qu'esl-donc  que  cette  régénération  heureuse 

3ui  vous  a  été  solennellement  promise?  au  lieu 
6  bonheur  dont  vous  deviez  jouir,  je  ne  vois  par- 
tout que  confusion,  désordre  et  anarchie.  Presque 
toutes  les  lois  anciennes,  et  à  l'ombre  desquelles 
vous  viviez  tranquilles,  sont  détruites  et  ne  sont 
remplacées  par  rien  ;  on  ne  voit  partout  que  des 
ruines,  et  aucune  trace  de  fondation  d'un  nouvel 
édifice;  les  lois  oui  nous  restent  sont  sans  ac- 
tions, l'autorité  du  roi  est  méconnue  et  sans 
moyens  pour  se  faire  obéir,  les  tribunaux  sont 
sans  force,  l'armée  est  séduite  et  par  là  même 
anéantie;  hs  propriétés  les  plus  légitimes  et  les 
plus  anciennes  sont  violées,  le  numéraire  a  dis- 
paru; l'artisan  est  sans  travail,  le  pauvre  sans 
secours,  et  le  riche  sans  moyens  de  leur  en  don- 
ner; la  vie  des  hommes  est  à  la  merci  du  premier 
scélérat  qui,  au  moindre  signal,  en  rassemble 
mille  autour  de  lui  ;  l'étranger  effrayé  ne  nous 
apporte  plus  de  richesses;  les  citoyens  les  plus 
recommandables  et  les  princes  mêmes  du  sang 
royal,  si  connus  par  leur  bienfaisance  et  leur  ten- 
dresse pour  vous,  sont  obligés  d'aller  pleurer  dans 
une  terre  étrangère,  les  maux  qui  ravagent  celle 
qui  les  a  vus  naître. 

«  Hélas I  à  quels  égarements  étranges  l'homme 
n'est-il  pas  capable  de  se  livrer,  lorsqu'agité  par 
ses  passions,  il  n'est  conduit  que  par  les  faibles 
lumières  de  sa  raison!  Gémissez-en  avec  nous,  en 
considérant  les  malheurs  qui  accablent  notre  pa- 
Wa;  ne  cberchei  pas  à  les  aggraver  par  une  opi- 


niâtreté criminelle,  et  reconnaissez  la  nécessité 
de  vous  laisser  guider  à  la  lueur  d'une  lumière 
plus  pure,  qui  ne  peut  vous  égarer,  et  dont  l'éclat 
sera  éternel,  celle  de  la  révélation.  Mais,  nos  très 
chers  frères,  ce  dépôt  n'a  pas  été  gardé  partout 
fidèlement;  les  hommes,  toujours  vains  et  su- 
perbes, l'ont  dénaturée,  changée  et  interprétée  à 
jour  manière.  L'Eglise  catholique  seule,  contre 
laquelle  Dieu  a  dit  que  les  portes  de  l'enfer  ne  pré' 
vaudraient  jamais,  l'a  conservée  avec  fidélité  et 
vous  l'a  transmise  dans  son  intégrité.  Elle  seule 
est  infaillible,  parce  que  le  Saint-Esprit  l'assiste, 
et  seule  elle  a  le  droit  de  vous  en  développer  le 
sens.  La  philosophie  moderne,  qui  a  causé  tous 
vos  maux,  qui  s'applaudit  de  ses  succès,  et  qui 
s'en  promet  de  plus  grands  encore,  a  bien  senti 
qu'ils  ne  seraient  pas  durables,  tant  que  ce  flam- 
beau pourrait  vous  éclairer  et  vous  marquer  la 
route  que  vous  devez  suivre,  en  vous  faisant 
abandonner  les  sentiers  tortueux  dans  lesquels 
elle  vous  aurait  égarés.  Elle  n'a  cessé  depuis  long- 
temps de  travailler  à  l'éteindre;  mais,  habile  dans 
sa  marche,  elle  a  compris  qu'effrayés  du  passage 
subit  de  la  lumière  aux  ténèbres,  si  elle  s'étei- 
gnait tout  à  coup,  vous  feriez  peut-être  des 
efforts  pour  le  rallumer;  qu'il  fallait  vous  accou- 
tumer peu  à  peu  à  l'obscurité,  le  faire  insensi- 
blement disparaître  à  vos  yeux  et  vous  précipiter 
ainsi  dans  l'abîme  qu'elle  vous  a  préparé.  Elle  n'a 
osé  vous  dire  comme  l'impie  :  //  n'y  a  point  de 
DieUy  Dixite  insipiens  in  corde  sv^,  non  est  Deus, 
Elle  Vous  aurait  révoltés  et  vous  ne  l'auriez  pas 
crue;  mais  elle  a  flatté  vos  passions,  et  surtout 
votre  orgueil,  elle  vous  les  a  fait  aimer;  elle  a 
vanté  votre  raison*^  elle  vous  a  accoutumés  à 
n'écouter  que  sa  voix,  et  elle  est  parvenue  ainsi 
à  vous  inspirer  de  l'indifférence  pour  les  dogmes 
de  notre  sainte  religion,  irritée  surtout  contre 
l'Eglise,  cette  mère  tendre,  qui  ne  cesse  d'ensei- 
gner ses  enfants,  de  les  avertir  des  dangers  qui 
les  menacent  et  de  les  prémunir  contre  les  séduc- 
tions des  faux  prophètes;  c'est  encore  contre  elle 
(|ue  se  sont  dirigés  et  que  se  dirigent  principale- 
ment aujourd'hui  tous  ses  efforts.  Craignant  de 
rencontrer  encore  dans  vos  cœurs  un  reste  d'at- 
tachement pour  elle,  et  fidèle  à  son  plan,  cette 
secte  ennemie  ne  vous  dit  pas  de  la  méconnaître, 
mais  elle  vous  y  prépare  avec  adresse,  en  vous 
apprenant  à  mépriser  ses  ministres,  à  vous  les 
faire  regarder  comme  des  imposteurs  que  l'in- 
térêt seul  conduit,  à  vous  les  représenter  comme 
les  oppresseurs  du  peuple,  tanais  qu'ils  en  sont 
les  pères  et  les  bienfaiteurs.  Elle  s'est  étudiée  sur- 
tout, et  elle  n'a  malheureusement  que  trop  réussi, 
à  en  séduire  quelques-uns  d'entre  eux,  à  les  in- 
fecter de  son  souffle  impur,  et  à  leur  faire  méri- 
ter par  là  les  reproches  qu'elle  fait  à  tous,  afln 
de  mieux  assurer  le  succès  de  ses  moyens.  Elle 
a  attaqué  son  autorité,  ses  lois,  sa  juridiction,  son 
droit  de  vigilance,  sans  lesquels  elle  ne  peut  sub- 
sister; elle  a  entrepris  d'éter  à  une  partie  de  ses 
premiers  pasteurs  une  mission  d'apostolat  qu'ils 
ont  reçue  de  Jésus-Christ  même,  que  personne  ne 
peut  leur  enlever,  de  la  transmettre  de  sa  propre 
autorité  à  d'autres  qui  n'y  ont  aucun  droit  et  qui 
tîe  voudraient  pas,  en  la  recevant,  se  rendre  sa- 
crilèges. C'est  elle  encore  qui  a  dicté  ces  lois  des- 
tructives de  la  religion,  l'abrogation  de  l'état  mo- 
nastique et  renlèvement  des  biens  de  l'Eglise,  et 
qui  a  inspiré,  sous  des  expressions  entortillées  et 
obscures,  ce  refus  de  recormaître  la  religion  ca- 
tholique, la  seule  dans  laquelle  vous  puissiez  faire 
votre  salut,  pour  la  religion  de  l'Btat. 
«  Lé^lateiirsmodeme8,quevotreentlioasiasme 
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égare,  voub  avez  prononcé  Tanéantissement  de 
rètat  monasliqurt,  vous  l'avt^z  déclaré  contraire  à 
laConstilutionqm»  vous  préparez!  Quelle  étrange 
Conslitnlion  devons-nous  dune  attendre  de  vous, 
puisque  vous  la  déclarez  incompatible  avec  une 
profession  qui  se  voue  à  la  pratique  de  la  |)erf<  c- 
lion  évangélique?  Et  vous  voulez  nous  contraindre 
de  jurer  devant  Dieu  de  maintenir  de  tout  notre 
pouvoir  celte  Constitution  I  Non,  non,  vos  efforts 
seront  impuissants  et  vos  menaces  seront  vaines; 
vous  n'obtiendrez  jamais  de  nous  un  pareil  ser- 
ment. Ce  n'est  pas,  nos  très  chers  frères,  que 
nous  regardions  Texistence  de  l'état  religieux 
comme  un  dogme  de  la  religion  catholique;  nous 
vous  tromperions  en  ct^la,  et  ce  n'est  pas  notre 
intention.  Mais  nous  disons  qu'il  n'est  aucun  Etat 
catholique  d'où  il  ait  été  proscrit,  et  que  celui  qui 
se  détermine  à  rejeter  la  profession  publique  des 
vertus  et  des  conseils  de  rEvanfiile,  est  bien  prêt 
à  faire  naufrage  dans  la  foi  et  à  en  serouer  le  joug 
salutaire.  C'est  un  crime  que  de  refuser  un  asile 
à  ces  vierges  timides  et  faibles  qui,  craignant  les 
dangers  qu'un  monde  corrompu  leur  présente  de 
toutes  parts,  voudraient  assuriT  leur  salut  dans  un 
cloître  et  éviter  la  tentation  d'y  reparaître,  en 
promettant  à  Dieu  solennellement  de  s'y  consa- 
crera lui  jusqu'à  leur  dernier  soupir;  à  ces  pieux 
cénobites  qui,  conduiis  par  la  grâce  et  les  re- 
mords d'une  vie  criminelle,  se  dérobent  au  monde 
qui  les  a  égarés,  viennent  effacer  leurs  péchés 
par  le  repentir,  la  contemplation  des  perrections 
sublimes  et  infinies  de  Dieu  et  par  les  rigueurs 
salutaires  de  la  pénitence;  et  à  ces  jeunes  ou- 
vriers de  la  vigne  du  Seigneur  qui,  voulant  allier 
les  avantages  de  la  vie  contemplative  à  ceux  de 
l'apostolat,  viennent  puiser  dans  les  cloîtres  le 
zèle  qui  anime  et  fait  fructifier  et  la  science  né- 
cessaire pour  instruire  les  autres.  De  quels  se- 
cours et  de  quelles  grâces  ne  se  priverait  pas  un 
Etat  catholique  qui  rejetterait  de  son  sein  une 
profession  dont  l'occupation  habituelle  de  ceux 
qui  s'y  consacrent  est  de  chanter  les  louanges 
du  Seigneur,  de  prier  pour  TEglise  et  pour  l'Em- 
pire, et  dont  les  prières  réunies,  en  faisant  une 
sainte  violence  au  ciel,  attirent  sur  un  royaume 
de  continuelles  bénédictions?  Vierges  saintes  1 
dont  l'attachement  fidèle  à  votre  état  et  à  vos  en- 
gagements envers  Dieu  nous  remplit  dans  ce  mo- 
ment des  consolations  et  adoucit  une  partie  de 
nos  amertumes,  redoubk-z  vos  prières,  ranimez 
votre  ferveur,  priez  pour  l'Eglise,  pour  celle  de 
France  en  particulier,  que  l'on  menace  de  toutes 
parts,  pour  voire  nialheuieuse  patrie,  qu'aucune 
époque  n'a  vue  si  agitée;  conjurez  le  Seigneur  de 
nous  conserver  le  don  si  inestimable  de  la  foi  et 
l'attachement  à  l'Eglise  catholique;  nos  crimes 
sont  grands  sans  doute,  mais  sa  bonté  est  inlinie 
et  votre  piété  ne  connaît  point  de  bornes. 

•  La  plaie  faite  à  l'Église  par  la  spoliation  de  ses 
biens  parait,  au  pn  mier  aspect,  devoir  être  moins 

grande;  mais  en  l'approfondissant,  il  v&i  facile 
e  se  convaincre  qu'elle,  n'aura  pas  des  effets 
moins  funestes.  Ministres  d'un  Dieu  pauvre,  ce 
D'est  pas,  sans  doute,  les  biens  de  la  terre  que 
nous  devons  chercher,  et  c'est  par  notre  exemple, 
autant  iiue  par  nos  discours,  que  nous  devoirs 
apprendre  aux  chrétiens  à  les  mépriser,  et  à  ne 
souhirer  qu'après  les  biens  éirrnels  que  les 
honimes  ne  peuvent  nous  ravir.  L'Eglise  desavoue 
et  maudit  ces  ministres  infidèle»  qui,  au  lieu 
d'employer  les  trésors  du  sanctuaire  à  l'orne- 
ment de  ses  temples,  à  la  majesté  de  son  culte 
et  au  soulagement  des  pauvres,  les  font  servir 
à  des  uiiKes  profaneSf  et  peut-être  même  à 


nourrir  et  h  satisfaire  leurs  passions.  Ces  abus 
sont  gran«ls,  quoique  moins  multipliés  qu'on  ne 
che('ch(*  à  vous  le  persuader,  et  nous  en  gémissons 
avec  vous. 

a  Peu  touchés  de  cette  perle  par  rapport  à  nous- 
mêmes,  nous  ne  pouvons  être  insensibles  aux 
conséquences  déplorables  qu'elle  entraîne  après 
elle.  iVotre  ministère  doit  être  libre,  indépenclant. 
Nous  devons  reprendre  le  pécheur  qui  s'éiiare, 
avec  courage  et  liberté,  le  menacer  des  foudres 
de  l'Eglise,  les  lancer  même  avec  prudence  et 
discernement,  lorsque  les  circonstances  l'exigent. 
Mais  si  nous  ne  sommes  plus  que  des  ministres 
stipendiés  et  gagés,  que  deviendra  cette  indé- 
pendance? Trouverons-nous  dans  tous  le  désinté- 
ressement et  le  courage  n«'»cessaires  pour  s'exposer 
à  perdre  leur  salaire  ?  Et  quelques-uns  d'entre 
nous,  ne  seront-ils  pas  tentés  d'acheter  la  bien- 
veillance du  peuple  par  des  complaisances  cri- 
minelles? Je  siisque,  ministre  d'un  Dieu  cru- 
ritié,  nous  entendons  la  voix  imposante  de  notre 
devoir  ;  mais  l'homme  se  trouve  partout,  et  il 
en  est  peu  qui  puissent  se  flatter  de  ne  pas  céder 
à  la  crainte.  N'avons-nous  pas  encore  à  craindre 
de  voir  avilir,  par  là,  la  dignité  de  notre  minis- 
tère, si  nécessaire  pour  le  faire  fructifier?  Le 
peuple  ne  nous  regardera  plus  que  comme  des 
miiiistres  mercenaires,  qui  ne  travaillent  que 
pour  recevoir  leur  salaire;  ce  point  de  vue  ne 
peut  qu'affaiblir  la  confiance  et  le  respect  dont 
nous  avons  besoin  pour  le  succès  de  nos  travaux. 
No  doit-on  pas  prévoir  que  les  peuples,  poussant 
plus  loin  leur  injustice  et  leur  aveuglement, 
oubliant  les  biens  qu'ils  nous  ont  enlevés,  et 
méconnaissant  l'utilité  dont  nous  leur  sommes, 
nous  regarderont  comme  une  classe  des  citoyens 
qui  leur  est  ù  charge,  commenceront  d'abord  à 
économiser  sur  le  nombre  des  ministres,  sur  la 
décence  de  nos  temples,  sur  la  majesté  du  culte, 
et  finiront  par  sec  >uer  le  joug  d'une  religion 
(|tii  nécessite  de  leur  part  de  si  grands  sacri- 
fices ? 

«  Nous  enlever  nos  biens,  n'est-ce  pas  d'ailleurs 
nous  enlever  le  moyen  le  plus  certain  de  rendre 
notre  ministère  utlbf  ?  Réduit  au  simple  néces- 
saire, et  dans  l'impossibilité  de  faire  l'aumône, 
et  de  donner  l'exemple  de  l'accomplissement  de 
ce  précepte,  le  peuple  toujours  injuste,  et  ne  cal- 
culant pas  nos  moyens,  ne  nous  croira  pas, 
lorsque  nous  lui  en  prêcherons  la  néce.-'sité.  Le 
pauvre  dans  sa  cabane,  accablé  sous  le  poids  de 
ses  infirmités  et  de  sa  misère,  sera-t-il  disposé 
à  nous  écouter,  lorsque  venant  à  lui,  les  mains 
vides,  nous  lui  porterons  les  secours  spirituels? 
Avec  quel  avantage',  au  contraire,  ne  nuus  pré- 
sentions-nous pas  à  lui,  lorsque  nous  pouvions 
nous  faire  précéder,  ou  porter  avec  nous  des  se- 
cours et  des  bienfaits  !  Le  pauvre  honteux  ne 
rougissait  plus  de  sa  misère,  le  pauvre  malade 
que  nous  soulagions  oubliait  ses  maux,  ou  les 
supportait  avec  patience;  la  mère  de  famille  à 
qui  nous  donnions  de  quoi  rassasier  ses  enfants 
nous  bénissiiit;  et  tous,  péuélrés  de  respect  et 
d'amour  pour  ces  pasteurs  ch.iritables,  leur  dé- 
couvraient l'Urs  plaies  spirituelles,  y  laissaient 
avec  Confiance  appliiju  r  le  remède,  écouiuienl 
avec  fruit  Ivs  insiruciions  qu'ils  leur  donnaient, 
et  ouvraient  leur  cœur  à  toutes  les  coiiaolutious 
de  la  religion. 

c  Voila  les  avantages  dont  on  vous  prive  en  nous 
enlevant  nos  biens,  el  les  principaux  mcouvû- 
nieuts  qui  eu  résultent,  ils  sont  assez  frappants 
IK)ur  déterminer  à  nous  eu  laisser  l'adminisira- 
tioQ  et  l'asjage,  quand  même  il  serait  au  poi|?oir 
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de  la  nation  d*en  di8{)oser;  mais  elle  ne  l*a  pas, 
rien  n'est  aussi  c<*rtain.  La  propriété  de  l'E«jlise, 
el  (le  l^Eîîlise  df  France  en  particulier,  esl  la  plus 
ancienne,  comme  la  plus  sacrée  des  propriétés. 
Il  n'en  est  aucune  qtii  puisse  réunir  des^  litres 
aussi  anciens  et  aussi  légitimes.  Les  fondateurs 
et  les  donataires  l'ont  cédée  à  l'Eglise,  et  non  pas 
à  la  nation,  ni  aux  princes;  ils  en  ont  déterminé 
Fusage,  et  en  ont  confié  l'administration  et  la 
distribution  aux  individus  qui  n'en  doivent 
compte  qu*à  Dieu  môme,  dont  le  jui^ement  est 
bien  plus  terrible  et  bien  plus  sévère  que  celui 
des  hommes.  Toutes  nos  lois,  depuis  l'établisse- 
ment de  la  religion  chrétienne  en  France  jus- 
qu'à nos  jours,  ont  reconnu  la  sainteté  de  ces 
titres,  et  confirmé  notre  propriété.  Aucune  puis- 
sance temporelle  ne  peut  donc  s'arroger  le  droit 
de  la  violer.  L'Eglise  frappe  de  ses  analhèmes  les 
usurpateurs  de  ces  biens,  ainsi  que  leurs  com- 
plices. Les  incrédules  mépriseront  ces  armes 
spirituelles,  dont  la  blessure  n'c-^t  pas  sensible, 
et  ils  s'efforceront,  sans'ioule,  de  vous  persuader 
de  la  mépriser  aussi  :  elles  n'en  sont  pas  pour  cela 
moins  terribles  ;  ce  sont  les  seules  armes  de  celte 
môme  Eglise,  à  laquelle  Dieu  a  dit  :  Tout  ce  que 
vous  aurez  lié  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel-,  etc. 
Quodcunque  ligaveris  super  terrain^  erit  ligalum 
et  in  cœlis,  etc.  Si  quelque  ministre  faible  et 
ignorant  s'arrogeait  le  droit  de  vous  absoudre 
(Tun  pareil  crime,  sans  y  ôlre  autorisé,  et  sans  une 
réparation  suffisante  et  publique,  nous  ne  pour- 
rions le  regarder  que  comme  un  prévaricateur 
qui  serait  dans  le  cas  de  l'aveugle  de  l'Evangile, 
qui  en  conduit  un  autre  dans  la  fosse. 

«  Les  bornes  d'une  lettre  ne  nous  ont  pas  per- 
mis de  vous  développer,  de  vous  faire  bien  sen- 
tir et  de  vous  indiquer  même  toutes  nos  craintes 
sur  les  dangers  qui  menacent  la  religioa.  Mais  il 
est  un  dernier  objet  que  nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence,  el  qui  nous  pénétre  de  la  plus  vive 
amertume.  Nous  serions  heureux  si  vous  la  par- 
tagiez avec  nous,  parce  que  nous  y  verrions  une 
apparence  de  remède.  Nous  voulons  parler,  nos 
très  chers  frères,  du  refus  que  l'on  a  fait  de  re- 
connaître la  religion  catholique  pour  religion 
d'Etat.  Nos  larmes  n'ont  cessé  de  couler  depuis 
ce  fatal  décret,  et  elles  ne  pourront  tarir  que 
par  l'espérance  de  le  voir  révoquer  et  de  voir 
rendre  un  hommage  solennel  à  cette  religion 
sainte  que  l'on  veut  faire  rivaliser  avec  les  sectes 
les  [)lus  impies.  C'est  ici  le  triomphe  de  la  philo- 
sophie qui  espère  anéantir  toutes  les  religions, 
en  les  meitaut  aux  prises  les  unes  avec  les 
autres.  Quoi  I  la  religion  catholique,  cette  reli- 
^on  sainte,  sans  laquelle,  nous  vous  le  répétons, 
Il  a*y  a  aucune  espérance  de  salut,  ne  sera  plus 
la  religion  de  l'Etat.  Quoi  I  la  religion  de  Jésus- 
Christ  crucifié,  car  l'Eglise  catholique  seule  la 
professe  dans  sa  pureté  et  son  intégrité,  propa- 
gée en  un  instant,  par  la  prédication  de  ses 
apôtres,  et  cimentée  par  le  sang  de  tant  de  mar- 
tyrsl  la  religion  de  Clovis,  de  Gharlemagne,  de 
saint  Louis,  qui  a  contribué  à  rendre  leur  empire 
si  florissant,  ne  sera  plus  la  seule  et  unique  re- 
ligion des  Français  !  Nous  verrons  à  côté  de  la 
chaire  de  vérité  s'élever  des  chaires  de  men- 
songes, et  l'ordre,  la  majesté  de  nos  cérémo- 
Dîes,  troublés  par  le  chant,  les  cris  et  les  profa- 
Dations  des  sectes  les  plus  impies  !  Français,  ({ui 

Erofessez  depuis  douze  siècles  la  religion  catho- 
que»  pour  laquelle  vos  pères,  plus  anciennemeni 
eneorai  ont  répandu  leur  sang,  qui  montriez  pour 
alla  nagoAra  an  attachement  que  nous  croyions 
inaliAnblai  quai  étranga  obangtmeat  s'est  opéré 


parmi  vous,  puisque  vous  avez  pa  voir  de  sang- 
froid  cette  atteinte  portée  à  la  religion  de  vos 
ancêtres  I  Les  protestants,  tous  les  hérétiqu^^s,  les 
musulmans,  les  juifs  déicides,  les  païens  même, 
vont  désormais,  la  lête  levée,  répandre  leur 
doctrine  el  insulter  à  la  vôtre,  tâcher  de  vous 
faire  avaler  leur  poison,  et,  s'ils  n'y  réussissent 
pas,  vous  inspirer  au  moins  une  Indifférence 
pour  noire  religion,  pire  que  la  mort  môme.  Les 
lois  du  royaume,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ontété  con- 
formes et  calquées  sur  la  religion,  pourront  au- 
jourd'hui la  contrarier,  puisqu'elle  n'est  plus  la 
religion  de  l'Etat  1  On  pourra  établir  le  divorce» 
le  mariage  des  prêtres,  et  saper  ainsi  tous  les 
fondements  de  la  religion  catholique.  Sentes 
toutes  les  conséquences,  reconnaissez  les  fruits 
amers  de  cette  philosophie  contre  laquelle  nous 
nous  élevons  aujourd'hui,  et  coupez  cet  arbre 
jusque  dans  sa  racine. 

«  Nous  vous  avons  dénoncé,  nos  très  cbers 
frères,  les  dangers  qui  menacent  la  religion, 
nous  avons  vers^  dans  votre  sein  nos  peines  à 
cet  égard  ;  nous  avons  t&ché  de  vous  les  faire 
partager.  Mais  notre  tâche  n'est  pas  encore  rem- 
plie. Nous  nous  devons,  nous  vous  devons, 
nous  devons  à  la  religion  sainte,  dont  nous  som- 
mes un  des  principaux  ministres,  de  réclamer,  et 
nous  réclamons  aujourd'hui  solennellement,  à  la 
face  de  la  France,  de  l'Europe  entière,  centre  le 
refus  de  reconnaître  la  religion  catholique  pour 
la  seule  religion  de  l'Etat  ;  nous  adhérons  de  cœur 
et  d'esprit  à  la  protestation  faite  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  par  monseigneur  l'évêqué 
d'Uzès,  et  aux  principes  qui  ont  dicté  la  récla- 
mation des  trois  cents  membres  de  l'Assemblée, 
dont  l'amour  et  l'attachement  pour  leur  religion 
ont  suspendu,  pour  un  moment,  la  douleur  de 
ce  fatal  décret;  nous  réclamons  contre  Tenléve- 
ment  et  l'usurpation  des  biens  de  l'Eglise,  contre 
la  proscription  de  l'état  monastique,  la  suppres- 
sion des  chapitres  de  cathédrale,  contre  la  sup- 
pression et  agrandissement  des  évéchés  et  curés 
sans  le  consentement  des  titulaires  et  le  con- 
cours de  la  puissance  ecclésiastique.  Nous  adhé- 
rons aussi  à  la  déclaration  faite  par  monseigneur 
l'archevêque  d'Âix,  relativement  à  l'incompé- 
tence de  l'Assemblée  pour  statuer  sur  la  disci* 
pline  ecclésiastique,  ainsi  qu'à  la  demande  qu'il 
a  faite  d'un  concile  national  que  nous  regardons 
comme  le  seul  remède  aux  maux  nui  atfiigeat 
TEglise.  Que  notre  Joie  serait  grande,  nos  très 
chers  frères,  si  nous  avions  la  consolation  de 
vous  voir  réclamer  avec  nous  sur  tous  ces 
objets,  et  principalement  sur  celui  de  la  conser* 
vallon  exclusive  de  notre  sainte  religion  I  Yotre 
voix  serait  peut-être  plus  écoutée  que  la  nôtre, 
et  nous  nous  applaudirions  d'être  le  pasteur  d'un 

S  eu  pie  qui  aurait  coopéré  à  cette  grande  œuvre* 
[ais  surtout  prosternez-vous  devant  Diea»  gémis- 
sez et  priez,  ce  sont  là  les  véritables  armes  d'un 
chrétien.  Nous  irions  vous  les  arracher,  au  risqua 
même  de  nous  en  laisser  nercer,  si  nous  apjire- 
nions  que  vous  en  eussiez  d'autres  dans  les 
mains. 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  qu'en  vous 
apprenant  toutes  ces  vérités,  nous  nous  exposions 
peut-être  à  de  nouveaux  outrages  ou  à  des  per- 
sécutions. Mais  malheur  au  dernierdes  ministres 
de  la  religion,  et  plus  encore  à  un  ôvêque,  si, 
nous  laissant  intimider  par  des  craintes  et  daS 
menaces  puériles,  nous  avions  la  faiblesse  d'y 
Géder,  si  nous  né|B;ligions  de  vous  rompre  le  pain 
de  la  parole  de  vie,  et  de  vous  montrer  le  sen- 
tier droit  qui  conduit  à  la  béatitude  céleste. 
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Quelque  vive  que  soit  la  douleur  de  nous  voir 
éloigné  de  vous,  elle  ne  nous  absorbera  pas.  Pré- 
sent d'esprit  et  de  cœur  avec  vous,  nous  ne  ces- 
serons de  fairi^  des  vœux    pour   votre  bonheur, 
et  de  vous  faire  entendre  notre  voix,   toutes  les 
fois  que  les  intérêts  de  la  religion   ou  de  votre 
salut  l'exigeront.  0  vous,  nos  dignes  coopéra- 
teurs,  si  vous  nous  rendez   la  justice  que  nous 
croyons  mériter  de  votre  part,  de  n'avoir  jamais 
voulu  dominer  sur  vous  y  d'être  parmi  vous  comme 
Vun  d'entre  vous^  suivant  le  précepte  de  l'apôtre  ; 
si  vous  avez  toujours  trouvé  en  nous  un  père  et 
un  ami  prêt  à  partager  vos  peines,  nous  ne  vous 
demandons  pour  toute  marque  de  reconnaissance, 
et  nous  vous  conjurons  de  veiller  plus  soigneu- 
sement cme  jamais  sur  le  troupeau  qui  vous  e^t 
confié.  L ennemi  du  genre  humain  esta  la  porte, 
prêt  à  le  dévorer,  écartez-le  en   faisant  la  garde 
nuit  et  jour,  et  sans  vous  reposer  ;  redoublez  de 
zèle  et  de  soins  pour  son  instruction,  et  faites-lui 
éviter  ainsi  les  pièges  de  son  ennemi  ;  exhortez- 
le,  pressez-le   (l'approcher  souvent   des  sacre- 
ments qui  sont  une  source  inépuisable  de  grOices. 
Mais  engagez-le  surtout  à  prier  ;  priez  avec  lui, 
sans  vous  lasser,  et  faites-lui  sentir  que  la  prière 
est  la  seule  arme  qui  puisse  lui  assurer  la  vic- 
toire. 

«  Et  vous,  peuple  confié  à  nos  soins,  respectez 
vos  pasteurs  dont  nous  avons  l'honneur  d'être  le 
chef  ;  ils  sont  les  ministres  de  Jésu^i-Ghrist,  et 
c'est  par  notre  bouche  qu'ils  vous  annoncent  ses 
oracles.  Ecoutez  donc  notre  voix  avec  docilité. 
Regardez-nous  tous  comme  vos  pères,  nous  en 
avons  les  entrailles  et  la  sollicitude.  Vos  seuls 
ennemis  sont  ceux  qui  veulent  vous  éloigner  de 
nous  et  par  là  éterniser  vos  maux. 

u  Grand  Dieu  1  quevous  êtes  juste  dans  vos  juge- 
ments! nos  crimes  étaient  à  leur  comble  et  nous 
avions  lassé  votre  patience.  Nous  avons  mérité  les 
châtiments  que  vous  nous  envoyez,  et  nous  ne 
pouvons  ne  pas  reconnaître  la  main  toute-puis- 
sante qui  nous  frappe  1  Mais  après  nous  avoir 
puni  en  Dieu  vengeur  des  crimes,  vous  nous  par- 
donnerez en  père,  et  en  Dieu  dont  la  miséricorde 
est  infinie.  Nous  vous  en  conjurons,  ô  mon  Dieu, 
laissez-vous  toucher  à  nos  larmes;  daignez  jeter 
un  regard  de  bonté  sur  le  peuple  français,  ce 
peuple  autrefois  si  fidèle  à  votre  loi,  et  la  por- 
tion la  plus  riche  de  votre  héritage.  Gonservez- 
lui  surtout  le  don  précieux  de  la  foi,  sans  lequel 
tous  les  autres  ne  sont  rien.  Ramenez  la  paix  par- 
mi lui  ;  faites  que  cessant  de  haïr  et  de  s'eutre- 
déchirer,  animé  des  mêmes  sentiments,  le  lien 
de  la  charité  fraternelle  l'unisse.  Ecoutez  en  par- 
ticulier les  vœux  et  les  prières  que  nous  osons 
vous  adresser  pour  la  portion  de  ce  peuple  que 
vous  nous  avez  confiée.  Frappez  le  pasteur;  mais 
nous  vous  conjurons  d'épargner  le  troupeau  pour 
lequel  nous  sommes  prêt  à  verser  notre  sang. 
Dieu  de  saint  Louis  I  daignez  jeter  aussi  un  re- 
gard favorable  sur  l'héritier  de  ses  vertus  et  de 
son  trône,  sur  Tauguste  monarque  qui  nous  gou- 
verne ;  comblez-le  de  vos  bénédictions  les  plus 
abondantes;  faites  prosnérer ses  bienfaisantes  in- 
tentious.  Il  est  le  père  de  son  peuide,  qu'il  en  de- 
Tienne  l'amour  et  les  délices  1  Raffermissez  son 
autorité  chancelante,  et  changez  en  douceur  et  en 
consolations  les  peines  et  les  amertumes  que  lui 
font  éprouver  les  maux  dont  nous  gémissons. 
Ainsi  soit-il. 

«  Fait  ce  1«'  juillet  1790. 

«  L.  L.  LÉON,  évêque  de  Tmdan.  » 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  17  AOUT  1790. 

Lettre  de  M.  Lambert,  contrôleur  général,  à  M,  le 
Président  de  V Assemblée  nationale,  sur  Vimpôt 
du  tabac  (1). 

Du  17  août  1790. 
«  Monsieur  le  Président,  une  des  branches  les 
plus  importantes  du  revenu  public  s'éteint  jour- 
nellement; il  y  a  cinq  mois  que  j'en  réelam-^  la 
conservation,  et  que  de  temps  en  temps  j'en  fais 
remarquer  le  dépérissement.  Bientôt  on  alléguera 
qu'il  n't'St  plus  possible  de  sauver  cette  énorme 
perte  ;  et  29,000,000  livres  de  nouvelles  charges 
seront  le  remplacement  aussi  difficile  que  néces- 
saire à  ajouter,  au  moins  d'une  manière  efficace, 
à  tant  d'autres  remplacements.  Le  23  mars  1790, 
j'ai  eu  rhonneur  d'adresser  à  TAssemblée  natio- 
nale un  mémoire  relatif  aux  atteintes  et  aux  di- 
minutions qu'éprouvait  dès  lors,  dans  quelques 
parties  du  royaume,  la  perception  de  l'impôt  sur 
le  tabac.  Je  présumais  que  l'Assemblée  nati(male 
trouverait  convenable  de  prendre  le  plus  lot  pos- 
sible en  considération  cette  portion  importante 
des  revenus  publics.  Mon  mémoire  proposait  à 
l'Assemblée  nationale  de  décréter  que  les  muni- 
cipalités seraient  tenues  de  prêter  assistance  et 
serours  aux  commis  chargés  de  la  perception  de 
l'impôt  sur  le  tabac,  sous  peine  de  répondre  des 
suites  de  leur  refus  ;  et  que  dans  le  cas  où  un 
attroupement  populaire  les  troublerait  à  l'avenir 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  commune 
entière  du  lieu  en  serait  responsable,  si  elle  avait 
été  requise,  et  si  elle  avait  pu  l'empêcher,  sauf 
le  recours  contre  les  auteurs  de  l'attroupement. 
M.  le  président  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
27  mars,  qu'il  allait  transmettre  et  recomman- 
der ce  mémoire  à  son  successeur;  j'ai  su  depuis 
qu'il  avait  été  renvoyé  au  comité  des  finances  ; 
le  6  juin  j'ai  écrit  à  M.  le  président  de  ce  comité, 
en  lui  envoyant  l'état  du  produit  des  ventes  en 
tabac  i)endant  les  trois  premiers  mois  de  cette 
année,  que  cette  perception  éprouvait  de  mois  en 
mois  une  diminution  progressive  et  continuelle; 
et  je  lui  ai  observé,  comme  un  objet  essentiel  de 
l'attention  du  comité,  que  l'indécision  apparente 
que  semblait  indiquer  le  retard  indénni  d'un 
décret  attendu  depuis  si  longtemps,  accréditait, 
affermissait,  étendait  l'insurrection,  lui  faisait 
prendre  consistance,  et  donnait  lieu  de  jour  en 
jour  à  des  plantations  de  tabac  dans  le  royaume, 
qui  ne  se  feraient  pas  si  l'improbation  eût  été 
annoncée:  qu'enfin  ce  délai  conduirait  le  désor- 
dre à  unaegré  de  progrès  qui  finirait  par  le  ren- 
dre plus  fort  que  tous  les  remèdes  qu'on  voudrait 
trop  tard  y  apporter.  J'ai  particulièrement  prié  le 
comité  de  remarquer,  d'anrès  les  états  de  pro- 
duits que  je  lui  faisais  passer,  que  la  perle  s'ac- 
croissait mois  par  mois,  non  seulement  en 
somme,  mais  en  étendue  de  territoire;  que  sur 
quarante-deux  directions,  douze  étaient  sans 
perte  en  janvier  1790,  par  comparaison  à  janvier 
1789,  et  étaient  même  encore  en  bénéfice,  tandis 

3ue  toutes  les  autres  perdaient,  et  quelques-unes 
'une  manière  énorme;  mais  qu'en  février  1790, 
de  ces  quarantes-deux  directions,  sept  seulement 
avaient  conservé  quelque  avantage  très  léger  sur 

(1)  Ce  doeofluat  n'a  pu  M  inséré  «i*|fMilMr. 
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février  1789  ;  et  qu'enfin  en  mars  1790,  il  ne  s'en 
trouvait  aue  quatre  qui  ne  perdisient  pas  sur 
mars  1789.  Le  17  juin  j'ai  encore  écrit  à  M.  le 
président  du  comité  des  finances,  et  j'ai  mis  de 
nouveau  sous  ses  yeux  les  progrès  du  mal,  ré- 
sultant du  retard  de  lu  délibération  de  TAssemblée 
nationale  sur  cette  branche  de  revenus  ;  je  lui 
ai  rappelé  l'état  progressif  de  la  dégradation  en 
janvier,  février  et  mars,  et  Tai  informé  qu'en 
avril  il  n'y  avait  plus  aucune  direction  qui  ne 
fût  en  perle  sur  avril  1789  ;  quant  au  montant 
des  produits,  la  perte  qui,  en  janvier,  était  de 
247,320  livres  de  tabac  sur  janvier  1789,  en  fé- 
vrier de  291,305  livres  de  tabac  sur  février  1789, 
et  (»n  tnars  de  340,168  livres  de  tabac  sur  mars 
1789,  avait  été  en  avril  de  432,179  livres  de  tabac 
sur  avril  1789.  Je  priais  le  comité  de  jujier  par 
ce  tableau  où  conduiraient  les  délais  toujours 
prolongés  de  la  déc-sion  de  cet  objet,  dont  Ta- 
bandon  semblait  annoncé  par  ces  retards  indéti- 
nis,  et  aurait  bientôt  causé  la  de>truction  du 
produit  le  moins  à  charge  aux  contribuables  qui 

Euisse  être  imaginé,  et  à  laquelle  il  ne  resterait 
ientôt  plus  qu'à  pourvoir  par  un  remplacement 
forcéde29  mllions  de  livres.  Depuis  le  mois  d'avril, 
trois  mois  et  demi  se  sont  écoulés,  et  de  mois  en 
mois  la  progression  décroissante  des  produits  a 
continué.  Je  désire  et  j'ose  encore  espérer  le  réta- 
blissement si  précieux  de  cette  partie  de  revenus, 
quelque  difficile  que  le  rende  de  {\\us  en  plus 
une  aussi  longue  insurrection  ;  mais  je  ne  puis 
me  dispenser,  d'un  côté,  de  vous  représenter  que 
chaque  instant  porte  coup,  et  peut  en  porter 
d'irréparables;  d  une  autre  part,  de  vous  obser- 
ver que  la  vente  exclusive  du  tabac  est  Je  seul 
moyen  de  conserver  au  Trésor  public,  sur  cette 
consommation,  un  revenu  égal  ou  comparable  à 
celui  qui  a  été  perçu  jusqu'à  présent,  et  qu'il  est 
impossible  de  1  espérer  par  Je  seul  établissement 
de  droits  à  l'entrée  du  royaume  sur  le  tabac 
étranger.  Un  droit  de  traites  sur  cette  marchan- 
dise, capable  de  produire  29  millions  même,  une 
somme  beaucoup  moindre,  serait  un  véritable 
droit  prohibitif,  et  par  conséquent  ne  produirait 
rien,  et  ne  profiterait  qu'aux  fraudeurs  et  aux 
assureurs  de  fraude.  Il  est  également  impossi- 
ble d'espérer  ni  29  millions,  ni  même  un 
produit  beaucoup  inférieur  de  la  vente  du  tabac 
au  profil  de  Ja  nation,  en  concurrence  avec  le 
commerce  ;  et  l'expérience  acquise  depuis  six 
mois  à  l'égard  de  la  vente  du  sel,  prouve  déjà 
combien  est  illusoire  une  telle  spéculation;  il 
s'en  faut  du  tout  au  tout  que  le  produit  de  cette 
vente  au  profit  du  Trésor  public  réponde  aux 
espérances  conçues.  Les  causes  (norales,  les  cau- 
ses de  circonstances  ne  sont  peut  être  pas  assez 
entrées  dans  la  combinaison  de  ces  espérances; 
mais  elles  gouvernent  les  résultats  plus  impé- 
rieusement que  tous  les  calculs  commerciaux.  H 
en  sera  de  même  à  l'égard  du  tabac  ;  mais  il  est 
an  calcul  commercial  et  simple  qui  démontre 
évidemment  jusqu'où  peut  se  porter  au  plus 
baut  période  le  produit  de  la  vente  du  tabac, 
ouverte  au  profit  du  Trésor  public,  en  concur- 
rence avec  le  commerce  libre.  La  consommation 
annuelle  de  la  France  est  dans  l'état  actuel  d'en- 
viron 15  millions  de  livres  de  tabac  fabriqué 
par  la  ferme  générale;  les  frais  d'achat  et  de  fa- 
Drication  sont  calculés  dans  les  dépenses  du  bail 
actuel  des  fermes,  sur  le  pied  de  11  misions  de  li- 
vres; ils  ont  même  excédé  dans  plusieurs  années 
anténeores.  H  faut  ajoutera  ces  15  millions  de  livres 
l'approvisionnement  des  provinces  franches,  fait 
par  le  commerce  libre,  qae  j'évalue  à  2  millioAsde 


livres.  Ainsi,  la  consommation  totale  du  royaume 
est  de  17  millions  de  livres;  et  l'on  peut 
évaluer  à  12,500,000  livres  le  prix  intrinsèque  de 
cette  quantité  de  tabac,  en  ne  le  composant  que 
des  frais  d'achat  et  de  fabrication.  On  ne  pi^ut 
guère  douter  que  la  concurrence  à  laquelle  don- 
nera lieu  l'ouverture  du  commerce  libre,  n'aug- 
mente en  Amérique,  en  Hollande  et  partout 
ailleurs  le  prix  des  achats;  et  nous  sommes  peu 
fondés  à  espérer  que  la  qualité  de  nos  tabacs  in- 
digènes et  leur  abondance  combinées  nous  dis- 
pensent d'en  tirer  une  grande  partie  des  pays 
étrangers:  on  peut  donc  partir  d'une  mise  à  peu 
près  de  quinze  sous  par  livre  de  tabac,  pour  éta- 
blir la  base  de  ce  commerce.  Qu'on  suppose  que 
la  ferme  générale  partagera  par  moitié  avec  le 
commerce  libre  l'approvisionnement  du  royaume, 
ce  dont  il  ne  faut  pas  se  flatter,  il  s'ensuivrait 
que  le  Trésor  public  vendrait  environ  huit  à  neuf 
millions  de  livres  de  tabac  par  an,  et  y  mettrait 
G,250,000de  livres  d'avances.  Le  bénéfice  ordinaire 
du  commerce,  le  seul  que  la  ferme  générale  pût 
faire  pour  se  conserver  la  concurrence,  est  de  dix 
pour  cent  :  l6  Trésor  public  ne  pourrait  donc  re- 
tirer qu'envirou  600,000  livres  de  revenus  de  la 
vente  du  tabac.  Quelque  calcul  hypothétique 
qu'on  put  faire,  soit  sur  la  quantité  de  tabac  à 
vendre,  soit  sur  le  prix,  et  par  conséquent  sur 
le  tarif  du  bénélice,  à  quelle  somme,  en  partant 
(les  bases  que  je  viens  de  poser,  pourra-t-on 
parvenir?  Vous  voyez,  M.  le  Président,  que  les 
29  millions  livres  que  le  tabac  produit  actuelle- 
ment au  Trésor  public,  sont,  on  peut  le  dire, 
anéantis  absolument,  si  la  vente  non  exclusive 
était  seule  conservée  à  la  ferme  générale.  J'ai  cru 
devoir  ces  observations  à  l'Assemblée  nationale, 
au  bien  du  service  dont  je  suis  chargé,  à  l'intérêt 
des  peuples,  qui  auront  à  supporter  un  rempla- 
cement tout  autrement  onéreux  que  ne  l'était 
l'impôt  du  tabac,  remplacement  inévitable,  puis- 
que la  balance  des  finances  publiques  ne  peut 
pas  permettre  la  moindre  diminution  des  revenus 
de  l'État.  Je  remets  à  votre  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic, et  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  de 
peser  toutes  ces  con.sidéralions. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre,  etc. 

«  Signé  :  LAMBERT.  » 


ASSË&iBLËB  NATIONALE. 

PRÉSmEiNCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 

Séance  du  merci'edi  18  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin* 

M.  PIntevIlle  de  C^rnon,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au 
matin.  11  est  adopté. 

M.  L<e  Chapelier.  Messieurs,  votre  décret  du 
12  décembre  1/89,  relatif  à  la  continuation  de  la 
régie  sur  les  boissons,  reçoit  une  fausse  interpré* 
tation  dans  le  département  du  Finistère,  ce  qui 
nuit  à  la  perception  des  droits.  Afin  de  remédier 
à  un  état  de  chose  fort  préjudiciable  aux  villes 


(1)  Gttta  séance  est  iii€ompl6U  an  MmnUmur. 
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de  l'aririenne  Bretagne,  j'ai  l'honneur  de  vous 

prier  de  vouloir  bien  rendre  le  décret  suivant  ■■ 

*  L'A3.>emb[ée  nationale,  nur  le  ruiiport  r^ui  Ini 
a  été  fait  des  faut'pes  inlerpr'''UiUona  donni'es  à 
Bon  dOcret  du  12  décembre  1789,  conceroanl  h 
conlinualion  de  la  régu^  pendant  l'année  1790, 
des  droils  établis  dans  l'ancienne  province  de 
Bretagne,  sur  les  boiseons,  consid<^rant  q^u'il  est 
nécessaire  d'arrêter  l'elfet  de  ces  mauvaises  in- 
terprélalionf',  qui  préjudicient  à  la  perception  des 
droits  et  mettent  beaucoup  de  dirticulté  dans  la 
régie, 

.  Déclare  :  1"  Que  lorsque,  par  son  décret  du 
12  décembre,  elle  a,  d'ui'e  part,  fixé  à  50  sous 
pour  tous  les  citoyens  indisiinclern(>nt  le  prix  de 
l'eau-de-vie  exclusivement  vendue  et  distribuée 
dans  l'ancienne  provinci'  de  Bretagne  par  les 
répisseurs  des  droits  établis  sur  les  boissons,  et 
que  de  l'autre  elle  a  autorisé  les  municfpalilés 
a  continuer  de  percevoir  les  octrois  établis,  elle 
n'a  point  entendu  i|ue  celles  des  municipLiliiés 
qui  sont  en  possession  de  lever  des  oclrois  sur 
la  vente  des  eaux-de-vie,  puissent  prendre  les- 
dits  octrois  sur  li'S  50  sous  que  perçoivent  les 
régisseurs,  et  qui  doivent  tourner  en  entier  au 
profit  du  Trésor  public. 

•  En  conséquence,  l'Assemblée  ualionale  dé- 
crète que  les  municipalilés,  qui,  en  vertu  de  l'au- 
torisaiion  qui  leur  a  été  donnée  par  le  d'Creldu 
12  décembre,  voudront  continuer  de  lever  les 
oclrois  établis  sur  la  vente  des  eaux-de-vie,  les 
feront  lever  en  sus  des  50  sous  perdus  par  les 
régisseurs,  de  maiiëre  que  celle  somme  soit 
reçue  par  eux  pu  entier  et  pans  aucune  diminu- 
tion. A  cet  effet,  Itsdltes  municipalités  seront 
tenues  de  Taire,  aux  régisseurs,  leur  déclaration 
de  vouloir  continuer  la  perception  des  octrois 
sur  l'eau-de-vie  et  de  requérir  celte  perception, 
auquel  cas  lesdits  régisseurs  feront  ladite  percep- 
tion eu  sus  de  50  sous,  et  ils  eu  lleadront  compte 
aux  municipaliiég; 

a  2°  Déclare  nuls  et  comme  non-avenus  les 
arrêts  mis  entre  les  mains  des  receveurs,  par 
quelques  municipalités, qui,  n'ayant  point  requis 
la  perception  de  leurs  octrois  sur  l'eau-de-vie 
distribuée  par  les  préposés  des  régisseurs,  ont 
prétendu  qu'il  dev;iit  leur  en  être  compté  sur  le 
prix  de  2  livres  10  sous  par  pot; 

■  3*  La  municipalité  de  Murlaix  continuera  de 
jouir,  provisoire  mon  I,  de  l'impât  et  billot  qui  lui 
ont  été  eoncédés  pour  des  rharpes  particulières, 
parce  qu'elle  sera  tenue  de  juiitilier  de  son  titre, 
par  devant  Ips  commissaires  nommés  par  tous  les 
dëpajtements  de  l'ancienne  province  de  Breta- 
gne pour,  sur  leur  avis  et  celui  de  l'adminislra- 
tioii  du  département  de  Fmistt're,  être  statué 
dëlinitivement  par  l'Assemblée  nationale; 

«  4"  Le  droit  de  bouteillufîe,  ci-devant  altri- 
bné  &  quelque  terre,  et  tous  autres  de  celle  na- 
ture, demeurent  supprimée,  ainsi  que  celui  de 
Banc  et  Rtanche  l'a  éié  par  le  décret  du  12  dé- 
cembre 1780,  sauf  Indemnité,  s'il  est  jusiilié  en 
être  ilCt  aucun  en  exécution  des  piécédenta  dé- 
cpelB  de  r.\ssemblée.  « 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  le  Prëflldeat.  J'ai  reçu  de  M.  Lambert, 
contrôleur  général  des  finances,  une  leiln',  con- 
cernant les  difficuUii  (^oitiantei  quéprouue  la 
perception  des  impàli  indirecti  et  ta  renlrie  det 
Tel  :nui  publics,  (Voyez  ce  document  annexé  à  la 
Béance  de  ce  jour). 

(Celte  leltreefltrenvoyieHCoinitidMfùunceB.) 


M,  Antoine  Portai,  médecin,  membre  de  l'Aca- 
déntie  dt-s  sciences,  et  des  principales  Académies 
de  l'Eumpe,  offre  à  l'Assemblée  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Observations  sur  les  effets  de  vapeurs  tné- 
pkiltqties  dans  l'homme,  sur  les  nausées,  sur  Ut 
enfants  qui  paraissent  morts  en  rtaissant  et  sur  ta 

Dans  ane  adresse  qui  est  jointe  à  cet  ouvrage, 
lil.  Portai  annonce  qu'il  a  fait  en  1788,  à  l'ouvrage 
ci-des-'us  ciié,  l'addition  d'un  précis  sur  l'effet 
des  poisons  sur  l'bomme,  ou  sur  la  manière  de 
les  combattre;  que  l'édition  en  a  été  faite  an 
Louvre;  que  ia  distribution  de  cet  ouvrage,  dans 
les  départe [tieniB,  pourrait  être  inliniment  utile, 
et  que  c'est  d'après  cette  considération  qu'il  eu 
fait  hnmmagi'  à  i'As^embléti. 

M.  Portai  offre  d'aider  de  ses  conseils,  de  ea 
méthode  et  de  son  expérienre,  les  établissements 
de  secours  que  formeront  les  dépiirtements. 

L'Assemblée  reçoit  avec  intérêt  celte  proposi- 
tion, faite  par  un  citoyen  qui  a  depuis  longtemps 
des  droits  à  la  reconnaissance  publique,  et  elle 
renvoie  l'adresse  et  l'ouvrage  qui  lui  sont  pré- 
sentés, à  sou  comité  de  secours  et  de  mendicité. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
le  placement  des  tribuTUtux  dans  let  districts. 

Les  députés  de  Charleville  el  de  MéEiëres  pro- 
posent une  nouvelle. division  pour  ie  département 
des  Ardennes. 

Ajirés  une  discussion  asset  longue,  l'article 
proposé  par  le  comité  est  maintenu. 

M.  Alqaier,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante,  adressée  &  M.  ie  président  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

.  Paris,  le  18  août  1790. 
■  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'hunneur  devons 

prier  d'informer  rA8sembi(^e  nationale,  qu'ins- 
truit de  l'arrivée  k  Paris  de  dix-buit  soldats  du 
régiment  du  roi,  d'après  le  décret  du  IG  de  ce 
mois,  relatif  à  l'insurrection  de  la  ^rnisoude 
Nancy,  j'ai  donné  l'ordre  de  les  faire  arrêter, 
atln  que  l'Assemblée  oalioniile  pût  déterminer  les 
mesures  qu'elle  jugera  devoir  être  prises  A  leur 
égard. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  La-Toub-DU-Pin.  » 

(Cette  lettre  est  renvoyée  anx  comités  réunis  .* 
militaire,  des  rapports  et  des  recliercfaes.) 

M.  d«  Menon.  Le  comité  d'aliénation  des 
domames  nationaux  me  charge  de  vous  proposer 
un  décri't  pour  autoriser  la  vente  à  la  mum'ci- 
palité  d'Orléans  d'un  moulin  situé  sur  le  Loiret. 

Cette  vente  aurait  lieu  aux  clauses  et  condl- 
tiOQS  déterminées  par  votre  décret  du  14  mai 
d>  rnicr,  an  prix  d'estimation,  qui  est  de  8,000 
livres. 

M.  de  Laotree.  J'en  offre  10,000  livres, 
certain  de  faire  encore  une  i-xcellenie  alfaire. 
Je  vois,  par  ce  qui  se  passe,  que  len  muoieipa- 
liiés  dilapident  la  moitié  des  domaines  nattu- 
uaux. 

H.  Maloael.  Je  demande  que  la  formalité 
desencliérea  soit  également  applicable  aux  mu- 
nicipalités. Le  décret  rendu  a  souffert  dans  la 
temps  de  grandes  difficultés.  L'addition  que  je 
propose  est  néoesiaire  atin  que  des  villages  m 
s'emparent  pu  des  grands  bois  et  dea  grands! 
abbayei. 
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M.  de  Liautree.  Je  connais  beaucoup  de  par- 
ticuliers qui  se  servent  des  municipalités  pour 
acquérir.  J'ajoute,  pour  ce  qui  concerne  le  mou- 
lin situé  sur  le  Loiret,  qu'on  néglige  de  nous 
faire  connaître  le  prix  du  bail. 

M.  de  Menoa,  rapporteur.  Nous  avons  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  cette  marche 

Eour  tous  les   biens  qui  sont  susceptibles  de 
eaucoup  de  réparations. 

Un  membre  propose  d'ajouter  au  décret  les 
mots  :  à  charge  de  revente^  parce  qu'alors  il  y 
aura  des  enchères. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés  par  la 
question  préalable. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

f  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  8oumis^ion  faite  par  la 
municipalité  de  la  ville  d'Orléans  le  10  juillet 
dernier,  en  exécution  deladéliboration  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  celte  ville, 
le  9  avril  1790,  et  conformément  aux  décrets 
rendus  les  17  mars  et  14  mai  derniers,  pour 
autoriser  la  vente  des  biens  nationaux  aux  mu- 
nicipalités, jusqu'à  la  concurrence  de  quatre 
cents  millions,  ladite  soumission  tendant  à 
acquérir,  entre  autres  biens,  le  moulin  Foulon, 
situé  sur  la  chaussée  de  la  rivière  de  Loiret, 
paroisse  Saint-Privé,  Saint-Nicolas,  Saint-Menin, 
district  d'Orléans,  dépendant  de  l'abbaye  rovale 
de  Saint-Mémin-Mixi-lès-Orléans,  affermé  aux 
sieurs  Benoît  frères,  négociants  à  Orléans,  et 
d'après  l'estimation  dudit  moulin,  faite  le  9  août 
dernier,  conformément  à  l'instruction  décrétée 
le  11  mai  1790, 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans  le 
moulin  ci-dessus  mentionné,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai 
dernier,  et  pour  le  prix  de  huit  mille  livres, 

Sayables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
écret.  » 

M.  le  Préiildent.  M.  Guignard-Saint-Prit^st, 
ministre,  vient  de  m'adresscr  {'état  des  domaines 
et  maisons  que  le  roi  désire  conserver  et  un  pro- 
cès-verbal qui  constate  l'invasion  faite  à  main 
armée  par  des  braconniers,  dans  les  {tares  de  Sa 
Majesté.  Un  de  iMM.  les  secrétaires  va  donner  lec- 
ture de  la  lettre  de  M.  Guignard-Saint-Pnest  (1)« 

M.  Alqaler,  secrétaire^  donne  lecture  de  la 
lettre  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  roi  avait  différé 
jusqu'ici  de  faire  remettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  état  des  maisons  d'habitation  et  des 
domaines  que  Sa  Majesté  désire  conserver.  Peu 
attentive  à  ce  qui  la  concerne  personnellement, 
elle  n'a  pas  voulu  distraire  l'Assemblée  des  ob- 
jets du  bien  public  dont  elle  est  occupée;  mais 
d'après  l'mvitation  que  l'Assemblée  nationale  a 
chargé  pon  Président  de  faire  à  Sa  Majesté  à  cet 
égard,  elle  m'a  ordonné,  MoU'^ieur,  de  vous 
adresser  le  mémoire  ci-joint,  av»'c  des  cartes  et 
des  notes  ex|)lieat'Ves  à  l'appui.  Je  dois  en  même 
temp??  vous  observer  que,  dans  ce  mornent-ci,  les 
parcs  même  du  roi  sont  inondés  d'une  foule  de 
DracoQuiers,  ainsi  que  le  prouve  le  procès-verbal 


(I)  Le  Moniteur  mentionne  ce  document  sans  l'insé- 
rer* 


ci-joint.  Ce  désordre  menace  de  l'entière  destruc- 
tion des  plaisirs  de  Sa  Majesté,  s'il  n'est  inces* 
samment  réprimé  par  une  loi  dont  les  disposi- 
tions soient  plus  étendues  que  celles  du  décret 
du  22  juillet  dernier. 
«  Je  suis  avec  respect, 

«  Monsieur  le  Président, 
*  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

(«  Signé  :  GuiGNARD.  » 

MÉMOIRE  sua  LES  MAISONS  ROYALES  (1). 

L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du 
20  avril  dernier,  a  invité  le  roi  à  déterminer  les 
cantons  qui  seront  exclusivement  réservés  pour 
le  plaisir  de  sa  chasse;  cette  désignation  se  trou- 
vant e-îsentiellement  liée  au  choix  des  châteaux 
et  domaines  dont  Sa  Majesté  croit  à  propos  de  se 
conserver  la  jouissance,  et  que  l'Assemblée  na- 
tionale, par  80(1  décret  du  i5  de  ce  mois,  l'a 
pareillement  invitée  à  indiquer,  on  va  réunir  ici 
ses  vues  sur  ces  deux  objets. 

An  premier  rang  des  maisons  royales,  on  doit 
placer  le  Louvre,  les  Tuileries  et  leurs  dépen- 
dances, ainsi  que  les  maisons  affectées  au  service 
du  roi  dans  Paris.  Sa  Majesté  pense  que  les 
Champs-Elysées  doivent  être  rej^ardés  comme 
une  suite  nécessaire  au  jardin  des  Tuileries  et 
elle  n'a  d'autre  objet  en  cela  que  de  conserver 
au  public  une  promenade  agréable  et  qui  con- 
tribue essentiellement  à  la  beauté  de  ce  côté  do 
la  capitale. 

Le  roi  voulant  faire  à  Paris  son  séjour  le  plus 
habituel,  il  importe  à  Sa  Majesté  de  conserver 
dsns  le  vuisin.ige  de  cette  ville  des  miiisons  de 
plaisance  qu'elle  avait  précédemment  songé  à 
abandonner;  dans  ce  casse  trouvent  les  châ- 
teaux de  Vincennes  et  de  la  Muette,  qui  sont 
compris  dans  les  seuls  parcs  où  Sa  Majesté  puisse, 
aux  environs  de  la  capitale,  entretenir  du  fauve. 
La  conservation  de  Choisy-le-Roy  devient  de 
(nème  intéressante,  parce  que  la  plaine  qui 
sépare  le  château  du  parc  de  Villeneuve-le-Roi 
servira  |iour  la  chasse  au  tiré  de  Sa  Majesté,  c'est 
le  seul  canton  de  chasse  qu'elle  entende  se  ré- 
server auprès  de  Paris;  d'ailleurs,  depuis  plu- 
sieurs années  que  ces  mais^iUs  sont  en  vente,  il 
ne  s'est  présenté  aucun  acquéreur,  il  paraît 
qu'on  ne  les  achèterait  que  pour  la  valeur,  très 
peu  considérable,  de  la  démolition  ;  il  peut 
môme  se  présenter  des  circonstances  où  ces  édi- 
fices, solidement  bftiis,  pourraient  être  employés 
à  des  objets  d'utilité  publique,  et  on  regretterait 
de  les  avoir  détruits;  en  attendant  ils  serviront 
d'asile  à  (raucieos  serviteurs  du  roi  et  de  l'Ëiat  (2.) 

Les  châteaux  de  Versailles,  Marly,  Saint-Gloud, 
Meudon,  Saint-Germain  et  les  maisons^  forêts 
et  terres  qui  en  dépendent,  présentent  un  en- 
semble de  propriétés  contiguês  et  susceptibles 
d'être  renfermées  en  grande  partie  dans  l'en- 
ceinte d'une  même  clôture;  il  importe  au  roi 
de  les  conserver,  tant  pour  son  usage  que  pour 
celui  de  la  famille  royale.  Sa  Majesté  désire  qu'on 

(1)  Aux  notes  explicatives  pn*s  qui  ont  été  ajoutées, 
co  mémoire  est  cnliôreinent  conformo  à  rorigiual  qui 
se  trouve  eulre  les  maius  du  comité  des  domaines. 

{'1)  Un  a>scz  grand  nombre  de  famines  pauvres,  et  que 
distinguent  des  services  rendus  à  TElai,  habitent  au- 
jourd'hui Vincennes  ;  La  Mucllc  est  occupée  en  partie 
par  une  manufacture  de  métiers  anglais;  Cuoisy  sert  do 
dépôt  à  rhabiilemcnt  des  troupes  ;  le  roi  ne  fait  ni  ne 
fera  pour  lui-môme  aucun  usage  de  ces  maisons,  dont 
le  sacrifice,  quant  à  son  personnel,  ne  lui  coûterait  rien. 
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y  réunisBe  leg  biena  ecciësiaBtiques  qui  ae  trou- 
vent compris  dans  rarrondiasement  de  ce  canton. 
iDdépenilammcnt  de  l'avantage  de  ne  piis  mul- 
tiplitr,  par  la  vente  de  ces  biens,  des  prot)riéIé9 
particulières  dana  l'enclaïe  dea  domaines  du  roi, 
(wlle  réunion  secondera  lea  vœux  de  Sa  Majeaté 
pour  un  Établissement  àSaint-Deais-qui  intéresse 
Ba  piété  ainsi  que  soq  respect  pour  la  mémoire  de 
ses  ancêtres  et  celle  des  héros  de  la  nation  qui  y 
sont  ensevelis. 

La  suppression  des  religieux  chargés  juaqu'ù 
présent  de  prier  sur  ces  illualrea  mausolées,  né- 
cessite l'iDstilution  d'un  corps  d'ecclésiasiiques 
assez  nombreux  pour  remplir  avec  décence 
ce  service;  on  ajoutera  encore  à  l'utilité  de  cet 
établissement,  en char{:eani  ces  ecclésiastiques' de 
desservir  l'oratoire  de  Sa  MiijeBiédana  ses  diver- 
ses résidences.  Déjà,  depuis  quelques  années,  elle 
s'occupait  de  l'exécution  du  projet  d'affecter  aux 
dépenses  de  sa  chapelle,  les  biens  de  plusieurs 
chapitres,  qui,  dans  le  priacipe,  avaient  eu  cette 
destination  (!)  :  mais  la  réunion,  aux  domaines 
du  roi,  des  biens  ecciésiasti((ues  qui  y  sont  en- 
clavés, jusqu'à  la  proportion  qui  sera  ju^ée  né- 
cessaire pour  fonder  à  Saint-Denis  l'établisEe- 
ment  dont  il  s'agit,  remplira  plus  utilement  le 
but  que  Sa  Majesté  se  propose.  Elle  fera  remettre 
à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  particulier 
sur  cet  objet. 

Les  châteaux  de  Fontainebleau,  Compiëijne  et 
Rambouillet  (2)  et  leurs  dépendances  réuni^aent, 
par  retendue  des  b&timents,  lea  embellissements 
que  Sa  Majesté  et  lea  rois  ses  prédécesseurs  yont 
moltipliés,  et  l'agrément  des  forêts  qui  les  envi- 
ronnent, tout  ce  qui  peut  rendre  dea  maisons 
royales  précieuses  à  conserver.  Sa  Majesté  déaire 
aussi  y  réunir  les  biens  ecclésiaatiques  enclavés 
dans  ces  domaines,  ainsi  que  lea  buis  de  l'abliaye 
de  Barbeaux  (3),  quoique  séparés  de  la  forêt  |)ar 
la  rivière;  ils  seraient  employés  à  servir  d'é- 
change pour  des  bois  appartenant  à  divers  par- 
ticuhers,  qui  font  partie  de  la  même  forêt. 

Le  cbftteau  de  Cbambord  est  une  des  anciennea 
résidences  royales,  &  laquelle  est  joint  un  parc 
d'une  assez  grande  étendue,  mais  dans  un  mau- 
vais terrain;  ea  vente  produirait  peu,  et  comme 


(1)  Où  De  sauriit  porter,  par 

qu'offrirait   la  réunion 

ques  EDclavés  dans  les  douiuiiieï  quu  guusL-niraii  m  rui, 
a  plus  du  cdDi  mille  livras  de  rente,  ce  qai  ^craiE  fori 
au-dessous  de  la  dfponio  ([uo  roùlcraii  I  éiablisscmeut 
Bccicsiastiquc  proioto  à  Saini-Dcnis.  L'tial  doi  rcïcnii» 
de  celle  abbaye,  donl  ka  rcliKieui  font  la  service,  moii' 
Uutsi'ul  à  £91,184  livres  18  sous,  non  compris  lamansa 
abliaiiale  ;  sans  une  telle  adilition  ou  son  éijuivalciii,  Sa 
Hajealé,  ne  pouvant  «atiifaire  le  vœu  do  sa  piiUi,  se 
rendrait  simple  acquéreur  des  biens  ecelcsiasliquus  en- 
claves. doDl  elle  appliquerait  le  rovoDU  au  service  de  sa 
chapelle. 

(S)  Ld  relevé  qu'a  fait  le  comité  des  domaines  do 
l'Assemblée  nationale,  drs  revenus  utiles  atiacbes  aux 
maisons  nrincipalc*  do  Sa  Majesté,  ne  va  pas  A  deux 
millions  de  renie,  sans  déduction  dos  cliart.cs  publiques 
et  parlieuliércs.  Un  trouvera,  à  la  suile  de  ce  mémoire, 
le  tableau  qu'on  s  formi  ce  comité. 

(3)  11  n'est  ici  mention  que  de  la  partie  des  bois  de 
celle  abbaye  oui  tient  i  fa  rive  droiie  de  la  Seine,  ei 
peut  être  ud  objet  d'environ  quatre  cents  arpents. 


l'enireHea  peut  être  payé  par  le  revenu,  le  roi 

préférerait  de  tarder  cette  habitation. 

Sa  Majestédésire  aussi  garder  la  terre  du  Pia 
(1)  en  Normandie  et  celle  de  Pompadour  en  Li- 
mousin, alin  d'y  futretenir  \ni  haraa  qui  y  ont 
été  établis  pour  son  usagi^  privé,  et  nu  peuvent 
d'ailleurs  qu'éire  utile  à  ces  provinces. 

Il  serait  pénible  et  superflu  d'entrer  ici  dans  le 
détail  topographique  des  limites  dea  cantons  qui, 
d'après  celte  indication  générale,  composeront 
désormais  les  plaisirs  du  roi.  Sa  Majesté  en  a  fait 
dresser  des  caries  qu'elle  a  ordonné  de  joindre  à 
ce  mémoire  avec  des  notes  explicatives.  On  y  re- 
marqut'nt  que  Sa  Majesté  ne  conserve  pas  la 
dixii^mt'  pariie  de  l'étendue  des  terrains  qui  étaient 
précédemment  réservés  pour  ses  chasses.  Au  reste, 
alin  d'en  diminuer  autant  que  possible  le  pn'ju- 
dice  pour  les  propriétés  voisines  de  ces  réserves, 
le  roi  au;!mentera  încea^mment  ses  murs  de 
clôture;  il  fera  aussi  des  acquisitions  de  terrains 
enclavés,  à  mesure  qu'il  s'en  présentera,  quoique 
les  profiriétaires  actuels  de  ces  enclaves  n'aient 
acquis  leurs  propriétés  qu'avec  exclusion  du 
droit  de  chasse  (2).  Le  roi  n'aurait  pas  moins  dé- 
siré que  ses  plaisirs  n'apportassent  de  gène  à 
personne;  mais  il  est  évident  que  Sa  Majesté  ne 
pourrait  se  livrer  avec  agrément  et  aùreié  k  un 
exercice  qui  lui  eal  salutaire,  si  l'étendue  de  sa 
cliasae  était  trop  restreinte,  et  si,  dans  les  can- 
tons qui  y  sont  destinés,  elle  n'était  interdite  ii 
tout  autre.  Cependant  Sa  Majesté  est  disposée  k 
laisser  aux  propriétaires  des  cantons  qu'elle  ne 
destine  qu'à  la  grande  chasse,  l'usage  de  la  chasse 
à  tirer  aur  le  petit  gibier  ;  elle  excepterait  aussi 
de  toute  interdiction  les  parcs  cloa  de  murs  de 
huit  pieds  d'élévation  pour  le  moins. 

Quant  aux  indemnités  k  accorder  aux  proprié- 
taires dont  les  possessions  seront  comprises  dans 
les  plaisirs  du  roi,  Sa  Majesté  désire  que  l'Assem- 
blée nationale  charge  ses  comités  d  en  fixer  le 
mode  et  la  quotité. 

Le  roi  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'en  réduisant 
le  nombre  de  ses  maisons  royales  (3),  il  eCit  sou- 
lagé sa  liste  civile  de  dépenses  considérables 
d'entretien  dont  elle  demeurera  chargée;  maia 
les  considérations  qui  l'ont  déterminé  a  les  con- 
server BOUS  les  rapports  de  convenance,  et  même 
d'utilité  éventuelle,  lui  oui  paru  mériter  toute 
préférence. 

(Il  Le  roi  ajoute  tout  les  ans  aui  revenus  de  la  terro 
du  Pin  en  Normandie.  33,163  livres  11  sous,  et  iceux 
do  Pompadour  en  Limousin.  9,'730  livres  pour  l'cntre- 
tioQ   des  haras.   Celui   de  Chambord  eoûlait   juaqu'ï 


s'agit  q 


)  d'ï  entrolenir 


..l,.m 


faire,  et  sans  laquelle  les  plus  bellea  races  des  chevaux 
s'abâtardissent. 

(3)  Celte  observation  seule  rêponilrait  aai  plaintes 
des  propriétaiies  des  enclaves,  quand  mémo  le  roi  n'of- 
frirait pas  do  leur  payer  des  indemnités  dont  Sa  Ha.- 
jesté  dé<iiro  que  rAssembléo  naiiunak  loit  l'arbitre. 

(3)  Cbiiisy,  La  Huoile  et  Vinrennea  n'ont  aucun  revenu 
qui  mente  attention.  Les  parcs  de  Boulogne  et  de  Viii- 
cenncs,  qui  servent  ti  ta  promenade  dm  citoyens  do 
Paris,  offrcni  A  peine  de  quoi  fournir  aux  fr.iis  d'rn- 
tretieu  des  cMlures,  des  parlerrei,  des  flarde*  de  sdreté 
et  des  replan  talions. 
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10  junr  1*790. 


COMITÉ 

DES     DOMAlIfES. 


ÉTAT  des  forêts  dépendant  des  maisons  royales  à  réserver  au  roi,  par  décide t  de  V Assemblée 

nationale. 


NOMS  DES  FORÊTS. 


Fontafnebltaa. 
GompiègDe.... 
Saint-Germain. 
Vésinet 


LEUR 

COMTENAMCE. 


Arp.  Perc. 

32,877    28 

27,000     » 

7,662    78 

1,343    79 


Rambouillet.  On  n'a  pas  pu  avoir  de  renseignement  snr  lo 
duché,  mais  il  peut  produire  annuellement  au  moins 

Domaine  de  VersaiNes,  compris  les  bois,  environ 


Total  da  produit,  ci. 


PRODUIT 

IN  PRINCIPAL 

et 

2  s.  6  d. 

par  livre  en  1788. 


1.  s.  d. 

369.993  10  11 

461,013  14  10 

221,901  6  5 

79,425  18  9 

200,000  7>    y> 
600,000  »  » 


1,931,734  10  11 


OBSERVATIONS. 


Il  7  a  en  beaucoup  de  coupes  extraordinaires 
de  faites  dans  les  deux  forêts  de  Fontainebleau 
et  de  Gompiègne,  en  sorte  qu'on  ne  peut 
compter  sur  un  produit  annuel  égal  à  celui  de 
1788. 

Il  en  est  de  môme  des  forêts  de  Saint- 
Germain  et  da  Vésinet. 


Paris,  le  22  août  1790  (1). 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  m'ordonne  de  commuoiquer  à  TAssem- 
blée  nationale  Tadresse  qui  a  été  remise  à  Sa 
Majesté  par  MM.  les  députés  du  Béarn,  relative-^ 
ment  au  château  de  Pau.  Le  respect  filial  qu'elle 
porte  à  Henri  IV,  son  auguste  aïeul,  lui  fait  dé- 
sirer que  le  berceau  de  ce  grand  prince  soit  con- 
servé à  ses  descendants. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Sire, 

«  Vos  fidèles  Béarnais  ont  cru  devoir  renoncer  à 
leur  Constitution  et  à  leurs  privilèges,  puisque, 
par  ce  sacrifice,  ils  cédaient  aux  dé>irs  et  aux 
invitations  de  Votre   Majesté,  en  contribuant  au 

bonbeur  de  la  France Mais  les  premiers  et  les 

plus  zélés  sujets  de  Henri  le  Grand,  toujours 
pleins  de  sa  mémoire  et  de  ses  vertui^,  ne  pou- 
yaieni  pas  imaginer  que  le  château  où  ce  prince 
commença  de  vivre  serait  exposé  en  vente...  Ils 
supplient  Votre  Majesté  de  le  comprendre  dans 
les  domaines  qu'elle  conserve...  Ils  tiennent  à  ce 
monument  précieux  et  à  ses  dépendances,  plus 
qu'à  leur  fortune,  plus  qu'à  leur  vie...  La  ville  de 
Pau,  Tune  de  celles  du  royaume  qui,  dans  tous  les 
temps  et  dans  toutes  les  occasions  importantes,  a 
montré  le  plus  d'énergie  et  de  patriotisme,  et 
avec  elle,  si  elle  a  besoin  de  secours,  tous  les 
babitants  du  pays,  l'entretiendronl  à  leurs  dé- 
pens; ils  rembelliront  pour  l'héritier  du  trône 
et  des  qualités  de  leur  bon,  de  leur  cher  Henri... 
Heureux,  mille  fois  heureux,  Sire,  ce  peuple  gé- 
néreux, s'il  pouvait  recevoir  un  jour  dans  le  ber- 
ceau du  roi  qui  sauva  la  France,  le  roi  qui  la 

(1)  Celte  pièce  a  été  imprimée  à  la  suilo  du  mémoire 
do  M.  Guigoard-Saint-Pnest,  quoiqu'eUe  n'ait  été  com- 
■uuiqnée  à  TAstembiée  que  le  22  août. 


régénère  !  et  vous  y  renouveler  l'assurance  de  sa 
reconnaissance  et  de  son  inviolable  fidélité. 

c  Darnaudât,  pour  lui  et  les  autres  députés  du 
Béarn.  » 

(L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  do- 
maines, les  pièces  qui  concernent  les  maisons 
et  biens  que  le  roi  désire  conserver,et.décide  que 
le  rapport  en  sera  fait  dans  le  plus  court  délai 
possible.) 

M.  %^lelllard  (de  Coutances).  Cent  citoyens  de 
Mautauban,  ayant  pour  orateur  M.  de  Maraval, 
notable  Montalbanais,  se  disant  député  par  tous 
les  citoyens  de  cette  ville,  ont  écrit  à  l'Assemblée 
nationale  pour  faire  révoquer  les  ordres  du  roi 
relatifs  au  changement  de  garnison  du  régiment 
de  Languedoc. 

Gomme  l'Assemblée  a  exprimé  son  vœu  dans 
un  décret  postérieur  à  cette  pétition,  et  avant  de 
la  recevoir,  le  comité  pense  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer. 

(L'avis  du  comité  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
reprendre  la  suite  de  la  discussion  sur  le  plan 
d* organisation  de  Va)*mée. 

M.  Malouet.  On  pourrait  aujourd'hui  ter- 
miner le  décret  sur  le  code  général  des  gens  de 
mer. 

M.  d'Ambly.  11  vaudrait  mieux,  je  crois, 
ajourner  cette  affaire  à  une  séance  extraordinaire 
qui  aurait  lieu  ce  soir. 

(Cette  motion  est  adoptée,  et  l'Assemblée  décide 
qu  elle  aura  ce  soir  une  séance  extraordinaire, 
pour  entendre  la  suite  du  décret  proposé  par  le 
comité  de  la  marine.) 

V Assemblée  reprend  la  discussion  du  plan  du 


i4f 
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minUlre  de  la  guerre  sur  l'organisation  de  Var^ 
mée. 

Divers  membres  demandent  la  parole. 

M.  d'Estourmel.  Je  suis  loin  de  m'opposer 
au  dispositif  de  fanicle  8;  je  rends  au  corpsdes 
carabinierâ  toute  la  justice  qu'il  mérite,  mais  je 
pense  que,  pour  son  avantage,  il  doit  être  fait  à 
farticle  une  addition  explicative  du  moile  de  re- 
crutement; j'ai  été  colonel  d'un  régiment  de  ca- 
valerie, j'y  ai  trouvé  un  préjugé  établi,  et  je  crains 
que  ce  préjugé  ne  règne  dans  tous  les  autres  régi- 
ments ;  il  avait  pour  objet  de  donner  aux  cara- 
biniers un  bel  homme,  sans  s'attacher  à  examiner 
s'il  avait  toutes  les  qualités  requises  pour  être 
admis  au  corps  d'élite  ;  je  pense  donc  qu'après 
ces  mots,  ils  se  recruleront  dans  les  troupes  à 
cheval,  on  doit  ajouter  :  suivant  le  mode  qui  sera 
déterminé  sur  les  règles  d'admission  au  service  ; 
ce  mode  doit  être  tel,  que  tout  homme  qui,  dans 
la  première  année  de  son  admission  aux  cara- 
biniers, se  sera  mis  dans  le  cas  d'être  puni,  sera 
renvoyé  dans  le  régiment  d'où  il  aura  été  tiré, 
aux  frais  dudit  régiment,  un  corps  d'élite  ne 
devant  être  composé  que  de  gens  dont  l'honneur 
soit  le  seul  guide. 

Telle  est  mon  opinion  ;  elle  est  appuyée  par 
trente  ans  d'expérience,  ayant  fait  mes  premières 
armes  dans  un  corps  (la  gendarmerie)  où  Thon* 
Deur  était  pareillement  le  seul  guide  de  chaque 
individu. 

Un  membre  propose  un  amendement  qui  per- 
mettrait de  recruter  le  corps  des  carabiniers  hors 
des  régiments. 

M.  d'Ambly.  Les  carabiniers  ne  seraient  plus 

S[u'un  régiment  ordinaire  si  la  cavalerie  ne  lui 
ournissait  pas  des  hommes.  Je  conviens  qu'on 
leur  donne  souvent  des  éveillés  un  peu  libertins^ 
mais  ce  soiit  toujours  les  plus  braves,  et  le 
corps  en  a  donné  des  preuves  dans  toutes  les  occa- 
sions. 

M.  de  I^aatri^c  rappelle  que  les  carabiniers 
se  sont  illustrés  dans  différentes  batailles,  et 
ajoute  :  il  faut,  dans  une  armée,  des  corps  d'élite 
comme  celui-là,  parce  que  leur  exemple  électrise 
toutes  les  troupes. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  de  Froment  demande  la  suppression  des 
adjudunts-majors  qui  ne  sont  que  des  aides- 
majors  renouvelés.  On  s'est  borné,dit-il,  à  rajeunir 
leur  nom. 

M.  de  Hlmplfen»  Après  une  discussion  très 
complète,  le*  comité  militaire  a  reconnu  que  les 
adjudants-majors  étaient  nécessaires  dans  les 
grands  mouvements  d'une  armée. 

(L'amendement  de  M.  de  Froment  est  rejeté  par 
la  question  préalable.) 

M.  Prievr.  L'article  16  concerae  les  dépenses 
de  bureau  pour  lesquelles  le  ministre  propose  en 
bloc  une  somme  de  1,500,000  francs;  je  trouve 
ce  chiflre  tièséleNé,  et  je  suis  surpris  qu'il  ne 
soit  accompagné  d'aucun  é(at  jusiiilcatif.  Je  de- 
mande i'ajuurnement  de  l'article  16. 

M.  de  Hlmprren.  Ajourner  Tarticle,  ce  serait 
supprimer  les  bureaux,  puisqu'il  n'y  aorait  plus 
d'argeat  pour  les  payer;  or,  sappniner  les  ba- 


reauXjC'est  supprimer  l'armée  du  même  coup,  ce 
qui,  je  crois,  n'est  dans  l'intention  ni  du  préo- 
pinant ni  de  l'Assemblée. 

M.  Mouglns.  Je  demande  une  réduction  pro- 
visoire en  attendant  Timpre^ssion  des  états  con- 
tenant les  détails  des  traitements. 

iM.  de  Moallles.  J'observe  qu'on  ne  peut  voter 
une  réduction  provisoire  qu'en  indiquant  les  per- 
sonnes et  les  objets  sur  lesquels  portera  la  ré- 
duction. 


M.  Regnaad  [de  Saint- Jean-d'Angély).  Je  pro- 
pose un  amendement  qui  répondra  à  toutes  les 
objections.  C'est  de  voter  le  crédit  pour  un  mois 
seulement,  et  d'ordonner  en  même  temps  l'im- 
pression de  l'état  justificatif  de  la  dépense. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  les 
divers  articles  et  le  décret  est  rendu  en  ces 
termes  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'armée,  à  dater  du  premier  septem- 
bre 1790,  et  de  cette  époque  pour  Tannée  1791, 
sera  composée  de  150,848  hommes,  tant  officiers 
que  soldats,  dont  110,485  d'infanterie,  30,040  de 
troupes  à  cheval,  10,137  d'artillerie  ou  du  gé- 
nie. 

Le  nombre  des  officiers  généraux  employés 
ne  pourra  pas  excéder  94;  l'Assemblée  natio- 
nale se  réserve  de  statuer  sur  le  nombre  des  ad- 
judants, sur  celui  des  aides  de  camp,  et  sur  le 
nombre  des  commissaires  de  guerre  qui  doivent 
être  mis  en  activité  pendant  l'année  1791. 

Art.  2.  Les  troupes  étrangères  qui  feront  par- 
tie du  nombre  ci-dessus,  et  qui  seront  à  la  solde 
de  la  nation,  ne  pourront  pas,  sans  uo  décret  du 
Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi,  excéder 
celui  de  26,000  hommes. 

Art.  3.  Le  nombre  d'individus  de  chaque  grade 
et  dans  chai^ue  arme  sera  déterminé,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  à  1  état  n®  1,  du  ministre  de  la  guerre, 
sans  y  comprendre  l'artillerie  et  le  génie  sur  les- 
quels il  sera  fait  un  rapport  particulier,  et  sauf 
les  changements  que  les  circonstances  pourraient 
exiger  dans  les  corps  de  l'armée. 

Art.  4.  Le  ministre  proposera  les  changements 
qui  pourront  avoir  lieu  dans  l'armée,  dans  les 
notes  particulières  qu'il  adressera  au  Corps  légis- 
latif. 

Art.  5.  Les  appointements  et  solde  seront  fixés 
pour  chaque  giadts  à  compter,  ainsi  qu'il  est  dit 
tn  réiat  n""  2,  du  minisire  de  la  guerre. 

Art.  6.  Les  régiments  suisses  et  grisons  con- 
serveront, jusqu'au  renouvellement  de  leur  capi- 
tulations, les  appointements  et  solde  dont  ils 
jouissent  en  vertu  d'icelles. 

Art.  7.  Les  ofticiers,  sous-ofSciers  et  soldats 
qui,  par  l'effet  de  la  nouvelle  formation,  éprouve- 
raient une  nouvelle  réduction  sur  leur  traitement 
actuel,  le  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  en  ob- 
tiennent un  équivalent;  en  attendant,  ils  seront 
payés  du  sup|)lément  sur  des  états  particuliers, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  ordonnances. 

Art.  8.  Les  carabiniers  serons  rendus  à  leur 
institution  primitive  des  grenadiers  de  la  cava- 
lerie; en  conséquence,  ils  se  recruteront  dans  les 
troupes  à  cheval,  ou  des  sujets  ayant  fait  au 
moins  un  congé  dans  lesdites  troupes,  et  ils  joui- 
ront d'un  soi  de  baaie  paye  comsm  les  grawMifini 
eu  ioaisseal  dans  rinâuiterle. 
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Art.  9.  Les  appointements  et  solde  réglés  par 
Tarticle  4,  seront  payés  par  le  Trésor  public,  sur 
d('S  revues  en  raison  du  nombre  de  jours  dont 
chaque  mois  est  composé. 

Art.  10.  Indépendamment  de  la  solde  réglée 
par  l'article  4,  il  sera  fourni  à  ciiaque  soldat, 
sous  les  drapeaux  ou  détaché  pour  le  service, 
conformément  au  décret  du  24  juin,  une  ration 
de  pain  de  munition  du  poids  de  24  onces,  la- 
quelle ration  fera  partie  de  la  solde  de  Thonime 
présent^  sans  que  Thomme  absent  des  drapeaux 
puisse  y  rien  prétendre. 

Art.  11.  11  sera  fourni  des  rations  de  fourrage 
aux  chevaux  des  officiers  suivant  le  détail  ci- 
aprés,  savoir  : 

Rationi. 

Infanterie..  }  J  «^^^^^  colonel...  ........  2 

/  a  chaque  licutcnant-coloDei. ..  i 

1à  chaque  colonel S 
à  chaque  lieutonanl -colonel  et 

capitaine 2 

à  chacun  des  autres  officiers.  1 

Art  12.  Les  payements  qui  seront  faits  en  vertu 
des  articles  précédrnts,  neduvant  avoir  lieu  qu'à 
Feffectif,  il  sera  constaté  tous  les  trois  mois  par 
des  levues  de  commissaires  de  guerre,  dans  la 
forme  qui  sera  prescrite  par  les  ordonnances. 

Art.  13.  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  re- 
crutemtMit,  rengagement,  remonte,  habillement, 
équipi>ment,  armement,  frais  de  bureaux,  il  sera 
paye  à  chaque  régiment  une  somme  par  homme 
au  complet  pour  former  la  masse  générale,  sui- 
vant ce  qui  sera  réglé  dans  un  travail  particu- 
lier. 

Art.  14.  Il  sera  également  formé  des  masses 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  vivres,  four- 
rages, hôpitaux  et  effets  de  campement,  dont  les 
fonds  seront  faits  au  département  de  la  guerre 
8ur  le  pied  du  compld  de  l'armée.  Toutes  les 
masses  ci-dessus  indiquées,  non  comprises  celle 
de  linge  et  chan.<sures,  sont  destinées  au  besoin 
collectif  de  tous  les  régiments  ;  mais  elles  appar- 
tiennent à  la  nation  :  en  conséquence,  nul  indi- 
vidu n'a  dmit  d'y  prétendre;  les  corps  en  ren- 
dront compte  tous  les  ans  au  ministre  de  la 
guerre,  et  celui-ci  aux  personnes  qui  eu  auront 
été  ch.trgt'es  par  le  Corps  législatif. 

Art.  15.  Les  fonds  destinés  tant  aux  travaux  de 
Tartillerie  qu'à  ceux  du  génie  pour  Tannée  1791, 
seront  provisoirement  fixés  à  5,400,000  livres, 
dont  la  répartition  sera  faite  par  le  ministre  de 
la  gU(  rre. 

Art.  16.  Il  y  aura  pareillement  un  fonds  af- 
fecté pour  les  frais  de  bureau  du  'ninistre,  frais 
d'ia)pre>sion  des  ordonnances,  ceux  de  course  et 
d'escorte,  et  autres  frais  relatifs  aux  procédures 
et  jugements  militaires;  mais  les  sommes  qui  doi- 
vent y  être  desiinées  ne  seront  délinitivement 
réglées  qu'après  avoir  eu  une  connaissance 
exacte  et  moiivée  des  tableaux  des  dépenses  de 
ces  divers  objets,  et  provisoirement,  et  pour  un 
mois,  elles  seront  réduites  sur  le  pied  de  1,500,000 
livres  par  an. 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  précautions  à 
prendre  relativement  à  l'introduction  de  M.  Per- 
rotin  à  la  barre.  Je  demande  s*il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  garde  soit  doublée  à  tous  les  postes 
de  la  salle,  et  s'il  ne  doit  pas  être  accompagné  à 
la  barre  par  l'officier  qui  a  la  garde  de  sa  (ler- 
SODoe  f  (il  s'élève  des  murmures.)  11  vous  paraîtra 
peut-être  plus  convenable  de  le  faire  accom|>a- 
goer  par  sa  garde  jusqu'à  la  barre  ;  il  sera  reçu 
psr  diBQX  bousiers,  qui  resieroat  &  ses  côtés  pen- 


dant qu'il  parlera:  deux  autres  seront  placés  de- 
vant la  barre,  en  dedans  de  rAssemblée. 
(Ces  dernières  dispositions  sont  convenues.) 

M.  le  Préiildent.  Le  comité  de  l'imposition 
demande  à  vous  présenter,  dans  un  premier  rap- 
port,c^^  idées  générales  sur  le  mode  constitution'^ 
nel  de  l'impôt. 

{Des  applaudissements  accueillent  cette  déclaror 
tion). 

M.  de  Liattochefoaeauid,  rapporteur ^  député 
de  Paris  (1).  Messieurs,  lorsque  par  votre  arrêté 
mémorable  du  17  juin  de  Tannée  dernière  vous 
avez  déclaré  que  la  nation  française  rentrait  dans 
le  droit  inaliénable,  imprescriptible,  de  ne  re- 
connaître d'autorité  que  la  sienne  en  matière  de 
contributions,  vous  avez  pris  rengagement  sacré 
de  lui  conserver,  par  la  Constitution  qu'elle  vous 
a  chargés  de  lui  tracer,  l'exercice  de  ce  droit  dans 
toute  son  intégrité,  et  d'opérer,  dans  cette  partie 
si  importante  pour  le  bonheur  des  citoyens  et 
pour  la  liberté  publique,  la  même  régénération 
que  dans  toutes  les  autres  de  son  économie  poli- 
tique. Vous  avez  donc  deux  devoirs  à  remplir: 
l'un  de  déterminer  la  place  que  le  régime  des  con- 
tributions publiques  iioit  occuper  dans  cette  Con- 
stitution, rautre  de  déterminer  la  nature,  le 
mode  et  le  montant  de  ces  contributions. 

Telle  sera  donc  la  division  du  travail  que  votre 
comité  de  l'imposition  va  commencer  a  mettre 
sous  vos  yeux:  un  rapport  dans  lequel  il  déve- 
loppera les  principes  qui  dérivent  nécessairement 
de  ceux  que  vous  avez  posés  dans  la  déclaration 
des  droits,  et  dans  les  parties  déjà  terminées  de  la 
Constiluiion,  précédera  un  projet  de  décret,  con- 
tenant les  articles  qu'il  regarde  comme  constitu" 
tionnels  :  vous  y  venez  non  seulement  tout  ce 
qui  tient  à  l'établissement  des  contributions, 
mais  encore  tout  ce  qui  concerne  leur  assiette, 
leur  répartition,  leur  recouvrement,  réservé  soi- 
gneusement au  Corps  législatif,  et  sous  ses  ordres, 
aux  corps  administratifs  et  aux  municipalités, 
qui,  composées  comme  lui  de  membres  élus  par 
leurs  concitoyens»  mériteront  leur  contlance,  et 
sauront  allier  la  justice  due  à  tous,  avec  la  ler- 
nieté  que  le  bien  de  TËiat  exige  contre  ceux  qui 
voudraient  troubler  l'ordre  public,  en  se  sous- 
tt  ayant  au  tribut  que  chacun  doit  a  la  patrie,  et 
avec  les  égards  auxquels  le  malheur  aura  des 
droits  dans  la  distribution  des  soulagements, 
dont  la  disposition  leur  sera  confiée. 

Vous  verrez  les  bases  d'un  ordre  de  comptabi- 
lité simple  et  clair,  d'après  lequel  les  recettes  pu- 
bliques, acq  .ittant  im.iiédiatement  les  dépenses, 
ne  passeront  plus  par  ce  nombre  de  mains,  qui, 
même  supposées  pures,  en  retenaient  toujours 
une  portion  à  titre  de  servi a^s  ou  d'émoluments, 
et  d'après  iequet  aussi  toutes  les  caisses  particu- 
lières répouiiront  à  un  centre  commun,  pour  pou- 
voir présenter  dans  tous  les  moments  la  situation 
des  iiuances  de  la  nation  à  la  vigilance  de  ses  re- 
présentants. Vous  avez  déchiré  le  voile  mysté- 
rieux dans  lequel  les  opérations  fiscales  s'enve- 
loppaient, on  vous  proposera  d'empêcher  qu'on 
ne  lenio  d'en  conserver  quelque  partie,  et  de 
couvrir,  sous  l'apparence  de  la  publicité  même, 
des  moyens  toujours  désastreux  lorsqu'ils  sont 
présentes  avec  art,  et  d  if  (ici  les  à  saisir. 

Ou  déterminera  le  degré  d'action  que  les  agents 


(1)  Lfi  Mamiieur  ne  donne  qa'uiie  analyie  du  rapport 
de  M.  de  La  Rochafoucaoid. 
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du  pouvoir  exécutif  devront  avoir  sur  cette  partie,  j 
et  l'espèce  d'ordres  que  les  fonctions  augustes  du 
roi  le  mettront  en  droit  de  donner;  car  s'il  doit 
commander  immédiatement  aux  forces  de  terre 
et  de  mer  dont  la  direction  lui  est  confiée,  s'il 
faut  que  certaines  opératious  des  corps  adminis- 
tratifs, celles  surtout  qui  regardent  les  travaux 
publics,  reçoivent  de  lui  une  impulsion  que  rien 
ne  leur  imprimerait,  s'ils  restaient  isolés,  en  ma- 
tière de  contributions,  c'est  de  la  législature  seule 
que  toutes  les  décisions  importantes  doivent 
émaner,  aucune  disposition  de  fonds  ne  doit  être 
faite  qu'en  vertu  de  ses  décrets,  c'est  elle  qui  doit 
donner  toutes  les  règles  de  la  comptabilité,  et 
l'activité  du  pouvoir  exécutif  doit  être  unique- 
ment employée  à  procurer  leur  exacte  observa- 
tion. 

Mais  ce  rapport  des  contributions  et  de  leur 
produit  avec  le  Corps  législatif  et  le  roi,  n'est 
pas  le  seul  principe  à  établir  dans  la  Constitu- 
tion; leur  rapport  avec  la  liberté  individuelle, 
avec  le  bonbeur  et  la  tranquillité  des  citoyens, 
doit  être  déterminé  par  vous.  Vous  devez  fixer 
des  bornes  que  l'avidité  des  percepteurs  ne  puisse 

Îias  franchir,  et  qui  conservent  aux  droits  de 
'homme  et  du  citoyen,  la  juste  étendue  que  vous 
leur  avez  restituée.  Il  est  donc  des  formes  de  per- 
ception que  vous  devez  bannir,  et  l'esprit  fiscal, 
3ui  avait  dicté  les  voix  précédemment  en  usage, 
isparalira  devant  celles  dont  vous  composerez 
le  code  des  contributions  publiques. 

Voilà,  Messieurs,  l'aperçu  des  vues  qui  vous 
seront  développées  dans  le  rapport  sur  les  articles 
constitutionnels.  Heureux,  si  la  situation  dans 
laquelle  vous  avez  trouvé  les  affaires  de  l'Ëtat, 
nous  permettait  de  rester  toujours  rigoureusement 
attachés  aux  principes  que  vous  poserez,  votre 
comité  ne  vous  présenterait  gue  des  moyens 
exempts  de  toute  objection  ;  mais,  si  les  circons- 
tances impérieuses  le  forcent  de  s'en  écarter,  il 
les  aura  toujours  devant  les  yeux  pour  s'en 
écarter  le  moins  possible,  et  ces  prmcipes  servi- 
ront après  vous  de  règle  aux  léLâslatures,  pour  y 
ramener  le  système  des  contributions  à  mesure 
que  les  effets  de  vos  bonnes  lois  et  des  dispori- 
tions  sages  que  vous  aurez  faites,  leur  en  don  nie- 
ront la  possibilité;  et  ce  temps  heureux  n'est  pas 
éloigné. 

Parmi  les  charges  de  l'Etat,  il  en  est  que  chaque 
année  verra  s'évanouir,  et  même  assez  rapi.ie- 
ment;  il  est  des  économies  que  vous  n'avez  pu 
qu'indiquer,  et  qui  seront  effectuées  après  vous; 
il  est  une  progression  certaine  dans  la  richesse 

Générale,  qui  résultera  de  la  transformation  des 
omaines  nationaux  en  propriétés  particulières, 
de  l'égalité  de  droits  entre  tous  les  citoyens  dont 
le  principe  appliqué  aux  successions  accroîtra 
encore  le  nombre  des  (iropriétaires,  et  de  la  li- 
berté que  vous  avez  établie^  dont  les  heureux 
effets  s'étendront  successivement  à  toutes  les 
branches  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  à  toutes  les  transactions  civiles,  et 
bannira  l'indigence  avec  tous  les  maux  qu'elle 
traîne  à  sa  suite^  en  détruisant  le  régime  oppres- 
seur ei  fiscal  qui  en  était  la  source. 

Votre  comité  des  finances  vous  a  déjà  soumis 
l'aperçu  des  dépenses  publiques,  et  vous  n'en 
avez  pu  fixer  qu'une  partie;  le  même  comité  pré- 
pare et  vous  présentera  très  incess.imment  I Vtat 
de  la  dette  que  vous  avez  mise  sous  la  garde  de 
Vhonneur  et  de  la  hyauté  de  la  nation  française  ; 
le  parti  que  vous  prendrez  sur  le  mode  ue  son 
acquittement,  déterminera  l'étendue  des  besoins 
pnoUcs  ;  cepeadant,  le  temps  s'avance  et  yous 


avez  entonné  à  votre  comité  de  Timposition  de 
commencer  à  vous  exposer  son  travail,  parce 
que  vous  ne  pouvez  pas  différer  de  statuer  sur 
les  bases  à  donner  aux  corps  administratifs  pour 
rétablissem«nt  des  contributions  de  l'année  pro- 
chaine, et  parce  qu'il  est  des  mesures  nécessai- 
res à  prendre  pour  que  les  perceptions  nouvelles 
succèdent  sans  interruption  à  celles  que  vous  ne 
laisserez  plus  subsister. 

Votre  comité  vous  obéit  ;  et  quoiqu'il  n'ait  pas 
encore  des  données  certaines  sur  la  somme  totale, 
pour  laquelle  il  devra  vous  présenter  des  moyens, 
il  vous  mettra  sous  les  yeux  ceux  qu'il  regarde 
comme  les  plus  analogues  à  vos  principes,  ou 
ceux  qui  s'en  éloigneront  le  moins. 

De  toutes  les  contributions  la  plus  naturelle 
sans  doute,  est  celle  qui  se  perçoit  sur  les  fruits 
de  la  terre,  et  c'est  aussi  celle  des  premiers  peu- 
ples ;  elle  subsiste  (uème  encore  surtout  chez  les 
nations  pauvres  qui  n'ont  pas  assez  de  signes  repré- 
sentatifs pour  lessubstiiuer  aux  denrées  mêmequ'il 
leur  est  alors  plus  commode  de  donner  en  nature. 
Cette  forme  qui  présente  d'abord  un  aspect  se  mi- 
sant d'égalité^  a  lait  place  dans  ItsElats  plus  riches 
à  la  contribution  pécuniaire  que  Ton  peut  rendre 
plus  exactement  proportionnelle  au  revenu  net, 
qui  seul  doit  supporter  la  contribution. 

Votre  comité  n'examinera  point  ici  la  question 
de  l'unité  d'impôts,  il  n'examinera  pas  non  plus 
si,  toutes  les  richesses  venant  de  la  terre,  la  terre 
seule  doit  supporter  toutes  les  contributions  ;  des 
auteurs  illustres  ont  discuté  cette  matière,  mais 
l'application  de  leurs  principes,  possible,  sans 
doute,  dans  un  pays  neuf,  serait  inpraticable 
dans  un  Etat,  où  la  longue  suite  d'une  adminis- 
tration arbitraire  et  variable,  a  sans  cesse  aug- 
menté les  besoins  en  tarissant  les  ressources, 
obstrué  les  canaux  de  la  reproduction,  ei  porté 
les  capitaux  vers  l'agiotage,  au  lieu  des  emplois 
utiles  qu'ils  iraient  naturellement  ch  r  her. 

Il  est  pourtant  une  reflexion  que  votre  comité 
ne  doit  pas  passer  sous  silence  ;  c'est  que  le  sys- 
tème vicieux  d'impositions  sous  lequel  la  France 
a  gémi  si  longtemps,  et  dont  tous  les  Etats  de 
l'burope  sont  plus  ou  moins  infectés,  est  encore 
un  des  maux  enfantés  par  le  despotisme,  un  des 
moyens  dont  il  s'est  servi  le  plus  habilement  pour 
s'accroître. 

En  effet,  Messieurs,  si  nous  parcourons  notre 
histoire,  nous  verrons  le  droit  de  la  nation  sur 
rétablissement  des  contributions  publiques  pres- 
que toujours  reconnu,  et  toujours  éludé  par 
1  adresse,  jusques  aux  derniers  règnes,  sous  les- 

auels  des  ministres  audacieux  ont  quelquefois 
éployer  la  force  pour  les  établir;  nous  verrons 
Louis*  XIV  lui-même,  doutant  de  sa  puissance 
lorsqu'il  voulut  étaolir  le  dixième,  quoique 
rassuré  par  les  casuistes  qu'il  avait  consultés, 
attendre  avec  inquiéiude  l'enregistrement  de  cet 
impôt  |)ar  le  parlement,  qui,  pour  la  première 
fois,  à  cette  époque,  crut  pouvoir  représenter  la 
nation . 

Les  rois  et  leurs  ministres,  pour  se  soustraire 
à  la  dépendance  df's  Eiats  généraux,  qui  pour- 
tant n'avaient  que  trop  souvent  consenti  à  l'éta- 
blissement de  charges  onéreuses,  telles  que  la 
taille,  la  gabelle  et  les  aides,  imaginèrent,  tantôt 
sous  le  prét'Xte  de  la  féodalité,  tantôt  sous  celui 
de  la  souveraineté,  d'établir  des  droits  que  l'on 
appela  Domaniaux^  et  qui,  n'étant  jamais  exacte- 
ment définis,  prêtèrent  à  toutes  les  extensions 
que  le  génie  fiscal  voulut  leur  donner.  La  créa- 
tion des  offices  fut  une  nouvelle  source  féconde 
en  produit  pour  le  fisc  et  en  vexation  pour  le 
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mole  ;  non  seulement  on  en  forma  pour  tou- 
S8  les  fonctions  nécessaires,  mais  on  en  vit 
encore  créer  en  foule  pour  des  emplois  inutiles, 
que  souvent  ensuite  Ton  supprimait  en  laissant 
subsister  les  droits  que  l'on  y  avait  attachi^s. 

Les  privilèges  en  matière  d  impositions  ont 
encore  été  une  d^s  causes  qui  a  le  plus  contri- 
bué à  écarter  dts  vrais  principes.  Il  y  avait  des 
provinces,  des  corps,  des  classes  de  ciiovens 
inaccessibles  à  certains  impôts  ;  il  fallait  <]onc 
en  inventer  de  nouveaux  pour  les  y  assujettir, 
et  souvent  même  des  administrateurs',  guidés  par 
de  bonnes  intentions,  ont  été  forcés,  pour  par- 
venir à  ce  but,  de  prendre  des  moyens  qu'ils  re- 
connaissent poi.r  cféfectueux,  mais  dont  une  ré- 
sistance, qu'ils  n'auraient  pu  vaincre,  leur  faisait 
une  loi  de  se  servir. 

On  trompait  le  peuple,  en  lui  persuadant  que 
certaines  charges  ,  dont  11  payait  cependant 
une  grande  partie,  portaient  sur  d'autres  que  sur 
lui  ;  on  trompait  les  privilégiés,  en  les  imposant 
indirectement,  et  dans  ce  d^'dale,  dont  la  plupart 
des  ministres  mêmes  ignoraient  les  détours,  des 
sommes  exorbitantes  levées  sur  les  citoyens  n'ar- 
rivaient au  Trésor  public  qu'après  avoir  éprouvé 
des  diminutions  considérables. 

Les  ministres  et   les  agents   subalternes   du 

fouvernement  trouvaient,  dans  cette  obscurité, 
es  moyens  de  i^roRt,  de  considération,  d'auto- 
rité qui  les  flattaient  ;  beaucoup  de  places  à  don- 
ner, beaucoup  de  demandes  à  recevoir,  presque 
tous  les  citoyens  dans  leur  dépendance,  soit  [jour 
obtenir  des  grâces,  soit  môme  pour  obtenir  jus- 
tice; et  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  pays 
soumis  au  despotisme  qu'existe  ce  régime  vicieux, 
il  s'est  invétéré  chez  une  nation  voisine,  orgueil- 
leuse de  sa  liberté,  et  l'ambition  des  mmistres 
anglais  pour  étendre,  par  le  moyen  des  taxes,  la 
prérogative  de  la  couronne  et  leur  propre  influ- 
ence, est  peut-être  la  faute  salutaire  à  laquelle 
les  Etat-Unis  d'Amérique  doivent  leur  indépen- 
dance. 
Mais,  Messieurs,  le  temps  de  ces  erreurs  est 

{)assé,  vous  avez  détruit  tout  ce  qui  s'opposait  à 
'égale  autorité  des  lois  sur  tous  les  citoyens,  les 
bienfaits  de  notre  Constitution  seront  les  mêmes 
pour  tous,  et  tous  doivent  fournir  aux  besoins  de 
la  patrie;  c'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  fait  le  tra- 
Yail  de  votre  comité. 

Une  contribution  répartie  par  égalité  propor- 
tionnelle sur  toutes  les  propriétés  foncières  vous 
sera  présentée  comme  la  principale  ;  on  l'a  dé- 
barrassée des  formes  vexatoires  que  la  qualité 
mixte  des  impositions  auxquelles  elle  succède 
avait  introduites  ;  son  régime  sera  simple,  sa 
perception  facile  et  sa  comptabilité  claire. 

Une  contribuiion  sur  les  facultés  aura  pour 
bases  la  qualité  de  citoyen  actif  et  le  prix  du 
loyer  des  maisons  ;  cette  mesure  n'est  pas  d'une 
exactitude  rigoureuse,  mais  c'est  encore  la  moins 
imparfaite  que  l'on  ait  pu  trouver  :  il  est  en  gé- 
nérai vrai  que  chacun  est  logé  selon  ses  facul- 
tés, ainsi  l'on  ne  commettra  pas  de  grandes 
erreurs;  si  l'égalité  proportionnelle  est  le  carac- 
tère essentiel  de  la  contribution  foncière,  il  a 
paru  à  votre  comité  que  celle  sur  les  facultés 
devait  d'abord  être  imlie  ^our  les  citoyens  dont 
le  revenu  serait  au-dessous  d'une  somme  déter- 
minée, et  qu'elle  pouvait  ensuite,  sans  injustice, 
devenir  progressive  selon  de  certaines  règles 
pour  soulager  les  moins  aisés  en  portant  un  peu 
plus  sur  les  riches  ;  il  a  pensé  aussi  que  les  pro- 
priétaires fonciers  doivent  être  traités,  dans  la 
eontribution  personnelle,  on  peu  plus  uiyoïable- 
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ment  que  ceux  dont  les  propriétés  se  supportent 
pas  ce  premier  genre  de  contribution. 

Un  droit  sur  les  actes,  un  autre  sur  les  muta- 
tions de  propriétés  et  un  timbre,  donneront  un 
produit  considérable  que  celui  «iu  centième  denier 
et  des  droits  domaniaux,  mais  les  formes  en  se- 
ront beaucoup  moins  vexatoires,  les  tarifs  plus 
clairs^  les  gradations  mieux  établies,  et  votre 
comité  s'est  attaché  surtout  à  soulager  le  pauvre 
dans  cette  perception. 

Des  droits  sur  les  boissons  et  sur  les  entrées 
des  villes  devront  être  conservés,  parce  que  vos 
besoins  sont  grands,  mais  le  régime  vexatoire  des 
aides  sera  changé  en  un  régime  plus  doux  et 
plus  compatible  avec  la  liberté  des  citoyens;  et 
pour  les  entrées  des  villes,  il  faudra  réformer  les 
tarifs  actuels,  et  les  graduer  de  manière  que  les 
objets  de  luxe  portant  une  plus  forte  charge,  les 
denrées  communes,  et  surtout  les  aliments  du 
peuple  éprouvent  une  diminution. 

Les  traites  de  l'intérieur  seront  supprimées,  et 
le  voyageur  ni  les  marchandises  ne  trouveront 
plus  ces  barrières  multipliées  qui  gênaient  la  cir- 
culation des  hommes  et  des  choses  :  un  droit 
unique  aux  frontières  du  royaume  sera  réglé  sur 
les  importations  et  exportations  de  la  manière 
la  moins  désavantageuse  au  commerce,  et  celui 
de  transit  jouira  de  toutes  les  facilités  que  les 
précautions  nécessaires  contre  la  fraude  pour- 
ront permettre  de  lui  donner. 

La  culture  du  tabac,  sa  fabrication  et  son  dé- 
bit, seront  libres;  ainsi,  les  parties  du  royaume 
qui  étaient  en  possession  de  cette  liberté  ne  la 
perdront  pas,  et  les  autres  la  recouvreront;  mais 
l'importation  de  cette  denrée,  restant  entre  les 
mains  d'une  compagnie,  produira  encore  un  re- 
venu considérable,  quoique  le  prix  soit  baissé  à 
un  taux  qui  ne  puisse  plus  attirer  la  contre- 
bande. 

Ëntin^  les  autres  branches  de  revenu,  comme 
les  postes,  les  messageries  et  d'autres  moins  con- 
sidérables, seront  améliorées  autant  qu'il  se 
pourra,  mais  par  des  moyens  qui  réuniront 
l'avantage  des  citoyens  au  profit  plus  grand  de 
l'Ëtat. 

Il  en  est  une,  de  ces  branches  de  revenu,  que 
votre  comité  rougirait  de  nommer  ;  honorée 
quelquefois  du  titre  d'impôt  volontaire,  elle  est 
destructive  des  mœurs,  et  c'est  surtout  sur  le 
pauvre  qu'elle  exerce  la  séduction  la  plus  puis- 
sante ;  votre  comité  ne  doit  proférer  ce  nom  qu'en 
vous  proposant  de  Teffacer  pour  jamais,  il  atten- 
dra donc  jusque  au  moment  où  la  balance  éta- 
blie entre  les  recettes  et  les  dépenses  pourra 
vous  permettre  de  prononcer  ce  décret  salu- 
taire. 

Chaque  classe  de  contributions  ou  de  droits 
vous  sera  présentée  dans  des  projets  particuliers 
de  décrets,  dont  chacun,  précédé  d'un  rapport  qui 
en  expliquera  les  motifs,  sera,  lorsque  vous  y 
aurez  statué,  suivi  d'une  instruction  qui  déve- 
loppera les  moyens  d'exécution  et  contiendra  les 
formules  et  modèles  d'états  nécessaires  pour  la 
rendre  uniforme  et  facile. 

Votre  comité.  Messieurs,  doit  terminer  ce  pre- 
mier rapport  eu  vous  disant  que  si  l'état  embar- 
rassé dans  lequel  vous  avez  trouvé  les  finances 
du  royaume,  ne  vous  permet  pas  la  satisfaction 
de  diminuer  la  masse  des  contributions  publiques, 
du  moins  vous  ne  l'augmenterez  pas,  et  que  vous 
aurez  la  consolation  d'avoir  très  effectivement 
soulagé  le  peuple  des  vexations  qui  accroissent 
beaucoup,  pour  lui,  les  charges  de  l'impôt,  et 
d'être  assurés  que  u  ceux  que  llntrigue,  le  cré- 
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dit  ou  des  exemptions  y  dérobaient  en  partie, 
payent  plus  qu'ils  ne  faisaient,  ceux  qu'aucun  de 
ces  moyens  ne  garantissait  de  l'exactitude  fiscale 
éprouveront  une  véritable  diminution. 

L'ordre  de  travail  que  votre  comité  vient  de 
vous  exposer,  demanderait  que  les  articles  con- 
stitutionnels vous  fussent  présentés  les  premiers; 
mais  les  circonstances  pressée-^  exigent  que  vous 
vous  occupiez  sans  délai  de  mettre  en  activité  les 
corps  administratifs  pour  l'assiette  des  contri- 
butions foncière  et  personnelle;  il  est  encore 
ilne  autre  partie  annoncée  depuis  longtemps 
dont  rétablissement  nécessite  des  mesures  un 
peu  longues,  et  sur  laquelle  vous  serez  empressés 
de  statuer  ;  c'est  le  reculemenl  des  barrières  aux 
frontières  ;  votre  comité  d'î«griculture  et  de  com- 
merce, saisi  depuis  longtemps  de  cet  objet,  s'en 
concerté  avec  votre  comité  de  Timposilion,  et 
peut  vous  en  faire  le  rapport  dès  aujourd'hui  ;  il 
sera  suivi  par  celui  sur  le  tabnc  pour  lequel  les 
deux  comités  se  sont  aussi  concertés  ;  les  projets 
de  décrets  sont  simples,  et  ces  deux  objets  indé- 
pendants, pour  ainsi  «lire,  de  tous  les  autres, 
peuvent  être  traités  avant  comme  après;  mais 
un  motif  puissant  pour  vos  comités  de  vous  pro- 
poser cette  interversion,  c'est  le  triple  avantage 
de  satisfaire  l'ii-térleur  du  royaume  fatigué  des 
droits  locaux,  de  charger  le  Trésor  public  de 
frais  très  onéreux  pour  lui  depuis  la  suppres- 
sion de  la  gabelle,  et  enfin  d'annoncer  aux 
anciennes  provinces  Belgiques  et  d'Alsace,  que 
le  revenu  du  tahac  utile  aux  finances  de  l'Etat 
ne  coûtera  point  de  sacrifices  à  leur  patriotisme; 
déjà  les  ennemis  de  la  Révolution  ei  de  Tordre 
public  cherchaient  à  leur  donner  des  craintes,  et 
rien  ne  Fera  plus  propre  à  y  établir  et  à  y  main- 
tenir le  calme  que  l'adoption  d'un  plan  confornie 
à  vos  principes  et  par  lequel  les  droits  des  ci- 
toyens n'auront  à  redouter  aucune  atteinte. 

Votre  comité  vous  fera,  lorsque  vous  l'ordon- 
nerez, son  rapport  sur  la  contribution  foncière, 
et  vuus  présentera  successivement  ensuite,  et 
sans  interruption,  toutes  les  parties  de  son 
travail 

(L'Assemblée  applaudit  à  ce  rapport  :  elle  en 
ordonne  l'impression  ainsi  que  de  ceux  qui  sont 
annoncés  par  M.  de  La  Rochefoucauld.) 

M.  le  Président.  On  dit  qu'il  y  a  des  étran- 
gers dans  la  salle  ;  que  let«  huissiers  les  fassent 
sortir. 

M.  Tabbé  Coiaad  de  la  SaleeUe.  Il  y  a  des 

personnes  (|ui  ont  donné  leur  démission,  elles  ne 
peuvent  pas  rester  ici.  Je  demande  qu'elles  se 
retirent. 

M.  l'abbé  Bourdon.  M.  le  ci-devant  marquis 
de  Laqueuille  sort.  Je  ne  sais  pourauoi  sa  démis- 
sion ayant  été  reçne,  son  suppléant,  dont  les 
pouvoirs  sont  en  règle  et  qui,  depuis  trois  mois, 
suit  l'Assemblée,  n'anas  encore  été  présenté  par 
la  députation  de  la  sénéchaussée  de  Aiom. 

M.  Ganlller  de  Blaniat.  M.  deLaqoeuillen'a 
pas  donné  sa  démission  pure  et  simple,  c'est 

Ïiour  cela  qu'il  n'est  pas  remplacé;  il  av.iit  voulu 
aire  prononcer  un  décret  inconstitutionnel,  en 
disant  qu'il  se  retirait  parce  que  ses  pouvoirs 
étaient  finis.  La  députation  n'a  pas  cru  devoir 
présenter  son  suppléant,  qui  cependant  serait 
très  agréable  au  département. 
(L'Assemblée  passe  à  i*ordté  do  JourO 


M.  Huot  i.résente,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, un  projet  de  décret  par  lequel  l'Assemblée 
annulerait  les  procédures  Taites  par  les  juges  iJe 
Fontenay-le-Comte,  contre  des  citoyens  accusés 
d'avoir  participé  à  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à 
Saint-Jean-d'Angely,  au  sujet  de  plusieurs  parti- 
culiers qu'on  accusait  d'être  accapareurs  de 
grains. 

M .  Dnquesnoy.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. Quand  vous  avez  fait  des  lois,  quand  vous 
avez  fait  tout  ce  qui  est  en  vous  pour  protéger 
les  propriétés  et  les  i  ersonnes,  on  ose  attenter 
aux  unes  et  aux  autres;  quand  les  ju^es  revêtus 
d'une  autorité  constitutionnelle  (car  elle  l'est  tant 
que  vous  ne  l'avez  pas  changée)  poursuivent  les 
auteurs  de  ces  attentats,  il  suffît  de  vous  dire 
que  ce  sont  des  hommes  égarés^  qu'il  faut  regarder 


_   premie 

du  peuple  est  l'ordre  public  ;  notre  premier  devoir 
est  de  le  rappeler,  de  faire  juger  et  punir  très 
rigoureusement  ceux  qui  le  troublent;  c'est  un 
crime,  c'est  un  attentat  contre  la  Révolution  de 

Proposer  une  mesure  qui  ne  tend  pas  à  ce  but. 
1  les  habitants  des  communautés  nommées  dans 
le  décret  ne  sont  pas  coupables,  ils  seront  absous 
par  le  jugement  ;  s'ils  ont  des  moyens  de  récu- 
sation contre  le  tribunal,  ils  les  feront  valoir.  Ne 
confondons  pas  le  plus  grand  de  tous  les  crimes, 
la  révolte  contre  les  lois,  avec  l'exercice  du  plus 
saint  de  tous  les  droits,  l'insurrection  d'un 
grand  peuple.  Souvenons-nous  que  nous  devons 
faire  respecter  les  lois,  et  que  sans  son  respect  il 
n'est  point  de  liberté.  Le  courage  et  la  fermeté 
ont  fait  la  Révolution,  le  courage  et  la  liberté  la 
consolideront  et  ramèneront  l'ordre  public,  mal- 
gré tous  les  efforts  de  ses  ennemis J'insiste 

donc  sur  la  question  préalable. 

M.  Regnaud,  {de  Saint- Jean-d'Angély.)  J'ap- 
puie la  qu(  btion  préalable.  Je  ne  demande  pas 
et  les  citoyens  de  Saint-Jean-d'Angély  ne  de- 
mandent pas  plus  que  moi  que  ta  procédure  soit 
annulée;  mais  ils  voudraient  n'être  pas  traduits 
devant  un  tribunal  éloigné  de  vingt  lieues,  et  qui 
n'est  peut-être  pas  di^ne  de  toute  votre  confiance. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  das  rapports 
pour  qu'il  présente  un  décret  par  lequel  la  pro- 
cédure ne  sera  point  annulée,  mais  la  connais- 
sance attribuée  aux  juges  des  lieux. 

M.  Goapllleaa.  On  attaque  le  tribunal  de 
Fontenay-le-Gomte.  Je  demande  qu'on  cite  une 
seule  circonstance  où  11  se  soit  écarté  de  son 
devoir. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  prtijet  de  décret  présenté  au  nom 
du  comité  des  rapports.) 

On  annonce  Varrivée  de  M.  Vabbé  Pêrrotin  dit 
de  Barmond  qui,  suivant  un  décret  d'hier^  doit 
être  entendu  a  la  barre. 

M.  le  Président.   Huissiers,    que  M.  l'abbé 
Pêrrotin  dit  de  Barmond,  soit  introduit. 
(M.  l'abbé  Pêrrotin  entre.) 

11.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  a 
rendu  à  votre  sujet  un  décret  dont  je  vais  vous 
faire  lecture.  (M.  le  président  lit  le  décret  du 
29  juillet)  L'Assemblée  nationale  a  décrété  U/u 
qjjA  tooi  éetl6t  enteadnà  la  liarre. 
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H.  Perrottn  de  Barmond.  Messieurs^  avant 
de  vous  parler  de  raffaire  qui  m'amène,  je  dois 
vous  rendre  compte  d'un  accid<'nt  qui  peut-être 
aurait  été  funeste  sans  le  zèle  de  la  ^'arae  natio- 
nale et  des  ofticiers  qui  nraccompagnaienl,  peut- 
être  aussi  sans  le  sang-froid  que  j'ai  montré. 
Pavais  reçu  ordre  de  M.  de  Lafayelte  de  me  ren- 
dre à  TAssembiée,  accompagné  de  trois  officiers 
qui  ne  m'ont  pas  quitté;  ils  étaient  dans  ma 
voi!ure,  après  laquelle  venait  Taide-major. 
Gomme  beaucoup  de  monde  était  rassemblé  de- 
vant ma  porte,  j'ai  donné  ordre  à  mon  cocher  de 
sortir  par  le  boulevard;  le  peuple  a  cru  que  je 
voulais  m'échapper  ;  il  s^est  jeté  sur  ma  voiture, 
et  mes  chevaux  ont  couru  risque  d'être  maltrai- 


j*irais  à  pied  si  on  le  voulait.  On  m'a  dit  :  remon- 
tez dans  votre  voiture.  J'ui  continué  ma  route 


an  pas.  J'ai  trouvé  des  gardes  nationaux  de  dis- 
tance en  distance,  et  je  suis  arrivé  sans  accident. 
Je  devais  faire  ce  détail  à  1  Assemblée  pour  répon- 
dre d'avance  aux  romans  qu'on  aurait  faits  sur 
cet  objet. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  de  ma 
)08ition;  elle  serait  embarrassante  pour  un 
lomme  coupable;  elle  n*est  que  péoible  pour  ce- 
ui  qui  a  déjà  pour  lui  un  premier  jugement,  le 
témoignage  de  sa  conscience.  Vous  avez  de- 
mandé que  je  rendisse  compte  de  ma  conduite: 
ce  sont  mes  réflexions,  mes  sentiments,  c'est 
mon  âme  tout  entière  que  je  veux  vous  dévoiler. 
Une  démarche  légère  et  imprudente  a  excité  l'ar- 
deur de  ces  hommes  qui  dénoncent  tout,  et  pour 
qui,  comme  pour  les  tyrans,  l'on  n'est  plus  in- 
nocent dès  qu'on  est  suspect.  Ils  n*entameront 
pas  ma  con<iuite.  Un  sentiment  me  console:  l'As- 
semblée délibérera  mûrement;  elle  distinguera 
d'une  action  coupable  un  sentiment  qui  peut 
égarer.  Qu'onne  s'attende  pas  à  voir  ici  par  1er  d'in- 
trigue, jamais  elle  n'a  souillé  ma  pensée.  Je 
n'ai  à  offrir  que  les  détails  d'utie  vie  tranquille, 
et  qui  n'a  été  troublée  que  par  le  malheur  des 
autres.  Les  faits  de  ma  cause  sont  connus.  Ma 
déeiaration  faite  devant  la  municipalité  de  Ghà- 
lons  était  insuffisante  ;  mais  quel  n'a  pas  été  mon 
ôtonnement,  quand  j'ai  vu  ce  qu'on  m'a  long- 
temps cachée  quand  j'ai  vu>  dis- je,  dans  l'acte 
mêuje  et  après  ma  signature,  la  déclaration  de 
M.  Julien  I 

Ici  j'accuse  formellement  M,  Julien  du  secret 
qui  m  u  été  fait  de  sa  déclaration  :  ce  secret  a  eu, 
pendant  trois  semaines,  le  pernicieux  effet  de 
me  laisser  sous  le  poignard  de  la  calomnie,  sans 
que  je  puisse  le  détourner  ;  seeret  inconciliable 
avec  votre  nouvelle  procédure  ;  déclaration  qui 
n'a  pas  d'autre  fondement  que  la  dénonciation  d'un 
doffle8ti(|ue.  Je  suis  donc  obligé  de  vous  donner 
le  détail  des  faits.  Le  vendredi,  16  juillet,  à 
six  heures  du  matin,  un  particulier  s'est  présenté 
chez  moi;  il  m'était  parfaitement  inconnu;  il  me 
dit  s'appeler  le  chevalier  de  Bonne-Savardin.  Ob- 
servez que  l'affaire  de  ce  particulier  était  peu 
connue;  que  la  dénonciation  du  Ghâtelet  n'avait 
pas  paru.  Je  savais  à  la  vérité  qu'un  citoyen 
de  ce  nom  avait  été  arrêté  près  du  pont  de  Bean- 
voisin.  M.  de  Bonne  me  dit  :  «  Je  demande  du 
secours  ;  je  demande  un  asile  ;  je  suis  la  victime 
d'une  dénonciation  liée  à  une  plainte  rendue  con- 
tre M.  d'Hozier;  mes  dénonciateurs  sont  payés.  — 
Quels  rapports  y  a-t-il  entre  vous  et  moi  ?  lui  di^ti* 
—  Ceux  qui  existent  toujours  entra  l'homme  mal- 
beureox  et  Itiomme  seusbUe.  »  Je  voulitfiretaier. 


a  Je  suis  député;  je  suis  magistrat  »...  Je  cherchai 
à  m'armer  de  tous  ces  titres;  mais  j'étais  déjà  vain- 
cu. «  Secourez-moi,dit-il,  vous  ne  serez  pas  trahi.  » 
Il  m'indiqua  des  mesures  ;  il  ne  désirait  que  d'être 
mis  hors  des  barrières.  Je  promis.  Je  fus  le  pre- 
mier au  boulevard  neuf  dans  ma  voiture  ;  nous 
partîmes;  nous  mimes  pied  à  terre  dans  la  cam- 
pagne. Jevis  naître  et  augmenter  son  incertutide. 
«  Où  irai-je?  Que  deviendrai-je?  me  dit-il.  J'aime 
mieux  rentrer  dans  mes  liens.  »  Je  revins  à  Paris 
et  je  me  rendis  chez  moi.  On  a  dit  à  ce  sujet  que 
j'étais  allé  chercher  M.  de  Bonne  à  la  campagne; 
que  j'étais  parti  seul  et  revenu  avec  quelqu'un. 

M.  de  Bonne  me  fit  sentir  les  aifficultés  de 
chercher  un  asile;  je  le  gardai  dans  ma  maison, 
où,  presque  toujours  éloigné  par  les  devoirs  de 
ma  f)lace,  je  ne  l'ai  presque  pas  vu.  J'entendais 
dans  la  société  accuser  des  hommes  puissants  de 
l'évasion  de  M.  de  Bonne,  et  il  était  chez  moi.  Vingt 
fois  j'ai  (^tésur  le  point  de  le  déclarer,  uniquement 
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d'aller  aux  eaux;  ce  voyage  a  paru  suspect;  je 
dois  à  ce  sujet  remonter  à  des  temps  plus  éloi- 
gnés. La  journée  du  5  octobre  m'avait  tellement 
affecté,  que  j'étais  sorti  du  château  méconnais- 
sable. Je  fus  alors  frappé  d'une  maladie,  dont  les 
effets  étaient  assez  visibles  ;  je  demandai  un 
passeport.  L^Âssemblée  se  transporta  à  Paris,  et 
parut  mécontente  de  la  quantité  de  passeports 
qui  avaient  été  donnés  ;  je  fis  le  sacrifice  du 
mien.  On  s'occupait  alors  des  biens  du  clergé. 
Quoigue  je  n'eusse  personnellement  rien  à  défen- 
dre, ^'étais  attaché  à  ce  corps,  et  je  crus  ne  pas 
devoir  m'éloigner.  Le  mal  s'était  repompé  dans 
le  sang;  mes  amis  me  conseillèretit  les  eaux  de 
Ville-Bonne.  Dès  le  mois  de  juin  je  pris  chez  le 
ministre  des  renseignements  sur  les  moyens  d'a- 
voir un  passeport.  La  confédération  fut  décidée, 
l'Assemblée  désira  que  ses  membres  ne  s'éloi- 
gnassent pas,  et  je  restai.  Le  22  juillet,  je  deman- 
dai un  passeport  pour  moi  et  pour  mes  deux 
domestiques;  l'annonçai  mon  départ  au  chevalier 
de  Bonne  les  larmes  aux  yeux  ;  il  conçut  quel- 
que espoir;  je  résistai.  Ënlin,  je  fis  mes  condi- 
tions :  je  dis  que  je  ne  voulais  pus  le  conduire  hors 
du  royaume,  mais  dans  telle  ville  de  France  qu'il 
voudrait  m'indiquer,  que  je  ne  partirais  pas  s'il 
y  avait  un  décn^t  même  d'ajournement. 

Le  26,  la  procédure  fut  décrétée  et  aucun  dé- 
cret ne  fut  rendu.  Je  partis  le  même  soir  ;  j'avais 
calculé  le  danger  que  je  pouvais  courir  ;  le  sen- 
timent l'emporta  sur  la  prudence,  voilà  toute  ma 
faute.  Elle  serait  impardonnable,  si  l'hospitalité 
était  un  crime,  si  les  dénonciations  étaient  des 
vertus,  si  Ton  pouvait  ne  pas  repousser  avec  hor- 
reur les  dénonciations  do  iiestiques  ;  si  telle  était 
notre  position,  en  professant  hautement  que  tout 
citoyen  doit  fléchir  devant  la  loi,  je  dirais  avec 
courage  que  tout  citoyen  doit  ee  raidir  con- 
tre l'inquisition.  Je  répondrai  à  mes  adversaires 
personnels  (^ue  jamais  je  n'ai  connu  M.  de  Bonne; 
que  jamais  je  n'ai  reçu  de  lettre  de  l'étranger;  je 
ne  parle  pas  de  celle  qui  est  arrivée  chez  moi  pen- 
dant mon  absence,  timbrée  de  Londres  ;  ou  a 
reconnu  à  la  poste  qu'elle  était  |)artie  de  Paris; 
mon  frère  l'a  remise  au  comité  des  recherches  ; 
je  ne  la  dénonce  pas,  elle  compromettrait  trop  de 

Personnes  :  leur  honneur  ne  m'appartient  pas. 
on  seulement  je  défie  mes  adversaires  person- 
nels, mais  je  demande  qu'on  mette  les  scellés  sur 
mes  papiers.  On  verra  dans  mes  correspondan- 
ces qaetoujoors  J'ai  été  occupé  à  chercher  le  mal- 


14a 


(Assemblée  nationale.)  ABCRIYES    PARLEMENTAIBES.         [18  août  1790.] 


beur  pour  le  consoler  ;quei'ai  parcouru  toutes  les 
prisons  d'État;  que  je  suis  des(  endu  dans  tous  les 
cachots ;que  jamais  en  vain  Tinfortune  n'a  devant 
moi  répandu  des  larmes.  On  verra  combien  j'ai 
faii  de  mémoires  pour  amollir  l'autorité,  pour  solli- 
citer la  justice.  J'ai  q^uelquefois  réussi ,  et  mon 
succès  a  été  le  seul  prix  de  mes  travaux,  le  seul 
que  désirât  mon  cœur.  On  a  osé  dire  que  l'affaire 

8 résente  a  rapport  avec  l'affaire  du  6  octobre. 
ui,  j'y  ai  pris  part;  j*ai  donné  asile  à  des  gardes 
du  corps,  a  un  membre  de  cette  Assemblée.  Ma 
maison  est  le  temple  du  malheur.  C'est  ma  reli- 
gion, en  est-il  aucune  qui  n'ait  son  fanatisme? 

Voilà  les  détails  que  je  devais  présenter  à  TAs- 
semblée.  Il  me  reste  un  devoir  précieux  à  rem- 
plir :  je  dois  à  M.  Mesire  et  aux  officiers  de  la 
garde  nationale  qui  ne  m'ont  pas  quitté,  des  témoi- 
gnages de  reconnaissance  pour  leuis  soins,  pour 
leurs  égards,  pour  Tordre  qu'ils  orit  mis  dans  n)a 
marche.  Cent  mille  personnes  ont  entouré  ma 
voiture  et  mon  passage  n'a  occasionné  aucun 
trouble.  Partout  ou  était  sous  les  armes  ,  partout 
j'ai  vu  l'image  de  cette  union,  de  cette  force,  la 
sauvegarde  puissante  des  empires.  Je  publierai 
mon  voyage,  et  en  présentant  cet  intéressant 
tableau,  je  rendrai  sans  doute  un  sgnalé  service 
à  la  chose  publique.  Je  dois  un  hommage  à  la 
ville  de  Cbâlons  ;  sa  tranquillité  profonde,  due  à 
l'accord  de  deux  citoyens  respectables,  du  maire  et 
du  commandant  de  la  garde  nationale,  a  fait  de 
cette  ville  un  modèle  a  présenter  à  toutes  bs 
cités  de  la  France.  Quant  à  moi,  j'indiquerai  un 
seul  exemple  :  Un  pair  d'Irlande  était  accusé 
d'avoir  enlevé  un  criminel  de  haute  tra- 
hison; il  parut  au  parlement  :  il  demanda  s'il 
était  un  seul  membre  de  rassemblée  qui  pût 
résister  au  sentiment  qui  l'avait  conduit,  et  le 

Earlement  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
érer.  Je  réduis  à  une  seule  question  toute  ci  tte 
affaire.  Le  signalement  de  M.  de  Bonne-Savardin 
a  été  publié.  Est-il  un  jugement?  Si  c'est  un  ju- 
gement, je  suis  coupable.  Je  demande  qu'on  ins- 
truise devant  un  tribunal.  Jusqu'au  décret  je  de- 
mande ma  liberté  [)rovi8oire.  Je  sollicite  en  mê- 
me temps  celle  de  M.  E^gss  ;  il  adroit  à  des  dédom- 
magements :  je  les  lui  offre,  tels  qu'il  les  jugera 
convenables.  Je  donnerai  ma  parole  d'honneur,  si 
vous  l'exigez,  de  ne  pas  m'éloigner  de  Paris. 

M.  le  Président.  Retirez-vous,  Monsieur,  dans 
la  salle  voisine  ;  l'Assemblée  vous  fera  connaître 
ses  intentions. 

(M.  l'abbé  Perrotin  se  retire.) 

M.  le  Président.  Je  recommande  lé  silence  le 
plus  profond  pendant  cette  délibération.  M.  Per- 
rotin est  là,  il  vous  entend,  vous  le  jugez  ;  le 
moindre    mouvement    ne    serait  pas  digne  de 

TOUS. 

M.  l^oldel.  Je  suis  encore  vivement  affecté  de 
la  sensibilité  que  m'a  inspiré  le  discours  touchant 
de  M.  l'abbé  Perrotin  ;  mais  je  dois  oublier  cette 
affection  et  remplir  mon  devoir,  et  comme  membre 
de  cette  Assemblée  et  comme  membre  du  comité 
des  recherches.  Ce  comité  a  eu  connaissnce  de 
l'interrogatoire  fait  àMM.deBonne  etEggss;  mais 
ne  coyant  jpas  devoir  s'expliquer  en  ce  moment, 
votre  comité  demande  que  vous  nommiez  des 
commissaires  ou  que  vous  l'autorisiez  à  interro- 
ger M.  l'abbé  Perrotin,  sur  les  faits  qui  le  cona^r- 
nent  dans  les  dispositions  de  MM.  Ëggss  et  de 
Bonne. 

M.  l'alkM  llnnry.  Ce  n'est  pas  la  sensibilité. 


rhumanité,  c'est  la  raison,  c'est  l'intérêt  public, 
qui  doivf  nt  être  les  guides  de»  législateurs.  La 
grande  affaire  qui  vous  occupe  en  ce  moment 
appelle  toute  votre  attention  sur  des  principes 
généraux  et  des  considérations  particulières  :  il 
n'y  aura  jamais  de  liberté  pour  aucun  peuple, 
tafit  qu'il  renfermera  dans  son  sein  des  prisons 
non  légales;  en  Angleterre,  il  n'y  a  qu'une  seule 
prison  par  comté;  elles  sont  multipliées  à  Lon- 
dres à  cause  de  l'immense  population  de  cette 
capitale.  Il  n'est  pas  un  Anglais  qui  ne  crût 
la  constitution  renversée,  la  liberté  anéantie,  si 
un  individu  pouvait  être  mis  en  prison  sans  qu'il 
eût  le  droit  d'exercer  la  loi  salutaire  habeas  cor- 
pus. L'abbaye  Saint-Germain  n'est  pas  une  prison, 
c'est  une  cnartre  privée,  c'est  une  Bastille,  car  il 
n'existe  en  France  ancun  juge  qui  puisse  ni  ou- 
vrir, ni  fermer  les  portes  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main-des-Prés;  do[)c  ce  n'est  pas  une  prison 
légale.  Serait-elle  une  prison,  il  n'y  aurait  pas  de 
bris  de  prison,  le  seul  délit  qui,  dans  celte  affaire, 
pourrait  être  reconnu  par  les  lois.  Je  soutiens  que 
l'évasion  d'un  homme  détenu  n'est,  quant  à  cet 
homme,  que  l'exercice  d'un  droit  naturel;  que 
l'extraction  purement  matérielle,  et  sans  circons- 
tances coupables,  d'un  citoyen  détenu,  n'est  pas 
un  délit  public  :  tels  sont  les  principes  géné- 
raux. Quantaux  circonstances narticulièns, lors- 
qu'un peuple  amoureux  de  la  liberté  est  effrayé 
chaque  jour  par  les  intentions  prétendues  de  pré- 
lencius  ennemis,  on  peut  ne  pas  s'en  tenir  a  la 
sévérité  des  lois,  parce  que  le  salut  du  peuple  est 
la  suprême  loi... 

Par  zèle  pour  l'innocence  de  M.  Tabbé  de  Bar- 
mond,  pour  son  intérêt,  nour  sa  sûreté,  pour  la 
réparation  qu'il  a  droit  d'attendre,  je  vous  pro- 
pose des  conclusions  sévères;  je  demande  que 
l'Assembléi',  pour  procéder  avec  la  dignité  qui 
lui  con  vient,ordonne  au  dénonciateur  de  m.  Tabbé 
de  Barmond  de  rendre  compte  de  sa  dénoncia- 
tion dans  le  plus  court  délai,  pour  qu'elle  soit 
portée,  ou  au  tribunal  que  vous  avt  z  chargé  de 
l'examen  des  crimes  de  lèse-nation,  ou  à  tout 
autre;  ou  à  un  tribunal  que  vous  créerez,  ou  à 
un  tribunal  existant.  Peu  importe;  cequi importe 
c'est  qu'un  citoyen  ne  soit  pas  privé  de  sa  liberté 
injustement;  c'est  que  l'Assemblée  soit  instruite 
du  prétendu  projet  de  contre-révolution;   c'est 
que  les  citoyens  ne  soient  pas  exposés  au  juge- 
ment d'un  (»euple  é^^aré;  ce  qu'il  imp«>rte,  c'est 
d'éclairer  si  parfaitement  la  conduite  de  M.  de 
Barmond,  qu  on  ne  puisse  douter  si  elle  a  une 
relation  avec  l'afiair  de  M.  de  Bonne.  S'il  y  a  ap- 
parence de  complicité,    j'invoque  la  justice  la 
plus  sévère;  je  dégraderais  le  caractère  de  dé- 
puté, dont  M.  l'abbé  de  Barmond  est  revêtu,  si 
je  demandais  sa  liberté  provisoire  ;  non,  ie  veux 
le  voir  sous  la  main  de  la  loi;  je  veux  qu  il  n'ait 
sa  liberté  que  lorsque  son  innocence  ne  trouvera 
plus  un  seul  contradicteur  :  il  est  dans  les  mains 
de  la  nation;  qu'il  en  sorte  pur  comme  un  vrai 
représentant,  ou  bien  qu'il  monte  sur  un  écfaa- 
faud.  Je  conclus  et  je  demande  que  M.  de  Bar- 
mond soit  reconduit  par  sa  garde,  que  l'Assem- 
blée ordonne  à  son  dénonciateur  de  se  nommer 
dans  trois  jours,  que  cette  dénonciation  soit  por- 
tée à  un  tribunal  ;  et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  se 
présenterait  pas  de  dénonciateur,  M.  de  Barmond 
soit  remis  en  liberté. 

M.  Da|iort.  Lorsque  M.  Perrotin  vient,sur  des 
faits  antérieurs  à  la  circonstance  présente,  prier 
des  membres  de  cette  Assemblée  qui  en  avaient 
ocnmaissaaoe  d'attester  ces  faits,  aocon  ne  s'ait 
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levé.  Je  suis  plus  particulièrement  appelé  à  parler 
en  ce  moment.  Elevé  avec  lui,  je  rai  à  peine 
guitté;  j*ai  partagé  ses  travaux  de  magistrat, 
je  puis  attester  que  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  sa  con- 
duite précédente  est  extrêmement  vrai.  Toujours 
il  a  prélé  des  secours  au  malheureux;  toujours, 
et  ce  qui  n*est  pas  ordinaire,  toujours  il  s'est 
montré  un  juge  parfaitement  intr^gre;  voilà  ma 
profession  de  foi  à  son  ég[ard.  Je  la  ferais,  je  la 
répéterais  ainsi,  quand  même  il  serait  coupable. 
La  question  qui  paraît  devoir  vous  occuper,  c'est 
la  part  de  complicité  que  M.  Perrotin  peut  avoir 
dans  raffaire  de  M  de  Bonne  ;  vous  avez  entendu  sa 
justification,  et  sous  ce  rapport  vous  pouvez  juger 
cette  affaire.  Il  n'est  personne  d'entre  vous  qui  ne 
voie  beaucoup  d'imprudence  dans  la  conduite  de 
M.  Perrotin  ;  mais  il  n'est  personne  qui  puisse  y 
voir  des  signes  de  complicité  :  il  n'avait  aucune 
liaison  avec  M.  de  Bonne  avant  le  projet  de  contre- 
révolution  qui  a  été  dénoncé,  et  on  ne  peut  être 
complice  qu'avant  le  projet  découvert.  Il  est  donc 
prouvé  que  M.  Perrotin  n'a  pas  été  complice  du 
délitimputi'àM.deBonne.On  demande  que  M.Per- 
rotin  soit  interrogé,  la  société  doit  s'assurer  d'un 
homme  suspect;  mais  alors  c'est  à  elle  à  prouver  : 
si  elle  ne  prouve  pas,  il  n'y  a  pas  de  délit. 
M.  l'abbé  Perrotin  pourrait  dire  :  je  ne  veux  pas 
répondre,  parce  que  ce  n'est  pas  à  moi  à  prouver; 
ainsi  je  pense  que  M.  Perrotin  ne  doit  pas  être 
interrog;é...  Je  suis  d'avis  qu'on  lui  accorde  ses 
conclusions. 

M.  Barnave.  Je  n'entre  pas  dans  Texamen  du 
fond  de  l'affaire  ;  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de 
m'en  occuper;  je  me  borne  à  exposer  la  marche 
que  vous  avez  à  suivre.  Deux  questions  se  pré- 
sentent évidemment;  premièrement,  M.  l'abbé 
Perrotin  sera-t-il  provisoirement  retenu  en  état 
d'arrestation?  secondement,  y  a-t-il  lieu  à  accu- 
cusation  ?  Je  me  réduis  à  la  première  proposi- 
tion, et  je  dis  que  si  vous  ne  voulez  pas  être  in- 
conséquents avec  votre  décret,  vous  ne  pouvez 
lui  rendre  la  liberté.  L'état  des  faits  est  absolu- 
ment le  même.  M.  l'abbé  Perrotin  avait  dit  à  la 
municipalité  de  Ghàlons  ce  qu'il  vient  de  vous 
dire,  aux  réflexions  et  à  l'exposé  de  ses  senti- 
menis  près.  C'est  sur  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé  Perro- 
tin à  la  municipalité  de  Ghàlons,  que  vous  avez 
peusé  qu'il  était  convenable  de  s'assurer  de  sa 
personne.  Le  comité  des  recherches  annonce  que 
dans  l'interrogatoire  de  MM.  de  Bonne  et  E^gss,  il 

Î^  a  des  faits  relatifs  à  M.  Perrotin. Vous  tirerez  des 
umièn  s  nécessaires  de  ces  nouveaux  éclaircisse- 
ments. Lui  accorder  ses  conclusions,  ce  serait  le 
compromettre  et  comoromettre  l'Assemblée  même. 
Gomment  le  publiccon*  evrait-il  que  l'affain:  était 
dans  le  même  étaiV  De  nouveaux  renseigne- 
ments vous  étant  proposés,  vous  mettez  aujour- 
d'hui en  liberté  celui  que  vous  avez  fait  arrêter 
hier.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  charge 
son  comité  des  recherches  de  lui  rendre  compte 
des  nouvelles  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  rela- 
tivement à  M.  1  abbé  Perrotin,  qui  restera  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 
(Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

M.  Tabbé  de  iHontefiqaloa.  Tous  les  préo- 
pinants n'ont  pu  se  défendre  d'un  mouvement  de 
sensibilité  ;  mon  étonnenient  a  été  de  voir  tous 
les  membres  de  rAssemb:ée  craindre  de  monter 
à  la  tribune,  et  d'accuser  un  iniiocent.  A  Rome, 
un  tribun  qui  uvaii  hien  mérité  de  la  patiie  était 
accusé,  [jersoQue  ue  parut  à  la  tribune  pour  par- 


ler contre  lui,  et  tous  les  citoyens  prirent  un  ha- 
bit de  deuil... 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
Cette  demande  excite  de  grands  murmures.) 

M.  Reçnaad  (de  Saint- Jean-d^ Àngély,)  Je 
m'oppose  à  ce  qu'on  mette  une  pareille  question 
aux  voix. 

M.  Tabbë  de  lilontesqaloa.  Puisque  l'As- 
semblée le  permet,  je  continuerai  la  discussion  ; 
j'examinerai  cette  affaire  dans  ses  détails  (Les 
murmures  augmentent,  L'orateur  descend  de  la 
tribune)  :  je  demande  et  votre  fermeté  et  celle  du 
grand  nombre  qui  esi  pur,  pour  en  imposer  aux 
décemvirs  qui  ont  dit  :  Nous  sommes  le  petit  nom- 
bre, mais  nous  ferons  plus  de  bruit  que  tous  ; 
mais  nous  en  imposerons  à  tous.  (Les  membres  de 
la  partie  droite  se  lèvent  et  applaudissent.) 

M.  le  Président.  On  ne  peut  discuter  qu'en 
détail:  M.  l'abbé  de  Montesquiou  est  descendu  de 
la  tribune;  il  s'est  permis  une  incursion  peut- 
être  déplacée  ;  mais  il  n'a  pas  perdu  le  droit  de 
parler. 

M.  Prlenr.  Je  demande  à  être  entendu...  Je 
demande  du  moins  que  l'Assemblée  soit  consultée, 
pour  savoir  si  j'aurai  la  parole  sur  ce  qu'a  dit 
M.  l'abbé  de  Montesquiou. 

iM.  de  Bonnay.  Vous  avez  ordonné  à  M.  l'abbé 
de  Barmond  de  se  retirer;  il  est  là,  il  attend 
pent-ôtre  dans  l'angoisse  votre  décision,  il  faut 
écarter  toute  vaine  discussion.  (L'Assemblée  dé- 
cide à  l'unanimité  de  passera  l'ordre  du  jour.) 

On  demande  de  nouveau  que  la  discussion  soit 
fermée. 

L'Assemblée  est  consultée,  une  grande  majorité 
est  pour  que  la  discussion  continue. 

M.  Liambert,  ci-devant  de Frondeville  (1).  Je  ne 
remplirai  pas  aussi  bien  la  place  que  j'occupe 
que  celui  qui  vient  de  m'y  précéder,  je  n'y  ap- 
porterai pas  le  même  talent,  mais  le  même  zèle 
pour  la  justice  et  la  vérité;  j'examinerai  cette 
affaire  dans  le  sens  de  la  loi.  Quelle  est  la  loi  ? 
C'est  votre  déclaration  des  droits.  L'article  7 
est  ainsi  conçu  :  «  Nul  homme  ne  peut  être  ac- 
cusé, arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent 
ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent 
être  punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi,  en 
vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à  l'instant:  il  se  rend 
coupable  par  la  résistance.  »  Quelles  sont  les 
formes  ?  Pourquoi  M.  de  Barmond  est-il  détenu  ?  Il 
n'est  ni  accuse,  ni  décrété  ;  ou  a  dit  uu'il  a  été 
pris  en  flagrant  ddit;  mais  quel  délit?  mais 
avec  quel  homme  fuyait-il?  Avec  un  homme  à 
l'égard  duquel  la  môme  loi  avait  été  violée.  (// 
s'élève  des  murmures.) 

Les  murmures  qui  s'élèvent  me  donnent  occasion 
de  rappeler  que  M.  de  Barmond  a  dit  qu'il  n'a  pas 
voulu  fuir  saus  savoir  ce  que  le  Gtiàtelet  pronon- 
cerait sur  la  procédure.  Aucun  décret  n'a  été 
prononcé,  donc  M.  de  Bonne  est  un  citoyendansla 
personne  duquel  la  liberté  a  été  violée.  Je  ne  sais 
s'il  est  présumé  criminel  de  lèse-nation  :  s'il  peut 
Tétre,  parquia-t-il  été  arrêté  dans  ses  foyers? 


(1)  Nous  coDsorroDs  ici  la  version  du  Moniteur,  mais 
nous  publions  in  extenso,  aux  annexes  de  la  séance,  le 
discours  de  M.  de  Frondeville  (p.  156). 
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Ceux  qui  soliicitent  et  expédient  des  ordres  ar- 
bitraires doivent  être  panis.  Punissez  donc  les 
dénonciateurs  deM.  de  Bonne.  On  dira  que  c'est  le 
comité  des  recherches  de  la  ville.  Plus  on  citi^ra 
de  ces  comités,  plus  j'aurai  le  droit  de  gémir,  de 
me  plaindre,  de  dénoncer.  Par  qui  ont  été  créés 
ces  tribunaux  étranges,  ces  satellites  de  la  ty- 
rannie? Par  eux-mêmes.  Ils  ont  commis  un  mil- 
lier d'exactions.  (Il  s  élève  des  murmures,)  Voilà 
le  tribunal  auquel M.deBarmond  est  accusé  d'avoir 
enlevé  un  citoyen.  Si  c'est  une  bonne  action  que 
de  remettre  la  loi  à  sa  place,  M.  Barmond  a  fait 
une  bonne  action  en  enlevant  un  citoyen  à  la 
tyrannie.  Voilà  en  dernière  analyse  le  résultat  de 
celte  affaire.  Lorsque  depuis  dix  mois  les  assas- 
sins de  nos  princes  parcourent  librement  l'en- 
ceinte de  cette  capitale,  ils  sont  peut-être  assis 
parmi  sous... 

(La  grande  majorité  de  l'Assemblée  se  lève  pour 
rappeler  M.  Lambert  à  l'ordre.  On  lui  crie  de 
descendre  à  la  barre.  Pendant  de  très  longues  et 
1res  tumultueuses  agitations,  M.  le  président  se 
couvre.) 

(M.  Lambert  quitte  la  tribune  et  descend  à  la 
barre.) 

M.  Pcrdry.  M.  de  Frondeville  a  demandé  à 
s'expliquer  à  la  tribune  ;  il  en  a  le  droit  comme 
nous:  s'il  est  coupable,  il  descendra  à  la  barre. 

(M.  Lambert  remonte  à  la  tribune.) 

M.  E<c  Déist  de  Botldoux.  L'Aflsemblée  a 
entendu  Tinjure;  la  phrase  de  M.  Lambert  est 
bien  explicite,  bien  claire;  il  est  certainement 
coupable  ;  c'est  à  la  barre  qu'il  doit  être  entendu. 

M.  de  Casttne.  Le  membre  qui  a  parlé  n'a 
pas  besoin  de  s'expliquer  lorqu'il  y  a  uoe  procé- 
dure au  comité  des  recherches,  et  que  cette  pro- 
cédure appuie  son  assertion. 

M.  de  Folleville.  Je  fais  la  motion  qu'il  soit 
voté  des  remerciements  à  M. de  Frondeville. (P/u- 
sieun  membres  de  la  partie  droite  applaudis^ 
tênt.) 

(L'Assemb'ée  décide  que  M. Lambert,  ci-devant 
de  Frondeville,  sera  entendu  à  la  tribune.) 

M.  Liambert.  Je  propose  de  déposer  sur  le 
bureau  ce  que  j'ai  dit;  je  l'ai  écrit:  cela  ne  peut 
varier,  je  vais  le  répéter.  {Une  partie  de  l'Assemblée 
l'écrié  :  On  ne  veut  pas  r entendre!)  Je  n'ai  dit 
qu'une  phrase  purement  hypothétique,  et  mon 
hypothèse  repose  s»r  rinformation  du  Ghàtelet: 
je  me  retire  pour  que  l'Assemblée  prononce. 

H.  de  la  Oaltssonnlëre^  Je  fais  la  motion 

âue  le  comité  des  ra[)ports  rende  compte  sur-ie- 
tiamp  de  la  procédure  du  Ghàtelet. 

M.  de Bonnay .  Sans  prétend re  j ustifler  Tex pres- 
sion dont  le  préopinant  s'est  servi,  j'observe- 
rai qu'il  aurait  dû  prévoir  le  trouble  toujours 
fâcheux  qu'elle  devait  occasionner  dans  l'As- 
semblée. Le  règlement  doit  décider  la  question 
aui  s'est  élevée.  Bn  le  consultant,  on  voit  que 
.  de  Frondeville  n'a  manqué  à  aucun  membre, 
puisqu'il  ne  s'est  permis  aucune  personnalité.  On 
dira  qu'il  a  manqué  à  l'Assemblée  :  cette  obser- 
vation serait  la  matière  d'une  très  longue  discus- 
Bion.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  s'est  étran- 

femeat  écarté  de  la  question.  Je  peose  qu'il  doit 
tre  rappelé  à  l'ordre»  pour  s'être  écarté  i»  la 
question. 


Après  des  mouvements  longs  et  tumultueux, 
l'Assemblée  délibère,  et  M.  le  président  prononce 
en  ces  termes  :  «  L'Assemblée  a  décidé  que  le 
membre  qui  a  prononcé  le  phrase  dont  il  est 
question,  est  censuré,  et  qu'il  déposera  son  dis- 
cours sur  le  bureau.  » 

(M.  de  Frondeville  dépose  sur  le  bureau  son 
discours,  coté  et  paraphé  par  lui  et  par  les  secré- 
taires de  l'Assemblée.) 

On  par'se  à  l'ordre  au  jour. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  fiarnave. 

La  priorité  est  refusée  à  la  motion  de  AL  l'abbé 
Maury. 

M.  de  Marinais.  Je  demande  qu'il  soit  fixé 
un  délai  pour  le  rapport  du  comité  des  recher- 
ches. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fixé  un  délai. 

On  demande  que  le  rapport  soit  fait  samedi 
prochain. 

M.  Toldel.  H  suffit  qu'il  soit  question  de  la 
liberté  d'un  citoyen,  de  celle  d'un  de  nos  collè- 
gues, pour  que  nous  ne  perdions  pas  un  seul  ins- 
tant :  mais  nous  avons  un  grand  nombre  de  pièces 
à  examiner.  Notre  rapport  ne  saurait  étro  fait 
avant  lundL 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  fût 
lundi. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  décrétée  avec  ses 
amendements. 

M.  l'abbé  Perrotin  est  ramené  à  la  barre. 

M.  le  Président  lui  donne  lecture  du  décret 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  comité  des 
recherches  de  l'examen  des  différentes  pièces 
qui  lui  ont  été  remises  relativement  à  M.  l'abbé 
Perrotin,  dit  de  Barmond,  pour  lui  faire  lundi  à 
midi  le  rapport  desdites  pièces,  ainsi  que  de 
toutes  les  autres  instructions  qui  pourraient 
lui  être  parvenues  sur  la  même  affaire;  et  ce- 
pendant décrète  que  ledit  sieur  Perrotin  demeu* 
rera  en  état  d'arrestation,  conformément  au  dé- 
cret du  29  juillet  dernier,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  » 

(M.  l'abbé  Perrotin  sort  avec  les  deux  huissiers 
et  est  remis  aux  officiers  de  la  garde  nationale 
qui  l'ont  amené.) 

M.  le  Président.  L'heure  est  trop  avance 
pour  que  l'Assemblée  puisse  se  réunir  ce  soir.  Bn 
conséquence,  la  séance  extraordinaire  n'aura  pas 
lieu. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 


[AsMinblée  national.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIREâ.        [18  août  1790.} 
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À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
DU  18  AOUT  1790. 

Lettre  de  M.  Lambert,  contrôleur  général, 

à  M.  le  Président  de  l  Assemblée  nationale  {!)• 
(Difficultés  de  la  perception  des  impôts). 

Du  18  août  1790. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
sans  doute  mal  instruits  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  provinces,  assurent  souvent  PAssemblée  que 
les  retards  et  les  non-valeurs  qu'éprouve  la  per- 
ception des  impôts,  vr  nnent  bien  moins  de  la 
mauvaise  volonté  des  contribuables  que  de  la  né- 
gligence, ou  de  la  pusillanimité,  ou  de  la  conni- 
vence des  percepteurs  eux-mêmes,  qui,  désirant 
obtenir  des  voix  dans  les  premières  élections, 
craignent  de  nuire  à  leur  popularité,  en  forçant 
les  particuliers  à  payer,  et  en  faisant  les  pour- 
suites nécessaires.  Il  ne  faudrait,  Monsieur  le  Prési- 
dent, pour  détruire  une  allégation  si  contraire 
aux  faits  les  plus  notoires,  que  retracer  Tarfreux 
tableau  des  insurrections  violentes  qu'ont  éprou- 
vées, en  nombre  d'endroits,  les  perceptions  et  les 
{percepteurs,  dont  plusieurs  ont  été  victimes  de 
eur  fidélité  au  service  du  Trésor  public,  et  d'au- 
tres, en  beaucoup  plus  grand  nombre,  ont  été 
forcés  par  les  attroupements  armés,  par  les  me- 
naces, pur  les  violences,  par  la  connivence  même 
de  quelques  municipalités  ou  des  gardes  natio- 
nales, avec  les  réfractaires,  ou  à  cesser  leurs 
opérations,  ou  à  restituer  la  contrebande  saisie, 
ou  à  s'expatrier  absolument.  Ma  correspondance, 
depuis  quelques  moU,  me  présente  continuelle- 
ment de  nouveaux  traits  de  cette  résistance  des 
contribuables  aux  perceptions  et  aux  percepteurs. 
Réduit  à  voir  journellement  périr  les  revenus  pu- 
blics, à  ne  pouvoir  employer,  pour  les  rétablir 
ou  les  conserver^  aucun  moyen  que  la  mauvaise 
volonté  plus  ou  moins  développée,  plus  ou  moins 
soutenue,  ne  contrarie  ou  n'élude,  à  entendre 
encore  imputer  ce  dépérissement  à  ceux  qui  ne 
soutiennent  ce  qui  reste  de  ces  revenus,  qu'à 
force  de  soins  extraordinaires,  d'efforts,  de  per- 
sévérance et  souvent  de  risques;  je  dois  sans 
doute  redoubler  et  ne  cesser  jamais  de  redoubler 
d'activité,  de  fermeté,  de  courage,  pour  le  soutien 
de  la  partie  de  l'administration   publique  qui 
m'est  confiée;  mais  il  est  de  la  justice  que  je  me 
dois  à  moi-même,  et  que  je  dois  aux  malheureux 
coopérateurs  de  l'administration,  de  manifester 
les  faits,  tels  qu'ils  sont,  les  dispositions  des  con- 
tribuables, telles  qu'ils  les  montrent  ;  et  je  dois 
d'autant  plus  ce  compte  à  TAssemblc^e  nationale, 
aue  par  le  plus  étrange  et  le  plus  audacieux  des 
événements,  c'est  sur  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  que,  par  un  subterfuge  qui  semble  con- 
certé d  un  bout  du  royaume  à  l'autre,  les  con- 
tribuables  réfractaires  rejettent   leur  résistance 
aux  perceptions.  Toute  corporation  de  contri- 
buables qui  ne  veut  point  se  soumettre  aux  im- 
positions, envoie  ou  allègue  avoir  envoyé  son 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  et,de  ce  moment, 
8<!  croit  dans  un  fort  inaccessible  aux  poursuites, 
se  croit  en  droit,  s'il  en  était  tenté,  de  les  re- 
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pous?:er  par  la  force,  se  croit  dégagée  de  tous  les 
décrets  généraux  précédemment  rendus,  se  croit 
en  mesure  d'attendre  avec  tranquillité  le  décret 
particulier  prétendu  sollicité  par  elle;  et  tant  que 
re  décret,  vraisemblabliîment  peu  désiré,  n'arrive 
pas,  se  maintient  en  jouissance  d'une  franchise 
entière.  Je  suis  peu  étonné  que  l'Assemblée  na- 
tionale, livrée  a  tant  de  grands  objets,  puisse 
diflicilement  prendreen  considération  de  tels  dé- 
tails; je  ne  le  ferais  même  pas,  que,  voyant  avec 
un  juste  mécontentement  des  doutes  affectés  sur 
le  sens  et  l'application  de  décrets,  déjà  rendus 
pour  le  maintien  des  perceptions,  décrets  précis, 
impératifs,  multipliés,  elle  ne  crût  pas  devoir 
compromettre  ses  décisions  vis-à-vis  de  chaque  in- 
dividu ou  corps  iui  ose  méconnaître  celles  qu'elle 
a  déjà  données.  Cependant,  Monsieur  le  Président, 
c'est  précisément  ce  silence  de  l'Assemblée  na- 
tionale, que  les  cotitribuables  mal  intentionnés 
désirent  et  espèrent.  Il-  ont  recours  à  l'Assemblée 
nationale  pour  n'eu  être  pas  écoutés^  mais  pour 
n'avoir  eux-mêmes  rien  à  écouter  de  ce  qui  ne 
leur  viendra  pas  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Permettez-moi,  Mourîieur  le  Président,  de  vous 
engager  à  déférer  à  tout(^  la  sagesse  de  l'Assemblée 
nationale  ce  singulier  ^énie  d'entrave^  mis  aux 
perceptions  par  les  contribuables  réfractaires;  il 
Qr^i  de  la  plus  grande  importance  que  l'Assem- 
blée nationale  fasse  cesser  un  tel  abus  fait  de  son 
propre  nom  contre  l'exéculion  doses  décrets.  J'ai 
déjà  fait  connaître  cet  abus  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  je  lui  en  ai  mis  sous  les  yeux  plusieurs 
preuves  particulières  par  mes  précédentes  lettres, 
notamment  par  celles  du  28  juin  et  12  juillet  der- 
niers. Je  supplie  de  nouveau  l'Assemblée  natio-; 
nale  d'y  donner  une  grande  attention,  ainsi 
qu'aux  faits  contenus  dans  le  mémoire  qui  était 
joint  à  ma  lettre  du  28  j[uin,  principalement  à 
ceux  qui  présentent  émette  circonstance  essentielle 
que  les  redevables  réfractaires  opposent  conti- 
nuellement aux  demande"^  ou  aux  poursuites  des 
percepteurs  des  impositions,  des  adresses  en- 
voyées à  l'Assemblée  nationale  et  l'attente  des 
réponses.  C'est  la  marche  qu'ont  prise,  dés  les 
mois  de  janvier  et  février  derniers,  les  cabare- 
tiers  et  aubergistes  de  la  ville  de  Roye  :  c'est 
celle  qu'ont  suivie  au  mois  de  mars  dernier  les 
brasseurs,  cabaretiers  et  autres  redevables  de  la 
ville  de  Péronne;  cest  la  dépense  qu'ont  opposée 
de  nouveau  les  brasseurs  de  cette  ville,  par  une 
signiHcafion  du  mois  de  mai  dernier;  c'est  éga- 
lement ct»lle  des  redevables  de  la  ville  de  Doul- 
lens.  L'Assemblée  nationale  a  sous  les  yeux  tous 
ces  faits  coiisignés  dans  le  mémoire  joint  ji  ma 
lettre  du  28  juin  dernier.  Je  lui  envoie  de  nou- 
velles pièces  qui  lui  prouveront  que  le  même 
plan  de  défense  contre  les  perceptions,  un  pré- 
tendu recours  porté  à  l'Assemblée  nationale,  que 
ma  lettre  du  12  juillet  vous  a  également  fait  voir 
employé  dans  le  Calaisis  et  dans  la  Picardie,  qui 
rest  de  même  en  Lorraine,  relativement  au  tabac, 
est  aussi  mis  en  avant  dans  le  Rouerge  et  l'Ar- 
magnac. En  Rouergue,  les  tanneurs  d'Ëspalion  et 
ceux  des  villes  ou  lieux  du  voisinage  débiteurs 
envers  la  régie  générale  de  droits  écliua  avant  la 
suppression,  et  ne  disputant  point  la  dette  en 
elle-même,  qui  monte  environ  à  11,000  livres, 
se  refusent  cependant  à  la  payer,  nans  l'attente 
où  ils  disent  être  de  la  réponse  de  l'Assemblée 
nationale,  à  un  mémoire  qn'ils  lui  ont  adressé. 
Le  motif  le  moins  admissible  est  celui  dont  ils 
espèrent  le  succès  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  leur  mémoire.  II0  prétendent  opm  nenser 
ce  qu'ils  doivent  avec  une  répétition  idéale  doot 
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l'objet  serait  bien  supérieur,  et  dont  ile  ent(!ii- 
denl  réclamer  l'excédant.  Cette  répétition  porte 
sur  la  pr(*tenlinnélevi''e  parces  tanneurBen  1790, 
que  depuis  tT8t,  ils  ont  mal  à  propos  pafé  é.  ta 
réfiir  Eénérale  un  aou  par  livre  de  cuir  de  plus 
qu'ils  ne  doivent,  avani  payé  depais  1781,  trois 
GouB  pur  livre  dt^  cuir,  au  lieu  de  deux  sous  qu'ils 
payaient  iirécédemmeiit.  Ils  n'if;norenl  assuré- 
ment pas  plus  qu'ils  n'ont  ignoré  ilepuis  1781, 
que  cette  uu^metitation  d'un  sou  par  livre  de  cuir, 
a  été  pénérale  par  tout  le  royaume,  qu'elle  n'a 
eu  lieu  qu'en  exécution  de  redit  d'août  1781, 
dûment  enregistré  dans  tous  les  parlementa  et 
cours  des  aides,  lequel  a  augmenté  tous  les  droits 
précédemment  perdus  de  moitié  de  leurs  tarifs, 
ou  des  dix  sous  pour  livre,  ce  qui  a  porté  néces- 
sairement à  trois  sous  le  droit  qui  se  payait  pré- 
cédemment sur  le  pied  de  deux  !:oiis.  Il  ne  faut 
cependant  à  ces  lanni'urs  qu'une  prétention  aussi 
dénuée  di-  toute  couleur,  pour  adresser  un  mé- 
moire à  l'Af^semhlée  nationale  l't  pour  ensuite 
oppo.^er  à  toute  demande,  à  toute  poursuite,  l'ai- 
tinte de  la  réponse  à  ce  mémoire,  avec  les  plus 
belles  promesses  de  soumission  Ji  la  décision  de 
l'Assemblée  dont  le  nlard  dispense  le^  tanneurs 
de  se  rendre  et  de  rien  payer.  Les  préposés  in-  i 
sistenl  inutilement,  les  attroupements,  un  sou- 
lèvement déclaré,  les  menaces  lesplusefTrayantes, 
les  réduisent  à  l'inaction. 

•  Le  même  mot  de  ralliement  contre  les  \ierœjy 
lions,  une  adresse  k  l'Assemljlée  nationale,  est 
également  apposé  à  Auch,  par  la  municipalité 
elle-méiJiei  cette  ville  est  dêliitrice  d'environ 
12,(;00  livres  pour  l'abonnement  des  droits  ré- 
servés, tant  sur  l'année  1788  que  pour  l'année 
1789  entière-  La  perception  des  droits  réservés 
qui  ne  soni  autre  chose  que  le  don  grutuit  établi 
en  1758  est  fondée  sur  des  édits  enrt');islrés: 
mais  l'abonnement,  arrangement  tout  défaveur 
pour  les  villes,  après  avoir  été  d'abord  accorda 
par  lettres  patentes  du  7  avril  1771,  pour  quatre 
années  qui  devaient  finir  le  1"  janvier  1 175,  s 
été,  à  l'expiration  de  cette  durée,  réglé  de  nou- 
veau et  accordé  par  arrêt  du  conseil  du  2  mai 
l'775,  et  depuis  par  un  autre  arrêt  du  1"  mai 
1782.  Les  officiers  municipaux  d'Auch  veulent, 
en  1790,  qui'  cette  forme  de  régler  leur  abonne- 
ment soit  illégale, et  prétcudt'nt,  en  conséquence, 
dire  dispensés  de  solder  l'année  1788  et  de  payer 
l'année  1789.  Je  leur  ai  écrit  le  29  avril  dernier. 

au'aux  termes  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
u  27  mars,  les  dëtKts  qui  doivent  avoir  lieu 
sur  tes  droits  d'aides  et  autres  y  réunis,  du 
nombre  desquels  sont  les  droits  réservés,  doivent 
être  acquittés  par  tiers,  de  mois  en  mois,  danii 
les  trois  mois  d'avril,  mai  et  iuin,  et  qu'il  était, 
en  conséquence,  indispensable  qu'ils  concourus- 
sent de  tout  leur  lèle  a  l'exécution  de  ce  décret 
et  des  ordrfs  du  roi;  en  s'empressant  de  pour- 
voir au  prompt  acquittement  de  leur  abonne 
ment.  Je  leur  ai  encore  écrit  le  9  juin,  que  leur 
défense  fondée  sur  l'illég^tlité  des  arrêts  d'abon- 
Dément  était  inadmissible-,  que  d'une  part,  c'était 
la  forme  usitée  lors  de  ces  abonnements  ;  qu'il 
n'y  avait  que  l'élalilissemeut  même  des  droits, 
qui  exigeât  des  lois  eiire):iBiré>'H,  mais  que  le.-^ 
atMinnements  de  droits  établis  avaient  toujours 
été  des  actes  de  simple  administration  qui  se 
faisaient  par  des  arrêts  du  conseil,  et  qui,  d'ail- 
leurs, ne  pouvaient  jamais  aggraver  la  perception 
établie  par  les  édits,  pnisoueles  villes  pouvaienL 
toujours,  eu  renonçant  i.  l'abonnement,  offrir  1^ 
payement  à  l'effectii;  que,  d'une  aotre  pari,  L'As- 
■emblde  natioaale,  par  son  d6aetda  17]uiD  1789, 


ayant  ordonné  la  continuation  de  tontes  les  per- 
ceiitiuus  non  révoquées.  Dans  les  mêmes  formes 
(|iii  avaient  lien  jusqu'alors,  et  les  décrets  des 
e3  septembre  1789,  28  mars  et  25  avril  1790, 
;iyant  expresséiin-nt  imposé  aux  municipalités 
l'ebligalion  de  veiller  aux  moyens  d'assurer  le 
reciiuvrement  des  droits  subsistant:!,  ces  ofticiera 
iDuoii'ipjux  ne  pouvaient,  sous  aucun  prétexte, 
réfuser  ni  différer  de  se  conformer  à  ce  que  leur 
éiait  ordonné  p;\r  let^dits  décrets.  En  réponse  ces 
Dfiiciers  municipaux  m'ont  adressé  tine  délibé- 
ration de  recours  A  l'Assemblée  nationale.  Voua 
voyez,  Uon!iieur  le  Président,  qu'à  toute  occasion  et 
detoutcâté,  l<s  redevables,  en  se  refusant  aux  im- 
positions, en  arrêtant  le  cours  des  revenus  [lublics, 
en  résistant  aux  décrets  les  plus  précis  déjà  ren- 
dus par  l'Assemblée  nationale,  se  plarent  cepen- 
dant sous  l'éiiide  de  l'Assemblée  nationale,  et 
prétendent,  par  cette  seule  invocation,  paralyser 
tuus  tes  efforts  de  l'administration.  Je  vous  obser- 
verai seulement,  à  l'égard  d--  la  prétention  de  la 
ville  d'Aurb,  que  si  elle  était  a<'CU<allie,  il  ne 
serait  plus  possible  d'espi^rer  qu'aucune  com- 
munauié  entrât  désormais  en  payement  de  son 
abonnement  parliculu-r;  toutes  instruites  du 
succès  du  moyen  employé  par  la  municipalité 
d'Aiich,  saisiraient  avec  empressement  la  même 
mute  ;  alors  le  Trésor  public  se  trouverait  privé, 
d'u  n<'  part  de  87,863  livres  li  sols  4  deniers  arriérés 
sur  l'année  1789,  et,  d'une  autre  part,  de  l'année 
enliére  de  1790,  de  l'abonnementgénéral  de  pro- 
vince, montant  à  166,000  livres;  et  comme  cet 
exemple  influerait  infailliblement  sur  les  recon- 
vrements  des  abonnements  également  arriéi-és 
dans  Ie9  autres  provinces,  il  serait  difliciln  de 
calculer  la  perle  ijue  le  Trésor  public  ferait.  Cette 
annonce  d'une  communication  rapide  du  dé- 
sordre n'est  pas  une  vaine  terreur,  elle  est  déjk 
déclarée  dans  les  dnq  élections  de  la  généralité 
d'Auch,  et  le  préposé  de  la  réirie  générale  lui 
marque  qu'il  ne  peut  plusparvenir&obteniraucun 
payement  sur  l'arriéré  de  1789, qui  monte,  comme 
le  viens  de  vous  le  dire,  Monsieur  le  Président,  à 
87.863  livres  14  sols  4  deniers,  encore  moins  sur 
les  six  premiers  mois  de  1790;  qu'il  a  épuisé  sans 
succès  les  instances  et  les  menaces,  et  que  les 
officiers  municipaux  lui  opposent,  tes  uns  une 
defiiite,  les  autres  une  antre,  et  plusieurs  qu'il  ne 
payeront  que  quand  ils  auront  regu  des  ordres 
positifs,  non  seulement  du  ministre,  mais  encore 
de  l'Assemblée  nationale. 

»  Je  joins  à  ma  lettre.  Monsieur  le  Président,  tes 
piëcesjustificaliveB  des  faits  que  je'viensde  mettre 
BOUS  vos  yeux  :  1°  copie  d'une  délibération  des 
tanneurs  d'Espalion  du 5  juillet  dernier,  con- 
tenant leur  refus  de  payer,  leur  prétention  de 
co:iipensatinn  et  de  rcmboursemeni,  et  leur 
recours  à  l'Assemblée  nationale;  2°  copie  d'aa 
commandement  et  commencement  de  cnntrainte 
contre  uB  de  ces  tanneurs,  en  date  du  6  juillet, 
suivie  d'un  procès-verbal  de  rétii'llion  eouienue 
d'un  attroujiemeni;  3°  copie  delà  lettre  écrite 
sur  ces  faits  à  la  régie  générale  par  son  directeur, 
à  Uilhau,  le  14  juillet  ;  4*  copte  de  nies  lettres  k 
la  municipalité  d'Auch,  des  29  avril  et  9  juin 
derniers  ;  o<  i  opie  de  la  délibération  générale  du 
conseil  de  la  commune  de  eelte  ville  du  21  juin, 
contenant  recoursàrAsseniblêeuaiioiiale;  6°  copie 
de  la  lettre  que  m'aécriiela  municipalité  d'Aucb 

3ui  m'a  adressé,  pour  louie  réponse  à  la  deriiiéru 
emes  lettres,  cette  délibération. 
■  Je  suis  avec  reapect,  etc. 

«  Siçni  :  UUBBT.  ■ 
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Protestations  des  tanneurs  (TEspalion. 

L*an  mil  sept  cent  quatre-vingt  dix  et  le  cin- 
quième jour  du  mois  de  juillet,  avant    midi, 
sous  le  règne  de  Louis  XVI,  en  la  ville  d'Ëspa- 
lion,  par  devant  nous,  notaire  royal,  et  les  té- 
moins soussignés,  ont  comparu:  sieur  Antoine 
Rosier,  sieurs  Antoine  Poulenq,  sieur  Joseph  An- 
nat,  sieur  Joseph  Richard,  sieurs  Jean  Serre, 
Pierre  Poulenq,  Antoine  Baves,  Reymond  Coste, 
Etienne  Picard,  Jean  Findi,  Géraud  Buffanier, 
Pierre  Gostes,   marchands  tanneurs,  fabricants 
de  ladite  ville,  lesquels  ont  dit  être  pénétrés  de 
reconnaissance  pour  Tauguste  Assemblée  natio- 
nale qui  les  a  délivrés  d'un  impôt  désastreux, 
qui,  depuis  nombre  d'années,  écrasait  leur  com- 
merce en  y  mettant  les  entraves  les  plus   fâ- 
cheuses et  les  livrant  à  la  rapacité  des  commis 
employés  à   la  perception  de  ces  droits,  et  qui 
employaient   tous    les    moyens    de  les   vexer; 
considférant  qu'ils  sont  encore  menacés  de  nuu- 
yelles  ponrsuites  de    la  part    desdiis  commis, 
sous  prétexte  que  les  susdits  fabricants  doivent 
encore  quelques  arrérages  desdits  droit:^,  quoique 
ceux-ci  en  aient  payé  depuis  l'année  1781,  une 
augmentation  d'un  sou  par  livre,  taxe  sur  taxe, 
qui  n'a  point  été  perçu  dans  bien  d'autres  pro- 
vinces et  qui,  par  conséquent,  a  été  injuste  et 
tortionnaire  envers   lesdits   fabricants  ;  que  le 
produit  d*un  sou  par  livre  est  dix  fois  Iplus  con- 
sidérable que  ce  que  les  susdits  commis   pré- 
tendent être  dû  à  la  ré^ie.  Qu'attendu  qu'il  im- 
porte aux  susdits  fabricants  de  se  faire  resti- 
tuer par  la  régie  ou  ses  préposés,  les  sommes 
qu'ils  ont  été  injustement  rorcés  de  payer,  qu'ils 
doivent  s'opposer  aux  nouvelles  entreprises  dont 
ils  sont  nouvellement  menacés  de  la  part  des 
préposés  de  ladite  régie,  ils  ont  nommé  pour 
syndic   de  leur  communauté    le  sieur  Géraud 
Buffanier,   marchand  tanneur,  à  l'effet  de  de- 
mander justice  à  l'Assemblée  nationale,  soit  par 
les  juges  que  l'arbitraire  a  nommés  à  cet  effet, 
ledit  sieur  syndic  nommé  étant  pour  eux  cons- 
titué pour  ester  tant  en  jugement  qu'en  dehors, 
et  pour  présenter  à  ladite  Assemblée  nationale 
tous  mémoires  ut  actes  dont  il  voudra  se  servir 
à   raison  de  tout  ce  que  dessus.  De  tout  quoi 
lesdits  Comparants  nous  ont   requis    acte  que 
nous  leur  avons  concédé  :  Fait  et  retiré  en  pré- 
sence du  sieur  Jean-Louis  Rosier,  négociant,  du 
sieur  Joseph  Finit,  féodiste,  habitants  d'Ëspaiion, 
soussignés,  avec  les   comparants   qui  l'ont  su 
Ikire  :  Signé  :  Rouqauzel»  notaire  royal. 

Copie  de  Vac te  (T assignation 

L'an  mil  sept  cent  quatn'-vingt  dix,  le  cin- 
quième jour  du  mois  de  juillet,  à  la  requête  du 
sieur  Géraud  Buffanier,  tanneur^  syndic  des 
sieurs  tanneurs  et  fabricants  de  la  ville  d'Ëspa- 
iion et  avoir,  etc.,  intimé  et  signitié  la  procura- 
tioo  ci-dessus  au  sieur  Jean-François  Kulandrin, 
régisseur  général  en  la  personne  du  sieur  Gélé- 
rier,  receveur  général  à  la  résidence  d'Espalion,y 
habilant,atin  qu'il  ne  l'ignore;  en  conséquence  et 
au  nom  de  tous  les  syndics,  le  requérant  pro- 
teste de  nullité  et  d'attentat,  au  cas  qu'au  préju- 
dice du  présent  il  fut  rien  entrepris  contre  eux 
de  la  part  de  la  n*gie,  et  de  tous  dépens,  dom- 
miiges  et  intérêts  :  et  avant  toute  œuvre^  le 
requérant  au  nom  de  tous  ses  consorts,  offre 


audit  sieur  régisseur  de  soumettre  la  division  de 
leurs  contestations  à  l'auguste  Assemblée  natio- 
nale, souscrivant  d'ores  et  déjà  avec  la  plus 
profonde  soumission  à  tout  ce  qu'elle  décidera  ; 
mais  jusque-là,  ils  prétendent  résister  à  tout  ce 
qui  pourrait  être  entrejïris  contre  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens.  Laissé  copie  de  ladite 
procuration  et  du  présent  au  sieur  régisseur,  en 
la  personne  dudit  sieur  Gélérier,  parlant  à  lui- 
même,  trouvé  dans  son  domicile  audit  Ëspalion  : 
En  foi  de  ce  conques  signé. 

Pour  copie  collationnée  :  Signé  :  deGorbignt. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  sixième 
jour  du  mois  de  juillet,  nous,  Antoine  Acquier, 
nuissier  royal  audiencier,  pourvu  par  le  roi  au 
sénéchal  présidial  de  Rodez,  y  habitant,  sous- 
sitiné,  à   la  requête  de  M.   François  Kalandrin, 
régisseur  gt^néral  de  la  ré^^'ie  des  aides  et  droits 
y  joints  en  l'élection  de  Milhau  et  généralité,  qui 
fait  (''lection  de  domicile  en  son   bureau  prin- 
cipal, chezM.deCorbignv,  directeur  desditsdroits, 
y  demeurant   rue  des  Jacobins,   en  vertu  de  la 
contrainte  visée  en  ladite  élection  de  Milhau,  le 
10    février  dernier,   ladite  contrainte  obtenue 
contre  le  sieur    Antoine  Poulenq,   marchand- 
tailleur  d'Ëspaiion,  ladite  contrainte  à   lui  ci- 
devant  intimée  et  signifiée,  avec  commandement 
à  lui  fait  le  onzième  mai  aussi  dernier,  portant 
condamnation  de   la  somme  de  521  livres  6  sols 
pour  le  tiers  du   montant  des  droits  opérés  dans 
sa  fabrique  pendant  les  6  derniers  mois  de  la 
présente  année,  faute  par  ledit  sieur  Antoine 
Poulenq  d'avoir  satisfait  audit  commandement, 
certifions  nous  être  transporté  dudit  Rodez  avec 
nos    assistants  bas  nommés,  accompagnés  des 
sieurs  Romieu,  Jouain  et  Bessière,  cavaliers  de 
la  maréchaussée,  de  résidence  <le  Rodez,  audit 
Bspalion,  chez  ledit  sieur  Antoine  Poulenq,  oti 
étant,  parlant  à  lui-môme,  trouvé  en  personne 
dans  son  domicile,    auquel   nous  avons   fait  de 
nouveau    itératif  commandement    de   payer   à 
mondit  sieur  Kalandrin  ou  à  nous  dit  huissier, 
porteur  de   ladite  contrainte,  ladite  somme  de 
521  livres  6  sols,  lequel  nous  a  répondu  ne  vou- 
loir payer  ladite  somme,  attendu  qu'il  avait  payé 
depuis  longtemps  audit  sieur  Kalandrin  un  sou 
par  livre  qui  ne  lui  était  dû,  et  qu'à  cet  effet, 
tant  lui  que    lesdits   autres    maîtres  tanneurs 
avaient  tenu  une  délibération  et  qu'on  l'avait 
envoyée  à  nos  seigneurs  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  qu'absolument,  tant  lui  que  les  autres 
maîtres  tanneurs  ils  ne  payeraient  point  sans 
avoir  reçu  une  réponse  de  ladite  Assemblée,  et 
que  si  ladite  Assemblée  les  y  obligeait,  ils  les 
payeraient  volontiers;   sa  réponse   prise  pour 
refus,  voulant  procéder  par  saisie  sur  les  meubles 
et  marchandises  dudit  Poulenq,  il  s'y  serait  lui- 
même  opposé,  du  même  instant  est  survenu  un 
grand  attroupement  de  personnes  à  nous  incon- 
nues, nous  disant  de  nous  retirer  promptement; 
que  quand  nous  aurions  vingt  brigades  de  cava- 
liers, nous  ne  sortirions  pas  la  marchandise,  ni 
le  moindre  des  effets  qui  sont  dans  ladite  mai- 
son, et  nous  dit  huissier,  voyant  l'impossible  de 
pouvoir  remplir  notre  commission,  par  les  vives 
menaces  à  nous  faites  de  ces  personnes  à  nous 
inconnues,  nous  sommes  sortis  de  ladite  maison 
et  nous  nous  sommes  transporté  chez  M.  Airal 
du  Bourg,  maire  de  la  municipalité  dudit  Ëspa- 
lion, lequel  nous  avons  requis  de  la  part  de  la 
nation,  du  roi  et  de  la  loi,  de  nous  faire  prêter 
main  forte  par  la  milice  nationale  dudit  Bspa- 
lion»  lequel  nous  a  répoudu  qu'il  allait  à  l'Hôtel- 
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de  Ville^  et  qu'il  ferait  app(4er  de  suite  les 
ofdciers  municipaux,  pour  délibérer  sur  cela; 
ledit  M.  AiruI  nous  aurait  Taii  appeler  à  THôiel 
de  Ville  en  présenre  de  plusieurs  maîtres  laa- 
oeurs.  nous  aurait  fait  la  même  représentation 
dudit  Poulenq,  disant  que  ces  dits  maîtres  tan- 
neurs avaient  tenu  une  délibération  et  nous 
aurait  de  suite  exhibé  une  procuration  signée  du 
sieur  G'iérier ,  receveur  à  la  résidence  dudit 
Espalion;  quoi  vu  lesdites  menaces  et  cetattrou* 
pement  formé  dans  ladite  maison  dudit  Poulenq, 
nous  nous  sommes  retiré  pour  en  dres^ier  le 
présent  procès-verbal  de  rébellion  pour  servir, 
ainsi  qu  il  appartiendra,  et  d'avoir  recours  à  plus 
ample  mainlorte;  nous  nous  sommes  retiré 
d'après  ledit  sieur  Célérier,  nous  avoir  dit  de 
suspendre  notre  commission.  Vu  la  signification 
de  ladite  procuration  et  l'ubservatioo  que  ledit 
M.  Airal  nous  a  faite  en  présence  dudit  Célérier, 
qu'il  n'était  pas  assuré  que  la  ganie  nationale 
prit  les  armes,  attendu  que  ledit  Célérier  avait 
lui-môme  refusé  de  les  prendre  dans  le  temps. 
Présents  à  ce  dessus  :  Pierre  Boudes  et  Joseph 
Roux,  recors,  habitants  dudit  Rodez,  soussignés 
avec  nous  ;  et  ladite  mainforte  n  quise  de  signer 
a  dit  rrôtre  d'usage.  Signé  :  Acquier,  Boudes  et 
Roux.  Contrôlé  à  Rodez  le  8  juillet  1790.  Reçu 
douze  sous  et  neuf  deniers.  Signé  :  Dijols,  Sol  vit, 
pour  moi,  huissier,  assi^tants,  cavaliers,  papier 
et  contrôle  cinquante-six  livres  quatorze  sous 
que  j'ai  reçus  de  M.  Vernet,  receveur.  Signé  :  Ac- 
quier. 
Pour  copie  coUationnée  :  Signé  :  de  Gorbigny. 

Extrait  de  la  lettre  du  directeur  de   la  régie  gé* 
nérale  à  Milhau,  du  14  juillet  1790. 

Les  tanneurs  de  la  ville  d'Bspalion  ont  mani- 
festé d'une  manière  non  équivoque  leur  refus 
absolu  de  payer  ce  qu'ils  doivent  à  la  régie,  A|)rès 
leur  avoir  accordé  tous  les  délais  que  la  pru- 
dence et  les  b'soinsde  leur  commerce  ex  ijieaient, 
après  m'èire  flatté  qu'au  retour  d'uiiC  foire  con- 
sidérable qui  s'est  tenue  le  29  juin  dernier  à  Rodez 
les  redevables  rempliraient   leurs   pro.nesses  et 


tous  paraissaient  dans  la  ferme  résolution  de  ne 
rien  payer. 

J*ai  aonc  cru  devoir  user  des  moyens  auto- 
risés |»ar  la  ioi  et  j*ai  fait  partir  de  Rodez  trois 
huissiers  assistés  de  trois  cavaliers  de  maré- 
chaussée avec  ordre  de  procéder  à  la  saisie  <ies 
marchandises  qu'on  pourrait  trouver  chez  quel- 
ques-uns des  plus  obstinés  de  ces  fabricants; 
mais  cette  démarche  n'a  produit  aucun  effet 
utile,  et  n'a  servi  qu'a  constater  de  plus  en  plus 
la  mauvaise  foi  et  IVutôieinent  des  redevables. 
Je  joins  ici  une  copie  du  procès-verbal  que  les 
huissiers  ont  rendu  à  cette  occasion,  ainsi  qu'une 
autre  copie  d'une  protestation  ((ue  lesdits  tan- 
neurs ont  faite  devant  le  notaire,  et  par  laquelle 
en  affectant  une  profonde  vénération  pour  les 
dccrets  de  rAssemblée  nationale,  ils  commencent 
par  éluder  celui  qui  leur  impose  d'une  manière 
si  claire  et  si  f)ositive,  une  obligation  qui  con- 
trarie leur  intérêt  personnel. 

Quoiqu'il  soit  si  facile  de  réfuter  les  prétextes 
absurdes  dont  ils  se  servent  pour  colorer  leur 
refus,  je  lésespère  à  les  ramener  à  des  idées  plus 
sages,  et  ne  pouvant  attendre  aucun  secours 
d*uae  municipalité   qui  leur  est  entièrement 


dévouée,  je  me  borne  à  vous  déférer  les  embar- 
ras où  je  me  trouve,  et  à  vous  suggérer  les 
moyens  que  je  crois  les  plus  propres  à  ramener 
Turdre  ilans  les  cantons  et  à  forcer  les  officiers 
municipaux  de  prot^^er  la  rentrée  des  fonds  que 
je  réclame. 

Vous  allez  sans  doute,  Messieurs,  prendre  des 
mesures  en  conséquence  de  ce  que  j'ai  Thonneur 
de  vous  marquer;  mais  je  vous  préviens  qu^une 
lettre  ministérielle  ne  suffira  pas  pour  déterj)iner 
les  fabricants  à  s'acquitter;  il  faut,  outre  cela, 
une  décision  formelle  du  comité  des  finances, 
qui  déclare  la  futilité  des  moyens  allégués  par 
lesdits  tanneurs. 

Ils  ont  soumis  leur  refus  à  TAssemblée  natio- 
nale, il  est  donc  indispensable  que  ce  soit  elle 
qui  prononce  conjointement  avec  le  ministre  ;  ce 
serait^  autrement,  provoquer  de  nouveaux  délais 
qu'il  est  important  d'abréger.  Les  tanneurs  d'Es- 
paion,  formant  en  effet  eux-mêmes  une  partie 
de  la  municinalité,  ou  occupant  des  premières 
places  dans  leur  garde  bourgeoise,  ne  se  ren- 
dront qu'autant  qu'ils  seront  subjugués  par  le 
pouvoir  de  l'opinion  générale  ce  qu'on  aura  dé- 
truit pied  à  pied  tous  les  subterfuges  auxquels 
ils  ont  recours.  Si  donc  ils  ne;  veulent  s'en  rap- 
porter qu'à  l'Assemblée  nationale,  c'est  TAssem- 
blée  nationale  seule  qui  doit  donner  t^es  ordres. 
U  est  aisé,  sans  doute,  de  sentir  combien  de  pa- 
reilles prétentions  peuvent  entraîner  d*abus; 
mais  dans  ces  moments  de  trouble  et  de  confu- 
sion, il  faut  absolument  s'écarter  des  règles  or- 
dinaires et  céder  aux  circonstances. 

Il  ne  vous  sera  échappé  d^ailleurs,  que  dans 
la  réponse  à  faire  aux  protestations  des  lanneurs, 
il  est  indispensable  de  réfuter  la  réclamation 
qu'ils  font  au  sujet  du  sou  pour  livre  qui,  suivant 
eux,  a  été  illégalement  perçu  depuis  Tannée  1781: 
sans  doute,  avec  des  gens  de  bonne  foi, on  n'au- 
rait besuiti  que  d'un  simple  raisonnement  pour 
les  convaincre,  mais  je  vous  prie  d'être  bien  per- 
suadés que  les  redevables  contre  lesquels  je 
combats  ne  sont  point  d'une  trempe  à  se  rendre 
à  l'évidence;  que  leur  patriotisme  s'évanouit  à 
l'aspect  d'un  écu  de  six  livres  qu'il  faut  débour- 
ser, et  que  certainement  ils  ne  s'acquitteront  ja- 
mais avec  la  régie,  s'il  ne  survient  pas  inces- 
samment un  ordre  contre  lequel  ils  u*osent  plus 
rien  opposer. 

Je  vous  observe  enfin  comme  un  article  essen- 
tiel que  les  tanneurs  de  Saiut-Geniés  et  ceux  du 
département,  ont  suivi  l'exemple  d'KsDalion,  de 
manière  qu'entre  eux  tous,  ils  doivent  la  somme 
de  onze  mill  cent  trente  trois  livres,  quatre 
sous,  six  deniers. 

Toutes  tentatives  que  je  ferais  avant  votre  ré- 
ponse seraient  inutiles;  lorsque  vous  Fautez  lait 
adresser  aux  officiers  municipaux,  vous  voudrez 
bien  m'en  donner  avis  sur-le-champ,  afin  que 
je  puisse  agir  en  conséquence  et  sans  délais. 

Lettre  écrite  par  M,  le  contrôleur  qénéra!  à  MM. 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Auchy  le 
29  avril  1790. 

Je  suis  informé,  Messieurs,  qu'il  est  dû  pour 
l'ahonnemeut  des  ilroits  réservés  de  la  ville  d'Auch 
fixé  à  onze  mille  trois  cent  soixante  et  seize  livres 
quatorze  sous  huit  deniers  par  année,  sept  cent 
vingt  deux  livres,  quatorze  sous  huit  deniers  sur 
l'année  1788,  l'année  entière  1789  et  les  trois 

Jremiers  mois  de  la  présente  année.  Aux  termes 
e  TarrAi  du  conieil  du  l''  mai  1782,  CQt  (tbon- 
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Bernent  doit  être  acquitté  en  quatre  termes  é^aux 
de  trois  mois  en  trois  mois,  et  un  plus  tard,  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  qui  suit  chaque 
quartier.  Les  bejsoins  de  TEtat  exifçent  la  plus 
prompte  rentri^e  des  revenus  publics.  La  procla- 
mation du  roi,  du  It  de  ce 'nois,  sur  le  décret 
de  rAssenïblée  nationale  du  22  «lu  mois  dernier, 
porte,  article  !•',  que  les  décrets  qui  peuvent 
avoir  lieu  sor  les  droits  d'aides  et  autres  y  réunis 
(lès  droits  réservés  en  font  partie)  seront  acquit- 
tés par  tiers,  de  mois  en  mois,  dans  les  trois 
mois  d'avril,  mai  et  juin.  Je. suis  persuadé, 
Messieurs,  de  tout  votre  zèle  à  concourir  à  l'exé- 
cution  deê  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  des 
ordres  du  roi;  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
vous  empressiez  de  prendre  les  mesures  conve- 
Dableg  pour  mettre  au  courant  le  recouvrement 
de  l'abonnement  des  droits  réservés  de  votre  ville, 
dans  les  termes  prescrits  par  la  proclamation  de 
Sa  Majesté.  Vous  voudrez  bien  m'inslruire  des 
dispositions  que  vous  aurez  faites  à  ce  sujet,  et 
de  leur  succès, 
le  suis,  etc. 

lettre  éerite  'par  M,  1$  contrôleur  général  à 
MM.  les  officierz  municipaux  de  la  ville  (TAuch, 
le  9  Juin  1790. 

Tai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  le  15  du  mois  dernier,  en  réponse  à  la 
mienne  du  29  du  mois  précédent,  et  la  copie  de 
la  délibération  du  conseil  permanent  de  la  ville 
d*Aucta,  du  29  novembre  de  Tannée  dernière, 
que  vous  y  avez  jointe.  Il  résulterait  de  votre 
lettre  et  de  cette  délibération  que  l'abonnement 
des  droits  réservés  de  la  ville  a'Auch,  qui  avait 
été  fixé  à  6,000  livres  par  an,  par  les  lettres  pa- 
tentes du  7  avril  1771,  enregistrées  au  parlement 
de  Toulouse,  a  été  augmenté  depuis^  en  1775  et 
en  1782«  dans  une  forme  illégale  et  que  ce  qui  a 
été  payé  depuis  le  !•'  janvier  1775  jusqu'en  1788, 
pour  rabonnemont,  au  delà  de  ce  qui  était  dû  d'a- 
près la  fixation  faite  en  1771  devrait  libérer  votre 
yille,  non  seulement  de  l'année  1789  qu'elle  doit, 
mais  encore  de  Tannée  1790^  de  cet  abonne- 
ment, et  qu'il  V  aurait  même  un  excédant  de 
6,144  livres,  12  sous,  8  deniers  à  imputer  sur 
Tannée  1791.  Vous  regardez  comme  une  forme 
illégale  les  arrêts  du  conseil  des  21  mai  1775  et 
et  l*'  mal  1782  qui  ont  fixé  l'abonnement  des 
cinq  élections  de  la  généralité  d'Aucb,  pour  les 
droits  réservés.  C'était,  Messieurs,  la  forme  usitée 
dans  le  temps.Les  droits  alors  ne  pouvaient  éire 
établis  que  par  des  lois  vérifiées  dans  les  cours 
de  parlement  ;  mais  quant  aux  abonnements  des 
droits,  il  suffisait  d'un  arrêt  du  conseil  pour  en 
fixer  le  montant.  Vous  êtes  les  seuls,  dans  tout 
le  royaume,  oui  prétendiez  vous  élever  contre  ce 
qui  s  est  fait  a  cet  égard.  Au  surplus.  Messieurs, 
vous  savez  que  l'Assemblée  nationale,  par  son 
décret  du  l/juin  de  Tannée  dernière,  a  main- 
tenu la  perception  dans  la  forme  ordinaire  de 
toutes  les  impositions  existant  alors,  jusqu'à  ce 
ao*il  y  eût  été  autrement  pourvu.Queparuu  autre 
décrei  du  23  septembre  suivant  elle  a  chargé  no- 
tamment les  municipalités  de  veiller  aux  moyens 
d'assurer  le  recouvrement  des  droits  subsistants, 
salin  qu'un  autre  décret  du  23  mars  dernier  porte 
que  les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les 
oioits  d'aides  et  autres  réunis,  dont  les  droits 
iéKr?és  font  partie,  seront  acquittés  par  tiers,  de 
mois  en  mois,  dans  les  trois  mois  d'avril,  mai  et 
jila.  Ces  décrets,  sanctionna  par  le  roi,  voui 
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imposent  l'obligation^  d'une  part,  de  payer  l'abon- 
nement des  droits  réservés  de  votre  ville  pour  les 
années  1789  et  1790,  et  jusiu'à  ce  qu'il  en  soit 
auirement  orionné,  sur  le  même  pied  que  pour 
les  années  antérieures  ;  d'antre  part,  de  vous  met- 
tre incessamment  au  courant  sur  cet  objet;  ainsi, 
il  est  indispensable  que  vous  formiez  sur-le- 
champ  les  rôles  d.*  répartition  nécessaires,  pour 
pouvoir  faire  le  recouvrement  de  cet  abonnement. 
Vous  voudrez  bien  m'informer,  le  plus  tôt  pos- 
sible, des  dispositions  que  vous  avez  faites  à  cet 
égard. 
Je  suis,  etc. 

Extrait  des  registres  de  Vïïôtelde  Ville  d^Anch^ 
et  de  la  délibération  générale  du  conseil  de  la 
commune  du  21  juillet  1790. 

Par  messire  de  Gramont,  ancien  conseiller  au 
sénéchal  et  présidial  et  maire,  a  été  dit  :  Mes- 
sieurs, la  municipalité  a  reçu,  par  le  dernier, 
courrier,  une  lettre  de  M.  le  contrôleur  général, 
en  date  du  9  du  courant,  par  lequel  il  lui  marque 
que  la  délibt^ration  deconseil  permanent.,du  29  no- 
vembre dernier,  qui  a  eu  pour  objet  de  dispenser 
la  commune  d'impoper  l'abonnement  des  droits 
réservés  lesanné'S  1789 et  1790,  sous  le  prétexte 
qu'elle  les  avait  surpayés  les  années  antérieures 
est  dénué  de  fondement  et  de  justice;  il  s'étaye, 
à  cet  égard,  des  décrets  de  l'As-semblée  nationale, 
des  17  juin,  23  septembre  et  22  mars  derniersj 
ajoutant  que  ces  décrets,  sanctionnés  par  le  roi, 
nous  imposent  l'obligation,  d'une  part,  de  payer 
l'abonnement  des  droits  réservés  de  notre  ville 
pour  les  années  1789  et  179  ),  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  sur  le  même  pied 
que  pour  les  années  anlTieures:  et,  d'autre  part, 
de  nous  mettre  incessamment  au  courant  sur  cet 
objet.  Enfin,  ce  ministn*  finit  par  nous  repré- 
senter notre  obligation  à  former  sur  le  choix  les 
rôles  de  répartition  nécessaires  pour  pouvoir 
faire  le  recouvrement  «le  c<'t  abonnement.  Cette 
l  ttre.  Messieurs,  devait  vous  instruire  pleine- 
ment des  dispositions  qu  elle  contient  en  détail 
et  des  motifs  qui  lui  servent  de  base,  il  va  vous 
en  être  fait  le  choix,  afin  que  vous  soyez  plus  à 
même  de  suivre  le  conseil  de  votre  sagesse  et  de 
votre  prudence,  dans  l'arrêté  que  vous  allez 
prendre. 

Sur  quoi,  lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  le  con- 
trôleur général  :  Ouï  sur  ce  le  procureur  de  la 
coin(nune  et  les  suffrages  recueillis  par  M.  le 
maire,  il  a  éié  délibéré  que  par  MM.  Amade  et  Dar- 
giissies,  il  sera  fait  une  adresse  à  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  lui  représenter  que  la  justice  et  les 
principes,  qui  l'^mt  dirigée  et  la  dirigent  dans  ses 
décrets,  réclament  en  faveur  de  la  commune  la 
décharge  de  l'imposition  de  l'abonnement  des 
droits  réservés  pour  1789  et  1790.  Ainsi  a  été  dé- 
libéré, conclu  et  arrêté  les  jour  et  an  gue  dessiis. 

Signé  à  l'original  :  de  Gramont,  maire,  Bouhée; 

Garnier^  Fenasse,  Oustalot,  La  Case^  officiers  nm- 

nicipaux;  Lamaguerre,  Tliéodolin,  Despian,  Dar- 

gassies.Cortade,  le  chevalier  ^aSoupets,  etc.,  no- 

tabl"S. 

Pourextrait.  Signé:  A.POMMÉ,  secrétaire-greffier. 

Lettre  écrite  à  M.  le  contrôleur  général  par  MM.  les 
maire  et  officiers  du  corps  municipal  d'Auch,  le 
23  juin  1790. 

Monsieur,  sur  la  lettre  que  vous  nous  aves  fait 
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de  Ville,  et  qu'il  ferait  appoler  de  suite  les 
officiers  municipaux,  pour  délibérer  sur  cela; 
ledit  M.  Airal  nous  aurait  fait  appeler  à  THôiel 
de  Ville  en  présence  de  plusieurs  maîtres  tan- 
neurs, nous  aurait  fait  la  même  représenlaiion 
dudit  Pouienq,  disant  que  ces  dits  maîtres  tan- 
neurs avaient  tenu  une  délibération  et  nous 
aurait  de  suite  exhibé  une  procuration  signée  du 
sieur  G'iérier ,  receveur  à  la  résidence  dudit 
Espalion;  quoi  vu  lesdites  menaces  et  cet  attrou- 
pement formé  dans  ladite  maison  dudit  Pouienq, 
nous  nous  sommes  retiré  pour  en  dresser  le 
présent  procès-verbal  de  rébellion  pour  servir, 
ainsi  qu  il  appartiendra,  et  d'avoir  recours  à  plus 
ample  mainiorte;  nous  nous  sommes  retiré 
d'après  ledit  sieur  Célérier,  nous  avoir  dit  de 
suspendre  notre  commission.  Vu  la  signification 
de  ladiïe  procuration  et  l'observation  que  ledit 
M.  Airal  nous  a  faite  en  présence  dudit  Célérier, 
qu'il  n'était  pas  assuré  que  la  gaMe  nationale 
prit  les  armes,  attendu  que  ledit  Célérier  avait 
lui-môme  refusé  de  les  prendre  dans  le  temps. 
Présents  à  ce  dessus  :  Pierre  Boudes  et  Joseph 
Roux,  recors,  habitunls  dudit  Rodez,  soussignés 
avec  nous  ;  et  ladite  mainforte  requise  de  signer 
a  dit  n'être  d'usage.  Signé  :  Acquier,  Boudes  et 
Roux.  Contrôlé  à  Rodez  le  8  juillet  1790.  Reçu 
douze  sous  et  neuf  deniers.  Signé  :  Dijols,  Sol  vit, 
pour  moi,  huissier,  assi^tants,  cavaliers,  papier 
et  contrôle  cinquante-six  livres  quatorze  sous 
que  j'ai  reçus  de  M.  Vernet,  receveur.  Signé  :  Ac- 
quier. 
Pour  copie  coUationnée  :  Signé  :  de  Gorbigny. 

Extrait  de  la  lettre  du  directeur  de   la  régie  gè* 
nérale  à  Milhau^  du  14  juillet  1790. 

Les  tanneurs  de  la  ville  d'Bspalion  ont  mani- 
festé d'une  manière  non  équivoque  leur  refus 
absolu  de  payer  ce  qu'ils  doivent  à  la  régie.  A|)rès 
leur  avoir  accordé  tous  les  délais  que  la  pru- 
dence et  les  b-soinsde  leur  commerce  exigeaient, 
après  m'ôire  flatté  qu'au  retour  d'une  foire  con- 
sidérable qui  s'est  tenue  le  29  juin  dernier  à  Rodez 


les  redevables  rempliruienl  leurs   promesses  et 
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tous  paraissaient  dans  la  ferme  résolution  de  ne 
rien  payer. 

J'ai  donc  cru  devoir  user  des  moyens  auto- 
risés jtar  la  ioi  et  j'ai  fait  partir  de  Rodez  trois 
huissiers  assistés  de  trois  cavaliers  de  maré- 
chaussée avec  ordre  de  procéder  à  la  saisie  <ies 
marchandises  qu'on  pourrait  trouver  chez  quel- 
ques-uns des  plus  obstinés  de  ces  fabricants; 
mais  cette  démarche  n'a  produit  aucun  effet 
utile,  et  n'a  servi  qu'a  constater  de  plus  en  plus 
la  mauvaise  foi  et  l'enlêleinent  des  redevables. 
Je  joins  ici  une  copie  du  procès-verbal  que  les 
huissiers  ont  rendu  à  cette  occasion,  ainsi  qu'une 
autre  copie  d'une  protestation  que  iesdits  tan- 
neurs ont  faite  devant  le  notaire,  et  par  laquelle 
en  affectant  une  profonde  vénération  pour  les 
d(  ciels  de  rAssemblée  nationale,  ils  commencent 
par  éluder  celui  qui  leur  impose  d'une  manière 
si  claire  et  ."^i  f)Osttive,  une  obligation  qui  con- 
trarie leur  iniérél  personnel. 

Quoiqu'il  soit  si  facile  de  réfu'er  les  prétextes 
absurdes  dont  ils  se  servent  pour  colorer  leur 
refus,  je  lésespère  à  les  ramener  à  des  idées  plus 
sages,  et  ne  pouvant  attendre  aucun  secours 
d*uae  municipalité   (jul  laor  est  eotièremeat 


dévouée,  je  me  borne  à  vous  déférer  les  embar- 
ras où  je  me  trouve,  et  à  vous  suggérer  les 
moyens  que  je  crois  les  plus  propres  à  ramener 
r«"rdre  ilans  les  cantons  et  à  forcer  le-^  officiers 
municipaux  <ie  proté<rer  la  rentrée  des  fonds  que 
je  réclame. 

Vous  allez  sans  doute,  Messieurs,  prendre  des 
mesures  en  conséquence  de  c«'  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  marquer;  mais  je  vous  préviens  qu'une 
lettre  ministérielle  ne  suffira  pas  pour  déter jiiner 
les  fabricants  à  s'acquitter;  il  faut,  outre  cela, 
une  décision  formelle  du  comité  des  finances, 
qui  déclare  la  futilité  des  moyens  allégués  par 
Iesdits  tanneurs. 

Ils  ont  soumis  leur  refus  à  l'Assemblée  natio- 
nale, il  est  donc  indispensable  que  ce  soit  elle 
qui  prononce  conjointement  avec  le  ministre  ;  ce 
serait^  autrement,  provoquer  de  nouveaux  délais 
qu'il  est  important  d'abréger.  Les  tanneurs  d'Ës- 
paion,  formant  en  efifet  eux-mêmes  une  partie 
de  la  municipalité,  ou  occupant  des  premières 
places  dans  leur  garde  bourgeoise,  ne  se  ren- 
dront qu'autant  qu'ils  seront  subjugués  par  le 
pouvoir  de  l'opinion  générale  ce  qu'on  aura  dé- 
truit pied  à  pied  tous  les  subterfuges  auxquels 
ils  ont  recours.  Si  donc  ils  ne  veulent  s'en  rap- 
porter qu'à  rAssemblée  nationale,  c'est  l'Assem- 
blée nationale  seule  qui  doit  donner  ses  ordres. 
11  est  aisé,  sans  doute,  de  sentir  combien  de  pa- 
reilles prétentions  peuvent  entraîner  d'abus; 
mais  dans  ces  moments  de  trouble  et  de  confu- 
sion, il  faut  absolument  s'écarter  des  règles  or- 
dinaires et  céder  aux  circonstances. 

Il  ne  vous  sera  échappé  d'ailleurs,  que  dans 
la  réponse  à  faire  aux  protestations  des  tanneurs, 
il  est  indispensable  de  réfuter  la  réclamation 
qu'ils  font  au  sujet  du  sou  pour  livre  qui,  suivant 
eux,  a  été  illégalement  perçu  depuis  l'année  1781: 
sans  doute,  avec  des  gens  de  bonne  foi, on  n'au- 
rait besoin  que  d'un  simple  raisonnement  pour 
les  convaincre,  mais  je  vous  prie  d'être  bien  per- 
suadés que  les  redfevables  contre  lesquels  je 
combats  ne  sont  point  d'une  trempe  à  se  rendre 
à  l'évidence;  que  leur  patriotisme  s'évanouit  à 
l'aspect  d'un  écu  de  six  livres  qu'il  faut  débour- 
ser, et  que  certainement  ils  ne  s'acquitteront  ja- 
mais avec  la  régie,  s'il  ne  survient  pas  inces- 
samment un  ordre  contre  lequel  ils  n*osent  plus 
rien  opposer. 

Je  vuus  observe  entin  comme  un  article  essen- 
tiel que  les  tanneurs  de  Saiut-Geniès  et  ceux  du 
département,  ont  suivi  l'exemple  d'Ksnalion,  de 
manière  qu'entre  eux  tous,  ils  doivent  la  somme 
de  onze  mill  cent  treute  trois  livres,  quatre 
sous,  six  deniers. 

Toutes  tentatives  que  je  ferais  avant  votre  ré- 
ponse seraient  inutiles;  lorsque  vousl'auiez  lait 
adresser  aux  officiers  municipaux,  vous  voudrez 
bien  m'en  donner  avis  sur-le-champ,  alin  que 
je  puisse  agir  en  conséqueuce  et  sans  délais. 

Lettre  écrite  par  M.  le  contrôleur  aénéral  à  MM. 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Àuchy  le 
29  avril  1790. 

Je  suis  informé,  Messieurs,  qu'il  est  dû  pour 
l'ahonnement  des  droits  réservés  de  la  ville  d'Auch 
iixé  à  onze  mille  trois  cent  soixante  et  seize  livres 
quatorze  sous  huit  deniers  par  année,  sept  cent 
vingt  deux  livres,  quatorze  sous  huit  deniers  sur 
l'année  1788^  Tannée  entière  1789  et  les  trois 

Jremiers  mois  de  la  présente  année.  Aux  termas 
e  l'arrAi  du  coaieil  da  1*  mû  1782|  coi  (dm- 
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Bernent  doit  être  acquitté  en  quatre  termes  é^aux 
de  trois  mois  en  trois  mois,  ot  un  plus  tard,  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  qui  suit  chaque 
quartier.  Les  be^^oins  de  TEtat  exigent  la  plus 
prompte  rentrée  des  revenus  publics.  La  procla- 
mation du  roi,  du  11  de  ce 'nois,  sur  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  22  du  mois  dernier, 
porte,  article  l**,  que  les  décrets  qui  peuvent 
avoir  lieu  sur  les  droits  d*aideset  autres  y  réunis 
(lès  droits  réservés  en  font  partie)  seront  acquit- 
tés par  tiers,  de  mois  en  mois,  dans  les  trois 
mois  d'avril,  mai  et  juin.  Je  suis  persuadé. 
Messieurs,  de  tout  votre  zèle  à  concourir  à  Tt^xé- 
cution  deê  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  des 
ordres  du  roi;  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
vous  empressiez  de  prendre  les  mesures  conve- 
nables pour  mettre  au  courant  le  recouvrement 
de  l'abonnement  des  droits  réservés  de  votre  ville, 
dans  les  termes  prescrits  par  la  proclamation  de 
Sa  Majesté.  Vous  voudrez  bien  m'instruire  des 
dispositions  que  vous  aurez  faites  à  ce  sujet,  et 
de  leur  succès, 
le  suisi  etc. 

Lettre  écrite  par  M.  1$  contrôleur  général  à 
MM.  les  of/icîer$  municipaux  de  la  ville  (VAuch, 
le  9  juin  1790. 

Pai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  le  15  du  mois  dernier,  en  réponse  à  la 
mienne  du  29  du  mois  précédent,  et  la  copie  de 
la  délibération  du  conseil  permanent  de  la  ville 
d'Auch,  du  29  novembre  de  l'année  dernière, 
que  vous  y  avez  jointe,  il  résulterait  de  votre 
lettre  et  de  cette  délibération  que  Tahonnement 
des  droits  réservés  de  la  ville  a'Auch,  qui  avait 
été  fixé  à  6,000  livres  par  an,  par  les  lettres  pa- 
tentes du  7  avril  1771,  enregistrées  au  parlement 
de  Toulouse,  a  été  augmenté  depuis^  en  1775  et 


près  la  ûxation  faite  en  1771  devrait  libérer  votre 
ville,  non  seulement  de  l'année  1789  qu'elle  doit, 
mais  encore  de  Tannée  1790^  de  cet  abonne- 
ment, et  qu'il  V  aurait  même  un  excédant  de 
6,144  livres,  12  sons,  8  deniers  à  imputer  sur 
l'année  1791.  Vous  regardez  comme  une  forme 
illégale  les  arrêts  du  conseil  des  21  mai  1775  et 
et  l*'  mai  1782  qui  ont  fixé  l'abonnement  des 
cinq  élections  de  la  généralité  d*Auch,  pour  les 
droits  réservés.  C'était,  Messieurs,  la  forme  usitée 
dans  le  lemps.Les  droits  alors  ne  pouvaient  éire 
établis  que  par  des  lois  vérifiées  dans  les  cours 
département;  mais  quant  aux  abonnements  des 
droits,  il  suffisait  d'un  arrêt  du  conseil  pour  en 
tixer  le  montant.  Vous  êtes  les  seuls,  dans  tout 
le  royaume,  aui  prétendiez  vous  élever  contre  ce 
qui  s  est  fait  a  cet  égard.  Au  surplus.  Messieurs, 
vous  savez  que  l'Assemblée  nationale,  par  son 
décret  du  l/juin  de  fanoée  dernière,  a  main- 
tenu la  perception  dans  la  forme  ordinaire  de 
toutes  les  impositions  existant  alors,  jus(|u'à  ce 

3u'il  y  eût  été  autrement  pourvu. Quepar  un  autre 
écret  du  23  septembre  suivant  elle  a  chargé  no- 
tamment les  municipalités  de  veiller  aux  moyens 
d'assurer  le  recouvrement  des  droits  subsistants, 
enflu  qu'un  autre  décret  du  23  mars  dernier  porte 
que  les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les 
droits  d'aides  et  autres  réunis,  dont  les  droits 
réservés  font  partie,  seront  acquittés  par  tiers,  de 
mois  en  mois,  dans  les  trois  mois  d'avril,  mai  et 
juin.  Ces  décréta,  aancUona^  par  le  roi,  Youi 


imposent  l'obligation^  d'une  part,  de  payer  l'abon- 
nementdes  droits ré^tervés  de  votre  ville  pour  les 
années  1789  et  1790,  et  jusin'à  ce  qu'il  en  soit 
auireinent  orionné,  sur  le  même  pied  que  pour 
les  années  ant(^rieures  ;  d'autre  part,  de  vous  met- 
tre incessamment  au  courant  sur  cet  objet;  ainsi, 
il  est  indispensable  que  vou:^  formiez  sur-le- 
champ  les  rôles  d«?  répartition  nécessaires,  pour 
pouvoir  faire  le  recouvrement  de  cet  abonnement. 
Vous  voudrez  bien  m'informer,  le  plus  tôt  pos- 
sible, des  dispositions  que  vous  avez  faites  à  cet 
égard. 
Je  suis,  etc. 

Extrait  des  registres  de  Vïïôtelde  Vilh  d\Auch^ 
et  de  la  délibération  générale  du  conseil  de  la 
commune  du  21  juillet  1790. 

Par  messire  de  Gramont,  ancien  conseiller  au 
sénéchal  et  présidial  et  maire,  a  été  dit  :  Mes- 
sieurs, la  municipalité  a  reçu,  par  le  dernier, 
courrier,  une  lettre  de  M.  le  contrôleur  général, 
en  date  du  9  du  courant,  par  lequel  il  lui  marque 
que  la  délib(^ration  deconseil  permanent,du  29  no- 
vembre dernier,  qui  a  eu  pour  objet  de  dispenser 
la  commune  d'imposer  l'abonnement  des  droits 
réservés  lesanné'S  1789 et  1790,  sous  le  pn^exto 
qu'elle  les  avait  surpayés  les  années  antérieures 
est  dénué  de  fondement  et  de  justice;  il  s'étaye, 
à  cet  égard,  des  décrets  de  l'As-^emblée  nationale, 
des  17  juin,  23  septembre  et  22  mars  derniers^ 
ajoutant  que  ces  décrets,  sanctionnés  par  le  roi, 
nous  imposent  fobligation,  d'une  part,  de  payer 
l'abonnement  des  droits  réservés  de  notre  ville 
pour  les  années  1789  et  179),  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  sur  le  même  pied 

3ue  pour  les  années  antérieures;  et,  d'autre  part, 
e  nous  mettre  incessamment  au  courant  sur  cet 
objet.  Enfin,  ce  ministre  finit  par  nous  repré- 
senter notre  obligation  à  former  sur  le  choix  les 
rôles  de  répartition  nécessaires  pour  pouvoir 
faire  le  n'couvrement  de  c^t  ahonuement.  Cette 
l  ttre,  Messieurs,  deva'it  vous  instruire  pleine- 
ment des  dispositions  qu  elle  contient  en  détail 
et  des  motifs  qui  lui  servent  de  base,  il  va  vous 
en  être  fait  le  choix,  afin  que  vous  soyez  plus  à 
même  de  suivre  le  conseil  de  votre  sagesse  et  de 
votre  prudence,  dans  l'arrêté  que  vous  allez 
prendre. 

Sur  quoi,  lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  le  con- 
trôleur général  :  Ouï  sur  ce  le  procureur  de  la 
commune  et  les  suffrages  recueillis  par  M.  le 
maire,  il  a  éié  délibéré  que  par  MM.  Amade  et  Dar- 
gassies,  il  sera  fait  une  adresse  à  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  lui  représenter  que  la  justice  et  les 
principes,  qui  l'ont  dirigée  et  la  dirigent  dans  ses 
décrets,  réclament  en  faveur  de  la  commune  la 
décharge  de  l'imposition  de  fabonnement  des 
droits  réservés  pour  1789  et  1790.  Ainsi  a  été  dé- 
libéré, conclu  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessiis. 

Signé  à  l'original  :  de  Gramont,  maire,  Bouhée; 
Gaj*nier^  Fenasse,  Oustalot,  La  Case,  officiers  mu- 
nicipaux; Lamaguerre,  ThéodoUn,  Despian,  Dar- 
gassies^Cortade,  "le  chevalier  daSoupets,  etc.,  no- 
tabli'S  • 

Pourextrait.  Signé:  A.POMMÉ,  secrétaire-greffier. 

Lettre  écrite  à  M,  le  contrôleur  général  par  MM.  les 
maire  et  officiers  du  corps  municipal  d'Auch,  le 
23  jutn  1790. 

Monsieur,  sur  la  lettre  que  vops  nous  avei  fait 
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l'honneur  de  nous  écrire  pour  nous  représenter 
nos  obligations  à  payer  l'abonnement  des  droits 
réservés  de  notre  ville  pour  les  années  1789  et 
1790,  et  à  former  sur-le-champ  les  rôles  de  ré- 
partition nécessaires  au  recouvrement,  nous  nous 
sommes  hâtés,  Monsieur,  de  convoquer  le  conseil 
général  de  la  commune  et  de  lui  faire  part  de 
votre  lettre.  Nous  vous  envoyons,  Monsieur,  un 
extrait  ci-joint  de  la  délibération  qui  a  été  prise. 
Nous  sommes  avec  respect,  etc. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  18  AOUT  1790. 


Discours  de  m.  le  président  Lambert  de  Fron- 
DEVILLE  dans  Vaffaire  de  M.  l'abbé  de  Barmond 
et  pour  lequel  il  a  été  censuré  (1). 

«  Dat  veniam  corvis  vexât  censura  columbas  (2).  » 


avant-propos. 

Ceux  qui  prendront  la  peine  de  lire  mon  dis- 
cours devineraient  difficilement  pourquoi  je  le 
faisimirimer,  si  je  ne  me  bâtais  de  leur  apprendre 
qu'il  a  été  honoré  de  la  censure  de  TAssembiée 
nationale  :  cVst  en  effet  le  seul  mérite  que  je  lui 
connaisse,  et^eTaurais  condamné  à  l'obscurité 
pour  laquelle  il  est  fait,  si  un  très  grand  nombre 
des  membres  de  l'Assemblée  n'avaient  exigé  de 
moi  que  ie  le  rendisse  public  :  destiné  à  être  rapi- 
dement débité  à  la  tribune,  et  à  recevoir  toutes 
les  additions  que  devaient  me  fournir  les  circons- 
tances et  l'opinion  des  autres,  il  est  composé 
d'idées  incorrectes  et  sans  suite;  je  ne  sollicite 
donc  pas  même  d'indulgence,  car  cette  demande 
est  toujours  le  signe  d'un  peu  de  prétention,  et 
Ton  verra  qu'il  m'est  impossible  d'eu  avoir  du 
tout. 

Il  n'en  est  pas  de  même  def^  moyens  que  j'ai 
employés,  la  rédaction  n'y  fait  rien;  ils  avaient 
pour  obh  t  de  détendre  la  liberté  indignement 
violée,  d  obtenir  justice  pour  un  magistrat  recom- 
mandable  et  déjà  vengé  de  sa  détention  inouïe  par 
le  cti  universel  des  âmes  sensibles  et  des  honnê- 
tes citoyens.  Jo  les  aval-  donc  médités,  je  les 
crois  sans  réplique,  surtout  accompagnés  des 
développements  que  m'a  fourni  la  défense  noble 
ei  touchante  de  M.  l'abbé  de  Barmond;  mais  je  ne 
puis  faire  imprimer  ces  dévelo.npements,  car  ayant 
été  condanmé  à  déposer  sur  le  bureau  les  feuilles 
sur  lesquelles  j'avais  jeté  mes  idées,  je  suis  obligé 
de  les  livrer  à  l'icn pression  telles  qu'elles  ont  été 
déposées  :  les  notes  qui  vont  les  accompagner 
apprendront  comment  et  pourquoi  un  lionoruble 
membre  peut  eshuyer  Taccideni  du  la  censure,  et 
mon  exemple  servira  d'instruction  à  ceux  qui 
veulent  la  luir  ou  la  mériter. 


(1)  Le  discours  in  extenso  de  M.  de  Frondeville  n*a 
pas  élé  inséré  au  Moniteur, 

(i)  L'Assemblée  nationale,  se  trouvant  offensée  par 
Tépi^aphc  et  le  discours  de  M.  de  Frondeville^  décréta, 
dans  la  séance  du  Èi  août,  que  M.  de  Frondeville  serait 
•zeia  da  U  laUe  pour  huit  Jours. 


DISCOURS. 

Messieurs,  je  ne  me  dissimule  point  les  induc- 
tions extrômemeni  fortes  que  l'on  peut  tirer  de  la 
conduite  de  M.  de  Barmond.  .  . 

Protéger  la  fuite  d'un  citoyen  déjà  poursuivi 
par  l'opinion  publique,  le  déguiser,  l'enlever  à. la 
justice  et  à  la  nation  qu'il  le  regarde  comme  un 
objet  de  ses  vengeances,  je  le  sais,  c'est  se  donner 
l'apparence  de  partager  le  crime  dont  il  est  soup- 
çonné, c'est  autoriser  toutes  les  suppositions, 
c'est  enfin  mériter  tout  ce  qu'il  éprouve  aujour- 
d'hui :  jeraisonne  en  ce  moment,  Messieurs,  comme 
le  public;  mais  il  ne  doit  plus  être  question 
aujourd'hui  de  suppositions,  M.  de  Barmond  est 
devant  ses  juges,  il  y  réclame  sa  liberté,  c'est  à 
la  loi  seule  à  prononcer. 

L'Assemblée  nationale  mepermettra,  sans  doute, 
d'invoquer  ses  propres  décrets  en  faveur  d'un  de 
ses  membres;  plus  étroitement  lié,  s'il  est  possible 
à  la  Constitution,  puisqu'il  y  a  participé,  il  a  dû 
la  connaître  davantage,  et  si  après  s'être  renfermé 
dans  les  devoirs  qu'elle  prescrit,  il  réclame  aujour- 
d'hui la  libeité  qu'elle  promet,  M.  de  Barmond 
n'aura  pas  mérité  le  blâme  de  l'Assemblée  tiatio- 
nale,  et  il  obtiendra  sa  protection  ;  je  ne  me  ser- 
virai cependant  point  des  déclarations  de  M.  de 
Barmond,  encore  bien  qu'il  soit  impossible  de  ne 
pas  croire  à  leurs  vérités  dans  la  position  où  il 
les  fait  :  mais  la  loi  ne  peut  accorder  assez  de 
créance  aux  déclarations  de  l'accusé  pour  mettre 
le  juge  en  état  de  prononcer. 

Je  les  écarterai  donc  absolument,  et  je  considé- 
rerai la  conduite  de  M.  «le  Barmond  dans  ses 
rapports  avec  la  loi  à  laquelle  il  a  dû  obéir. 

J.;  poserai  d'abord  pour  principe,  que  là  ou  la 
loi  existe,  la  loi  doit  être  strictement  exécutée. 

Or,  Messieurs,  quelle  est  la  loi  que  vous  avex 
faite  sur  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens,  on 
ue  peut  trop  la  répéter  aux  vrais  amis  du  bonheur 

public?  .   «  .     j    . 

La  voici,  elle  est  écrite  à  l'article  7  des  droits 

de  l'homme  : 

Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu 
que  dans  le  cas  déterminé  par  la  loi,  et  selon  les 
formes  quelle  prescrit,  . 

Or,  quelles  sont  les  formes  que  la  loi  prescrit 
pour  priver  les  citoyens  de  leur  liberté? 

Le  décret  prononcé  par  le  juge  qui  constitue  le 
citoyen  en  état  d'accusé,  et  en  vertu  duquel  l'offl- 
cier  public  s  assure  de  sa  personne. 

Tille  est  la  loi.  Messieurs,  c'est  vous  qui  Tavex 
faite,  et  c'est  vous  qui  devez  donner  l'exemple  de 
l'obéissance  qu'on  lui  doit;  car  s'il  était  un  pays 
où  il  existât  un  corps  permanent  au-det»su8  des 
lois,  il  faudrait  le  fuir  comme  l'asile  du  despo- 
tisme, comme  le  repaire  de  la  tyraunie. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  après  m'étre  pénécré 
de  cette  loi  la  plus  belle,  sans  doute,  de  votre 
Constitution,  que  je  me  demande  pourquoi  M.  de 
Barmond  qui  n'est  point  décrété,  qui  n'est  point 
accusé,  est  cependant  entouré  île  (1)  satellites, 

(1)  Il  m'est  revenu  que  l'expression  de  satellites  avait 
offensé  la  pardo  nationale  :  cependant  elle  n'a  d'autre 
signilicalion  que  celle  de  garde  ou  de  soldat;  et  si  je 
l'ai  employée  de  préférence,  c'est  qu'en  écrivant  rapi- 
dement elle  se  sera  présentée  la  première  à  ma  pensée. 
Au  reste,  rinlcntion  fait  l'iniure,  et  il  n'est  pomt  et  n'a 

Ea  être  dans  la  mienne,  d'offenser  une  troupe  à  laqaeUe 
I  capitale  et  les  provinces  doivent  ce  qui  leur  reste  de 
IranqailUté;  lorsone,  dans  ces  temps  d^orage  et  de  dis- 
foUiuon»  il  sendHeriit  n'en  poaToIr  exister  pour  per- 


[Assomblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [18  août  1790.] 


157 


empriponn^dans  sa  propre  maison,  je  me  demande, 
enlin,  pourquoi  un  membre  du  Corps  législatif 
est  aujourd'hui  l'objet  de  ia  violation  la  plus  outra- 
geante de  la  loi,  de  la  liberté? 

L'on  me  répond  déjà  peut-être  que  M.  de  Bar- 
mond  a  (té  arrôié  fuyant  avec  un  criminel  de 
lësF-nation,  avec  un  nomme  évadé  des  prisons, 
qu'il  a  été  pris  en  flagrant  délit. 

Voyons  donc  quel  est  ce  délit,  et  pour  nous 
i'ex  pliquer,  voyous  quel  est  cet  homme  avec  lequel 
il  fuyait. 

C'est  à  la  vc^rité  un  citoyen  évadé  des  prisons, 
mais  un  citoyen  dans  la  personne  duquel  la  loi  de 
la  liberté  avait  été  violée,  comtne  elle  l'est  aujour- 
d'hui dans  la  personne  de  M.  deBarmond^ 

M.  Bonne  de  Savardin  a  été  constitué  prisonnier 
sans  qu'aucune  des  formes  prescrites  par  la  loi 
ait  été  remplie,  et  il  est  présumé  criminel  de 
lèse-Dation,  d'après  Tinstruclion  d'un  tribunal 
qui  n'a  aucune  existence  légale,  et  dont  tous  les 
actes  sont  des  infractions  à  la  loi. 

Une  autorité  illégale,  arbitraire.  Ta  arraché  à 
ses  foyers,  et  Ton  sait  aujourd'hui  quelle  est 
l'autorité  qui  viole  la  liberté  dans  la  personne  de 
tant  de  citoyens.  Je  trouve  encore  à  l'article  7 
des  droits  de  rbo:nme,  les  devoirs  que  l'autorité 
légitime  s'est  imposée  envers  cette  autorité  arbi- 
traire: 

Ceux  qui  sollicitent  (dit  cet  article),  expédient, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires, 
doivent  être  punis. 

Punisï'ez  donc,  Messieurs,  si  vous  voulez  être 
des  législat  urs  et  non  pas  des  despotes;  punissez 
donc  ceux  qui  violent  la  loi  sous  vos  yeux,  et 
ne  participez  las  aux  œuvres  de  la  plus  détestable 
tyrannie  pur  un  silence  honteux  et  coupable. 

Me  dira-t-on  quo c'est  le  comité  d<s recherches 
delà  ville  de  Paris,  qui,  d'après  les  renseigne- 
ments qu'il  a  pris  sur  cette  affaire,  a  autorisé  l  em- 
prisonnement de  M.  de  Saviirdin? 

Plus  on  citera  de  ces  autorités,  au  nom  des- 
quelles les  détentions  et  les  supplices  s'exécutent 
aujourd'hui,  et  plus  j'aurais  le  droit  de  frémir,  de 
dénoncer  et  d'accuser. 

Et,  en  effet.  Messieurs,  sous  quelle  autorité  légi- 
time tous  ces  comités  des  recherches  exécutent- 
ils  leurs  fondions,  leurs  procédures. 

Quel  est  celui  des  décrets  du  Corps  législatif 
qai  a  constitué  ces  comités  des  recherches;  par 
qui  sont-i:s  créés  ces  tribunaux  formidables,  que 
je  ne  puis  appeler  autrement,  que  les  satellites  de 
la  tyrannie  ? 

Ils  se  sont  créés  de  leur  propre  autorité  et  de 
leur  autorité  ils  arrêtent^  emprisonnent,  désolent, 
persécutent:  ils  commencent  enfin, au  nom  de  la 
libertéqu'ils  offensent, des  milliers  d'excès  qu'on 
ne  reprocha  jamais  au  despotisme  que  vousavez 
prétendu  détruire;  encore  si  ces  tribunaux  avaient, 
dans  leurillégalité,des  formes  qui  leur  donnasent 
l'apparence  oe  quelque  justice,  mais  on  frémit 
de  le  penser;  leurs  instructions  ont  le  caractère 
de  la  corruption. 

L'or  est  offert  au  délateur,  et  témoigner  contre 
OQ  citoyen,  est  devenu  une  ressource  offerte  au 
besoin,  un  aliment  à  la  vengeance,  une  arme  à 
la  calomnie,  et  pour  tout  dire,  enfin,  c'est  un 
arsenal  où  les  passions  vengeresses  peuvent  trou- 
Ter  ce  qu'il  faut  pour  semer  la  discorde  et  les 

sonne  :  d'ailleurs,  jo  n'ai  pu  oublier  quo  plusieurs  de 
mes  coUc^pics,  qui  professent  la  même  opinion  que  moi, 
et  qui,  à  ce  titre,  sont  exposés  à  do  fréquentes  injus- 
tl^ety  doiTent  lenr  salut  à  la  généreuse  protection  de  la 
gardi  yarisieniie. 


«  »' 


alarmes,  et  troubler  les  familles  innocentes  et  les 
pins  paisibles. 

Voilà  pourtant,  Messieurs,  les  tribunaux  aux- 
quels M.  de  Barmond  est  accusé  d'avoir  enlevé 
un  citoyen,  car  M.  de  Savardin  n'était  décrété  par 
aucun  tribunal  légitime,  il  n'était  retenu  que  sous 
l'illégale  autorité  du  comité  des  recherches  de  la 
ville  de  Paris. 

Si,  dans  la  rigueur  des  principes,  c'est  une 
bonne  action  de  rendre  à  la  loi  ce  qui  appartient 
à  la  loij'edeman  ie  si  M.  de  Barmond  n'a  pas  pu, 
sans  crime,  arracher  à  la  tyrannie,  un  citoyen 
qui  n'appartenait,  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à 
la  loi? 

Voilà,  en  dernière  analyse,  le  résultat  de  sa 
conduite;  c'est  à  l'Assemblée  nationale  à  ju^er  si 
celui-là  est  coupable^  qui  a  offert  un  asile  au 
citoyen  diins  la  p<'rso(m>  dufuel  ses  décrets  et  la 
liberté  étaient  outrageusement  vio'és. 

Mais  !  à  ituelle  réflexion  n'est-on  pas  nécessai- 
rement conduit  dans  l'examen  de  cette  affaire!? 

Un  citoyen  est  dans  les  fers  sans  décret,  sans 
accusation,  contre  les  droits  des  gens,  contre 
les  lois  de  son  pays  :  un  autre  citoyen  lui  offre 
un  reru^%  un  asile,  après  qu'il  est  arraché  à 
cette  injuste  détention  ;  et  l'on  pourrait  lui  en 
faire  un  crime,  lorsque,  depuis  dix  mois,  les  as- 
sassins de  nos  princes  parcourent  en  paix  l'en- 
ceinte de  cette  capitale,  et  sont  peut-être  assis 
parmi  nous  !  (1)  ils  ne  sont  troublés  que  par  les 

(1)  C'est  ici  que  le  combat  s*est  engagé  entre  les  deux 
côtés  de  TAsscmblée  :  le  côté  gauche  en  a  donné  le  signal 

Ear  un  cri  très  imposant  dans  une  armée  qui  va  com- 
attre;  mais  un  peu  moins  couronable,  je  crois,  dans 
une  Assemblée  de  législateurs  :  les  meilleures  choses 
veulent  être  mises  &  leur  place. 

En  un  moment  je  me  suis  trouvé  couvert  de  motions 
toutes  plus  patriotiques  les  unes  que  les  autres  ;  à  bas, 
à  la  barre,  chassé  de  V Assemblée^  en  prison  pour  huit 
jours.  Ne  pouvant  obéir  à  tant  de  désirs  différents,  J*ai 
fait  choix  du  parti  le  plus  utile  à  rAssombIce,  celui  qui 
pouvait  lui  rendre  le  calme,  et  à  moi  la  faculté  de  me 
faire  entendre.  J'ai  donc  appuyé  la  motion  d'être  envoyé 
à  la  barre,  et  &  l'instant  jo  m'y  suis  rendu  ;  mais  un 
membre  du  côté  gauche,  ayant  observé  que  ma  place 
était  dans  l'Assemnlce,  et  la  majorité  ayant  décrété  sa 
motion.  (M.  le  président  m'a  fait  dire  de  remonter  à  la 
tribune,  ce  que  j'ai  fait  aussitôt),  et  j'ai  dit  :  «  Je  ne 
c  répéterai  point  la  phrase  qui  a  indisposé  l'Assemblée; 
«  mais  l'on  s'en  souvient  assez  pour  qu'il  soit  facile  de 
«  comprendre  l'explication  que  j'en  vais  donner.  Cette 
«  phrase  est  purement  hypothétique  ;  le  Chàtolet  est 
«  venu  vous  dire  que  le  crime  était  découvert,  aue  doux 
M  membres  de  l'Assemblée  étaient  charges  par  rinstruc- 
«  tion  faite  contre  les  auteurs  et  fauteurs  de  la  journée 
«  du  6  octobre  :  il  vous  a  demandé  vos  ordres,  sur  la 
«  conduite  qu'il  avait  à  tenir  à  l'égard  de  ces  deux 
«  membres  ;  vous  avez  décrété  que  la  procédure  du 
«  Châtelot  resterait  à  l'Assemblée,  et  que,  votre  comité 
c  des  rapports  vous  en  tiendrait  compte,  et  que  sur  ce 
«  compte,  vous  décideriez  s'il  y  a  lieu  à  accusation 
«  contre  eux.  Votre  comité  no  vous  fait  point  ce  pres- 
«  sant  rapport,  les  deux  membres  chargés  par  rins- 
«  truction  sont  assis  parmi  nous,  peutMre  innocents 
«c  et  peut-être  coupables  ;  tant  que  les  choses  resteront 
«  on  cet  état,  il  n  y  a  rien  de  trop  à  ce  que  j'ai  dit. 

c  Au  reste,  je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ma  justifi- 
«  cation,  ce  que  j'ai  dit  est  écnt,  je  vais  la  déposer  sur 
c  le  bureau,  qu'on  en  prenne  connaissance,  qu  on  m'ac- 
c  cuse,  et  je  me  défendrai.  » 

L'Assemblée  paraissait  ne  pas  trouver  mes  raisons 
mauvaises,  et  M.  le  président  mettait  aux  voix  la  mo- 
tion qui  avait  été  faite  de  passer  &  l'ordre  du  jour; 
mais  ayant  été  interrompu  par  le  tumulte,  un  hono- 
rable membre,  que  deux  présidences  ont  rendu  très 
versé  dans  les  secrets  du  règlement,  demanda  que  pour 
avoir  divagué,  et  m'ètre  écarté  de  la  question,  je  lasse 
rappelé  à  l^>rdre;  son  intention  était  oonn«y  sans  doote. 
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remorti.-»,  si  les  remords  peuvent  atteindre  des 
cœurs  aussi  féroces. 

Dix  mois  d'instruction  n'ont  pas  suffi  au  tri- 
bunal national,  pour  faire  arrêter  léfralement  ces 
indignes  scélérats,  et  en  quinze  jours,  et  peut- 
être  moins,  un  tribunal  illégal,  violateur  de  la 
liberté,  en  trouve  assez  pour  emprisonner  des 
citoyens  sur  le  crime  desquels  il  est  encore 
permis  de  douter,  mais  qui  certain»  ment  n'ont 
pas  commis  celui  de  porter  des  mains  criminel- 
les sur  la  personne  sacrée  de  nos  princes. 

Eh!  bien.  Messieurs,  c'est  dans  cet  état  de 
choses,  qu'on  voit  TAs^emblée  nationale  délibé- 
rer, pour  savoir  i^i  elle  fera  poursuivre  criminel- 
lement un  de  ses  membres  qui  a  été  pris,  fuyant 
avec  un  citoyen  évadé  d'une  prison  où  il  était 
détenu  contre  les  lois  de  l'Ëtat. 

Mais  en  supposant,  pour  un  moment,  que  ce  ci- 
toyen fut  détenu  par  une  autorité  légitime^  M.  de 
Bar  moud  ne  serait -il  pas  encore  excusable 
d'avoir  été  sensible  au  sort  de  cet  infortuné  et  de 
lui  avoir  offert  un  asile  contre  le  malheur? 

Ëhl  Messieurs,  l'humanité  et  la  compassion 
sont  à  compter  au  nombre  des  vertus  des  hommes, 
et  c'est  en  leur  nom  que  je  vous  demande  si  un 
criminel,  quel  qu'il  soit,  érhappé  de  ses  fers  et 
des  mains  de  ses  bourreaux,  venait  vous  conju- 
rer, au  nom  de  son  sang  prêt  à  couler,  de  proté- 
ger i-a  vie,  de  la  dérober  au  sui»plice  ignomi- 
nieux qui  l'attend  ;  je  le  demande  a  tous  ceux  qui 
m'entendent,  si  le  premier  de  tous  les  sentiments, 
celui  de  la  bonté  et  de  la  piété,  ne  remportent 

f^as  bientôt  sur  l'austérité  dont  on  a  besoin  pour 
mposer  silence  au  cri  de  la  nature,  à  ce  cri  qui 
nous  invite  si  puissamment  à  secourir  les  mal- 
heureux ! 

Loin  de  croire  M.  de  fiarmond  condamnable,  je 
respecte  en  lui  cette  humanité  sainte  qui  lui  a 
fait  braver  les  dangers  qu'il  court  aujourd'hui 
>our  secourir  un  infortuné;  et  je  ne  crains  pas  de 
e  dire,  malheur  à  ceux  qui,  trouvant  l'excuse  de 
eur  impitoyable  insensibilité  aux  malheurs  par- 
ticuliers dans  ce  qu'ils  appellent  lebonheur  public, 
se  croient  parla  dégages  de  l'obligation  d'être  hu- 
mains et  sensibles. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  ferez  point  un  crime  à 
M.de  Barmond,  d'un  sentimeni  dont  vous  ne  pour- 
riez vous  défendre  vous-mémesl.  Mais  lorsqu'il 
se  joint  à  ct  tte  considération  celle  de  la  loi,  violée 
dans  sa  personne,  lorsau  il  n'en  a  violé  aucune, 
ie  pense  que  rAsstmblee  nationale  se  hâtera  de 
lui  rendre  sa  liberté  et  de  le  rendre  à  ses  fonc- 
tions. 

Le  président  LAMBERT  DE  Frondbyillb. 

mais  soQ  jugement  sur  mon  opiDion  ne  m'a  pas  paru 
de  même,  ei  le  succès  de  sa  motion  m'auruil  peu  con- 
venu :  heureusement  elle  ne  réussit  i>as,  et  les  molions 
du  côté  droil  vinrent  me  venger  dos  motions  du  côté 
gauche;  malgré  le  tumulte  on  entendit  as^ez  distincte- 
ment celle  de  me  voter  des  remerciements  pour  avoir 
poussé  la  modération  jusqu'à  employer  le  mot  peut- 
être^  dans  ma  phrase;  un  autre  membre  fit  celle  do 
partager  mon  sort,  parce  qu'il  partageait  mon  opinion, 
•l  un  troisième,  à  la  vérité,  arriva  du  côté  qui  n'est  pas 
le  mien,  et  proposa  de  me  censurer  pour  me  finir,  mais 
le  côté  droit  se  levant  tout  À  coup,  demanda  unanime- 
ment d'être  censure  avec  moi  ;  c'est  ainsi  qu'après  avoir 
pasaé  par  toutes  les  motions  faisables  en  cette  cinons- 
taoce,  mon  discours  et  moi  nous  fûmes  censurés  à  la 
satisfaction  de  tout  le  monde,  sans  excepter  la  mienne; 
car,  je  crois  qu'il  est  rigoureusement  constitutionnel, 
d'être  Mtikiaii  d«  tout  1m  décrets  da  Corps  législatif. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  18  AOUT  1790. 

Etat  actuel  des  travaux  du  comité  de  l'imposi- 
tion (1). 

L*AssembIée  nationale  ayant  décrété  qae  ses 
comités  lui  mettraient  sous  les  yeux  Tétat  actuel 
des  travaux  dont  ils  ont  été  chargés  par  elle,  ie 
comité  de  l'imposition  a  Thonneur  de  lui  présen- 
ter le  compte  succinct  de  ceux  auxquels  il 
s'est  livré,  et  de  Tordre  dans  lequel  il  compte  les 
suivre. 

Il  n'y  avait  point  en  France  un  système  de  con- 
tributions publiques,  toutes  devaient  leur  ori- 
gine au  hasard,  aux  idées  particulières  dt*  tel  oa 
tel  administrateur,  et  surtout  aux  droits  que  di- 
verses provinces^  villes  et  classes  de  citoyens 
prétendaient  avoir  de  ne  pas  contribuer  ou  de  ne 
contribuer  que  d'une  certaine  manière,  et  à  Tes- 
pèce  d'adresse  que  le  despotisme  même  était  ol>- 
Figé  d'employer  pour  éluatr  ses  prétendus  droits 
et  pour  tromper  le  peuple  sur  la  somme  exor- 
bitante des  impositions,  par  leur  variété  et  par 
les  noms  qu'il  leur  donnait. 

Les  autres  Etats  de  l'Europe  ne  sont  pas  plus 
avancés  qu'elle  sur  cette  partie  de  la  législation 
et  de  l'administration,  si  importante  au  bonheur 
public.  L'Angleterre  même,  si  jalouse  de  sa  li- 
berté, est  soumise  à  des  impôts  dont  la  percep- 
tion est  souillée  par  une  inquisition  révoltante  ;  et 
l'obscurité  réelle  qui  rèi^ne  dans  ses  finances» 
malgré  les  apparences  de  la  publicité,  est  soi- 
gneusement entretenue  par  l'intérêt  des  minis- 
tres, dont  le  crédit  et  la  grandeur  sont  attachés 
an  besoin  que  la  nation  croit  avoir  de  leurs  lu- 
mières, pour  débrouiller  leur  chaos  dont  sa  vo- 
lonté seule  la  ferait  sortir. 

Le  comité  a  dune  pensé  que  lorsqu*une  révolu- 
tion heureuse  donnait  à  la  France  une  Constitu- 
tion fondée  sur  la  liberté,  la  justice  et  l'égalité, 
ces  mêmes  principes  devaient  dicter  toutes  les 
lois,  que  les  contributions  publiques  devaient 
être  établies  d'après  un  plan  simple,  régies  par 
des  formei:  appropriées  à  la  Constitution,  et  que 
la  France  devait  donner  aux  autres  peuples  le 
salutaire  exemple  de  substituer  an  réf^ime  et  à 
l'esprit  fiscal,  un  esprit  et  un  régime  tels  qu'ils 
peuvent  convenir  à  des  hommes  devenus  libres, 
parce  qu'ils  ont  eu  assez  de  lumières  pour  vouloir 
l'être. 

Il  a  cru  devoir  méditer  d'abord  sur  les  princi- 
pes de  Vimpôt,  ou  plutôt  des  contributions  pu- 
Uiques,  car  il  pense  que  le  nom  d'impôt  doit 
disparaître  de  notre  langue,  avec  la  nomencla- 
ture barbare  qui  en  classait  les  nombreuses  et 
vexatoires  (Sfieces,  et  que  le  nom  decontiibutiou 
exprime  mieux  la  part  que  chaque  citoyen  doit 
foiirnir  aux  frais  nécessaires  de  la  société*  11  a 
cherché  quelle  est  la  source  des  richesses,  et 
quelle  est  la  partie  des  revenus  qui  doit  la  coutri* 
bution:  il  a  consulté  les  ouvrages  où  ces  ques- 
tions importantes  ont  été  traitées,  et  s'est  aidô 
des  lumières  de  citoyens  éclairés  qui  en  ont  fait 
uoe  élude  approfondie,  et  qui  se  sont  prêtés  avec 
zèle  aux  conférences  qu'il  leur  a  proposées.  Il  a 
discuté  les  uioyens  de  déterminer  la  quotité  dei 


(1)  €•  domuBMit  n*«  pat  éié  ioiéré  M  JbfMRTf 
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contributions,  d'en  faire  l'assiette,  de  régler  la 
forme  de  leur  perception;  il  a  vu  avec  douleur 
que  les  besoins  d'un  Etat  chargé  d'une  dette  im- 
mense, et  la  nécessité  de  laisser  reprendre  aux 
richesses  leur  cours  naturel  ;  que  les  erreurs,  les 
déprédations  et  l*avidité  de  Tîmcienne  adminis- 
tration ont  interverti,  ne  permettraient  pas  à  l'As- 
semblée  nationale  d'adopter,  dans  toute  leur 
étendue,  les  véritables  principes;  mais  il  croit 
qu'en  fondant  la  Constitution,  elle  doit  au  moins 
les  déclarer,  et  que,  s'en  écartant  avec  connais- 
sance de  cause,  le  moins  possible,  mais  autant 
Sue  les  circonstances  actuelles  l'exigeront,  elle 
oit  donner  ces  principes  aux  législatures  pour 
bases  de  leurs  opérations»  et  leur  recommander 
de  ramener  successivement  le  système  des  con- 
tributions à  la  simplicité  et  à  la  clart.'^  qui  doivent 
caractériser  l'admiiiisiralion  d'un  peunle  libre. 

Il  a  pris  connaissance  de  la  nature,  de  Tassiette, 
de  la  répartition,  des  formes  de  perception,  et  de 
la  somme  des  revenus  publics  actuels;  il  a  ap[)elé 
plusieurs  des  personnes  qui  dirigent,  régissent  ou 
exploitent  les  différentes  parties,  et  il  a  embrassa 
avec  satisfaction  la  certitude  consolante  que  si 
rEt;a  a  besoin  encore,  pour  un  temps  assez  long, 
d'une  masse  considérable  de  contributions,  elle 
sera  cependant  inférieure  àcelle  qui  grève  actuel- 
lement les  contribuables,  que  ce  soulagement 
réel  dans  la  somme  versée  au  Trésor  public,  sera 
bien  plus  sensible  encore  par  la  diminution  des 
frais  de  perception,  par  Tabolition  de  ces  formes 
iuquisitives  et  vexatoires  qui  accroissaient  la 
charge,  et  par  un  moyen  qu'il  espère  pouvoir  pré- 
senter, de  soulager  la  génération  présente,  eu 
prolongeant  une  partie  de  cette  charge  sur  les 
générations  futures  qui  n'en  seront  point  lésées, 
puisqu'elles  la  verront  s'éteindre  graduellement, 
et  que  les  heureux  effets  qu'elles  recueilleront 
chaque  année  d'une  bonne  administration,  com- 
penseront avec  avantage  le  secours  qu'elles  auront 
prêté  à  celles  de  qui  elles  tiendront  le  bienfait 
inestimable  de  la  liberté. 

Occupé  de  former  ce  plan  général,  qui  ne  pourra 
recevoir  son  exécution  que  l'année  prochaine,  le 
comité  de  l'imposition  a  vu  avec  plaisir  le  comité 
des  finances  proposer,  dès  celle  année,  la  sup- 
pression de  la  gabelle,  et  de  plusie«rs  autres  im- 
pôts condamnes  depuis  longtemps  par  l'opinion 
publique,  et  leur  remplacement  sous  une  forme 
plus  simple,  et  avec  le  proiit  pour  le  peuple,  de 
frais  de  perception  très  considérables,  de  frais  de 
vexations  qui  ne  l'étaient  pas  moins,  et  même 
avec  un  soulagement  effectif  sur  la  somme  de 
l'impôt;  il  verra  de  même  avec  satisfaction  tous 
les  moyens  que  ce  comité  proposera  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  Tannée  courante,  sans  embarras- 
ser les  perceptions  de  la  [)rochaine« 

Mais  ces  lieureuses  suppressions  nécessitant 
une  opération  très  prompte  pour  celle  des  traites 
intérieures,  il  a  cru  devoir  suspendre  la  suite  de 
SOD  travail  sur  les  autres  parties,  pour  s'occuper, 
de  coDcert  avec  le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  des  traites  et  du  tabac,  deux  branches 
de  revenu  si  étroitement  liées  l'une  à  l'autre, 
qu'il  est  impossible  de  les  séparer  dans  la  dis* 
cussion,  et  de  ne  pas  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  décision  cointunée  sur  lesd  ux  objets. 
Les  deux  comités  espèrent  bientôt  être  en  état 
de  l'en  entretenir. 

Le  comité  de  l'imposition  reprendra  ensuite 
Tordrequ'il  s'étaitprest rit;  et  le  temps  utilement 
employé  dans  l'examen  des  traites  et  du  tabac, 
ae  sera  pas  perdu  pour  le  reste^  puisqu'il  rece- 
Tim»  dans  cet  interralle,  des  mémoires  et  des 


renseignements  qu'il  a  demandés  tant  à  Paris  que 
dans  les  provinces. 

L'Assemblée  nationale,  persuadée  de  son  zèle,  a 
sans  doute  trouvé  bon  qu'il  mûrit  ses  opinions 
dans  le  silence  :  il  n'attendra  cependant  pas  que 
son  courage  soit  entièrement  achevé,  pour  lui 
soumettre  les  bases  sur  lesquelles  il  se  propose 
de  l'asseoir,  et  dont  l'adoption  ou  les  modinca- 
tions  devront  diriger  la  suite  du  travail  ;  mais 
C4ÎS  bases  elles-mêmes  ont  besoin  d'être  discutées 
et  elles  le  seront  avec  toute  l'attention  qu'exige 
leur  influence  sur  le  bonheur  puhîic. 

Honoré  de  la  confiance  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  comité  ne  négligera  rien  pour  la  justifier  : 
s'il  ne  parvient  pas  à  remplir  sa  tâtche  aussi  com- 
plètement qu'il  le  désire,  il  ose  au  moins  se  flat- 
ter que  les  efforts  de  son  patriotisme  ne  seront 
pas  entièrement  vains;  et  si  le  travail  auquel  il  a 
dû  se  dévouer,  même  pour  approcher  de  son  but. 
est  pénible,  il  en  sera  pleinement  récompensé 
par  l'approbation  que  l'Assemblée  nationale  dai- 
gnera peut-être  accorder  à  quelques-unà  des  ré- 
sultats qu'il  aura  l'honneur  de  lui  présenter. 

Signé  :  de  La  Rochefoucauld,  président;  Dau- 
chy,  Defermon,  Rœderer,  Monneron,  Jary,  Du- 

Eont  (de  Nemours),  secrétaire;  Tévêque  d'Autun, 
uport,d'Allarde,  Laborde  de  Méreville,s^(;ré^atr^. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 

Séance  du  jeudi  19  août  1790,  au  matin  (1). 

M.  de  Kyfipoter,  secrétaire ,  Aoun^  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  soir,  17 août. 
Ce  procès- verbal  est  adopté. 

M.deOesargnes,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vé- 
rifiés, prête  le  serment civia ne,  comme  suppléant 
de  M.  de  Barville,  député  d  Orléans,  qui  a  donné 
sa  démission. 

M.  l'abbé  Joabert ,  au  nom  du  comité 
des  recherches.  Il  vous  a  été  rendu  compte, 
le  21  mai  dernier,  de  rin^^ubordination  et  des 
excès  auxquels  se  sont  portés  les  drairons  du  ré- 
giment de  Lorraine  en  garnison  àTarascon,  dans 
les  journées  des  8,  9,  10  et  11  mai.  Une  lettre  de 
Tarascon  anononçaitque  trois  dragons  étaient  la 
cause  de  cette  émeute,  et  avaient  avoué  à  leurs 
camarades  avoir  reçu  de  l'argent  pour  la  susciter, 
et  qu'ils  étaient  partis  après  avoir  obtenu  leurs 
congé:^^  qu'il  eût  été  dangereux  de  leur  refuser, 
dans  la  crise  où  Ion  se  trouvait.  Sur  cet  exposé 
rA>sembiée  nationale  ordonna  que  son  président 
se  retirerait  par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  noms,  le  signale- 
ment et  la  route  qu'avaient  prise  les  trois  dragons 
congédiés  dans  run  des  jours  susdits,  fussent 
connus;  que  lesdits  dragons  fussent  arrêtés  et  in- 
cessamment conduits,  sous  bonue  et  sûre  escorte» 
dans  les  prisons  du  Ghàtelet. 

En  conséquence  de  ce  décret,  et  d'après  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  les  nommés 
André-François  Isambert et Gharles-Frinçois Cau- 
chex,  ci-devant  dragons  du  régiment  de  Lorraine, 
ont  été  arrêtés  à  Marseille  et  depuis  constitués 


(i)  Cotte  léanea  «tt  inoomplAU  an  M^tàUm. 
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priBonniera au  Ctiâtelet.'Le  pronnreur  du  roi  de 
ce  tribunal  en  a  informé  voire  comité  des  recher- 
rhea  el  lui  a  demaudé  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire. 

D'un  autre  côté,  les  dfu:t  particuliers  Bollicitent 
leur  élargi ssemen  t  provisoire  ;  ils  prùtendent  avoir 
été  calumoiéB  par  les  olliciers  de  leur  régimeiii; 
ils  demaaileut  le  nom  de  leurs  il énoncia leurs 
ponr  se  pourvoir  coaire  eux;  ils  assurent  qu'ils 
n'ont  eu  aucune  part  aux  troubles  qui  uut  agité 
le  rëgimeDtde  Lorraine.  Ils  disent  èire  partis  de 
Turascon  le  8  mai  pour  se  retirer  à  Marseille,  où 
ils  sont  domiciliés,  qu'ainsi  ils  n'ont  pas  parll- 
cipéanx  insurrections  qui  ont  eu  lieu  ju^^qu'au  18  : 
ils  apportent  en  effet  des  congés  en  booue  forme, 
sous  la  daie  du  8  mai,  et  des  pa^sesports  avan- 
tageux de  la  municipalité  de  Taragcoii  sous  la 
même  date.  L'un  d'eux,  le  tiomuië  Isamberl,  s'est 
depuis  marié  à  Marseille,  où  il  s'est  incorporé 
dans  ia  ^arde  nationale  de  cetto  ville,  et  rapporte 
un  certificat  de  sa  compagnie  qui  alleaie  saoonne 
conduite. 

Voire  comité  ignore  si  les  deux  particuliers  dé- 
teDUS  au  Cb&teli^t  ont  participé  à  l'insurrection 
du  régiment  de  Lorraine;  il  ne  lui  est  parvenu 
d'autres  renseignements  sur  cette  affaire  que  la 
lettre  du  procureur  de  la  commune  de  ïarascon 
qui  ne  désigne  eu  aucune  manière  les  trois  dra- 

K us  accuses  d'être  les  auteurs  de  l'insurreclion. 
s  dt^UK  dont  il  s'agit  uniubienu  leur  consé  ab- 
solu le  8  mai.  Le  même  Jour,  la  municipalité  de 
Tarascon  leur  a  donné  dej  papiers  qui  allestbnt 
qu'ils  ont  servi  tidèlemi'nt.  Ct-s  deux  puriiculiers 
sont  coutinudlemtni  t;t  publiquement  restés  à 
Marseille  dans  leurs  domiciles  depuis  le  muis 
dernier,  malgré  la  publicité  dudécri-t  qui  ordou- 
nait  leur  arrestation.  Ce  qui  donne  lieu  de  croire 
quils  ne  se  sentaient  Dullement  coup<ibleE. 

D'ailleurs,  Messieurs,  les  faiis  sont  déjà  an- 
cieuE,  ei  depuis  le  6  de  ce  mois  vous  vous  êtes 
occupes  des  moyens  de  réiablir  la  suPordiiiatiun 
dans  l'armetr,  et  vous  avez  ordonné  qu'a  compter 
de  la  publication  de  votre  décret  il  aérait  informé 
de  limie  nouvelle  sédition,  de  tout  mouvement 
concerté  dans  les  garnisous  contre  l'ordre  et  ao 
préjudice  delà  uisapline militaire. 

Votre  cumiié  a  cru  voir  (kns  les  expressions 
de  ce  décret  linteolion  de  tirer  le  rideau  sur  les 
faits  antérieurs,  et  il  croit  ne  pas  s'écanerdes 

Shncipes  de  l'Assemblée  eu  vous  piopoeunt  le 
écret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nutionale,  après  avoir  entendu 
son  coiuitë  des  recherches,  décrète  que  son  pré- 
eidenl  ae  retirera  devers  le  roi  pour  prier  Sa 
Majesté  de  douinr  des  ordres  pour  que  les  iiom- 
nués  Isambert  et  Cautbex,  détenus  dans  les  pri- 
sons du  Cbàtelet,  en  veitu  de  son  décret  du  21 
mai  dernier,  soient  remis  en  liberté.  <• 

M.  Perdry.  Lorsque  l'Assemblée  a  institué  le 
Ghiktelet  pour  connaître  dt-s  crimes  de  lése-na- 
tiun,elie  n'a  pas  entendu  se  réserver  le  droit  d'é- 
largissement provisoire,  parce  qu'autremeni  tlle 
aurait  prëleuau  renfermer  dans  aon  sein  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  juuiciaire. 

H.  Rewbell.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  de  décret  du  comité- 

H.  BcgBsad  (de  Saint- Jean-d'Angéls).  Tout  ce 
qui  toucbeà  la  discipline  militaire  demamle  de 

KandB  ménagements.  D'ailleara,  c'est  au  Cbftle- 
I  à  élargir  lee  sccuBés,  8i,>pi:^  inTormatlon,  il 


ne  se  trouve  ancum-  charge  contre  eux.  rappaîe 
la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  D'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité 

dea  recherches.) 

M.  Bouche.  H.  le  garde  dea  aceaux  a  répondu 
à  U.  le  Président  au  sujet  de  la  publication  dea 
décrets  sur  la  constitution  civile  du  clergé  et  de 
la  fabrication  desarmes,  qui  ne  sont  ni  imprimés, 
ni  saoctionnés.  M.  le  garde  des  sceaux  annonce 
que  le  décret  sur  la  fabrication  des  armes  s'exé- 
cute et  que  le  ministre  de  la  guerre  se  concerte 
à  ce  sujet  avec  le  comité  militaire;  il  dit  que  le 
décret  Bur  la  conslilntion  civile  du  clergé  exige 
des  ménagements  préalables  qui  produisent  des 
délais.  On  prétend  que  le  roi  a  écrit  en  cour  de 
Rome  pour  obtenir  un  bref  de  sécularisa tioa 
atjn  de  tranquilliser  les  consciences  limorées. 
L'intenlioQ  de  l'Assemblée,  en  rendant  ses  dé- 
crets, est  qu'ils  soient  exécutés;  en  conaéaueuce, 
je  demande  que,  sans  a'arréler  à  cea  délais,  la 
proclamation  soit  ordonnée. 

Un  grand  nombre  de   membre*  :    L'ordre  du 
jouri 
(La  motion  eel  écartée  par  l'ordre  du  jour.) 


U.  llalnael.  Le  procès-verbal  est  le  récit 
exact  de  tout  ce  qui  pusse  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  je  suis  donc  bien  surpris  de  n'v  pas  trou- 
ver un  fuit  dont  loui  les  membres  de  cette  Ab- 
se'nbiéeoiit  éié  témoins.  Hier  M.rat>bédf  Uontes- 
quiou  est  munie  à  la  tribune  |iour  parler  en  fa- 
veur de  M.  l'abbé  deBaruiond.les  murmuns  l'uni 
interrompu,  et  il  n'a  pu  énoncer  son  opinion. 

PluiieuTt  voix  iéliuent  :  H  n'a  pat  voulu! 

U.  Rewbell.  L'usage  est  de  ne  consigner  au 
procès-verbal  que  les  motions  qui  ont  été  discu- 
tées ;  il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  conslalt-r  ce 
qui  concerne  H.  l'abbé  de  Hunteaquiou.  qu'il 
aurait  pa  cuutinuer  sou  discours  s'ill'uv;iii voulu. 
Je  demande  que  le  procès-ViTbal  soit  adopté  et 
qu'un  passe  h  l'ordre  du  Jour. 

(A|irès  quelques  courtes  observations  présen- 
tées par  divers  membres,  l'Assemblée  décide  à 
une  faible  majorité  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  tuile 

du  rapport  du  comité  de  Constitution  turU  place- 
ment Jet  tribunaux. 

M.  C>««hIb,  rapporteur.  Dana  le  déparlement 
de  l'Aisne,  des  prétentions  opposées  ae  sont  pro- 
duitesentre  Guise  et  Vervins.  Le  comité  lésa 
examinées  avec  la  plus  grande  attention  et  il  lut 
a  semblé  que  Vervins  étant  déjà  cbef-lieu  de  dis- 
Irici,  il  était  juale  de  donner  le  tribunal  k  Guise. 
De  la  sorte,  voua  ne  nuirei  aux  intérêts  légi- 
times ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  villes.  Voici 
le  décret  que  nous  vous  proposona. 


Déparlement  de  FAitne. 


SoiB8oas,Laon,Saint-({aentin,Chàteaii-Ttaierrr, 
Qnin,  Goucy . 
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Pluiiêurs  membres  réclament  en  faveur  de 
TervJQS  et  de  Gtiauny. 

(L*As8emi>lét*  rejette  les  amendements  et  adopte 
rarticle  du  comité.) 

Département  du  Pas-de-Calais. 

Arras,  Calais,  Saint-Omer,  Béthune,  Bapaume, 
Saiût-PoU  Boulogne,  flesdin.  {Adopté.) 

Département  du  Puy-de-Dôme, 

Clermonl-Ferrand,  Riom,  Ambert,  Thiers,  Is- 
soire,  Besse,  Billum,  Moutaigu.  (Adopté,) 

Département  des  Hautes-Pyrénées 

Tarbes,  Vie,  Bagnëres,  Lourde,  Castelnau. 
(Adopté.) 

Département  des  Basses-Pyrénées. 

Pau,  OrthPK,  Oléron,  Mauléon,  Saint-Palais, 
Bayonne.  {Adopté.) 

Département  des  Pyrénées- Orientales. 
Perpignan,  Céret,  Prades.  {Adopté.) 

Département  du  Haut-Rhin. 
Golmar,  Altkirck,  Belfort.  {Adopté.) 

Département  du  Bas-Rhin. 

Strasbourg,  Saverne,  Wissembourg,  Scheles- 
tadt.  {Adopté.) 

Département  de  Rhône-et-Loire. 

Lyon  (ville),  Lyon  (campagne)  séant  dans  la 
ville,  Saint-Etienne,  Montbrison,  Roanne,  Yille- 
fraacbe.  {Adopté.) 

Département  de  la  Haute-Saône. 

VesonI,  Gray,  Lure,  Luxeuil,  Jussey,  Gham- 
plilte.  (Adopté.) 

Département  de  Saône-et-Loire. 

MAcon,  Chàlons,  Louhans,  Âutun,  Bourbon- 
Laucf,  Cbaroiits,  Semur.  {Adopté.) 

Déparlement  de  la  Sarthe. 

Le  Hans,  Saint-Galais,  Ch&leau-du-Loir,  La 
Flèche,  Sablé,  Sillé-ie-Guilluume,  Fresnay-le- 
Ticomle,  Hamers,  La  Ferié-Bernard.  (Adopté.) 

Département  de  Seine-et-Oise. 

YentfUes,  Saint-Germain,  Maatev,  Pontoiae, 
i^  SAttt.  T.  XVDL 


Rambouillet,  Montfort,  Etampes,  Gorbeil,  Hont- 
moreucy.  (Adopté.) 

M.  Oosfila,  rapporteur.  D;ins  le  département 
de  la  Seine-luferieure,  il  s'est  élevé  une  contes- 
tation entre  les  villes  du  Hivre  et  de  Moniivil- 
liers.  Le  comité  a  donné  la  pn^férence  à  Monti- 
vil tiers  à  cause  de  sa  position  centrale  dans  le 
district. 

M.  Bé^onen.  Je  viens  combattre  les  proposi- 
tiens  du  projet  et  j'espère  que  l'Assemblée  ne  les 
sai  ctiounerapas.Oniii'objecteqneMontivillier.'test 
plus  ceiitral  que  le  Havre,  mais  cela  peut-il  être 
une  co  tsidération  déterminante  lorsqu'on  exa- 
mine rimportauce  des  deux  villes?  Je  ne  le  pense 
pas.  Le  Havre  est  le  centre  du  commerce  de  toute 
la  coutr(^e,  il  a  une  population  considérable;  son 
port,  déjà  très  imuortant,  deviendra  le  premier 
de  cet  empire  et  c  est  à  cette  cité  que  vous  avez 
enlevé  le  district  et  que  vous  enlèveriez  le  tribu- 
nal, pour  donner  ces  deux  établissements  à  Mon- 
tivilliers  qui  n'est  pas  une  ville,  mais  une  bour- 
gade? Je  ne  crois  pas  trop  présumer  de  la  justice 
de  TAs^embiée  en  pensant  qu'elle  ne  sanction- 
nera pas  uue  telle  iii justice. 

M.  Flenrye.  Je  viens  appuyer  les  propositions 
de  votre  comité  et  vous  soumettre  les  raisons 
qui  les  ont  motivées.  Montivilliers  a  aussi  son 
commerce  :  vous  savez  tous  quelle  a  été  Tim- 
ponance  de  ses  fabriques  de  draps;  sa  prospé- 
rité a  été  grande  et,  pour  la  relever  de  sa  déca- 
dence, vous  n*hésiterez  pas  à  lui  conserver  et  le 
district  et  le  tribunal.  Avant  la  Révolution,  elle 
était  en  possession  des  établissements  analogues 
que  le  Havre  ne  songeait  pas  à  lui  disputer. 

M.  Fabbé  Rozë.  Toutes  les  conditions  mili- 
tent en  faveur  de  Montivilliers;  la  possession, 
rimportaure  de  ses  établissements  religieux,  sa 
position  centrale,  la  facilité  des  communications 
et  l'interôt  des  justiciables. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Bégouen.  il  est  adopté  et  le  décret  est  rendu 
ainsi  qu  il  suit  : 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

Rouen,  Gaudebec,  Le  Havre,  Gany,  Dieppe, 
NeufcbSttel,  Gournay. 

Département  de  Seine-et-Marne. 

Melun,  Meaux,  Provins,  Nemours,  Goulommiers* 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  la  diacussion  sur  les  peines  à  infliger 
dans  Varmée  navale. 

M.  de  Champaçny,  rapporteur^  donne  lec- 
ture des  ariicled  11  a  19,  qui,  après  quelques 
courtes  observations,  sont  décrétés  ainsi  qu'il 

suit  :  ^  ^ 

•  Art.  il.  Aussitôt  que  le  jury  aura  arrêté  son 
avis  à  la  pluralité  de  cinq  sur  sept^  il  fera  aver- 
tir sur-le-cbamp  le  conseil  de  justice  qui  s'as- 
semblera sur  le  pont,  en  présence  de  Téquipage. 
«  Art.  12.  Le  conseil  ne  justice  étant  formé, 
les  membres  qui  le  composeroot,  assis  et  coa- 

11 
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verts,  le  jury  «>e  préeenlera,  tes  membres  qui  le 
composent,  deboiils  et  découverls,  et  le  plus  an- 
cîea  pronoticera  que  l'accusé  est  coupable  ou  noD 
comiable  du  dâlit  exjKisë  <lana  la  plainte. 

■  Arl.  13.  Si  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non 
coupable,  le  pr^siilt-ul  du  conseil  prononcera, 
sans  autre  délibération,  que  l'accusé  est  décbart^é 
de  l'accusaliOLi. 

■  Art.  14.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le 
conseil  examinera  quelle  est  la  peine  que  la  loi 
applique  au  délit  ;  et,  après  avoir  pris  les  voix, 
le  président  prononcera  le  juftemeat. 

(  Art.  iït.  Le  jugement  du  conseil  de  justice 
sera  porté  au  caiiiiaine  du  vaisseau  pour  en  or- 
donner l'exécution;  il  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, adoucir  la  peine  prononcée  par  le 
coQ>ell  de  justice,  et  la  commuer  en  une  peine 
plus  légère  d'un  degré  seulement. 

■  Art.  16.  Le  conseil  de  justice  d'uti  vaisseau 
ue  pourra  prouoncerla  peine  de  mort  ni  celle  des 
galères. 

•  Art.  17.  Dans  Cous  les  cas  où  le  délit  dont  le 

iury  aurait  déclaré  l'accusé  coupable,  donnerait 
ieu  i  l'une  ou  l'autre  de  ces  peinea,  le  conseil 
déclarerait  alors  que  l'objet  passe  sa  compétence, 
et  se  bornerait  à  ordonner  que  l'accusé  serait  re- 
tenu en  prison. 

«  Si  le  vaisseau  était  en  escadre  ou  faisait  par- 
tie d'une  division  composée  au  moine  de  trois 
vaisseaux,  le  capituine  rendrait  compte  au  com- 
mandant de  ce  jugement  du  conseil  de  justice, 
et  le  commandant  ordonnerait  à  la  première  re- 
lâcbe,  la  tenue  k  eun  bord  d'un  conseil  martial 
composé  de  onte  nfticiers  de  l'escadre,  qui  juge- 
rait souverainement, 

0  Dans  tout  autre  cas,  l'accusé  serait  déposé 
avec  la  procédure  au  premier  port  où  il  y  aurait 
un  nombre  sullisant  d  orQciers  pour  composer  un 
pareil  conseil  martiaL 

Art.  18.  Si  un  officier  embarqué  est  prévenu 
d'un  ctiine,  le  conseil  de  justice  compose  de  l'é- 
tat-major  sera  converti  en  jury  militaire.  Le  jury 
prononcera  si  l'accusé  est  coupable,  ou  non  cou- 
pable. Dans  le  cas  où  l'accusé  sera  recunuu  cou- 
pable, il  sera  suspendu  de  ses  fonctions  et  re- 
tenu comme  prisonnier  à  bord,  jusqu'à  ce  qu'il 
Suisse  être  traduit  devant  un  conseil  de  justice 
bord  du  général,  si  le  vaisseau  fait  partie  d'une 
escadre,  ou  dam  le  premier  port  où  se  trouverait 
un  nombre  suflÎBant  pour  composer  un  conseil 
martial. 

°  Art.  19.  Il  sera  tenu,  par  l'ëcrivaiD  du  vais- 
seau, un  registre  paniculitT,  dans  lequel  il  insé- 
rera chaque  jour  le  nom  des  hommes  qui  auront 
subi,  soit  une  peine  de  discipline  ordonnée  par 
le  capitaine,  soit  une  peine  afUictîve  prononcée 
par  le  conseil  de  justice  ;  et  ce  registre  sera,  au 
désarmement,  joint  au  rÂle  d'équipagL-.  ■ 


TiTRB  II.  —  &>'  pdnM  et  déhti. 

«  Art.  I"  On  ne  pourra  infliger  ans  matelots  et 
officiers-mariniers,  comme  peines  de  discipline, 
que  celles  ci-dessous  d>'nomméps  : 

t  Le  retranchement  de  vin,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  pendant  plus  de  trois  jours  ; 

■  i£»  lers  Beolement  arec  lui  petit  annexa  au 


■  Les  fers  avec  un  anneau  et  une  petite  cbalne 
traînante  ; 

"  Les  fers  sur  le  pont,  ail  plus  pendant  deux 
jours  et  une  nnjl; 

"  La  peine  d'être  à  cheval  sur  une  barre  de  ca- 
bestan, aupiuspeiidiintdeux  heures  chaque  jour; 

-  Celle  d'être  attaché  au  grand  mât  au  plus  pen- 
dant deux  heures  chaque  jour.  (Adapté.) 

•  Art.  2.  Seront  regardés  comme  délits  contre 
la  discipline,  et  ne  pourront  être  punis  que  par 
les  peines  énoncées  dans  l'article  1",  les  délits 
suivants  : 

"  Tout  défaut  d'obéissance  d'un  matelot  à  un 
ofUcipr- marinier,  lorsqu'il  n'est  point  accompa- 
gné d'un  refuï  formellement  énoncé  d'obéir. 

■  L'ivresse,  lorsqu'elle  n'est  point  accompagnée 
de  désordres; 

"  Les  querelles  entri'  les  gens  de  l'équipage, 
toi^u'll  n'en  résulte  aucune  plaie  et  qu'on  n'y  a 
point  fait  usage  d'armes  ou  de  bâtons  ; 

■  Toute  absence  du  vaisseau  sans  permission 
de  celui  qui  doit  la  donner  : 

■  Les  feux  allumi'S  à  bord  ou  portés  de  terre  ii 
bord  du  vaisseau  dans  le  temps,  et  aux  postes  où 
ils  sont  défendus  en  temps  de  paix  seulement, 
dans  les  cas  non  prévus  par  les  articles  sui- 
vants ; 

«  Tout  manque  it  l'appel,  au  quart,  et  en  gé- 
néral toutes  les  fautes  contre  la  discipline,  le 
si^rvice  et  la  police  du  vaisseau,  provenant  de 
négligence  ou  de  paresse.  (Adopté.) 

'  Art.  3.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront 
tonjours  regardés  comme  plus  graves  lorsqu'ils 
auront  lieu  la  nuit,  et  le  temps  de  la  punition 
aéra  double.  (Ado{ité.) 

i  Art.  4.  Les  peines  de  discipline  pour  les  ofli- 
ciers  seront  les  aiTêts,  h  priton,  la  privation  de 
quelques  mois  de  tolde,  la  tutpentvm  de  levrt 
fonctions  pendant  un  mois  au  plus.  (^Adopté.) 

•  Art.  5.  Seront  censées  peines  alTIictives,  et 
ne  pourront  être  prononcées  que  par  un  conseil 
di'ju^'tice,  ou  un  consfil  martial,  toutes  les  pei- 
nes énoncées  ci -dessous  : 

1  Les  coups  de  corde  an  cabestan, 

•  Les  dégradations,  el  diminutions  de  solde, 
"  La  cal  le, 

«  La  bouline, 
"  Les  galères, 

•  La  mort. 

M.   Tabbë  Jallel.  Mi'ssieurs,  l'article  17  du 

litre  I"  porte  :  «  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau 
ne  pourra  prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle 
des  galères  >  ;  mais  dans  le  titre  II,  je  trouve 
plusieurs  articles  qui  prononcent  la  peine  de 
mort  dans  certains  cas  qui  y  sont  énonci^H.  Ces 
articles  préjugent  ainsi  une  question  de  la  plus 
grande  importance,  celle di^  savoir  si  la  peine  ca- 
pitale sera  admise  au  rang  des  punitions  lë- 
ëales. 

Je  sais.  Messieurs,  que  l'on  vous  propose  de 
décréter  provisoirement  ces  articles;  c'est-è-dire 
qu'on  vous  propose  de  dâcrëter  qu'on  mettra 
provisoirement  à  mort,  sauf  à  examiner  ensuite 
si  la  peine  de  mort  doit  être  admise  ou  non. 

Votre  comité  témoigne  ses  regrets  de  n'avoir 
pu  imiter  une  souveraine  qui  a  aboli  la  peine  de 
mort  dans  ses  Etats. 

Les  motifs  de  cette  législatrice  et  ceux  des  au- 
tres princes  qui  ont  supprimé  la  peine  capiialc, 
méritent  au  moins  dëlre  mis  en  baUnci!  avec 
ceux  qui  ontempfiché  votre  comité  de  suivre  oq 
exemple  auqoel  il  accorde  une  si  juste  adoiira- 
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tion  ;  car  il  serait  bien  étrange  que  Ton  eût  en 
France  de  plus  fortes  raisons  qu'en  Russie,  de 
mettre  à  mort  les  coupables,  et  que  ces  raisons 
fussent  tellement  évidt^ntes  qu'elles  ne  permis- 
sent pas  même  la  discussion. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  cette  question  ne 
doit  être  décidée  qu'après  Texamen  le  plus  sé- 
vère,  puisque  vous  avez  promis  que  les  peines 
que  vous  établiriez  seraient  modérées, 

Vous  avez  déclaré  que  la  loi  ne  doit  prononcer 
que  des  peines  évidemment  nécessaires  ;  il  faut 
donc  se  convaincre,  que,dans  certains  cas,  il  est 
indispensable  de  punir  de  mort. 

Vous  avez  pris  pour  base  de  votre  Constitution, 
les  principes  immuables  du  droit  naturel  ;  il  faut 
donc  examiner  si  la  peine  de  mort  peut  s'accom- 
moder avec  ces  principes. 

Vous  vous  proposez  de  faire  un  nouveau  code 
peinai;  il  faut  donc  s'assurer  avant  tout,  quel  doit 
être  le  caractère,  Tobjet  et  l'effet  des  punitions 
légales. 

Mais  surtout,  Messieurs,  vous  devez  observer 
avec  soin,  jusqu'où  s'étendent  à  cet  égard  les 
droits  des  législateurs,  s'ils  ne  dépassent  pas  leur 
pouvoir  en  établi.^sant  la  peine  capitale  et  si,  en 
voulant  maintenir  la  paix  et  la  sécurité  dans 
l'ordre  social,  ils  n'outrageraient  pas  l'humanité 
dans  sets  droits  naturels  et  sacrés. 

Quand  vous  aurez  examiné  cette  question  sous 
tous  les  rapports  que  je  viens  d'indiquer,  ce  se- 
ra alors  que  vous  pourrez  asseoir  les  londenents 
de  vos  lois  pénales.  Avant  cet  examen  prélimi- 
naire, vous  risquez  de  prendre  pour  des  vérités 
démontrées,  d<  s  préju^'és  reçus,  mais  qui  dispa- 
raîtront au  flambeau  de  la  discussion. 

Au  reste,  Messieurs,  il  s'agit  ici  du  plus  pré- 
cieux de  tous  les  intérêts,  il  s'agit  de  la  vie  de 
Tbomme.  Cette  réflexion  suffît  pour  faire  sentir 
le  danger  d'une  délibération  précipitée. 

D'ailleurs,  il  résultera  d'une  discussion  profonde 
de  cette  grande  question,  l'une  de  ces  deux 
choses.  Vous  vous  convaincrez  que  vous  devez 
établir  la  peine  de  mort  et  ainsi  vous  justiOerez 
à  vous-mêmes  vos  propres  décrets,  ou  bien  vous 
jugerez  que  vous  ne  devez  pas  Tadmettre,  et  alors 
vous  aurez  la  gloire  d'avoir  respecté  les  droits 
de  rhomme  en  punissant  les  coupables. 

Je  demande  donc  que  tous  les  articles  du  pro- 
jet qui  prononcent  la  peine  de  mort  soient  ajour- 
nés, que  l'Assemblée  mette  à  Tordre  du  jour, 
qu'il  lui  plaira  de  fixer,  cette  question  constit  i- 
Uonnelle  :  »  La  peioe  capitale  sera-t-elle  admise 
aa  rang  des  peines  légales  dans  la  jurisprudence 
française?  » 

Si  l'Assemblée  adopte  cette  motion,  je  la  prie 
de  m'accorder  la  parole  le  premier  pour  la  néga- 
tive. 

M.  de  IjÊk  Tonche.  La  motion  qui  vient  d'être 
fjaite  serait  toute  dans  les  souhaits  des  lâches  et 
des  criminels.  Je  demande  l'adoption  pure  et 
simple  de  l'article  5  proposé  par  le  comité. 
.  (L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

H.  de  Champa^ny,  rapporteur^  continue  la 
lecture  des  articles  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  6.  LMiomme  condamné  à  la  mort,  et  qui 
defra  être  exécuté  à  bord,   sera  fusillé  sur  la 

Gtte  de  l'ancre,  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive. 
iopié.) 

«  Art.  7.  Tout  homme  condamné  aux  galères 
BOUT  ua  temps  quelconque,  ne  pomra  plus  être 


employé  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  en  quelque 
qualité  que  ce  soit.  (Adopté.) 

«  Art.  8.  Tout  officier-marinier  condamné  à  la 
bouline  ou  à  la  cale,  sera,  par  l'effet  même  de 
celte  condamnation,  cassé  de  son  grade  d'officier- 
marinier,  et  réduit  à  la  basse  paye  de  matelot. 
Tout  matelot  qui  aura  subi  une  pareille  condam- 
nation, sera  pareillement  réduit  à  la  basse  paye. 
{Adopté .  ) 

«  Art.  9.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu 
des  propos  séditieux  ou  tendant  à  affaiblir  le 
nspect  dû  à  tout  genre  d'autorité  qui  s'ixerce  à 
bord  du  vaisseau  ou  de  l'escadre,  sera  mis  en 
prison  per>dantsix  jours.  (Adopté.) 

«  Art.  10.  Tout  nomme  coupable  d'avoir  con- 
certé aucun  projet  pour  changer  ou  arrêter  l'ordre 
du  service,  s'opposer  à  l'exécution  d'un  ordre 
donné  ou  d'une  mesure  prise,  sera  frappé  de 
douze  coups  de  corde  au  cabestan,  et  mis  à  la 
queue  de  l'équipage,  et  s'il  est  officier,  sera  ren- 
voyé du  service.  (Adopte.) 

«  Art.  11.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'un  complot  contre  la  sûreté  ou  la 
liberté  d'un  officier  de  l'éiat-major,  sera  condamné 
à  trois  ans  de  fralères.  (^Adopté.) 

«  ArL  12.  Tout  matelot,  otficier-marinier  ou 
officier  de  l'état-major,  coupabl-î  d'un  complot 
contre  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  com- 
mandant du  vaisseau,  ou  de  tout  autre  officier 
occupant  un  poste  supérieur,  sera  condamné  aux 
galères  perpétuelles.  (Adopté.) 

o  Art.  13.  Tout  homme  coupable  de  trahison, 
ou  d'avoir  eu  aucune  intelligence  perfide  avec 
l'ennemi,  sera  condamné  à  la  mort;  et  si  quelque 
malheur  public  avait  été  la  suite  de  ses  mesures, 
il  sera  exécuté  sur-le-champ  à  bord  du  vaisseau. 
(Adopté.) 

«  Art.  14.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'une  désobéissance  envers  l'officier  de 
service,  ou  l'officier  commandant,  sera  frap  .é  de 
douze  coups  de  corde  au  cabestan.  (Adopté.) 

«  Art.  15.  Si  la  désobéissance  est  accompagnée 
d'injures  et  de  mt^naces,  le  matelot  ou  officier- 
marinier  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  sera  con- 
damné à  la  cale  (Adopté.) 

«  Art.  16.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  levé  la  main  contre  un  officier» 
sera  condamné  à  trois  ans  de  galères.  (Adopté.) 

«  Art.  17.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  frappé  un  officier,  sera  condamné 
à  la  mort.  (Adopté.) 

«  Art.  18.  Tout  officier  coupable  d'avoir  désobéi 
à  Sun  chef,  et  d'avoir  accompagné  sa  désobéis- 
sance d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir, 
sera  mis  au  grade  immédiatement  inférieur  à 
celui  qu'il  remplit. 

•  Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d'injures 
et  de  menaces,  il  sera  cassé; 

«  Et  Sera,  dans  tous  les  cas,  responsable  sur 
sa  tète  des  suites  de  sa  désobéissance.  (Adopté.) 

«  Art.  19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre,  coupable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou 
aux  signaux  du  commandant  de  l'armée,  e  cadre 
ou  division,  sera  privé  de  son  commandement; 
et  si  sa  dé&obéissauce  occasionne  une  séparation, 
soit  de  son  vaisseau,  soit  d'un  autre  vaisseau  de 
l'escadre,  il  sera  dégradé  et  déclaré  indigne  de 
servir. 

«  Si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi,  il  sera 
condamné  à  la  mort,  j» 

M.  Robespierre.  Je  trouve  un  contraste 
étonnant  entre  les  peines  portées  contre  les  ma- 
telots et  celtes  contre  les  ofBciers.  Bst-ce  d'après 


I . 
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Tégalilé  du  droit  que  pour  un  môme  penre  de 
délit  on  propose  de  donner  la  cale  aux  soldais, 
et  simplement  (le  casser  les  officiers?  Si  ces  prin- 
cipes sont  vrais,  si  ce  sont  ceux  de  la  jusiice  et 
de  la  liberté,  je  demande  que  les  mômes  fautes 
soient  punies  par  les  mômes  peines;  que  si  on 
les  juge  trop  j^évéres  pour  les  officiers,  ou  les  sup- 
pritne  pour  les  soldats. 

M.  DefermoD.  Si  le  préopinant  avait  com- 
paré les  articles,  il  aurait  vu  au'il  n*y  a  pas  de 
dispruporlniû  dans  les  peines.  Les  officiers  sont 
puni<  par  la  perte  de  leur  honneur,  et  c'est  ce 
qu'un  Français  peut  avoir  de  plus  cher. 

(L'art.  19  est  adopté.) 

•  Art.  20.  Tout  motelot  ou  oFficier-marinier, 
couDabkd'avoirquitté,  dans  le  cours  onimaire  du 
service,  un  poste  pa-ticulier  du  vaiôSeau  à  la  garde 
duquel  il  aurait  été  proposé; 

«  Si  c  est  pendant  lejour,  sera  attaché  au  grand 
mal  pend.mt  une  heur  ,  et  réduit  à  la  paye  im- 
médiatement mférieure  à  la  sienne  ; 

«  Si  c'est  pendant  la  nuit,  il  sera  attaché  au 
grand  màt  p-ndant  deux  jours,  trois  heures 
chaque  jour,  et  sa  paye  éprouvera  une  réduction 
double  de  celle  d-dessus  énoncée.  » 

M.  Robespierre.  Le  délit  dont  il  est  question 
dans  l'article,  tsi  un  des  plus  ilanjjerenx  dont  on 
puise  se  rendre  coupable  dans  le  service  mili- 
taire; ce  délit  ne  doit-il  pas  être  réparé  par  les 
peines  les  plus  sévères,  lorsque  pour  une  simple 
faute  de  discipline  vous  condamnez  le  matelot  à 
mort? 

M.  de  Marinais.  On  ne  doit  pas  souffrir  de 
faciieux  dans  la  tribune.  Je  detnande  que  ce 
tribun  du  peuple  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  Robespierre.  On  criera  aussi  haut  que 
Von  voudra,  c'est  le  meilleur  moyeu  d'étouffer 
la  vérité. 

M.  d* André.  M.  Robespierre  n'a  pas  entendu 
les  principaux  décrets,  car  il  aurait  vu  que  IVga- 
lité  dont  il  parle  si  souvent  avec  tant  de  chaleur» 
nVst  pas  blessée  dans  les  articles  que  Ton  pro- 
pose. Je  demande,  par  exemple,  si  pour  un  même 
di  lit,  lorsqu'on  donne  douze  coups  de  câblf  à  un 
soldat  et  que  fon  casse  roflicier,  ce  n'est  p  s 
rollicier  qui  est  le  plus  nnni  ?  Et  je  pense  aussi 
que  Ton  a  eu  raison  d  étab  ir  la  gradation  des 
peines  plus  sévères  pour  les  ofliciers.  Quant  au 
dernier  degré  de  peine,  il  ne  me  parait  pas  que 
le  r>réoi>inant  fait  trouvé  trop  doux. 

(L'article  20  est  adopté.) 

M.  de Champa^ny,  rapporteur ^  poursuit  la 
lecture  des  articles  : 

•  Art.  21.  Tout  officier  commandant  le  quart, 
coupable  de  Tavoir  quitté  pour  s'aller  coucher, 
sera  mis  à  un  grade  inférieur  a<i  sien,  et  sera 
responsable  sur  sa  tète  de  tous  Jes  accidents  que 
le  vaisseau  éprouverait  par  son  absence  du  quart. 
(Adopté.) 

«  Art.  22.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir,  dans  un  combat,  ou  dans  un 
danger  pre8>ant,  abandonné  son  poste  pour  se 
cacher,  seia  condamné  à  courir  la  bouline,  et  ré- 
duit à  la  ftlus  basse  paye  de  matelot.  {Adopté.) 

«  Art.  23.  Tout  ofncier  coupable  d*a?uir,  pen- 
dant le  combat,  abandooDô  son  poste  pour  s'aller 
•cber,  sera,  s'il  est  à  sa  première  campagae  de 


guerre,  déclaré  incapable  de  servir,  et  dans  tout 
autre  cas,  condamué  à  la  mort.  » 

M.  de  IjaToaehe.  La  peine  de  mort  me  paraît 
applicable  à  ce  ca<-ci  :  c'est  U  crainte  de  ia  mort 
qui  fait  fuir  le  iStche:  il  faut  que  la  crainte  de  la 
mort  le  fixe  à  son  poste. 

M.  de  Champaçny.  Je  suis  officier-marinier; 
je  ne  défends  pas  rarii'le,  et  je  souscris  à  tout 
ce  qu'il  plaira  à  ^A^semblée  de  déterminer. 

M.  d'André.  Comme  Ta  dit  M.  de  La  Touche, 
c'est  la  crainte  de  la  mort  qui  fait  fuir  le  danger; 
je  demande  donc  que  son  amendement  soit 
adopté. 

M.  de  Ija  Toneiie.  J'ajoute  qu'un  poltron  ne 

craint  pas  l'infamie. 

M.  Thévenot.  Il  est  bien  étonnant  qu'on  veuille 
punir  de  mort  une  simple...  un  malheureux  qui 
r.ii. 

(L'amendement  de  M.  de  La  Touche,  mis  aux 
VOIX,  est  rejeté.) 

M.  Re^nand  (de -Saint- Jean-d^Angély).  Je  de- 
mande, dans  ce  cas,  que  l'officier  soit  puni  par 
trois  ans  de  galères. 

M.  de  Marinais.  Je  demande  que  l'amende- 
ment des  galères  soit  retranché  du  procès-verbal, 
afin  qu'on  ne  sache  pas  qu'il  a  été  agité  dans  l'As- 
semblée natiouale  si  un  officier  serait  puni  des 
galères. 

(Gel  amendement  est  rejeté,  et  l'article  23  est 
adopté). 

M.  de  Ciiampa^ny,  rapporteur,  fait  lecture 
des  articles  suivants  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

c  Art.  2k.  Tout  homme  coupable  d'à  voir  amené 
le  pavillon  pendant  le  combat,  sans  l'ordre  expiés 
du  commandant  du  vaisseau,  sera  condamné  à 
la  mort. 

«  Art.  25.  Tout  homme  coupable  d'avoiremhar- 
qué  ou  per  nis  d'embarquer  sans  ordre,  des  effets 
commet  gables  étrangers  au  service  du  vaisseau, 
sera,  s'il  commande  le  vaisseau  ou  bâtiment  na- 
tional, déclaré  incapable  décommander. 

«  S'il  est  olficier  de  l'état-major  ou  officier- 
marinier,  il  perdra  deux  ans  de  service  ef- 
fectif sur  mer,  pendant  lesquels  il  sera  privé  de 
tous  les  avancLments  auxquels  il  pourrait  p  é- 
teudre. 

«  S'il  n'est  ni  officier,  ni  officier-marinier,  ni 
matelot,  il  payera,  par  forme  d'amende,  deux  fois 
la  valeur  de  la  marchandise. 

c  Dans  tous  les  cas,  la  marchandise  sera  con* 
fisquée  au  profit  de  la  caisse  des  Invalides. 

c  Art.  26.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  transporté  à  bord  aucune  ma- 
tière imflammable,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre, 
sera  frappé  de  douze  coups  de  cordeau  cabestan, 
et,  en  cas  de  récidive,  aura  la  cale. 

c  Art.  27.  Tout  homme  coupable,  d'avoir,  en 
temps  de  guerre,  allumé  ou  tenu  allumé  des 
feux  défendus,  sans  précaution,  et  de  manière  à 
compromettre  laf^ûrelé  du  vaisseau, sera  cassé,  s'il 
est  olficier  ou  officier- marinier;  recevra  la  cale, 
s'il  est  matelot,  et  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été 
fait  défense  expresse  imr  une  |)roclamation  faite 
daos  les  formes  ordi'iaires,ou  si  son  actioa  avail 
donné  Ueo  à  qoelqa'acGideDt  ;  de  ee  recoana  onr 
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pable,  il  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

<  Art.  28.  Tout  matelot  ou  officier-murlnier 
prépupé  à  U  ^^arde  d'un  feu,  et  qui  n'^  aurait  pas 
apporté  l'attention  prescrite,  sera  puni  coiufne  si 
lui-mê*7it'avaitalluméoutenuallnméle  feu,  confor- 
mé I  ent  à  la  disposition  de  Tarticle  précédent. 

«  Art.  29.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  cou- 
pable d'avoir,  dans  une  circonstance  quelconque, 
frappé  avec  arme  ou  bâton  un  autre  bomme  de 
ré(|uipa^e,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde 
au  catiesian. 

«  Art.  30.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  cou- 
pable d'avoir  fiât  une  blessure  dangereuse,  sera 
puni  conformément  aux  lois  générales  du 
royaume.  » 

M.  le  Président,  lève  la  séance  à  trois 
heures,  et  indique  celle  du  soir  à  six  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  jeudi  19  août  1790,  au  soir  (1). 

M.  d^itndrë,  ancien  président,  occupe  le  fiiu- 
teuil  en  l'absence  de  M.  ûupont  (de  Nemours). 

M.  itiqaier,  secrétaire,  donne  lecture  des 
adresses  s  iv.  n^es: 

Ailresse  du  district  de  Villefranche,  départe- 
nu  ni  de  l'Aveyron,  portant  l'expression  de  sa  vive 
reconnaissance  pour  l«  s  travaux  de  TA-SfUiblée 
natioDcile,  et  de  son  ar'.hésion  à  tous  ses  dé<Tets; 

Adresse  du  corf>s  royal  d'ariilierie,  qui  supplie 
l'Assemblée  naiii  nale  d'assimiler  son  traitement 
à  celui  du  reste  de  Tarmée; 

Atïresse  de  la  société  des  amis  de  la  Gonstitu- 
IîOm  établie  dans  la  ville  de  Verdun,  département 
de  la  Meuse;  elle  y  fait  le  serment  d'être  à  jamais 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  main- 
teuirde  tout  son  pouvoir  la  Constitution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi  ; 

Adresse  du  sieur  Gnyon,  curé  de  la  ville  de 
Sault,  et  des  sieurs  Buff  1  ei  Lysseric,  ses  vicaires,- 
contenant  des  sentiments  de  respect  et  d'admira- 
tion p<iur  les  travaux,  et  de  soumission  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale; 

Adresse  de  reron naissance  et  d'adhésion  à 
tous  \e<  décrets  de  TAsse  iiblée  nationale  de  la 
part  (le  la  municipalité  de  la  ville  de  FU'urance, 
convoq  >ée  par  le  conseil  général;  ils  déclarent 
que  tous  les  citoyensde' leur  ville  ont  juré  de  tnut 
eacritier  pour  assurer  l'exécution  de  tous  ses  dé- 
crittt;  Ils  offrent  en  don  patrioti<)ue  la  finance  de 
roffice  de  lieutenant  général  de  police,  réuni  par 
lettres  patentes  du  12  septembre  1770  à  leur  mu- 
Dicipallté,  et  ils  annoncent  que  l»'ur  eontribulion 
patriotique  se  monie  à  près  de  16,000  livres; 

Adresse  du  sieur  Jai  ques  Gourmes,  qui  se 
plaint  d'un  jugement  injcste  et  d'un  déni  de 
justice:  TAssemblée  a  ordonné  le  renvoi  de  cette 
adresse  au  comité  des  rapports; 

Adresse  «le  félicitation,  d  adhésion  et  dévoue- 
ment des  officiers  muDicipaux  de  la  ville  d»'  Mar- 
seilko,  département  de  TUerault.  llsenvoienl  un 
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exemplaire  imprimé  de  la  proclamation  qu'ils  ont 
faite  pour  maintenir  Tordre  public; 

Lettre  du  procureur  «le  la  coinnunede  Vienne^ 
qui  annonce  que  la  garde  nationale  de  cette  ville 
est  de  retour  de  Lyon,  oii  elle  s'était  transportée 
pour  contribuer  de  tout  son  zèle  à  y  rétablir  le 
calme,  et  que  ses  efforts  vraiment  patriotiques 
ont  été  couronnés  d'un  heureux  succès  ; 

Adresses  des  électeurs  du  département  de  la 
Haute-Vienne  et  des  administrateurs  du  Lot,  qui 
consacrent  les  firemiers  moments  de  leur  réunion 
à  présenter  à  l'Assemblée  na'iooale  l'homm  ige 
d'une  adhésion  absolue  à  tous  ses  décrets,  d'un 
dévouement  sans  bornes  pour  en  assurer  l'exé- 
cution ; 

Adresses  des  municipalités  et  gardes  nalionnles 
du  Mas-d'Azil,  département  de  l'Ariège;  de  l'As- 
celle,  département  du  Gatital;  de  Samt-Martin  de 
Ventouse,  département  d'Anguulême  et  de  la  ville 
de  Sist'  ron,  département  des  Basses-Alpes,  qui 
annoncent  que  tous  les  citoyens  de  ces  villes  se 
sont  empressés  de  célébrer  le  jour  mémorable 
du  14  juillet  par  une  léte  civique,  dans  laquelle 
ils  ont  manifesté  le  plus  grand  patriotisme  et  pro- 
noncéavectrausportle serment féderalifduGh  iinp- 
de-Mars.  Les  écoliers  du  coitèirue  de  Sisteron  ont 
fait  dans  cette  fête  le  don  patrioti.]ue  de  la  so  nme 
(le  33  livres,  et  la  contribution  patriotique  des 
habitants  de  celle  ville  s'élève  à  la  somme 
de  33,000  livres; 

Du  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  du 
districtd'Aix,  déparlement  des  Bouches-du-Rhôue, 
lequel  a  été  renvoyé  au  comité  de  Go.istitu- 
tion  ; 

Et  enfin  des  adresses  des  sous-offîciers  et  sol- 
dats du  régiment  de  Dillon,  du  régiment  du 
colonel-général,  cavalerie,  en  garnison  à  Lille, 
(|ui,  animés  du  patriotisme  le  plus  pur,  et 
pénétrés  des  sentiments  de  re^^pect,  d'obéis- 
sance et  de  siibor*iination  quMIs  doivent  à 
l«urs  chefs,  saisissent  avec  empressement  cl  ins- 
tant d'ég.irement  de  queh|ues  iroupes  de  l'armée 
française  pour  remenier  l'As-euiblee  nationale 
des  décrets  qu'elle  a  rend  is  concernant  Toriire 
et  la  discipline  dans  Tannée,  et  1  assurer  de  leur 
inviolable  dévouement  au  service  de  la  nation; 
ils  se  gloriOent  à  juste  titre  de  n  être  jamais  sor- 
tis des  bornes  de  la  subordination,  et  prêtent 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  l-  serment  d'obéir 
sans  réserve  aux  règles  de  la  discipline  militaire, 
et  de  ne  jamais  matiquer  au  respect  dû  à  le  .rs 
ofliciers.  Les  lieutenants-colon- Is  de  ces  régi- 
ments rendent  h>inmage  à  la  bonne  conduite  et 
au  P'itrioiisme  de  ces  dignes  militaires;  TAssem- 
blée  nationale  a  décrété  qu'il  en  serait  fait  une 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal. 


Adresse  présentée  par  rassemblée  générale  des  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris  sur  les 
droits  d'entrée,  la  fraude,  la  contrebande,  ainsi 
conçue  : 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs  (1),  une 
chaîne  non  interrompue  de  faits,  qui  se  sont 
journellement  succédé,  depuis  plus  d'une  année, 
atteste  hautement  not^^e  civisme.  Nous  le  dirons, 
parce  que  c'est  une  vérité;  sacri lues  de  notre 
temps,  de  nos  veilles,  de  notre  fortu  e,  dangers 
même  pour  notre  vie,  rien  n'a  pu  nous  arrêter, 

(1)  C6  document  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur, 
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rien  n'a  pu  balancer  notre  indestructible  atla- 
cbemcnt  pour  la  Révolution. 

L'estime  de  nos  conciioyeiis  est  la  seule  récom- 
pense de  tant  de  travaux  et  de  tant  de  périls  ;  et 
on  veut  nous  la  ravir. 

Nous  avons  eu,  Messieurs,  le  10  de  ce  mois, 
Fhonneur  de  vous  présenter  une  pétition,  M  ilgré 
la  pureté  de  no:^  intentions,  dont  il  est  impossible 
de  douter,  des  hommes  qui  r/ontni  lu  ni  entendu 
cette  pétition,  l'ont  dénaturée  pour  avoir  le  pré- 
texte de  nous  déchirer  dans  leurs  écrits  :  quel- 
ques sections,  qui  n'en  ont  pas  en  plus  de  con- 
naissance, nous  désavouent,  avec  des  expressions 
injurieuses  :  le  conseil  de  ville,  qui  n'est  pas 
mieux  instruit,  à  moins  que  ses  membres  n'aient 
délibéré  avec  nous,  selon  leur  droit  et  leur  usafçe, 
prt-nd  un  arrêté,  dans  lequel  il  affi«hft  une  su- 
périorité et  invoque  des  principes  inconnus  jus- 
qu'à ce  jour.  Pour  donner  plus  de  poids  à  ces 
désaveux  et  à  cet  arrêté,  on  vous  les  fait  présen- 
ter par  le  chef  de  la  municipalité.  Tout  semble  se 
réunir  pour  tenter  de  nous  imprimer  la  tache 
odieuse  d'ennemis  du  bien  public.  Pourrions- 
nous  garder  le  silence  dans  une  position  où  noire 
honneur  est  intimement  lié  avec  les  plus  grands 
intérêts  de  la  commune  de  Paris? 

Qu'avons-nous  voulu  faire,  et  qu'avons-nous 
fait  ? 

Il  ne  s'agit,  dans  notre  pétition,  que  des  impo- 
sitions indirectes;  c'est-à-dire  des  droits  d'entrée 
sur  les  consommations  de  la  capitale.  Nous  n'en 
avons  point  demandé  la  suppression,  comme  on 
nous  Ta  faussement  imputé.  Nous  n'avons  pas 
demandé  qu'ils  fussent  môme  modérés  dans  le 
système  actuel  des  finances  publiques;  toutes 
nos  vues  ont  porté  sur  l'organisation  future  de 
l'imposition;  et  c'est  uniquement  pour  elle  que 
nous  avons  présenté  à  l'Assemblée  nationale  des 
faits  et  des  principes  que  nous  osons  dire  ne  pou- 
voir è  re  méconnus  par  aucun  patriote  éclairé. 

Sans  doute,  il  serait  dangereux  de  proposer, 
dans  la  crise  actuelle,  une  diminution  des  droits 
d'entrée,  qui  put  produire  l'eff.'t  d'appauvrir  le 
Trésor  public.  Il  ne  faut  qu'aimer  la  Révolution, 
pour  se  garantir  d'une  pareille  erreur. 

Mais,  eu  même  temps,  il  existe  des  faits  cer- 
tains, des  principes  incontevStables,  qui  doivent 
influer  sur  la  nouvelle  organisation  des  im|)Osi- 
tions  indirectes  de  la  capitale.  Les  présenter  à 
rÂssemblée  nationale,  c'est  le  droit  de  tout  ci- 
toyen, et  c'était  le  devoir  des  représentants  de  la 
commune. 

Il  se  fait,  à  Paris,  une  contrebande  immense  : 
les  choses  ^^ont  portées  à  un  tel  point,  que  des 
compagnies  d'assurances,  pour  un  prix  très  in- 
férieur aux  droits  d'entrée,  funt  parvenir  en 
fraude,  soit  dans  les  magasins  des  marchands, 
soit  dans  les  maisons  des  particuliers,  les  den- 
rées qui  sont  assujetties  à  la  plus  forte  taxe.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'entnr  dans  le  détail  des 
inconvénients  et  mémed^s  crimes  qu'entraîne  la 
contrebande,  pour  prouver  qu'elle  diminue  no- 
tablement la  recelte  du  Trésor  public.  Des  néiro- 
ciants  instruits  assurent  que,  sans  la  contre- 
bande, la  perception  doublerait. 

Depuis  que  l'esprit  tiscal  a  imaginé  des  droits 
sur  les  cousominaiions  et  sur  tes  matières  pre- 
mières de  l'industrie,  l'expérience  prouve  qu'il 
est  physi(|uementimpossibled'empêcherla  fraude 
sur  les  objets  soumis  à  une  forte  imposition. 
Qu'on  environne  nos  villes  des  plus  hautes  mu- 
railles, qu'on  occupe  à  leur  garde  d'innombra- 
bles armées,  le  fraudeur  frauchira  les  murailles, 
éludera  les  sentinelles;  ett  malgré  les  efforts  de 


la  surveillance  la  plus  intéressée  et  la  plus  active, 
on  comptera  toujours  un  grand  nombre  de  con- 
trebandiers, tant  qu'il  existera  un  grand  intérêt 
à  faire  la  contrebanle. 

Un  second  inconvénient  des  impositions  indi- 
rectes excessives  sur  les  consommations,  c'est  de 
priver  le  citoyen  indigent  de  l'usage  des  denrées 
et  des  choses  qui  sont  le  plus  nécessaires,  et  de 
forcer  le  citoyen  aisé  à  n'en  user  que  très  écono- 
miquement. L'imposition  indirecte,  trop  forte, 
met  donc  obstacle  à  la  consommation,  et  porte  la 
fâcheuse  influence  jusque  sur  le  premier  proprié- 
taie  des  denrées. 

Mais  qu'on  modère  sur  les  denrées  de  première 
nécessité  les  droits  d'entrée  dans  les  villes,  on 
anéantira  la  contrebande,  on  doublera  la  consom- 
mation, on  enrichira  le  Trésor  public;  et  en  l'en- 
richissant, on  répandra  un  bienfait  inappréciable 
sur  les  nombreuses  classes  des  citoyens  indigents 
et  peu  aisés  ;  on  imitera  l'Angleterre  qui  a  aug- 
menté ses  revenus  en  diminuant  les  droits  d'en- 
trée sur  les  thés.  Voilà  le  principal  objet,  le  point 
de  vue  capital  de  notre  pétition  ;  voilà  ce  que 
nous  avons  sunpllé  l'Assemblée  nationale  de 
prendre  en  considération,  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses  qu'elle  va  établir  pour  les  impositions. 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ignore  que  le 
revenu  foncier  de  la  ville  de  Paris  n'est  que  de 
cent  mille  livres,  et  qu'elle  retire  environ  quatre 
millions  quatre  cent  mille  livres  des  octrois  ou 
droits  d'entrée:  or, comment  a-t-on  pu  supi^oser 
que  nous  ayons  voulu  anéantir  les  revenus  de  la 
commune,  en  demandant  la  suppression  des  im- 
positions indirectes  ?  Gomment  est-il  possible 
qu'une  imputation  aussi  absurde  ait  pu  être 
accréditée  pendant  un  seul  instant? 

Obtenir,  au  moins,  les  mêmes  produits,  anéan- 
tir la  contrebande,  doubler  la  consommation,  au 
grand  avantage  de  tous  les  citoyens  :  voilà,  en 
trois  mots,  l'objet  de  notre  pétition. 

Mais,  dit-on,  nous  sommes  entrés  dans  de  trop 
grands  détails  ;  nous  avons  parlé  du  rachat  des 
boues  et  lanternes,  de  la  solde  des  compagnies 
du  centre  de  la  garde  nationale  parisienne,  etc. 

Nous  sommes  entrés  dans  des  détails,  cela  est 
vrai  ;  mais  peut-on  traiter  sans  quelques  détails 
de  si  grands  intérêts  ?  Tout  ce  que  nous  avons 
soumis,  en  cette  partie  accessoire  de  notre  péti- 
tion, à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  nous 
•avait  été  présenté,  et  a  été  imprimé  dans  les 
comptes  rendus  par  nos  départements  des  imposi' 
lions  et  du  domaine.  Nous  avions  donc  recueilli, 
à  cet  égard,  les  lumières  de  radinini>tration,  et, 
par  conséquent,  d'une  partie  notable  de  ce  con- 
seil de  ville,  qui  prétend  se  faire  aujourd'hui  un 
mérite  de  n'avoir  point  concouru  à  uotre  péti- 
tion, et  une  gloire  de  la  désavouer. 

On  est  allé  jusqu  à  contester  la  légalité  de  notre 
assemblée;  qu'on  brûle  donc  les  mandats  des 
60  sections  qui  nous  ont  investis  des  pou- 
voirs que  nous  exerçons  depuis  plus  d'une  année; 
qu'on  déchire  donc  du  nouveau  coJe  les  décrets 
qui  ont  conflrmé  notre  existence,  qui  l'ont  per- 
pétuée jusqu  à  rentière  organisation  de  la  muni- 
cipalité déhnitive,  et  qui  nous  commettent  pour 
recevoir  son  serment  ;  qu'on  dise  donc  à  l'As- 
semhlée  nationale  qu'elle  n'aurait  pas  du  accor« 
der,  sur  nos  pétitions,  la   loi  provisoire  sur   la 

i procédure  criminelle,  l'établisseme  it  d'un  tri- 
mnal  pour  connutire  des  crimes  de  lèse-nation, 
la  loi  martiale,  la  suspension  de  l'exécution  des 
jugements  prévôtaux  et  tant  d'autres  décrets  d'une 
importance  majeure  ;  qu'on  lui  dise  donc  qu'elle 
n'aurait  pas  dû  assister,  d'sprès  notre  infitsttSQt 
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à  ces  augustes  cérémonies,  où  nous  avons  appelé 
la  religion,  pour  fortifier,  de  plus  en  plus,  les 
liens  que  le  civisme  avait  déjà  formés  t'Utre  tous 
les  citoyens  de  Paris  ;  qu'on  lui  dise  donc  qu'elle 
ne  devait  ni  recotinattre  ni  accueillir  ce  comité 
de  recherches,  la  terreur  des  ennemis  de  la  patrie, 
qui  nous  doit  son  existence,  qui  est  notre  ouvrage 
et  notre  gloire,  qui  n'est  qu'une  émanation  de 
notre  assemblée,  et  qui  se  lait  un  devoir  de  nous 
rendre  compte  de  ses  opérations  ;  dont  tous  les 
membres  votent  etdélibèrent,  tous  les  jours,  avec 
nous,  comme  ils  correspondent  habituellement 
avec  le  comité  de  recherches  de  l'Assemblée 
nationale. 

On  nous  accuse  ensuite  d'avoir  excédé  nos 
pouvoirs;  ce  qui  est  avouer  que  nous  en  avons, 
et  par  conséquent  que  nous  existons  légalement; 
nous  aurions  dû  rapporter  Tadhésion  des  sections, 
et  nous  ne  l'avons  pas  fait. 

r«ios  pouvoirs  ne  sont  point  illimités,  nous  en 
convenons.  11  est  des  objets  sur  lesquels,  dans 
Téiat  provisoire  où  nous  sommes,  nous  ne  pou- 
vons rien,  sans  l'adhésion  de  nos  commettants:  | 
mais  il  en  est  d'autres  sur  lesquels  nous  pou- 
vons tout,  sans  eux;  autrement  nous  ne  serions 
plus  une  assemblée  de  représentants.  S'agit-il 
de  faire  contracter  un  grand  engagement  ù  la 
ville  de  Paris,  de  statuer  sur  une  proposition  im- 
portante sur  laquelle  les  opinions  soient  divi- 
sées, alors  nos  pouvoirs  sont  limités:  nous  nous 
sommes  toujours  fait  un  devoir  de  le  reconnaî- 
tre ;  nous  ue  citerons  ici  que  nos  arrêtés  sur  le 
département  de  Paris,  sur  l'état  civil  des  juifs, 
et  Fur  la  fédération  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou, 

Sue  nous  avous  envoyés  aux  60  districts,  avant 
e  les  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 
Mais,  s'agit-il  d'un  bien  évident,  d'une  chose 
qui  n'engage  en  rien  la  commune,  et  sur  laquelle 
il  ne  peut  y  avoir  diversité  d'opinions,  alors  nous 
pouvons,  nuus  devons  agir  par  nous-mêmes. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  obtenu  plusieurs  dé- 
crets importants,  sans  aucune  réclamation  des 
sections,  qui  n'avaient  pas  été  consultées.  C'est 
ainsi  que  le  seul  bureau  de  ville  a  obtenu  le 
règlement  provisoire  de  police. 

Appliquons  ces  principes  à  notre  dernière 
pétition.  Elle  ne  tend  pointa  faire  contracter  un 
engagement  à  la  commune  de  Paris  ;  elle  n'est 
point  susceptible  de  diversité  d'opinions.  Est-il 
un  citoyen  qui  ne  désire  voir  cesser  la  contre- 
bande ?  voir  la  classe  indigente  infiniment  sou- 
lagée ;  voir  laconsornmatiou  doublée,  et  le  trésor 
national  et  municipal  faire,  au  moins,  la  même 
quotité  de  recette?  Quand  nous  avons  présenté 
ce  vœu  à  l'Assemblée  nationale,  pour  le  prendre 
en  considération,  dans  l'organisation  prochaine 
des  impositions  indirectes,  nous  avons  donc  cer- 
tainement présenté  le  vœu  de  toute  la  commune; 
nous  n'avons  donc  point  excédé  nos  pouvoirs. 

Cependant  il  est  bon  qu'on  sache  que  notre 
zèle  a  été  excité  par  une  délibération  formelle 
du  district  de  St-Etienne-du-Mont,  imprimée  et 
envoyée  à  tous  les  districts,  et  que  cinq  d'entre 
eux  y  ont  adhéré  :  nous  n'avons  pas  dû  prendre 
le  silence  des  antres  pour  une  réclamation. 

On  nous  a  encore  objecté  que  le  maire  n'était 
pas  à  la  tête  de  notn-  néputation.  Nous  répon- 
drons que  souvent  M.  Bailly  a  présidé  nos  Répu- 
tations; que  souvent  elles  ont  été  reçu«*8  et 
accueillies  sans  lui  ;  aiie  toujours  nous  avons 
désiré  qu'il  en  fût  le  cnef  ;  et,  sans  nous  per- 
mettre de  plus  amples  détails,  nous  ajouterons 
que  Tabsence,  ou  forcée  on  volontaire,  d'an 
maire  ne  peut  frapper  de  nullité  et  de  paralTûe 


l'administration     ou  l'assemblée  générale   des 
représentants  d'une  commune. 

Enfin,  on  nous  reproche  d'avoir  choisi,  pour 
présenter  notre  pétition,  un  moment  peu  favo- 
rable, même  dangereux. 

Nous  remarquerons,  d'abord,  que  ce  reproche 
suppose  que  nous  avons  raison  au  fond,  et  que 
nous  n'avons  péché  que  dans  la  forme.  Nous  re- 
marquerons ensuite  que  le  reproche  est  contra- 
dictoire en  lui-même  ;  car,  sur  le  fond,  c'est  que 
notre  demande  ne  porte  point  sur  la  suppression 
des  impositions  indirectes;  c'est  qu'elle  n'a  pour 
but  que  de  faire  adopter,  pour  la  nouvelle  orga- 
nisation de  la  contribution  nationale,  un  mode 
plus  facile  à  supporter,  et  au  moins  aussi  pro- 
ductif. Où  peut  être  alors  le  danger  de  présenter 
une  pétition  soumise  et  respectueuse,  qui  ren- 
ferme de  pareilles  vues?  Voit-on  dans  cette  péti- 
tion le  plus  léger  rapport  avec  le  refus  criminel 
de  payer  les  imnositions  actuellement  existantes? 

Notre  démarche  n'a  point  été  précipitée;  deux 
mois  s'étaient  déjà  écoulés  depuis  que  le  district 
de  Saint-Eîienne-du-Mont  avait  pris  et  envoyé 
sa  délibération  ;  nous  ne  pouvions  la  différer. 
Nous  savions  que  le  comité  des  impositions  tou- 
chait au  terme  de  son  travail  ;  que  bientôt  ce 
travail  si  désiré  allait  être  présenté,  discuté,  dé- 
crété ;  fallait-il  attendre  que  cette  opération  fût 
entièrement  consommée,  pour  fixer  Tattentionde 
l'Assemblée  nationale  sur  des  objets  aussi  inté- 
ressants pour  la  ville  de  Paris  ? 

Vous  connaissez  actuellement,  Messieurs,  les 
principes,  les  vues,  le  grand  objet  de  notre  péti- 
tion. Nous  vous  l'avons  présentée  avec  d'autant 
plus  de  confiance,  qu'elle  ne  peut  altérer  la  sou- 
mission de  la  ville  de  Paris  à  tous  vos  décrets, 
ni  son  inébranlable  résolution  de  continuer  de 
marcher  de  sacrifices  en  sacrifices  au  terme  heu- 
reux de  la  Constitution.  Nous  savons  encore,  que 
si  notre  patriotisme  pouvait  nous  laisser  tomber 
dans  une  erreur,  la  pureté  de  nos  intentions  la 
rendrait  excusable,  comme  votre  profonde  sa- 
gesse la  dissiperait  bientôt.  Nous  n'avons  donc 
mérité,  sous  aucun  rapport,  l'insupportable  qua- 
lilication  de  mauvais  citoyens^  qu  on  s'acharne  à 
nous  prodiguer  depuis  trois  semaines. 

Nous,  de  mauvais  citoyens!  Ah!  Messieurs, 
c'est  de  vous-mêmes  que  nous  avons  reçu,  cent 
fois,  les  témoignages  honorables  de  notre  ci- 
visme. Nous  n'avons  pas  tout  à  coup  changé  de 
sentiments  et  de  conduite;  nous  n'en  changerons 
jamais.  L'Assemblée  générale  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris  a  donc  toujours  led 
mêmes  droits  à  votre  estime  et  à  votre  confiance; 

Extrait  de$  délibérationz  de  Vassemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune  de  Paris, 

Du  jeudi  19  août  1790. 
L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
la  rédaction  de  la  nouvelle  Adresse  à  V Assemblée 
nationale,  arrêtée  dans  ses  précédentes  séances, 
l'a  adoptée  à  l'unanimité,  et  arrêté  qu'elle  serait 
portée  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
par  trois  commissaires  qui  seront  spécialement 
oharjzôs  de  le  prier  d'en  faire  donner  lecture  à 
l'Assemblée  nationale,  soit  par  un  de  Messieurs 
les  secrétaires,  soit  par  la  voie  de  son  comité  de 
rapitorts.  Que  la  pétition,  présentée  le  10  de  ce 
mois,  ainsi  que  la  délibération  du  district  de 
Saint-Etienne-du-Mont»  et  les  comptes  rendus  par 
les  départeoients  du  domaine  et  dès  impoeitioatf 
de  la  Tille  de  Airisi  seraient  Jointe  à  ift  nottvelie 
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adresse,  et  que  M.  le  président  de  I^Àssemblée  na- 
tionale serait,  en  outre,  prié  de  faire  passer  au 
comité  des  impositions  la  pétition  du  10  août. 

Et  pour  IVxécution  du  présent  arrêté^  l'Assem- 
blée a  nommé  M.  Labiée,  ad  mi  »iâtra(enr,  et 
MM.  Goit«in  et  Ber*iolio,  tous  trois  membres  de 
l'assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune. 

Signé  :  Tabbé  Faurhel,  président  ;  Demars,  Boa- 
neviile,  Letellier,  Baliin,  Desiprez,  secrétaires. 

M.  Arnonlt,  député  de  Dijon.  Messieurs,  le  tri- 
bunal provisoire  établi  à  Dijon,  composé  de  deux 
cbambres,  est  extrêmement  surchargé  de  procès 
par  écrit  en  matière  civile;  la  première  chambre 
peutseuleen  connaître,  landisque  la  secoridecham- 
bre,  suivant  le  décret  de  son  institution,  ne  peut 
connaître  que  des  matières  criminelles,  ce  qui  est 
contraire  à  Tusage  où  était  la  chambre  de  la  Tour- 
Deiie  de  Dijon  de  juger  les  procès  par  écrit.  Afin  de 
ne  pas  retarder  le  cours  de  la  justice,  j'ai  Thonneur 
de  vous  soumettre  le  projet  de  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  seconde 
cbanibre  de  la  cour  provisoire  établie  à  Dijon 
demeure  autorisée  à  ju^icr  les  procès  par  écrit  en 
matières  civiles  sans  retanlatlon  des  jugements 
des  procès  criminels,  lesquels  seront  instruits  et 
jugés  sans  interruption,  et  préférablemeut  aux 
procès  civils.  »  (Adopté.) 

M.  Regnaod  (de  Saint-Jean-d' Angely).  Des 
écrits  incendiaires  publient  en  ce  moment 
que  la  garde  nationale  s'est  déshonorée,  en  arrê- 
tant des  soldats  du  régiment  du  roi,  par  ordre  deSa 
Majesté  Le  commandant  de  la  marine  de  Toulon 
a  été  sur  le  point  d'être  assassiné  dans  uue  émeute 
occasionnée  par  des  libelles;  il  est  temps  que  les 
représentants  de  la  nation  s'occupent  à  mettre  un 
frein  à  ces  désordres.  Je  demande  que  les  comités 
de  Constitution  et  de  jurisprudence  présentent 
incesS'imment  le  projet  de  décret  que  TA  semblée 
leur  a  demandé  sur  la  liberté  de  la  presse. 

(L^Assemblée  décrète  que  ce  projet  de  décret 
sera  présenté  dimanche  prochain  à  midi.) 

M.  le  Président  annonce  la  réception  de  deux 
lettres  <ie  M.  de  la  Totir-ilu-Pin,  qui  lui  fo  t  part 
d'une  insurrection  à  Metz  et  d'une  émeute  nou- 
velle à  Toulon.  —  On  fait  lecture  den  deux  lettres 
induses  dans  celles  du  ministre,  et  qm  dimnent 
les  détails  de  ces  nouveaux  troubles.  —  La  pre- 
mière est  de  M.  de  Jau'^ourt,  colonel  du  régiment 
de  Coudé;  en  voici  l'extrait  :  —  Le  régiment  de 
Salm  a  voulu  s'emparer  de  sa  caisse;  M.  de  Bouille 
B'y  est  opposé  :  comme  les  grenadiers  se  prépa- 
raient à  employer  la  force,  les  olDciers  ont  envi- 
ronné M.  de  Buulié  sur  l'escalier  pour  le  défendre; 
les  grenadiers  les  ont  enveloppés  pendant  que  le 
reste  du  régim-  nt  s  emparait  du  dehors.  Les 
gren^i'Uers  ont  chargé  leurs  armes  et  ont  couché 
tes  officiers  en  joue.  Nous  avons  aperçu  cette 
scène  du  quartier;  j'ai  exhorté  les  soldats  qui 
étaient  autour  de  moi  à  aller  à  leur  secours. 
Soixante  m'ont  paru  être  de  bonne  volonté.  J*ai 
santé  à  cheval,  et  j'ai  obtenu  de  la  municipalité 
Tordre  de  marcher;  mais  à  mon  re  our  j'ai  tn>uvé 
tous  mes  soldats  absents,  les  offleiers  et  un  dra- 
gon étaient  seuU  disposés  à  marcher;  les  briga- 
diers qui  avaient  q^nnoncé  le  même  dessein  avaient 
été  n  euacés  d'être  j^^tés  par  les  fenétre^t...  Je  de- 
mande la  division  de  mon  régiment;  je  donne  ma 
démission,  l'honneur  me  défend  de  rester  dans  uq 
eorps  qui  ne  sait  plus  obéir...  Les  22,000  livres 
injoatement  demaadéee  à  M.  de  BcHiUié  oQt  été 


remises  par  les  officiers  pour  sauver  M.  de  Bouille. 
La  seconde  lettre  est  de  M.  de  Glandèves;  eu 
voici  l'extrait:  — M.  Castelet,  neveu  de  M.  le  bailli 
de  Suffren,  à  son  arrivée  à  Tou'on,  avait  prévenu 
la  n  unicipaliié  du  désir  qu*il  avait  de  prêter  le 
serment  civique  en  présence  du  peuple  assem- 
bl<^...  Au  moment  de  me  mettre  à  table,  j'ai 
appris  que  M.  Castelei  avait  été  poursuivi,  arraché 
d'une  guinguette  où  il  s'était  réfugié,  et  qu'on  se 
disposait  à  le  pen^lre...  Cet  officier  n'a  dû  son 
salut  qu'à  l'intrépidité  de  deux  officiers  du  régi- 
ment (le  Barrois  qui,  sans  armes,  font  sauvé  et 
amené  à  l'hôpital...  Que  doit  faire  un  comman- 
dant sans  force  contre  des  hommes  égarés  par  de 
fausses  idées  de  liberté,  qui  se  permettent  de 
telles  atrocités? 

M.  DoqaesooyCl).  Messieurs,  je  ne  chercherai 
pas  à  aggraver  l'impression  douloureuse  que  vous 
éprouvez;  mais  avant  d'ouvrir  monopiuion  sur  les 
circonstances  présentes,  j'apoellerai  votre  atten- 
tion sur  des  faits»  sur  des  observations  qui  me 
paraissent  la  mériter  tout  entière. 

Tant  qu'il  ne  s'est  agi  que  de  flatter  le  peuple» 
de  lui  parler  sans  cesse  de  ses  droits,  et  jamais 
de  ses  devoirs,  je  n*ai  pas  brigué  le  vain  honneur 
dVtre  applaudi  par  les  tribunes  et  célébré  par  les 
journaux.  Mais  il  est  un  honneur  plus  solide  et 
plus  durable  que  je  ne  veux  céder  à  personne» 
c'est  celui  de  sauver  le  peuple  de  lui-même^  de  le 
rappeler  à  l'ordre,  qui  est  son  premier  besoin.  Le 
peuple  est  toujours  bon,  toujours  juste,  tou.ours 
sage  qnand  il  n'est  pas  égaré,  mais  ceux  qui 
l'agitent  p^r  des  récits  mensongers  de  complots, 
auxquels  ils  ne  croient  pas;  ceux  qui,  par  des 
écrits  atroces^  lui  conseillent  des  assassinats  ;  ceux 
qni  osent  défendre  les  auteurs  de  ces  écrits,  qui 
avilissent  les  dépositaires  de  toute  autorité:  voilà 
les  vrais^  les  seuls  coupables;  voiià  ceux  qu*il 
faut  punir,  ceux  contre  lesquels  doivent  se  réu- 
nir tous  les  amis  de  la  patrie. 

Ce  n'est  pas  à  Toulon,  ce  n'est  pas  A  Mets,  ce 
n'est  pas  à  Nancy  qu'il  y  a  du  désordre;  c'est  à 
Paris,  c'est  à  votre  porte.  Ce  matin,  ou  voulait 
arracher  de  l'Hôtel  aes  Invalides  les  soldats  du 
régiment  du  roi,  que  le  roi,  chargé  de  votre  décret, 
y  a  fait  netire.  Tout  le  courage,  toute  la  pru- 
dence, l'inéhraiilable  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale suffirent  à  peine  pour  prévenir  les  plus 
grands  malheurs;  on  travaille,  par  tous  rooy*  ns, 
à  indisposer  le  peuple  contre  cette  garde  qui  le 
protège  contre  ses  propres  égaremenU.  Bt  qui 
sait  ou  peut  s'arrêter  une  telle  impulston? 

C'est  le  môme  jour,  à  la  même  heure  que  se 
manifestent.dans  tous  les  points  du  royaume,  des 
révoltes  de  même  nature.  Il  y  a  lieu  de  croire 
qu'elles  sont  dirigées  par  un  même  mouvement, 
(qu'elles  partent  d  un  même  point.  Vous  avez  des 
comtés  de  recherches,  et  ils  ne  vous  donnent» 
sur  les  causes  de  ces  mouvements,  aucune  lu- 
mière. Le  comité  des  recherches  de  la  ville  de 
Pans  va  faire  arrêter  au  loin  M*"*  Jumillac  et  une 
M"'*  Thomassin,  et  de  méprisables  et  ridicules 
somnambules  ;  et  le  commandant  gé  léral  a  dit, 
dans  une  proclamation  Imprimée,  qu'il  y  a  eu  de 
l'argent  distribué  dans  Paris.  Bt  le  comité  des 
recherches  de  Paris  ne  vous  dit  pas  qui  a  dis- 
tribué cet  argent. 

J'invite  tous  les  amis  de  la  liberté  à  bien  réflé- 
chir sur  notre  position,  à  sintir  que  l'ordre  public 


(i)  lié  Maniieur  ne  donas  qn*uM  aaalyM  daditoonrs 
ds  A.  DnqiMtaoy. 
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est  notre  premier  b^Boin,  l'ordre  Bans  lequel  la 
liberté  n'est  qu'une  chimÈre;  l'ordre  aarn  lequel 
la liberW  noua  ér.haipera  bi  nlôt  ;  car  jamais  on 
D'ext  plus  près  dudeiipotisuie  quedaas  les  tt;mpa 
d'anurcliie. 

Je  vit>aa  maintenant,  H''ssiear9,  à  ce  qni  fait 
Tobjel  des  deui  lelires  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

Pour  Metz,  la  conduite  que  Toua  avez  à  tenir 
eel  déjà  tracée  par  celle  que  vous  avez  tenue  pour 
la  garnison  de  Nancy.  Veuilli^i  fermemeiil  que 
l'ordre  s--  rétiibliase,  et  l'ordre  se  rèiablira.  Votre 
décrtt  sera  exécuté  à  Nancy,  parce  qu'il  a  é'é 
rendu  à  l'unanimité:  que  l'Assemlil^e  nationale, 
toujours  ferme,  toujours  grande,  surioiit  dans  les 
momcnls  de  péril,  orlonjie  à  son  président  de 
se  retirer  dèa  ce  soir  v-Tsle  roi,  et  de  lui  deman- 
der de  faire  euëruter  &  Hetz  le  décret  que  ie  vous 
supplie  de  rendre  ;  qu'il  di.^e  surtout  à  Sa  Majesté 
que  se^i  miOTSlre*  seront  très  rigu  u  re  usera  en  i  res- 
poQSiibles  de  l'exécution  des  onJrt-B  qu'ils  rece- 
vront. Si  vous  le  voulez,  Me!>sieurB,lcsseulsaseii ta 
de  rsutoriié  seront  couiiablea;  et  je  déclare  que 
s'ils  mettent  de  la  lenteur  ou  de  la  faiblisse  dans 
l'eXf^cutioN  des  urdres  du  roi,  c'wt  mol  qui  les 
dénoncerai. Voire  décret,  j'ose  vous  en  iéi>ondre, 
ten  pxi'cutéà  Metz,  et  M.  de  Bouille  (calomnié, 

fx-ut-étre,  mais  certainement  l'uu  de  nos  meil- 
eurs  généraux)  saura  faire  obéir  aui  lois. 

U.  Emmery,  comme  représentant  de  la  nation, 
comme  membredu  comité  militaire, comme  Mes- 
Bin,  comme  père  de  iamille,  j'ai  le  plus  grand  in- 
térêt à  sauver  ma  patrie,  ma  femme  et  mes  en- 
fants du  dangT  qui  lesm-nace;  mais  comme 
membre  du  comité  militaire,  je  suis  que  li'S  dé- 
cisions précipitées  manquent  presque  toujours  des 
mesures  qui  l>  s  funi  réussir.  Je  demao<le  donc 
que  l'affaire  soit  renvoyée  au  roinité  militaire, 
pour  en  rendre  compte  proniptement  ;  mais  qu'on 
lui  donne  le  temps  de  preniire  un  parti  prudent 
el  réfléchi. 

(L'Assemblée  nationale,  consultée,  décrète  le 
renvoi  des  deux  li  tires  aux  trois  comilés  réunis, 
des  rapports,  des  recliercbes  et  militaire.) 

M.  Heyfrand  fait  lecture  d'une  lettre  de  la 
[TiiinicJiialite  ne  Tuulon,  qui  entre  d)ins  quelques 
détails  pins  circonstanciés,  et  >ie  l'événement  qui 
concerne  M    Custelet,  el  des  mesures  qu'elleavait 

Iirist'B  pourt'arrdcher  à  la  fureur  du  peuple.  Celte 
etlre  est  plus  couï^olaiite  que  celte  du  comman- 
dant de  Toulon,  en  ce  qu'elle  annonce  que  les 
coDiuaions  qu'a  reçues  M.  Gastelet  ne  font  paa 
tremblir  pour  sa  vie.  Cette  letire,  ainsi  que  les 
d«ux  précédentes,  est  renvoyée  aux  mêmes  co- 
mités réuuis. 

H.  ll«l«Det.  Je  demande  leur  réunion  dès  ce 
nir.  Je  suis  instruit  parlesofliciers  uiunicijiaux 

aueledéfaut  d'argentcat  la  cause  di-  ces  malheurs, 
faut  qne  ces  comités  cherchent  ei  trouvent  le 
moyen  de  fane  iiusser  de  l'argent,  puis'iue  lu  di- 
lebe  sert  de  préiexie  aux  insurrectinas.  il  faut 
punir  les  scélénts  coupables  de  l'assassinat  de 
H.  Cuielet  ;  mais  il  faut  aussi  prévenir,  |iar  de 
prtiatiits  secours,  ce  qui  peull'avoir  occasionné. 

(L'Aiiemlilée  décrète  que  les  trois  comités  se 
réuDiroot  sur- le- champ.) 

H.Mall,Ra  nomduçomité  d'afti^calture  et  du 
coffluiaree,  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
pour  a>itotitir  U  nrar  Champagne,  entrepreneur 


£une  fabrique  de  plâtre,  à  continua  ta  fabrication 
sur  remplacement  qu'il  occupe  à  Paris. 

Mej^sieurs,  par  ettres  pitentes  obtenues  en 
1776,  le  sieur  Ghampagrie,  inventeur  d'un  pro- 
céié  p'iur  cuir.- le  pifttre  avec  du  chai  bon  de 
t  rre,  aété  amori^é  k  établir  une  usine  sur  UD 
terrain  qui  s'eillrouvë  enfermé  dans  la  nouvelle 
enceinte  de  Paris  ei  a  déiiensé  pour  ses  locaux 
un-  somme  de  300,000  livras  dans  l'espoir  de 
j  lUir  de  son  privilège  Jusqu'en  1805;  mais  le  dis- 
Iricl  (le  Rofimnourt  lui  a  fail  signiller  de  trans- 
porter ses  fuurs  hors  des  murs  de  Paris.  Les 
240  membres  provisoires  de  Id  munlclr^liié  ayant 
renouvelé  le  mémo  ordre,  le  sieur  Chamiiagne 
sollicite  de  votre  ju^iiice  la  sauvegarde  d>^  ses 
droits  et  le  comité  vous  propose  un  décret  dans 
ce  but. 

M.  Deferman.  Les  lois  établies  ne  sont  paa 
abrogées,  le  aieur  Champagne  peut  donc  Be  pour- 
voir devant  les  juges  compétents.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projut  de  décret. 

M.  de  Cnsllae.  Les  pirliculiers  doivent  être 
libres  dans  I'.  xercice  de  rindusirie,  je  croi.4donc 
quel'Asseintilëe  duit  rendre  un  décret  en  faveur 
du  sieur  Champagne. 

U.  de  Laehixe.  La  question  est  plus  impor- 
tante qu'elle  ue  le  semble  au  premier  abord.  Ha 
effet,  il  s'afiit  de  di'cider  si  routeur  ou  l'inven* 
leur  d'une  découverte  peut  être  récompensé  par 
la  jouissaDie  d'un  privilège. 

H.  Hell.  Je  ne  crois  pas   qu'il  dépende  de 

240  membrett  de  la  municipalité  iie  Paris, de  frus- 
trer lesit'urChami'dgne  des  bénéBres  qu'il  est  en 
droit  d'alteadre  des  dépensas   faites  pour   son 

M.  Vernier.  La  dimculté  qui  se  présente  nro- 
vient  de  la  différence  des  dmits  étahlis  sur  les 
maté'iaux  des  fours  â  plâtre  situés  hurs  de  l'en- 
ceinte uu  en  dedans  ne  l'i-nceinte  de  Paris.  La 
nouvelle  enceinte  en  a  englobé  plusieurs  qui 
auparavant  se  trouvaient  au  dehors.  Dans  cette 
circonstance,  il  faut  concilier  tous  les  intéréis. 
C'U^  de  l'Etat  militeni  eu  faveur  d'une  découverte 
qui  a  l'avantage  i<r  cieuxde  ménager  le  bois  qui 
devient  si  rare  :  il  faut  donc  accorder  par  provi- 
sion, au  sieur  Chami>a).'ne,  la  lilierië  de  cuire  les 
matériaux  qu'il  aura  rassemilés,  ce  qui  dimi> 
nuera  nécessairement  le  chiffre  des  indemnités 
que  la  municipalité  devra  lut  a  louer. 

M.  Merlin.  L'Assemblée  a  accordé,  par  deax 
décret.",  à  la  municipalité  de  Paris  les  mêmes 
pouviiirs  qu'au  direclo  re  de  département.  C'est 

duEic  à  la  munii'i|)aliié  qu'il  faut  renvoyer 
la  pétition  du  sieur  Champa^^ne. 

H.  de  Costiae.  Il  n'est  pis  possible  de  ren- 
voyer une  affaire  à  Citux  i|ui  I  ont  déjà  jujjée, 
alin  d'eu  rëronner  le  jugement. 


M.  Gombert,  député  luppléant  de  Chaumonl- 
en-Bat*igny,  représente  qu'il  <i'a  pa-  été  fait 
me  ition  lie  son  admission  a  la  place  le  M.  Horel, 
démissionnaire,  et  du  serment  qu'il  a  prêté  le 
tO  juillet  dernier. 

H.  littbMa,  d^ti  tvppUant  de  Verdun,  dit 


170 


(Assemblée  n&tioiiale.|         ARCfllYES    PARLEMENTAIRES.         (19  aoAt  1790.) 


qu'il  a  également  remplacé  M.  de  Pouîliy,  déolis- 
sionnaire,  et  que  le  procès-verbal  a  commis  Ja 
même  omisBion  que  pour  M.  Gombert. 

L'Assemblée  nationale  rend  le  décret  suivant 
sur  ces  réclamations: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  de 
vérification,  a  déclaré  que  les  sieurs  Gombert  et 
Loison  avaient  été  admis  en  qualité  de  députés 
à  la  place  de  MM.  Morel  et  de  Pouilly,  et  quMl  en 
serait  fait  mention  dans  le  procès-Verbal  ainsi 
que  du  serment  par  eux  prêté  le  10  juillet  der- 
nier. » 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  concernant  les  peines  à  infli- 
ger dans  l  armée  navale. 

M.  de  Champagny,  rapporteur^  donne  suc- 
coRsivement  lecture  des  articles. 

Plusieurs  observations  sont  faites  ;  elles  sont 
adoptées  par  le  rapporteur,  qui  les  réunit  aux 
articles  du  comité,  dans  la  rédaction  suivante: 

«  Art.  31.  Tout  officier  coupable  d'avoir  mal- 
traité ou  blessé  un  homme  de  l'équipage,  sera 
interdit  de  ses  fonctions  et  mis  en  pnson  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  le  conseil  de  justice, 
suivant  la  nature  du  délit,  sans  préjudice,  dans 
le  cas  de  blessure  dangereuse,  a  la  réparation 
civile  réservée  aux  tribunaux  ordinaires. 

u  Art.  32.  Tout  officier  commandant  une  por- 
tion quelconque  des  forces  navales  de  la  na- 
tion, coupable  d'avoir  suspendu  la  poursuite, 
soit  des  vaisseaux  de  guerre,  ou  d'une  flotte 
marchande  marchant  devant  lui,  soit  d'un  enne- 
mi battu  par  lui,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  été  obligé 
par  des  forces  ou  des  raisons  supérieures,  sera 
cassé  et  déclaré  incapable  de  servir. 

«  Art.  33.  Ainsi  sera  traité  tout  commandant 
d'escadre  ou  de  vaisseau,  coupable  d'avoir  refusé 
des  secours  à  un  ou  plusieurs  bâtiments,  amis 
ou  ennemis,  dans  la  détresse,  implorant  son 
assistance,  ou  refusé  protection  à  des  bâtiments 
de  commerce  français  qui  l'auraient  réclamée. 

«  Art.  34.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre,  coupable  d'avoir  abandonné,  dans  quel- 
que circonstance  critique  que  ce  soit,  le  com- 
mandement de  son  vaisseau  pour  se  rucher,  ou 
d'avoir  fait  amener  son  pavillon,  lorsqu'il  était 
encore  en  état  de  se  défendre,  sera  condamné  à 
la  mort. 

<  Seracondamnéàlaméme peine  tout  comman- 
dant coupable,  après  la  perte  de  son  vaisseau,  de 
ne  l'avoir  pas  abandonné  le  dernier. 
«  Art.  35.  Tout  officier  chargé  de  la  conduite  d'un 
convoi,  coupable  de  l'avoir  abandonné  volontaire- 
ment, sera  condamné  à  la  mort. 

«  Art.  36.  Tout  capitaine  de  naviredu  commerce, 
faisant  partie  d'un  convoi,  coupable  d'avoir  vo- 
lontairement abandonné  le  convoi,  sera  condamné 
à  trois  ans  de  galères. 

«  Art.  37.  Tout  officier  commandant  une  escadre 
ou  un  bâtiment  de  guerre  quelconque,  coupable 
de  n'avoir  pas  rempli  la  mission  dont  il  était  char- 
gé, et  cela  pnr  impéritie  ou  né<îliî!enco,  sera,  s'il 
est  officier  général  ou  capitaine  de  vaisseau,  dé- 
claré incapable  de  commander,  et  s'il  a  tout  autre 
grade,  il  sera  déchu  de  tout  commandement  pen- 
ant  trois  ans. 

«  S'il  est  coupable  d'avoir  volontairement  man- 
qué la  mission  dont  il  était  chargé,  il  sera  con- 
damné à  la  mort. 

«  Art.  38.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre  quelconque,  coupable  de  l'avoir  perdu,  si 
C'est  fêr  impéritie^  sem  eu86  et  déelard  incapa- 


ble de  servir;  si  c'est  volontairement,  sera  con- 
damné à  h\  mort. 

«  Art.  39.  Tout  pilnte-oôtier  coupable  d'avoir  per- 
du un  bâtiment  quelconque  de  l'Etat  ou  du  com- 
merce, lorsqu'il  s'était  chargé  de  sa  conduite,  et 
qu'il  avait  déclaré  en  répondre;  si  c'est  par  négli- 
gence ou  ignorance,  sera  condamné  à  trois  ans 
de  galères;  si  c'est  volontairement,  il  sera  con- 
damné à  la  mort. 

«  Art.  40.  Tout  officier  particulier,  chargé  d'u- 
ne expédition,  mission  ou  corvée  quelconque, 
coupable  de  s'être  écarté  des  ordres  qu'il  avait 
reçus,  et  d'avoir  par  là  fait  échouer  ou  mal  rem- 
pli la  mission  dont  il  était  chargé,  sera  interdit 
de  ses  fonctions,  et  privé  d'avancement  pendant 
le  temps  déterminé  par  le  conseil  de  justice. 

«  Art.  41.  Tout  commandant  d'un  vaisseau  de 
guerre,  coupable  d'avoir  perdu  son  vaisseau  par 
la  suite  d'une  inexécution  non  forcée  des  ordres 
qu'il  avait  reçus,  sera  cassé  et  condamné  à  cinq 
ans  de  prison. 

c  Art.  42.  Tout  homme,  sans  distinction  de  gra- 
de ou  emploi,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  des 
effets  appartenant  a  quelque  particulier,  sera  frap- 
pé de  douze  coups  de  corde  au  cabestan;  en  cas  de 
récidive,  il  courra  la  bouline. 

t  Dans  tous  les  cas  de  vol  quelconque,  le  voleur 
sera  obligé  à  la  restitution  des  effets  volés. 

«  Art.  43.  Tout  homme  coupable  d'un  vol,  avec 
effraction,  d'effets  appartenant  à  des  particuliers, 
soit  à  bord,  soit  à  terre,  sera  condamné  à  rece- 
voir la  cale;  en  cas  de  récidive,  il  sera  condam- 
né à  six  ans  de  galères. 

^  Art.  44.  Tout  homme  qui,  descendu  à  terre^ 
s'y  rendra  coupable  d'un  vol;  si  c'est  sur  territoire 
français,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan  ;  si  c'est  sur  territoire  étranger,  recevra 
la  cale. 

«  Si  le  vol  excède  la  valeur  de  douze  francs, 
l'homme  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  con- 
damné à  courir  la  bouline,  et,  eu  cas  de  récidive, 
à  six  ans  de  galères. 

«  An.  45.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé 
et  fait  transporter  à  terre  des  vivres,  munitions, 
agrès  ou  autres  eff  ts  publics  du  vaisseau,  sera 
condamné  à  courir  la  bouline. 

<  Art.  46.  En  cas  deréridive,  ou  si  un  premier 
vol  des  vivres  et  autres  effets  publics  excédait 
en  vivres  une  valeur  de  cinquante  rations,  et  en 
autres  effets  une  valeur  de  cinquante  rations,  et 
en  autres  effets  une  valeur  de 50  livres,  l'homme 
qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  condamné  à 
trois  ans  de  galères. 

«  Art.  47.  Tout  homme  coupable  d  avoirvoléen 
tout  ou  en  partie  l'argent  de  la  caisse  du  vaisseau, 
ou  de  telle  autre  caisse  publique  déposée  â  bord 
dii  vaisseau,  sera  condamné  à  neuf  ans  de  ga- 
lères. 

o  Art.  48.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé 
à  bord,  de  la  poudre,  ou  d'avoir  recelé  de  la  pou- 
dre volée,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

«  Art.  49.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé 
ou  tenté  de  voler  de  la  poudre  dans  la  soute  aux 
poudres,  sera  condamné  à  neuf  ans  de  galères. 

«  Art.  50.  Tout  vol  d'effets  quelconques  fait  à 
liord  d'une  prise  lorsqu'elle  n'est  pas  encore 
amarinèe,  sera  regardé  comme  un  vol  d'effets 
particuliers,  et  l'homme  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan 

«  Art.  51.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dé- 
pouillé un  prisonnier  de  ses  vêtements  et  de  les 
aroir  volés,  sera  frappé  de  Tingt-qoàtre  eottpe  dé 
àatÛB  U  cabestan* 
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t  Art.  52.  Lorsqu'une  prise  aura  éléamarini^e, 
elle  sera  regardée  comme  possession  nationale, 
et  tout  vol  d'agrès,  munitions,  vivnts  et  marchan- 
dises, sera  censé  vol  d'effets  publics,  et  puni 
conformément  aux  articles  46,  47,  48,  49  et  50. 

«  Art.  53.  Le  titre  XVIII  de  Tordonnanoe  de 
1784  sur  les  classes  ayant  pour  titre  :  des  Déser- 
teur$y  continuera  d'être  exécuté,  sauf  les  modifi- 
cations suivantes  : 

«  t°  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la  de- 
mi-solde et  aux  «leux  tiers  de  solde,  seront  subs- 
tituées des  campagnes  extraordinaires  h  la  basse 
paye  de  son  grade; 

«  2°  Aux  campagnes  extraordinaires  aux- 
quelles sont  condamnés  des  ouvriers  non  navi- 
gants, sera  substituée  l'obligation  de  travailler 
dans  le  port  pendant  le  même  temps; 

«  S'  Les  peines  qui  devraient  être  prononcées 
oupar  le  commandant  du  port,  ou  par  le  chef  des 
classes,  ne  pourront  plus  rétre  que  par  le  con- 
cours du  commandant  et  intendant,  et  du  major 
général  de  la  marine  ; 

a  4**  L'article  29  sera  supprimé. 

«  Art.  54.  Tous  les  hommes,  sans  distinction, 
composant  l'état-major  ou  I  équipage  d'un  vais- 
seau naufragé  continueront  d'être  soumis  à  la 
présente  loi,  ainsi  qu'à  toutes  If^s  règles  de  la  dis- 
cipline militaire,  jusqu*au  moment  où  ils  auront 
été  légalement  congédiés. 

<  Art.  55.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
soit  des  troupes  de  la  marine,  soit  des  troupes 
de  terre  embarqués  sur  des  bâtiments  de  guerre, 
seront  assujettis  comme  les  officiers  de  la  ma- 
rine, officiers-mariniers  et  matelots,  à  toutes  les 
dispositions  de  la  présente  loi  pendant  le  temps 
de  leur  séjour  sur  les  vaisseaux. 

«  Toute  autre  personne  embarquée  sur  un  vais- 
seau sera  également  soumise  à  la  présente  loi,  et 
à  toutes  les  règles  de  police  établies  dans  le  vais- 
seau. 

«  Art.  57.  Los  peines  de  discipline  et  les  peines 
afflictives  prononcées  dans  les  cas  ci-dessus 
énoncés,  seront  applicables  à  tous  les  délits  com- 
mis dans  les  arsenaux  par  les  officiers-mariniers, 
matelots  et  soldats. 

«  Art.  58.  En  ce  qui  concerne  les  manque- 
ments au  service  par  négligence  ou  désobéis- 
sance de  la  part  des  maîtres  d'ouvri'ge,  ouvriers, 
et  autres,  employés  dans  les  arsenaux,  le  com- 
mandant et  l'intendant  du  port,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  pourront,  selon  le  cas,  prononcer 
les  arrêts,  la  prison  pendant  trois  jours,  la  priva- 
tion d'un  moisde  suide  ou  appointements;  pour 
tous  autres  délits  majeurs,  les  délinquants  seront 
légalement  poursuivis,  conformément  aux  ordon- 
nances ucluellement  .subsistantes  pour  I  exercice 
de  la  jusiice  dans  les  arsenaux,  en  observant 
toutefois  ce  qui  est  prescrit  pour  la  formation  et 
le  prononcé  d'un  jury. 

•  Art.  59.  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes 
les  dispositions  pénales  contenues  dans  les  ordon- 
nances de  la  marine  militaire  qui  ont  paru  jusqu'à 
ce  jour;  entendant  néanmoins  ne  porter  aucune 
atteinte  aux  autres  lois  sur  le  fait  de  la  marine, 
qoidoiveni  être  exécutées,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  autrement  statué.  » 

Divers  membres  proposent  des  articles  addi- 
tionnels. 
Ces  articles  sont  renvoyés  au  comité. 

M.  le  Prësideol  annonce  Tordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance  à  onze  heures  du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PRÉSIDENCE  DE  M,  DUPONT  (DE  NEMOURS). 

Séance  du  vendredi  20  août  1790  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Dinoehean,  secrétaire^  donne  lecture 
d'une  note  en  date  du  19  du  présent  mois,  signée 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  indicative  des  décrets 
sanctionnés  par  le  roi,  dont  le  détail  suit  : 

Le  roi  a  donné  sa  sanction  : 

«  1^"  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
6  de  ce  moif^,  portant  que  le  droit  d'aubaine  et 
celui  de  détraction  sont  abolis,  et  que  les  pro- 
cédures qui  auraient  ces  droits  pour  objet  sont 
leur  éteintes  ; 

€  2<»  Au  décret  du  7,  pour  la  réunion  des  dif- 
férents dépôts  des  minutes  des  conseils  ; 

«  3°  Au  décret  du  14,  relatif  aux  violences 
ex<TCées  par  des  sous-officiers  et  soldats  du  régi- 
ment de  Poitou,  infanterie,  envers  le  sieur  Bévy, 
lieutenant-colonel  ; 

«  4°  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Schelostadt  depuis  le 
8  juin  dernier,  et  notamment  le  31  juillet  et  jours 
suivants  ;  et  portant  défenses  au  sieur  Herrem- 
berger  et  autres^  se  prétendant  élus  officiers 
municipaux  de  ladite  ville,  d'y  exercer  aucune 
fonction  publique; 

«  5**  Au  décret  du  15,  relatif  aux  armes  que  les 
corps  administratifs  pourraient  réclamer  des 
commandants  ou  administrateurs  de  la  marine  ; 

«  6®  Au  décret  du  môme  jour,  qui  autorise  la 
municipalité  de  Paris  à  nom  ner  deux  commis- 
saires, qui,  conjointement  avec  ceux  des  d.N)ar- 
tements  d'Yonne,  Seine-et-Marne  et  autres  dépar- 
tements, recevront  le  compte  général  de  l'ancienne 
administration  de  la  ci-devant  province  de  l'Ile- 
de-France: 

«  7*>  Au  décret  du  même  jour,  qui  déclare  comme 
non-avenu  le  décret  lancé  contre  M.  Tabbé  Raynal, 
le  21  mai  1781,  et  la  saisie  et  annotation  de  ses 
biens; 

i<  8**  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  aux  sou- 
missions des  municipalités  et  des  particuliers 
pour  l'acquisition  de  domaines  nationaux; 

«  9""  Et  enfin  au  décret  du  17,  conceruant  les 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  à  Gurcassonne  et  dans 
les  environs  les  7,  8,  9  et  10,  à  l'occasion  de  la 
circulation  des  grains.  » 

«  Signé  :  Champion  de  Gicé, 
«  Àrch.  de  Bordeaux.  > 

Paris,  ce  19  août  1790. 

M.  Dinoehean  donne  ensuite  lecture  d'une  au- 
tre note,  datée  du  inêmejour,  annexée  à  la  précé- 
dente, et  contenant  l'état  des  différentes  expédi- 
tions en  parchemin  de  plusienrs  lettres  patentes 
et  proclamations  du  roi,  au  nombre  de  dix-huit, 
lesdites  expéditions  pour  être  dé|)Osées  dans  les 
archives  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  1»  De  lettres  patentes  en  réformation  de  celles 
du  17  mai  dernier,  données  sur  le  décret  du  14 
dudit  mois,  relatif  à  l'aliénation  aux  municipalités 
de  400  millions  de  domaines  nationaux  ; 

(1)  Cetu  séance  est  idcotupléle  aa  Moiiiteur. 
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«  2»  De  lettres  pcntentes  Pur  le  décret  du  3  juil- 
let, relatif  au  rachat  de  ceux  des  droits  féodaux, 
sur  ler^quels  il  avait  éié  réservé  de  statuer  par  It'S 
article  9,  10  et  11  du  décret  du  2  mai  dernier; 

«  3**  D'une  prorlamalion  sur  leuécretdu  4juil- 
let;  qui  a  ponr  but  de  faire  cesser  les  difficultés 
qui  s'opposaient  à  la  circulation  des  poudres  et 
autres  munitions  tirées,  Boit  des  arsenaux,  soit 
des  fHbriqne^ et  magasins  de  la  recèdes  poudres; 

€  4®  De  lettres-patentes  sur  le  décret  du  9,  con- 
cernant les  po8tes  et  messageries; 

"  5°  De  I.  lires  patentes  sur  le  décret  du  20, 
portant  suppn'ssion  des  droits  d'habitation,  de 
protection,  de  tolérance  et  redevances  semblables 
sur  les  ju ils; 

«  6o  D*une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  le  payement  fait  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Gimont,  d'une  somme 
de  2,400  livres  pour  logement  de  soldats; 

«  l''  D'une  proclamation  Fur  le  décret  du  26  qui 
régie  provisoirement  le  traitement  de  table  dans 
les  rades  et  à  la  nier^  des  officiers  de  la  marine, 
commandant*^  les  bâtiments  de  guerre; 

«  S"*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Donzy,  à  faire  un  emprunt  de  10,000  li- 
vres: 

«  9«  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  28, 
concernant  le  passage  des  troupes  étrangères  sur 
le  l«  rritoire  de  France  et  contenant  diverses  dis- 
positions relatives  à  la  police  des  frontières,  aux 
deinandes  d'armes  et  des  munitions  de  guerre  et 
à  leur  distribution  ; 

«  10^  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  3  de 
ce  mois,  portant  que  le  présidial  de  Gatcassonne 
f uivra,  sur  les  derniers  errements,  la  piocédure 
instruite  par  le  prévôt  de  ladite  ville  contre  tes 
auteurs  et  complices  de  l'émeute  arrivée  au 
village  de  Penauiier,  le  16  juillet,  à  l'occasion  de 
ia  circulation  des  graie s; 

c  11""  D*une  procimation  sur  le  même  décret; 

«  12"*  D'une  iToclamation  sur  le  décret  du  5, 
portant  que  l'assemblée  du  département  des  Lan- 
des se  titndra  en  la  vill**  de  Mont-de-Marsan,  et 
que  les  électeurs,  après  avoir  formé  le  corps  admi- 
nistratif, se  retireront  en  la  ville  de  Tartas»  pour 
y  délibérer  sur  la  faculté  oui  leur  a  été  laissée 
de  proposer  un  alternat,  s'ils  le  jugeaient  conve- 
nable; 

«  13®  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  cont  ernant  les  procédures  criminelles  qui 
s'instruisent  dans  les  dénanements  derille-et- 
Vilaine,  de  la  Loire-lnlérieure  et  Moibilian,  à 
TorcaBion  des  dégùtset  voies  de  fait  commis  dans 
quelauts  p<irois.*-es  de  ces  départements; 

«  1^®  D  une  proclamation  sur  le  décret  du  môme 

i'o  r,  portant  que  les  citoxens  actifs  de  la  ville  de 
iontiéon,  des  hameaux  de  Garai  on  et  du  Gona, 
seiont  cotivoqués  dans  ladite  ville  de  Moniiéon 
pour  y  élire  une  municip.ilité; 

c  15<*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  7, 
portaut,  que  jusqu'à  l'entière  formation  de  la 
ujunidpaiite  et  du  dépiirtement  de  ia  ville  de 
Paris,  il  sera  surfis  à  son  égard  à  l'exécution  du 
décret  du  12  juin  dernier,  relatif  à  Tinscriptiou 
pour  le  H  rvice  de  l.i  garde  nationale  ; 

«  16®.  D'une  proclamation  sur  le  décret  des  10 
et  11,  concernant  les  réclamations  à  taire  par 
des  troupes  de  la  marine,  gens  de  mer  et  autres 
objets  de  police  et  de  discipline,  tant  sur  les 
Vaisseaux  qu   dans  les  ports  et  arsenaux  ; 

t  17®.  D  une  proclamation  sur  Iti  décr*  t  du  14, 
concernant  i'iuttubordinatioa  dout  les  sous  uifi- 
ders  et  soldats  du  régimeat  du  Poitou  se  sont 


rendus  coupables,  et  les  violences  auxquelles  ils 
se  sont  portés  envers  leur  lieutenant-colonel  ; 

«  18®.  Et  enfin,  d'une  proclamation  sur  le  dé- 
cret du  16,  qui  rè^leles  mesures  à  prendre  pour 
la  punitidu  des  ins'igateurs  des  excès  commis  par 
les  régiments  en  garnison  à  Nancy.  » 

M.  de  Tonlonse-Eiaolrec,  député  de  Castres^ 
demande  et  obtient  un  congé  pour  cause  de 
satité. 

M.  Monrot,  député  du  Béarn,  demande  la 
permission  de  s'absentera  cause  du  dérangement 
de  sa  santé. 

L'Assemblée  le  lui  permet. 

M.  Hell.  Messieurs,  je  suis  instruit  que  plus 
de  cent  curés  royaux  dans  les  départements  du 
Haut  et  du  Bts-Rhin  qui  n'avaient,  jusqu'à  ce 
moment,  que  4i)0  livres  par  an,  ne  sont  pas 
payés  et  qu'il  y  a  un  déficit  de  30,000  livres  dans 
la  caisse  ecclésiastique.  En  conséquence,  j'ai 
l'honneur  devons  proposer  l'adoption  du  projet 
de  décn  t  suivant  : 

c  L'Assemblée,  ayant  été  informée  que  les  cu- 
rés royaux  des  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin,  n'ont  pas  été  payés  de  leur  compétence, 
considérant  que  l'entretien  des  ministres  du 
cuire  est  la  pr^^mière  dette  de  l'Etat,  elleadécrété 
et  décret"  ce  qui  suit  : 

«Art.  !•'  Qut*  lesdirectoiresdesdépartementsdu 
Haut  et  Bas-Rhin  feront  payer  incessammentdes 
deniers  de  la  nation  qui  doivent  se  trouver  dans 
les  caisses  ecclésiastiques  ou  des  premiers  de- 
niers qui  rentreront,  lesarrérages  de  compétences 
des  curés  royaux  de  leurs  départements; 

«  Art.  2.  Que  les  dépositaires  des  caisses  ecclé- 
siastiques et  des  revenus  des  biens  des  ci-devant 
jésuites  rendront  incessamment  leurs  comptes 
par-devant  l»*s  directoires  ; 

«  Art.  3.  Que  M.  lepiésident  se  transportera 
dans  le  jour  chez  le  roi,  pour  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  sanctionner  ce  décret,  et  d'en  faire  or- 
donner la  prompte  exécution; 

M.  EiAiiJalDais.  Je  demande  le  renvoi  de  ce 
projet  de  décret  au  comité  ecclésiastique. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Gossin*  rapporteur  du  comité  de  Constitua 
tion.  Mestiienrs,  les  électeurs  du  département  du 
Finistère  à  qui  la  fixation  du  chef-lieu  de  dépar- 
tement avait  été  renvoyée,  n'ayant  pu  s'accorder 
entre  eux,  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à 
l'Assemblée  nationale  sur  cette  fixation.  Les 
trois  villes  de  Quimper,  Landerneuu  et  Garhaix 
sont  en  conçut  rente.  La  faiblesse  de  cett«'  der- 
nière ville  Tecarte  sans  retour.  Aucune  desdeux 
antres  n'est  centrale;  ma  s  le  plus  grand  nombre 
d'adniinislrés,  le  voisinage  de  Brest,  la  surveil- 
lance qui  doit  être  toujours  active  sur  ce  premier 
dépôt  des  foiCes  navales  du  loyaume  ont  déter- 
miné le  comité  en  faveur  oe  Landerneau. 


.  Fabbë  Bérardier.  Je  viens  combattre  la 
proposition  du  comité  et  j'espére  vous  convaincre 
en  àuelques  mots  ^ue  votre  choix  doit  se  pot  ter 
sur  Quimper.  G  tte  ville  est.  en  effet,  dans  le  voi- 
811  âge  du  dépôt  des  maicnandises  de  l'Inde  ;  la 
côte  de  Quimi  er  est  aussi  pauvre  que  cel.'e  de 
Landerneau  est  opulente;  vous  ne  pouvez  donner 
toutes  les  faveurs  à  une  même  \iile  et  si  Q  lim- 
per  perdait  le  chef-Uett,  vous  pronuuceriei  sa 
ndne  totale. 


lAMêinhléd  nationala.)        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES  (20  août  1790.| 


173 


Plftsieurs  membrei  demandent  la  priorité  poar 
cette  proposition. 

La  priorité  est  accordée  et  le  décret  est  rendu 
en  ces  liâmes: 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  chef- 
lien  du  dépiirtement  du  Finistère  resterait  défi- 
nitivement fixé  à  Quimper.  » 

L'Assemblée  pa^^se  à  la  suite  de  /a  discussion 
du  projet  de  décret  sur  le  placement  des  tnbunaux. 

M.  Gossin,  rapporteur^  lit  les  articles  qui 
suivent: 


Département  des  Deux-Sèvres. 

Niort,  Saint-Maixent,  Parthenay,  Thouars, 
Hesie,  Bressuire.  (Adopté.) 

Département  de  la  Somme. 

Amiens,  Abbeville,  Péronne,  Doulens,  Mont- 
didier*  {Adopté.  ) 

Département  du  Taim. 

Castres,  Lavaur,  Alby,  Gaillac,  La  Gaune. 
(Adopté.) 

Département  du  Var. 

Toulon,  Grasse,  Hyères^  Dragi^nan.  Saint- 
Maximin,  BhgnoUes,  Fréjus,  Saint-Puul-ièâ-Yeoce, 
Barjols.  (Adopté.) 

M.  EiebroD .  rapporteur  du  comité  des  Finances^ 
rerrend  la  suite  de  son  rapport  sur  toutes  les 
parties  de  la  dépense  publique. 

Les  décrets  que  le  rapporteur  propos^  à  TAs- 
semhlée  concerm^nt  :  les  académies  et  sociétés  lit' 
iéraires  et  la  société  royale  de  médecine  (1). 

Messieurs,  dit  le  rapporteur,  je  viens  repré- 
senter à  votre  décision  les  projets  de  décrets  sur 
les  académies. 

Vous  avez  paru  penser,  du  moins  quelqu«'8-uns 
d*eutre  vous  ont  paru  penser  que  le  comité  des 
fioances (^tait  sorti  de  ses  limites. 

Que  la  dépense  seule  appartenait  à  la  mission 
qui  lui  était  donnée. 

Qu'il  devait  vous  proposer  des  réductions  et  rien 
que  des  réductions. 

Je  ne  sais,  Messieurs),  si  j^ai  besoin  de  justifier 
YOtre  comité  d'un  reproche  de  cette  nature. 

Certes,  un  comité  qui  n'aurait  que  la  fonction 
aveugle  de  manier  la  serpe,  un  comité  gui, 
toujours  iebindeausur  lesy  ux,  serait  condamné 
à  tourner  la  meule  de  la  rinance,  serait  le  plus 
dangereux  des  comiiés,  s*ii  n*etait  pas  le  plus 
inutile. 

Suuffrei,  Messieurs,  que  je  dépouille  un  moment 
ce  rôle  de  rapporteur  du  comité  des  finances  et 
que  je  redevienne  ce  que  doit  être  un  memhre  de 
celte  Assemblée,  un  homme  d  Etat,  le  dépositaire 
et  le  juge  de  tous  les  intérêts  de  la  n.ition. 

Cest  en  mon  nom  seul  que  je  vais  parler  ;  je 


(1)  Nous  empruntons  ce  rapport  au  journal  Le  Point' 
\  tome  aIU,  page  214;  il  a  été  totalement  omis 


laisserai  au  comité  des  finances  ce  gui  appartient 
rigoureusement  à  son  ministère  t^t  je  justifierai  le 
reste  comme  sM  était  mon  ouvrage. 

Je  le  ferai  sans  prévention  pour  les  académies 
qui  me  sont,  qui  me  seront  toujours  étrangères; 
sans  intérêt  pour  ce  vieil  ordre  de  choses  au  luel 
leurs  détracteurs  prétendent  qu'elles  appar- 
tiennent. 

Les  arts,  les  sciences  seront  toujours  le  besoin 
et  Tembellissement  des  empir  s  :  ils  ornent  leurs 
prospérités,  ils  consolent  et  font  respecter  les  dis- 
grâces ;  c'est  par  eux  que,  tians  des  temp^  de  fai- 
blesse, dans  des  jours  du  décadence,  la  France  a 
ngné  encore  sur  les  opinions  et  que  les  hommes 
de  toutes  les  nations  sont  venus  s'instruire  à  son 
école. 

Cet  éclat,  c'était  aux  académies  que  vous  le 
deviez,  c'était  à  ces  institutions  multipliées  qui 
offrent  partout  des  encouragements  aux  sciences 
et  des  récompenses  aux  savants. 

Avant  que  les  académies  fussent  formées,  vous 
aviez  eu  sans  doute  quelques  génies  «nstingués; 
vous  comptiez  quelques  hommes  célèbres;  mais 
ce  n'étdit  point  cette  réunion  de  talents,  cette 
réunion,  si  j'ose  ainsi  pirler,  de  connaissances 
que  nous  voyons  aujourd'hui. 

La  science  n'était  cimnue  que  de  quelques 
a.leptes  séparés  nu  ret^te  de  la  société;  deux  ou 
trois  hommes  en  France  entendaient  leur  langage. 

Quelques  beaux  esprits  amusaient  l'inutilité  de 
la  cour  et  le  reste  de  la  Priin*  e  était  barbare. 

Du  moment  où  les  académies  furent  formées, 
les  lettres,  les  sciences,  les  arts  devinrent  le  goût 
ou  le  délassement  de  tous  les  citovens. 

Les  ouvrages  qui  sortaient  de  leur  sein,  Téclat 
de  leurs  séai  ces,  Texagération  inéme  de  leurs 
su<;cès,  vantés  par  plus  de  cent  bouches,  fixèrent 
sur  la  France  les  regards  de  toute  l'Europe. 

C'est  à  cette  époque  que  Pans  corameîiça  d'éire 
le  rendez-vous  des  natiotis,  que  l'urbanité  française 
devint  proverbe,  que  notre  lanjrue  lut  la  langue 
des  autres  peuples;  que  la  curiosi'é,  l'imitation 
des  étrangers,  enrichirent  notre  industrie. 

Que  ne  doivent  point  la  manne,  l'artillerie,  le 
génie,  les  arts,  les  manufactures,  à  1  acadé  nie 
des  sciences,  dont  la  réputation  efface  encore 
celles  de  toutes  les  académies  de  l'Europe? 

Les  N«vton,  les  Huvghens,  les  Leibnitz,  les 
Bernouilly,  les  Ëulers,  iWgueil  des  autres  nations 
3*lionorent  d'être  insciits  sur  sa  liste  et  les  sou- 
verains l'envièrent  à  la  France. 

L'Âcadénie  des  belles-lettres  nous  a  révélé 
les  monuments  de  l'histoire  ancienne  et  de  la 
nôtre. 

Elle  nous  devient  pins  intéressante,  plus  pré- 
cieuse, au  moment  où  des  congrégations  qui 
s'étaient  vouées  à  Tétude  de  nos  antiquités  vont 
disf>ara!ire  sans  retour. 

C'est  àcette  acadéinie  de  recueillir  leur  héritage, 
de  rassembler  leurs  richesses  et  de  lier  le  passé 
avec  r.i venir. 

Des  hoinines  isolés,  sans  encouragements,  sans 
le  secours  des  communications  littéraires,  ne  rem- 
pliraient point  cette  tâche. 

Appelée»  désormais  à  des  profe^^sions  utiles,  à  la 
culture  de  nos  champs,  aux  mannfa<*tiires,  au 
commerce,  nous  laisserons  ces  connaissances 
stériles  pour  la  fortune ,  à  ce  petit  nombre 
d'hommes  qui  y  sont  entraînés  par  une  sorte 
d'instinct  et  de  passion. 

Miiis  il  faut  soutenir  leurs  efforts,  il  faut  leur 
montrer,  au  bout  de  cette  cairiëie  ingrate  et  diffi- 
cile, la  gloire  et  des  récompenses. 

Et  c'est  uoe  gloire,  c'est  noe  récompeafie  la 
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plus  touchante  de  toutes,  d'être  associé  à  une 
compagnie  qui  a  mérité  de  grands  succès  et  ob- 
tenu une  grande  célébrité. 

L'Académie  française,  Messieurs,  n'a  pas  cer- 
tainement auiant  de  litres,  si  vous  la  considérez 
dans  ses  rapports  avec  l'utilité  publique. 

Et  cependant,  Messieurs,  ell<»  n'a  point  été,  elle 
ne  sera  point  encore  sans  influence  sur  la  pros- 
périté, sur  la  réputation  même  de  la  France, 

Il  vous  manque  dts  historiens,  et  c'est  surtout 
aujourd'hui  que  vous  devez  aspirer  que  vous 
pouvez  prétendre  à  en  avoir. 

Il  vous  faut  des  écrivains  politiques  qui  défen- 
dent les  grands  intérêts  de  votre  Constitution,  qui 
la  rendent  chère  à  vos  concitoyens. 

Avec  des  mœurs  nouvelles,  il  vous  faudra  de 
nouveaux  génies  pour  la  peindre,  et  déjà  vos 
théôtres  appellent  d'autres  Corneilles  et  d  autres 
Molières  pour  offrir  h  ce  peuple,  Jusqu'ici  étran- 
ger aux  plaisirs  de  la  scène,  des  caractères  et  des 
actions  qui  le  corrigent  et  rinstruisenl. 

Tous  les  hommes,  Messieurs,  voua  ne  les  obtien- 
drez qu'en  leur  offrant  avec  quelques  grâces  pé- 
cuniaires, la  vaine  fumée  des  titres  et  des  distinc- 
tions. Bt  vous  avez  tout  cela  dans  TAradémie 
française.  A\ec  une  dépense  de 25,000  livres  vous 
créerez  encore  des  génies,  et  ces  génies-là  vous 
attireront  encore  Targent  du  reste  de  l'Europe. 

Le  premier  article  du  décret  met  tous  ces  éta- 
blissements sous  la  protection  du  roi. 

Cette  disposition  a  paru  sortir  de  la  ligne  cons- 
titutionnelle, et  je  ne  sais  pas  pourquoi  elle  l'a 
paru. 

Tous  les  citoyens,  tons  les  établissements  doi- 
vent être  protégés  par  le  roi.  Il  doit  donc  aus^i 
protéger  les  académies. 

Mais  j'ai  cru,  moi,  qu'il  était  important  de 
les  recommander  à  sa  protection  plus  particu- 
lière. 

Biles  ont  besoin  de  son  appui  ;  mais  sous  une 
administration  parcimonieuse,  telle  que  doit  être 
la  nôtre,  elles  auront  encore  besoin  de  ses  bien- 
faits. 

Il  y  a  des  expériences  à  faire,  des  machines  à 
coiistruire,  quelquefois  des  voyages  à  entrepren- 
dre pour  le  progrès  des  sciences;  c'est  à  ces  dé- 
penses extraordinaires  qu'il  faut  intéresser  les 
rois. 

Le  Corps  législatif  ne  peut  jeter  sur  ces  éta- 
blissements qu'un  coup  d'œif  rapide,  toujours 
distrait  par  des  intérêts  plus  pressants;  il  faut 
donc  que  les  encourager,  les  faire  fleurir,  devienne 
une  occupation  chère  au  monarque,  qu'il  s'y  atta- 
che comme  à  son  patrimoine. 

Je  vais  \ous  révéler,  Messieurs,  un  gra«d  secret: 
pour  le$  distraire  des  affaires  publiques,  je  leur 
demanderai  des  questions  de  grammaire  ù  déci- 
der^ disait  le  fondateur  de  l'Académie  fran- 
çaise. 

Moi,  Messieurs,  je  vous  dirai  :  vous  avez  repris 
aux  rois,  ou  plutôt  à  leurs  ministres,  le  pouvoir 
de  faire  les  lois,  le  pouvoir  de  faire  des  conquêtes, 
le  pouvoir  de  remuer  les  fondements  de  la  mo- 
narchie. Abandonnez-leur  ces  hochets  séduisants 
et  cette  gloire  innocente  ;  qu'on  les  vante  comme 
les  restaurateurs  des  sciences  et  des  arts,  les  amis 
et  les  pères  des  lettres,  et  que,  dans  ces  distrac- 
tions, ils  oublient  la  passion  des  ministres  et  des 
rois. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  justifler  le  dernier  article; 
celui  qui  établit  un  prix  national  et  oblige  les 
académies  à  voua  rendre  compte  de  leurs  Uavaux; 
e*eil  par  celle  diapoailion  que  voos  les  lierez  à  la 


chose  publique,  que  vous  perpétuerez  leur  ému- 
lation et  leur  succès. 

M.  Eianjninais.  Les  académies  et  tous  les 
corps  littéraires  doivent  être  libres  et  non  privi- 
légiés ;  il  doit  être  permis  à  tous  ceux  qui  en  ont 
le  goût,  de  se  réunir  en  société  pour  l'avance- 
ment des  sciences;  il  ne  doit  point  y  avoir  de 
privilèges  pour  cessociélés,  car  elles  deviendraient 
des  jurandes.  Il  n'y  a  pas  quinze  ans  que  l'Aca- 
démie des  sciences  obtint  la  suppression  d'une 
société  très  intéressante  qui  se  formait  sous  le 
nom  de  Société  des  Arts, 

Les  académies  privilégiées  et  pensionnées  sont 
des  foyers  d'aristocratie  littéraire  et  civile;  la 
plupart  de  leurs  membres  ont  contrarié  la  Révo- 
lution par  leurs  discours  et  par  leurs  écrits. 

L'Académie  française  surtout,  sur  laquelle  le 
gouvernement  a  non  pas  une  autorité  directe 
comme  sur  les  autres,  mais  une  autorité  d'in- 
fluence très  efficace,  est  un  établissement  dange- 
reux dans  un  gouvernement  libre.  L'éloquence 
ne  consiste  plus  à  aligner  froidement  quelques 
phrases  ingénieuses  et  correctes. 

Voltaire,  cet  écrivain  prématuré,  malgré  ses 
supplications  avilissantes,  n'a  été  «ie  l'Académie 
qu'à  cinquante  anset  n'en  était  pas  moins  Voltaire. 
Rousseau,  Raynal  et  Mably,  dont  je  déteste  les 
erreurs,  mais  dont  j'admire  le  génie  et  les  talents, 
ces  hommes  qui  ont  tant  fait  pour  la  Révolution 
n'étaient  pas  de  l'Académie. 

Richelieu  est  le  fondateur  de  l'Académie,  le 
nom  du  fondateur  indique  assez  le  but  de  la  fon- 
dation et  l'expérience  n'a  que  trop  bien  justilié 
les  profonds  desseins  de  cet  orgueilleux  des- 
pote. Le  gouvernement  avilissait  les  lettres,  mais 
il  réunissait,  il  protégeait,  il  dirigeait,  les  iittérar 
teurs  pour  les  corrompre  et  façonner  par  leurs 
mains  ce  peuple  à  la  servitude. 

Vous  avez  une  académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture. Il  y  a,  dans  ce  moment,  les  plus  fortes  ré- 
clamations contre  son  despotisme. 

Le  monopole  et  les  dépenses  de  la  société  royale 
de   médecine  excitent  les  pins  justes  plaintes. 

Qu'on  ne  médise  pas  que  si  le  gouvernement  ne 
paye  plus  les  académies  et  les  autres  sociétés 
d'art  et  de  sciences,  elles  se  dissoudront. 

Je  chéris  trop  la  gloire  des  arts,  des  lettres  et 
des  sciences,  gloire  évidemment  liée  à  la  gloire 
des  empires,  pour  vous  propo>er  rien  qui  puisse 
en  altérer  l'éclat.  Bn  Angleterre,  en  Allemagne, 
le  gouvernement  ne  les  paye  pas  et  il  en  existe 
un  grand  nombre.  Le  souvemement  n'a  pas  ins- 
titué les  sociétés  patriotiques  et  il  y  en  a  au- 
jourd'hui plusieurs  de  très  florissantes.  Les  hom- 
mes qui  ont  les  mêmes  goûts  chercheront  toujours 
à  se  réunir  et  à  se  désigner  mutuellement  à  leurs 
semblables. 

Déjà  une  société  des  arts,  une  société  d'histoire 
va  se  former  en  cette  villo  sous  les  auspices  de 
la  liberté.  Aussi  il  se  formera  des  sociétés  htté- 
raires  à  volonté,  mais  mieux  composées  et  plus 
utiles. 

On  dit  que  les  académies  privilégiées  font  de 
grands  travaux  ;  ces  grands  travaux  sont  toujours 
mieux  faits  et  plutôt  achevés  par  des  particuliers; 
je  citerai»  par  exemple,  le  dictionnaire  de  John- 
son :  les  actes  de  Rymen.  la  biographie  anglaisey 
le  dictionnaire  de  Chambers,  celui  de  Bayle,  les 
œuvres  de  Montfaucon,  deMacillas^  etc. 

Les  entreprises  littéraires  payées  par  le  gou- 
vernement ne  s'achèvent  (loint  ou  que  très  lente- 
ment. Exemple  :  le  dictionnaire  du  commerce,  te 
Froissard  depuis  douze  ans,  le  dictioaasjka  vl 
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Tiens  langage,  etc.,  etc.  Dpcrogne  a  termioé  le 
Bien  ;  mais  il  o'éiait  paa  paré  pour  le  faire. 

Lesgt^na  defeilres.d'ailleur^,  savent  bien  s'asso- 
cier pour  les  travaux  sans  former  une  académie. 
G'eaL  ainsi  que  se  Tait  l'Iincyclopëdic 

J'ai  déjà  dit  qu'il  y  aurait  dee  académies  très 
aciives,  quoiiu'ellea  ne  Tussent  ni  payées,  ni  pri- 
Tiiëgiées;  j'avancerai  qu'elles  seroat  plus  ricbes 
et  pIuB  florissantes. 

Le  gouvernement  n'a  presqne  rieu  fait  à  cet 
égard,  que  de  mesquin  oud'inutile  et  dangereux, 
au  lieu  que  des  particuliers  riches  placent  leur 
gloire  &  féciliter  les  progri^s  des  connaissancpa. 
C'est  l'exemple  que  donne  à  Londres  M.  Dancks. 

Mati>  IcB  académiciens  sont  obligés  de  faire  des 
mémoires.  On  croit  bien  qu'ils  y  sont  obligés, 
mais  j'entends  dire  àdessavanlsquelacollfction 
i\i  Journal  d<>  phytique,  qui  ne  conliint  qut^  les 
mémoires  envuyês  veiontairement  par  des  parti- 
culiers, est  inliniraent  plus  instmciive,  mieux 
faite  et  plus  précieuse  que  les  vingt  derniers  vo- 
lumes des  mémoires  de  l'Académie  des  sciences. 

giiBn,  les  lettres  se  cultivent  par  goût,  par  pas- 
sion et  ne  sont  point  un  métier.  La  nation  doit 
récompenser  les  succès,  les  services  littéraires 
comme  les  si^rvicfs  civils  et  militaires;  mais  il 
faut  que  Cfs  services  aient  été  rendus;  il  faut 
qu'il  n'y  ail  dans  les  arts,  les  lettres,  les  sciences, 
ni  jurande,  ni  monopole.  (Ce diïcowrî  est  fréqucm- 
menl  interrompu  par  des  marques  d'improbation). 

M.  l'abbé  Grégoire.  Le  «réopinant  vient  de 
soutenir  une  irès  mauvaise  thèse,  car  s'il  a  par- 
faitement prouvé  qu'on  [lùl  produire  de  bons  ou- 
vrages sans  être  d'aucune  acadénie,  il  n'a  pas 
prouvé  que  IfS  sociétés  savantes  lussent  inutiles. 
A  l'appui  de  son  opinion,  il  a  cité  des  exemples 
qui  témoignent  contre  lui,  car  les  auteurs  des  ou- 
vrages  dont  il  vous  a  fuit  l'ëoumération  étaient 
eux-mêmes  membres  ou  d'académies,  ou  de  con- 

frégaliuns,  danslesem  desquelles  ils  avaient  puisé 
laucoup  de  lumière.  11  nous  a  cité  des  sociétés 
gavatiics  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  qui  subsis- 
tent avec  ét:lat,  sans  être  fondées  p;ir  le  gouver- 
nem<'nl.  Oui  mais  elles  ont  des  revenus  assignés 
par  la  bienfaisance  des  particuliers  et  de  ceux 
qui  s'intt^ressent  à  leur  buccôb.  Telle  est  la  so- 
ciété royale  de  Londres. 

Ces  faits  répondi'nt  à  tout  et  l'expérience  la 
plus  certaine  parle  en  faveur  de  ces  élablissemeols 

3ui  font  la  gloire  des  nations.  Li:s  nations  doivent 
onc  une  faveur  signalée  à  ces  aociëtéa.  Ces  so- 
ciétés doivent  être  libres,  la  liberté  est  leur  élé- 
ment. Déjà  plusieurs,  telle  que  l'Académie  fran- 
Qai.-c,  ont  une  origine  qui  met  tous  leurs  membres 
Bur  la  ligne  de  régalilé:  je  sais  que  beaucoup 
d'autres  préparent  des  projels  de  règlements  ral- 
qués  sur  les  principes  constitutionnels  que  vous 
avez  décrétës.Sans  doute, ils  vous  seronlpresentés, 
et  en  souiin'daiil  ces  sociétés  ù  rendre  annuelle- 
ment compte  de  leurs  travaux  aux  légjslaieurs, 
vous  établirez  entre  elles  un  foyer  d'émulation. 
Quant  à  présent,  je  prie  l'AsBemblëe  à  se  boraer 
au  projet  de  décret  qui  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  provisoirement 
et  pour  celte  année  le  fonds  de  dépenses  né- 
cessaires pour  les  diverses  académies  et  sociétés 
savantes,  ainsi  qu'ils  lui  Bont  présentés  par  son 
comités  des  finances  et  seront  tes  dites  acadé- 
mies et  sociétés  lenues  île  présenter,  dans  trois 
mois  à  i''>B:embléc  nationale,  les  projetB  de 
règlemeulB  qui  doivent  fixer  leur  constitn- 
tiOD.  - 


M.  d«  Hurlnala.  Je  demande  qua  eet  objet 

soit  renvoyé  â  l'époque  oiil'Assetnblée s'occupera 
d'un  plan  d'éducation  Datioiiale. 

M.  La  Béveillire  de  Lepeaax.Je  propose 
seulement  d'ajourner  l'article  premier  du  décret 
du  comité  qui  met  les  académies  bods  le  patro- 
nage du  roi. 

H.  drenié  de  Latoaehe.  Je  prie  l'Assemblée 

du  m'autoriser  à  lui  présenter  quelques  nouvelles 
obsem\,\oaB(Voy.  cette  opinion  annexée  à  la  têance 
de  ce  jour). 

M.  C«n>Hs.  Il  est  indispensable  de  hâter  la 
marche  de  nos  travaux  ;  j'appuie  doue  la  motion 
de  M.  l'abbé  Grégoire  qui  tend  à  accorder  provi- 
soirement, pour  cette  année,  les  crédits  proposés 
par  le  comiié  des  finances.  * 

Cette  motion  est  adoptée  et  les  déorata  sui- 
vants sont  rendus  : 

•  L'AsBemblée  nationale  décrète,  provisoire- 
ment pour  cette  année,  les  états  de  dépense  pro- 
posés par  son  comiié  des  tinaaces,  pour  les  dif- 
férentes académies  et  sociétés  littéraires  ci-apréB 


Académie  françaUe, 

•  Art.  i"f.  Il  sera  payé,  pour  Is  présente  année, 
du  Trésor  public  à  l'Académie  frauçaiBe,  la 
somme  de  2a,217  livres,  savoir  : 

t  Au  secrétaire  perpétuel,  pour 
appointements 3,000  liv. 

•  Pour  écritures 900 

■  Pour   messe  du  jour  de  Ssiat- 

Louis ■ 300 

•  Pour  jetons,  358  marcs,  à  57  I, 

15  BOUS 20,717 

•  Pour  entretien  et  réparation  du 

coin 300 

•  Total 25,217  liv. 

■  Art.  2.  Il  est,  en  outre,  assigné  chaque  année 

1,200  livres  qui  seront  données  sur  Je  jugement 
de  l'Académie,  au  nom  de  la  nation,  pour  prix, 
à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  qui  aura  paru, 
soit  sur  la  morale,  soit  sur  le  droit  public,  soit 
enlin  sur  quelque  sujet  utile.  • 

Académie  dei  Belles-Lettres. 

«  Art.  1".  Il  sera  payé,  pour  la  présente  année 
et  sang  retenue,  &  l'Académie  des  belles-lettres, 
la  somme  de  43,908  hvres,  savoir  : 

.  10  pensions  de2,000  livres....    20.000  lif. 

.  5  de  800  livrer 4.ÛO0 

■  Au  secrétaire  perpétuel 1,000 

■  Four  la  bibliolheque,  les  des- 
sins, travaux  parlicuHerB,  frais  de 
bureau,  bois,  lumières,  huissiers  et 
supplément  de  prix 6,600 

.  Jetons  208  marcs 12,008 

<  Bntretiea  et  réparation  du  coin.         300 

.  ToUI 43,908  iiv" 

<■  Art.  2.  Chaque  année,  il  sera  assigné  sur  le 
Tréaorpnhiic,  ouesoiOffledel,200 livres, pour foi^ 
mer  im  piiz  uni  laa  vcordii  au  >fi  jogstwat  4* 
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l'Académie,  à  l'auteur  de  l'ouvrage  le  pluB  pro- 
food  et  le  mieux  fait,  sur  Thistoire  de  France.  » 

Académie  de$  Sdences. 

n  Art.  !•'.  Il  sera  payé,  pour  la  présenle  année, 
à  l'Académie  des  scienct  s,  la  somme  de  93,458  iiv. 
10  i^ous,  sans  retenue,  savoir  : 

«  Pour  huit  pensions  de  3,000  J.  24,000  livres 

c  Pour  huit  de  1,800  livres...  14,4uO 

<  Pour  huit  de  1,200  li\re8...  9,600 

«  Pour  seize  de  bCK) 8,000 

«  Au  secréidire  perpétuel,  pour 

appointcmenis 3,000 

€  Au  trésorier 3,000 

€  Frais  dVxp'riences ,...  16,000 

«  Pour  écritures 500 

€  Pour  siesse  du  jour  deSt-Louis  400 

«  Dépenses  courantes 1,438 

c  Jetons, 12,8201.10s. 

<_Eutreiien  et  réparation  du  coin.  300 

«  Total 93,4581.108. 

Art.  2.  Chaque  année,  il  sera  assigné  la  somme 
de  1,200  livres  pour  fermer  un  prix  qui  sera 
accordé  sur  le  jugi  ment  de  l'Académie,  à  l'au- 
teur de  fouvrage  ou  de  la  découverte  la  plus 
utile  au  progrès  des  scie  ces  et  des  arts,  soit 
qu'il  soit  Fraijçais,  soit  qu'il  soit  étranger.  » 

Société  royale  de  médecine. 

c  Art.  1^.  Il  Fera  payé,  pour  la  présente  année» 
à  la  société  royale  de  médecine,  la  somme  de 
36,200  livres,  savoir  : 

«  Pour  5pensi  nsde  1,500  livres.  7,500  Iiv. 

a  Trois  de  500  livres 1 ,500 

€  Dix-huit .  e  400  livres 7,200 

«  Pour  api  oiutemeiits  du  secré- 
taire perpétuel,  frais  de  bureau,  un 

commis 7,400 

c  Traitements  à  quelques   mem- 
bres   1,800 

«  Prix 1,200 

«  Frais  d*ex|iérience8  et  analyses.  600 

«  Second  commis 1 ,000 

«  Jetons 6,000 

«  Frais  de  bureau,  séances  pubii- 

3ues,  impressionsydépenses  exiraor- 

inaires 2,000 

«  Total .    36,-^00  Iiv. 

€  Art.  2.  Et  seront  tenues  leFdites  académies  et 
sociétés,  de  piésenier  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  projets  de  lè^lements, 
qui  doivent  tixer  leur  coubtiiu  tion.  > 

M.  EiebruD,  rapporteur,  passe  ensuite  à  Vétat 
des  dépenses  du  jardin  du  roi  et  du  cabinet  d'his- 
toire naturelle.  11  dit  : 

Lejuidin  du  roi  doit  être  sous  Tadministration 
immtdiate  du  roi;  mais  la  n:ition  ue  peut  le 
voir  sans  iniéréi,  et  t'est  sur  le  Trésor  public  que 
la  dépense  fïnt  doit  éire  alfectée;  elle  s'élevait  à 
92,222  livras;  elle  a  nçu,  depu.s  1787,  quelque 
aciroissement  ;  lecomitérairu  susceptible  d'éco- 
nomie dans  quelques  |mrtieB,de  légères  augmen- 
tations dans  d'autns.  L-8  appointements  de  Tin- 
tendant  sont  de  12,000  livres;  lis  ont  été  de 
1&,000  livres  bous  M.  de  Buffcm.  Maib  8,000  livres 


suffisent  à  une  place  honorable,  qui  doit  être  un 
obiet  d'émulation  et  non  d'intrigue. 

Le  professeur  de  botanique  doit  être  chargé  des 
herbiers.  Ce  nouveau  travail  exige  une  aiimneo- 
tatlon  d'appointements.  Il  sera  porté  à  2,000  li- 
vres ;  mais  on  supprimera  une  place  nouvelle»  à 
laquelle  on  a  attaché  2,000  livres. 

Il  nous  manque  une  description  du  jardin  du 
roi  ;  c'est  au  professeur  de  botanique  de  la  don- 
ner. On  assignerait  pour  Timpression,  pendant 
quelques  années,  une  somme  de  600  livres.  Il 
manque  au  cabinet  du  roi  une  chaire  d'histoire 
naturelle,  1,000  livres ,  mais  on  supprimerait  un 
adjoint  à  la  garde  des  catûnt- ts,  place  inutile  et 
de  nouvelle  création,  qui  coûte  2,000  livres. 

On  économiserait  lavaniage  encore  si  Ton  por- 
tait au  jardin  du  roi  une  chaire  d'histoire  natu- 
relle qui  est  au  Collège  royal.  LeGutiè^e  royal  n*a 
point  de  cabinet,  il  faut,  pour  apprendre  1  histoire 
naturelle,  être  en  présence  d<'  la niture.  Lu  pro- 
fesseur de  chimie  ne  donne  que  vinfiit  leçons.  Il 
faut  un  cours  complet,  et  par  conséquent  plus 
d'appointements,  lis  sont  aujourd'hui  de  1,500 
livres.  On  propose  de  les  augmenter  de  500  livri-s. 
Autrelois  une  seule  personne  était  chargée  d<'8 
préparations.  Son  âge  a  déterminé  à  lui  donner  un 
adjoint;  et  on  a  porté  les  appointements  de  cet 
adjoint  à  1,000  livres.  Le  comité  a  pensé  qu'il 
était  juste  de  donner  une  retraite  à  un  vieiilaid, 
mais  de  ne  pas  accorder  plus  à  son  successeur 
qu'a  lui.  M.  Yanspanilonck,  peintre  et  dessinat«>ur, 
a  été  augmenté  de  900  livres  ;  celte  augmentation 
a  son  excuse  dans  le  mérite  et  les  talents  de  M. 
Yiinspandonck.  Le  commandant  de  la  police  du 
jard  0  du  roi  a  paru  devoir  être  suipriinée,  et 
la  dépense  de  la  police  réduite  de  4,000  livies  à 
1,  500  livres  ;  des  Invalides  peuvent  étr*  chargée 
decetemploi.  Lejaidinier-élëveétaità.  OOIivn-s; 
on  proposait  de  le  porter  à  1,200  livres.  Le  comité 
a  pensé  que  celte  augmentation  était  Ju^te.  Cet 
eléve  est  le  fiére  de  M.  Thouin,  janinier  en  chef, 
qui  a  mérité  d'être  iidopié  par  l'Académie  des 
sciences,  et  il  est  destiné  à  le  remplacer.  Gratifi- 
cation de  600  livres  à  Tarchitece.  Dépense  d'en- 
tretien, 12,777  livies.  Cet  article  a  paru  exagéré 
dans  un  éiat  ordinaire;  m^ns  il  y  a  encore  des 
Constr>ctioii8à  faire  sur  lesquelles  on  rapportera 
ce  que  les  réparations  dVntietien  n'exigeront 
pas.  Une  veuve  de  garçon  jardinier  et  un  ancien 
magasinier  ont  obtenu  deux  pensi  ns  :  ensemble, 
780  livres  que  le  comité  a  renvoyée  s  aux  pen- 
sions. Sur  la  dépense  variable,  qui  consiste  en 
con>tructicns,  ou  ne  peut  nen  déterminer  que 

Sar  aperçu.  Il  y  a  en  ce  moment  une  dépen<«e  de 
0,000  livres  payables  en  dix-huit  mois  ;  mais 
les  12,777  livres  de^linée8  à  l'entretien  doivent  y 
entrer  pour  quelque  chose.  On  peut  espérer 
qu'année  commune  les  91,222  livres  huflirontà 
tout  ;  et  par  con^équent  réduction  de  36.000  li* 
vres.  Vuici  le  projet  de  décret  que  votre  cooiitô 
a  Thonnenr  de  vous  proposer  : 

«  Alt.  1".  Le-*  appointements  de  l'intendant 
du  Jardin  du  roi  seront  hxés  à  8,000  livres. 

«  Al  t.  2.  Le  professeurde  boianii^ue  sera  chargé 
des  h  rbiers,  et  ses  appointements  Seront  ne 
2,000  livres.  La  place  de  botaniste,  créée  depuis 
peu  pour  cette  partie,  sera  supprimée,  et  son 
traitement  renvoyé  aux  pensions. 

«  Art.  3.  Le  même  professeur  sera  tenu  de  don^ 
ner  une  description  du  jardin  du  roi,  «  t  des  ri- 
chesses qu'il  renferme,  li  sera  destiné  pour  l*im« 
pression  une  somme  de  700  livres  par  an,  iuMa*! 
ce  qu'elle  soit  payée. 

Art.  4.  t  U  sera,  établi  au  cabinet  du  roi  ont 
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chaire  d'histoire  naturelle,  aux  appoiDtements  de 
1.000  livres. 

«  Ar(.  5.  Le  professeur  de  chimie  donnera  un 
cours  complet  de  chimie,  et  en  particulier  de  mt^- 
tallurgie,  et  ses  appointements  seront  de  2,000 
livres.  La  place  d'adjoint  à  la  garde  des  cabinets 
seia  supnrimoe. 

«  Art.  6.  Il  n*yaura  qu'une  seule  personne  char- 
g<^e  fies  préparations,  aux  anciens  appointements 
de  500  livres. 

t  Art.  7.  Lie  commandant  de  la  police  sera  sup- 
primé, et  il  sera  destiné  pour  la  maintenir  une 
somme  de  1,500  livres.  » 

M.  RegDand  (de  Saint- Jean- (TAngély).  Je  de- 
mande que  le  truitement  de  MM.  Lamarche  et 
Sajni-Fuuds  soit  conservé. 

M.D#»lleyd*itgler.  Je  demande  qu'il  soitréi^ervé 
dauh  la  masse  des  dépenses  publiques  110,000  li- 
vres pour  servir  à  Tencouragement  des  sciences 

des  arts. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  des  of- 
ficiers du  jardin  des  plantes  et  du  cabinet  d'his- 
toire naiurelle  une  lettre  et  une  adresse,  dont  je 
donne  lecture  : 

Adresse  des  officiers  du  jardin  des  plantes  et  du 
cabinet  d*histoire  naturelle  (1). 

Messieurs,  les  officiers  du  jardin  des  plantes  et 
du  cabinet  d'histoire  naiunile  se  souviendront 
à  jamais  du  jour  où  vous  avez  bien  voulu  leur 

Ïiermettre  de  vous  offrir  leurs  hommages  et 
eurs  vœux.  Consacrés  à  Tinsiruclion  publique, 
occupés  à  rechercher  ou  à  réunir  toutes  les  véri- 
tés et  vous  les  objets  utiles  aux  progrès  des  scien- 
ces naturel.es,  et  par  conséquent  a  Tagricullure, 
àla  médecine,  au  commerce  etauxarts,  avec  quel 
transport  n'ont-ils  pas  partagé  la  reconnaissance 
d>'  la  nation  dont  vous  assurez  le  bonheur  1  lis 
ont  applaudi  d'autant  plus  vivement  à  vos  tra- 
vaux, Messieurs,  qu'accoutumes  à  cousilerer  le 
grand  et  magn.hque  spectacle  de  la  puissance  de 
la  nature,  et  de  Tuniié  de  ses  lois,  ils  ont  cru 
cependant  que  leur  admiration  n'avait  pas  changé 
d*obj«t .  n  se  portint  vers  l'immortel  ouvrage  que 
la  puissance  nationale  élève  pur  vos  mains.  Mais, 
Messieurs,  cette  admiration  seule  ne  serait  pas 
un  hommage  digne  de  vous;  nous  venons  devant 
les  augustes  représentants  du  peuple  français, 
nous  vouer  plus  que  jamais  à  1  instruction  pu- 
blique; nous  venons,  au  moment  où  li  parait  que 
TOUS  allez  vous  occupcr  (le  nous,  vous  assurer 
de  notre  zèle,  vous  répondre  de  notre  entier  dé- 
vouement à  la  chose  publique,  et  vous  demander 
de  nous  rendre  plus  constuminent  utili  s  à  tous 
les  citoyens  de  ce  grand  eujpire. 

De  toiis  les  monuments  élevés  par  la  munifi- 
cence des  nations,  à  la  gloire  des  sciences  natu- 
relles, aucun  n'a  jamais  plus  mérité  l'attention 
des  législateurs  que  le  jardin  des  plantes;  c'est 
à  cet  éiablissenieut  que  la  France  a  dû  plusieurs 
grands  hommes  qui  ont  fait  rornement  de  leur 
patrie,  et  pariicuiièrement  Fagon,  Winslou^  Du- 
vemey,  Toumefort,  Vaillant^  les  Rouelles,  Mac- 
guer,  les  Jussieu  et  Buffon  qui,  par  les  vues  phi- 
losophiques et  les  images  sublimes  répandues 
dans  tes  ouvrages,  a  si  bien  préparé  les  esprits 


(t)  G»  doeuBit&t  n'a  pat  été  istéré  an  MMIfiN^ 
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aux  grandes  idées  de  liberté  et  de  régénération. 
D'ailleurs,  Messieurs,  on  ne  s'est  pas  contenté  d'y 
réunir  des  div«  rs  points  du  globe,  les  dépouilles 
préparées  avec  som,  de  presque  tous  les  animaux 
connus,  et  d'y  offrira  l'étude  une  suite  complète 
de  toutes  les  sortes  de  minéraux  que  l'on  a  dé- 
cou  verteïi  jusqu'à  présent;  mais  tous  ces  objets 
y  sont  indiqués  par  des  inscriptions  étendues, 
de  telle  sorle,que  les  galeries  qui  les  renferment, 
sont  comme  un  grand  livre  ouvert,  où,  an  lieu 
des  descriptions  des  auteurs  et  des  dessins  ou  des 
couh'urs  de  l'art,  toujours  trop  inférieurs  à  leurs 
modèles,  la  nature  parle,  pour  ainsi  dire,  et 
s'exprime  elle-même  ;  elle  y  montre,  en  quelque 
sorte,  les  nroductions  qui  se  ressemblent,  et  cel- 
les qui  dirfèrent;  les  variétés  dont  les  espèces 
sont  plus  ou  moins  susceptibles;  les  objets  com- 
muns à  plusieurs  pays,  et  ceux  qui  sont  propres 
à  certaines  contrées;  les  minéraux  qui  peuvent 
servir  de  signes  pour  en  faire  reconnaître  d'au- 
tres ;  les  animaux  qui  dégénèrent  par  le  froid  ou 
par  le  chaud  ;  Tinfluence  de  la  domesticité,  le 
pouvoir  de  Thomme  pour  perfectionner  ou  main- 
tenir les  races,  et  acclimater  les  espèces  éloi- 
gnées; l'histoire  enfin  et  des  temps  et  des  lieux, 
écrite,  pour  ainsi  dire,  par  sa  main  toute-puis- 
sante; et  lorsque,  cependant  les  caractères 
qu'elle  a  tracés,  et  que  tous  les  yeux  ne  |>euvent 
saisir,  pourraient  échapper,  malgré  l'avantage 
des  rapprochements,  à  ceux  qui  commencent 
à  les  étudier,  des  démonstrateurs  suppléent  à  ce 
qu'on  n'a  pas  pu  écrire.  On  apprend  aux  jeunes 
gens  à  reconnaître  l<s  diverses  substances  miné- 
rales, les  granits,  les  marbres,  les  grés,  les  pieN 
res  à  chaux,  tous  les  matériaux  de  nos  construc- 
tions; les  métaux,  fondement  de  nos  arts;  les 
pierres  dures,  tran^parentes  ^t  polies,  que  le 
commerce  procure  au  luxe.  On  leur  dit  de  quelle 
manière  on  devrait  ouvrir  de  nouvelles  sources 
de  richesses;  quels  animaux  fournissent  ces 
fourrures  si  recherchées,  et  ces  étoffes  si  pré- 
cieuses, dont  l'usage  est  devenu  si  général  ;  de 
quelle  manière  on  élève  ces  animaux  ;  dans  quels 
pays  on  pourrait  les  habituer,  les  multiplier, 
quelquefois  même  les  perfectionner. 

Des  démonstrations  analogues  ont  lieu  relati- 
vement aux  végétaux,  dans  diverses  parties  du 
I'ardin,  et  surtout  dans  une  école  particulière  de 
botanique  où  le  même  ordre  et  le  même  arran- 
gement sont  observés.  Les  sciences  et  les  arts, 
et  particulièrement  l'agriculture,  la  médecine  et 
l'architecture  navale  et  civile,  y  trouvent  de 
nouveaux  secours  :  et  ces  démonstrations  don- 
nées par  plusieurs  botanistes,  tant  dans  le  jardin 
que  dans  la  campagne,  s'étendent  sur  la  culture 
des  plantes,  et  sur  leurs  usages  économiques  et 
médicinaux  chez  le-*  peuples  anciens,  ainsi  que 
chez  les  p<  unies  modernes. 

11  y  a,  d'ailleurs,  des  plantations  considérables 
de  grands  aibres  exotiques,  mais  naturels  à  des 
climats  analogues  à  ceux  de  nos  provinces,  des- 
tines à  porter  des  graines,  au  moyen  desquelles 
on  pourra  fertiliser  les  vastes  terrains,  encore 
incultes,  du  royaume,  où  les  arbres  indigènes 
ne  peuvent  croître,  et  qui  dispenseraient  bientôt 
de  payer  des  tributs  annuels  et  considérables  aux 
nations  du  Nord,  et  à  d'autres  peuples,  pour  l'a- 
chat des  bois  de  charpente  et  de  construction 
navale.  On  y  -distribue  tous  les  ans,  aux  divers 
départements  du  royaume,  non  seulement  des 
renseignements  utiles,  mais  encore  des  graines  et 
des  plantes  quelquefois  jusqu'au  nombre  de 
douse  mille  espèces.  Plusieurs  académies,  sociétés 
littéraires  on  mcoltés  de  médecine,  établies  dan  s 
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les  différentes  prorinces  du  royaume  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  particuliers  qui  y  habitent,  ont 
rormé  des  jardins  de  botanique  avec  ios  produits 
de  la  culture  du  jardin  des  plantes  ;  c'est  toujours 
ce  même  établissement  qui  leur  fournit  les  graines 
et  les  végétaux  dont  ils  ont  besoin  chaque  année 
pour  rentretien  de  leurs  collections  ;  et  il  le  peut 
d'autant  plus  aisément,  qu'on  y  trouve  presque 
tous  les  végétaux  que  le  climat  de  nos  contrét^s 

Sermet  de  laisser  venir  en  plein  air.  L'on  y  voit 
e  plus,  dans  des  serres,  la  plupart  de  ceux  que 
des  secours  artificiels  peuvent  maintenir  contre 
la  rigueur  de  nos  hivers  ;  et  déjà  cette  collection 
de  plantes  vivantes  est  composée  de  plus  de  six 
mille  espèces  difrérentes,  pendant  que  Ton  con- 
serve dans  des  herbiers,  presque  toutes  les  plan- 
tes connues,  au  nombre  de  plus  de  vingt  mille, 
et  que  l'on  possède  aussi  un  assortiment  très 
étendu  des  différentes  parties  des  végétaux  qui 
peuvent  donner  des  lumières  sur  leur  organisa- 
tion, sur  leur  aniélioration  et  sur  le  traitement 
de  leurs  maladies. 

C'est  dans  ce  même  jardin  qu'ont  été  faites  les 
premières  plantations  du  cèdre  du  Liban,  de 
plusieurs  espèces  d'érables,  de  frênes,  de  pla- 
tanes, de  noyers,  de  chênes  d'Amérique  et  de 
beaucoup  d'autres  arbres  qui  embellissent  nos 
provinces  ;  l*on  sait,  d'ailleurs,  que  les  premiers 
cafés  qui  furent  tran>portés  à  la  Martinique,  fu- 
rent lités  uu  jardin  des  plantes,  et  que  c'est  à 
cet  établissement  que  la  France  et  particulière- 
ment nos  départements  maritimes  sont  rede- 
vables d'une  branche  de  commerce  de  la  plus 
grande  importatice. 

On  a  déjà  commencé  aussi,  dans  ce  jardin,  la 
construction  d'une  grande  serre  d'une  forme  nou- 
velle, et  destinée  à  acclimater,  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  France,  et  particulièrement 
dans  nos  provinces  méridionalt-s,  les  arbres 
fruitiers  des  pays  situés  entre  les  tropiques  et 
surtout  ceux  de  rinde  et  de  la  Chine,  renommés 
Dar  la  grosseur  et  par  la  suavité  de  leurs  fruits. 
Plusieurs  de  Ces  arbres  ont  été  envoyés  dès  l'au- 
tomne dernier,  et  sont  maintenant  cultivés  avec 
succès  dans  les  serres  du  jardin  des  plantes  :  et 
ainsi  ou  a  commencé  de  réaliser  un  projet  qui 
n'aurait  pu  paraître  impraticable  qu'à  ceux  qui 
De  savent  pas  que  presque  tous  les  bons  fruits 
que  nous  possédons  en  Europe,  y  ont  été  appor-^ 
tés  des  trois  autres  parties  du  monde. 

Pour  que  les  connaissances  naturelles  puissent 
s'accroître  par  tous  les  moyens  de  comparaison 
etdevenir  complètes,  des  cours  d'anaiomie  achè- 
vent de  montrer  la  conformation  et  les  rapports 
intérieurs  de  l'homme  et  des  animaux,  dont 
les  dépouilles  sont  renfermées  dans  les  cabinets, 
pendant  que  des  cours  de  chimie  apprennent 
quels  peuvent  être  les  principes  constituants  des 
vé:iétaux  et  des  minéranx  ;  et  ne  devons-nous 

Ïias  ajouter  qu'aûn  de  transmettre  à  la  postérité 
•  bienfait  des  divers  genres  d'instruction  que 
nous  tenons  d'exposer,  et  atin  de  lui  assurer  au 
moins  la  représentation  exacte  et  l'image  fidèle 
des  divers  objets  d'histoire  naturelle  dont  on 
pourrait  craindre  la  destruction  au  bout  d'un 
très  longtemps»  on  place,  chaque  année,  de  nou- 
veaux dessins  dans  la  précieuse  collection  d'ani- 
maux et  de  plantes,  peints  sur  vélin  par  les 
artistes  les  plus  célèbres,  depuis  là  création  de 
l'établissement,  et  dont  les  figures  forment  déjà 
plus  de  cinquante  volumes  in-folio? 

Mon  seulement  tous  les  Français  sont  admis 
àMM  les  cours  que  l'on  doaae  tu  Jardin  des 
plantes»  mais  encore  les  étnuigers  7  ferment 


une  partie  considérable  des  auditeurs;  il  n'est 
pas  rare  de  trouver  parmi  eux  desPéruviens,  des 
Brésiliens,  des  Anglo-Américains,  et  même  des 
Asiatique:!,  que  l'étude  de  l'histoire  naturelle  at- 
tire et  retient  pendant  très  longtemps  eu  France; 
et  l'établissement  du  jardin  des  plantes  n'aug- 
mente-t-il  pas  ainsi  la  prépondérance  et  la  gloire 
de  la  nation ,  par  un  des  moyens  politiques  les 
plus  nobles  et  souvent  les  plus  avantageux? 

Le  jardin  des  plantes  et  le  cabinet  d'histoire 
naturelle  sont  donc  de  la  plus  grande  utilité  pour 
toutes  les  parties  de  l'Empire.  C'est  donc  un  ôta- 
bliss(  ment  essentiellement  national  que  nous 
recommandons  à  votre  haute  protection.  Mais, 
Messieurs,  nous  venons  de  vous  ofifrir  une  lé- 
gère esquisse  de  ce  que  les  officiers  du  jardin 
des  plantes  ont  essayé  de  faire  jusqu'à  présent. 
Que  ne  nous  est-il  pas  permis  de  vous  exposer 
ce  qu'ils  osent  espérer  de  faire  à  l'avenir  sous  les 
auspices  des  représentants  de  la  nation  1  N'ap- 
prendriez-vous  pas  avec  étonnement  qu'un  pareil 
établissement  a  été  près  d'un  siècle  sans  règle- 
ments fixes,  sans  lois  réelles  ;  que  des  savants, 
que  TËurope  place  sur  le  même  rang,  sont  très 
inégalement  traités,  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  droit  de 
se  choisir  des  coopérateurs,  ou  plutôt  d'être 
l'écho  de  l'opinion  publique,  pour  appeler  à  côté 
d  eux  les  hommes  que  l'Europe  entière  y  appelait? 
Il  sulfit,  sans  doute,9pvousmontrerles  abus  pour 
en  espérer  la  destruction.  L'arbre  de  la  liberté 
serait-il  le  seul  qui  ne  pût  pas  être  naturalisé  au 
jardin  des  plantes?  Assurez  sa  gloire  et  les  avan- 
tages qu'il  pro(*ure  à  l'Empire,  en  le  déclarant  ce 
qu'il  est  véritablement.  Et  pour  vous  ravir  le 
moins  possible  des  moments  que  vous  consacrez 
à  la  prospérité  de  la  France,  veuillez  nous  per- 
mettre de  vous  offrir  sous  peu  de  jours  quelques 
observations  relatives  à  l'organisation  intérieure 
de  notre  établissement,  et  auxquelles  nous  vous 
prierons  de  vouloir  bien  faire  quelque  attention 
avant  le  moment  où  vous  vous  occuperez  du  jar- 
din des  plantes  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle. 

Daubentoriy  Portai^  Tkoiiin,  Des  fontaines^  Faujat^ 
Fourcroy ,  Van  Spaendonck ,  Lamarck ,  A  k. 
Brongniart^  Lacépède, 

M.  de  Séreot.  Je  demande  l'ajournement  du 
décret  concernant  le  jardin  des  plantes  jusqu'à  ce 
que  les  directeurs  de  cet  établissement  nous 
aient  présenté  le  modo  d'organisation  qu'ils  pro« 
posent. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée  et 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  en  adoptant  les  vues 
«  sag  s  énoncées  dans  l'adresse  des  officiers  du 
«  jardin  des  plantes  et  du  cabinet  d'histoire  na- 
c  turelle,  en  a  ordonné  le  renvoi  au  comité  des 
«  finances  et  l'ajournement  du  rapport  délinitif 
t  au  mois,  pendant  lequel  temps,  lesdits  officiers 
«  présenteront  un  projet  de  règlement  pour  fixer 
c  l'organisation  d'un  si  utile  établissement.  » 

(Voyez  aux  annexes  de  la  séance,  p.  185,  la 
seconde  adresse  des  officiers  du  jardin  des 
plantes,  suivie  du  projet  de  règlement.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  de  M.  Bffgss  : 

«  C'est  du  fond  d^uûe  pri«on  que  ilnnocent  élève 
une  voix  plaintive;  vous  ne  pouvez  la  repousser. 
Je  suis  privé  depuis  trois  semaines  de  mu  liberté. 
Mon  interrogatoire  a  manifesté  mon  innocence; 
rien  ne  peut  plus  s'opposer  à  ce  que  la  liberté 
me  soit  rendue  au  moins  provisoirement,  jusqu'à 
oe  qu'on  décrel  éclilui  mmke  à  l*wtt?M4oe 
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I'ai  été  la  yictime  d'une  de  ces  erreurs  dont  les 
lOGQmes  DO  peuvent  se  garantir.» 

(L*ÀS8emblée  renvoie  ta  réclamation  du  sieur 
E^gss  au  conaité  des  recherches,  pour  lui  en  être 
fait  le  rapport  lundi  prochain  23  au  prét^ent  moid, 
avec  ce  qui  concerne  Tabbé  Perrotin,  et  y  être 
statué  par  le  même  décret. 

M.  Malooely  au  nom  des  trois  comités  réunis 
de  la  marine,  des  recherches  et  des  rapports, 
rend  compte  de  V affaire  de  A.  Castelet  à  Tou- 
lon. 

Vous  savez  déjà  que  la  foule  s'est  présentée 
chez  le  maire  demandant  que  M.  Castelet  fût 
renvoyé  de  la  ville.  En  ai^prenant  qu'il  en  est 
sorti,  elle  court  après  lui.  Le  maire,  quoique 
très  9igé,  à  la  léle  de  la  garde  nationale,  vole  k 
son  secours;  mais  par  une  fausse  indication  il 
prend  une  route  détournée  et  arrive  tardive- 
ment. M*  Castelet  était  déjà  aux  mains  des 
assassins. 

M.  Richard,  maire,  prend  M.  Castelet  sous  sa 
sauvegarde  :  c'est  en  vain,  on  Tarrachei  de  ses 
bras,  01)  le  presi^e,  on  le  blesse,  on  le  mène  au 
gibet.  Des  gendarmes  parviennent  à  l'arracher  à 
ces  furieux  et  l'emportent  sur  leurs  épaules  à 
rhôpital. 

Tel  est  le  précis  de  cette  malheureuse  affaire 
qui  présente  les  traits  toujours  affreux  des 
émeutes  populaires  et  le  caractère  toujours  faible 
et  touchant  de  la  générosité  des  bons  citoyens. 
Je  n*examine  pas  ce  qui  peut  dépraver  ainsi  les 
mœurs  du  peuple  frauçais.  Il  n'est  qu'une  cause, 
c'est  la  licence.  Pour  les  hommes  raisonnables, 
il  n'y  a  qu'un  joug  à  briser,  celui  de  la  tyrannie; 
mais  pour  la  majorité  des  hommes,  il  faut  y  sub* 
stituer  le  joug  des  lois. 

Lor^sque  des  hommes  forcenés  s'attroupent, 
c'est  surtout  dans  les  arsenaux  de  la  marine  que 
de  pareils  troubles  sont  dangereux  :  ce  n'est  que 
par  une  police  exacte  qu'on  peut  tenir  en  ordre 
des  matelots,  des  ouvriers,  des  forçats,  et  veiller 
à  la  conservation  de  tant  d'objets  imoortants  à 
)a  sûreté  de  l'Etat  et  du  commerce.  C'est  pour 
cela  que  vos  comités  vous  présentent  un  projet 
de  décret  tendant  :  1*  à  faire  poursuivre  les 
auteurs,  complices  et  adhérents  de  cet  attentat, 

Çar-devant  les  juges  de  la  sénéchaussée  de 
oulon  ;  2»  à  témoigner  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée aux  officiers  municipaux  de  cette  ville, 
aux  gardes  nationales,  à  la  garnison,  et  notam- 
ment aux  grenadiers  du  régiment  de  Barrois^  da 
zèle  et  du  patriotisme  qu'ils  ont  tous  respeciive- 
ment  montrés  dans  cette  f&cheuse  circonstance. 

H.  de  Mirabeau,  Vaine.  C'est  dans  de  bien 
pénibles  circonstances  qu'on  vient  vous  offrir  des 
mesures  partielles  dans  une  maladie  malheureu- 
sement trop  générale,  trop  malheureusement 
contagieuse.  Je  viens,  pour  un  mal  général,  of- 
frir des  mesures  générales.  Sans  entrer  dans  le 
détail  déplorable  des  insurrections  militaires  qui 
se  manifestent  dans  les  différents  points  du 
royaume,  je  vous  prie  de  rechercher  si  rien  ne 
prouve  qu'elles  sont  systématiques.  Vous  devez 
aussi  remarquer  que  la  tendance  des  choses  et 
l'esprit  du  moment  ont  occasionné  une  action  et 
une  réaction  qui  aitaqut  nt  le  corps  entier. 

Un  corps  ulcéré  ne  peut  pas  être  pansé  pluie  à 

S  laie,  ulcèrt'à  ulcère,  mais  il  faut  une  transfusion 
e  sang  nouveau.  Entre  toutes  les  causes  qui  ont 
sobverti  la  subordination  militaire,  j'en  remarque 
deox  principales  :  l'impalsiou  des  chefe  qui 
Abora  a  lenda  à  détraquer  en  on  Bens  las  corpa, 


et  l'impulsion  de  l'esprit  du  moment  qui  a  réagi 
par  une  terrible  action  contre  l'impulsion  qu'on 
essayait  de  donner.  Je  pourrais  prouver  cette 
théorie  par  des  détails.  Un  membre  de  cette 
Assemblée  a,  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Hesdin,  une 
relation  très  évidente  sous  ce  rapport,  et  je  dési- 
rerais qu'elle  fût  communiquée  à  l'iLssemblée 
avant  la  tin  de  cette  séance. 

M.  Dubois  (ci-devant  de  Crand)  se  lève. 

M.  de  MlraKean,  Caîné.  Je  continue  l'es- 
quisse de  ma  théorie.  Je  dis  qu'une  action  et  une 
réaction  en  sens  contraire,  indépendamment  des 
circonstances,  ont  plus  ou  moins  excité  les  mou* 
vements  de  votre  année.  Je  dis  que  si  vous  faites 
des  décrets  particuliers  à  chaque  insurrectioa 
particulière,  sur  des  réciis  qui  vous  arrivent  à 
travers  le  prisme  des  passions,  vous  ne  ferez  pas 
une  chose  efficace.  Vous  ne  pouvez  vous  déi^uiser 
à  vous-mêmes  que  l'armée  ne  sait  pas  assez 
qu'elle  ne  peut  t-xister  sans  une  discipline  sé- 
vère ;  que  la  paix  publique  ne  peut  subsister 
avec  une  armée  insubordonnée.  Yous  ne  pouvez 
pas  vous  dissimuler  que,  si  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  contenait  des  principes  hors 
de  la  portée  commune,  l'armée  ne  saurait  être 
assez  organisée  pour  asseoir  la  liberté  publique, 
que  par  la  déclaration  des  devoirs  de  chaque 
citoyen...  {H  t*élève  des  murmures  et  des  appAu- 
dissements.) 

Permettez^moi  de  vous  obserrer  que  je  n'ai 
encore  mérité  ni  blâme  ni  élo^  dans  cette  af- 
faire ;  je  n'ai  exposé  que  des  principes  très  sim- 
ples, qui  me  conduisent  à  une  conclusion  ferme 
et  sévère.  Dans  des  circonstances  difficiles,  vous 
ne  pouvez  mollir  sans  danger,  sans  être  indignes 
de  vous-mêmes;  vous  ne  pouvez  punir  sans  dé* 
fiance  et  sans  une  grande  prévoyance  de  l'ave* 
nir.  Je  propose  que  l'Assemblée  porte  le  décret 
que  je  vais  lire ,  et  qui,  mieux  que  les  dévelop- 
pements que  la  contrariété  d'opinions  exigera 
peut-être,  présentera  ma  théorie.  Il  montrera  à 
ceux  qui  professent  des  opinions  diverses,  que 
si  je  leur  suis  également  désagréable  en  ce  mo- 
ment, c'est  que  ]ti  tiens  un  juste  milieu  :  or,  la 
justice  et  la  vérité  sont  là.  Voici  le  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer: 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite,  par  les  dif- 
férents rapports  qui  lui  ont  été  faits,  du  mécon- 
tentement et  de  l'insubordination  des  soldais; 
considérant  que  la  paix  publique  ne  peut  sub- 
sister avec  une  armée  insubordonnée;  qu'une 
armée  ne  peut  exister  sans  l'observation  la  plus 
exacte  de  la  discipline  militaire  ;  qoe  sou  relâ- 
chement actuel  provient  de  ce  que  l'organisation 
de  la  liberté  publique  n'est  pomt  encore  com- 
plète ;  que  l'ordre  sera  bientôt  rétabli  dans  l'ap- 
niée,  lorsque  les  soldats  auront  appris  à  ne  pas 
séparer  leurs  droits  de  leurs  devoirs  : 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  vers  le 
roi»  pour  le  supplier  d'envoyer  des  commissaires 
dans  les  différentes  garnisons  da  royaume,  à 
l'effet  de  licencier  l'armée  le  10  du  mois  prodiaiA, 
de  la  recomposer  sur-le-champ  des  mémos  indi- 
vidus, d'après  l'organisation  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  acceptée  et  sauctloonée  par 
le  roi,  en  ne  recevant,  soit  poar  soMsts,  loit 
pour  chefs,  que  les  citoyens  qui  prêteront  ée 
serment  de  remplir  les  devoirs  attachés  k  leur 
état,  tels  qu'ils  auront  été  statues  par  l'Assem- 
blée nationale  ; 

t  Décrète,  en  oatre,  faTH  seneaim é  iocatstm- 
ment  une  adresse  4  monée,  p— r  4>f  otepper  le 
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Douyeau  serment  qui  va  la  ré^rénérer,  enseigner 
aux  soldats  l(  urs  rapports  avec  les  autres  ci- 
toyens, et  faire  concourir  ainsi  au  rétabli.^sement 
de  la  paix,  Tinstruction  et  la  loi.  » 
{Une  grande  partie  de  V Assemblée  applaudit.) 

M.  d'André.  Le  préopinant  a  confondu  les 
deux  rapports  qui  devaient  vous  être  faits;  sa 
proposition  paraît  être  relative  aux  insurrections 
militaires  de  Metz. 

M.  de  Mirabeau,  rainé.  Je  n'ai  pas  cru  qu'un 
comité  pût  faire  un  rapport  sur  des  lettres  iso- 
lées. Je  ue  m'attendais  donc  pas  à  celui  des  évé- 
nements arrivés  à  Metz  ;  c'est  sur  ce  que  M.  Du- 
bois m'a  dit,  que  j'ai  voulu  répondre  à  des  faits 
particuliers  par  des  idées  générales. 

M.  d'André.  Il  ne  s'agit  pas  à  Toulon  d'une 
insurrection  militaire,  mais  d'un  tumulte  occa- 
sionné par  deux  cents  brigands.  On  peut  décréter 
le  projet  présenté  par  M.  Malouet  au  nom  des 
comités: j'ajouterai, en  amendement,  que  la  séné- 
chaussée de  Toulon  juge  en  dernier  ressort,  et 
qu'il  soit  informé  contre  ceux  (\u\  ont  donné 
ordre  de  faire  sortir  de  prison  cinq  assassins  qui 
avaient  été  arrêtés  : 

Le  projet  de  décret,  est  adopté  à  l'unanimité, 
avec  cet  amendement,  ainsi  qu'il  suit. 

«L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation 

3ui  lui  a  été  faite  jpar  le  ministre  de  la  manne, 
'un  attentat  commis  à  Toulon  le  11  de  ce  mois, 
contre  la  personne  du  situr  Gastelet,  comman- 
dant en  second  de  la  marine;  et  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  ses  comités  des  recherches  et  de  la 
marine  réunis,  décrète  que  son  président  se  re- 
tirera par  devers  le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts,  à  l'effet  de 
faire  poursuivre  par-devant  la  sénéchaussée  de 
Toulon,  qui  jugera  en  dernier  ressurt,  les  au- 
teurs^ complices  et  adhérents  de  l'attentat  qui  lui 
a  été  dénoncé,  et  fera  particulièrement  informer 
sur  les  ordres  donnés  pour  faire  sortir  des  pri- 
sons du  palais  cinq  des  particuliers  accusés  du- 
dit  assassinat^  qui  y  avaient  été  conduits. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
d'écrire  au  maire  et  aux  of liciers  municipaux  de 
Toulon,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  du 
lèle  et  du  patriotisme  qu'ils  ont  montrés  en  dé- 
fendant la  personne  du  sieur  Gastelet,  et  les 
charger  de  faire  connaître  aux  gardes  nationales, 
à  la  garnison,  et  notamment  aux  grenadiers  de 
Barrois,  qui,  en  cette  occasion,  ont  donné  des 
pn  uves  uarti'uliéres  de  dévouement,  la  satisfac- 
tion que  l'Assemblée  éprouve  de  leur  conduite.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Dubois 
de  Crancé  fasse  connaître  les  détails  de  l'affaire 
d'Hesdin,  auxquels  il  a  été  fait  allusion  par  M.  de 
Biirabeau. 

M.  DnbeUi  (ci-devant  de  Crancé).  J'ai  reçu  ce 
matin  une  relation  de  l'affaire  d'Hesdin,  signée 
de  MM.  Charles  Yarlet,  ancien  (  olonel  du  corps 
royal  du  génie,  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  d'Hesdin;  Frois^ard,  sous-aide  major 
de  la  place;  Deploi,  major  de  la  garde  nationale; 
Gh.  André,  capitaine  des  chasseurs  et  plusieurs 
autres* 

Void  l'extrait  de  celte  relation  : 

«  Le  l*r  du  présent  moisjourqui  devait  assurer 
l'union  entre  les  olficiers  et  les  cavaliers  du  ré- 
ffiment  deRoyai-CbaiDpagQe,  la  municipalité  et 
Ugarde  naUcuale  de  cette  fille,  il  y  eat  no  dinar 


rendu  par  les  officiers  à  ces  deux  corps.  Les  re- 
pas donnés  par  la  garde  nationale  et  la  munici- 
palité avaient  été  de  véritables  fétCvS.  Ils  avaient 
offert  la  réunion  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les 
grades.  Les  officiers,  au  lieu  de  suivre  la  même 
marche,  n'ont  invité  ni  les  sous-officiers,  ni  les 
cavaliers;  ils  ont  seulement  donné  six  livres  par 
chambre.  A  ce  dtner,  tous  les  cœurs  furent  gla- 
cés par  une  froide  étiquette,  par  un  cérémonial 
compassé.  Le  patriotisme  de  ces  messieurs  leur 
inspirait  des  couplets  où  le  roi,  la  reine  et  le 
dauphin  étaient  célébrés,  et  qui  excitaient  des 
cris  de:  vive  le  roi.  Vive  la  reine!  La  suite  de  ces 
couplets  renfermait  des  allusions  contre  les  ic- 
présentants  de  la  nation  et  contre  la  garde  na- 
tionale. On  nous  disait  :  Laissez  vos  pompons  et 
vos  armes;  il  n'y  a  rien  de  bon  du  côté  gauche 
que  le  cœur.. 

^  Après  la  santé  du  roi  on  éluda  de  porter  celle 
de  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  de  la  nation 
et  de  ses  représentants.  Les  ofQciers  de  la  garde 
nationale  craignaient  qu'on  ne  les  soupçonn&t 
d'avoir  concouru  à  r<  xclusion,  à  l'humiliation  de 
leurs  frères  d'armes  du  régimt  ni  de  lloyal-Gham- 
pagne.  On  prépara  un  bal  sur  la  place;  l'indigna- 
tion des  cavaliers  était  augmentée  par  la  récep- 
tion qu'on  avait  faite,  avant  le  dîner,  d'un  sous- 
officier  qu'ils  détestaient,  et  qui  avait  été  promu 
au  grade  de  sous-lieutenant.  Sur  les  10  heures  du 
soir,  on  vit  arriver  une  trentaine  de  cavali'-rsqui, 
une  chandelle  à  la  main,   firent  le  tour  de  la 
place;  dans  cette  gatté  innocente  aucun  citoyen 
n'a  dit  avoir  éprouvé  une  insulte.  Les  officiers 
prétendent  avoir  été  menacés  et  blessés:  mais  il 
serait  peut-être  difficile  de  le  prouver.   Il  fallait 
punir  les  individus  et  non  le  corps  entier*  d'ail- 
leurs on  avait  passé  la  journée  à  boire.  Etait-ce 
aux  officiers  à  se  plaindre?  Us  avaient  fourni  la 
boisson  ;  ce  qui  est  certain  c'est  qu'aucun  officier 
n'a  rappelé  les  soldats  à  Tordre,  et  l'ordre  s'est 
rétabli  de  lui-même.    Il  faut  remarquer  qu'il  y 
avait  une  exemption  d'appel  pour  toute  la  nuit, 
et  que  cette  exemption  n'avait  pas  été  révoquée. 
Le  lendemain,  disait-on,  devait  être  le    grand 
jour;  qu'est-il  arrivé?  trente  cavaliers,  précédés 
d'un  trompette,  ont  fait  une  nouvelle  procession, 
en  sortant  du  cabaret.   Est-ce  une  insurrrciioo 
que  de  courir  sans  désordre,  en  criant:    Vive  la 
nation,  vivent  les  bons  citoyens  d'Hesdin,  au  diable 
les  aristocrates  ? 

c  Les  jours  suivants  se  passèrent  dans  le  plus 
grand  calme  ;  mais  il  faut  avouer  que  cette  tran- 
quillité fut  altérée  par  des  mesures  graves,  ac- 
compagnées d'un  appareil  militaire  et  qui  répao- 
dinni  de  grandes  ini|uiétudes  dans  toutes  les 
familles.  Le  samedi  10  cet  appareil  militaire  se 
déploie  tout  à  conp,  comme  si  f  ennemi  était  aux 
portes  ;  l'hôtel-de-ville  est  changé  en  véritable 
arsenal  ;  toutes  les  troupes  s'y  assemblent,  six 
pièces  de  canon  sont  traînées  dans  la  cour,  la 
mèche  est  allumée,  les  salles  se  remplissent 
d'ouvriers  qui  fabriquent  des  cartouches,  on  y 
rassemble  des  fusils,  les  postes  sont  doublés  ; 
tous  ces  préparatifs  se  font  au  nom  de  la  muni- 
cipalité. Une  lettre  de  M.  de  Pournés,  colon*  I  et 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  annonce  que 
le  S  de  ce  mois  ^As^emblée  doit  rendre  un  dé- 
cret pour  casser  le  régiment  ;  ee  député  engage 
les  officiers  à  se  mettre  en  sûreté,  à  enlever  la 
caisse,  à  porter  les  drapeaux  à  rhôiel-de-ville. 
M.  Fournés  était  à  40  lieues  de  la  scène  ;  il  a  pu 
être  trompé  par  des  ouï-dire  ;  mais  les  officiers 
municipaux  étaient  aur  les  lieux,  tout  était  calme; 
leur  eaprii  te|>pé  ii*a  m  que  des  lasaniasy  on 
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ne  leor  pardonnera  paa  :  ce  n'était  pas  asaei,  la 
municipalité  implura  le  eecoura  du  commafidaai 
de  la  province;  te  9  arrivèrent  des  détactiementa 
de  troupes  éiranuëres,  tous  les  ciloyens  se  de- 
mandent qui'l  désordre  a-l-on  coramis?  Où  sont 
)efl  crimes  qu'il  Taut  |junir? 

Il  Le  peuple,  au  milieti  de  bcb  Inquiétudes,  se 
permet  à  peine  quelques  murmurt-s  ;  les  officierB 
municipaux  et  les  chefs  des  troupes  tiennent  sur 
la  place  des  conTéreûces  ;  on  décide  que  le  régi- 
mentdeRoyal-Ghampagne  ne  fera  plua  de  serrice  ; 
que  les  postes  seront  occupés  par  la  garde  na- 
tionale ;  que  les  nouvelles  troupes  carderont  les 
faubourgs  i  que  les  portes  de  la  ville  resteront 
toujours  ouvertes,  et  qu'ainsi  que  les  ponts-levis 
elles  S'Tont  clouées;  telles  sont  les  dis|iositious 
du  congrès  municipal  et  militaire.  Le  peuple  en 
vovanl  appeler  den  troupes  étrangères,  en  voyant 
qu  on  leur  >ivre  les  portes,  n'a-l-il  pas  dû  con- 
cevoir des  inquiétudes  pour  sa  liberté?...) 

M.  l'abbé  Manry.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  cette  relatiau,  elle  n'a  nul  rapport  avec  l'objet 
actuel. 

(Cette  observation  est  repoussée  par  des  mur- 
mures.) 

M.  Dabols-CTrancé  continue  sa  lecture.  — 
Il  On  ne  se  permettra  qu'une  réflexion  sur  ces  dis- 
positions deapoiiqnes.  Gb  n'est  qn'à  l'approche 
lies  troupes  étrangères,  rassemblées  autour  de 
Paris,  qu'a  commencé  la  Révolution.  Enbn  arrive 
un  décret  qui  improuve  la  conduite  du  régiment 
de  Royal-Champagne,  et  ce  n'est  pas  ce  décret 
fulminant  qu'on  avait  annoncé. 

■  On  ne  cot'coitpiig  les  raisons  qui  ont  engagé 
les  of  M  ci  ers  municipaux  à  tenir  la  ville  investie 
par  des  troupes  étrangères.  Ils  auraient  pu  le 
faire  peut-être,  si  les  cavaliers  n'avaient  pas  reçu 
avec  modération  l'humiliation  qui  leur  a  été  tn- 
Qigi^e;  mais  ils  n'ont  pas  donné  ce  triomphe  & 
leurs  ennemis.  On  a  vu  monter  à  l'hôtfl-de- 
vilie  des  soldats,  peut-être  gagnés,  pour  faire  des 
déclarations  dont  on  ne  connaît  pas  la  teneur: 
ces  soldat;!,  au  nombre  de  30,  habitent  un  autre 
quartier  de  la  ville;  on  leur  a  donné  de  la  poudre 
et  du  plomb  pour  se  dérendre,  dit-on,  contre 
leurs  camarades.  Si  l'on  avait  pti  exciter  la  divi- 
sion, on  se  serait  applaudi  des  iiispositions  qu'on 
'avait  prises.  Il  résulte  de  ce  rt'cit  :  1°  quele  Taux 
avis  donné  par  M.  de  t'ournès  est  le  pivot  sur 
lequel  roule  toute  cette  conduite  ;  2°  que  les  of- 
fimiTS  municipatix,  pous  le  prétexte  de  mettre  en 
silrt-te  les  ofïîcii-rs  du  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne, qu'on  a  feint  être  en  danger,  ont  troublé 
la  (ranquillité  pnblique  et  la  liberté;  3'  qu'on 
s'est  permis  dinlliger  au  régimi'nl  de  Huyal- 
Champugne  des  peines  plus  fortes  que  celtes 
décrétées  par  l'Assemblée  nutionale.  It  résulte 
enHn  qu'il  n'y  a  plus  de  sûreté  publique,  plus  de 
liberté;  que  les  droits  de  l'homme  sont  une 
chimère,  si  les  ofHiiers  municipaux  peuvent 
clouer  les  portes,  appeler  les  troupes  étrangères 
et  usurjierle  pouvoir  militaire.  Pour  opérer  ane 
conire-révolution  à  Hesdin,  on  n'aurait  pas  pris 
d'autfs  mesure».  L'Assemblée  nationalt^  est  sup- 
pliée d'examiner  si  le  corps  municipal  n'a  pas 
outnpai^sé  tes  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués 
par  la  loi.  • 

H.  d'Aoibljr.  Tai  reçu  aussi  une  lettre  de  la 
manicipalité  :  le  régiment  n'a  pas  fait  ce  qu'on 
craigaait  ;  ta  municipalité  n'a  pas  de  tort  pour 
MW  pria  des  précaatloiu.  Quand  on  a  tenu  no 


conseil,  que  le  chef  de  lagarde  natioualea  signé, 
et  qu'on  revient  contre,  il  faut  mettre  la  clef  soub 
la  porte. 

M.  de  FonrB^i,  coloneldu  régiment  de  RoyaU 
Champagne.  Je  dois  vous  dire  que  les  faits  con- 
tenus dans  l'extrait  de  cette  prétendue  lettre  sont 
inexacts  ;  je  demande  qu'on  la  porte  au  comité 
militaire,  pour  qu'il  vous  en  soit  rendu  compte. 

[Voyez  aux  Annexe*  la  réponie  de  M.dsFovmèi 
à  la  lettre  deM.  Variât,  luepar  M.  DuboU-Crancé). 

(Ou  demande  l'ajournement  à  jour  Bxe  de  la 
motion  ûa  M.  de  Mirabeau  l'aîné,  et  le  reavoi  au 
comité  du  récit  lu  par  M.  Oubois-Craucé.) 

H.  d«  lIlrabeaH,  l'attié.  Il  me  semble  qu'où 

oublie  la  manière  dont  a  été  introduite  la  com- 
muntcation  de  la  lettre  de  M.  Uubois-Crancé; 
je  l'ai  demandée  en  preuve  de  la  complicatum  de 
la  maladie  de  l'armée  1  elle  ne  peut  être  l'objet 
d'une  motion.  C'est  ma  motion  qui  doit  être  déli- 
bérée ou  renvoyée  à  un  comité,  selon  le  désir  de 
l'Assemblée. 


H.  Alcxasdre  de  Lantetk.  Il  me  serabitt, 
sans  examiner  au  fond  la  motion  de  H.  de  Mira- 
beau, qu'elle  renferme  deux  mesures^  dont  l'une 
peut-ètreadojptée  à  l'instant,  tandis  que  le  moment 
de  décréter  l'autre  n'est  point  encore  arrivé.  Il 
reste  au  comité  militaire  deux  rapports  â  faire: 
l'un  sur  les  tribunaux  militaires,  l'autre  sur 
l'avancement.  Ce  n'est  que  quand  les  militaires 
connaîtront  l'avancement  qu'ils  peuvent  espérer, 
et  les  peineR  auxquelles  ils  seront  soumiii,  qu'on 
pourra  exiger  d'eux  It:  serment  qu'on  veut  leur 
fuire  prêter.  C'est  alors  que  la  mesure  très  im- 
portante qu'on  vous  présente  et  qui  mérite  ua 
grand  examen,  pourra  être  discutée.  Quant  à 
l'adresse  a  l'armée,  je  n'y  vois  aucun  incon- 
vénient. L'armée  est  trompée,  elle  présente  donc 
uQ  très  grand  avantage. 

M.  de  HIrabcaa.  Je  me  range  h  l'avis  du 

préopinant.  Le  comité  est  plus  en  état  que  qui 
que  ce  soit  de  déterminer  lemo  iientoù  le  travail 
sera  a^sen  avancé  pour  l'exécution  de  cette  forte 
mesure.  J'adopte  également  une  observation  qui 
vient  de  m'étre  faite,  et  je  prie  de  substituer  le 
mot  lettre  k  celui  i'adreiie. 

M.  Regnaad  [de  Sainl-Jean-d'Angély).  Cette 
lettre  ne  servira  à  rien  ;  elle  peut  arriver  à  un 
régiment  en  insurn'Clion.  Les  mal  intentionnés 
soutiendront  que  vous  avez  des  raisonnements 
et  point  de  puissance.  Au  moment  où  la  se- 
conde proposition  de  M.  de  Mirabeau  sera  adop- 
tée, il  sera  utile  de  faire  une  adresse  pour 
accompagner  celte  grande  mesure.  L'insubordi- 
nation ne  vient  pas  des  gens  à  qui  s'adressera 
votre  lettre.  Les  malintentionnés  la  dédaigneront; 
il  ne  faut  leur  opposer  que  la  force  publique  ;  les 
autres  ne  la  comprendraient  pas.  Je  demande 
qu'on  ajourne  en  entier  la  motion  de  M-  de  Mira- 
beau l'ai  né. 

(L'Assemblée  délibère,  et  la  première  proposi- 
tion de  U.  de  Mirabeau  est  renvoyée  au  comité 
militaire.) 

H.  4e  Feneanlt.  QnaDd  on  démolit  avec  vio- 
lencfl,  il  faut  rétablir  avec  célérité.  Quelle  est  la 
lettre  qa'nn  doit  euvoyw  à  t'armte?  La  loi,  I1n«- 
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ImeHan  nnr  Is  loi .  Le  eomité  dit  qu'il  ftn  bientAt 
prêt  r  qn'ii  parw  les  nniU  à  (on  travail.  11  n'y  & 

EiiB  un  boD  ciioyen  qui,  dût-il  y  |i(^rir,  ne  reduu- 
làt  d'efrorta  quuQii  il  B'agit  de  sauver  la  clioge 
piititii|ij«. 

L'onlre  jadictaire  est  achevé  ;  donnons  tous  les 
Joui  b  au  comité  militaire  et  terminons  cet  impor- 
tant travail. 

{Oa  demaode  le  renvoi  au  comité  de  la  ae- 
coDd«  propoiitioQ  de  M-  de  Mirabaia  l'alai.) 

M.  i»  IVcalIlea.  le  crois  la  proposition  de 
M.  de  Mirabeau  l'iilné  d'autant  pi  uenëceasaire,  qu'il 
y  a  à  Paria  doute  ou  quinze  dépulations  de  régi- 
ments avec  des  nréientions  difrérente*.  Ou  fixera 
dans  la  lettre  &  I  armée  les  préteutions  qui  doi- 
vent nalire  et  celles  qu'où  doit  abandonner  sur- 
le-cbauip.  1!  taudia  pluaieurs  séances  pour  itcti^ 
ver  le  travail  du  coniitâ  militaire,  et  chaque  jour 
un  régiment  se  détraque.  Les  soldats  trompés 
croit'Ut  faire  une  chose  utile  ea  envoyant  une 
députatioQ  à  rAssemblëc.Je  demande  donc  uu'une 
lettre  soit  écrite  sur-le-champ,  et  que  M.  de  Mi- 
rabeau l'sinè  aoit  chargé  de  la  piâsunier  au  comité 

(On  se  dipotfl  k  mettre  cette  proposition  aux 
voix.) 

H.  im  TaulmMgmmm.  Je  demande  la  parole 
aur  la  manière  de  po«er  la  question,  il  faut  sim- 
plement oliarger  le  comité  militaire  de  cette  réilac- 
tiou,  n'attacher  à  cette  lettre  aucun  nom  particu- 
lier; Je  crois  qce  je  me  fais  entendre. 

H.  é»  HlrabMia,  Taln^.  Je  soutiens  l'avis  de 
H.  de  Toulongeon,  quoique  je  sois  obligé  de  me 
rappeler  avec  reconnaissance  qu'une  fois  l'As- 
semblée  m'a  Tait  l'honneur  da  nie  (har^er,  par 
déL:rel,  d'écrire  à  tout  le  royaume;  celte  lettre  î 
l'année  aéra  entii^rement  l'ouvmge  du  comité,  et 
M.  de  Toulongeon  a  toute  raison. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire 
présentera  une  lettre  à  adresser  à  l'armée.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 


PRBHiâRB  ANNBXB 


ou  nijel  du  jardin  det  pbmttt  et  dei  aca« 


Henienrs,  vous  êtes  aasex  pénétrée  de  l'impor- 
tance  des  lettres,  de»  sciences  et  dei  arts,  et  de 
)t  part  qu'Us  ont  aux  causes  de  la  prospérité  pu- 


(1)  L'opinion  da  K.  Crtoié-Latoucba  n'a  pai  été 
io*ir<t«  au  HiinilMir. 

(1)  L.anqae  dans  U  ifaar*  du  l'7  andt,  M.  Lebrun 
proposa  un  projet  dodéerit  roneerniLnt  l'AfaitimiD  fran- 
çaise BL  lai  autros  (cadvmics,  l'AasemblFS  nalionnlo 
ordonna,  sur  l*i  réclamalions  d«  pluti«un  maoïbrci, 
rajouroBiDBDt  dB  e*  projet  d*  dtoret;  la  mCaiB  lujot 
ayant  éii  rsprii  dans  la  séance  du  M,  ]•■  croia  Otilt  de 
mettre  soui  lai  jeai  des  mambrai  de  rAstamblée,  lai 
IdéM  que  J'ani«fi  déslri  lui  «ipoMr  sur  dm  objeta,  ai 
k  pra  da  «omaoti  qn'slla  naAiisaft  dispoate  *  «a- 
fl^  à  saHidissanionw  PuMiinl  fSWW. 


blique  pour  qu'il  «oit  inutile  de  voas  receta* 
mander,  à  ce  tnre,  ceux  de  nos  élablisiementa 
nui  doivent  être  consacrés  k  leur  eaL-eiien  et  4 
leurs  priMtés. 

Ce  qu'il  est  permis  seulement  de  mettre  en  ques- 
tion devant  vous,  ce  sont  les  meilli-urs  moycoB 
de  s'assurer  ces  avantages.  Peut-être  toute  ré- 
Hexion  eùl-elle  été  étrangère  en  ce  moment  si 
M.  Lebrun,  en  nous  parlantaunomducomiiédei 
tlnancea,  se  ffit  strictement  renfermé  dans  lesfooo 
lions  de  ce  comité.  Mais  puisque  les  vnes  qu'il 
TOUS  a  préseméessur  ces  Institutions  les  embras- 
sent dans  tous  leurs  rapports,  non  seulamenl  aveo 
les  prosrè^  des  sciences,  mais  encore  avec  It  mo< 
raie  et  la  CouBlitution,  le  moment  est  venu  de 
voua  en  occuper  soue  tous  ces  rapports. 

Vous  aurei,  Messieurs,  à  revenir  sur  l'article  da 
jardin  des  plantes,  pour  lequel  on  vous  a  proposé 
provisuirement  quelques  réiluciions  de  dépenses-, 
et  sans  vouloir  vous  prévenir  aujourd'hui  sur 
tout  ce  que  l'on  pourra  faire  dans  cesuperbeéia- 
blissement  pour  en  retirer  les  avantages  infinis 
que  la  nation  peut  et  doit  en  attendre,  je  me  con- 
tenterai de  vous  indiquer  comme  un  des  plas 
grands  obalacies  A  ces  avantages,  et  un  abus  qui 
demande  la  plus  pressante  réforme,  tant  à  l'égard 
df  l'administration,  qu'à  l'égard  de  l'économie  que 
vous  devei  recheclter,  l'existence  d'un  intendaat 
pour  le  gouverner. 

Youa  a'oublierei  pas.  Messieurs,  l'espëce  d'ana- 
thèine  dont  vos  décrets  et  l'opinion  publique  ont 
Irappé  le  nom  seul  d'ioteiidaut  dans  toute  espace 
d'admiiiislralioni  et  vous  verrei,  d'aprto  cette 
observation,  les  abus  des  inlendantd  dans  celle 
école  des  Fcien  ces  naturel  les  qui,  hors  H.  de  Buffon, 
ne  s'en  »oni  jamnis  occupée  et  n'y  ont  pas  mâine 
daignt^  résider  dans  un  lugement  qui  leur  était 
pompeusement  attribué.  Vous  verres  l'mien'taat 
actuel,  nbsoliimeDt  étranger  fa  une  école  d'his- 
toire naturelle,  recevant  Hes  émoluments  d'une 
plaie  (déjà,  par  un  autre  abus  digne  de  l'ancien 
régime,  affectée  k  une  iwviuanee),  recevant,  dis- 
je,  les  émoluments  d'une  place  ou  l'on  ne  saurait 
deviner  ce  qu'il  fait  d'otile,  ni  se  dissimuler  ce 
qu'il  Tait  de  nuisible,  puisque  rien,  en  effet,  n'est 
plus  nuisible  aux  sciences,  ni  plus  décourageant 
pour  ceux  qui  les  cultivent,  que  l'intervention  de 
ce  pouvoir  mioislériel.  Vous  verrez  enlln  cet 
administrateur,  dédaignant,  comme  ses  prêilécaa- 
seurH,  ce  lo)ieiiieiit  faaiueuxdesiiof'fa  sa  rei^idencpi 
l'Our  en  occuper  uo  autre  que  le  gouvernement  lui 
fuurnit  encore  et  peut-être  ausai  abusivement 
ailleurs. 

Si,  comme  on  vous  l'a  observé,  oet  établisse- 
ment doit  beaucoup  A  H.  de  Buiïon,  c'est  aa 
savant  naturaliste,  célèbre  dans  toute  rBurnpe 
et  non  h  l'iuii  ndant:  il  suffira  toujours,  |:our  lui 
obtenir  Iq  faveur  publique  et  augmenter  sa  gloire, 
d'y  attacher  les  hommes  les  plus  chera  aux 
sciences;  et  le  titre  d'intendant  ne  rappelle  ici 
que  lr<ip  de  particularités  contrastantes  avec 
cette  qualité  (1). 

J'ose  vous  assurer  qu'en  réformant  d'autres 
alius  de  railiniiiistraiiun  de  ce  même  lieu  vous 
trouverei,  Mans  ci-tie  réforme,  une  réilui  lion  con- 
sidérable de  ses  dépeiiMs,  et  en  même  temps  la 


(1)  Outre 


:    que    j'ai    dil   ci-dessus,    de  l'intendant 


les  eultiicni,  Ja  citerai    un    aelr*  intendant  appetùl 
Cfairiac,  qui  arait  eoBTarlt,  putlr  son  proHI,  nai  part,* 
du  Jardlo,  dMtini*  arinstraetioB publique, en  un  pata^ 
MTi  at  tv«H  rannli  d«  panotnai  hb  MmTwaUfSi  W 
MWBHal  •>HldflHt|dt||M  k  ItR  triMim. 


[AuenHéa  uttomU.]        ARCHIVES    PAUEUENTAIBIS.         [«  uAI  119(M 


188 


fcctilté  de  réunir  des  chaires  et  des  movene 
d'InslnioiioDB  qui  y  manquent  et  de  renire  plua 
proDlables  ceux  qui  v  sont  établis,  en  attachiint 
davantapt;  à  leur  prorcssionles  hommes  intërea- 
aanlB  qui  en  doivPDl  dtre  charf;i^B.  On  doit  vous 
pré-ienter  sur  ce  sujet  des  plans  qui  mËriteront 
toute  votre  attention. 

Je  viens  aux  académies:  V Académie  françalteeH 
celle  que  l'on  met  au  premier  rang,  et  que  l'on 
TOUS  recommande  spécialemt-at,  Messieurs,  pour 
nous  avoir  donné  det  apôtres  de  la  liberté;  et  ce 
serait  peut-âtreuno  énuméralion  curieuse  à  Taire 
que  relie  des  travaux  apostoliques  de  celte  con[)- 
pa^ie  pour  la  propaiation  de  ci't  évangile,  que, 
de  l'aviumâme  du  préopiiiant,  die  n'était  pas 
destinée  originairement  k  prër.tier.  Ce  si'ra  aussi 
un  autre  pmbiëme  â  résoudre,  que  l'utilité  [Je 
cette  académie,  qui  coûte  22,(XKI  livreii  seulement 
en  jetons;  tandis  que  la  Sociiti  d'Agriculture, 
dont  voire  comité  d'agrk-nliure  vouh  a  déjà  attesté 
les  services,  le  zèle  et  les  travaux  assidun;  cette 
société,  le  centre  de  correspondance  de  tous  les 
cuIllvateu'^B  éclairés,  qui  répami  par  leur  moyen 
les  lumières  et  lea  encouraxemetits  dans  nos 
eamp^ignes;  cette  société  qu'il  faudrait  créer  si 
elle  n'existait  pas  et  que  l'on  n'avait  pas  craint 
de  voDS  proposer  de  supprimer  dans  un  premier 
rapport, n'a, pourseit frais  de siance, d'impression, 
de  correspondances,  d'uxpéricnces  et  <le  distri- 
liuiion  de  prix,  qu'utie  modique  somme  de 
12,000  livres. 

Il  fl'ei  faut  bien,  MesHleurB,  que  les  autres 
compagaiesde  savants  ou  d'aitistesdcnuenl  autant 
de  priite  àla  critique  que  cette  Académie  française 
dotit  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  vuus  parler  en 
des  termes  aussi  pompeux,  si  ses  services  eussent 
été  plus  ëviiiente.  Uals  quels  que  soient  leurs 
mentes,  et  le  sort  qui  leur  est  drt,  vous  ne  pou- 
vei  vous  dispenser  de  les  examiner,   ne  lùt-ce 

S  ne  dans  leurs  rapiioriB  avec  la  liberté  et  la  Gons- 
lution.  Il  entre  certainement  dans  votre  mission 
îndispenïubie  du  garantir  ces  établissements  des 
enlrepriRes  toujours  aussi  audacit'uses  qu'inrati- 

5Bl)les,  du  despotisme,  et  d'empéitier  qu'ils  ne 
écouragenl  et  n'ëtoufrent  eux-inémea  le  génie 
M  les  talents  sous  un  despuilsme  desirucleur. 
Or,  je  vous  dénonce  comme  un  des  désordres  les 

Plus  révoltants  et  les  pius  intolérables  en  ce  genre, 
état  actuel  de  l'académie  de  peinture  et  de 
sculpture,  que  votre  comité  a  omis,  je  ne  sais 

Iiourquoi,  de  comprendre  dans  son  rapport  sur 
a  dépense  publique,  ofi  cette  académie  devrait 
naturellement  trouver  sa  place. 

Le  ré^'ima  de  cette  société  a  des  influences 
nécessaires  sur  un  art  qui  forme  nnobjet  decom- 
merce  qui  attire  parmi  uoub  le  concours  des 
étrangers,  et  qui  modilie  notre  caractère  et  nos 
mœurs  par  les  emblèmes  et  les  images  qu'il  pré- 
sente à  noire  vue.  Or,  ce  régime  esl  tt;l  en  ce 
moment,  qu'il  fait^éiiùr  une  foule  d'artistes  esti- 
mables sous  les  capriceii  du  pouvoir  et  de  la 
faveur;  qu'ilen  assujetiitd'autresà  un  étal  d'hu- 
miliation, qui  ne  convient  pas  à  des  hommes; 
et  que  loin  de  favoriser  en  eux  l'eiigor  et  les 
développements  du  génie,  il  ne  semble  imaglaé 
que  pour  les  dépraver  et  les  abrutir.  Mais  ce 
réfiime  u'eùt-il  d'autre  délaul  que  d'être  unique- 
ment fonUé  sur  des  principes  de  tyrannie  et  de 
servitude,  vous  obligerait,  par  cela  seul,  de  le 
pniscrire,  le  plus  idi  possible,  comme  un  sujetde 
tciDdaledans  la!-ociétë,et  un  exemple  contagieux 
an  milieu  de  notre  Constitution. 

Ou  Toiis  propow,  Hensieurs,  de  laisser  tontes 
iMtcadtailei  ww  ta  pvtêetitm  immédiate  du  roi. 


parce  que,  dit  le  préopinant,  cette  protection  seu(t 

peut  encourager  leuri  Iraoaux,  et  qu'il  ett  de  l'itf 
térét  de  la  nation,  comme  de  la  grandeur  iu  mo- 
narque, qu'il  l'attache  à  ces  imlilutionx  d'u^ 
affection  particulière  ,  et  qu'il  lie  leur  tuctit  à  la 
gloire  de  son  règne  et  de  ion  nom. 

Il  faut  coiivenirquesices  phrases  sont  sonores, 
la  vérité  n'eslpusék'alBmentcenaine.Quesignilla 
ici  [a.  protection f  M.  Biauzat  vous  a  fort  bien  ob- 
servé que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  acadé- 
mies, mais  toutes  les  parties  de  l'Empire,  qui 
sont  essentiel  le  ment  sous  la  protection  du  roi, 
chargé  par  la  nature  de  ses  foiiclijns  d'employer 
la  force  qui  lui  est  conlîée,  k  tout  protéger,  con- 
formi'ment  aux  luis 

Sans  doi'te,  il  est  de  l'intérêt  de  la  nation,  com- 
me de  la  grandeur  du  monarque,  d'encituragi-r  les 
travaux  des  sociétés  savantes;  mais  il  est  passé  ce 
temps,  et,  je  l'esiiêre,  pour  toujours,  où  l'on  nous 
faisait  accroire  qu'un  moyen  nécessaire  pour  arri- 
ver à  ce  but,  était  celte  ^irofccïton  particulière, 
immédiate,  dont  renonciation  ne  fait  ici  que  dé- 
guiser d'aulrea  idées. 

Les  sciences,  les  lettres,  les  arts  et  les  talents, 
ne  maniiuent  pas  de  prospérer  chez  une  nation 
civilisée  loritqu'on  pi-ut  les  cultiver  sous  les  aus- 
pices bienfaisants  ne  la  liberté.  C'est  ct'tte  liberté 
seule  qui  renferme  tous  les  principes,  ei  qui 
leur  donne  les  plus  prumpts  dévuloppenients; 
tandis  qu'ils  ne  peuvent  rencontrer  que  des  retar- 
dements  et  des  obstacles,  dans  les  entraves  od 
les  resserrent  toujours  les  volontés  particulières 
qui  les  tiennent  dans  leur  dépendance. 

II  y  a  longtemps  que  les  moralistes  et  les  phi- 
losophes n'ont  cessé  de  crier  aux  princes,  que  la 
gloire  de  leur  règne  était  liée  k  la  prospérité  des 
nations  qu'ils  gouvrnaii'nt;  cela  ne  vous  a  pas 
g.iranli  de  la  n^ce.ositédereslreindre  leurs  pouvoirs, 
ui  n'a  empêché  les  hommes  pervers  qui  les  en- 
touraient, de  leur  l'aire  rapporter  loutes  les  ins- 
litullous  publiques  à  des  intérêts  privés. 

Non,  Messieurs,  aprè*  avoir  consacré  si  saltl- 
lairenient  le  principe  de  la  division  d^rs  powoiri, 
et  Ëdidé  une  Constitution  sur  celte  base,  vous  na 
commeitrez  point  l'inconséquence  fatale  de  livrer 
les  établissements  qui  doivent  avoir  le  plus  d'in- 
nuence  sur  les  opinions  desriloyena,aux  séduc- 
tions inévitables  du  seul  dépositaire  suiirème  de 
l'an  de  ces  pouvoirs.  Le  préopinant  vous  avoue 
que  Richelieu,  en  créant  l'Académie  française,  n'y 
chercha  peul-Stre  que  des  panégyrittes  et  des  eseta- 
vei  ;  et  moi  je  lui  demande  sur  quels  moyens  cet 
habile  ilespute  osa  fonder  l'espérance  de  lea  y 
trouver? 

C'est  donc  M.  Lebran  lui-même  qui  nous  aver- 
tit, par  ce  seul  mot,  que  cette  liaison  immédiate 
qu'il  vous  propoiie  du  funner  entre  le  seul  dépo- 
sitaire d'un  puuvoir  immense,  et  deâ  sociétés  qui 
dirigent  l'opinion,  est  précisément  ce  que  voua 
devez  le  plus  redouter,  comrue  l'institutiou  la 
plus  honteuse  pour  les  lettres,  et  la  plus  dange- 
reuse pour  ta  liberté. 

CuDsultei  l'expérience  de  tons  lea  temps  et  da 
tous  lea  peuples,  et  vous  verres  à  quel  usage  per- 
lide  les  princes,  ou  ceux  qui  ne  cherchent  qu'4 
réiiaer  despoiiquement  sous  leur  nom,  ont  emr 
ployé  les  sociétés  lûtérairea  et  les  écrivains  qoî 
leur  étaient  asservis. 

Il  esl  temps  en  tin  de  Faire  servir  lea  plus  si)- 
blimes  facultés  de  l'homme  h  son  boDheur.et  non 
pus  à  flatter  les  passions  de  ses  maîtres.  Il  faut, 
HeisieuFs,  attacher  les  compagnies  qui  s'occupeat 
des  Bcienoea  et  des  «rta,  à  astre  lUraliitiPQi  MO* 
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âis  que,  jusqu'à  ce  jour,  elles  n'ont  été  que  trop 
souvent  les  instruments  de  notre  servitude. 

Vous  ne  pouvez  donc  vous  dispenser  d'ordon- 
ner: 

1^  Que  tous  les  établissements  publics  institués 
pnr  le  gouvernement,  qui  ont  pour  obj«t  les 
sciences,  les  lettres  et  Ws  arts,  et  rinsiructiOM 
publique,  soient  constitutionnellemcnt  déclarés 
nationaux^  et  remis  comme  tels  sous  l'inspection 
du  pouvoir  lé^fislatif; 

2**  Qu'il  soit  formé  un  comité  pour  examiner, 
de  concert  avec  les  comités  d'agriculture  et  de 
comtnerce  et  de  Constitution,  les  règlements  et 
les  plwns,  et  lout  ce  qui  concerne  l'Académie 
française,  l'académie  des  sciences,  1  académie 
desii'scriptions  et  belles-lettres,  la  société  royale 
de  médecine;  la  société  royale  d'agriculture,  ie 
jardin  du  roi,  les  trois  chaires  de  cnimie,  d'ana- 
tomie  et  d'histoire  naturelle  du  collège  royal, 
l'école  vétérinaire  d'AI fort,  l'académie  de  peinture 
et  de  sculpture^  l'école  giaïuite  de  dessin,  l'acadé- 
mie d'architecture  et  la  bibliothèque  du  roi,  afin 
d'en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  et 
de  lui  proposer  les  projets  de  réformes  et  d'ins- 
titution, relatifs  à  ces  objets,  qui  lui  paraîtront  les 
plus  convenables.  G' tte  proposition  se  lie  parfai- 
tement avec  le  décret  qui  ordonne  que  lesofticiers 
de  tous  ces  établissements  vous  présenteront  leurs 
plans. 

Qu'on  ne  se  repose  point  sur  l'idée  de  pouvoir, 
sans  inconvénient,  renvover  ces  objets  à  un  autre 
temps.  Sous  le  rapport  de  l'esprit  public,  rien  n'est 
plus  urgent  que  de  changer  des  institutions  qui 
le  corrompent  :  d'autres  formes  sont  également 
pressantes,  sous  d'autres  rapports. 

Dès  qu'il  s'est  agi  de  suppressions  d'abus,  de 
réformes  et  de  nouvelles  institutions,  la  nation  a 
été  dans  l'attente,  tous  les  travaux  ont  été  sus- 
pendus :  les  artistes,  les  professeurs,  les  savants 
qui  ont  des  places,  vivent  dans  des  perplexités 
cruelles  qui  leur  ôtent  le  courage  et  la  faculté  du 
travail,  et  laissent  en  Ftagnaiion  l'état  des  sciences 
et  des  arts,  et  de  l'instruction.  Une  quantité 
d'hommes  précieux,  engagés  dans  la  carrière  des 
sciences  et'dt  s  arts,  attendent  dans  les  tourments 
de  l'incertitude,  qu'on  leur  montre  de  quel  côté 
ils  peuvent  se  diriger  utilement  pour  leur  patrie 
et  pour  eux  mêmes.  Toutes  les  inquiétudes  sur 
ce  point  remontent  au  temps  où  les  désordres  et 
les  embarras  du  ministère,  portés  à  leur  comble, 
ont  comment  é  à  mettre  tout  ie  royaume  dans  l'a- 
gitation et  à  déranger  Tadministnition  de  tous  les 
établissements.  C'est  donc  l'humanité  qui  vous 
prescrit,  autant   que  l'intérêt  public,  de   fixer 

Ï)romptemeni  les  esprits  et  les  choses,  et  de  régler 
es  points  principaux  qui  doivent  déterminer  leur 
cours. 

Sous  les  rapports  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture, d'où  l'Etat  attend  actuellement  toutes  t^es 
ressources,  vous  devez  prendre  en  considération, 
le  plus  tôt  possible,  des  moyens  d'augmenter  et 
de  perfectionner  le  bétail  et  les  laines,  objets 
pour  lesquels* uous  payons  honteusement,  depuis 
plusieurs  années,  aes  tributs  énormes  aux  na- 
tions étrangères;  vous  verrez  quels  promnts 
secours  on  pourrait  tirer  à  cet  égard  de  l'école 
vétérinaire,  institution  dont  il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'utilité  véritable  avec  les  vices  d'une  pré- 
cédente administration,  et  dont  les  services  réels 
méritent  d'éire  mieux  connus. 

La  société  d'agriculture  qui,  à  la  honte  de 
notre  ancien  gouvernement,  n'a  pas  même  une 
lalle  pour  tenir  ses  séances,  pourrait  être,  sans 
racoii  obstacle,  placée  dès  ce  momenl  aa  Jardin 


des  plantes,  dans  l'appartement  de  l'intendant 
qui  n'est  occupé  par  personne.  Ce  lieu,  justement 
célèbre^  deviendrait  ainsi,  comme  il  doit  l'être, 
le  centre  de  toutes  les  correspondances  relatives 
à  l'histoire  naturelle  et  à  l'agriculture.  Là  se 
trouveraient  réunis  tout  à  la  fois,  et  renseigne- 
ment de  toutes  les  parties  qui  con-ernent  ces 
sciences,  et  les  plus  riches  collections  'te  miné- 
raux et  de  plantes,  auxquelles  ou  ajouterait  une 
collection  non  moins  précieuse  de  tous  les  ins- 
truments agricoles. 

Enfin,  nous  nous  sommes  habitués  depuis  long- 
temps à  regarder  une  résidence  de  quelque  temps 
dans  la  capitale,  comme  le  comptéuient  de  notre 
éducation  ;  mais  les  jeunes  gens  accouraient  prin- 
cipalement à  Paris,  pour  s'initier  dans  les  mys- 
tères d'une  jurisprudence  inextricable,  en  suivant 
les  études  aes  praticiens,  et  les  audiences  de  nos 

Î[rands  tribunaux;  quelques-uns  n'en  prenaient 
e  goût  que  pour  devenir  la  terreur  et  le  tour- 
ment de  leurs  semblables;  d'autres,  rebutés  de 
tant  de  formes  barbares,  se  jetaient  dans  une  dis- 
sipation qui  ne  leur  laissait  que  de  rignorance 
et  des  regrets.  Bh  bien  I  en  substituant  à  ces  ins- 
titutions déplorables,  qui  déjà  n'existent  (dus, 
des  institutions  plus  attrayantes  et  plus  utiles, 
vous  allez  présenter,  sans  aucun  intervalle,  de 
plus  dignes  objets  aux  louables  désirs  des  pères, 
et  à  l'émulation  des  jeunes  citoyens.  Au  lieu  de 
venir  s'exercer  dans  les  subtilités  d'un  an  funeste, 
ou  d'errer  entre  des  études  repoussantes  et  des 
amusements  trompeurs,  ils  se  fixeront  à  toutes 
les  connaissances  profitables  que  leur  présentera 
cette  réunion  unique  de  sciences,  d'arts,  d'ins- 
truments d'expériences,  de  démonstrations ,  de 
minéraux,  d'arbres  divers,  de  plantes,  d'observa- 
tions et  de  découvertes  en  tout  genre,  dont  ils 
Iront  enrichir  leurs  pays  et  leurs  concitoyens; 
vous  rendrez,  par  ce  moyen  seul,  son  ancien 
lustre  à  la  capitale,  où  les  connaissances  et  les 
lumières  fermenteront  toujours  plus  prompte- 
ment  et  plus  utilement  en  grande  masse,  et  où 
l'on  verra  accourir,  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  et  même  de  rSurope,  les  jeunes  gens 
le  plus  soigneusement  élevés,  les  artistes,  les 
gens  aisés,  tous  les  citoyens  zélés  pour  les  con- 
naissances utiles,  et  tous  les  hommes  avides 
d'instruction.  Je  dis  que  vous  rendrez  à  cette 
capitale  son  ancien  lustre;  et  ce  qui  doit.  Mes- 
sieurs, vous  faire  une  profonde  impression,  c'est 
que  vous  ferez  en  effet  sa  gloire  et  son  bonheur, 
sans  les  faire  acheter  aux  campagnes,  dont,  sous 
noire  ancien  régime,  elle  avait  été  la  ruine. 
Celles-ci  qui  n'en  recevaient  autrefois  que  des 
exemples  contagieux  et  des  maux  se  revivifie- 
ront par  ses  bienfaits,  et  ne  ce^f^ront  de  lui  de- 
voir des  richesses  toujours  croissantes.  Or,  tous 
ces  biens,  vous  pouvez  les  assurer  en  un  moment 
avec  quelques  dfécretset  avec  les  seules  dépenses 
consacrées  jusqu'à  présent  aux  établissements 
qui  doivent  les  produire. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

1  LÀ   SÉANCE  DE  L'ASSEBfBLÉE  NATIONALE 
DU  20  AOUT  1790. 

Seconde  adresse  des  officiers  du  jardin  des  plantes 
à  l'Assemblée  nationale,  en  lui  présentant  un 
projet  de  règlement  pour  cet  établissement^ 
conformément  au  décibel  de  20  août  1790  (1). 

Messieurs,  en  chargeant  les  officiers  du  jardin 
des  plantes  de  traviiiller  à  un  projet  de  règle- 
ment, TOUS  avez  voulu  connaître  ce  que  cet  éta- 
blissement peut  offrir  d'utile  à  la  nation  fran- 
çaise, sous  1  heureuse  influence  de  la  liberté 
Qu'elle  a  conq^nii^e.  Vous  avez  espéré  sans  doute 
es  amélioraiions  dans  Tenseignemerit  qu*on  y 
donne;  votre  vœu  sur  cet  objet  avait  déjà  été 
exprimé  dans  plusieurs  de  vos  séances,  etc^était 
celui  de  tous  les  hommes  éclairés.  En  vous  pré- 
seutant  le  travail  que  nous  avons  fait  sur  le  jar- 
din des  plantes,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous 
retracer  les  principales  époques  de  son  histoire 
et  de  vous  faire  connaître,  par  la  comparaison 
avec  ce  qu'il  a  été  avec  ce  qu'il  va  devenir 
sous  vos  auspic(fs,  sur  quoi  sont  fondés  nos  dé- 
sirs et  nos  espérances. 

Lorsque  Louis  XIII  établit  en  1626  le  jardin  des 
plantes,  c'était  pour  y  réunir  les  végétaux  recom- 
mandables  parleurs  propriétés  médicinales.  Il  y 
fonda  en  même  temps  des  cours  d'anatomie  et  de 
chirurgie,  pour  le  consacrer  plus  spécialement 
encore  à  l'étude  de  Tart  de  guérir.  L'opinion  pres- 
que générales  qui  voulait  alors  que  tous  les  végé- 
taux fussent  destiné'^  par  la  nature  à  la  guérison 
des  maladies,  entraînait  toutes  les  recherches 
des  savants  vers  l'examen  de  leurs  propriétés; 
on  croyait  qu'on  parviendrait  à  mieux  connaître 
ces  propriétés  en  tourmentant  les  végétaux  par 
le  feu,  en  séparant  leurs  prétendus  principe:^  par 
la  distillation;  et  déjà  le  cours  de  chimie  était 
institué,  puisqu'il  existait  en  1641  une  salle  où 
l'on  déposait  les  produitsde  ce  cours,  et  qui  por- 
tait le  nom  de  droguier.  On  avait  donc  dès  lors 
réuni  dans  cet  établissement  les  bases  principa- 
les de  renseignement  de  la  médecine;  on  y 
montrait  la  structure  de  l'homme;  on  y  décri- 
"vait  les  végétauxqu'on  regardait  presque  comme 
le?eul  moyen  que  la  nature  luioifrait  pour  gué- 
rir >es  maux;  on  y  recherchait,  par  l'analyse, 
les  propriétés  nouvelles  des  plantes.  Mais  malgré 
tous  les  soins  de  plu>ieurs  savants  illustres  qui 
enseignaient  l'anatomie  et  la  chimie  dans  cet 
établissement,  malgré  l'impulsion  donnée  à  ces 
sciences,  et  surtout  à  la  chirurgie  par  les  leçons 
fameuses  des  Dionis,  des  Duverney,  des  Wins- 
low,  etc.  La  cultuie  des  plantes  rares  et  nouvel- 
les qui  y  était  apportées  de  toutes  parts,  le  cen- 
tre ue  correspondance  active  qui  s'y  était  établi 
dès  la  fin  du  siècle  dernier^  et  plus  que  tout,  le 

Srand  mouvement  que  Tournefort  avait  imprimé 
la  botanique,  fit  diriger  presque  tous  les  efforts 
vers  ce  côté;  on  favorisa  davantage  ce  qui  atti- 
rait tous  les  regards,  et  pendant  qu'on  construi- 
sait de  vastes  serres,  pour  recevoir  et  protéger 
les  végétaux  délicats  des  tropiques,  à  peine  re- 
cueillait-on dans  des  salles  étroites,  ou  iilulôt 
floas  des  combles,  quelques  échantillons  de  mi- 
néraux, et  quelques  dépouilles  d'animaux  mal 
conservées. 

(fl)  Ci  doeameat  D*a  pat  été  inféré  an  MonUenr. 


Bul'fon  parut  au  milieu  de  cette  richesse  de  vé- 
gétaux qui  semblait  avoir  repoussé  jU'^que-là 
toute  richesse  étrangère.  Il  vit  la  botanique  fort 
avancée  et  presque  toutes  les  autres  sciences 
naturelles  sans  mouvement  et  sans  vie;  il  con- 
çut le  projet  d'élever  à  la  nature  un  temple  plus 
vaste  et  plus  di^ne  d'elle,  par  la  variété  tes  of- 
frandes qu!on  devait  apporter  de  tous  les  points 
du  globe.  Aidé  par  les  immenses  travaux  de  M. 
Duubenton,  il  entreprit  d'écrire  sur  les  animaux, 
et  tandis  qu'il  consacrait  dans  ses  ouvrages  les 
vérités  les  plus  grandes,  par  les  peintures  les 
plus  sublimes,  tandisqu'en  élevanttous  tesesprits 
par  la  majesté  de  son  style,  il  faisait  naître  par- 
tout le  goût  de  l'histoire  naturelle,  il  profita  de 
l'enthousiasme  qu'il  excitait  pour  appeler,  eu 
quelque  sorte^  toutes  les  productions  de  la  na- 
ture dans  le  temple  qu'il  venait  de  lui  dédier.  On 
lui  adressa  de  toutes  parts  des  animaux  et  des 
minéraux;  ces  présents  qu'on  s'empressait  de 
lui  envoyer,  ces  matériaux  qu»'  sa  renommée  de- 
mandait et  obtenait  pour  ses  travaux,  formèrent 
tout  à  coup  une  collection  qui  devait  bientôt  ne 
le  céder  à  aucune  de  celles  qu'on  admire  dans 
diverses  parties  de  l'Europe.  Alors  le  cabinet 
d'histoire  naturelle  fut  formé  ;  Tordre  fut  établi 
dans  ces  matériaux,  auparavant  épars  ;  on  cons- 
truisit des  salles  capables  de  les  recevoir  ; 
M.  Daubenton  en  augmenta  le  prix  parla  disposi- 
tion qu'il  y  établit;  les  règnes  eurent  chacun 
leurs  galeries  particulières;  un  arrangement 
aussi   piquant  par  la  variété  des  objets  qu'utile 

ÏVAT  les  rapprochements  de  forme  de  structure, 
It  rechercher  le  cabinet  par  les  vrais  amateurs 
d'histoire  naturelle  autant  que  par  les  curieux, 
et  le  jardin  des  plantes  offrit  enfin  un  tableau 
de  toutes  les  proauctions  de  la  nature. 

Buffon,  qui  avait  tant  fait  pour  sa  gloire,  dès 
les  premières  années  de  ses  travaux  sur  l'his- 
toire naturelle,  s'en  servit  pour  augmenter  ta 
beauté  des  lieux  où  brillait  partout  l'image  de  la 
nature;  presque  toutes  les  années  d'une  longue 
vie  furent  consacrées  à  agrandir  cet  établisse- 
ment; il  semble  qu'il  ait  voulu  y  élever  partout 
des  monuments  qui  attesteront  que  Bufibn  y  a 
vécu  pendant  cinquante  ans.  Le  jardin  agrandi 
de  plus  du  double,  l'école  botanique  rendue  plus 
vaste,  despromenadesspacieuses  piantéesd'arbres 
étrangers,  des  b&iiments  multipliés  comme  les 
collections  qu'ils  devaient  renfermer,  tout  an- 
nonçait un  plan  immense  dont  il  ne  lui  a  été 
permis  que  de  commencer  Texérution. 

Dépositaires  des  idées  de  cet  homme  de  génie, 
nous  ne  venons  en  quelque  sorie  vous  proposer 
de  réaliser  ses  projt^ts.  Nous  vous  les  présentons 
avec  d'aut.int  plus  de  confiance  qu'aujourd'hui, 
la  nation  ayant  repris  ses  droits,  et  les  Français 
étant  devenus  libres,  tous  les  établissements  du 
royaume  doivent  être  régénérés,  et  leur  utilité 
augmentée  par  l'accord  de  leur  organisation  avec 
les  lois  constitutionnelles  del'Ëtat.  Le  jardin  des 
plantes  ne  sera  pas  celui  qui  profitera  le  moins 
du  bienfait  de  la  Constitution  ;  l'heureuse  in- 
fluence de  vos  lois  se  fera  sentir  dans  cet  asile 
des  sciences  naturelles,  et  la  voix  des  représen- 
tants de  la  nation  va  donner  une  nouvelle  vie  à 
toutes  les  parties  de  ce  grand  ensemble. 

En  se  réunissant  pour  travailler  au  règlement 
demandé  par  l'Assemblée  nationale,  les  officiers 
de  cet  établissement  se  sont  trouvés  des  hommes 
nouveaux.  Appelés  par  vous.  Messieurs,  à  prépa- 
rer aux  hommes  les  moyens  d'étudier  avec  plus 
de  succès  les  phénomènes  de  la  nature,  c'est  au 
miUea  de  ses  prodoctloos  et  de  ses  merveilles» 


IM 
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c'est  en  s^environnant  de  ses  œuvres  quMls  se 
sont  mis  à  Touvrage,  et  le  sentiment  de  la  liberté 
a  pu  seul  élever  leurs  pensées  jusqu*à  la  hau-* 
teur  de  leur  sujet.  Pénétrés  de  la  grandeur  du 
travail  qui  leur  était  confié,  ils  ont  senti  que  le 
temps  était  venu  d'exposer  au  peuple  français 
tout  ce  gu  on  peut  attendre  des  sciences  qui  ont 
pour  objet  l'étude  de  la  nature. 

L'éfîalité  de  droits  et  de  fonctions  entre  tous 
les  officiers  de  rétablissement;  une  administra- 
tion simple,  confiée  à  tous  les  officiers  assemblés 
et  qui  ne  pourra  jamais  appartenir  à  Pun  d'eux 
séparé  des  autres;  une  surveillance  paternelle  et 
réciproque  de  tous  sur  chacun  et  de  chacun  sur 
tous;  iVquilibre  soutenu  sans  effort;  le  poids 
d'un  grand  travail  supporté  également;  le  droit 
de  voter  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  renseigne- 
ment des  sciences,  donné  à  des  savants  à  qui  il 
aurait  dû  appartenir  dans  tous  les  temps;  telles 
sont  les  bases  sur  lesquelles  repose  rédifice  que 
vous  nous  avei  chargés  d'élever  pour  l'avance- 
ment des  connaissances  humaines.  L'immense 
variété  des  productions  de  la  nature  dont  il  était 
nécessaire  d'exposer  les  rapports,  la  multitude 

firesque  effrayante  de  tous  les  objets  qu'il  fal  • 
ait  faire  connaître,  exigeaient  impérieusement 
qu'on  augmentât  beaucoup  le  nombre  des  leçons; 
au  lieu  de  trois  cours  qu  on  donnait  chaque  an- 
née au  iardin  des  plantes  sur  la  botanique,  la 
chimie  et  l'anatomie,  le  plan  que  nous  vous  pro- 
posons en  offre  douze  où  pourront  être  présen- 
tées dignement  toutes  les  richesses  de  la  nature. 
Les  plantes  seules  étaient  démontrées  dans  cet 
établissement;  on  y  montrera  désormais  les  mi- 
néraux de  tous  les  genres  et  de  touteit  les  sortes; 
toutes  les  classes  d^animaux  depuis  les  quadru- 
pèdes gigantesques  et  les  monstres  des  eaux, 
jusqu'aux  vits  qui  rampent  sous  l'herbe,  jus- 
qu'aux molécules  animées  qui  nagent  dans  les 
liqueurs  et  que  leur  petitesse  dérobe  à  nos  yeux; 
on  exposera  la  structure  anatomiquede  l'homme 
et  celle  des  divers  animaux  :  la  nature  intime 
de  tous  les  corps,  leur  composition,  les  combi- 
naisons qu'ils  forment  entre  eux,  les  altérations 
dont  ils  sont  susceptibles  et  les  procédés  propres 
à  les  faire  servir  &  nos  besoins,  seront  exposés 
dans  tous  les  détails  et  prouvés  par  toutes  les 
expériences  qu'exige  lascience  chimique  illustrée 
de  nos  jours  par  les  Français.  On  soignera  par- 
ticulièrement la  partie  de  la  chimie  relative  aux 
manufactures  et  aux  ans,  dont  l'Angleterre  ^^eule 
a  off>  ri  jusqu'à  présent  quelques  parties  éparses, 
et  qui,  éveillant  l'industrie  des  Français  sur  la 
nécessité  «rétablir  des  manufactures  chimiques, 
nous  dispen^2era  d'en  puiser  à  grands  frais  les 
produit.^  chez  les  nations  étrangères.  L('S  étu- 
diantH  en  uiéiiecine,  en  chirurgie  et  en  pharmacie 
trouveront  dans  ces  cours  les  premières  con- 
naissances indispensables  pour  apprendre  à  sou- 
lager  l'homme  et  les  animaux  unies,  dans  leurs 
maladies;  les  pratiques  de  la  culture,  l'art  d'ac- 
climater et  de  naturaliser  les  végétaux  étrangers, 
celui  d'améliorer  leurs  productions,  et  générale- 
ment les  diverses  parties  de  l'économie  rurale 
seront  montrées  aux  cultivateurs.  Le8  natura- 
listes voyageurs  trouveront  dorénavant  dans  cet 
établissement  les  préceptes  qu'on  n'a  encore  don- 
nés nulle  part,  et  qui  sont  nécessaires  pour  par- 
courir avec  fruit  iesdiflérentes  régionrfdu  globe^ 
pour  aller  chercher  dans  chacune  d'elles  les  pro- 
ductions qui  lui  sont  propres,  pour  les  recueillir, 
les  préparer  et  les  conserver.  Ils  y  apprendront 
enoore  Tart  de  représenter  fidèlement,  par  le 
Aeaain  el  U  peiatofe,  toutet  fee  latMtmcis  Qt* 


turelles,  de  quelque  ordre  qu'elles  soient. 

L'établissement  de  neuf  cours  de  plus  que  ceux 
qu'on  a  faits  jusqu'à  présent  au  jardin  des  plan- 
tes, Tensemble  le  plus  vaste*  le  plus  coniplet 
d'enseignement  sur  toutes  les  branches  de  l'his- 
toire naturelle,  dont  le  plus  grand  nombre  man- 
quait totalement  à  la  France,  et  dont  quel- 
ques-unes manquent  même  encore  à  l'Burope, 
l'application  immédiate  de  toutes  les  sciences 
naturelles,  à  Tagricultare,  au  commerce  et  aux 
arts,  tels  seront  les  résultats  généraux  du  travail 
auquel  nous  nous  sommes  livrés.  Nous  avons  re- 
gardé cette  partie  de  l'instruction  publique,  trop 
négligée  jusqu'aujourd'hui,  comme  le  fondement 
le  plus  solide  de  la  prospérité  nationale.  Pour 
que  les  bienfaits  de  la  Constitution  nouvelle  des 
Français  s'étendent  sur  toutes  les  classes  de  ci* 
toyens,  ne  faut-il  pas  préparer  à  la  génération 
qui  va  nous  succéder,  une  éducation  différente 
de  celle  qu'on  a  donnée  jusqu'à  présent?  Ne 
faut-il  pas,  surtout,  montrer  à  la  jeunesse  le 
spectacle  de  la  nature,  offrir  à  son  goût  naissant 
la  variété  de  se^^  productions,  et  à  sa  conception 
facile,  l'harmonie  de  ses  phénomènes?  Une  na- 
tion qui  connaît  tout  le  prix  de  l'agriculture,  des 
grandes  manufactures  et  du  commerce,  doit  tout 
faire  pour  les  encourager^  pour  porter  les  hommes 
à  s'y  livrer  tout  entiers  :  et  l'un  des  plus  grands 
moyens  qu'elle  puisse  employer  pour  remplir  ce 
but,  est  (rouvrir  à  la  jeunesse  avide  d'apprendre, 
des  écoles  où  l'instruction  sd  présente  environ«< 
née  de  tout  l'attrait  et  de  toute  la  pompe  de  la 
nature,  où  elle  attire  d'abord  par  la  grandeur  des 
objets,  et  où  elle  attache  bientôt  l'esprit  par  les 

i'ouissances  Ihs  plus  douces.  Elles  vont  exister, 
iessieurs,  ces  écoles  dans  l'établissement  do 
Jardin  des  plantes;  elles  seront  pour  la  postérité 
un  monument  de  l'importance  de  vos  travaux  et 
de  la  sagesse  de  vos  vues;  destinées  à  former, 
dans  la  nation  et  pour  la  nation,  des  hommes  ca- 
pables de  perfectionner  tous  les  arts,  elles  ne  se* 
ront  cependant  pas  exclusivement  ouvertes  aux 
Français.  Les  habitants  des  autres  parties  du 
monde  viendront  partager  nos  richesses  sans 
nous  appauvrir.  Ainsi,  en  frappant  les  hommes 
de  toutes  les  contrées  par  la  grandeur  de  vos 
idées,  en  faisant  germer  dans  leur  àme  le  saint 
amour  de  la  liberté,  vous  les  appellerez  encore 
au  partage  du  seul  bien  qu'on  donne  sans  se 
l'enlever,  et  la  capitale  vous  devra  un  des  moyens 
les  plus  légitimes  et  les  plus  heureux  de  faire 
fleurir  dans  son  enceinte  les  arts,  les  talents  et 
de  seconder  son  commerce. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  le  jardin  des  plantes, 
transformé  en  véritabh;  Muséum  <VhUtoire  natu" 
relié,  pourra  devemr  bientôt  unesortede  métro* 
pôle  de  toutes  les  sciences  utiles  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  aux  arts.  Les  officiers  attachés 
à  cet  établissement,  vous  proposent  tout  ce  qui 
peut  y  multiplier  l'enseignement,  et  cependant 
sans  en  augmenter  les  dépenses.  Vous  verrez, 
Messieurs,  que  renfermés  à  cet  égard  dans  les 
limites  les  plus  étroites,  ils  se  sont  imposé  la  loi 
de  ne  point  passer  celles  que  votre  comité  des 
finances  vous  a  indiquées  à  leur  sujet. 

Mais  avant  de  mettre  sous  vos  yeux  les  diffé- 
rents artirles  de  règlement  que  vous  nous  uvei 
chargés  de  vous  présenter,  qu'il  nous  soit  permis 
de  vous  adresser  le  vœu  unanime  de  tou4  les 
savants  attachés  à  rétablissement,  et  celui  du 
public  énoncé  depuis  longtemps,  pour  le  collègue 
de  fiuffon,  pour  celui  qui,  conjointement  avec 
lui,  a  eréé  dans  le  iardin  des  plantes,  la  plus  ri- 
chQ  lipUaottQlf  d#  r^aropti  al  (pi^  pendant  fin- 
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quante  ans  a  eoigoé  son  ouvrage  avec  tant  de 

8UCCÔ8, 

M.  Daubenton,  Messieur»,  en  commençant  avec 
noua  ie  travail  dont  nous  venons  vous  présenter 
les  résultats,  s'est  empressé  de  di^^puler  à  chacun 
de  ses  confrères,  la  gloire  de  sacriHer  le  premier 
à  ruUlité  publique,  tous  les  droits  particuliers, 
tous  les  avantages  individuel»,  toutes  les  fonc- 
tions en  quelque  sorte  privilégiées,  dont  chacun 
de  nous  jouissait,  pour  ne  faire  de  ces  droits,  de 
ces  avantages  et  de  ces  fonctions,  qu'un  seul 
tout,  divisé  ensuite  également  entre  les  membres 
du  jardin  des  plantes,  et  entièrement  consacré 
à  la  prospérité  de  la  nation.  M.  Daubenton  ayant 
eu  à  renoncer  à  des  droits  et  bien  plus  ét^^ndus 
et  appuyés  sur  une  possesi^ion  bien  r»lu3  longue, 
en  a  de  bien  plus  grands  à  la  reconnaissance  pu- 
blique. Vous  verrez,  Messieurs,  dans  ies  règle- 
ments que  nous  vous  présentons,  que  rétablisse- 
ment du  jardin  des  plantes  ne  devant  renfermer 
aue  des  Eavants,  et  ne  devant  être  destiné  qu'à 
renseignement,  il  est  nécessaire  que  son  admi* 
nistration  soit  confiée  aux  professeurs  chargés  de 
l'instruction  publique,  réunis  en  assemblée,  et 
présidés  par  l'un  d'eux,  qu'ils  nommeront  leur 
directeur  pour  un  an,  et  qu'ils  pourront  continuer 

Bendant  une  seconde  année.  Non  seulement, 
ieasieurs,  vous  accordez  aux  sciences  cette  pré- 
rogative que  nous  réclamons  i>our  ellen;  nous  nous 
empn^sserons  d'acquitter  la  dette  de  notre  recon* 
naissance,  en  réunissant  tous  nos  suffrages  sur 
M«  Daubenton.  Mais  pour  donner  la  plus  grande 
solennité  à  notre  gratitude  envers  le  seul  de  nos 
fondateurs  que  nous  ayons  encore  le  bonheur  de 
compter  parmi  nous,  nous  vous  supplions,  Mes* 
flieurs,  de  vouloir  bien,  en  acceptant  le  projet  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  offrir,  décréter,  par 
une  exception  particulière  et  qui  ne  pourra  jamais 
être  renouvelée,  que  M,  Daubenton  remplira  pen^ 
dant  toute  «a  vie  la  place  de  directeur  que  vous 
aurez  établie  par  le  renflement  que  nous  vous 
demandons,  et  qu'il  conservera  également  pendant 
toute  sa  vie^  tous  les  appointements  dont  il  a  joui 
jusqu'à  présent.  En  rumplit^sant  nos  vœux.  Mes- 
sieurs, Tasseniiment  des  augustes  représiMitants 
du  peuple  français  attachera  une  émanation  de 
la  majesté  nationale  à  la  récompense  accordée  à 
notre  confrère,  et  la  rendra  bien  plus  digne  de  ce- 
lui qui  partagera  avec  Buffon  les  applaudisse- 
ments de  la  postérité. 

Daubenton,  Fourcroy,  Lacépède,  Mertrud, 
De.sfontames,  Van  Spaendonck,  Guillotte, 
Lamarck,  Faujas,  Tboûin. 


PROJET  DE  RiGLEMENT  POUR   LE  JARDIN  DES  PLAN- 
TES ET  LE  CABINET  DHlSTOIRE  NATURELLE. 

Titre  !•'•  —  De  r organisation  générale 
de  rétablissement. 

Art.  l*^  L'établissement  sera  nommé  Muséum 
d'histoire  naturelle. 

Art.  2.  Le  but  principal  de  rétablissement  sera 
l'enseignement  public  de  l'histoire  naturelle,  pris 
dans  toute  son  étendue,  et  apfiliqué  particulière- 
ment h  l'avancement  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  arts. 

Art.  3.  Le  Mueéun  d'histoire  naturelle  sera  sous 
la  protection  immédiate  des  représentants  de  la 

nation. 
Art.  4.  Tous  les  officiers  du  Muséum  d*bi9toire 

ntorrik»  pQrtmnt  (o  atre  de  pro(eman« 


Art.  5.  Tous  les  professeursdu  Muséum  seront 
égaux  en  droits  et  appointemeuti. 

Art.  6.  Il  y  aura  dans  le  Muî^éum  une  assem- 
blée de  profe-^seurs  tous  les  mois;  le  nombre  des 
volants  néi'essaire  pour  former  cette  assemblée, 
sera  de  la  moitié  du  nombre  des  professeurs  plus 
un,  et  des  deux  tiers  de  ce  nombre  pour  toutes 
les  élections.  Rien  ne  pourra  dire  décidé  dans 
cette  assemblée  qu'à  la  minorité  absolue  dea  pro- 
fesseurs présents. 

Art.  7.  Les  professeurs  de  cet  établissement 
choisiront,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Varticle  12  du 
titre  111,  et  présenteront  au  roi  les  si^jels  qu'ils 
jugeront  les  plus  propres  à  remplir  les  places  va* 
cantes. 

Art.  8.  L'administration  générale  de  l'établis- 
sement sera  confiée  à  l'assemblée  dea  professeurs 
du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Art.  9.  La  nomination  des  élèves  et  employés 
au  Mu.*éum  d'histoire  naturelle  sera  faite  par  les 
professeurs  réunis  sur  la  proposition  et  présen* 
tation  des  professeurs  désignés  à  cet  effet  par  les 
titres  suivants. 

Art.  10.  H  sera  nommé  au  scrutin  parmi  les 
professeurs  et  par  les  professeurs,  un  directeur 
qui  {«era  chargé  uniquement  de  faire  exécuter  les 
règlements  et  les  aélibérations  de  l'assemblée 
qu'il  présiidera. 

Art.  11.  Lm  directeur  sera  nommé  pour  un  an, 
et  il  ne  pourra  être  continué  qu'au  scrutin,  et 
pour  une  seconde  année  seulement.  Nul  profes- 
seur, après  èire  sorti  de  la  place  de  directeur,  ne 
pourra  être  réélu  à  cette  place  qu'après  un  in^ 
tervalle  de  deux  ans. 

Art.  12.  Chaque  professeur  aura  le  droit  de 
demander  au  directeur  la  convocation  d'une  as- 
semblée extraordinaire,  sans  être  tenu  de  lui 
dire  le  motif  de  sa  demande  :  le  directeur  ne 
pourra  la  lui  refuser  sous  aucun  prétexte. 

Art.  13.  L'assi^mblée  choisira  parmi  les  profes- 
seurs un  secrétaire,  dont  les  fonctions  seront  de 
rédiger  les  procès-verbaux,  de  délivrer  des  copies 
collationnées  par  lui  des  délibérations  de  1  As- 
semblée, et  d'avoir  la  garde  des  registres  et  des 
archives  du  Muséum. 

Art.  14.  Le  secrétaire  sera  nommé  au  scrutin 
pour  un  an  :  il  pourra  être  continué  pendant 
quatre  années. 

Art.  15.  Il  y  aura  un  trésorier  du  Muséum 
nommé  au  scrutin  dans  l'Assemblée  des  profes- 
seurs, et  choisi  parmi  eux  :  la  durée  et  la  nature 
des  fonctions  du  trésorier  seront  déterminées 
dans  le  titre  XI. 

Art.  16.  Les  professeurs  du  Muséum  demande- 
ront, chaque  année,  A  l'Assemblée  nationale,  la 
permission  de  se  présenter  à  la  barre,  et  un 
dVux  y  rendra  compte,  dans  une  adresse,  des 
travaux  des  professeurs,  des  progrès  de  la  science 
et  des  projets  utiles  à  l'agriculture,  au  commerce 
ou  aux  arts. 

Art.  17.  11  y  aura  chaque  année,  au  Muséum, 
une  séance  publique,  dans  laquelle  ies  profes- 
seurs rendront  compte  de  leurs  travaux^ 

Titre  II.  —  Des  différents  cours  du  Muséum 
et  de  leur  disposition  respective. 

Art.  1".  Pour  enseigner  complètement  l'his- 
toire naturelle  dans  toutes  ses  parties,  on  don- 
nera douze  cours  dans  le  Muséum,  savoir  • 

1<>  Un  cours  de  minéralogie; 

2»  (In  coura  de  cbimie  fféoérale; 

^  Ua  oottn  im  wts  etumiqaei) 
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4"*  Un  cours  de  boîanique  dans  le  Muséum; 

b""  Un  cours  de  botanique  dans  la  campagne; 

6«  Un  cours  de  culture; 

7*  Un  co  rs  d'histoire  naturelle  des  quadru- 
pèdes, des  cétacées,  des  oiseuux,  des  reptiles  et 
des  poissons; 

8*  Un  cours  d'histoire  naturelle  des  insectes, 
des  vers  et  des  animaux  microscopiques; 

9*  Un  cours  d'anatomie  humaine; 

10*  Un  cours  d'anatomie  des  animaux; 

!!•  Un  cours  de  géologie  et  pour  Tiustruction 
des  naturalistes  voyageurs; 

12"  Un  cours  d'iconographie  naturelle,  ou  de 
Tari  de  dessiner  et  de  peindre  toutes  les  produc- 
tions de  la  nature. 

Art.  2.  La  nature  des  objets  qui  doivent  être 
traités  dans  ces  différents  cours,  la  nécessité  de 
les  accorder  avec  les  saisons  que  plusieurs  d'en- 
trVux  exigent,  déterminent  leur  arrangemct 
respectif,  suivant  Tordre  désigné  dans  les  arti- 
cles suivants. 

Art.  3.  Le  cours  d'anatomie  de  l'homme  et  ce- 
lui de  Tanalomie  des  animaux  ne  pouvant  être 
faits  que  dans  une  température  froide,  ils  seront 
commencés  les  premiers  jours  de  novembre,  et 
prolongés  ju?qu  aux  démit  rs  jours  de  mars.  Le 
professeur  d'anatomie  humaine  et  celui  d'anato- 
mie des  animaux,  feront  quatre  leçons  par  se- 
maine, les  jours  et  aux  heures  qui  leur  paraî- 
tront convenir  le  mieux  aux  étudiants.  Ils  se  con- 
certeront entre  eux  pour  rendre  le  plus  complet 
possible  l'enseignement  de  ces  sciences;  pour 
faire  connaître  aux  étudiants  les  découvertes  les 
plus  récentes;  pour  éclairer  la  structure  de 
l'homme  par  celle  des  animaux;  pour  offrir, 
dans  quelques  détails^  les  faits  d'anatomie  com- 
parée qui  n'ont  encore  été  rassemblés  dans  aucun 
cours.  Toutes  les  parties  convenablement  prépa- 
rées pour  le»  démonstrations,  seront  exposées 
aux  yeux  des  étudiants  :  chacun  de  ces  cours 
aura  au  moins  quarante  leçons. 

Art.  4.  Vers  les  premiers  jours  d'avril,  on  ou- 
vrira le  cours  de  chimie  gt^nérale  ;  les  leçons  au- 
ront lieu  trois  jours  de  la  semaine;  elles  dure- 
ront jusqu*au  milieu  de  juin,  époque  à  laquelle 
commencera  le  cours  des  arts  chimiques  :  cha- 
cun de  ces  cours  aura  quarante  leçons.  On  fera 
devant  les  étudiants  tontes  les  expériences  pro- 
pres à  étayer  les  principes  de  la  science,  exposés 
en  détail  dans  le  premier  de  c  s  cours.  Les  pro- 
cédés des  arts  seront  présentés  avec  l'étendue 
convenable  dans  le  second.  On  insistera  sur- 
tout sur  la  nécessité  et  les  moyens  d'établir  en 
France  des  manufactures  chimiques  qui  n'exis- 
tent encore  que  chrz  quelques  nations  voisines. 

Art.  5.  On  ouvrira  le  cours  de  minéralogie  en 
même  temps  que  le  cours  de  chimie  générale; 
on  y  traitera  la  manière  d'étudier  la  mineralo^'ie  ; 
on  y  démontrera  les  caractères  distinctifs,  exté- 
rieurs et  intérieurs  des  minéraux  ,  (onsidérés 
dans  leur  état  naturel,  en  se  servant  d'un  tableau 
méthodique  de  leur  division  en  ordres,  genres, 
sortes  et  principales  variétés.  Le  possesseur  don- 
nera le  précis  (les  opinions  les  mieux  fondées  sur 
l'origine,  la  formation  et  les  différents  étals  des 
minéraux;  il  s'arrêtera  surtout  sur  les  minéraux 
utiles  aux  arts,  sur  ceux  que  cache  dans  son  sein 
ou  que  présente  à  sa  surface  le  sol  de  la  France; 
il  fera  mention  de  leur  exploitation,  de  leurs  pro- 
priétés et  de  leur  emploi  :  ce  cours  sera  de  qua- 
rafite  leçons. 
Art.  0.  A  la  même  époque»  c'est-à-dire  vers  les 

Sremiers  jours  d*avrU»  commenceront  les  cours 
'histoire  naturelle  des  animiaz;  les  leçons 


alterneront  pour  les  jours  avec  celles  des  cours 
de  chimie.  Le  prof»sseur  d'histoire  naturelle  des 
quad'  upëdes  fera  d'abord  l'histoire  des  systèmes 
et  des  méthodes  «ie  cette  science.  11  montrera  en 
suite  les  genres,  les  principales  espèces  et  varié- 
lés  des  quadrupèdes ,  des  cétacés  ,  des  oiseaux, 
des  quadrupèdes  ovipares,  des  serpents  et  des 
poissons.  Le  professeur  d'entomologie  traitera 
immédiatement  après  des  insectes,  des  vers  et  des 
animaux  infusoires  ou  microscopiques.  On  fera 
naître  dans  ces  cours  les  caractères,  la  structure, 
les  mœurs,  l'utilité  et  les  qualités  nuisibles  des 
animaux.  On  insistera  dans  ces  deux  cours  sur 
les  animaux  qui  sont  util(;s,  soit  comme  compa- 
gnons des  travaux  de  l'homme,  soit  comme  four- 
nissant à  sa  nourriture,  à  ses  vêtements  ou  à 
tous  les  arts  qu'il  a  créés.  On  portera  aussi  son 
attention  sur  les  espèces  utiles,  encore  inconnues 
on  France,  et  qu'on  (courrait  y  naturaliser.  Enfin  on 
y  suivra  les  animaux  jusque  dans  les  dépouilles 
ou  les  empreintes  qu'ils  laissent  dans  la  terre 
après  y  avoir  été  enfouis;  et  les  différents  fos- 
siles 6rgani>és  auxquels  ils  donnent  naissance, 
seront  exposés,  soit  a  l'article  des  animaux  dont 
ils  font  partie,  soit  dans  des  articles  particuliers, 
lorsqu'il  sera  question  de  ceux  dont  on  ne  connaît 
pas  les  analogues  vivants. 

Art.  7.  Le  cours  de  botanique  dans  le  Muséum 
commencera  vers  tes  premiers  jours  de  mai:  on 
y  suivra  autant  qu'il  est  possible  l'époque  de  la 
floraison  des  végétaux  ;  on  y  traitera  d'abord  de 
la  philosophie  botanique,  de  la  physique  végétale; 
on  y  fera  l'application  des  méthodes  et  des  svs- 
tètnes,  et  on  passera  à  la  démonstration  des 
plantes  printanières.  A  cette  première  partie  suc- 
cédera l'histoire  des  plantes  d'été  et  immédiatement 
après,  celle  des  plantes  automnales. 

La  plupart  des  leçons  de  ce  cours  seront  don- 
nées dans  le  jardin  et  près  des  individus  vivants. 
Le  seul  professeur  char^jé  de  cette  partie  de  l'en- 
seignement du  Muséum  insistera  particulièrement 
sur  les  végétaux  utiles,  et  sur  ceux  dont  les  usa- 
ges n'étant  pas  assez  connus  en  France,  peuvent 
ouvrir  pour  le  royaume  une  nouvelle  source  de 
richesses. 

Art.  8.  Le  cours  de  botanique  dans  la  campagne 
sera  comiosé  d'une  vingtaine  d'herborisations 
qui  seront  faites  à  différentes  époques  de  l'année; 
le  professeur  qui  en  sera  chargé  conduira  les 
étudiants  dans  les  campagnes  des  environs  de  la 
capitale  les  nlus  fertiles  en  plantes  et  les  plus 
variées  par  leur  site  et  leurs  productions  végé- 
tales. Il  aura  soin  de  faire  de  temps  en  temps  des 
stations  pour  démontrer  aux  étudiants  tes  plantes 
qu'ils  auront  cueillies,  pour  rappeler  en  peu  de 
mots  leurs  caractères,  leur  classification,  1«  urs 
usages,  pour  comparer  les  individus  (iroduils  par 
la  nature  avec  ceux  que  l'art  de  la  culture  mo- 
difie en  les  détériorant  ou  en  les  améliorant.  Il 
sera  fait  dans  les  mois  de  février  et  de  mars  quel- 
ques herborisations  destinées  à  l'étude  des  mous- 
ses, des  lichens  et  de  plusieurs  autres  plantes  de 
celte  famille  qu'on  ne  trouve  en  pleine  véj,'éta- 
tion  que  pendant  ces  mois.  On  tixera  l'attention 
des  étudiants  sur  les  diverses  cultures  dont  le 
sol  des  environs  de  la  cacitale  est  enrichi. 

Art.  9.  Un  di  s  professeurs  de  minéralogie  ou 
de  zoologie  assistera  à  ces  courses  instructives, 
pour  montrer  aux  étudiants  les  quadrupèdes 
ovipares,  les  serpents,  les  insectes  et  tes  vers  qui 

{peuplent  les  campagnes,  ainsi  que  les  pierres  et 
ts  sels  fossiles  que  renferment  les  montagnes  des 
environs  ue  Pans. 
Art.  10. Le ooQTB de  eoltiire ann pour obiella 
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praliqne  de  tout  ce  qui  tient  &  l'art  de  culli?er  ' 

les  plante!",  au  peifectionnsment  du  jartlinugH  el 
des  plaoïatioDH,  et  à  la  n^iluralisation  des  arbres 
étrangers.  Gt)  cours  coiisislanijitUî'dans  une  suite 
de  procédés  et  d'ixeniplcs  que  dans  l'exposé  de 
théories  et  de  préceptes,  et  les  leçons  n'en  pouvant 
pas  être  fixées  à  cenaines  époques,  comme  celles 
des  cours  précé-lents,  le  p^ofe^Beu^  de  cette 
BCieQC>'  qui  sera  en  même  temps  chargé  île  sur- 
veiller les  travaux  detouieales  parties  du  jardin, 
raft-omblera  dans  les  saisons  et  dans  les  circona- 
tances  les  plus  convenables,  les  jardiniers  et 
autres  personnes  qui  voudront  suivre  ce'  leçons; 
il  séparera  ce  cours  en  différentes  époques, 
comme  aontnaturellemeiit  séparés  les  travaux  de 
ta  culture. 

Art.  11.  Le  cours  de  géologie  et  d'instructions 
pour  les  naturalistes  voyageurs  aura  pour  objet 
la  théorie  eé^iér.ile  du  glotie,  et  particulièrement 
celle  di-B  montagnes,  li'S  notions  topograpliiques, 
nécessaires  aux  voyageurs,  pour  reconnaître  et 
recueillir  les  producliuns  naturelles  de?  divers 
pays  du  monde,  les  instructions  relatives  aux 
gîtes  des  minerais,  ledi^nomliremeDtdesritliesses 
minérales  propres  aux  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements de  la  France,  et  enlin  l'art  de  préparer 
et  de  conserver  toutes  les  productions  de  la  nature. 
Ce  cours  destiné  à  compléter  renseignement  de 
toutes  les  autna  parties  de  l'histoire  naturelle, 
aura  lieu  dansTamptiitheàtre:  il  comprendra  une 
vingtaine  de  legons,  dont  les  époques  seront  dis- 
posées convenat>lement  entre  les  voyages  que  le 
professeur  de  celte  partie  sera  chargé  de  faire  ; 
voyez  l'ariicle  4  du  litre  VII. 

Art.  12.  Le  d<'rnier  des  cours  indiqués  dans 
l'article  premier  du  présent  titre,  sera  consacréà 
l'art  de  dessiner  et  de  peindre  toutes  les  pro- 
ductions de  la  nature.  On  rassemhlera  dans  une 
Balle  destinée  à  cet  effet  lou'i  les  élèves  qui  se 
présenteront  pour  :>pprendru  cet  art;  on  les  for- 
mera par  les  exemples  des  firands  maîtres  et  par 
l'exercice  non  interrompu,  à  rendre  avec  la  vérité, 
la  correi  lion  et  la  pur<-ié  requises,  la  forme  et  les 
couleurs  des  minéraux,  des  végrtaux  et  des  aui- 
maux  dans  cette  école  importante,  dont  il  n'existe 
point  encore  de  modèle. 

Art.  13.  Qiacun  de.s  cours  dont  il  a  été  parlé 
dans  les  articles   précédents,  sera  annoncé,  huit 

I'ours  d'avance,  par  d>'S  ufliches  placées  ilans  luus 
t:s  quartiers  de  Paris;  ces  allicties,  écrites  en 
français,  auront  pour  tilre  général,  cours  de 
(telle  science)  au  Muséum  d'biBiuire  naturelle. 

Art.  14.  La  uispositioo  relative  de  ces  cours 
ayant  été  fuite  dans  les  articles  précédents,  de 
manière  qu'aucune  leçun  ne  pui^ise  nuire  à  une 
autre,  aucun  i>rures:>eur  ne  jiou  ru  faire  de  leg^ms 
pendant  les  heures  qui  sont  destinées  à  un  autre 
professeur,  à  moios  que,  par  une  convenli.)ii  entre 
eux  et  qui  ne  pourra  nuire  à  l'in^truciion  des 
étudiantti,  ils  n'é^^tiangent  rék:iproquement  leurs 
heures,  ce  qui  pourra  avoir  lieu  quelquefois  pour 
des  circonsunces  relatives  à  la  nature  des  dé- 
monatrations. 

Art.  15.  S'il  survenait  entre  deux  professeurs 
quelque  contestation  |>ar  rapport  à  la  disposition 
relative  du  leurs  leçons,  elle  sera  portée  à  une 
assemblée oniiiiuire ou  extraordinaire  iJuMuséum. 
qui  donnera  UDe  décision  ti  ce  sujet. 

Art.16.  Lorsqu'un  des  professeurs  se  verra  forcé, 
BoU  par  la  maladie,  soit  par  une  affaire  impor- 
tame,  de  ne  pas  faire  sa  leçon,  le  professeur  de 
la  sdencfi  la  plus  analogue  la  donnera  &  sa  place, 
aprda  avoir  eié  prévenu  la  veille  par  le  premier- 
Art.  17.  Aucun  des  professeurs  do  MoBéuis  ne 


pourra  se  tain  remplacer  par  no  étranger,  à 
moins  que  l'uasemblAe  du  Muséum,  qu'il  en  pré- 
fiendra,  ne  l'ait  déadé. 

Titre  III.  —  Ou  nombre  des  profesieurt,  de  lettrt 
diveries  fonctiont ,  de  leur  nomination  et  ins- 
littttion,  det  élèues  ottacliés  aux  profeiteurs. 

Art.  l".  Il  y  aura  douze  professeurs  au  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  pour  donner  les  doute 
cours  doTit  il  a  été  parle  dans  le  titre  précëiienl. 
Art.  2.  (Jes  douze  professeurs  seront  désignés 
par  les  dénominations  suivantes  .* 
1»  Professeur  de  minéraloiiie. 
2»  Professeur  de  chimi"  générale. 
3'  Professeur  des  arts  chiini-iues, 
4°  Prufesa^'Ur  de  botanique  dans  le  Muséum. 
5°  Priife^seur  de  botanique  dans  la  campagne. 
fr*  Professeur  de  culture. 
7»  Professeur  d'ornithologie,  d'icthyologie,  etc. 
8°  Professeur  d'entomologie  et   d'belminlho- 
logie. 
S"  Professeur  d'anatomie  humaine. 
10°  Professeur  d'analomie  ries  animaux. 
11°  Professeur  de  géoloj;ie  et  pour  l'instruction 
des  naiurulisleB  voyajîeurs. 
12"  Professeur  d'iconographie  naturelle. 
Art.  3.  Les  fonctions  de  ces  professeurs,  rel^ 
livcs  à  l'enseignement  des  sciences  djns  le  Mti- 
sëuiii,  seront  celles  qui  leur  ont  été  départies  par 
les  arti.Jes  3,  4,  5,  6,  7,  8.  9,  10,   Il  el  12  du 
litre  II;  ils  seront  tenus  de   les  remplir  avec 
exactitude.  Le  directeur  sera  spéiialemeut  chargé 
d'avertir  rassemblée  du  Muséum  des  abus  qui 
pourraient  s'introduire  à  cet  égard;  l'assemblée 
s'oci-upera  aussltûi  d'y  remédier. 

Art,  4.  Outre  les  cours  que  les  professeurs  se- 
ront tenus  de  faire,  suivant  le  contenu  des  ar- 
ticles 3  à  12  du  titn;  II,  ili  seront  obligés  de  pu- 
blier, au  plus  tard  en  1792,  un  programme  de 
leurs  leçons  pour  en  faciliter  l'intelligeace  aux 
éiudianis. 

Art.  5.  Ils  seront  également  tenus  de  rendre 
comiJte  aux  a-semblées  du  Muséum,  au  moins 
une  fois  par  an,  des  expériences  et  des  décou- 
vertes qu'ils  auront  faites. 

Art.  6-  Le  professeur  de  minéralogie  travaillera 
à  un  catalogue  des  minéraux  rassemblés  dans  les 
galeries  du  Muséum  ;  il  les  dé|iosera  suivant  la 
méthode  qu'il  aura  adaptée  pour  ses  leçons. 

Art.  7.  Le  professeur  de  botanique,  dans  le 
Muséum,  fera  un  c.italog:ie  des  pla  <tes  vivantes 
iians  le  Jardin  et  dans  les  serres  ;  elles  y  seront 
rangi'es  d'après  le  système  ou  la  méthode  suivis 
dans  le  cours  de  botanique  ;  il  v  réunira  le  cata- 
logue des  piaules  conservées  d'ans  les  herbiers, 
ainsi  que  celui  des  racines  des  bois,  des  écorces, 
des  fruits,  des  semences  et  de  toutes  les  produc- 
tions végétales  exposées  dans  les  galeries. 

Art.  8.  Le  professeur  deculture,  chargé  de  tout 
ce  qui  regarde  l'entretien  des  j^irdiiis,  sera  tenu 
de  faire  le  calalof^ue  et  la  synonymie  des  arbres 
fruitier:',  et  de  joindre  à  ce  C'it.ilugue  une  notice 
de  toulKs  les  prudu>'tiuns  vegi^tales  nouvelles  ac- 
quises par  la  culture,  et  de  la  distribution  qui  en 
aura  i^ië  faite  aux  dilTérenis  dèparteinenls  de 
la  France, 

Art.  9.  Les  professeurs  de  zoologie  s'occupe- 
ront de  rédiger  une  notice  raisunnée  et  méthodi- 
que des  quadrupèdes^  des  cétacés,  des  oiseaux, 
des  quadrupèdes   ovipares,   des  serpents,   des 
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Ter(B,deslithopb;teB  et  deBioophyteenusemblés 
dans  les  galeries  du  Mu^âum. 

Art.  10.  Li:s  professeurs  d'anatomie  buniaine 
et  d'unatoiiiie  des  animaux,  décriront  les  pièces 
anatomiques.  les  squelettes,  les  os  séiiarës  et 
touU'S  les  preparutiiins  des  viscërca  de  l'homme 
et  des  animaux,  déposés  dan?  les  galeries. 

Art.  li.  Ces  diffi^rents  caialoftufs  seront  écrits 
ea  français  et  en  latin;  i  mesure  qu'ils  seront 
raicn,  leurs  auteurs  les  liront  dans  les  assembiéi-s 
ordinaires  ou  extraordinaires  du  Muséum.  Les 
professeurs  réunis  les  discuteront,  eli  lorsqu'ils 
seront  Unis,  on  les  publiera  aous  la  titre  de  : 
Système  des  pTodueliota  dt  la  naUtre  conteniet 
dam  U  Musévm.  On  î  ajoutera  uu  supplément 
tous  les  quatre  ans  ou  à  des  intervalles  plus 
courts,  suivant  que  les  collections  du  Muséum 
sWcrollronl.  Ce  système  paraîtra,  pour  la  pre- 
mière rois,  en  1792. 

Art.  12.  Le  professeur  d'iconographie  donnera 
cbaque  année,  outre  les  levons  dont  il  est  parlé 
article  12  du  chapitre  précédent,  au  moins  huit 
tableaux  peints  sur  vélin,  de  plantes,  d'animaux 
ou  de  minéraux  remarquables,  au  choix  de  i'as- 
semblée  du  Muséum.  Les  autres  pri>dDCtions 
naturelles,  duns  le  cas  d'être  desainéi's,  le  seront 

Îiar  les  élèves  de  son  école.  L'assemblée  des  pro- 
esseurs,  à  qui  ces  dessins  seroat  présentés, 
pourra  accorder  aux  élèves  iconographes,  des 
gratiScatloQS  proportionnées  à  leurd  ij'avaux,  et 
elle  en  accordera  surtout  aux  deux  premiers 
élèves,  qui  seront  teuus  de  dessiner,  d'après  la 
demande  des  professeurs  de  botanique  et  de  loo- 
logie,  les  plantes  ou  les  animaux  éphénières  et 
celles  de  leurs  parties  qui  perdent  promptement 
)eur  forme  ou  leur  couleur.   Ces  dessins,  aux- 

Suels  les  élèves  mettront  leur  nom,  seront 
'abord  pour  eux  un  objet  d'émulation  et  de  ré- 
compense honorables. 

Art.  13.  Lorsqu'une  plac6  de  professeur  vien- 
dra ï  vaquer,  il  y  sera  nommé  par  une  élection 
de  la  manière  suivante  : 

On  annoncera  cette  élection  au  moment  même 
de  la  varance  ;  les  étudiants  s'assembleront;  il^ 
nommeront  six  de  ceux  d'entre  eux  qui  auront 
les  qualiiôs  indiquées  dans  l'article  6  du  titre 
suivant.  Ces  sis  étudiants  électeurs  se  réuniront 
immédiatement  après  leur  élection  avec  les  pro- 
fesseurs du  Muséum,  qui  examineront  leurs 
pouvoirs;  les  uns  et  les  autres  nommeront  au 
scrutin  la  personne  qu'ils  croiront  la  plus  digne 
de  remplir  la  place  vacante  ;  ils  ne  pourront 
choisir  que  parmi  des  hommes  connus,  soit  par 
des  ouvrages,  soit  par  des  cours  publics  ou  par- 
ticuliers. Le  secrétaire  recueillera  le  scruiin  des 
électeurs  ;  uu  des  professeurs  et  un  des  étudiants 
électeurs,  tirés  au  aurt,  ouvriront  les  scrutins 
après  les  avoir  comptés;  ils  protiom'eront  à 
haute  voix  les  noms  écrits  dans  les  billets;  le 
directeur  et  le  secrétaire  écriront  le  résuiuidu 
scrutin,  et  le  premier  de  ces  ofllciers  proclamera 
te  nom  du  sujet  qui  aura  réuni  les  deux  tiers 
des  suFfrai^es.  Si  le  premier  et  le  second  scrutins 
ne  fournissent  pas  cette  pluralité  des  deux  tiers 
pour  un  sujet,  on  recommencera  un  troisième 
scrutin  dans  lenuel  les  électeurs  ne  pourront 
choisir  qu'entre  les  deux  personnes  qui  auront 
eu  le  plus  de  suringes  dans  le  dernier,  et  pour 
lequel  la  majorité  absolue  ?uflira. 

An.  14.  Le  sujet  ainsi  élu  Sera  pr^ntéanroi, 
qni  l'inetitucra  par  des  lettres  patentes,  comme 
les  autres  officiers  puttlics  :  et,  «s  qu'il  les  aura 
obtenue!,  U  remplira  le*  foDctioiii  etjooira  dee 
dioUi  d*  pwfpmiar  du  HmUmn.  Qtm  Mm 


patentes  seront  inscrites  sur  le  registre  dtl  «ecrfr 

taire  <iu  Hnséum. 

An.  15.  Il  y  aura  Un  élève  chargé  des  diss^'C- 
lion!<  et  des  pr^^purutions  anatomiques,  dt^llnées 
aux  leçnnâ  d  anatoirie  ou  à  l'aiîrandissement  de 
la  collection  renfermée  dans  les  galeries.  Cet 
élève  Sera  nommé  par  l'assemblée,  sur  la  présen- 
tation du  professeur  d'anatomie  humaine;  H 
travaillera  sons  sa  direction-Immédiate,  et  s'il  ne 
remplissait  pas  convenablement  sa  place,  Il  serait 
destitué  de  son  emploi  par  l'assemblée,  sur  les 
plaintes  qui  lui  seraient  portées  par  le  professeur 
d'anatomie  humaine. 

Art.  16.  Il  sera  nommé  de  U  même  manière 
par  l'assemblée,  et  sur  la  présentation  du  profes- 
seur de  chimie  générale,  un  élève  chargé  de 
faire  les  opérations  chimiques  pour  les  cours. 
Cei  élève  sera  tenu  de  travailler  dans  le  labora- 
toire, hors  les  levons  de  chimie,  comme  pendant 
ces  leçons,  il  et  se  conformera  aux  Intentions  do 
profe^ïseur  de  chimie  générale.  Il  pourra  être 
destitué  par  l'assemblée,  si  ce  professeur  n'était 
pas  content  de  ses  travaux  ou  de  son  exac- 
titude. 

Art.  17.  L'assemblée  nommera  de  la  même 
munière  deux  aides  pour  l'arrangement  et  la 
préparation  des  productions  naturelles  rassem- 
blées dans  les  galeries.  Ces  deux  élèves,  spécia- 
lement attachés  aux  quatre  professeurs  de  miné- 
ralogie, de  botanique  dans  le  Muséum,  et  de 
zoologie,  exécuteront  les  travaux  que  ces  pro- 
fesseurs leur  indiqueront.  Ils  seront  sous  ta 
iiurveillance  de  ces  profesï^enrs;  ils  pourront  être 
destiiués  par  l'assemblée  s'ils  ne  s'acquittent  pas 
convenablement  de  leur  emploi. 

Art.  18.  Ces  quatre  élèves,  atischés  aux  pro- 
fesseurs, auront  un  traitement  annuel  flx#  Bar 
les  fonds  attribués  au  Muséum.  Si  le  beaoin  de 
cet  établissement  l'exige,  on  doublera  le  nombre 
des  élèves  lorsque  les  circonstances  le  permet- 
tront. 

Art.  19.  Ceux  des  professeurs  et  dee  employai 
qui  ont  actuellement  des  Ingements  dans  le  Hn- 
Béum,  les  conserveront;  et  lorsque  les  circona- 
tani'<.'3  le  permettront,  tous  les  professeurs  y 
seront  loges,  ainsi  que  les  quatre  élèves  attachés 
aux  professeurs. 

Art.  20.  Les  prnfesseurs  du  Muséum  pourront 
demander  leur  retraite,  après  vint^  ans  de  fonc- 
tions et  d'enseignement  dans  le  Muséum,  oa  à 
toute  autre  époque  de  leur  institution,  lorsqu'une 
infirmité  les  mettra  dans   l'impossibilité  de  s'ac- 

3 uitler  de  leurs  fonctions;  ils  auront  la  totalité 
e  leurs  appointements  en  pension;  ils  conser- 
veront le  droit  d'assister  et  de  voter  aux  assem- 
blées du  Muséum. 


Titre  IV.  —  Des  éludianU,  et  dt  leur  infltunca 
datu  ViUction  det  profeiieuri  du  Jftuéum. 

Art.  l*'.  Toute  personne  ponrra  assister  aux 
divers  cours  faits  dans  le  lUuf^um,  y  recevra 
gratuitement  les  leçons,  et  sera  tenue  ne  se  con- 
former aux  rëgiements  particuliers  tuf  auront 
été  faits  par  l'assemttlée  du  Husénm  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  toutes  Ivs  parties  de 
l'éiabliBsement. 

Art.  2.  Les  étudiants  «oit  nationaox,  sott 
étrangers,  qui  auront  intérêt  A  constater  leur 
préBenca  aux  diven  conra,  tnRrinmt  leur  nom 
su  ungtam  puôcallsfl^oaè  «atn  iw  «bu 


(iUMmbUe  mtionAlM        ÀRGHIVBS  PAhLKMfiHtAlUa.        ilDaoAtiTM.) 


191 


du  secrétaire,  lequel  leur  délivrera  tin  certificat 
d'inscription.  Dans  lesdits  registres  et  certiflcald 
seront  spécifiés  les  noms  de  i)aplêaie,  de  famille 
et  du  pays  de  Tétudiant,  et  le  genre  de  leçons 
qu*il  se  sera  proposé  de  suivre.  Le  secrétaire 
remettra  à  ctiaque  professeur  la  liste  des  étu- 
diants qui  se  seront  inscrits  pour  suivre  ses  le- 
çons. 

Art.  S.  À  la  fin  de  chaque  coufd,  le  professeur 
délivrera  un  certificat  d'assiduité  aut  étudiants 
qui  l'auront  suivi,  et  qui,  en  lui  demandant  ce 
certificat,  lui  présenteront  en  même  temps  celui 
de  l'ioscription  sur  le  registre» 

Art.  4.  Lorsqu'il  y  aura  une  élection  à  faire 
pour  Tune  des  douze  places  de  professeurs  du 
Muséum,  les  étudiant8,en  seront  avertis  par  une 
affiche  et  invités  à  s'assembler,  pour  procéder  à 
la  Domination  des  six  électeurs  qui,  suivant  l'ar- 
ticle 13  du  titre  III,  concourront  avec  les  pro- 
fesseurs à  la  nomination  à  la  place  vacante. 

Art.  5.  Lt'S  étutiiants  en  exercice  qui  seront  à 
leur  seconde  année  d'étude,  constatée  par  des 
certificuts d'inscription  et  d'assiduité,  auront  seuls 
le  droit  de  procéder  à  la  nomination  des  élec- 
teurs, et  nui  d*entre  eux  ne  pourra  être  choisi 
pour  électeur,  s*ii  n'est  à  la  troisième  année  d'é- 
tude. 

Art.  6.  Avant  de  procéder  à  la  nomination  des 
électeurs,  les  étudiants  nommeront  par  un  scrutin 
de  liste  à  la  simple  pluralité  relative,  cinq  d'entre 
eux,  lesquels  vérifieront  les  inscriptions  et  cer- 
tificats de  chacun  de  ceux  qui  pourront  aspirer 
au  titre  d'électeur.  Ils  feront  la  liste  s«'parée  des 
uns  et  des  autres,  laquelle  sera  affichée  dans  le 
lieu  où  les  élè  es  s'assembleront,  deux  jours 
avant  celui  où  l'on  procédera  au  scrutin. 

Art.  7.  Tous  les  étudiants  ainsi  vérifiés  procé- 
deront au  choix  des  six  électeurs  par  un  scrutin 
de  liste  de  six  noms,  et  nul  ne  pourra  éiro  élu 
s'il  n'a  réuni  le  quart  des  suffrages.  Si  la  nomi- 
nation des  six  électeurs  n'est  pas  complète  à  uu 
premier  et  à  un  second  scrutin,  la  pluralilé  re- 
lative suffira  au  troisième  scrutin. 

Art.  8.  Dans  le  choix  des  électeurs  les  étudiants 
seront  invités  à  choisir  parmi  eux,  ceux  qui  par 
le  genre  de  leurs  études,  seront  plus  en  état 
d'apprécier  le  talent  et  le  savoir  des  aspirants  à 
la  place  de  professeur  vacante. 

lies  dispositions  précédentes  ne  pourront  avoir 
lieu  que  pour  les  places  de  professeurs  au 
Muséum  qui  vaqueront  après  le  31  décem- 
bre 1792. 


TrrftE  V.  •—  be^Vamphithéâtre  destiné  aux  cours  ; 
des  laboratoires  chimiques  et  anatomiques. 

Art.  1^'.  L'amphithéâtre  du  Muséum  pourra 
servir  pour  tous  les  cours  donnés  dans  cet  éta- 
blissement, et  servira  particulièrement  pour  ceux 
d'anatomiede  l'homme,  d'anatomie  des  animaux, 
de  cfaimie  générale,  des  arts  chimiques  et  de  phi- 
losophie botanique. 

Art.  2.  Outre  le  grand  laboratoire  situé  derrière 
ramphithê&ire,  l'assemblée  des  nrolesseurd  dé- 
terminera des  emplacements  nécessaires  pour 
faire  des  expériences  destinées  aux  cours  de 
chimie  et  des  arts  chimiques,  et  pour  conserver 
les  pfOduits  de  ces  ex|>ériences.  Les  laboratoires 
feeiMt  meablés  de  machines  et  ustensiles  néces- 
aaires  aux  opérations  chimiqiieB>  dont  l'élat  sera 


discuté  et  arrêté  par  l'assemblée  du  Muséum,  sur 
la  proposition  du  professeur  de  chimie  générale 
et  du  professeur  des  arts  chimiques. 

Art.  3.  Lorsqull  se  présentera  l'occasion  de 
faire  quelque  opération  de  chimie  dispendieuse, 
qui  intéressera  les  arts  et  le  commerce,  le  pro- 
fesseur de  chimie  générale,  ou  le  professeur  des 
arts  chirniques,en  feront  la  demandée  l'assemblée 
du  Muséum,  qui  l'accordera  ou  la  refusera,  sui- 
vant l'état  des  fonds  disponibles. 

Art.  4.  L'assemblée  du  Muséum  déterminera 
près  de  l'amphithéâtre  des  emplacements  pour 
renfermer  tous  les  instruments  et  les  matériaux 
nécessaires  à  la  dissection,  à  l'injection  et  aux 
préparations  anatomiques  en  général.  Le  profes- 
seur d'anatomie  de  l'homme  et  celui  d'anatomie 
des  animaux,  y  feront  faire  toutes  les  dissections 
et  préparations  nécessaires  à  leurs  leçons.  Les 
préparations  qui  offriront  ou  qui  constateront  des 
(técouvertes  anatomiques  seront  conservées  et 
déposées  dans  les  galeries. 

Art.  5.  H  sera  fixé  pour  Tentrelien  des  usten- 
siles et  pour  les  frais  des  expériences  chimiques, 
ainsi  que  pour  les  frais  des  dissections  anato- 
miques. des  sommes  annuelles,  dont  les  profes- 
seurs ue  chimie  générale,  des  arts  chimiques^ 
d'anatomie  de  l'homme  et  d'anatomie  des  ani»- 
maux,  disposeront  de  la  manière  qu'ils  trouve* 
ront  convenable,  et  dont  ils  rendront  compta 
dans  les  assemblées  du  Muséum» 

Art.  6.  Outre  les  travaux  nécessaires  aux  dé- 
monstrations de  chimie  et  d'anatomie,  et  qui  au- 
ront lieu  pendant  les  cours,  les  élèves  feront, 
sous  la  direction  des  professeurs,  et  dans  la  salle 
de  dissections  )  ou  dans  les  laboratoires  chi- 
miques, (les  recherches  particulières,  qui  auront 
pour  objet,  soit  les  préparations  ou  produits  des» 
tinés  aux  démonstrations  des  cours  les  plus  pro* 
chains,  soit  quelque  point  de  doctrine  utile  au 
perfectionnement  des  sciences  et  des  arts. 


TiTaK  VI.  —  te  la  bibliothèque. 

Art.  i*'.  Il  sera  établi  dans  le  Muséum  une  bi- 
bliothèque où  l'on  recueillera  tous  les  ouvrages 
relatifs  aux  différentes  parties  de  l'histoire  na- 
turelle. 

Art.  2.  Pour  commencer  cette  bibliothèque» 
on  réunira  aux  livres  qui  existent  déjà  dans  le 
Muséum,  les  doubles  de  ceux  de  la  grande  biblio-* 
thèque  nationale. 

Art.  3.  Il  sera  pris  par  la  suite^  sur  les  fonds 
extraordinaires  accordés  au  Muséum,  des  sommes 
destinées  à  augmenter  cette  collection» 

Art.  4.  Deux  professeurs  du  Muséum  réunis  à 
deux  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  se- 
ront autorisés  à  choisir  dans  les  bibliothèques 
ecclésiastiques  supprimées,  les  livres  d'anatomie, 
de  minéralof^ie,  de  chimie,  de  botanique,  de  zoo- 
logie et  d'histoire  naturelle  en  général,  pour  eu 
enrichir  la  bibliothèque  du  Muséum» 

Art.  5.  La  collection  des  plantes  et  animaux 
peints  d'après  nature  dans  le  Muséum,  et  dé  losés 
à  différentes  époques  dans  la  bibliothèine  natio- 
nale, sera  transportée  dans  celle  du  Muséum.  On 
y  déposera  dorénavant  tous  les  dessins  exécu^ 
tés  par  ordre  de  Tassefublée  des  profes^urs;  et 
afin  que  les  uns  et  les  autres  soient  véritable^ 
ment  consacrés  à  l'utilité  publique,  ils  seront 
exposés  iaccMsifeoMMit  4afti  la  Mustum^  pour 
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vertR,  des  Ifthopbyies  et  dei  loophyteB  raaseaiblés 
dane  le!<  gsieriea  du  Mu'âum. 

Art.  10.  L<-B  praresï'curs  d'anatomie  bninnine 
et  d'aiiatoniie  des  animaux,  décriront  tes  pièces 
anaiomiquea  les  sqjeleties,  les  os  séiiarës  t't 
toiit<.'B  le»  preparotiiins  dea  viscères  du  l'homoie 
et  des  animaux,  «Imposes  dan?  les  galeries. 

Art.  11.  Gfs  difTértrits  caialoi^ueB  seront  écrits 
eD  français  et  en  latin;  à  mesure  qu'ils  seront 
fait!i,  leurs  auteurs  les  liront  dans  les  assembiëi-B 
ordinaires  ou  extraordinaires  du  HuBëum.  Les 
prufesseurs  réuais  les  discuteront,  et,  lorsqu'ils 
seront  Unis,  on  les  publiera  aoue  la  titre  de  : 
Syttème  des  produelion*  dt  la  nature  comtrviet 
data  le  Muséum.  Oo  ;  ajoutera  un  aupplËmenl 
tous  les  quatre  ans  ou  à  des  intervalles  plus 
courts,  suivant  que  les  collections  du  Muséum 
s'accroîtront.  Ce  svstëme  paraîtra,  pour  la  pre- 
oiièreroii,  eu  lT9z. 

Art.  12.  Le  proTesseur  d'iconographie  donoera 
Cbaque  année,  outre  les  legons  dont  il  est  parlé 
article  12  du  chapitre  précédent,  au  moins  buit 
tableaux  peints  ^ur  vëlin,  de  plantes,  d'animaux 
ou  de  minéraux  ri-marquables,  au  choix  de  l'as- 
semblâe  du  MuEëum.  Les  autres  productions 
Daturelles,  daus  le  cas  d'élre  dessioét-a,  le  seront 

fiar  les  élèves  de  son  école.  L'assemblée  des  pro- 
esseurs,  à  qui  ces  dessins  soront  présentés, 
pourra  accoraer  aux  élèves  iconographes)  des 
eratiQcations  proportionnées  à  leurs  uravaux,  et 
elle  en  accordera  surtout  aux  deux  premiers 
élèves,  qui  seront  tenus  de  dessitièr,  d  après  la 
demande  des  profeBseurs  de  botanique  et  de  zoo- 
lo;.'ie,  les  plantes  ou  les  animaux  éphémères  et 
celles  de  leurs  parties  qui  perdent  nroinplenient 
leur  fbrme  ou  leur  couleur.  Ces  aessins,  aux- 

3uela  les  élèves  mettront  leur  nom,  seront 
'abord  pour  eux  un  objet  d'émulation  et  de  ré- 
compenae  honorablea. 

Art.  13.  Lorsqu'une  place  de  professeur  vien- 
dra t  vaquer,  il  y  sera  nommé  par  une  électioa 
de  la  manière  suivante  : 

On  annoncera  cettp  éleclion  au  moment  même 
de  la  vaoance  ;  les  étudiants  s'assembierool;  ili> 
nommeroot  six  de  ceux  d'entre  eux  qui  auront 
le^  qualili^s  indiquées  dans  l'article  6  du  titre 
suivant.  Ces  six  étudiants  électeurs  ee  réuniront 
immédiatement  après  leur  élection  avec  les  pro- 
feaseurs  du  Muséum,  qui  examineront  leurs 
pouvoirs;  les  una  et  les  antres  nommeront  au 
scrutin  la  personne  qu'ila  croiront  la  plus  digne 
de  remplir  la  place  vacante;  ils  ne  pourront 
choisir  que  parmi  dea  hommes  connus,  soit  par 
des  ouvrages,  soit  par  des  cours  publics  ou  par- 
ticuliera.  Le  secrétaire  recueillera  le  scrutin  des 
électeurs  ;  ua  des  professeurs  et  un  dea  étudiants 
électeurs,  tirés  au  surt,  ouvriront  les  scrutins 
après  les  avoir  comptés;  Ils  proiioQi'eront  A 
haute  voix  les  noms  écrits  dans  les  billets;  le 
directeur  et  le  secrétaire  écriront  le  résultat  du 
scrutin,  et  le  premier  de  ces  oriiciers  proclamera 
le  nom  du  sujet  qui  aura  réuni  les  deux  tiers 
des  suffrages.  Si  le  premier  et  le  second  scrutins 
ne  fournissent  pas  cette  pluralité  des  deux  tiers 
pour  un  sujet,  on  recommencera  un  troisième 
scrutin  dans  leauel  les  élecieura  ne  pourront 
choisir  qu'entre  tes  deux  peraonnen  qui  auront 
eu  le  plu.s  de  suffriiees  dans  le  dernier,  et  pour 
lequel  la  majorité  absulue  turiira. 

Art.  i4.  Le  sujet  aitisi  élu  sera  pré^ent^  an  roi, 
qui  l'inatitui-ra  par  des  lettrea  patente»,  comme 
les  autres  officiers  publics  :  et,  aès  qu'il  les  aura 
Obtenoea,  il  remplira  lu  (oactkHM  etjMi 


patentes  seront  inscrites  sor  le  registre  da  tneré- 
taira  du  Muséum. 

Art.  15.  11  y  aura  un  élève  chargé  des  iIi«B«- 
tionf»  et  des  prépurutions  anatomiques,  dtvlfnées 
aux  l^çnns  d  anatomie  ou  h  l'aiirandissemenl  de 
la  collection  renfermée  dans  les  galeries.  Cet 
élëVf  sera  nommé  par  l'assemblée,  eur  la  présen- 
tation du  professeur  d'anatomle  humaine;  Il 
travaillera  sous  sa  direction- immédiate,  et  s'il  ne 
remplissait  pas  convenablement  sa  place.  Il  serait 
destitué  de  aon  emploi  par  l'assemblée,  sur  les 
plaintes  qui  lui  seraient  portées  par  le  professeur 
d'anatomle  bnmaine. 

Art.  16.  Il  sera  nommé  de  la  même  manière 
par  l'assemblée,  et  sur  la  présentation  du  profes- 
seur de  cbimie  générale,  un  élève  chargé  de 
faire  les  opérations  chimiques  pour  les  cours. 
Gel  élève  sera  tenu  de  travailler  dans  le  labora- 
toire, hors  les  levons  de  chimie,  comme  pendant 
ces  leçons,  il  et  st-  conformera  anx  iotentions  do 
professeur  de  chimie  générale.  Il  pourra  être 
destitué  par  l'assemblée,  si  ce  professi'ur  n'i>tait 
pas  content  de  ses  travaux  ou  de  son  exac- 
titude. 

Art.  17.  L'aaaemblée  nommera  de  la  même 
munière   deux  aides  pour  l'arrangement  et  la 

E réparation  des  produciiona  naturelles  rassem- 
lées  dans  les  galeries.  Ces  deux  élèves,  spécia- 
lement attachés  aux  quatre  professeurs  de  mîn^ 
ralogîe,  de  botanique  dans  le  Muséum,  et  de 
zoologie,  exéculeront  les  travaux  que  ces  pro- 
fesseurs leur  indiqueront.  Ils  seront  soas  le 
Furveillancede  ces  professeurs;  ils  pourront  être 
desliiuéa  par  l'assemblée  a'ils  ne  s'acquittent  pas 
convenablement  de  leur  emploi. 

Art.  18.  Ces  quatre  élèves,  attachés  anx  pro- 
fesseurs, auront  an  traitement  annuel  Hxé  sur 
les  fonds  attribués  au  Unséum.  Si  le  besoin  de 
cet  établissement  l'exige,  on  doublera  le  nombre 
des  élèves  lorsque  les  circonstances  le  permet- 
tront. 

Art.  19.  Ceux  des  proresseara  et  des  emploTéf 
qui  ont  actuellement  des  logements  dans  le  Va- 
aéum,  les  conserveront;  et  lorsque  Ipscircons- 
tani'.L's  le  permettront,  tous  les  professeurs  y 
seront  logea,  ainsi  que  les  quatre  élères  attachés 
aux  professeurs. 

Art.  30.  Les  professeurs  du  Muséum  pourront 
demander  leur  retraite,  iip'-ës  vingt  ans  de  fonc- 
tions et  d'enseignement  dans  le  Muséum,  on  à 
toute  autre  époque  de  leur  institution,  lorsqu'une 
infirmité  les  mettra  dans   l'impossibilité  de  a'ac- 

3 uitier  de  leurs  fonctions;  iia  auront  la  totalité 
e  leurs  appointcraeDts  en  pension',  ils  conser- 
veront le  droit  d'assister  et  de  voter  aux  asietn- 
hlées  du  Muséum. 


TiTRS  tV.  —  Det  éttidianU,  et  de  Uvr  influence 
datu  Pilection  det  profeueiin  du  Mtuium. 

Art.  I*-.  Toute  personne  noarra  sssitter  aux 
divers  cours  f&its  dans  le  Muséum,  y  recevra 
graluitement  les  leçons,  et  sera  tenue  ne  se  con- 
former aux  règlements  pariiculiers  qui  auront 
éié  faits  par  l'assemblée  du  Huséom  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  daaa  toutes  Ks  parties  de 
l'établissement. 

Art.  1.  Les  étudiants  «nlt  nationaux,  soit 
élrangers,  qui  anrani  intérêt  &  constater  leur 
préunce  anx  diven  conra,  toscrimnt  letir  nom 
mr  ungiii»  ptRfcalIerdCpoaè  vtm  ta  m^ns 
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da  secrétaire,  lequel  leur  délivrera  tin  certificat 
d'inscription.  Dans  iesdits  registres  et  certlHcald 
seront  spécifiés  les  oomâ  de  baplême,  de  famille 
et  du  pays  de  l'étudiant,  et  le  genre  de  leçons 
qu'il  se  sera  proposé  de  suivre.  Le  secrétaire 
remettra  à  chaque  professeur  la  liste  des  étu- 
âiaais  qui  se  seront  inscrits  pour  suivre  ses  le- 
çons. 

Art.  S.  À  la  fin  de  chaque  cours,  le  professeur 
délivrera  un  certificat  d'assiduité  aut  étudiants 
qui  TuuroDt  suivi,  et  qui,  en  lui  demandant  ce 
certificat,  lui  présenteront  en  même  temps  celui 
de  rioscription  sur  le  registre» 

Art.  4.  Lorsqu'il  y  aura  une  élection  à  faire 

Sour  l*uae  des  douze  places  de  professeurs  du 
[uséum,  les  étudiant8,en  seront  avertis  par  une 
affiche  et  invités  à  s'assembler,  pour  procéder  à 
la  nomination  des  six  électi^urs  qui,  suivant  l'ar- 
ticle 13  du  titre  III,  concourront  avec  les  pro- 
fesseurs à  la  nomination  à  la  place  vacante. 

Art.  5.  Lt'S  étudiants  en  exercice  qui  seront  à 
leur  seconde  année  d'étude,  constatée  par  des 
certificats  d'inscription  et  d'assiduité,  auront  seuls 
le  droit  de  procéder  à  la  nomination  des  élec- 
teurs, et  nui  d'entre  eux  ne  pourra  être  choisi 
pour  électeur,  s*il  n'est  à  la  troisième  année  d'é- 
tude. 

Art.  6.  Avant  de  procéder  à  la  nomination  des 
électeurs,  les  étudiants  nommeront  par  un  scrutin 
de  liste  à  la  simple  pluralité  relative,  cinq  d'entre 
eux,  lesquels  vitrifieront  les  inscriptions  et  cer- 
tificats de  chacun  de  ceux  qui  pourront  aspirer 
au  titre  d'électeur.  Us  feront  la  liste  S'^parèe  des 
uns  et  des  auires,  laquelle  sera  affichée  dans  le 
lieu  où  les  élè  es  s'assembleront,  deux  jours 
avant  celui  où  l'on  procédera  au  scrutin. 

Art.  7.  Tous  les  étudiants  ainsi  vérifiés  procé- 
deront au  choix  des  six  électeurs  par  un  scrutin 
de  liste  de  six  noms,  et  nul  ne  pourra  être  élu 
s'il  n'a  réuni  le  quart  des  suffrages.  Si  la  nomi- 
nation des  six  électeurs  n'est  pas  complète  à  un 
premier  et  à  un  second  scrutin,  la  pluralité  re- 
lative suffira  au  troisième  scrutin. 

Art.  8.  Dans  le  choix  des  électeurs  les  étudiants 
seront  invités  à  choisir  parmi  eux,  ceux  qui  par 
le  genre  de  leurs  études,  serout  plus  en  état 
d*apprécier  le  talent  et  le  savoir  des  aspirants  à 
la  place  de  professeur  vacante. 

Les  dispositions  précédentes  ne  pourront  avoir 
lieu  que  pour  les  places  de  professeurs  au 
Muséum  qui  vaqueront  après  le  31  décem- 
bre 1792. 


TlTHE  V.  —  î>e^ amphithéâtre  destiné  aux  cours  ; 
des  laboratoires  chimiques  et  anatomiques. 

Art.  1^'.  L'amphithéâtre  du  Muséum  pourra 
servir  pour  tous  les  cours  donnés  dans  cet  éta- 
blissement, et  servira  particulièrement  pour  ceux 
d'anatomiede  Thomme,  d'anatomie  des  animaux, 
de  chimie  générale,  des  arts  chimiques  et  de  phi- 
losophie botanique. 

Art.  2.  Outre  le  grand  laboratoire  situé  derrière 
ramphithê&ire,  l'assemblée  des  proiesseurd  dé- 
terminera des  emplacements  nécessaires  pour 
faire  des  expériences  destinées  aux  cours  de 
chimie  et  des  arts  chimiques,  et  pour  conserver 
les  produits  de  ces  ex|>érienees.  Les  laboratoires 
feeront  meublés  de  omchineé  et  ustensiles  néces- 
saires  au  opérations  cliimiqttet)âoftt  l'Mftl  sera 


discuté  et  arrêté  par  l'assemblée  dtl  Muséum,  sur 
la  proposition  du  professeur  de  chimie  géuérale 
et  (lu  professeur  des  arts  chimiques. 

Art.  3.  Lorsque!  se  présentera  l'occasion  de 
faire  quelque  opération  de  chimie  dispendieuse, 
qui  intéressera  les  arts  et  le  commerce,  le  pro- 
fesseur de  chimie  générale,  ou  le  professeur  des 
arts  chifniques,en  feront  la  demande  À  l'assemblée 
du  Muséum,  qui  l'accordera  ou  la  refusera,  sui- 
vant l*état  des  fonds  disponibles. 

Art.  4.  L'assemblée  du  Muséum  déterminera 
près  de  Tamphithéditre  des  emplacements  pour 
renfermer  tous  les  instruments  et  les  matériaux 
nécessaires  à  la  dissection,  à  finjection  et  aux 
préparations  anatomique.^  en  général.  Le  profest- 
seur  d'anatomie  de  l'homme  et  celui  d'anatomiu 
des  animaux,  y  feront  faire  toutes  les  dissections 
et  préparations  nécessaires  à  leurs  leçons.  Les 
préparations  qui  offriront  ou  qui  constateront  des 
découvertes  anatomiques  seront  conservées  eC 
déposées  dans  les  galeries. 

Art.  5.  Il  sera  fixé  pour  Tentrelien  des  usten- 
siles et  pour  les  frais  des  expériences  chimiques, 
ainsi  que  pour  les  frais  des  dissections  anato- 
miques. des  sommes  annuelles,  dont  les  profes- 
seurs ue  chimie  géoéraie,  des  arts  chimiques^ 
d'anatomie  de  l'homme  et  d'anatomie  des  ani»- 
maux,  disposeront  de  la  manière  qu'ils  trouve* 
ront  convenable,  et  dont  ils  rendront  compte 
dans  les  assemblées  du  Muséum» 

Art.  6.  Outre  les  travaux  nécessaires  aux  dé- 
monstrations de  chimie  et  d'anatomie,  et  oui  au- 
ront lieu  pendant  les  cours,  les  élèves  feront, 
sous  la  direction  des  professeurs,  et  dans  la  salle 
de  dissections  )  ou  dans  les  laboratoires  chi- 
miques, des  recherches  particulières,  qui  auront 
pour  objet,  soit  les  préparations  ou  produits  des^ 
tinés  aux  démonstrations  des  cours  les  plus  pro* 
chains,  soit  quelque  point  de  doctrine  utile  au 
perfectionnement  des  sciences  et  des  art3« 


TiTaE  VI.  —  t)e  la  bibliothèque. 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  dans  le  Muséum  une  bi- 
bliothèque où  Ton  recueillera  tous  les  ouvrages 
relatifs  aux  différentes  parties  de  l'histoire  na- 
turelle. 

Art.  2.  Pour  commencer  cette  bibliothèque» 
on  réunira  aux  livres  qui  existent  déjà  dans  le 
Muséum,  les  doubles  de  ceux  de  la  grande  biblio-* 
thèque  nationale. 

Art.  3.  Il  sera  pris  par  la  suites  sur  les  fonds 
extraordinaires  accordés  au  Muséum,  des  sommes 
destinées  à  augmenter  cette  collection» 

Art.  4.  Deux  professeurs  du  Muséum  réunis  à 
deux  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  se- 
ront autorisés  à  choisir  dans  les  bibliothèques 
ecclésiastiques  supprimées,  les  livres  d'anatomie, 
de  minéralogie,  de  chimie,  de  botanique,  de  zoo- 
logie et  d'histoire  naturelle  en  général,  pour  en 
enrichir  la  bibliothèque  du  Muséum» 

Art.  5.  La  collection  des  plantes  et  animaux 
peints  d'après  nature  dans  le  Muséum,  et  dé  losés 
à  différentes  époques  dans  la  bibliothè^ine  natio- 
nale, sera  transportée  dans  celle  du  Muséum»  On 
y  déposi'ra  dorénavant  tous  les  dessins  exécu^ 
tés  par  ordre  de  l'assemblée  des  profes^urs;  et 
afin  que  les  uns  et  les  autres  soient  véritable^ 
ment  consacrés  à  l'atilité  publique,  Us  seront 
expoflée  •aeeeiâifeflMMit  4afti  le  iloeMfl^  poar 
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y  Berrir  particulièrement  aux  IPQong  de  bota- 
nique, de  zoologie,  el  d'iconographie  Q'iturt'lle. 

Art.  6.  Tuus  les  livres  du  M'iseutn  porler^jnt 
*ur  le  (Ioj-  l'inscriiition  du  nom  de  rétablisse- 
ment.  Ceux  qui  seront  donnés  au  Musi^uiii,  por- 
teront sur  le  verio  du  carlon  de  reliure,  to  nom 
des  doriaieurs. 

Art.  7.  Il  sera  dreaeé,  par  l'un  des  professeiirB 
choisi  par  l'assembi'  e  du  Muséum,  un  calalo^ue 
des  liTna  de  la  biblioibëque,  et  personne  ne 
pourra  en  emporter  aucun  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  8.  Lorsque  la  collectiou  des  livres  d'his- 
toire naïunlle  du  Muséum  sera  devenue  as^vz 
nombreuse  pour  6tre  utile  aux  recherches  <Iu> 
naturaltsles,  on  feracoonatlre  les  jours  où  la  tii- 
bliolhëque  sera  ouverte  au  public. 


Titre  Vil.  —  Des  corretpondancet  du  Muséum 
el  de  plutieurt  objets  qui  ne  sont  point  trailc;: 
dans  les  litres  précédents. 

Art.  1".  Le  Muséum  d'hisioire  naturelle  cor- 
respondra avec  loua  les  établi^semettls  analO)iii<'^ 
placés  dans  les  différents  départements  du 
royaume,  et  les  savants  auxquels  la  nireciion  Ai'. 
ces  éiablissetnents  seia  couliëe  dans  les  divers 
départeijienis  Jouiront  du  titre  de  correspon- 
dants du  Muséum. 

Art.  2.  Cette  correspondance  aura  pour  objcL 
les  planle.4  nouvellement  cultivées  ou  déciu- 
vertes,  la  réussite  de  leur  culture,  le  minér^ux^ 
et  les  animaux  qui  seront  découvei  is  dans  1<  » 
départt'mentg  du  royaume,  et  f;éBéralf'meiit  Iuul 
ce  qui  intixesse  les  progrès  de  l'histoire  naïu- 
relle,  directement  ap|iliquêe  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  aux  arts. 

Art.  3.  Chaque  professfur  sera  particuliéif- 
merit  chargé  d'entretenir  une  correpponilaïuc 
suivie  avic  les  gavants  nationaux  ou  é[rangt.n:f, 
sur  la  science  qu'il  enseignera,  alin  U'rn  lu  >- 
naître  ou  d'en  étendre  iea  progrès,  el  de  receiuir 
ou  de  répandre  avec  prom|jtiiuile  les  lumiëns. 

Art,  4.  Le  professeur  de  géologie  et  pour  l'ins- 
truction des  oaluralistes  voy.igcurs  Sera  cliaigi^ 
de  la  recherche  de  tous  k's  olijets  propres  à  ac- 
croître 1rs  collections  il  hisluire  naturelle  du  ^iu- 
séum  ;  il  aura  soin  de  pieodre  conaaissmice  de; 
productions  de  la  nature  nouvellement  dëcoii- 
verti'S  dans  tontes  les  parlieis  du  monde,  et  sur- 
tout dans  les différenlB déiaplemenlsde la Fraiu e, 
et  de  s'en  piocurer  des  échantillons  dosiiné'^  fi 
être  placés  dans  It-s  gai'  ries  du  Muséum.  Puur 
remplir  convinablemenl  cet  objet.  Il  pourra  fane 
tous  les  ana  un  ou  deux  voyagea,  dont  il  pré- 
viendra l'assemblée  du  Muséum.  Il  exposera  au 
moins  deux  fois  par  au  le  succès  de  sea  lecberclies 
ft  celte  assemblée. 

Art.  5.  Les  professeurs  de  minéralogii^  de  bu- 
tanique  et  de  z 'ulogie,  tueront  teni'sde  curres- 

[loudre  avec  les  voyageursqui  se  trouveront  diins 
es  différeutes  parties  du  monde,  et  notainuii'i.t 
avec  ceux  qui  parcourent  le?  lerres  de  ri»iêri<  u:' 
de  l'Afrique,  el  les  lies  encore  peu  connues  de  lu 
mer  du  Sud. 

Art.  6.  Parmi  les  savants  que  leur  goût  pour 
l'histotre  naiurelle  conduit  dans  les  diverses  ré- 
gions du  glulie,  il  sera  choisi,  par  les  piu[''8seiJi£; 
réunis,  treutecurrespoudauls  du  Muséum.  Cen-ru 
surtout  de  ces  nalurïtiaies  léiès  que  l'on  reti- 
rent le  plus  de  aenriceB  pour  U  comapondtoce  ; 


Ils  procureront  des  plantes  nouvelles  pour  Iea 
herbiers,  des  praines  pour  les  jardins,  dus  ani- 
maux et  des  minéraux  pour  les  galeries  du  Hu- 
séiiin. 

Art.  7.  Le  professeur  de  culture  sera  chargé  de 
faire  parvenir  dans  les  jardina  de  botaDique,  si- 
tués d-)ns  les  diversdi^partemenls  de  la  France, 
et  d'adresser  aux  particuliers  qui  s'occupent  de 
la  culiure  dea  végétaux  éiranpers,  les  graines  des 
plantes  et  des  arbres  recueillis  dans  les  iardioa. 
Il  choisira  pour  ses  envois  les  végétaux  les  plus 
utiles  à  perpétuer,  soit  comme  plantes  alimen- 
taires,soit  comme  plantes  médicinales,  aoit  même 
comme  plantes  usuelles  dans  les  aria,  soit  enfin 
comme  plantes  deaiinéea  à  l'ornemeni.  Ces  en- 
vois, l'iju  des  plus  grands  avantages  que  la  na- 
tion puisse  retire  du  Muséum,  seront  étend  is 
jusquaux  autres  royaumes,  et  ils  permetiroDt 
d'en  obtenir  des  échanges  propres  Si  augmenter 
les  vraies  richesses  nationales. 

Art.  8.  Les  professeurs  chargea  d'entretenir  les 
correspondances  qu'exige  l'avancement  >  e  leur 
science,  rendront  compte  dans  les  assemblées  de 
tous  les  mois,  ou  dans  les  assemblées  exlraordi' 
naires  que  la  multiplicité  des  travaux  pourrait 
exiger, des  détails  utiles  que  cettecorreapondance 
leur  fournira; ils  remettront uite  noie  des  envois 
de  végétauxde  minéraux,  ou  d'animaux  destinés 
à  être  insérés  dans  les  catalogues  dont  il  a  été 
question  au  titre  111. 

Art.  9.  Le  professeur  de  minéralogie  séparera 
de  la  collection  des  minéraux,  les  morceaux  su- 
perflus, les  fera  déposer  dans  un  lieu  particulier 
et  sera  autorisé  à  en  faire  des  échangea  avec  les 
personnes  qui  les  lui  proposeront  pour  des  ob- 
jets qui  ne  seraient  point  d;iua  le  Muséum,  on 
pour  des  mnici-aux  plus  beaux  et  en  lueiileur 
état  que  ceux  qui  y  seront  exposés.  Il  rendra 
cnmple  de  ces  échanges  au  moins  une  fois  par 
an  à  l'assemblée  du  Muséum.  Les  professeurs  de 
botanique,  de  zoologie  et  d'anutomie  seront  au- 
torisas à  faire  les  mêmes  échanges  pour  les 
plantes,  les  animaux  et  les  parllea  ii'aniniaux  ou 
leurs  produits,  et  ces  écbin>.'es  seront  faits  sous 
les  mêmes  cooditions  que  ceux  des  minéraux. 

Art.  10.  Il  sera  distribue  dea  échantillons  des 
Diiiiéraiix  de  la  France  aux  sia^iémies et  soriétéa 
étrangèn's,  en  les  invitant  à  faire  part  au  Mu- 
séum ue  leurs  richesses  minérales. 

Art.  11.  Les  professeurs  de  chimie  feront  l'ana- 
lyse des  pierres,  des  S' Is  et  des  autres  minéraux 
nouvellement  découverts  dans  les  dilférentes 
partiesde  laTrance,  el  qui  leur  seront  envoyés 
par  les  iiirectoire»  de  déparlement  :  lis  joindront 
aux  lé'iultats  de  leurs  expériences  des  avis  sur 
les  usages  auxquels  on  pourra  eftiployer  ces  foBt 
til'S,  sur  leur  exploiialiun  et  sur  les  moyens  de 
les  leuure  utiles  aux  arts. 

Art,  1'.;.  Lorsque  les  circonstances  le  permet- 
tront, on  Alèvera  au  Mu:-éum,  dans  des  emplace- 
nien<s  construits  A  cet  eff<  t  et  disposés  cunvena- 
bteiiienl  les  espèces  de  quadrupi^des,  d'oiseaux 
et  d';iuires  animaux  étrangers  que  l'assemiiiée 
des  professeurs  jugera  pouvoir  réunir  et  devenir 
utiles  à  la  Franc.'. 

On  fera  des  efforts  les  plus  suivis  pour  accli- 
mater ces  nouvelles  espèces,  et  pour  procurer 
de  nouvelles  richesses  à  rSmpire  frangais. 

Art  13.  U  sera,  par  la  suite,  attribué  dea  fonds 
particuliers  pour  rétabliaaeaieni  de  ces  uiénage- 
ries  destinées  AnaUinliaer  ea  Fniiee  les  Tiiirfi'f* 
deiwitRicliiiuit. 


[àtsemblto  naUonato.]        ARCHIVES  PAELKMfiNTAHŒS.        (20  août  1790.) 
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Titre  VIIL  —  Delà  disposition  des  jardins,  de  leur 
entretien  et  des  moyens  de  culture  qui  y  seront 
employés. 

Art.  1".  L'objet  de  cette  partie  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle  devant  être,  d'après  les  articles 
des  titres  II  et  YI  :  l""  le  rassemblement  ou  la 
collectioû  du  plus  grand  nombre  possible  d'es- 
pèces de  végétaux  destinés  à  Tinslruciion  publi- 
que; 2o  la  multiplication  et  la  naturalisation  des 
plantes  étrangères  nouvellement  arrivées  en 
France;  d""  la  distribution  des  semences  de  ces 
mêmes  plantes  étrangères  dans  toutes  les  parties 
du  monde  et  particulièrement  dans  les  départe- 
ments de  la  France;  le  jardin  renfermera  non 
seulement  une  école  de  botanique,  des  serres  de 
toutes  le^  sortes,  des  pépinières  de  tous  les  gen- 
res, mais  eiicure  des  cultures  de  porte-graines, 
tant  en  arbres  qu'en  arbustes  et  plantes  étran- 
gères qu'il  est  important  de  naturaliser. 

Art.  2.  Il  y  aura  dans  l'école  de  botanique  un 
individu  de  chacune  des  espèces  de  végétaux 
cultivés  dans  les  différentes  parties  du  jardin.  Ils 
y  serunt  rangés  dans  un  orare  méthodique;  les 
arbres  et  les  arbustes  ainsi  que  les  plantes  viva- 
ces  qui  ne  craignent  pas  les  froids  de  notre  cli- 
mat y  seront  plantés  à  demeure;  les  plantes  des 
climats  chauds  et  celles  qui  sont  annuelles  y  se- 
ront placées  à  mesure  que  les  saisons  le  permet- 
tront, de  manière  que  la  plus  grande  partie  des 
places  de  celte  école  soient  garnies  de  leurs  plan- 
tes pendant  la  durée  du  cours  de  botanique  et 
le  plus  longtemps  qu'il  sera  possible  après  le 
cours  pour  fa  plus  grande  facilité  des  études;  le 
premier  jardinier  dont  il  sera  parlé  dans  Tarti- 
cle  19  du  présent  titre,  sera  tenu,  sur  la  réquisi- 
tion du  professeur  de  botanique  dans  le  Muséum, 
de  faire  remettre  à  ce  professeur  celtes  des  plan- 
tes cultivées  dans  tous  les  autres  endroits  du 
jardin  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  ses 
leçons.  . 

Art.  3.  Des  inscriptions  placées  vis-à-vis  les 
)>lantes  indiqueront,  le  plus  généralement  qu'il 
sera  possible,  leurs  noms  en  français  et  en  latin, 
leur  nature,  leurs  propriétés  et  le  mode  de  leur 
cultur»'. 

Art.  4.  Indépendamment  de  la  grande  école  de 
botanique  qui  doit  renfermer  les  espères  distinc- 
tes, il  sera  établi  dans  la  partie  du  jardin  la  plus 
voisine,  une  autre  école  qui  aura  pour  objet  de 
réunir  toutes  les  variétés  d'arbres  fruitiers  tant 
indigènes  qu'étrangers  qui  peuvent  se  cultiver  en 
pleine  terre  dans  notre  climat.  Les  arbres  y  se- 
ront rangés  dans  un  ordre  réglé  par  le  plus  grand 
nombre  de  rapports  de  leurs  parties  et  de  leurs 
qualités.  Chaque  arbre  sera  étiqueté  comme  les 
plantes  de  l'école  de  botanique,  et  ils  seront  tous 
placés  et  soignés  de  manière  à  pouvoir  fructifier 
et  fournir  assez  de  greff»*s  pour  étri-  multipliés 
dans  les  différents  départements  de  la  France,  et 
de  plus  le  professeur  de  culture  sera  chargé  de 
réunir  toutes  les  dénominations  données  à  ces 
arbres,  afin  d'établir  une  uniformité  de  nomen- 
clature nécessaire  pour  toutes  les  parties  du 
royaume. 

Art.  5. 11  sera  établi  à  la  suite  de  cette  dernière 
école  une  batardière  d'arbres  fruitiers,  dans  la- 
quelle on  fera  des  expériences  suivies,  relatives 
à  la  bonitlcation  et  à  la  multiplication  de  leurs 

Art.  6.  Toute  la  partie  située  au  midi  du  jardin 
où  Ton  a  commencé  des  expériences  importan- 
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tes,  relatives  à  la  naturalisation  des  grands  ar- 
bres étrangers  et  aux  effets  du  climat  de  la 
France  sur  leurs  qualités,  expériences  dont  les 
résultats,  en  apprenant  chaque  année  quelques 
vérités  nouvelles,  ne  peuvent  être  cependant 
complets  qu'après  l'espace  de  plus  d'un  siècle, 
demeurera  invariablement  employée  à  ces  expé- 
riences séculaires. 

Art.  7.  Les  arbres  de  ce  dernier  terrain  étant 
destinés  à  l'élude  de  leur  port,  en  même  temps 
qu'à  fournir  abondamment  des  graines  dans  les 
différents  départements  du  royaume,  on  les 
laissera  croître  en  liberté.  Ils  ne  seront  soumis  à 
aucune  opération  qui  puisse  apprendre  à  les  con- 
naître, ils  seront  étiquetés  en  français  et  en 
latin. 

Art.  8.  Les  plantations  de  la  partie  la  plus 
haute  du  jardin  ("nommée  la  butte  ou  le  labyrin- 
the) seront  remplacées  successivt^ment  par  toutes 
les  espèces  d'arbres  résineux  et  par  ceux  que 
l'hiver  ne  prive  pas  de  leur  verdure,  de  manière 
à  multiplier  les  porte-graines,  dans  cette  classe 
d'arbres  si  utiles  pour  les  constructions  navales 
et  civiles. 

Art.  9.  Le  grand  bassin  carré  destiné  à  la  cul- 
ture des  plantes  aquatiques  et  à  celle  des  arbris- 
seaux et  arbustes,  continuera  de  servir  à  cet 
usage,  et  chaque  année  on  augmentera  le  nom- 
bre des  espèces  qu'il  renferme. 

Art.  10.  Le  terrain  clos  d'une  grille  et  qui  se 
trouve  au  milieu  du  jardin,  continuera  d'être 
uniquement  consacré  a  une  pépinière  pour  les 
arbres  et  les  arbustes  destinés  à  regarnir  les 
différentes  plantations  des  jardins  du  Muséum. 

Art.  11.  Les  parterres  vis-à-vis  les  galeries 
d'histoire  naturelle  continueront  de  servir  de 
pépinière  pour  les  plantes  vivaces  de  pleine  terre 
dont  on  aura  besoin  pour  regarnir  l'école  de  bo- 
tanique. 

Art.  12.  Le  premier  carré  des  parterres  situés 
du  côté  de  la  Seine  sera  destiné  à  la  culture  des 
plantes  vivaces  employées  dans  la  filature,  dans 
la  teinture  et  dans  les  autres  arts:  elles  y  seront 
assez  multipliées  pour  que  la  aistribution  de 
leurs  graines  puisse  en  répandre  la  culture 
dans  tous  les  départements  de  la  France. 

Art.  13.  Le  second  carré  des  mêmes  parterres, 
du  côté  de  la  Seine,  réunira  toutes  les  plantes 
médicinales  vivaces  de  pleine  terre,  afin  qu'on 
puisse  continuer  de  donner  les  produits  de  leur 
culture  aux  pauvres  malades,  aux  hospices  de 
charité  et  aux  hôpitaux. 

Art.  14.  La  partie  du  jardin  située  vis-à-vis 
l'amphithéâtre,  sera  garnie  des  principales  plan- 
tes médicinales  rangées  suivant  un  ordre  com- 
biné de  leur  conformation  et  de  leurs  vertus, 
f»our  servir  plus  utilement  aux  personnes  qui  se 
ivrent  à  l'art  de  guérir. 

Art.  15.  La  partie  de  terrain  abaissée  qui  se 
trouve  à  côté  de  l'école  de  botanique  continuera 
de  servir  aux  semis  des  végétaux  étrangers,  à  la 
culture  et  à  la  multiplication  des  plantes  des 
hautes  montagnes,  et  à  celle  des  arbustes  déli- 
cats. Elle  coniiendra,  à  cet  effet,  des  couches, 
des  châssis,  des  gradins,  et  tout  ce  qui  est  né* 
cessaire  à  ce  genre  de  culture. 

Art.  16.  Les  serres  seront  assez  vastes  et  en 
nombre  suffisant  pour  élever,  conserver  et  mul- 
tiplier les  végétaux  étrangers  des  climats  chauds, 
utiles  aux  leçons  de  botanique. 

Art.  17.  Le  grand  conservatoire  dont  Buffon  a 
jeté  les  fondements  sera  spécialement  destiné  à 
la  natoralisation  des  arbres  fruitiers  ou  d'autres 
arbres  utiles  qui  croissent  dans  le  voisinage  des 
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tropiques,  et  pouvant  être  acclimatéB  dans  le 
midi  de  la  Fraucc,  doivent  offrir  quelque  jour  de 
nouvelles  ressources  à  la  nourriture  des  hommes 
et  à  leur  industrie. 

Art.  18.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  établi  aucune  culture 
purticiilière  qui  ne  serait  uiile  qu'à  quelques 
individus,  ces  jardins  devant  être  consacrés  sans 
purtage  à  Tulililé  générale  de  la  nation. 

Art.  10.  Il  y  aura,  sous  les  ordres  du  profes- 
seur de  culture,  un  premier  jardinier  dont  les 
fonctions  auront  pour  objet:  1*  la  surveillance 
immédiate  de  tous  les  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux delà  culture;  2*  la  récolte  des  graines  dans 
toutes  les  parties  du  jardin;  3*  les  semis  et  les 
plantations. 

Art.  20.  Le  professeur  de  culture  continuera 
d'avoir  en  exercice  cinq  garçons  jardiniers  ordi- 
naires, dont  chacun  sera  affecté  à  une  des  cinq 
grandes  divisions  de  la  culture  des  jardin.*^,  sa- 
voir:  !•  l'école  de  bolanii|ue  ;  2** les  serres;  3»  les 
couches;  4*  les  pépinières;  5*  les  autres  parties 
des  jardins.  Outre  ces  cinq  gargons,  il  emploiera, 
comme  il  a  éië  fuit  jusqu^à  piésent,  un  nombre 
suffisant  d'ouvriers  puur  vaquer  aux  tra\aux  de 
la  culture,  suivant  la  nature  et  les  différentes 
époques  de  ces  travaux,  et  jusqu'à  la  concur- 
rence des  fonds  ordinaires  affectés  à  celte  partie 
des  dépenses  du  Muséum,  ainsi  qu'il  sera  dit  uu 
titre  de  la  comptabilité. 

Art,  21.  Celui  de  ces  cinq  garçons  affecté  à 
Fécole  de  botanique  sera  aux  ordres  du  profes- 
seur de  botanique  dans  le  Muséum,  pour  tous 
les  objets  de  culture  et  d'arrangement  des  plantes 
relatifs  à  cette  école. 

Titre  IX.  —  De  Ventretien,  de  la  garde  et  de 
V arrangement  des  galeries  d'histoire  naturelle. 

Art.  1*'.  Les  galeries  du  Muséum,  uniquement 
destinées  à  contenir  et  à  offrir  à  l'instruction  les 
diverses  productions  de  la  nature,  présenteront, 
dans  l'ordre  le  plus  méthodique,  les  objets  qui 
appartiennent  aux  trois  règnes. 

Art.  2.  Des  inscriptions  générales  indiqueront, 
dans  les  différentes  parties  des  galeries,  les  gran- 
des divisions  des  corps  naturels ,  en  règnes , 
classes,  ordres  et  genres;  et  de  plus,  au-dessous 
de  tous  les  objets  qui  en  composeront  les  collec- 
tions, seront  placées  des  inscriptions  qui  indi- 
queront: 1»  un  numéro  relatif  au  catalogue; 
2*  leurs  noms  génériques  et  spécifiques  en  fran- 
çais et  en  latin  ;  3*  le  pays  où  on  les  trouve  ; 
i*'  le  nom  des  donateurs;  5*  et,  autant  que  cela 
sera  possible,  la  méthode  ou  le  système  d'après 
lesquels  ils  seront  disposés,  ainsi  que  la  meil* 
leure  description  et  la  meilleure  figure  qu'on  en 
aura  publiées. 

Art.  3.  Il  y  aura  un  huissier-concierge  des  ga- 
leries, dont  les  fonriions  seront  de  garder  tous 
les  objets  qui  y  seront  contenus  et  qui  en  ré- 
pondra, d'après  un  état  signé  de  lui,  ainsi  que  des 
professeurs  de  minéralogie,  de  botanique,  de 
zoologie  et  d'anatomie;  un  exemplaire  de  cet 
état  demeurera  entre  les  mains  de  l'huissier- 
concierge,  un  autre  sera  déjosé  au  secrétariat. 

Art.  4.  L'huissier  -  concierge  sera  tenu  de 
faire  ouvrir  tous  les  matins,  depuis  neuf  heu- 
res jusqu'à  midi,  excepté  les  jours  de  fêle,  et 
aux  professeurs  de  minéralogie,  de  botanique, 
de  looiugie  et  d'anatomie,  seulement,  les  armoi- 
res des  galeries  qui  contiendront  les  objets  rela- 
tib  à  ieun  places,  aiin  que  les  [irofesseiurs  aient  I 


le  temps  convenable  pour  la  préparation  de  leurs 
leçons,  pour  la  confection  des  catalogues,  pour  la 
disposition  méthodique  des  objets,  la  conserva- 
tion des  collections,  et  pour  tous  les  ouvrages 
relatifs  à  l'avancement  de  la  scit-nce. 

Art.  5.  Depuis  midi  jusqu'à  deux  heures^ 
Phuissier-concierge  sera  tenu  de  faire  ouvrir  les 
galeries  aux  personnes  qui  se  présenteront  avec 
un  billet  signé  de  l'un  des  professeurs  du  Mu- 
séum, afin  qu'il  y  ait  tous  les  jours  des  heures 
consacrées  aux  études  particulières  des  natura- 
listes tant  nationaux  qu'étrangers. 

Art.  6.  L'huissier-concierge  sera  tenu  de  re- 
mettre à  tous  les  professeurs,  sur  leurs  reçus  et 
pour  un  temps  qu'ils  serontobligés  de  déterminer, 
les  objets  des  galeries  dont  ils  auront  besoin  pour 
leurs  travaux  particuliers,  pourvu  que  ces  objets 
ne  soient  pas  nécessaires  aux  leçons,  ou  de  na- 
ture à  être  altérés  par  le  transport. 

Art.  7.  Les  galeries  seront  ouvertes  au  public 
1(  s  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis,  depuis 
trois  heures  jusqu'à  lu  fin  du  jour,  de  la  Saint- 
Martin  à  Pilques,  et  depuis  quatre  heures  jusqu'à 
sept,  de  Pâques  à  la  Saint-Louis. 

Art.  8.  Les  deux  aides  des  professeurs  de  miné- 
ralogie, de  botanique  et  de  zooloiiie,  mentionnés 
à  l'article  XVII  du  titre  111,  seront  obligés  de  se 
trouver  dans  les  galeries  tous  les  jours^  excepté 
les  fêtes,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux,  pour 
exécuter  ce  qui  leur  sera  indiqué  par  les  profes- 
seurs, et  pour  donner  aux  naturaliste.^  qui  vou- 
drontétuifier,  toutes  les  facilités  convenables;  ils 
s'y  trouveront  aussi  pendant  toutes  les  heures  où 
les  galeries  seront  ouvertes  au  public. 

Art.  9.  11  y  aura  au  moins  trois  hommes  do 
service  présentés  à  l'assemblée  du  Muséum,  par 
les  professeurs  de  minéralogie,  de  botanique  et 
de  zoologie,  nommés  par  cette  assemblée  et  char- 
gés de  maintenir  la  propreté  des  galeries  etd'exé- 
cuter  les  ordres  de  Vhuissier-concierge. 

Titre  X. —  Du  maintien  de  V ordre  et  de  la  sûreté 
dans  toutes  les  parties  du  Muséum. 

Art.l*»'.  Il  continuera  d'y  avoir  au  Muséum,  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  et  pour  la  sûreté  des 
collections  précieuses  qui  y  sont  conservées,  le 
nombred'hommes  que  l'assemblée  des  professeurs 
jugera  nécessaire,  d'après  la  proposition  de  l'olfl- 
cier  chargé  de  cette  partie  de  l'établissement,  et 
seulement  jusqu'à  la  concurrence  des  fonds  ordi- 
naires affiictés  à  cet  objet. 

Art.  2.  Cet  ofllcier  commandera  et  surveillera 
les  hommes  mentionnés  dans  l'article  pn»cédent, 
les  emploiera  pour  prévenir  les  rixes  qui  pour- 
raient survenir  dans  les  différentes  parties  de 
rétablissement,  soit  pendant  les  cours  et  parmi  les 
édudiants  qui  les  suivent,  soit  parmi  les  citoyens 
que  la  curiosité  ou  le  besoin  de  la  promenade 
rassemble  chaque  jour  en  très  grand  nombre  dans 
les  jardins  et  dans  les  galeries,  et  ne  négligera 
aucun  des  moyens  déterminés  par  les  règlements 
et  délibérations  de  l'assemblée  des  professeurs, 
pour  la  sûreté  et  le  bon  ordre  du  Muséum. 

Art.  3.  L'assemblée  des  professeurs  nommera  à 
la  place  de  cet  ofiicier,  lorsqu'-  lie  viendra  à  va- 
nner, au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages; il  sera  inamovible. 

Art.  4.  L'oflicier  chargé  du  maintien  de  l'ordre 
dans  le  Muséum,  aura  le  droit  d'assister  à  toutes 
les  assemblées  des  professeurs;  mais  il  n'aura  de 
Toix  délibérative  que  pour  les  objets  qui  coocer- 
neront  sa  place. 
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Art.  5.  Il  pourra,  ainsi  que  les  professeurs,  de- 
mauder  au  directeur  une  assemblée  extraordi- 
naire, sans  être  tenu  de  lui  en  exposer  les  mo- 
tifs. 

Art.  6.  L*utilité  et  la  néC"Ssité  des  fonctions 
de  cet  officier  exigeant  de  sa  part  une  assiduité 
indispensable,  et  une  surveillance  de  tous  les  mo- 
ments tant  du  jour  que  de  la  nuit,  il  sera  logé  de 
droit  dans  l'intérieur  du  Muséum. 

Art.  7.  La  garde  des  portes  extérieures  sera  sous 
rinspection  immédiate  de  Toflicier  chargé  du 
maintien  du  bon  ordre  dans  le  Muséum;  les  por- 
tiers seront  nommés  par  l'assemblée  des  profes- 
seurs, sur  la  présentation  du  directeur,  et  ras- 
semblée décidera  seule  des  heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  des  portes  extérieures  du  Muséum. 


Titre  XI  et  dernier.  —  Des  dépenses  et  de  la 
comptabilité  du  Muséum'  de  V  entretien  des  bâti- 
ments et  des  fonctions  de  V architecte. 

Art.  1^'.  Il  sera  alloué  pour  toutes  les  dépenses 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  sur  le  Trésor  pu- 
blic, une  somme  de  92,222  livres,  dont  remploi 
sera  fait  suivant  l'état  joint  à  ce  titre. 

Art.  2.  La  comptabilité  sera  confiée  à  un  des 
professeurs  de  l'établissement,  qui  sera  nommé 
au  scrutin  à  la  majorité  absolue  ;  il  aura  le  titre 
de  trésorier  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Art.  3.  11  sera  cinq  années  en  exercice,  au  bout 
duquel  temps  il  pourra  être  élu  de  nouveau  et 
continué  d'année  en  année,  tant  que  rassemblée 
du  Muséum  le  trouvera  convenable. 

Art.  4.  Le  trésorier  ne  pourra  occuper  en  môme 
temps  cettt^  place  et  celle  de  directeur  ou  secré- 
taire de  l'assemblée  du  Muséum  ;  ces  trois  places 
étant  incompatibles,  s'il  était  nommé  au  directo- 
rat  ou  secrétariat,  il  serait  tenu  d'opter. 

Art.  5.  Le  trésorier  qui  sera  tenu  de  résider 
dans  le  Muséum  aura  pour  fondions  :  1<*  de  rece- 
voir à  chaque  trimestre,  au  Trésor  national,  les 
fonds  fixés  pour  les  dépenses  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  du  Muséum:  2"^  défaire  la  ré- 
partition des  fonds  à  chacun  des  officiers  char- 
Î;é.s  de  q^uelque  nature  de  dép(*nses,  et  de  payer 
es  appointements  etgages  des  personnes  attachées 
à  l'établissement,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  l'Assemblée  nationale. 

Art*  6.  Le  trésorier  procédera  à  ces  payements 
dans  la  première  quinzaine  qui  suivra  l'échéance 
de  chaque  quartier,  et  il  fournira  à  l'assemblée 
du  Muséum  son  compte  de  recette  et  de  dépense 
du  trimestre,  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
sou  échéance. 

Art.  7.  Il  payera  les  professeurs  sur  leur  sim- 
ple quittance  et  n'exi^'era  qu'une  fois  seulement 
et  lors  du  premier  payement  des  nouveaux  titu- 
laireade  place,  une  copie  légalisée  des  lettres  pa- 
tentes ou  titres  qui  les  auront  institués. 

ArL  8.  11  exigera  des  élèves  ou  aides  attachés 
aux  professeurs,  un  certificat  de  service  signé  de 
leurs  professeurs  respectifs  et  visé  par  le  direc- 
teur, et  leur  quittance.  Les  gens  de  service  se- 
ront également  obligés  de  fouruir  au  tré^rier, 
pour  être  payés  de  leurs  gages,  un  certificat  de 
service  de  celui  des  officiers  de  l'établissement 
sous  les  ordres  duquel  \U  rempliront  leurs  fonc- 
lions;  lequel  certificat  sera  visé  par  le  directeur, 
et  ils  y  Joindront  leur  quittance. 

Art.  9.  L'huissier-cuucierge  sera  payé  par  le 
trésorier,  sur  le  certificat  de  service  qui  lui  sera 
donné  par  le  directeur. 


Art.  10.  Les  entrepreneurs  de  travaux  extraor- 
dinaires ne  pourront  être  payés  par  le  trésorier 
qu'en  lui  fournissant  :  1«  l'extrait  de  la  délibéra- 
tion (le  l'ass^rnblt^e  qui  aura  autorisé  le  travail 
dont  il  sera  question;  2^  le  mémoire  ré^zlé  par 
l'architecte  du  Muséum;  3°  le  visa  du  directeur 
pour  être  payé  sur  les  fonds  extraordinaires  : 
4°  la  q^uiltance  des  sommes  qui  leur  seront  four- 
nies; il  en  sera  de  même  pour  tous  les  fournis- 
seurs d'objets  extraordinaires. 

Art.  11.  Le  trésorier  aura  deux  registres,  l'un 
de  recette  et  l'autre  de  dépense;  ces  registres 
seront  tenus  en  bonne  forme,  et  toutes  les  fois 
que  le  trésorier  en  sera  requis  par  l'assemblée  ou 
par  un  officier  du  Muséum,  il  sera  tenu  d'en  don- 
ner communication. 

Art.  12.  A  la  fin  de  chaque  année  ou  dans  le 
courant  du  mois  qui  la  suivra,  le  trésorier  fera 
un  relevé  de  toutes  ses  recettes  et  de  toutes  ses 
dépenses  pour  en  composer  son  compte  par  ordre 
de  matières. 

Art.  13.  Ce  compte  sera  divisé  par  nature  de 


pour  les  galeries  d'histoire  naturelle;  S^dépensf 
d'entretien  et  d'acquisitions  pourraraphithéàir». 
le  laboratoire  et  les  cours  ;4<»  dépenses  d'appoin* 
tements  et  gages  des  professeurs,  officiers,  em- 
ployés et  gens  de  service  du  Muséum  ;  5<»  dépenses 
générales  à  l'établissement,  et,  qui,  tenant  à  plu- 
sieurs de  ses  parties,  ne  peuvent  être  classées 
dans  l'un  ni  dans  l'outre  des  titres  précédents; 
6<*  enfin,  dépenses  extraordinaires. 

Art.  14.  Chaque  article  de  dépense  sera  ap- 
puyé de  pièces  justilie^tives,  lorsqu'elles  passe- 
ront une  somme  de  six  livres,  excepté,  cepen- 
dant, les  dépenses  de  gagne- deniers,  (es  journées 
d'ouvriers,  les  commissions,  ports  et  transports, 
et  autres  semblables  dépenses,  pour  lesquelles 
il  est  impo^s)ble  de  tirer  des  quittances. 

Art.  15.  Le  trésorier  fournira  deux  copies  de 
son  compte,  l'une  pour  être  déposée  dans  le  se- 
crétariat du  Muséum,  et  Tautre  à  laquelle  seront 
jointes  les  pièces  jus tiûcatives  et  le  ma  du  di- 
recteur, pour  être  remise  à  l'administration  du 
trésor  national,  et  obtenir  la  décharge  du  compte. 

Art.  16.  L'assemblée  du  Muséum  sera  autorisée 
à  présenter,  chaque  année,  à  la  législature,  les 
projets  et  devis  des  dépenses  extraordinaires 
qu'elle  croira  nécessaires  pour  l'avancement  des 
sciences  naturelles,  atio  que  l'Assemblée  natio- 
nale décrétées  qu'elle  jugera  convenable  sur  cet 
objet. 

Art.  17.  Il  continuera  d'y  avoir  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  un  arclutecte  chargé  de  sur- 
veiller les  réparations,  entretien  ou  constructions 
de  tous  les  b&iiments  du  Muséum,  de  vérifier  et 
régler  les  mémoires  de  fournitures  et  travaux  an 
nuels  relatifs  aux  b&timents  et  de  se  conformer 
à  toutes  les  délibérations  de  l'assemblée  du  Mu- 
séum ;  il  sera  nommé  par  cette  assemblée,  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  il 
aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  assemblées: 
mais  il  n'aura  de  voix  délibérative  que  lorsqu'il 
sera  question  d'objets  relatifs  à  ses  lonctions  ;  il 
pourra  de  plus  demander  une  assemblée  extraor- 
dinaire au  directeur,  sans  être  tenu  de  lui  expo- 
ser les  motifs  de  sa  demande. 

Daubentoii,  Lemonnier,  Portai,  Mertrud,  Van 
Spaeodonck,  A.-L.  Brongniart,  Delamarck,  Des- 
funiaineSyFdujas,  Verniquei,  Guillotte,  A.  Tliouini 
Fourcroy,  Lacépède,  de  Jossieu. 
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tropiques,  et  pouvant  être  acclimatés  dans  le 
midi  de  la  Francts  doivent  offrir  quelque  jour  de 
nouvelles  ressources  à  la  nourriture  des  hommes 
et  à  leur  industrie. 

Art.  18.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  èlre  établi  aucune  culture 
particulière  qui  ne  serait  uiile  qu'à  quelques 
individus,  ces  jardins  devant  être  consacrés  sans 
partage  à  l'utilité  générale  de  la  nation. 

Art.  19.  Il  y  aura,  sous  les  ordres  du  profes- 
seur de  culture,  un  premier  jardinier  dont  les 
fonctions  auront  pour  objet:  l*  la  surveillance 
immédiate  de  tous  les  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux delà  culture;  2*  la  récolte  des  graines  dans 
toutes  les  parties  du  jardin;  3o  les  semis  et  les 
plantations. 

Art.  20.  Le  professeur  de  culture  continuera 
d^avoir  en  exercice  cinq  garçons  jardiniers  ordi- 
naires, dont  chacun  sera  affecté  à  une  des  cinq 
grandes  divisions  de  la  culture  des  jardinii,  sa- 
voir:  !•  l'école  de  botanique;  2**  les  serres  ;  3Mes 
couches;  4*  les  pépinières;  5*  les  autres  parties 
des  jardins.  Outre  ces  cinq  gargons,  il  emploiera, 
comme  il  a  éié  fait  jusqu'à  piésent,  un  nombre 
suffisant  d'ouvriers  puur  vaquer  aux  travaux  de 
la  culture,  suivant  la  nature  et  les  différentes 
époques  de  ces  travaux,  et  jusqu'à  la  concur- 
rence des  fonds  ordinaires  affectés  à  cette  partie 
des  dépenses  du  Muséum,  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
titre  de  la  comptabilité. 

Art,  21.  Celui  de  ces  cinq  garçons  affecté  à 
l'école  de  botanique  sera  aux  ordres  du  profes- 
seur de  botanique  dans  le  Muséum,  pour  tous 
les  objets  de  culture  et  d'arrangement  des  plantes 
relatifs  à  cette  école. 

Titre  IX.  —  De  Ventretien,  de  la  garde  et  de 
V arrangement  des  galeries  d^ histoire  naturelle. 

Art.  1*'.  Les  galeries  du  Muséum,  uniquement 
destinées  à  contenir  et  à  offrir  à  l'instruction  les 
diverses  productions  de  la  nature,  présenteront, 
dans  l'ordre  le  plus  méthodique,  les  objets  qui 
appartiennent  aux  trois  règnes. 

Art.  2.  Des  inscriptions  générales  indiqueront, 
dans  les  différentes  parties  des  galeries,  les  gran- 
des divisions  des  corps  naturels ,  en  régnes , 
classes,  ordres  et  genres;  et  déplus,  au-dess^ous 
de  tous  les  objets  qui  en  composeront  les  collec- 
tions, seront  placées  des  inscriptions  qui  indi- 
queront: 1*  un  numéro  relatif  au  catalogue; 
2*  leurs  noms  (génériques  et  spécifiques  en  fran- 
çais et  eu  lalm  ;  3*  le  pays  où  on  les  trouve  ; 
4^  le  nom  des  donateurs;  5*  et,  autant  que  cela 
sera  possible,  la  méthode  ou  le  système  d'après 
lesquels  ils  seront  disposés,  ainsi  que  la  meil* 
leure  description  et  la  meilleure  figure  qu'on  eu 
aura  publiées. 

Art.  3.  Il  y  aura  un  huissier-concierge  des  ga- 
leries, dont  les  fonctions  seront  de  garder  tous 
les  objets  qui  y  seront  contenus  et  qui  en  ré- 
pondra, d'après  un  état  signé  de  lui,  ainsi  que  des 
professeurs  de  minéralogie,  de  botanique,  de 
xoologie  et  d*anatomie;  un  exemplaire  de  cet 
état  demeurera  entre  les  mains  de  l'huissier- 
concierge,  un  autre  sera  dé{jOsé  au  secrétariat. 

Art.  4.  L'huissier  -  concierge  sera  tenu  de 
faire  ouvrir  tous  les  matins,  depuis  neuf  heu- 
res jusqu'à  midi,  excepté  les  iours  de  fêle,  et 
aux  professeurs  de  miuéraloffie,  de  botanique, 
de  loologie  et  d'anatomie,  seulement,  les  armoi- 
rei  des  galeries  qui  contiendront  les  objets  reJa- 
tiii  à  leun  places,  afin  ipie  les  profèsaeiirs  aient 


le  temps  convenable  pour  la  préparation  de  leurs 
leçons,  pour  la  confection  des  catalogues,  pour  la 
disposition  méthodique  des  objets,  la  conserva- 
tion des  collections,  et  pour  tous  les  ouvrages 
relatifs  à  favancement  de  la  science. 

Art.  5.  Depuis  midi  jusqu'à  deux  heures 
rhuissier-concierge  sera  tenu  de  faire  ouvrir  les 
galeries  aux  personnes  qui  se  présenteront  avec 
un  billet  signé  de  fun  des  professeurs  du  Mu- 
séum, afin  qu'il  y  ait  tous  les  jours  des  heures 
consacrées  aux  études  particulières  des  natura- 
listes tant  nationaux  qu'étrangers. 

Art.  6.  L'huissier-concierge  sera  tenu  de  re- 
mettre à  tous  les  professeurs,  sur  leurs  reçus  et 
pour  un  temps  qu'ils  serontobligés  de  déterminer, 
les  objets  des  galeries  dont  ils  auront  besoin  pour 
leurs  travaux  particuliers,  pourvu  que  ces  objets 
ne  soient  pas  nécessaires  aux  leçons,  ou  de  na- 
ture à  étreallérés  par  le  transport. 

Art.  7.  Les  galeries  seront  ouvertes  au  oublie 
les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis,  depuis 
trois  heures  jusqu'à  la  fin  du  jour,  de  la  Saint- 
Martin  à  Pâques,  et  depuis  quatre  heures  jusqu'à 
sept,  de  Pâques  à  la  Saint-Louis. 

Art.  8.  Les  deux  aides  des  professeurs  de  miné- 
ralogie, de  botanique  et  de  zoolo^'ie,  mentionnés 
à  l'article  XVII  du  titre  111,  seront  obligés  de  se 
trouver  dans  les  galeries  tous  les  jours^  excepté 
les  fêtes,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux,  pour 
exécuter  ce  qui  leur  sera  indique  par  les  profes- 
seurs, et  pour  donner  aux  naturalistes  qui  vou* 
drontétudier,  toutes  les  facilités  convenables;  ils 
s'y  trouveront  aussi  pendant  toutes  jes  heures  oÀ 
les  galeries  seront  ouvertes  au  public. 

Art.  9.  Il  y  aura  au  moins  trois  hommes  de 
service  présentés  à  l'assemblée  du  Muséum,  par 
les  professeurs  de  minéralogie,  de  botanique  et 
de  zoologie,  nommés  par  cette  assemblée  et  char- 
gés de  maintenir  la  propreté  des  galeries  et  d'exé- 
cuter les  ordres  de  l'huissier-concierge. 

Titre  \.—  Du  maintien  de  V ordre  et  de  la  sûreté 
dans  toutes  les  parties  du  Muséum. 

Art.l*'.  Il  rx)ntinuera  d'y  avoir  au  Muséum,  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  et  pour  la  sûreté  des 
collections  précieuses  qui  y  sont  conservées,  le 
nombred'hommes  que  l'assemblée  des  professeurs 
jugera  nécessaire,  d'après  la  proposition  de  l'oill- 
cier  chargé  de  cette  partie  de  l'établissement,  et 
seulement  jusqu'à  la  concurrence  des  fonds  ordi- 
naires affectés  à  cet  objet. 

Art.  2.  Cet  officier  commandera  et  surveillera 
les  hommes  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
les  emploiera  pour  prévenir  les  rixes  qui  pour- 
raient survenir  dans  les  différentes  parties  de 
l'établissement,  soit  pendant  les  cours  et  parmi  les 
édudiants  qui  les  suivent,  soit  parmi  les  citoyens 
que  la  curiosité  ou  le  besoin  de  la  promenade 
rassemble  chaque  jour  en  très  grand  nombre  dans 
les  jardins  et  dans  les  galeries,  et  ne  négligera 
aucun  des  moyens  déterminés  par  les  règlements 
et  délibérations  de  l'assemblée  des  professeurs, 
pour  la  sûreté  et  le  bon  ordre  du  Muséum. 

Art.  3.  L'assemblée  des  professeurs  nommera  à 
la  place  de  cet  ofiicier,  lorsqu'elle  viendra  à  va- 
guer, au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages; il  sera  inamovible. 

Art.  4.  L'ofncier  chargé  du  maintien  de  l'ordre 
dans  le  Muséum,  aura  le  droit  d'assister  à  toutes 
les  assemblées  des  professeurs;  mais  il  n'aura  de 
Toix  délibératlTe  qoe  pour  les  objets  qui  coDce^ 
nsront  sa  plies. 
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Art.  5.  Il  pourra,  ainsi  que  les  profeaneiirB,  de- 
mander au  directenr  une  assemblée  exlraonli- 
naire,  sans  être  tenu  de  lui  en  (^spueer  les  mo- 
tlfs. 

Art.  6.  L'utilité  et  la  nëcssitë  des  fonctianH 
de  cet  oliicier  l'xigeanl  de  bb  part  une  assiduité 
iDdisiiensublp,  et  une  su rveil lance  de  lousitjg  mo- 
ments tant  du  jour  que  de  lu  nuit,  il  sera  logé  de 
droit  dans  l'intérieur  du  Muséum. 

Art.  7.  Lagardedesportesextérieures  sera  sous 
rinsiiection  immédiate  de  l'oflicier  chargé  du 
maintien  du  bon  ordre  dans  le  Muséum;  les  por- 
tiers seront  nommés  par  l'assemblée  des  profes- 
Beurs.  sur  la  prësenlation  du  directeur,  et  l'ae- 
semblée  décidera  seule  des  heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  des  portes  extérieures  du  Muséum. 


TllRB  XI  ET  DERXIËB.  —  Dei  déperuet  et  de  la 
comptabilité  du  ilusêum:  de  l'entretien  detbàti- 
menU  et  des  fonctions  de  l'architecte. 


Art.  1".  Il  Bt'ra  alloué  pour  toutes  les  dépenses 
du  Huséam  d'histoire  naturelle,  sur  le  Tréaur  pu- 
blic, une  somme  da  92,222  livres,  dont  l'emploi 
sera  fait  suivani  l'état  joint  à  ce  litre. 

Art.  2.  La  comptabilité  sera  confiée  à  un  des 
professenre  de  l'élablissemeat,  qui  sera  nommé 
au  scrutin  h,  la  majorité  absolue  ;  il  aura  le  titre 
de  trésorier  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Art.  3.  Il  sera  cinq  annéi'S  va  exercice,  au  bout 
duqui't  temps  il  pourra  éire  élu  de  nouveau  et 
continué  d'année  en  année,  tant  que  l'assemblée 
du  Muséum  le  trouvera  convenable. 

Art,  4.  Le  tréî'Orier  ne  pourra  occuper  en  même 
temps  cette  place  et  celle  du  directeur  ou  secré- 
taire de  l'assemblée  du  Muséum  ;  ces  trois  places 
étant  incompatibles,  s'il  était  nommé  au  directo- 
rat  ou  secrétariat,  il  serait  tenu  d'opter. 

Art,  5.  Le  trésorier  qui  sera  tenu  de  résider 
dans  le  Muséum  aura  pour  fonclione  :  1°  de  rece- 
voir &  chaque  trimestre,  au  Tri'sor  national,  les 
fonds  flxës  pour  les  dépenses  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  du  Muséum:  2°  delairi;  la  ré- 
partition des  tonds  à  chacun  des  officiers  char- 
gés de  quelque  nature  de  dépenses,  et  de  payer 
les  appuiulemenlB  eigages  des  personnes  attachées 
ï  l'établi Bsement,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5.  Le  trésorier  procédera  à  ces  payements 
dans  la  première  quinsaine  qui  suivra  l'échéance 
de  chaque  quartier,  et  il  fournira  à  l'assemblée 
du  Muséum  son  compte  de  recette  et  dt^  dépense 
du  irimesire,  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
sou  échéance. 

Art.  7.  Il  payura  lei  professeurs  sur  leur  sim- 
ple quittance  et  n'exitiera  qu'une  fois  seulement 
et  lors  du  premier  payement  des  aouveaus  titu- 
lairetde  place,  une  copie  légalisée  des  lettres  pa- 
tentes ou  titres  qui  lus  auront  ÎDslitoés. 

Art.  8.  11  exigera  des  élèves  ou  aidea  attachés 
Mix  professeurs,  un  certificat  de  service  signé  de 
irârB  profeMeure  respectifs  et  visé  par  le  direc- 
teur, et  leur  quittance.  Les  gens  de  service  se- 
ront également  obliués  de  fournir  au  irëMirier, 
pourélre  payés  de  leurs  gages,  un  ccrtilicat  de 
service  de  celui  des  officiers  de  l'établissement 
aoui  les  ordres  duquel  ils  rempliront  leurs  fonc- 
liuni;  lequel  certilicat  sera  visé  par  le  directeur, 
et  11b  y  }t>indront  leur  quittance. 

Art  9.  L'huissier -concierge  sera  payé  par  le 
trésorier,  sut  le  certificat  (te  serties  qui  lui  sera 
doint  pu  le  directenr. 


Art.  10.  Les  entrepreneurs  de  travaux  extraor- 
dinaires ne  pourront  être  payés  par  le  trésorier 
qu'en  lui  founiissani  :  1»  l'extraii  de  la  délibéra- 
tion de  l'assi-inblée  qui  aura  autorisé  le  travail 
dont  il  sera  qui'Stion;  2°  la  mémoire  réylé  par 
l'archileiiie  du  Muséum;  3°  le  visa  du  directeur 
pour  être  piiyé  sur  les  fonds  cxtraordiuaireB  : 
4"  la  q^uiilance  dcsaoïnines  qui  leur  seront  foui^ 
nies  ;  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  fournis- 
seurs d'objets  extraordinaires. 

Art.  11.  Le  trésorier  aura  deux  registres,  l'un 
de  recette  et  l'autre  de  dépense;  ces  registres 
seront  tenus  en  bonne  forme,  et  toutes  les  fois 
que  le  trésorier  en  sera  requis  par  l'assemblée  ou 
par  un  officier  du  Muséum,  il  sera  tenu  d'en  don- 
ner communication. 

Art.  12.  A  la  tin  de  chaque  année  ou  dans  le 
courant  du  mois  qui  la  suivra,  le  trésorier  fera 
un  relevé  de  toutes  ses  recettes  et  de  toutes  ses 
dépenses  pour  en  composer  sou  compte  par  ordre 
de  matières. 

Art.  13.  Ce  compte  sera  divisé  par  nature  de 
dépense  sous  ces  aix  litres  principaux,  savoir: 
!•  dépenses  d'enirelien  et  d  acquiBilions  pour  le 
jurdiu;  2°  dépenses  d'entretien  et  d'acquisitloof 
pour  les  galeries  d'histoire  naluri'lle;  S'dépeusf 
d'entretien  et  d'acquisitions  pourraraphilliéîltt> 
le  laboratoire  et  leBcuursil"  dépenses  d'appoin- 
tements et  gages  des  professeurs,  ofliciers,  em- 
ployés et  gêna  de  service  du  Muséum  ;^°  dépenses 
générâtes  à  l'élablIsseiDenl,  et,  qui,  ti'nani  à  plu- 
sieurs de  ses  parties,  ne  peuvent  être  classées 
dans  l'un  ni  dans  l'sutre  des  titres  précédents; 
6"  enfin,  dépenses  exliaordinaire"i. 

Art.  14.  Chaque  article  de  dépense  sera  ap- 
puyé de  pièces  justilicaiives,  lorj-qu'elies  passe- 
ront une  somme  de  six  livres,  excepté,  cepen- 
dant, les  dépenses  de  gagne- deniers,  les  journées 
d'ouvriers,  les  commissions,  ports  et  transports, 
et  autres  semblables  dépenses,  pour  lesquelles 
il  est  impossible  de  tirer  des  quittances. 

Art.  15.  Le  trésorier  fouraira  deux  copies  de 
SOQ  compte,  l'une  pour  être  déposée  dans  le  se- 
crétariat du  Muséum,  et  l'autre  â  jjquelle  seront 
jointes  les  pièces  justificatives  et  le  vitai\\i  di- 
recteur, pour  Être  remise  à  l'ail  mi  nJstratiun  du 
trésor  national,  et  obtenir  la  décharge  du  compte. 
Art.  Iti-  L'as.'emblée  du  Muséum  seraautonsée 
à  présenter,  cbaque  année,  à  la  législature,  les 
projets  et  devis  des  dépenses  extraordinaires 
qu'elle  croira  nécessaires  pour  l'avancement  des 
sciences  naturelles,  alin  que  l'Assemblée  natio- 
nale  décrète  ce  qu'elle  jugera  convenable  sur  cet 
objet. 

.  Art.  17.  Il  continuera  d'y  avoir  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  un  arclutecle  chargé  de  sur- 
veilier  les  réparuiioiiE,  enlrelieii  ou  constructions 
de  tous  les  bâtiments  du  Muséum,  de  vérifier  et 
réglerles  mémoire.^  de  founiilures  et  travaux  an 
nueis  relalilB  aux  bMiments  et  de  se  conformer 
&  toutes  les  délibérations  de  l'assemblée  du  Mu- 
séum; il  sera  nommé  par  cette  assemblée,  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  auffragei;  U 
aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  assemblées: 
mais  il  n'aura  de  voix  délibéralive  que  lorsqu'il 
sera  question  it'objels  relatifs  b  ses  fonclioiis  ;  U 
pourra  de  plus  demander  une  assemblée  extraor- 
dinaire au  directeur,  sans  être  tenu  de  lui  expo- 
ser les  uiOtiTs  de  sa  demamie. 

Daubenioii,  Lemonnier,  Portai,  Mertruil,  Van 
SiiuendoiiL-k,  A.-L.  Brangntart,  Delamarck,  Ues- 
funtames.Fiiujas,  Verniquet,  tiuillotte,  A.  Ttiouin, 
Fuorcroy,  Lacépède,  de  Jossieu. 
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ÉTAT 

DES  DÉPENSES  ANNUELLES  DU  MUSÉUM. 


Dépenses  d'ouvriers  extraordinaires  pour  les  cinq 
granaes  diyisions  des  jardins,  tant  en  jardiniers  aue 
terrassiers,  tondeurs,  elagueurs,  etc 13,212  uv. 

Achats  de  bois,  charbon,  outils,  vases, 
cloches,  fumier,  terre,  tan,  nécessaires  tant 

Sour  le  chauifoge   des    serres,  l'entretien 
es   couches,    que    poor    les    différentes 

cultnres  des  jardins 12,700 

Entretien  des  laboratoires,  frais  d'expé- 
riences de  chimie  et  des  arts  chimiques, 
achats  et  entrelien  des  machines,  vases, 
fourneaux,  etc.,  pour  le  cours  de  chimie 

générale  et  celui  des  arts  chimiques 3,000 

Dépenses  pour  le  cours  d'anatomie  hu- 
maine et  pour  celui  d'anatomie  des  ani- 
maux    400 

Dépenses  de  préparations  et  entretien 
des  trois  grandes  collections  des  galeries 

d'histoire  naturelle 2,400 

Entretien  des  bâtiments 4,8S0 

Dépenses  accessoires,   illuminations   et 

autres 800 

M.  Daubenton ....  Au  professeur  de  bota- 
nique       2,800 

Au  même,  pour  supplé- 
ment, en  conservation 
de  ses  appointements 

actuels 3,800 

M.  Lemonniery     \  Au  professeur  de  bota- 
anc.  professeur  >      nique    dans   le    Mu- 

M.  JUesfontaines,  )      séum 2,800 

M.  de  JUisieu,,,.  Au  professeur  de  bota- 
nique à  la  campa^^ne.      2,800 

M.  Fourcroy Au  professeur  de  chimie 

générale 2,800 

M.  Brongniart, ...  Au  professeur  des  arts 

chimiques 2,800 


[.  Petit,  ancien  |  ^    professeur  d' 

professeur. , . .  >     "  }?  i..,!!^-!^, 

{.Portai )      mie  humaine.. 


anato- 


2,800 

[.  Mertrud '.  Au  professeur  d'anato- 
mie des  animaux....      2,800 

M.  Lacépède  .  • . .  •  Au  professeur  d'histoire 

naturelle  des  quadru- 
pèdes, oiseaux,  pois- 
sons, etc •      2,800 

M.  Lamarck Idem,,  des  insectes  et 

des  vers 2,500 

M.  Fauioi Au  professeur  de  géo- 
logie et  pour  l'ins- 
truction des  natura- 
listes-voyageurs        2 ,800 

M.  Van  Spaendanck  Au  professeur  d'icono- 
graphie naturelle ...      2,800 

M.  T^tttn Au  professeur  de  cul- 
tures       2,800 

Au  même  en  conserva- 
tion de  ses  appointe- 
ments actuels 500 

JIM.  Sortnerai  et  )  Aux  deux  premiers  cor- 
BaUlon {      respondants  du  Mu- 
séum   600 

M.  Guillotte A  l'officier  chargé  du 

maintien  de  l'ordre..      2,000 

M.  Verniquet A  l'arcbitccto  du  Mu- 
séum.       1,200 

M  Jean  Thouin  . .  Au  jpremier  jardinier. .      1,200 

M .  Lueoi A   rhuissier  -  concierge 

des  galeries  d'histoire 
naturelle 2,400 

MM.  Valeneienne  (  Aux  deux  aides  atta- 
et  *** \      chés  aux  galeries...      1,800 

M A  relève   cn&rgé   des 

disseclions  chimiques         800 


M.  • .  •) 


......... 


(20  août  1790.] 

Report 81,422  liv. 

A  l'élève  chargé  des 
préparations  anato- 
miques 800 

A  cinq  garçons  jardi- 
niers ordinaires. . . .      3,000 

A  trois  portiers 1 ,800 

A  six  nommes  em- 
plovés  au  maintien 
de  1  ordre  dans  toutes 
les  parties  du  Mu- 
séum       3,600 

Aux  trois  frotteurs  des 
galeries,  etc • .      1 ,600 

Total 92,222  Uv. 


À  reporter.., . .    81, 412  Ut. 


TROISIÈME  ANNEXE 

k  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

DU  20  AOUT  1790. 

Réponse  à  une  lettre  de  M.  Varlet,  commandant 
de  la  aarde  nationale  d'Hesdin,  par  M.  deFoumès^ 
membre  de  V Assemblée  nationale  (J),  sur  Vaf'^ 
faire  d'Hesdin. 

Je  me'  dois  à  moi-même,  je  dois  à  la  vérité 
des  faits,  de  repousser  les  assertions  qui  me  sont 
personnelles,  et  qui  sont  contenues  dans  la  re- 
lation lue  à  TAssemblée  nationale  par  M.  Dubois 
de  Grancé,  et  qui  lui  avaient  été  adressées  par 
M.  Yarlet,  commandant  de  la  garde  nationale 
d'Hesdin. 

Avant  de  ref)0usser  l'induction  que  Ton  a  pu 
en  tirer,  et  qui  a  donné  lieu  à  supposer  une 
réaction  delà  part  des  soldats,  vis-à-vis  les  offi- 
ciers de  Tarmée,  je  dois  rappeler  Tépoque  où 
j*ai  écrit  la  lettre  qui  est  présentée  oans  cette 
adresse,  comme  imprudente,  et  propre  à  rompre 
la  bonne  harmonie  et  la  tranquillité  qui  régnaient 
à  Hesdin. 

Trois  ofQciers  avaient  été  mandés  à  Paris,  pour 
y  rendre  compte  de  la  situation  critique  et  alar- 
mante où  se  trouvaient  les  citoyens  de  la  ville 
d^Hesdin  et  les  officiers  de  Royal-Champagne,  en 
garnison  dans  cette  ville  (2) . 

C'est  alors  que  devant  une  réponse  au  major 
de  Royal-Champagne,  qui  venait  de  m'envoyer 
ces  officiers,  je  lui  mandai  : 

Le  décret  qui  concerne  le  régiment  sera  rendu 
vraisemblablement  aujourd'hui;  mettez  la  plus 
grande  prudence,  ainsi  que  MM,  les  officiers  ;  dé- 
posez à  la  municipalité  (si  le  cas  Texige)  la  caisse 
militaire,  les  étendards  et  tous  les  effets  du  roiy 
et  mettez-les  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Je  pense  quHl  ne  faut  pas  que  vous  partiez  (et 

Sue  si  votre  vie  et  celle  des  officiers  étaient  en 
anger),  je  pense  quil  serait  convenable  de  vous 
retirer  dans  la  maison  commune,  auprès  de  MM,  les 
officiers  municipaux,   et  sous  la  sauvegarde  de 


Ci)  Ce  doeument  n'a  f>as  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Les  laits  sont  prouyét  par  deoz  procès-yerbaux, 
l'an  des  officiers  de  ce  corps,  et  Tautre  de  la  munid- 
palité. 

Cet  deux  pièces  ont  été  lues  à  la  tribune  par  M.  Emery, 
el  ont  motivé  le  projet  de  décret  qu'il  a  préeealé  au 
nom  da  comité  militaire. 
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la  loi^  pendant  que  Von  prendrait  des  mesures 
pour  casser  et  punir  des  malheureux  qui  courent 
à  leur  perte. 

On  voit  aisément  que  je  n'annonce  pas  que  le 
régiment  sera  cassé,  fait  absolument  fiiux,  et  que 
je  ne  pouvais  pas  avancer,  puisqu'il  dépendait 
du  décret  qui  devait  être  rendu.  Justement  alar- 
mé de  Ja  position  critique  où  se  trouvaient  les 
officiers   de  Royal-Ghampagne,  justifiée  par  le 

g rocès- verbal  de  la  municipalité,  j'exhorte  d*a- 
onl  les  officiers  à  la  plus  grande  prudence:  je 
les  invite  ensuite,  si  le  cas  Vexige^  phrase  hypo- 
thétique, qui  ne  détermine  point  un  ordre,  mais 
seulement  une  mesure  de  prudence:  je  les  in- 
vite, dis-je,  à  déposer  à  la  municipalité  la  caisse 
militaire,  les  étendards,  et  de  les  mettre  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  Je  conseille  enfin  à  M.  de 
Lostende  (1)  et  aux  officiers  qui  m'avaient  fait 
part  du  danger  dont  ils  étaient  menacés,  de  ne 

Ïias  partir,  comme  ils  en  avaient  le  projet,  et  je 
eur  dis  que  si  leur  vie  est  en  danger  (toujours 
Î phrase  hypothétique),  ils  aient  à  se  retirer  dans 
a  maison  commune,  et  d'y  attendre,  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi,  les  moyens  que  Ton  prendrait 
pour  casser  et  punir  des  malheureux  qui  courent 
a  leur  perte. 

li  n'est  pas  douteux  que  l'insubordination 
portée  au  point  d'exiger  des  officiers  de  pareilles 
mesures,  aurait  nécessité  une  punition  aussi 
exemplaire  des  cavaliers  les  plus  coupables; 
mais  il  est  impossible,  je  le  répète,  de  déduire 
de  cette  phriase  que  j'ai  annoncé  que  le  régiment 
serait  cassé. 

Cette  assertion  aurait  été  d'autant  plus  extraor- 
dinaire de  ma  part,  que  le  ministre  et  les  mem- 
bres du  comité  militaire  savent  que  mon  opinion 
personnelle  a  toujours  été  dt»  rejeter  les  projets 
qui  ont  été  proposés  pour  casser  ce  réjiiment. 
J'ai  dû  vouloir  la  punition  des  hommes  coupa- 
bles, mais,  en  mê'ne  temps,  j'ai  dû  réclamer  la 
justice  (le  l'Assembh^e  en  faveur  des  innocents, 
et  particuliôrein(»nt  pour  une  partie  de  ce  corps 
qui,  def)uis  plus  d'un  an,  est  en  détachement  en 
Normandie,  et  qui  est  étrangère  aux  troubles 
survenus  à  Hesdin.  Le  projet  de  décret  que  j'a- 


adopté  unanimement,  attestera  mon  opinion  per- 
sonnelle ;  il  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport 
«  qui  lui  a  été  fait,  considérant  que  la  conduite 
«  que  viennent  de  tenir  quelques  sous-officiers 
et  cavaliers  du  régiment  Royal-Champagne, 
en  garnison  à  Hesdin,  est  contraire  ù  tous  prin- 
cipes de  subordination  et  coupable  selon  toutes 
les  lois  militaires,  et  tend  à  détruire  les  liens 
qui  unissent  les  soldats  à  leurs  officiers  par 
une  discipline,  sans  laquelle  les  troupes  de 
ligne  sont  plus  nuisibles  qu'utiles  à  leurs 
concitoyens;  considérant,  en  outre,  que  la  tran- 

auillité  et  la  sûreté  des  citoyens  de  la  ville 
'Hesdin  est  compromise  par  les  excès  où  vien- 
nent de  se  porter  les  cavaliers  qui  sont  en  gar- 
nison dans  C'tti:  ville,  charge  son  pré.^ident 
de  se  retirer  devers  le  roi,  pour  le  supplier 
de  donner  des  ordres  pour  punir  et  réprimer 
la  conduite  coupable  de  cette  portion  de  ca- 
valiers, selon  la  rigueur  des  lois  militaires,  et 
de  nommer  un  conseil  de  guerre  à  cet  effet.  >» 
Je  crois,  d'après  tous  ces  motifs,  avoir  assez 

(1)  M^r  ot  commandant  du  réfimenl. 


prouvéque  je  n'ai  jamais  voulu  que  Ton  cassât 
ce  régiment;  que  je  ne  l'ai  pas  mandé,  comme 
l'adresse  de  M.  Varlet  l'a  avancé,  et  que  les  me- 
sures que  j'ai  cons'*illées,  dans  une  correspon- 
dance que  mes  fonctions  comme  colonel  nécessi- 
tent, reposent  toutes  sur  des  faits  hypothétiques, 
et  ne  conseillent  que  des  démarches  que  la  pru- 
dence et  la  raison  semblent  avoir  dictées. 

Je  pense  qu'il  serait  inutile^  dans  la  circons- 
tance présente,  de  m'occuper  à  repousser  la 
liaison  que  cette  lettre  peut  avoir  avec  les  obser- 
vations générales  qui  ont  été  faites  hier  à  l'As- 
semblée, et  qui  ont  donné  lieu  à  la  lecture  de 
l'adresse  envoyée  à  Hesdin, et  je  crois  devoir  me 
borner  à  rapfieler  le  décret  que  l'Assemblée  a 
rendu  sur  cette  affaire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 

Séance  du  samedi  21  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Dinochean,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  l\  est  adopté. 

M.  Pragnon.  Je  prie  l'Assemblée  de  voter 
pour  la  municipalité  de  Nancy  et  pour  le  direc- 
toire du  département  de  la  Meurthe  un  témoi- 
gnage de  satisfaction  analogue  à  celui  qu'rlle  a 
décerné  à  la  municipalité  de  Toulon.  La  munici- 
palité de  Nancy  et  le  directoire  ont  fait  preuve, 
tors  de  l'insurrection  militaire,  d'une  conduite 
ferme,  prudente  et  courageuse  qui  doit  concilier 
les  suffrages  de  tous  les  bons  citoyens. 

(Cette  motion  est  adoptée  unanimement.) 

M.  Merlin,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture^ de  commerce  et  de  féodalité  réunis,  rend 
compte  d'une  réclamation  élevée  contre  les  droits 
de  navi^tion  exclusive  accordés  autrefois  aux 
bélandriers  de  Dunkerque  et  aux  bateliers  de 
Condé. 
Sur  sa  proposition^  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'avis  des  comités 
de  commerce,  d'agriculture  et  de  féodalité,  a 
décrété  et  décrète  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  d'après  i*avis  de  l'administration  du  dé- 
partement du  Nord  ou  de  son  directoire,  sur  les  ré- 
clamations élevées  contre  les  droits  de  navigation 
exclusive  accordés  ci-devant  aux  bélandriers  de 
Dunkerque  et  aux  bateliers  de  Condé,  toutes  cho- 
ses demeureront  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
le  4  août  1789.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  et  décret  sur  les  peines  à  infliger  dans 
Varmée  navale. 

M.  de  Champagny,  rapporteur.  Vous  avez 
renvoyé  à  votre  comité  de  la  marine  plusieurs 
dispositions  additionnelles.  Après  mùr  examen, 
nous  vous  proposons  de  les  décréter  ainsi  qu'il 
suit: 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  MonUnw, 
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ARTICLES  ADDITIONNELS  AU  TITRE  I». 


«  Art.  20.  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de  com- 
merce en  convoi,  ou  à  la  suite  d'une  escadre, 
prévenu  d'un  délit,  sera  soumis  au  jugement  d'un 
jury,  composé  de  deux  ofliciers  de  la  marine  et, 
de  cinq  capitaines  de  bâtiments  de  commerce;  et, 
à  leur  défaut,  d^officiers  reçus  capitaines,  qui  se- 
ront indiqués,  en  nombre  double  de  chaque  grade, 
Êar  le  commandant  de  l'escadre;  s'il  est  jugé  à 
ord  d'une  escadre  ou  pariecomnandantduport; 
s'il  est  jugé  dans  un  port,  il  sera  ensuite  traduit 
devant  le  conseil  martial,  qui,  composé  comme 
ci-dessus,  procédera  conformément  aux  articles 
précédents. 

«  Art.  22.  Tout  officier,  commandant  un  bâti- 
ment de  l'Etat,  qui  n'est  ni  dans  une  escadre,  ni 
dans  une  division,  ne  pourra  être  accusé  et  pour- 
suivi pour  crime,  et  autre  délit,  qu'à  ta  première 
relâche,  dans  un  port  où  il  se  trouvait  un  nom- 
bre sufiisant  d'officiers  de  son  grade,  pour  former 
les  quatre  septièmes  d'un  jury;  et  il  en  sera  ainsi 
dans  tous  les  cas  d'un  commandant  d'escadre  ou 
de  division. 

«  Art.  23.  Le  jury  pour  les  officiers  géné- 
raux, capitaines  de  vaisseau  et  autres  officiers 
commandant  des  bâtiments  de  l'Etat,  sera  com- 
posé de  quatre  officiers  du  grade  de  Taocusé,  et 
de  trois  officiers  du  grade  immédiatement  lofé- 
rif»ur.  Les  membres  qui  devront  le  composer  seront 
indiqués^  en  nombre  de  chaque  grade  double,  par 
le  commandant  de  l'escadre,  s'il  est  ju^é  à  bord 
d'une  escadre;  par  lecoiinnandaDtdu  port,  s'il  est 
jugé  dans  un  port;  il  ne  sera  point  fait  de  dis- 
tinction entre  les  différents  grades  d'officiers  gé- 
néraux. 

«  Art*  24.  L'accusé,  après  avoir  subi  le  jugement 
de  juryi  sera  traduit  devant  un  conseil  martial, 
composé  de  onze  officiers,  pris  à  tour  de  rôle 
parmi  lesoftkiers  généraux  ou  capitaines  de  vais- 
seau présents,  dont  trois  au  moins,  et  cinq  au 
plus  dans  le  premier  de  ces  deux  grades  • 
dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  former  un  tel 
conseil  martial,  Taccusé,  s'il  a  été  déclaré 
coupable  par  le  jury,  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, et  retenu  prisonnier  iusqu'au  moment  où 
l'on  pourra  former  le  conseil  martial,  qui  procé- 
dera conformément  aux  articles  précédents,  » 

ARTICLES  ADDITIONNELS  AU  TITRE  IL 

«  Art.  24.  Tout  homme  qui,  sans  l'ordre  du  ca- 
pitaine, aura  crié  de  se  rendre  ou  d'amener  le 
pavillon,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères, 
et  celui  qui,  par  sa  conduite  lâche  et  ses  discours 
séditieux  et  répétés,  produira  dans  l'équipage 
un  découragement  marqué,  sera  condamné  à  la 
mort,  et  jugé  conformément  à  la  disposition  de 
l'article  4  du  titre  premier. 

«  Art.  53.  Les  dégâts  commis  à  terre  par  les 
marins  seront  rangés  dans  la  classe  des  délits 
emportant  peine  afflictive  ;  s'ils  excèdent  la  valeur 
de  douze  livres»  ils  seront  punis  en  ce  cas  de 
douze  coups  de  corde,  frappés  au  cabestan,  outre 
la  restitution  des  dommages  civils  ;  tous  autres 
dégâts  au-dessous  de  cette  valeur  seront  soumis 
aux  peines  de  discipline.  » 

M.  le  Président  met  aux  Yoix  les  arti- 
cles additioDotis.  Ils  sout  adoptés  aprta  quelques 
courtes  observations. 


I 


M.  Malonet  présente  un  nouvel  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  Les  maîtres  d'équipage  et  principaux  maî- 
tres porteront,  comme  par  le  passé,  pour  signe 
de  commandement,  une  liane;  il  leur  est  permis 
de  s'en  servir  pour  punir  les  hommes  de  mau- 
vaise volonté  dans  l'exécution  des  manœuvres. 
Le  commandant  de  vaisseau  et  lei^  officiers  du 
vaisseau  veilleront  &  ce  qu'ils  n'en  abusent 
point.  » 

M.  de  ChampacnT,  rapporteur,  déclare  qu'il 
ne  s'oppose  pas  à  radmission  de  la  disposition 
proposée  par  M.  Malouet. 

(Celte  disposition  est  mise  aux  voix  et  adontée. 
Elle  formera  un  paragraphe  de  l'article  2  du 
litre  !•'.) 

H.  de  Champai^ny,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  tous  les  articles  décrétés  sur  le  code  pi- 
nal  de  Varmée  navale,  dans  l'ordre  de  classement 
proposé  par  le  comité. 

L'ensemble  de  ces  articles  est  adopté. 

L'Assemblée  arrête  que  le  tout  sera  imprimé 
à  la  suite  du  procès-verbal  de  la  séance  d'au« 
juurd'bui.  (Voyez  ce  document  annexé  à  la 
séance,  p.  207.) 

U.  Crossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, reprend  la  suite  du  projet  de  décret  $ur  U 
placement  des  tribunaux- 

M.  de  luachëze.  Je  demande  que  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  députés  du  département 
du  Lot,  aux  termes  de  laquelle  le  dit^trict  a  été 
donné  à  Saint-Céré  et  le  tribunal  à  Martel,  soit 
insérée  dans  le  décret» 

M.  Gossla.  La  convention  dont  parle  le  préo«' 
pinant  est  déposée  aux  archives  du  comité;  on 
peut  toujours  y  recourir,  mais  une  semblable 
convention  ne  peut  trouver  place  dans  votre  dé* 
cret. 

Département  de  la  Vendée. 

Fontenav-le-Gomte,  La  Ghàtaigneraye,  Mon- 
taigu,  Ghallans,  Les  Sables-d'ûlonne,  La  Roche* 
sur-ion.  {Adopté) 

Département  de  la  Vienne. 

Poitiers,  Ghàtellerault,  Loudun,  Montmorillon, 
Lusignan,  Givray.  (Adopté .) 

Département  de  la  Haute^Vienne. 

Limoges,  Le  Ûorat,  Bellac,  Rochechouart,  Saint- 
Yrieix,  Saint-Léonard.  {Adopté.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M,  de  La  Lu- 
zerne, ministre  des  affaires  étrangères,  une  lettre 
ainsi  congue  : 

c  Le  roi  m'ordonne  d'instruire  TÂssemblée  des 
plaintes  de  la  régence  d'Alger,  au  sujet  d'un  de 
ses  bSitiments  insoltô  sur  les  côtes  de  Provence 
par  des  vaisseaux  napolitains.  L'Assemblée  a  déjà 
rendu  un  décret  à  cette  occasion.  Gomme  n 
demAude  que  b\i  la  régeaof)  m§  W^U  init^  je 
pense  qu'il  faut  y  accéder.  » 
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(Celte affaire  eâl  renvoyée  aux  comités  de  com- 
merce, marine,  militaire  et  diplomatique.) 

M.  le  Président.  M.  Goupil  demande  la  pa- 
tôle  pour  uu  fait  qui  concerne  la  police  de  VAs- 
t  emblée. 

La  parole  est  accordée. 

M.  Ctoupil.  Il  a  été  distribué  gratuitement  et 
ensuite  vendu,  à  la  porte  même  de  votre  salle, 
un  discours,  signé  le  président  de  Frondeville, 
avec  cette  épigraphe  : 

Dat  veniam  corri»,  vexât  censura  columbas. 

Pour  avoir  encouru  votre  juste  censure,  M.  Lam- 
Jcjert,  dit  de  Frondeville,  doit  bien  avoir  le  droit  de 
8 assimiler  à  l'innocente  colombe.  Ce  pamphlet 
est  précédé  d'un  avant-propos  qui  commence 
par  ces  mots  :  Ceux  qui  prendront  la  peine  de 
lire  mon  discours  devineraient  difficilement  pour- 
auoije  le  fais  imprimer,  si  je  ne  me  hâtais  de 
leur  apprendre  QU'IL  A  ÉTÉ  UONORÉ  de  la  CEN- 
SURE DE  l'assemblée  nationale.  Cest  en  effet  le 
seul  mérite  que  je  lui  connaisse.  Je  demande  que 
M.  Lambert,  dit  de  Frondeville,  soit  tenu  de  re- 
connaître ou  de  méronuaitre  ce  pamphlet  que  je 
dépose  sur  le  bureau. 

La  partie  droite  demande  Tordre  du  jour. 
L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  passera  pas  à 
Tordre  du  jour. 

La  partie  droite  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition  de  M.  Qoupll. 
L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
La  proposition  de  M.  Goupil  est  adoptée. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  président.  Monsieur 
Lambert,  l'Assemblée  nationale  vient  de  décréter 
que  vous  répondrez  à  rinlerpellatioû  qui  va  vous 
être  faite.  Etes-vous  Tauteur  du  pamphlet  qui 
vient  d'être  dénoncé  ? 

M.  Eiambert^  ci-devant  de  Frondeville,  Je  pour- 
rais demandiT  à  l'Assemblée  le  qu'elle  appelle 
pamphlet,  mais  ie  ne  veux  point  abuser  de  ses 
moments,  et  je  déclare  que  c'est  moi  qui  ai  fait 
imprimer  le  discours  que  j'ai  prononcé  à  la  tri- 
bune, dans  une  des  dernières  séances  ;  mon  nom 
est  au  bas. 

M.  le  Prétïldent.  La  question  de  TAssemblée 
s'étend  sur  la  totalité  de  la  bro'hure. 

M.  Eiambert.  J'allais  y  passer,  mais  puisqu'on 
veut  abréger,  je  déclare  qu'elle  est  entièrement 
de  moi. 

M.  Goupil.  Je  demande  si  M.  Lambert  a  eu 
ou  n*a  pas  eu  part  à  la  distribution  de  ce  li- 
belle. 

H.  Lambert.  J'ai  eu  part  à  la  distribution  de 
mon  discours  dans  l'Assemblée,  mais  pas  ail- 
leurs. 

il.  de  Marinais.  Je  demande  qu'on  se  pré- 
sente à  la  ville,  I  our  recevoir  la  rétribution  due 
aux  dénonciateurs. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  M.  de  Murinais 
à  Tordre  pour  avoir  dit  une  personnalité. 

3-  Ç««iil.  Il  est  de  premier  principe  que  la 
esté  de  la  nktioti  réside  dans  ses  représen- 


^ants (On  entend  des  rires  dans  la  partie 

droite  de  V Assemblée,)  Ceci  n'est  pas  une  risée. 
Que  celui  qui  contesie  ce  principe  se  lève.  Je  le 
répète,  pour  l'inculquer  dans  l'esprit  de  ces 
hommes  qui  ne  sont  pas  assez  convaincus  de 
celte  grande  vérité  :  ■<  La  majesté  de  la  nation 
réside  dans  TAssemblée  de  ses  représentants.  » 
Toute  injure  faite  à  l'Assemblée  nationale  est 
faite  à  la  nation  entière.  Eh  !  quelle  est  cette  in- 
jure? On  se  dit  honoré  par  la  censure  des  repré- 
sentants du  peuple...  (On  entend,  dans  la  partie 
droite,  Ces  mots  :  Nous  le  sommes  tous,  tous  !) 
Eh  quoi,  on  s'honore  de  la  censure  de  la  nation, 
de  la  censure  de  la  patrie  I  (//  s'élève  de  nou- 
veaux mui^ures,)  J'expose  un  principe  qui  parle 
avec  tant  de  vérité  à  la  raison,  avec  tant  d'éner- 
gie aux  sentiments,  que  je  m'étonne  de  ces  indi- 
gnes murmures.  Je  demande  que  M.  Lambert,  dit 
de  Frondeville,  soit  déclaré  coupable  de  son  aveu 
de  manquement  au  respect  dû  à  l'Assemblée,  et 
que  par  forme  de  punition  correctionnelle, 
M.  Lambert,  dit  de  Frondeville,  garde  prison  pen- 
dant huit  jours. 

M.  de  Bonnay.  Je  regarde  comme  un  mal- 
heur véritable,  que  la  censure,  que  là  peine  la 
plus  forte  que  vous  puissiez  infliger,  tombe  dans 
une  sorte  d  indifférence  et  de  mépris  :  il  e>t  éga- 
lement malheureux  que  la  violence  des  passions 
engage  à  la  prononcer  avant  d'avoir  peut-être 
entendu  une  justification  suffisante.  J'avais  pro- 
posé un  terme  moyen,  qui  n'a  pas  même  convenu 
au  membre  qui  était  Tobjet  de  la  discussion  :  il 
a  fait  imprimer  un  pamphlet  coupable.  J'adopte 
une  partie  de  la  motion  du  préopinant,  mais  je 
m'élève  fortement  contre  la  peine  de  la  prison. 
Quanti  on  vous  a  présenté  un  projet  de  règlement 
où  cette  peine  était  portée,  la  réclamation  a  été, 
sinon  unanime,  du  m^ins  très  forte.  Je  demande 
que  M.  de  Frondeville  soit  déclaré  coupable  d'a- 
voir manqué  au  respect  dû  à  TAssemblée  natio- 
nale, et  qu'on  ordonne  fa  radiation  du  pam- 
phlet. 

M.  Alexandre  de  Eiameth.  Frappé,  ainsi  que 
M.  Goupil,  de  l'indécence  et  du  danger  d'un  pam- 
phlet, dont  je  ne  pouvais  croire  qu'un  membre 
de  TAssemblée  nationale  fût  auteur,  je  voulais 
faire  la  même  motion,  et  dire  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  vouloir  délibérer  sur  cet  objet, 
saris  porter  atteinte  au  respect  dû  à  TAssemblée 
nationale.  En  Angleterre,  un  membre  qui  manque 
à  Tordre,  est  mis  à  la  Tour  de  Londres;  un 
membre  qui  manque  de  respect  au  parlement, 
peut  perdre  sa  liberté  par  un  décret  :  s'il  est  un 
cas  ou  Ton  puisse  appliquer  cet  exemple,  M.  Lam- 
bert de  Frondeville  vient  de  nous  le  montrer.  Je 
viens  à  l'opinion  du  préopinant.  Je  lui  demande 
si  M.  Lambert  considérera  la  déclaration  proposée 
comme  une  punition?  Il  s'honorera  ou  oécret 
comme  de  la  censure.  Je  demande  aux  membres 
de  cette  Assemblée  si  un  homme  bliïmé  par  le 
parlement  aurait  imprimé  qu'il  s'honorait  du 
blâme,  sans  qu'on  sévît  contre  lui?  Certainement 
si  la  peine  doit  être  en  raison  de  la  faute,  celui 
qui  mangue  de  respect  envers  les  représentants 
de  la  nation,  celui  qui  s'élève  contre  la  volonté 
de  tous,  ne  doit-il  pas  être  sévèrement  puni  ?  Il 
doit  l'être  d'autant  nlus,  qu'on  s'est  fait  un  sy»- 
tème  de  dégrader  TAssemblée  nationale  aux  yeux 
du  peuple;  on  n'y  réussira  pas.  Les  citoyens 
savent  bien  que  s'il  y  a  quelquefois  des  opposi- 
tions scandaleuses  dans  vus  délibérations,  le  ré- 
sultat de  vos  travaux  mérite  la  reconnaissance 
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des  Fraoçais.  Pour  que  vous  ne  parlicipieK  pas, 
en  le  tolérant,  au  manque  de  respect  dont  nous 
devons  toui!  nous  plaindre,  je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  la  motion  de  H.  de  Bonnay,  et 
qu'oD  mette  aux  voix  ctlte  de  M.  Goupil. 


l'expreesion  très  inconvenanie  de  M. 
Tille;  maie  je  me  plains  des  étranges  idées  qu'on 
Tient  de  développer  dan^  cette  tribune;  je  me 
plains  de  ce  qu'on  veut  conTotidre  le  blâme  judi- 
ciaire, cette  peine  infamante  qui  prive  des  droits 
de  citoyen,  aveclacensnre  qui  provientde  l'exer- 
cice de  tu  police  de  l'Assemblée.  Ce  n'est  donc 
pas  sans  une  profonde  douleur  qae  les  représen- 
tants de  la  nation  française  entendent  un  membre 
dire  qu'un  de  leurs  collègues  est  déshonoré  par 
une  censure  de  l'Assemblée,  comme  par  la  cen- 
sure des  tribunaux.  Je  n'ai  pas  besoin  de  justi- 
fier ce  sentimenl:  il  me  sufïit  d'avertir  votre  jus- 
tice. On  a  parlé  d  un  grand  inlérét  national;  sans 
doute,  il  e.st  de  l'intérêt  de  la  nation  que  ses  re- 
présemanta  soient respecléa  par  tous  les  citoyen», 
et  surtout  par  les  membres  de  cette  Assemblée. 
Mais  un  autre  grand  intérêt  national,  c'est  la 
liberté  dont  il  n'est  pas  permis  il'abuser;  c'est  la 
liberté  qui  ne  doit  pas  être  la  licence,  comme 
elle  est  en  ce  moment  dans  toute  la  nation;  c'est 
que  cette  liberté  acquiert  une  plus  grande  lati- 
tude pour  les  repré.'enlanis.  Vous  avez  parlé  du 
parlement  d'Angleterre;  voici  les  usages,  voici 
les  principes  de  ce  corps  :  quand  il  échappe 
quelque  phrase  à  un  membre  dans  une  motion, 
ou  le  rappelle  à  l'ordre;  il  est  sans  exemple  que 
ce  parlement  ait  envoyé  à  la  Tour  un  de  ses 
membres;  jamais  il  n'a  déployé  sa  puissance  pour 
venger  sa  gloire;  jamais  il  n'envoya  à  la  Tour 
que  pour  crime  de  haute  trahison,  que  d'après 
une  procédure  insiruite.  J'entends  dire  qu'il  ne 
s'ai^it  point  d'un  délit  verbal,  mais  d'un  délit 
écnl;  c'est  précisément  parce  que  ce  mot  répré- 
hensjble  n'a  pas  été  prononcé,  qu'il  est  beaucoup 
moins  criminel. 

Jamais  il  ne  peut  appartenir  aux  représentants 
de  la  nation  d'inHij^Gr  un  châtiment  qui  n'est  pas 
Jëual  :  or,  un  châtiment  n'est  pas  légal,  quand  il 
n'est  pas  conforme  à  une  loi.  Qu'on  me  la  luoolre 
celte  lui  I  Je  demande  s'il  n'est  pas  permis  à  tous 
les  citoyens  de  s'expliquer  sur  l'Assemblée  na- 
tionale, de  bl&mernos  décrets,  de  les  attaquer... 
Itl  l'élève  beaucoup  de  murmurei.)  Pour  reurlre 
M.  de  Frondeviile  odieux,  on  veut  le  rendre  res- 
ponsable de  toutes  les  atteintes  portées  au  res- 
pect dû  à  l'Assemblée.  Votre  censure  ne  désho- 
nore pas  ;  si  un  de  vos  membres,  quand  il  y  est 
Boumis,  prétend  en  être  honoré,  il  fait  un 'très 
mauvais  raisonuemeut,  mais  il  ne  commet  pas 
an  délit.  Le  mot  honoré  appartient  à  l'opioiou 
publique,  c'est  &  elle  h  dispenser  l'honneur  ou 
le  bl&me.  Voyez  combien  il  y  aurait  de  dan»;er 
à  chercher  des  induclions  contre  un  de  nos 
collègues;  songes  que  la  loi  ne  peut  frapper 
qu'après  avoir  été  créée  ;  songez  à  ce  que  vous 
pouvez,  quand  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand, 
de  plus  augusten'est  pas  vengé  des  libelles  qu'on 
répand  avec  profueioa...  Un  législateur  et  une 
prison  !...  Je  nuis  peut-être  à  M,  de  Frondeviile, 
par  le  zèle  que  je  mets  à  le  défendre;  i^ouvenez- 
Tous  que  vous  êies  responsables  :  la  nation  vous 
écoute  et  l'Burope  tb  tous  juger. 

(La  partie  gauche  demande  que  la  discussion 
soit  fermée.) 

H.  Pétl*B.  Je  rieuB  m'élever  contra  les  prio- 


cipes  et  contre  les  faits  présentés  par  le  préopi- 
nant :  les  uns  et  les  antres  ne  sont  nullement 
exactH.  11  est  étonnant  qu'on  vous  ait  dit  que  la 
discipline  du  parlement  d'Angleterre  ne  s'éten- 
dait pas  jusqu'à  envoyer  un  membre  à  la  Tour; 
le  contraire  est  certain  :  l'orateur  seul  de  la 
Chambre  des  communes  l'st  revêtu  de  cette  espèce 
de  magistrature.. .  {PIuswuts  voix  de  la  partie 
droite  aitml  que  cela  n'est  pat  vrai.)  Depuis  qua- 
rante ans,  nous  en  avons  plusieurs  exemptes... 

M.  de  Boehcbrase,  Cela  est  faux,  citez-ea 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  PëlloB.  Ici  on  ne  propose  point  de  s'en 
rapporter  à  votre  président  seul,  mais  on  de- 
mande UD  décret.  La  phrase  que  M.  Goupil  tous 
a  lue  est  le  corps  de  délit;  il  est  aToué,  il  est 
constant.  Je  demande  s'il  est  un  seul  membre 
()ui  ne  convienne  que  l'Assemblée  nationale  est 
injuriée;  je  demande  fi  l'on  n'est  pas  coupable 
de  vouloir  avilir  dans  l'opinion  publique  une 
Assemblée  qui,  par  ses  travaux  et  son  courage,  a 
donné  la  liberté  à  la  nation?  Tout  corps  a  sa 

Eolice  intérieure  et  sa  discipline  sur  ses  mem- 
res;  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  peine  correction- 
nelle. Si  vous  ne  profitez  de  celte  oc4.'asion  pour 
faire  un  grand  exemple,  et  pour  contenir  les  dis- 
po.^itions  qu'on  a  trop  souvent  manifestées,  vous 
commettrez  un  véritable  délit. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  FoneanIL  Je  n'ajotite  rien  à  ce  qu'a  dit 

H.  l'abbé  Maury  sur  la  peine  que  vous  allez  pro- 
noncer. La  nation  vous  jugera;  c'est  un  abus 
bien  plus  grand  que  je  vais  vous  dénoncer,  c'est 
la  perte  du  temps...  (La  partie  gauche  demande  à 


tller  a 
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serai  bref  :  Ce  sont  ces  malheureux  moyens 
qu'on  a  l'air  de  susciter  pour,  dans  un  moment 
où  les  passions  sont  en  mouvement...  Quelle  que 
soit  la  motion  adoptée,  renfermons-nous  dans 
notre  principal  objet,  c'est  de  nous  occuper  de  la 
Constitution.  Je  l'annonce  h  ceux  qui  portent  sur 
la  Constitution  des  idées  bien  grandes,  je  n'y 
connais  que  l'imnêl  et  la  Tinance;  s'il  y  a  autre 
chose,  on  peut  éterniser  vos  fonctions. 

M.  Charles  de  Lsneth.  J'ai  la  parole,  si  la 
discussion  est  continuée  :  mais  je  demande  que 
la  discussion  soit  fermée. 
.'M.  de  Landenberg  parait  à  la  tribune.) 
<La  partie  droite  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  l'abbé  Manry.  Tant  qu'on  veut  défendre 
un  accusé,  la  tribune  ne  doit  jamais  être  fermée. 

H.  de  LaadeBberg.  Un  délit  a,  dit-on,  été 
commis  par  on  membre  de  l'Assemblée  législa- 
tive française.  On  propose  une  peine;  et  chose 
étonnante  I  pour  prouver  que  ce  membre  est 
coupable,  on  ne  cherche  pas  des  exemples  dans 
le  code  de  France,  mais  dans  les  lois  anglaises  : 
et  eni'Ore  en  citant  les  lois  unglaiscB, on  nestpas 
d'accord;  on  dément  même  formellement  le  luit 
qui  concerne  l'orateur  de  la  Chambre  des  com- 
munes. Il  e^^t  donc  essentiel  d'examiniT  la  lëijis- 
latioii  fraiicui^e.  Je  cherche  en  vain  une  loi... 


,  curé  de  Noyon.  Faites  nue  loi, 
vous  prononcerez  après,  eiaon  vous  êtes  pires 
qoe  les  juifs. 

3  but  une  kti  <[oi  juge 
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dans  quel  cas  on  est  coupable;  une  autre  qui 
prononce  une  peine:  où  sont  ces  lois?...  On 
m'interrompt  pour  dire  que  le  bon  sens  con- 
damne M.  de  Frondeville;  mais  on  n'est  pas  tou- 
iours  d'accord  sur  le  bon  sens  :  il  faut  qu'une 
loi  le  fixe...  Je  dis  donc  qu'il  n*y  a  pas  de  loi... 
Je  ne  justifie  pas  M.   de  Frondeville...  Je  dis 

3u'on  vous  a  présenté  un  règlement  où  la  peine 
e  la  prison  était  énoncée,  et  vous  Tavez  rejeté. 
{On  ooservedans  la  partie  gauche  qu'il  n'apoint  été 
rejeté,  qu'il  a  été  ajourné,) 

M.  de  Rochebrane  monte  à  la  tribune. 

H.CharlesdeLiameth.  Monsieur  le  président, 
j'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  j'avais  la 
paroie  après  M.  Alexandre  de  Lameth;  que  je  Tai 
plusieurs  fois  demandée  depuis,  et  que  vous  ne 
me  l'avez  pas  accordée.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée,  ou  que  vous  ne  fassiez  pas 
de  semblables  passe-droits. 

M.  le  Président.  On  propose,  avant  de  fermer 
la  discussion, de  demander  à  M.  Lambert  de  Fron- 
deville s*ii  entend  se  défendre  ou  désavouer  son 
écrit. 

M.  Lambert.  D'après  l'interpellation  que 
M.  le  président  propose  à  l'Assemblée  de  me 
faire,  ]e  crois  devoir  une  seule  déclaration  ; 
c'est  que  je  n'ai  pas  eu  l'intention  d'outrager 
l'Assemblée.(On  entend  des  rires  et  des  murmures.) 

M.  de  Roehebrnne  veut  parler. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  si 
la  discussion  sera  fermée,  et  j'annonce  que 
M.  Malouet  propose  un  amendement. 

M.  de  Roehebrane.  Je  veux  parler  sur  deux 
propositions. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  de  Rochebrune  ne 
sera  pas  entendu.) 

(La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majo- 
rité.) 

M.  Malonet.  Dans  le  décret  que  vous  allez 
prononcer,  votre  intention  est  de  remplir  un 
devoir  et  de  venger  la  dignité  de  l'Assemblée. 
Vous  pouvez  le  fjure  en  consacrant  un  principe. 
Je  propose  une  rédaction  conçue  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  la  lec- 
ture du  paragraphe,  etc.,  déclare  que  M.  de  Fron- 
deville a  manqué  à  l'Assemblée,  et  qu'à  l'avenir, 
un  pareil  manquement  sera  puni  de  trois  jours 
de  prison.  » 

M.  de  Bonnay.  Je  relire  mon  amendement 
et  j'adopte  la  proposition  de  M.  Malouet. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Malouet  ;  il  a  évi- 
d3mment  pour  motif  l'effet  rétroactif  de  la  loi 
que  vous  feriez  :  or,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  ici 
d*effet  rétroactif.  Le  droit  de  l'Assemhlée  est 
d'avoir  la  police  sur  ses  membres  et  la  puissance 
nécessaire  pour  les  maintenir  dans  l'ordre. 

M.  Tabbé  Maary.  Je  demande  qu'un  jury  soit 
établi. 

(Cette  demande  est  appuyée  par  la  partie 
droite.) 


lYe.  La  preuve  que  l'Assemblée  peut 


infliger  une  peine  de  police  correctionnelle,  et 
qu'elle  n'a  pas  besoin  qu'une  loi  soit  précédem- 
ment portée  à  cet  égard,  c'est  qu'elle  a  déjà  in- 
fligé des  censures  à  plusieurs  doses  membres, 
?[uoique  son  règlement  ne  portât  pas  cette  peine. 
On  s'écrie  dans  la  partie  droite  :  Ce  n'est  point 
u^e  peine,  c'est  un  honneur  1)  Quand  on  s'est 
honoré  de  la  peine  de  la  censure,  la  prison  est 
la  peine  la  plus  douce  que... 

M.  de  Faaeijgny,  s^avançant  au  milieu  de  la 
salle.  Ceci  a  l'air  d'une  guerre  ouverte  de  la  ma- 
jorité contre  la  minorité,  et  pour  la  faire  finir,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  :  c'est  de  tomber  le  sabre  à  la 
main,  sur  ces  gaillards-là  ! 
(Toute  la  partie  gauche  se  soulève.) 
(M.  Lambert  de  Frondeville  s'élance  à  la  tri- 
bune.) 

M.  Barnave.  Quand  un  membre  de  l'Assemblée 
a  annoncé  qu'une  peine  d'opinion  était  nulle 
pour  lui,  et  qu'il  s'en  croit  honoré,  il  est  indis- 

f)en8able  de  prononcer  une  peine  rigoureuse  et  de 
e  priver  de  sa  liberté  pendant  un  certain  temps. 
Quant  au  nouveau  fait  qui  vient  d'avoir  lieu, 
Monsieur  le  présidenc,et  dont  nous  devons  être  tous 
attristés,  je  ne  l'examinerai  pas  au  fond  ;  mais  le 
respect  que  l'Assemblée  se  doit  exige  que  vous  don- 
niez lies  ordres  pour  qu'on  s'assure  sur-le-champ 
de  la  personne. 

M.  Eiambert.  Je  suis  coupable  et  très  cou- 
pable. Du  moment  où,  pour  ma  défense,  il 
vient  d'échapper  à  un  membre  un  mouvement 
de  violence  qui  pourrait  avoir  des  suites  les 
plus  fâcheuses,  je  me  suis  cru  coupable,  je 
le  suis.  Mais  je  vous  en  supplie,  je  vous  en 
conjure,  que  la  peine  porte  tout  entière  sur  moi... 
Ceci  peut  avoir  les  suites  les  plus  désastreuses... 
Ne  soyez  pas  étonnés  de  Tintérét  que  je  mets  dans 
cette  question...  Je  m'accuse  aux  yeux  du  public 
et  de  l'Assemblée...  Je  suis  au  désespoir  d'être  la 
cause  d'une  pareille  scène...  Je  vous  demande  de 
me  punir;  je  suis  prêt  à  me  rendre  en  prison; 
mais  je  vous  en  conjure,  au  nom  de  votre  sensi- 
bilité, au  nom  de  la  patrie,  ne  voyez  que  les 
premiers  mouvements  d'une  tête  exaltée  dans 
renonciation  qui  vient  d'échapper,  et  qui  ne  peut 
être  l'expression  d'un  sentiment,  à  moins  qu'on 
ne  soit  anthropophage.  Je  vous  en  supplie,  laites 
tomber  toute  la  peine  sur  moi;  envoyez-moi  en 
prison,  je  m'y  rends.  {On  applaudit  dans  les  diffé' 
rentes  parties  de  la  salle,)  Jetez  un  moment  les 
yeux  sur  moi  ;  je  n'ai  pas  mérité  votre  indulgence  ; 
mais  je  serai  trop  cruellement  puni  si  vous  don- 
niez des  suites  à  la  délibération  qui  se  prépare... 
j'exprime  mal  les  sentiments  de  mon  cœur,  ils 
sont  trop  tumultueux...  Je  demande  que  la  puni- 
tion ne  tombe  que  sur  moi,  qu'elle  soit  plus  grave  ; 
l'en  fais  la  motion  et  je  supplie  qu'on  la  décrète 
a  l'instant. 

M.  Gonpil.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  de  Frondeville,  et  je 
convertis  ma  motion  en  huit  jours  d'arrêt...  (On 
murmure.) 

M.  Fréiean.  Vous  avez  entendu  les  véritables 
sentiments  de  M.  de  Frondeville...  {On  murmure.) 

M.  de  JHontlosier.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  Toutes  les  fois  qu'un  membre  dira 
qu'il  s'honore  d'une  censure,  l'Assemblée  ne 
pourra  aggraver  la  peine  qu'ellelui  aura  imposée, 
car... 

(On  demande  &  aller  aux  voix.) 
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M.  de  Voueanlt.  Je  demande  (tu*on  délibère 
sur  rameodemealde  fd.rabbéMaury,relailvement 


au  jury. 

(L'  - 

à  la  motion  de  M.  Goupil^amemiéepar  lui-même.) 


/Assemblée  délibère.et  la  priorité  est  accordée 


M,  deFoncaalt.  Et  mon  amendement?  si  on 
ne  Tadopte  pas,  il  arrivera  que  l'Assemblée  sera 
maltresse  de  dissoudre  l'Assemblée. 

CL*A8flemblée  décidera  une  grande  majorité,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement») 

M.  de  Bonsnard.  Je  demande,  non  en  faveur 
de  M.  de  Frondeville,  mais  en  faveur  de  ses 
commettants,  que^  pendant  ces  huit  jours  d'arrêt, 
la  séance  ne  lui  soit  pas  interdite. 

(Cet  amendement  est  écarté  par  la  question 
préalable.) 

La  motion  amendée  par  M.  Goupil  est  décrétée 
à  une  très  grande  majorité  en  ces  termes  : 

«  El  après  que  le  sieur  Lambert,  dit  de  Fron- 
deville, a  fait  raveu  qu'il  est  l'auteur  dudit  ou- 
vrage, ainsi  que  de  1  avant-propos;  qu'il  Ta  fait 
imprimer;  que  même  il  l'a  distribué  dans  la 
salle,  sans  avoir  fait  aucune  autre  di^^tribution, 
déclare  que  ledit  sieur  Lambert  a  manqué  gra- 
vement de  respect  envers  l'Assemblée;  en  consé- 
quence, décrète  que,  par  forme  de  punition  cor- 
rectionnelle, ledit  sieur  Lambert  se  rendra  aux 
arrêts,  et  les  tiendra  pendant  huit  jours  dans  sa 
maison.  » 

M.  de  Faueigny  Veut  prendre  la  parole. 

M.  Aeapll.  Vous  avez  une  autre  question  à 
décider.  Le  législateur  de  l'antiquité  avait  cru  ne 
devoir  pas  faire  mention  de  parricide,  ce  crime 
paraissait  trop  horrible  pour  être  possible.  Je 
vous  conjure^  pour  la  gloire  de  la  nation,  de  fer- 
mer les  yeux  sur  ce  qui  vient  d'arriver.  {Il  s'élève 
des  murmures,) 

M.  de  Faueigny  demande  la  parole. 

M. de  Montlosier.  Je  demande  que  M.  dePau- 
cigny  soit  entendu  à  la  barre. 

M.  de  Bonnair.  Un  mouvement  très  louable 
a  fait  descendre  M.  de  Fauci^^ny  à  la  barre;  c'est 
sans  doute  pour  faire  des  excuses  à  l'Assemblée; 
mais  comme  un  membre  ne  peut  être  à  la  barre 
que  d'après  un  décret,  je  vous  prie,  Housiéur  le 
président,  de  consulter  l'Assemblée. 

M.  de  Mirabeau  Vaine.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  l'abbë  Maary.  Avant  d*(>ntendre  H.  de  Mi- 
rabeau, je  vous  prie.  Monsieur  le  président,  de  lui 
demander  s*il  est  vrai  qu'à  l'instant  il  a  dit:  «Allez 
avertir  le  peuple.»  {Plusieurs  voix  s'élèvent:  f  11 
n'en  est  pas  capable,  quelle  horreur  1  >) 

M.  de  ilirabeau,  à  la  tribune.  Je  ne  m'abais- 
serai pas  à  répondre  à  une  telle  inculpation,  jus- 
qu'au moment  oùTAssemblée  l'aura  relevée  jus- 
qu'à moi,  en  m'ordoonant  d'y  répondre  ;  et  alors 
même,  pour  toute  réponse,  et  pour  toute  apologie^ 
je  croirais  avoir  assez  dit,  en  nommant  mon  ac- 
cusateur, et  en  me  nommant.  {On  applaudit,) 

(M.  Pabbé  Maury  quitte  sa  place  et  s'élance  à 
la  tribuhe.) 

M.  de  Mlrateaii  Vaine.  Ce  4a6  Je  mé  doift  en 


ce  moment,  c'est  de  présenter  l'opinion  que  ie 
crois  la  plus  sage,  et  qu'il  m'appartient  ainsi  qu'à 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée,  de  donner. 
Mon  avis  est,  dès  le  cocnmencement  de  la  scène 
scandaleuse  dont  nous  sommes  témoins,  que 
pour  la  sûreté  même  du  membre  dont  je  suis  loin 
de  vouloir  aggraver  Terreur,  puisqu'il  la  recoa* 
natt  lui-mémé,  il  soit  mis  en  état  d'arrestation. 
Je  me  suis  occupé  uniquement  de  cette  idée,  au 
milieu  de  ce  spectacle  hideux  en  soi,  et  dont  les 
suites  m'ont  véritablement  eifrayé,  parce  que 
nous  avons  tant  d'auxiliaires,  que  dans  une  telle 
occurrence  c'est  noire  force  qui  fait  notre  fai- 
blesse. Voilà  l'observation  que  depuis  une  demi- 
heure,  je  faisais  auprès  de  cette  tribune,  et  qui 
avait  pour  objet  la  sûreté  de  MM.  de  Frondeville 
et  de  Faucigny.  Tous  ceux  de  mes  collègues  qui 
m'entouraient  m'ont  entendu. 

M  «de  Bonnay  et  un  grand  nombre  démembres 
placés  près  de  la  tribune,  s'écrient  ;  Gela  est 
vrai  !  (  Une  grande  partie  de  V Assemblée  ap- 
plaudit.) 

M.  l'abbé  ilanry  s'éloigne  de  la  tribune  et 

retourne  à  sa  place. 

M.  de  Faneigny,  à  la  tribune*  Je  viens  ici 
désavouer  complètement  le  mouvement  qui  m'a 
pris,  quand  j  ai  vu  un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  prôt  à  être  mis  en  prison  :  j'avoue  que 
ie  n'y  étais  plus*  Je  désavoue  pleinement  les  ex- 
pressions qui  m'ont  échappé,  et  que  je  ne  répé- 
terai pas,  ne  peur  de  renouveler  ie  tumulte  :  je  ne 
suis  pas  capable  de  faire  ce  qu'on  croit  que  j'ai 
dit;  de  la  manière  dont  je  l'ai  entendu,  il  n'y  a 
pas  d'intention  de  ma  part:  je  suis  prêt  à  me 
soumettre  à  vos  décrets. 

M.  de  FoneaDlt.  Dans  ce  qui  vient  de  se 
passer,  il  faut  particulièrement  considérer  le  ca- 
racière  français.  Je  ne  ferai  qu'une  observation. 
C'est  ici  un  premier  mouvement;  j'ai  souvent  à 
m'en  reprocher  plus  qu'un  autre;  en  désavouant 
le  propos  que  M.  de  Faucigny  a  désavoué,  j'avoue 
qu'il  est  plus  vif  que  moi.  Je  ne  puis  cacher  que 
la  phrase,  après  laquelle  il  a  parlé,  était  très 
sensible  à  tout  homme  sensible  :  La  pj-ison  est  la 
peine  la  plus  douce .  Voilà  ce  qu'on  disait.  Pesez 
cette  considération,  n'oubliez  pas  le  caractère 
français:  j'ai  tout  dit. 

M.  de  Bonnay.  Lorsque  M.  de  Faucigny  a 
pris  la  parole  pour  s'avouer  coupable,  et  désa- 
vouer le  propos  scandaleux  qui  lui  est  échappé, 
il  a  fait  en  quelque  sorte  amende  honorable  à  l'As- 
semblée... {La  partie  droite  murmure.) 

M.  de  Bonnay.  Deux  préopinants  ont  fait 
apercevoir  ce  que  peuvent  un  premier  mouve- 
ment et  le  caractère  français  ;  j'ajouterai  que  cette 
insulte  est  trop  grave  pour  qu'on  puisse  l'attein- 
dre: on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  une  lête  tçtale- 
ment  perd  ne.  Vous  aviz  prononcé  un  châtiment 
sévèrti  contre  M.  de  Frondeville;  voyez  si  vous 
voulez  ajouter  à  sa  peine,  en  punissant,  avec 
toute  votre  rigueur,  un  mouvement  coupable, 
mais  qui  n'a  eu  lieu  que  pour  lui.  Je  demande 
une  très  grande  indulgence,  et  je  propose  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour. 

H.  Charlee  de  EianieCli.  A  ne  considérer  due 

l'expression  franche  de  M.  de  Faucigny»  et  les 

preoYes  qu*il  a  données  delà  vivacité  de  soo  carac- 

i  Kre»  f  avoue  que  Je  auifi  persuftdé  (tttll  a*a  ptÉ  de 
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màQTàiâes  Intentions  :  mais  il  y  a  de  plus  dange- 
reux ennemis  de  la  KéYolution.  Je  ne  connais 
pas  M.  de  Faucigny  ;  on  ne  pensera  pas  qu'il  y 
ait  de  liaisons  entre  nous;  ie  ne  le  crois  pas  ca^ 
pabie  dVn  vouloir  à  quelqu  un;  mais  la  dignité 
de  l'Assemblée,  la  sûreté  même  de  M.  de  Fauci- 
gny  exigent  que  l'on  adopte  la  conclusion  sévère 
de  Bl.  Barnave.  C'est  un  malheur  des  liaisons  de 
M.  de  Faucigny:  c'est  un  malheur  du  système 
que  les  gens  qu  il  fréquente  se  sont  formé.  (La 
partie  droite  demande  que  H.  Charles  de  Lameth 
soit  rappelé  à  l'ordre.) 

M.  le  Présidents  Je  ra|ipelle  M.  Charles  de 
Lameth  à  l'ordre  pour  avoir  dit  des  personna- 
lités. 

M,  Churles  de  Eiaméth.  A  quit  Je  parle  d'un 
système  général.  On  veut  jeter  la  défaveur  sur 
l'Assemblée;  on  veut  lui  enlever  le  respect  reli- 
gieux que  tous  les  citoyens  lui  doivent.  Je  crois 
Bécessaire  pour  la  sûreté  de  M.   de  Fuucigny, 

{leur  la  tranquillité  publique,  pour  le  salut  de 
'Etat,  qu'on  décnHe  la  conclusion  de  M. Barnave. 
Je  professe  en  même  temps  beaucoup  d'estime 
pour  M.  de  Faucigny. 


H.  de  Blontlosler.   Le  décret  proposé  est  un 


de  M.  Goupil. 


H.  de  Faaeigny.  La  motion  de  M.  de  Lameth 
nie  fait  grand  plaisir,  je  la  mérite;  mais  il  a  tort 
d'attaquer  mes  liaisons.  Je  vis  avec  des  gens  que 

iVstime,  et  avec  lesquels  je  passerai  ma  vie,  je 
'espère. 

H.  de  Bonnay.  J'adopte  la  proposition  de 
M«  Goupil,  ou  bien  je  demande  que  M.  de  Fauci- 
gny soit  mis  à  l'ordre  et  censure. 

M.  Dnport.  Il  n'y  aurait  pas  de  proportion 
entre  la  peine  et  la  faute.  Il  faut  ou  adopter  la 
motion  de  M.  Barnave,  ou  s'en  tenir  à  ce  que 
H.  de  FaucijJiny  a  dit  de  sa  vivacité  connue. 

(On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  question  de 
savuir  si  Ton  passera  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Dabols-Craneé.  Il  est  impos^'ible  de 
iiasser  à  Tordre  du  jour,  quand  il  s'agit  d'un  dé- 
lit de  cette  nature.  Je  propose  un  dé(  ret  qui  se- 
rait ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,  avant  égard  aux  ex- 
cuses et  aux  témoignages  de  repentir  de  M.  de 
Faucigny,  lui  remet  la  peine  grave  qu'il  a  en- 
courue. » 

(L'Assemblée  décrète  à  une  grande  majorité 
cette  proposition.^ 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


ASSEMBLÉS  MTIONALB. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  TREILHARD,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  21  août  1790,  au  ioir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  ThretlhArd,  ancien  président,  occupe  le 
fauteuil  en  l'absence  de  M.  Dupont  {de  Nemours), 
président. 

M.  de  Kyspoter,  secrétaire,  donne  lecture  des 
extraits  des  adresses  suivantes  : 

1°  Ailresse  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  régiment  de  Saintonge,  en  garnison  à  Stras- 
bourg, qui  font  hommage  à  TAs^iemblée  d'une 
adresse  qu'ils  ont  envoyée  à  leurs  frères  d'armes, 
par  laquelle  ils  les  invitent  de  se  joindre  à  eux, 
}our  demander  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale 
a  confirmation  d'un  jugement  du  conseil  de 
guerre  de  ce  régiment,  qui  condamne  à  mort  un 
caporal,  convaincu  d'avoir,  de  dessein  prémédité, 
couché  en  ioue,  le  fusil  chargé  de  deux  balles, 
M.  de  Kinglin,  lieutenant  pour  le  roi  à  Strasbourf^, 
et  commandant  de  la  province  d'Alsace.  «  Fai- 
sons, disent-ils,  connaître  à  la  France  entière, 
que  nous  ne  voulons  point  profiter  des  temps  de 
troubles,  pour  sortir  des  bornes  de  la  discipline; 
que  le  militaire  français  veut  respecter  ses  offi- 
ciers, et  que,  toujours  guidés  par  les  sentiments 
d^honneur  et  de  valeur,  qui  nous  ont  rendu  si 
redoutables,  nous  voulons  y  joindre  encore,  ainsi 

3U0  nous  l'avons  juré,  celui   de  connaître  nos 
evoirs,   comme  citoyens    français    et  comme 
soldats  citoyens.  ^ 

Procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  ci- 
vique de  la  légion  de  Villeneuve  de  Rivière. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  communauté  de  Farelns  en  Dombes. 
Elle  fait  le  don  patriotique  de  l'imposition  des 
ci-devaiit  privilégiés,  montant  à  la  somme  de 
565  livres  l5  sols. 

Des  habitants  des  piroisses  de  Fiat,  Orbeil, 
Brenal.  Saint-Babel,  Auliat  et  Saint-Pnvat,  dis- 
trict d'issoire,  département  du  Puy-de-Dôme,  qui 
font  une  pétition  relative  à  leur  cantonnement. 

Des  officiers  municipaux  de  Morez-en-Montagne 
au  Jura,  qui  ont  institué  dans  cette  commune, 
pour  eux  et  pour  leur  postérité,  une  fête  annuelle 
fixée  au  4  août,  jour  anniversaire  de  leur  déli- 
vrance. Ils  annoncent  qu'ils  viennent  de  célé- 
brer cette  fête  avec  toute  la  solennité  qu'ins- 
pirent le  patriotisme,  la  reconnaissance  et  Teffu- 
sion  de  la  joie  la  plus  pure. 

Délibération  de  l'assemblée  générale  de  la 
section  du  Ponçe:ïU,  qui  désavoue  et  proteste  con- 
tre toute  pétition  faite  en  son  nom,  qui  n'aurait 
pas  pour  base  le  respect  le  plus  inviolable  pour 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notam- 
ment contre  celle  faite  le  dix  du  présent  mois, 
par  qu«'lqne3  particuliers  sans  mission,  se  disant 
les  représentants  de  la  commune  de  Paris. 

Adresses  des  municipalités  et  gardes  nationales 
des  communautés  de  Saint-Laurent,  de  Belkagol 
en  Angoumois,  de  Saint-Hilaire,  de  Loudigny, 
département  de  Charente;  de  Bonneville,  des 
villes  de  Guitres  et  de  Dieu2e,  qui  présentent  à 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  MatUleur, 
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TAssemblée  le  procès-verbal  de  la  fôte  civique,  l 
que  tous  les  citoyens  se  sont  empressés  de  célé- 
brer le  14  juillet,  par  une  fête  civique,  dans  la- 
quelle ils  ont  manifesté  les  sentiments  du  patrio- 
tisme le  plus  vrai,  et  ont  prononcé  le  serment 
fédératif  du  Ghamp-de-Mars. 

Adresses  des  administrateurs  du  district  de 
Bergue,  du  déparlement  de  TAisne,  qui,  dès  les 
premiers  moments  de  leur  réunion,  expriment 
avec  énergie  les  sentiments  d'admiraiion,  de 
reconnaissance  et  de  dévouement,  dont  ils  sont 
pénétrés  pour  TAssembiée  nationale. 

Les  membres  du  directoire  du  département  de 
TAisne  attendent  avec  impatience  l'instruction 
que  l'Assemblée  a  adoptée  pour  les  corps  admi- 
nistratifs ;  ils  la  remercient  de  la  radiation  du 
second  alinéa  de  la  page  4. 

M.  de  Marsanne  propose  d'ajourner  à  jour 
fixe  le  rapport  que  le  comité  des  domaines  est 
chargé  de  faire  relativement  à  la  nature  des 
preuves  qu*on  imposera  aux  héritiers  des  protes- 
tants fugitifs  pour  rentrer  dans  ceux  de  leurs 
biens  qui  sont  encore  entre  les  mains  des  fermiers 
de  la  régie. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  fera  son  rap- 
port dans  la  séance  de  mardi  soir.) 

M.  1^  Président  annonce  que  M.  le  maire  de 
Paris  a  adressé  à  l'Assemblée  nationale  les  arrêtés 
des  sections  de  Tlle»  des  Champs-Elysées,  de 
Bondy,  de  la  Halle  aux  blés,  du  Temple,  des 
Lombards,  du  Roi-de-Siciie,  de  la  Bibliothèque  et 
des  Invalides,  qui  ont  pour  objet  de  désavouer  et 
dMmprouver  l'adresse  relative  a  la  diminution  des 
impôts  perçus  aux  entrées  de  Paris,  et  présentée 
à  l'Assemblée  nationale  par  les  représentants  pro- 
visoires de  la  commune. 

Une  dépu talion  du  directoire  du  département  de 
Seine-et'Oise  est  admise  à  la  barre  et  présente  une 
adresse  contre  les  vexations  exercées  par  les  garde^ 
chasses  de  Versailles.  Cette  adresse  est  ainsi 
conçue: 

c  Messieurs, 

«Vousavezdécrété  le  respect  dû  aux  propriétés, 
la  sûreté  individuelle,le8  droitssacrés  de  l'homme. 
Nous  vous  dénonçons  l'infraction  la  plus  formelle 
à  vos  décrets,  la  violation  des  propriétés,  de  la 
sûreté  individuelle,  des  droitssacrés  de  l'homme  ; 
on  arrête,  on  garrotte,  on  jette  dans  les  cachots, 
on  frappe  à  coup  de  sabre,  on  tire  à  balles  sur 
les  citoyens  propriétaires,  habitants  des  munici- 
palités enfermées  dans  un  vaste  terrain  clos  de 
murs,  nommé  improprement  le  grand  pure  de 
Versailles.  Nous  joignons  ici  Textrait  des  procès- 
Terbaux  qui  attestent  tous  ces  faits,  et  l'arrêté 
pris  en  conséquence  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. Nous  avons  frémi  des  horreurs  qui  se 
commettent  journellement;  vous  en  frémirez 
comme  nous;  mais  vous  ne  serez  pas,  ain.M  que 
nous,  dans  la  malheureuse  impuissance  d'y 
remédier. 

«  Oui,  Messieurs,  le  roi  est  trompé  chaque 
jour  par  les  rapports  les  plus  criminels  ;  les 
droits  des  citoyens  sont  méconnus  par  les  garde- 
chasses  qui  n'ont  jamais  compté  pour  rieo  la 
liberté  et  la  vie  des  hommes  ;  les  soldats  payés 
pour  la  défense  commune,  leur  prêtent  leur 
ministère  ;  des  cultivateurs  paisibles  ont  été 
menacés,  poursuivis  et  frappés  jusque  dans  leurs 
foyers.  On  a  osé  peindre  à  notre  monarque  chéri, 
des  hommes  usant  de  leurs  droits,  comme  des 


perturbateurs;  ses  enfants,  comme  des  rebelles. 
Nous  ne  pouvons  ignorer  que  c'est  en  effrayant 
les  habitants  des  campagnes  qui  ont  des  pro- 
priétés dans  le  soi-disant  grand  parc  de  Ver- 
sailles, que  l'on  veut  les  amener  a  céder  leurs 
droits  pour  augmenter  les  prétendus  plaisirs  des 
chasses  du  roi.  Ces  moyens  tyranniques,  qui 
produisent  un  effet  certain  sur  des  esclaves»  ne 
peuvent  qu'irriter  des  hommes  libres. 
«  C'est  entrer  dans  les  vues  du  roi,  que  d'em- 

Ï>écher  ceux  qui  le  trompent  de  trahir  plus 
ongtemps  sa  confiance.  C'est  à  vous ,  Messieurs, 
que  nous  nous  adressons  ;  c'est  dans  les  mains 
des  pères  de  la  patrie  que  nous  remettons  nos 
intérêts  ;  interrogez  vous-mêmes  son  cœur  ;  de- 
mandez à  sa  bonté  paternelle  s'il  a  jamais  formé 
le  désir  de  déposséder  son  peuple  et  de  le  sa- 
crifier à  ses  plaisirs.  Non,  Messieurs,  vous  l'avez 
entendu^  dans  ce  temple  de  la  liberté,  protester 
des  sentiments  dont  il  ne  se  départira  jamais.  Si 
contre  vos  principes,  si  contre  les  siens,  vous 
prononciez  une  seule  exception  à  vos  décrets  ; 
s'il  était  un  seul  citoyen  français  pour  lequel  la 
loi  cessât  d'exister  ;  qui  fût  à  l'abri  de  la  sévé- 
rité, ou  privé  de  la  bienfaisance,  nous  verrions 
bientôt  tous  les  genres  de  despotisme  se  renou- 
veler; nous  reverrions  le  plus  odieux  de  tous 
pour  nous,  celui  des  capitaineries,  désoler  nos 
campagnes,  et  nous  exposer  à  des  cruautés  dont 
nos  champs  offrent  encore  des  traces  sanglantes, 
et  dont  vous  avez  certainement  voulu  effacer 
jusqu'au  souvenir. 

«  Nous  vous  le  répétons ,  Messieurs ,  on  traite 
les  hommes  comme  des  bêtes  fauves;  cette  in- 
fraction à  vos  décrets  en  est  une  aux  lois  de  la 
justice  et  de  l'humanité  ;  vous  la  faire  connaître, 
c'e!!>t  y  remédier  autant  qu'il  est  en  vous  ;  nous 
devons  à  nos  commettants,  nous  devons  à  la 
vérité  de  ne  pas  vous  laisser  ignorer  que  chaque 
jour,  chaque  instant  de  délai  met  en  péril  la 
liberté,  la  vie  d'un  grand  nombre  de  nos  conci- 
toyens et  de  nos  frères.  Daignez,  Messieurs,  nous 
soulager  de  l'affligeante  situation  où  se  trouvent 
les  garants  de  la  liberté  du  peuple,  réduits  à 
souffrir  des  horreurs  commises  envers  lui,  et  de 
l'impuissance  dans  laquelle  ils  sont  de  ne  pou- 
voir en  faire  punir  les  auteurs ,  ni  en  sauver  les 
victimes. 

«  Nous  craindrions.  Messieurs,  d'abuser  de  vos 
moments,  en  vous  faisant  ici  un  plus  long  détail 
dos  vexations  commises  envers  les  habitants  de 
nos  campagnes  :  vous  n'avez  pas  voulu  que  la 
loi  ne  fût  pas  égale  pour  tous,  et  que  ceux-là 
seuls,  qui  sont  le  plus  près  des  possessions  du 
roi,  ne  recueillissent  pas  le  fruit  de  vos  bienfaits 
envers  la  France  entière.  Nous  terminons,  en 
vous  suppliant,  Messieurs,  de  décréter  que  les 
lois,  et  particulièrement  celles  relatives  aux 
chasses  et  aux  impositions,  seront  uniformes 
pour  toutes  les  propriétés  du  royaume. 

«  Signé  :  L.  Lecointre,  président  du  dépar» 

tement  : 

«  RouvEAU,  vice-président  du  rf£- 
■  rectoire.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Tout  ce  qui  peut  intéresser  la  liberté,  la 
sûreté,  la  propriété  des  citoyens,  méritera  tou- 
jours une  attention  particulière  de  la  part  des 
représentants  de  la  nation  :  l'Assemblée  se  fera 
rendre  compte  des  faits  qui  ont  déterminé  votre 
adresse  :  elle  vous  permet  d'assister  &  sa  séance.» 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  do 
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département  de  Seine-etrOise  aux  comités  réu- 
nis des  domaines  et  de  féodalité.) 

M.  Vabbé  Sens  fait  hommage  à  TAssemblée  de 
deux  manuscrits,  fruit  de  son  zèle,  de  son  pa- 
triotisme et  d^une  longue  expérience .  contenant 
des  découvertes  qu'il  a  faites  pour  détruire  ou 
diminuer  la  paralysie. 


M.  le  Président  répond  : 

«  Monsieur,  les  personnes  qui,  comme  vous, 
s^occupent  utilement  à  prévenir  ou  à  diminuer 
les  maux  dont  l'humanité  est  assiégée,  obtien- 
dront certainement  la  protection  et  la  bienveil- 
lance de  TAssemblée  nationale.  Elle  prendra  votre 
demande  en  considération ,  et  vous  permet  d'as- 
sister à  sa  séance.  > 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  M.  Tabbé 
Sens  est  kgé  de  plus  de  70  ans.  Ils  demandent 
que  son  mémoire  soit  renvoyé  au  comité  des 
pensions^  ce  qui  est  ordonné. 

M.  le  Président.  Le  comité  de  la  marine  de- 
mande à  présenter  un  rapport  relatif  aux  dépen- 
ses des  différents  ports  du  royaume. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d^ Angély).  J*ob- 
serve  que  la  séance  est  principalement  consacrée 
au  décret  sur  le  placement  des  tribunaux  et  que 
le  rapport  dont  il  s'agit  nous  éloignerait  beau- 
coup de  notre  ordre  du  jour. 

M.  d'JJIarde.  L'objet  du  rapport  semble 
devoir  être  soumis^  au  préalable^  au  comité  des 
finances.  Je  demande  donc  que  le  rapport  lui  soit 
renvoyé. 

M.  Malonet.  Je  ne  viens  pas  m'opposera  l'ajour- 
nement qui  vous  est  proposé,  mais  comme  il  y 
a  une  urgence  extrême  à  voter  des  crédits  pro- 
visoires pour  le  port  de  Toulon,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  de  ma- 
rine, a  décrété  provisoirement  qu'il  sera  accordé 
nn  supplément  de  fonds  de  214,000  livres  au 
port  de  Toulon,  pour  le  payement  des  ouvri- 
ers; et  pour  le  surplus  des  propositions  du 
comité  de  la  marine  relatives  aux  dépenses  des 
autres  pons,  en  renvoie  l'examen  au  comité  de 
finances.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  J'ai  regu  la  lettre  suivante 
de  M.  Riverieulx,  commandant  du  régiment,  en 
garnison  à  Besançon  : 

«  Monsieur  \v.  Président,  ambitieux  de  concourir 
avec  l'Assemblée  nationale  à  ses  vues  salutaires 
qui  m'ont  été  manifestées  par  deux  de  ses  dé- 
crets tendant  à  rétablir  la  discipline  dans  les 
corps  de  troupes  réglées,  j'ai  rassemblé  sans 
délai  le  régiment  de  Metz  que  j'ai  Thonneur  de 
commander,  pour  lui  en  faire  la  lecture.  J'ose, 
Monsieur  le  Président,  vous  assurer  que  mon 
empressement  à  remplir  des  intentions  aussi 
bienfaisantes  n'a  pas  été  dicté  par  le  besoin,  et 
que  ma  troupe,  guidée  dans  tous  ses  mouvements 
par  l'honneur,  ne  connaît  que  sa  voix  et  les  ver- 
tus qui  en  émanent;  unie  avec  son  chef  et  tous 
ses  ufliciers,  notre  amour  et  notre  confiance 
sont  mutuels.  Je  dois  à  ce  brave  régiment  les 
éloges  les  plus  authentiques  et  les  mieux  méri- 
tés, et  je  n  hésite  pas  à  me  rendre  caution  que  les 
représentants  de  la  nation  et  tous  les  citoyens  les 


verront  constamment  partisans  de  la  paix  inté- 
rieure, et  la  terreur  de  ceux  qui  tenteraient  de 
la  troubler  au  dehors. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Riverieulx.  » 

(L'Assemblée  charge  son  président  d'écrire  à 
M.  Riverieulx  une  lettre  de  satisfaction  qui  sera 
lue  à  la  tête  du  régiment.) 

M.  de  Eiabiache,  au  nom  des  comité$  d^agri- 
culture  et  du  commerce,  des  finances  et  des  imposi^ 
tionSf  présente  un  projet  de  décret  sur  les  postes 
et  messageries. 

L'Assemblée  en  renvoie  la  d  iscussion  à  demain  et 
ordonne  l'impression  du décretquiestainsi conçu  : 

PROJET  DE  DÉCRET  (1). 

DIRECTION  ET  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

Art.  1*'.  Les  postes  aux  lettres,  les  postes  aux 
chevaux  et  les  messageries  continueront  à  être 
séparées,  quant  à  l'exploitation;  mais  pour  que 
ces  établissements  puissent  s*eotr*aider  et  ne  pas 
se  nuire,  ils  seront  réunis,  dés  à  présent,  sous  les 
soins  du  commissaire  des  postes  nommé  par  le 
roi,  en  vertu  du  décret  du  id  juillet  dernier,  pur 
remplir  les  fonctions  des  ci-devant  intenaants 
des  postes  et  des  messageries.  Dans  les  cas 
d'absence  ou  de  maladie  du  commissaire  des 
postefi,  il  sera  suppléé  dans  ses  fonctions  par  le 
plus  ancien  des  administrateurs  présents. 

Art.  2.  Avant  le  premier  septembre  prochain, 
le  commissaire  des  postes  prêtera  serment^  entre 
les  mains  du  roi,  de  garder  et  observer  fidèle- 
ment la  foi  due  au  secret  des  lettres  de  toute  la 
correspondance  du  royaume,  et  de  dénoncer  aux 
tribunaux  qui  seront  indiqués  toutes  les  contra- 
ventions qui  pourraient  avoir  lieu  et  qui  par- 
viendraient à  sa  connaissance. 

Art.  3.  Le  bail  des  postes  passé  à  J.-B.  Poin- 
signon,  par  le  résultat  du  coriseil  du  2  avril  1786, 
pour  finir  au  31  décembre  1791,  ensemble  les 
soumissions  des  fermiers  postérieures  au  bail 
notamment  celle  du  29  septembre  1789,  portant 
abandon,  à  titre  de  don  patriotique,  de  la  tota- 
lité des  trois  quarts  du  bail  des  postes,  auront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  4.  Le  tarif  de  1759  et  tous  les  règlements 
d'après  lesquels  sont  actuellement  administrées 
les  postes  aux  lettres  et  les  postes  aux  chevaux, 
continueront  à  avoir  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution jusqu'au  premier  janvier  1792  :  avant  cette 
époque,  ie  pouvoir  exécutif  proposera  la  rectifi- 
cation du  tarif,  celle  des  règlements  et  usages 
des  postes,  des  traités  avec  les  offices  des  pos- 
tes étrangères,  celle  de  Torganisation  actuelle 
des  postes  aux  lettres  et  des  postes  aux  chevaux, 
les  nouveaux  établissements  relatifs  à  la  division 
actuelle  du  royaume,  ceux  que  sollicite  le  com- 
merce, enfin  les  améliorations  et  les  économies 
dont  ces  différents  services  sont  encore  suscep- 
tibles. 

Art.  5.  Pour  faciliter  au  pouvoir  exécutif  les 
moyens  de  faire  faire  le  travail  dont  il  est  chargé 
par  l'article  précédent,  l'Assemblée  nationale  a 
jugé  devoir  en  établir  les  principales  bases.  En 
conséquence,  elle  a  décrété  qu'à  dater  du  pre- 
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mier  janvier  1792,  la  direction  générale  des  pos- 
tes aux  lettres,  celle  de  la  ferme  des  messa- 
geries et  Tadministration  des  postes  aux  lettres 
seront  failes  par  les  soins  du  comnjissaire 
nommé  par  le  roi, et  de  quatre  administrateurs: 
ces  divers  agents  ne  seront  pas  intéressés  aux  pro- 
duits ;  les  Iraitenneuts  et  frais  des  bureaux  réu- 
nis, qui  leur  seront  alloués,  ne  pourront  excé- 
der 110.000  livres.  Le  pouvoir  exécutif  déter* 
minera  la  distribution  de  cette  somme,  et  fera  le 
cboix  des  agents  qui  seront  logés  à  Tbôtel  des 
postes;  à  Veiïet  de  quoi  le  pouvoir  exécutif  fera 
les  acquisitions  et  dispositioas  nécessaires* 

POSTES  AUX  CHEVAUX. 

Art.  !•'.  A  dater  du  premier  septembre  pro- 
chain, la  dépense  annuelle  pour  le  payement  des 
frais  des  bureaux  et  des  commis  actuellement 
employés  à  l'intendance  et  à  la  surintendance 
des  postes,  qui  s'élevait  à  la  somme  de  69,000  li- 
vres, sera  réduite  à  30,000  livres  qui  conti- 
nueront à  être  payées  par  la  caisse  des  postes. 

Art.  2.  Les  fonctions  des  ci-devant  inspecteurs, 
visiteurs  et  ofliciers  du  conseil  des  postes  seront 
remplies  par  deux  contrôleurs  généraux  des  pos- 
tes, dont  le  traitement  sera  de  6,000  livres  pour 
chacun. 

Art.  3.  Les  maîtres  des  postes  aux  chevaux 
continueront  d'être  pourvus  de  brevets  du  roi, 
pour  faire  le  service  qui  leur  a  été  attribué  jus- 
qu'à ce  jour,  aux  charges  et  conditions  décré- 
tées. 

Art.  4.  Les  municipalités  des  lieux  où  sont 
établis  des  relais  de  postes,  constateront  chaque 
quartier,  le  nombre  de  chevaux  entretenus  dans 
les  relais,  et  en  délivreront  sans  frais  un  cer- 
tificat aux  maîtres  do  postes. 

Art.  5.  Sur  le  vu  des  certificats  des  muoici- 

S alités  visés  par  le  commissaire  des  postes  et 
'après  Tétat  arrêté  par  l'Assemblée  nationale,  il 
sera  payé  chaque  quartier,  sur  la  caisse  des  pos- 
tes, ce  qui  reviendra  au  maître  de  chaque  relai. 
Art.  6.  Les  maîtres  de  postes  continueront  de 
fournir  gratuitement  les  cnevaux  nécessaires  aux 
préposés  des  postes,  pour  faire  les  tournées  et 
inspections  relatives  aux  services  des  postes  aux 
lettres  et  des  postes  aux  chevaux. 


MESSAGERIES. 

Art.  1*'.  Le  droit  connu  sous  le  nom  de  droit 
de  permis  et  celui  du  transport  exclusif  des  voya- 

Seurs,  matières  ou  espèces  d'or  et  d'argent^  des 
ailes,  ballots,  marchaiidises,paquets  de  quelque 
poids  qu'ils  soient,  sont  abolis;  enseo^le  les 
procès  et  actions  qui  auraient  été  intentés  pour 
contraventions  auxdits  droits,  lesquels  ne  pour* 
ront  être  ju^és  que  pour  les  frais  des  procédures 
faites  anténeurement  à  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Art.  2.  A  compter  de  la  même  époque,  tout 
particulier  pourra  voyager,  conduire  ou  faire 
conduire  libri^ment  les  voyageurs,  ballots,  pa- 
quets, marchandises,  ainsi  et  de  la  manière  dont 
les  voyageurs,  expéditionnaires  et  voituriers  con- 
viendront entre  eux,  à  la  charge,  par  les  voitu- 
riers, de  66  conformer  à  la  disposition  contenue 
en  l'article  suivant  et  sans  qu*il  soit  permis  à 
aucun  iiarticulier  ou  compagnie,  autres  que  ceux 
exceptes  ci-après,  d'annoncer  des  départs  à  Jour 
•I  biiire  fixas»  ai  d'élibUr  des  relaîs»  non  plos 


que  de  se  charger  de  reprendre  et  conduire  des 
voyageurs  qui  arriveraient  de  quelque  manière 
que  ce  fût,  si  ce  nVst  après  un  intervalle  de 
24  heures  entre  l'époque  de  l'arrivée  desdits  voya- 
geurs et  celle  de  leur  départ. 

Art.  3.  Chaque  particulier  qui  aura  l'intention 
de  louer  des  chevaux  ou  d'entreprendre  le  trans- 
port de  voyageurs  ou  marchandises,  sera  tenu, 
à  peine,  en  cas  de  contravention,  d'une  amende 
de  cinquante  livres  applicables  aux  établisse- 
ments de  chariié,d'en  raireou  renouveler  sa  dé- 
claration dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque 
année  au  greffe  de  la  municipahté  da  lieu  où  il 
sera  domicilié. 

Art.  4.  Il  sera  établi  une  ferme  générale  des 
messageries,  coches  et  voitures  d'eau  aux  con- 
ditions et  charges  suivantes  : 

1*^  Les  fermiers  auront  seuls  le  droit  des  dé- 
parts à  jour  et  heure  fixes  et  de  l'annonce  des- 
dits départs,  ainsi  que  celui  de  l'établissement  de 
relaiâ  à  des  points  fixes  et  déterminés  ; 

2^  Ils  jouiront,  comme  par  le  passé,  dans  les 
villes  où  cet  usage  avait  lieu,  de  la  facilité  que 
leurs  voitures  et  guimbardes  ne  soient  visitées 
qu'au  lieu  de  leur  oureau;  mais  ils  seront  char- 
ges d'acquitter  la  dépense  des  établissements  que 
cette  facilité  nécessite  ; 

3<'  Les  voitures,  chevaux,  harnais  servant  à 
l'exploitation  du  service  public  des  messageries, 
ne  pourront  être  saisis  aans  aucun  cas  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

4°  Les  fermiers  seront  tenus  de  remplir  exacte- 
ment les  conditions  de  leurs  départs  et  relais  aux 
heures  et  points  fixes  et  déterminés.  Ils  seront 
également  tenus  de  pourvoir  à  ce  que  non  seu- 
lement les  principales  routes  du  rovaume,  mais 
encore  les  communications  particulières,  suivant 
l'état  qui  sera  joint  au  bau,  soient  exactement 
desservies  ; 

h^  D'après  les  déclarations,  évaluations  et  prix 
de  transport  convenus  de  gré  à  gré,  mais  qui, 
dans  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  les  taux 
fixés  ou  maintenus  par  l'arrêt  du  conseil  et  les 
tarifs  y  joints  de  Tannée  1776,  les  fermiers  de- 
meureront respont^ables  de  tous  les  paquets,  bal- 
les, ballots,  marchandises  et  espèces  qui  leur 
Eeront  confiés;  mais  ni  lesdits  fermiers  ni  tous 
autres  entrepreneurs  de  voitures  ou  transports 
ne  pourront  se  charger  d'aucunes  lettres  ou  cor- 
res))ondances,  autres  que  celles  relatives  à  leur 
service  personnel  et  particulier. 

Art.  5.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  recevoir,  aux  conditions  ci-dessus 
énoncées,  les  offres  qui  pourraient  lui  être  faites 
pour  l'entreprise  et  exploitation  de  la  ferme  des 
messageries,  ainsi  que  de  faire  rédicer  et  de  lui 
prése:  ter  incessamment  le  projet  de  règlement 

Earticulier  dont  cette  exploitation  est  suscepti-' 
le,  afin  que,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu, 
l'Assemblée  puisse  décréter  ce  qu'il  appartiendra 
Art.  6.  Le  imil  actuel  des  messageries  passé 
sous  le  nom  de  Durdan,  ainsi  que  les  sous-baux, 
ensemble  le  traité  des  fermiers  avec  les  adminis- 
trateurs des  postes  pour  le  transport  des  malles, 
demeureront  résiliés  à  compter  ou  jour  delà  pu- 
blication du  présent  décret  :  et  cependant,  comme 
il  importe  essentiellement  à  la  chose  publique 
que  le  service  des  postes  et  messageries  ne  souffre 
aucune  interruption,  lesdits  baux,  sous-baux  et 
traités  continueront  d'avoir  leur  exécution  en 
tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  expressément  dérogé 
par  le  pr^nt  décret,  et  ce,  jusqu'au  moment  où 
le  nouveau  service  pourra  ètte  en  activité. 
ArU  7.L'Aiieaiiiléi  uilionala  reoToio  i  swco- 
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mité  de le  règlement  et  la  liquidation  des 

dédommagements  qui  pourraient  être  dus  aux 
fermiers  ou  sous-fermiers  actuels  des  message- 
ries, soit  pour  les  non-jouissances  forcées  parles 
circonstances,  soit  pour  la  résiliation  de  tout  ou 
partie  de  leurs  baux,  soit  en  tin  pour  le  service 
dont  ils  continueront d'éire  provisoirement  char- 
gés, en  compensant,  s'il  y  a  lieu,  les  indemnités 
réclamées  par  eux  avec  celles  précédemment 
accordées. 

Attribution  des  vérifications,  contestations  et 
plaintes  sur  les  services  des  postes  aux  lettres^ 
des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries. 

Art*  l^'.Les  assemblées  et  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district,  les  municipalités,  ni  les 
tribunaux  ne  pourront  ordonner  aucun  change- 
ment dans  le  travail,  la  marche  et  l'organisation 
des  services  des  postes  aux  lettres,  des  postes  aux 
chevaux  et  des  messageries.  Les  demandes  et 
les  plaintes  relatives  à  ces  services  seront  adres- 
sées au  pouvoir  executif. 

Art.  2.  Les  vérifications  renvoyées  par  les  rè- 
glements des  postes  et  des  messageries,  aux  in- 
tendants des  provinces,  seront  faites,  à  la  réqui- 
sition des  chefs  d'administration  des  postes^  par 
les  soins  des  directoires  de  département. 

Art.  3.  Les  contestations  dont  les  jugements 
sont  aussi  rnvoyés  par  les  règlements  des  postes 
et  des  messageries,  aux  intendants  des  provinces 
et  au  lieutenant  de  police  de  Paris,  ainsi  que 
celles  qui  s'élèveront  à  l'occasion  de  l'exécution 
des  décrets,  des  tarifs  de  perception  et  des  re- 
couvrements desdites  parties,  seront  portées  de- 
vant les  juges  ordinaires  des  lieux. 

Avantages  pécuniaires  résultant  des  décrets  ren^ 
du9  et  à  rendre  sur  le  fait  des  postes  aux  lettres 
et  des  postes  aux  chevaux,  déduction  faite  des 
dépenses  portées  en  remplacement. 

Les  économies  résultant  des  décrets  qui  ont 
été  présentés  sur  les  postes  jusqu'à  ce  jour  et  les 
dépenses  (lu'ils  ont  épargnées,  s'élèvent  à 
2,003,333  livres,  au  lieu  de  472,333  livres,  somme 
à  laquelle  le  comité  des  finances  les  avait  éva- 
luées dans  son  premier  aperçu. 

Preuve. 

Le  payement  de  service  des  malles  au  prix  de 
25  francs  par  poste,  fixé  par  les  règlements,  se 
fierait  élevé  à  environ  1,500,000  livres  :  il  a  été 
fait  un  abonnement  de  600,000  livres,  différence 
de,  ci 900,000  liv. 

Le  service  des  portes  pour  les 
Toyages  de  la  cour,  faisait  une  dé- 
pense véritable,  et^  dans  l'année 
commune,  s'élevait  à  200,000  liv. 
Cette  dépense  est  supprimée,  ci. . .    200^000 

L'obligation  de   faire  accompa- 

fner  les  courriers  extraordinaires 
'un  postillon  monté,  portait  3  li- 
vres 10  sols,  ladépensiî  du  gouver- 
nement, sans  le  salaire  du  courrier 
dépêche.  La  facilité  desexpéditions 
par  estafettes  à  2  livres  par  poste, 
conformément  au  décret,  offre  une 
économie  de,  ci 100,000 

À  rûpariêr..., .  1,200,000 ttf . 


Report 

Suppression  de  la  dépense  des 
ga^es  des  maîtres  courriers,  ci.  • .  • 

Des  frais  de  compte,  ci 

Des  appointements  de  l'intendant 
des  postes,  ci 

De  la  dépense  du  secret,  ci 

De  l'inspecteur  général,  ci 

De  la  portion  des  gages  des  maî- 
tres des  postes  non  employés  à 
payer  des  services  de  malle,  ci... 

Sur  les  dépenses  des  postes  aux 
chevaux,  et  celles  dites  de  la  surin- 
tendance, ci 

Sur  les  traitements  des  chefs  d'ad- 
ministration des  postes  aux  lettres 
qui  s'élèvent  à  300,000  livres  et  se- 
ront réduits,  au  l*'  janvier  1792,  à 
110,000  livres,  économie  de,  ci. . . . 


1,200,000  liv. 

21,333 
43,000 

100,000 

300,000 

8,000 


18,000 


163,000 


190,000 


2,043,333  liv, 


Indépendamment  du  bénéfice  de  l'accroissement 
graduel  do  la  recette  des  postes,  qui,  déduction 
faite  de  l'accroissement  des  dépenses,  a  été  de- 
puis vingt-cinq  ans  de  200,000  livres,  d'une  année 
sur  l'autre;   tellement  que  le  bail  des  postes, 

2ui  était  en  1765  de  7  millions,  est  porté  aujour- 
'hui  à  12  millions. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
du  soir,  aprèf;  avoir  indiqué  celle  du  lendemain 
pour  onze  heure«  du  matin. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  21  AOUT  1790. 

Décret  des  16,  19  et  21  août  1790. 

Code  pénal  pour  être  exécuté  sur  les  vaisseaux, 
escadres  et  at^mées  navales,  et  dans  les  ports  et 
arsenaux. 

L'Assemblée  nationale,  s'étant  faitrendre  compte, 
par  son  comité  de  la  marine,  des  lois  pénales, 
suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  escadres  et  sur 
les  vaisseaux  de  rËtat,  et  les  ayant  jugées  in- 
compatibles avec  les  principes  d'une  Constitution 
libre,  a  décrété  : 

Titre  1".  —  Des  jugements. 

Art.  l*'.  Les  peines  à  infliger  pour  les  fautes  et 
délits  commis  par  les  officiers,  oiâciers^mariniers 
et  sous-officiers,  matelots  et  soldats,  et  autres  per- 
sonnes qui  servent  dans  l'arrache  navale,  seront 
distinguées  en  peines  de  discipline  ou  simple 
correction  et  peines  afilictives. 

Art.  2.  Le  commandant  des  bâtiments  et  l'offi- 
cier commandant  le  quart  ou  la  garde  pourront 
f prononcer  les  peines  de  discipline  contre  les  ûé-* 
inquant8;le  commandant  de  la  garnison  du 
vaisseau  pourra  aussi  prononcer  la  peine  de  dis- 
cipline contre  ceux  qui  les  composent ,  à  la 
charge  par  eux  d'en  rendre  compte  an  comman- 
dant du  vaisseau,  immédiatement  après  le  quart 
en  te  garde. 
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Les  maîtres  d'équipage  et  principaux  maîtres 
porteront,  comme  par  le  passé,  pour  signe  de 
commandement,  une  liane  ;  il  leur  est  permis  de 
s*en  servir  pour  punir  les  nommes  de  mauvaise 
volonté  dans  l'exécution  des  manœuvres;  le  com- 
mandant du  vaisseau  et  les  officiers  du  vaisseau 
veilleront  à  qu'ils  n'en  abusent  point. 

Art.  3.  Les  peines  afflictives  ne  pourront  être 
prononcées  que  par  un  conseil  de  justice,  et 
d'après  le  rapport  d'un  jury  militaire,  qui,  sur 
les  charges  et  informations,  aura  constaté  le  délit 
et  déclaré  l'accusé  coupable  ou  non  coupable. 

Art.  4.  S'il  y  avait  rébellion,  ou  s'il  était  com- 
mis une  lâcheté  ou  une  désobéissance  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ou  dans  quelque  danger  pres- 
sant, qui  compromettrait.éminemment  la  sûreté 
du  vaisseau,  le  capitaine,  après  avoir  pris  l'avis 
de  ses  officiers,  pourra  faire  punir  les  coupables, 
conformément  aux  dispositions  du  titre  second. 

An.  5.  Le  jury  militaire  sera  composé,  pour  les 
officiers-mariniers  et  sous-officiers,  de  deux  offi- 
ciers de  l'état-major  ou  deux  officiers  de  troupes, 
et  de  cinq  officiers  et  sous-oftlciers  ; 

Pour  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage, 
d'un  officier  de  l'état-major,  trois  officiers-mari- 
niers et  trois  matelots  ; 

Pour  les  soldats  embarqués,  d'un  officier  de 
troupes,  ou,  à  son  défaut,  d'un  officier  de  Fétat- 
major,  trois  sous-officiers  et,  à  leur  défaut,  trois 
officiers-mariniers  et  trois  soldats; 

Pour  les  ouvriers  et  autres  employés  dans  les 
ports  et  arsenaux,  d'un  officier  militaire  ou  d'ad- 
ministration, de  trois  chefs  d'ateliers  et  de  trois 
ouvriers  ou  employés  de  l'Etat,  et  du  grade  de 
l'accusé. 

Art.  6.  Le  conseil  de  justice  sera  composédes  offi- 
ciers de  l'état-major,  s'ils  sont  au  nombre  de  cinq  ; 
et  s'ils  sont  en  moindre  nombre^  tes  premiers  maî- 
tres du  vaisseau  y  seront  appelés, en  commençant 
par  le  maître  d'équipage,  le  premier  pilote  et  le 
mattre-canonnier;  le  conseil  sera  présidé  par 
l'officier  le  plus  ancien  en  grade  après  le  com- 
mandant du  vaisseau,  qui  en*  sera  exclu.  Celui 
qui  le  suivra  fera  les  fonctions  de  rapporteur, 
et  le  commis  aux  revues  celles  de  greffiers  du  con- 
seil. S'il  y  a  un  commissaire  descadre  à  bord 
du  vaisseau  où  se  tiendra  le  conseil  de  justice, 
il  y  assistera  et  y  aura  voix  délibérative. 

Art.  7.  Lorsqu  un  officier-marinier,  sous- offi- 
cier, matelot,  soldat,  ou  autres  personnes  de  l'é- 
quipage non  comprises  dans  l'état-major,  se- 
ront prévenus  d'un  délit,  dont  la  punition  ne 
fieut  être  prononcée  que  par  le  conseil  de  justice, 
'officier  de  quart  ou  de  garde  en  dressera  la 
plainte  par  écrit,  s'il  n'y  a  jpoint  d'autre  partie 
plaignante,  et  le  présentera  au  commandant  du 
vaisseau. 

Art.  8.  La  requête  en  plainte,  ayant  été  répon- 
due d'un  soil  fait  ainsi  quil  est  requis^  sera  re- 
mise à  l'officier  charyé  du  détail,  et  le  comman- 
dant du  vaisseau  procédera  à  la  formation  d'un 
jury,  en  indiquant  sur  le  rôle  de  quart,  dont  ne 
sera  pas  l'accusé,  un  nombre  double  de  chaque 
grade,  dont  il  sera  loisible  à  l'accusé  de  récuser 
la  moitié.  L'accusé  pourra,  s'il  le  veut,  se  choisir 
un  défenseur  à  bord  du  vaisseau. 

Art.  9.  La  récusation  ayant  été  exercée  par  l'ac- 
cusé, ou  dans  le  cas  où  il  y  renoncerait,  le  jury^ 
8'étant  réduit  au  nombre  de  sept  par  la  voie  du 
sort,  s'assemblera  sur-Ie-cbamp,  et  le  lieutenant 
chargé  du  détail  procédera,  en  la  présence,  à  l'au- 
dition des  témoins,  confrontation  et  interrogatoire 

Art.  10.  La  procédure  ainsi  faite,  en  présence 


du  jury,  sera  rédigée  par  écrit  et  annexée  an 
rôle  d'éguipage. 

Art.  11.  Le  jury,  pour  les  ouvriers  et  autres 
employés  dans  les  ports  et  arsenaux,  sera  indiqué 
en  nombre  double  de  chaque  grade  par  le  recteur 
ou  le  commissaire,  sous  les  ordres  duquel  l'accusé 
serait  employé;  ses  fonctions  seront  les  mêmes 
que  celles  attribuées  au  jury  sur  les  vaisseaux,  et 
la  procédure  s'instruira  conformément  aux  arti- 
cles précédents. 

Art.  12.  Aussitôt  que  le  jury  aura  arrêté  son  avis 
à  la  pluralité  de  cinq  sur  sept,  il  fera  avertir  sur- 
le-champ  le  conseil  de  justice  qui  s'assemblera 
sur  le  pont,  en  présence  de  l'équipage,  et  dans 
les  ports  à  bord  de  l'amiral. 

Art.  13.  Le  conseil  de  justice  étant  formé,  les 
membres  qui  le  composeront,  assis  et  couverts, 
le  jury  se  présentera,  les  membres  qui  le  compo- 
sent, debout  et  découverts,  et  le  plus  ancien  d'âge 
prononcera  que  l'accusé  est  coupable  ou  non  cou- 
pable du  délit  exposé  dans  la  plainte. 

Art.  14.  Si  le  jury  a  déclaré  i  accusé  non  coupa- 
ble, le  président  du  conseil  prononcera,  sans  autre 
délibération,  que  l'accusé  est  déchargé  de  l'accu- 
sation . 

Art.  15.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  con- 
seil examinera  quelle  est  la  peine  que  la  loiappli- 
que  au  délit;  et,  après  avoir  pris  les  voix,  le  pré- 
sident prononcera  le  jugement  porté  par  la  majo- 
rité simple. 

Art.  16.  Le  jugement  du  conseil  de  justice  sera 
porté  au  capitaine  du  vaisseau  pour  en  ordonner 
l'exécution;  il  pourra,  suivant  les  circonstances, 
adoucir  la  peine  prononcée  par  le  conseil  de  jus- 
tice, et  la  commuer  en  une  peine  plus  légère  d'un 
degré  seulement. 

Art.  17.  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau  ne 
pourra  prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle  des 
galères. 

Art.  18.  Dans  tous  les  cas  où  ledélit  dont  le  jury 
aurait  déclaré  l'accusé  coupable,  donnerait  fieu  à 
l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  le  conseil  déclare- 
rait alors  que  l'objet  paste  sa  compétence,  et  se 
bornerait  à  ordonner  que  l'accusé  serait  retenu 
en  prison  ou  aux  fers  sur  le  pont. 

Si  le  vaisseau  était  en  escadre  ou  faisait  partie 
d'une  division  composée  au  moins  de  trois  vais- 
seaux de  ligne,  le  capitaine  rendrait  compte  au 
commandant  de  ce  jugement  du  conseil  de  justice, 
et  le  commandant,  ordonnerait,  à  la  première  re- 
lâche, la  tenue  à  son  bord  d'nn  conseil  martial 
composé  de  onze  officiers  de  l'escadre,  pris  à  tour 
de  rôle  dans  les  grades  de  capitaines  et  de  lieu- 
tenants, lequel  conseil  martial  ne  pourrait  con- 
damner aux  galères  qu'à  la  pluralité  de  sept 
contre  quatre,  et  à  la  mort  à  la  pluralité  de  hmt 
contre  trois. 

Dans  tout  autre  cas,  l'accusé  serait  déposé  avec 
la  procédure  au  premier  port  où  il  y  aurait  un 
nombre  suffisant  d'officiers  pour  composer  de 
la  môme  n.aniôre  un  pareil  conseil  martial. 

Art.  19.  Le  conseil  martial  sera  tenu,  en  faveur 
de  l'accusé  seulement,  de  procéder  à  l'exécution 
et  revision  des  charges  soumises  à  son  tribunal;  et 
s'il  est  trouvé  que  la  procédure  soit  nulle,  que  Je8 
informations  soient  entachées  de  faux  ou  de  quel- 
qu'autre  vice  radical,  de  manière  que  les  preuves 
adoptées  par  l'avis  du  jury  soient  incomplètes, 
il  ordonnera  la  formation  d  un  nouveau  jury,  dont 
le  jugement  réglera  sa  décision. 

Art.  20.  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de 
commerce,  en  convoi  ou  à  la  suite  d'une  escadre, 

J prévenu  d'un  délit,  sera  soumis  au  jugement  d'an 
nry,  coinpoeé  de  deux  ofBciers  de  la  marine  et 
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de  cinq  capitaines  de  bAtimeots  de  commerce, 
ou,  à  leur  défaut,  d'ofticiers  reçus,  qui  Beront 
iDdiqués  en  nombre  double  de  coaque  i^de  par 
le  commandant  de  l'escadre,  s'il  ef^t  juge  &  bord 
d'une  escadre,  ou  par  le  commandani  du  port, 
s'il  eB(  jugé  dans  uu  port.  Il  sera  ensuite  traduit 
devant  le  couaeil  martial,  qui,  composé  comme 
ci-desBUi,  procédera  coorormémeat  aux  articles 
précédents. 

Art.  21.  Si  un  officier  embarqué  sur  un 
vaisseaa  est  prévenu  d'un  crime,  le  cooseil  de 
justice,  composé  comme  il  est  dit  en  l'article  6, 
sera  converti  en  jury  militaire;  le  jury  pronon- 
cera si  l'accusé  est  coupable  ou  non  coopable. 
Dans  le  cas  où  l'accusa  sera  reconnu  ooapable,  il 
sera  suspendu  de  ses  fonctions  et  retenu  prison- 
nier à  bord,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  traduit 
devant  un  conseil  martial  à  bord  du  ^ëaeral,  si 
le  vaisseau  fait  partie  d'une  escadre,  où  se  trou- 
verait un  nombre  suffisant  d'officiers  pour  com- 
poser un  conseil  martial. 

Art.  22.  Tout  officier  commandant  un  b!ttiment 
de  l'Eut,  qui  n'est  ni  dans  une  escadre  ni  dans 
une  division,  'ne  pourra  être  accusé  et  poursuivi 
pour  crime  et  autre  délitqu'à  la  première  relâche 
dans  un  port  où  il  se  trouverait  un  nombre  sufli- 
S'<nt  d'ofUciers  de  son  grade  pour  former  les 
quatre  septièmes  d'un  jury,  el  ii  en  sera  ainsi  dam 
tous  les  cas  d'un  commandant  d'tscadre  ou  d« 
divbion. 

Art.  23.  Le  jury,  pour  les  of^ciers  généraux, 
capitaines  de  vaisseau  et  autres  ofliciers  comman- 
dant des  bâtiments  de  l'Btut,  sera  composé  de 
quatre  ofliciers  du  prade  de  1  accusé,  et  de  trois 
ofliciers  du  grade  immédiatement  inférieur.  Les 
membres  qui  devront  le  composer  seront  indi- 
qués en  nombre  de  chaque  graJe  double  jiar  le 
commandant  de  l'escadre,  sil  est  jugé  à  t>ord 
d'une  escadre;par  lecommandantduport,  s'il  est 
jugé  dans  le  port;  il  ne  sera  point  fait  de  distinc- 
tion entre  lesditférentsgradesd'ofliciersgéuéraux. 

Art.  24.  L'accusé,  après  avoir  subi  le  juge- 
ment du  jury,  sera  traduit  devant  un  conseil 
martial,  composé  de  onze  ofliciers  pris  i  tour  de 
râle  parmi  les  officiers  généraux  ou  capitaines  de 
vaisseaux  présents,  dont  trois  au  moins,  et  ilont 
cinq  au  plus  dans  le  premier  de  ces  deux  grades: 
dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  former  un  tel 
conseil  martial,  l'accusé,  s'il  a  été  déclaré  coupa- 
ble par  le  jury,  sera  suspendu  de  ses  fouclions,  et 
retenu  prisonnier  jusqu'au  moment  où  l'on  pourra 
former  le  conseil  martial,  qui  procédera  confor- 
mément aux  articles  précédents. 

Ârl.  25.  Il  sera  tenu,  par  le  commis  aus  revues 
de  cbaque  vaisseau  ou  Mtiment  de  l'Etat,  deux 
registres  particuliers;  il  inscrira  dans  l'un  le  nom 
des  hommes  qui  auront  subi  une  peine  de  disci- 
pline, et  dans  l'autre  le  nom  de  ceux  qui  auront 
subi  une  peine  affective prononcéeparun conseil 
de  justice,  ou  par  un  conseil  martial,  et  ce  registre 
sera,  au  désarmement,  joint  au  râle  d'équipage. 


TrrBE  tl.  —  Det  peines  et  dei  délili. 

Art.  1".  On  ne  pourra  infliger  aux  matelots  et 
ofliciers  mariniers,  comme  peines  de  discipline, 
que  celles  ci-iiessus  dénommées  : 

Le  relranchemeot  dR  vin,  qui  oe  pourra  avoir 
lieu  pendant  plus  de  trois  jours  ; 

Les  fers  seulement  avec  un  anneau  au  pied; 

Les  fers  avec  un  utoeaa  et  une  petite  chaîne 
tnlnante; 
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Les  fers  sur  le  pont,  au  plus  pendant  deux 
jours  et  tine  nuit; 

La  peine  d'être  h  cheval  snr  une  barre  de  ca- 
bestan, au  plus  pendant  trois  jours,  et  deux 
heures  cbaque jour; 

Celle  d'être  attaché  au  grand  mSI  au  plus  pen- 
dant Iroisjours,  el  deux  neures  chaque  jour. 

Art.  2.  Seront  regardés  comme  délits  contre  la 
discipline,  el  oe  pourront  être  punis  que  par  les 
peines  énoncées  dans  l'article  1",  les  délits  sai- 
Tants: 

Tout  défaut  d'obéissance  d'un  officier  à  un 
supérieur,  d'un  matelot  à  un  officier-marinier, 
lorsqu'il  n'est  point  accompagné  d'un  refus  for- 
mellement énoncé  d'obiïtf; 

L'ivresse,  lorsqu'elle  n'esl  point  accompagnée 
de  désordres  ; 

Les  querelles  entre  les  gens  de  l'équipage,  tor»> 
qu'il  n'en  résulte  aucune  plaie,  et  qu'on  n'y  a 
point  fait  usage  d'armes  ou  de  hStons; 

Toute  absence  du  vaisseau,  sans  permission  de 
celui  qui  doit  la  donner; 

Les  feux  allumés  ou  portés  de  terre  à  bord  du 
vaisseau,  dans  le  temps  et  aux  postes  où  ils  sont 
défendus  dans  les  cas  non  prévus  par  les  articles 
suivants; 

Toute  infraction  aux  règles  de  police  ; 

Tout  manque  à  l'appel,  en  général  toutes  les 
fautes  contre  la  discipline,  |i;  service  du  vaisseau, 
provenant  de  négligence  ou  de  paresse- 
Art.  3.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront  tou- 
jours regardés  comme  plus  graves  lorsqu'ils  au- 
ront lieu  la  nuit,  et  le  temps  de  la  punition  sera 
doublé. 

Art.  A.  Les  peines  de  discipline  pour  les  offi- 
ciers siTOiit  les  an-êts,  la  prison,  la  suspension  de 
leurs  fondions  pendant  un  mois  au  plus,  avec  ou 
sans  privation  de  suide  pendant  le  même  temps. 

Art.  5.  Seront  censées  peiues  afflictivea,  et  ae 
pourront  être  prononcées  que  par  un  conseil  de 
justice  ou  un  conseil  martial,  toutes  les  peines 
énoncées  ci -dessous  : 

Les  coups  de  cordi!  au  cabestan, 

La  prison  ou  les  fers  sur  le  pont  pendant  plus 
de  trois  jours , 

Les  réductions  de  grade  et  de  solde, 

La  cale, 

La  bouline. 

Les  galères, 

La  mort. 

Art.  6.  L'homme  condamué  à  la  mort,  et  qui 
devra  être  exécuté  A  bord,  sera  fusillé  jusqu'à  ce 
que  mort  s'ensuive. 

Celui  condamné  à  courir  la  bouline  ne  pourra 
être  frappé  que  par  trente  hommes  au  plus,  et 
pendant  plus  de  quatre  courses. 

Bn  donnant  la  cale  ou  ne  pourra  plonger  plus 
de  trois  fois  dans  l'eau,  l'homme  qui  aura  été 
condamné  à  cette  peine. 

Art.  7.  Tout  homme  condamné  aux  galères 
pour  un  lemps  quelconque ,  ne  pourra  plus  être 
employé  sur  les  vaisseaux  de  IStai,  en  quelque 
qualité  que  ce  soit. 

Art-  8.  Tout  officier- marinier,  condamné  à  la 
bouline  ou  à  la  cale,  sera,  par  l'effet  même  de  sa 
condamnation,  cassé  de  sou  grade  d'oflicier-ma- 
riuier,  el  réduit  à  la  basse  paye  de  matelot.  Tout 
matelot  qui  aura  subi  pareille  condamnation,  sera 
réduit  à  la  basse  paye. 

Art.  9.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu  des 
propos  séditieux  ou  tendant  à  affaiblir  le  res- 
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Art.  10*  Tout  homme  coupable  d'avoir  concerté 
aucun  projet  pour  changer  ou  arrêter  Tordre  du 
gorvice,  0'opposer  à  TexécutioD  d'un  ordre  donné 
ou  d'une  mesure  prise,  sera  mis  à  la  queue  de 
Téquipage,  et  s*il  est  officier,  sera  renvoyé  du 
service,  .  . 

Art.  11'  Tout  malelotou  officier-marmieri  cou- 
pable d'un  complot  contre  la  sûreté  ou  la  liberté 
d'un  officier  de  Tétat-major,  sera  condamné  à 
trois  ans  de  galères. 

Art.  12.  Tout  matelot,  officier-marinier,  ou 
officier  de  rétat-major,  coupaole  d'un  complot 
contre  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  com- 
mandant du  vaisseau,  ou  de  tout  autre  officier 
occupant  un  poste  supérieur,  sera  condamné  aux 
galères  perpétuelles. 

Art.  13.  Tout  homme  coupable  de  trahison,  ou 
d'une  intelligence  perfide  avec  l'ennemi  «  sera 
condamné  à  la  mort;  et  si  quelque  malheur 
public  avait  été  la  suite  de  ses  mesures,  il  sera 
exécuté  sur-le-champ  à  bord  du  vaisseau. 

Art.  14.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  cx)u- 
pabie  d'une  désobéissance  envers  un  officier  pour 
&it  de  service,  sera  frappé  de  douze  coups  de 
oorde  au  cabestan. 

Art.  15.  Si  la  désobéissance  est  accompagnée 
d'injures  et  de  menaces,  le  matelot  ou  ofticier- 
marinler  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  sera  con- 
damné à  ta  cale. 

Art.  16.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'avoir  levé  la  uiain  contre  un  officier 
pour  le  frapper,  sera  condamné  à  trois  ans  de 
flaières. 

Art.  17.  Tout  matelot  ou  officier-marinier,  cou- 
pable d'avoir  frappé  un  officier,  sera  condamné  à 
fa  mort. 

Art.  18.  Tout  officier  coupable  d'avoir  désobéi 
à  son  chef,  et  d'avoir  accompagna  sa  désobéis- 
sance d'un  refus  formellement  éaoncé  d'oi)éir, 
sera  mis  au  grade  immédiatement  inférieur  à 
celui  qu'il  remplit;  et  s'il  est  au  dernier  grade 
d'officier,  sera  lait  élève  ; 

Si  sa  désobéissance  est  accompagnée  d'injures 
et  de  menaces,  il  sera  cassé  ; 

Et  sera,  dans  tous  les  cas,  responsable  sur  sa 
tète  des  suites  de  sa  désobéissance. 

Art.  19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre,  coupable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou 
aux  signaux  du  commandant  de  l'armée,  escadre 
ou  division,  sera  privé  de  son  commandement; 
et  si  sa  désobéissance  occasionne  une  séparation, 
soit  de  son  vaibseau,  soit  d'un  autre  vaisseau  de 
Tescadre,  il  sera  cassé  et  déclaré  indigne  de 

flervir. 

Si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi,  il  sera 
condamné  à  la  mort. 

Art.  20.  Tout  matelot  ou  officier-mari uier, 
coupable  d'avoir  quitté^  dans  le  cours  ordinaire 
du  i'ervice,  soit  un  poste  particulier,  soit  une 
embarcation  du  vaisseau  h  la  garde  duquel  il 
aurait  été  préposé  ; 

Si  c'est  pendant  le  jour,  sera  attaché  au  grand 
màt  pendant  une  heure,  et  mla  à  la  paye  immé- 
diatement inférieure  à  la  sienne; 

Si  c^est  pendant  la  nuit,  il  sera  attaché  au  grand 
mât  pendant  deux  jours,  deux  heures  chaque 
jour,  et  mis  à  deux  payes  au-dessoua  de  la 

sienne.  ^ 

Art.  21.  Tout  officier  commandant  lu  quart, 
coupable  de  l'avoir  quitté  pour  se  coucher,  sera 
mis  au  grade  immédiatement  inférieur  au  sien, 
et  sera  responsable  sur  sa  tâte  de  tous  lea  acci- 
denta que  te  vaiaaeatt  éprouverait  pur  «m  absenoe 
dnqoaru 


Art.  22.  Tout  matelot  ou  officier-marinier^  cou- 
pable d'avoir,  dans  un  combat,  ou  dans  un  danger 
quelconque,  abandonné  son  poste  pour  se  cacher, 
sera  condanmé  à  courir  la  bouline. 

Art.  23.  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pen- 
dant le  combat,  abandonné  son  poste  pour  se 
cacher,  sera,  s'il  est  à  sa  première  campagne  de 
guerre^  renvoyé  du  service,  et^dans  tout  autre  cas, 
cassé  et  déclaré  infâme. 

Art.  24.  Tout  homme  qui,  sans  l'ordre  du  ca- 
pitaine, aura  crié  de  se  rendre  ou  d'amener  le 
pavillon,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères  ; 
et  celui  qui,  par  sa  conduite  lâche  et  ses  dis- 
cours séditieux  et  répétés,  produira  dans  l'équi- 
page un  découragement  marqué,  sera  condamné 
à  la  mort,  et  jugé  conformément  à  la  disposition 
de  l'article  4  du  titre  premier. 

Art.  25.  Tout  homme  coupable  d'avoir  amené 
le  pavillon  pendant  le  combat,  sans  l'ordre  exprès 
du  commandant  du  vaisseau,  sera  condamné  à 
la  mort. 

Art.  26.  Tout  homme  coupable  d'avoir  embar- 
qué ou  permis  d'embarquer  sans  ordre  des  effets 
cummerçables  étrangers  au  service  du  vaisseau, 
sera,  s'il  commande  le  vaisseau  ou  bâtiment  de 
l'Etat,  déchu,  pendant  deux  ans,  de  tout  com- 
mandement; et^  en  cas  de  récidive,  renvoyé  du 
service. 

S'il  est  officier  de  Tétat-major  ou  officier- 
marinier,  il  perdra  deux  ans  de  service  effectif 
sur  mer,  pendant  lesquels  il  sera  privé  de  tous 
les  avancements  auxquels  il  pourrait  prétendre. 

S'il  n'est  ni  officier,  ni  officier-marinier,  ou 
sous-officier,  ni  matelot  ou  soldat,  il  payera,  par 
forme  d'amende,  deux  fois  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

Dans  tous  les  cas,  la  marchandise  sera  confis- 
quée au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

Art.  27.  Tout  homme  coupable  d'avoir  trans- 
porté à  bord,  sans  en  avoir  reçu  Tordre  ou  la 
permission,  aucune  matière  iniiummable,  telle 
que  poudre,  soufre,  eau-de-vie  et  autre  liqueur 
spirituense  et  itiflammable; 

S'il  est  officier,  sera  renvoyé  du  service  ;  s'il 
est  matelot  ou  oftîcier-mariiiier,  sera  frap|)é  de 
douze  coups  de  corde  au  cabestan,  et^  en  cas  de 
récidive,  aura  la  cale. 

Art.  28.  Tout  homme  coupable,  en  temps  de 
^'uerrc,  d'avoir  allumé  ou  tenu  alluma  pendant 
la  nuit  des  feux  défendus,  ou  ûnu^  tous  les  temps 
de  les  avoir  allumé.'t  ou  tenu  alluniés,  soit  le  jour, 
soit  la  nuit,  sans  précautions  et  de  manière  à 
compromettre  la  liberté  du  vaisseau,  s'il  est  ofK- 
cier  ou  officier-  marinier,  recevra  la  cale  ;  s'il 
est  matelot,  et  dans  le  cas  où  II  en  aurait  ^té 
fait  défense  expresse,  par  une  proclamation  faite 
dans  les  formes  ordinaires  ou  si  son  action  avait 
donné  lieu  à  quelqu'accident,  de  ce  reconnu  cou- 
pable, il  sera  condumnè  â  trois  ans  de  ^'aléres. 

Art.  29.  Tout  matelot  et  officier-marinier  pré- 
posé à  la  garde  d'un  feu,  et  qui  n'y  aurait  pas 
apporté  l'attention  prescrite,  sera  puni  comme  si 
lui-même  avait  allumé  ou  tenu  allumé  le  feu,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent. 

Art.  30.  Tout  matelot  ou  oflicier-mariniercou- 
pble  d'avoir,  dans  un  circonstance  quelcutique, 
irappé  avec  armes  uji  bclton  un  autre  huinme  Je 
l'équipage,  sera  frappé  de  douze  coups  dd  corde 
au  cabestan. 

Art.  31 .  Tout  maiclui  0;U  ofDcier-marinier  cou- 

Ëable  d'avoir  fait  une  blessure  dangereuse,  aura 
\  cale,  sans  préjudice  &  la  réparaUoa  civUe  ré- 
servée aux  tribunaux  ordinaires. 
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Art.  32.  ToutofQciercoupabled'aToirmallrailé 
et  blessé  un  homme  de  IVquipa^e,  sera  interdit 
de  ses  fonctions,  et  mis  en  prison  pendant  le 
temps  déterminé  par  le  conseil  de  justice,  suivant 
la  Dature  du  délit,  sans  préjudice,  dans  le  cas  de 
blessure  dangereuse,  à  la  réparation  civile  réser- 
vée aux  tribunaux  ordinaires. 

Art.  33.  Tout  officier  commandant  une  portion 
quelconque  des  forces  navaiei  de  U  nation,  cou- 
pable d*avoir  suspendu  la  poursuite,  soit  des 
des  vaisseaux  de  guerre,  ou  d'une  flotte  mar- 
chande marchant  devant  lui,  soit  d'un  eonemi 
battu  par  lui,  lorsqu*il  n'y  aura  pas  été  obligé  par 
des  forces  ou  des  raisons  supérieures,  sera  cassé 
et  déclaré  incapable  de  servir. 

Art.  34.  Ainsi  sera  traité  tout  commandant 
d*escadre  ou  de  vaisseau,  coupable  d'avoir  refusé 
des  secours  à  un  ou  plusieurs  b&liments,  amis 
ou  ennemis,  dans  la  détresse,  implorant  son 
assistance,  ou  refusé  protection  à  des  bâtiments 
de  commerce  français  qui  l'auraient  réclamée. 

Art*  35.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre,  coupable  d'avoir  abandonné»  dans  quel- 

2ue  clrconsiunce  critique  que  ce  soit,  le  comman- 
ement  de  son  vaisseau  pour  se  cacher,  ou  d'a- 
voir fait  amener  son  pavillon,  lorsqu'il  était 
encore  en  état  de  se  défendre,  sera  condamné  à 
la  mort. 

Sera  condamné  à  la  même  peine  tout  comman- 
dant coupable,  aprè:;  la  perte  de  son  vaisseau,  de 
ne  l'avoir  pa?  abandonné  le  dernier. 

Art.  36.  Tout  officier  changé  de  la  conduite 
d'un  convoi,  coupable  de  l'avoir  abandonné 
volontairement,  sera  condamné  à  la  mort. 

Art.  37.  Tout  capitaine  de  navire  du  commerce, 
faisant  partie  d*un  convoi,  coupable  d'avoir  volon- 
tairement abandonné  le  convoi,  sera  condamné  à 
trois  ans  de  galères. 

Art.  38.  Tout  oflicier  commandant  une  escadre 
ou  un  bâtiment  de  guerre  quelconque,  coupable 
de  n'avoir  pas  rempli  la  mis^^ion  dont  il  était 
chargé,  et  cela  par  impéritie  ou  négligence,  sera, 
s'il  est  olficier  général  ou  capitaine  de  vaisseau, 
déclaré  incapable  de  commander  ;  et  s'il  a  tout 
autre  grudCj  il  sera  déchu  de  tout  commandement 
pendant  trois  ans. 

S'il  est  coupable  d'avoir  volontairement  manqué 
la  mission  dont  il  était  chargé,  il  sera  condamné 
à  la  mort. 

Art.  39.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
l^nerre  quelconque,  coupable  ne  l'avoir  perdu  ; 
si  c'est  par  impéritie,  sera  cassé  et  déclaré  inca- 
pable de  servir  ;  si  c'est  volontairement,  sera 
condamné  à  la  mort. 

Art.  40.  Tout  pilote  côtier  coupable  d'avoir 
perdu  un  b&liment  Quelconque  de  l'Etat  ou  du  ' 
commerce,  lorsqu*il  s  était  chargé  de  sa  conduite» 
et  au'il  avait  déclaré  en  répondre,  si  c'est  par 
négligence  ou  i^Miorance,  sera  condamné  à  trois 
ans  de  galères  ;  si  c'est  volontairement,ilsera  con- 
damné à  lu  mort. 

Art.  41.  Tout  officier  particulier,  chargé  d'une 
exiiéditton,  mission  ou  corvée  quelconque,  cou- 
paole  de  s'être  écarté  des  ordres  qu'il  avait  re^us, 
et  d'avoir,  par  là,  fait  échouer  ou  mal  reinitli  la 
mistiion  do:it  il  était  chargé,  sera  interdit  de  ses 
fonctions  et  privé  d'avaticeinent  pendant  le  temj^s 
dêteroiidé  par  le  conseil  de  justice. 

Art.  42.  Tout  commandant  d'un  vaisseau  de 

Î;uerre,  coupable  u'uvoir  perdu  son  vaisseau  par 
a  suite  d'une  inexécution  non  iorcéc  des  ordres 
qu*iL  avait  reçus,  sera  cassé  et  condamné  à  cinq 
aas  deprison. 
Art.  43.  loai  bomme,  saoA  dislioctiou  de  grade 


ou  emploi,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  des  effets 
appartenant  à  quelque  particulier,  sera  frappé 
de  douze  coups  de  corde  au  cabestan  ;  en  cas  de 
récidive,  il  courra  la  bouline. 

Dans  tous  les  cas  de  vol  quelconque,  le 
voleur  sera  obligé  à  la  restitution  des  effets 
volés. 

Art.  44.  Tout  homme  coupable  d'un  vol  avec 
effraction,  d'effets  appartenant  à  des  particu* 
liers,  soit  à  bord,  soit  à  terre,  sera  conaamné  à 
recevoir  la  cale  ;  en  cas  de  récidive,  il  sera  con- 
damné à  six  ans  de  galères. 

Art.  45.  Tout  homme  qui,  descendu  à  terre,  9*y 
rendra  coupable  d'un  vol  ;  si  c'est  sur  territoire 
français,  sera  frappé  d<:  douze  coups  de  conde  au 
cabestan  ;  si  c'est  sur  territoire  étranger,  recevra 
la  cale. 

^  Si  le  vol  excède  la  valeur  de  douxc  francs, 
l'homme  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  con- 
damné à  courir  la  bouline,  et,  en  cas  de  récidive, 
à  six  ans  de  galères. 

Art.  46.  Tout  homme  coupable  d^avoir  volé  et 
fait  transporter  à  terre  des  vivres,  mflnitîons, 
agrès  ou  autres  effets  publics  du  vaisseau,  sera 
condamné  à  courir  la  bouline. 

Art.  47.  En  cas  de  récidive,  ou  si  un  premier 
vol  des  vivres  et  autres  effets  publics  excédait 
en  vivres  une  valeur  de  cinquante  rations,  et  en 
autres  effets  une  valeur  de  50  livres,  Thomoie 
qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  condamné  à 
trois  ans  de  galères. 

Art.  48.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  en 
tout  ou  en  partie  l'argent  de  la  caisse  du  vais- 
seau, ou  de  telle  autre  caisse  publique  déposée  à 
bord  du  vaisseau,  sera  condamné  à  neuf  ans  de 
galères. 

Art.  49.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  à 
bord,  de  la  poudre,  ou  d'avoir  recelé  de  la  poudre, 
sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

Art.  50.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  ou 
tenté  de  voler  de  la  poudre  dans  la  soute  aux 
poudres,  sera  condamné  à  neuf  ans  de  galères. 

Art.  51.  Tout  vol  d'effets  quelconques  fait  k 
bord  d'une  prise,  lorsqu'elle  n'est  pas  encore  ama- 
rinée,  sera  reçardé  comme  uu  vol  d'effets  parti- 
culiers ;  et  l'homme  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable sera  fjrappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan. 

Art.  52.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépoufifé 
un  pri^soniiier  de  ses  vêtements  et  de  les  avoir 
voles  sera  frappé  de  vingt-quatre  coups  de  corde 
au  cabestan. 

Art.  53.  Les  dégâts  commis  à  terre  par  les  ms* 
rins  seront  ranges  dans  la  classe  des  délits 
«•ra|)ortant  peine  afilictive;  s'ils  excèdent  la  valeur 
de  douze  livres,  ils  S'front  punis  en  ce  cas  de 
douze  coups  de  corde,  frappés  au  cabestan,  outre 
1h  restiiuiiou  des  dommages  civils;  tous  autres 
débats  au-dessouî5  de  cette  valeur  seront  soumis 
aux  peine»  de  discipline. 

Art.  54.  Lorsqu'une  prise  aura  été  amarinée, 
elle  sera  regardée  comme  possession  nationale, 
et  tout  vol  d'agrès,  munitions,  vivres  et  mar- 
'  chandises  sera  censé  vol  d'etfets  pubhcs  et  puni 
conformément  aux  articles  46,  47,  48,  A9  et  50. 

Art.  55.  Le  titre  X?II1  de  l'ordonnance  de  17»4 
sur  les  classes  ayant  pour  titre  :  des  Déserteurs^ 
continuera  d'être  exécuté,  sauf  les  modfli cations 
suivantes  : 

1*"  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la  demi- 
bolde  et  aux  d<  ox  tiers  de  solde,  seront  suo^ti* 
tuées  des  campagnes  extraordinaires  à  la  basse 
paye  de  son  grade  ; 

2«  Aux  campagnes  extraordinaires  auxqueiies 


m 


(ÀMemblée  naUcnale.)         ABGHIYES  PARLEMENTAIRES.         («f  août  1790.) 


sont  condamnés  des  ouvriers  non  navigants,  sera 
substituée  l'obligation  de  travailler  dans  le  port 
pendant  le  même  temps; 

3*  Les  peines  qui  devaient  être  prononcées  ou 
par  le  commandant  du  port,  ou  par  le  chef  des 
classes,  ne  pourront  plus  Tétre  que  par  le  con- 
cours du  commandant  et  intendant,  et  du  major- 
général  de  la  marine; 

40  L'article  29  sera  supprimé. 

Art.  56.  Tous  les  hommes,  sans  distinction, 
composant  Télal-major  ou  l'équipage  d'un  vais- 
seau naufragé,  contmueront  d  être  soumis  à  la 
présente  loi,  ainsi  qu*à  toutes  les  régies  de  la 
discipline  militaire,  jusqu'au  moment  où  ils  au- 
ront été  légalement  congédiés. 

Art.  57.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
soit  des  troupes  de  la  marine,  soit  des  troupes  de 
terre,  embarqués  sur  des  bâtiments  de  ffuerre, 
seront  assujettis  comme  les  officiers  de  la  ma- 
rine, officiers-mariniers  et  matelots,  à  toutes  les 
diisposiiioos  de  la  présente  loi  pendant  le  temps 
de  leur  séjour  sur  les  vaisseaux. 

Art.  58.  Toute  autre  personne  embarquée  sur 
un  vaisseau  sera  également  soumise  à  la  pré- 
sente loi  et  à  toutes  les  règles  de  police  établies 
dans  le  vaisseau. 

Art.  59.  Les  peines  de  discipline  et  les  peines 
afflictives  prononcées  dans  les  cas  ci-dessus 
énoncés,  seront  applicables  à  tous  les  délits  com- 
mis dans  les  arsenaux  par  les  officiers-mariniers, 
matelots  et  soldats. 

Art.  60.  Eu  ce  qui  concerne  les  manquements 
au  service  par  négligence  ou  désobéissance  de 
la  part  des  maîtres  d'ouvrage,  ouvriers  et  autres, 
employés  dans  les  arsenaux,  le  commandant  et 
1  intendant  du  port,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, pourront,  selon  le  cas,  prononcer  les 
arrêts,  la  prison  pendant  trois  jours,  la  privation 
d'un  mois  de  solde  ou  appointements  ;  pour  tous 
autres  délits  majeurs,  les  délinquants  seront  léga- 
lement poursuivis,  conformément  aux  ordon- 
nances actuellement  subsistantes  pour  l'exercice 
de  la  justice  dans  les  arsenaux,  en  observant 
toutefois  ce  qui  est  prescrit  pour  la  formation  et 
le  prononcé  d'un  jury. 

Art.  61.  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes 
les  dispositions  pénales  contenues  dans  les  ordon- 
nances de  la  marine  militaire  qui  ont  paru  jus- 
qu'à ce  jour;  entendant  néanmoins  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  autres  lois  sur  le  fait  de  la 
marine,  qui  doivent  être  exécutées,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  statué. 


ASSEMBLER  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 

Séance  du  dimanche  22  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouyerte  à  onze  heures  du  matin. 
(11  y  a  à  peine  quelques  députés  dans  la  salle.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  en  date  de  ce 
jour,  à  laquelle  sont  jointes  vingt-cinq  pièces 
ou  copies  certifiées  par  M. de  La  Luzerne,  conte- 
nant les  détails  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  par^ 

(i)  G#tu  M«iMe  Mt  incomplète  «a  M^nUew. 


tie  française  de  Saint-Domingue  depuis  le  29  mai 
dernier,  jour  où  le  décret  et  l'instruction  de  l'As- 
semblée nationale  des  8  et  28  mars,  sanctionnés 
par  le  roi,  sont  arrivés ,  jusqu'au  22  juin  sui- 
vant. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  instruc- 
tions officielles  au  comité  colonial. 

M.  Roiuislllon,  député  de  Toulouse^  demande 
un  congé. 

M.  Pellerin,  député  de  Nantes,  demande  égale- 
ment la  permission  de  s'absenter. 
Ces  deux  congés  sont  accordés. 

M.  l'abbé  tionbert,  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches. Une  fausse  interprétation  de  vos  décrets 
sur  l'exportation  des  grains  a  donné  lieu  à  des 
réclamations  contre  une  injustice  qu'il  est  de  votre 
devoir  de  faire  cesser.  Voici,  en  peu  de  mots^  de 
quoi  il  est  question  i:  la  république  de  Genève 
avoisine  le  ci-devant  pays  de  Gex  ;  plusieurs  Ge- 
nevois y  possèdent,  sur  la  frontière,  des  propriétés 
isolées  qui  font  partie  des  domaines  ou  corps  de 
fermes  qu'ils  possèdent  sur  le  territoire  de  Ge- 
nève :  on  ne  s'était  pas  encore  opposé  au  trans- 
port des  blés  en  gerbes  provenant  de  la  récolte 
de  ces  fonds,  parce  que  cette  faculté  a  toujours 
été  regardée  comme  un  droit  de  propriété.  Une 
grande  partie  du  territoire  de  la  république  de 
Genève  est  enclavée  dans  le  pays  de  Gex  ;  toutes 
les  propriétés  de  ce  canton  sont  possédées  par 
des  Genevois,   qui  n'y  peuvent  communiquer 

Su'en  empruntant  le  passage  dans  le  pays  de 
ex,  sur  un  espace  d'environ  une  lieue.  Jamais 
ils  n'ont  éprouvé  d'obstacles  pour  le  transit  de 
leurs  grains  jusqu'à  ce  jour  où  les  troupes,  pos- 
tées sur  les  frontières  pour  surveiller  l'exporta- 
tion des  grains,  s'autorisant  de  vos  décrets,  ar- 
rêtent et  saisissent  les  crains.  En  défendant  l'ex- 
portation, votre  intention  n'a  sûrement  pas  été 
de  donner  atteinte  aux  droits  des  gens,nide  rien 
innover  sur  ce  qui  se  pratique  respectivement 
entre  des  puissances  voisines.  Votre  comité  vous 
propose,  en  conséquence^  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  des  obstacles  qu'éprouvent  les  Genevois, 
dans  le  ci-devant  pays  de  Gex,  pour  le  transport 
de  leurs  grains  provenant,  soit  de  leur  territoire, 
soit  de  la  récolte  des  propriétés  qu'ils  possèdent 
sur  les  frontières,  et  dépendantes  des  domaines 
ou  corps  de  ferme,  situés  sur  le  territoire  de  Ge- 
nève, délare  qu'elle  n'a  entendu,  par  ses  précé- 
dents décrets  sur  l'exportation  des  grains,  rien 
innover  sur  le  droit  de  transiteront  les  Genevois 
ont  joui  jusqu'à  présent  dans  le  ci-devant  pays 
de  Gex  pour  le  transport  desdits  srains,  lequel 
continuera  d'avoir  lieu  comme  par  Te  passé,  sauf 
au  directoire  du  district  à  prendre  les  précautions 
les  plus  convenables  pour  éviter  les  abus;  l'As- 
semolée  charge  son  président  de  se  retirer  parde- 
vers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. » 
(Ce  projet  du  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  nn  rap* 
port  du  comité  des  finances  sur  la  comptabitité 
des  percepteurs. 

H.  d'Améré.  Je  rappelle  que  TAssemblée  a 
igourné  à  jour  fixe  et  a  la  séance  d'aujourd'hiii 
nn  rapporl  un  comité  de  GooBtilaUoB  bot  la 
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liberté  de  la  presse.  H.  le  président  pourrait  de- 
mander au  comité  s'il  est  prêt  à  prëseoter  son 
travail. 

M.  Le  Chapelier.  Les  denx  comités  de  Gons- 
titutioD  et  de  législation  ont  pensé  qu'il  était 
impossible  de  souiiiellre  k  TOlre  délibération  une 
loi  complète,  non  sur  la  liberté,  mais  sur  les  ex- 
cès du  la  presse,  avant  d'avoir  présenté  la  loi  sur 
l'établissement  des  jurés.  L'on  ne  pourrait  pren- 
dre une  autre  marche  sans  exposer  la  liberté 
nationale  et  ta  liberté  individuelle.  Les  deux 
comités  se  sont  occupés  de  cette  loi,  qu'ils  doi- 
vent vous  olfrir  iocesBamment. 

(Ou  demande  à  passer  k  l'ordre  du  Jour.) 

_  H.  d'André.  Lorsqu'on  a  fait  la  dénonciation 
d'uD  libelle,  on  a  dit,  poar  éluder  les  suites  de 
cette  dénon dation,  que  dans  deux  jours  les  co- 
mités pourraient  présenter  une  loi  provisoire. 
M. Le  Chapelier  a  distingué  la  liberté  de  la  licence. 
L'usage  de  la  presse  doit  èlre  permis;  mais  ce 
qui  n'est  pas  permis,  c'est  d'exciter  les  insurrec- 
tions des  régiments,  c'est  de  vouloir  soulever  le 
peuple.  J'ai  entre  les  mains  un  libelle,  dans  le- 
quel on  l'engage  à  élever  des  gibels  dans  les  Tui- 
leries pour  y  allacber  les  députés.  Vous  avez 
remlu  des  décrets  contre  les  libelles,  et  les  li- 
belles se  répandent  chaque  jour.  Ce  sont  ces 
écrits  ([ui  pernétuent  les  désordren,  qui  trompent 
et  animent  le  peuple,  qui  décréditeni  vos  tra- 
vaux, qui  détruisent  la  tranquillité  publique, 
sans  laquelle  vos  travaux  ne  sont  rieti.  Si  le  co- 
mité de  Conslilution  ne  peut  faire  ce  que  l'Assem- 
blée exige  de  lui,  il  faut  nommer  on  comité  ad 
hoc,  qui  s'en  occupe  jour  et  nuit. 

M.  Haloaet.  Puisqu'on  ne  présente  pas  cette 
loi  si  insUnte  sur  la  presse,  je  demande  qu'on 
donne  ordre  au  maire  de  Pans  de  s'assurer  de 
l'homme  qui  a  écrit  qu'il  fallait  élever  dans  les 
-Tuileries  huit  cents  potences,  pour  y  attacher 
une  partie  des  membres  de  l'Assem  blée  nationale 
et  tous  lesmiDislrea. 

PliiiUuTt  membret  de  la  partie  droite  deman- 
dent qu'on  arrête ausïi  l'imprimeur. 

U.  HngamuA{de  Saint- Jean-tCÀngély.yGe  n'est 

fas  l'imprimeur  qu'il  faut  ordonner  d'arrêter: 
imprimeur  de  semblables  atrocités  se  cache 
dans  l'ombre  :  mais  ce  sont  les  audacieux 
colporteurs.  Ce  n'est  pas  contre  une  pariie  de 
l'Assemblée  nationale,  c'est  contre  l'ensemble  de 
voa  opérations  qu'on  s'élève;  ce  wntles  ennemis 
de  votre  ouvrage,  qui  disent  qu'il  faut  élever 
huit  cents  gibets  contre  vous.  Comment  le  Ghâ- 
telet  n'a-t-it  fait  aucune  poursuite  contre  le  libelle, 
aigné  Marat,  que  vous  avei  excepté  par  un  de  vos 
décrets?  On  dit  qu'il  est  occupé  d'opérations  plus 
pressantes  :  mais  est-il  rien  de  plus  pressant  que 
de  se  conformer  à  une  disposition  que  vous  avez 
prise,  et  dont  vous  avezas^t^z  annoncé  que  tous 
demandiez  ime  prompte  exécution  ? 

H.  Maloacl.  L'imprimé  que  voici  est  signé: 
Mnrat,  l'ami  du  peuple;  il  contient  celte  phrase: 
(U  s'agit  de  la  proposition  qu'a  faite  M.  de  Mira- 
beau rainé,  de  lict-ncier  1  armée.) /ci'  je  voit  la 
nation  entière  $e  loulevtrr  contre  cet  infemai 
frojel.  Si  lei  uoiri  et  lei  minittret  gangrenét  et 
mrekigangrenit  tonl  astet  kardii  pour  U  faire 
paner,  Htoyent,  iltvn  huit  eentt  potence»,  pe»- 


de^y  foui  cet  traUre*  et  à  leur  tête  Vinfâme  iti- 
quetti  l'aine... 

H.  deWrabean  Faîne.  Il  me  sera  permis  de 
demander  si  ce  n'est  pas  une  dérision  tout  h  hU 
indigue  de  l'Assemblée,  que  de  lui  dénoncer  pa- 
reilles démences? 

(M.  Halonet  reprend  la  parole.) 

M.  Verehir».  C'est  pour  noua  empêcher  de 
travaiUer,  qu'on  vient  nous  occuper  de  ces 
folies. 

M.  Halonet.  Si  tous  voulez  adopter  ma  pro- 
position, je  cesserai  volontiers  cette  lecture,  car 
le  coeur  soulève  à  l'honnête  dtoyea.  Je  demande 
donc  qu'il  soitdonné  ordre  k  H.  le  maire  de  Parla 
de  faire  arrêter  M.  Marat  et  les  colporteurs  de 
ces  libelles. 

M.  de  Hlrabean,  Cainé.  Sans  doute,  il  est  bon 
de  faire  des  lois  sur  les  délits  qui  se  commettent 
par  la  voie  de  la  presse,  comme  sur  tous  les  au- 
tres délits.  Il  est  vrai  que  ceux-ci  méritent  peut- 
être  une  plus  grande  considération,  parce  que 
leur  propat-alion  est  plus  rapide  :  mais  ce  qui  est 
mauvais,  c'est  de  se  niiler  sur  une  semblable  ma- 
tière, c'est  de  se  hftter,  parce  qu'on  publie  des 
extravagances.  Je  vous  prie  de  remarquer  que 
dans  ce  paragraphe  il'bomme  ivre,  je  suis  seul 
nommé.  Ou  parle  dei  noiridaasce  libelleiob 
bien,  c'est  au  CbEttelet  du  Sénégal  qu'il  faut  dé- 
noncer ce  libelle.  Bhl  que  signifie  cette  expres- 
»ion  des  noiri  P  Messieurs,  je  vous  le  demande... 
Parmi  les  libelles,  les  libelles  les  plus  fameux,  il 
en  est  un,  libelliu  famoiut,  ce  fameui  libelle  est 
de  l'homme  à  qui  l'on  veut  renvoyer  l'extraTa- 
gaoce  qu'on  vous  dénonce;  cet  homme  est  M. 
le  procureur  du  Ghàlelet.  Bhl  passons  à  l'ordre 
du  jour.  (On  applaudit.} 


M.  n«gii«Hd  (de  Sant-lean-£Ângily.)  On  ne 

fient  mettre  aux  voix  la  motion  de  H.  Ha- 
ouet,  car  ou  ne  sait  pas  si  H.  Uaiat  est  l'auteur 
du  libelle  dont  il  s'agit,  et  on  ne  peut  le  saTOir 
que  par  une  information,  le  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  d'Aadré.  J'appuie  la  question  préalable; 
mais  je  demande  qu'il  soit  donné  ordre  au  maire 
de  Paris  de  faire  arrêter  les  colporteurs  qui  dé- 
bitent ces  papiers. 

(On  réclame  l'ordre  du  jour.) 

(L'Assembléedélibèreetpasseà  l'ordre  du  jonr.) 

M.  Geaffroj.  Je  demande  qu'oti  vote  des  re- 
merclmenta  &  M .  Malouet  pour  le  temps  qu'il 
nous  a  fait  perdre. 

M.  de  RcTBand,  député  de  Saint-Domingue, 
fait  lecture  u  nue  lettre  adressêi^  à  sa  dëputation 

Êar  l'assemblée  provinciale  du  nord  de  cette  lie. 
ette  assemblée  s'occupe  d'une  adresse  relative 
an  décret  du  8  mars,  et  &  l'inalruction  du  28 
du  même  mois;  elle  prie  l'Assemblée  de  surseoir 
&  faire  droit  sur  les  délibérations  de  l'assemblée 
générale  de  la  colonie  de  Saint-Domingne. 
(Ceire  lettre  est  renvoyée  an  comité  colonial.) 

H.  la  Pi>éaidaaL  L'ordre  du  jour,  Mt  tm  r^~ 
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port  du   comité  des  finances  sur  h  comptabilité 
des  collecteurs  et  premiers  percepteurs  (1). 

M.  I^e  Coute«1x  de  Capteleo,  rapporteur. 

MessieurjB^  voirt' comité  des  nuancesTous  pré- 
senteur»  projeta»'  décret  sur  la  comptabilité  des 
électeurset  premiers  percepteurs  ;il  s*est  parlicu- 
lièreiDefjtoccupé,danscesdisposi(ionsqn*ila-udop- 
tées,  de  dissiper  les  craintes  qu'on  pourrait  avoir 
sur  l'épuisement  du  numéraire  effectif  des  [)ro- 
Yinces  :  les  dispositions  présentent  en  effet  les 
moyens  d'en  assurer  l'emploi  et  le  versement 
dans  les  différentes  villes  du  royaume,  où  les 
caisses  publiques  sout  établies. 

Voire  comités  ob:«ervé  qu'il  existe,  dans  cha- 
que division  du  royaume,  un  mouvement  n'gu- 
lier  du  numéraire,  d'abord  apporté  par  les  roi- 
lecteurs  et  premiers  percepteurs  dans  les  caisses 
publiques,  et  reporté  ensuite,  toutes  les  semai- 
nes, aux  extrémités  de  ces  divisions,  par  les 
laboureurs,  les  né|jr'>ciant8,  les  fabrit^nts  et  mar- 
chands; mouvement  qui  vi ville,  alimente  l'af^ri- 
cultnre  et  l'industrie  de  nos  provinces.  Votre 
comité  a  parfaitement  senti  que  ce  mouvement  ne 
peut  être  rompu,  dans  un  enchaînement  effrayant 
de  malheur  et  «le  désordres. 

Votre  comité  a  également  observé  que  cette 
circulation  recevait  son  activité  par  l'échanjîe  di- 
rect ou  intorn.édiaire  «les  billets  de  commence  et 
lettres  de  chan»;e  que  le^»  i)ropriélaire8  de  terres, 
les  fabticanU  et  les  marchands  n*çoivent  erj 
payement  des  productions  du  sol  etde  rindui^trie 
de  leur  canton;  qu'elle  recevait  évialement  un 
mouvement  très  utile,  par  les  ))ayement8  aux- 
quels Tadministration  générale  était  obligée  de 
pourvoir,  en  acquits  des  dépense:*  publiques  f  iit(>8 
dans  les  provinces;  qu  ainsi  ce  flux  et  reflux 
continuel  dti  numéraire  s^était  maintenu  et  con- 
servé, parce qoe  les  cai^^sespubliiiuesdes  princi- 
pales villes  du  royaume  n'avaient  jamai-^  versé 
dans  le  Trésor  royal  en  numéraire  effectif  que 
les  sommes  excédant  à  celles  qui  ont  été  né- 
cessaire>  pour  acquiittM*,  dans  chaque  province, 
les  dépenses  de  détail  de  l'administration  géné- 
rale, la  Éiolde  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
et  pour  faciliter  Téchan^edes  billets  de  commerce 
et  des  lettres  de  chanjre. 

En  effet.  Messieurs,  c'est  particulièrement  par 
la  conversion,  dans  les  provinc^^s,  des  produits 
des  recettes,  contre  des  lettres  do  change  sur  la 
capitale,  que  les  receveurs  généraux  acquitt«'nt, 
en  gninde  partie,  au  Trésor  puh  \^\  tes  CAmtribu- 
tions-du  rovaume,  et  Paris  paye  ainsi  non  seule- 
ment ce  qu^il  doit,  mais  aussi  ce  qui  est  dû  |)ar 
les  étrangers,  au  commerce  et  À  l'industrie  fran- 
çaise. 

Mais  votre  comité  a  considéré,  Messieurs,  que 
pour  conserver  cette  circulation  si  utile  et  si 
salutaire»  il  était  indispensable  de  faire  parvenir 
sévèrement  dans  les  différentes caisst.'S  publi<|Ues 
du  royau  ne  les  impositions  des  contribuables, 
telles  qu'eUes  sont  pay.*es  par  eux,  sans  qu'il 
soit  permis  aux  iTemiers  percepieurs  «t  coi  lec- 
teurs d'uublier  qu'ils  sont  «léposit  lies  des  deniers 
qu'ils  reçoivent,  et  qu'ils  d«)ivent  vrser  reii- 
gienseiiient,  ainsi  qu'ils  leur  soit  payés  par  les 
co!itribijable;$,  aux  termes  d  s  arliclrs  G  et  7  de 
Vutn*  décret  des  16  et  17  aVril. 

Votre  comité  à  dû  prendre  d'ailleurs  d<)ns  la 
plus  sérieuse coneidérulion  les  réclamations  pres- 
santes qui  sont  parvenues  sur  cet  objet,  par  1«>8 


(1)  Gs  rapport  n'a  pas  éU  iuéfé  a» 


f^rincipales  villes  du  royaume,  et  divers  dépar- 
ements, notain  lient  celui  de  la  Gironde  et  de  la 
Seine- Inférieure. 

C'est  d'après  ces  d  fférentes  considérations, 
qu'il  a  l'honneur  de  vous  prt^ienter  le  projet  de 
décret,  dont  je  vaid  voue  donner  la  lecture  : 

Projet  de  décret  (1). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  cais- 
ses publiques  doivent,  dans  les  différentes  villes 
du  royaume  où  elle:^  sont  et  seront  établies,  pour- 
voir en  argent  à  beaucoup  de  dépenses  de  détail, 
notamment  à  la  solde  des  troupes  ;  considérant 
que  ces  différents  genres  de  service  ne  peuvent 
se  faire,  si  tous  les  collecteurs  ou  percepteurs 
des  deniers  publics  cei^sentde  se  regarder  comme 
dépositaires  des  soinmes  fournies  par  les  contri- 
buables,  qu'ils  ne  peuvent  iiénaturer,  sous  aucun 
motif  d'intérêt  particulier  ou  de  convenance  ; 
cunsidérunl  en  même  temps  que  les  lettres  de 
change  qui  opèrent  successivement,  en  faveur  des 
provinces,  le  remboursement  de  ce  qui  leur  est 

[D  L'Assemblée  nationale  a  ordonné  rimpression  et 
rajonrncnuMil  do  co  rapnort  et  projot  de  décret.  Celte 
décision  a  eu  pour  motif  le  déflir  que  plusieurs  opinants 
ont  ou  d'examiner  plus  attentivement  si,  en  effet,  les 
dispositions  do  ce  décret  conseivaient  dans  les  pro- 
vinces le  numéraire  effectif  qui  pourrait  y  être  levé 
par  la  voie  dos  impositions».  I^'S  esprits  étaient  encore 
tiappès  d'un  pri»jet  qui  avait  été  précédemment  pré- 
sente par  le  comité  dos  finances,  et  aans  lequel  on  avait 
cru  apercevoir  des  dispositions  contraires  à  cette 
intention  ;  mais  le  comité  des  linanros,  en  reprenant  de 
nouveau  en  eonsidéraiion  la  licence  dns  collecteurs  et 
premiers  percepteurs  qui,  pour  leur  intén^t  particulier, 
se  permettent  de  dénaturer  leurs  recette»,  a  précisé- 
ment miinifesté  en  c^Ia  sa  sollicitude  pour  les  intérèLs 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des   manufactures  des 

SroviniTS.  Il  s*cst  convaincu   d'abord  que,   lorsque  les 
èpcnses  do  Tadministration  dans  le  royaume,  qui,  dans 
lenr  détail,  peuvent  exi^rer  du   numéraire  effectif,  sont 
acquiltées  par  le  rcverkoment  sur  les  lit'ux,  de  la  quan- 
tité suflisanio  que  peut  en  avoir  fourni  la  contribution, 
il  n*y  a  plus  le  même  intérêt  pour   le  Trésor  public  de 
recevoir  ii  Paris  les  contributions  un  numéraire  eifoctif  ; 
mai<<  en  mi^ine   temps  il   est  évidemment  démontré  au 
comité  des   tinances   que   la  circulation  du   numéraire 
iieCfîssaire  pour  les    payements  des    travaux   de    rajrri- 
ciilture,  du  commerce   ot  des   niannfacturei,  aiD<vi  que 
|K)ur  le  payement  des  dopens<  s   en  détail  de  l'adiiiiniH- 
tratioii.   serait   cnlièreiuent   interrompue,  si  le«  collec- 
teurs et  premiers  percepteurs  nVtaieni  pas  sévèrentent 
assujettis  A  verser  dans  les  différentes  cai>ses  publiques, 
répand urs  dans  le  royaume,  les   deniers   de  leurs  re- 
cMl<»s,  tels  qu'ils  les  auront   pt-r^ns   des  contribuables, 
parce   que  la  réunion   dn   ces  déniera,  dans  les  caiftses 
publiques,  est  le  seul    moy^n  que   la  distribution  du 
numéraire    s'établiss<?    natu  ellemeiit,    en    raison    des 
br'Aoins  de  tous,  et  des  échanges  que  cbacun  peut  faire 
individuellement.  On  tomberait  dans  une  faraude  erreur, 
si  on  >e  persuadait  que  c<-ttc  répartition  du  numéraire 
effei»iif  *e  fenit  épalrmonl,  si  on  laissait   s'opérer  par- 
ti»'lleun*nt,  par  b'S   mai  is   des   collecteurs   et   premiers 
|)er«v pleurs,  ces  ili^tributioiis  et  ms  eclinutro^.  En  outn^ 
l'abus  daiifrereux  de   leur   conipt.tbililé,  on  doit   consi- 
d<i-er  ipi'il  l'ii  l'st  <iu  iiuincraire  effectif,  comme  du  blé  : 
tout<-s   es  iniiiiinpaliiés  du  rouiiimi' ne  peuvi-nt  trouver 
en  elles-mênies  la  quaiilite  iiece^aire  .i    leur*  bi-^oiiis. 
en  laison  de  leur  pjtpiilation,  de    leur   indusirii-    it  de 
If'UP»  productions;  il  faut  donc  pour  Tardent  un  cmini 
do  réunion;  il  faiu  des  marchés  publics  |)»ur  le  blé,  oà 
chaque  individu,  chaque   communauté    puiAse    s'appro- 
viiNOdner,  en  raison  di^  ft   bonHOS,  de  ses  travaux  ot 
de  »eit  uiuyuus  d'échange  ;  et  il  serait  impossible  d'ob- 
tenir cet  avanljige  »i  imporUint,  si  on   permettait  aux 
Collecteurs  et  jpromjorB  percepteurs  de  aénaturar  leurs 
kiscettes. 
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dû  doivent  obtenir^  comme  parle  passé.la  facilité 
d'être  échangées  contre  ie  produit  des  contribu-* 
tions,  échange  qui  fait  refluer  le  numéraire 
effectif  dans  les  mains  de  ceux  qui  entretiennent 
les  travaux  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
manufa(;tures,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  contribuables  et  officiers  publics, 
soumis  à  Tai  quittement  d'aucuns  droits  et  con- 
tributions dus  par  eux  eu  assignats  comme  en 
argent,  en  se  conformant  néanmoins  aux  articles 
6  et  7  du  décret  des  16  et  17  avril  1790,  qui  or- 
donnent que  l'assignat  vaudra  chaque  iour  son 
principal,  plus  Hntérét  acquis,  et  qtron  le  pren- 
dra {)our  cette  somme,  et  que  pour  éviter  toute 
discussion  dans  les  payements,  le  débiteur  sera 
toujours  obligé  de  faire  l'appoint,  et  par  consé- 
quent de  se  procurer  ienumi'^raire  d'argent  néces- 
saire pour  solder  exactement  la  somme  dont  il 
sera  redevable. 

Art.  2.  Les  collecteurs  et  premiers  percepteurs 
des  contributions  tant  directes  qu'indirectes  re- 
mettront exactement  dans  les  caisses  publiques 
des  différentes  villes  du  royaume  où  elles  sont 
et  seront  établies,  et  où  ils  doivent  faire  leurs 
versements  respectifs,  les  sommes  telles  qu'ils 
les  auront  perçues  des  contribuables,  sans  pou- 
voir dénaturer  leurs  recettes,  à  peine  d'être  pouN 
suivis  comme  dépositaires  infidèles,  et  coupables 
de  malversation  :  à  cet  effet,  lesdits  collecteurs  et 
preniii'rs  percepteurs  fieront  tenus  de  mentionner 
ôur  leurs  rôles  et  registres,  à  chaque  article,  si 
le  payement  du  contribuable  a  été  fait  en  argent 
ou  en  assignats,  et  de  prét^enter  lesdits  rôles  et 
redsires,  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

Art.  3.  Le  versement  des  sommes  qui  aura  été 
fait  en  argent  par  les  collecteurs  et  premiers  per- 
cepteurs aux  mains  des  régisseurs,  fermiers  et 
receveurs,  sera  constaté  sur  les  registres,  jour- 
naux et  bordereaux  desdits  régisseurs,  fermiers 
et  receveurs,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  décret  du  premier  juin  de  cette  année  con- 
cernant les  receveurs  généraux. 

Art.  4.  Les  sommes  qui  par  les  versements  des 
collecteurs  et  premier.'*  percepteurs  conformes 
aux  dispositioDS  des  articles  ci-desâus,  auraient 
été  faits  en  argent  dans  les  caisses  publiques  des 
différentes  villes  du  royaume,  seront  destinées 
à  acquitter  dans  chaque  département  les  dépen- 
ses de  détail  de  l'administration  générale,  et  à 
pourvoir  aux  divers  services  de  cette  administra- 
tion, notamment  i  la  solde  des  troupes  de  terre 
et  de  mer. 

Pourront^  lesdits  régisseurs,  fermiers  et  rece- 
veurs, échanger  le  surplus  contre  les  lettres  de 
change  ou  assignats  à  leurs  choix,  périls  et  ris- 
ques, ainsi  que  cela  a  été  en  usage  précédem- 
ment, en  se  conformant  aux  règles  qui  leur  sont 
prescriies  pour  leur  comptabilité,  notamment  par 
le  décret  du  premier  juin  dernier:  quant  aux 
échanges  qu'ils  feront  de  leurs  fonds  libres  contre 
des  assignats,  ils  Feront  tenus  d'en  faire  registre 
pour  constater  l'époque  à  laquelle  les  intérêts 
cesseront  d'eu  courir  au  profit  de  la  nation. 

M.  de  Folleville.  Le  décret  qu'on  nous  pro- 
pose peut  avoir  des  suites  trop  importantes  pour 
qu'il  soit  voté  sans  examen. 

M.  de  Sérent.  Une  des  conséquences  proba- 
bles serait  de  tarir  le  numéraire  dans  les  pro- 
vinces. 

M.  tfhitthler  de  lllaiitfat.  Je  demande  Tim- 
{iKttioû  et  rajonmemem. 


(Cette  motion  ert  adoptée.) 

M.  le  Prësldeot.  L'ordt^  du  jour  est  la  tuiiê 
de  la  discussion  du  projet  du  décret  sur  le  placer 
ment  des  IribunauâB, 


M.  liivré.  Je  n'assistais  pas  à  la  séance  lors*> 
u'on  a  lu  l'article  qui  concerne  le  département 
e  la  Sarthe.  Je  demande  à  vous  soamattpo  met 

observations. 


l 


M.  le  PrégideAt.  L'Assemblée  a  décidé,à  l'ou- 
verture de  la  discussion,  que  tous  les  articles 
seraient  réunis  dans  un  décret  général  ;  il  semble 
donc  que  l'orateur  puisse  être  entendu,  puisqu'il 
n'y  a  pas  encore  de  décret  définitif. 

(L'Assemblée  accorde  la  parole  Si  M.  Livré») 

M.  liivrë  (1).  Messieurs,  vous  décrétâtes^  le 
4  février  dernier,  qne  l'Assemblée  nationale  pren«> 
drait  en  considérationl  a  dcnande  des  dépotés 
du  Haut- Maine,  relativement  au  nombre  et  à 
l'emplacement  des  tribunaux  de  justice. 

Gette'idemande  avait  pour  objet  de  ne  placer^ 
dans  leur  département,  que  le  nombre  de  dis* 
tricts  et  de  tribunaux  de  justice  nécessaires  à  sa 
localité  et  à  sa  population,  de  la  manière  la 
moins  coûteuse,  la  plus  commode  et  la  plus  & 
portée  des  administrés  et  des  justiciables. 

Ces  motifs,  dictés  par  le  seul  intérêt  public, 
furent  adoptés  par  votre  comité  de  Constitution 
et  l'une  des  ba^^es  du  rapport  qu'il  vous  fit  alors, 
dont  voici  le  sujet. 

Dès  que  vous  eûtes  décrété  qne  l'empire  fran- 
çais serait  divisé  en  83  départements  égaux,  dès 
que  vous  eûtes  arrêté  que  les  députés  de  chaque 
province  où  serait  établi  un  département,  en 
rormeraient  l'arrondissement,  qn^ils  le  divise- 
raient en  districts  et  en  cantons  et  qu'ils  présen- 
teraient leur  travail,  à  cet  égard,  à  votre  comité 
de  Constitution,  pour  vous  en  f^ire  son  rapport, 
les  députés  du  département  du  Haut-Maiue,  ac- 
tuellement de  la  Sarthe,  dont  j'ai  fhooneur  d'être 
membre,  s'empressèrent  de  concourir  aux  vices 
de  sagesse  et  d'économie  dont  veua  êtes  Sans 
cesse  animés. 

Nous  nous  assemblâmes  en  consétfnence  pour 
aviser  aux  moyens  les  plus  propres  a  cet  effet  ; 
nons  appelâmes  avec  nous  les  dépotés  extraordi- 
naires de  doute  à  quin^  villes  de  notre  déparle- 
menf,  qui  tous  étaient  accourus  ici,  chargés  d'ex- 
poser la  misère  et  les  besoins  de  ledrs  villes  et 
de  demander  pour  chacune  d'elles  un  district  et 
un  tribunal  de  justice;  mais  malheareusement 
pour  elles,  vos  décrets  et  l'intérêt  public  s'oppo- 
saient à  leurs  intérêts  particuliers. 

En  effetf  en  balançant  l'état  d*indigence  ^ 
notre  département,  son  pea  d'éiendue,  la  hjr 
blesse  de  te»  ressooroet  et  surtout  sa  médiocre 
population,  avec  les  dépenses  auxquelles  monte- 
raient annuellement  ces  établisseoaents.  noos 
crûmes  qu'il  serait  dangereux  de  les  multiplier 
et  que  notre  département  comporterait  plutôt  un 
plus  grand  nooibrQ  de  districts  que  de  tribunaul 
de  justice. 

Réduits  ù  l'impossibilité  absolue  de  pouvoir 
procurer  à  ces  villes  tous  le»  secours  qu'elles 
désiraient,  non»  convînmes  de  dîviserentre  elles, 
autant  que  la  localité  le  permettait,  ceux  dont 
D0U9  pouvions  disposer. 


^"^■Al^ 


*liH^ 


(1)  Le  discoors  de  M.  li>M  iTs  pis  m  tmm  m 
Mantiew, 
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En  coiiEéqueDce,  dous  arrêtâmes  par  délibi^ra- 
lion  du  8  jaDvier  dernier,  déposée  au  comité  de 
CoDstitutiOD,  que  noire  département  aurait  neuf 
dÎBtrictâ  et  cinq  tribunaux  de  justice  ;  que  de 
ces  cinq  tribunaux,  trois  seraient  placés  en  trois 
villes  de  district  et  les  deux  autres  eu  di'Ux  vilh'B 
sauB  districts  ;  en  sorte  que  chaque  tribuual  de 
justice  aurait  deux  districts  pour  son  arroudisse- 
ineiit  et  serait,  puur  ainsi  dire,  placé  aa  centre 
des  justiciables. 

Par  la  même  délibération  nous  nommâmes  au 
gcrulin  les  villes  qui  devaient  être  chers-lieux  de 
district  (1)  et  celles  où  les  tribunaux  de  justice 
seraient  établis  (2). 

Avant  de  présenter  notre  trayait  au  comité  de 
Constitution,  nous  consultâmes  plusieurs  u<.] 
membres  de  ce  comité,  qui  tous  approuvèrent 
DOS  disposllions  et  leurs  motifs. 

Le  rapporteur  de  notre  département.  M.  De- 
pont,  n  en  fut  pas  moins  satisfait.  Il  proposa  né- 
anmoins, après  l'examen  du  local,  de  changer  le 
chef-lieu  dun  district  (3)  pour  le  placer  dans 
une  autre  ville  du  même  district,  désignée  pour 
cbef-lieu  du  tribunal  de  justice.  Nous  adoptâmes 
sou  opinion  gui  nous  parut  plus  conforme  à  nos 
vues,  &  condition^  toutefois,  que  la  ville,  dont  on 
Toulail  en  soustraire  le  district,  deviendrait  chef- 
lieu  de  tribunal  de  justice,  au  lien  de  la  fille  où 
on  voulait  porter  le  district;  et  en  cas  encore  où 
r&Bsemblée  nationale  n'adopterait  pas  ce  double 
cbaneement,  que  cette  ville  redeviendrait  chef- 
lien  de  district,  conformément  &  la  nomination 
que  nous  en  avions  faite. 

Ces  faits  furent  consignés  dans  une  délibéra- 
tion (4)  expresse,  de  l'avis  et  en  présence  de  H. 
le  rapporteur  qui  la  signa  avec  nous.  Il  vous  en 
rendit  compte.  Met-sieurs,  en  vous  exposant  nos 
dispositions.  C'est  d'après  le  rapport  qu'il  voue 
Qt  de  leurjustesse,  que  vous  décrét!Lies,avec  une 
entière  coonaissaDce  de  lacbose,  que  vous  pren- 
dries  en  considération  notre  demande  sur  le 
nombre  et  l'emplacement  des  tribunaux  de  jus- 
tice, lorsqu'il  en  serait  question. 

Cependant,  Messieurs,  vous  vous  êtes  occupés 
de  l'ordre  judiciaire,  du  nombre  et  de  l'emplace- 
ment des  tribunaux,  sans  prendre  en  considéra- 
tion la  promesse  que  vous  nous  avez  solennelle- 
ment faite.  Vous  avez  décrété  (Ej)  qu'il  y  aurait 
on  tribunal  de  justice  par  district  et  vous  n'avez 
pas  pensa  à  notre  département.  Un  d'entre  nous 
demanda  la  parole  pour  vous  eu  faire  des  repré- 
sentations, vous  dédaignâtes  de  l'entendre,  comme 
si  vos  vues,  sans  cesse  dirigées  vers  le  bonheur 
général  eussent  uniquement  absorbé  votre  appli- 

(1)  Les  villes  nommée»  chefi-liaui  de  diitriet  sont 
celles  du  Hani,  ria  Suiot-Calaii,  de  BoDoeilalite,  do 
Sablé,  de  La  Fiéi^be,  de  FréDij-le-Vicomte,  de  Lu  Ferté- 
Baraard,  de  SillB-le-GuillAume  et  de  Chàtean-du-Loir. 

(S}  Les  villes  dé.iigaéeï  ponr  chefs-Heoi  île  triboDaui 
de  justice,  sont  colles  du  Haas,  de  Château -du -Loir,  de 
La  Flèche,  de  Boaumonl-lc-Vi comte  ut  da  Hamers. 

(^  Ce  district  av&il  été  flxè  ï  Bonnestable  ;  msli  sur 
l'observatioD  que  cotte  villa  était  plut  au  cantre  d'S 
justiciables  que  celle  do  Hamers,  désignée  chaf-licu  de 
tribunal  de  juslice,  N,  le  rapporteur  sapprima  i^i  villu 
de  Bonnoslaiblc,  chef-tieu  de  distiicl,  at  ûi  décréter  en 
place  celle  de  Hainers. 

(i)  Cette  délitieration  est  k  peu  près  une  rêpétiiiou 
da  cille  du  8  janvier  dernier,  excepte  que   Bonneslablc 

3  est  désignée  cbet-liou  de  tribunal  de  justice  en  place 
a  Hamers,  parce  que  cette  ville  avait  éH  décrétée  chcf- 
liea  de  district  en  place  de  Bonoasiable.  Cette  dêlibé- 
ratioD  déposèa  en  iod  (empi  au  eomité  d«  CoBStitulioo 
M  linfe  ou  M.  Is  lappOTlanr. 
(<9  U  KJuiUet  deniMT. 


cation  et  vous  eussent  fait  oublier  l'intérêt  par- 
ticulier de  ses  divisions.  Chacune  d'elles  n  est- 
elle  donc  pas  également  digne  de  votre  attention? 
Une  partie  lésée  ne  dérange-t-elle  pas  le  rouagedu 
corps  entier  f 

Ce  prificipe.  Messieurs,  est  applicable  ici.  Si 
vous  placez  dans  le  département  de  la  Sartbe 
autant  de  tribunaux  de  justice  que  de  districts, 
vous  multiplierez  sans  besoin  la  dépense  de  ce 
département  qui  n'est  pas  riche. 

Vous  l'exposerez  ainsi  à  ne  pas  trouver  des 
jugfs  dans  plusieurs  de  ses  districts,  et  vous  le 
réduirez  à  être,  pour  ainsi  dire,  passif  dans  le 
gouvernement.  En  un  mot,  il  sera  mal  admi- 
nistré dans  sa  justice,  parce  que  la  multiplication 
des  tribunaux,  comme  vous  l'a  dit  le  savant 
Troncbet,  "  laisse  les  juges  sans  occupation  et 
les  livre  h  des  distractions  et  des  études  qui  ne 
doivent  pas  être  les  leurs,  n 

Sans  entrer  dans  le  détail  nombreux  des  in- 
convénients qui  doivent  nécessairement  résulter 
de  la  multiplication  des  tribunaux,  il  est  cons- 
tant que  si  MM.  du  comité  de  Constitution  noos 
eussent  dit,  lorsque  nous  les  avons  consultés  sur 
le  nombre  et  l'emplacement  des  districts  et  dea 
tribunaux  de  justice,  que  leur  intention  était  de 
proposer  un  tribunal  de  jusUce  par  district  :  ott 
si  nous  eussions  pu  prévoir  que  l'Assembléfl 
nationale,  sans  faire  attention  à  la  promesse 
qu'elle  avait  faite  de  prendre  en  considération 
notre  demande,  eût  décrété  un  tribunal  de  jus- 
tice par  district,  nous  n'aurions  divisé  notre 
département  qu'en  cinq  ou  six  districts  au  plus. 

Uais  que  vous  importe,  a-t-on  dit  à  quulqu'uD 
de  nous,  il  vous  sera  facile  de  réduire  le  nombre 
de  vos  districts.  L'Assemblée  nationale  va  auto- 
riser chaque  département  à  supprimer,  dans 
l'étendue  de  son  territoire,  le  nombre  de  districts 
qu'il  ju(cera  à  propos;  à  les  réunir  et  incorporer 
en  tout  ou  en  partie,  comme  il  le  croira  nécai- 
saire;  en  un  motd'y  faire  tels  changements  qu'il 
lui  plaira. 

Si  cela  est,  permettez-moi,  Messieurs,  de  vous 
demander  qui  des  membres  de  l'administration 
des  déparlements  ou  de  leurs  directoires  ou  des 
directoires  des  districts  seront  cbargés  de  ce  tra- 
vail? 

Si  vous  le  confiez  aux  membres  de  l'adminis- 
tration des  départements,  quand  pourroui-ils  s'en 
occuper?  Ils  n'entreront  pas  en  fonctions  avant 
deux  mois  peut-être.  D'ailleurs,  auront-ils  les 
renseignements  nécessaires?  N'ont-ils  pas  une 
fuule  de  connaissances  préliminaires  à  acquérir? 

Si  vous  chargez  de  cette  opération  les  membres 
du  directoire  des  dé|>artements,  n'est-il  pas  i 
présumer  que  l'affection  et  l'intérêt  qu'on  prend 
naturellement  pour  le  canton  qu'où  habite,  ne 
se  joignent  aux  autres  inconvénients  que  uons 
venons  de  présenter? 

Si  enfin,  les  membres  des  directoires  des  dia- 
triclB  sont  tenus  défaire  celte  suppression,  qui 
sont  ceux  d'entre  eux  qui  consentironl  celle  de 
leur  district? 

D'après  ces  courtes  réflexions,  que  l'état  ac- 
tuel des  choses  fait  naître,  seraii-il  possible  de 
déférer  cette  réforme  ;iux  dt^partomeuts  uu  aux 
directoires?  Ne  serail-il  pas  à  craindre  de 
fomenliT  le  désordre,  au  moment  où  l'ordre  et 
l'baruiouieeont  si  nécessaires  pour  l'organisatiOB 
uruente  des  tribunaux  de  justice? 

A  ces  considérations  nous  pourrions  eu  ajouter 
d'autres  très  iniéressanles  sur  le  danger  de  «np- 
pressioD  od  de  réHorme  quelconque  de  distrieu, 
qui  ne  serait  pas  faite  pu  l'Assemblée  nitkMWle: 
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mala  comme  elles  Beraient  en  quelque  sorte 
étrangères  en  ce  moment  et  qu'elles  nous  6car 
teraienl  de  notre  objet  principal,  qous  nous  bor- 
nons à  réclamer  votre  jualice  en  faveur  du 
département  de  la  Sarihe,  et  à  vous  prier,  Mes- 
sieurs, d'ordonner  qu'il  n'y  auTJ  que  cinq  tri- 
bunaux de  justice  en  ce  di^partement,  con- 
formément aux  arrête!)  de  ses  députés,  consignés 
su  t;reffe  du  comité  de  Constitution  ei  à  la  de- 
maudi?  qu'ils  en  ont  Faite,  à  laquelle  vous  avez 
BoleiinellËment  promis  d'avoir  égard. 

C'est  dans  cet  espoir  que  nous  arons  l'honneur 
de  voua  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

■  L'Assemblée  nationale,  en  déclarant  qu'il 
sera  établi  un  tribunal  de  justice  par  district, 
n'ayant  point  nniendu  préjudicier  aux  réserves 
des  départements,  ni  déroger  au  décret  du  4  (é- 
vrier  dernier  rendu  pour  le  département  de  la 
Sarihe,  a  décrété  : 

'  1°  Qu'il  ne  sera  établi  que  cinq  tribuni^ux  de 
jasiice  dans  le  département  de  la  aarttie; 

■  2*  Qu'ils  seront  placés  savoir:  un  dans  la 
Tille  du  Mans,  qui  aura  pour  arrondissement  son 
district  ; 

■  Un  dans  la  ville  delà  flèche,  qui  aura  pour 
arrondis  se  m  L-nt  son  district  et  celui  de  Sablé  ; 

.  ■  On  dans  la  ville  de  Gbaleau-du-Loir,  qui 
anra  pour  arrondissement  son  district  et  celui  de 
Soiot-Calais; 

■  Un  dans  la  ville  deBonnestabte,  qui  aura  pour 
UTondissement  les  districts  de  la  Fertë-Bernard 
et  de  Mamers  ; 

•  Un  dans  la  ville  de  Beaumont-le- Vicomte,  qui 
aura  pour  arrondissement  les  districtsde  Prénay- 
le-Vicomte  et  de  Sillë-le^uillaume.  ■ 


U.  GossIh,  rapporteur.  Je  commenl^e  par  faire 
remarquer  au  préupinant  que  les  décisioos  con- 
venues au  comité  de  Conadiutiun  ne  peuvent 
devenir  effectives  qu'autant  qu'elles  sont  sanc- 
tionnées par  les  votes  de  l'Assemblée  nationale. 
Quant  à  l'Iiisiorique  qu'il  a  faii  de  la  division  du 
département  de  la  Sarthe  en  districts,  il  est  par- 
faitement exai't,  mais  les  conveniions  qu'il  a 
rappelées  ont  été  posliTieurement  intirmées  par 
le  décret  que  vous  avez  rendu,  au  terme  duquel 
chaque  district  doit  être  pourvu  d'un  iribuiial  de 
justice.  Le  département  de  la  Sarthe  a  été  dolé, 
peut-être  trop  libéralement,  de  neuf  districts; 
par  con^^ëiiuent,  il  doit  avoir  oeuf  tribunaux. 
nous  avons  dû  examiner  si  les  villes  de  Bonnes- 
table  et  de  Beaumont-le- Vicomte,  qui  étaient  cen- 
trales pour  cinq  tribunaux  primitivement  admiâ, 
offraient  le  même  avantaee  depuis  que  le  nombre 
des  tribunaux  était  porté  a  neuf.  C'est  là,  je  crois, 
la  véritable  question  à  résoudre.  Le  comité  s'est 

erononcé  puur  la  négative,  mais  c'est  l'Asaem- 
léfl  qui  est-elle  même  le  souverain  juge  en  dei^ 
nier  ressort. 

M.  le  l'rëaldcnt  consulte  l'Assemblée  qui 
oiaiutient  la  proposition  du  comité. 

11.  C«m1h,  rapporteur,  lit  les  articles  sui- 


Dipariement  det  Votget. 

BpiDal,  Hirecourt,  Sainl-Dié,    Rambervlllers, 
Remiremoiit,  Bruvèrea,  Darney,  Neufcb&teao.  Ca 


Département  de  l'Yonne. 

Auxerre,  Sena,  Joisny,  Saint-Farfceau,  Aval- 
Ion,  Tonnerre,  Saint- Ploreotiu.  (_Àdoplê.) 

Un  de  MH.lessecrélairet  Ut  une  adretse  des  ha- 
bilantt  du  Béarn  au  roi.  (Voir  cette  pièce  im- 
primée à  la  suite  du  mémoire  de  M.  Guignard 
bainl-Prieat,  sur  les  domaines  à  réserver  au  roi. 
-—  Séance  du  18  août). 

M.  RobcHpIcrre.  La  pièce  qui  vous  est  en- 
voyée par  M.  Guignard  pour  être  jointe  à  son 
précédent  mémoire  me  parait  mériter  quelques 
observations  (1). 

J'observe  d  abord  qu'il  n'est  pas  certain  qu'elle 
soit  l'œuvre  du  peuple  béarnais  puisqu'elle  n'est 
signée  que  d'une  seule  personne  M.  Darnactdat. 
Peut-être  même  ptut-on  soupçonner  qu'elle 
n'est  pas  l'expresaiun  d'une  volonté  réfléchie  et 
libre  de  toute  influence  étrangère;  il  n'est  per- 
sunne,  sans  doute,  qui  ne  partage  les  senti- 
ments expri(nt)s  dans  l'adresse  pour  la  mémoire 
d'Henri  IV  et  pour  Louiâ  XVI.  Mais  quand  lea 
n-prèseniants  de  la  nation  sont  assemblés  pour 
délibérer  sur  Iss  objets  auxquels  cette  pétition 
est  relative,  c'est  à  eux  qu'elle  devait  être 
adressée  directement  et  non  au  roi.  C'est  de  ses 
auteurs  que  nous  devons  la  leair  et  non  du  mi- 
nistre. 

Ceux  qui  ont  rédigé  cette  adresse  n'ont  pas 
fidèlement  exprimé  le  vœu  de  noa  frèrea  du 
Béarn;  ils  n'ont  pas  parlé  en  hommes  libres, 
lor^quilB  ont  dit  que  c'était  uniquement  pour 
obéir  aux  désirs  du  roi,  qu'ils  avaient  échangé 
l'ancienne  Constitution  de  ce  iiavs,  contre  la  nou- 
velle Constitution  Française.  C^était  sana  doute 
aussi  et  principalement  par  amour  de  la  liberté, 
par  respect  pour  le  droit  des  hommea  et  pour 
l'intérêt  général  de  la  nation  et  du  peuple  béar- 
nais. Nous  en  avons  pour  garants  le  caractère 
uénéreux  etmagnilique  dontle  peuple  atoujours 
donné  tant  de  preuves  et  je  ne  doutf  pas  que  les 
principes  et  les  sentiments  que  j'exprime  ne 
soient  plus  conformes  à  i'oo  vœu,  que  les  termes 
de  tendres^  qui  vous  sont  envoyée  par  le  mi- 
nisire,  dans  le  moment  préciaëinent,  où  l'on 
vient  de  vous  demander,  au  nom  du  rot,  lu  con- 
servation de  biens  domaniaux  si  considérables, 
comme  si  la  pëiition  dont  il  était  qaeation  était 
un  nouveau  moyen  imaginé  pour  en  grossir  en- 
core la  liste. 

Je  crois  que  cette  adresse  doit  être  absolument 
écartée. 

M.  PéaaartlB.  Les  habitants  de  Pau  ont  en- 
voyé deux  adresses,  l'une  au  roi  et  l'autre  à  l'As- 
sembL'e  nationale.  Si  la  seconde  ne  voua  a  pas 
été  communiquée,  c'est  qu'elle  est  encore  dans 
vos  bureaux  aiti-udant  d'ëire  dépouillée.  Les 
Béarnais  ont  cru  devoir  s'adress-r  en  même  temps 
au  roi  et  à  l'Assemblée  dont  l'union  intime  doit 
produire  le  bonheur  de  la  nation.  Leur  patriotisme 
est  connu;  leur  amour  pour  la  liuené  et  li'ur 
attachement  à  l'Ansemblée  ne  peut-être  susnect 
et  j'ose  espérer  que  t'Assemblëe  en  examinant 
l'objet  sacré  de  kur  pétition  trouvera  qu'elle  e:it 
digne  d'être  prise  en  considération. 


•  pu  M   rspportéa 
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Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au  comité  des 
domaines. 

Voix  nombreuses  à  gauche:  L'ordre  da  jour! 
Tordre  du  jour  I 

M.  Tabbë  Julien.  On  parait  suspecter  le  pa- 
triotisme des  Béarnais.  Je  viendrais  le  défendre 
sMl  avait  besoin  d'être  défendu.  li  se  sont  adressés 
au  roi  dans  des  termes  qu(^  vous  avez  consacrés 
vous-mêmes  ;  ce  n*est  donc  pas  une  flatterie  de 
leur  part  et  lorsque  l'Assemblée  nationale,  a  par 
ses  décrets,  nommé  le  roi  le  restaurateur  de  la 
liberté  française,  les  Béarnais  ont  bien  pu  le 
répéter  dans  une  atlresse.  Ce  serait  mat  connaître 
le  caractère  de  ce  peuple  fier  et  libre,  autant  qu'il 
est  franc  et  loyal,  que  de  lui  attribuer  une  coa- 
lition avec  les  demandes  ministérielles  ;  demandes 
qu*ils  i;!Qoraient  absolument,  lorsqu'ils  ont  en- 
envoyé  leurs  adresses  à  TAsseniblée  nationale  et 
au  roi.  De  quoi  s'a^iit-il  d'ailleurs?  D'un  hom- 
mage envers  un  prince,  dont  on  a  plusieurs  fois 
célébré  les  vertus  dans  cette  trii)Une. 

Je  fais  la  motion  que  I  Assemblée  ait  é^ard  à 
cette  demande  et  qu'elle  Ja  renvoie  au  comité  des 
domaines. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  au 
comité. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  Chffries  de  liameth.  J^appnie  la  demande 
de  l'ordre  du  jour  et  j'estime  que  l'Assemblée  n'a 
pas  à  s'occuper  de  l'objet  de  la  pétition  surtout 
en  la  forme  où  elle  est  faite  et  par  la  façon  dont 
elle  est  présentée.  Nous  ignorons  d'ailleurs 
quelles  sont  les  dépendances  du  château. 

M.  l^alibé  Sanrtne.  J'ignorais  entièrement  la 
demande  formée  auprès  du  ministre  et  du  roi 
par  mes  collègues  de  la  députation  de  Pau  et  je 
désavoue  tout  ce  qui  peut  être  désagréable  à 
l'Assemblée.  Au  surpliis,  la  d' mande  de  Pau 
n'est  fondée  que  sur  rattachement  que  caiU 
ville  porte  à  la  mémoire  Je  Henri  IV. 

M.  le  Prévident  met  aux  voix  le  renvoi  au 
comité  des  dOMiaines. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
discret  frésenté  dans  la  séance  d'hier  par  les  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce,  aes  finances 
et  des  impositions  sur  les  postes  et  messageries. 


M. 


de  liablaeiie,  rapporteurjii  l'article  l'^de 
la  partie  intitulée:  direction  et  admlnistratioii 
générale. 

M.  Ilcrnoax.  M.  Alaryasoumis  à  rAssemblée 
un  plan  d»;  réunion  de  ia])Oste  aux  chevaux  et  de 
la  poste  aux  lettres  (l)qui  jïresente  «i«'S  avantages 
jonsiiiérables  sur  le  pmiet  de  vos  comités.  Je  de- 
mundf  Tajournement  de  la  discussion  jusr|u'à  ce 
qu'il  nous  ait  été  rendu  compte  du  plan  de 
M.  Alary. 

M.  de  Lablaehe.  Messieurs,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'ajourner  la  discussion  et  je  puis  vous 
faire  connaître^  à  l'instant,  l'avis  du  comité  sur  le 

(i)  Voir  aux  aaaexes  do  la  séance,  p.  Si9|  U  plan  de 
M.  Alary. 


plan  qui  lui  a  été  soumis  par  M.  Alary.  Le  pro- 
jet présenté  et  représenté  plusieurs  fois  depuis 
24  ans  est  très  beau  en  spéculation,  mais  il  est 
iu>  xccutable  en  pratique.  C'est  cette  conviction 
qui  a  déterminé  vos  comités  à  ne  pas  eu  tenir 
compte. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

Divers  amendements  sont  présentés  sur  l'arti- 
cle 2  et  l'article  4. 

Ces  amendements  sont  adoptés  par  le  rapporteur. 

xM.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
les  articles  1,  2,  3  et  4  qui  sont  décrétés  ainsi 
qu'il  suit: 

DIRECTION  ET  ADBUNISTRATION  GÉNÉRALB. 

«  Art.  i"^.  Les  postes  aux  lettres,  les  postes  (uix 
chevaux  et  les  messageries  continueront  à  être 
séparées^  quant  à  l'exploitation;  mais  pour  que 
ces  établissements  puissent  s'entr'aider  et  ne  pas 
se  nuire,  ils  seront  réunis,  dès  à  présent,  sous  les 
soins  du  commissaire  des  postes  nommé  par  le 
roi,  en  vertu  du  décret  du  19  Juillet  dernier, 
pour  remplir  les  fonctions  des  ci-devant  inten- 
dants des  postes  et  des  messageries.  Dans  les 
cas  d'absence  ou  de  maladie  du  commissaire  des 
postes,  il  sera  suppléé  dans  ses  fonctions  par  le 
plus  ancien  des  administrateurs  présents. 

c  Art.  2.  A'ant  le  premier  septembre  prochain, 
les  commissaires  dus  postes  et  les  administrateurs 
prêteront  serment,  entre  les  mains  du  roi,  de  gar- 
der et  observt^r  fidèlement  la  foi  due  au  secret 
des  lettres,  et  de  dénoncer  aux  tril>unaux  qui  se- 
ront indiqués  toutes  lesconlraventioubqui  pour- 
raient avoir  Heu  et  qui  parviendraient  à  leurcoQ- 
nuisiiance.  Les  employés  dans  les  postes  prête- 
ront Ui  même  serment  devant  les  jUKes  ordiuairos 
des  lieux,  d'ici  au  premier  octobre  nrochalq» 

c  Art.  3.  Le  bail  des  postes  passé  a  i.-B.  Poia- 
signon,  par  1  •  résultat  du  conseil  du  2  avril  1786, 
pour  finir  au  31  décembre  1791,  ensemble  les 
soumissions  des  fermiers  postérieures  au  bail,  no- 
tamment celle  du  29  septembre  1789,  portant 
abandon,  à  titre  de  don  patriotique^  de  la  totalité 
du»  trois  quarts  du  bail  des  postes,  aurout  leur 
pleine  ut  eniiiVe  exécution. 

«  Art.  4.  Le  tarif  de  1759  et  tous  les  renflements 
d'après  lesquels  sont  actuellementadminiqtrées  les 
postes  aux  lettres  et  les  postes  aux  chevaux,  coq- 
tinueront  à  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution, 
jusqu'au  premier  janvier  1792:  avant  cette  épo- 
que et  d'après  les  instructions  que  le  [louvoir  exé- 
cutif fournira, il  sera  procédé,  par  le  Corps  lêgis- 
latif^à  la  rectification  du  tarif,  à  celle  des  rèttlemeots 
et  usages  des  postes,  des  traités  avec  les  olfices 
des  pustes  étrangères,  de  l'organisation  actuelle 
des  post-s  et  des  postes  mux  chevaux,  aux  nou- 
veaux étal)liasein*'nts  relatifs  &  la  division  actuelle 
du  royaume  et  à  ceux  que  sollicite  le  commerce  ; 
inlin,'aiix  améliorations  et  aux  économies  dont 
Ces  dilfèrents  services  sont  susceptibles,  > 

M.  le  PrëHident  lève  la  séance  à  trois  heures 
du  soir. 
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PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  22  AOUT  1790. 

Note  par  M.  Anson  sur  r opinion   de  M.  Vabbé 
Maury,  concernant  la  dette  publique  (1). 

Nota.  —  M.  Anson  ayant  fait  imprlnjer  et  dis- 
tribuer aux  membres  de  l'A86embié<i  nationale  une 
note  en  réponse  aux  critiques  de  M.  rabl}é  Maury, 
nous  rinsépons  dans  les  Arckwes,  comme  faisant 
partiededocumentspariementairesdiBi*annéel790. 

M.  Tûbbé  Maury  vient  de  faire  imprimer  et  dis- 
tribuer une  opinion  sur  les  finances  et  sur  la 
dette  publique.  Je  laisse  à  st^s  lecteurs  !(î  soin  de 
juger  SI  cet  écrit,  sur  une  matière  qui  oe  lui  est 
pas  familière,  ajoutera  quelque  chose  à  la  répu- 
tation que  ses  talents  lui  ont  acquise;  mais  je 
dois  rectifier  une  erreur  qui  se  trouve  placée  ?ous 
mou  nom  à  la  pape  10.  M.  Maury  me  fait  diieune 
chore  inintelligible;  je  vais  ^expliquer.  Voici 
ses  propres  expressions  :  M.^ecker  nous  a  dit  que 
les  dépenses  extraordinaires^  pour  l'année  1789, 
montaient  à  105  millions.   Il  est  vrai  que  lors- 

Sue  fen  témoianai  ma  surprise  au  comité  des  dix, 
ont  f  avais  ^honneur  d'être  membre,  raccommo- 
dant M.  Anson  me  répondit  qu'il  allait  en  retmn- 
cher  40  millions  dans  un  instant  \  il  prit  la 
plume  et  tint  parole,  ^admirerai  longtemps  ce 
talent  merveilUux  avec  lequel  on  réduit  en  un  ins- 
tant^ de  40  millions  une  dépense  déjà  faite; 
et  fen  ai  rappelé  plusieurs  fois  le  souvenir  à  ce 
même  M.  Anson,  qui  m'areproché  depuis,  à  la  tri- 
bune, de  vouloir  effrayer  les  créanciers  de  VEtat. 
Ufi  seul  mot  va  éc  aircir  l'observation  très- 
simpic  que  je  lis  alors  dans  le  cumiti^sur  Taperçu 
de  M.  Ni'Cker;  cVst  que  cet  aperçu  n'état  point, 
quoi»iuV'n  dise  M.    Tanbé  Mailrv,  l'état  des  dé- 

{letlses  e  X  trao  rd  in  aires /ai /es  ^w  f789,  tn  lis  le  pro- 
etde  celles  à  faire  en  1790;  je  l'ai  plusieurs  fois  ré- 
pété à  M,  Maury,  qui  paraît  Tavoir  autant  de  fois 
oubiiê.  La  voila  fortahréf^ée  (^}\ie  longue  admira- 
tion, que  se  promettait  M.  l'abbé  Maury  ?ur  mon 
Ment  de  réduire  en  un  instant  une  dépense  déjà 
faite;  si  j'avais  ce  talent  merveilleux,  la  dette 
publique  ne  nous  embarrasserait  pas  tant. 

Lorsque  nous  examinâmes,  au  mois  de  dé- 
cembr«*  1789,  IVtat  des  dépenses  extraordinaires 
projetées  pour  1790,  je  proposai,  j'en  conviens, 
d'en  retrancher  environ  40  millions  qui  ne  me 
paraissaient  pas  absolument  indispensables  :  je 
oroyalsinuMs  devaient,  pour  la  plus  grande  partie, 
resti-r  dans  Ta; fii-ré  non  liquidé  (iont  l<»  comité 
projetait  «lès  lors  de  diff;  rer  le  payement  jusqu'à 
son  entière  liquidation;  j'insistais  beaucoup  sur 
cette  opération,  qui  fut  décrétée  un  mois  aprè^ 
par  l'Assemblée  nationale  avec  l'approbation 
universelle  :  il  était  con>é<jiieiitde  ne  pas  vouloir 
adopter  Temidoi  d'une  somme  corisid^Table  nui 

f>arais.<ait  foriniT  nue  parti  ■  de  l'arri»'r»s  ce  n  é- 
ait  pas  èlr»'  si  accommodant  |ue  de  s'opposer 
â  40  millions  de  dépenses  proposées  par  les  mi- 
nistres. 

Si  j'avais  le  temps  de  faire  une  brochure,  je 
m'attacherais  avec  (]uelque  plaisir  à  détruire  de 
nouveau  l'effroi  que  voudrait  toujours  nous  ins- 
pirer M.  l'abbé  Maury,  sur  la  situation  de  nos 


(1)  Voir  ropinion  de  H.  Vabbé  Haury,  Archives  par- 
tementairet^  tome  XVU,  p.  324. 


Unances^  car^  en  vérité,  j'aime  mieux  le  rôle  de 
celui  qui  rassure,  que  de  celui  qui  effraie  :  mais 
son  ouvrage  ne  changera  rien  à  la  nature  des 
choses. 

Il  se  divise  naturellement  en  trois  parliefi  :  dans 
la  [)remière»M.  l'abb»^  Manry  reproche  à  M.  Necker 
de  répandre  de  Vobscurité  sur  nos  finances  et  de 
négliger  les  grandes  routes  de  la  renommée.  Il  me 
semble,  que  celui  qui,  le  premier,  nous  a  rendu 
un  compte  public,  et  qui  depuis  a  fait  présent  à 
la  nation  du  célèbre  traité  sur  V administration 
des  finances  de  la  France,  ne  doit  pas  être  fort 
alarmé  de  cette  amère  censure. 

La  seconde  partie  de  l'opinion  de  M.  l'abbé 
Maury  présrnteues  calculs  sur  la  dette  publique, 
qu'il  avait  communiqués  au  comité  des  tlnances 
et  qui  assurément  n'y  avaient  pas  été  adoptés.  Le 
tableau  authentique  de  votre  dette,  que  présente, 
dans  ce  moment  même,  le  cx)mité,  est  la  meilleure 
réponse  aux  exagérations  de  M.  l'abbé  Maury.  J'ai 
dit  hautement,  dans  l'Assemblée  nationale,  que 
la  dette  publique,  tant  constituée  qu'exigible, 
était  d'environ  14  milliards  et  demi;  les  calculs 
déûiiitifs  du  comité  justifient  mun  assertion, 
puisque  dans  le  total  de  4,620  millions  sont 
compris  120  millions  pour  l'arriéré  non  liquidé 
des  a»'partements,  qui  n'est  connu  jusqu'à  pré- 
sent que  |)ar  aperçu,  et  que  le  comité  de  liquida- 
tion ne  croit  pas,  comme  je  l'avais  auuoncé, 
pouvoir  excéder  cette  somme. 

Enfin,  M.  l'abbé  Manry  finit  par  un  assez  long 
épisoiiesur  les  finances  de  l'Angleterre,  qui  pourra 
faire  sourire  M.  Pitt,  s'il  a  le  temps  d'y  jeter  les 
yeux;  mais  M.  Pitt  éprouvera  un  sentiment  diffè- 
re it,  lorsqu'il  lira  le  rapport  du  comité  des 
finances.  Toute  i'Burope  y  verra  quelles  sont  les 
ressources  de  la  France  ♦  qui  peut  dans  ce 
moment  payer,  avec  des  biens-fonds,  la  totalité 
de  la  «ieiie  exigible  montant  à  plus  de  2  milliards. 
Ce  n'est  point  là  une  hypothèque  illusoire, 
cofume  celle  d'une  banque  nationale.  Je  ne  me 
lasserai  point  de  répéter  à  la  France  entière,  et 
aux  braves  citoyens  qui  la  composent  :  «  Payons 
«  nos  contributions  avec  couraifi:e,  et  bientôt  la 
«  nation  française  s«>ra  la  plus  puissante  comme 
«  la  olUH  libre  de  l'IIuiversl  » 
Ce  22  août  1790. 

Anson, 

député  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONAI^E 
DU  22  AOUT   1790. 

Plan  de  réunion  de  In  poste  aux  chevaux,  de  la 
poste  aux  lettres  et  des  messageries^  présenté 
par  M.  Alary  (1). 

Messieurs,  je  croyais  avoir  démontré  par  mes 
mémoires,  successiv»'inent  remi^^  an  comité  des 
finances  et  à  rAs*«emhlé  '  î'al-onale,  la  fausseté 
des  motifs  qu'on  met  en  avant  pour  anéantir  un 
plan  dont  le  succès  aurait  détruit  l'espoir  devoir 
renaître  l'ancien  ré^'ime,  aussi  vieux  que  rui- 
neux pour  l'Etat.  Je  ne  puis  me  dissimuler, 
d'après  le  rapport  imprimé  du  comité  des  finances. 


(1)  Ge  documont  n'a  pu  M  inséré  an  MnMteuf. 
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qu'ils  ont  traité  mes  écrits  comme  ma  personne, 
en  refusant  de  m'entendre;  pour  répondre  aux  ob- 
servations qui  m'ont  été  faites  par  le  rapport  de 
Messieurs  les  commissaires. 

Persuadé,  Messieurs,  que  le  bien  est  le  seul 
esprit  qui  anime  les  représentants  de  la  nation, 
j*08e  me  flatter  qu'ils  daigniront  me  lire,  et  que 
si  j'ai  le  bonheur  de  les  convaincre  de  la  bouté 
de  ma  cause,  ils  me  rendront  la  justice  que  je 
crois  mériter,  et  que  quinze  ans  de  travail  pour 
la  prospérité  de  ma  patrie  ne  seront  pas  infruc- 
tueux. 


Réponse. 

M.  Àlary,  assuré  des  facultés  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  bien  monter  cet  établissement,  et  des 
moyens  très  connus  de  surveillance  et  de  police 
pour  ceux  qui  offrent  de  se  charger,  concurrem- 
ment avec  lui,  de  ces  services,  a  pensé,  comme 
plusieurs  des  membres  qui  composent  TAssem- 
Dlée  nationale^  que  la  poste  aux  lettres  devait 
nécessairement  faire  partie'  de  cette  réunion,  qu*il 
en  résulterait  un  trôs  grand  bien  pour  le  service 
et  pour  les  iîoances  de  TËtat,  sans  rien  changer 
à  son  organisation  que  de  lui  donner  plus  d'acti- 
vité et  un  million  de  olus,  et  non  une  différence 
d'un  million  dans  la  dépense  du  transport  des  dé- 
pêches du  service  des  postes  aux  lettres  y  comme  il 
est  dit  dans  le  rapport. 

Si  mes  commissaires  avaient  bien  voulu  lire 
mon  second  mémoire,  page  11,  lis  y  auraient 
trouvé  que  si  la  demande  d'une  jouissance  de 
trente  années  paraissait  trop  forte  à  l'auguste 
assemblée,  la  compagnie  s'en  rapportait  à  sa  jus- 
tice pour  le  t^'rme  qu'elle  croirait  devoir  lui  ac- 
corder, afin  de  rindemniser  des  frais  considéra- 
bles de  première  mise.  Ils  auraient  fait  un 
rapport  de  justice  à  mon  égard  et  m'auraient 
évité  le  désagrément  de  faire  connaître  la  vérité. 

J'ai  cru  avoir  suffisamment  démontré  la  réalité 
des  avantages  que  la  réunion  de  ces  trois  services 
procurerait  à  1  Etat,  au  public  et  au  com  nerce, 
pour  ne  pas  craindre  qu'on  les  traitât  de  spé- 
cieux. Je  supplie  l'Assemblée  de  bien  vouloir 
lire  mes  mémoires  avec  quciqu'attention;  j'espère 
qu'elle  y  trouvera  la  certitude  de  la  réalité  et  la 
nécessité  de  réunir  dans  une  seule  main  tous  les 
chevaux  de  poste,  si  l'on  veut  en  tirer  un  parti 
utile  pour  tous  les  services,  et  éviter  en  grande 
partie  le  retour  à  ville. 

Je  n'ai  jamais  demandé  de  privilège  exclusif; 
le  privilège  que  je  sollicite  ne  saurait  offrir  aucun 
danger  et  n'est  point  d'une  immensité  effrayante, 
puisqu'il  ne  porte  que  sur  l'établissement  des 
relais,  qu'on  ne  peut  pas  détruire  si  l'on  veut 
conserver  ce  service,  et  que^  d'ailleurs,  il  laisse 
pleine  et  entière  liberté  à  tous  rouliers,  voituriers 
et  autres  de  faire  le  service  des  particuliers  qui  dé- 
sireraient les  employer,  et  ne  demande  d  autre 
préférence  que  celle  que  la  sûreté  et  la  célérité  de 
son  service  pourrait  lui  mériter. 

Si  le  comité  avait  lu  avec  attention  mes  mé- 
moires, le  danger  de  placer  1,400  établissemenis 
dans  les  li-ains  d'une  seule  compagnie  aurait  dis- 
paru; car  j'ai  prouvé  que  le  retour  à  vide  était  uoe 
perte  réelle  et  indisiicnsable  pour  chaque  maître 
de  post  ',  tant  comme  fatigue  pour  les  chevaux, 
que  comme  travail  infructueux,  inconvénient  que 
n'éprouverait  pas  une  compagnie,  puisqu'elle 
éviterait  au  moins  une  grande  partie  du  retour 
à  vide.  D'ailleurs,  elle  aurait  sur  les  maîtres  de 
poBte  plodieurs  avantages  :  cehil  de  remplacer. 


dans  le  cas  d'un  service  forcé,  les  chevaux  fhtis  et 
reposés;  celui  de  retirer  des  bénéfices  des  routes 
fréquentées,  ce  qui  la  dédommagerait  des  pertes 
qu'elle  éprouverait  sur  celles  qui  ne  la  seraient 
pas  autant;  celui  même  d'augmenter  à  volonté 
ceux  de  ses  établissements  où  le  service  public 
l'exigerait,  et,  par  ce  moyen,  de  leur  donner  une 
plus  grande  activité;  celui  de  se  procurer  ses 
remontes  sans  frais  dans  chacun  de  ses  établis- 
sements, et  de  tirer,  par  ce  moyen,  des  provinces 
les  plus  éloignées,  l'espèce  de  chevaux  propres  à 
chaque  service;  celui  de  tirer  sans  aucun  frais 
de  transport,  les  fourrages  et  notamment  Ta- 
voine,  des  provinces  où  ils  sont  meilleurs  et  à  plus 
bas  prix;  ses  facultés  lui  permettraient  de  s'en 
approvisionner  de  manière  à  s'assurer  toujours 
la  subsistance  de  ses  chevaux  à  bon  marché  dans 
les  années  stériles;  celui  de  retirer  les  profits 
des  maîtres  de  poste  actuels,  avec  une  moins 
grande  quantité  de  chevaux,  etc.,  etc. 

Or,  ces  avantages,  dont  on  ne  peut  disputer  l'im- 
portance, ne  pourraient  tourner  au  proht  d'aucun 
des  quatorze  cents  maîtres  de  poste  existants,  et 
doivent  nécessairement  l'emporter  sur  ceux  qui 
n'ont  d'autre  avantage  que  leur  propriété. 

Les  craintes  qu'on  cherche  à  vous  inspirer  de 
l'interruption  de  ce  service  d'un  passage  à  l'autre, 
et  lorsqu'il  sera  établi,  sont  aussi  peu  fondées 
que  l'exagération  des  fonds  qu'on  ait  être  né- 
cessaires pour  monter  cet  établissement.  Il  existe 
un  tableau  à  la  fin  de  mon  mémoire,  en  réponse 
à  celui  des  maîtres  de  poste,  qui  donne  la  preuve 
des  fonds  nécessaires  pour  bien  monter  ces  ser- 
vices, ils  vont  à  9,426,050  livres  au  lieu  de 
38,700,000  livres  aux  quels  ils  les  portent,  et  que 
mes  commissaires  ont  si  scrupuleusement  rap- 
portés. 

J'ai  demandé  six  mois  à  compter  de  la  publi- 
cation du  décret  qui  m'accorderait  la  réunion  de 
ces  trois  services;  cet  espace  de  temps  est  celui 
auquel  les  maîtres  de  poste  sont  obligés,  par 
leurs  brevets,  et  comme  ils  ont  la  faculté  de  quitter 
le.  service  en  avertissant  six  mois  d'avance,  la 
nation  doit  avoir  le  droit  de  les  destituer;  en  les 
obligeant,  sans  injustice,  de  continuer  leurs  ser- 
vices avec  la  même  activité  et  sans  interruption 
pendant  le  môme  temps  à  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire  entre  lui  et  l'entrepreneur. 
La  certitude  où  je  suis,  que  presque  tous  accep- 
teront les  propositions  de  la  compagnie;  s'ils  re- 
fusaient, ce  qui  n'est  pas  vraisemblable,  d'après 
ce  qu'on  m'a  assuré,  que  la  plupart  d'entre  eux 
avaient  et  voulaietit  donner  leur  démission;  l'in- 
convénient s<*rait  médiocre  attendu  qu'en  moins 
d'un  mois  je  saurais  le  nombre  des  chevaux 
qu'il  me  faudrait  pour  remplacer  ceux  qu'ils  n'au- 
raient pas  voulu  me  vendre,  ainsi  que  le  local  né- 
cessaire pour  les  établir.  Cinq  mois  seraient  plus 
que  suffisants  pour  me  procurer  les  chevaux  né- 
cessaires pour  bien  monter  ce  service,  et  des 
maisons  pour  les  loger. 

Ce  ser\ice  peut  donc  s'établir  sans  difficulté,  et 
lorsqu'il  sera  monté,  il  est  physiquement  impos- 
sible que  la  chaîne  en  soit  interrompu*',  l'intérêt 
de  la  compagnie  doit  rassurer  à  cet  égard.  Ses 
ressources  sont  telles  que,  si  comme  le  rapport 
le  dit,  il  arrivait  qu'un  accideut  détruisit  tous  les 
chevaux  d'un  ou  plusieurs  relais,  elle  pourrait 
dans  vingt-quatre  heures  les  remplacer,  etsuppléc^ 
dans  l'instant  au  service  du  moment.  Un  pareil 
accident  dans  l'état  actuel  ruinerait  le  particulier 
qui  l'éprouverait,  et  laisserait  pendant  fort  long- 
temps le  service  dans  i'inaciion.  Lia  surveillance 
des  ffluoicipaiités  et  celle  du  pouvoir  ex6catif 
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doivent  tranquilliser  sur  rexécution  des  engage- 
ments que  la  compagnie  contractera  envers  la 
nation;  les  gages  de  ce  service  seront  toujours 
entre  leurs  mains,  et  s'ils  se  permettaient  d'en 
diminoer  le  nombre  pans  nécessité,  on  pourrait 
les  forcer  à  les  remplacer,  et  prévenir,  dans  tous 
les  cas,  l'interruption  d'un  tel  service. 

Le  temps  ne  m'ayant  pas  permis  de  détruire 
t  entes  les  objections  qui  me  sont  faites  par  ce 
rapport,  je  supplie  l'Assemblée,  s'il  lui  reste  encore 
quelques  doutes  sur  ma  proposition,  de  nommer 
des  commissaires  pour  entendre  mes  réponses  et 
discuter  sur  tous  les  points  de  ce  rapport. 

L'affaire  est  assez  importante  pour  mériter  le 
plus  grand  examen.  Gomme  je  ne  veux  devoir  son 
succès  qu'à  sa  bonté,  c'est  tout  ce  que  je  demande 
de  votre  justice. 

PLAN  DE  RÉUNION  DES  POSTES  AUX  CHEVAUX 
AUX  MESSAGERIES. 

Les  postes  aux  chevaux  et  les  messageries  étant 
les  deux  branches  de  service  les  plus  intéressantes 
pour  le  public  et  le  commerce,  sont  entre  les  mains 
de  différents  particuliers  qui  sont  bien  éloignés 
de  leur  donner  toute  Texterision  dont  l'une  et 
l'autre  sont  susceptibles. 

Les  difficultés  que  l'intérêt  particulier  avait  fait 
rencontrer  dans  l'exécu lion  d'un  moyen  auî»si  sim- 
ple que  facile,  pour  opérer  tous  les  avantages  qui 
doivent  nécessairement  résulter  de  la  réunion  de 
ces  deux  services,  disparaîtront  absolumeut  aux 
yeux  des  représentants  de  la  nation,  lorsqu'ils 
seront  convaincus  qu'elles  étaient  sans  fondement, 
et  qu'il  ne  peut  en  exister  aucune  dont  on  ne 
soit  à  portée  de  détruire  la  prévention  jusqu'à 

1  *é  yî  ri  (*n  C6  • 

C'est  dans  cette  confiance,  Nosseigneurs,  que 
nous  osons  vous  supplier  de  vouloir  biei  exami- 
ner avec  la  plus  grande  attention  le  plan  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  et  dont 
nous  allons  vous  donner  le  développement. 

Nous  nous  flattons  que  vous  y  reconnaîtrez  le 
désir  que  nous  avons  eu  de  procurer  à  l'Etal,  au 
public  et  au  commerce,  des  avantajîes  inappré- 
ciables dont  ils  ont  été  privés  jusqu'à  présent  par 
le  pouvoir  arbitraire,  qui,  depuis  quinze  ans,  n'a 
cessé  de  s'opposer  à  son  exécution.  S'il  est  un 
moyen  depouvoir  les  indemniser  des  pertes  immen- 
ses que  celte  privation  leur  a  fait  éprouver,  nous 
croyons  qu'il  se  trouve  dans  les  proprositions 
suivantes^ 

Lesquelles  sont  : 

!•  D'établir  des  diligences  et  autres  voitures 
légères  sur  toutes  les  grandes  routes  du  royaume, 
à  l'effet  de  conduire  les  personnes  et  les  marchan- 
dises promntement,  commodément  et  sûrement 
ao  lieu  de  (enr  destination; 

2*>  De  faire  conduire  toutes  les  voitures  par  les 
chevaux  de  postes; 

30  De  réunir  toutes  les  parties  de  ce  service  entre 
les  mains  d'une  seule  compagnie,  qui  le  fera  par- 
tent et  le  garantira. 

Ce  service  a  été  ordonné  en  1776,  et  exécuté 
par  une  compagnie  de  régisseurs,  sous  le  minis- 
tère de  feu  M.  de  Gluny;  les  fermiers  ont  été 
substitués  à  la  régie,  et  on  les  a  obligés  de  conti- 
nuer les  établissements  des  diligences  en  poste. 
Ce  service  a  été  confirmé  et  ordonné  de  nouveau 
par  Tarrôt  du  17  novembre  1777,  et,  en  dernier 
UM^iemis  entre  les  mains  d*une  compagnie  qui  est 


bien  éloignée  de  procurer  les  avantages  dont  ce 
service  est  susceptible. 

Mais  notre  proposition  ne  se  borne  pas  aux 
trois  parties  ci-dessus  ;  elle  en  contient  une  qua- 
trième; et  c'est  celle-ci  qu'il  convient  d'établir. 


QITATRŒIME  PARTIE. 

Cette  quatrième  partie  consiste  uniquement  à 
réunir  la  propriété  des  chevaux  de  poste  entre 
les  mains  de  la  même  compag:nie. 

fisl-il  concevable  que  le  service  doive  éprouver 
plus  de  difficulté,  quand  la  compagnie  sera  pro- 
priétaire des  chevaux  qui  le  font,  que  dans  l'état 
actuel  où  ces  chevaux  appartiennent  à  des  par- 
ticuliers de  qui  les  fermiers  des  messageries  sont 
obligés  de  les  prendre  à  loyer,  à  raison  de  tant 
par  course?  Telle  est  cependant  la  seule  difficulté 
qui  nous  soit  faite,  et  elle  est  annoncée  comme 
faisant  un  obstacle  insurmontable. 


Réponse, 

Nous  croyons  pouvoir  dire  avec  assurance  :  1° 
que  la  compagnie  sera  bien  plus  la  maîtresse  de 
faire  mouvoir  les  chevaux  aux  gré  des  voyageurs, 
et  suivant  les  besoins  du  commerce,  quand  ces 
chevaux  lui  appartiendront,  que  dans  l'état  ac- 
tuel où  ils  appartiennent  à  des  particuliers,  de 
qui  les  fermiers  ne  peuvent  les  obtenir  qu'à  titre 
de  loyer,  qui  les  leur  font  payer  fort  cher,  qui  les 
leur  fournissent  mauvais,  et  leur  font  éprouver 
nombre  de  discussions  et  de  tracasseries,  tant 
sur  le  poids  dont  ils  chargent  leurs  voitures  que 
sur  le  nombre  de  chevaux  qu'ils  veulent  y 
atteler. 

Nous  espérons  que  toute  personne  désintéressée 
conclura  avec  nous  que,  loin  que  la  propriété  des 
chevaux  de  poste  entre  les  mains  de  la  compa- 
gnie puisse  préjudicier  au  service,  elle  le  facilite 
au  contraire,  et  que  même  elle  y  est  nécessaire. 

En  effet,  qui  que  ce  soit  ne  peut  garantir  le 
service  qu'autant  qu'il  sera  propriétaire  des  che- 
vaux qui  doivent  le  faire;  parce  que,  tant  que 
ces  chevaux  appartiendront  à  d'autres,  il  dépen- 
dra toujours  de  ceux-ci  de  les  faire  attendre,  de 
les  fournir  mauvais,  ou  même  de  les  refuser,  et 
de  faire  manquer  le  service. 

Il  est  donc  essentiel  gue  les  fermiers  des  mes- 
sageries soient  propriétaires  des  chevaux  de  poste. 

z*"  Le  loyer  de  ces  chevaux  est  une  dépense 
énorme  pour  les  fermiers  des  messageries,  et 
cette  dépense  qui,  dans  la  plénitude  du  service, 
leur  coûte  plus  de  trois  à  quatre  millions  par 
an,  emporte  le  plus  clair  et  le  plus  net  du  pro- 
duit du  service:  or,  ce  n'est  que  sur  le  produit 
que  l'on  peut  trouver  de  quoi  acquitter  le  prix 
du  bail;  et  plus  cette  économie  sera  étendue, 
plus  la  nation  acquerra  de  certitude  sur  la  ren- 
trée de  ce  prix  de  bail,  plus  même  elle  pourra  en 
tirer  bon  parti. 

Il  est  donc  intéressant  pour  l'Etat  que  le  loyer 
des  chevaux  soit  économisé,  et  il  ne  peut  l'être 
que  quand  les  chevaux  de  poste  appartiendront 
aux  fermiers  des  messageries. 

3*  Tant  que  le  fermier  louera  les  chevaux,  tant 
que  ces  chevaux  ne  lui  appartiendront  pas,  il 
n'aura  aucun  intérêt  à  les  ménager.  On  sent,  au 
contraire,  qu'il  cherchera  à  s'indemniser  du  coût 
de  leur  location,  et  à  les  employer  moins  souvent 
en  surchargeant  ses  voitures,  en  mettant  sur 
deux  ce  qui  devrait  faire  la  charge  de  trois;  et 
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le  grand  poids  dont  les  voitores  seront  chargées, 
en  môme  temps  qu'il  écrasera  les  chevaux,  ra- 
lentira la  marche  des  voyageurs  et  détruira  les 
chemins. 

Il  en  sera  tout  autrement  quand  les  chevaux 
appartiendront  à  la  compagnie;  alors  son  intérêt 
lui  prescrira  de  les  ménager:  elle  ne  chargera 
donc  ses  voitures  que  d'un  poids  qui  ne  les  excède 
pas;  elle  en  fera  toujours  atteler  un  nombre 
proportionné  tant  au  poids  de  la  voiture  qu'à 
la  difficulté  du  chemin;  ot  comme  il  ne  lui  en 
coûtera  rien  pour  les  mettre  en  mouvement,  elle 
expédiera  autant  de  voilures  que  le  concours  des 
voyageurs  et  leshesoius  du  commerce  se  trouve- 
ront en  exîser:  or,ce  sera  avoir  certainement  at- 
teint la  perfection  du  service. 

Loin  donc  que  la  propriété  des  chevaux  de 
poste  entre  les  mains  de  la  compagnie  des  mes- 
sageries apporte  aucune  dilticuité  dans  le  service, 
elle  est  nécessaire  pour  l'assurer. 

Le  service^  au  surplus^  n'éprouvera  aucune  va- 
riation ;  la  propriété  des  chevaux  de  poste  n'y 
apportera  aucune  innovation.  Il  continuera  de 
se  faire  comme  il  se  fait;  les  chevaux  seront 
fournis  comme  ils  le  sont,  et  la  seule  différence 
qu'éprouveront  ceux  qui  voya^^ent  en  poste  ou 
par  les  diligences  sera  qu'au  lieu  de  relayer, 
comme  ils  le  font  actuellement  de  2  en  3  lieues, 
de  3  en,  4,  de  4  en  5,  de  5  en  6,  etc.,  ils  relaye- 
ront également  partout  à  peu  prés  de  4  en  4 
lieues. 

Or,  cette  différence  ne  porte  certainement  au- 
cune dilfîculté  au  service;  au  contraire,  elle  en 
augmente  l'activité,  puisqu'elle  diminuer  le  nom- 
bre des  relais,  à  chacun  desquels  le  voyageur  se 
trouve  perdre  son  temps.  La  propriété  des  che- 
vaux entre  les  mains  de  la  compagnie  ne  peut 
donc  faire  la  matière  d'une  difticuité  contre  le 
service  proposé  ;  et  il  est  prouvé  qu'elle  y  est 
intéressante,  essentielle  et  même  absolument 
nécessaire. 


Objection. 

Mais  comment  la  compagnie  fera-t-elle  pour 
entretenir  18,900  chevaux,  répartis  dans  1,100 
établissements,  tous  éloignés  d'elle,  et  conse- 
quemment  exposés  aux  effets  de  la  cupidité  d'une 
multitude  de  piéposés,  ue  valets,  de  postilh^ns  et 
autres,  les  am  négligents,  les  autres  infidèles  ou 
ivrognes  ? 


Réponse. 

ï*"  La  cumpaguic  donnera  ses  soins  à  choisir 
les  sujets  auxquels  elle  confiera  la  manutention 
de  ses  élabliasemenls; 

2^  tille  leur  fera  un  sort  capable  de  les  attacher, 
et  de  leur  faire  désirer  Ue  conserver  leur  posie; 

3«  Elle  leur  donnera  des  instructions  très 
claires  et  très-précises  sur  leurs  fonctions; 

4«  Elle  aura  des  inspecteurs  f*our  tous  les  dé- 

Eartements,  qui  les  visiteront  au  âDoins  tous  les 
uit  jours,  qui  surveilleioni  tous  les  agents,  et 
qui  lui  adresseront  exactement  leurs  états  de 
visite  et  de  tournées.  Ues  insfiecif' urs  seront  eux- 
méiu  8  surveillés  par  les  intéresses,  qui  feront 
égaieiiieut  des  tournées; 

5"  La  manière  dont  les  chevaux  devront  être 
tenus  sera  htteralemeni  prescrite  daus  Tiustruc- 
tiOD  ;  la  ration  qiu  doit  leur  être  fooroie  y  sera 
spécifiée,  taui  eo  foin  el  eu  paUto  qu'eu  avoine 


et  en  son,  quand  il  y  aura  lieu.  A  cet  effet,  le 
foin  et  la  paille  seront  bottelés,  prsés  et  comptés 
avant  d'être  mis  en  magasin;  Tavoine  sera 
mesurée,  et  il  sera  compté  du  tout  à  la  compa- 
gnie, sur  le  pied  de  l'entrée  en  magasin  pour  la 
recette,  comme  sur  celui  de  la  con^mmation 
réglée  pour  la  dépense.  Les  postillons serout  tous 
instruits  de  la  quotité  de  la  ration  qai  devra  leur 
être  fournie  pour  chacun  de  lears  chevaux  ;  et 
enfin,  iKs  seront  inspectés  par  leur  chef,  qui,  de 
son  côté,  aura  lieu  de  craindre  d'être  dénoncé  par 
eux,  ou  par  Tun  d'eux,  s'il  diminuait  la  ration, 
ou  s'il  se  permettait  quelqu'autre  infidélité. 

6<^  L'instruction,  qui  sera  donnée  aux  préposés, 
contiendra  des  défenses  expresses*  d'empécner  un 
postillon,  qui  se  trouverait  avoir  été  congédié 
par  l'un  d'eux;  ainsi  cette  es[>èce  d'hommes 
deviendra  nécessairement  plus  sage  et  plus 
attachée  à  ses  devoirs. 

7«  La  suppression  du  retour  à  vide*  objet  de  la 
plus  grande  importance,  procurera  aux  chevaux 
un  soulagement  de  18,000,000  de  lieues  par  an, 
qu'ils  font  en  pure  perte,  et  assurera  les  voya- 
geurs de  trouver  en  tout  temps  des  chevaux  frais 
et  reposés,  seul  moyen  d'être  bien  servis  et  de 
i  ontenter  le  public. 

La  compagnie  y  trouvera^  de  plus,  une  économie 
irèri  grande  dans  le  remplacement  de  ses  chevaux, 
en  ce  qu'elle  ne  sera  pas  obligée  de  les  renouveler 
aussi  souvent  que  par  le  régime  actuel.  Ello 
aura,  de  plus,  la  facilité  et  les  nioyeris  de  se  pro- 
curer les  denrées  pour  la  subsistance  de  ses  che- 
vaux à  bien  meilleur  marché  que  les  maîtres  de 
poste  actuels,  puisqu'elle  aura  la  l'acuité  de  les 
tirer  sans  frais  des  provinces  où  elles  sont  abon- 
dantes et  à  bas  prix.  Bile  aura,  de jpln^  Tavantage 
de  laire  faire,  lors  des  remontes,  le  choix  et  l'ac- 
quisition de  ses  chevaux,  par  des  préposés  intel- 
ligents et  connaisseurs,  daus  les  pays  où  l'espèce 
est  meilleure  et  plus  propre  au  travail  de  la  poste. 
Par  ce  moyen,  toutes  les  postes  se  trouveront 
Uiontées  de  manière  à  ne  plus  avoir  de  bonnes 
et  de  mauvaises  postes,  comme  il  en  existe  actuel- 
lement (1). 


(1)  Il  Y  a  dans  le  royaume  1,410  relais  de  poste,  ci 
21,615  chevaux  employés  à  ce  service,  au  lieu  de  43,i00, 
uuiiuol  les  porte  un  uicmoiro  sui-di^taul  des  maiirus  de 
I)o^to  des  vuvirous  do  Paris.  Lu  comuaKuie  n'en  aura 
que  1,100,  et  It^,'^  chevaux,  (^uoii^u'eAe  ou  mutto  deux 
de  plus  par  relais;  ce  qui  lui  faii  une  éconumio  do 
2/Jir>  chevaux  sur  le  service  actuel,  attendu  qu'elle 
placera,  comme  on  l'a  vu,  ses  relais  de  quatre  lieues  en 
quatre  lieues,  autant  que  faire  se  pourra,  et  ne  craint 
pas,  comme  Tauteur  du  mémoire  l'avance,  que  cette 
dose  de  travail  soit  trop  f(»rie,  ni  qu'elle  excède  les 
chevaux.  L'auteur  du  mémoire  pourrait  venir  a  lappui 
de  ceilu  assertion,  s'd  voulait  parler  vrai,  en  disaut 
qu'il  n'y  a  pas  un  maître  do  poste  qui  no  demande 
({uatre  heues  &  desservir  plutôt  que  trois.  C'est  une 
vérité  dont  tous  les  voya^tiurs  sont  à  même  do  «o  con- 
vaincre. La  compagnie  tkuauciôre,  à  ce  que  prétend 
lauteur  du  mémoire  des  maHres  de  poste,  qui  demande 
à  faire  perdre  l'emt  et  l'existence  à  1,400  chefs  do 
famille,  commencera  par  dire  qu'elle  soulagera  4,000 
chefs  de  famdie,  auxquels  tous  les  maîtres  de  uostc  des 
environs  de  Paris  étaient  très  &  charge  par  les  privi- 
lèges dont  ils  jouissaient.  Us  étaient  tels,  qu'un  a  vu 
des  maîtres  de  puste  posséder  en  propriété  les  deux 
tiers  d'une  paroisse,  le  malheureux  lien  restant  ohligu 
de  payer  la  lolahié  do  l' impôt.  Aossi  esl-il  très  commua 
de  trouver,  parmi  les  maîtres  de  poste  des  environs 
de  Paris,  des  fortunes  de  cent  mille  éi:us.  On  sent  par- 
faitement que  les  intentions  do  la  compagnie  n'auront 
aucun  mérite  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  un  très  grand 
intérêt  à  conserver  le  répmo  actuol,  aussi  vidoax  qaa 
nùaea  pour  fBtat;  MUS  «I  ia  flalto  i^  la 
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La  compagnie,  qui  n^aura  d^autre'désir  que  celui 
de  satisfaire  les  aamlDistrations  provinciales  dans 
tout  ce  qui  pourra  cootribuer  au  bien  de  leur  dé- 
parlement, verra  avec  plaisir  la  surveillance  pour 
rexécutionde  ses  proaies^es;  cette  inspectioa  lui 
sera  d'autant  plus  utile,  qu'elle  assurera  Tordre 
et  rhonnôteté  qu'elle  désire  conserver  parmi  ses 
employés. 

S""  BntiQ,  les  précautions  ont  été  étudiées  et 
prises  de  manière  que  dans  ce  service,  en  ce  qui 
concerne  Tintérét  ae  la  compagnie,  la  recette  en 
espèces  devient  un  contrôla  toujours  ouvert  de  la 
dépense  en  fourrages  et  la  dépense  en  fourrages 
un  contrôle  de  la  recette  en  argeuL 

Les  moyens  de  tromper  la  compagnie  seront 
donc  très  rares,  peut*ôtre  môme  lisseront  impo»*- 
sibles;  ou  toujours  est  il-Trai  de  dire  qu'ils  ne  se- 
raient pas  pratiqués  longtemps  sans  qu'un  vint  à 
les  découvrir,  et  conséquemment  ils  ne  seront  ja- 
mais de  grande  importance. 

Ajoutons  maintenant  que  cette  réunion,  que 
Toilà  démontrée  non  seulement  possible,  mais 
intéressante,  et  même  essentielle  au  service,  est 
le  seul  moyen  de  rédimer  l'état  des  dépenses  que 
la  division  coûte  (1}. 

Pour  connattre  ce  que  la  division  coûte  à  TEtat 
et  les  avantages  dont  elle  le  prive,  il  faut  savoir 
que  le  corps  des  maîtres  de  poste  est  le  corps  le 
plus  privilégié  du  royaume. 

Que  chacun  des  membres  de  ce  corps  a  des 
gages  ;  qu'il  leur  est  pay(^  des  gratifications  et  des 
dédommagements  dans  tous  les  cas  d'un  service 
forcé,  et  toutes  les  fois  qu'ils  éprouvent  des  mor- 
talités de  chevaux  ou  autres  semblables  événe- 
ments. 

Que  dans  toutes  les  circonstances  d'un  service 
extraordinaire  ou  forcé,  comme  lors  des  voyages 
de  la  cour,  ou  de  ceux  des  princes,  on  leur  paye 
tous  les  chevaux  et  les  postillons  qu'ils  y  en- 
voient, à  raison  de  vingt  sous  par  jour  par  pos- 
tillon et  par  cheval,  et  ce  à  compter  du  jour  que 
le  cheval  et  le  postillon  sont  partis  de  l'établis- 
aement  auquel  ils  appartiennent  jusqu'au  jour  où 
ils  y  rentrent. 

Or,  nous  avons  arbitré  les  privilèges  à  huit  cent 


partie  des  mailres  de  poste  du  royaume  recevront  avec 
plaisir  Toffre  que  la  compaguio  leur  fera  de  les  con- 
server dans  leur  poste,  comme  commis,  avec  uo  traite- 
ment capable  de  leur  faire  uo  sort  honnôte  et  iDdépen- 
dant  de  tout  év<^ocmcnt,  et  qui,  d'après  le  zèle  quMls 
mettront  À  servir  la  compagnie,  deviendra  un  héritage 
pour  leurs  cuiants,ou  une  retraite  pour  d'anciens  bas- 
officiers  de  la  cavalerie. 

Il  est  bien  étonnant  que  I*aatear  du  mémoire,  qui 
traite  de  r^ve  le  plan  dont  Textralt  est  sons  ros  yeux, 
ail  la  chimère  de  prètt^ndre,  que  nul  maître  de  poste 
ne  pourrait  soutenir  le  service,  s'il  n'employait  pas  ses 
chevaux  au  laboor.  Il  ignore  donc  que  plus  de  la  moitié 
des  postes  du  royaume  n*out  jamais  employé  .leurs 
chevaux  a  ce  travail.  Tels  sont.  Nosseigneurs,  les  mo- 
tifs qu'on  met  en  avant  uonr  détruire  le  bien  ;  mais  le 
temps  de  rintriffue  et  do  rintérêt  particulier  est  détruit 
par  la  sagesse  oe  vos  décrets.  Le  oien  général  fait  votre 
iini4{ue  occupation.  S'il  est  on  autre  moyen  plus  sûr  de 
Topirer  que  celui  que  nous  avons  eu  Thonneur  de  yoos 
présenter,  nous  le  verrons  s'exécuter  avec  la  recon- 
sance  de  tout  bon  citoyen. 

(i)  Depuis  l'époque  où  M.  Turgot  a  changé  le  service 
des  messageries  en  diligences,  il  en  coûte  à  l'État  plus 
de  8  millions.  On  ne  craint  pas  de  dire  que  tant  que 
oe  service  se  fera  comme  il  se  fait,  loin  do  produire  à 
l'Etat,  fl  lui  sera  toujours  onéreui.  C'est  oe  que  l'As- 
■emblée  aatiowJe  eem  *  porlôe  de  Juger  ptur  la  fmao 
sotseue* 


mille  livres  par  an,  et  nous  sommes  plutôt  au- 

dnssous  qu'au-dessus  de  la  réalité. 

Ci 4 '800,000  liv. 

Les  gages  vont  annuellement 
àplus  de 300,000 

Les  gratifîcations  à  plus  de. . .      60,000 

El  les  payements  pour  les  voya- 
geurs à  plus  de 200,000 

Le  service   des  postes  coûte 

donc  à  rÉtat^chaque  année,  plus  de  1 ,360,000  li  v. 


Et  ce  résultat  est  incontestablement  occasionné 
par  la  division,  puisqu'en  demandant  la  réunion, 
nous  offrons  de  d(^cnarger  l'Etat  de  toutes  ces 
dépc'oses. 

Outre  ces  dépenses  que  la  division  coûte  k 
TEtat,  elle  le  prive  encore  d'avantages  considéra- 
bles, et  que  nous  offrons  de  lui  i/rocurer  en  nous 
accordant  la  réunion  demandée  ;  et  voici  en  quoi 
consiste  partie  de  CfS  avantages. 

Le  roi  et  ses  ministres  ont  souvent  des  ordres 
pressés  à  foire  passer,  soit  aux  généraux  des 
armées,  soitaux  minlstre^iemployés  dans  les  cours 
étrangères,  soit  aux  gouverneurs  et  commandants 
dans  les  provinces  et  autres. 

Pour  faire  porter  ces  ordres,  on  envoie  des  cour- 
riers extraordinaires  ;  etces  courriers,  qui  coûtent 
fort  cher,  ne  font  guère  plus  de  40  à  45  lieues 
par  jour. 

Nous  offrons  de  nous  charger  de  ces  dépêches 
et  de  leur  faire  faire  jusqu'à  90  et  100  lieues  par 
jour. 

La  division  prive  donc  FEtat  d'une  célérité  de 
plus  de  moitié  dans  Texpédiiion,  et  Ton  ne  craint 
pas  de  dire  que  souvent  il  y  a  des  circonstances 
où  cette  célérité  aurait  un  mérite  inapplicable. 

Indépendamment  de  cette  célérité  que  procure- 
rait la  réunion,  elle  procurerait  encore  en  cette 
partie  une  diminution  de  dépenses  ;  et  voici  com- 
ment : 

Le  roi  remboursait  à  tous  les  courriers  qui 
étaient  envoyés  par  extraordinaire,  tous  leurs 
frais,  et  ces  frais  allaient  à  3  livres  5  sous  par 
poste. 

Sa  Majesté  faisait  donner  en  outre  une  gratifi- 
cation proportionnée  tant  à  la  longueur  du  trajet 
qu'à  la  promptitude  avec  laquelle  il  était  fait; 
et  c'est  encore  une  dépense  qui  souvent  était 
forte. 

Nous  offrons  de  faire  porter  ces  dépêches,  moyen- 
nant  qu'il  nous  sera  payé  àraison  de  20  sous  seule- 
ment par  lieue  pour  tout.  ' 

Nous  n'avons  porté  l'économie  qui  résulterait 
sur  Cfi  article  qu'à  cent  vingt  mille  livres  ;  mais 
elle  serait  sûrement  beaucoup  plus  forte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  1%  division,  (>n  privant  l'Etat, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  si  l'avantaj^e  d'une 
célérité  souventinappréciable  dans  le  transport  de 
ses  dépêches,  lui  occasionne  donc  encore  un  sur- 
croît de  «iépenses  dans  les  frais  du  transport,  qui 
va,  par  an,  à  plus  de 120,000  liv. 

Geséronomies  seront  un  pur  bénéfice  pour  TËtat, 
et  cequi  nous  resteà  exposer  de  nos  propositions  va 
le  démontrer. 

Nous  demandons  un  bail  pour  trente  années 
consécutives,  afin  de  trouver,  dais  la  durée  de 
noire  jouissance,  le  temps  de  nous  ind(»mm8er  des 
ïrdU  considérables  de  première  mise.  Mais  nous 
ne  demandons  ni  extension  au  privilège  des  mes- 
sageries, ni  diminaiioo  au  prix  du  bail  actuel, 
'  pGTtéà  ooM  wBl  miUt livret,  kncêotnm,  aoua 
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offrons  nae  augmeDlatian  de —        100,000  Uv. 

Ce  qui,  jointaux  avantages  ci- 
dessus,  fait  uni!  nmclioratiundans 

les  revenus  de  l'iilat  de 1,580,000  Ut. 

sur  le  prli  du  bail  actuel. 

Ricapilttlalùm. 

Economie  de 1,480,000  liv- 

Augmentatiun  sur  le  prix  dn 
dernier  bail 100.000 

1,580,000  liv. 
Prix  du  bail  actuel 1,100,000 

La  rëunion  procurera  doue  à 

l'Etat  uo  prix  de  bail  de 2,680,000  lir. 

qui  De  sera  pas  illusoire,  comineil  l'a  été  jusqu'à 
présent. 

Outre  les  économies  que  nous  venons  d'établir 
par  l'aperçu  ci-dessuB,  il  en  reste  d'autres  infini- 
ment plus  considërableB  encore,  et  que  aous  al- 
lons détailler. 


1°  Nous  oflrons  de  transporter  giatuitemeut  tous 
les  foods  provenant  des  caisses  des  receveurs  par- 
ticuliers des  pruvinces  du  rofaumeetde  les  rendre 
au  Tréaur  public  (1)  ; 

2°  De  transiiurter  tous  les  eCfeis  des  troupes  qui 
sont  à  la  charge  de  l'Etat,  moyennant  dix-huit 
deniers  par  livre  pesant  et  par  lieue  de  posll^ 
ou  7  livres  10  eouB  du  quinial,  poids  de  marc,  par 
cent  tieues  dans  tout  le  royaume; 

3°  De  transporter  ëi^alement  toutes  les  moni- 
tionsde guerre  soit  poudres,  boulets  simplet,  bou- 
lets rames,  boulets  enchalués,  obu.^  et  bombe, 
moyennant  7  livres  10  sous  du  quintal,  poids  de 
marc,  par  100  lieues  de  poste. 

4"  De  transporter  toutes  pièces  d'artillerie,  telles 
que  canoiiamontésfurafr&[s  ou  sansariûlx,  dont 
le  poids  sera  reconnu  ;  obusier^  et  leurs  affûts, 
pierriers  et mortitr.s  de  lels  calibres  qu'ils  piiiâsent 
être,  moyennant  le  susdit  prix  de  7  livres  10  suus 
du  quintal,  poids  de  marc,  par  cent  lieues  de  poste, 
excet^té  tout  ce  qui  pourrait  se  trouver  desiiiié 
pour  les  places  fortes  du  fias-DauphiuO,  telles 
qu'Embrun,  Bnançun  et  Mout-Daupbm,  pour  le.— 
quelles  places  le  transport  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  jusqu'aux  villes  où  les  grande  routes  alQueut, 
de  même  que  pour  la  levée  desdib'S  :  nous  ne 

Iiourrons  nous  en  charger  que  dans  les  viUes  de 
iidite  province  oii  les  voitures  peuvent  arriver, 
et  oiï  il  y  a  des  postes  établies. 

Vivre»  de  l'armée. 

En  cas  de  guerre,  la  compagnie  se  cbargerail 
de  faire  transporter  les  farines  pour  la  provl>ion 
des  vivres  de  l'armée,  jurqu'aux  rroiitières  du 
royaume,  au  même  prix  de  7  livre»  lU  sous  du 
quintal,  poids  de  marc,  par  cent  lieues  de  puste. 

Elle  pourrait  également,  par  un  trdilé  particu- 
lier, entreprendre  de  les  lraii8(iorier  des  froniiô- 
rcË  jusqu'au  grand  quartier  général  de  l'armée, 

(I)  Cm  uticle  tieal  lieu  d'ona  wigmanutiDD  |r«duell« 
«U  SOOfUO  lÎTrN  toni  iai  aii  uu,  qw  Dmu  oBrooa  iô 
douiar  pwtd>itt  la  joummiim  d«  «Mie  biil. 


Marchandiset  en  tramit. 

S"  De  faire  le  transport  de  tontes  les  marcban- 
dises  en  transit,  depuis  les  ports  maritimes  jus- 
qu'aux dernières  villes  frontières  dn  royaume,  à 
raison  de  10  livres  du  quintal,  poids  de  marc, 
par  cent  lieues  de  poste,  eu  nous  obligeant  de  leur 
faire  faire  cent  lieues  par  chaque  six  jours  de  mar- 
cbe,et  sans  qu'elles  séjournent  dans  aucun  endroit 
de  ta  route,  &  moins  qu'il  ne  survienne  des  ac4:i- 
denlB  à  nos  voitures,  ou  qne  les  routes  ne  se 
trouvent  interceptées  par  des  débordements  de 
rivière?,  rupture  de  ponts,  glaces,  etc.  etc.,  ce 
dont  nous  serons  tenus  de  justifier  par  procès- 
verbaux  (1). 

Service  de  la  poile  aux  leltret, 

6°  Noua  observerons,  déplus,  Cju'il  serait  éfiale- 
ment  avantageux  pour  la  naliou,  de  réuair  au 
service  celui  de  la  poste  aux  lettres;  l'économie 
qui  résulterait  de  cette  réunion  dans  les  frais  de 
régie,  mettrait  la  comiiaftoie  dans  le  cas  de  pro- 
curer à  l'Etal  une  amélioration,  dans  cette  partie, 
d'un  million  en  sus  de  toutes  autres  propositions 
faiteit  pour  cet  objet,  ou  de  faire  nue  diminution 
sur  le  prix  des  ports  de  lettres. 

La  nation  y  trouverait,  de  plue,  lacertitude  d'un 
bien  meilleur  service,  d'un  service  plus  prompt 
et  presque  journalier,  puisque'  ceux  qui  le  fout 
s'en  trouveraient  charriés,  ce  qui  opérerait  uu  très 
grand  bien,  en  ce  qu'il  n'y  aurait  plus  de  dis- 
cussions, par  la  raison  que  l'agent  ae  ce  service 
se  trouverait  être  le  même  partout. 

7°  La  compagnie  se  chargerait  alors  de  tous 
les  paquets  concernant  la  caisse  nationale,  gra- 
truitement. 

8°  On  croit  devoir  représenter  que  la  circon- 
stance préxente  exige  qu'on  s'occupe  promple- 
meut  de  premire  uu  parti  sur  la  poste  aux  che- 
vaux,  l'Assemblée  nationale  ayant  décrété  la 
suppression  de  tous  les  privilèges. 


Suppretiion  dei  pHuilèges  de*  mailm  de  pottt, 
comme  étant  à  charge  aux  habitantt  det  pa- 
Toiiiet  >ur  ietqueUet  let  postes  sont  élabliet. 

On  ne  pense  pas  que  ceax  des  maîtres  de  poste, 
qui  sont  très  à  charge  aux  habitants  des  campa- 
gnes, puisst^nt  leur  être  continués  ;  et  comme  la 
majeure  partie  n'ont  accepté  de  faire  le  service 
qu'en  vertu  des  privilèges  dont  ils  jouissent  par 
l'exemption  de  taille  des  biens  qu'ils  font  valoir, 
il  n'est  pas.duutfux  que  presque  tous  dunneruaf 
leur  démission,  et  le  service  peut  manquer  d'an 
jour  à  l'autre,  à  moins  que  la  naiion  ne  leur 
donne  uu  dédommagement  en  ariient,qui  les  in- 
demnise du  leurs  privilèges;  ce  qui  ne  laisserait 
pas  d'être  un  objet  très  considérable,  puisque. 
d'après  l'assertion  de  plusieurs  intendants,  Uf 
ont  été  évalués  k  plus  d  un  million. 


(1)  Mous  a»  dcmkDdom  A  faire  let  lerviMt  ri  itini 
queeoDcurremoieiilavBCtoutroulierB  et  voiturien, k'm 
tendant  gêner  en  rien  la  lilwrtA  mU)liqne,  et  im  Vt^ai 

-" prUénnee  qne  ealla  qna la  e. 

à  de  aotN  carviM  pouToai  B 
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La  proposition  que  nous  faisons  obvie  à  tous 
ces  inconvéoieDta,  assure  uo  bien  meilleur  ser- 
Yice  et  une  affléUoration  dans  les  revenus  de 
TElat. 


Facilités  pour  les  personnes  qui  sont  nécessitées 
de  voyager^  et  qui  n'ont  point  de  voitures  à  elles. 

Il  est  à  remarquer  que  la  compagnie  aura  dans 
tous  les  temps  un  nombre  de  voitures  à  deux,  à 
trois  et  à  quatre  places,  qui  partiront  par  extra- 
ordinaire toutes  et  autant  de  rois  qull  se  présen- 
tera des  voyageurs  pour  les  remplir,  moyennant 
20  sols  par  lieue,  par  personne,  ce  qui  donnera  une 
très  grande  aisance  à  ceux  qui  sont  nécessités  de 
Yovager. 

On  se  flatte  qu^aprés  ce  léger  aperçu  des  incon- 
vénients de  chacune  des  parties  au  service  actuel, 
et  des  avantages  de  la  réunion,  il  ne  reste  plus 
qu'à  présenter  les  moyens  par  lesquels  cette  réu- 
nion peut  s'opérer  et  le  service  s'effectuer.  On 
a  réuni  ces  moyens  dans  un  projet  de  décret  qui 
semble  devoir  les  assurer  et  qui  ferait  pour  l'ave- 
nir la  seule  loi  dans  cette  partie. 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  1*'.  Le  service  des  postes  aux  chevaux 
sera  et  demeurera  réuni  à  celui  des  carrosses  et 
voitures,  diligences,  messageries  et  autres,  déjà 
réunis  entre  eux  par  les  arrêts  du  conseil  du 
17  août  1776,  lesquels  seront  exécutés  à  cet  égard 
selon  leur  forme  et  teneur. 

Art.  2.  Les  brevets  ou  commissions  précédem- 
ment accordés  aux  maîtres  de  postes  n'auront 
plus  lieu  que  pendant  six  mois,  après  la  publi- 
cation du  présent  décret,  passé  lequel  temps,  ils 
seront  réputés  expirés,  et  regardés  comme  non- 
avenus. 

Art.  3.  Les  baux  et  arrière-sous-baux  des  co- 
ches par  terre,  carrosses,  voitures,  diligences 
et  messageries  qui  existent  actuellement,  n'au- 
ront plus  cours  contre  les  preneurs  fermiers  que 
pendant  les  mêmes  six  mois,  passé  lequel  temps 
ils  demeureront  résiliés,  et  les  preneurs  déchargés 
de  toute  exécution  ultérieure. 

Art.  4.  Chacun  des  maîtres  de  postes  et  des  fer- 
miers, sous-fermiers  et  arrière-sous-fermiers  ac- 
tuels desdits  coches,  carrosses  et  voitures,  dili- 
gences et  messageries  sera  tenu  de  continuer  le 
service  dont  il  est  chargé  par  son  brevet  ou  par 
son  bail,  sans  interruption  jusqu'à  ladite  épo- 

3ue,  s*il  n'y  a  convention  contraire  par  écrit. 
uant  au  surplus  des  conditions  suivantes^  ren- 
voyé au  pouvoir  exécutif  pour  y  être  statué  entre 
lui  et  l'entrepreneur  qui  sera  commis  [)ar  l'ar- 
ticle qui  suit;  ce  que  le  pouvoir  législatif  n'en- 
tend point  empêcher. 
Art.  5.  Tous  les  services  seront  faits  par 

que  Sa  Majesté  a  commis  et  commet 
à  cet  effet,  à  ses  frais,  risques,  périls  et  pruflts, 
à  compter  du  jour  de  Texpiration  des  six  mois 
fixés  par  l'article  précédent,  jusqu'au 
inclusivement. 
Art.  6.  Ledit  aura  seul,  pen- 

dant tout  ledit  temps,  la  faculté  d'établir  des  re- 
lais de  chevaux  à  loyer,  sur  toutes  les  routes  du 
royaume;  défend  Sa  Majesté  aux  maîtres  de  postes 
ou  fermiers  des  messageries,  et  à  tous  autres, 
d'y  en  établir  ou  entretenir  aucun  après  l'expi- 
ration des  six  mois  fixés  à  la  durée  de  leur  ser- 
vice, par  les  articles  2, 3  et  4  ci-dessus,  &  peine  de 
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confiscation,  de  3,000  livres  d'amende,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  envers  ledit  entre- 
preneur. 

Art.  7.  Ledit  pourra  faire  in- 

distinctement tous  les  services  avec  les  mêmes 
chevaux,  et  fi  en  restera  garant.  Veut  à  cet  effet. 
Sa  Majesté,  qu'il  soit  tenu  d'établir  des  relais  sur 
toutes  les  routes  où  il  y  a  maintenant  des  postes 
montées,  partout  autant  que  faire  se  pourra,  de 
quatre  en  auatre  lieues,  et  de  garnir  chacun  de 
ces  relais  d  un  nombre  de  chevaux  proportionné 
à  la  force  de  la  communication,  de  manière  qu'au- 
cune des  branches  de  son  service  ne  souifre  et 
ne  languisse  nulle  part. 

Art.  8.  Le  service  des  postes  n'éprouvera  aucun 
changement,  autre  que  celui  du  placement  des 
relais  ordonnés  par  l'article  précédent;  Sa  Ma- 
jesté n'entend  rien  innover  à  cet  égard,  confir- 
mant et  renouvelant,  au  contraire,  en  tant  que  de 
besoin,  les  ordonnances  et  règlements  intervenus 
sur  ce  service,  pendant  le  règne  de  Louis  XV, 
son  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  et  notamment 
celles  des  23  avril  1754  et  28  novembre  1756,  con- 
formément auxquelles  ledit  entrepreneur  sera 
tenu  de  fournir  des  chevaux  et  les  courriers  de 
les  lui  payer  à  raison  de  vingt-cinq  sous  par  poste 
de  deux  lieues  et  par  cheval. 

Art.  9.  Supprime  néanmoins.  Sa  Majesté,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  voyagent  en  poste,  la  distinc- 
tion établie  par  lesdiies  ordonnances  et  règle- 
ments, entre  les  postes  d'entrée  et  de  sortie  des 
lieux  où  elle  fait  sa  résidence  et  de  quelques 
autres  grandes  villes  du  royaume,  lesquelles  pos- 
tes dites  royales  ne  seront  payées  à  l'entrepre- 
neur quesurle  pied  des  postes  ordinaires  et  con- 
formément à  la  disposition  de  l'article  précédent. 

Il  sera  également  permis  aux  voyageurs  de 
faire  monter  derrière  leurs  voitures,  savoir  : 

Sur  un  cabriolet  attelé  de  deux  chevaux,  un 
domestique  ; 

Sur  une  limonière,  attelée  de  trois  chevaux, 
deux  personnes  dedans,  un  domestique  ; 

Et  sur  une  berline  attelée  de  quatre  chevaux, 
trois  personnes  dedans,  deux  domestiques. 

De  même,  sur  uoe  berline  attelée  de  six  chevaux, 
quatre  personnes  dedans,  deux  domestiques. 

Bien  entendu  que  les  petites  voitures  ne  pour- 
ront, au  moyen  de  cette  facilité,  être  chargées 
d'aucune  malle  ni  vache. 

Art.  10.  Ledit  entrepreneur  sera  tenu  de  fournir, 
lors  des  voyages  de  Sa  Majesté,  tous  les  chevaux 
nécessaires  à  son  service  et  à  celui  des  personnes 
de  la  cour,  sans  pouvoir  exiger  d'elfes  aucun 
payement  pour  les  chevaux  qu'il  aurait  fait 
venir  des  autres  routes,  ni  rien  autre  chose  que 
le  prix  des  courriers.à  raison  de  25  sous  par  poste  de 
deux  lieues  et  par  cheval;  et  il  fournira  un  état, 
à  la  fin  de  chaque  voyage,  du  nombre  des  chevaux 
qui  y  auront  été  employés  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté. 

Art.  11.  Lesdits  états  seront  remis  au  surinten- 
dant des  postes,  ou  en  cas  de  vacance  de  l'office,  à 
la  personne  qui  se  trouverait  en  faire  les  fonc- 
tions, être  par  lui  ou  par  elle  visés  et  arrê- 
tés, et  les  sommes  à  quoi  se  trouveront  monter 
lesditsétats,  après  qu'ils  auront  été  ainsi  visés  et  ar- 
rêtés, seront  prises  et  reçues  pour  comptant  au 
Trésor  royal,  en  déduction  d'autant  sur  le  prix 
auquel  sera  fixé  '  ci-après  la  concession  dudit 
ban. 

Art.  12.  Le  droit  pour  le  transport  des  messa- 
geries est  et  demeure  uniformément  et  définitive- 
ment fixé  à  raison  de  trois  deniers  par  lieue  pe- 
sant pour  chaiiue  cinq  lleoes,  et  tout  paquet  d  un 
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poids  inférieur  à  dix  livres  payera  comme  s'il 
avait  cf^  poids. 

Art.  13.  L'entrepreneur  aura  la  faculté  de  sup- 
primer partout  les  coches  et  carrosses  de  voiture, 
à  la  charge  par  lui  d'établir,  pour  en  tenir  lieu,  des 
dih'gences,  fourgons  et  autres  voitures  légères 
pour  toutes  les  villes  où  maintenantil  y  aura  des 
coches  ou  carrosses. 

Art.  14.  11  sera  tenu  de  faire  partir  lesdites  di- 
ligences à  jours  et  heures  fixes  pour  chacune  des 
villes,  et  aussi  souvent  que  partaient  lesdits  car- 
rosses; veut  môme  Sa  Majesté  qu'en  temps  de 
guerre^  il  soit  tenu  d*en  faire  partir  trois  au  moins 
par  semaine,  pour  conduire  de  Paris  à  la  ville  ca- 
pitale de  celle  des  provinces  frontières  qui  se 
trouvera  la  plus  voisme  des  armées,  et  de  même 
pour  revenir  de  ladite  ville  à  Paris. 

Art.  15.  Entend  Sa  Majesté  que  lesdites  dili- 
gences soient  bien  fermées,  bien  suspendues, 
fiûres  et  commodes,  et  qu'elles  fassent  toujours 
au  moins  de  25  à  30  lieues  par  jour. 

Art.  16.  Ces  diligences,  qui  ne  pourront  conte- 
nir plus  de  huit  jplaces  intérieures,  en  contien- 
dront au  moins  aeux  extérieures,  lesquelles  se- 
ront couvertes,  et  les  fourgons  en  contiendront 
deux  au  moins. 

Art.  17.  Outre  les  diligences  qui  partiront  tou- 
jours à  jours  et  à  heures  fixes,  l'entrepreneur 
pourra  expédier  par  extraordinaire  autant  d'au- 
tres voitures  que  la  force  de  la  communication 
lui  en  fera  connaître  l'utilité,  et  celles-ci  ne  par- 
tiront qu'au  furet  à  mesure  du  besoin. 

Art.  18.  Il  sera  payé  à  Tentrepreneur  sur  toutes 
les  routes  indistinctement  20  sous  par  lieue  pour 
chaque  place  dans  l'intérieur  des  diligences, 
10 sous  seulement  pour  chaqueplace  extérieure, 
et  7  sous  6  deniers  pour  chaque  place  dans  les 
fourgons. 

Art.  19.  Au  moyen  du  payement  des  20  sous 
ar  lieue  pour  chaque  place  dans  les  diligences, 
es  voyageurs  seront  nourris  aux  frais  de  rentre- 
preneur,  servis  et  logés  décemment  sur  les  routes 
pendant  le  cours  du  voyage  ;  mais  le  voyageur 
qui  sera  dans  les  places  extérieures  se  logera  et 
se  nourrira  à  ses  frais. 

Art.  20.  Ne  seront  point  compris  dans  lesdites 
dispositions  des  articles  18  et  19  ci-dessus,  les 
voyageurs  qui  n'iraient  qu'à  6,  8  ou  10  lieues,  et 
qui  conséquemment  arriveront  à  leur  destination 
avant  la  aînée.  Veut  Sa  Majesté  qu*jls  puissent 
prendre  place  dans  lesdites  diligences  quand  elles 
ne  seront  pas  remplies  par  des  voyageurs  qui 
Iraient  plus  loin,  en  payant  seulement  les  16  sous 

Ï)ar  lieue  pi  ('Cédemnient  fixés  par  rarlicle  5  de 
'arrêté  du  17  août  1770. 

Art.  21.  Il  sera  payé  pour  chaque  place  dans 
les  voitures  qui  seront  expédiées  par  extraordi- 
naire, 20  sous  par  lieue  et  les  guides  en  sus,  sans 
nourriture  et  sans  logement,  et  sans  que  l'entre- 
preneur puisse  être  obligé  de  faire  partir  la  voi- 
ture que  toutes  les  places  ne  lui  soient  payées. 

Art.  22.  Chaque  ?oyageur  sera  tenu  de  payer 
en  entier,  conformément  au  tarif  ci- dessus,  le 
prix  de  sa  place  avant  qu*il  puisse  monter  dans 


le 


nées  en  la  retenant,  lesquelles  sont  et  demeurent 
fixées  au  tiers  du  montant  de  la  place.  Défend 
Sa  Majesté  d'attendre  qui  que  ce  soit  pour  pren- 
dre place  dans  lesdites  diligences  au  delà  de  cinq 
minutes  après  l'heure  fixée  pour  les  départs. 

ArU  23.  Ceux  qui  auront^  les  premiers,  retenu 
leur  place  dans  lesdites  dillgenoes,  auront  les  ptah 


ces  du  fond.  Veut  Sa  Majesté  qu'en  cas  de  con- 
testations le  registre  de  l'entrepreneur  fasse  foi 
avant  le  départ,  et  l'expédition  ou  la  feuille  du 
cocher  pendant  la  roule. 

Art.  24.  Fait  Sa  Majepté  très  expresse  inhibi- 
tion et  défense  aux  voyageurs  de  contester  contre 
le  contenu  audit  registre  ou  feuilles,  comme  aussi 
de  s'injurier  ni  maltraiter  les  uns  les  autres,  et 
de  tenir  dans  les  voitures  ou  aux  tables  aucuns 
propos  déshonnêtes,  à  peine,  contre  les  contre- 
venants, d'être  privés  de  leur  place  et  de  la  per- 
dre, ce  qui  sera  décidé  et  réglé  sur-le-champ  par 
le  juge  de  police  du  lieu  où  la  voiture  relayerait 
après  rinsulte.  Sa  Majesté,  commettant  à  cet  effet 
ledit  juge,  et  lui  en  donnant  tout  pouvoir,  et  ce, 
sans  préjudice  de  plus  grande  peine,  suivant 
que  le  cas  se  trouverait  y  aonner  heu. 

Art.  25.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  faire  por- 
ter par  estafette,  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
et  jusqu'aux  frontières  inclusivement,  ceux  des 
ordres  de  Sa  Majesté,  lettres  ou  paquets  gui  lui 
seront  remis  comme  pressés  :  comme  aussi  d'ap- 
porter à  la  cour  toutes  les  dépêches,  dont  il  serait 
chargé  pour  Sa  Majesté,  par  les  officiers  généraux 
de  ses  armées,  ou  de  ses  ministres  auprès  des 
cours  étrangères,  et  de  faire  faire  auxdites  dé- 
pêches, un  trajet  de  quatre-vingt-dix  lieues  au 
moins  par  chaque  vingt-quatre  heures,  moyen- 
nant qu'il  lui  sera  payé,  pour  chacune  desdiites 
dépêches,  à  raison  de  vingt  sous  par  lieue  seu- 
lement, les  salaires  de  ses  postillons  compris. 
Veut  cependant  Sa  Majesté  que  ledit  entrepre- 
neur ne  puisse  recevoir  ni  faire  porter  lesdites 
dépêches  qu'autant  qu'elles  seront  Contresignées, 
savoir  celles  qui  partiront  de  la  cour,  par  le 
secrétaire  d'Etat  qui  aura  le  département  de  la 
province  pour  laquelle  elles  seront  destinées,  et 
celles  qui  y  seront  adressées,  par  celui  des  offi- 
ciers de  Sa  Majesté,  de  la  part  duquel  il  en  serait 
chargé  ;  comme  aussi  il  ne  puisse  remettre  les- 
dites dépêches,  savoir,  dans  les  provinces,  qu'à 
la  personne  même  à  qui  elles  seront  adressées, 
et  à  la  cour,  qu'au  secrétaire  d'Etat  qui  aura  le 
département  de  la  province  d'où  elles  viendront, 
et  dont  il  répondra;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  tenu 
de  prendre  et  tirer  reçu  dudit  secrétaire  d'Etat  à 
la  cour,  et  desdites  personnes  en  province. 

Art.  26.  Veut  enfin  Sa  Maiesté  que  les  rouliers 
et  tous  autres  particuliers,  laboureurs,  commer- 
çants ou  autres,  qui  pratiquent  les  grands  che- 
mins avec  des  chartis,  charrettes,  chariots,  on 
autres  voitures  ù  deux  roues,  si  ell*  s  ne  sont  à 
larges  jantes,  ne  puissent  atteler  plus  de  trois 
chevaux  à  leurs  voitures,  à  peine  d  amende. 

Art.  27.  Les  gages  auc  Sa  Majesté  faisait  payer 
annuellement  aux  maîtres  de  postes,  demeureront 
supprimés  et  rayés  de  l'état  de  ses  dépenses^ 
à  compter  du  , 

se  réservant  Sa  Majesté  de  continuer  lesdits  gages, 
à  temps  ou  à  vie,  par  forme  de  dédommagement 
ou  de  gratiQcation,  à  ceux  desdits  maîtres  de 
postes  qui,  sur  le  compte  qu'elle  se  fera  rendre 
de  leur  service,  lui  paraîtraient  avoir  mérité  cette 
grftce. 

Art.  28.  Les  privilèges  et  exemptions  dont 
joui.^sent  les  maîtres  de  postes,  demeureront  pa- 
reillement éteints  et  supprimés,  et  tous  les  biens 
qu'ils  exploitent  maintenant  en  franchise,  en 
vertu  d(>sdits  privilèges,  rentreront  dans  la  classe 
des  biens  tailiables,  pour  être  cotisés,  et  contri- 
buer aux  impositions,  à  commencer  de  la  pre- 
mière répartition  qui  en  sera  faitOi  après  la  pu- 
blication du  présent  arrêt. 

Art.  29.  Ledit  entrqiireaenr,  ses  conunis  at  pré- 
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posés»  ses  cochers,  postillons,  serTitenrs  et  do- 
mestiques sont  mis  et  resteront  sous  la  protec- 
tion et  sauvegarde  de  Sa  Majesté,  laquelle  fait 
très  expresse  inhibition  et  dérense  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  de  les  frapper  ou  injurier,  de  choisir  les 
chevHux  aux  écuries,  de  passer^surle  chemin  Jes 
postillons  qui  les  conduisent  en  guide,  ni  de 
fouetter,  piquer  ou  autrement,  presser  les  che- 
vaux sur  lesquels  lesdits  postillons  seront  montés, 
Don  plus  que  ceux  qui  seront  attelés  aux  chaises 
ou  aux  voitures,  sauf  au  voyageur,  qui  n'aurait 
pas  été  bien  servi,  à  s'en  plamdre  au  premier 
établissement  où  il  relayerait;  et  pour  assurer 
d'autant  plus  la  protection  de  Sa  Majesté  à  ce 
service,  elle  vent  que  le  principal  commis  dans 
chaque  lieu  soit  breveté  d^lle,  comme  aussi  que 
lesdils  cochers,  postillons  et  autres  sirvileurs 
qui  y  seront  attachés,  puissent  porter  sa  livrée 
avec  un  écusson  à  ses  armes  sur  le  bras. 

Art.  30.  Les  principaux  employés,  quoicrue 
brevetés  de  Sa  Majesté,  seront  tous,  ainsi  que  les 
autres  préposés,  les  cochers,  postillons  et  autres 
serviteurs,  du  choix  et  à  la  nomination  de  l'entre- 
preneur, qui  pourra  les  révoquer  ou  chang«'r  à  sa 
volonté.  Sa  Majesté  lui  enjoint  notamment  de  ré- 
voquer ou  démonter  sur-le-champ  ceux  d'entre 
eux  sur  lesquels  il  lui  sera  porté  des  plaintes 
fondées. 

Art.  31.  Outre  les  charges  et  les  conditions 
imposées  à  Tentrepreneur,  par  les  dispositions 
des  articles  prt^cédents,  il  sera  tenu  de  payer 
annuellement,  pour  prix  de  la  concession  dadit 
bail,  la  somme  de  douze  cent  mille  livres.  Veut 
Sa  Majesté  que  ladite  somme  soit  payée  par  ledit 
entrepreneur  au  Trésor  public,  annuellement  et 
par  quartier,  à  compter  du  jour  auquel  aura 
commencé  son  bail,  d'après  la  disposition  de 
rarlicle  5  du  présent  décret,  jusqu'au  ^ 

cl  qu'en  cas  de  retard  il  ptJisse  y  être  contraint, 
ainsi  que  ses  cautions,  dont  il  sera  parlé  à  l'article 
suivant,  par  les  voies  accoutumées  pour  les  re- 
couvrements des  deniers  royaux. 

Art.  32.  Ledit  sera  tenu  de  fournir 

incessamment  bonne  et  suffisante  camion,  for- 
mée de  la  réunion  de  douze  des  sujets  de  Sa 
Majesté  au  moins,  toutes  personnes  expérimen- 
tées et  solvables,  qui  font  conjointement  avec  lui 
au  greffe  du  conseil  leur  soumission  d'exécuter 

Sonctuellement  toutes  les  dispositions  du  présent 
écret. 

Nota.  On  trouvera  déposé  au  comité  des  finan- 
ces un  tableau  dessiné  du  service  proposé,  qui 
explique  la  manière  dont  la  navette  se  fera,  et  la 
suppression  du  retour  à  vide. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 

Séance  du  lundi  23  aoûi  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Pintevllle  de  Ceraoa,  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  21  août 
an  matin.  Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  llelM#«r,  ati^r^  teerétaire^  lit  le  procès- 
(1)  Gilto  siuM  Mt  iaeomplMs  aa  Mwiàiemr. 


verbal  de  la  séance  du  21  août  au  soir.  Il  ne  se 
produit  aucune  réclamation. 

M.  Dlnoehean,  iecrétaire,  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  22  août. 

M.  Darnaadat,  député  du  Béam.  J'étais  absent 
lorsqu'il  a  élé  question  de  l'adresse  que  j'ai  pré- 
sentée au  roi.  Si  j'avais  été  présent,  j'aurais  ex- 
posé que  les  députés  du  Béarn  ayant  examiné  la 
demande  de  la  ville  de  Pau,  je  fus  chargé  de  me 
donner  les  mouvements  nécessaires.  J'agis  d'a- 
bord auprès  du  comité  des  domaines,  il  me  fut 
répondu  par  plusieurs  membres  que  la  rigidité 
des  principes  ce  leur  permettrait  pas  de  proposer 
cette  exception  ;  alors  je  leur  demandai  si  je 
m  adresserais  au  roi  ;  ils  approuvèrent  ce  moyen. 
Je  fis  part  à  mes  collègues  des  démarches  faites 
en  conséquence,  et  de  leur  succès.  Maintenant, 
après  cet  exposé  simple  et  exact,  quel  membre 
de  l'Assemblée  pourrait  ioculper  cette  con- 
duite ? 

(L'Assemblée,  après  avoir  entendu  ces  explica- 
tions, adopte  le  procès- verbal  et  passe  à  Tordre 
du  jour.) 

M.  le  Préaident.  J'ai  reçu  de  M.  de  La  Lu- 
zerne, ministre  de  la  marine,  une  lettre  par  la- 
quelle il  m'annonce  que  la  contribution  patrioti- 
que des  Français  résidant  à  Tripoli  se  monte  à 
2,722  livrer,  en  y  comprenant  celle  du  consul,  et 
que  cette  somme^  déposée  à  la  chambre  du  com- 
merce de  Marseille,  est  à  la  disposition  de  TAssem- 
blée  nationale. 

M.  l'abbé  Athanase  Auger,  membre  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres,  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  du  premier  volume  de  l'édition 
grecque  et  latine  de  Demosthène,  de  l'imprimerie 
de  Didot. 

L'Assemblée  reçoit,  avec  le  plus  vif  intérêt,  ce 
tribut  olfert  à  la  patrie  par  un  homme  qui  a 
contribué  si  efficacement  a  la  gloire  des  lettres, 
et  que  ses  immenses  travaux  ont  rendu  si  re- 
commandabie. 

Elle  ordonne  le  dépôt  dans  ses  archives  de 
l'ouvrage  qu'il  lui  a  adressé,  et  qui,  par  la  beauté 
des  caractères  de  Didot,  devient  un  monument 
des  arts  véritablement  honorable  pour  la  na- 
tion. 

M.  le  Président  est  chargé  de  remercier 
M.  l'abbé  Athanase  Auger,  au  nom  de  rÂssembiée 
nationale. 

M.  Goaain,  rapporteur  du  comité  de  Constitua 
tion,  donne  lecture  du  décret  général  sur  le  plO' 
cernent  des  tribunaux. 

Après  quelques  observations  présentées  par 
divers  membres,  le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il 
suit  :  (Voyez  le  décret  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour,  p.  239.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  décret 
qui  sera  joint  au  procès- verbal,  après  qu'il  aura 
été  sanctionné  par  le  roi. 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  est  la  fuite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux 
postes  et  messageries. 

M.  de  liablaehe,  rapporteur^  donne  lecture 
des  articles  5  et  6. 

M.  Regnand  (ie  SaintrJeatP-d^Ang^).  Je  de- 
mande que  le  nombre  des  admimstrateors  aoU  ri- 
doit  à  trois. 
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H.  Glllet  de  La  Jaeqnemlnlère.  Je  pro- 
pose de  décréter  çine  les  admiaistrateurs  eeront 
tenus  d'eQtreteoir  une  corresiiondance  journa- 
lière avec  tous  les  bureaux,  sans  cela  vos  admi- 
nistrateurs oe  feront  rien  d'utile. 

H.  Robespierre.  Vous  avez  voulu  que  les 
fonciiuDS  du  comoilssaire  du  roi  fussent  difrë- 
reates  de  celles  des  administraleurB.  Pour  éviter 
BOQ  inCluenceBurlesecretdes  lettres,  je  demande 
que  lee  fonctions  soieut  dëtermiaées. 

H.  de  PpasIlH.  Les  articles  décrélëa  hier 
ont  pourvu  à  la  demande  du  préopinaot. 

H.  Robespierre.  Je  propose  égatemenl,  sur 
l'article  6,  de  réduire  le  trailemeot  de  chaque 
administraleur  à  huit  mille  livres,  et  de  décider 


je  demande  que  le  traitement  des  facteurs  et 
employés  subalternes,  assujettis  k  un  travail  pé- 
nible dans  toute  l'éleadue  de  Paris,  soit  augmenté 
de  dix  BOUS  par  jour.  '~ 


OD  vent  avoir  de  boas  serviteurs,  il  fuutles  payer. 
Les  administrateurs  ont  des  travaux  de  tous  les 
ioEtants  et  des  dépenses  de  bureaux.  Les  émolu- 
nienls  que  le  comité  propose  de  leur  allooer  ne 
peuvent  être  réduits. 

M.  Chmpll.  Les  administrateurs  des  domaioes 
n'ont  que  12,000  livres  et  point  de  logement. 
Pourquoi  accorderiez- vous  une  faveur  plus  grande 
aox  administrateurs  des  postes  î 

M.  Priear.  La  différence  se  justifie  par  un 
travail  beaucoup  plus  considérable.  J'appuie  le 
chiffre  de  15,000  livres  pour  les  administrateurs 
et  de  20,000  livres  pour  le  président. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d'Angélv).  Je  pro- 
pose d'ajourner  la  demande  faite  par  le  comité 
d'une  somme  de  200,000  livres  pour  des  répara- 
tions à  taire  à  l'hôlel  des  postes,  pour  le  loge- 
ment des  administrateurs  et  pour  la  facilité  dn 
service. 

Cette  motion  est  adoptée. 

Les  articles  5  et  6  sont  ensuite  mis  aux  voix 
et  adoptés  en  ces  termes  : 

•  Art.  5.  Pour  fociliter  au  pouvoir  exêcatif  les 
moyens  de  fournir  les  instructions  dont  il  est 
chargé  par  l'article  précédent,  pour  assurer 
l'exactitude  du    service  des   postes  et    réduire 

Sour  l'avenir  cette  administration  à  l'économie 
ont  elle  est  susceptible,  t'Assembléea  cru  devoir 
en  établir  les  principales  bases  ;  en  conséquence,  à 
dater  du  premier  janvier  1792,  l'administration 
générale  des  postes  atix  lettres,  des  postes  aux 
chevaux  et  des  messageries,  sera  régie  par  les 
soins  d'un  directoire  des  postes,  compose  d'un 
président  et  de  quatre  admiaistratenrs  non  iu- 
téresBéa  dans  le  produit.  > 

'  Art.  6.  Les  traitements  et  frais  de  bureauréu- 
Disaont  de  80.000  livres.savoir  :  pour  le  président, 
vingt  mille,  et  pour  chacun  des  quatre  adminis- 
trateurs, quinze  mille;  lepouvoir  exécutif  fera, 
dés  k  présent,  dans  l'administration  actuelle,  le 
choix  de  ces  agents  qui  seront  logés  à  l'bOlel  des 
postes.  • 

H.  le  PréaMeat.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port du  comité  det  reclureke$,  nir  l'affaire  4e 
M.rabbéFerrotiii,  diidt  Btrmoni,  et  J^  M.  Eggu. 


M.  Charlea  Voldel,rappor(«(r(1).  Messieurs, 
l'affaire  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte,  agite  en  ce  moment  el  divise 
tous  les  esprits.  Les  uns,  égarés  par  la  haine,  le 
ressentiment  de  leurs  perle?;,  le  désir  de  la 
vetigeaoce,  ne  voient,  dans  les  précautions  sa- 
lutaires du  moment,  qu'injustice,  tyrannie,  vio- 
laiion  des  lois,  tous  les  maux  enfin  que  vous 
avez  voulu  détruire;  ils  s'arment  contre  vous- 
mémesde  la  pureté  de  vosprincipes  ;  ennemis  de 
leurs  semblables  et  de  leurs  concitoyens,  ils 
rappellent  sans  cesse,  avec  affectation,  les  droits 
de  1  bomme  el  du  citoyen . 

Les  autres,  fatigués  par  la  succeesion  rapide 
des  événements,  inquiets,  défiants,  zélés  pour  la 
chose  publique,  quelquefois  jusqu'à  l'exagéra- 
tion, sont  portés  à  ne  voir  dans  les  faits  les  plus 
simples,  dans  les  délits  les  plus  ordinaires,  que 
conjurations  et  guerres  civiles. 

G  est  particulièrement  dans  cette  affaire  que  ces 
sentiments  opposés  se  sont  développés  avec  le 
plus  d'énergie;  et  c'est  par  laconnaissauceexacte 
des  faits,  par  l'exposé  simple  et  vrai  des  circons- 
tances, par  l'application  sévère  des  principes, 
(|ue  votre  comité  se  propose,  en  éclairant  voire 

Justice  et  en  préparant  votre  décision,  de  fixer 
.  cet  égard  l'opinion  publique. 

FAITS. 

Les  sieurs  Desmarets-Maillebois  et  Bonne-Sa* 

vardin  étaient  depuis  longtemps  accusés  d'un  pro- 
jet de  conspiration  contre  l'Btat.  Les  talents  mi- 
litaires du  premier,  Ipb  liens  étroits  qui  lui 
attacliaifnt  Tautre,  l'arrestation  de  celui-ci  an 
Pont-de-fieau voisin,  les  papiers  dont  il  se  trouva 
saisi,  et  dont  une  partie  rendait  au  moins  vrai- 
semblables les  faits  précédemment  dénoncés,  le  sa- 
lut de  l'Etal  qui  paraissait  menacé,  le  sentiment 
de  ses  devoirs,  tout  eutin  porta  votre  comité& 
faire  venir  à  Paris  le  sieur  Bonne-Savardin.  Le 
comité  des  recherches  de  la  municipalité  reçut 
ses  déclarations,  se  procura  de  nouvelles  lumiè- 
res ;  et  après  un  examen  scrupuleux,  en  ht  son 
rapport,  et  chargea  le  procureur  de  la  commune 
de  dénoncer  cumulativemenl  au  Chàtelet  comme 

B revenus  d'un  crime  de  lèse-nation,  les  sieurs 
es  m  are  ts-M  a  11  le  bois.  Bon  ne- Sa  vardin  et  Gui- 
gnard  de  Sainl-Priest. 

Le  dix,  cette  dénonciation  fut  faite,  et  trois 
jours  après,  toute  la  France  en  fut  instruite  par 
une  lettre  que  le  sieur  Guignard  adressa  &  l'As- 
semblée nationale,  et  dans  laquelle  il  se  plaint 
tout  A  la  fois  de  la  dénonciation  et  de  la  préten- 
due affectation  qu'où  avait  mise  4  la  laire  an 
moment  Je  la  confédération  générale. 

Personne  à  Paris,  et  surtout  aucun  membre  de 
cette  Assemblée,  ne  pouvait  donc  ignorer,  à 
cette  époque,  la  dénonciation  faite  contre  le  sieur 
Bonne-Savardin. 

Votre  comité  a  cru.  Messieurs,  qu'il  était  né- 
cessaire de  vous  rappeler  ces  premiers  faits, 
avant  de  vous  exposer  ceux  qui  se  rapportent 
uniquement  i.  l'évasion.  II  vous  prie  aussi  de 
permettre  que  la  narration  des  faits  qui  vont 
suivre  ne  soit  interrompue  par  la  lecture  d'au- 
cune pièce.  Ces  interruptions  fatiguent  également 
le  lecteur  et  les  auditeurs,  et  elles  dëiourneal 
l'attention  en  la  parUgeaut:  tontes  les  pièces  se- 
ront lues  après  le  récit  des  faits. 


(1)  KoD*  reproduisoiu  M  rapport,  non  d'aprèf  Is 
MoMtotr  ani  eit  incomplet,  mMi  d'&prM  Im  uprw- 
■ioni  da  l'Awmblw  BMionua. 
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du  soir,  deux  particaliers  véLua  de  l'unirorme  de 

[n  garde  nationale  de  Paria,  parlant  tous  deux  les 
signes  extérieurs  du  erade  d'officier,  et  l'un  d'eux, 
à  ce  que  l'on  assiure,  les  épaulettes  d'aide  de  camp, 
se  préseulèrent  aux  prisons  de  l'Abbaye.  L'on  des 
deux  avait  près  de  six  pieds  de  baut,  était  brun, 
beau  de  figure,  &gé  d  environ  vingt-cinq  ans; 
l'autre  environ  cinq  pieds  quatre  pouces,  la  barbe 
et  la  peau  très  brunes,  et  le  visage  rond  et  allongé. 
Ils  remirent  au  concieree  un  ordre  renTermé  en 
quatre  lignes  et  demie;  le  papier  est  évidemment 
regratté,  percé  raéme  en  quatre  endroits;  le  chif- 
fre 3,  dans  la  date  du  13,  est  altéré;  l'ordre  est 
signé  d'une  encre  différente  par  lea  sieurs  Oudart, 
Agier  et  Perron,  membres  du  comité  des  recber- 
ches  de  la  ville,  et  il  est,  au  reste,  revêtu  du  sceau 
de  Paria. 

Le  sieur  Bonne-Savardin  soupait  alors  avec  le 
concierge  et  sa  femme  dans  la  chambre  de  celui- 
ci  ;  &  la  pré!>enl&!ion  de  l'ordre,  le  concierge,  les 
deux  particuliers  et  le  sieur  Bonne  monlërent 
dans  la  chambre  de  ce  dernier;  l'un  dea  deux 
particuliers  se  jeta  avec  précipitation  sur  le  né- 
cessaire du  sieur  Bonne,  s'en  emnara  et  en  arra- 
cha la  clef;  tous  deux  traitèrent  durement  le  pri- 
sonnier et  son  domeiitiqoe  ;  ils  paraissaient  crain- 
dre qu'il  ne  leur  échappSt,  car  en  descendant  les 
degrés  pour  gagner  la  voiture  qui  devait  les  em- 
mener, l'un  des  deux  particuliers  tenait  le  pri- 
sonnier par  l'habit. 

Ainsi  sortit  dea  prisons  de  l'Abbave,  à  dix  heu- 
res du  soir,  le  13  juillet,  le  sieur  Ëonne-Savar- 
dio. 

Le  14,  vers  neuf  heures  du  soir,  Claude  de 
Lécuse,  concierge  de  cette  prisoo,  se  transporta 
chez  le  sieur  Garran,  l'un  des  membresdu  comité 
des  recherches  de  la  municipalité  ;  il  lui  témoigna 
sa  surprise  de  ce  que  le  sieur  Bonne  étant  aorii 
la  veille  de  prison  et  devant  y  être  réintégré,  ce- 
pendant il  n'en  avait  plus  entendu  parler.  Alors 
il  montra  au  sieur  Garran  Tordre  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  parler.  Le  sienr  Garran  reçut 
la  déclaration  du  concierge  sur  le  fait  et  les  cir- 
constances de  l'évasion  du  sieur  Bbnae-Savardin. 

Le  ib,  quatre  des  membres  du  comité  des 
recherches   de   la  ville    se  transportèrent  aux 


guichetiers  et  du  sieur  Jacques  Bruyant,  sergeot- 
major  de  la  compafçoie  de  l'Amour,  bataillon  des 
Jacobins-Sain'.-Dominique,  alors  prisonnier  k  l'Ab- 
baye. 

Gelui-ci  ayant  annoncé  qu'il  croyait  avoir  vu 
l'un  des  deux  particuliers  dans  une  revue  du 
roi  au  nombre  des  aides  de  camp  de  M.  de  La 
Fayette,  et  qu'il  le  reconnallrail  s'il  le  voyait  de 
nouveau,  le  lendemain,  16,  les  aides  de  camp  ae 
transportérentà  l'Abbaye,  Et  l'exception  des  sieurs 
Charton  etLavalette;  ila  furent  présentés  au  con- 
cierge, aux  guichetiers  et  au  sieur  Bruyant,  et 
aucun  d'eux  ne  fut  reronnu.  Le  17,  le  sieur 
Ghartoa  leur  fut  ausM  présenté  et  ne  fut  pas  re- 
connu davantage;  il  ne  parait  p^is  que,  jusqu'ici, 
le  sieur  Lavaleite  ait  subi  la  même  épreuve,  du 
moins  il  n'eu  est  question  dans  aucune  pièce- 

Je  dois  vous  faire  observer  en  ce  moment, 
Nesaieurs,  que  les  différentes  déclarations  doni 
je  vous  ai  parlé,  concordant  sur  le  fait  et  lex 
circonstances  esseniiellea  de  l'évasion,  varient 
entre  elles  sur  le  signalement  des  deux  particu- 
iien,  tant  pour  la  taille  que  pour  la  couleur  de 
U  barbe  et  des  cheveux. 


Celte  première  recherche  n'ayant  produit  au- 
cune lumière  qui  pût  mettre  sur  les  traces  da 
fugitif,  voire  comité  crut  devoir  faire  insérer 
dans  les  papiers  publics  le  signalement  du  sieur 
Bonne-Savardin,  avec  réquisition  à  toutes  tes 
municipaliiés,  gardes  nationales  et  troupes  de 
lignes  du  royaume,  de  l'arrêter.  Cet  avis  fut  pu- 
blié le  16. 

Nous  allons  le  enivre  depuis  sa  sortie  de  l'Ab- 
baye, arrivée  le  13  juillet,  jusqu'au  38  du  même 
mois,  jour  de  aon  arrestation  à  Ch&lons,  et  c'est 
lui-m^me  qui  va  parler  dans  l'analyse  exacte  de 
aa  déclaration  du  17  de  ce  mois. 

Les  deux  particuliers  qui  venaient  de  me  tirer 
des  prisons  de  l'Abbaye,  me  condniairent  immé- 
diatement eur  le  quai  des  Morfond  us  :  là,  ils  me 
déposèrent.  Je  ne  les  connaissais  pas,  et  je  leur 
lis  d'inntiles  instances  pour  les  engager  à  se  dé- 
couvrir. Je  portais  mon  nécessaire  sous  mon  bras; 
je  traversai  lea  cours  du  palais.  J'allai  ensuite 
dana  la  rue  Saint-Louis,  où  je  trouvai  un  flacre> 
avec  lequel  j'errai  longtemps  dans  Paria  sans 
avoir  pris  aucune  délerminalinn  ;  je  le  quittai 
dana  la  rue  Meuve-dea-Petite-Ghampa,  prôe  celle 
de  Richelieu.  Là,  je  rencontrai  unefemmeqne 
je  priai  de  m'indiquer  un  gltti;  elle  m'indiqua 
une  maison  que  je  ne  reconnaîtrais  même  paael 
où  je  passai  la  nuit.  Je  tirai  quelques  effets  de 
mon  nécessaire  et  je  dispersai  le  reste  çâet  là; 
je  ne  couchai  qu'une  aeule  nuit  dans  cette  hôtel- 
lerie, et  j'errai  ensuite  pendant  plusieurs  jours 
sans  savoir  que  devenir,  je  passai  les  deux  nuits 
suivantes,  l'une  sous  un  hangar,  et  l'autre  sur 
mes  pieds,  allant  de  cOtéet  d'autre.  Sulin,déseB' 
péré  de  ma  situation,  et  ne  sachant  où  donner 
de  la  tête,  j'aliai,  le  troisième  ou  auatriénie  jour 
après  ma  sortie,  demander  asile  à  M.  de  Banoond, 
quoique  je  ne  le  connusse,  avant  ce  jour-là,  que 
sur  sa  seule  réputation.  C'est  à  six  heures  etde- 
mie  du  malin  que  j'allai  invoquer  la  sensibilité, 
la  pitié  même  ae  M.  l'abbé  de  Burmond  ;  il  faisait 
difllcullé  de  m'accorder  l'asile  que  je  lui  deman- 
dais; ses  refus  me  réduisant  au  désespoir,  il 
m'indiqua  enfin,  aux  environs  de  Paria,  un  en- 
droit ou  je  pourrais  vivre  ignoré. 

Lui-même  me  conduisit  dans  cet  endroit  dont 
j'ignore  le  nom,  à  deux  lituea  au-dessus  d'Athie, 
en  lai^eant  ce  village  à  gauche  -.  je  ne  connais 
point  du  tout  les  personnes  qui  habitent  la  mai- 
son où  il  me  mena,  et  où  je  ne  realai  qu'une 
demi-heure.  J'en  partis  avec  M.  l'abbé  de  Bar- 
mond  ;  il  voulait  me  descendre  dana  le  premier 
endroit  qui  me  conviendrait;  mais  n'ayant  aucun 
gîte  où  je  puisse  me  réfugier,  je  le  suppliai  de 
nouveau  de  ne  pas  m'abandonuer.  Vaincu  par 
mes  sollicitations  et  même  mes  importunités. 
vers  minuit,  n'ayant  presque  pas  mangé  de  la 
journée,  >et  malgré  sa  répugnance,  il  me  ramena 
cnlin  chei  lui;  j'y  restai  quelques  jours,  et  jeu 
sortis  ensuite  errant  comme  je  l'avais  déjà  fait 
et  passant  les  nuits  chei  un  individu  généreux 
et  sensible.  M.  de  Foucault,  membre  deTAssem- 
blée  nationale.Unedaraej  que  je  crois  être  la  belle- 
sœur  de  H.  l'abbé  de  Barmond,  vint  me  prendre 
dans  ce  nouvel  asile  deux  jours  avant  mond^ 
iiart  di;  Paris,  et  me  conduisit  dans  sa  voiture  a 
la  demeure  de  M.  l'abbé  de  Banoond,  vieille  rue 
du  Temple  n"  15.  où  je  restai  Jusqu'au  raorne"» 
du  ilépari.  Je  mont;ii  dans  la  voiture  de  M.  1  abbé 
de  Barmond,  derrière  laquelle  était  un  domestique 
qui  vint  jusqu'à  la  barrière,  et  nous  primes  en 
passant  le  sieur  Bggis,  logé  chez  M.  I  abbé  d  Ay- 
mar, rue  Cullure-Sainte-Cathenne.  Mon  but  était 
de  me  Boastisire  i  It  procédure  exercée  contre 
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moi  ;  je  pensais  donc  aller  avec  M.  Tabbé  de  Bar- 
mond  jusqu^à  Strasbourg,  et,  de  là,  en  traversant 
rAllemagne  pour  mieux  couvrir  ma  marche,  ren- 
trer dans  le  sein  de  ma  famille.  J'avais  précé- 
demment envoyé  chez  moi  un  commis<^iunnaire 
pour  chercher  des  habits  dont  j'avais  be:4oin,  et 
pendant  quej'élaiscbe^  de  M.detoucaullje  lis  dé- 
marquer mun  lioge,  et  jt^  lis  aussi  acheter  par  un 
commissionnaire  dont  je  ne  sais  pas  le  nom,  chez 
lesieur  Gervais^  parfumeur  au  coin  de  la  rue  aui 
Ours,  une  eau  avec  laquelle  je  teignis  mes  che- 
yeux  pour  rendre  inutile  le  signalement  qu'on 
avait  donné  de  ma  personne. 

Tel  est,  Messieurs,  le  récit  que  fit  le  sieur 
Bonne-Savardin,  le  17  de  ce  mois,  au  comité  des 
recherches  de  la  municipalité  de  Paris  ;  il  est  11- 
dèlt-ment  extrait  de  ses  réponses  aux  diverses 
questions  qui  lui  furent  adressées  par  ce  co- 
mité. 

Avant  de  parler  des  faits  relatifs  à  Tarresta- 
tion  faite  à  Ghàlons,  le  comité  doit  vous  appren- 
dre comment  on  a  découvert  la  retraite  du  sieur 
Bonne-Savardin. 

Le  sieur  Thury,  fondeur,  rue  du  Four,  fau- 
bourg Saint-Germain,  donna  avis  à  M.  de  La 
Fayette  qu'un  particulier  lui  a\ait  dit  tenir  du 
sieurKmard,  domestiquede  M.deFoucault,  que  ce 
sieur  Emard  servait  un  particuherà  lui  inconnu, 
et  logé  chez  M.  de  Foucault,  rue  dt^  Verneuil,  hôiel 
de  Vertilihac,  sans  qu'il  sut  depuis  quel  temps; 
qu'il  avait  aidé  ce  particulier  à  démarquer  son 
linge,  et  qu'il  avait  préparé  pour  lui  dilférenles 
drogues,  à  Taide  desquelles  il  paraissait  que  Tin- 
connu  s'était  changé  la  figure  et  la  couleur  de  ses 
cheveux;  que  le  sieur  Emard  ayant  témoigné  de 
la  répugnance  à  servir  cet  nomme  incuHTiu, 
M.  de  Foucault  l'avait  engagé  à  continuer  ;  que  k- 
sieur  Emard  avait  les  mains  toutes  gâtées,  cir- 
constance qui  engagea  de  la  part  de  ce  particu- 
lier des  qiiesiions  qui  amenèrent  la  confidence 
du  sieur  Emard  ;  que  l'inconnu  avait  quitté  la 
maison  de  M.de  Foucault  le  dimanche  25  juillet,  à 
oeuf  heures  du  soir,  et  était  parti,  déguisé  en 
domesti'iue,  dans  une  voiture  dans  laquelle  était 
un  abbé  nommé  de  Vermont,  Barmoud  ou  de 
Bermont. 

Le  '21  juillet,  jour  du  départ  de  M.  Tahbé  de 
Barmond,  le  sieur  Vincent,  demeurant  rue  du 
Temple,  chez  le  sieur  Guy,  près  la  rue  Saint-Louis, 
raconta  au  sieur  Gnichâtd,  soldat  volontaire  du 
huitième  bataillon  de  la  seconde  division,  qu'?, 
depuis  quelques  jours,  un  inconnu  était  caché 
dans  une  ronL^on  près  de  l'égout  du  Temple; 
qu'on  le  dérubait  avec  ?oin,  môme  aux  yeux  des 
domestiques;  uu'il  ne  mangeait  point  à  table,  et 
était  servi  eeni  dans  sa  chambre,  et  qu'un  do- 
mestique s'étant  présenté  pour  entrer  dans  l'ap- 
partement, l'inconnu  l'aperçut  et  lui  dit  de  ne 
pas  avancer;  qu'on  avait  acheté  des  pûtes  et  au- 
tres provisions  de  campagne  dans  cette  maison, 
]mrce  que,  probablement,  on  se  préparait  à  par- 
tir. En  parlant  de  toute.<«  ces  circonsUnces  au 
sieur  Guichard,  le  sieur  Vincent  lui  montra  dans 
un  papier  public  le  signalement  du  sieur  Bonne- 
Savardin,  et  lui  ajouta  que,  d'après  le  rapport  du 
domestique  de  la  maison,  il  était  porté  a  croire 
que  l'inconnu  et  le  sieur  Bonne  étaient  la  même 
personne,  d'autant  plus  que  l'inconnu  était  de- 
puis dix  jours  dans  cette  maison,  et  qu'il  y  était 
entré  pour  la  première  fois  pendant  la  nuit.  Le 
sieur  Guichard  courut  chez  M.  de  La  Fayette,  et 
raconta  au  sieur  Delmotte,  l'un  de  ses  aides  de 
camp,  ce  qu'il  venait  d'aoprendre. 

Les  deurs  Thury  et  ûuichard  ont  renouvelé 


ces  déclarations  devant  le  comité  des  recbercbes 
de  Paris,  les  30  juillet  dernier  et  6  de  ce  mois. 

Le  7,  le  sieur  Bmard  dont  il  a  été  question  pré- 
cédemment, et  qui,  mandé  le 28  juillet,  au  comité 
du  district  des  Petiis-Augustins,  y  avait  dit  ne 
rien  savoir,  mandé  de  nouveau  au  comité  des  re- 
cherches de  la  ville,  y  déclara  que  le  mardi, 
20  juillet^  vers  les  neuf  heures  du  soir,  M.  de  Fou- 
cault avait  amené  dans  un  fiacre,  dans  la  maison 
qu'il  habite  rue  de  Verneuit,  un  particulier  In- 
connu,et  dont  le  nom  n'ajamaisété  prononcé  de- 
vant lui;  queM.deFoncault  lui  ordonna  de  con- 
duire ce  particulier  dans  une  chambre  qu'il  lui 
désigna.  L'inconnu  ne  sortit  pas  de  cet  apparte* 
ment  à  la  connaissance  du  sieur  Emard.  Pen- 
dant son  séjour,  deux  ieunes  gens,  qui  ne  vont 
pashabituellementchezM  de  Foucault,  s'v  présea« 
tarent  séparément,  en  demandant  M.  de  Foucault 
qui  lis  conduisit  chez  l'inconnu.  M.  de  Barmond 
alla  aussi  chez  M.de  Foucault  pendant  ce  temps-là. 
Le  sieur  Emard  parle  ensuite  du  linge  démarqué 
et  des  moyens  employés  par  l'inconnu  pour 
changer  la  couleur  de  ses  cheveux.  Il  ajoute  que 
le  dimanche  25  juillet,  vers  sept  heures  du  soir, 
une  dame,  dans  un  vis-à-vis,  vint  prendre  et 
emmena  l'inconnu,  et  que  M.  de  Foucault  lui  avait 
dit,  il  y  avait  deux  ou  trois  jours  Qu'il  avait  lu 
dans  un  papier  public  que  cet  inconnu  était  le 
sieur  Bonne-Savardm. 

Vous  avez  vu,  jusqu'ici.  Messieurs,  de  quelle 
manière  le  sieur  Bonne-Savardin  est  sorti  des 
prisons  de  l'Abbaye,  et  comment  on  est  parvenu 
a  retrouver  ses  traces  ;  nous  l'avons  quitté,  par- 
tant pour  Strasbourg  avec  N.  l'abbé  de  Barmond 
et  le  sieur  Ë;^gss  ;  nous  allô  is  les  suivre  à  Ghà- 
lons, et  fontinutr  le  récit  des  faits  par  la  lecture 
du  procès-verbal. 

Vous  reçûtes  le  29,  avec  le  procès-verbal  qui 
vient  de  vous  é're  lu,  une  lettre  de  la  munici- 
palité de  Ghàlons  qui  vous  demandait  de  lui 
prescrire  la  conduite  qu'elle  devait  tenir.  M.  l'abbé 
de  Barmond  vous  écrivit  aussi  ;  il  vous  exposait 
succinctement  les  motifs  de  sa  conduite;  il  vous 
annonçait  des  détails  dont  une  lettre  n'était  pas 
susceptible,  et  dont  il  désirait  vous  rendre  compte; 
vous  rendîtes  le  même  jour  un  décret  dont  l'exé- 
cution successive  amena  à  la  barre  M.  l'abbé  de 
Biirmond.  Vous  l'avez  entendu.  Messieurs,  faire 
l'éloge  de  sa  conduite,  vons  parler  de  ses  vertus; 
ensuite,  fier  d*s  demi-contidences  qu'il  vous  fai- 
sait, accuser  le:*  comités  des  recherches  de  des- 
potisme, le  sieur  Jullien  d'intidéhté,  le  peuple  de 
calomnie  pour  avoir  osé  attribuer  aux  intrigues 
d'un  homme  puissant  l'évasion  du  sieur  Bonne- 
Savardm. 

Vous  vous  rappelez  aussi,  Messieurs,  que 
M.rabt>é  de  Barmond  vons  a  parlé  d'une  lettre  qui 
lui  avait  été  adressée  à  Paris,  pendant  son  arresr 
talion  à  Ghàlons^  pour  être  remise  au  Meur  Bonne  ; 
cette  lettre  fut  dé|K)«ée  au  comité  par  le  frère  de 
M.  l'abbé  de  Barmond.  Bile  est  anonyme,  contient 
contre  vous  et  vos  opérations  des  injures  gros- 
sières; elle  renferme,  déplus,  des  projets  et  des 
menaces  extravagants  et  criminels;  elle  suppose 
une  grande  intimité  entre  le  Meur  abbé  de  Bar- 
mond et  le  sieur  Bonne;  elle  est  datée  de  Londres, 
et  le  timbre  évidemment  fait  à  la  main.  Le  co- 
mité n'a  pu  s'empêcher  de  voir  dans  l'envoi  de 
cette  lettre  le  coupable  dessein  de  nuire  aux  deu 
personnes  alors  arrêtées. 

Deux  paquets  avaient  été  saisis  à  Ghàlona 
la  voiture  de  M*  l'abbé  de  Barmond;  sou  i 
avait  été  apposé  avec  celui  de  la  mun 
Ces  paquets  ayant  été  apportéa  à  i 
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exécution  du  décret  du  19  juillet,  il  nomma  doux 
de  se?  membres,  qui  se  transportèrent  à  Tinstant 
cbf'Z  H.  Tabbé  de  6armon(i  ;  il  reconnut  son  ca- 
chet; les  paquets  furent  ouverts. 

L'un,  à  Tadresse  de  M.  le  cardinal  de  Rohan, 
renfermait  des  brochures  avouées;  l'autre,  appar- 
tenant à  M.  Tahbé  de  Barinond,  contenait  trois 
Tolumes  de  V Histoire  générale  des  voyages;  les 
commissaires  dressèrent  du  tout  un  proces-verbal 
signé  d*eux  et  de  M.  Tubbé  de  Barmond. 

Il  est  temps  de  rapprocher  les  faits,  et  d'ap- 
pliquer à  chacune  des  circonstances  ^de  cette 
affaire  les  réflexions  qui  en  découlent  naturelle- 
ment. 

M.  Bonne-Savardin  est  sorti  des  prisons  de 
l'Abbaye  le  13  juillet,  et  il  était  dénoncé  au  Ghâ< 
telel  depuis  le  10,  comme  prévenu  d'un  crime  de 
lèse-Dation.  Celui  de  faux  et  de  supposition,  qui 
lui  a  procuré  momentanément  sa  liberté,  ne  pa- 
rait pas  avoir  été  son  ouvrage;  il  en  a  profité 
sans  devenir  coupable.  Il  a  fui,  la  fuite  en  ce  cas 
est  de  droit  naturel.  Mais  il  existe  un  crime  ca- 
pital; un  ordre  du  comité  des  recherches  de  la 
municipalité  a  été  falsifié;  deux  hommes  se  sont 
exposés  à  Tinfamie  et  à  la  mort  pour  tirer  le 
sieur  Bonne-Savardin  de  sa  prison.  Quel  intérêt 
si  pressant  pouvait  donc  les  porter  à  une  entre- 
prise aussi  périlleuse  ?  et  peut-on  attribuer  à  la 
générosité,  à  l'amitié  même  des  actes  de  cette 
nature?  Se  dévouer  à  la  mort  pour  sauver  un 
infortuné,  c'est  l'héroïsme  de  la  vertu;  mais  le 
crime  et  la  vertu  sont  inalliables. 

Des  hommes  puissants  auraient-ils  employé 
cette  coupable  et  dangereuse  manœuvre  pour 
éloigner  un  témoin  faible  et  indiscret?  Calomnie, 
s'écrie  M.  l'abbé  de  Barmond  :  comment  ose-t-on 
les  accuser  d'avoir  favorisé  Tévasion  de  M.  le 
chevalier  de  Bonne,  lorsque  j'avais  chez  moi  la 
preuve  qu'ils  ne  pouvaient  pas  en  être  les  au- 
teurs, puisqu'après  sa  fuite,  ils  lui  auraient  sans 
doute  aussi  favorisé  sa  sortie  du  royaume. 

J'avais  chez  moi  la  preuve  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  en  être  les  auteurs.  Cette  preuve  qu'il  en 
donne  est  tout  au  plus  une  considération.  Tel 
homme  audacieux,  profitant  de  la  circonstance 
qui  mettait  tout  en  mouvement  dans  la  capitale, 
aurait  pu  tenter  un  coup  de  main  au  milieu  de 
la  nuit,  qui  n'eût  pas  osé  s'exposer  à  perdrii  les 
fruits  du  succès,  en  faisant  traverser  le  royaume 
à  riiumme  qu'il  aurait  fait  délivrer.  M.  l'abbé  de 
Barmond  uvait-il  d'autres  preuves?  Le  sieur 
Bonne,  qui  peut-être  n'a  [las  voulu  compromettre^ 
en  les  nominant^  ses  libérateurs,  aura-t-il  eu  la 
môme  réserve  pour  celui  qui  lui  accordait  un 
asile?  C'est  ce  mystère  qu'il  faudrait  éclaircir. 
Quels  sont  ces  deux  jeunes  inconnus  qui  ont  été 
lui  faire  visite  chez  M.  de  Foucault?  C'estencorece 
qu'il  faudrait  éclaircir.  Le  soupçon  ne  disparait 
qu'au  flambeau  de  l'évidence  et  le  raisonnement 
qu'empluie  M.  l'abbé  de  Barmond  en  faveur  de  ces 
hommes  puissants  qu'il  dit  être  calomniés  n'a 
pas  ce  caractère.  Si  M.  l'abbé  de  Barmond  qui 
vous  avait  promis  la  vérité  nue,  le  compte  le 
plus  exact  de  tous  ses  sentiments,  de  toutes  ses 
pensées,  qui  devait  enfin  vous  ouvrir  son  dme 
tout  entière,  a  cependant  cru  devoir  vous  cacher, 
par  délieatesse  sans  doute,  que  le  16  juillet,  il 
avait  conduit  le  sieur  lk)nne  à  deux  lieues  au 
iïe\k  d'Athis;  qu'il  l'avait  ramené  le  même  jour 
chez  lui  ;  que  le  sieur  Bonne  avait  passé  plusieurs 
jours  chez  M.  de  Foucault;  qu'il  avait  été  l'y  visi- 
ter; que  sa  belle-sœur  était  allée  l'y  chercher  le 
25  juillet  deux  jours  avant  son  départ  :  si,  dans 
sa  lettre  datée  de  GhÀloos,  le  28,01  dans  sa  déclara- 


tion insérée  au  procès-verbal  du  même  jour,  il 
insinue  au'il  n'a  pas  vu  le  sieur  Bonne  qu'au 
moment  ne  son  départ;  si  M.  Tabbé  de  Barmond 
qui,  dans  ses  différents  passeports,  annonçait  la 
compagnie  de  d*'ux  domestiques,  pour  mieux 
assurer,  comme  il  l'avoue  lui-môme,  la  fuite  du 
sieur  Bonne  ;  si,  quoique  magistrat,  il  a  cru  pou- 
voir protéger  cette  fuite,  parce  que  le  Châtelet 
n'avait  pas  décrété  avant  d'informer,  et  si  de 
simples  égards  ont  pu  lui  commander  de  telles 
réticences,  et  l'audience  à  de  telles  erreurs; 
pourquoi  ne  pourrait^on  pas  penser  qu'il  n'a 
pas  voulu  non  plus  vous  dire  ce  qu'il  sait 
peut-être  sur  les  faits  qui  ont  préparé  l'évasion 
du  sieur  Bonne  pour  ne  pas  compromettre  et  me- 
ner à  l'échafaud  deux  ou  plusieurs  coupables. 
On  calomniait  des  hommes  puissants,  et  j'en 
avais  la  preuve,  dit  M.  Tabbé  de  Barmond,  la  pré- 
sence du  sieur  Bonne,  bien  loin  d*étre  une  preuve 
d'innocence,  n'était-elle  pas  plutôt  une  confir- 
mation des  soupçons  qu'il  voulait  repousser? 

M.  l'abbé  de  Barmond  se  justifie  d'avoir  protégé 
la  fuite  du  sieur  Bonne,  en  disant  que  le  mardi 26, 
le  Ghâlelet,  au  lieu  de  décréter,  s'était  borné  à 
ordonner  l'information  ;  mais  il  n'ignore  pas  qu'un 
décret  doit  toujours  être  précédé  d'information. 

M.  l'abbé  de  Barmond  se  plaint  avec  amertume 
du  comité  des  recherches  :  s'il  n'attaque  que  son 
institution,  c'est  contre  l'Assemblée  qu'il  dirige 
sa  plainte;  si  elle,  a  pour  obj  t  l'exercice  abusif 
de  ses  fonctions,  le  comité  doit  en  rendre  compte* 
et  dès  que  l'Assemblée  l'ordonnera,  il  est  prêt. 

M.  l'abbé  de  Barmond  vous  a  dénoncé  la  con- 
duite du  sieur  Julien.  Ce  jeune  offlcier  qui  sert 
sa  patrie  avec  zèle,  intelligence  et  activité,  jaloux 
de  mériter  votre  estime,  et  d'écarter  la  défaveur 
même  passagère  que  pourrait  lui  attirer  une  accu- 
sation aussi  solennelle,  a  adressé  à  votre  comité 
une  lettre  dans  laquelle  il  repousse,  avec  autant 
de  décence  que  ae  modération,  la  plainte  de 
M.  l'abbé  de  àarmond;  la  lettre  du  sieur  Julien 
vous  sera  lue,  Messieurs,  tant  pour  sa  justiQca- 
tion,  que  pour  expliauer  la  conduite  sage  et  me- 
surée de  la  municipalité  de  Chàlons. 

Après  ces  observations  qui  ont  paru  nécessaires, 
votre  comité  va  réduire  toute  l'affaire  à  des  pro- 
positions simples. 

M.  l'abbé  de  Barmond  est-il  complice  du  délit 
pour  lequel  le  sieur  Bonne-Savardin  a  été  dénoncé 
au  ChOttelet? 

Est-il  complice  de  l'évasion  du  sieur  Bonne- 
Savardin?  La  liberté  doit-elle  lui  être  rendue? 

Quel  parti  doit  prendre  TAssemblèe  à  l'égard 
du  sieur  Eggss?  .      ,    , 

Quant  à  la  première  proposition,  il  n  existe 
dans  aucune  pièce,  il  ne  résuite  d'aucune  des 
recherches  faites  jusqu'à  présent,  aucune  preuve, 
aucun  indice,  aucune  trace  même  de  complicité 
à  cet  éifard 

Ëo  ce  qui  concerne  la  complicité  de  Tévasioa 
du  sieur  Bonne-Savardin,  votre  comitôa  cru  devoir 
distinguer  deux  parties  dans  cette  proposition,  le 
fait  et  les  circonstances  de  l'évasion,  les  suites 
de  Tévasion.  Deux  particuliers  travestis  en  offi- 
ciers de  la  garde 'nationale  de  Paris,  porteurs 
d'un  ordre  évidemment  falsifiés,  ont  fait  sortir  des 
prisons  de  l'Abbaye  le  sieur  Bonne-Savardin. 
Etaient-ils  tout  à  la  fois  inventeurs  et  exécuteurs 
de  ce  criminel  stratagème?  C'est  ce  que,  jusqu'à 
présent,  il  n'a  pas  été  possible  de  découvrir  ;  votre 
comité  s'interdira  même  à  ce  sujet  toute  réflexion; 
il  ne  veut  pas  se  livrer  au  calcul  hasardeux,  et 
souvent  fautif  des  conjectures  et  des  probabilités. 

Mais  ce  qui  lai  parait  démontré,  c'est  que  M-  de 
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fiarmond  a  protégé  de  tout  son  pouvoir  la  fuite 
d'un  homme  depuis  longtemps  prévenu  d*un 
crime  de  lè^e-nation,  dénoncé  comme  tel,  et  con- 
tre lequel  le  Chàtelet  venait  d'ordonner  une  infor- 
mation, c'est  que,  autant  qu'il  (^tait  en  lui,  il  a 
dérobé  aux  recherchas  de  la  justice  et  à  la  ven- 

Î:eance  des  lois,  le  plus  grand  des  crimes  dans 
'ordre  Foiial;  cVst  que,  sous  le  double  rapport 
de  magistrat  et  de  représentant  de  la  nation,  la 
conduite  de  M.Tabbé  de  Barmond,  dans  cette  cir- 
constance,est  non  seulement  une  imprudence,  non 
seulement  une  faute,  mais  un  véritable  délit. 

Si  un  mouvement  louable  de  sensibilité  le  por- 
tait à  accorder  dans  sa  maison  un  asile  au  sieur 
Bonne  qui  le  lui  demandait;  si  le  respect  pour  le 
droit  d'hospitalité,  sacré  chez  tous  les  peuples  de 
la  terre,  exigeait  qu'il  ne  le  découvrit  pas;  si  la 
prudence  ennn  et  la  crainte  de  se  compromettre 
pouvaient  engager  M.  l'abbé  de  Barmond  à  lui  pro- 
curer un  autre  asile;  aucun  de  ces  motifs  ne  le 
portait  à  emmener  son  hôte  hors  du  royaume; 
car  chacun  sent  combien  était  illusoire  la  condi- 
tion de  le  déposer  sur  les  terres  de  France;  on 
ne  s'expose  pas  ainsi  pour  laisser  son  ouvrage 
imparfait.  Les  passeports  de  M.  l'abbé  de  Barmond 
annonçaient  deux  domestiques  qui  pouvaient  être 
représenti^s  par  les  sieurs  Bonne  et  Eggss;  il  le 
couvrait  du  manteau  de  son  inviolabilité  person- 
nelle. Sans  cette  circonstance  particulière  et  re- 
marquable, comment  penser  qu'une  voiture,  sur 
une  grande  route,  dans  un  temps  de  trouble  et 
de  défiance,  ait  pu  paraître  un  asile  suffisant  pour 
un  homme  signalé,  et  qui  devait  être  sans  cesse 
agité  de  la  crainte  d'être  reconnu  et  arrêté;  et  si 
les  lois  romaines,  plusieurs  même  de  nos  ancien- 
nes ordonnances  ont  prononcé  des  peines  graves 
contre  ceux  qui  recelaient  les  voleurs,  peut-on 
regarder  comme  innocent  celui  qui  protège  ouver- 
tement la  fuite  d'un  homme  dénoncé  comme  pré- 
venu du  plus  grand  des  crimes? 

Toutes  ces  considérations,  Messieurs,  ont  porté 
votre  comité  à  penser  que  la  liberté  ne  pouvait 

?>as  être  rendue  à  M.  rabbé  de  Barmond;  qu'il 
allait  attendre  pour  prononcer  définitivement 
sur  ce  qui  le  concerne,  le  résultat  des  informa- 
tions qui  doivent  être  faites  sur  les  auteurs,  fau- 
teurs et  complices  de  l'évasion  du  sieur  Bonne- 
Savardin,  et  que  cependant,  M.  l'abbé  de  Barmond 
et  M.  de  Foucault  devaient  être  interrogés  sur  plu- 
sieurs des  faits  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
rendre  compte. 

Â  l'égard  du  sieur  Eggss,  votre  comité  n'a  rien 
trouvé  dans  toute  cette  affaire,  qui  fût  à  sa 
charge  :  M.  l'abbé  de  Barmond  lui  avait  donné 
une  place  dans  sa  voiture  à  la  recommandation 
de  M.  l'abbé  d'Aymar  qui  connaît  sa  famille;  il 
ne  |)aralt  pas  que  lui-même  ait  connu  le  sieur 
Bonne-Savardin  avant  son  départ  pour  Strasbourg, 
et  votre  comité  vous  proposera  de  réparer  à  son 
égard  la  fatalité  des  circonstances,  en  lui  ren- 
dant promptement  sa  liberté. 

Lettre  de  M.  Jullien,  aide  de  camp  de  M.  de  La 
Fayette^  à  M.  le  président  du  comité  des  recher- 
ches de  VAbsewblée  nationale^  en  réponse  aux 
reproches  que  lui  a  faits  M.  Vahbé  de  Barmond 
dans  son  discours. 


Monsieur  lo  Président, 
Il  me  convient  moins  qu'à  personne  d*eDtrer 
i  lice  avec  M.  l'abbé  de  Barmond  sur  les  faits 


en 


qui  peuvent  intéresser  sa  justificatioo. 
Le  malheur  de  sa  podtioii  iqoQte  d'autant  pins 


au  respect  que  je  lui  ai  voué,  comme  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  que,  je  puis  le  dire  avec 
vérité,  dans  l'exercice  d'un  devoir  pénible,  mon 
patriotisme,  sans  rien  perdre  de  sa  pureté,  n'a 
rien  diminué  de  ma  sensibilité. 

Aussi,  je  suis  bien  éloigné  de  reprocher  à 
M.  l'abbé  de  Barmond  une  erreur  de  faits,  à  la- 
quelle il  ne  s'est  sans  doute  arrêté  que  parce 
Qu'elle  offrait  un  moment  de  soulagement  à  sa 
ou  leur. 

Mais  je  me  dois  à  moi-même,  autant  qu'au 
titre  précieux  de  soldat-citoyen  dont  je  m'honore, 
d'enlever  aux  insinuations  perfides  de  la  ca- 
lomnie, jusqu'au  moindre  prétexte  d'altérer  en 
rien  la  pureté  du  zèle  des  citoyens  armés  pour 
le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Je  dois  encore  à  l'Assemblée  qui  a  daigné 
m'honorer  de  son  approbation,  de  lui  prouver, 
par  un  exposé  simple  et  loyal,  que  j'ai  fait  ce 
que  j'ai  du,  et  rien  au  delà. 

Le  mardi,  27  juillet  au  soir,  je  reçois  l'ordre 
de  faire  arrêter  M.  de  Bonne,  je  fais  les  premiers 
pas  pour  l'exécuter.  Le  hasard  m'indique  la  route 
que  je  dois  tenir  pour  atteindre  M.  de  Bonne, 
sorti  de  Paris  six  neures  avant. 

Je  le  rencontre  près  de  Ghâlons-sur-Marne;  je 
ne  poursuivais  que  lui  :  il  était  dans  une  voi- 
ture avec  deux  autres  personnes,  dont  l'une  se 
trouve  être  M.  l'abbé  de  Barmond. 

Je  m'adresse  sur-le-champ  à  la  municipalité  de 
Ghàlons;  je  lui  fais  part  de  l'ordre  que  j'ai  reçu 
et  des  circonstances  oui  m'ont  conduit  a  la  suite 
de  la  voiture  que  je  désigne. 

Je  dénonce  à  la  vigilance  des  officiers  munici- 
paux, qui?  M.  de  Bonne:  M.  de  Bonne,  seul; 
je  ne  parle  de  M.  l'abbé  de  Barmond  qu'acciden- 
tellement, en  rendant  compte  de  tout  ce  que 
j'avais  appris  de  M.  Bonne  et  sur  les  circons- 
tances de  sa  sortie  de  Paris. 

Mon  ordre  ne  pouvait  s'étendre  à  M.  l'abbé  de 
Barmond  ;  aussi  je  ne  fais  aucune  réquisition  à 
son  égard. 

Mon  devoir  était  rempli  :  je  laisse  le  soin  du 
reste  à  la  sagesse  de  la  municipalité. 

Elle  fait  arrêter  M.  de  Bonne;  elle  croit  sa 
prudence  intéressée  à  s'assurer  en  même  temps 
de  ses  deux  covoyageurs. 

Elle  dresse  du  tout  orocès-verbal,  à  la  suite 
ducjuei  elle  me  demanae  de  consigner  ma  décla- 
ration :  il  était  de  mon  devoir  de  la  faire. 

Contre  qui  est-elle  dirigée?  Contre  M.  de 
Bonne  qui  avait  été  le  seul  objet  de  ma  réquisi- 
tion. M.  de  Barmond  y  est  nommé:  pouvais-je  le 
taire,  lorsqu'il  se  trouvait  nécessairement  lié 
avec  l'ordre  des  faits  ? 

Cette  déclaration  est  l'objet  des  reproches  que 
me  fait  M.  de  Barmond. 

Je  ne  crois  pas,  comme  on  l'a  fait  circuler 
dans  le  public,  qu'il  ait  songé  à  me  rendre  res- 
ponsable de  l'exactitude  des  faits  que  l'y  ai  dé- 
clarés sur  la  foi  de  ceux  de  qui  je  les  avais 
recueillis;  ce  serait  faire  injure  à  sa  loyauté  que 
de  lui  supposer  cette  intention. 

Mais  il  se  plaint  du  secret  qui  lui  a  été  fait  de 
ma  déclaration  ;  il  a  fait  imprimer  que  f  avais 
sollicité  ce  secret. 

Il  m'en  coûterait  de  le  taxer  ici  d'injustice  ; 
faims  mieux  croire  que  l'amertume  des  circons- 
tances a  égaré  son  imagination  et  aigri  sa  sensi- 
bilité contre  celui  qui  n^a  d'autre  tort  que  d'avoir 
été  la  cause  innocente  et  passive  de  son  arresta- 
tion. 

J'avcme  que»  pour  ne  rien  inréjager,  fti  cra  de* 
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voir  faire  une  déclaration  aussi  importante  pour 
M.  de  Bonne,  hors  de  la  présence  de  tous  ceux 
gui  se  trouvaient  alors  rapprochés  de  lui  ;  mais 
ici,  comme  dans  toute  la  suite  de  mes  démarches, 
'ai  laissé  à  la  municipalité  de  Châlons  la  liberté 
a  plus  entière.  Je  n'ai  point  sollicité  le  secret^ 
je  n'avais  aucun  caractère  pour  le  faire.  Elle  a 
jugé  plus  sage  de  garder  ma  déclaration  secrète, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  en  eût  au- 
trement ordonné,  et  elle  l'a  jugé  de  son  propre 
mouvement. 

Voilà,  Monsieur  le  Président,  les  faits  qui  me 
concernent  dans  leur  exacte  intégrité. 

J'attends  de  votre  justice  que  vous  Youdrez 
bien  mettre  cette  lettre  sous  le  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  j'espère  qu'elle  y  verra  une  nou- 
yelle  preuve  de  mon  exactitude  à  concilier  tous 
mes  devoirs  avec  Texécution  des  ordres  qui  me 
sont  confiés  pour  l'intérêt  public. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

JULLIEN. 

Le  dimanche  22  août. 

P.  S.  —  Je  vous  demande  la  permission.  Mon- 
sieur, de  faire  imprimer  cette  lettre,  dont  des 
gens  mal  intentionnés  pourraient  altérer  quel- 
ques expressions. 

M.  Woldel,  rapporteur,  termine  ainsi  : 
Le  comité  des  recherches,  dont  je  viens  de  vous 
faire  cormattre  les  réflexions^  me  charge  devons 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète 
que  son  président  se  retirera  par  devers  le  roi, 

1)0ur  le  prier  de  donner  des  ordres,  afin  que  par 
e  Ghàtelet  de  Paris^  il  soit  promptement  informé 
contre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l'éva- 
sion du  sieur  Bonne-Savardin,  circonstances  et 
dépendances,  et  les  informations  faites  être  en- 
voyées cachetées  à  l'Assemblée  nationale. 

c  Décrète  également  que  le  sieur  abbé  Perrotin, 
dit  de  Barmond,  demeurera  provisoirement  en  état 
d'arrestation;  et  que  cependant,  tant  ledit  sieur 
abbé  Perrotin,quelesieur  de  Foucault,  l'un  de  ses 
membres,  seront  interrogés  séparément  par  telles 

Î)ersonnes  qu'elle  jugera  à  propos  de  désigner, 
es  interrogatoires  ou  déclarations  dudit  sieur 
abbé  Perrotin,  dit  de  Barmond,  envoyées  au 
Gb&telet,  s'il  y  a  lieu  :  ordonne  à  son  comité  des 
recherches  de  remettre  au  sieur  abbé  Perrotin, 
sons  sa  décharge,  l'argent  et  effets  à  lui  appar- 
tenant, et  déposés  audit  comité. 

<  Décrète,  enfin,  que  le  sieur  Eggss  sera  remis 
en  liberté,  à  l'effet  de  quoi  le  roi  sera  prié  de 
donner  tous  ordres  nécessaires.  » 

M.  de  Mirepolx.  Dans  quel  pays  despotique, 
monarchique,  républicain,  punit-on  d'une  peine 
afflictive  celui  qui  fait  évader  un  accusé  qui  n'est 
pas  condamné? 

M.  de  Foucault.  Je  ne  me  serais  jamais  at- 
tendu à  me  justifier  devant  vous  d'une  bonne 
action  ;  je  ne  m'accuse  pas,  je  me  vante  d'avoir 
fait,  d'une  part,  ce  que  mon  amitié  pour  M.  Per- 
rotin me  prescrivait,  de  l'autre  ce  que  l'huma- 
Dite  et  la  religion  exigeaient  de  moi  à  l'égard  de 
M.  Boone-Savardin. 

Je  commence  par  mettre  sous  vos  yeux  les  faits 
scrapoleusement  conformes  à  la  vérité.  J'ap- 
prends dans  le  public  qu'un  inforlanô,  M.  Bonne- 


Savardin,  qui  m'était  absolument  inconnu,  avec  le- 
quel je  n'avais  aucune  relation  directe  ni  indirecte, 
s'est  échappé  des  prisons  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main, J'entends  dire  qu'il  a  rendu  visite  à  M.  l'abbé 
Perrotin  ;  j'entends  dire^  dans  le  même  public, 
qu'on  désapprouve  mon  ami;  je  cours  chez  lui, 
je  lui  représente  qu'il  s'expose;  je  l'engage  à  ne 
plus  recevoir  cet  homme,  mon  ami  s'ouvre  à  moi  ; 
il  me  dit  qu'il  est  prêt  à  profiter  de  mon  conseil, 
qu'en  effet  il  a  reçu  M.  Bonne-Savardin,  qu'il  a 
fait  ntus,  puisqu'il  lui  a  donné  asile.  Il  m'assure 
que  les  bruits  répandus  dans  le  public  l'alarment, 
mais  qu'il  ne  peut  se  résoudre  à  repousser  un 
malheureux,  à  lui  dire  qu'il  n'est  pas  en  sûreté  ; 
qu'il  ne  sait  comment  annoncer  cette  nouvelle  à 
1  infortuné  qui  a  eu  tant  de  confiance  dans  son 
humanité.Je  dis  à  mon  ami  :  Je  ne  suis  pas  comme 
cet  Espagnol  qui  donnait  pour  tous  secours  des 
conseils  à  ceux  qui  lui  demandaient  l'aumône. 
Je  veux  coopérer  à  une  bonne  action  et  je  don- 
nerai retraite  à  M.  Bonne-Savardin. 

Voilà  toute  la  part  que  j'ai  dans  cette  affaire. 
L'amitié  m'ordonnait  une  semblable  conduite. 
J'avais  été  élevé  avec  M.  l'abbé  Perrotin,  j'étais 
son  collègue,  je  n'étais  pas  le  maître  d'agir  plus 
froidement;  l'humanité,  la  religion  m'ordon- 
naient encore  de  venir  au  secours  d'un  homme 
malheureux  et  sans  appui.  Je  ne  serai  jamais  le 
geôlier,  l'espion  ni  le  dénonciateur  de  personne, 
d'un  homme  abandonné  qui  se  livre  tout  entier 
à  ma  générosité.  J'ouvrirai  les  bras  à  l'homme 
infortuné  même  coupable.  Mon  ennemi  vaincu 
trouvera  en  moi  un  appui,  et  je  deviendrai  son 
libérateur.  La  religion  me  prescrivait  cette  con- 
duite. En  effet,  autrefois,  elle  offrait  dans  le 
royaume  des  asiles  sacrés  aux  citoyens  menacés 
de  la  rigueur  des  lois,  et  dans  les  empires  où 
elle  est  encore  en  vigueur,  elle  a  conservé  ce 
beau  privilège.  (//  s'élève  des  murmures.)  Oui,  la 
religion... 

{Les  murmures  augmentent;  on  entend  ces 
mots  :  La  superstitiotit  le  fanatisme  /) 

M.  deFoneanlt.  Messieurs,  rappelez-vous  que 
dans  cette  circonstance,  vous  êtes  mes  juges  et 
non  mes  improbateurs  ;  vous  m'i  m  prouverez  q  uand 
vous  m'aurez  entendu.  (On  applaudit,)  Je  suis  allé 
en  Italie,  en  Espagne,  à  Malte,  et  je  demande  si 
la  religion  n'y  est  pas  plus  en  vigueur  qu'en 
France. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  I 

M.  de  Foaeanlt.  Si  l'on  ne  m'avait  interrompu 
au  milieu  de  ma  phrase,  peut-être  aurait-on  vu 
quelques  adoucissements.  Si  la  religion  a  sacrifié 
le  droit  d'asile  à  la  tranquillité  publique,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  c'est  une  bonne  action  que 
de  soustraire  un  infortuné  non  décrété  à  ses  op- 
presseurs. Toute  maison  d'un  homme  sensible 
doit  devenir  un  temple.  Telles  sont  les  raisons 
qui  m'ont  déterminé  à  donner  l'hospitalité  à 
M.  Bonne-Savardin.  J*ai  cru  que  si  les  comités 
des  recherches  ne  savent  pas  bien  fermer  leurs 
prisons  illégales,  l'humanité,  la  justice  doivent 
en  profiter.  Ces  ordres  arbitraires  sont  plus 
odieux  que  les  lettres  de  cachet.  Ce  que  j'ai  fait, 

i*e  le  ferais  encore;  voilâmes  principes.  Au  tri- 
)unal  des  âmes  honnêtes,  cette  loyale  profession 
de  foi  doit  être  mon  unique  défense. 

M.  B«aehotte  demande  que  la  liberté  soit 

Srovisoirement  rendue  à  M.  Perrotin,  et  le  projet 
e  décret  du  eomité  entièrement  écarté.  Si  l'on 
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ap()elle  cette  action  un  crime,  dit-il,  je  félicite 
rAssemblée  de  renfermer  des  hommes  qui  aient 
eu  le  courage  de  B*en  rendre  coupables. 

M.  Robespierre.  Tout  le  monde  sent  trop  que 
le  salut  public  est  la  loi  suprôine.  L'amitié  ne 
consiste  pas  à  partager  les  fautes  d'un  ami  :  le 
sentiment  de  l'humanité  n'est  pas  relatif  à  un 
seul  homme.  Quand  Tulilité  générale  rend  nui- 
sible à  la  société  un  service  rendu  à  un  maividu, 
ce  n'est  point  un  bienfait  pour  cet  individu,  c'est 
une  barbarie  pour  la  société  entière.  J'en  veux 
moins  aux  hommes  qui,  par  ub  enthousiasme  et 
une  exagération  romanesques,  justifient  leur  atta- 
chement à  d'anciens  principes  qu'ils  ne  peuvent 
encore  abandonner,  qu'à  ceux  qui  couvrent  des 
desseins  perfides  sous  les  dehors  du  patriotisme 
et  de  la  vertu.  Examinons  quel  est  le  délit  dont 
il  s'agit  aujourd'hui  :  un  accusé  s'échappe  et 
réclame  un  asile.  Sans  doute^  il  est  innocent  de 
s'être  échappé;  mais  quels  sont  les  devoirs  de 
l'homme  auquel  il  a  recours?  Le  sentiment  de 
l'humanité  lui  défend  de  repousser  celui  qui  8*est 
jeté  dans  ses  bras,  et  cet  homme  est  plus  prés  du 
viceque  de  la  vertu,  s'il  dénonce  celui  quiest  venu 
chercher  un  asile  dans  sa  maison. 

Voyons  s'il  en  est  de  même  quand  11  s'agit  d'un 
crime  de  lèse-nation  :  tout  homme  qui  connaît 
un  crime  public,  qui  recèle  son  auteur,  qui  fait 
tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  le  soustraire  à  la 
vengeance  des  lois,  ne  remplit  pas  ses  devoirs  de 
citoyen.  Il  compromet  le  salut  de  la  patrie.  On  ne 
peut  dire  que  cei  homme  soit  exempt  de  torts:  il  y 
a  donc  un  tort  à  reprochera  MM.de Foucault  et  de 
fiarmond;  ni  Tun  ni  l'autre  n'étaient  affranchis 
d'un  devoir  qui  tient  à  la  sûreté  de  la  patrie.  11  y 
ici  une  nuance  à  saisir;  le  tort  serait  plus  grave 
si  l'accusé  avait  été  pris  immédiatement  dans  les 
mains  des  lois.  Ainsi,  pour  savoir  exactement  le 
parti  que  l'Assemblée  doit  adopter,  il  est  des  ren- 
seignements nécessaires,  il  est  des  indices  plus  po- 
sitifs sur  la  part  que  MM.de Foucault  etdeBarmond 
peuvent  avoir  dans  cette  affaire.  On  aré[)andu  un 
grand  mystère  sur  l'évasion  de  M.  Bonne-Savardin, 
jusqu'au  momentoùM.l'abbé  deBarmond  lui  a  le 
premier  donné  un  asile.  Il  reste  un  indice  résul- 
tant de  ce  que  les  premiers  hommes  qui  parais- 
sent dans  cette  affaire  sont  MM.  de  Barmond  et  de 
Foucault.  Dès  qu'il  y  a  un  indice,  la  pn^mit^re  chose 
est  donc  d'ordonncrque  M.  de  Barmond  restera  en 
état  d'arrestation.  J'examine  ensuite  les  conclu- 
sions du  comité  des  recherches  :  d'abord  vous  ne 
Souvez  recourir  au  roi,  pour  le  prier  de  donner 
es  ordres  pour  que  le  Gli&teh't  Informe  contre  les 
auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l'évasion  de 
M.  Bonne-Savardin.  Les  représentants  de  la  nation 
ne  peuvent,  en  général,  se  reposer  sur  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  :  d'ailleurs^  il  se  présente  ici 
une  circonstance  impérieuse  :  l'un  des  ministres, 
celui  par  lequel  les  ordres  du  roi  seraient  exé- 
cutés, est  M.  Guignard ,  impliqué  lui- môme  dans 
l'affaire  de  M.  Bonne-Savardin.  L'interrogatoire 
proposé  est  une  mesure  peu  convenable.  Qui  in- 
terrogera-t-on ?  Sur  quels  faits  interrogera-t-on? 
Il  est  ûiflicile  de  répondre  à  ces  questions.  J'ajoute 
qu'il  n'est  pas  possible  que  vous  vous  dissimu- 
liez h  vous-mêmes qu*on  vous  propose  de  confier 
une  affaire  qui,  par  ses  circonstances  et  ses  suites, 
peut  influer  puissamment  sur  la  chose  publiaue, 
à  des  hommes,  à  un  tribunal  qui  jusqu'ici  n  ont 

Sas  mérité  la  confiance  publique.  Je  sais  qu'il  faut 
es  tribunaux  pour  poursuivre  les  crimes  de  lèse- 
nation  ;  mais  il  vaut  mieux  n'en  avoir  pas  que 
d'en  avoir  un  qui  agisia  eu  aent  inverse  de  la 


Révolution.  Je  demande  donc  qu'il  soit  ordonné 
que  M.  Perrotin,  dit  de  Barmond,  restera  en  état 
d'arrestation,  jusqu'à  cequevou'^ayezdécrétéqu'il 
y  a  lieu  à  accusation,  et  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'occupera  incessamment  de  l'organisation 
d'un  tribunal  national. 

M .  l'abbë  Mlanry.  Vous  n'avez  pas  oublié  que 
des  faux  bruits  s'étant  répandus  sur  la  sûreté  du 
port  de  Brest,  vous  avez  institué  votre  comité  des 
recherches,  mais  seulement  pour  prendre  des 
informations;  voilà  la  seule  institution  légale  de 
ce  comité.  Vous  n'avez  pas  pensé  qu'il  compren- 
drait parmi  ses  fonctions  l'espionnage,  la  délation. 
Vous  n'aviez  pas  prévu  que  cette  institution  dont 
l'objet  était  la  sûreté  de  l'Etat,  deviendrait  un 
épouvantait  pour  tous  les  Français.  Vous  n'aves 
pas  pu  croire  que  des  comités  oseraient  arrêter 
des  citoyens  à  des  distances  de  60  lieues,  et 
les  renfermer  dans  les  prisons  sans  décret.  J'ai 
des  actions  de  grâces  à  rendre  à  votre  comité  des 
recherches.  Il  est  plus  essentiellement  votre  ou- 
vrage ;  au  lieu  que  tous  ces  comités  de  recher- 
ches formés  dans  tout  le  royaume  sont  illégaux 
et  indignes  de  la  protection  du  Corps  législatif. 
Votre  comité  vient  vous  proposer  de  faire  inter- 
roger deux  de  vos  membres.  Cette  proposition 
convient  à  merveille  à  un  comité  hors  de  la  loi. 
Jamais  on  n'a  pensé  qu'un  interrogatoire  pût  pré- 
céder une  proc<'dure,  s'il  n'y  a  pas  eu  information. 
L'homme  qui  s'annonce  comme  le  ministre  de  la 
loi  peut-il  oublier  que  l'interrogatoire  existe  pour 
l'accusé  et  non  pour  la  société? 

La  société  doit  tout  prouver;  autrement  le  sort 
des  de  Thou,  des  MassiUac,  interrogés  à  Buel  par 
le  cardinal  de  Richelieu,  peutdevenir  celui  de  tous 
les  Français.  Votre  comité  des  recherches  a  fait 
un  aveu  précieux;  il  a  dit  qu'il  n'existait  aucune 
preuve»  aucun  indice  de  complicité  pour  l'affaire 
principale.  En  mettant  ainsi  à  l'écart  le  crime 
capital  de  haute  trahison,  en  réduisant  la  question 
à  l'évasion  de  M.  Bonne,  elle  devient  facile  à  dé- 
cider. Il  est  reconnu  que,  d'après  tous  les  priu- 
cipes  de  justice,  l'évasion  d'un  homme  détenu 
est  de  droit  naturel.  Quelle  est  la  loi  qui  défend 
à  un  Français  de  favoriser  un  Français  qui 
exerce  un  droit  naturel î(/i  s*élèvedes  murmures.) 
Tout  le  monde  a  le  droit  naturel  de  favoriser 
l'évasion  d'un  détenu.  (Les  murmures  augmeti' 
tent.)  Je  demande  qu'il  me  soit  permis  de  pré- 
senter la  preuve  de  ce  que  j'avance.  Je  parle 
d'un  détenu  non  décrété;  si  ce  détenu  s'échappe, 
tous  les  amis  de  liberté  doivent  le  bénir,  puis- 
qu'il se  soustrait  à  la  tyrannie.  Toute  détention 
non  légale  est  un  acte  arbitraire  du  despoiisme. 
Tout  acte  qui  tend  à  soustraire  un  citoyen  à  un 
acte  arbitraire  est  très  patriotique;  il  n'appartient 
qu'à  des  tyrans  ou  à  des  esclaves  de  méconnaître 
ces  principes.  Quand  nous  nous  sommes  élevés 
avec  tant  de  force  contre  le.'^  détentions  arbitraires, 
vousêtes-vous  rt'servé  le  droit  d'en  exercer  vous- 
mêmes?  Rien  noprouvelacomplicitédeM.deBar* 
mond  dans  la  conspiration  à  laquelle  M.  Bonne 
est  soupçonné  d'avoir  concouru;  rien  ne  prouve 
que  MM.  de  Foucault  et  de  Barmond  aient  favorisé 
révasion  d'un  homme  détenu  en  nhartre  privée 
dans  la  bastille  de  l'abbaye  Saint-Germain. 

Voyez-vous  dans  l'abandon  auquel  M.  Bonne- 
Savardin  était  livré  Tintérét  de  la  complicité?  Ne 
lui  aurait-on  pas  fourni  des  moyens  pour  assurer 
sa  fuite?  C'est  sur  la  foi  de  l'humanité  d'un 
représentant  de  la  nation  qu'il  demande  un  asile. 
Fallait-il  que  M.  de  Barmond,  parce  qu'il  avait 
dans  sa  voitore  nn  homme  suspect  an  ùdoûH 
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des  recherches,  fallait-il  que  M.  de  Barmond,  ma* 
lade,  protégé  par  un  passeport,  aiiaat  aux  eaux, 
fftt  traduit  comme  complice  d'un  délit  non  prouvé? 
Souffrirez- vous  qu'un  représentant  de  la  nation 
soit  exposé  à  de  semblables  outrages?  Que  vous 
propose-t-on  maintenant?  De  ne  pas  l'élargir,  en 
attendant  des  preuves  ;  de  le  retenir  en  état  d'ar- 
restation. Que  veut  dire  cette  formule  nouvelle, 
uniquement  usitée  jusqu'à  ce  moment  dans  les 
régiments?  On  veut  qu'un  représentant  de  la 
nation  soit  mis  aux  arrêts  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 

Srouvé  qu'il  a  favorisé  l'évasion  d'un  homme  non 
écrété.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'inviolabilité  des 
représentants,  mais  des  limites  des  droits  de  l'As- 
semblée sur  ses  membres.  Si,  sans  accusation, 
nous  avons  le  droit  de  priver  une  province  d'un 
de  ses  repréi^entants,  quelle  est  notre  funeste  puis- 
sance? Souvenez-vous  de  ce  que  vous  avez  dit, 
lorsqu'il  s'agissait  de  savoir  si  vos  pouvoirs  de 
députés  seraient  examinés  par  le  roi  :  vous  avez 
craint  qu'on  ne  pût,  par  ce  moyen,  éloigner  un 
représentant  redoutable  à  la  cour.  Les  principes 

S[ue  vous  exposiez  alors  militent  aujourd'hui  en 
aveur  de  la  liberté  de  M.  de  Barmond. 

Je  demande  qu'au  moment  même  il  soit  libre, 
ou  bien  qu'il  soit  renvoyé  au  Ghàlelet.  {H  $*élève 
beaucoup  de  murmurée .)  }&  vais  prendre  la  liberté 
de  mettre  l'Assemblée  nationale  dans  la  conti- 
dcQce  de  mes  motifs^  j'espère  que  M.  de  Barmond 
m'honorera  de  sa  confiance,  et  que  je  serai  son 
avocat.  Je  parle  tous  les  jours  devant  des  hommes 
qui  font  des  lois  ;  je  parlerai  devant  des  hommes 
qui  les  font  exécuter;  mais  non,  il  ne  se  pré- 
sentera pas  d'accusateur  et  il  recouvrera  sa  liberté. 
Son  renvoi  au  tribunal  sera  plus  avantageux  pour 
lui  que  l'arrestation  du  comité,  jusqu'au  moment 
où  un  jugement  sera  prononcé  sur  M*  Bonne. 
Je  savais  bien  qu'on  accordait  provisoirement  à 
un  accusé  sa  liberté,  mais  je  ne  savais  pas  qu'on 
pouvait  provisoirement  le  priver  de  sa  liberté. 
Selon  le  bon  sens,  le  provisoire  est  une  grâce, 
l'arrestation  est  unepeine.  On  traite  M.  deBarniond 
comme  un  coupable  contre  lequel  il  y  aurait  de 
terribles  indices.  Or,  si  l'état  d'arrestation  est 
équivalent  à  un  plus  ample  informé,  vous  ne 
pouvez  pas  ordonner  que  M.  de  Barmond  restera 
en  état  d  arrestation,  car  il  n'y  a  pa^  de  plus 
ample  informé  quand  il  n'y  a  pas  d  information 
et  que  tout  est  à  faire.  Je  vous  supplie  de  con- 
sidérer s'il  n'est  pas  de  toute  justice  d'accorder 
à  M.  de  Barmond  sa  liberté  provisoire,  à  la  charge 
de  ae  représenter  toutes  les  fois  qu'il  en  serait 
requis.  Si  vous  l'envoyez  au  Ghàtelet^  je  vais  lui 
donner  la  muin  pour  le  conduire  au  pied  du  tri- 
banal;  l'état  d'arrestation  serait  de  tous  les  juge- 
ments le  plus  terrible,  le  plus  injuste.  Autant 
j'ai  insisté  sur  l'arrestation  avant  que  les  piè(  es 
fussent  connues,  autant  j'insiste  contre  elle 
Oiaiotenant  que  vous  les  connaissez.  Il  n'y  a  pas 
de  milieu  entre  rélargissement  et  le  renvoi  à  un 
tribunal.  (La  partie  droite  applaudit  avec  trans- 
port,) 
(On  demande  l'ajournement.) 

H.  PëtUn.  Je  suis  bien  éloigné  d'adopter  dans 
son  entier  le  décret  proposé  par  le  comité;  je  serai 
le  premier  à  en  demander  la  division,  et  à  pro- 
poser la  question  préalable  sur  la  dernière  partie. 
L'objet  essentiel  est  de  savoir  si  vous  accorderez 
la  liberté  provisoire  à  M.  l'abbé  de  Barmond.  Vous 
8Yei  entendu  le  rapport  de  son  affaire;  le  comité 
ne  'VOUS  a  pas  engagés  à  décréter  dans  ce  mo- 
ment 9'il  y  avait,  ou  non,  lieu  à  l'accusation  :  il 
a  bien  pensé  qu'il  fallait  auparavant  être  instruit 


par  les  voies  légales,  c'est-à-dire  par  les  tribonanx 
chargés  de  connaître  des  délits.  Jusqu'à  ce  jour, 
l'instruction  légale  sur  laquelle  on  pourrait  as- 
seoir un  jugement  n'a  point  encore  été  faite. 
Votre  comité  des  recherches,  dont  l'institutiou 
serait  vicieuse  dans  toute  autre  circonstance,  est 
un  établissement  utile  dans  le  silence  des  lois; 
vous  l'avez  chargé  de  veiller  à  ce  que  la  liberté 
publique  ne  souffrît  aucune  atteinte.  D  ins  le  cas 
de  flagrant  délit,  le  peuple  peut  lui-*mème  arrêter 
sur-le-champ,  et  il  doit  remettre  le  coupable  ou 
le  soupçonné  entre  les  mains  de  la  justice.  Telle 
e^t  la  conduite  qu'a  tenue  votre  comité.  On  ne 
niera  pas  que  M.  Bonne-Savardin  ne  fût  prévenu 
d'un  délit;  que  M.  l'abbé  Perrotin  a  voulu  favo- 
riser son  évasion,  en  lui  donnant  une  place  dans 
sa  voiture;  et  on  n'a  pas  sans  doute  oublié  qu'à 
cette  époque  M.  Bonne  était  dénoncé  au  Ghàtelet. 
On  a  arrêté  M.  Bonne  et  les  deux  particuliers  qui 
étaient  avec  lui;  c'est  une  précaution  que  la  plus 
sévère  justice  ne  peut  désavouer.  Votre  comité 
vous  propose  de  décréter  que  M.  Tabbô  Perrotin 
continuera  d'être  en  état  d'arrestation ,  et  que 
M.BîTgss  sera  mis  provisoirement  en  liberté.  Mais 
je  pense  que  la  liberté  ne  doit  être  accordée  ni  à 
l'un  ni  à  Tautre;  comme  il  n'y  a  point  d'instruc- 
tion légale,  l'affaire  reste  en  état. 

Je  propose  donc  de  décréter  qu'il  sera  informé 
par  le  Ghàlelet  contre  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  do  l'évasion  de  M.  Bonne^-Savardin,  et 

3ue  M.  l'abbé  Perrotin,  dit  de  Barmond,  continuera 
'être  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que,  sur 
le  rapport  des  informations,  l'Assemblée  ail  dé- 
cidé qu'il  y  a  lieu  à  Inculpation.  Je  demande 
en  outre  que  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  reste  du  projet  qui 
lui  été  présenté  par  son  comité  des  recherches. 

M.  de  Bonvllle.  Je  demande,  pour  l'honneur 
de  la  nation,  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  motion 
de  iM.  l'abbé  Maury.  Il  n'est  pas  plus  facile  de 
n^pondre  à  cet  honorable  membre  que  de  parler 
a[)rès  lui. 

M.  Daqaesnoy  présente  une  motion  conçue 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  infor- 
mations commencées  contre  M.  l'abbé  Perrotin 
seront  continuées,  et  que  cependant  il  sera  pro- 
visoirement mis  en  liberté  sur  sa  parole  d'hon- 
neur, et  à  charge  de  se  représenter  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  ;  M.  de  Foucault  sera  également 
tenu  de  se  présenter  à  la  première  réquisition.  » 

(La  priorité  est  demandée  pour  la  motion  de 
l'abbé  Alaury.) 

M.  Dabols-Craneë.  J*appuie  la  motion  de 
M.  l'abbé  Maury,  pour  qu'il  soit  dit  qu'il  a  eu  une 
fois  raison. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  l'abbé 
Maury,  rédigée  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  l'abbé 
Perrotin, dit  deBarmond, jouira  provisoirementde 
sa  liberté  et  exercera  ses  fonctions  dans  l'As- 
semblée, à  la  charge  de  se  préi^enter  quand  il  en 
sera  requis  :  ordonne  que  M.  Eggss  sera  mis  en 
liberté,  1 1  que  la  procédure  commencée  contre 
M.  Perrotin,  dit  de  Barmond,  sera  continuée  selon 
les  formes  prescriles  par  les  ordonnances,  n 

M.  Trenehet.  Je  demande  la  division  : 

1*  De  ce  qui  concerne  M.  figgss.  Vous  n'avez 

aucun  motif  pour  examiner  s'il  est  coupable  ou 

s'ii  ne  l'est  pas  ; 
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2<»  De  ce  qui  est  relatif  au  Chàtelet.  Il  y  a  une 
dénonciation,  ce  tribunal  est  saisi  ;  s'il  ne  pour- 
suivait pas,  il  vous  serait  lui-même  dénoncé  et 
vous  statueriez.  Alors  vous  devez  présumer  de 
droit  qu'il  fera  son  devoir. 

M.  Regnaud  (de  SainUJean-d' Angély),  On  ne 
peut  pas  vous  proposer  de  ne  pas  prononcer 
rélargissement  de  M.  Eggss  :  c'est  vous  qui  avez 
ordonné  sa  détention,  vous  devez  nécessairement 
révoquer  votre  décret  en  laissant  le  cours  à  la 
justice.  On  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que  les 
représentants  de  la  nation  prescrivent  au  Chàtelet 
de  poursuivre  un  délit  à  la  poursuite  duquel  la 
nation  est  intéressée. 

M.  Tronehet.  Je  convertis  mon  amendement 
en  celui-ci  :  «  L'Assemblée  nationale  fait  main- 
levée de  Tarrestation  ordonnée  par  son  décret,  à 
regard  de  M.  Eggss.  > 

M.  Rewbell.  Il  faudrait  dire,  ou  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  M.  Fabbé  Perrotin 
et  qu'il  doit  être  mis  en  liberté,  ou  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  tous  les  projets  de  décret 
proposés.  Si  vous  ne  dites  pas  Tune  de  ces  deux 
choses,  vous  êtes  inconséquents.  Si  vous  êtes  assez 
Instruits,  décidez  s'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  si 
vous  n'êtes  pas  assez  instruits  et  que  vous  croyiez 
devoir  différer  de  prononcer,  ne  délibérez  sur 
aucun  projet  de  décret  et  laissez,  en  attendant, 
les  choses  dans  l'état  où  elles  sont. 

M.  Merlin.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  M.  Rewbell.  Je  fais  cette  de- 
mande pour  l'honneur  de  l'Assemblée.  {Il  s'élève 
beaucoup  de  murmures,) 

(On  demande  que  la  motion  de  M.l'abbé  Maury 
soit  mi^e  aux  voix,  et  que  l'amendement  de 
M.  Rewbell  soit  écarté  par  la  question  préalable.) 

M.  Boutteville-Dametz.  Gomment  peut-on 
vouloir  faire  adopter  un  décret  qui  semblerait 
justifier  un  député  qui  a  voulu  soustraire  à  la 
vengeance  des  lois  uii  homme  prévenu  d'être 
entré  dans  un  projet  dont  le  but  était  le  renver- 
sement de  l'Etal?  Non,  les  représentants  delà 
nation  seraient  coupables  à  leur  tour,  s'ils  enve- 
loppaient plus  longtemps  un  de  leurs  collègues 
de  cette  inviolabilité  qui,  dans  ce  moment,  ar- 
rête la  justice,  empêche  son  œil  de  voir  et  son 
bras  de  frapper.  (Une  grande  partie  de  l* Assem- 
blée et  des  spectateurs  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
M.  Boutteville-Dumetz  veut  reprendre  la  parole.— 
La  partie  droite  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  écouté. 
—  Après  de  longues  agitations,  il  parvient  à  se 
faire  entendre. 

M.  Bouttevllle-Dametz.  Oui,j'ose  inviter  les 
amis  de  la  liberté  à  peser  sérieusement  cette  ré- 
flexion: est-il  permis  à  tout  citoyen  de  disposer, 
d'après  son  opinion  seule,  du  sort  de  la  nation 
entière  ?Aucun  homme,  n'ayant  ce  droit,  ne  peut, 
quelle  que  soit  son  opinion  personnelle,  favori- 
ser l'évasion  d'un  homme  prévenu  du  crime  de 
lèse-nation.  (On  applaudit  a  un  côté,  on  murmure 
de  Vautre,)  Les  murmures  ne  m'empêcheront  pas 
d'exposer  l'opinion  que  m'arrache  ma  conscience; 
tous  les  amis  de  la  liberté  n'auront-ils  pas  le 
droit  de  dire  dans  celte  affaire  :  Un  ministre  était 
inculpé,  et  c'est  là  que  la  vertu  civique  de  vos 
fidèles  représentants  a  fléchi?  Je  demande  la 

auesiion  préalable  sur  la  motion  de  M.  l'abbé 
iaury  et  f  adopte  celle  de  M.  Pétion. 


M.  Cainas.  Je  demande  la  parole  sur  la  ma- 
nière de  poser  la  question.  Ce  n'est  pas  sur  les 
conséquences  qu'il  faut  délibérer,  mais  sur  le 
principe.  Le  principe  est  :  y  a-t-il  lieu  à  accu- 
sation ?  C'est  cle  la  dérision  de  cette  question  que 
dépend  la  liberté  de  M.  Perrotin.  Or,  je  dis  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation.  En  effet,  un  homme  est 
sorti  de  prison  par  un  faux  ;  cet  homme  est 
sorti  prévenu  d'une  conspiration  contre  l'Etat; 
un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  qui  doit 
veiller  à  la  liberté,  oui  doit  veiller  au  salut  de  la 
chose  publique,  un  législateur,  un  magistrat  qui 
doit  maintenir  et  protéger  les  lois,  met  cet  homme 
dans  sa  voiture,  sous  son  passeport  et  traverse 
avec  lui  le  royaume. 

M.  le  Président.  Je  dois  vous  observer  que 
vous  rentrez  dans  le  fond  de  la  question. 

(Une  partie  de  l'Assemblée  s'élève  contre  cette 
observation.) 

M.  Camus.  M.  Perrotin  est  arrêté  en  fla/çrant 
délit,  il  a  augmenté  la  force  du  flagrant  délit  par 
son  propre  aveu  ;  or,  quand  il  y  a  flagrant  délit 
et  aveu  du  délit,  il  y  a  nécessairement  lieu  à  ac- 
cusation. Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix 
cette  proposition  simple  :  y  a-t-il  lieu  à  accusa- 
tion ?  Quand  elle  sera  décidée,  les  autres  ques- 
tions le  seront  bientôt  :  sans  cela  jamais  nous  ne 
sortirons  de  l'état  où  nous  sommes.  (Les  applau- 
dissements  les  plus  vifs  se  font  entendre.) 

M.  Malouet.  C'est  an  milieu  des  mouvements 
les  plus  impétueux,  communiqués  et  reçus  par 
une  foule  de  spectateurs...  {Il  s'élève  de  grands 
murmures.)  J'opposerai  le  calme  d'une  opinion 
fondée  en  raison  à  une  proposition  qui  change 
l'état  de  la  question.  On  vous  propose  de  décider 
s*il  y  a  lieu  à  inculpation  ;  mais  M.  Perrotin  est 
accusé,  il  est  arrête,  c'est  sur  sa  liberté  provi- 
soire qu'il  faut  prononcer.  Il  est  notoire  à  toute 
la  terre  que  vous  avez  les  premiers  converti  en 
lois  des  maximes  par  lesquelles  tous  les  peuples 
voudraient  être  gouvernés;  mais  ces  lois  seraient 
illusoires,  si  vous  vous  laissiez  conduire  par  des 
inductions  et  par  des  mouvements  passionnés. 
Puisqu'on  nous  ramène  au  fond  de  la  question, 
de  quoi  s'agit-il?  D'avoir  donné  asile  à  un  homme 
prévenu,  mais  non  dénoncé.  Vous  avez  reconnu 
que  c'était  une  imprudence  qui  pouvait  avoir  des 
suites  criminelles,  sans  que  son  auteur  fût  cou- 
pable aux  yeux  de  la  loi.  Si  l'on  disait:  Il  est 
certain  que  M.  Bonne  a  voulu  trahir  la  patrie, 
qu'il  a  conspiré  contre  la  liberté,  un  autre  homme 
lui  a  donné  asile  pour  enlever  à  la  patrie  et  à  la 
liberté  leur  juste  vengeance;  mais  ce  n'est  point 
là  l'état  de  la  question.  L'amendement  de  M.  Rew- 
bell, qui  a  donné  lieu  à  cette  étrange  discussion, 
suppose  que  la  question  est  dans  cet  état  ;  cet 
amendement  doit  être  rejeté. 

M.  Bamave.  On  propose  premièrement  d'ac- 
corder la  liberté  provisoire  à  M.  l'abbé  Perrotin; 
secondement  d'examiner  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
accusation.  H  est  évident  que  ces  deux  proposi- 
tions n'en  font  qu'une.  Si  vous  avez  assez  d'ins- 
truction pour  décider  la  seconde,  il  est  inutile 
d'examiner  la  première  ;  ou  vous  déclarerez  qu'il 
y  a  lieu  à  ticcusation,  et  cette  accusation  sera 
portée  par-devant  le  tribunal  compétent;  ou 
vous  déclarerez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusatioa, 
et  l'élargissement  de  M.  Perrotin  sera  nue  suite 
nécessaure  de  votre  décret.  Quelles  sont  doue  tos 
I  connaissances   sur  le  fond   de  c^te  affaire? 
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H.  l'abbé  Perrolin  a  regu  daDs  sa  voiture  ua 
homme  accusé,  qui  croyait  devoir  prendre  de 
grandes  précuutioos  pour  sa  EÛretë.  Non  seule- 
ment des  pië.^es  le  prouvent;  mais  tous  avez  en- 
core l'aveu  de  M.  l'abbé  Perrotin.  11  e^l  certain 
que  ce  magistrat  devait  connaître  lea  lois  ;  il  est 
certaio  que  ce  représeotant  de  la  nation  devait 
s'imposer  la  |jlua  scrupuleuse  sévérité  dans  ses 
démarcbes,  et  cependant  il  a  été  eurpria  eu  en- 
levant un  tiomme  à.  la  i^oursuile  des  lois  ;  voua 
avez  Ifs  pro  ce  a- verbaux  authentiques,  vous  avez 
une  prèaoïnplion  légale,  il  existe  un  grand  corps 
de  délit.  Deux  inconnus  ont  aupposé  un  faux 
ordre  du  comité  des  rediercbes  pour  faire  sortir 
UD  bomme  de  la  prison  où  il  était  détenu.  Voua 
n'avez  pas  d'éclaircissement  sur  les  auteurs.  Fau- 
teurs et  adhérents  de  ce  délit,  et  sans  intermé- 
diaire, cet  homme  se  trouve  dans  la  voiture  de 
M.  Perrotin.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  favorisé  l'évasion  de  ce  pri- 
Bonaier,  ou  plutôt  jusqu'à  ce  que  l'information, 
étant  complèLe,  ne  prouve  pas  que  c'est  M-  l'abbé 
Perrotin,  il  y  a  uue  présomption  contre  lui  :  ainsi, 
comme  bommes,  vous  ëtea  convaincus  qu'il  y  a 
lieu  à  accuaation.  J'esamine  si  vous  devez  être 
également  convaincus,  comme  législateurs  ou 
comme  erandg  jurés,  car  vous  avez  maintenant  à 
remplir  les  fonctions  de  grands  jurés.  Uu  grand 
juré  n'a  besoin  que  d'informations  pour  pronon- 
cer; or,  je  demande  si  un  grand  juré  peut  dé- 
cider sur  des  actes  authentiques,  aur  un  aveu 
formel,  un  flagrant  délit,  des  procèa-verbaux  de 
corps  légaux,  de  municipalités,  aur  des  actes,  des 
renseignements  pris  par  les  comités  des  recher- 
ches en  vertu  de  vos  décréta  î  {Il  t'élùve  des  mur- 
muret.) 

Les  comités  des  recherches  seront  illégaux, 
quand  les  tribunaux,  par  leur  activité,  auront 
prouvé  qu'ils  doivent  l'être.  Par  un  décret  rendu 
a  l'archevérhé,  voua  avez  autorisé  votre  comité 
des  recherches  à  se  concerter  avec  celui  delà  mu- 
nicipalitë  de  Paris  pour  faire  des  recherches  et 
prendre  des  informations  sur  les  crimes  de  lëee- 
nation.  Donc  les  actes  de  ces  comités  sont  lé- 
gaux, d'après  vos  décrets.  S'ils  ne  sufflsent  pas 
Sour  juger,  ils  suftîsenl  pour  dire  qu'il  y  a  lieu 
accusation.  Ainai,  comme  hommes,  comme  lë- 
gislateura,  comme  grands  jurés,   vous  pouvez 

Srononcer.  Lu  question  de  savoir  si  M.deBarmond 
oit  rester  en  prison  ne  voua  concerne  pas.  11  a 
été  arrêté  en  flagrant  délit;  vous  devez  le  livrer 
aux  tribunaux  dans  l'ëtul  où  il  est.  Il  y  a  lieu  à 
accuaation  contre  lui,  parce  qu'il  est  convaincu 
d'avoir  manqué  gravement  aux  lois.  {Il  iélève  un 
grand  murmure,  et  Ion  enteitd  dam  ta  partie 
droite  cet  molt:  Citez  les  lois  .')  Un  citoyen  est 
inculpé,  des  preuves  légales,  authentiques,  son 
propre  aveu,  attestent  au'il  a  voulu  soustraire  un 
acciué  à  la  vengeance  oes  lois  ;  et  si,  quand  vous 
avez  ces  preuves,  on  disait  qu'elles  ne  sont  pas 
assez  graves  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  accusation,  ce 
serait  établir,  en  favi:ur  des  membres  de  cette 
Assemblée,  un  privilège  effrayant,  Consacrer  une 
maxime  aveclaquelle  il  n'est  pas  de  Constitution: 
c'est  que  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  des  lois 
sont  moins  coupables  quaud  ils  y  portent  atteinte 
que  les  autres  ciloyens. 

Je  demande  donc  que,  par  un  grand  exemple, 
voua  annonciez  aujourd'hui  qu'ils  savent  s'y  sou- 
mettre. J'appuie  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion de  M.  Maury,  et  je  demande  que  l'Assemblée 
déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  l'abbé 
Perrotin,  relativement  à  l'évaelOQ  et  h  la  fuite  de 
H'  Bonue-Savardin . 


_  ^_  .  B  ob- 
servation qui  n'a  pour  objet  ni  de  disculper,  oi 
d'inculper  M.  l'abhe  Perrotin,  mais  de  ramener  la 
question  à  un  état  régulier.  Plusieurs  motions 
avaient  été  proposées  ;  la  priorité  avait  été  de- 
mandée pour  l'une  d'elles,  et  acconlée  à  celle  de 
M.  l'abbé  Maury.  C'est  sur  cette  motion  qu'il  faut 
délibérer.  La  question  préalable  a  été  demandée; 
elle  doit  être  mise  aux  voix.  La  discussion  a  été 
fermée  ;  elle  ne  peut  plus  être  ouverte. 

M.  de  MlrabesD  l'alné.  Je  n'examinerai  pas 
bien  scrupuleusement  ei  quelques  formes  sont 
blessées  ou  anticipées  dans  la  manière  nouvelle 


jaillit,  que  d'attendre  l'instant  précis  que  les  for- 
malités trouvent  convenable.  M.  Barnave  a  répon- 
du avec  un  grand  avantage  aux  divers  préopi- 
nants qui  contrarient  notre  système,  mais  peut- 
être  la  surbondance  de  ses  preuves  a-t-elie  nui  à 
leur  clarté  et  à  leur  énergie:  tous  les  argumenta 
de  DOS  adversaires  ont  porté  sur  deux  sophismes. 
Ils  ont  supposé  qu'il  n'y  a  de  légal  que  les  formes 
judiciaires  ;  cette  erreur  est  facile  à  démêler.  Les 
juges  n'ont  le  pouvoir  de  juger  que  parce  que  ce 
pouvoir  leur  a  été  délégué  par  le  souverain  ;  lea 
comilés  des  recherches,  institution  détestable,  si 
elle  était  permanente,  si  elle  entrait  dans  l'orga- 
nisation sociale  comme  une  pièce  durable,  mais 
institution  souverainement  nécessaire  an  milieu 
d'une  Révolution  (et  dans  les  débats  précédents, 
nos  adversaires  en  sont  convenus),  les  comités 
(les  recbercbea,  dis-je,  font  des  informations  très 
légales,  puisqu'ils  oQtrt'Qu  du  souverain  le  pouvoir 
d'informer.  —  Premier  sophisme  écarte. 

Le  second  sophisme  roule  sur  celte  fausse 
supposition,  que  le  délit  impulé  à  M.  labbë  de 
Barmond  n'a  pas  de  dénonciateur  et  n'est  pas 
suffisamment  caraclérisé;  mais  un  flagrant  délit 
porte  avec  soi  un  caractère  déterminant  et  n'a  pas 
besoin  de  dénonciateur:  un  membres  dit  que 
l'acte  dont  il  s'agit  est  une  bonne  action.  Ce  sera, 
si  l'on  veut,  en  flagrante  bonne  action  que 
M.  l'abbé  de  Barmond  a  été  saisi  ;  mais  il  reste 
toujours  vrai  que  c'est  un  acte  quelconque,  un 
acte  flagrant  qui  vous  a  été  dénoncé  par  le  propre 
aveu  de  l'accusé,  que  M.deBarmond  n'a  certaine- 
ment pas  le  droit  de  juger  du  caractère  de  sa 
firupre  action,  et  que  sur  le  fait  de  l'évasion  de 
.  Boune-Savardin,  en  ce  qui  concerne  un  de  vos 
membres,  vous  avez  seuls  le  pouvoir  de  déclarer 
oui  ou  non  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Cet  acte  est 
répréhensible,  vous  en  renvoyez  la  connaissance 
au  tribunal,  et  vous  voilà  dans  la  théorie  de 
M.  Barnave.  Déclarez-vous  qu'il  ne  l'est  pas?  Il 
n'y  a  plus  ni  procès  ni  jugements  ultérieurs  à 
attendre  ^  tout  est  fini.  On  doit  donc  prendre  cette 
voie,  qui  est  évidemment  la  plus  courte  ;  la 
question  est  donc  poaée  maintenant  comme  elle 
aurait  toujours  dû  l'être. 

Ceux  qui  ont  soutenu,  dans  cette  tribune,  que 
le  plus  beau  de  la  religion  était  de  dérober  le 
coupable  àla  vengeance  des  lois 


H.  de  PoBcaBlt.  J'ai  dit  que  c'est  an  beau 
privilège  de  la  religion,  et  non  le  plus  beau:  j'ai 
dit  que  la  religion  avait  conservé  le  beau  pri- 
vilégie d'offrir  des  asiles  aax  citoyeiu  ounacés  de 
la  rigueur  des  lois. 


M.  de  HIrabean  l'ainé.  Je  rétracte  a 
;t  je  dis  :  Gt^ux  qui  ont  BOttLesa,  dans 
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a  erreur, 

.„  . -  -,  tribuDB, 

beau  privilège  de  la  religion (Plueienra 

niembreH  de  la  partie  droite  s'écrient:  On  ne 
plaisante  pai  là-iettutt)  Je  dis  que  ceux  qui  onl 
défendu  Imr&me  abus  des  asiles,  quiout  dit  que 
la  BaÎDie  amiuë  ptut  produire  des  fruits  aussi 
empoisonnés  que  !e  d(?8ir  ou  le  devoir  de  favoriser 
l'évasion  de  rhomme  accusé  d'avoir  travaillé, 
autant  qu'irTétait  en  lui.  à  subvertir  la  libenâ 

Siublique,  que  ceux-)à  réclament  ausM  en  leur 
aveur  les  impérieuses  sollicilatioos  de  rbumani- 
té.  Cerles,  il  sera  permis  à  l'Assemblée  nationale, 
conservatrice  et  distributrice  des  lois,  institutrice 
et  protectrice  de  la  liberié  publique,  de  croire 
qu'il  n'est  pas  iunocenl  celui  auprès  duquel  on  a 
trouvé ,  sous  l'abri  d'un  Taux  passeport ,  un 
bomme  qu'il  voulait  coodulre  bora  du  domaine 
de  la  Dation. 

Je  demande  à  ajouter  un  seul  mot  :  il  sera  court.  Et 
mol  auBEÎ  je  ^uis  accusé,  ou  plutôt  on  voudrait  bien 
que  je  le  lusse;  il  m'est  donc  au  moins  aussi  pei^ 
mis  d'être  sévère  que  de  me  montrer  sensible  ;  il 
m'est  permis  de  vous  demander,  et  je  vous  de- 
mande que  vous  donuiei,  eu  cette  occasion,  et 
dans  toule  autre,  l'exemple  de  l'iiillexible  justice 
envers  les  membres  de  cette  Assemblée.  Il  ne  sur- 
fit pas,  pour  les  représentants  de  la  nation,  d'être 
hors  des  formée  judiciaires  aussi  longlemns  que 
TOUS  ne  les  restituez  pas  à  la  juridiction  ordinaire 
des  tribunaux;  il  faut  que  le  plus  léger  soupcoQ 
DeternissepaBleurrËpulation,uu  bien  ils  oepou- 
ventétre  déclarés  innocents  par  vous.  J'iuvo- 

Suerai  donc,  pourmescollègueset  pour  moi,  l'in- 
exible  sévérité  des  principes.  J'y  joindrai  un 
vœu  particulier,  mais  quiinteresseessentiellement 
et  l'ordre  public,  et  l'bonneur  et  la  police  de  celte 
Assemblée.  Je  supplie,  je  conjure  le  comité  des 
rapports  de  bîiter  son  travail  sur  ta  procédure  du 
6  octobre.  [Let  murmuret  et  les  cru  de  la  partie 
droite  interrompent  l'orateur.)  Je  conjure  le  co- 
miié  des  rapports  de  b&ter  son  travail,  et  de  rendre 
publiques  ces  terribles  procédures  du  Cb&telet, 
dont  le  secret  divul(;ué  élèvera  une  barrière  qui 
mettra  uq  terme  à  taot  d'iosoleDcea. 

H.  de  Mirabeau  descend  de  la  tribune,  au 
milieu  des  applaudissements  les  plus  vifs  et  au 
bruit  des  brauot  répétés  d'une  grande  partie  de 
l'Assemblée.) 

(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Bonvllle.  A  la  manière  dont  les  deux 
préopinants  ont  traité  la  motiou  faite  par  U.l'abbé 
Haury,  on  pourrait  croire  qu'elle  tend  à  enlever 
les  coupables,  s'il  y  en  a,  à  la  justice  des  lois  ; 
mais, au  contraire,  il  demande  qu'on  poursuive  les 
anteurs  et  fauteurs  de  révasion  de  H.  Boune-Sa- 
vardin.  Sa  proposition  est  donc  conforme  aux  lois 
exécutées  jusqu'à  présent.  Je  coaclus  A  ce  qu'elle 
soit  adoptée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. —  Cette  demande 
est  repoussée  d'un  cOlé  et  répétée  de  l'aotru. 

La  discuesioa  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  M.  l'abbé  ilaury. 

M.  d« HoNllaaler.  Je  demande,  poarl'honneur 
de  l'Assemblée,  qu'on  n'admette  pas  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  H.  l'abbé  Haury. 

H.  PabM  Mmi?.  Ce  qoe  j'ai  fc  dire  est  Infl- 
inenteoart.(Oii  demande  A  aller  idx  voix.)  Quand 
l'AuemblAe  m'accordenit  la  pirole  pour  niwn- 


dre  à  MH.  Barnave  et  Mirabeau...  (Ub  crli  :  X«* 
voix  redoublent.) 

M.  de  lll*BilMl«r.  Je  demande  la  parole  but 
la  mauiëre  de  poser  la  question. 

M.  Camus.   J'avais  proposé  une  manière  de 

poser  la  question;  j'ai  soutenu,  et  je  crois  avoir 
prouvé  que  c'élall  fa  bonne  :  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi M.  le  président  ne  la  met  pas  aux  voix? 

î'*,'«'*»"*aldent  On  a  demandé  la  qoestiou 
préalable  sur  la  motion  proposée  par  M.  Rewbell, 
c  est  là-dessus  que  H.  Camus  a  demandé  la  pa- 
role. "^ 

H.  de  Hlrabcaa  Faini.  Vonler-vous  bieo. 
Monsieur  le  Président,  me  permettre  uneobaerro- 
tionî 


M.  dé  Mantlasler.  Je  demande  à  y  répondre. 
(On  demande  A  aller  aux  voix.) 

M.  dé  lMenaB.lleetfmpoBsibIe,ltongiear le  Pré- 
sident, de  ne  pas  mettre  aux  voix  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  H-l'abbé  Haury;  depuis 
unebeure,  on  l&rëclame. 

(Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  A 
aller  aux  voix.) 

M.  de  Harlnala.  Je  demande  que  H.  l'abbé 
Uaury  soit  entendu. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  A  délibérer 
sur  la  motion  de  H.  l'abbé  Haury.) 

H.  de  Montloaier.  Je  demande  la  priorité  pow 
la  motion  de  M.  ûuquesiioy. 
(M.  Duquesuoy  retire  sa  motioa.) 


M.  BarBave  propose  la  rédaction  suivante  : 
»  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  etiteodu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  déclare 
qu'il  y  a  lieu  A  accusation  contre  M.  l'abbé  Per- 
rotin,  dit  de Barmond,  relativement  A  l'évasioDeth 
la  fuite  de  M.  Bonne-Savardin .  > 

M.  de  FollevUlé.  La  discussion  n'a  pas  en- 
core été  ouverte  sur  cette  motion.  Dès  que  l'on 
se  compare  aux  jurés,  il  faut  examiner  cetie  ins- 
titution, car,  sans  doute,  elle  n'est  pas  aurlie  tout 
armée  de  votre  délibération,  qaand  voue  avei 
décidé  qu'il  y  aurait  des  jurés,  comme  Minerve 
sortit  du  cerveau  de  Jupiter. 

(Oq  demande  i.aUer  aux  voix  surlamoliou  de 
M.  Barnave.) 

M.  lé  Préaldénl.  Je  Tais  mettre  aux  voix  la 
question  de  priorité,  et  après  cela  on  pourra  pro- 
poser des  amendements. 

(La  partie  droite  s'élère  contre  cette  disposi- 
tion.) "^ 

(La  priorité  est  accordée  A  la  motion  de  M.  Bar- 
nave.) 

M.  de  ManlItMler.  Je  propose  de  décréter,  par 
ameniiemeoi,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  A  accusation. 

Sa  demande  A  aller  aux  voix.) 
s  amendements  sont  rcjetéa  par  la  question 
préalable,  et  le  décret  proposé  par  M-fiarnave  ut 
adopté. 
La  séance  est  lerée  A  7  heares. 
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ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEBfBLÉE  NATIONALE 
DU  23  AOUT  1790. 

PROCLAMATION  DU  ROI  sur  le  décret  de  V Assemblée 
nationale^  qui  désigne  les  villes  où  seront  placés 
les  tribunaux  de  districts. 


Du  28  août  1790. 
Vu  par  le  roi,  le  décret  dont  voici  la  teneur  : 


Décret  de  V Assemblée  nationale  du  23  août  1790. 


TRIBUNAUX  DE  DISTRICTS. 

L*Âsseinblée  nationale,  après  avoir  entendu  les 
rapports  de  son  comité  de  Constitution,  a  décrété 
([ue  les  tribunaux  sont  placés  dans  les  villes 
ainsi  qu'il  suit  : 

Département  de  VAia 


Nomenclatore 

rfomenclatare 

des 

des 

Districts. 

Tribunaux. 

1  Bourg Bourg. 

S  Trévoux Trévoux. 

3  Montluel Muntluel. 

a  Pont-de-Vaux Saint-Triviers. 

5  Chàlillon Pont-de-Vesle. 

6  BeUey Belley. 

7  Saint-Rambert Ambérieux. 

8  Nantua Naiïtua. 

9  Gex Gex. 


Déparlement  de  V Aisne. 

i  Soissons ;. . .  Soissons. 

S  LaoQ LaoQ. 

3  Saint-Quentin Saint-Quentin. 

a  Château-Thierry Château-Thier  ry. 

5  Vervins Guise. 

6  Chauny Gouci. 

Département  de  V Allier, 

1  Moulins Moulins. 

5  Le  Donjon Le  Donjon. 

3  Gusset •  Cusset. 

4  Gannat Gannat. 

0  Montmarault Monimaranlt. 

6  MoDtluçon Montluçon. 

7  Gerilly Bourbon-l'Archambault. 

Département  dts  Hautes-Alpes» 

i  Gap Gap. 

9  Enîbnin Embrun. 

8  Briançon Briançon. 

4  Serres Serres- 


Département  des  Basses- Alpes. 

1  Digne Digne. 

2  Forcalquier Manosqne. 

3  SitteroD. . . .  « Sisteron. 

4  GasteUane..,. «•••.. GasteUaoe. 

a  Bareeloiuielie BaroeloBBell». 


Département  de  VArdèehe, 


Districts. 

Du  Mézin. 
Du  Coiron. 
Du  Tanarques. 


Sièges 

de 

rAdminJstrstion. 

Annonay. 

VilIeneuve-de-Berg, 

Largentiëre. 


Sièges 

des 

Tribunaux. 

Tournon. 
Aubenas. 
Joyeuse. 


Département  des  Ardennes, 


Nomenclature 

des 

Districts. 


Nomenclature 

des 

TribnntttS. 


1  Charleville , Cbarleville. 

2  Sedan Sedan. 

3  Rethel Rhétel. 

4  Rocroy RocroL 

5  Vouziers Attigni. 

6  Grand-Pré Buzancy. 

Département  de  YAriÀge, 

1  Tarascon , Foix. 

±  Saint-Girons Saint-Lizier. 

3  Mirepoix Pamiers. 


Département  de  VAube, 

1  Troyes Troyes. 

2  Nogent-sur-Seine Nogenf-sur-Seine. 

3  Arcis-sur-Aube Arcis-sur-Aube. 

4  Bar-sur-Anbe Barsur-Aube. 

5  Bar-sur-Seine Bar-sur-Seine. 

6  Ervy Ervy. 

Département  de  VAuàs, 

1  Carcassonne.  «.......•..•.  Garcassonne. 

2  Castelnaudary Gasteinaudary. 

3  La  Grasse La  Grasse. 

4  Limoux Limoux. 

5  Narbonne Narbonne. 

6  QuiUan Quillan. 

Département  de  YAveyron, 

1  Rodez Rodez. 

2  Viilefranche Villefranche. 

3  Aubin Aubin. 

4  Mur-de-Barez Mur-de-Barez. 

5  Sevèrac-le-Chàteau Sevérac-le-Ghâteau. 

6  Milhau Hilhau. 

7  Saint-Affrique Saint-Aifrique. 

8  Saint-Geniez. . . . .  • Espalion. 

9  Sauveterre ,i, Sauveterre. 


Département  dee  Bomhê^-ii^RMne. 

1  Aix Aix. 

2  Arles ••••• Arles. 

3  Marseille MarseiUe. 

4  Tarascon.  • Saint-Rémy. 

5  Apt Apt 

6  Salon • Salon. 


Département  du  Calvados, 


I 


1  Caen 

2  Bayenx 

3  Falaise 

4  Lisieux 

5  Pont-rEyèqae. 


'•• 


Gaen. 

Baveux. 

Falaise. 

Liaieuz. 

Poiit4'£véqfit. 

Viw, 
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DépArlemeot  du  Cantal. 

NameDcliiore  NoiaïiiclBtiira 

du  du 

IHilrlcu.  Tiibnuni. 

t  Saint-Flour Saint-Flour. 

3  Aurillae Aarillac. 

3  Mauriac SaUri. 

«■urat Mura». 

Dâparlement  ds  la  Charenle, 

1  AngoolèmB An[ool*ine. 

S  La  lloDheloucauld La  ftochetoucanld. 

3  Confolena Coofoleni. 

l  Ruffee auftM. 

5  Cogaae Cognac. 

6  Barbezieoi :..  Barbe»eui> 

Département  de  la  Chafvute-InférUwr*. 

1  Saintes Saintes. 

3  La  Rochelle La  Rocballe. 

3  Saint-Jean-d'Angély Saiat-Jeaa-d'ADgély. 

4  Roebefort Rochefort. 

5  HareaneB Harennei. 

6  PoDi Poni. 

7  Hontlieu HoDlgajon. 

Département  du  Chtr. 

1  BoonM :..  Boui^ei. 

S  Viemn VienoQ. 

3  Sancerre Sanc«rre. 

4  Saiot-Amand Saint-AmaDd. 

5  Cbileau-Heillaol Ligniérm. 

6  Sancoini Dun-le-Roi. 

^  Aubignj .* UâDricbemoat. 

Département  de  la  Corriu. 

1  Tulle TuUe. 

S  Brive Brive. 

3  Ulercb«i Uiercbu. 

4  Uisel Uuel. 


Département  de  la  Coru. 

I  Bastia Bastia. 

9  Oletta Oletta. 

3  L'Ile  Rousse L'tle  Rousse. 

4  La  porta  d'Ampugnani . . . .  La  porta  d'Ampufnani. 
3  Corte Corto. 

6  Cerrionne Cervionne. 

7  Ajaecio Ajaccio. 

8  Vieo Vico. 

5  Tallano Tallano. 


Département  de  la  CiU-d'Or. 

1  Dijon Dijon. 

I  Saml-lesQ'de-LAnr: SaintJean-dO'LAne. 

3  Ch&litlon-sur-Seino ChAlillon-sur-SeiDe. 

4  Semur-ea-Auiois Semur-sn-Auiois. 

»  Is-ïUr-Tille ls-»ur-Tille. 

6  Aroay-lo-Uuc Arnay-le-Duc. 

7  Beaune Beaune. 


Mpirtement  dei  Càta-in-îlorà. 

1  Saint-Brieuc ,'..  Saint-Brieuc. 

9  Dioan Dinan. 

3  Lambaile Lâmballe. 

4  Guin|amp ,,.  Gnin^uup. 


Nomeneltrate  KomeecUtara 

DlitricU.  Tnbimini. 

6  Londiac... Loudéac. 

t  Broont Broons. 

S  Ponirieni Pontrieni. 

8  Rosternen RostemeD. 


Département  de  la  Crtuie. 

1  Guéret. Gnérst. 

S  Aubusson AnbussoD. 

3  Felletin Felletin. 

4  Bouisac Boussac. 

5  La  Souterraine La  Souterraine. 

6  Bourganenf Bourganeuf. 

7  Eïftui Cbambon. 

Département  de  la  Dordogne. 

î  Périgueni Pirigneu. 

S  Sarlal Sarlai. 

3  Bergerac  . . , Bergerac. 

4  ^0DI^0D NoDiron. 

5  Eiideuil Exideuil. 

6  Hootignac Tenrasson. 

7  Ribérae Ribërac. 

8  Belvez Hontpatier. 

9  Huesidan HoDtpont. 

Département  du  Doubi. 

1  BeianfOn Besancon 

3  Qningey (ïuingey. 

3  Ornani Ornant. 

4  Ponlarlier Ponlarlier. 

6  Saint-Hippolyte Saint-Hippolyle. 

6  Baume Baume. 


Département  de  la  Dromc. 

1  Romans............ Romans. 

3  Valence Valence. 

3  Le  Crest Le  Vrest. 

4  Die Die. 

5  Honlélimarl Hoolélimarl. 

6  Njons Le  BuU. 


Déparlement  do  VEure. 

1  Erreul Evreui. 

3  Bernay Bemay. 

3  Ponl-Audemor Ponl-AudMner. 

i  Louviers Loa* iert. 

B  Les  Andelys Gisori. 

8  Vernenil Vemeuil. 


Départemenl  A'EuTi-et-I.oir. 

1  Cbartres Cbarirw. 

5  Dreux Dreui. 

3  CbAteannenf-en-Tbimcrais  .  Chàieaunenf-en-Thime- 

4  Nogent-le-Rotrou Nogeot-le'Rotroa. 

5  Cbateaudun Cbïleaudnn. 

b  Janiille Jantille. 


Déparlement  du  Finittir*. 

1  Brest Brest. 

1  Landemeau Landerneau. 

3  Lesneveu Leaneven. 

4  Horlaix Hortaii. 

5  Carhaix Carhaix. 

e  ChileuUn Chàteanlin 

7  Qoinpsr. Quimpor. 

8  ûnimperié OoimperU. 

9  Poat-CniMo* rnxMnta.. 
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Département  da  Gard. 

Nomenclatare  Nomenelttiire 

des  des 

Districts.  Tribuaaaz. 

1  Beaacaire Beaucaire« 

2  Uzès Uzès. 

3  Nîmes Nîmes. 

4  Sommières Sommiëres. 

5  Saini-Hippolyte Saiut-Hippoîyte. 

6  Alais Alais. 

7  Le  Vigan Le.  Vigan. 

8  Le  Pont-Saint-  Esprit Le  PontrSaint-Esprit. 


Département  de  la  Haute-Garonne. 

1  Toulouse Toulouse. 

2  Rieux Rieux.     . 

3  Villefranche  de  Lauraguais.  ViUefr.  de  X>auraguaiB. 

4  Gastelsarrasin Castel&arrasin. 

5  Muret Muret. 

6  Saint-Gaudens Saint-Gaudens. 

7  Revel Royel.  . 

8  Grenade BeaumonVde-Lomagne. 

Département  du  Gers, 

1  Auch Auch. 

S  Lectoure Lectoure. 

3  Condom Condom. 

4  Nogarot Plaisance. 

5  L'iTe-en-Jourdain Lombe2. 

6  Mirande Blirande. 


Département  de  la  Gironde. 


1  Bordeaux Bordeaux. 

S  Libourne Libourne. 

3  La  Réoie La  Réole. 

4  Bazas Bazas. 

5  Gadillac Cadillac. 

6  Bourg Blaye^ 

7  Lesparre Lesparre. 

Département  de  V Hérault, 

1  Montpellier Montpellier. 

2  Bcziers Béziers. 

3  Lodève Lodève. 

4  Saint-Pons Saint-Pons. 


Département  dUlie-et-Vilaine: 


1  Rennes Rennes. 

2  Saint-Malo Sa  ni-Malo. 

3  D..I Dol. 

4  Fougères F«»Uèfères. 

5  Vitré Viirc. 

6  La  Guerclie L»  Guerche. 

7  Bain Bain. 

8  Rf don Redon . 

9  Montfort Monlfort. 


Département  de  \ Indre, 


1  Issoadnn Issondun. 

5  Ghàteanroux Ch&teauroiix. 

3  La  Châtre La  Ch&tre. 

4  Argenton Argenton. 

B  Le  Blanc Le  Blaoc. 

6  ChàtUlon-emyliidre , . .  ChAUUoDrMr-lAdbe, 

1«  StRUL  T.  XVUI. 


Dépariement  dlndrt'et'Loire, 

Nomendatiure  Nomenclature 

des  des 

Districts.  .  Tribiinaaz. 

1  Tours. Tours. 

2  Amboise «..  Amboiso* 

3  Château-Renaud CbÂleaU'-Rtnaud. 

4  Loches Loches. 

5  Chinon Chinon. 

6  Preuilly Preuilly. 

7  Langeais Bourgueil. 

Département  de  l'Itère, 

1  Grenoble Grenoble^ 

2  Vienne  «..  Vienne. 

3  Saint- Marcellin Saint-Mareellin^ 

4  La-Tour-du-Pin •  ^  Beurgoin. 

Département  da  ./tira. 

i  Dôle Dôle* 

2  Arbois Salins. 

3  Poligny Poligny. 

4  Lons-le-Saulnier Lons-le-Sanlnier. 

5  Orgelet Orgelet. 

6  Saint-Claude Saint-Claude. 

L^Assemblée  électorale  de  ce  département  alternera 
dans  les  villes  désignées  pour  Talternat  de  rassemblée 
de  département.  

Département  des  Zanif M. 

1  Mont-de-Marsan Mont-de-Marsan. 

2  Saint-Seyer Saint-Sever. 

3  Tartas Tartas. 

4  Dax Dax. 


Département  de  Loir-et-Cher, 

1  Blois <••  Bloia. — 

2  Vendôme Vendôme. 

3  Romorantin Romoraatin. 

4  Montdoubleau Mont Joubleau. 

5  Mer Mer. 

6  Saint-Aignan Montrichard. 

Département  de  la  Haute-Loire, 

1  Le  Puy LePuy. 

2  Brioude Brionde: 

3  Monistrol '/'  Yssengeaux. 

Département  de  la  Loire-Infériêure, 

1  Nantes Nantes. 

2  Anreriis. ....- Ancenis. 

3  Ciiàl  aubriant i.hàti  aubriant. 

4  HIain , Blaio .    . 

5  StiV^nay ^>aveuay . 

b  Llisson Clis^oit. 

7  Gucrande Guerande. 

8  i'aimbituf Paimbœuf. 

9  Machecoul Maçhecoul. 

Département  du  Loiret. 

1  Orléans Orléans. 

2  Beaugency.*. ,,  .Beaugency. 

3  Nenville Neuville.    . 

4  Pithmers Pithiyiern.. 

5  Montargis .Montiargi«. 

6  Gien ,.  Qxpvl, 

7  BoiirCommnn.,^^th» ».  Rpja-C^mBWKa. 
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DêpirtMftMl  do  Ui. 

j^itMïï  Trikuanx 

1  Cahor* ..  Cahnra. 

S  Montauban Moniaoban. 

3  Lauwrl* loissac. 

4  Gordon Gourdon. 

5  Saint<:eré Martel. 

6  Figeac Figeac. 


DépartemeDt  de  Lot-et^ar<mne. 

1  Agen ^f^^' 

2  N crac • ....,.•  nerac. 

3  Ca^telialoux CaatcUaioox. 

4  TonneiQS...,» TQQPeins, 

5  Marmande Marmande. 

6  Villeneuve Villeneuve. 

7  Valence «...t  Valence. 

8  Montflanquin Monlflanquixii 

9  Lauzun •#•••••••  Lauziui. 


DéparUment  de  la  Lozère, 

1  Mende Mende. 

5  Marrejoli Marvejols. 

3  Florae Florac. 

4  Langogne Langogne. 

8  Villefort Villefort. 

6  Meirveys Mcirveys. 

7  Saint-Chely Saînk^Chely. 


BApartemeiit  de  Makie^i-Loire» 

1  Angers Angers. 

2  .^aumur Saumur. 

3  Bauge Baiigé. 

4  Châtcauneuf Châteaunouf . 

5  Segrc S^'gré. 

6  Saifit-Florent Ikaapréau. 

7  Cholel Cbolct, 

8  Vihier» ^.f  Vihier^. 


Département  de  la  if  aik;A^. 

1  Arranches Avranchcs. 

2  Coulances Coutances. 

3  Cherbourg Cherbourg. 

4  Valogne Valope. 

5  Carenlan Perriers. 

6  Saint-Lô Saint-Ld* 

7  Murtaio Moriain. 


Département  de  la  Marne, 

1  Ch&lons ChàlonSf 

2  Reims Reims. 

3  Sninte-Menehould Sainte-Menehould. 

4  Vilry-le-Français Vitry-lc-Français. 

5  Encniay Kpornay . 

6  Sezanne Scsanne. 


Département  de  la  Haute-Marne. 

Chaamont.  •  ••••••••••••••  Cbaamooti 

2  Langres Langrof. 

3  Bourbonne • Boorbonn*. 

4  Boarmont.. ••»•••*• Bourmont. 

5  JoinTille ••^•••••.  JoÎAvill*. 

6  S«iiii-Dûiirii»..U4è V«My« 


DéparteMaat  de  la  M&ifênne, 

IlMieielttire  NorneBclatiire 

éts  des 

DiMrifts.  TribBnaoz. 

i  Emée Ernée. 

2  Mayenne Mayenne. 

3  Lassay Villaine. 

4  Evron Sainte-Suzanne* 

5  Laval Laval. 

6  Craon Craon. 

7  Chàtean-Gontier. ChàteaD-Gontier. 


Département  de  la  Meurthe. 

1  Nancy Nancy. 

2  Lunéville Lunéville. 

3  Blamont Blamont. 

4  Saarbourg Saarbourg. 

5  Dieuze Dieuze. 

6  Chàtcaa-Salins Vie. 

7  Pont-à-MoQsson PonUi-Mousson. 

8  Toul Toul. 

9  Vézelise Vézelise. 


Département  de  la  Même. 

1  Bar-le-Duc Bar-Ie-Dnc. 

2  Gondrccourt Vaucouleurs . 

3  Commcrcy Commcrcy. 

4  Saint-Mihel Saint-Mihel. 

5  Verdun Verdun. 

6  Clcrmont Varenne. 

7  Etain Etaîn. 

8  Stenay Stcnay . 

Département  du  Morbihan, 

1  Vannes Vannes. 

2  Auray Auniy. 

3  llcnnebon Loricnt . 

4  Le  Faouet Le  Faouet. 

5  Pontivy Ponlivy. 

6  Josselin Jossclin . 

7  Ploormel Ploormel. 

8  Rocbefort    Rochefort. 

9  La  Roche-Bernard La  Roche-Bernard. 


Département  de  la  Moselle, 

1  Metz Metz. 

2  Longwy Lontfoyon. 

3  Hrey Rriey. 

4  Thionville Thi»)nvillp. 

5  Saarlouis 4 Rouznnville. 

i\  Houlay Roulay. 

7  Saarguemines Saarr^'uomines. 

8  Bilche Bilchc. 

9  Morhango Faulqucmont. 

Département  de  la  Nièvre. 

1  Nevers Nevcrs. 

2  Sl-Picrre-le-Moutier Saint-  Pierre-Ie-Montior 

3  Docisf> Deciso. 

4  Noulins-en-Gilbert Moulins-en-Gilbert« 

5  ChAleau-Chinon Châleau-Chinon. 

6  Corbigny Lorme. 

7  Clamecy Clamecy . 

8  Cosnc Cosne. 

9  La  Charité La  Charité. 


Dé|»artameDt  du  Nord, 

1  Valendenneté.tké.k* V«lenci«ui6t. 

t  Le(|MtMy«« M Le  fttLékÊÊff. 
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NomtBdtlnpe 

Nomenelatar 

des 

des 

DIstrietf. 

TribiMiaa^. 

3  Ayesne^ «• Ayesnes. 

4  Cambrai . .  .'.■ Cambrai. 

5  Douai Douai. 

6  Lille Lille. 

1  Hazebrouck Bailleul. 

8  Berg[ues ••....  Dupkerqoe. 

Département  de  VOUe. 

1  Beauyais Beanyais. 

2  Chaumont Chaumont. 

3  Grandvillers (Sraqdvillers. 

4  Breteuil Breteuil. 

5  Clermont Clermoot. 

6  Senlis Seolis. 

7  Noyon • Noyon. 

8  Compiègne Gompiègpp. 

9  Crépy Crépy. 

Département  de  VOme. 

1  Alencon •  Alençon. 

2  Domfront Domfront . 

3  Argentan Argentan. 

4  L'Aigle L'Aigle. 

5  Bellesme Bellesme. 

6  Mortagne Mortagno. 

Département  de  Paris, 

(Les  tribunaux  seront  établis  par  un  décret 

particulier.) 

Département  da  Poi-dê'CaUiii* 


i  Arras 

2  Calais 

3  Saint-Omer 

4  Béthune... 

5  Bapaume.. 

6  Saint-Pol.. 

7  Boulogne.. 

8  Montrenil  • 


f»r 


Arras. 

Calais. 

Saint-Omer. 

Béthune. 

Bapaume. 

Saint-Pol. 

Boulogne. 

Hesdin. 


Département  du  Puy-de-Dôtne, 

1  Clermont Clermont. 

2  Riom Biom. 

3  Ambert Ambert. 

4  Thiers Thiors. 

6  Istoire Issoire. 

6  Besse Besse. 

7  Kllom Billom. 

é  Kntaiga • Montaiga. 

Département  des  Hautes-Pyrénées 

I  TarbM • Tarbes. 

2Vfc!!! Vie. 

8  dagn^rM.:...* Bagnères. 

4Ar|ellt...; Lourdes. 

BLàJlaMlie  de  Nesles ] 

Lm  (hiaire-Valiéea 1 


Département  des  ^ass^s-Pfrénéêi, 

t  Pifl ,.,•  Pau. 

t  Orthex .•  Orthei* 

8  Gibtim Oléron. 

4  Mu&on Mauléon.' 

8  Saiat-Palaii Saint-PaM- 

8  Uitarte.».* Bayomie* 


Département  des  Pprénées^-Oriêntaleê. 


Nomenclature 

des 

Districts. 


Nomenolatare 

des 
Tribanaaz. 


1  Perpignan • Perpignan. 

2  Cérel Céret. 

3  Prades Prades. 


Département  dn  Haut-Rhin. 

1  Colmar • Colmar. 

2  Allkirck Altkirck. 

3  Belfort Belfort. 


Département  du  Bas-Rhin» 

1  Strasbourg..  ..««...é Strasbourg. 

2  Haguenau Sayerne. 

3  >^issembourg Wissemboarg. 

4  Benseld.  • . . • Schelesladt. 

Département  de  Rhône-et-Loire. 


1  La  yille   de  Lyon 

2  La  campagne  de  Lyon*. . . . 

3  Saint-Elienne 

4  Monibrison 

5  Roanne 

6  Villefranche 


La  yille  de  Lyon. 

La  campagne  de  |jyon« 

Saint-Etienne. 

Hontbrison. 

Roanne. 

Villefranche. 


A  (Le  tribunal  de  la  campagne  de  Lyon  sera  séant 

dans  la  yille. 

Département  de  la  Haute-Saône* 

1  Vesoul • Vesoul. 

2  Gray Gray . 

3  Lure • Lure. 

4  Luieuil Luxeuil. 

5  Jussey • Jussey. 

6  Champlitte i,, *  Champlitte* 

Département  de  Saâne-et'Loire* 

1  Màcon MÀcon. 

2  Châions • Cbàlons. 

3  Louhans Louhans. 

4  Autun Autun. 

5  Bourbon- Lancy « . .  Bourbon-Lancy. 

6  Charolles Charolles. 

7  Marcigny • «  •  Semur  Brionnoit» 

Département  de  la  Sarthe» 

1  Le  Mans Le  Mans. 

2  Saini-Calais Saint-Calais. 

3  Château-du-Loir Cbàte%u-du-Loir. 

4  La  Flèche La  Flèche. 

5  Sablé Sablé. 

6  Sillé-le-Gnillaume Sillé-le-Guiilaume. 

7  Fresnay-le- Vicomte,. • Fresnay-le-Vieomte. 

8  Mamers •  • Mamers. 

9  La  Ferté-BefnaM. .  • La  Ferté-Bemard. 

Départematt  de  Seinsrêt'Oisê, 

1  Versailles •••.•. ,  Versailles. 

2  Saint-Germain. SaintrGermain. 

3  Mantes Mantes. 

4  Pontoise Pontoise. 

5  Donrdan Rambouilkl. 

6  Montfort. Montfort. 

7  Etampet. Etampes« 

SCorbeil .«i Cortel* 

9  Goneiee •»• •    Moataowûfly. 
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Département  de  la  Seine-Inférieure. 

Nomenclature  Nomenclatare 

des  des 

Districts.  TriboDanz. 

1  Rouen Rouen. 

S  Caudebcc Caudebec. 

3  Montivilliers Le  Hayre. 

4  Cany Gany. 

5  Dieppe Dieppe. 

6  Neuf^hàtel Neufchâtel. 

7  Gournay Gournay. 

Département  de  Seine-et-Marne. . 

1  Heinn Melun. 

2  Meaux Meaux. 

3  Provins • Provins. 

A  Nemours Nemours. 

6  Rosoy Coulommiers . 

Département  des  Deux-Sèvres, 

1  Niort Niort. 

2  Saint-Maixent Saint-Maixent. 

3  Parlhenay Parthenay. 

4  Thouars Thouars. 

5  Mesle Mesle. 

6  Châtillon Brcssnire. 

Département  de  la  Somme, 

1  Amiens .«...  Amiens. 

2  Abbeville Abbeville. 

3  Péronne.* Péronne. 

4  Doulens Doulens. 

8  Montdidier v ,    Montdidier . 

Département  du  Tarn, 

1  Castres. Castres. 

2  Lavaur Layaur. 

8  Alby Alby. 

4  GaiUac Gaillac. 

5  La  Caune La  Canne. 

Département  du  Var. 

1  Toulon * Toulon. 

2  Grasse Grasse. 

3  Hyères Hycres. 

4  Draguignan Draguignan. 

8  Saint-Maximin Saint-Maximin. 

6  BrignoUes Briçnolles. 

7  Frejus Fréjus. 

8  Saint-Paul-lès-Venco Saint-Panl-lès-Vence . 

9  Barjols Baijpls. 

Département  dé  la  Vendée. 

1  Fontenay-le-Comte ^  Foptenay-le-Comte. 

2  La  Châtaigneraye.. . L§  Cbâlaigneraye. 

3  Montaigu.... Moçtaigu. 

4  Challans Challans . 

8  Les  Sables-d*01onne Les  Sables-d'Olonne. 

6  La  Roche-sur- Yon La  Rocbe-sur-Yon . 

Département  de  la  Vienne. 

t  Poitiers fP^'V'    u 

2  Chàtellerault ChàteUerault, 

8  Loudun * îi<>"<*''"-.„       , 

4  Montmorilloa Montmonilon . 

5Lti8ignan ...v Ml«p«P« 


Département  delà  Haute-Vienne. 

Nomenclatare  Nomenclatare 

des  des 

Districts.  Tribanaox. 

1  Limoges Limoges. 

2  Le  Dorât Le  Dorât. 

3  Bellac Bellac. 

4  Saint-Julien Rochechouait-. 

5  Sainl-Yriex Saint-Yriex. 

6  Saint-Léonard Saint-Léonard. 

Département  des  Voeget. 

1  Epinal.. Epinal. 

2  Mirecourt Mirecourt. 

3  Saint-Dié Saint-Dié.  - 

4  Rambervillers Rambervillers. 

5  Remiremont Remiremont. 

6  Bruyères Bruyères. 

7  Darney Darney . 

8  Neirfchâteau Neufchâteau 

9  La  Marche La  Marche. 

Département  de  V Yonne. 

1  Auxerre Auxerre. 

2  Sens Sens. 

3  Joigny Joigny. 

4  Saint-Fargeau Saint-Fargeau. 

5  Avallon Avallon. 

6  Tonnerre Tonnerre. 

7  Saint-Florentin Saint-Florentin. 

Le  roi  a  sanctionné  ledit  décret;  en  consé- 
quence, ordonne  quMl  sera  envoyé  aux  corps 
administratifs,  aux  municipalités  et  aux  tribu- 
naux, et  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Paris,  le  28  août  1790. 

Signé:  LouiS. 

Et  plus  bas, 

Par  le  roi: 

GmaNARD. 


t; 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCB   DE  M.  DUPONT  (DB  NEMOURfi). 

Séance  du  dimanche  24  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Chassef.  MessieUrf),  il  8*est  gliB^é  une 
faute  de  rédaction  dans  Tarlicle  27  du  décret  du 
It  août  concernant  la  liquidation  et  le  payement 
du  traitement  du  clergé  actuel  {Voy,  Archives 
parlementairei,  t.  XVII,  p.  735;.  Gel  article  porte  : 
«  Les  receveurs  de  district  sont  et  demeurent 
chargés...  à  compter  du  présent  décret...  >.  11  y 
a  lieu  de  modifier  cette  rédaction  vicieuse  i>ar 
celle-ci  :  <  Article  27.  Les  receveurs  de  district 
sont  et  demeurent  chargés...  à  compter  de  lapu' 
blication  du  présent  décret...  » 


(I)  Gatto  sénee  lê^iBeomplèu  an  MmOtmt^ 


'  i-i 
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(L'Assemblée  ordoQDelque  cette  rectification  sera 
faite.) 

M.  l'abbé  Bourdon.  Vous  avez  ordonné,  par 
votre  décret  de  veodredi  dernier,  que  toutes  les 
académies  et  corps  littéraires  vous  présenteraient 
incessamment  des  projets  de  règlements  pour 
leur  organisation. 

Cependant  le  ré^me  vicieux  et  inconstitu- 
tionnel de  l'académie  de  peinture  fait  naître  une 
difficulté  sur  laquelle  il  est  nécessaire  que  vous 
prononciez  pour  Texécution  de  votre  décret. 

L'académie  dont  je  parle  est  divisée  en  trois 
classes,  celle  des  officiers  exerçant  seuls,  avec 
souveraineté  tous  les  pouvoirs  législatifs  et  d'ad- 
ministration ;  celle  ded  académiciens,  à  qui  on 
refuse  voix  délibérative  ou  consultative  dans  les 
séances  auxquelles  ils  ont  le  droit  d'assister; 
eufin^  les  agréés  qui,  quoique  reçus  à  l'académie, 
dont  ils  font  partie  intégrante,  n  ont,  par  le  plus 
ridicule  usage,  ni  droit  de  séance,  ni  même  voix 
consultative. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  qu'il  s'agit  de  corri- 
ger cet  abus  ou  plutôt  de  créer  l'académie  à  nou- 
veau, les  seuls  officiers,  tenant  toujours  au  des- 
potisme, veulent,  contre  votre  intention  même; 
contre  le  vœu  d'un  nombre  dacadémiciens  et 
celui  de  tous  les  agréés  qui  demandent,  avec  juste 
raison,  à  participer  au  projet  de  règlement  qui 
doit  être  mis  sous  vos  yeux,  les  seuls  officiers, 
dis-je,  veulent  s'attribuer  le  privilège  exclusif  de 
faire  ce  travail  et  de  vous  le  présenter. 

Vous  n'avez  point  entendu.  Messieurs,  laisser 
subsister  plus  longtemps  l'arbitraire  :  Vous  avez 
voulu,  en  rendant  votre  décret,  que  toutes  les 
classes  d'une  société  quelconque  fussent  appelées 
pour  travailler  à  la  réforme  de  son  ancien  ré- 
gime. Sans  doute,  les  artistes  réclamants,  honorés 
de- votre  approbation,  lorsque  le  6  juillet  ils  vous 
ont  soumis  un  mémoire  contre  les  formes  de 
leur  académie,  ont  droit  d'attendre  de  votre  jus- 
tice, ou  que  les  trois  classes  seront  appelées  à  la 
formation  du  projet  de  règlement  ou  que  vous 
les  autoriserez  à  présenter  séparément  un  projet 
qui,  sans  doute,  détruira  le  despotisme  ou  ïob- 
session. 

Selon  moi,  Messieurs,  le  second  parti  devrait 
être  adopté  :  \^  parce  que  de  deux  systèmes  vous 
choisirez  le  plus  sage  ;  2®  parce  que  vous  prévien- 
drez des  débats  interminab'es  entre  les  officiers 
accoutufnés  à  une  trop  sévère  domination  et  les 
deux  autres  classes  qui  ont  grandement  raison 
de  vouloir  s'y  soustraire. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  désirant  profiter  de 
toutes  l''8  lumières  relatives  à  l'organisation  des 
corps  littéraires  ou  sociétés  d'artistes,  autorise 
tous  les  membres  et  agréés  de  l'académie  de 
peinture,  réclamant  contre  leurs  statuts,  à  re- 
mettre au  comité  de  Constitution,  dans  le  temps 
prescrit  par  le  décret  du  20  août  dernier,  un 
projet  de  règlement  distinct  de  celui  des  offi- 
ciers de  cette  même  académie,  pour  être  ensuite 
soumis  à  la  délibération  du  Corps  législatif.  » 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  tous  les 
citoyens  ayant  le  droit  de  présenter  des  placets, 
rien  n'empêcbe  les  agréés  de  l'académie  de  pein- 
ture de  soumettre  le  leur  au  comité  de  Consti- 
tuUoQ. 

M.  l'abbé  Cvonttes.  Les  académies  se  recru- 
tent d'aoe  bjOQ  qui  leur  est  propre  ;  il  n*y  a  rien 
dlncoDglitetionnei  à  ce  qa*U  y  ait  des  degrés  dans 


les  membres  qui  les  composent  ;  aussi  je  de- 
mande que  l'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour 
jusqu'au  moment  où  elle  examinera  les  plans 
qui  lui  seront  soumis. 

I  ^  (Cette  motion  est  adoptée  et  l'Assemblée  passe  à 

1  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  liaroehefoacaald-liiancoart  rap- 
pelle à  l'Assemblée,  combien  il  est  important  pour 
l'occupation  et  la  subsistance  des  pauvres,  que 
l'Assemblée  s'occupe  du  projet  de  décret  sur  le 
dessèchement  des  marais. 

(L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  une  des 
prochaines  séances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
note  concernant  la  sanction  ou  acceptation  don- 
née par  le  roi  : 

1*  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
21  juillet,  portant  suppression  de  diverses  places 
et  traitements  particuliers  ; 

2®  Au  décret  du  12  de  ce  mois,  relatif  à  la  ré- 
partition de  l'impôt  dans  les  divers  départe- 
ments qui  composaient  la  ci-devant  province  de 
Bourgogne  ; 

S""  A  l'instruction  du  même  jour,  les  fonctions 
des  assemblées  administratives; 

4*»  Au  décret  du  13,  portant  que  les  journées 
avancées  par  la  ville  de  Paris,  et  montant  à 
352,813  livres,  lui  seront  payées  par  le  Trésor 
public  ; 

b""  Au  décret  du  même  jour,  portant  suppres- 
sion de  diverses  places,  et  des  menues  dépenses 
de  la  monnaie; 

6<*  Au  décret  du  même  jour,  qui  supprime 
divers  traitements,  gratifications  et  dépenses, 
décharge  le  Trésor  public  de  quelques  autres,  et 
porte  que  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre 
des  finances  se  feront  fournir,  quand  ils  auront 
des  courses  nécessaires,  des  courriers  et  des  che- 
vaux par  la  poste  ; 

1°  Au  décret  du  14,  relatif  à  l'omission  du 
mot  cent,  faite  dans  les  assignats  de  300  livres  ; 

8°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'échange 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte  et  des  pro- 
messes d'assi^rnats  ; 

90  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il  sera 
dressé  un  inventaire  des  caractères  et  autres 
objets  appartenant  à  la  nation  dans  les  fonds  de 
l'imprimerie  royale,  et  que  les  reliures  ni  les 
gravures,  autres  que  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  la  typographie,  ne  seront  portées  au  compte 
de  la  dépense  publique; 

10^  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
travail  pour  l'établissement  d'une  jurisprudence 
uniforme  dans  le  royaume,  et  les  honoraires  qui 
y  sont  attachés,  seront  supprimés; 

11""  Au  décret  du  15,  sur  le  payement  des  arré- 
rages de  la  dette  publique  ; 

12<'  Au  décret  du  16,  sur  Torganisation  judi- 
ciaire; 

13°  Au  décret  du  17  juin,  concernant  la 
commission  établie  par  arrêt  du  conseil,  du 
13  août  1786,  pour  juger  des  malversations,  délits 
ou  dégradations  co;nmis  dans  l'administration  des 
forêts  et  bois  des  départements  du  Calvados  et  de 
la  Manche  ; 

14o  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
protestants  des  confessions  d  Augsbourg  et  Helvé- 
tique, habitants  d'Alsace,  continueront  à  jouir 
des  mêmes  droits,  liberté  et  avantages  dont  ils  ont 
joui,  et  eu  droit  de  jouir; 

15<>  Aa  décret  du  môme  jour,  relatif  à  la 
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lettre  prétendue  pastorale,  attribuée  à  M.  révoque 
deTouloa; 

16''  Au  décret  du  18,  sur  i'organisatiûo  de 
l'armée  ; 

17«  Au  décret  du  môme  jour,  par  lequel  TAs- 
semblée  nationale  déclare  vendre  à  la  munici- 
palité d*Orléans  le  moulin  Foulon,  situé  sur  la 
chaussée  de  la  riviôre  du  Loiret,  affermé  aux 
sieurs  Benoit  ; 

18*  Au  décret  du  môme  jour,  qui,  en  interpré- 
tant celui  du  12  décembre,  concernant  la  percep- 
tion, dans  l'ancienne  province  de  Bretagne,  des 
impositions  et  des  droits  connus  dans  cette  pro- 
vince sous  les  noms  de  Devoirs,  impôts  y  billots  et 
droits  y  joints,  supprime  le  droit  de  bouteillage 
et  autres  de  cette  nature; 

IQ""  Et  enfin  au  décret  du  20,  relatif  à  un  at- 
tentat Commis  à  Toulon  contre  la  personne  de 
M.  duGasttlet,  commandanten  second  de  la  marine. 

Signé  :  CHAMPION  DB  GiGÉ, 

Archevêque  de  Bordeaux. 

A  Paris,  le  23  août  1790. 

M.  le  Président  annonce  qu*il  a  reçu  plu- 
sieurs lettres  et  pétitions  dont  on  donne  lecture 
dans  l'ordre  suivant  : 

Lettre  du  sieur  La  Harpe,  au  nom  de  plusieurs 
gens  de  lettres,  qui  désirent  avoir  l'honneur  de 
présenter  une  pétition  à  TAssemblée  nationale, 
et  d'y  être  entendus. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  du  soir.) 

Lettre  de  M.  Beaussier,  vice-consul  de  France, 
résidant  à  Seyde,  qui  offre  en  don  patriotique  la 
somme  de  1,250  livres  tournois,  formant  un 
quartier  de  son  traitement,  seul  revenu  qu'il 
possède.  Dans  cette  lettre,  qui  contient  Texpres- 
sion  du  plus  respectueux  dévouement  à  la  chose 
publique,  et  du  plus  pur  patriotisme,  M.  Beaus- 
sier annonce  que  tous  les  Français  qui  résident 
dans  le  déparlement  des  Echelles  de  Seyde,  Saint- 
Jean-Paire  et  Rame,  situées  en  Syrie  et  eu  Pales- 
tine, sont  occupés  d'une  cotisation  générale,  dont 
ils  vont  hâter  de  faire  l'offrande  à  la  patrie.  A  la 
lettre  de  M.  Beaussier  est  jointe  une  lettre  de 
change  de  ladite  somme  de  1,242  livres  tournois. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  une 
mention  honorable  dans  son  procés-verbal.) 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce 
que  deux  régiments  de  l'armée,  Royal-Lorraine, 
et  les  chasseurs  de  Franche-Comté  ont  acquitté 
le  premier  tiers  de  leur  contribution  patriotique 
montant  pour  les  deux  à  8,249  livras  6  sous  8  de- 
niers, savoir  :  4,000  livres  pour  le  premier  et 
4,249  livres  6  sous  8  deniers  pour  le  second  :  il 
ajoute  aue  les  fonds  sont  entre  les  mains  du  tré- 
sorier de  son  département,  qui  a  encore  reçu 
2,925  livres  pour  le  premier  tiers  de  la  contribu- 
tion patriotique  des  commis  de  ses  bureaux,  et 
il  demande  que  l'Assemblée  prononce  la  desti- 
nation de  ces  sommes,  qui  forment  le  total  de 
11,174  livres  6  sous  8  deniers. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  son  procôs-verbaU  t^t  que  le  ministre  fera 
verser  cette  contribution  dans  la  caisse  patrio- 
tiaue.) 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  sur  le  paye- 
ment delà  solde  des  invalides   du  Mont-Jura. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces  y 
jointes,  à  ses  comités  réunis,  militaire  et  des 
finanees»  pour  eu  rendre  compta  tu  premier 
jour.) 

Tréisième  lettre  du  miiiistre  4e  It  guerte,  qui 


envoie  le  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Auxonne  relativement  à  l'insurrection  du  régi- 
ment de  la  Père. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  ses  comités 
réunis,  militaire,  des  recherches  et  des  rapports;) 

M.  Re^nand  {de  Saint-Jean-d^Angély).  Dans 
le  décret  rendu  hier  sur  l'affaire  de  M.  l'abbé 
Perrotini  on  a  oublié  de  prononcer  l'élargisse- 
ment de  M.  Eggss,  je  demande  que  la  liberté  lui 
soit  rendue; 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  Trouàrd  de  Riolles  deihande,  par  une  péti- 
tion à  être  mis  en  liberté. 

(Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  re- 
cherches.) 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée  si 
elle  a  Tinteniion  d'envoyer  aujourd'hui  une  déjn^- 
tation  au  roi  en  rhonneur  de  sa  fête. 

(Cette  proposition  est  accueillie  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  discours 
qu'il  se  propose  de  prononcer. 

L'Assemblée  approuve  le  discours  par  ses  ap- 
plaudissements. Bile  décide  que  la  députatiou 
sera  composée  de  48  membres,  savoir  : 


MM.  Herwyn. 
De  Laonoy. 
Darnaudat. 
Bouiteville-Dumetz. 
D^Ambly. 
Voullànd. 
Regnaud  (de  Saint- 

Jean-d'Angély.) 
L'abbé  Palmaert. 
L*abbé  Bourdon. 
Duquesnoy. 
Schwendt. 
Le  Goazre  do   Ker- 

yélégan. 
Emmory. 
L'abbé  de  GrieQx. 
De  Menou. 
L^abbé  Gouttes. 
Berthereau. 
La  Villo-Leroux. 
Bureaux  do  Pusy. 
Dom  Chovroux. 
Seurrat  de  La  BoUl- 

lave 
L'abbé' Expilly. 
De  Mutinais. 
L'abbé  Guégan. 


MM.  Martineau. 

L'abbé  de  Bonnefoy. 

De  Colbert-SeigneUy , 
éYèque  de  Rodez. 

CoUnard. 

De  CaStellane. 

De  Talaru  de  Chat- 
mazel,  évoque  dô 
Coutances. 

De  Montmorency.. 

Redon. 

Dom  Gerlo. 

Bordier. 

Dinocheau. 

Gareschê. 

L'abbé  de  La  Roche- 
foucauld. 

Blin. 

Frcteau. 

Dupont  (de  Bigorre). 

Couppè . 

De  Trac y. 

Pliiterel  de  Louvcniy. 

Alqiiier. 

L'aobé  Mayer. 

Prieur. 

La  Poule. 


M.  Yernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose  deux  décrets  qui,  après  qu(*lques  courtes 
observations,  sont  adoptés  ainsi  qu*il  suit  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée,  sur  le  rapport  de  son  comité  des 
finances,  décrète  que  les  octrois  établis  pour  dix 
ans  dans  la  ville  d'Ortbez^  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées, par  arrêt  du  conâeil  du  16  no- 
vembre 1789,  continueront  d'être  perçus  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu*il  y  ait  été  autrement 

riurvu,  sur  1  avis  du  district  du  département,  et 
regard  de  la  demande  en  autorisation  d'emprunt 
renvoie  à  l'avis  du  district  et  département,  i» 

DEUXIÈMB  DÉÇUT. 

«  b'Aiieaibiée  uttoiialei  lor  le  nnNfrt  <•  wb 
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comité  des  iioancas»  ordonoe  que  son  décret  du 
28  noveoibre  1789,  suivi  de  la  proclamatiou  du 
14  février  1790,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur  ;  en  conséqueucei  que  tous  les  fonds  si- 
tués sur  le  ban  ou  territoire  d*Amancc,  district 
de  Nancy;  seront  Imposés  dans  les  rôles  dudit 
lieu,  ([[uoiquelesditsiunds  dépendent  des  fermes, 
dont  le  principal  manoir  est  placé  sur  d*autres 
bans  ou  territoires,  tels  que  la  ferme  de  Bousaie, 
commanderie  dé  Malte,  située  sur  le  ban  de  la 
Neuveîotte,  et  la  ferme  des  orphelins  de  Nancy, 
située  sur  celui  de  Laitre,  et  ce  nonobstant  tous 
usages,  ordonnances,  règlements  et  arrêts àcecon- 
traires,  qui  sont,  en  tant  que  de  besoin,  déclarés 
nuls  et  comme  non  avenus  ;  et  dans  lecas  où  des 
communautés  auraient  indûment  imposé  des  fonds 
situés  sur  leur  territoire,  il  sera  incessamment 
procédé  sur  l'avis  des  districts  et  départements, 
à  la  radiation  des  cotes,  et  à  un  rejet  et  réimpo- 
sition du  montant  des  cotes  supprimées.  L'As- 
semblée nationale  n'excepte  de  ce  décret  que  les 
districts  et  départements,  où,  par  un  consente- 
ment commun  et  respectif,  on  aurait  suivi  Tan- 
cien  usage.  » 

M.  Vernier  présente  ensuite  un  projet  de  rè- 
glement pour  les  frais  faits  à  Toccasion  des  as- 
semblées primaires  de  Tannée  1789  et  annonce 
une  instruction  explicative  du  règlement. 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  avant  de 
statuer.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  un  avU  du  comité  de 
vérification  qui  atteste  la  légitimité  des  pouvoirs 
d'un  ecclésiastique  qui  se  présente  pour  rempla- 
cer le  ci-devant  marquis  de  La  Queuilie,  député  dé- 
missionnaire. 

M.  Brostaret.  Je  demande  que  l'Assemblée 
ne  décide  pas  sur  un  simple  avis,  mais  sur  un 
rapport  du  comité. 

M.  Uébrard.  Je  suis  fort  étonné  de  cette  mo- 
tion et  elle  est  d'autant  plus  surprenante  que 
200  suppléants  ont  été  admis  eu  la  forme  qui  egt 
contestée  aujourd'hui. 

H.  Brostaret.  Je  me  borne  à  faire  remarquer 
à  l'appui  de  ma  motion  que  le  membre  qu'il  s'a- 
git de  remplacer  est  un  ci-devant  noble  et  que 
celui  qui  se  présente  est  un  ecclésiastique.  Avant 
de  l'adineitre,  il  faut  savoir  si  l'on  ne  pourrait 
pas  choisir  un  des  suppléants  des  communes  qui 
sont  les  vrais  représentants  du  peuple. 


M.  Fabbé  Bourdon.  La  véritable  question  est 
celle  de  savoir  si  le  remplaçant  qui  se  jpréseote 
est  le  premier  suppléant  du  bailliage  ou  non. 

M.  Aewbell.  Le  comité  de  vérification,  dont 
je  suis  membre,  a  été  convoqué  pendant  la  séance 
et  je  ne  m'y  suis  pas  rendu  pour  ne  pas  contre- 
Tenir  aux  décrets  de  l'Assemblée  qui  défendent 
de  semblables  réunions  sans  un  ordre  spécial  de 
rAssemblée  elle-même.  Je  demande  donc  que  le 
comité  s'assemble  e  nouveau  ce  soir  à  5  heures 
et  que  l'on  passe,  en  attendant,  à  l'ordre  du  jour. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Prénident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  Izdiicusiion  du  projet  de  décret  présenté  par  les 
eomitéê  d^agriculture  et  de  comiUierce^  des  finances 
et  dâ$  impositions^  concernant  les  postes  et  messa- 
gmiêi. 


M.  de  liablaehe,  rapporteur^  lit  les  articles 
du  titre  11  intiiulé  :  «  Podtesanx  chevaux.  » 

Après  quelques  observations  et  diverses  modi- 
fications acceptées  par  le  rapporteur,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

Postes  aux  chevaux* 

«  Art  1^'*  A  dater  du  premier  septembre  pro- 
chain, la  dépeo^se  annuelle  des  bureaux  du  com- 
missaire du  roi,  remplaçant  ceux  des  ci-devant 
intendants  et  surintendants  des  postes,  qui  s'é- 
levait à  la  somme  de  65,000  livres^  sera  réduite  à 
30,600  livres,  qui  continueront  à  être  payées  par 
la  caisse  des  postes,  savoir  : 

Un  chef  de  bureau 3»600  liv.i 

Un  sous-chef  de  bureau.  2,400       Ud  aaa  i 

Deux  commis  à  1, 800 liv.  3,600       MAOUO  liv. 

Deux     id.    à  1,201)  liv.  2,400       l 

Bureau  pour  le  service  des  postes  aux  lettres  pour 
les  officiers  étrangers. 

Au  chef  de  bureau 3,600  liv.)  7  ahn  u- 

Deux  commis  à  1,800  liv.    3,600       j  '»^00  liv. 

Bureau  des  messageries. 

Un  chef  de  bureau 3,000  liv.) 

Un  commis 1,800       >  5,400  liv. 

Un  garçon  de  bureau. .  600       ) 

Frais  de  bureau 6,000  liv.    6,000  liv. 

30,600  liv. 


a  Art;  2.  Les  maîtres  des  ci-devant  idspec- 
teurst  visiteurs  et  officiers  du  conseil  des  postes, 
seront  remplies  par  deux  contrôleurs  généraux 
des  postes,  dont  le  traitement  sera  de  six  mille 
livres  pour  chacun. 

«  Art.  3.  Les  maîtres  des  postes  aux  chevaux 
continueront  d'être  pourvus  de  brevets  du  roi^ 
pour  faire  le  service  qui  leur  a  été  attribué  jus- 
qu'à ce  jour,  aux  charges  et  conditions  décré- 
tées. 

u  Art.  4.  Les  municipalités  des  lieux  où  sont 
établis  des  relais  de  postes,  constateront  dans 
chaque  quartier,  le  nombre  des  chevaux  entrete- 
nus dans  les  relais,  et  en  délivreront  sans  frais 
un  certificat  aux  maîtres  des  postes. 

0  Art.  5.  Sur  le  vu  de^  certificats  des  munici- 
palités, visés  par  le  président  du. directoire  des 
postes,  et  d'après  l'état  arrêté  par  le  Corps  légis- 
latif, il  sera  payé  chaque  quartier  sur  la  caisse 
des  postes,  ce  qui  reviendra  au  maître  de  chaque 
relui. 

«  Art.  6.  Les  maîtres  des  postes  continueront 
de  fournir  gratuitement  les  chevaux  nécessaires 
aux  préposés  des  postes,  pour  faire  les  tournées 
en  inspections  relatives  aux  services  des  postes 
aux  lettres  et  des  postes  aux  chevaux. 

«  Art.  7.  Les  contrôleurs  généraux  et  contriV- 
leurs  provinciaux,  faisant  le  service,  seront  seuls 
dans  le  cas  de  l'article  ci-dessus,  et  le  nombre 
des  chevaux  fournis  par  les  maîtres  des  postes 
ne  pourra  s'élever  au  delà  de  trois. 

Messageriet, 
«  Arl«  i«.  Le  droit  eonnn  boiIb  lé  nem  dedro|t 
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(le  permis  et  celui  du  transport  exclusif  des  voya- 
geurs, matières  ou  espèces  d'or  et  d'argent,  des 
balles,  ballots,  marchandises,  paquets,  de  quel- 
que poids  qu'ils  soient,  sont  abolis:  ensemble 
les  procès  et  actions  qui  auraient  été  intentés 
pour  contraventions  auxdits  droits,  lesquels  ne 
pourront  être  jugf^s  que  pour  les  frais  de  procé- 
dures faites  antérieurement  à  la  publication. 

«  Art.  2.  A  compter  de  la  même  époque,  tout 
particulier  pourra  voyager,  conduire  ou  faire 
conduire  librement  les  voyageurs,  ballots,  paquets, 
marchandises,  ainsi  et  de  la  manière  dont  les 
voyageurs,  expéditionnaires  et  voituriers  con- 
viendront entre  eux,  à  iacharge,  par  les  voituriers, 
de  se  conformer  à  la  disposition  contenue  en  Tar- 
ticle  suivant,  et  sans  qu'il  soit  permis  à  aucun 
particulier  ou  compagnie,  autres  que  ceux  excepté 
ci-après,  d'annoncer  des  départs  à  jour  et  heure 
.fixes,  ni  d'établir  des  relais,  non  plus  que  de  se 
charger  de  reprendre  et  conduire  des  voyageurs 
qui  arriveraient  en  voitures  suspendues,  si  ce 
n'est  après  un  intervalle  du  jour  au  lendemain, 
entre  l'époque  de  l'arrivée  desdits  voyageurs  et 
celle  de  li^ur  départ. 

«  Art.  3.  Chaque  particulier,  qui  aura  l'intention 
de  louer  des  chevaux,  ou  d'entreprendre  le  trans- 
port de  voyageurs  ou  marchandises,  sera  tenu,  à 
peine,  en  cas  de  contravention,  d'une  amende  de 
cinquante  livres,  applicables  aux  établissements 
de  charité,  d'y  faire  préalablement  sa  déclaration 
dans  les  huit  premiers  Jours  de  chaque  année  au 
greffe  de  la  municipalité  du  lieu  où  il  sera  domi- 
cilié, et  de  la  renouveler  dans  les  huit  premiers 
jours  de  chaque  année,  s'il  est  dans  l'intention 
de  continuer  ce  commerce. 

«  Art.  4.  Il  sera  établi  une  ferme  générale  des 
messageries,  coches  et  voitures  d'eau  aux  condi- 
tions et  charges  suivantes  : 

«  1^  Les  fermiers  auront  seuls  le  droit  des 
départs  à  jour  et  heure  flxes^  et  de  l'annonce  des- 
dits départs,  ainsi  que  celui  de  l'établissement 
de  relais  à  des  points  fixes  et  déterminés. 

«  2<*  Ils  jouiront,  comme  par  le  passé,  dans 
les  villes  où  cet  usage  avait  lieu,  de  la  facilité 
que  leurs  voitures  et  guimbardes  ne  soient  visi- 
tées qu'aux  lieux  de  leurs  bureaux  ;  mais  ils 
seront  chargés  d'acquitter  la  dépense  des  établis- 
sements que  cette  facilité  nécessite. 

«  3^  Les  voitures,  chevaux,  harnais  servant  à 
l'usage  du  service  public  des  messageries,  ne 
pourront  être  saisis  dans  aucun  cas  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

c  4<»  Les  fermiers  seront  tenus  de  remplir  exac- 
tement les  conditions  de  leurs  départs  et  relais 
aux  heures  et  points  fixes  et  déterminés.  Ils  seront 
également  tenus  de  pourvoir  à  ce  que,  non  seule- 
ment les  principales  routes  du  royaume,  mais 
encore  les  communications  particulières,  suivant 
l'état  qui  sera  joint  au  bail,  soient  exactement 
desservies. 

«  b"*  D'après  les  déclarations,  évaluations  et 
prix  de  transport  convenus  de  gré  à  gré,  mais 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  les 
taux  fixés  ou  maintenus  par  l'arrêt  du  conseil 
et  les  tarifs  y  joints  de  l'année  1776,  les  fermiers 
demeureront  jusques  à  décharge  responsables  de 
tous  les  paquets,  balles,  ballots,  marchandises  et 
espèces  qui  leur  seront  cunhés;  mais  ni  lesdits 
fermiers  ni  tous  autres  entrepreneurs  de  voitures 
ou  transports  ne  pourront  se  charger  d'aucunes 
lettres  ou  papiers,  autres  que  ceux  relatifs  à  leur 
service  personnel  et  particulier,  et  ceux  des  pro- 
cédures en  sac 

«  An.  6.  D'après  \m  inslmctioiui  qjauà  le  pou- 


voir exécutif  fournira,  il  sera  incessamment  pro- 
cédé à  la  confection  d'un  règlement  particulier 
pour  l'exploitation  et  les  services  des  mesi^ageries, 
et  surtout  à  la  réduction  du  tarif  des  coches  et 
voitures  d'eau. 

t  Art.  6  Le  pouvoirexéculif  recevra,  aux  con- 
ditions ci-dessus  énoncées,  les  offres  qui  pour- 
raient lui  être  faites  pour  l'entreprise  et  exploi- 
tation de  la  ferme  des  messageries;  et  sur  le  compte 
qui  sera  rendu  à  l'Assemblée,  elle  décrétera  ce 
qu'il  appartiendra. 

«  Art.  7.  Le  bail  actuel  des  messageries  passé 
sous  le  nom  de  Durdan,  ainsi  que  les  sous-oaux, 
ensemble  le  traité  des  fermiers  avec  les  adminis- 
trateurs des  postes  pour  le  transport  des  malles, 
ainsi  que  les  sous-traités  pour  les  mêmes  servi- 
ces, demeureront  résiliés,  à  compter  du  premier 
janvier  prochain  et  jusque-là,  lesdits  eaux,  sous- 
eaux  et  traités  continueront  d'avoir  leur  exécu- 
tion en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  expressément 
dérogé  par  le  présent  décret. 

«  Art.  8.  Il  sera  procédé,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  l'examen  et  à  la  vérification  des  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  aux  fermiers 
ou  sous-fermiers  actuels  des  messageries,  soit 
pour  les  non-jouissances,  forcées  par  les  cir- 
constances, soit  pour  la  résiliation  de  tout  ou 
partie  de  leurs  baux  et  au  partage  desdites  in- 
demnités entre  les  différentes  compagnies  oa 
particuliers  qui  y  prétendront  droit,  pour  les 
décisions  qui  seront  intervenues  et  les  débats 
qui  pourraient  être  présentés  contre  lesdits  ré- 
sultats, être  portés  au  comité  de  liquidation, 
qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée,  le  tout  en 
conformité  du  décret  du  17  juillet,  relatif  aux 
créances  arriérées  et  aux  fonctions  de  son  comité 
de  liquidation. 

Attribution  des  vérifications^  contestations  et 
plaintes  sur  les  services  des  postes  aux  lettres^ 
des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries, 

«  Art.  l*'.  Les  assemblées  et  directoires  de  dé- 
partement et  de  district,  les  municipalités  et  les 
tribunaux  ne  pourront  ordonner  aucun  change- 
ment dans  le  travail,  la  marche  et  l'organisation 
des  services  des  postes  aux  lettres,  des  postes  aux 
chevaux  et  des  messageries.  Les  demandes  et  les 
plaintes  relatives  à  ces  services,  seront  adressées 
au  pouvoir  exécutif. 

c  Art.  2.  Les  vérifications  renvoyées  par  les 
règlements  des  postes  et  des  messageries,  aux 
ci-devant  intendants  des  provinces,  seront  faites 
à  la  réquisition  des  chejfs  d'administration  des 
postes,  par  les  soins  des  directoires  de  départe- 
ment. 

«  Art.  3.  Les  contestations  dont  les  jugements 
sont  aussi  renvoyés  par  les  règlements  des  postes 
et  des  messageries,  aux  ci-devant  intendants  des 
provinces,  et  lieutenant  de  police  de  Paris,  ainsi 
que  celles  qui  s'élèveront  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution des  décrets,  des  tarifs  de  perception  et 
des  recouvrements  desdites  parties,  seront  por- 
tées devant  les  juges  ordinaires  des  lieux.  » 

M.  le  Président.  Uordre  du  jour  est  un  rap^ 
port  sur  l'affaire  d  Avignon. 

M.  Troneliet,  rapporteur.  Trois  pf^titions 
différentes  vous  ont  été  présentées.  Des  députés 
d'AvigooQ  vous  offrent,  au  nom  de  leur  ville,  la 
réaniOQ  à  la  France.  La  manicipalité  d'Oraouro, 
dépoaitaire  de  quelques  prisonnierf  de  la  f  lue 
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d'Avignon,  vous  demande  de  régler  sa  conduite; 
enûn  ces  prisonniers  réclament  votre  protection: 
vous  avez  nommé  des  commissaires  pour  l'exa- 
men de  ces  pétitions.  Des  questions  aussi  impor- 
tantes demandent  la  plus  grande  circonspection. 
Les  trois  pétitions  sont  la  suite  de  la  catastrophe 
du  10  juin,  qui  dépend  elle-même  d'événements 
antérieurs.  Dès  le  mois  d'août  1789,  il  se  forma 
dans  la  ville  d'Avignon  des  milices  nationales,  à 
l'exemple  de  celles  de  France.  Dans  le  mois  de 
novembre,  il  fut  fait  à  TAssemblée  nationale  une 
motion  tendant  à  revendiquer  la  ville  d*Avignoa 
et  le  comtat  Venaissin.  Dans  le  même  mois  Tad- 
ruinistration  du  comtat  Venaissin  déclara  qu'elle 
resterait  fidèle  à  la  puissance  à  laquelle  elle  était 
légitimement  soumise,  cette  délibération  fut  com- 
muniquée à  toutes  les  communautés,  qui  la  ra- 
tifièrent. Quelque  temps  après  il  s'est  formé,  sur 
un  plan  quelconque,  une  nouvelle  constitution 
dans  le  comtat  Venaissin;  le  vice-légat  l'a  sanc- 
tionnée; mais  on  prétend  que  celte  sanction  a 
été  forcée.  C'est  alors  que  commença  la  diver- 
sité d'opinions:  les  uns  voulaient  que  cette  cons- 
titution fût  définitive,  les  autres  prétendaient 
qu'elle  ne  pouvait  l'être  que  par  la  sanction  du 
pape.  En  avril,  survint  un  bref  du  pape  qui  cas- 
sait toutes  les  ordonnances  extorquées  à  son 
vice-légat  ;  il  fut  fait  défense  aux  commissaires 
du  pape  de  publier  cette  proclamation.  La  ville 
d'Avignon  devint  alors  le  théâtre  de  dissensions 
et  de  troubles:  le  vice-légat  se  retira  à  Carpen- 
tras,  prolestant  contre  tout  ce  qui  pourrait  être 
fait  ;  alors  s'est  éri^é  un  tribunal  composé  d'un 
juge  et  de  deux  assesseurs.  L'avis  unanime  de 
vos  commissaires  a  été  qu'on  ne  pouvait  donner 
un  caractère  lésai  à  ce  tribunal.  Je  vais  passer 
à  l'examen  des  faits... 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  l'heure 
est  trop  avancée  pour  entendre  la  fin  de  ce  rap- 
port et  demandent  le  renvoi  à  demain. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 

Séance  du  mardi  24  août  1790,  au  soir(\), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

M.  Dlnoehcaa,  secrétaire^  fait  lecture  des 
adresses  dont  le  détail  suit: 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Cara- 
man. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Lorient,  qui  pré- 
sente à  l'Assemblée  une  adresse  que  les  sous- 
officiers  et  soldats  du  régiment  de  Bassigny,  en 
garnison  dans  cette  ville,  ont  envoyée  à  Tarmée 
e  ligne,  pour  la  conjurer,  au  nom  de  l'honneur 
français  et  du  véritable  patriotisme.de  ne  pas  se 
laisser  entraîner  par  les  exemples  d  insubordina- 
tion et  de  mésintelligence,  donnés  par  quelques 
régiments^  et  de  ne  pas  s'écarter  des  r^ies  de 


(1)  Uiu  «éaiwo  Mt  incomplète  «a  Mmàtwr. 


la  discipline    militaire  auxquelles  elle  a  juré 
d'obéir. 

Adresse  des  gardes  nationales  du  district  de  Sis- 
teron. 

Adresse  du  corps  administratif  du  district  de 
Monpon,  qui  se  plaint  contre  quelques  électeurs 
du  département,  relativement  à  la  fixation  du 
chef-lieu  de  district  de  cette  ville. 

Adresse  du  directoire  du  département  du  Yar» 
qui,  dès  Tinstant  de  sa  formation,  présente  à 
l'Assemblée  Les  assurances  de  son  dévouement 
sans  bornei^t  pour  Texécution  de  tous  ses  décrets 
et  le  maintien  de  la  Constitution  :  il  demande  avi'C 
instance  que  le  département  du  Yar,  comme  fron- 
tière importante  du  royaume,  soit  un  des  pre- 
miers pourvu  d'hommes  et  de  munitions,  et  gue 
l'Assemblée  s'occupe  incessamment  de  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Yonup,  qui  envolent  le  procès-verbal  du  dépôt 
fait  par  les  gardes  nationales  de  ce  département, 
dans  la  salle  des  séances  de  l'administration,  de 
la  bannière  donnée  par  la  municipalité  de 
Paris. 

Adresse  des  curés  des  districts  de  Beaume  et  de 
Saint-Hippolyte,  déparlement  du  ûoubs,  conte- 
nant leur  adhésion  aux  décrets  de  TAssembiée 
nationale,  et  les  hommages  de  leur  reconnais- 
sance. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  au  comité  ecclé- 
siastique la  pétition  de  la  demoiselle  du  Closel, 
novice  à  l'abbaye  de  Montmartre,  pour  eu  être 
rendu  compte  incessamment. 

L'Assemblée  renvoie  pareillement  au  comité  de 
Constitution,  la  pétition  et  le  projet  présentés  par 
le  sieur  Yaqué,  colonel  des  gardes  nationales  de 
Caluuges,  district  de  Tonneins,  département  du 
Lot-et-Garonne. 

On  iulroduit  nue  députation  des  sourds  et 
muets,  présentés  par  le  sieur  abbé  Sicard,  insti- 
tuteur royal  de  cet  établissement. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  l'As- 
semblée veuille  bien  s'occuper  promptement  des 
secours  que  la  situation  de  cet  étabhssement 
exige.  Ils  demandent  le  renvoi  de  la  pétition  des 
sourds  et  muels  au  comité  de  mendicité. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  la  pétition 
des  sourds  et  muets  à  son  comité  de  mendicité, 
pour  lui  en  être  incessamment  rendu  compte  et 
aautorisé  lecomitéde  mendicitéà  conférer  avec  les 
autres  comités  de  l'Assemblée,  dont  la  participa- 
tion serait  nécessaire,  pour  améliorer  et  conso- 
lider le  sort  de  cet  utile  établissement  auquel 
l'Assemblée  a  accordé  son  intérêt  et  sa  protec- 
tion. » 

M\l.  de  la  Harpe,  Ducis,  Lemierre,  Chamfort, 
Mercier,  Sedaine,  Maisonneuve,  Cailhava,  Ché- 
nier,  Florian,  Blin,  Sauvigny,  Forgeot,  Palissot, 
Framery,  Murville  et  Fenouillot,  sont  admis  à  la 
barre  et  présentent  une /^é/t^ion  dont  l'objet  est 
de  réclamer  contre  les  usages  qui  portent  atteinte 
à  la  propriété  des  auteurs  dramatiaues, 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  Constitution 
l'adresse  de  M.  de  La  Harpe  et  la  péiilion  dont 
voici  le  texte  (1)  : 

ADRESSE  DBS  AUTEURS  DRAMATIQUES. 

Messieurs,  tous  vos  moments  appartiennent  & 


(1)  GeidocuiDMits  a'oni  pai  été  iaséréi  au  MoniUur. 
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la  patrie  :  ils  Bont  consacrés  à  des  objets  d'une 
haute  importance.  Nous  avons  cru  cependant  que 
vous  pourriez  en  accorder  un  aux  intérêts  d'une 
classe  d'hommes,  qui,  sous  le  seul  rapport  de 
l'instruction  publiaue,  serait  encore  dip^ne  de 
l'attention  des  législateurs,  quand  même  d'autres 
considérations  pohtiques  ne  Teussent  pas  liée 
dans  tous  les  temps  a  la  grandeur  et  à  la  pros- 
périté des  Etats.  Ce  n'est  pas  devant  une  assem- 
blée telle  que  la  vdtre>  Messieurs,  devant  ceux  à 
qui  nous  devons  une  Constitution  dont  la  raison 
est  la  première  base,  qu'il  est  nécessaire  de  re- 
commander ceux  qui  se  sont  appliqués  par  état 
à  cultiver  leur  raison,  et  ont  sacrifié  toute  autre 
espèce  d'ambition  à  celle  d'éclairer  les  hommes. 
Mais  en  voyant  nombre  de  nos  confrères  qui  ont 
Thonneur  d'être  assis  parmi  vous,  nous  nous 
applaudissons,  non  par  un  vain  amour-propre, 
mais  par  un  juste  sentiment  de  tîerté  patriotique 

3ui  sied  à  tous  les  citoyens,  nous  nous  applaii- 
issons  de  pouvoir  dire,  devant  la  plus  auguste 
assemblée  de  l'univers,  que  les  gens  de  lettres 
ont  été  les  premiers  moteurs  de  cette  grande  et 
heureuse  Révolution  qui  vous  met  à  portée  de 
donner  à  la  France  la  seule  chose  qui  lui  man- 
quât pour  être  à  sa  place  dans  l'Europe,  un  gou- 
vernement légal.  Ce  sont  les  gens  de  lettres,  pour 
le  dire  en  un  seul  mot  qui  renferme  tout;  ce 
sont  eux  et  eux  seuls  qui  ont  affranchi  l'esprit 
humain.  La  servitude  de  l'esprit  était,  sans  doute, 
la  première  qu'il  fallût  détruire.  Le  pouvoir  d'un 
seul  sur  tous,  et  les  usurpations  du  petit  nombre 
sur  le  plus  grand  étant  évidemment  l'ouvrage  de 
l'ignorance  ;  l'ignorance  était  donc  le  premier 
anneau  des  chaînes  morales,  religieuses  et  poli- 
tiques qui  pesaient  sur  l'homme,  et  cet  anneau 
une  fois  brisé,  elles  devaient  bientôt,  de  leur 
propre  poids,  tomber  à  ses  pieds.  Les  oppres- 
seurs l'avaient  bien  senti  :  vous  vous  en  souve- 
nez, Messieurs,  et  vous  nous  pardonnerez  de 
rappeler  ici  ce  que  nous  avons  souffert  des  dé- 
fiances et  des  alarmes  du  pouvoir  absolu.  Ce 
jour  où  nous  avons  l'honneur  de  paraître  devant 
vous  est  pour  nous  un  jour  de  jouissance  ;  et  en 
est-il  une  plus  douce  que  de  pouvoir,  devant  les 
fondateurs  de  la  liberté,  se  glorifier  d'avoir  mé- 
rité la  haine  des  tyrans  ? 

Quoique  le  théâtre  en  particulier  semble  ne 
pas  appartenir  de  si  près  à  cette  raison  univer- 
selle que  l'étude  des  lettres  a  propagée  de  tous 
côtés  depuis  un  siècle,  cependant  nous  croyons 
pouvoir  assurer  qu'il  a  commencé  de  nos  jours  à 
n'y  être  pas  étranger,  et  qu'à  l'exemple  de  Vol- 
taire, une  philosophie  courageuse,  et  une  mo- 
rale faite  pour  des  hommes  libres  a  osé  plus 
d'une  fois  s'y  faire  entendre,  et  n'a  pas  été  mu- 
tile aux  progrès  de  la  vérité.  S'il  était  possible 
de  douter  de  l'influence  que  peut  avoir  en  ce 
genre  l'art  dramatique,  il  suffirait  de  retracer  la 
surveillance  ombrageuse  et  la  flétrissante  inqui- 
sition que  le  ministère  exerçait  de  nos  jours  sur 
la  scène.  C'était,  il  est  vrai,  le  seul  lieu  où  l'on 
eût  encore  conservé  quelque  apparence ,  quel- 
que expression  de  liberté.  Mais  aussi  que  de  soins^ 
que  d'efforts  pour  l'anéantir!  coinliien  le  despo- 
tisme en  était  effrayé!  que  d'inquisiteurs  à 
gages  occupés  à  le  rassurer!  quelle  servile  in- 
ustrie  exercée  à  calculer  l'effet  d'un  vers,  l'in- 
tention d'un  mot!  On  eût  dit  que  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  bas  dans  la  pensée  des  tyrans  et  des 
esclaves  fût  constamment  employé  à  deviner  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  noble  et  "d'honnête  dans 
la  pensée  des  âmes  libres.  Et  pourtant  tout  ce 
nûBëiable  travail  était  souvent  lafracttteax  ;  car  la 


puissance  injuste,  quoi  qu'elle  fasse,  ne  sauraU 
jamais  échapper  entièrement  à  la  vérité  ni  ai 
mépris.  Plus  d'une  fois,  des  mouvements  inat- 
tendus révélèrent  à  la  fois  l'opinion  des  peuples 
et  la  honte  du  gouvernement.  Ces  détails,  dont 
nous  nous  abstenons,  ne  seront  pas  indignes  de 
l'histoire  ;  ils  serviront  à  peindre  ces  temps  mal- 
heureux. Ici  nous  en  concluerons  seulement  que 
si  la  tyrannie  a  toujours  redouté  cette  voix  ter- 
rible, formée  de  toutes  les  voix  des  hommes  ras- 
semblés, ce  cri  que  sa  conscience  même  ne  pou- 
vait pas  toujours  prévoir  et  que  toute  sa  puis- 
sance n'a  jamais  pu  étouffer,  rien  ne  doit  plus 
contribuer  désormais  à  entretenir  l'esprit  patrio- 
tiqne  que  cette  expression  des  sentiments  publics 
manifestée  dans  nos  spectacles;  car,  ce  qui  était 
l'effroi  de  la  tyrannie  doit  être  l'espoir  de  la  11- 


1 
berlé. 


Aujourd'hui,  sans  doute,  elle  est  rendue  aux 
talents  dramatiques,  comme  à  tous  les  autres 
travaux  de  l'esprit,  cette  liberté  si  précieuse  et 
si  longtemps  invoquée  en  vain.  De  ce  côté,  nous 
n'avons  plus  rien  à  désirer.  Mais  ce  n'est  pas 
assez  pour  maintenir  et  perpétuer  un  art  dont 
l'importance,  que  personne  ne  méconnaît,  doit 
augmenter  chaque  jour  en  raison  de  notre  situa- 
tion actuelle.  Il  faut  encore  qu'il  ne  trouve  pas 
tous  les  obstacles  et  tous  les  découragements 
possibles  dans  ceux  qui  en  sont  les  instruments 
nécessaires;  et  c'est  là,  Messieurs,  ce  qui  nous 
amène  devant  vous.  Nous  ne  descendrons  pointa 
ce  sujet  dans  un  détail  réservé  pour  le  mémoire 
que  nous  nous  proposons  de  laisser  en  vos  mains. 
Â  la  hauteur  où  vous  êtes  placés.  Messieurs,  vous 
ne  considérez  que  les  idées  générales;  vous  po- 
sez les  principes;  vous  faites  les  lois;  vous  dis- 
tribuez les  pouvoirs;  et  de  cette  élévation  où 
vous  êtes,  la  raison  publique,  sous  le  nom  de  la 
loi  et  avec  toute  la  majesté  qui  lui  appartient, 
descend  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  dans 
toutes  IfS  parties  du  corps  politique,  va  mettant 
à  leur  place  les  hommes  et  les  choses  et  affer- 
missant partout  cet  ordre  et  cette  harmonie  qui 
sont  la  vie  des  Etats. 

Ainsi  donc,  nous  nous  bornons  à  vous  pré- 
senter en  peu  de  mots  les  considérations  géné- 
rales qui  peuvent  fonder  nos  demandes,  et  qui 
suffiront  pour  vous  déterminer,  d'après  la  supé- 
riorité de  vos  lumières. 

Les  auteurs  sont  les  fondateurs  naturels  des 
spectacles,  puisqu'il  n'y  en  aurait  point  sans  leurs 
ouvrages  ;  les  comédiens  sont  leurs  organes  uni- 
ques et  nécessaires,  puisque  sans  eux  lesouvrages 
ne  pourraient  être  représentés.  Ce  besoin  récipro- 
que établit,  entre  les  auteurs  et  les  comédiens,  des 
rapports  indispensables,  et  met  leurs  intérêts  et 
leurs  droits  respectifs  en  compromis.  Ces  inté- 
rêts et  ces  droits  ne  doivent  point  être  livrés  à 
l'arbitraire;  d'abord  parce  que  rien  ne  doit  être 
arbitraire  dans  un  gouvernement  légal  ;  de  plus, 
parce  que  les  comédiens  forment  une  société 
liée  par  l(*  même  intérêt,  et  les  auteurs  n'en  for- 
mant point,  il  en  résuite  l'avantage  incalculable 
(l'une  corporation  sur  un  individu.  Or,  un  pri- 
vilège exclusif  accordé  aux  comédie  ts  français, 
dans  un  temps  où  les  productions  même  de  l'es- 
prit, c'est-à-dire  ce  qui,  par  sa  nature,  est  le  plus 
naturellement  libre,  étalent  soumises  à  des  privi- 
lèges, a  détruit  entièrement  cette  égalité  légitime 
qui  doit  exister  entre  des  parties  contractantes  ; 
et  des  règlements  arbitraires  qui  n'avaient  d'autre 
sanction  que  l'autorité  des  gentilshommes  de  la 
chaiobre,  toujours  favorable  aux  comëdiënslédrs 
protégés  naturels  ;  règlamants  éludés  eoGore  et 
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tioléfl  à  tout  moment  avec  impunité,  ont  achevé 
de  reudre  tout  à  fait  intolérable  cette  inégalité  de 
condition  dont  Feffet  est  d'assujettir  les  auteurs 
aux  comédiens.  Daignez,  Messieurs,  considérer 
d*abord  le  régime  de  la  comédie,  absolument 
anarchiquOi  Finsuffisance  et  la  violation  de  leurs 
prétendus  règlements,  leur  crédit  tout-puissant 
auprès  de  leurs  supérieurs  de  la  cour  ;  considé- 
rez ensuite  qu'en  vertu  de  leur  privilège,  ils  sont 
jusqu'ici  les  interprètes  uniques  du  talent  dra- 
matique, et  qu'il  fallait  de  toute  nécessité  qu'un 
auteur  renonçât  à  voir  ses  ouvrages  représentés, 
c'est-à-dire  renonç&t  à  tout,  ou  qu'il  fût  absolu- 
ment à  leur  discrétion  ;  et  d'après  ces  données  in- 
contestables, jugez.  Messieurs,  si  Ton  ne  doit  pas 
conclure  qu'au  lieu  d'un  accord  et  d'une  réunion 
où  tout  devait  être  égal,  d'un  côté  était  le  des- 
potisme et  de  l'autre  la  servitude;  et  dans  les 
petites  choses,  commf^  dans  les  grandes,  ces  deux 
mots  offrent  d'un  côté  l'excès  de  l'injustice,  et 
de  l'autre  l'excès  de  l'oppression. 
Le  talent,  et  surtout  le  talent  supérieur,  ne 

Iieut  guère  se  séparer  de  quelque  élévation  dans 
'âme,  de  quelque  Herté  dans  les  sentiments,  et 
il  est  triste  de  penser  qu'il  ait  fallu  si  longtemps 
rabaisser  son  caractère  pour  déployer  son  génie. 
Que  la  bassesse  soit  à  la  porte  de  la  fortune,  on 
le  conçoit;  mais  qu'elle  soit  aux  avenues  du  tem- 

Ïiledela  gloire,  il  est  impossible  d'en  soutenir 
'idée. 

Nous  ne  vous  demandons.  Messieurs,  que  ce  qui 
est  la  conséquence  de  vos  décrets,  puisqu'ils  ont 

Srononcé  l'abolition  de  tous  les  privilèges.  Celui 
ont  les  comédiens  ont  joui  pendant  cent  ans,  a 
iiait  naître  dans  leur  esprit  une  idée  qui  paraîtrait 
bien  étrange,  si  nous  n'étions  pas  accoutumés, 
par  tant  d'autres  exemples,  à  voir  la  possession 
abusive  érigée  en  propriété.  Ils  regardent,  comme 
la  leur,  les  pièces  de  tous  les  auteurs  morts  ou 
Tivants  qu'ils  ont  jouées  depuis  un  siècle,  par  la 
raison  qu'ils  avaient  seuls  la  permission  de  les 
jouer.  Nous  nous  flattons  d'avoir  fait  disparaître 
ce  fantôme  de  propriété  dans  la  pétition  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  adresser. 

L*égalité  seule  peut  rétablir  l'ordre,  et  la  seule 
concurrence  peut  faire  naître  Témulation.  Nous 
croyons  donc,  Messieurs,  que  deux  choses  nrln- 
eipalement  peuvent  rendre  aux  auteurs  leurs  droits 
lé^jitimes,  et  leur  assurer  Tindépendance  dont 
tout  citoyen  doit  jouir  dans  Texercice  de  ses  ta- 
lents. Ces  deux  choses  sont  :  1°  la  concurrence 
légalement  établie  entre  plusieurs  troupes  de 
comédiens  légalement  autorisées  à  jouer  toutes 
les  pièces  des  auteurs  morts  ou  vivants  ;  2^  un 
règlement  général  pour  tous  les  théâtres,  rédi^'é 
par  la  municipalité.  C'est  ainsi.  Messieurs,  que 
TOUS  étendrez  sur  les  gens  de  lettres  ce  grand 
bienikit  de  la  liberté  dont  vos  décrets  font  Jouir 
tons  les  autres  citoyens.  On  doit  en  être  aujour- 
d'hui d'autant  plus  jaloux,  que  l'esprit  civique 
rend  plus  incapable  de  supporter  aucune  espèce 
d'asservissement.  Les  productions  théâtrales  doi- 
vent prendre  bientôt  un  caractère  [)lus  mâle,  plus 
bardi  et  plus  patriotique  ;  et  celui  qui  voudra  être 
le  poète  de  la  patrie  et  de  la  lilierté,  sans  doute  ne 
commencera  pas  par  éire  l'esclave  des  cumédiens. 
Il  faut  que  la  régénération  de  la  scène  française 
date  de  là  même  époque  que  celle  de  la  France 
entière.  Cette  scène,  fameuse  par  tant  de  chefs- 
d'œuvre  admirés  du  monde  entier,  fut  une  des 
créatioiis  du  dernier  siècle,  lorsque  le  despotisme, 
aootenta  par  1q  génie,  avait  au  moins  de  l'éclat  ; 
elle  peochait  vers  sa  décadence,  quand  ce  même 
deapottame»  abandonné  &  Bon  abjection  naturelle» 


eut  tout  corrompu  et  tout  avili  ;  elle  doit  renaître, 
comme  tout  le  reste,  sous  les  auspices  de  la 
liberté. 


PÉTITION  DES  AUTEURS  DRAMATIQUES. 

Les  spectacles  sont,  par  leur  nature,  un  objet 
essentiel  de  la  police  des  grandes  villes,  et  toute 
police  bien  ordonnée  doit  dériver  des  lois  générales 
dont  les  règlements  particuliers  ne  sont  que  l'ap- 
plication et  la  conséquence.  Ce  serait  méconnaî- 
tre entièrement  la  liberté  individuelle,  que  d'ima- 
giner qu'elle  doive  soustraire  aux  regards  de  la 
loi  ce  qui  tient  essentiellement  à  l'ordre  public, 
et  quoi  de  moinsétranger  à  l'ordre  public,  qu'un 
établissement  qui  consiste  à  rassembler  tous  les 
jours  environ  deux  mille  citoyens  de  toutes  les 
classes,  pour  des  reorésentations  théâtrales  qui  ne 
peuvent  être  indifférentes  aux  mœurs,  au  carac- 
tère national,  au  progrès  des  arts,  à  la  gloire  qui 
en  rejaillit  sur  une  nation,  à  l'aftluence  des  étran- 
gers que  ces  arts  attirent,  enfin,  aux  jouissances 
honnêtes  et  pures  de  quiconque  a  reçu  quelque 
éducation?  Aussi  le^^  spectacles  dramatiques  dans 
les  anciennes  républiques, à  Romeetdans  Athènes, 
étaient-ils  sous  la  direction  des  magistrats  et 
faisaient  partie  de  leur  administration. 

La  loi,  qui  doit  protéger  tous  les  citoyens  et 
mettre  l'ordre  partout,  doit  donc  statuer  sur  les 
droits  respectifs  des  auteurs  et  des  comédiens,  de 
manière  à  prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  toute 
lésion  et  même  toute  discussion.  Les  comédiens, 
payt'sparle  public,  ont  avec  lui  des  engagements 
à  remplir  :  l'autorité  municipale  doit  donc  veiller 
également  pour  le  public  comme  pour  le  particu- 
lier ;  ce  serait  également  un  désordre  que  l'un 
ou  l'autre  fût  réduit  à  se  faire  justice  lui-même, 
puisqu'il  est  dans  la  nature  des  choses,  que  ni  le 
public,  ni  le  particulier  ne  mette  de  mesure  dans 
la  justice  qu'il  se  fait. 

De  ces  principes  qu'on  ne  peut  contester,  il 
suit  que  les  comédiens  doivent  être  soumis  à  des 
règlements  po^itifs  dans  tout  ce  qui  tient  aux  rap- 
ports continuels  qu'ils  ont  avec  les  auteurs  et 
avec  le  public;  et  le  moment  est  venu  de  le  dire 
publiquement,  une  longue  habitude  d'indiscipline 
et  d'indépendance  fait  qu'aujourd'hui  que  tous 
les  ordres  de  citoyens  sont  également  soumis  à 
la  loi  ;  il  existe  une  corporation  qui  ne  reconnaît 
aucune  loi,  et  c'est  celle  des  comédiens.  Us  ne 
manqueront  pas  de  répondre  qu'ils  ont  depuis 
longtemps  des  règlements  rédigés  entre  eux  et  les 
gentilshommes  de  la  chambre,  alors  leurs  supé- 
rieurs, et  sanctionnés  pur  des  arrêts  du  conseil. 
Un  simple  exposé  des  faits  réduira  cette  réponse 
à  sa  juste  valeur. 

D'abord  tout  était  abusif  dans  ces  règlements^ 
à  commencer  par  le  titre  de  comédiens  du  roi; 
et  l'on  ne  sera  pas  surpris  que,  dans  un  temps  où 
les  abus  s'étendaient  sur  tout,  ils  prévalussent 
encore  davantage  dans  le  régime  de  la  comédie, 
|4onvernée  par  des  gentilshommes  de  la  chambre. 

Nous  disons  que  ce  titre  de  comédiens  du  roi^ 
entretenus  par  Sa  Majesté,  conme  il  était  écritsur 
le  frontispice  de  leur  hét«*l,  était  un  litre  abusif, 
et  cela  est  prouvé  par  le  fait.  PiTSonne  n'ignore 
que  si  les  comédiens  avaient  été  réduits  à  ce  qu'ils 
recevaient  du  roi,  ils  seraient  à  peu  près  morts 
de  faim,  où  plutôt  la  comédie  n'aurait  pu  exister. 
Ils  étaient  véritablement  les  comédiens  du  public^ 

Buisque  c'était  le  public  nui  les  faisait  vivre, 
ais  alors  les  notions  les  plus  claires  et  les  plus 
siuiples  étaieiit  oonfondiies  ;  tfn  ne  comprenait 
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iDôme  pas  qu'il  était  peu  séant  à  la  dif^uilé 
royale,  que  ceux  que  le  roi  appelait  ses  comédieus, 
fussent  payés  par  la  ville  de  Paris,  et  que  pour- 
tant le  service  de  la  cour  sf^  fît  souvent  au  déiri- 
menf  de  celui  de  la  ville.  Nous  avons  à  présent 
le  bonheur  de  posséder  habituellement  notre  roi 
dans  cette  capitale;  la  plupart  de  ses  maisons  de 
campaene  en  sont  à  peu  de  distance.  Nous  devons 
nous  flatter  qu'il  honorera  nos  spectacles  de  sa 
présence  :  aucun  théâtre  ne  sera  spécialement 
celui  du  roi  ;  mais  tous  ceux  qui  seront  légale- 
ment institués  auront  des  droits  à  sa  bienveil- 
lance et  à  sa  protection  :  c'est  un  des  apanages 
du  trône,  de  protéger  tons  les  arts. 

Ce  n*est  pas  sans  raison  que  nous  relevons 
Tabus  de  cette  dénomination  de  comédiens  du 
roi.  On  sait  que  dans  le  siècle  dernier,  à  Tépoque 
des  chefs-d'œuvre  de  Corneille,  de  Racine  et  de 
Molière,  il  y  avait  à  Pans  trois  troupes  de  com<^- 
diens  français,  et  aucune  ne  prenait  encore  le  titre 
de  troupe  du  roi.  Du  moment  où  il  y  en  eut  une, 
et  qu'elle  fut,  en  conséquence,  sous  l'autorité  im- 
médiate des  gentilshommes  de  la  chambre,  ce 
fut  la  première  source  de  tous  les  abus  attachés 
aux  privilèges  exclusifs.  Ces  abus  sont  parvenus 
progressivement  au  dernier  excès  du  désordre, 
et  ces  prétendus  règlements,  qu'on  voudrait  nous 
opposer  comme  des  lois,  ont  été  précisément  la 
destruction  de  tout  ordre  et  de  toute  loi. 

Leur  premier  effet  fut  de  soustraire  presque 
entièrement  les  comédiens  à  la  police  de  la  ville, 
et  à  l'autorité  des  magistrats  quoique  naturelle- 
ment les  spectacles  dussent  être  de  leur  ressort, 
comme  ils  doivent  l'être  aujourd'hui  de  celui  de 
la  municipalité,  qui  remplace  les  officiers  royaux. 
Mais,  dès  lors,  le  seul  nom  du  roi,  cenom  qui, dans 
un  ordre  de  choses  bien  entendu,  n'aurait  jamais 
dû  rappeler  que  l'homme  de  la  loi,  ce  nouj,  par 
une  fatalité  attachée  à  tous  les  gouvernements 
absolus, était  précisément  l'opposé  de  la  loi.  Les 
gentilshommes  de  la  chambre  introduisirent  ai- 
sément dans  Tadministration  de  la  comédie  le 
despotisme  de  la  cour.  Les  comédiens,  qui  avaient 
tous  les  moyens  possibles  de  tourner  ce  despo- 
tisme à  leur  proht  et  d'en  acheter  la  protection 
en  se  faisant  de  toute  manière  les  complaisants 
de  leurs  supérieurs  et  les  ministres  de  leurs  plai- 
sirs ;  les  comédiens,  sous  le  seul  prétexte  qu'ils 
appartenaient  au  roi,  se  mirent  bientôt  au-dessus 
de  toutes  les  lois  qui  pouvaient  les  obliger  envers 
le  public  et  envers  les  auteurs,  et  leur  crédit  fut 
pousséau  point  que,  de  nos  jours,  ils  obtinrent  un 
arrêt  du  conseil  qui  évoquait  à  lui  toutes  les 
diseussions  qu'ils  pourraient  avoir  avec  les  au- 
teurs diamatiques,  en  sorte  que  ceux-ci,  qui  in- 
voquèrent plusieurs  fois  la  justice  des  tribunaux, 
les  trouvèrent  fermés  à  leurs  plaintes.  On  les 
renvoyait  au  conseil  qui  usait  alors  de  son  pri- 
vilège ordinaire,  celui  de  ne  juger  jamais,  quand 
il  ne  le  voulait  pas;  et,  en  effet,  il  n'a  jamais  jugé 
aucune  de  ces  causes,  parce  que  le  moyen  le  plus 
court  était  la  dénégation  de  toute  justice. 

On  conçoit  aisément,  parce  seul  trait,  combien 
étaient  illusoires  ces  règlements^  qui  semblaient 
destinés  à  assurer  les  droits  des  auteurs,  et  qui 
pourtant  avaient  été  faits  sans  que  l'on  daignât 
même  les  consulter.  Dans  les  démêlés  qui  nais- 
saient journellement,  si  vous  vous  adressiez  au 
gentilhomme  de  la  Chambre,  qui,  par  ces  règle- 
fnentSf  était  le  premier  juge,  quelle  justice  en 
pouviez-vous  attendre?  Une  réflexion  bien  simple 
peut  le  faire  comprendre.  Il  regardait  les  comé- 
diens comme  à  lui  :  la  comédie  était  pour  lui  un 
gouvernement,  une  annexe  deaa  cliarge  :  reuteori 


au  contraire,  lui  était  tout  au  moins  indifférent, 
li  n'avait  à  craindre  aucune  espèce  de  juridiction 
au-dessus  de  la  sienne.  Consultez  les  probabilités 
morales,  et  jugez  ce  que  cette  juridiction  pouvait 
être. 

Cependant,  il  y  a  quelques  années,  les  justes 
plaintes  des  auteurs  éclatèrent  plus  vivement,  ils 
se  réunirent  pour  leur  donner  plus  de  poids,  le 

fentilhomme  de  la  chambre  en  exercice  voulut 
ien  les  entendre,  et,  concurremmentavec  les  co- 
médiens, de  nouveaux  règlements  furent  rédigés. 
Mais  la  seule  amélioration  qu'ils  opérèrent  porta 
sur  un  objet  qui  ne  permettait  guère  de  contra- 
diction, dès  qu'on  avait  admis  l'examen  :  c'était 
celui  qui  regardait  la  rétribution  des  auteurs.  On 
prouva  par  les  registres  mêmes  de  la  comédie,  que 
les  auteurs  avaient  été  fraudés,  surtout  depuis 
l'établissement  des  petites  loges,  environ  de  la 
moitié  de  leurs  droits  légitimes.  Comme  il  n'y  a 
point  de  réponse  aux  Cidculs  arithmétiques, 
l'éloquence  des  chiffres  fut  la  seule  à  laqut;lle 
les  comédiens  ne  purent  rien  opposer.  Le  traite- 
ment des  auteurs  fut  donc  réglé  sur  une  réparti- 
tion plus  exacte,  et  augmenta  en  compensation 
de  ce  qu'ils  avaient  perdu.  Mais  les  comédiens, 
pour  s'en  dédommager,  eurent  l'adresse  de  faire 
insérer  dans  le  nouveau  règlement  des  articles 
insidieux  (1)  qui  les  laissaientabsolument  maîtres 
du  sort  des  pièces  et  de  la  distribution  des  jours 
de  représentation.  D'ailleurs,  le  désavantage  qu'ils 
venaient  d'essuyer  les  aigrit  et  les  révolta,  et,  de- 
puis cette  époque,  c'est  un  principe,  avoué  tout 
huut  parmi  eux,  que  les  auteurs  sont  leurs  ^nn^- 
mis  naturels.  Mais  ce  qui  est  malheureusement 
trop  démontré,  et  ce  qui  démontre  en  même 
temps  la  nécessité  de  l'intervention  de  la  loi, 
c'est  que  les  comédiens  sont  en  effet  les  ennemis 
naturels  des  auteurs. 

Ceux  qui  ne  jugent  les  choses  que  sur  uu  pre- 
mier aperçu  seraient  tentés  de  croire  tout  le  con- 
traire :  ils  imagineraient  que  rien  n'est  plus  na- 
turel que  l'union  intime  de  deux  espèces  d'artistes 
qui  ont  un  besoin  indispensable  les  uns  des 
autres.  Mais  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on 
verra  qu'il  doit  y  avoir  entre  eux,  par  le  fait,  une 
rivalité  continuelle  et  d'intérêt  et  d'amour-|>ropre, 
c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  divise  le  plus  les 
hommes.  Ou  peut  s'assurer  en  même  temp:^,  à 
l'examen,  qu'il  est  moralement  impossible  qu'un 
auteur  ait  jamais  ou  les  moyens  ou  la  volonté  de 
léser  en  quoi  que  ce  soit  les  comédiens;  au  lieu 
que  ceux-ci   peuvent  avoir  très  naturellement 

(i)  Nous  n*eii  citerons  qu'un  exemple  :  il  est  frappant 
d'cvideuce,  il  suffit  pour  faire  iuger  du  reste.  Jusqu'cQ 
1780,  Tauleur  ne  perdait  son  droit  à  sa  rétribution  que 
lorsque  la  recette  ctait  au-dessous  do  12u0  livres  eu 
hiver,  et  de  800  en  élc.  Ku  augmentant  sa  part,  uui 
éiail  d'un  neuvième  cl  qui  deviiil  alors  le  septième,  les 
roiiicdietis  crurent  devoir  |i(»rier  le  taux  des  règles  à. 
1500  livres  en  hiver  et  ii  l(KK)  en  étc.Cette  espèc<i  do 
proportion,  quoiqu'elle  ne  fût  rien  moins  qu'équitable, 
passa.  Mais  que  iireni-ils,  pour  déterminer  le  taux  des 
règies'f  Us  ne  s'en  tinrent  plus  à  la  recette  de  la  porte, 
la  seule  pourtant  qui  soit  applicable  à  la  pièce  qu'où 
Joue  ;  ils  réglèrent  ce  taux  sur  la  recelte  totale,  et  le 

f porteront  sous  ce  rapport  à  tSiO  livres,  en  partant  do 
'évaluation  des  peines  loges,  à  cette  époque,  c'est-à- 
dire  d'environ  800  livres  par  jour.  Or,  assurément,  rieu 
n'est  plus  éventuel  et  plus  variable  que  le  produit  des 
petites  loges  à  l'aiinéc.  Rii  n  n'est  plus  étranger  au  plus 
ou  moins  de  succès  d'une  pièce  ;  et  cependant  on  en  fait 
la  règle  de  oroportion  sur  laquelle  un  auteur  perd  s« 
propriété!  nieo  n'est  plus  absurde  ni  plus  injuste.  On 
peut  juger  par  là  de  la  maavmiso  foi  qiu  a  présidé  à  la 
rédaction  de  ces  rèf  lemenU. 
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tons  les  jours  les  moyens  et  la  volonté  de  nuire 
à  un  auteur.  La  rivalité  d*amoar-propre  se  pré- 
sente d'elle-même.  Les  acteurs  parta^^eat  avec  le 
Soète  le  succès  et  les  applaudissements  ;  il  est 
ans  la  nature  qu'ils  en  réclament  en  secret  la 
meilleure  part,  et  d'autant  plus  souvent  cette  pré- 
tention est  fondée  ;  car  s'il  arrive  que  les  ouvrages 
fassent  valoir  les  acteurs,  il  n'est  pas  moins 
commun  que  les  acteurs  fassent  valoir  les  ou- 
vrages. Mais  loin  que  ce  f)arlage  ait  jamais 
excité  la  jalousie  des  auteurs,  il  est  de  fait  qu'elle 
n'a  jamais  attiré  que  leur  reconnaissance.  Ils  sont 
si  portés  à  mettre  le  plus  grand  prix  au  succès, 
qu'ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  rendre 
nommage  à  ceux  qui  ont  pu  y  contribuer  :  là- 
dessus  les  écrivains  les  plus  médiocres  sont  d*ac- 
cord  avec  les  plus  tiublimes;  lisez  leurs  préfaces  : 
iln^y  en  a  pas  un  qui  n'ait  payé  un  tributd'éloges 
et  de  remerciements  à  Tacteurou  à  l'actrice  dont 
les  talents  ont  le  mieux  servi  les  siens.  Cette  ri- 
valité dont  je  parle  n'a  donc  produit  un  esprit 
d*envie  et  de  malveillance  que  dans  les  comé- 
diens, et  Ton  en  voit  clairement  le  motif,  dans  la 
différence  d'existence  sociale  ei  de  considération 
personnelle  attachéeaux  deux  professions,  diffé- 
rence remarquable,  surtout  dans  les  écrivains 
distingués.  L'injuste  préjugé  qui  a  si  longtemps 
flétri  les  comédiens  devait  les  irriter  d  autant 
plus  qu'ils  voyaient  quelquefois  honorer  davan- 
tage ceux  dont  ils  étaient  les  interprètes  et  dont 
ils  se  flattaient  d'avoir  fait  la  fortune.  Mais  dans 
le  temps  même  où  ils  en  savaient  mauvais  gré 
aux  auteurs,  ceux-ci  ne  cessaient  de  réclamer 
contre  le  préjugé  quidégradait  l'état  de  comédien, 
et  si  ce  préjugé  est  aujourd'hui  affaibli  dans 
Topmion  et  aboli  par  la  loi,  on  ne  peut  nier  que 
ce  ne  soit  principalement  aux  gens  de  lettres 
qu'ils  en  ont  l'obligation. 

Quant  à  la  rivalité  d'intérêt,  elle  est  sensible. 
Les  comédiens  sont  une  société  qui  trafique  des 
productions  de  l'esprit.  Il  est  tout  simple  qu'ils 
cherchent  à  les  payer  le  moins  possible,  et  même 
ils  ne  s'en  cachent  pas.  L'auteur  qui  traite  avec 
eux  ne  peut  jamais  leur  demander  que  ce  qui 
lui  est  du  par  les  règlements;  mais  comme  cequi 
est  dû  est  subordonné  au  nombre  et  au  produit 
éventuel  des  représentations,  et  qu'il  existe  un 
taux  au  delà  duquel  les  règlements  actuels  ne 
loi  adjugent  plus  aucune  rétribution,  il  est  fa- 
cile de  comprendre,  sans  entrer  dans  des  détails 
que  nous  nous  interdisons,  que  pour  peu  que  les 
comédiens  aient  des  moyens  de  préparer  et  d'ac- 
célérer ce  terme,  la  volonté  ne  doit  pas  leur 
manquer.  Ces  moyens  sont  sans  nombre,  non 
seulement  parce  qu4l  en  est  qui  leur  sont  assu- 
rés par  les  ré^/^men^x  mêmes,  mais  parce  qu'enfin 
ils  en  sont  venus  à  regarder  comme  nuls  ces 
mêmes  règlements  tout,in8iirfi.-ants  qu'ils  étaient, 
et  à  les  violer  avec  l'assurance  de  l'impunité. 

Nous  croyons  avoir  suifisammeut  prouvé,  dans 
cet  exposé  sommaire,  combien  la  situation  des 
auteurs  dramatiques,  dans  leurs  raiipurts  avec 
les  comédiens,  est  inégale  et  désavantageuse.  On 
a  fait  souvent  une  observation  spécieuse  qu'il 
importe  de  réfuter.  On  a  dit  que  la  recette  étant 
le  premier  intérêt  des  comédiens,  il  n'était  pas 
vraisemblable  qu'ils  ne  fissent  pas  tout  ce  qui 
était  en  eux  pour  porter  le  succès  des  ouvrages 
aussi  loin  qu'il  pouvait  aller.  Cela  était  vrai,  en 
effet»  et  très  vrai,  jusqu'il  l'époque  de  l'établis- 
sement des  petites  loges.  Alors  les  auteurs  ne 
pouvaient  se  plaindre  que  du  texte  des  règle- 
meotSf  qui,  faits  sans  leur  participation,  avaient 
^DiidérabreiQeDt  restreiiit  leur  traltemeut  l^i« 


time,  par  une  foule  de  déductions  dont  l'injus- 
tice a  été  depuis  reconnue.  D'ailleurs,  les  comé- 
diens, alors  beaucoup  moins  riches,  et  réduits  à 
leur  recette  journalière,  étaient  absolument  unis 
d'intérêt  avec  l'auteur  pour  le  succès  de  sa  pièce, 
et,  sur  ce  point,  il  n'y  avait  rien  à  dire.  Mais 
lorS(|ue  les  petites  loges,  dont  lamodecommença 
il  y  a  environ  trente  ans,  se  furent  bientôt  mul- 
tipliées au  point  d'usurper  sur  le  public  près  de 
la  moitié  de  la  salle,  alors  les  comédiens,  dont 
chacun  était  sûr  de  10  ou  12,000  livres  de  part  au 
bout  de  l'année,  indépendamment  de  la  recette 
journalière,  n'eurent  plus,  à  beaucoup  près,  un 
intérêt  si  direct  à  regarder  celle-ci  comme  la 
chose  essentielle  à  qui  tout  devait  être  subor- 
donné, et  c'est,  là  pour  le  dire'en  passant,  la  pre- 
mière cause  de  la  décadence  de  la  comédie  fran- 
çaise. 

C'est  une  maxime  fondée  sur  l'expérience  : 
gardez  que  le  salaire  ne  précède  le  travail  ;  car, 
a  coup  sur,  le  travail  en  vaudra  moins.  Aussi, 
dès  lors  l'émulation  et  le  zèle  se  ralentirent:  le 
plus  ou  le  moins  qu'ils  pouvaient  produire,  pour 
chaque  acteur,  était  trop  peu  considérable  pour 
balancer  cent  autres  petits  intérêts  qui,  dès  lors, 
devinrent  prédominants.  L'empressement  d'at- 
tirer le  public  par  toute  sorte  d'efforts,  le  besoin 
de  ménager  les  bons  auteurs  par  des  procédés^  ne 
Turent  plus  les  mêmes  ;  ils  firent  place  aux  pas- 
sions particulières  ;  chacun  ne  songea  plus  qu'à 
soi,  et  le  public  et  les  auteurs  furent  à  peu  prés 
comptés  pour  rien.  Alors  les  congés,  auparavant 
très  rares,  devinrent  très  fréquents,  alors  les  ac- 
teurs principaux  accoutumés  auparavant  à  jouer 
régulièrement  trois  fois  par  semaine,  agirent  en- 
vers le  public  comme  des  souverains  qui  font 
grâce  à  leurs  sujets  quand  ils  veulent  bien  leur 
accorder  leur  présence;  alors  les  intrigues  et  les 
querelles  des  loyers  firent  la  loi  aux  spectateurs, 
ei  i'aftiche  changée  sans  cesse  d'un  jour  à  l'autre 
ne  leur  garantit  plus  le  spectacle  sur  lequel  ils 
devaient  compter.  Alors,  enfin,  le  désordre  fut 
poussé  au  point  qu'une  actrice  déclara  solen- 
nellement qu'elle  ne  paraîtrait  jamais  dans  au- 
cune pièce  avec  une  autre  actrice,  et  elle  a  tenu 
parole  ;  et  les  supérieurs  et  le  public  souffrirent 
patiemment  le  scandale  d'une  pareille  insulte. 

Mais,  pourtant,  ce  même  public,  si  peu  mé- 
nagé, prit  à  la  fin  de  l'humeur,  et  l'on  sait  que, 
depuis  plusieurs  années,  il  l'a  marquée  de  plus  en 
plus,  de  manière  à  produire  des  scènes  violentes 
et  des  tumultes  affreux,  qui,  plus  d'une  fois,  ont 
répandu  l'épouvante  dans  des  assemblées  desti- 
nées aux  jouissances  de  Tàme  et  aux  plaisirs  de 
l'esprit.  On  a  trop  vu  qu'indigné  de  la  conduite 
des  comédieus,  il  s'était,  pour  ainsi  dire,  déclaré 
l'ennemi  de  ceux  qui  ne  peuvent  subsister  que 
par  sa  bienveillauce,  qu'il  voulait  eu  toute  occa- 
sion les  punir  et  les  humilier;  et  cette  espèce  de 
guerre  entre  des  acteurs  et  le  public  est  encore 
un  scandale  dangereux  qu'une  bonne  police  doit 
provenir. 

Enfin,  pour  terminer  ce  tableau  trop  fidèle,  tel 
est  depuis  plusieurs  années  l'état  de  la  comédie 
française,  que  nulle  espèce  de  règle  n'y  est  plus 
même  question  ;  que  chaque  acteur  est  le  maître, 
par  le  fait,  de  refuser  dans  une  pièce  nouvelle  le 
rôle  que  ies  règlements  l'obligent  de  jouer;  qu'il 
est  le  maître  de  quitter  son  rôle  dès  qu'il  le  veut; 
qu'en  l'acceptant  il  croit  non  pas  faire  son  de- 
voir, mais  faire  grâce  ;  que  non  seulement  il 
exigs  tel  rôle  pour  lui,  mais  qu'il  s'oppose  à  ce 
que  tel  rôle  soit  pour  un  autre;  que  chacun  ne 
joue  que  quand  il  lui  plait  et  ^vec  qui  lui  plait  ; 
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que  le  répertoire  ne  se  forme  que  par  des  arran- 
gements où  il  ne  s'agit  ni  de  varier  les  plaisirs 
du  public,  ni  de  satisfaire  à  ce  qu'on  doit  aux 
auteurs,  mais  seulement  de  donner  aujourd'hui 
telle  pièce  pour  un  tel,  sous  la  condition  qu'un 
autre  jour  il  jouera  dans  telle  autre  pièce  donnée 
pour  tel  autre  acteur;  que  l'on  entremêle  trois 
ou  quatre  nouveautés,  de  manière  que  chacune 
ne  peut  être  jouée  qu'une  fois  en  quinze  jours,  et 
que  le  public  se  voit  sans  cesse  sur  Tafficbe,  at» 
tendant  des  pièces  qu'il  n'attend  plus. 

Ge  n'est  pas  tout  :  des  haines  implacables  et 
des  discordes  furieuses  divisent  la  comédie  en 
deux  partis,  dont  l'un  invoque  inutilement  une 
règle,  parce  qu'il  est  opprimé,  et  dont  l'autre  en 
repousse  jusqu'au  nom,  parce  qu'il  est  le  plus 
fort.  Qu'on  se  représente,  au  milieu  de  ces  conflits 
et  de  ces  secousses,  vingt  auteurs  dramatiques 
qui  en  reçoivent  nécessairement  le  contre-coup,  et 
qui,  ayant  besoin  de  tout  le  monde,  ne  peuvent 
complaireà  l'un  sans  blesser  l'autre.  On  avouera 
qu'il  n'y  a  guère  de  pire  condition. 

11  doit  vous  être  permis  de  faire  valoir  ici  une 
considération  morale  qui  doit  être  de  quelque 
poids.  Non  seulement  il  est  de  justice  qu'un  pou- 
voir légal  intervienne  entre  ceux  dont  le  con- 
cours est  nécessaire  à  l'existence  des  spectacles 
qui  intéressent  l'ordre  public  ,  c'est-à-dire 
entre  les  auteurs  et  les  comédiens,  mais  encore  il 
convient  d'avoir  quelque  égard  au  caractère  que 
l'on  doit  raisonnablement  supposer  dans  ceux 
qu'un  talent  naturel  a  déterminés  à  cette  profes- 
sion d'hommes  de  lettres,  que  tous  les  peuples 
policés  sont  convenus  d'honorer,  et  qu'on  ne  peut 
encourager  om'en  l'honorant.  C'est  une  ancienne 
maxime  vérifiée  par  l'expérience,  que  l'honneur 
est  l'aliment  des  arts  :  honos  alit  artes.  On  ne  peut 
nier  que  ceux  qui  s'y  livrent  n'aient  pu  commu- 
nément, avec  beaucoup  moins  de  travail  et  d'ef- 
fort, réussir  dans  d'autres  professions  bien  moins 
épineuses  et  bien  ))lus  profitables.  Les  premiers 
pas  du  talent  sont  ordinairement  le  sacrifice  de 
rambi  lion  etde  lu  fortune  commandées,  sans  doute, 
par  la  nature  à  ceux  qu'elle  a  doués,  mais  dont 
cependant  on  est  convenu  qu'il  fallait  tenir  quel- 
que compte.  C'est  en  partie  sur  ce  principe  que 
sont  fondées  les  récompenses  et  les  grâces  qu'on  a 
coutume  d'accorder  ù  leurs  travaux,  quand  le 
temps  en  a  confirmé  le  succès.  On  a  senti  qu'il 
était  juste,  qu'il  était  digne  d'un  gouvernement 
sage  de  ne  pas  négliger  le  sort  d'une  classe  d'hom- 
mes naturellement  portés  à  négliger  tous  les  inté- 
rêts pour  celui  qui  est,  à  lenr's  yeux,  le  premier 
de  tous,  lu  réputation.  Ce  qu'un  a  cru  devoir  faire 
en  leur  faveur  a  paru  d'autant  plus  équitable  que 
ce  genre  de  lécompenses,  nécessairement  ren- 
fermées dans  un  très  petit  nombre  d'hommes  et 
toujours  assez  modiques  en  <  lles-mémes,  est  de 
tous  le  moins  onéreux  à  l'Etat,  et  proportionné  à 
la  modération  de  leurs  désirs.  Nous  ne  craignons 
pas  d'être  démentis  en  assurant  que  le  premier 
vœu  des  auteurs  dramatiques  n'a  jamais  été  pour 
le  produit  de  leurs  ouvrages,  et  que  leurs  plaintes 
les  plus  vives,  les  plus  continuelles,  et  malheu- 
reusement jusqu  ici  les  plus  inutiles  ont  toujours 
porté  sur  les  dégoûts  de  toute  espèce  qu'entraî- 
nait l'inévitable  indépendance  où  les  mettaient 
leurs  rapports  avec  les  comédiens.  Le  même  scru- 
pule OUI,  jusqu'ici,  nous  a  écartés  de  tout  détail, 
nous  les  défend  eucore  plus  sur  cet  article  :  nous 
respectons  trop  rAssemblée  nationale  pourénoncer 
devant  elle  des  vérités  qui  ressembleraient  trop 
à  la  satire  persouDelle.  Nous  ne  cherchons  point 
laveagMoce;  notu  rédonums  seulement  la  jos- 


tice ;  nous  ne  voulons  point  exciter  l-indignatîQji  : 
nous  ne  songeons  qu  à  montrer  la  nécessité  de 
l'ordre.  Mais  ^i  les  comédiens,  aveuglés  par  una 
longue  habitude  des  abus,  avaient  la  confiance 
imprudente  de  s'opposer  à  nos  demandes,  et  de 
vouloir  infirmer  nos  assertions,  alors  devant  ce 
premier  de  tous  les  juges,  le  public,  à  qui  l'on 
pent  tout  dire,  parce  qu'il  a  le  temps  de  tout 
écouter,  il  ne  nous  sera  que  trop  facile  d'accabler 
nos  adversaires  d'une  telle  multitude  de  faits 
prouvés,  que  les  lecteurs  et  les  comédiens  seront 
également  dans  le  cas  de  nous  crier  grâce,  les 
uns  par  satiété,  les  autres  par  confusion.  Qu'il 
nous  suffise  d'affirmer  que  telle  était  l'alternative 
où  les  gens  de  lettres  étaient  réduits,  que  les  plus 
complaisants  n'achetaient  les  faveurs  qu'à  force 
de  s'avilir,  et  que  les  plus  fiers^  rebutés  des  con- 
tradictions et  des  dégoûts,  abandonnaient  leurs 
droits  et  leurs  avantages.  Heureusement  les  uns 
se  taisaient  le  plus  souvent  sur  leurs  humilia- 
tions, les  autres  sur  leurs  chagrins;  et  ce  silence 
a  pu  nous  épargner,  du  moins  eu  partie,  l'affli- 
geante confidence  des  épreuves  où  le  talent  était 
condamné. 

Maintenant  quels  sont  les  remèdes  à  tant  d'in- 
convénients ?  Nous  croyons  qu'il  en  est  deux  prin- 
cipaux qui  peuvent  obvier  à  tout;  le  premier,  la 
concurrence  légalement  établie  entre  plusidurs 
troupes  de  comédiens  légalement  autorisées  à 
jouer  toutes  les  pièces  des  auteurs  morts  ou  vi- 
vants :  le  second,  un  règlement  général  pour  tous 
les  théâtres,  rédigé  par  la  municipalité.  Nous 
allons  développer  en  peu  de  mots  l'objet,  les  con- 
séi|uences  de  celte  double  disposition,  et  détruire 
les  objections  frivoles  qu'on  voudrait  y  opposer. 

D'abord,  pour  ce  qui  est  du  droit,  il  est  formel 
et  reconnu  ;  il  est  la  suite  des  décrets  qui  ont 
aboli  tout  privilège  exclusif.  Les  comédiens  ne 
portent  donc  plus  leurs  prétentions  jusqu'à  s'op- 
poser, comme  ils  l'ont  fait  longtemps,  à  ce  que 
d'autres  théâtres  s'élèvent  dans  la  capitale.  Mais  ils 
prétendent  encore  que  toutes  les  piècesqu'ils  sont 
en  possession  de  jouer  depuis  l'établissement  de 
leur  théâtre,  sont  leur  propriété  éternelle  et  invio- 
lable, et  que  nulle  autre  troupe  ne  peut  les  jouer 
sans  leur  faire  un  vol.  Celte  prétention  est  si  ab- 
surde et  si  ridicule  que  nous  ne  nous  permet- 
trions pas  de  la  discuter,  si,  dans  le  fait,  elle  n'eût 
pas  été,  depuis  la  Révolution,  un  des  obstacles 
qui  ont  retardé  l'existence  d'un  second  Théâtre- 
Français,  que  demandent  depuis  si  longtemps 
tous  les  auteurs  dramatii^ues,  et  qui,  pour  se 
réaliser,  a  besoin  d'un  décret. 

La  discussion  ne  sera  pas  longne.  A  quel  titre 
les  (-omèdi<  ns  serai'  nt-ils  propriétaires  des  pièces 
qu'ils  jouent?  Il  ne  peut  y  en  avoir  qu'un  :  un 
acte  de  transmission,  émané  des  propriétaires 
naturels,  les  auteurs,  en  vertu  duquel  ceux-ci, 
moyennant  des  clauses  convenues,  leur  auraient 
concédé  le  droit  exclusif  à  eux  et  à  leurs  succes- 
seurs, de  représenter  leurs  ouvrages.  Ce  titre  a-t-il 
jamais  existé?  Les  comédiens  s'imaginent  en 
trouver  Téquivalent  dans  la  part  qu'ils  ont  payée, 
eux  on  leurs  prédécesseurs,  sur  le  produit  d'un 
certain  nombre  de  représentations.  C'est  confondre 
deux  choses  absolument  différentes.  Que  prou- 
vent les  quittances  des  auteurs?  Rien  autre  chose 
que  l'exécution  d'un  marché.  Bt  quel  était  ce 
marché?  Le  voici,  selon  le  style  et  les  idées  da 
temps  :  c  Un  privilège  du  roi,  c'est-à-dire  la  vo- 
c  lonté  du  roi  dérogeant  aux  lois  générales  (car 
«  c'est  là  ce  que  signifie  prlviltee)  attribue  avoua 
«  seuls  le  dfof t  de  TOpréêenter  les  tragédies,  aie* 
m  Je  vous  en  apporte  une  :  vots  m'en  payeram 
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«  produit  dans  la  quotité  marquée  par  vos  règle- 
a  menU  établis  aussi  par  la  volonté  du  roi,  et 
«  quand  j'aurai  reçu  ce  produit,  vous  ne  me  de- 
«  vrez  plus  rien  ;  car  il  faut  bien  obéir  au  roi.  » 
Gela  veut-il  dire  :  «  moyennant  telle  somme  que 
«  vous  me  payerez,  je  vous  vends,  en  ma  qualité 
a  d'auteur  et  de  propriétaire  Je  mon  ouvrage, 
<  le  droit  exclusif  à  vous  et  à  vos  successeurs  de 
«  le  repréiienter,  et  je  renonce  expressément  pour 
«  moi  et  pour  mes  ayants  cause,  au  droit  de  le 
«  faire  jamais  représenter  par  d'autres.  »  La  dis- 
parité de  ces  deux  marcbés  est  palpable ,  et 
cependant  pour  que  les  comédiens  eussent  la 
propriété  des  ouvrages,  il  faudrait  que  ce  second 
marché  fût,  eu  effet,  celui  qu'ils  peuvent  alléguer. 
Ils  ne  le  peuvent  pas  :  ils  n'ont  donc  aucun  titre 
de  propriété. 

—  Mais  eotin  (disent-ils),  nous  étions  seuls  en 
possession  de  représenter  ces  ouvrages.  —  Oui, 
mais  prenez  garde  que  ce  n'était  pas  en  vertu 
de  l'argent  que  vous  aviez  donné,  c  était  en  vertu 
du  privilège  exclusif  qui  vous  donnait  à  vous 
seuls  le  droit  de  représenter.  La  différence  est 
totale.  Vraiment,  il  fallait  bien  vous  laisser  seuls 
en  possession  déjouer,  puisqu'il  n'y  en  avait  pas 
d'autres  que  vous  ;  mais  une  possession  et  une 
propriété  ne  sont  point  du  tout  la  même  chose. 
La  propriété  dérive  d'un  droit  naturel,  q^ui  dans 
Tordre  social  est  sanctionné  par  la  loi,  et  il  est  de 
sa  nature  de  n'avoir  nul  besoin  de  privilège.  Ces 
deux  mots  même,  propnéié  et  privilège,  si  l'on  y 
fait  attention,  s'exciuint  nécessairement.  L'un 
est  la  négation  de  l'autre  ;  car  un  pinvilège,  en- 
core une  fois,  est  une  loi  particulière ,  et  qui 
jamais  s'est  avisé  de  se  faire  garantir  par  une  loi 
particulière  ce  qui  lui  appartient  par  les  lois  gé- 
nérales? Quelqu'un  a-l-il  jamais  demandé  un 
privilège  pour  hér  itcr  du  bien  de  son  père,  pour 
pussécJer  ce  qu'il  a  légitimement  acheté,  ou  ce 
qu'on  lui  a  légitimement  dunné,  ou  le  salaire 
qui  lui  est  légitimement  dû?  Non,  sans  doute. 
\oi  à  la  propriété. 

Voire  possesi^ion  n'était  exclusive  que  par  un 
privilège,  elle  ne  l'est  plus,  dès  qu'il  a  cessé. 
Vous  possédiez  seuls  ce  qui,  par  sa  nature,  ét:iii 
communicable  à  d'autres,  au  gré  de  l'auteur 
propriétaire  ;  c'était  un  abus.  Vous  posséderez 
encore,  mais  non  pas  exclusivement,  La  seule 
cho.«5e  que  vous  ayez  payée  à  Tauteur,  c'est  le 
droit  de  représenter  non  ouvrage;  vous  le  con- 
serverez. L'exclusif,  qu'il  était  forcé  de  vous  lais- 
ser, vous  ne  le  teniez  pas  de  lui,  mais  d'un  privi- 
lège,  Lb  privilège  n'est  plus,  {'exclusif  iomb^  avec 
lui,  et  tout  le  monde  rentre  dans  ses  droits. 

Cette  même  distinction  fait  disparaître  toutes 
les  objections  que  les  comédiens  établissent  sur 
la  même  confusion  d'idées,  i  Nous  sommes  (di- 
f  sentrils  encore),  en  tant  que  communauté,  les 
«  héritiers  et  les  ayants  cause  de  nos  prédéces- 
«  seurs  ;  et  comme  nous  sommes  aujourd'hui  pro- 
c  priétaires  des  terrains  qu'ils  ont  achetés,  nous 
«  le  sommes  aussi  des  pièces  qu'ils  ont  payées.  » 
C'est  toujours  le  même  sophisme.  Vous  êtes  pro- 
priétaires de  terrains  qu'ont  acquis  vos  prédéces- 
seurs: oui,  vous  l'êtes  aussi  du  droit  qu'ils  ont 
payé  de  jouor  les  piècesdes  auteurs  de  leur  temps  : 
oui;  mais  l'êles-vousdu  droit  de  ioxiftv exclusive^ 
ment,  qu'ils  n'ont  jamais  acquis,  ni  vous  non 
plus  ?  Non. 

Ils  feront  une  dernière  objection  :  «  Les  con- 
«  ventions  lient  ceux  qui  les  ont  faites,  et  il  est 
«  porté  dans  les  règlementt^  qui  sont  censés  une 
«  conveiition,  puisque  voua  voua  y  êtes  8000118» 
«  qo'w^  IMècê  apjftvrUênéra  %xxk    eoffiédieni, 


«  quand  la  recette  sera  tombée  à  telle  somme  : 
«  doncdanslescas  où  les  pièces  sont  arrivées  à  ce 
«  terme,  elles  nous  appartiennent  réellement.  » 
Une  distinction  bien  simple  et  bien  claire  renverse 
tout  ce  raisonnement.  Les  conventions  lient  ceux 
qui  les  ont  faites.  Oui,  quand  elles  sont  volon- 
taires de  part  et  d'autre  :  mais  votre  privilège  ex- 
clusif vous  mettait  dans  le  cas  de  faire  la  loi  à 
quiconque  voulait  être  joué  ;  et  tout  contrat  où 
l'une  des  deux  parties  est  dans  le  cas  de  faire  la 
loi  à  l'autre,  est  nul  de  droit.  De  plus,  comment 
pouvez- vous  re^rder  des  arrêts  du  conseil,  rédi- 
gés sans  la  participation  des  auteurs,  comme  des 
conventions  volontaires  des  auteurs? 

Leur  cause  n*est  pas  meilleure  dans  ce  qui  re- 
garde les  pièces  des  auteurs  vivants.  Ils  s'écrient 
qu'ils  ont  payé  80,000  francs,  par  exemple,  pour 
le  Mariage  de  Figaro  ?  «  Est-il  juste,  ajoutent-ils, 
«  s'il  s'élève  une  nouvelle  troupe,  qu'elle  joue  le 
Mariage  de  Figaro.  >  Oui,  sans  doute,  car  elle  fera 
comme  vous  ;  elle  payera  en  raison  de  sa  re- 
celte. Quand  vous  avez  pavé  80,000  francs,  c'est 
3ue  vous  en  avez  gagné  500,000.  Pourquoi  vou- 
riez-vous  être  les  seuls  qui  puissent  faire  avec 
les  auteurs  des  marchés  si  avantageux  ?  Pourquoi 
les  auteurs  ne  pourraient-ils  traiter  qu'avec  vous 
de  la  représentation  de  leurs  ouvrages?  Ils  ont  le 
droit  naturel  de  les  faire  représenter  par  quicon- 
que est  prêt  de  les  payer  en  raison  oe  leur  pro- 
duit, à  moins,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  les  au- 
teurs ne  fassent  une  cession  entière,  moyennant 
des  conditions  convenues. 

Enfin,  s'il  faut  joindre  les  faits  aux  raisonne- 
ments ,  Racine  nt  jouer  successivement  sou 
Alexandre  par  la  troupe  du  Palais-Royal  et  par 
celle  de  l'Hôtel  de-Rourgogne,  et  cet  exemple 
n'est  pas  le  seul  du  même  temps.  C'est  qu'alors  il 
n'y  avait  pointencore  de  troupe  duroiet  par  con- 
séquent point  de  privilège  exclusif. 

Il  a  fallu  réduire  une  t'ois  en  dé  nonstrationces 
vérités  évidentes,  pour  écarter  cette  chimère  de 
propriété  que  nous  opposent  les  comédiens  avec 
une  visible  confiance,  depuis  le  moment  où  la 
voix  publique,  jointe  à  la  nôtre,  a  demandé  un 
second  théâtre.  Il  serait  d'ailleurs  superflu  d'en 
détailler  les  avantages,  ils  sont  tous  contenus 
dans  la  seule  idée  de  la  concurrence.  Quand  il 
faudra  se  disputer  les  auteurs  et  le  public,  il  est 
clair  que  les  droits  des  uns  et  les  plaisirs  de 
l'autre  seront  beaucoup  plus  soigneusement  mé- 
nagés, que  lorsqu'une  seule  troupe,  lière  de  son 
privilège,  pouvait  dire  :  contents  ou  mécontents, 
il  faut  vous  en  tenir  à  nous. 

U  est  prouvé  que  les  comédiens,  par  leur  pos- 
session exclusive,  ont  accumulé  un  fonds  immens 
de  richesses  dramatiques  qu'ils  ne  peuvent  à  eux 
seuls  mettre  en  valeur.  Ce  fonds  récompensera  le 
travail  d'autres  comédiens,  et  ne  sera  plus  perdu 
pour  le  public;  le  public  y  gagnera  ce  double 
avantage,  que  ses  plaisirs  seront  multipliés  par 
la  variété,  et  plus  piquants  par  la  comparaison,  et 
cette  comparaison  même,  qui  sert  toujours  à  for- 
mer le  goût,  rendra  son  jugement  plus  sur.  Un 
auteur  ne  sera  plus  oblige  cependant  d'attendre 
cinq  ou  six  ansle  moment  de  voir  éclore  le  fruit 
de  ses  veilles»  et  n'aura  plus  devant  les  yeux  la 
décourageante  perspective  de  celte  longue  attente 
qui  était  la  mort  de  toute  émulation  dans  un  art 
où  l'on  a  surtout  besoin  d'être  soutenu  par  le 
Sentiment  de  ses  forces  que  le  succès  seul  peut 
confirmer,  et  instruit  pari  expérience  de  ses  fautes 
que  la  représentation  seule  peut  éclairer.  11  est  de 
fait  qae  ce  eeul  obstacle  a  suffi  pour  écarter  de 
la  wobM  des  boaunes  d'un  mérite  recaonu. 
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Mais  pour  assurer  d'une  manière  stable  l'indé- 
pendance des  talents  et  l'égalité  de  condition  qui 
doit  régner  entre  les  auteurs  et  les  comédiens  con- 
tractants, il  est  nécessaire  qu'un  rèf!:lement  lé- 
gal détermine  leurs  obligaiions  réciproques  et 
leurs  droits  respectifs,  de  manière  que  les  uns 
n'aient  rien  à  demander  ni  à  dispuleraux  autres, 
et  que  tous  apprennent  du  texte  de  ialoi  ce  qu'ils 
doivent  et  ce  qui  leur  est  dû.  Tels  sont  les  deux 
moyens  capitaux  de  la  réforme  que  nous  implo- 
rons ;  et,  pour  nous  résumer  définitivement,  nous 
demandons  un  décret  qui  fasse  passer  en  loi  les 
cinq  articles  suivants  : 

1<>  Tout  privilège  exclusif  étant  aboli,  il  sera 
permis  à  tout  entrepreneur,  à  toute  compagnie 
qui  voudra  faire  les  frais  d'un  nouveau  théâtre 
public,  d'exécuter  son  entreprise,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  établis  par  la  municipalité; 

2«La  municipalité  étant  désormais  chargée  de 
tout  ce  qui  concerne  la  police  des  spectacles,  ré- 
digera un  règlement  général  qui  déterminera  les 
droits  respectifs  des  auteurs  et  des  comédiens, 
statuera  sur  le  régime  intérieur  de  la  coniédie, 
sur  tout  ce  qui  regarde  le  service  du  public,  et 
deux  commissaires  du  bureau  d'administration 
seront  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  règle- 
ments et  de  prononcer  sur  les  discussions  qui 
pourraient  s'élever  ; 

3«  Les  comédiens  n'ayant  point  de  droit  de  pro- 

Ï)riété  sur  les  pièces  qu'ils  représentent  depuis 
'établissement  de  leur  lhéàtre,toule  autre  troupe 
ancienne  ou  nouvellesera  autorisé&à  représenter 
les  pièces  des  auteurs  morts,  devenues  une  pro- 
priété publique,  et  de  traiter  avec  les  auteurs  vi- 
vants pour  les  pièces  déjà  représentées  ou  pour 
celles  qui  ne  l'auraient  pas  encore  été  ; 

4<>  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  nepourront 
être  représentés  sur  aucun  théâtre  public,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  sans  leur  consente- 
ment formel  et  par  écrit  ; 
b"*  Cinq  ans  après  la  mort  des  auteurs  il  sera 

Ï permis  de  représenter  leurs  ouvrages  sur  tous 
es  théâtres,  sans  que  personne  puisse  en  exiger 
de  rétribution,  à  moins  au'ils  n'en  aient  fait  une 
cession  particulière  à  telle  ou  telle  troupe;  au- 
quel cas,  cette  troupe  sera  seule  en  droit  de  les 
jouer  tant  qu'elle  subsistera.  Signé  :  de  La  Harpe, 
J.  Sedaine,Cailhava,  Ducis,  Fenouillot,  Lemierre, 
Laujon,  Marie-Joseph  Chénier,  Mercier,  Palissot, 
Fabre  d'Eglantine,  Framery,  André  de  Murville, 
Forgeot,  de  Sauvigny,  de  Maisonneuve,  Vigée, 
Ghamfort,  Fallet,  etc.,  etc. 

SUPPLÉMENT. 

On  n'imaginerait  pas  qu'une  pétition  des  au- 
teurs dramatiques  réclamant  leurs  droits  nuiu- 
nelset imprescriptibles,  usurpés  par  lesromédicns; 
une  péliliuii  qui  énonce  un  vœu  re(  onnu  dejiuis 
longtemps  pour  le  vœu  général,  celui  de  laholi- 
tion  d'un  privilège  exclusif  aussi  contraire  aux 
iniéréis  du  public  qu'à  ceux  des  auteurs,  pût 
donner  de  l'humeur  a  d'autres  qu'aux  comédiens 
privilégiés.  Point  du  tout  :  voilà  qu'un  M.  de  Chir- 
nois  qui  a  hérité  d'une  feuille  intitulée  le  Modé- 
rateur, mais  non  pas  de  l'esprit  et  du  talent  de 
MM.  de  Fontane  et  Flins  qui  la  rédigeaient  avant 
lui,  y  insère,  à  propos  de  cette  démarche  des  au- 
teurs dramatiques,  un  article  infecté  du  venin  de 
la  malignité  la  plus  basse,  mais  heureusement  la 
plus  maladroite.  Voici  les  débuts  de  cet  article, 
car  il  n'en  faut  rien  perdre,  pas  même  la  plaisan- 
terie et  M.  de Gharnois  excelle.  «  Après  les  sourds 
9  $t  h*  nm$ts,  noiif  atip^dians  Us  aveugles.  » 


Ce  trait  contre  l'Assemblée  nationale  et  contre 
une  institution  si  digne  de  ses  encoura- 
gements n'est-il  pas  bien  fin,  bien  noble,  bien 
délicat?  nefait-il  pas  pour  le  moins  autantd'hon- 
neur  à  l'âme  de  M.  de  Chamois  qu'à  son  esprit? 
«  Quand  nous  avons  vu  paraître  une  députation 
«  de  quelques  hommes  de  lettres  de  la  capitale,  à 
<•  la  tète  de  laquelle  était  M.  de  La  Harpe,  nous 
«  disons  de  quelques  hommes  de  lettres,  parce 
«  qu'on  n'a  pas  consulté  sur  cette  députation  la 
«  dixième  partie  des  littérateurs  de  Paris,  parce 
«  qu'on  peut  bien  avoir  énoncé  un  vœu  qui  de- 
«  viendra  général,  mais  qu'à  présent  ce  vœu 
«  n'est  encore  que  cel  ui  de  Quelques  particuliers ...» 
M.  de  Chamois  voudrait  nien  le  faire  croire,  et 
je  ne  sais  pas  encore  par  quel  intérêt.  Mais  mal- 
heureusement ce  qu'il  dit  est  un  mensonge  et 
une  sottise.  Je  me  sers  des  termes  propres  ;  le  le 
prouve,  et  c'est  tout  ce  que  j'ai  à  prouver.  N  est- 
ce  pas  une  sottise  bien  conditionnée  que  de  pré- 
tendre qu'il  fallait  consulter  tous  les  gens  de 
lettres  sur  une  pétition  qui  ne  regardait  unique- 
ment que  les  auteurs  dramatiques  dans  leurs 
rapports  avec  les  comédiens?  Je  crois  que  l'aca- 
démie des  sciences  et  l'académie  des  inscrip- 
tions auraient  été  un  peu  étonnées  qu'on  les  con- 
sultât sur  les  droits  des  auteurs  qui  travaillent 
pour  le  théâtre.  Nous  n'avons  pas  même  consulté 
l'académie  française,  parce  qu'elle  nous  aurait 
répondu  que  la  justice  que  demandent  les  écri- 
vains dramatiques  ne  pouvait  regarder  qu'eux 
seuls.  Il  faut  avoir  entièrement  renoncé  au  sens 
commun  pour  nier  une  chose  si  évidente.  Fein- 
dre de  l'oublier  ou  de  l'ignorer  est  un  artitice 
bien  plat  ;  mais  on  en  avait  besoin  pour  énoncer 
ce  mensonge  grossier,  que  l'Assemblée  nationale 
n'avait  entendu  que  le  vœu  de  quelques  particu- 
liers. Elle  a  entendu  le  vœu  de  tous  les  auteurs 
dramatiques  du  théâtre  français,  sans  exception 
c'est-à-dire,  detous  ceux  que  l'affaire  concernait, 
et  la  pétition  est  faite  expressément  au  nom  des 
auteurs  dramatiques.  Il  est  vrai  que  ce  sont  aussi 
des  ^^ws  de  lettres  ;  c'e^t  hur  litre  générique  : 
mais  les  gens  de  lettres^  comme  on  sait,  se  par- 
tagent en  plusieurs  classes,  suivant  la  nature  de 
leurs  travaux,  et  il  n'était  ici  question  que  de 
ceux  qui,  travaillant  pour  le  théâtre,  ont  néces- 
sairement affaire  aux  comédiens.  Il  n*y  a  peut- 
être  au  monde  que  M.  de  Chamois  à  qui  l'on  soit 
obligé  d'apprendre  et  de  prouver  des  choses  si 
claires.  Jeu  suis  fâché  pour  lui;  mais  sllne  veut 
pas  convenir  qu'il  a  été  assez  inepte  pour  les 
Ignorer,  il  faut  absolument  qu  il  convienne  qu'il 
a  été  d'assez  mauvaise  foi  pour  les  dissimuler. 
Qu'il  choisisse;  car  il  n'y  a  pas  un  troisième 
pacte.  Voilà  ce  que  lui  aura  valu  son  petit  article 
de  journal. 

«  M.  de  La  Barpe  a  commencé  son  discours 
par  un  très  pompeux  éloge  ^\^i  la  Révolution  fran- 
çaise. »  Je  uv  SUIS  pas  8  il  ôliiit  pompeux;  je  m'en 
rapporte  à  M.  de  Chamois;  mais  jt^  sais  i(U'il 
éuii  juste,  qu'il  l'a  trouvé  très  pompeux.  «  Il  eu 
«  a  ensuite  attribué  toute  la  gloire  aux  gens  de 
<  lettres  ».  Cest  un  mensonge  insidieux  et  per-« 
tide:  je  n'ai  point  dit  cette  sottise;  mon  adresse 
est  imprimée  sur  le  manuscrit  remis  à  l'Assem- 
blée nationale  :  on  y  verra  que  j'ai  dit  que  les 
§en8  de  lettres  avaient  été  Us  wemiej^s  moteurs 
e  cette  grande  et  heureuse  Révolution;  et  cette 
vérité,  triviale  en  elle-même,  ne  pouvait  avoir 
quelque  mérite  que  par  le  développement  qui  a  été 
honoré  des  applaudissements  de  l'Assemblée. 
Ceux  qui  entendent  Je  français  un  peu  mieux  qae 
H*  dt  QbarDoift  «tvenl  Uen  oe  que  veulent  dm 
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ces  mots,  le»  premiers  moteuTt  ;  et  ils  seraient 
surflBamiuent  expliqués  par  celle  phrase  qui  suit 
immédiattirnent  :  •<  Ce  i^ont  eux  et  eux  seul'  <\m 
«  ont  affranrlii  l'esprit  h'iinaiii  •.  Ge^a  n'tMtipéchi! 

ÎiuB  quK  id  gloire  à  une  RfWolutmn,  prépan'e  par 
L'B  lumièr  s  il  les  travaux  îles  gens  <\e  letlies, 
D 'a  p  pan  ion  ne  à  la  nation,  qui  u  eu  lu  coura^ic  de 
briser  ne.-  fer-  le  14  juilli't,  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale, qui,  le  23  juin,  a  eu  lecoura».'!-,  non  moins 
admirable ,  de  résister  sans  armes  aux  ordres  du 
despotisme  qui  l'entourait  de  baïonnettes.  Il  est 

S'aisani  que  ce  soit  un  M.  de  Chamois  qui  veuille 
lire  respecter  mes  seniiments  sur  laRévolutiou, 
et  sur  ceux  dont  elle  est  l'ouvrage. 

■  Ou  a  renvoyé  cette  pétition  au  comité  de 
Cooslitulion.  Il  nous  semble  que  l'Assemblée  na- 
tionale en  aurait  dû  ordonner  l'impression  ;  les 
gens  de  lettres  qu'on  a  dédaigné  de  consulter  fau- 
raient  au  moins  s'ils  peuvent  y  adhérer  uu  pro- 
tester cuotre  elle  en  tout  OU  en  partie.  • 

Je  ne  suis  pas  si  prompt  que  M.  de  Chamois  à 
décider  ce  que  l'Aiiseiniji^e  uuiionale  aurait  <lû 
faire.  U  me  semble  qu'elle  ne  di.it  ordonner  l'itn- 
pr*^8sioa.  que  quuud  les  objets  sont  d'une  im- 
purtance  majeuru  et  sénérale.  A  l'égard  de  la 
publicité  q.  e  réclaaie  H.  de  Chamois,  u-l-il  pu 
croire  que  les  auteurs  dramatiques  voulussent 
s'en  priver?  A-t-il  pu  imaginer  qu'ils  missent 
quelque  B<cret  dans  une  atT.iire  où  ils  ne  sau- 
raient avoir  trop  de  juges?  Quelle  absurde  sup- 
fiositionl  Tout  <.-s[  imprimé,  et  M.  de  Chamois 
ui-méme  peut  juger.  Achevons  ce  paragraphe  : 
la  Un  eet  curieuse. 

u  El  puis!  c'est  chez  M.  de  Mirabeau  (l'uni- 
venel)  qu'on  acouu^cetie  pélitton:  cela  ainjui^W 
lei  intéresiés,  même  ceux  qui  voudraient  bien 
lui  avuir  des  obligations.  » 

On  a  couvé!  Ne  dirait-on  pas  qu'il  s'agit  d'une 
conspiration  1  Remar<iuei  qu'il  s'agit  de  réclama- 
tions et  de  plaintes  publiquement  répétées  depuis 
2U  ans  par  tous  I  s  auteurs  du  Théâlre-Fran£uis, 
car  ceux  du  ThcStre-ltalien  ne  se  plaignent 
point  du  traitement  qu'on  leur  fuit  :  ces 
derniers  lonservent  toute  leur  vie  la  propriéié 
de  leurs  ouvrages;  il  n'en  est  pas  de  même  des 
premiers.  Il  faut  apprendre  à  M.  de  Chamois  que 
ceux-ci  se  ra.sst  mblentea  comité  chez  M.  Seduioe, 
qu'ils  ont  uoinmé  leur  président,  qu'ils  ont  tous 
été  invités  chez  lui  en  dernier  lieu  pour  entendre 
ta  pétition,  et  que  tous  ceux  qui  s'y  sont  rtudua 
l'ont  lignée.  Nous  ne  sommes  p.is  inquiets  de 
ceux  qui  n'ont  pu  s'y  rendre;  nous  ne  cruiguons 
assurément  aucune  })r0((;«<(ilion.  Mais  le  nom  de 
H.  de  Mirabeau  %ous  parait  Jonc,  monsieur  <ie 
t^hartioiv,  (|ueli|ue  clio~e  de  bien  terrible  ?  Quoi  1 
parcequ'tl  s'intéresse  à  ta  causedes  (ieosde  lettres, 
et  parti'  uliërement  des  auteurs  dramatiques,  cela 
ini/uiite  les  intêretsé»  ? i)ui  soOt-ils  i  umumez-les? 
Uui  mal  donc  les  intéressés  qui  vous  ont  fait  le 
CODildeiil  de  leurs  ini/KiÉludes?  la  vous  somme, 
je  vous  iiËlie  de  les  nuiiimer.  £lf»iiii,  quesigoitie 
dunc.monsieurdeCbaroois,  &  Ueutieclation  si  mdl- 
Ttillaiitf,  maissipiiëiilet-isivanie.  de  voi' loir  di- 
viser les  buteurs  diartiaiiquea  dans  ce  qui  est  tie 
leur  intëiël  cotumuo  i  De  iiuoi  vous  mëiez-vous? 
cil  preuez-vousqu'OD  aiédaf^^qui  que  cesoit? 
Serait-ce  vous  par  hasard?  Auriez-voua  travaillé 
pour  le  théâtre,  sans  que  perBouot:  en  sCtlriea? 
TOUS  aurali-on  oublié  sans  le  vouloir  ?  En  ce  cas, 
diles-le-  nous:  car,  en  conscience,  il  n'y  a  paa  de 
notre  bute,  dans  cet  oubli  :  et  oou  nconoiltnni 
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votre  droit  &adhirer  ou  de  protester,  qnand  vous 
nous  aurez  appris  le  titre  de  vos  ouvrages. 
Db  u  Harpe, 
auteur  de  Vadreste  et  de  ta  pétition. 

H.  Régnier,  député  de  Nancy,  annonce  qu'il 

est  charge  par  la  municipalité  i!e  Nancy,  dlns- 
truire  l'Assemblée  du  rétablissement  du  calme 
dans  celle  ville.  Les  soldats  ont  montré  la  plus 
entière  soumission  aux  décrela  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Vaqué,  colonel  des  gardes  nationales  de  Co- 
longes,  district  de  Tonneina.  se  présente  à  la  barre; 
il  offre  i  l'Assemblée  l'idée  d'un  ouvrage 
qui  serait  iolitnlé  :  la  Géographie  de  la  France 
régénérée,  ou  son  état  civil,  politique,  agricole,  in- 
dustriel et  commercial.  Ce  tableau  pré.^enlerait  des 
vues  rdMÎdes  ^ur  les  événements  qui  ont  amené 
et  réalisé  la  Révolution;  la  liste  des  membres 
de  l'Assemblée  constituante,  la  Constilutinn 
rrai)£aise,  l'organisation  des  législatures,  cite 
de  loua  les  pouvoirs,  de  toutes  les  adminis- 
trations, les  nehesses  nationales,  la  popuUtinn  ; 
1  étendue,  les  diverse-t  productions  du  sol  et  de 
l'industrie,  les  consominalions,  les  importations 
et  expiiriations  du  commerce  comparé  dans  sa 
b;Llanc<'  avec  celles  des  autres  riatione  commer- 
çantes; les  biens  natiooaux,  leur  valeur  capitale, 
leur  produit  annuel,  le  montant  des  aliénations, 
les  dettes  publiques  exigibles  on  capitaux,  en 
rentes  viagères  et  perpétuelles;  les  impositions 
directes  et  indirectes,  leur  mode  de  répartition  et 
de  perception,  la  dépense  nationale,  tant  pour 
la  liste  civile  que  pour  les  autres  payements  gé- 
néraux; la  force  publique,  la  garde  nationale,  I  ar- 
mée de  ligne,  la  marine,  etc.;  les  tribunaux,  leur 
orgarii.<iatton,  leur  régime,  leur  tompétence,  eulln 
l'éducation  nationale,  lia  descendant  l'échelle  de 
la  division  de  ce  travail,  chaque  point  du  tableau 
de  la  France  trouvera  ses  développements,  de 
manière  qu'en  remontant  ensuite  dans  un  ordre 
rétrograde  des  municipalités  aux  cantons,  aux 
districts  et  aux  départements,  on  arrivera  toujours 
par  des  résulliits  au  résultat  général;  par  ce  sys- 
tème, sans  aucune  répétition,  chaque  chose  serait 
à  sa  place  naturelle  et  dans  l'étendue  convenable 
à  son  importance.  A  la  lin  de  chaque  législature, 
on  recueillerait  les  changements  qui  pourraient 
survenir;  le  mode  d'exécuiiim  est  prompt  et  lacile; 
il  suflirait  d'ordonner  aux  ilireetoires  de  départe- 
ment et  de  district  el  aux  municipalités  d'eivoyer 
&  l'auteur  les  états  et  renseignements  qu'il  de- 
manderait, et  qui  Formeraient  en  grande  partie 
ses  matériaux,  n.  Vaqué  consacrerait  pouruffrande 
patriotique  le  quart  du  bénélice,  et  le  reste 
serait  employé  situs  la  direction  du  Corps  légis- 
latil'.  Il  déclare  qu'accoutumé  à  vivie  Ue  peu, 
après  les  frais  de  l'entreprise,  surveillée  par  des 
commissaires,  il  ne  réserverait  pour  lulquel'bo- 
neur  d'avoir  rempli,  par  un  ouvrage  utile,  ses 
devoirs  de  citoyen. 

M.  Broslarel.  L'intention  de  M.  Vaqué  est  ex- 

Cebenic  el  je  demande  que  Son  adreese  soit  ren- 
voyée uu  comité  de  Gonstitutiou  pour  en  faire  le 
rapiort. 
(Cette  motion  est  aduptée.) 

M.  PérUM-DalHc,  député  de  lyon,  annonce 
&  rAssembléc  que  tout  est  dans  le  plue  grand 
calme  du  nscetie  ville;  lesbarriéres  ont  été  rétablies 
sans  aucune  opposition;  la  perception  des  octroia 
a  été  runiae  en  activité;  la  ugeaw  et  la  fermeté 
17 
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du  corps  municipal  ont  contribué  ft  cet  heureux 
résultat. 

L'Assemblée    témoigne  sa  eatlsfaclion  de  ces 
beureuBee  Douvelles,  pur  des  applaudissements. 


'  H.  lePréaldeBtquittelaBéancepourserendre 
che«  le  roi  i  la  ifie  de  ta  dépulalion  nommée 
dans  la  FOance  du  matin. 

H.  d^André,  ancien  président,  remplace  H.  Du- 
pont (de  Nemourc).  au  fauteuil. 

L'ordre  du  Jour  est  la  tvits  Ae  la  dUcatsion  du 
projet  concernant  U  detiéekemenl  det  marait. 

M.  IleaHHll-lianierwille,  rapporteur.  Dans 
voire  Bésnce  du  1"  mai  dernier,  vous  avei  adopié 
l'article  1".  Je  vais  vous  donner  lecture  de  l'ar- 
ticlo  2. 

•  Art.  2.  Les  municipalités  enverront  sous 
(rois  mois,  à  l'assemblée  de  leur  disirict,  un  état 
raisonné  des  marais  ou  terres  itiondéea  de  leur 
arrondiseement,  et  l'assemblée  de  di^trir;l  le  fem 
passer  dans  le  mois,  aviC  seiiobservaiiona,  à  l'as- 
semblée du  déiarlement.  Cet  état  conlientlra  les 
noms  des  iiropnétuires.  la  situation  el  l'étendue 
de  ces  terraina,  les  causes  de  leur  submersion,  le 
préjudice  qu'ils  portent  au   pays,  les  avanlapi's 

Sn'ils  pourraient  tirer  de  leur  culture,  lea  moyens 
'effectuer  le  d'SBéciiement  et  l'aperçu  des  dé- 


termes proposés  par  le  comité.) 

M.IIenrlaHlt-Lainerville  lit  l'article  3  qui 
est  adopié,  Fans  moJiticaiions,  ainsi  qu'il  suit  (1): 

>  Art.  3,  Les  assemblées  de  département 
communiqueront  ces  états,  el  les  mémoires  qui 
leur  auront  été  adres-^és  à  toutes  personnes  qui 
Toudronl  en  prendre  cooniiissance.  Les  assemblées 
de  déparlement  feront  vérifier  sur  le  lieu,  de  la 
manière  qui  leur  conviendra,  la  nalure  des  marais 
dont  le  de."séchement  leur  sera  indiqué,  et  ii-s 
observations  des  mémoires  qui  les  concerneront: 
le  procÈH-verbat  en  sera  rendu  publie  par  la  voie 
de  l'impression,  envoyé  à  loulea  les  municipalités 
du  district,  et  le  rapport  de  lous  les  mémoires 
ainsi  que  dii  procès-verbal  de  vérificaiion,  sera 
fait  à  la  plus  prochaine  assemblée  du  départe- 
ment >. 

M.  Henrtaait-liaaiervllle  donne  lecture 
de  l'article  h  en  ces  termes:  ■  Lorwiu'uiie  assem- 
blée de  département  uum  déterminé  défaire  exé- 
cuter ledesséclieinentd'un  marais,  le  propriétaire 
de  ce  marais  sera  requi8dedér,larer,danji  l'espace 
de  six  mois,  s'il  veut  le  faire  dessécber  lui-même, 
le  temps  qu'il  demande  pour  l'opérer  l't  les  secours 
dont  il  a  besoin  pour  cette  entreprise;  rassemblée 
de  déparlement  pourra,  suivant  les  circonstances, 
accorder  un  délai  au  propriétaire  61,  dans  lous  lus 
cas,  elle  lui  fera  connaître  i-i  elle  peut  lui  procu- 
rer les  secours  qu'il  réclame.  • 

M.  RegHMd  {de  Saint-Jean-d'Angélgyh 
propose  un  amendement  à  cet  urtirle.  C'ist  de 
réserver  à  l'Assenililée  le  soin  de  décidir  seule 
des  murais  nationaux,  tant  qu'ils  oe  seront  pas 
vendus. 

(Cet  ameodemeot  est  nnaolmement  adopté.) 


(1)  Tôt.  le  nrojtt  de  dteret  do  eomllé  d'urltoltiA 
AnMm  par&WMtelrw,  Mm  XV,  p.  Ml. 


M.  PerTinqnlire.  Le  terme  dé  maraia  peat 
recevoir  une  trop  grande  exiensioo  ;  je  propose 
donc  pour  les  murHis  des  communes  de  la)ii»er 

aux  municlnalilés  des  lieux,  le  soin  de  décider 
du  meilleur  emploi  qui  pourra  leur  être  donné. 
(Cet  amendement  est  également  adopté.] 
Par  suite  de  ces  votes  l'article  4  est  décrété 
ainsi  qu'il  i:uit  : 

'  Art.  4.  Lorsqu'une  assemblée  de  département 
aura  déterminé,  four  le  bien  général,  de  faire 
exécuter  le  desséctiement  d'un  marais  des  domai- 
nes nationaux,  des  communautés  ou  des  parti- 
culiers, le  profiriétaire  de  ce  marais  sera  requis 
de  déclarer,  dans  l'espace  de  six  mois,  s'il  veut 
le  faire  dessécher  lui-même,  le  temps  qu'il 
demande  pour  l'opérer  et  le  secours  dont  li  a 
liesoin  pour  cette  entreprise.  L'Assemblée  natio- 
nale, comme  conservatrice  des  biens  nationaux, 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  vendus,  décidera  seule 
de  ce  qui  les  concernera,  et  le  conseil  fféuëral  des 
niunicipalilés  déclarera  ce  qu'il  croira  être  le  plus 
utile  pour  les  marais  des  communautés.  L'assem- 
blée de  département  pourra,  suivant  les  cir- 
constances, ou  l'étendue  des  marais,  accorder  un 
délai  au  propriétaire,  el,  dans  tous  les  cas,  elle 
lui  fera  connaître  si  elle  peut  lui  procurer  le 
secours  qu'il  demande.  ' 

M  .   ileartaolt  -  Lan«rvllle ,    rapporteur  . 

Messieurs,  voin'  comité  s'inspiranl  des  obverra- 
tions  qui  vous  ont  été  soumises  dans  votre  séance 
du  1"  mai  dernier,  notamment  par  M.  l'abbé 
Grégoire,  m'a  chargé  de  vous  proposer  deux 
articles  additionnels  qui  prendraient  place  après 
l'aiiicie  4  et  qui  deviendraient  les  articles  5  et  6 
du  décret.  En  voici  le  texte  : 
•  ,\rt.  5.  Pour  accélérer  et  facililer  ces  entre- 

f irises,  procurer  de  l'occupation  aux  ouvriers  et 
aire  jouir  plus  promptemeni  la  nation  des  avau- 
ttiges  qui  doivent  résulter  îles  dessèchements,  le 
Trésor  national  fera  un  fond:'  de  prêt  de  cinquante 
mille  livres  dans  chaque  département  qui  larécla* 
meru;  celte  somme  pourra  éire  avancée  en  lola- 
lité  ou  en  partie  aux  propriétaires  ou  aux  entre- 
preneur!!, t-ous  l'hypothèque  privilégiée  des 
terrains  desséchés,  ou  moyennant  toute  autre 
hypothèque  ou  caution  sufhsiiote,  et  à  lu  charfe 
du  renibour.-iemenl  du  capital  et  des  intérêts  dans 
cinq  années. 

<  Art.  6.  L'Assemblée  nationale,  afin  de  ne  rien 
né){liger  pour  accélérer  le^j  ini)<ortantes  uméiio- 
rations, accordera  àtuus  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs qui  dessécheront  des  marais,  les  primes  sui- 
vantes, sut  oir:  21  livres  nar  arpent  desséché  dans 
un  au,  à  compter  de  la  publication  du  présent  déeiel; 
12  livres  pur  arpent  desséché  dans  l'année  suivan- 
te, et  6  livres  pararpeot  desséché  dans  la  truiaiéme 
année,  autant  cependant  que  i'asaemblée  du 
département  croira  le  secours  des  primes  néces- 
saire au  dédommagement  des  frais  de  l'entre- 
preneur, eu  outre  des  autres  coaditiona  qui 
seront  expliquées  ci-apré.8.  • 

H.  BvBBeMaal.  Votre  comité  a  le  tort  de 
vouloir  rendre  générales  des  mesures  qui  doivent 
être  lia  ri  icu  hères  à  chaque  province.  Je  crois 
qu'il  faut  husser  aux  assemblées  udministr.itives 
le  soin  de  pourvoir  au  dess^'cbement  des  marais 
parles  meiip  urs  moyens  po.'^sibles.  Quant  auxcin- 
quanle  mille  livres  donton  veut  chari^er  l'Hidt  ea 
laveur  de  chaque  départemeni,  pour  subvenir  4 
celle  entreprise,  la  somme  seraii  trop  considérable 
pour  les  ans  gol  n'ont  que  peu  ou  polut  d« 
OMiili,  et  Imoffifinte  pou  d'Mtiw  qol  pnwMent 
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des  étendues  telles,  qu'elles  vaudraient  une  pro- 
vince à  la  France,  si  elles  étaient  livrées  a  la 
culture. 

M.  I^abbé  Grégoire.  Le  mode  de  répartition 
que  nou^^  propose  le  comité  n'est  iieiit-être  pas 
le  meilleur,  mais  il  donnera  une  émulation  salu- 
taire et  c'est  pour  cela  que  nous  ne  devons  pas 
le  repousser. 

Quant  au  terme  de  cinq  ans  fî^é  par  le  cpniité 
pour  le  remboursement  des  avances,  il  est  trop 
court  :  aussi  je  propose  de  le  porter  à  douze 
années. 

M.  de  ¥lrlen.  Avant  d^imposer  à  TEtàtune 
charg»'  bien  lourde  pour  nos  ressources  actuelles, 
le  demande  que  le  comité  des  finances  s.QitL  appelé 
â  donner  son  avis. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'article  5  est  ajourné  et  renvoya  aux  comités 
réunis  des  fmances  et  d'agriculture. 

}A,  vieillard,  d^pu/^  (fé  Cou/an^;^;,  hit  remar- 
quer, sur  l'article  6,  que  les  primes  graduées  pour 
les  des8échem«'nts  deviendraient  inliniment  oné- 
reuat'S  pour  l'Etat,  sans  encouràeer  réellement 
l'agriculture:  que,  d*aillvurs,  la  distribution  des 
primes  entraînerait  toujours  une  foule  d'abus  et 
d'inconvénients  inévitables. 

Divers  membres  proposent  la  questioti  (Préalable 
sur  Tarticle  6.  La  c[uesUon  préalable  est  adoptée 
et  PÂssemblée  décide  qu'il  u*y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  Ileartanlt-EiamervÙle,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5  du  projet  de  décret  primitif: 

«  Art.  5.  Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire 
eux-médies  le  dessèchement  de  leurs  marais,  oU 
s'ils  neremplissent  point  Tengagemenlqu'ilsauront 
contracté  de  les  dessécher,  aux  termes  convenus, 
l'assemblée  de  département  fera  exécuter  le  des- 
sèchement, en  payant  aupe  propriétaires  la  valeur 
actuelle  du  sol  du  marais,  à  leur  choix,  soit  en 
argent,  soit  en  partie  du  te  rrain  qui  sera  dessé- 
ebe:  le  tout  à  dire  d'experts,  dont  uu  sera  nommé 
par  le  propriétaire.  » 

H.  de  Liaehèze.  Ce  projet  d'article  exige  une 
sérieuse  discussion  en  ce  qu*il  me  semble  porter 
atteinte  à  la  propriété  individuelle.  J'eù  demande 
rajouriiement. 

(Cette  motion  est  adopté^.)  . 

H.  le  Présideat  lève  la  séance  à  neuf  heuf es 
du  8oir. 


ASSEMBLER  NATIONALE. 

MkÊSIDËMCE  DE  M.  DUPONT  (DB  NEMOURS.) 

Séance  du  tnercredi  25  ûoûi  1790  <1). 

La  8é9kQC6  est  ouverte  à  neujf  heures  Au  matin. 

M.  le  ffiri4^€ui  rend  compte  à  V4f$emblée 
de  la  députation  envoyée  hier  au  roiy  à  r occasion 

(1)  Cotte  séanee  Mt  ineompîète  an  MofUtmr'.. .  .....u 


de  $a  fête.  Le  discours  adressé  à  Sa  Majesté  est 
ainsi  conçu  : 

«  Si'O,  l'Assemblée  nationale  nous  a  chargés 
de  vou)î  présenter  son  hommage  et  ses  vœux,  à 
I  V(  asion  de  la  fétedu  grand  roi,  du  grand  homtno, 
dont  ^0U8  disceud'Z,  dont  Votre  Majesté  porte  le 
nom,  et  (4ui  fut  comme  vou^  protecteur  courageux 
du  peuple, 

«  A  Taillebourg,  il  repoussa  les  Anglais  avec 
son  épée,  et  dans  tous  les  temps  les  entreprises 
de  la  rour  de  Rome  avec  sçn  génie. 

«  Sa  main  révérée,  en  diminuaqt  l8^  puissance 
des  barons,  et  en  établisisant  quelques  lois  géné- 
rales et  bienfaisantes,  a  donné  (es  premiers  coupa 
au  régime  féodal,  détruit  sous  votre  règne  mémo- 
rable. 

«  Il  vous  était  réservé.  Sire,  de  voir  çonsoril-  ' 
mer,  sous  vos  auspices  et  avec  votre  concours, 
les  grands  travaux  dont  le  cœur  de  saint  Louis 
pressentàilj  Tulillté,  et  dont  les  siècles  qui   se 
sontécoulps  depuis  lui  jusqu'à  vous,  û'avaientpu* 
encore  Faire  concevoir  la  possibilité. 

«  Restaurateur  delà  liberté  française*,  la  recon- 
naissance de  la  nation  vous  couvrira  de  palmes 
plus  honorables  que  celles  que  saint  Louis  fut 
chercher  en  Afrique  et  en  Asie. 

«  Sire,  la  France  entière  ne  peut  songer  srind 
attendrissement  à  la  sagesse,  à  la  noblesse,  à  la 
loyauté  avec  lesquelles  vous  vous  êtes  idenliné 
à  la  Constitution;  et  TAssemblée  nationale  seht 
avec  délices  combien  elle  représente  parfaitement 
le  peuple,  à  qui  vous  êtes  si  cher,  lorsqu'elle  peut 
ofirir  a  Votre  Majesté  des  témoignages  de  respect 
et  d'amour.  » 

Réponse  du  roi, 

«  Je  suis  Vivement  touché  des  sentiments  q^ue 
vous  m'exprimez  au  nom  de  l'Assemblée  nationale  ; 
c'est  surtout  par  mon  amour  pour  le  peuple,  par 
mes  soins  constants  pour  son  bonheur  et  ))ar  ma 
confiance  dans  ses  représentants,  que  je  me  flatte 
de  m'assurer  des  droits  sur  leur  aiîection«  » 

M.  llalooei.  Cne  lettre  que  je  vien^l  de  rece- 
voir de. Toulon  m'annonce  aue  les  ouvriers  de 
l'arsenal  se  sont  réunis,  gu  ils  ont  reconnu  là 
nécessité  de  la  subordination  et  demandé  eux- 
mêmes  la  poursuite  des  assassins  de  M.  du  Gas- 
telet:  ils  ont  présenté  un  acte  signé  d'eux  où 
iU  professent  ces  sentiments  et  renouvellent  leur 
serment  de  fidélité  à  la  nation,  h  la  loi,  ^u  roi  et 
à  la  Constitution.  Je  demande  que  le  procès-ver- 
bal en  fasse  mention.  Ils  se  sont  plaints  s^u 
ministre  de  la  marine  de  ce  que  les  ouvragée 
sont  donnés  par  entreprise.  U  n'a  pas  cru  devoir 
les  écoqter,  lorsqu'ijs  étaient  en  insurrection  ; 
mais  aujourd'hui  qu'ilssont  rentres  dans  1  ordre, 
je  vous  propose  d  ordonnet  que  les  entreprises 
n'auro(^t  plus  lieuquantaux  radouba,  maisqu'elles 
seront  conservées  pour  les  constructions. 

(Cette  dernière  motioû  est  reavoyée  ^u  cooutô 
de  la  marine.)  , 

M«  de  Il/fMillles,  ci^vat^t  pHnce  de  PoiXtTemét 
la  lettre  suivante  : 

«  J'ai  eu  connaissaure  d'une  adresse  présentée 
par  le  départ(;ment  de  Seine-et-Oise.  J'y  réjipnds 
que  l'Assemblée  a  ordonné  que  les  plaisirs  du 
roi  seraient  respectée  et  qu'en  conséquence  les 
garde-cbasses  ont  arrêté  ceux  aui.ne.s  y  sont  pas 
CQQformés*  Le. directoire  ose  cure  quon  a  tire  à 
b^lewr  les  çitoyeas.;  M.4ewa4e  W7H  W.A)W;- 


^ 


[Auamblie  naiioDal«.1  '      ARCSiVEi  PÀÏtilÉÏNTAlltES;         |S5  aadt  17901 


nl!:se1a  prëuveet  qu'il  en  soit  puni  comme  ayaot 

aviint^-^  une  calomn.ip.  » 

n/Ae^einl)lée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  tomiiéd  Ues  rappoitsH  Je  rémiuliUî  réuni.-.) 

Vn  déVU.  tes  ucrétairèt  lit  la  not'i  puivantp 
des  dt^ercls  doiil  les  exiicdlllons  en  parcliemiri 
onleié  eiiToy^éfs  par  lézarde  des  sci'uux,' pour 
ëlre  <lé|'i0^6t;s  dans  Ie6  arcliiVes  de  l'Assejublée 
nationale  : 

'  1°.  De  leltn-^  plitentes  sur  te  décret  des  3,  6^ 
7,  10,  l4i'  13,  fd  et  'H  ibai,  ^puc  l'organisatibo de 
la  municipiilitë'ifePariB.    '  '  .     ''    '  ' 

l'S'.Dètctth's  paientes^pr  1edËcietdii21  juIN 
let,"t'elat)rà  Iksulpension  àe  difTérents  offices'  et 
places.  , 

.  3<  De  Itllrè's  patente.-  sur  k  Jéorel  du  26, 
relatîTaij'jt  (Irons  lie  iTiii.M.  I.  ii  A'.-  \iiirie  sur 
Xése|lèniiils  publias';  ru--    :■  i     .■  Villages, 

bpurRH  ou  vilfe^  et'  aii>r  ■-  -  .t. 

"■■4*.  D'ii'tie  j)roclaNi!iri..ii  mi>  l.  -  .;  :r,s  des  10, 
16.  33.  2pet  îl,&ftct;rtiarit,|i-.  pcii^ioua,  grali- 
fications  ^t  aùtrtS  i'éi;pfiï]!ieliSe3niilioiialP3. 

,,-,  5-'.  Di^  Jeftres  feleorésladr  le  <\>tcu  t  M  2  août, 
présent  m'uii!,  puriaùttiUTl  lie  {l'èurra  f'iie  dirigé 
aucune .poui-'^uile  pq(ir  lé-?  éi'nls  (luÇilii'S  jusquà 
cp.juursur  If?  yrfiiiri^s  l'iltiliiiucs,  a  rcxi'Ciition 
Djéapinoing  (ju  libelle  inliiu^:  ^  t'UK  esi  fait  de 
ftû'ui. 
, .  B",  De  (ellfes  patchtes' sU""  ledécrét  du,  i,.  por- 
tant que  les  QL^rdis  coniitiueront  d'être' perçus 
d^na  tous'lës  liea^  où  U  s'en  ïrouVe  d'établis,  et 
nolamiiieril  dan*  16^  'villes  'de  ■MoyOD.  Ham, 
Clianny  et  paroisrTs  circun  voisin  es, 

■  7°.  D'une  pruelanialion  sur  le  décret  du  6, 
portant  (|ue  la  niuqicipulité,  de  l'aris  sera  char- 
gée, jusqu'à  ce  que  raitmiriisfràliun  du  départH- 
meift  de  Paris  et  tes  dijUriels,  ainsi  que  leurs  di- 
rérlojii'à,  soient  enactlvilé,  de  toutes  les  véoiea 
ij^edu'Daini.'?  liatlonaux  siiués  dans  la  Tille  et  le 
dépiirti-:"eitt.  ' 

\  &\  D'-  lelires  patentes  sur  le  déi;rel  dti  7,  por- 
t'àiilqueles  )irocédures  crimiiielles  /ju!  a'ms- 
truisèiit  à  ToCcasiùn  dt:  dég&ts  et  v^ies  de  fait 
commiR  le  6  ou  le  7  janvier  dernier,  jiaj,  nlo- 
Bieurà  babitame  (Inlii-u  de  Gatj['iE,'''Ja'ï{aTral  de 
Hbulin^,  iré  leur  ci-devant  seigneur,  sero/it  regar- 
dées éûmmé  non-avenues. 
'•■9°.  He  lettres  patentes  sur  le  détrctdb  même 
[pur.  Tclalîves  aux  cliar(!es  qil  concement  des 
'éiTé.-iejilants  de  la  nation,  s  il  en  exiale  daus  la 
iruCédure  falti;  parle  GhMelet  sur  Ips  é'^éné- 
ientsdu  6  octobre  de'nllur. 
,  '«'10*'.  De  lettres  patentes  sur  le  décret  Hh  iO; 
ilti  autorise  les  emprunts  faits  ou  à  faire  jiQr  la 
-'Ile  dfe  Gailiacjustip'à' la  concurrencé  d'à   deux 
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pWchmatioft'sdr  le  décret  du 
m^tné  Joilr,  qlii  împroDve  U  miinieipuliié  de 
Siu[ll-A.tbin,"  poOff  avotr  cnvert  defl' paquets  et 
Tiit'aiiétei' le  corirrl^i-  porteur  de  ces  paqu«ls, 
.adcessésteTit  à  M.  DoRTïi  qu'att  miiiistrt  lie»  affaires 
WàngèVés,  et  aiik  Iniiiii^tres  de  la  cour  de  Matirid. 
I  Vi".  D'une  proclamation  sur  le  décret  dn  H, 
çon<:erna;|t  je  sieur  Mellé,  officier  au  régimeut 
'des  chasseurs  de' FWDdhés,'  rtlcfiOTIiIie  Lraianc. 
,r.  13°.  D'une  proclamation  sur  te  décret  do 
'taiéuie  juu^,' qui  antét'ise  lés  liabilanis'  du  duclié 
tié  Bouillon  K  ël^traire  en  "nature  e(  ii  importer 
'chez  eux  le  produit  de  leurs  fermes;  comme 
'àusaî  dé  >contmuérbil'dp|Jt^ts(onner  de  toutes 
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'litéde  Sti-asbâtinr,  ayant  la  jnridieiioii  crimi- 
inelle.dea  troubles,  émeutes  et  violences  qui  ont 
len  lieu  h  S^'bele-Hadt  depuis  le  8  juin  dernier,  et 
Dolaipnient  le  13  juillet  et  juurs  suivaiiis;  et 
port.iiit  défVnse  an  «irurKiTrenberger  et  autres, 
se  prétendant  élus  <trticiiTs  tnu'ieipaux  de  ladite 
.ville,  d'y  èxefceraTicutie  fonction  puiihque. 
j  "15".  lireDfin.'d'une  proi^lamaUun  sur  le  dé- 
icret  du  17,  concernant  les  raouve  uents  qui  ont 
ieu'iieii  à  Garcussonoë  et  dans  se.4  environs  les  7, 
i8i^  et  10.  i.  l'éccasion  de  la  circulation  des 
{ffràfiiS.  ■ 

Vordre  du  jour  est  la  tuile  de  la  ditemtion  sur 

I  l'ordre  judiciaire.  (1). 


iffoneur.  Le  comiié  de  Cons- 
ilitulion  m'a  chamé  de  vous  proposer  un  article 
ladditionDel  au  décret  sur  Tordre  judiciaire,  qui 
-serait  aihsiConçù  : 

j  »  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  élus  aux 
I  places  de  juges  dont  les  fonctions  sont  déclarées 
I  incompatibles  av'ôc  leur  ministère  -n 

I  Vnmemhrelt  droite.  Le  comilé  vient  tardive- 
Imentuou.^  proposer  litie  exclusiou,  sans  en  don- 
ner les  motirs.ïe  demande  la  question  préalable 

siir  l'article. 

M;  Bnzol.  ï[y  aune  raison  politique  pour 
ju^tiHer  l'incora[intibili1é'  proposée.  S'il  est  dan- 
i^erevi  de  cumuler  dans  Tes  mêmes  mains  plu- 
!  sieurs  pouvoirs,  Il  serdit  tden  plus  dangereux 
de  conlier  les  fonctions  de  juees  aux  ecelé^iasii- 
iiuts.  Il  faut  craindre  leur  inHiience  religieuse  et 
SI  II--;  eccléaiàstiquesquf  'dWposentsouventpar  la 
iiiiirc  des  fouciiofis  de  leor  ministère  de  la  coii- 
li.ioi-i'  lies  peuples,  fiul-tûut  des  peuples  des  cam- 
pa^nea  et  des  petites  Vi'le?,  réiiniasaieut  eO'Ore 
1<  s  fijiiciion'é  de  iu?es,  lia  auraient  un  pouvoir 
n'i'llemeot  redoulatile  :  il  ëat  donc  d'une  saee  pré- 
voyance, d'une  bonne  politique  de  ne  pas  laisser 
aux  pfétres  trop"  d'airiorité.  En  second  lieu,  si 
autrerois  tl  y  avait  ti^up  d'ecclésiastiques,  il  est  k 
présumer  que  do^énà'v^nl  il  n'y  eu  a^ira  que  ce 
qa'fl  eti  faut  ou  à  ptu  piéa;  il  ne  faut  donc  pas 
s  ex|>o>er  à  eu  mulliplier  le  nomtire  en  leur  lai»* 
sapf  l'expectalive  d'ère  nommés  aux  places  de 
jtigés.  II  est'  encoie  une  raison  majeure,  c'est 
lie  rie  pas  leq distratrti  des  rquctions  de  leur  mi- 
nistère.   

M.  Robespierre^  Te  CToi's  duasi  qu'il  faut  ex- 
clure.,lçs  pc^clesiastiaites  des  tribunaux,  mais 
êélli-'éifClusiOn  doit  êire  Tdnaèe  sur  un  principe 
vrai  et  conslitutioanel.  Or,  le  motif  par  lequel  on 
l'a  juatilié  jusqu'ici  ne  l'est  pas.  Le  vérilaijle  mo- 
tif lie  peut  pas  être  le  danger  de  l'inlluence  des 
ecclé-.'iasliques.  Dans  tuule  Gonslilution  sage  et 
libre,  il  ne  peut  paa  exii-ter  une  classe  de  ci- 
toveoa  oude.'fpnoiioinnrRSI  pnblM?/  redoutables 
à  la  société  par  son  u.'pril  et  par  son  organisa- 
tion.^iSii^'^letimctéa^stiquA  pr^f^it  >'iii'Ore 
parmi  nous  ces  inconvénients,  la  cbuscquence 
nécessaire 'Serait  (ju'jl  faul.cbaAKW  sç^ii  organisa- 
tion, pour  réformer  son  esprit  et  faire  que  les 
ecclésiastiques  ne  soient  plus  que  des  citoyens. 
Ijàelie  ejt  donc  lï'  raisofi  ctJDBiitulIffonelle  qui 
doii  vous  déterminer  à  les  exclure  des  fuDCtîoiis 
ilidiCialresT  Ce Q'eBi peint  uAembon'pàrticuliàre 


(!)  Toule  caUe   puW  do  U  téwii 
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AUX  ecclésiastiques,  c'est  une  raison  commun^  à 
tous  les  fonctionnaires  pubiic^^  ;  é't^t  'ie  pi;ii)cipe 
que  les  fonctions  publiques  doivent  ôlre  sépa- 
réi*s.  On  ne  doit  point  en  réunir  plusieurs  dan§ 
les  mêmes  mains  :  1^  parce  que  cëUii  qlii  est 
chargé  par  la  société  de  quel<inô  ëndploi,  doït  ; 
avoir  tout  le  temps  et  toute  la  liberté  nt^cessaîre 
pour  s'y  livrer  toutenlier  :  2°  parce  qu'Hun  citoyen 
qui  réunirait  plusieurs  fonctions  mibliques, 
serait  trop  puissant  et  trop  redoutable  a  la  liberté 
publique  :  je  deman  leque  Ton  consacre  ci'  prin^ 
cipt^  comme  constiiutionncl  et  que  Texclusiort 
qiKi  Ton  propose  ici  contre  les  ecclésiastiques 
qui,  par  cHte qualité  même,  sont  des  fonciion- 
naiies  publics,  soit  décrétée  comme  une  consé- 
quence de  ce  principe. 

M.  l'abbé  Thibault.  Je  suis  en  général  de 
ravis  des  préopinauts;  mais  comme  jq  ne  vois 


royaunr.  Le  déprlumeut  dç  Paris  est. un  tout 
ib  .ivis  quant  à  Tordre  jutllciait-e,  puisque  voiis 
avez  décrété  que  les  deux  districts  de' Saint-Dé- 
nis et  de  Bourg-ia-Reine  ^ser^ient^^ul^o^eut 
administratifs. 

Voici  les  dispositions,  que  votre  comîté'ajugé 
convenable  de  vous  proposer,  après  s'être  con- 
certé avec  les  déput'S  de  la  ville  de.  ^^arii(lj. 

«  Ajt.  l•^  H  y  aura  dans  châfcÏjriVdi^s  l8  sec- 
tions de  la  ville  de  Paris,  et  dans  chacun  dc6 
cantons  des  districts  de  Saint-Denis  et  ïqurg-la- 
Reîne,  un  juge  de  ^aixètdeàprud^hommes  aWés- 
seurs  du  juge  de'naix. 

«  Art.  2.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  et  le  dépar- 
tement de  Paris,  six  tribunaux  dont  les  arrondis- 
sements seront  déterminés. 

«  Art.  3.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  com- 
posé de  cinq  juges,  auprès  desquels  il  y  aura  un 
commissaire  du  roi. 

«  Art.  4.  Il  sera  nommé,  pour  chacun  de  ces 
tribunaux,  quatre  suppléants,  dont  deux,  au 
moins,  seront  pris  dans  la  ville  de  Paris  ou'tenus 
de  riiabiter. 

€  Art.  5.  Le  tableau  qui  servira  pour  détermi- 
ner le  choix  d'un  tribunal  d'appel,  aux  terines 
de  l'article  4  du  litre  V  du  décret  du  16  de  ce 
mois,  sur  l'organisation  judiciaire,  sera  composé, 
pour  chacun  des  six  tribunaux  ci-ifessu's,  des 
cinq  autres  tribunaux  et  deux  tribunaux  le  dj^ 
trict,  les  plus  voisins,  pris  hors  le  départeinent 
de  Paris. 

«  Art.  6.  L'Assemblée  nationale  délègue  pro- 
visoirement au  procureur  de  la  comin  me  de 
Paris  les  fonirtions  de  procureur-syndic,  à  TelTef 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  tant  dans 
\*^.<  cantonsdes  dislrictsdi? Saint-Denis  et  du  Blurg- 
la- Reine,  que  dans  les  sections  d»?  la  ville  de 
Paris.  )    -.loit  ; 

«  Art.  7.  Ces  assemblées  se  formeront  et  procé- 
deroot  conformément  aux  dispositions  de  la  Si^c- 
tion  première  du  discret  du  22  décembre  dernier, 
relatives  à  la  tenue  de.^  assemblées  primaire^}. 

<  Art.  8.  Elles  éliront  les  jug>'s  de  paix  et  les 
prud  hommes  assesseurs  en  la  forme  prescrite 
par  raniole  3  du  décret  du  16  de  ce  mois  sur 
Torganitiaiion  judiciaire.  ■ .i. ..*'.*    • 

c  Art.  9.  Biles  nommeront  aussi  un  électeur  à 
rait^on  de  cent  citoyens  actifs  présents  ou  noû 
présents  à  TAssembleu,  maisayaut  droit  d'y  voter^ 
et  se  conformeront,  pour  cette  nomination;  auK 
articles  17, 18, 19,  et  20  de  la  section  première  du 
dèrret  du  22  septembre  derniep.-'»î  -  •  •"■   •'    '' 

«  Art.  10.  Aussitôt  que  les  électeurs  seront 
nommés,  le  procureur  de  la  com  '^ùne  de  Pirris, 
faiï»ant  les  lonctions  de  prociireur-syndic,  con- 
voquera, dans  rarrondis^emeiu  de"*C11S|ue  tribu- 
nal, les  électeurs  dépendant  de'  ces  arr6hdi.4$e- 
ments,  pour  procéder 'à  réfecticln  dés  juges  au 
scrutin  indivrduel  et  à  1$  plurtililé  absulue  de^ 
suffrages.  ■  •        i 

»  Art.  11.  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  le  décret  dii  16' de  ce  mois,  ën'r  l'organisa- 
tion judiciaire,  auxquelles  il  n'est  piis  dérogé 
par  le  présent  décret;  sorit  communes  à  îa  vllife 
et  au  départtMuent  de  Paris.  » 


pas  que  les  ecclésiastiques  qui  .^ont  sans  fonc- 
tions aient  de  Tinfluence,  je  crois  qu'ils  rentrent 
dans  la  classe  des  autres  citoyens  et  qu'ils  ne 
dui vent  pas  être  exclus.  J'en  fais  ramendement 
formel. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Les  anciens  canons 
défendent  aux  ecclésiastiques  de  se  mêler  des 
affaires  contentieuses.  Il  est  inconvenant  qu'ils 
connaissent  des  affaires  liti{zieuse8..II  ^  a  en 
outre  une  raison  de  fait  qui  s*y  opposé  égal- 
ment;  c'est  que  chaque  tribunal  déjà  peu  nom- 
breux serait  privé,  dans  les  affaires  criminelles, 
des  ecclésiastiques  qui  seraient  entrés  dans  sa 
formation. 

M.  Frëteaa.  Rien  n'est  plus  sage  que  l'î^rticle 
qui  vous  est  proposé  par  le  comité  de  Consiili^- 
lion.  Lorsq>  e  le  tribunal  était  très  nombreux, 
les  ecclésiastiques  pouvaient  y  être  admis  faci- 
lement, parce  cme  d'autres  juges  pnmaiepl  leur 
place  dans  la  Tournelle  :  aujourd'hui  cela  e-^t 
impos^^ible;  mais  autant  il  me  paraîtrait  incom- 
patible qii'uii  arrêt  de  mort  passât  (>ar  la  bjiichè 
d'un  ecclésiastique,  autant  je  trouve  injuste  dQ 
l'empéchcr  d'être  juge  de  paix.  Je  soutiens  que 
personne  n'est  plus  propre  à  remplir  cette  fonc- 
tion pacifique. 

M.  l'abbé  Goutte».  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l«  s  amendements.  Un  mot  suffit 
pour  la  motiver.  C'est  que  si  un  [)asteur  peut 
être  juge  de  paix,  la  partie  qu'il  sera  obligé  de 
condamner  liii  en  voudra  du  mal. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  etpro- 
D0:icée.) 

(L'article  additionnelle  proposé  par  le  comité 
est  adopté  sans  changement.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  La  discussion  qui 
vient  d'avoir  leu  s  ir  I"  premier  article  supplé- 
mentaire, ine  fait  présumer  que  les  artich^s  sup- 
plémentai;esque  j'ai  encore  à  vous  proposer  rem- 
pliraient timt»'  la  sé.ince;  je  propose  doncàTAs- 
semblée  de  remeltn;  à  une  autre  fois  la  suite  de 
ces  articles  et  di*  (>asser  imméiliatement  à  ce  «|ue 
nous  avons  de  p;iis  instant,  c'cst-à-diru  à  i'on/a- 
nisation  des  tribunaux  de  Paris. 

M.  le  PréMident  met  cette  proposition  aux 
voix.  Elle  est  aiopiée. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Messieurs,  il  est  dans 
l'ordre  de  votre,  tiavail  de  régénérer  la  justice 
dans  celte  capitale,  comme   dans  le  reste  da 


M.  Martlneau.  Messieurs,  vous  'avez  établi 
des  jnges  de  pnx  dans  chaqu>'  district;  cette 
institution  est  intinim»mt  sage;  mais  esi-il  bien 
nécessaire  qu'il  y  ait  48  juges  de  paix  dans  Paris  V 


I.    •  Il •> fC  B 


(1)  Voyez  aux  Annexes  do  la  scaocQ,  p,  id8,  lo  pUn 
proposé  par  M.  Talon,  sur  rorgaoi^aiioQ  judiciaire  ^e 
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{Uorateur  est  vivement  interrompu  par  la  de- 
mande éC  aller  aux  voix.) 

M.  le  l^rësldent.  La  Hherté  de  la  nation  doit 
commencer  par  celle  des  opinions.  Je  prie  i*Aô- 
BÇimblée  d'eiUendre  Poraièur. 

.  M.  n^lartineaa.  Etablissez  un  juge  dç  paix 
par  dii^trict,  à  la  bonne  h€tire  ;  maiâ  en  donner 
ij^n  à  Miaque  section,  le  nombre  est  trop  considé- 
rable. Il  y  avait  autrefois  à  Paris  un  juge  au«li- 
leur  qui  connaisi^ait  en  dernier  resson  jusqu'à 


j'ajoute  que  les  jusîiciabh's  ne  sont  pas  assez 
élpi^pés  du  tnhunal  ordinaire,  pour  avôi^  besoin 
de  recourir  au  juî^e  de  paix.  L'^s  six  Iribiiniux 
proposés  dans  Tanicle  2  y  compris  h»§  coinmis- 
eaires  iiu  roi  vt  de  la  nation,  les  crefllers,  les 
eppplëanis,  donneront  prés  de  cent  officiers  de 
justice  dans  I^aris.  Comment  après  cela  peut-on 


M*  Caipnft.  La  justice  simple  et  expéditive  des 
jçges  de  paix  est  tout  aussi  nécessaire  pour  les 
cfuar tiers d«'.  Pttri$  que  pour  les  campagnes;  mais 
dàriB  rorgatiisaiion  municipale  que  vous  avez 
donn(^e  à  Pans,  cbaque  section  doit  avoir  un 
commissaire  de  police;  il  ti^e  semble  que  1^ 
sagesse  ep  même  temps  que  l'économie  comman- 
dent de  réunir  les  fonctions  du  commissaire  de 
pofice  à  celles  de  juge  de  paix  et  pour  les  deux 
objecta  de  n'avoir  en  tout  que  48  personnes. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  L'opinion  de  M.  Mar- 
titieau  est  absolument  contraire  aux  princif)es 
constitution (lels  qui  ordonnent  l'établissement  des 
justices  de  paix  dHns  tout  le  royaUtne  :  je  ne 
comprends  pus  d'ailleurs  comment  on  ose  soute- 
Air  1  inutilité  de  cet  établissement  pour  le  peuple 
de  Paris. 

M.  Martinean.  Je  défie  le  rapporteur  do  four* 
fiir  un  seul  argument  qui  justifie  Tinstitution 
de  48  juges  de  paix  dans  la  capitale.  Je  me  borne 
néanmoins  à  demander  rajournement  de  Par* 
tide  !•*. 

M.  le  Prësldeat  met  aux  voix  rajournement 
qui  est  j(^pou8Bé. 
(Lhirticle  1''  mi  adopté  sans  cbangement.) 

M.  Cainas;  Messieurs,  je. vous  ai  parlé  des 
commisâuiref)  de  police;  comme  leur  élection 
est  près  de  se  faire,  je  demande  qu'elle  soit 
ajournée  jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  statue  uUérjleu- 
remeht  sur  ce  sujet.  Voici  le  décret  que  je  vous 
propose  ; 

«  Il  sera  sursis  à  la  nomination  des  commis- 
saires de  police  dans  la  ville  qt'  Paris,  jusqu'à  ce 
que,  par  TAssemblée  nationale,  il  eu  ait  été  autre- 
ment ordonné.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  disposi- 
tion. Elle  est  adoptée. 

On  passe  à  la  discussion  de  Particle  2  du  projet 
dif  comité. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Messieurs,  les  raisons 
imi  ont  déterminé  16  eorâité  de  Gonstitutioti  à 
ùrOtiO§^ï*'»ii  tHbuuflilx  fiôur  lé  dé^artëmegl.  de 
Paris  sont  les  suivantes  :  1«  la  nécessité  de  inàin- 


tenir  Tuniformité  constitutionnelle  de  Pappel 
pour  tous  les  départements  du  royaume;  2**  le 
dan^zer  (ies  grandes  corporations  judiciaires. 
Comment  pourriez- vous  placer  près  de  la  cour 
un  seul  tribunal  composé  d*un  grand  nombre  de 
juges»  sans  craindre  que  ce  tribunal  ne  devint, 
dans  des  circor<st'<inces  équivo'iues,  ou  un  parle- 
ment  ow  una  cour  plénièj'e  ?  D'ailleurs,  une  pré- 
dilection pour  Paris  n*exciterait-elle  pas  la 
jalousie  des  autres  villes  qui  toutes  doivent  suivre 
la  loi  coq^mune  ? 

Je  v£^is  répondre  aux  moyens  sur  lesquels  se 
fondait  la  députalion  de  Paris  pour  Jemauder  un 
seul  tribiiTial.  Ces  moyens  étaient  :  1<»  qu'il  fau- 
drait déroger  à  la  régi»*  du  nombre  des  tribu- 
naux ;  2°  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  raisoti  de 
craindre  un  tribunal  composé  de  20  juges  que 
6  tribunaux  composés  de  5;  3<*  que  les  t:ens  de 
loi  se  trouveraient  iron  éloignés  des  justiciables. 
Sur  le  premier  point,  le  nombre  des  tribunaux 
est  inégal  entre  les  déparlements  ;  sur  le  second, 
lesjujzes  des  divirs  tribunaux  n'auront  point 
cette  fréquentation  journalière  qui  permettrait  de 
le8Con>tuueren  parlement;  enfin  sur  le  troisième, 
Paris,  mal^iré  son  étendue,  ne  présente  aucun 
obstuc'e  à  ce  que  les  gens  de  loi  ne  remplissent 
côiivenablement  leurs  fonctions. 

M.  MaHInean.  Les  six  tribunaux  proposés 
seront  ifiiiniment  nuisibles  à  la  ville  de  Paris. 
Qtiani  aux  grandes  corporations  judiciaires,  il 
n'y  a  pas  de  raison  de  les  craimire  puisque  les 
juges  ne  sont  élus  que  pour  six  ans.  Dans  le 
système  qui  vous  est  proposé,  il  sera  impossible 
à'un  bomine  de  loi  d'aller  défendre  un  client 
dans  un  autre  tribunal  que  celui  de  son  arron- 
dissement, à  moins  que  vous  ne  donniez  des 
voitures  aux  procureurs  et  aux  avocats. 

M.  Dëmeniiler.  Je  n*ai  pas  pris  part  au  plan 
du  comité  de  Gonstitulion  et  j'en  ai  pro|K)>e  un 
qui  riie  semble  préférable.  Ce  plan  consiste  à 
nVtablIr  que  deux  tribunaux  avec  un  nombre  de 
juges  convenable.  L*appel  d'un  jugement  serait 
porté  d'un  tribunal  à  Tautre,  et  dans  le  cas 
d'appel  le  tribunal  se  ferait  assister  d'assesseurs* 

M.  Barnave.  L'Assemblée  n*a  pas  détruit  les 
abus  pour  leur  donner  un  refuge  dans  Paris.  Tous 
les  systèmes,  hors  celui  du  comité,  conduisent 
à  cet  inconvénient.  Je  demande  qu'il  n'y  ait  point 
d'exception  et  que  l'Assamblée  ne  s'écarte  point 
de  la  route  de  la  Constitution. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  2. 
Il  est  adopté  tel  que  l'a  proposé  le  comité. 

Les  articles  3,^  et  5  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

M.  Martlenan  demande  le  renvoi  deTarticle  6 
au  comité  afin  que  lu  disposition  relative  à  la 
convocation  des  électeurs  des  districts  de  Saint- 
Denis  et  de  Bourg  la-Reine,  soit  soumise  à  un 
nouvel  examen. 

M.  Thooret.  rapporteur.  11  y  a  urgence  à  or- 
ganiser sans  délai  les  tribunanx  <le  tont  le 
royaume,  et,  pour  gagner  du  teinps,  le  comit<*  a 
délégué  au  procureur  de  la  commune  de  Paris 
les  fonctions  de  procureur-syndic,  à  l'effet  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  aussi  bien 
dans  les  cantons  des  districts  de  Saint-Denis  ut 
de  fiourg-la-Reine,  que  dans  les  sections  4^  la 
Tille  de  Paris. 
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L'article  6  est  adopté  tel  que  Ta  proposé  le  rap- 
porteur. 

Les  articles  7  à  11  sont  successivemeot  rais 
aux  voix  et  décrétés  sans  discussion. 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  diplomatique  sur  l'affaire  d'Es- 
pagne. 

M.  de  Mlmbeaa,  Vaine,  Messieurs,  un  décret 
de  VÀssemblée  nationale,  en  date  du  premier 
août,  a  chargé  votre  comité  diplomatique  de  lui 

Ï)résenter  son  avis  sur  la  réponse  que  demande 
'Espagne.  Le  désir  et  le  besoin  de  la  paix,  Tespé- 
rance,  presque  certaine,  qu'elle  ne  sera  pas  Irou- 
bléejes  principes  de  notre  Constitution  nouvelle, 
nous  ont  seuls  guidé  dans  Texamen  de  cette  im- 
portante question. 

Pour  la  résoudre  avec  suc(  es,  nous  avons  con- 
sidéré l'rtat  d(^  la  politique  actuelle  et  nos  rap- 
ports avec  les  différentes  puissances  de  l'Europe; 
nous  avons  distingué  le  système  qu'avait  em- 
brassé jusqu'ici  le  gouvernement  français,  de  la 
théorie  qui  convient  à  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Il  ne  suffisait  pas  de  connaître  nos  devoirs  et 
DOS  intérêts;  il  fallait  les  concilier  avec  la  pru- 
dence; il  fallait  découvrir  les  moyens  les  plus 
convenables  d'éviter  sans  faiblesse  le  fléau  de  la 
guerre;  il  fallait  surtout  l'écarter  du  berceau  de 
cette  Gonstilulion,  autour  duquel  toute  la  force 
publique  de  l'Etat,  ou  plutôt  tous  les  citoyens  de 
rKmpire  doivent  furmer  une  impénétrable  bar- 
rière. 

Si  nous  n'avions  à  consi«lérer  que  l'objet  de  ia 
contestation,  qui  s'est  élevée  entre  les  cours  de 
Londres  et  de  Madrid,  nous  ne  devrions  pas  même 
supposer  que  la  paix  pût  être  troublée.  Le  ter- 
ritoire que  se  disputent  ces  deux  puissances 
n'appartient  ni  à  Tune  ni  à  l'autre  ;  il  est  incon- 
testablement aux  peuples  indépendants  que  la 
nature  y  a  fait  naître.  Cette  ligne  de  démarcation 
vaiit  bien  cdie  que  le  pape,  ou  des  traités  bien 
antérieurs  à  la  découverte  de  ces  plages  lointaines, 
se  sont  permis  de  tracer;  et  ces  fteuples,  s'ils 
sont  opprimés,  sont  au^si  nos  alliés!  Nous  ne 
feruns  donc  pas  cette  injure  à  deux  nations 
éclairées,  de  penser  qu'elles  veuillent  prodiguer 
leurs  tr.  sors  et  leur  sang  pour  une  ac(iuisition 
aussi  éloignée,  pour  des  richesses  aussi  incer- 
taines; et  ces  vérités  simples,  notre  impartialité 
ne  cet^sera  de  les  leur  rappeler,  s'il  en  est  besoin: 
mais  ce  premier  point  de  vue  ne  décide  pas  ia 
question. 

Si,  d'un  autre  côté,  nous  devions  uniquement 
nous  déterminer  par  la  nécessité  que  les  circons- 
tances nous  imposent,  non  seulement  d'éloigner 
la  guerre,  mais  d'en  éviter  les  formidables  ap- 
prêts, |.oui rions-nous  vous  dissimuler  l'état  de 
nos  finances  non  encore  régénérées,  et  celui  de 
noire  arniée,  de  notre  marine,  non  encore  organi- 
sées? Pourrions-nous  vous  cacher  que  dans  les 
innombrables  malheurs  d'une  guerre,  même 
juste,  le  pi. 18  grand  pour  nous  serait  de  détour- 
ner de  la  Constitution  les  regards  des  citoyens,  de 
les  distraire  du  seul  objet  qui  doive  concentrer 
leurs  vœux  et  leurs  espérances  ;  de  diviser  le 
cours  de  cette  opinion  publique  dont  toutes  les 
forces  suffisent  à  peine  pour  détruire  les  obstacles 

3ui  nous  restent  à  surmonter?  Mais  les  malheurs 
e  la  guerre,  mais  les  inconvénients  tirés  de  notre 
position  actuelle  ne  suffisent  pas  pour  décider  la 
question  des  alliances. 

Botiu.  si  nous  devions  nous  conduire  aujour- 
d'hui d'après  ce  que  nous  serons  un  Jour  ;  si, 


franchissant  l'intervalle  qui  sépare  l'Burope  de  la 
destinée  qui  l'attend,  nous  pouvions  donner,  dès 
ce  moment,  le  signal  de  cette  bienveillance  uni- 
verselle que  prépare  la  reconnaissance  des  droits 
des  nations,  nous  n'aurions  pas  même  &  délibé- 
rer ni  sur  les  alliances  ni  sur  la  guerre.  L'Europe 
aura-t-elle  besoin  de  politique,  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  ni  despotes,  ni  esclaves  ?  La  France  aura- 
t-elle  besoin  d'alliés,  lorsqu'elle  n'aura  plus 
d'ennemis?  Il  n'est  pas  loin  de  nous  peut-être  ce 
moment  où  la  liberté,  régnant  sans  rivale  sur  les 
deux  mondes,  réalisera  le  vœu  de  la  philosophie, 
absoudra  l'espèce  humaine  du  crime  de  la  guerre, 
et  proclamera  la  paix  universelle.  Alors  le  bon- 
heur des  peuples  sera  le  seul  but  des  législateurs, 
la  seule  force  des  rois,  la  seule  gloire  des  nations  : 
alors  les  passions  particulières,  transformées  en 
vertus  publiques,  ne  déchireront  plus,  par  des 
querelles  sanglantes,  les  nœuds  de  la  fraternité 
qui  doivent  unir  tous  les  gouvernements  et  tous 
les  hommes.  Alors  se  consommera  le  pacte  de  la 
Fédération  du  genre  humain. 

Avouons-le  à  regret,  Messieurs,  ces  considéra- 
tions, toutes  puissantes  qu'elles  sont,  ne  peu- 
vent pas  seules,  dans  ce  moment,  déterminer 
notre  conduite. 

La  nation  française,  en  changeant  ses  lois  et 
ses  mœurs,  doit  sans  doute  changer  sa  politique; 
mais  elle  est  encore  condamnée,  par  les  erreurs 
qui  régnent  en  Europe,  à  suivre  partiellement  un 
ancien  système  qu'elle  ne  pourrait  détruire  sou- 
dainement sans  péril.  La  sagesse  exige  de  ne 
renverser  aucune  base  de  la  sûreté  publique 
sans  qu  elle  soit  remplacée.  Eh  !  qui  ne  sait  qu  en 
politique  extérieure,  comme  en  politique  inté- 
rieure, tout  intervalle  est  un  danger;  que  l'in- 
terrè;£ne  des  princes  est  l'époque  des  troubles; 
que  l'interrègne  des  lois  est  le  règne  de  l'anar- 
chie :  et,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  que  l'inter- 
règne des  traités  pourrait  devenir  une  crise 
périlleuse  pour  la  prospérit»  nationale? 

L^influence,  tôt  ou  lard  irrésistible,  d'une  na- 
tion forte  de  vingt-quatre  millions  d'hommes, 
parlant  la  même  langue,  et  ramenant  l'art  social 
aux  notions  simples  de  liherté  et  d'équité,  qui, 
douées  d'un  charme  irrésistible  pour  le  cœur  nu- 
main,  trouveront,  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  des  missionnaires  et  des  prosélytes; 
l'influence  d'une  telle  nation  conquerra,  sans 
doute,  l'Europe  entière  à  la  vérité,  a  la  modéra- 
lion,  à  la  justice;  mais  non  pas  tout  à  la  fois, 
en  un  seul  jour,  au  même  instant;  trop  de  pré- 
jugés garrottent  encore  les  mortels;  trop  de  pas- 
sions les  égarent  ;  trop  de  tyrans  les  asservissent. 
Et  cependant  notre  position  géographique  nous 
permet-elle  de  nous  isoler?  Nos  possessions 
lointaines,  parsemées  dans  les  deux  mondes,  ne 
nous  exposent-elles  pas  à  des  attaques  que  nous 
ne  pouvons  pas  repousser  seuls  sur  tous  les 
points  du  globe  ?  Puisque,  faute  d'instruction, 
tous  les  peuples  ne  croient  pas  avoir  le  même 
intéfêt  politique,  celui  de  la  paix,  des  services 
mutuels,  des  bienfaits  réciproques;  ne  faut-il 
pas  opposer  l'affection  des  uns  à  l'inquiétude 
des  autres  ;  et  du  moins  retenir,  par  une  conte- 
nance imposante,  ceux  qui  seraient  tentés  d'abu- 
ser de  nos  agitations  et  de  leurs  prospérités? 
Tant  que  nous  aurons  des  rivaux,  la  prudence 
nous  commandera  de  mettre  hors  de  toute  at- 
teinte les  propriétés  particulières  et  la  fortune 
nationale,  de  surveiller  l'ambition  étrangère, 
puisqu'il  faut  encore  parler  d'ambition;  et  de 
régler  notre  force  publique  d'apr^  ot\[Q  qu{ 
pourrait  menacer  nos  domaines.  Tant  que  nos 
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voîFins  n'adopteront  pas  entièrement  nos  princi- 
pfp,  nous  serons  contraints,  môme  en  suivant 
une  politique  phig  fran'-he,  de  ne  pas  renoncer 
aux  précautions  que  réclame  la  prudence.  Si  nos 
amba'^sadeurs  n'cmt  pins  à  plaider  la  cause  des 
ppssions,  ils  auront  à  défendre  relie  de  la  raison 
et  ils  n'rn  devront  être  que  idus  habiles  :  il  nVsl 
que  Irop  vrai  que  la  nation  qui  veut  partout 
conserver  la  paix,  entreprend  un  travail  plus 
difficile,  que  celle  qui  enflamme  l'ambition,  en 
offrant  des  brigandages  à  la  cupidité,  des  con- 
quêtes à  la  gloire. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  les  plus 
importantes  qui  ont  frappé  votre  comité.  Elles 
Font  conduit  d*abord  à  deux  principes  qu'il  a 
adoptés  et  que  je  vais  vous  soumettre  avant  d'en- 
trer dans  de  plus  grands  détails  sur  Taffaire  par- 
ticulière de  TEsçagne. 

Ces  deux  principes  sont  :  !•  que  tous  les 
traités  précédemment  conclus  par  le  roi  des 
\  Français  doivent  être  ob-ervés  par  la  nation 
'  française,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait  annulés, 
changés  ou  modifiés,  d'après  le  travail  qui  sera 
fait  à  cet  égard  au  sein  de  cette  Assemblée  et  de 
ses  comités,  et  d'après  les  instructions  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  à  ses  agents  a^iprès  des  diffé- 
rentes cours  de  l'Europe; 

2**  Que,  dés  ce  moment,  le  roi  doit  être  prié  de 
faire  connaître  à  toutes  les  puissances  avec  les- 
quelles nous  avons  des  relations,  que  le  désir 
inaltérable  d('  la  paix  et  la  renonciation  à  toute 
conquête  étant  la  base  de  notre  conduite,  la  na- 
tion française  ne  regarde  comme  existantes  et 
comme  obligatoires  dans  tous  les  traités,  que  les 
stipulations  purement  défensives. 

Ces  deux  principes,  Messieurs,  nous  ont  paru 
parfaitement  conformes  à  l'esprit  de  notre  Cons- 
titution, et  ils  nous  semblent  d'autant  plus  im- 
portants à  reconnaître,  que,  d'une  part,  ils  suffi- 
raient au  besoin  pour  rassurer  nos  alliés;  que, 
de  l'autre,  ils  ne  laisseront  aucun  doute  sur 
notre  amour  pour  la  paix,  notre  désir  de  voir 
éteintes  à  jamais  les  torches  de  la  guerre,  notre 
intention  de  ne  prendre  les  armes  que  pour 
réprimer  les  injustes  agresseurs.  Ce  n'est  point 
assez  que  l'ambition  qui  cherche  sans  cesse  à 
s'agrandir,  que  la  politique  qui  veut  tout  boule- 
verser, nous  soient  toujours  étrangères,  il  faut 
encore  apprendre  à  toutes  les  nations  que  si, 
pour  étouffer  à  jamais  les  germes  des  comb;its, 
il  fallait  renoncer  à  tou'e  force  exiérieure,  dé- 
truire nos  forteresses,  dissoudre  notre  armée, 
brûler  nos  flottes,  les  premiers  nous  en  donne- 
rions l'exemple. 

Les  deux  principes  que  je  viens  de  rappeler, 
Messieurs,  indiquent  déjà  la  réponse  qu'il  semble 
que  le  roi  doive  faire  à  la  cour  d'Espaune  ;  mais 
votre  comité  entrera  dans  quehiues  détails. 

Nous  avons  exai  iné  notre  alliance  avec  l'Es- 
pagne sous  tous  ses  rapports;  l'époque  de  cet  en- 
gagement, son  utilité,  sa  forme,  nos  moyens,  la 
position  actuelle  des  Espagnols  et  les  vues  appa- 
rentes des  Anglais.  Voici  le  résultat  de  nos 
recherches. 

Les  Espagnols  ont  été  longtemps  nos  ennemis. 
Après  plus  d'un  siècle  de  combats,  la  paix  dis 
Pyrénées  vint  enfin  désarmer  les  mains  redonta- 
bies  de  deux  penp  es  ég;»lpment  fiers  et  belliqueux 
qui  se  ruinaient  et  se  dé<  hiraient  pour  l'orgueil 
de  quelques  hommes  et  pour  le  malheur  réel  des 
deux  natmns. 
^(Le  repos  de  l'Europe  fut  court;  les  passions  des 

E rinces  ne  connaissent  qu'un   léger  sommeil, 
ouifl  XIV  réunit  dans  sa  famille  les  sceptres  de 


France  et  d'E«pagne.  Cette  réunion  et  les  vues 
ambitieuses  qu'elle  recelait  peut-être,  soulevèrent 
con»re  nous  toutes  les  puissances  ;  et  si  le  sort  ne 
remplit  qu'à  moitié  leurs  projets  de  vengeance, 
si  nous  ne  succombâmes  pas  sous  tant  de  coups 
portés  à  la  fois,  nous  ne  pùtnes  du  moins  échap- 
per à  cet  épuisement,  à  celte  desiruction  inté- 
rieurequi  est  toujours  la  suite  d'une  longueguerre. 

On  s'aperçut  bientôt  que  cette  succession, 
qui  avait  coûté  tant  de  sang,  n'assurait  pas 
encore  le  repos  des  deux  nations.  Les  rois  étaient 
parents,  les  peuples  n'étaient  pas  unis,  les  minis- 
tres étaient  rivaux;  et  l'Angleterre,  profitant  de 
leurs  divisions  pour  les  affaiblir,  s'emparait 
impunément  du  sceptre  des  mers  et  du  commerce 
du  monde. 

La  guerre  éclate  en  1756.  Ce  fut  après  que  la 
nation  française  eût  perdu  ses  vaisseaux,  ses 
richesses  et  ses  plus  b(  lies  colonies,  que  nos 
malheurs  fournirent  au  caractère  espagnol  une 
occasion  glorieuse  de  se  déployer,  tel  que  depuis 
lors  il  n'a  cessé  d'être  pour  nous.Ge  peuple  géné- 
reux, dont  la  bonne  foi  est  passée  en  proverbe,  nous 
reconnut  pour  ses  amis,  quand  il  nous  vit  iirès 
de  succomber.  Il  vint  partager  nos  infortunes, 
relever  nos  espérances,  affaiblir  nos  rivaux.  Ses 
ministres  lignèrent,  en  1761,  un  traité  d'alliance 
avec  nous  sur  les  tronçons  brisés  de  nos  armes, 
sur  la  ruine  de  notre  crédit,  sur  les  débris  de 
notre  marine. 

Quel  fut.  Messieurs,  le  fruit  de  cette  union  ? 
Seize  années  de  paix  et  de  tranquillité,  qui  n'au- 
raient pas  encore  éprouvé  d'interruption,  si  l'An- 
gleterre eût  respecté,  dans  ses  colonies,  les 
principes  sacrés  qu'elle  adore  chez  elle;  et  si 
les  Français,  protecteurs  de  la  liberté  des  autres, 
avant  d'avoir  su  la  conquérir  pour  eux-mêmes, 
n'avaient  pressé  le  roi  de  défendre  les  Amé- 
ricains. 

Celte  querelle,  absolument  étrangère  à  la  cour 
d'Espagne,  pouvait  même  l'inquiéter  sur  ses 
colonies  et  compromettre  en  apparence  ses  inté- 
rêts les  plus  chers  ;  mais  les  Atiglais  ayant  les 
premiers  violé  la  loi.  l'Espagnol,  fidèle  à  ses 
traités,  courut  aux  armes,  nous  livra  ses  trésors, 
ses  flottes,  ses  soldats;  et  c'est  avec  lui  que  nous 
aci^uîines  l'immortel  honneur  d'avoir  restitué  à 
la  liberté  une  grande  portion  du  genre  humain. 

Depuis  la  ()aix  mémorable  qui  couronna  nos 
efforts,  la  guerre  a  paru  prête  à  se  rallumer 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Dès  que  le  roi 
(\e^  Français  eût  averti  son  allié  qu'il  armait,  les 
ports  d'bspagne  se  couvrirent  de  floues  redou- 
tables ;  elles  n'attendaient  qu'un  avis  pour  voler 
à  notre  secoure,  et  l'Angleterre  convint  avec 
nous  de  désarmer...  Mai^  jetons  un  voile  sur 
cette  époque  honteuse  où  Timpéritie  de  nos  mi- 
nistres nous  ravit  un  ullié  que  nous  avions  con- 
quis par  nos  bienfaits,  que  nous  eussions  suffi- 
samment protégé,  en  nou^^  montrant  seulement 
prêts  à  le  défendre,  et  nous  priva  ainsi  d'un 
moyen  presque  assuré  d'être  à  jamais  en  Europe 
les  arbitres  de  la  paix. 

C*est  en  nous  rappelant,  Messieurs,  cette  con- 
duite de  l'Espagne  et  les  services  qu'elle  nous  a 
rendus,  que  nous  nous  sommes  demandé  si  fa 
Fiance  deva't  rompre  un  traité  généreusement 
co  iclu,  fréquemment  utile,  religieusement  ob- 
servé. Nous  nous  sommes  surtout  demandé  s'il 
conviendrait  d'annuler  un  engagement  aussi  .^-o- 
lenneU  dans  l'instant  où  l'E^^pagne  serait  pressée 
par  les  mêmes  dangers  qu'elle  a  trois  fois  repous- 
sés de  la  France. 

Il  ne  resterait  rien  à  ajouter  pour  ceux  qui 
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erain liraient  qu'une  <1es  deux  nalionfl  ue  l'em* 
portât  sur  l'autre  ea  g<'Ji6.usilO.  Mais  l'iiUéiêt 
Dous  dicte-t-i!  d'autres  lois  que  la  recouuaid- 
Baure  f 

Qui  Iques  hommes,  forts  de  lear  caraclère  et 
orgueillfux  de  leur  patrie,  croient  que  la  France 
année  piut  nsier  iDvincible,  quoique  iBilëc.  Il 
est  de  ces  hommes  uïrmi  nuus,  ei  ce  sentimerit 
est  d'auliini  plus  honorable,  qu'il  conTorid  U 
force  pubhque  avec  l'énergie  de  \a.  liberté.  Mais 
la  liberté  puûlique  a'iBt  la  plus  grande  Tome  des 
empires,  qu'audsi  longtemps  qu'étrangères  à 
toute  iDjuslice,  à   touti;   violence,  à  touti^  con- 

3uële,  les  nations  s'appliquent  uniquement  au 
éveloppement  de  leur  richesae  intérieure,  de 
leur  véritable  pi^spéritë.  La  France  comptedans 
Bfs  annales  des  triomphas  qui  iaviient  à  la  ven- 
^nce;  elle  a  des  colonies  qui  excitent  l'ambi- 
tion, an  commerce  qui  irrite  la  cupidité,  t^t  si 
elle  p'-ut  un  jiur  se  défendre  sans  alliés,  ce  que 
je  crois  aussi  fortement  que  tout  aulre,  il  ne  faut 
pas  aéanmoins  qu'elle  s'expose  à  combattre 
seule  des  puissances  dont  les  Torces  actuelles 
mut  supérieures  aui  aierocsi  car  il  ne  s'ngit  pas 
de  ce  que  peut  inspirer  la  nf^ct'sailé,  mais  de  ce 
qo'exiKe  lapruilencei  il  ne  s'agit  piis  de  faire  une 
périlleuse  montre  de  nos  dernières  ressources, 
Diais  de  prendre  les  moyens  les  plus  propres 
d'assurer  la  paix. 

Nous  ne  regardons  aucun  peuple  comme 
Qotre  ennemi.  Il  ne  l'est  plus  celui  qu'une  insi- 
dieuse politique  nous  avait  reprë-enté  jusqu'ici 
comme  notre  rival,  celui  dont  noua  avons  suivi 
leB  traces,  dont  les  grands  exemples  nuus  ont 
aidé  à  comiuérir  la  liberté  et  dont  tant  de  nou- 
veaux motifs  nous  rapproclient.  Un  autre  genre 
de  rivaliié,  l'émulaiion  des  bonnes  lois,  va 
prendre  la  place  ite  celle  qui  se  nourrissait  de 
politique  et  d'ambition.  Non,  ne  croyez  pas  qu'un 
peuple  libre  et  éclairé  veuille  profiter  de  nos 
troubles  passagers  pour  renouveler  injustement 
les  malheurs  de  la  guerre,  pour  attaquer  notre 
liberté  naissante,  pour  étouffer  l'heureux  deve- 
loppemint  des  priucipes  qu'il  nous  a  transmis. 
Ce  serait  pour  lui  un  sacrilège  de  le  tenter,  ce 
serait  pour  notu  un  saiTilège  de  le  croire.  La 
même  religion  poliiique  n'unit-elle  pas  aujour- 
d'hui la  G ram le- Bretagne  et  la  France  T  le  des- 
potisme et  ses  agents  ne  sont-ils  pas  nos  enne- 
mis communs?  Les  Anglais  ne  seront-ils  pas 
plus  certains  de  rester  libres,  lor^tqu'ils  auront 
des  Français  libres  pour  auxiliaires?  Mais,  en 
rendant  homm;igeà  la  philosophie  de  ce  jieupl.', 
notre  aine  en  liberté,  écoutons  encore  les  con- 
seils de  la  sagesse.  I.a  politique  doit  raisonner, 
même  sur  des  anppo^^itioos  auxquelles  elle  ne 
croit  pas,  et  le  bonheur  des  peuples  vaut  bien 
que,  DOur  l'a^^surer,  on  se  lienneen  garde  conire 
les  chances  les  plus  favor.ibleB,  aussi  bien  que 
contre  les  plus  iiicrlaines. 

Supposons  donc  que  l'Anfileterre  prévoie  avec 
inquiétude  l'accroissement  qu'une  Constitution 
libre  doit  un  jour  donner  à  nos  forces,  à  notre 
eommerc,  à  notre  crédit  ;  qu'elle  lise  dans  pro- 
pre histoire  l'avenir  de  nos  di'Siinées,  et  que,  pur 
une  fausse  puliliqui',  elle  veuille  pioliler des  cir- 
constances pour  rompre  une  alliance  formidalile 
dont  e'ie  a  SOUV'  ut  senti  tout  le  poids  :  quelles 
sont  les  mt'Siires  qu'une  lelle  supposiliou  doit 
uous  inspirer? 

.Nous  ne  pouvona-balancer  le  nombre  des  vais- 
■eaox  anglais  qu'avec  ceux  de  notre  allié.  L'in- 
lérét  noua  oblige  donc  de  contirmer  notre  alliance 


avec  l'Bspagne,  et  le  seul  moyen  de  la  c< 
e'est  de  remplir  tldélement  nos  traités. 

On  dira  peut-être  que  celte  liilélilé  même  peut 
amener  plus  rapidement  la  guerre,  arrêter  notre 
régénération,  épuiser  nus  lioances,  soéaniir  nos 
années.  Mais  que  répondra-l-on  à  ce  dilemme  ?  Ou 
l'Angleterre  veut  la  guerre,  ou  elle  ne  la  veut 
pas.  Si  elle  ne  la  veut  pas,  si  elle  n'arme  que 
pour  né;;ocier  avec  jilus  de  succès,  la  conduite 
que  nous  vous  pruposoos  ne  saurait  ê<re  regardée 
par  elle  comme  une  provocation,  et  vous  rem- 
plissez vos  engagements  sans  compromettre  votre 
tranquillitë.  Si,  au  contraire,  l'Angleterre  veut  la 
guerre,  alors  vuus  ne  devez  plus  compter  sur  sa 
justice,  sur  sa  générosité;  notre  iuaelion  aug- 
menterait nos  périls  au  lien  de  les  éloigner.  Que 
l'Bspagne  succombe,  ne  serions-nous  pas  bientôt 
l'objet  de  la  même  ambition  et  d'une  vengeance 
plus  animée?  Les  mêmes  malheurs  que  I  on  re- 
doiiie  dans  le  muinliea  de  notre  alliance  ne  me- 
naceraient-ils p.ns  alors  et  nos  finances  et  nos  ar- 
mées? et  combien  d'autres  maux  n'est-il  pas 
facile  de  prévoir?  La  nation,  qui  nous  a  choisis 
pour  être  les  iastituieurs  de  ses  lois,  nous  de- 
mande aussi  la  sûreté  de  ses  possessions  et  du 
son  commerce  L'inquiétu^le  affaiblirait  l'esprit 
public  peui-étre,  et  certainement  le  respect  dû  à 
vos  décisions  r  le  hasard  pourrait  accuser  notre 
prévoyance  :  une  cenfiance  excessive,  même  en 
justitiunt  votre  loyauië,  compromet  irait  voire  sa- 
gesse ;  il  faudrait  craindre  que  les  bons  citoyens, 
dont  la  fortune  serait  frappée  par  le  premier  coup 
d'une  ïiuerre  imprévue,  ne  fussent  aigris  par  le 
ntalheur;  que  le  regret  d'avoir  perdu  un  anciea 
allié  ne  vint  se  mêler  au  seniiment  <i'autres 
perles  accu^uulées;  eulin,  qu'on  ne  nous  repro- 
chât, puisqu'il  faut  nous  décider  entre  des  chances 
également  incei  laines,  de  n'avoir  pas  préféré 
celle  gui,  même  en  offrant  des  périls  égaux,  nous 
fuuruu  plus  de  moyens  de  les  surmonter. 

On  pensera,  peut-être,  que  l'Espagne,  sûre  de 
notre  appui,  se  rendra  diflicile  dans  la  négocia- 
lion  de  la  paix;  au  lieu,drra-t-oo,  qu'en  ne  nous 
mêlant  pas  <le  cette  querelle,  l'accommodement 
que  nous  désirons,  n'éprouverait  ai  lent'  urs,  ni 
diflicultés. 

Nous  avons  déjà  repoussé  celte  objection  ;  les 
principes  qae  nous  vous  proposons  de  recon- 
naître, ne  laisseront  aucun  doute  &  la  Grande- 
Bretagne  sur  nos  intentions,  et  manifesteront  à 
l'Bspagne  que  noire  Constitution  regirde  seule- 
ment les  engagements  défensifs  comme  obli^ta- 
toirea;  notre  conduite  ne  la  portera  donc  à  au- 
cune démarche  hostile  que  ne  oéce'^silerait  pas 
une  juste  défense  ;  elle  ne  pourra  non  plus  con- 
trarier les  Anglais  que  dans  le  cas  où  ils  vou- 
ilraient  êtn^  agresseurs.  D'ailleurs,  s'il  est  cer- 
tain que  l'abandon  de  nos  engagements foreriiit 
l'Bspagne  à  négocier  plus  promptement  la  paix 
avec  l'Angleterre,  il  n'c3t  que  trop  facile  de  pré- 
voir quvlie  pourrait  être  dans  ce  cas  la  nature  de 
cet  accommodement,  et  li^  tort  irréparable  qu'une 
semblable  négociation  ferait  à  notre  crédit,  à 
notre  commerce. 

Enfin,  M-  ssieurs,  ce  n'est  point  le  pacte  de  fa- 
mille eiiiier  que  nous  vous  |<roposons  de  ratifier. 
Conclu  dans  un  temps  où  les  rois  parlaient  seuls 
au  nom  d:  s  :  enples,  comme  si  les  pays  qu'iU 
{gouvernaient  n'éiaieui  que  leur  pal:imoine,  ou 
que  la  volonté  d'un  monarque  put  décider  de 
leurs  deBlin<  es,  ce  traité  porte  le  nom  singulier 
de  Pacte  de  famille,  et  il  n'existe  aucun  de  nos 
décrète  qui  n'ait  anooncé  à  l'Borope  entière  que 
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noua  ne  reconnaîtrons  désormais  que  des  Pactes 
de  nation. 

Ce  même  traite,  préparé  par  un  mJDisIre  fran- 
çais dont  l'amliilion  brûlait  île  se  vc-nger  (t"s  hu- 
miliations d'un»  (îuerre  mallieiireuse,  renferme 
plusieurs  article'^  iironres  à  lier  l'Espafçnt!  à  ses 
Tties,  et  il  l'oljjigûr  a  nous  secourir  ilans  le  cas 
m^me  où  nous  aurions  été  les  apresseurs.  Or, 
puisque  nous  renonçons  à  observer  de  pareilles 
clauses  envers  les  autres,  nous  ne  les  réclamons 
plus  pour  QouB-m^mes- 

II  est  des  articles  qui  doiTent  être  ratifiés  :  ceux 
qui  sont  relatifs  k  la  rtarantie  réciproque  des  poe- 
,  sessions,  aux  secours' muiuels  que  deux  nations 
doivent  se  donner,  aux  avanlaties  de  commerce 
qu'elles  s'asuureol.  D'autres  ont  besoin  d'être  cor- 
rigés ;  car  vous  ne  pouvez  pas  môme  couffrir  l'ap- 
parence di'S  clauses  offensives  nuxuuelles  le:»  pre- 
miers, ilans  l'Burope,  vous  avez  donu^  l'exemple 
de  riinoncer. 

La  Seule  mesure  que  vous  propose  à  cet  égard 
votre  comité,  dans  le  cas  où  vous  adopterez,  en 
ce  momeni,  le  projet  Je  décret  qu'il  va  vous  sou- 
mettre, c'est  que  vous  le  chargiez  d'examiner  en 
détail  les  articles  du  pacte  de  famille,  pour  vous 
mettre  à  portée  de  resserrer  et  de  perpétuer  nos 
liens  Hvec  l'Espagne,  en  faisant  de  ce  traiië  un 
pacte  national,  eu  eu  retranchant  toutes  les  stipu- 
lations inutiles  et  offensives,  et  en  priant  le  roi 
d'ordonner  à  ses  minislreu  de  négnuer  le  renou- 
vellement du  traité,  d'après  les  bases  qui  aurout 
reçu  votre  approbation. 

Ici,  Messieurs,  l'intérêt  de  l'Espagne  sera  d'ac- 
cord avec  le  vôtre.  Qu'est-ce  qu'un  pacte  de  ca  - 
biuei  à  cabinetf  Un  minij^ire  I  a  l'ail,  un  ministn' 
peut  le  détruire.  L'ambition  l'a  conçu,  la  rivalité 
peut  l'anéantir.  Souvent  l'intérêt  personnel  d'un 
monarque  l'a  seul  dict<^,  et  la  nation,  qui  en  est 
l'unique  garant,  n'y  prend  aucune  part.  Il  n'en 
serait  pas  ainsi  d'un  pacte  vraiment  national, 
qtii  asserm en  ferait,  en  quelque  sorte,  les  deux 
pays  l'un  h  l'autre,  qui  réunirait  tout  à  la  fois  de 
ftrjnds  iniététs  et  de  puissants  efforts.  Ce  pacte 
Mul  lie  cbaque  iiiiliviuu  par  la  volonté  i;énérale, 
produit  une  alliance  indi-tsoluNe,  et  a  pour  base 
inébranlable  ta  foi  publique  et  la  conscience  des 
nattons. 

Tel  est  le  résultat  du  travail  de  votre  comité. 
Il  renferme  trois  points  distincts  l'un  de  l'autre, 
quoi  qu'invisibles,  cuinine  vous  le  voyez:  Le  déve- 

iloppement  den  deux  principes  qui  doivent  être  la 
base  (le  votre  systèiiie  ptilitii|iie,  une  décision  qui 
conserve  une  alliance  utile  en  assurant  le  roi 
'-  d'Iispagne  que  nous  re'uplirous  nos  eng;igËnients, 
la  demande  d'un  décret  qui  chaire  voire  cumitii 
des  niodiflca lions  qu'exige  cette  alliance,  lors- 
qu'il faudra  la  renouveler. 

Mais  Cette  déterminaiion.  si  vous  l'adoptez,  in- 
dique nécessairement  d'autres  mesures.  Le  main- 
tien de  notre  alliance  avec  l'Esjiagne  serait  itlu- 
EOire,  si  même  au  seiu  de  la  p;iix  et  en  nous  Lui- 
Dani  à  ajouter  tout  le  poids  de  nutr.'  influenee 
aux  n<''|.'0''iationa  qui  doivent  assun'r  le  repos 
d'une  pr.riie  de  i'V.  rope,  nuus  n'au|iia''n tiens  [ta 
nos  armements  dans  la  même  proportion  que 
ceux  de  nus  voiiiius.  Ce  n'est  pas  lorsqu'on  a  de.' 
possessions  éloifinëe.i  ;  ce  n'est  pas  lorsque  l'on 
Veut  avoir  de  urandes  richesses  à  une  iirande  dis- 
tance, qu'on  peut  se  résoudre  à  nu  prendre  les 
armes  qu'au  muiiient  uiéme  ue  l'agression.  Le 
commerce  a  besoin  d'être  garanti  duu  seulement 
des  dangers  réels,  mais  de  la  crainte  des  dangers  ; 
et  il  n'a  jamais  été  plus  important  d'ajiprendrea 
li08ColoDk:i  qu'elles  suroul  protégées.  Yuilà,  Mes- 


sieurs, voilà  les  maux  où  conduit  celle  exécrable 
défiance,  qui  porte  des  peuph's  voisins  k  se  sur- 
veiller, à  se  reJouter,  à  se  regarder  comme  enne- 
mis. Pourquoi  faut-il  que  la  néeessité  même  d'as- 
surer la  iiaix,  force  les  nations  à  se  ruiner  en 
préparatifs  de  défense  ?  Puisse  celle  affreuse  iHili- 
tique  être  bientôt  en  borreur  sur  toute  la  terre  ! 

C'est  pour  réunir  les  différents  objets  annoncés 
dans  son  rapport,  que  votre  comité  vous  propose 
le  décret  suivant,  comme  le  plus  propre  à  remplir 
vos  engagements  sans  imprudence,  à  changer 
l'ancien  système  sans  secousses,  à  éviter  la  guerre 
sans  laiblesse- 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

1  1°  Que  tous  les  traités  précédemment  conclus 
continui'ront  à  être  respectés  par  la  nation  fran- 
çaise, jusqu'au  moment  oA  elle  aura  revu  on  mo- 
dillë  ces  divers  actes,  d'après  le  travail  qui  s>Ta 
fait  À  ci'l  égard,  et  les  instructions  aue  le  roi  sera 
plié  de  donner  h  ses  agents  auprès  des  puissances 
de  l'Europe. 

«S^Queprétiminairement  à  ce  travail  et  à  l'exa- 
men approfondi  des  traités  que  la  nation  croira 
devoir  conserver  ou  changer,  le  roi  sera  prié  de 
faire  connaître  à  toutes  les  puissances  avec  les- 
quelles la  France  a  des  engagements,  que  la  jus- 
licc  et  l'amour  de  lu  paix  eiuiit  la  base  de  la 
Constituiion  française,  la  nation  ne  peut  en  aucun 
cas  re<-oiinaltre,  dans  les  traités,  que  les  stipula- 
tions purement  défensives  et  commerciales. 

€  D.'erète,  en  conséquence,  que  le  roi  sera  prié 
de  faire  connaître  à  Sa  Majesié  Catholique,  que  la 
nation  française,  en  prenant  toutes  les  niesures 
propres  à  maintenir  lu  paix,  observera  les  enita- 
geinents  que  son  gotivirnemeiit  a  précédemment 
contraitês  avec  l'Espagne. 

<  Décrête,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
imnié  liate(ii"tit  négocier  avec  les  ministres  de  Sa 
Majesté  Catholique  i  l'effet  de  resserrer  et  perpé- 
tuer, par  un  traité,  des  liens  utiles  aux  deux  na- 
tions, et  de  ilxer  avec  inêcision  et  clarté  toute 
stipulation  qui  ne  serait  pas  tnlièrement  i:on- 
forme  aux  vues  de  paix  géi^érale  et  aux  prin- 
cipes de  justice  qui  seront  k  jamais  la  tiolitique  des 
Français. 

«  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  prenant  en 
considération  l' s  armements  des  différentes  na- 
tions de  l'Europe,  leur  accroissement  progressif, 
la  sùietê  des  colonies  françaises  et  du  cum- 
meree  national, 

•  Décrète  que  le  roi  Si'ra  prié  de  donner  dei 
ordres  pour  que  les  escadres  françuises  en  com- 
mission soient  portées  à  30  vaisseaux  de  ligne 
avec  un  nombre  proportionna  de  Irêgates  et 
autres  bâtiments.  " 

M.  Ilewbell.  Ce  n'est  que  sur  l'initiative  du  roi 
que  l'AisenibliË  doit  délibérer. 

M.  d'André.  Le  projet  provisoire,  présenté 
par  leeoniite  ilipluinatique,  me  parait  on  ne  peut 
plus  pressaut  :  il  ne  coiiliruie  pas  les  traités  exis- 
tanis,  mais  il  charge  le  roi  de  népoiier  puur 
les  rendre  nationaux.  Je  demande  qu'il  si>it  mis 


M.  B^K»a«B.  J'ai  reçu  une  lettre  de  la  munici- 
palité du  llavre,  portant  la  déclaration  d'un  capi- 
taine arrivant  des  colonie^;  il  a  passé  auprès  de 
la  flotte  ua(;i<iise,  composée  de  31  «aisseaux  de 
li^'iieet  de  pluaieui-s  autres  biltiments  de  gqerre. 
Tui  communiqué  cette  lettre  au  ministre,  mil  n'a 
dit  avoir  déjb  reçu  pareil  avis.  Je  me  crius  doOc 
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fondé  à  demander  que  la  partie  du  décret  rela- 
tiveà  Farmement  soit  décrétée. 

M.  Préteau.  Pour  répondre  à  M.  Rewbell,  il 
suffit  (le  rai ipeler  que  c'est  par  le  roi  que  vous 
avez  eu  connaissance  de  la  lettre  de  M.  Fernand 
Nunez,  de  la  demande  de  la  régence  d'Alger,  etc. 
Tous  ces  objets  jeitent  dans  les  esprits  une  telle 
agitation,  que  plusieurs  municipalités  maritimes 
ont  mis  en  délibération  d'armer  les  vaisseaux  de 
l'Étal,  sans  attefulre  vos  d»^crels  ;  ceriaineraent 
cette  conduite  aurait  été  blâmée.  Le  projet  qui 
en  a  été  formé  prouve  combien  il  est  nécessaire 
de  prendre  sur-le-cbump  un  parti. 

M.  nobespierre.  Il  n*y  a  jamais  de  circons- 
tances as-ez  urgentes  pour  forcer  une  Assemb'én, 
qui  délibère  sur  Tintérôt  national,  à  décréti^r  sans 
avoir  approfondi  la  matière  sou:nise  à  sa  délib(';- 
ration.  Il  est  certain  que  ci'lle dont  il  s'agit  main- 
tenant est  une  des  plus  importantes  rfui  puissent 
jamais  vous  occuper.  A-t-oii  bien  senti  ce  que  c'est 

Sue  de  décréter  tout  d'un  coup  toutes  sortes  d'ail- 
auces,  de  rétablir  des  traités  que  TAsseinblée 
ne  connatt  pas,  qui  n'ont  jamais  été  examinés 
ni  consentis  par  la  nation  ? 

M.  Tabbé  Maiiry.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  ouverte. 

M.  de  Mirabean.  J'allais  faire  cette  demande, 
par  cela  luèinv  que  la  matière  est  également  im- 
portante et  pressante,  et  que  c'est  au  moins  un 
point  de  ilécence,  que  de  n'en  pas  précipiter  la 
détermination.  La  discussion  peut  donc  être  ou- 
verte et  continuée  à  demain.  (On  applaudit,) 

M.  Tabbé  llanry.  Ce  que  je  veux  dire  est  fort 
court  et  peut  rapprocher  tous  les  esprits.  Il  y  a 
dans  le  projet  deux  parties  essentiellement  dis- 
tinctes; l'une  tient  à  la  Constitution,  l'autre  à 
Tadminislration  du  royauine.  L'une  est  très  ur- 
gente, tout  ajournement  serait  dangereux;  l'autre 
n'est  pas  aus^i  pressante;  c'est  donc  la  division 
que  je  vous  demande. 

Pour  rassurer  votre  allié  sur  les  traités  qui 
voua  lient  à  lui,  pour  rassurer  votre  com  nerce, 
il  faut  décrétera  l'instant  l'observation  provisoire 
des  traités,  et  l'armement  de  30  vaisseaux  de 
de  ligne.  Si  vous  mêlez  à  cette  disposition  des 
articles  constitutionnels,  vous  infirmerez  la  con- 
fiance de  votre  allié,  en  annonçant  que  vos 
délibérations  rendront  vos  traités  avec  lui  très 
contingents,  très  incertains.  Remettez  donc  les 
articles  cotistitulionnds  à  nn  autre  décret,  pour  que 
PBurope  n'a[»prenne  nas  le  môme  jour,  et  que  vous 
armez  pour  vosallié-,et  que  vous  examinez  leurs 
traités.  Il  est  une  réflexion  que  je  n'ai  pas  encore 
vu  faire  dans  cette  Assemblée;  on  :iuras«ns  doute 
éprouvé  de  la  surprise  q  -e  M.  Montmorin  n'ait 
pas  demandé  aux  Anglais  les  motifs  de  leur  arme- 
ment: les  Anglais  pourraient  se  taire,  il  est  vrai, 
oiais  nous  interpréterions  leur  silence.  L'ambassa- 
deur a  le  droit  de  demander  officiellement  que  le 
cabinet  s'explique.  Je  demande  donc  que  le  mi- 
nistre de  affaires  étrangères  soit  invité  à  prendre 
ces  informations;  que  les  deux  articles  que  j'ai 
présentés  soient  décrétés,  et  que  les  deux  autres 
soient  ajournés  à  un  jour  très  prochain,  que  l'on 
pourrait  indiquer  dés  à  présent. 

M.  Ragnand,  [de  Saint- Jean'd*ÀngéLjf,)l\  est 
impossible  de  décréter  la  demande  aujourd'hui 
et  les  motifÉ  demain.  J'appuie  la  proposition 


faite  par  M.  le  rapporteur  d'ouvrir  la  discussion 
et  d'ajourner  à  la  prochaine  séance. 

M.  durhâtelet.  L'Angleterre  avait  une  que- 
relle avec  l'Espagne  ;  l'Espaîjne  continuait  d'armer, 
l'Angleterre  ne  pouvait  cesser  ses  armements. 
Aux  termes  des  traités  elle  vous  a  prévenus  ;  ainsi 
la  surprise  de  M.  l'abbé  Maury  n'est  pas  fondée. 
Quant  à  ce  qui  vous  regarde,  il  est  indispensable 
d'augmenter  vos  armements,  f)ui8que  l'Angleterre 
et  l'Espagne  ne  veulent  désarmer  que  quand  la 
question  au  fond  sera  décidée.  Je  conclus  à  ce 
que  le  décret  proposé  soit  alopté  sur-le-champ. 

(L'Assemblée  délibère  et  la  discussion  est  ajour- 
née à  demain.) 

M.  de  Broglle.  Je  suis  chargé  par  les  comités 
militaire,  des  rapports  et  des  rerherch'»s,  de 
vous  faire  connaître  la  déclaration  du  régiment 
du  roi ,  revenu  à  résipiscence. 

M.  de  Broglie  lit  celte  d'claralion,  dont  voici 
l'extrait  :  elle  est  datée  du  20  août.  —  Nous  sous- 
signés, grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du  régi- 
ment du  roi,  ayant  reçu  une  députation  en  forme 
de  la  garde  nationale  de  Nancy,  laquelle  nous  a 
représenté  les  suites  fâcheuses  dans  lesquelles 
nous  aurions  pu  tomber^  siipplions  l'Assemblée 
nationale,  le  roi  et  nos  chefs,  li'oublier  les  fautes 
que  nous  avons  pu  commettre.  Nous  promettons 
obéissance  à  la  discipline  et  à  nos  chefs  respect 
et  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi.  Nous 
prions  la  garde  nationahi  de  réclam  t  nos  députés 
arrêtés  à  Paris,  et  de  demander  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi  indulgence  pour  nous  et  pour 
eux.  (  Voy.  aux  Annexes  de  la  séance  la  réponse  des 
officiers  du  régiment  du  roi  au  mémoire  des  soldait 
de  ce  régiment,) 

M.  de  Bro^lle.  Les  trois  comités  ont  cru 
nécessaire  de  communiquer  cette  tléclaration  aux 
dépiités  du  régiment  du  roi,  retenuii  aux  Inva- 
liiies;  ces  soldats  ayant  adhéré  formellement,  les 
comités  me  chargent  de  vous  p.'^oposer  d'ordonner 
l'impression  de  celte  déclaration  pour  le  bon 
exemple  de  l'armée. 

M.  de  Marioals.  Il  est  nécessaire  d'observer 
un  usage  fâcheux  du  comité.  Le  ministre  désap- 
prouve la  conduite  des  soldats.  Le  comité  mili- 
taire applaudit  à  leur  conduite,  ainsi  on  favorise 
les  mouvements  de  l'armée. 

M.  de  Menou.  Je  déclare  que  ce  que  vient  de 
dire  le  préopinanl  est  une  inculpation  de  toute 
fausseté. 

M.  de  iVoallIes.  Je  ne  pense  pas  que  M.  de  Mu- 

rinais  ail  parlé  sans  preuve.  Alors  le  comité  mi- 
litaire mérite  qu'on  lui  substitue  d'autres  mem- 
bres. Je  prie  donc  M.  de  Murinais  d'administrer 
au  moment  môme  les  i)reuves  de  ce  qu'il  vient 
de  dire. 

M.  de  flurlnals.  Je  n'ai  d'antres  preuves  que 
l:i  notoriété  publique.  Les  soldats  du  régiment 
du  roi,  dé:)Ulés  à  Paris,  sont  une  preuve  pour  moi. 
Le  ministre  les  envoie  en  prison,  le  comité  l(js 
fait  transférer  aux  Invalides. 

M.  de  Braglle.  J'avais  l'honneur  de  présider 
les  trois  cornues  réunis.  Les  soldats  avaient  été 
arrêtés  p.ir  Is  oïdics  de  M.  BaïUy  et  conduits  à 
la  prison  de  l'abbaye  Saint-Germain.  M.  Bailly 
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fit  avertir  les  comiiévS  qui  ('•laicnt  réunis;  et  c'est 
sur  la  demaDde  de  MM.  de  Lafayelte  et  Bailly,  qui 
craignaient  d'exciter  de?  mouvemenisdansl»'  peu- 
pie....  (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie 
droite.)  Les  trois  comités  penftaient  que  les  Inva- 
lides étaient  un  lieu  de  détention  plus  conve- 
nable :  ils  prévinrent  le  ministre  qui,  sur  les  ordres 
du  roi,  fit  transférer  les  députés  du  régiment  du 
roi.  II  n'est  donc  pas  vrai  qu'un  comité  de  l'As- 
semblée ait  contrarié  les  intentions  du  ministre 
et  donné  des  ordres  aux  soldats. 

M.  de  Moailles.  Les  comités  réunis  ne  sont 
donc  pas  coupables  du  prétendu  crime  qu'on 
vient  de  leur  imputer.  Je  demande  à  présenter 
encore  des  éclaircissements.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  toujours  prévenu  le  comité  des  mouve- 
ments qui  avaient  lieu  dans  les  régiments  :  il  a 
pensé  que  l'influence  de  TAs-emblée  était  néces- 
saire pour  assurer  et  rétablir  la  subordination. 
Le  ministre  nous  instruisit  de  l'arrivée  des  dépu- 
tés de  Nancy,  qui  avaient  un  passeport  de  la  mu- 
nicipalité et  une  autorisation  de  tous  leurs  offi- 
ciers. Daîis  des  conférences  avec  M.  la  Tour-du- 
Pin  il  fut  décidé  que  ces  députés  ne  seraient  pas 
mis  ù  la  Force.  Sur  les  ordres  du  roi,  on  les  trans- 
féra ensuite  aux  Invalides.  L'effet  fâcheux  des 
mesures  qu  on  a  prises  a  été  le  rétablissement  de 
la  subordination  a  Nancy. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  de  Mûri- 
nais  soit  rappelé  à  Tordre. 

Une  partie  du  côté  gauche  pro|)ose  que  Ton 
passe  à  Tordre  du  jour.  —  Cette  proposition  est 
adoptée. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
lettres;  par  la  première,  M.  delà  Tour-du-Pin 
annonce  des  mouvements  dans  le  n'giment  de  la 
reine;  par  la  deuxième,  la  municipalité  de  Cam- 
brai exprime  des  inquiétudes  sur  la  garnison  de 
cette  ville. 

M.  Barnave.  On  semble  prendre  plaisir  à 
affliger  TAsseinblée  par  le  récit  des  mouvements 
des  réiiiments,  et  on  ne  nous  parle  pas  des  corps 
oui  donnent  des  preuves  de  patriotisme  et 
d'obéissance  à  la  discipline.  Plusieurs  membres  de 
TAssemblée  connaissent  officiellement  les  dispo- 
sitions des  régiments  de  Bassigny,  Poix^  Mesire- 
de-Camp,  cavalerie,  etc.,  dont  le  nom  n*a  pas 
encore  retenti  dans  cette  salle.  Je  demande  que 
les  lettres  qu'on  vient  d'annoncer  soient  renvoyées 
aux  comités  réunis  et  que  M.  le  président  soit 
chargé  d'écrire  au  ministre  pour  le  prier  de  faire 
connaître  les  régiments  qui  ont  donné  des  assu- 
rances do  leur  subordination. 

M.  de  Moailie».  Je  croirais  manquer  à  mon 
devoir  si,  en  appuyant  ce  que  vient  de  dire 
M.  Barnave,  je  ne  parlais  du  réj^imenl  de  Besan- 
çon^  artillerie,  en  ^»arnison  à  Sirasbourtr,  et  dont 
vous  avez  vu  à  la  barre  le  chef,  M.  de  Puységur. 
Ce  régiment  a  écrit  à  l'armée  pour  engager  tous 
les  corps  à  être  fidèles  à  la  discipline  militaire. 
Ces  soldats,  pour  qu'on  ne  les  ncciisât  pas  des 
désordres  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  lis  envi- 
rons de  la  garnison,  ont  remis  leurs  permissions 
de  sortir  de  la  ville,  permissions  qu'ils  avaient 
depuis  six  ans.  (On  applaudit.) 

(Les  deux  propositions di  M.Barnaye  santadop- 
lées.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 

DU  25  AOUT  1790. 
Idées  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 

DANS  Paris,  présentées  au  comité  de  Constitu- 
tion j  avant  le  décret  du  25  août^  par  M.  Talon ^ 
ancien  lieutenant  civil,  député  à  V Assemblée 
nationale  (t). 

Ceux  qui   n'approuvent  point  le  décret  qui 

vient  d'être  rendu  sur  Torganisation  du  pouvoir 

judiciaire  dans  Paris,  semblent  me  faire  un  re- 

)roche  de   mon   silence,  dans  une  matière  sur 

aquellt»   je   pouvais,    disent-ils,  jeter  quelques 

umières,  piir  les  connaissances  locales  que  je 

puis  avoir  acquises  dans  Texercice  des  fonctions 

de  lieutenant  civil. 

Chef  du  (ribunal  de  la  capitale  et  l'un  des  re- 
présentants de  la  nation,  je  serais  en  effet  cou- 
pable envers  mes  concitoyens,  si  j'avais  négligé 
de  présenter  au  Corps  législatif  les  idées  qu'un 
peu  dVxpérience  avait  dû  faire  naître  en  moi, 
sur  l'institution  locale  qu'exigeait  une  ville,  qui, 
sous  aucun  rapport,  ne  peut-être  assimilée  aux 
autres  villes  du  royaume. 

Mais  ce  devoir,  que  m'imposait  le  double  titre 
de  lieutenant  civil  et  de  député,  je  n'ai  point 
négligé  de  le  remplir;  et  je  m'en  suis  occupé  de 
la  manière  qui  devait  être  la  plus  efficace.  Au 
lieu  de  me  réserver  Téclat  d'une  discussion  pu- 
blique, dans  laquelle  j'aurais  eu  à  combattre, 
sans  doute,  avec  désavantage,  l'opiîiion  du  co- 
mité de  Constitution,  j*ai  soumis  à  ce  comité 
m{  s  idées  et  mes  projets,  dont  j'ai  remis  copie  à 
cet  effet  à  quelques-uns  des  membres  qui  le 
composent,  avant  même  qu'il  se  fût  occupé  de 
l'orjianisation  générale  de  l'ordre  judiciaire,  dans 
le  dernier  plan  qu'il  a  présenté  ;  c'est-à-dire 
aussitôt  que  le  comité  a  eu  publié  quelques  prin- 
cipes généraux ,  dans  son  rapport  du  mois  de 
décembre  1789.  Et  lorsque  les  bases  décrétées 
depuis  ont  changé  ces  principes,  d'après  lesquels 
j'avais  dû  moi-même  opérer,  je  me  suis  occupé 
des  changements  nécessaires  dans  mon  plan  par- 
ticulier, tandis  que  le  comité  s'occupait  à  re- 
fondre î?on  plan  général.  Changements  (juc  je 
me  pro,»osai8  d'adressv^r  au  comité,  ou  de  pré- 
sentiT  dans  la  discussion  dont  j'attendais  l'ajour- 
nement, après  la  publication  des  projets  du  co- 
mité sur  cette  institution  particulière,  que  je 
regardais  comme  très  importante. 

Ca'  que  j'attendais,  ce  que  je  devais  attendre, 
n'a  pas  eu  lieu.  Cette  fois,  le  comité  n'a  fait  im- 
primer aucuu  projet  et  la  matière  n'a  point  été 
ajournée.  Après  une  lecture  inattendue  de  quel- 
ques articles  préï^enti'S  par  le  comité  do  Constitu- 
tion, dans  la  séance  du  25  août,  à  laquelle  je  ne 
me  trouvais  pas  dans  ce  moment,  après  une 
légère  discussion,  l'Assemblée  naiionak',  se  trou- 
vant sans  doute  suffisamment  éclairer  ^ur  cet 
objet,  a  décrété  sur-le-champ  les  articles  pro- 
posés; et  je  n'ai  pu  les  connaître  que  par  le 
décret  qui  les  avait  adoptés. 

Six  tribunaux  dans  une  même  ville,  cinq  juges, 
arbitres  souverains  de  fortunes  immenseo,  celte 
institution,  je  l'avoue,  n'ist  point  conforme  au 
planque  j'avais  conçu;  néanmoins,  je  vais  le 


(1)  Ce  docamttiu  n'a  pas  été  inséré  au  Maniiemr. 
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Publier  ce  plan,  afin  de  me  justifier  envers  mes 
concitoyens  de  la  négligence  qu'on  m'impute,  en 
leur  prouvant,  par  la  représentation  de  mon  ira- 
'  vail,  que  je  m'étais  sérieusement  occupé  de  leurs 
intérêts. 

Ce  qui  me  détermine  encore  à  publifT  mon 
plan,  c'est  qu'il  contient  des  projets  de  disposi- 
tions réglementaires,  qui  peuvent  être  utiles, 
pour  la  formation  des  règlements  principaux, 
dont  TAssemblée  nationale  doit  nécessairement 
s'occuper,  pour  mettre  son  in^itution  en  acti- 
vité. 

Et  n'eussé-je  pas  ces  deux  motifs,  en  devrais-je 
moins  publier  mes  projets?  Ils  sont  contraires  à 
une  institution  décrétée;  mais  si  la  soumission  aux 
décrets  est  le  premier  devoir  d'un  citoyen,  s'il 
doit  exécuter  aveuglément  la  loi,  quelle  que  soit 
son  opinion  particulière,  n*est-il  pas  aussi  de  son 
devoir  de  publier  des  idées  qu'il  jugerait  propres 
à  perfectionner  la  loi  ? 

Je  publierai  en  même  temps  un  travail  sur  la 
partie  réglementaire  de  Tordre  judiciaire  en  gé- 
néral. 11  a  pour  objet  de  simplifier  dès  à  présent 
les  procédures,  et  de  réduire  les  frais  de  justice 
à  un  taux  modéré,  fixe  et  invariable,  qui  garan- 
tisse les  justiciables  de  toute  extension  arbitraire, 
et  qui  suffise  en  même  temps^  d'une  manière 
honorable,  à  l'existence  des  officiers  ministé- 
riels. 

Puisque  je  parle  ici  des  procureurs,  je  dois  dire 
ce  que  je  pense,  et  d'eux  et  de  leur  ministère. 
Gomme  lieutenant  civil,  j'ai  pu  en  juger  person- 
nellement, par  des   relations  continuelles  avec 
eux.  Eh  bien!  mon  opinion  est  tout  à  fait  con- 
traire à  la  préventiof)  qu'on  paraît  avoir  contre 
ces  officiers.  Je  parle  en  général,  et  en  général  je 
les  ai  toujours  vu  porter  les  citoyens  à  la  conci- 
liation, traiter  sous  ce  point  de  vue   les  affaires 
les  plus  importantes;  et  préférer  le  produit  in- 
certain, mais  bonorable,  qui  dépend  en  ce  cas  de 
la  volonté  des  parties,  aux  frai.^  inutiles  et  rui- 
neux qu'ils  pouvaient  acquérir  le  droit  d*exiger. 
Je  les  ai  toujours  vu  traiter  entre  eux  avec  une 
entière  confiance  utile  à  l'instruction  et  à  la  célé- 
rité des  affaires,  et  jatnais  je  n'ai  vu  les  parties  ni 
les  officiers  avoir  lieu  de  s'en  repentir.  J'ai  quel- 
quefois reçu  des  plaintes  contre  eux;  mais  dictées 
par  l'humeur  et  la  prévention,  la  plupart  étaient 
.sans  fondement  et  les  autres  se  réduisaient  à  de 
légers  reproches.  Une  discipline  sévère  orévenait 
ou   réprimait,  dans  leur  lompagnie   même,    les 
fautes  des  individus. En  un  mot,  je  dois  cet  hom- 
mage à  la  vérité,  de  déclarer  publiquement  que 
leur  conduite  m'a  vraiment  édifié  ;  je  dois  peut- 
être  le  même  éloge  aux  talents  et  aux  lumières 
d'un  grand  nombre  d'entre  eux.  Aussi,  ai-je  vu 
avec  peine  que  parmi  les  hommes  de  loi,  réputés 
éligibles  aux  places  des  juges,  on   n'ait  point 
compris  ces  officiers,  qu'on  peut  regarder  comme 
les  premiers  juges  des  parties;  tandis  qu'on  y 
admet,  avec  les  juriscunsuUes,  de  simples  gra- 
dués, ayant  exercé  les  fonctions  presque  pas- 
sivesde  substituts  des  procureurs  du  roi,  ou  celles 
de  juges  seigneuriaux,  ou  des  procureurs  fiscaux, 
On  a  même  refusé  l'éligibilité  à  ceux  d'entre  les 
ofQciers  ministériels  qui  sont  gradués,  et  qui, 
plutôt  que  ceux  dont  je  viens  de  parler,  exer- 
cent, comme  les  avocats,  et  avec  la  même  condi- 
tion, les  fonctions  d'homme  de  loi.  L'aptitude  à 
la  jndicature,  eu  leur  ouvrant  une  carrière  hono- 
rable, les  attacherait  d'autant  plus  à  leur  devoir, 
parce  qu'ils  voudraient  mériter  les  suffrages  de 
lears  concitoyens. 

il  me  reste  à  parier  du  ministère  de  ces  officiers» 
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au  point  devne  delà  Constitution.  Je  le  regarde 
comme  absolument  nécessaire  à  l'administration 
de  la  justice.  Que  chacun  ait  la  faculté  de  se  dé- 
fendre dans  sa  propre  cause  ;  mais  que  le  citoyen, 
auquel  il  faut  un  défenseur,  ne  f^oit  pas  inconsi- 
dérément livré  à  des  hommes,  dont  rien  ne  ga- 
rantisse publiquement  les  lumières  et  la  probité. 
Qu'on  se  garde  bien  d'admettre  dans  les  tribu- 
naux, cette  foule  de  praticiens  obscurs,  qui  in- 
fecte la  société,  ces  insectes  du  barreau,  qui 
cherchent  leur  subsistance  dans  les  procès  qu'ils 
sollicitent,  après  les  avoir  eux-mêmes  suscités. 
N'entourez  les  ministres  de  la  loi,  que  d'hommes 
instruits  et  purs,  qui  puissent  en  diriger  l'appli- 
cation avec  les  mêmes  principes  qui  doivent 
animer  ceux  qui  l'appliqueront.  Et  si  vous  ad- 
mettiez des  milliers  d'hommes  inconnus  à  dé- 
fendre les  citoyens,  comment  la  surveillance  des 
juges  pourrait-elle  s'étenire  sur  leurs  fonctions? 
Gomment  ces  défenseurs  eux-mêmes  pourraient- 
ils  avoir  entre  eux  ces  rapports  de  confiance,  qui 
souvent  conduisent  à  la  conciliation,  et  qui  sont 
absolument  nécessaires  pour  l'instruction  des 
procès?  Ne  sentez-vous  pas  enfin  tous  les  autres 
inconvénients  qu'entraîneraient  bientôt  la  con- 
fusion et  l'insubordination?  tit  ce  serait  sur  ces 
abus,  que  le  peuple,  qui  finit  par  ne  voir  que  ce 
qui  louche,  jugerait  de  la  nouvelle  organisation. 
Ge  que  je  dis  ici  doit  s'appliquer  surtout  à  l'im- 
mense population  de  la  capitale,  où  des  intérêts 
majeurs  exigent  d'ailleurs  plus  de  précautions, 
parce  qu'ils  fournissent  aux  passions  de  plus 
grands  moyens. 

Ge  sont  ces  considérations  sur  la  nécessité  des 
officiers  mmistériels,  qui  m'ont  conduit  à  cher- 
cher le  moyen  de  perfectionner  cette  institution; 
et  je  crois  en  présenter  un  très  efficace,  en  indi- 
quant de  quelle  manière  on  peut  faire  cesser, 
à  Vinstant,  l'arbitraire  qui  règne  dans  la  quotité 
des  procédures  et  dans  la  quotité  des  frais.  Alors 
l'institution  de  ces  officiers,  utile  et  bonne  en 
soi,  ne  présentera  plus  l'inconvénient  qu'on  a  pu 
lui  reprocher,  et  qui  parait  le  seul. 

Mais  comme  ce  [irojet  sur  les  procédures  et  su  r 
les  frais  s'étend  ù  tous  les  tribunaux  du  royaume  , 
je  l'imprimerai  séparément,  pour  me  renfermer 
ici,  dans  la  publication  de  mon  plan,  sur  l'orga- 
nisation de  la  justice  dans  la  capitale. 

Voici  donc  auels  sont  les  projets  que  j'avais 
administres  à  MM.  les  membres  du  coinité  de 
Gonstitutioo ,  dans  la  personne  de  quelques-uns 
d'entr'eux.  Je  vais  rapporter  ces  projets  ici  tels 
qu'ils  leur  ont  été  présentés^  avec  les  dispositions 
nue  j'aurais  moi-même  retranchées  depuis  que 
des  décrets  ultérieurs  ont  \Hé  les  nouvelles  bases 
de  l'ordre  judiciaire.  Je  ne  supprimerai  pas  même 
les  préambules,  parce  qu'ils  existent  dans  les 
copies  remises,  parce  que,  d'un  autre  côté,  ces 
préambules  serviront  à  faire  connaître,  et  l'esprit 
dans  lequel  j'ai  travaillé,  et  les  bases  de  mon 
travail. 


ORGANISATION  DU  POavOIR  JUDICIAIRE  DANS  PARIS 

Observations  préliminaires. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit,  sans  doute,  être  or- 
ganisé sur  les  mêmes  principes  dans  toutes  les 
villes  du  royaume  ;  mais  le  même  mode  d'orsa- 
itisation  ne  peut  convenir  à  la  capitale  dont  ré- 
tendue et  la  population  ne  permettent  à  aucune 
autre  ville  d  entrer  en  parallèle. 

Gomment,  en  effet,  pourrait-oa  proposer  d'éta- 
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blir  dans  Paris,  comme  dans  les  antres  chefs- 
lieux  de  départements,  un  tribunal  composé  de 
dix  juges  seulement  pour  rendre  la  justice  à  un 
million  d'hommes? 

Imaginerait-on  de  multiplier  les  juridictions  en 
raison  du  nombre  des  justiciables?  Trop  d'in- 
convénients suivraient  une  pareille  institution 
dont  la  tentative  a  été  faite  inutilement  en  1674; 
institution  qui,  d'ailleurs,  serait  contraire  au 
principe  d'unité  en  matière  de  juridiction;  prin- 
cipe dont  le  comité  lui-même  a  reconnu  et  con- 
sacré Timportance  dans  le  projet  qu'il  a  présenté 
à  rAssemblée.  Il  est  donc  essentiel  d'organiser  à 
Paris  un  seul  tribunal  composé  d'un  nombre 
suftisaot  de  juges  divisés  en  plusieurs  chambres 
dont  chacune  aura  une  compétence  particulière; 
et  de  cette  division  résultera  l'avantage  inesti- 
mable de  multiplier  les  sources  de  la  justice,  sans 
soumettre  les  justiciables  aux  inconvénients  des 
conflits  de  juridiction,  qui  aurait  lieu  si  le  pou- 
voir judiciaire  était  divisé  entre  plusieurs  tribu- 
naux dont  la  rivalité  scandaleuse  tournerait  au 
détriment  des  infortunés  plaideurs. 

Si  la  population  de  la  capitale  doit  iniluer  sur 
la  composition  du  tribunal  en  général,  la  richesse, 
le  prix  des  denrées,  celui  des  travaux  et  la  valeur 
relative  du  numéraire  doivent  également  influer 
sur  la  quotité  de  la  somme  à  laquellu  ou  fixera  la 
compétence  respective  des  différents  ordres  de 
juges  qui  pourront  prononcer  en  dernier  ressort, 
ou  dont  les  jugements  pourront  obtenir  une  exé- 
cution provisoire. 

Enfin,  plusieurs  convenances  de  localité,  néces- 
sitent d'autres  institutions,  inconnues  jusqu'ici 
dans  les  villes  d'un  ordre  inférieur. 

Ces  observations  et  les  principes  sur  lesquels 
elles  sont  fondées  semblent  conduire  naturelle- 
ment au  projet  qu'on  va  hasarder;  et  l'on  ose  dire 
qu  il  présente  un  grand  avantage,  celui  de  réfor- 
mer, sans  presque  rien  détruire,  celui  de  modifier 
des  institutions  anciennes,  de  les  perfectionner  et 
les  diriger  vers  le  bien  public,  unique  but  des 
travaux  de  l'Assemblée  nationale. 


DISTRIBUTION  GÉNÉRALE. 

lo  La  ville  d'*  Paris  sera  divisée  en  vingt  quar^ 
tiers,  dont  les  limites  et  l'arrondissement  seront 
déterminés  par  la  municipalité;  dans  chacun  des- 
quels quartiers  il  y  aura  un  juge  de  paix  et  des 
assesseurs,  sous  la  qualification  de  prud'hommes; 

2*"  Il  Sera  établi  une  juridiction  consulaire; 

3*  Un  tribunal  de  municipalité,  sous  le  titre  de 
mairie; 

4''  Un  tribunal  territorial,  sous  la  dénomina- 
tion qu'il  plaira  à  l'Assemblée  de  lui  donner. 

TITRE  W.  —  DES  JUGES  OU  COMMISSAIRES  DE  PAIX. 

fai  présenté  sur  l'institution  des  juges  de  paix 
V alternative  de  deux  plans,  entre  les^ueU  faitrais 
bien  de  la  veine  à  prononcer.  Je  vau  les  mettre 
en  parallèle^  en  les  publiant  à  la  suite  iun  de 
Vautre, 

PREMIER  PLAN. 

DES  JUGES  DE  PAIX. 

Chapitre  I«r.  —  Compmtian  de  leurs  tribunaux. 
Art*  1«.  Les  jugea  éè  paix  na  poorronl  rendre 


aucun  jugement  qu'avec  Tassistance  et  l'avis  de 
deux  prud'hommes. 

Art.  2.  Il  y  aura  quatre  prud'hommes  au  moins 
et  huit  au  plus  dans  chaque  quartier. 

Art.  3.  Les  prud'hommes,  en  quelque  nombre 
qu'ils  i-oient,  serviront  alternativement  de  trois 
mois  en  trois  mois,  au  tribunal  du  juge  de  paix; 
et  ils  y  seront  toujours  présents  au  nombre  de 
deux  au  moins. 

Art.  4.  Chaque  juge  de  paix  aura  dans  sa  juri- 
diction un  greffier  et  deux  huissiers. 

Art.  5.  Tous  les  jugements  des  juges  de  paix 
seront  inscrits  sur  un  registre  à  fur  et  mesure  de 
leur  prononciations.  Ce  registre  sera  coté  et  jpa- 
raphé  par  les  juges  de  paix,  par  premier  et  der- 
nier feuillet,  et,  a  Texpiration  de  chaque  année, 
il  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  territorial, 
ainsi  que  les  minutes  des  procès-verbaux  qui 
auront  été  dressés  ou  apportés  en  leurs  greffes. 

Chapitre  II.  —  De  la  nomination  des  Juges  de 
paiXy  des  prud'hommes,  greffiers  et  huusiers. 

Art.  l«r.  Les  juges  de  paix  seront  élus  au  scru- 
tin individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages par  les  citoyens  actifs  de  chaque  quartier, 
et  par  les  juges  du  tribunal  territorial,  à  l'effet 
de  quoi  chaque  quartier  nommera  vingt  électeurs 

3ui  Se  réuniront,  à  un  jour  indiqué,  dans  le  lieu 
es  séances  du  tribunal  territorial,  avec  les  ma- 
f^istrats  dudit  tribunal,  tant  les  présidents  que 
es  plus  anciens  conseillers  jusqu'au  nombre  de 
vingt. 

Art.  2.  Pour  pouvoir  être  élu  juge  de  paiXj  il 
faudra  : 

lo  Etre  âigé  de  trente  ans  au  moins; 

2»  Etre  de  la  classe  des  citoyens  éligiblea  à 
Tadministration  du  département; 

3''  Avoir  rempli  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, ou  exercer  depuis  le  même  espace  dn  temps, 
les  fonctions  d'hotnine  de  loi  en  qualité  d'avocat 
ou  de  procureur  dans  le  tribunal  territorial  ;  il 
suffira  de  les  y  avoir  exercées  pendant  les  deux 
dernières  années  seulement,  lorsqu'on  les  aura 
rempli  pendant  les  trois  années  précédentea  daua 
un  tribunal  territorial  quelconque. 

Art.  3.  Le  nrocès-vertial  d'élection  desdits  Jugea 
de  paix  et  celui  de  la  prestation  de  serment,  dont 
il  va  être  parlé  ci-après  leur  tiendront  lieu  de 
provision. 

Art.  4.  Ils  pourront  exercer  concurremment  la 
profession  d'avocat  ou  postuler  dans  le  tribunal 
territorial. 

Art.  5.  Les  juges  de  paix  prêteront  serment  au 
tribunal  territorial, laudience  tenante, en  présence 
des  électeurs  de  leurs  quartiers,  sans  être  soumis 
à  aucune  information  de  vie  et  mœurs,  ni  à  au- 
cun examen. 

Art.  6.  Lesdits  juges  seront  inamovibles,  et  ne 
pourront  être  destiiués  que  pour  forfaiture  préa- 
lablement ju^ée. 

Art.  8.  Les  juges  de  paix,  accusés  de  forfaiture, 
seront  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  terri- 
torial, et  le  procès  leur  sera  fait  et  jugé  dans  les 
formes  constitutioimelles  et  conformément  aux 
lois  qui  seront  faites  sur  cette  matière. 

Art.  8.  Les  prud*hommes,  assesseurs  des  jugea 
de  paix,  seront  respectivement  élus  dans  leurs 
quartiers,  par  la  voie  du  scrutin  de  liste  et  à  la 
pluralité  relative,  ils  pourront  être  choisis  india*- 
tinctemeot  dans  toutes  les  classes  ou  professioaa 
des  citoyens  actifs,  pourvu  qu'ils  soient  ftgéa  da 
tnnta  ana.  Ua  prèlanml  serment  entra  laa  aalna 
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du  maire,  la  municipalité  assemblée.  La  durée 
de  leur  exercice  sera  de  deux  années,  à  l'expira- 
tion desquelles  il  sera  procodé  à  une  nouvelle 
élection,  lors  de  laquelle  ils  pourront  être  réélus. 

Art.  9.  Chaque  ju^e  de  paix  commettra  dans 
son  quartier  un  greffier  et  deux  huissiers,  les- 
quels prêteront  serment  entre  ses  mains. 

Art.  10.  En  cas  de  maladie,  ab^^ence,  décès  ou 
empêchement  quelconque  du  juge  de  paix,  il 
sera  suppléé  par  les  deux  prud'hommes,  assistés 
néanmoins  d'un  homme  de  loi  au  tribunal  ter- 
ritorial, auquel  le  président  dudit  tribunal  don- 
nera commission  à  cet  effet. 

Chapitre  III.  —  Compétence  et  fonctions  des  ju^ 

ges  de  paix. 

Art.  1*'  Les  juges  de  paix  connaîtront  en  der- 
nier ressort  et  sans  appel  : 

\^  De  toutes  les  causes  purement  personnelles 
jusqu'à  la  valeur  de  100  livres  ; 

2°  De  touies  rixes  et  injures  verbales,  quand 
les  dommages  et  iniéréti^  demandés  n'excéderont 
pas  la  summe  de  100  livres  ; 

3*  Des  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  fait 
des  locations  eu  chaii.brbs  et  hôlels  garnis,  loge- 
ment et  hôtelage,  soit  pour  le  payement  des  loyers, 
soit  pour  arrêt  ou  remise  d'elfets,  à  quelque 
8omm«*  que  l'objet  puiss^e  monter; 

4°  Des  demandes  pour  dépenses  faites  chez  les 
marchands  de  vin,  traiteurs,  ri  slaurateurs  et 
autres  fournisseurs  de  bouche,  lorsque  les  choses 
fournies  aurorit  été  consommées  chez  eux,  et 
quelle  quVn  soit  la  valeur. 

Art.  2.  Les  juges  de  paix  connaîtront  pareille- 
ment, mais  à  la  charge  de  l'appel  : 

lo  Des  actions  [jurement  personnelles  jusqu'à 
la  valeur  de  200  livres;  mais  leur  jugement  sur 
ces  matières  seront  exécutoires  pur  provision 
nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution,  laquelle 
audit  cas  sera  reçue  par  le  juge  territorial,  mais 
sans  (ju'il  puisse  être  accordée  aucunes  défenses, 
à  peine  de  nullité; 

2"  Des  (untestalions  relatives  aux  congés,  expul- 
sions, réparations  locatives  et  autres  demandes 
et  prétentions  entre  les  locataires  et  les  proprié- 
taires» lorsqu  il  s'agira  de  locations  verbales  seu- 
lement, et  quand  le  prix  armuel  des  loyers 
n'excédera  pas  la  souïme  de  4U0  livres,  dans  les- 

auelies  matières  les  juges  de  paix  jugeront  en 
ernier  ressort  toutes  les  fois  que  les  demandes 
et  condamnations  se  réduiront  et  seront  déter- 
minées à  une  somme  de  100  livres,  et  sauf  l'ap- 
pel au-dessus  de  la  somme  ;  mais,  en  ce  dernier 
cas,  leurs  jugements  seront  exécutoires  nonobs- 
tant l'appel,  et  sans  donner  c.iution,  si  ce  n'est 
lorsqu'il  s'agira  de  toucher  une  somme  de  de- 
niers. 

Mais  les  matières  de  commerce,  qui,  par  la 
quotité  de  la  somme,  seront  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  ils  ne  prononceront  pas  la 
contramte  par  corps,  qui  ne  pourra  désormais 
avoir  lieu  que  pour  les  sommes  au-dessus  de 
200  livres. 

Art.  3.  Les  juges  de  paix  n'ayant  qu'une  juri- 
diction d'attribution  sans  territoire,  ils  n'auront 
d'autres  fonctions  que  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes qui  seront  portés  devant  eux  es  matières 
de  leur  compétence,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas, 
cormaltre  de  l'exécution  de  leurs  jugements, 
môme  de  ceux  rendus  en  dernier  ressort;  et  sans 
qu'il  puisse  être  uorté  devant  eux  aucunes  sai- 
Bieft-arrétSf  disinbutionB  ni  coatribations  par 


suite  des  condamnations  prononcées  par  leurs 
jugements,  dont  l'exécution  appartiendra  dans 
tous  les  cas  au  tribunal  territorial;  ne  pourront 
également  lesdits  juges  de  paix  instruire  sur  au- 
cune accusation  (te  laux,  quand  même  elle  naî- 
trait d'une  cause  de  leur  compétence,  mais  se- 
ront obligés  d'en  renvoyer  la  connaissance, 
l'instruction  et  le  jugement  au  tribunal  territo- 
rial; pourront  seulement  faire  procéder  en  leur 
présence  à  l'audience,  et  sans  autres  frais  que  la 
vacation  des  experts  à  la  reconnaissance  et  véri- 
fication des  écritures  contestées. 

Art.  4.  Lesdits  juges  de  paix  seront  en  môme 
temps  délégués  du  tribunal  de  police,  à  l'effet  de 
veiller  à  l'exécution  des  règlements  et  or  lonnan- 
ces  de  la  mairie,  concernant  la  propreté,  la  sû- 
reté et  l'illumination  de  la  ville,  et  de  faire  exé- 
cuter les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le 
maire.  Comme  aussi  ils  recevront  toutes  les  dé- 
clarations et  plaintes  qui  leur  seront  faites  en 
matière  de  police,  et  même  pourront  faire  con- 
duire en  prison,  lorsqu'il  écherra,  les  gens  sans 
aveu  et  sans  domicile  qui  leur  seront  amenés. 

Le  tout  sans  être  obligé  de  prendre  l'avis  des 
prud'hommes;  mais  à  la  charge  par  eux  d'en- 
voyer chaque  jour  à  la  mairie  les  procès^  verbaux 
par  eux  faits  sur  lesdites  matières  de  police. 

Art.  5.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  n'au- 
ront d'autres  fonctions  que  celles  du  service  de 
l'audience,  des  assignations  devant  lesdits  ju^es, 
seulement  dans  leurs  quartiers,  et  des  significa- 
tions de  leurs  jugements,  sans  pouvoir  exercer 
aucune  contrainte  pour  l'exécution  d'iceux. 

Chapitre  IV.  —  De  la  forme  de  procéda'  devant 

les  juges  de  paix. 

Art.  !•'  Lesdits  juges  de  paix  tiendront  leurs 
audiences  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes;  elles  commenceront  à  quatre  heures  du 
soir  et  ne  finiront  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de 
cause  à  juger. 

Art.  2.  Toute  assignation  devant  un  juge  de 
paix  sera  donnée  par  le  ministère  de  son  huis- 
sier, dans  la  forme  ordinaire  des  exploits,  si  ce 
n'est  qu'elles  ne  seront  point  sujettes  au  con- 
trôle. 

Art.  3.  Les  assignations  indiqueront  le  jour  et 
l'heure  de  l'audience.  Elles  ne  pourront  être  don- 
nées qu'avec  un  jour  d'intervalle  entre  celui  de 
l'assignation  et  le  jour  de  l'au^lience  indiquée, si 
ce  n'est  lorsqu'il  s'agira  de  déménagement  ou 
expulsion  de  locataires;  auquel  cas  les  assigna- 
tions pourront  être  données  le  jour  même  de 
Taudience. 

Art.  4.  A  chaque  audience  l'huissier  rappor- 
tera les  originaux  des  assignations,  sur  lesquels 
il  fera  l'appel  des  causes,  par  ordre  de  priorité. 
Chaque  cause  sera  plaidée  et  jugée  au  furet  à  me- 
sure de  l'appel,  lorsque  les  parties  se  présente- 
ront, ou  remises  au  lendemain  en  cas  de  non- 
comparution;  et  à  l'audience  du  lendemain  les 
causes  remises  seront  appelées  les  premières, 
pour  être  jugées  coniradictoirement,  ou  par  dé- 
faut, ou  les  assignations  seront  à  tous  égards  re- 
gardées comme  non-avenues. 

Art.  5.  Toutes  les  causes  qui  seront  portées 
devant  les  juges  de  paix,  seront  jugées  sur  la 
simple  assignation  et  sur  simple  plaidoirie,  sans 
pouvoir  siguilier  aucune  écriture  ni  pièce,  et  les 
parties  pourront-elles-mêmes  plaider  leurs  causes 
sans  le  ministère  d'un  avocat  ni  procureur,  dont 
elles  pourront  néanmoins  se  servir  quand  elles 
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le  jugeront  à  propos;  mais  sans  pouvoir  exiger 
vis-ù-vis  de  iours  parties  adverses  aucun  rem- 
boursement de  frais  à  cet  égard. 

An.  6.  Dans  tous  les  cas  où  le  jugo  ordonnera 
des  visites,  procès-verbaux  et  autre?  opérations, 
il  y  Fera  procédé  par  la  forme  suivante,  savoir  : 
par  les  deux  prud'bommesqui  auront  asslsteaux 
lugemenls  qui  auront  ordonné  Usdites  visites, 
lorsqu'elles  n'auront  pour  objet  que  de  constater 
des  laits  matériels,  tels  qu'état  de  lieux,  dégra- 
dations ou  réparations  faites  ;  et  par  les  gens  de 
l'art  qui  seront  nommés  par  les  juges  de  paix, 
lorsqu'il  s*agira  d'une  estimation  ou  d'un  avis, 
ou  d'une  opération  qui  exigera  des  connais- 
sances particulières,  étrangères  à  la  profession 
des  prud'hommes  ou  de  l'un  d'eux.  Ce  gui  est 
laissé  à  la  prudence  du  juge  de  paix,  qui,  dans 
tous  lescas,  nommera  l'un  des  prud'hommes  pour 
assister  à  l'opération  des  experts. 

Lesdites  visites  et  opérations  seront  faites  en 
présence  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées. 

Le  rapport  en  sera  tait  à  l'audience  suivante 
par  les  prud'hommes  qui  y  auront  procédé  ou 
assisté  ;  et  verbalement  dans  les  causes  en  dernier 
ressort,  et  par  écrit  dans  les  causes  sujettes  à 
l'appel.  Et  sur  ledit  ra[)port,  le  juge  rendra  son 
jugement  définitif,  en  présence  des  parties,  ou 
elles  dûment  appelées. 

Art.  7.  Lorsque  les  juges  de  paix  ordonneront 
une  enquête  daiiS  ui.e  cause  en  dernier  ressort, 
les  témoins  seront  entendus  à  l'audience,  en  pré- 
sence des  parties,  qui  seront  tenues  de  fournir 
leurs  reproches,  tant  avant  qu'après  les  déposi- 
tions; et  après  avoir  (ntendu  lesdits  témoins, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'écrire  leurs  dépositions, 
le  juge  de  paix  et  les  assesseurs  prononceront  le 
jugement  définitif  sur-le-champ. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  enquêtes  or- 
données dans  les  causes  sujettes  à  1  appel,  à 
l'exception  seulement  que  les  dépositions  et  les 
reproches  seront  écrits  par  le  greffier  et  relus 
avant  le  jugement. 

Art.  8.  Aucun  jugement  interlocutoire  ni  d'ins- 
truction ne  sera  expédié  ni  délivré  aux  parties, 
mais  les  prud'hommes  en  prendront  un  extrait 
sur  le  registre  à  l'effet  de  procéder  ou  assister 
aux  opérations  préalables  et  ordonnées,  et  l'huis- 
sier du  juge  sera  tenu  de  faire  les  sommations 
nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  9.  Lesdits  jugements  interlocutoires,  dans 
les  causes  excédant  la  compétence  en  dernier 
ressort,  ne  seront  sujets  à  l'appel  qu'en  définitif; 
en  con>é(Juence,  leur  exécution  ne  pourra  jamais 
être  empêchée,  mais  elle  ne  pourra  préjuuicier 
aux  droits  des  parties  sur  l'appel. 

Art.  10.  Les  jugements  définitifs  seront  expé- 
diés par  le  grelfier  sur  papier  non  timbré,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  faire  sceller  ni  contrôler 
en  aucun  cas. 

Le  greffier  délivrera  pareillement  avec  les 
juges  définitifs,  lorsqu'il  en  sera  requis  parles 
parties,  expédition  ou  extrait  des  jugements  in- 
terlocutoires, enquêtes,  proi ès-verbaux  et  rap- 
ports dans  les  causes  jugées  à  la  charge  de 
l'appel. 

Art.  11.  Tous  les  jugements  définitifs  seront 
signihés  par  l'huissier  du  juge  de  |;aix,  qui  les 
aura  rendus,  sans  pouvoir  exercer  aucunes  con- 
traintes avant  la  signification  faite  par  ledit 
huissier. 

Art.  12. 11  sera  payé  à  Thuissier  vingt  sols  |}our 
chaque  assignation,  sommation  et  signification, 
et  pareillement  vingt  sols  au  greffier  pour  chaque 
jugement  définitif  délivré  aux  parties  ;  plus,  dix 


sols  pour  chaque  jugement  interlocutoire,  en- 
quête, rapport  ou  procès-verbal  délivré  avec  le 
jugement  définitif.  Bn  sorte  que  dans  les  causes 
simples  et  ordinaires,  dans  lesquelles  il  n'y  aura 
eu  que  l'assignation,  le  jugement  et  la  significa- 
tion, les  frais  ne  monteront  qu'à  trois  livres. 

Art.  13.En  conséquence  de  la  fixation  ci-dessus, 
le  juge,  en  statuant  sur  les  frais,  ordonnera  qu'ils 
seront  payés  suivant  le  règlement,  sans  être 
obligé  de  les  liquider,  si  ce  n'est  à  l'égard  des 
coûts  de  rapports  d'experts,  qui  seront  taxés  par 
le  juge  dans  son  jugement. 

Art.  14.  Quand  les  jugements  auront  été  ren- 
dus par  défaut,  le  défaillant  pourra  y  former 
opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
desdits  jugements,  pendant  lequel  temps  on  ne 
pourra  le  mettre  à  exécution,  mais  l'opposition 
ne  sera  recevable  et  suspensive  qu'autant  qu'elle 
contiendra  assignation  au  plus  prochain  jour 
d'audience  devant  le  juge  de  paix,  pour  luire 
rélormer  les  jugements;  en  conséquence,  la  liie 
opposition  et  assignation  sera  signifiée  par  le 
ministère  de  l'huissier  du  juge,  et  le  défendeur 
sera  reçu  à  plaider  sans  qu'il  soit  obligé  de  p.iver 
les  frais  de  contumace. 

Art.  15.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront, 
sans  aucune  assignation  préalable,  se  rendre 
Volontairement  chez  te  juge  de.  paix,  à  toute 
heure,  pour  y  faire  juger  les  demandes  et  pré- 
tentions de  sa  compétence,  auquel  cas,  et  après 
que  les  parties  auront  déclaré  s'en  rapporter  à 
sa  décision  personnelle,  ladite  décision  vaudra 
jugement  et  sera,  pur  le  juge,  remise  au  greffe 
pour  être  portée  sur  le  i)lumiiif. 

DES  COMMISSAIRES  DE  PAIX  (I). 

L'homme  ignorant  ci  pauvre  doit  trouver  dans 
la  société  les  secours  qu'exige  sa  position  pour 
l'exercice  et  le  maintien  de  ses  droits. 

Mais  en  ayant  pour  unique  objet  celte  classe 
de  citoyensj!  il  faut  néanmoins  une  institution 
géoéraie  et  commune  qui  fa>se  disparaître  toute 
idée  de  dislinction,  et  qui,  en  secourant  le  mal- 
heureux, n'imprime  point  Ihumilialiuu  sur  son 
front. 

Dans  toutes  les  classes  de  la  société,  Ton  peut 
avoir  à  exercer  des  actions  modiques  par  leur 
objet;  mais  c'est  dans  la  classe  la  moins  riche 
qu  on  trouve  la  majt-ure  partie  et  presque  la  to- 
talité des  actions  de  cette  espèce  :  ainsi,  on  pro- 
curerait à  cette  classe  indigente  un  grand  ^'Oula- 
f;ement,  en  formant  une  instiiution  dans  laquelle 
es  ciioyens  pussent  trouver  gratuitement  les 
moyens  de  $' éclairer  sur  leurs  droits  et  de  Ut 
régler  à  l  amiable,  uu  de  les  faire  régler  en  jus- 
tice. 

Les  commissaires,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, sont  propres  à  remplir  ce  triple  objet. 
Concourant  sans  cesse  à  des  discussions  judi- 
ciaires, ils  peuveni  éclairer  les  citoyens  sur  leurs 
droits,  dans  certains  cas  ;  après  les  avoir  éclai- 
rés sur  leurs  droits,  ces  olficiers  peuvt  nt  les 
déterminer  à  se  régler  à  l'amiable;  enfin,  si  lu 
conciliation  esi  lmpos^ible,  alors  ils  peuvent 
faire  le  rapport  de  la  contestation  au  tribunal, 
afin  de  la  luire  régler  en  justice. 

(1)  L'insiilutioD  des  commiuaires  de  paix  n'étant  pas 
tout  k  fait  conforme  À  l'instilulion  des  juges  de  paix, 
accueillie  généralement,  il  était  nécessaire  d*en  déve* 
lopper  les  motifs,  et  c'est  pourquoi  l'on  va  trouver  ici 
un  préamimie  tout  particulier  sur  celte  institutioft. 
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Et  les  fonctions  des  commissaires  à  cet  éfrard  | 
peuvent  être  gratuites,  au  moyen  des  honoraires 
qui  leur  sont  attribués  pour  les  autres  opérations 
judicieuses.  D'ailleurs,  à  Texcepiion  du  rapport 
en  justice,  ils  ne  feront,  dans  ces  sortes  d'affaires, 
que  ce  qu'ils  ont  toujours  fait  volontairement, 
sans  autre  titre  que  celui  de  conciliateurs. 

Cette  forme  simple,  prompte  et  gratuite,  sup- 
pléerait, dans  Paris,  à  rinstitulion  des  juges  de 
Eaix.  Et  Ton  peut  dire  qu'elle  serait  préférable  à 
ien  des  égards. 

D'abord,  ce  serait  une  économie,  car  en  établis- 
sant des  juges  de  paix,  il  en  faudrait  peut-être  un 
dans  chaque  section  ;  et  les  appointements  de  48 
juges  formeraient  une  somme  assez  considérable, 
indépendamment  de  ceux  des  greffiers  et  huis- 
sie^^:,  qui  seraient,  sans  doute,  établis  auprès  de 
chaque  ;uge  de  paix. 

Les  commissaires  ne  jugeraient  pas;  mais  ils 
éclaireraient,  mais  ils  concilieraient  les  citoyens, 
etiispourraientétre,  à  juste  titre,  regardés  comme 
d(S  ministres  de  paix,  plutôt  que  les  juges  de 
paix  proprement  dits,  qui,  par  cela  seul  qu  ils  se- 
raient juges  des  actions  portées  devant  eux,  ne 
pourraient  tenter  des  négociaiious  couciliatoires, 
sans  se  mettre  dans  le  cas  de  la  récusation,  et  par 
conséquent  dans  Timpossibilité  de  juger  lorsque 
la  conciliation  n'aurait  pas  lieu. 

Les  commissaires  ne  jugeraient  pa?^;  mais  lors- 
qu'ils n'auraient  pu  concilier  les  parties,  ils  fe- 
raient juger  leurs  prétentionsdans  le  tribunal. 

Ici  se  présente  une  autre  différence  également 
favorable  au  système  propose;  au  lieu  du  juge  de 
paix,  dans  lequel  une  conciliation  manquée  a  dû 
nécessairement  laisser  quelque  prévention,  au 
lieu  d'un  juge,  qui,  trop  rapproehé  de  ses  justi- 
ciables, peut  avoir,  avec  l'une  des|parties,  des  re- 
lations capables  d'influer  sur  sa  décision;  au  lieu 
de  cette  prévention  inévitable,  au  lieu  de  ces 
relations  dangereuses  entre  le  juge  et  les  parties, 
on  trouve  ici  des  ju^es  en  quelque  sorte  isolés, 
qui  ne  connuissent  que  les  questions  sur  lesquel- 
les ils  ont  ù  prononcer,  et  qui,  parTeffelde  l'unité 
de  juridiction  qui  devient  plus  parfaite  alors, 
sont  soumis  à  une  surveillanre  générale  et  sévère. 

Ce  plan,  pour  être  bien  apprécié,  exige  un  dé- 
veloppement que  vont  présenter  les  articles  qui 
suivent: 

Art.  l"'.  Toutes  les  demandes  et  actions  en  ma- 
tière personnelle,  dontl'objel  n'excédera  pas  deux 
cents  livres  ; 

Les  actions  en  réparation  pour  injures  verbales 
et  celles  dans  lesquellesil  s'agira  de  simples  rixes, 
à  quelque  somme  que  puissent  monter  les  deman- 
des en  dommages-intérêts  ; 

Les  contestations  qui  s'élèveront  sur  le  fait  des 
locations  en  chambres  uu  hôtels  garnis,  logement 
et  hôtelage,  suit  pour  payement  des  loyers,  soit 
pour  rétention  et  remise  d'effets,  à  quelque  somme 
que  l'objet  puisse  monter; 

Les  demandes  pour  dépenses  faites  chez  les 
marcUands  de  vius,  traiteurs,  restaurateurs,  limo- 
oadiers  et  autres  fournisseurs  de  bouche,  lors- 
que les  choses  auront  été  consommées  chez 
lesdits  fournisseurs,  et  quelle  qu'en  soit  la  va- 
leur ; 

Les  contestations  relatives  aux  congés,  expul- 
sion et  introtiuction  de  locataires,  et  autres  de- 
mandes et  prétentions  entre  les  locataires  et  les 
propriétaires  de  maisons,  dans  tous  les  cas  où  le 
loyer  annuel  u'excéderapas  toutefois  la  somme  de 
quatre  cents  livres  ; 

Tuâtes  lesdites  demandes  et  contestations  se- 
ront introduites  devant  le  commiBsaire  de  ju0- 
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tice  établi  dans  la  section  où  le  défenseur  sera 
domicilié,  lequel  rommissaireentendrales  parties, 
et  les  conciliera  si  faire  se  peut  ;  sinon,  il  fera 
le  rapport  de  leurs  demandes  et  contestations  aux 
ju^es  de  tribunal,  soit  à  l'audience,  soit  en  l'hôtel, 
suivant  la  nature  des  demandes,  pour  y  être 
jugées  sommairement  et  sans  frais,  le  tout  dans 
la  forme  et  de  la  manière  qui  va  être  réglée. 

Art.  2.  Les  parties  forment  leurs  demandes  en 
les  faisant  inscrire  chez  le  commissaire,  qui  sera 
tenu  d'envoyer  des  avertissements  aux  défen- 
deurs. Ces  avertissements  contiendront  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  parties,  l'objet  de  la  de- 
mande, sa  daie,  le  nom  et  la  demeure  du  com- 
missaire, et  l'indication  du  jour  auquel  on  devra 
comparaître  chez  lui. 

Art.  3.  Le  délai  pour  comparaître  devant  le 
commissaire  ne  pourra  pas  être  moindre  de  trois 
jours,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agira  de  vider  des 
lieux,  de  remises  de  hardes  et  autres  cas  urgents, 
pour  lesquels  on  pourra  assigner  au  jour  même, 
si  le  commissaire  le  juge  à  propos. 

Art.  4.  Les  demandes  seront  inscrites  sommai- 
rement, par  ordre  de  dates,  sur  un  registre  par- 
ticulier, divisé  en  six  colonnes:  la  première 
contiendra  la  date  et  le  numéro  de  la  demande,  la 
deuxième,  les  noms  des  parties:  la  troisième,  l'ob- 
jet de  la  demande  ;  la  quatrième,  l'indication  du 
jour  et  les  dires  sommaires  des  parties,  en  cas  de 
comparution  ;  lu  cinquième,  les  articles  de  la 
conciliation,  quand  elle  aura  lieu  ;  la  sixième,  le 
jugement  qui  sera  rendu,  en  cas  de  rapport  en 
justice.  Il  sera  délivré  au  demandeur  un  extrait 
pareil  audit  registre,  avec  même  division  :  l'a- 
vertissement qui  sera  envoyé  au  défendeur  sera 
dans  la  même  forme  ;  et  les  articles  de  concilia- 
tion, ou  le  jugement,  seront  ensuite  transcrits 
sur  l'un  et  sur  l'autre,  et  signés  du  commissaire, 
pour  servir  de  titre  ou  de  sentence  aux  parties 
qui  seront  tenues  de  rapporter  leurs  extraits  et 
avertissement  dont  il  vient  d'être  parlé;  ils  seront 
imprimés  avec  les  blancs  nécessaires,  timbrés 
aux  armes  de  la  ville,  et  fournis  aux  commissai- 
res, sans  frais,  par  la  municipalité. 

Art.  5.  Au  jour  indiqué  par  l'avertissement, 
les  parties  seront  tenues  de  comparnltre  en  per- 
sonne, ou  par  de  simples  fondés  de  pouvoir,  qui 
représenteront  l'extrait  et  l'avertissement,  qui 
leur  tiendra  lieu  de  pouvoir,  et  du  nom  desquels 
sera  fait  mention  dans  la  colonne  des  dires.  En 
cas  de  comparution  des  deux  parties,  le  commis- 
saire les  entendra  contradictoirement  et  les  con- 
ciliera, si  faire  se  peut;  sinon,  il  leur  déclarera 
qu'il  fera  sun  rapport,  et  leur  indiquera,  par 
écrit,  sur  l'extrait  et  sur  l'avertissement,  le  jour 
auquel  il  devra  faire  le  dit  rapport.  En  cas  de 
comparution  de  l'une  des  parties  seuletnent,  il 
donnera  défaut  contre  l'autre ,  et  fera  son 
rapport,  en  indiquant,  comme  dessus,  à  la  partie 
présente,  le  jouri auquel  il  d(;vra  le  faire,  et  en 
rindiquant  pareillement  au  défaillant,  par  un 
nouvel  avertissement,  qui  n'aura  pas  lieu  néan- 
moins dans  les  cas  urgents,  sur  les  assignations 
données  au  jour  même.  Et  dans  le  cas  où  au- 
cune des  parties,  ni  personne  pour  elles  ne  com- 
paraîtrait, la  demande  sera  périe  et  restera  sans 
effet. 

Art.  6.  Lors  du  rapport,  les  parties  pourront 
plaider  leurs  causes  en  personne,  ou  les  faire 
plaider,  si  elles  le  jugent  à  propos,  par  le  minis- 
tère des  procureurs  ou  avocats  du  siège,  mais 
à  leurs  frais,  et  sans  aucune  répétition  de  dépens 
entre  elles.  Les  jugements  seront  inscrits  sur  le 
rostre  des  commissaires  «st  signés  da  juge. 

18 


m 


lAsMmblée  nâtionftl«.)        ARCHIVES    PARLEMENTAlftES.        [95  ao^t  1790.] 


le  jugeront  à  propos;  mais  sans  pouvoir  exiger 
vis-à-vis  de  leurs  parties  adverses  aucun  rem- 
boursement de  frais  à  cet  égard. 

Arf.  6.  Dans  tous  les  cas  où  le  jugo  ordonnera 
des  visites,  procès-verbaux  et  autre?  opérations, 
il  y  Fera  procédé  par  la  forme  suivante,  Favoir  : 
par  les  deux  prud'hommes  qui  auront  assistéaux 
lUgemeniB  qui  auront  ordonné  Usdites  visites, 
lorsau  Viles  n'auront  pour  objet  que  de  constater 
des  faits  matériels,  tels  qu  état  de  lieux,  dégra- 
dations ou  réparations  faites  ;  et  par  les  gens  de 
l'art  qui  seront  nommés  par  les  juges  de  paix, 
lorsqu*il  s'agira  d'une  estimation  ou  d'un  avis, 
ou  d'une  opération  qui  exigera  des  connais- 
sances particulières,  étrangères  à  la  profession 
des  prud'hommes  ou  de  l'un  d'eux.  Ce  qui  est 
laissé  à  la  prudence  du  juge  de  paix,  qui,  dans 
tous  lescas,  nommera  l'un  des  prud'hommes  pour 
assister  à  l'opération  des  experts. 

Lesdites  visites  et  opérations  seront  faites  en 
présence  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées. 

Le  rapport  en  sera  luit  à  Taudience  suivante 
par  les  prud'hommes  qui  y  auront  procédé  ou 
assisté  ;  et  verbalement  dans*  les  causes  en  dernier 
ressort,  et  par  écrit  dans  les  causes  sujettes  à 
l'appel.  Et  sur  ledit  ra[)port,  le  juge  rendra  son 
jugeuîent  définitif,  en  présence  des  parties,  ou 
elles  dûment  appelées. 

Art.  7.  Lorsque  les  juges  de  paix  ordonneront 
une  enquête  dacs  ur.e  cause  en  dernier  ressort, 
les  témoins  seront  entendus  à  l'audience,  en  pré- 
sence des  parties,  qui  seront  tenues  de  fournir 
leurs  reproches,  tant  avant  qu'api  es  les  déposi- 
tions; et  après  avoir  (Utendu  lesdits  tén)oins, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'écrire  leurs  dépositions, 
le  juge  de  paix  et  les  assesseurs  prononceront  le 
jugement  définitif  sur-le-champ. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  enquêtes  or- 
données dans  les  causes  sujettes  à  1  appel,  à 
l'exception  seulement  que  les  dépositions  et  les 
reproches  seront  écrits  par  le  greffier  et  relus 
avant  le  jugement. 

Art.  8.  Aucun  jugement  interlocutoire  ni  d'ins- 
truction ne  sera  expédié  ni  délivré  aux  parties, 
mais  les  prud'hommes  en  prendront  un  extrait 
sur  le  registre  à  l'effet  de  procéder  ou  assister 
aux  opérations  préalables  et  ordonnées,  et  l'huis- 
sier du  juge  sera  tenu  de  faire  les  sommations 
nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  9.  Lesdits  jugements  interlocutoires,  dans 
les  causes  excédant  la  compétence  en  dernier 
ressort,  ne  seront  sujets  à  l'appel  qu'en  définitif; 
en  con>équence,  leur  exécution  ne  pourra  jamais 
être  empêchée,  mais  elle  ne  pourra  préjuuicier 
aux  droits  des  parties  sur  l'appel. 

Art.  10.  Les  jugements  définitifs  seront  expé- 
diés par  le  greffier  sur  papier  non  timbré,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  faire  sceller  ni  contrôler 
en  aucun  cas. 

Le  greffier  délivrera  pareillement  avec  les 
juges  définitifs,  lorsqu'il  en  sera  requis  parles 
parties,  expédition  ou  extrait  des  jugements  in- 
terlocutoires, enquêtes,  proiès-verbaux  et  rap- 
ports dans  les  causes  jugées  à  la  chaige  de 
rappel. 

Alt.  11.  Tous  les  jugements  définitifs  seront 
signihés  par  i'huissier  du  juge  de  paix,  qui  les 
aura  rendus,  sans  pouvoir  exercer  aucunes  con- 
traintes avant  la  signification  faite  par  ledit 
huissier. 

Art.  12. 11  sera  payé  à  rhuissier  vingt  sols  pour 
chaque  assignation,  sommation  et  signification, 
et  pareillement  vingt  sols  au  greffier  pour  chauue 
jugement  définitif  délivré  aux  parties  ;  plus,  dix 


sols  pour  chaque  jugement  interlocutoire,  en- 
quête, rapport  ou  procès-verbal  délivré  avec  le 
jugement  définitif.  Bn  sorte  que  dans  les  causes 
simples  et  ordi'aires,dans  lesquelles  il  n'y  aura 
eu  que  l'assignation,  le  jugement  et  la  significa- 
tion, les  frais  ne  monteront  qu'à  trois  livres. 

Art.  13.En  conséquence  de  la  fixation  ci-dessus, 
le  juge,  en  statuant  sur  les  frais,  ordonnera  qu'ils 
seront  pavés  suivant  le  règlement,  sans  être 
obligé  de  les  liquider,  si  ce  n'est  à  l'égard  des 
coûts  de  rapports  d'experts,  qui  seront  taxés  par 
le  juge  dans  son  jugement. 

Art.  14.  Quand  les  jugements  auront  été  ren- 
dus par  défaut,  le  défaillant  pourra  y  former 
opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
desdits  jugements,  pendant  lequel  temps  on  ne 
pourra  le  mettre  à  exécution,  mais  l'opposition 
ne  sera  recevable  et  suspensive  qu'autant  qu'elle 
contiendra  assif^nation  au  plus  prochain  jour 
d'audience  devant  le  jupe  de  paix,  pour  laire 
rétormer  les  jugements;  en  conséquence,  la  lite 
opposition  et  assignation  sera  signifiée  par  le 
ministère  de  l'huissier  du  juge,  et  le  défendeur 
sera  reçu  à  plaider  sans  qu'il  soit  obligé  de  p.tver 
les  frais  de  contumace. 

Art.  15.  Dans  tousles  cas,  les  parties  pourront, 
sans  aucune  assignaiion  préalable,  se  rendre 
Volontairement  chez  le  juge  de  paix,  à  toute 
heure,  pour  y  faire  juger  les  demandes  et  pré- 
tentions de  sa  compétence,  auquel  cas,  et  après 
que  les  parties  auront  déclaré  s'en  rapporter  à 
sa  décision  personnelle,  ladite  décision  vaudra 
jugement  et  sera,  pur  le  juge,  remise  au  greffe 
pour  être  portée  sur  le  idumitif. 

DES  COMMISSAIRES  DE  PAIX  (l). 

L'homme  ignorant  et  pauvre  doit  trouver  dans 
la  société  les  secours  qu'exige  sa  position  pour 
l'exercice  et  le  maintien  de  ses  droits. 

Mais  en  ayant  pour  unique  objet  cette  classe 
de  citoyens,"  il  faut  néanmoins  une  institution 
générale  et  commune  qui  fa>se  disparaître  toute 
idée  de  distinction,  et  qui,  en  secourant  le  mal- 
heureux, n'imprime  point  1  humiliation  sur  son 
front. 

Dans  tentes  les  classes  de  la  société,  l'on  peut 
avoir  à  exercer  des  actions  modiques  par  leur 
objet;  mais  c'est  dans  la  classe  la  moins  riehe 
qu'on  trouve  la  majeure  partie  et  presque  la  to- 
talité des  actions  de  cette  espèce  :  ainsi,  on  pro- 
curerait à  cette  classe  indigente  un  urand  soula- 
Ï;emeDt,  en  formant  une  institution  dans  laquelle 
es  citoyens  pussent  trouver  gratuitement  les 
moNens  de  ^'éclairer  sur  leurs  droits  et  de /^s 
régler  à  l'amiable,  ou  de  les  faire  régler  en  jus- 
tice. 

Les  commissaires,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, sont  propres  à  remplir  ce  triple  objet. 
Concourant  sans  cesse  à  des  discussions  judi- 
ciaires, ils  peuvent  éclairer  les  citoyens  sur  leurs 
droits,  dans  certain»  cas  ;  après  les  avoir  éclai- 
rés sur  leurs  droits,  ces  olficiers  peuvi  nt  les 
déttrmini-r  à  se  régler  à  l'amiable;  enfin,  si  lu 
conciliation  est  l'upos^-ible,  alors  ils  peuvent 
faire  le  rapport  de  la  contestation  au  tribunal, 
afin  de  la  luire  régler  en  justice. 


(1)  L'insiilutioD  des  commitsairei  de  paix  D'étant  pas 
tout  à  fait  conforme  À  Tinstilution  des  juge*  de  paix^ 
accueillie  généralement,  il  ctaii  nécessaire  d'en  déve- 
lopper les  motife,  et  c'est  pourquoi  l'on  va  trouver  id 
un  préambule  tout  particulier  sur  celte  institution. 
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Et  les  fonctions  des  commissaires  à  cet  éfrard 
peuvent  être  gratuites,  au  moyeu  des  honoraires 
qui  leur  sont  attribués  pour  les  autres  opérations 
judicieuses.  D'ailleurs,  à  lexception  du  rapport 
en  justice,  ils  ne  feront,  dans  ces  sortes  d'affaires, 
que  ce  qu'ils  ont  toujours  fait  volontairement, 
sans  autre  titre  que  celui  de  conciliateurs. 

Cette  forme  simple,  prompte  et  gratuite,  sup- 
pléerait, dans  Paris,  à  rinstitulion  des  juges  de 
Eaix.  Et  Ton  peut  dire  quVlie  serait  préférable  à 
un  des  égards. 

D*abord,  ce  serait  une  économie,  car  en  établis- 
sant des  ju^'es  de  paix,  il  en  faudrait  peut-être  un 
dans  chaque  section  ;  et  les  appointements  de  48 
juges  formeraient  une  somme  assez  considérable, 
mdépendammi'nt  de  ceux  des  greffiers  et  huis- 
siers, qui  seraient,  sans  doute,  établis  auprès  de 
chaque  ;uge  de  paix. 

Les  commissaires  ne  jugeraient  pas  ;  mais  ils 
éclaireraient,  mais  ils  concilieraient  les  citoyens, 
etiispourraieutétre,  à  juste  titre,  regardés  comme 
d(8  ministres  de  paix,  plutôt  que  les  juges  de 
paix  proprement  dits,  qui,  par  cela  seul  qu  ils  se- 
raient juges  des  actions  portées  devant  eux,  ne 
pourraient  tenter  des  négociations  conciliatoires, 
sans  se  mettre  dans  le  cas  vie  la  récusation,  et  par 
conséquent  dans  Timpossibilité  de  juger  lorsque 
la  conciliation  n'aurait  pas  lieu. 

Les  commissaires  ne  jugeraient  pas;  mais  lors- 
qu'ils n'auraient  pu  concilier  les  parties,  ils  fe- 
raient juger  leurs  prétentionsdans  le  tribunal. 

Ici  se  présente  une  autre  différence  également 
favorable  au  système  propose;  au  lieu  du  juge  de 
paix,  dans  lequel  une  conciliation  manquée  a  dû 
nécessairement  laisser  quelque  prévention,  au 
lieu  d'un  juge,  qui,  trop  rapproché  de  ses  justi- 
ciables, peut  avoir,  avec  Tune  des|parties,  des  re- 
lations capables  d'influer  sur  sa  décision;  au  lieu 
de  cette  prévention  inévitable,  au  lieu  de  ces 
relations  dangereuses  entre  le  juge  et  les  parties, 
on  trouve  ici  desju^es  en  quelque  sorte  isolés, 
qui  ne  conuuisseut  que  les  questions  sur  lesquel- 
les ils  ont  à  prononcer,  et  qui,  parleffetde  Tunité 
de  juridie.lion  qui  devient  plus  parfaite  alors, 
sont  soumis  à  une  surveillame  générale  et  sévère. 

Ce  plan,  pour  être  bien  apprécié,  exige  un  dé- 
veloppement que  vont  présenter  les  articles  qui 
suivent: 

Art.  i".  Toutes  les  demandes  et  actions  en  ma- 
tière ))ersonnelle,  dontl'objet  n'excédera  pas  deux 
cents  livres  ; 

Les  actions  en  réparation  pour  injures  verbales 
et  celles  dans  lesquellesil  s'agira  de  simple:^  rixes, 
à  quelquesomme  que  puissent  monter  les  deman- 
des en  dommages- intérêts  - 

Les  contestations  qui  sVleveront  sur  le  fait  des 
locations  en  chambres  ou  hôtels  garnis,  logement 
et  hôtelage,  soit  pour  payement  des  loyers,  soit 
pour  réleu lion  et  remise  d'effets,  à  quelque  somme 
que  l'objet  puisse  monter; 

Les  demandes  pour  dépenses  faites  chez  les 
marctiauds  de  vins,  traiteurs,  restaurateurs,  limo- 
nadiers et  autres  fournisseurs  de  bouche,  lors- 
que les  choses  auront  été  consommées  chez 
lesdits  fournisseurs,  et  quelle  qu'en  soit  la  va- 
leur ; 

Les  contestations  relatives  aux  congés,  expul- 
sion et  introauction  de  locataires,  et  autres  de- 
mandes et  prétentions  entre  les  locataires  et  les 
propriétaires  de  maisons,  dans  tous  les  cas  où  le 
loyer  annuel  n'excédera  pas  toutefois  la  somme  de 
quatre  cents  livres  ; 

Toutes  lesdites  demandes  et  contestations  se- 
ront introduites  devant  le  commissaire  de  jus- 
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tice  établi  dans  la  section  où  le  défenseur  sera 
domicilié,  h^quel  rommissaireentendrales  parties, 
et  les  conciliera  si  faire  se  ))eut  ;  sinon,  il  fera 
le  rapport  de  leurs  demandes  et  contestations  aux 
jujfes  de  tribunal,  soit  à  l'audience,  soit  en  l'hôtel, 
suivant  la  nature  des  demandes,  pour  y  être 
jugées  sommairement  et  sans  frais,  le  tout  dans 
la  forme  et  de  la  manière  qui  va  être  réglée. 

Art.  2.  Les  parties  forment  leurs  demandes  en 
les  faisant  inscrire  chez  le  commissaire,  qui  sera 
tenu  d'envoyer  des  avertissements  aux  défen- 
deurs. Ces  aviTtissements  contiendront  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  parties,  l'objet  de  la  de- 
mande, sa  date,  le  nom  et  la  demeure  du  com- 
missaire, et  l'indication  du  jour  auquel  on  devra 
comparaître  chez  lui. 

Art.  3.  Le  délai  pour  comparaître  devant  le 
commissaire  ne  [)ourra  pas  être  moindre  de  trois 
jours,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'a^iira  de  vider  des 
iieux,de  remises  de  hardes  etauiies  cas  urgents, 
pour  lesquels  on  pourra  assigner  au  jour  même, 
si  le  commissaire  le  juge  à  propos. 

Art.  4.  Les  demandes  seront  inscrites  sommai- 
rement, par  ordre  de  dates,  sur  un  registre  par- 
ticulier, divisé  en  six  colonnes:  la  première 
contiendra  la  date  et  le  numéro  de  la  demande,  la 
deuxième, les  noms  des  parties;  la  troisième,  l'ob- 
jet de  la  demande  ;  la  quatrième,  l'indication  du 
jour  et  les  dires  sommaires  des  parties,  en  cas  de 
comparution  ;  la  cinquième,  les  articles  de  la 
conciliation,  quand  elle  aura  lieu  ;  la  sixième,  le 
jugement  qui  sera  rendu,  en  cas  de  rapport  en 
justice.  Il  sera  délivré  au  demandeur  un  extrait 
pareil  audit  registre,  avec  même  division  :  l'a- 
vertissement qui  sera  envoyé  au  défendeur  sera 
dans  la  même  forme  ;  et  les  articles  de  concilia- 
tion, ou  le  jugement,  seront  ensuite  transcrits 
sur  l'un  et  sur  l'autre,  et  signés  du  commissaire, 
pour  servir  do  titre  ou  de  sentence  aux  parties 
qui  seront  tenues  de  rapporter  leurs  extraits  et 
avertissement  dont  il  vient  d'être  parlé;  ils  seront 
imprimés  avec  les  blancs  nécessaires,  timbrés 
aux  iirmes  de  la  ville,  et  fournis  aux  commissai- 
res, sans  frais,  par  la  municipalité. 

Art.  5.  Au  jour  indiqué  par  l'avertissement, 
les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  per* 
sonne,  ou  par  de  simples  fondés  de  pouvoir,  qui 
représenteront  l'extrait  et  Tavertissement,  qui 
leur  tiendra  lieu  de  pouvoir,  et  du  nom  desquels 
sera  fait  mention  dans  la  colonne  des  dires.  En 
cas  de  comparution  des  deux  parties,  le  commis- 
saire les  entendra  contradictoirement  et  les  con- 
ciliera, si  faire  se  peut;  sinon,  il  leur  déclarera 
qu'il  fera  son  rapport,  et  leur  indiquera,  par 
écrit,  sur  l'extrait  et  sur  l'avertissement,  le  jour 
auquel  il  devra  faire  le  dit  rapport.  En  cas  de 
comparution  de  l'une  des  parties  seuleinenl,  il 
donnera  défaut  contre  l'autre ,  et  fera  son 
rapport,  en  indiquant,  comme  dessus,  à  la  partie 
présente,  le  jouriauquel  il  devra  le  faire,  et  en 
l'indiquant  pareillement  au  défaillant,  [)ar  un 
nouvel  avertissement,  qui  n'aura  pas  lieu  néan- 
moins dans  les  cas  urgents,  sur  les  assignations 
données  au  jour  même.  Et  dans  le  cas  où  au- 
cune des  parties,  ni  personne  pour  elles  ne  com- 
paraîtrait, la  demande  sera  périe  et  restera  sans 
effet. 

Art.  6.  Lors  du  rapport,  les  parties  pourront 
plaider  leurs  causes  en  personne,  ou  les  faire 
plaider,  si  elles  le  jugent  à  propos,  par  le  minis- 
tère des  procureurs  ou  avocats  du  siège,  mais 
à  leurs  frais,  et  sans  aucuue  répétition  de  dépens 
entre  elles.  Les  jugements  seront  inscrits  sur  le 
rostre  des  commissaires  et  signés  da  juge. 
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Art.  7.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement 
par  défaut  sur  le  rapport,  il  ne  pourra  y  être  formé 
d'opposition  que  dans  la  même  forme  de  la  de- 
mande principale,  et  il  flera  procédé  de  môme 
sur  ladite  opposition. 

Art.  8.  À  chacune  des  audiences  qui  se  tien- 
dront chaque  jour  au  tribunal,  pour  entendre 
lesditB  rapports,  il  y  aura  huit  commissaires  ;  en 
fiorte  que  dans  les  six  jours  de  la  semaine  les 
quarante  huit  commissaires  fassent  leurs  rapports, 
et  que  chacun  d'eux  ne  soit  néanmoins  assujetti 
à  se  trouver  à  l'audience  qu'une  seule  fois  par 
semaine. 

Art.  9.  Chaque  jour  il  y  aura  de  même  huit 
commissaires  de  garde  forcée,  qui  ne  pourront 
s'absenter  de  chez  eux,  et  dont  chacun  recevra 
les  demandes  pour  les  six  sections  de  son  ar- 
rondissement, en  cas  d'absence  liu  commissaire 
de  la  section  sur  laquelle  seront  domiciliés  les 
défendeurs. 

Art.  10.  Dans  les  rapports,  les  commissaires 
pourront  se  faire  substituer,  soit  par  l'un  de  ceux 
qui  seront  de  rapport,  soit  par  tout  autre  de  leurs 
confrères  auquel  ils  remettront  leurs  registres 
à  cet  effet.  Ils  pourront  pareillement  se  faire 
substituer  pour  la  garde,  mais  il  faudra  que  ce 
soit  par  un  commissaire  du  même  arrondisse- 
ment, et  autre  que  ceux  de  garde,  en  sorte  qu'il 
y  en  ait  toujours  dans  Paris  huit  en  activité  pour 
le  servfc^  pubUc,  dont  un  dans  chaque  arron- 
dissement. 


TITRE  U.— Juridiction  consulaire, 

Ghapitrk  !•'•  —  Sa  composition. 

La  jqridictiqq  consulaire  sera  composée  d'un 
luge  et  de  six  consuls,  de  deux  greffiers  en  chef, 
de  six  greffiers  du  plumitif  et  de  quatre  buis- 
aierâ  audienciers. 

Çbapitre  II.  —  Nomination  des  jugeSy  consuls 

et  autres  officiers. 

Art.  l»'.  Les  juges  et  consuls  actuellement  en 
fonctions  continuel  ontdN  xercer  pendant  le  temps 
pour  lequel  ils  out  été  élus,  et  jusqu  à  l  épo.iue 
de  l'élection  des  officiers  municipaux,  qui  sui- 
vra l'expirution  dudil  temps.  ,,,  ,  , 

Art.  2.  A  cette  époque,  il  sera  procédé  ^  la  no- 
mination d'un  autre  juge  et  à  celle  de  deux  con- 
suls, pour  remplacer  les  deux  plus  anciens  qui 
sortiraient  d'exercice;  on  nommera  en  même 
temps  deux  autres  consuls  pour  foriper  le  nombre 
de  six,  laquelle  qp^inalion  d'u^  juge  et  de  dçux 
consuls  sera  renouvelée  tous  les  deux  ans  a  la 
même  époque,  sans  pouvoir  réélire  les  mêmes 
juges  et  consuls,  si  ce  n'est  à  la  seconde  nomina- 
tion qui  suivra  leur  sortie  d'exercice. 

Art.  3.  Les  juges  et  consuls  seront  âgés  de  trente 
ans  au  moins,  et  choisis  parmi  les  négncianis, 
marthunds,  banquiers  et  autresgens  decummerce 
faisant  le  commerce  ou  la  banque  depuis  dix  ans 
au  moins. 

Alt.  4.  Les  jugf'S  et  consuls  seront  nommés 
au  t^crutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue, 
Bavoir  :  le  juge  par  les  ofllciers  municipaux  en- 
trant eu  exercice,  réunis  à  Thôlel-de-ville  avec 
un  nombre  égal  de  magistrats  du  tribunal  terri- 
torial et  an  pareil  nomlNre  des  négociants  on 


banquiers,  députés  des  différents  quartiers  de  la 
capitale.  Les  consuls  seront  élus  par  les  officiers 
municipaux  seulement.  Les  procès- verbaux  d'é- 
hclion  tiendront  peu  de  provision,  et  le  juge  et 
les  consuls  prêteront  serment  tant  entre  les 
mains  du  maire  qu'entre  les  mains  du  président 
du  tribunal  territorial. 

Art  5.  Les  greffiers  et  les  huissiers,  qui  seraient 
pourvus  en  titre  d'office  ou  de  simples  commis- 
sions, icontinueront  d'exercer  au  même  titre,  et 
dans  tous  les  cas  ils  seront  inamovibles,  ainsi 
que  leurs  successeurs. 

Mais  en  cas  de  décès  ou  de  retraite,  ils  seront 
remplacés  ainsi  qu'il  va  être  réglé,  savoir:  pour 
les  huissiers,  en  obtenant  l'agrément  des  juges 
et  consuls  pour  se  faire  pourvoir  en  cas  d'office, 
ou  en  étant  nommés  par  eux  s'il  n'y  a  office. 

Et  pour  les  greffiers,  en  obtenant  Tagrément 
ou  la  nomination  des  officiers  municipaux,  sur 
la  présentation  des  juges  et  consuls,  à  la  charge 
que  les  greffiers  en  chef  siront  choisis  parmi  les 
greffiers  pluipitifB,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient 
déclaré  ne  vouloir  profiler  de  cette  préférence. 


Chapitre  III.  —  Compétence   de  la  juridiction 

consulaire. 


Art.  1*'.  La  juridiction  consulaire  connaîtra 
exclusivement  en  première  instance  de  toutes  les 
demandes  et  contestations  en  matières  de  com- 
merce entre  marchands,  négociants,  artistes  et 
ouvriers,  à  quelque  soqme  que  lesdiies  deman- 
des puissent  monter,  depuis  celle  de  200  livres  à 
laquelle  s'étend  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Art.  2.  La  juridiction  consulaire  jugera  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  la  concurrence  dé  la  somme 
de  600  livres. 

Art.  3.  Les  jugements  qui  n'auront  pas  été  ren- 
dus en  dernier  ressort  seront  exécutés  par  pro- 
vision, nonobstant  l'appel  et  sans  y  préjudicier, 
en  donnant  caution  de  restituer,  ce  qui  n'aura 
lieu  néanmoins  que  pour  les  exécutions  par  les 
voies  de  droit;  toute  contrainte  par  corps  demeu- 
rera suspendue  par  le  simple  appel. 

Art.  4.  Il  pourra  cependant  être  accordé  des 
défenses  d'exécuter  lesdits  jugements  par  le 
tribunal  d'appel;  ma4s  elles  ne  pourront  l'être 
qu'à  raudience  sur  assignation  donnée  àfintiiné 
pur  huissier  commis  par  le  juge.  Le^îquellea  dé- 
fenses, ain^i  obtenues,  auront  leur  effit  jusqa'aq 
jugement  définitif,  quoiqu'elles  eussent  été  pro- 
noncées par  un  jugement  par  défaut,  lequel  ne 
sera  point  susceptible  d'opposition. 

Art.  5.  On  continuera  de  publier  en  la  jaridio- 
tion  consulaire  les  clauses  de  non-communauté 
entre  maris  et  femmes,  elles  sentences  de  sépara* 
tion,  les  actes  de  société  entre  marchands  ;  comme 
aussi  d*y  procéder  à  la  vérification  des  litres  de 
leurs  créanciers. 

Art.  6.  L'exécution  des  jugements  rendus  en 
matière  consulaire  appartiendra  an  tribunal  ter- 
ritorial dans  tous  les  cas  ;  en  sorte  que  les  fonc- 
tions attribuées  aux  juges  et  consuls  se  bor- 
neront à  pronoiicer  sortes  demandes  principuless 
furmées  iMitre  marchands  directement,  pour  faits 
de  commerce,  sans  pouvoir  connaître  d'aucune 
saisie  mobilière,  ou  immobilière,  ordre  ni  distri*» 
bution  de  deniers,  et  autres  poursuites  et  opéra- 
tions, dont  la  connaissance  appartien4ra,conune 
jparle passé,  an  tanbonai royal. 
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Chapitre  IV.  —  D^  la  forme  de  procéder  dam 
la  juridiclion  consulaire, 

La  forme  usitée  jusqu'à  présent  dans  la  juri- 
diQUoD  CQuauUire  continuera  d'avoir  lieu  ;  en 
opQléquence,  içs  partit)^  plaideront  elles-mêmes 
ou  par  le  miniatère  des  fondés  de  procuration, 
a^gr^a  ou  a\itre@  ;  et  lea  causes  seront  jugées  sur 
simples  assignations  et  réassignées  quaud  il  y 
anra  lieu, 

TITRE  m,  —  Du  TRIBUNAL  DB  MUNICffAUTÉ 
'  OU  MAIRIE. 

Ghapitrb  l^.  —  Sa  eompositUm. 

Le  tribunal  de  la  mairie  sera  composé  du  maire 
ou  du  lieutenant  de  maire,  au  département  de  la 
police,  qui  le  pr^'^ideraen  son  absence,  et  de  six 
conseillers  assesseurs,  pris  parmi  les  autres  oftl- 
ciers  municipaux  ;  et  ce  indépendamment  des 

I'uges  de  p-ux,  quant  aux  fonctions  à  eux  atlri- 
luéea  en  qualité  de  délégués  de  lit  police. 

Plus  des  greIKers  et  huissiers,  ayant  droit  d'ins- 
tramenter  a  la  police  pur  leur  titre  d'oflice* 

G^APITRE  II  Nomimtion  d^  officiers. 

Letdits  maire,  lieutenant  de  maire  et  conseil- 
lère assesseurs  seront  élus  et  nomméa,  suivant 
les  formes  décrétées  pour  la  nomination  des 
olfieiera  municipaux. 

Ghapitrk  11].  ^  Sa  compétence. 

Art,  i*'.  La  (ompétence  du  tribunal  de  la  mairie 
comprendra  toutes  les  matières  de  police  et  celles 
relatives  à  rapprovlsiunnement  de  la  ville  de  Pa- 
riii,  seulement  lorsque  la  ville  y  sera  directement 
intéressée. 

Art.  2.  Dans  la  police  sera  compris  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté,  le  bon  ordre  et  la  tenue  de  la 
Tille  sous  tous  les  rapports.  En  conséquence,  le 
tribunal  de  la  mairie  connaîtra  de  tous  délits  ou 
contraventions  à  Tordre  public,  lorsqu'il  n'écherra 
plus  grande  peine  ou  réparation  qu'une  amende 
pécuniaire  ou  quinzaine  de  prison;  mais  cette 
dernière  peine  ne  pourra  avoir  lieu  que  contre 
leB  vagabonds  et  gens  auua  ayeu,  et  non  contre 
les  domiciliés. 

Au  moyen  de  quoi,  les  juges  ou  délégués  de  la 
police  «eroat  tenus  de  renvoyer  devant  le  tribu- 
nal ordinaire  les  délits  qui  ne  seront  pas  de  leur 
coaipétence,  et  ce,  dana  les  vingt-quatre  heures 
de  w  dénonciation  ou  deTempruonnement^  avec 
lea  prQoé«TYerbâu)(  et  interrogatoires. 

Art.  3.  Le  trihupsil  de  la  ipairie  ne  prononcera 
aucun  jugement  en  dernier  ressort;  mais  tous 
sea  jugements  et  ordonnances  seront  exécutés  par 
proviaion  nonobstant  Tappel,  sans  qu'il  puisse 
étr9  accordé  aucunes  déCenses  par  le  juge  supé- 
rieur • 

Art.  4.  Le  maire  connaîtra  de  Texécutîon  de 
aea  jttgementa  ai  ce  n'est  lorsqu'il  a'agirade  Teyé- 
cnUoD  dea  eondamnationa  péeuiUaires»  auquel 
têM  iM  eonteatatioua  seront  portéëttowit  le  juga 
lerritorial. 


Chapitre  IV .  —  Delà  forme  de  procéder  à  la  mairie. 

Art.  l«'.Toute  personne  non  domiciliée,  prise  en 
flagrant  délit,  pourra  être  envoyée  aux  prisons 
de  la  police,  soit  par  le  maire  ou  lieutenant  de 
maire,  soit  par  les  délégués  de  la  police,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  par  la  nature  du  délit. 

Art.  2. Les  citoyens  domiciliés  pourront  égale- 
ment être  arrêtés,  mais  de  Tordre  signé  du  maire 
ou  du  lieutenant  de  maire  et  de  deux  assesseurs, 
lorsqu'ils  seront  prévenus  de  crime,  pour  être 
conduits  directement  aux  prisons  du  trinunal  ter- 
ritorial où  ils  seront  interrogés  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi  et  ensuite  écroués  ou  rel&chés,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  3.  Quant  aux  prisonniers  pour  fait  de  po- 
lice, ils  seront  interrogés  par  un  assesseur  dana 
les  vingt-quatre  heures  de  Temprisonnement,  et 
ils  seront  prévenus  qu*ils  seront  jugés  au  pro- 
chain jour  d'audience  qui  leur  sera  indiqué;  au- 
quel jour  ils  seront  conduits  à  l'audience,  où  il 
sera  fait  rapport  de  leurs  procès  en  leur  présence 
et  celle  des  conseils  qu'ils  auront  pu  choisir; 
après  quoi  ils  pourront  plaider  ou  faire  plaider 
leurs  causes;  puis  le  mioi.^tère  public  conclura 
et  Ton  procé  lera  de  suite  au  jugement,  qui  leur 
sera  prononcé  et  exécuté  à  Tinstant,  quand  il  pro- 
noncera leur  liberté. 

Art.  4.  Lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  simples 
amendes  ou  de  peines  pécuniaires,  les  délin- 
quants seront  traduits  à  l'audience  par  simple 
assignation,  donnée  avec  trois  jours  de  délai,  à 
la  requête  du  procureur-syndic,  et  ils  seront  te- 
nus de  comparaître  au  jour  indiqué,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  le  ministère  des  procureurs  au 
tribunal  territorial,  postulants  à  la  police;  et  les 
causes  seront  jugées  sur  simples  plaidoiries,  sans 
écritures  ni  instruction  signifiées. 

Art.  5.  Il  en  sera  de  même  des  demandes  for- 
mées en  matière  d'approviaionnement. 

TITRE  IV.  r-  Du  TRIBUNAL  TERRITORIAL. 

Je  rapporterai  sur  ce  point,  comme  je  l'ai  fait 
sur  les  précédents,  mon  projet  tel  que  je  l'avaia 
présenté  avant  les  décrets,  qui,  depuis,  ont  fixé 
des  bases  différentes  de  celles  sur  lesquelles  j'a- 
vais opéré,  et  que  le  comité  avait  présenté  lui- 
même  dans  ses  premiers  rapports;  mais  j'y  join* 
drai  lea  changements  que  ces  décret$  m'avaient 
paru  nécessiter,  par  rapport  aux  principes  géné^ 
raux,  surtout  relativement  aux  apnels.  Ce  sont 
ces  changements^  ou  pour  mieux  aire,  ce  nou- 
veau plan,  que  j'aurais  proposé  dans  l'Assemblée 
nationale,  lors  de  la  discussion,  9i  la  dtacassion 
avait  été  9ûCMirué^« 


PRfiMIBR  PUN. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Il  importe  de  commencer  par  observer  que  le 
Ghàtelel  n'est  pas  du  nombre  de  ces  corporations 
judiciaires,  qu'il  serait  dangereux  de  conserver, 


pouvoirs, _._, 

une  GonatitutioQ  nouveUe»  de  ce9  corporatioai 
peu  faYQDLbiea  ik  la  Ré¥olatîoa«  Qa  tes  eonomii 
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Le  Châtelet,  au  coDtraîre,  toujours  circoascrit 
daos  les  limites  qui  lui  ont  étÈ  [racées,  toujours 
fidèle  à  ses  devoirs,  tonjours  opprimé   par  la 

fraDde  magit^trature,  u'a  jamuis  cédé  aux{appâts 
'élévation  que  différents  ininislres  lui  out  pré- 
Benlés  pour  ie  rendre  un  instrumeut  du  despo- 
tisme, zélé  sectateur  de  la  Rëvolulion  choisi  par 
l'Assemblée  nationale  pour  eue  le  tribunal  pro- 
visoire des  crimes  de  lese-uation,  il  a  rempli  ce 
pénible  devoir  avec  autant  d'impartialité  que  de 
courage,  et  les  libelles  dont  le  corps  et  les  mem- 
bres sont  accablés  aujourd'bui,  au  moment  pré- 
cisément où  le  Corps  législatif  va  prononcer  sur 
leur  sort,  prouvent  jusqu'où  les  ennemis  du  bien 

Sublic  portent  la  haine  et  la  vengeance.  Serait-il 
e  la  justice  et  de  la  dignité  de  l'Assemblée  oatio- 
uale  de  leur  sacriHcr  des  magistrats  qui  se  sont 
montrés  citoyens,  qui  se  sont  dévoués  pour  la 
Rëvolulion,  qui  ont  dej^  juré  publiquement  de  la 
maiotenir  de  tout  leur  pouvoir,  et  qui  sont  prêts 
à  en  renouveler  le  serment.  Ce  tribunal  peut  donc 
être  reconstitué,  parce  qu'il  est  dans  les  décrets 
de  l'Assemblée  que-  l'ordre  judiciaire  le  soil  eu 
entier;  mais  la  reconstitution  du  corps  ne  néces- 
site pas  sa  désurganisalion,  t;lle  peut  se  faire,  hu 
lui  donnant  une  nouvelle  forme,  de  nouveaux 

Souvoirs,  et  même  une  autre  dénomination,  afin 
'effacer  ja^qu'à  la  trace  d'une  origine  que  la 
nouvelle  Consiitutioa  doit  fuire  disparaître. 


Art.  1".  Le  ChSlelet  de  Paris  étant  constitué  le 
tribunal  de  déiiarlement  et  la  justice  devant  y 
être  administrée  comme  dans  tous  les  tribunaux, 
au  Doui  de  la  nation  et  du  roi,  il  n'y  aura  plus 
de  prévôt  dans  ce  tribunal  :  en  conséquence, 
cette  place  est  et  demeure  supprimée,  sauf  le 
remlioureemeot  de  la  finance  de  l'olfice  de  pré- 
vôt, conformément  au  décret  sur  la  vénalité  des 
offices  de  judicaturp. 

Art.  2.  Les  qualifications  de  lieutenant-civil, 
lieutenant-criminel,  lieuleaants-particuliiTS,   ne 

S  cuvant  sappliquiT  qu'à  laqualiié  de  lieuteuauls 
u  préviJtdeParisdont  laEupiiresrion  l'st  ordon- 
née par  l'article  précédent,  leCbftteletseracom- 
Dosé  à  l'avenir  : 

1"  D'un  premier  président  ;  de  trois  autres  pré- 
sidents, dont  les  fonclioDs  seront  déterminées 
pur  les  articles  suivants;  de  cinquante-quatre 
conseillers;  d'un  procureur  du  roi;  de  trois 
avocats  du  roi  ;  et  de  huit  subsiituls. 

2°  Des  gfeftiers,  procureurs,  cummissaires,  no- 
taires, tiuissiers  et  autres  olficiers  ministériels 
ci-devant  attachés  au  Cbâtelet  de  Paris;  d'un 
tuteur  général  défendeur  des  subsUlulions  et  cu- 
rateur aux  successions  vacantes;  et  enfin  d'un 
secréiaire-grellier  de  t'bâtel. 


Chapitre  II.  —  De  l'élection  et  nomination 
detmagittratt. 

Art.  1".  Les  magistrats  ci-des^^us  désignés  seront 
élus  et  nommés  â  l'avenir  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  autres  tribunaux  et  les  conditions  d'éli- 
gibilité seront  les  mêmes;  mais  les  juges  actuels 
seront  conservés  dans  l'exercice  de  leurs  fouc- 
tious,  sauf  la  suppression  des  offices  vacants,  la 
léduction  desconseillenaanombredecinqaante- 
qualre  et  celle  des  arocatt  du  roi  an  nombre  de 


Chapitre  III.  —  Des  offlcieri  minittii-xeU. 

Art.  1".  Lee  officiers  minii'tériels  seront  nom- 
més et  pourvus  comme  cl-dcvant;  à  la  charge 
de  subir  un  examen  rigoureux  pendant  une  heure, 
tant  devant  ie  syndic  de  leur  communauté,  que 
devant  les  magistrats. 

Art. 2.  Le  tuteur  général,  procureur,  défendenr 
des  substitutions,  curateur  aux  successions  va- 
cantes, sera  nommé  et  pourvu  par  le  roi,  sur 
simple  commission  inamovible,  et  choisi  entre 
trois  sujets  qui  seront  in«liqués  et  présentés  par 
lu  présiiient  du  tribunal.  Ladite  commission  ne 
pourra  être  donnée  qu'à  un  procureur  au  sië^e, 
qui  en  remplira  ies  fooctloos,  tant  comme  pro- 
cureur, que  comme  tuteur  et  curateur,  sans  pou- 
voir exiger  d'autres  droits  et  honoraires  que  ceux 
qui  lui  spfont  dus  en  sa  qualité  de  procureur,  et 

au'il  aurait  ci-devant  perçus  comme  procureur 
es  tuteurs  et  curateurs  particuliers. 
Art.  3.  Les  fonction»  dudit  tuteur  général,  pro- 
cureur, seront  de  veillera  l'observation  des  for- 
malités (établies  pour  assurer  l'effet  de  substitu- 
tions, d'assister  aux  recon naissances  et  levées 
de  scellés,  inventaires,  prisées,  ventes,  liquida- 
tions, partages,  licitations  et  autres  on^ratioDs 
judiciaires  et  extrajudiciaires  où  l'iniérët  des 
substitués  exigera  sa  présence:  de  former  toutes 
oppositions  conservatoire.',  de  faire  les  emplois 
et  remplois  de  deniers  substitués,  de  défendre  à 
toutes  demandes,  former  toutes  celles  qui  seront 
nécessaires,  et  procéder  sur  icelles,  ainsi  qu'il 
appartiendra  et  sera  ledit  tuteur  procureur,  garaot, 
envers  les  substitués,  de  toutes  perles  occasion- 
nées par  sa  faute  ou  par  sa  négligence  ;  ledit  offi- 
cier sera  é^lemeni  chargé  de  stipuler  les  droits 
des  successions  vacantes  dans  tous  les  cas  :  et 
aura  l'administration  des  biens  qui  les  compose- 
ront, dont  il  rendra  compte  aux  créanciers;  il 
sera  pareillement  garant  de  toutes  les  perles  que 
pourront  éprouver  lesdils  créanciers  par  sou  lait 
ou  sa  négligence,  ou  par  le  fait  des  autres  procu- 
reurs au  sië^e  par  lesquels  il  se  serait  fait  substi- 
tuer, ce  qui  aura  lieu  envers  les  grevés. 

Art.  4.  Le  secrétaire-greffier  de  l'hûlel  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal,  el  exercera 
sur  simple  commission  dudil  président  :  les  fouc- 
tionsdudltsecrétitire-greflier  comprendront  toutes 
les  matières  de  l'bâtel. 


Cbapitbe  ÏV.  —  Compétence  du  tribunal. 

Art.  1".  Le  tribunal  lerrliorïal  connaîtra  en  pre 
mière  iDstance  de  toutes  les  matières  civiles  et 
criminelles,  &  l'exception  de  celles  attribuées  aux 
juges  de  paix,  à  la  juridiclion  consulaire  ei  à  la 
mairie,  à  quelque  somme  que  les  demandes  puis- 
sent monter  :  et  il  jugera  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à la  valeur  de  la  somme  de  4,000  livres. 

Art.  2.  Comme  tribunal  de  département,  il  con- 
naîtra, jusqu'à  concurrence  ne  ladite  somme 
de  4,000  livres,  et,  en  dernier  ressort,  de  tous  les 
appels  de  son  département,  et  des  appels  des  ju- 
gements rendus  en  première  instance  dans  les  tri- 
bunaux de  départements  voisins. 

Art.  3.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  reodus 
en  dernier  ressort  seront  exécutoires  par  provi- 
sion, nonobstant  l'sppel,  dans  Ions  les  cis  oA 
l'exéculiou  sera  réparable  en  défiaiiif. 
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Chapitre  V.  —  Organisation  intérieure 

dit-  tribunal. 

Art.  !•'.  Le  tribunal  formera  trois  chambres, 
dans  lesquelles  les  conseillers  et  avocats  du  roi 
seront  repartis  également,  et  où  ils  feront  alter- 
nativement le  service  pendant  une  année.  La  dis- 
tribution des  conseillers  sera  faite  de  manière 
qu'il  y  ait  dans  chacune  desdites  chambres  autant 
d'anciens  que  de  nouveaux.  On  observera  à  cet 
égard  le  même  ordre  qui  était  usité  pour  la  for- 
mation des  colonnes  du  Ghàtelet  de  Paris. 

Art.  2.  La  première  chambre  sera  présidée  par 
le  premier  des  présidents,  et  composée  de  dix-huit 
conseillers  et  d  un  avocat  du  roi.  Elle  connaîtra 
de  toutes  les  matières  civiles  en  première  ins- 
tance, depuis  4,000  livres,  et  de  toutes  cel- 
les qui  n'auront  pas  une  valeur  déterminée.  Elle 
connaîtra  également  de  tous  les  appels  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  département,  qui  seront 
dans  l'arrondissement  de  celui  de  Paris. 

Où  y  fera  les  publications  et  transcriptions  des 
lois  de  l'Etat  et  des  règlements  des  actes  portant 
substitution,  et  généralement  de  tous  ceux  dont 
la  publication  sera  nécessaire. 

L'audience  de  cette  chambre  se  tiendra  tous  les 
jours  depuis  neuf  heures  du  matin  en  hiver  jus- 
qu'à une  heure  ;  et  en  été  depuis  huit  heures  : 
elle  ne  vaquera  que  les  dimanches  et  fêtes. 

Art.  3.  La  seconde  Chambre  sera  présidée  par 
Tun  des  troisième  et  quatrième  présidents,  qui 
passeront  alternativement  chaque  année  de  la 
seconde  à  la  troisième  chambre,  elle  sera  aur^si 
composée  de  dix-huit  conseillers,  ei  d*un  avocat 
du  roi. 

Cette  chambre  connaîtra  en  dernier  ressort  de 
toutes  les  causes  depuis  200  livres  jusau'à 
4,000  livres,  et  par  appel,  en  dernier  ressort  éga- 
lement, de  toutes  celles  qui  auront  été  jugées  par 
les  juges  de  paix,  à  la  charge  de  Tappel. 

Elle  tiendra  deux  audiences  par  jour,  la  pre- 
niière  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf; 
et  la  seconde  depuis  dix  heures  jusqu'à  une 
heure. 

A  la  première  audience  seront  portés  les  appels 
des  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  a  la 
charge  de  l'appel  et  toutes  les  demandes  qui  n'ex- 
céderont pas  600  livres. 

A  la  seconde  audience,  seront  portés  les  autres 
appels  et  demandes  depuis  600  livres  jusqu'à 
4,000  livres. 

Art.  4.  La  troisième  chambre  sera  présidée  par 
l'autre  des  troisième  et  quatrième  présidents,  et 
composée  de  dix-huit  conseillers  et  d'un  avocat 
du  roi.  Cette  chambre  sera  celle  du  conseil  où 
Feront  portés  tous  les  procès  appointés  ou  mis  en 
délibéré,  où  ils  seront  jugés  en  dernier  ressort, 
ou  à  la  charge  de  l'appel  suivant  leur  nature. 

Cette  chambre  tiendra,  en  outre,  une  audience 
de  relevée  trois  fois  la  semaine,  savoir,  lesjundi, 
mercredi  et  vendredi,  depuis  quatre  heures  jus- 
qu'à six  ;  et  seront  portés  à  cette  chambre  tous 
les  incidents  relatifs  à   l'instruction  des  causes 
)endanles  dans  les  différentes  chambres,  tout^'S 
es  demandes  provisoires,  quel  qu'en  soit  I  obj«'t, 
es  demandes  à  Hn  de  défenses  contnî  des  juge- 
ments rendus  en  [iremière   instance,  et  toutes 
Celles  qui  exigeront  célériié. 

Art.  5.  Indépendamment  de  ces  trois  chambres, 
il  y  eu  aura  une  quatrième  présidée  par  le  se- 
cond des  présidents  et  composée  de  six  con- 
seillers qui  seront  pris  successivement  au  Dombre 


de  deux  dans  chaque  chambre,  pour  y  être  de 
service  pendant  trois  mois  consécutifs,  et  du  pro- 
cureur du  roi,  ou,  en  son  absence,  d'un  substitut. 
Lesquels  sept  magistrats,  sur  la  réquisition  du 
procureur  au  roi,  seront  les  juges  du  droit,  les 
applicateurs  de  la  loi  en  matières  criminelles,  et 
prononceront  de  quelle  peine  doit  être  puni  l'ac- 
cusé qui  aura  été  déclaré  par  les  jurés,  convaincu 
de  tel  ou  tel  délit. 

Cette  chambre  tiendra  ses  audiences  trois  fois 
la  semaine,  les  lundi,  mercredi,  vendredi,  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure. 

Art.  6.  Le  premier  président  comme  chef  du 
tribunal,  aura  le  droit  de  présider  également  chah 
cune  des  chambres. 

En  cas  de  maladie,  absence  ou  décès,  ou  autre 
empêchement  du  premier  président,  les  assem- 
blées générales  de  la  compagnie  seront  présidées 
par  le  second  président;  mais,  dans  toutes  ses 
autres  fonctions,  le  premier  président  sera  subs- 
titué ou  remplacé  par  les  deux  autres  présidents 
alternativement,  lesquels,  audit  cas,  seront  eux- 
mêmes  remplacés  par  le  doyen  des  conseillers  de 
la  chambre  où  ils  seront  de  service. 

Le  troisième  président  substituera  également 
le  second  président  quand  il  y  aura  lieu. 

Et  pour  régler  l'ordre  de  ces  remplacements 
le  premier  ou  second  président  sera  remplacé 
par  celui  de  service  à  la  chambre  du  conseil,  qui 
sera  alors  présidée  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers de  service  ;  et  si  le  premier  et  le  second 
présidents  se  trouvaient  tous  les  deux  absents  ou 
empêchés,  en  ce  cas  le  président  de  la  troisième 
chambre  remplacerait  le  premier;  et  les  autres 
chambres  seraient  alors  présidées  par  les  deux 
plus  anciens  des  conseillers  de  service  dans 
chaque  chambre  respectivement. 

Le  procureur  du  roi  pourra  assister  et  conclure 
dans  toutes  les  chambres. 

Indépendamment  des  audiences  ci-dessus,  il  se 
tiendra,  comme  par  le  passé,  tous  les  mercredi 
et  samedi,  sur  les  une  heure,  à  l'issue  de  l'au- 
dience de  la  première  chambre,  une  audience, 
appelée  l'audience  des  criées,  pour  la  vente  et  l'ad- 
judication des  immeubles  et  le  jugement  des  con- 
testations et  incidents  y  relatifs,  laquelle  audience 
sera  présidée  par  le  plus  ancien  des  conseillers 
qui  auront  assisté  à  l'audience  de  ladite  première 
chambre,  assisté  des  deux  derniers  reçus. 

Art.  7.  Les  incidents  qui  s'élèveront  sur  la  com- 
pétence intérieure  du  Ghàtelet,  seront  portés  et 
jugés  au  parquet  par  les  gens  du  roi,  qui  tiendront 
à  cet  effet  audience  tous  les  jours  à  une  heure, 
à  Tissue  des  autres  audiences. 

Art.  8.  Toutes  les  matières  civiles  de  la  com- 
pétence de  l'hôtel  seront  portées  devant  le  chef 
du  tribunal,  qui  tiendra  à  cet  effet  une  audience 
chaque  jour  en  son  hôtel,  à  six  heures  du  soir, 
et  ne  fmira  ladite  audience  que  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  de  causes  à  juger. 

Art.  9.  Les  vacances  du  Chàtelet  ne  seront  que 
de  six  semaines.  Elles  commenceront  le  premier 
septembre  et  finiront  le  15  octobre.  Mais  pen- 
dant ce  temps  il  y  aura  une  chambre  des  vaca- 
tions qui  sera  présidée  par  les  troisième  et  qua- 
trième présidents  alternativement  chaque  année, 
et  composée  de  quatorze  conseillers  nommés  par 
le  tribunal  et  du  procureur  du  roi  ou  d'un  subs- 
titut. On  portera  à  cette  chambre,  toutes  les  causes 
sommaires  au-dessous  de  600  livres,  qui  sont  or- 
dinairement de  la  compétence  de  l'audience  de 
sept  heures,  ensemble  les  demandes  provisoires 
et  instantes  attribuées*jà  l'audience  de  relevée, 
ainsi  que  l'iostraction  et  le  jugement  des  procès 
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criminels.  Cette  chambre  tiendra  une  audience 
chaque  jour  depuis  tiuit  heures  du  matin  jusqu^à 
une  heurcr  savoir,  les  lundi,  mercredi  et  ven 
dredi  pour  les  matières  criminelles  ;  et  les  mardi 
jeudi  et  samedi  pour  les  matières  civiles,  indé- 
pendamment des  jours  et  heures  extraordinaires 
pour  rinstruction  et  le  jugement  des  procès  cri- 
minels, Quand  les  cas  rexigeront. 

Art.  10.  Pour  ne  point  distraire  les  juges  des 
fonctions  de  judicature  dans  lesquels  ils  doivent  se 
renfermer,  les  commissaires  départis  dans  la  ville 
continueront,  comme  par  le  passé,  de  faire  tous 
les  procès-verbaux  et  opérations  qui  ne  seront 
point  de  rinstruction  de  l'audience  ou  d^  l'hôtel; 
en  conséquence,  ils  recevront  toutes  plaintes  et 
déclarations,  tant  en  matières  civiles,  qu'en  ma- 
tières criminelles;  procéderont  aux  enquêtes  et 
informations,  dans  les  cas  où  les  témoins  ne  de- 
Tront  pas  être  entendus  publiquement  à  l'audi- 
toire, a  toutes  oppositions  et  levées  de  scellés  en 
toutes  matières;  aux  comptes,  partages,  liquida- 
tions et  taxes  ;  et  généralement  à  toutes  les  opé- 
rations ci-devant  attribuées  à  leurs  offices,  et 
pour  laquelles  ils  seront  commis  par  les  juges  : 
sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  exercer  les  fonctions 
de  judicature  ni  rien  statuer  sur  les  obstacles, 
prétentions  ou  difficultés  qui  s'élèveront  dans  le 
cours  de  leurs  opérations  ;  mais  seront  tenus  de 
les  constater  seulement,  et  d'en  faire  le  rapport 
aux  juges,  pour  y  être  statué;  sauf  à  ré^^ler  ou 
faire  provisoirement,  par  lesdits  commissaires,  ce 

3u'il  appartiendra  pour  la  conservation  des  droits 
e8  punies  jusqu'au  jugement. 
Pourront,  néanmoins,  comme  par  le  passé,  les- 
dits commissaires,  envoyer  provisoirement  en 
prison  les  accusés  pour  crimes,  pris  en  flagrant 
délit,  après  les  avoir  interrogés,  à  la  charge  de 
déiioser  dans  les  vingt-quatre  heures  au  grett'e  du 
tribunal,  expédition  des  procès-verbaux  par  eux 
faits  &  cet  égard. 

Mais  ne  pourront  plus  lesdits  commissaires 
exercer  aucune  fonction  de  police. 

GHlPriHE  VI.  —  Dtf  te  forme  dé  procéder  an 
tribunal  en  matières  dviles. 

On  continuera  de  procéder  suivant  les  formes 
usitées  et  conformément  aux  lois  existantes  jus- 
qu'à la  publication  d'un  nouveau  code  sur  la  pro- 
cédure, à  l'exception  des  rapports  qui  se  feront 
publiquement. 

Chapitre  VIL  —  Des  frait. 

Art.  1*'.  Les  droits,  salaires  et  honoraires  des 
officiers  ministériels  continueront  d'être  pavés  sur 
le  pied  qu'ils  se  perçoivent  actuellement,  Jusqu'à 
la  formation  d'un  nouveau  tarif  ou  règlemenié 

Art.  2.  Néanmoins,  dès  à  présent,  il  ne  sera 
taxé  et  payé  aue  24  livres  à  chaque  procureur 
dans  chaque  affaire  de  la  compétence  de  Tau- 
dieiice  de  sept  heures  à  la  seconde  chambre,  et 
36  livres  dans  chatiue  affaire  de  la  compitenre 
de  l'audience  de  relevée;  mais  quand  les  affaires 
n'auront  pas  éié  jugées,  ou  qu  elles  ne  l'auront 
été  que  par  un  premier  d'faui,  il  ne  pourra  être 
exigé  que  la  moitié  desdits  droits,  lesquels  seront 
au/i;mentés  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  parties,  k 
raison  de  moitié  en  sus  pour  chaque  partie  ;  le 
tout  indépendamment  des  déboursés  qui  auront 
été  faits  par  le  procureur,  pour  lea  exploits,  sen- 
tences, contrôles  et  actes  étrangers  &  leur  mûûs- 


tère;  mais  sans  pouvoir  rien  exiger  en  sus  des 
droits  ci-dessus  fixés,  pour  les  procédures,  plai- 
doyers et  vacations  dans  lesdites  affaires. 

Art.  3.  Et  pour  économiser  d'autant  plus  les 
frais,  les  procureurs  pourront  à  l'avenir  plaider 
sur  les  appels  et  dans  toutes  les  causes,  comme 
aussi  écrire  dans  les  instances  appointées,  le  totlt 
concurremment  avec  les  avocats,  qui  continue- 
ront  d'exercer  leurs  fonctions,  comme  par  le 
passé,  avec  la  même  liberté  et  sans  être  aucu- 
nement chargés  des  pièces,  ni  responsables  éth 
vers  leurs  parties. 


OBSERVATIONS  SUR  LES   FONCTIONS   DÉS    COltlIlB- 
SAIRES  AU  CHATELET  DE  PARIS. 


On  a  vUt  dans  mon  plan  présenté  au  eomiti^  que 
je  proposais  de  conserver  les  commissaires.  J^ai  âru 
que  je  devais  développer  plus  parlicuHèteméftt 
futuité  de  ces  officiers  dans  la  capitale  ;  efi  tonr 
séquence^  je  m'occupai  de  cet  objet,  et  je  présentai 
au  comité  de  Constitution  le  travail  suivant,  tfue 
je  remis  à  Vun  des  membres  du  comité. 

Une  des  principales  convenances  de  localité 
dans  cette  ville,  c'est  la  conserVatioU  des  ofli- 
ciers  Instrumentaires,  Connu  sous  la  dénomi- 
nation de  commissaires  au  Châtelet  ;  eh  restrei- 
gnant toutefois  leurs  fonctions  aux  tnatièreé 
civiles  et  criminelles,  puisqu'on  a  Créé  des  com- 
missaires de  police  auxquels  l'Assemblée  natio- 
nale attribue  la  surveillance  qu'exerçaient  les 
commissaires  au  Chàielet. 

Indépendainiiient  des  considérations  présentées 
par  les  eommissaires,  dans  un  n  éraoïfe  parti- 
culier, il  est  des  raisons  plus  déterminantes 
encore  pour  conserver  ces  officiers  dans  la  ca- 
pitale. 

L'admi>ii.6tration,  ou  pour  mieux  dire  la  dls^ 
tribution  de  la  jut^tlce,  renferme  deux  parties, 
savoir  l'instruction  et  le  jugement. 

La  première  partie  appartient  aul  ofRciers 
instrumentaires.  et  l'autre  aux  juges. 

Mais  la  première  partie  se  subdivise  elle-même 
en  instruction  pa''liculière  et  en  instruction  com* 
mune  :  rinstruction  particulière  est  celle  qui 
tend  à  charge  ou  à  décharge  un  quemcnt;  l'ins- 
truction commune  tend  en  même  temps  et  à  l'un 
et  à  l'autre  de  ces  deux  buts. 

11  résulte  de  celte  distinction,  que  si  l'instruc- 
tion particulière  doit  être  faite  par  ceux  des 
officiers  instrumentaires  qui,  «lansles  tribunaux, 
représentent  l'une  ou  l'autre  des  parties,  rins- 
truction commune  ne  peut,  au  contraire,  être  faita 
Î|ue  nar  une  autre  espèce  d*officlers,  dont  les 
onctions  tiennent  essentiellement  de  la  neutra- 
lité. 

Dans  la  plupart  des  villes  de  province,  ce  sont 
les  juges  eux-mêmes  qui  font  rinstruction  com- 
mune. En  conséquence,  ils  reçoivent  les  plaintes 
et  déclarations;  ils  se  transportent  sur  les  lieux 
dont  ils  font  constater  l'état  ;  dress-  nt  les  procès- 
verbaux,  procèdent  aux  enquêtes  et  informations, 
apposent  des  scelles  dans  ious  les  ca^  ;  assis  ent 
aux  inventaires  ou  font  eux-mêmes  les  descrip- 
tions et  rédigent  les  dires  et  réclamations  des 
parties;  entendent  les  comptes  de  tUN  lies  et  au- 
tres; procèdent  à  toutes  sortes  de  liquidations; 
font  les  ordres  et  distributions  de  deniers  entre 
créanciers,  et  taxent  enfin  les  frais  de  proc6- 
dare. 

Dans  la  capitale,  au  contraife,  ces  fonctloni  0ht 
toujours  été  distinctes  dd  celles  dés  juges  t  et  ce 
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Sont  lés  commissaires  an  Gbâtelei  qui  les  oat 
constamment  exercôtts. 

Ctttle  dirrërenieefll  fondée  sur  des  raisons 4e 
localités  qui  doivent  la  fafrtf  mailitenli'. 

D'une  fràrt.  les  arfaires  éfadt  moins  nombreases 
daoB  les  villes  de  province,  les  audiences  moltis 
fréquentes  par  coasiëqueiit,  et  la  partie  du  juge- 
ment molna  aMùjetliSBaute  pour  les  juges,  on  pou- 
vait, Bflns  craindre  des  lentears,  leur  att^)bne^ 
la  partie  de  l'instruction  commune. 

D'un  autre  cAlë,  les  juges  dans  Mue  petits  Ville 
étant  presque  toujours  à  la  prosimilé  qu'exige 
quelquefois  le  mdineot  dans  certains  actes  de 
celte  espèce  d'instruction,  Il  n'y  avait  pas  néceS' 
site  de  distribuer  des  commissaires  particuliers 
dans  les  ditrërents  quartiers  qu'iiablleot  les  jus- 
lîclablps. 

Butin,  la  quantité  trop  pptile  d«B  actes  de  celte 
instruction,  ne  pouvant  Faire  pour  des  oldciers 
particuliers,  une  oncupalion  BufliSante  dans  les 
petites  villes,  le  produit  de  leur  travail  eût  été 
nëcessaireme[it  trop  modique;  et,  dès  lors,  il  de- 
venait daneereux,  et  même  en  quelque  sorte  im- 
po.^aibie  d'établir  di'S  commissaires. 

Voilà  ce  qui  paraît  avoir  déterminé  la  réunion 
des  fonctions  des  commissaires  &  celles  des  juges, 
qoi,  datis  les  provinces  où  cette  réunion  esistei 
prennent  la  double  quâlilicaliod  de  juges  et  de 
comrtjissaires  enquêteurs  et  âsamlDaleurs,  parce 

Îu'en  effet  les  fonctions  qu'ils  exercent  en  cette 
eraière  qualité  sont  étrangères  b  la  qualité  de 
juges. 

iMals  dans  les  grandes  villes,  et  surtout  dans 
la  capitale,  où  l'immense  quantité  dts  affaires 
exige  que  les  juges  Soient  continuellement  oc- 
cnués  à  la  partie  du  jugement,  Il  était  impossible 
qu  ils  pussent  s'occuper  de  la  partie  de  l'instruo- 
tion,  qui  au  fond,  comme  ou  l'a  dit,  leur  est 
d'ailleurs  absolument  étrangère. 

Mais  dans  la  capitale,  où  l'éloignement  des 
quartiers  ne  permet  pas  de  recourir  au  juge  avec 
la  même  célérité,  il  était  Indispensubli^  d'avoir 
des  commissaires  dans  chaque  quartier  pour  tes 
in?(ru('lions  instantes. 

Mais  dans  la  capitale,  entln,  rien  ne  contra- 
riait celte  institulion  nécessaire;  car  la  multi- 
f  licite  de.i  iostruclions,  en  multipliant  les  bono- 
airi's,  peut  fournir  honaétemunt  h  l'existence 
des  olliclffs  particuliers. 

Et  voilà  ce  qui,  dans  Paris,  s'opposait  et  s'Op- 
pose eimore  à  ta  réunion  des  fonctions  de  com- 
missaires a  celles  de  jugeai. 

On  peut  ajouter  à  ces  considéraiions  de  localité, 
une  CDii^idéralion  générale,  qui  paraîtra  sans 
doute  puissanle  à  des  létilslateurs  sages-,  c'est 

Siue  celle  confasion,  que  les  circonstances  ont 
orcé  d'admettre  dans  quelques  provinces,  est 
une  cuitiulalion  vicieuse  et  dangereuse  en  elle* 
même.  Et  voici  les  abus  qui  peuvent  en  résulter. 
Si  le  juge  qui  ordonne  telle  instruction  est  en 
tnéuie  temps  l'orticier  qiJi  doit  v  procéder,  ne 
doit-tin  pas  cmindre  qu'il  ne  l'orilbiine  quelque- 
fois inmilement,  si  celle  instruction  est  fruc- 
tueuse pour  lui  :  et  si  elle  n'ajoute  qu'à  son  ira- 
TBil,  sans  ajouter  à  ses  honoraires  ne  sera-t-il 

fus  leiité  de  l'éviter,  lorsqu'il  serait  nécessaire  de 
orduniier  ? 

L'iii.-itrui.lion  ordonnée  peut  avoir  élé  miil 
eiéculée:  U  en  peut  résulter  une  lè.'iion  dans  les 
droits  de  'une  des  (larlies  ;  eu  un  mot,  elle  serait 
dans  li'  cas  d'élre  annulée  et  suseeplibie  d'être 
reComnieiKée  :  Bli  bienl  peut-on  cl-oire  qu- le 
IVM,  (Iboique  pressé  pur  le  droit  uu  l'équitë,  se 
décidera  fatiilemetit  ft  proscnre  son  ouvrkge  f 


Enfin,  nevoiHin  pas  une  foule d'inconvénienls 
semblables  dans  cette  confusion  vioieu-e,  si  con- 
traire d'aillirnr:)  k  la  pureté  de>  principes,  qni 
Insqo'ft  présent  ont  oonsiamment  dirigé  l'Aiisem- 
blétt  nationale  dans  la  division  des  pouvoirs  et 
des  fonctions  publiques? 

Après  avoir  démaniré  que  Ips  fonctions  des 
commissaires  sont  utiles,  et  qu'elles  sont  indis- 
pensables dans  Paris,  il  serait  sliperflu,  sans 
doute,  de  cberCher  à  prouver  qu'Us  doivent  être 
conservés  an  titre  d'ofiic»,  car  11  en  doit  être 
de  leurs  charges  comme  de  celles  des  antres 
ofticiera  inslrumentaires,  dont  le  EDinlstëre  est 
subordonné  aux  magistrats  et  qui,  à  la  différence 
des  magistrats,  n'exercent  leurs  fonotions  que  sur 
la  réquisition  et  le  choix  purticulier  des  parties 
qui  les  funt  agir,  et  pour  des  opérations  qui  ne 
parliclpeut  eu  rien  du  jugemeat. 

CONatraiON. 

i"  tes  juges  du  tribunal  de  Paris  ne  pourront 
être  diatraits  de  leurs  fonctions  de  judicature, 
par  aucuns  procès- verbaux  ou  onérali'ins  exlé- 
rieures  qui  ne  seraient  pas  de  l'instruction  de 
l'audleace  publique  nu  de  l'hàtel  du  préaideul, 
si  ce  n'est  diins  les  cas  oti  le  tribunal  l'aUrait 
jugé  nécessaire  et  lorsqu'il  l'aura  expressément 
ordonné  par  un  jugement. 

2°  En  conséquence,  les  quarante-huit  commis- 
saires établis  à  litre  d'ofllcedaos  la  ville  de  Paris 
continueront,  comme  par  le  passé,  de  faire  tous  les 
procès- verbaux  et  actes  d'Instruction  qui  ne  de- 
vront être  faits  ni  par  les  jugea  ni  par  les  oillciers 
ministériels  représentant  les  parties;  ils  rece- 
vront toutes  plaintes  et  déclarations,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle  ;  procé- 
deront aus  enquêtes  et  Infurmutlons  dans  les  cas 
où  tes  témoin:^  ne  devront  pas  être  entendus  pu- 
bliquement à  l'uuilitoire;  à  toutes  apj)osltiuns 
et  levées  de  scellés,  en  toutes  matières  ;  aux 
comptes,  partafieSi  distributions,  liquidations  et 
taxes,  et  généralement  à  toutes  les  opérations  con- 
servaioirus  et  judiciaires  pour  lesquelles  ils  seront 
requis  par  les  citoyens  du  tiommls  par  les  juses, 
tant  i'U  matière  civile  qu'en    matière  criminelle. 

3°  Mais  ne  pourront  lesdits  codlmlssairess'tm- 
mi^cer  â  l'avenir,  eoiis  aucun  prétexte,  dans 
l'ailminlstration  de  la  polii:e,  qtji  sera  exercée 
confurmément  au  règlement  décrété  par  la 
municipalité  et  par  les  ofllciers  y  dénommés. 

40  (JuaDd,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
13,  M  et  ib  dudit  règlement,  les  commissaires  de 
police  jugeront  à  propos  de  renvoyer  à  l'instant 
au  tribunal  iudiciaire  (ce  qu'ils  seront  tenus  de 
faire  quand  il  s  ai^ira  d  uU  délit  grave),  les  com- 
missaires de  justice,  eu  ce  cas,  feront,  comme 
par  le  passé,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
ordonnances  et  décrets,  les  procès-verbaux,  InfoN 
mations  et  iolcrrogatoires  d'oftlce,  pour  être  par 
eux  déposés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe 
du  tribunal.  Mais  ils  ne  pourront  à  l'aveult 
envoyer  en  prison  les  accusés  pris  en  flagrant 
délit,  lesquels  accusés  seront  relaxés  ou  conduits 
dans  leg  maisons  d'arrêt,  conformément  à  ce  qui 
aura  éu^  sutué  par  le  commissaire  de  police  et  le 
coin'Mssiiire  de  section,  dan^i  lu  forme  et  de  la 
manière  prescrite  par  ledit  renflement  (1). 


(1)  Od  Toil,  par  ces  ditpoti lions,  que  le  Iravail  lOT 
lo9  foortioDS  da*  commis&aij'es  a,  été  Tait  MrèB  qae  !• 
plan  géacral  a  élé  iir,^Miiti  au  comité,  «l  depui»  tel 
dccreti  sur  lammiicipatité,  4ui  ont  bicftsité,  dalis  catto 
partla,  \ih  cUanfaiiiBiit  aox  djé^Msitltmi  db  ptad  (objnl. 
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ô"  HojB  les  caa  de  délit  i  conataler  et  d'apposi- 
tion de  scellés  après  décès,  lesdiis  co  ni  miss  aires 
ne  pourront,  ea  raisoQ  de  leurs  fonctions  et  des 
opérations  dont  ils  seront  cliar^,  se  traosporter 
et  s'introduire  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  si 
ce  Q'est  sur  sa  réquisition  ou  de  son  consente- 
ment, ou  en  Tenu  d'une  ordonnance  ou  juge- 
ment du  tribunal,  qu'ils  seront  tenus  d'exhiber. 

6°  Si  daus  le  cours  des  opérations,  dont  lesdits 
commissaires  seront  cbargés,  il  s'élève  quelques 
dirScultés,  lesdits  commissaires  en  dresseront 
procès-Terbal  seulement,  et  pour  y  taire  statuer, 
ils  se  retireront  par-devant  le  juge,  auquel  ils  en 
feront  le  rapport  ;  ou  ils  renverront  les  parties  à 
se  pourvoir, suivant  la  nature  des  difHcultés  :  sauf 
i  régler  ou  faire,  provisoirement,  par  lesdits 
commissaires,  ce  qu'il  appartiendra  dans  les  cir- 
coostaQces  pour  lu  conservation  des  droits  res- 
pcctife  des  parties,  jusqu'au  jugement  à  inter- 
venir sur  lesdites  difncultës. 

7*  Pourront  néanmoins  lesdits  commissaires, 
quand  ils  exécuteront  un  jugement  ou  ordon- 
nance, passer  outre  provisoirement  aux  opéra- 
tionsqui  surviendront  dansie  cours  desditesopéra- 
tiens,  quand  les  oppodlions  et  difficultés  surve- 
nues ne  leur  paraîtront  pas  devoir  arrêter 
l'exécution  du  jugement  eu  vertu  duquel  ils 
procéderont  ;  sauf  aux  parties  à  faire  ensuite 
juger  lesdites  difficultés,  et  à  répéter  entre  elles 
telles  indemnités  et  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient résulter  de  l'esécuiion  du  jugement. 

8°  Les  droits  et  honoraires  desdits  commissai- 
res ne  seront  payés  sur  le  pied  des  règlements  on 
tarifs  actuels,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
décrété. 

9°  Les  quarante-huit  commissaires  seront  ré- 
partis et  distribués  dans  Paris,  le  plus  également 
que  taire  se  pourra,  et  de  manière  qu'il  yen  ail 
un  dans  chacune  des  quarante-huit  sections  de  ta 
commune. 

MOUTKAU  PLAN. 

0BSERVAI1C»JS  PRÉUmNAlRES. 

Dans  mon  premier  plan,  je  supposais  qu'il  y 
aurait  dans  Paris  un  tribunal  d'appel;  en  consé- 
quence, dans  l'organisation  intérieure  du  tribu- 
nal de  première  instance,  j'avais  diviséle  nombre 
des  juges  en  plusieurs  colonnes,  qui  devaient 
faire  aliernativement  le  servici:  dans  trois  cham- 
bres dirrérentes,  dont  chacune  aurait  eu  une  at- 
tribution particulière. 

Mais  depuis  que  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'il  n'y  aurait  point  de  tribunaux  d'appel 
et  que  les  tribunaux  de  première  inslAnce  juge- 
raient leurs  appels  respectifs,  j'ai  vu  qu'en  ad- 
meiunt  mon  premier  plan,  tous  les  appels  de 
Paris  seraient  nécessairement  portés  i  des  tribu- 
naux hors  du  département  ;  et  cela  présenterait 
de  trop  grands  inconvénients,  puisque  le  dépla- 
cement d'un  million  d'habitants  devenait  alurs 
nécessaire  pour  aller  faire  jugLT  de  nouveau  par 
cin<i  ju^es,  moins  iuslruiis  peut-être  que  ceux  de 
lacupiiale,  ce  qui  aurait  été  jugé  dans  Paris  par 
les  iiix-huit  juges  que  je  proposais  pour  ctiaijue 
chambre  du  tribunal. 

Les  trois  chambras  étant  composées  des  mêmes 
juges  ulteniativeinent,  on  ae  pouvait  leuralin- 
boer  leurs  appels  respectifs  parce  que  les  juges 
K  seraient  trouvés  dans  les  cas  de  juger  les  ap- 
pels de  leors  propres  jugements. 
Ces  cunsldéntiona  me  rèdolBaient  à  l'alterna- 


tive de  proposer  ou  plusieurs  tribunaux  dans 
Paris,  ou  un  seul  tribunal,  composé  de  plusieurs 
chambres,  dont  les  juges  ne  passeraient  point 
d'une  chambre  à  l'autre,  comme  dans  mon  pre- 
mier plan,  et  qui,  an  moyen  de  ce,  connallraieat 
des  appels  de  leurs  jugements  respectif,  comme 
s'il  y  avait  plusieurs  tribunaux. 

Quant  à  la  pluralité  des  tribunaux,  elle  me  pa- 
raissait contraire  aux  principes  admis  jusqn'alarB, 
et  parmi  lesquels  je  croyais  voir  l'unité  de  juri- 
diction, puisqu'on  anéantissait  tous  les  triba- 
aaux  d'exception,  puisqu'on  n'établissait  qu'un 
tribunal  daustqutes  les  autres  villes  du  royaume. 
Et  voici  les  raisons  qui,  d'ailleurd,  me  confir^ 
maient  dans  cette  opinion. 

La  pluralité  des  tribunaux  d'une  même  espèce, 
dans  une  même  ville,  me  paraissait  plus  vicieuse 
encore  t}ue  la  pluralité  des  tribunaux  appropriés  à 
la  diversité  des  maiières.  tels  qu'ils  existent  en- 
core aujourd'hui,  car  la  différence  des  matières 
déterminerait  la  compétencede  chaque  tribunal 
d'uue  manière  assez  positive  ;  au  lieu  que  plu- 
sieurs tribunaux  connaissant  des  mêmes  matierea 
dans  une  mëinevilie,  ilme  semblait  qu'on  devrait 
appréhender  de  fréquentes  difficultés  sur  la  com- 
pétence, parce  qu'il  se  présenterait  souvent  des 
cas,  où,  par  le  nombre  des  parties,  la  situation  des 
biens  et  la  nature  des  actions,  tous  les  tribunaux 
de  Paris  se  trouveraient  avoir  un  droit  égal,  ou 
du  moins  douteux,  àla connaissance  de  certainea 
affaires,  qui,  par  là,  se  trouveraient  soumises  à 
une  contestation  préalable  que  l'esprit  de  chicane 
et  la  mauvaise  foi  ne  manqueraient  jamais  de 
susciter. 

D'ailleurs,  la  surveillance  publique,  se  parta^ 
géant  sur  plusieurs  tribunaux,  me  paraissait  de- 
voir être  nulle;  et  je  retardais  son  inHueace 
comme  nécessaire,  surtout  lorsqu'elle  devait  por- 


semblables  il  ceux  desautres  villes,  j'aurais  craint 
de  confier  à  la  décision  de  cinq  jugesdes  intérêts 
trop  considérables,  qui  ne  sont,  à  la  vérité,  pas 
plus  difticiles  à  régler  que  des  intérêts  mo- 
diques-, mais  dont  la  quotité,  par  les  sacrifices 
qu  elle  permet,  pouvaitavoir  une  influence  dan- 
geureuse  sur  cinq  hommes  qui  seraient  pour 
ainsi  dire  isolés,  ou  pour  mieux  dire  coufooduB 
dans  l'immensilé  de  la  capitale. 

En  établissnnt    plusieurs  tribunaux,   je  crai- 

§nais,  si  le  siège  de  leurs  audiences  se  trouvait 
ans  des  lieux  différents,  ou  que  les  ofliciers  mi- 
nisl^riels  ne  pussent  pas  suivr»  les  affaires  avec 
la  même  facilité  dans  les  différents  tribunaux, 
ou  que  l'on  fût  obligé  d'en  attacher  un  certain 
nombre  à  chaque  tribunal  ;  et,  dans  le  premier  cas, 
les  justiciables  auraient  éprouvé  du  retard  dans 
l'expédiiio'i  des  affaires,  et  peut-éire  une  aug- 
mentation de  frais,  puisque  les  ofliciers  auraient 
alors  employé  plus  ae  temps  dans  chaque  affaire. 
Dans  le  second  vm.  l'augmentation  des  trais  de- 
veiiait  plus  certaine,  parce  que  l'ottlcier  aurait 
dû  trouver  dans  le  pttit  nombre  d'affaires  aux- 
quelles il  aurdit  été  restreint,  la  subsistance  qu'il 
trouve  actuellement  dans  un  nombre  plus  grand. 
Je  voyai<t  encore  dans  ci!  cas  l'inconvénient  que 
chaigue  citoye:i  serait  obligé  de  panager  sa  con- 
fiance entre'  autaiii  d'officiers  qu'il  y  aurait  de 
tribunaux  dai)S  Paris  ;  car  les  relations  de  chaque 
citoyen  s'élenUent  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville,  ou  peuvent  s'y  éteudre  accidentellement. 
BoHd,  je  craignais  encore,  dans  ce  cas,  que  te 
nombre  d'ofSciers  et  ^ub  d'affaires  qu'auraient 
exigé  les  dltEéreatB  tnbaoaux,  piacds  ea  diflï- 
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rentd  lieux,  ne  fût  plus  considérable  que  celui  né- 
cessaire pour  ua  seul  lieu,  et  cette  augmentation 
me  paraissait  devoir  tourner  encore  au  détriment 
du  public. 

Tous  ces  motifs  réunis  ne  me  permettaient  donc 
pas  de  m'arréter  à  ildée  de  proposer  plusieurs 
tribunaux  dans  Paris;  en  conséquence,  je  me  fixai 
au  projet  suivant,  qui  me  paraissait  devoir  rem- 
plir le  même  objet  sans  aucun  des  inconvénients 
dont  je  viens  de  parler. 

ORGANISATION  DÛ  TRIBUNAL  DE  PARIS  (1). 

Un  seul  tribunal  pour  la  ville  et  le  département 
de  Paris  composé  de: 

Trente  juges^  un  commissaire  du  roi  et  trois 
substituts  dudit  commissaire. 

Divisé  en  trois  chambres  égales,  dont  chacune 
serait  composée  de  dix  juges  et  d'un  substitut  ; 
et  la  composition  des  chambres  serait  invariable. 

Les  trois  chambres  tiendraient  leurs  audiences 
dans  trois  salles  différentes,  mais  contiguës. 

Toutes  les  actions  en  premier  ressort  seraient 
intentées  par-devant  le  tribunal,  sans  distinction 
ni  indication  de  chambres. 

Mais  la  distribution  des  procèsserait  faite  entre 
les  trois  chambres  également,  par  les  trois  prési- 
dents réunis^  en  suivant  Tordre  dans  lequel  les 
affaires  seraient  (présentées. 

Les  trois  chambres  connaîtraient  de  Tappei  de 
leurs  jugements  respectifs,  quand  elles  seraient 
choisies  par  les  parties  ;  à  l'effet  de  quoi,  deux 
chambres  seraient  comprises  dans  la  liste  des 
tribunaux  d'appel. 

Mais  des  deux  chambres  de  Paris,  l'appelant 
n'en  pourrait  exclure  qu^une,  et  Texclusion  ou 
l'administration  de  l'autre  serait  laissée  aux 
autres  parties,  qui  ne  pourraient  également  ex- 
clure chacune  que  Tune  desdites  chambres, 
quand  l'appelant  n'en  aurait  point  exclu  par  son 
appel. 

Organisation  intérieure. 

Audience  tous  les  jours,  excepté  les  fêtes  et 
dimanches  seulement. 

Une  chambre  tiendrait  audience  de  8  à 
11  heures. 

Une  autre  chambre  de  10  à  1  heure. 

Et  l'autre  chambre  de  11  à  2  heures. 

Et  ce  alternativement  par  chaque  mois. 

Une  audience  de  relevée  chaque  jour,  laquelle 
serait  composée  de  cinq  juges,  pris  en  totalité 
dans  chaque  chambre,  alternativement  chaque 
jour. 

Cette  chambre  connaîtrait  : 

l""  De  tous  les  appels  des  sentences  des  juges 
de  paix  ; 

2^  De  toutes  les  demandes  provisoires  ; 

3""  De  tous  les  incidents  relatifs  à  l'instruc- 
tion ; 

\^  De  toutes  les  demandes  qui  seraient  dans  le 
cas  d'éire  jugées  par  défaut. 

Mais  lesdits  provisoires,  incidents  et  demandes 
sur  défaut  ne  seraient  portés  à  ladite  audience 
que  devant  les  juges  pris  dans  la  chambre  qui, 
par  la  distribution,  se  trouverait  saisie  de  l'affaire, 


(1)  Je  ne  rapporte  ici  que  les  dispositions  principales; 
quant  aux  dispositions  accessoires,  je  me  réfère  à  mon 
premier  plan,  pour  tout  ee  qui  n'est  point  contraire  à 
•ctiii-eL 


en  sorte  qu'il  n'y  eût  aucune  confusion  ni  in- 
certitude sur  la  cnambre  qui  aurait  jugé  à  ladite 
audience  de  relevée. 

L'audience  de  l'hôtel  serait  tenue  par  le  pré- 
sident de  la  première  chambre,  dans  une  salle 
dépendant  du  palais,  où  il  serait  logé. 

Et  les  appels  de  ces  ordonnances  ne  pourraient 
être  portées  dans  la  chambre  qu'il  présiderait. 

Il  en  serait  de  même,  à  l'égard  de  chacune  des 
deux  autres  chambres,  quand  le  président  de 
l'une  de  celle-ci  aurait  rendu  de  l'ordonnance 
dont  serait  appel,  en  l'absence  du  président  de 
la  première  chambre. 

En  m*arrétant  à  ce  plan,  je  ne  m'étais  pas 
dissimulé  quelques  objections  dont  il  est  suscep- 
tible. 

La  première  c'était  la  réunion  de  trente  juges 
en  un  seul  tribunal,  au  lieu  de  cinq,   dont  les 
tribunaux  des  autres  villes  sont  composés  ;  mais 
si  je  regardais  l'unité  de  juridiction  comme  un 
pomt  fondamental  pour  chaque  ville,   ie  regar- 
dais  le  nombre  des  juges  comme  relatif  à  la 
quantité  des  justiciables  ;  car  les  institutions  sont 
faites  pour  les  lieux,  et  non  les  lieux  pour  les 
institutions:  il  s'agit,    me  disais-je,  d'adapter 
un  tribunal  à  la  capitale,  et  non  la  capitale  à 
l'administration  de  la  justice.  Trente  jusfes,  c'é- 
tait le  plus  petit  nombre  qu'on  pût  fixer;  et 
l'expérience  m'avait  convaincu  que  l'esprit  de 
corps,  qu'on  pouvait  leur  supposer,  ne  pouvait 
que  tourutT  à  l'avantage  de  leurs  fonctions  et  du 
public.  D'ailleurs,  j'augure  mieux  de  la  solidité 
des  bases  de  notre  nouvelle  Constitution,  que 
ceux  qui  paraissent  craindre   qu'une   poignée 
de  juges,  sans  autorité  politique,  ose  tenter  de  la 
renverser^  sous  les  yeux,  toujours  ouverts,  du 
Corps  législatif,  en   présence  d'une  municipalité 
qui  a  tant  donné  de  preuve  de  son  zèle  pa- 
triotique, malgré  la  surveillance  et  du  directoire 
du  district  et  du  directoire  du  département,  et  de 
quarante-huit  assemblées  primaires,   qui   peu- 
vent se  former  en  un  instant,  et  malgré  l'opi- 
nion publique ,  enfin,  qui  veut  le  maintien  de 
la  Constitution,  et  qu'on  ne  surpendra  jamais 
sur   un  point  aussi  important .    J'avais   donc 
pensé  que  nous  ne  devions  pas  nous  faire  illu- 
sion   sur  des    craintes    aussi    puériles;   qu'il 
ne  fallait  pas  anéantir  la  justice  pour  affermir 
la  Constitution ,   et  que   cette  Constitution  ne 
pouvait,  au  contraire,  atticher  les  citoyens  qu'au- 
tant qu'ils  en  recevraient  l'influence   par  des  ca- 
naux capables  de  la  leur  porter  dans  toute  sa 
pureté.  Et  l'on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  sur  te 
danger  d'un  trop  petit  nombre  de  juges  dans  la 
capitale.  C'est  par  les  jugements  des  tribunaux 
que  la  Constitution  touche  aux  peuples  ;  et  s'ils 
se  trouvent  lésés  par  là  dans  leurs  intérêts  par- 
ticuliers, la  Constitution  perd  à  leurs  yeux,  et 
s'écroule  insensiblement. 

La  seconde  objection  que  je  m'étais  faite  était 
relativement  aux  appels.  Plusieurs  chambres 
d'un  même  tribunal  ont  des  relations  plus  inti- 
mes, et  je  me  demandais  s'il  ne  pouvait  pas  ré- 
sulter de  là  quelque  différence  entre  les  juges 
des  trois  chambres  sur  l'appel  de  leurs  jui^e- 
ments  respectifs  ;  mais  d'un  côté,  ces  trois  cham- 
bres étant  absolument  distinctes  et  invariables 
dans  leur  composition,  il  n'y  aurait  eu  entr'elles 
que  les  mêmes  relation^,  qui  auraient  pu  exis- 
ter entre  plusieurs  tribunaux  séant  dans  un  même 
lieu.  D'un  autre  côté,  le  choix  laissé  aux  parties 

Sour  le  tribunal  d'appel  me  semblait  répondre 
tout 


m 
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DEUXIÈME  ANNEXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L*ASSBMBL6B  NATIONALE 
DU  25  AOUT  1700. 

RÉPONSE  difi  officiers  éû  régiment  du  roi  àu  mé- 
moire impHmé  otl  no^  dei  soldats^  diputéB  de 
ce  ^igifUient  (1). 

AVANT-PR0P06. 

LéS  députés  dtt  coirps  des  offléfei'B  du  régiment 
d'infanterie  du  roi  avaient  cru  devoir  se  bohnér 
à  présenter  au  comité  militaire  leurs  réponses  à 
deux  tUantif^cHtB  faits  par  ie^  soldats  de  ce  régi- 
ment, dont  ils  avaient  eu  connaissance. 

Ils  n'odt  pu  Voir  Sans  rtonnement  Un  libelle 
impHmé  eC  publié  au  nom  des  députés  de  des 
tnémes  soldats,  qOi,  qttlàliiups  jodt*d  auparavant, 
avaient  reconnu  et  tetracté  leurs  erreurs  par  Un 
écrit  dont  la  lecture  a  été  faite  à  TAssemblée  na- 
tionale. 

D'après  ce  libelle  imprimé  ils  pensent  devoir 
rendre  publique  ledr  renonse.  Le  directoire  du 
département  de  la  Meurthe  et  la  municipalité  de 
Nancy  ottt  déjà  attesté,  par  leurs  procès-Verbaux 
remis  aux  différents  comités,  la  v^'Tité  des  faits 
qu'ils  ontarticulés.  Les  soldats  cherchant  en  vain 
à  en  atténuer  Taiithenlicité  en  reftrésentant  la 
municipalité  dé  Nancy  comnïe  débitrice  des  offi- 
ciers du  régiment  du  roi^  et  dès  lors  leur  esclave. 
Un  mot  suttira  pour  démontrer  la  malignité  de 
cette  assertion. 

Au  mois  de  juillet  ou  d'août  dé  Tannée  dëN 
nière,  1^  disette  la  pins  grande  affligeait  la  ville 
de  Nancy;  les  blés  étaient  très  rares,  Tétranger 
seul  pouvait  en  fournir,  les  moyens  |p>our  s'en 
procurer  manquaient  à  la  ville;  le  régiment  du 
roi  prêta  alors^  sans  aucun  intérêt,  au  coinitt^  per- 
manent chargé  de  Tadmitiistratlon  de  cette  ville, 
une  somme  de  100,000  livres  pour  le  mettre  en 
état  de  0  achKer. 

N'est-ce  pas  une  atrocité  que  de  présenter  comme 
un  crime  un  acte  de  bienfaisance  utile  à  la  ville 
entière?  N'est-ce  pas  le  comlil.*  de  la  calomnie 
que  de  vouloir  en  tirer  avantage  pour  accuser  les 
ofllders  municlpHUX  actuels  qui  n'ont  été  nom- 
rt\H  que  huit  mois  après,  de  coimivence  avec  les 
officiers  du  régiment  du  roi?  N'est-ce  pus  une 
absurdité  inventée  uniquement  pour  atténuer 
l'authenticité  des  preuves  qui  existent  contre  eux, 
et  pour  suppléer  aU  défaut  decelles  qui  manquent 
à  leur  mémoire? 

H  existe  encore  dans  ce  libelle  une  allégation 
omise  dans  leur  premier  mémoire,  et  que  Tes  of- 
ficiers du  régiment  du  roi  ne  croient  pas  devoir 
passer  sous  silence:  c'est  le  reproche  d'avoir 
donm*  Une  quantité  considérable  de  congés  limi- 
tés^ d'en  avoir  même  offert  à  ceux  qui  n'en  deman- 
daient pas,  dans  le  moment  où  le  passage  annoncé 
des  troupes  autrichiennes  devait  interdire  toute 
absence. 

Le  régiment  du  roi,  depuis  longtemps  en  gar- 
nison à  Nancy,  se  trouve  composé  a  un  grand 
nomlire  de  soldats  de  la  provmce;  l'usage  du 
régiment  est  et  a  toujours  été  de  donner  des 
congés  limités,  dans  le  temps  des  moissons, 
à  ceux  d'entre  eux  que  leurs  parents  ou  des  ci- 
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toyens  désirent  avoir  pour  les  àidef  dans  leurs 
travaux;  c'est  à  ceux-là  qu'il  en  a  été  accordé,  ce 
qu'il  l'st  fafile  de  prouver  par  les  registres  de 
1  état-major.  La  prétendue  réclamation  des  soldats 
à  ce  Sujet  est  de  toute  felUfiseté,  ainsi  que  les 
propos  qu'ils  prétendent  avoir  tenus  à  leurs  of- 
ficiers sur  d'autres  objets,  et  les  réponses  qu'ils 
disent  leur  avoir  été  faites,  qui  sobt  aussi  dénuées 
de  preuves  que  de  vraisemjslance. 
Ces  soldats  ne  sont  pas  dé  meilleure  fdi  lors- 

3u'ils  osent  qualifier,  avec  la  plus  grande  in- 
écence,  leur  ancien  coioneli  du  titre  de  caissier 
et  de  comptable  ;  tandis  que  persontie,  àU  régi- 
ment du  roi,  n'a  jamais  ignoré  que  les  fonctions 
du  chef  du  régiment  de  Sa  Majesté,  depuis  sa 
création,  ont  toujours  été  les  mêmes  que  celles 
des  ins})ecteurs  généraux  des  autres  trOUpes,  avec 
celte  seule  différence  que  les  Inspecteurs  rendent 
compte  au  ministre,  et  que  celui  du  régimeut  de 
Sa  Majesté  ne  rend  compte  qu'au  roi. 

Le  quarticr-diaître  trésoi*ier,  connu  dans  toils 
les  antres  régiments,  est  le  seul  caissier^  le  seul 
comptable;  la  signature  de  llnsnecteur  Sur  ëes 
n'gîstrps  opère  sa  décharge,  et  rapprbbation  du 
mmistre  pour  tous  les  régiments  en  général  et 
celle  du  roi  pour  son  rédment  en  particulier, 
confirme  les  décisions  de  rinspecteur. 

Tel  est  l'ordre  oui  a  été  suivi  de  tout  temps 
par  Tarmée,  et  tel  est  celui  qui  a  été  constam- 
ment observé  pour  le  régiment  du  roi. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  6  de  ce 
mois  ayant  déterminé  l'époqUe  et  les  formes  dans 
lesquelle:^  les  comptes  des  régiments  seraient 
revus  et  vérifiés,  en  présence  d'IiU  officier  gé- 
néral nommé  a  cet  effet  pour  chaque  gurnisoni 
M.  de  Malseigne,  chargé  de  vérifier  les  comptes 
de  celle  de  Nancy,  a  déjà  commencé  celle  opéra- 
tion pour  le  régiment  sUisse  de  GhAteau-VieUx, 
les  doubles  des  comptes  du  trésorier  du  régi* 
ment  du  roi  i*t  les  bons  approuvés  de  Sa  Majesté 
lui  oht  été  etiVoyés  par  M.  Du  Ghàtelet;  en  sortd 
qu(*  rien  n'arrêtera  la  revision  du  compte  confort 
mément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
dès  que  la  tranquillité  sera  suffisamment  rétablie 
pour  qu'on  puisse  y  procéder. 

Les  officiers  du  régiment  du  roi  croient  d<v 
voir  borner  leur  défense  aux  simples  éclaircis- 
sements des  nouveaux  faits  co:itenus  dans  le 
mémoire  que  les  soldais  viennent  tie  faire  itn- 
j)riiner  :  rexposé  de  k-ur  conduite,  appuyé  de 
pièces  authentiques  et  remis  depuis  longtemps 
aux  comités  militaire,  des  rech»  rches  et  des  raj)- 
ports,  suflira  pour  la  mettre  dans  tout  son  jour; 
et  la  modération  dont  ils  ne  veulent  jamais  s'é- 
carter ne  leur  permettra  pas  d'opposer  d'auu^ea 
armes  à  la  calomnie. 

Réponse. 

Il  suffit  aux  officiers  du  régiment  du  roi,  pour 
répondre  à  ce  mémoire,  de  mettre  sous  le^  ye»ix 
du  comité  le  procès-verbal  de  la  muniripaliié  de 
la  vilh'  de  Na-icv,  dont  ils  joignent  ici  la  copie, 
(t  d'exposer  la  v'érité  des  faits,  tels  qu'ils  se  sont 
p;issés;  et  c'est  œ  qu'ils  vout  faire  en  peu  de 
mots. 

Vers  la  fin  du  moi-^  de  mai  dernier,  un  soldat 
du  régiment  du  roi  fut  arrêté  aux  casernes  imf 
une  partie  des  soldats  de  ce  régiment,  pour  aes 
faits  graves  qui  lui  étaient  imputes;  et  c^s  sol- 
dats exigèrent  séditieusement,  contre  toutes  Im 
lois  de  la  discipline  miiitairei  qu'il  fût  ebaiii 
immêcUatementi  et  sans  autre  examen  ;  ce  woUak 
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était  conpabléj  les  soldats  pouvaient  avoir  raison 
dans  le  fbnd^  mais  lis  avaient  des  torts  inexca- 
sables  dans  la  fbrme;  le  commandant  da  rëgi- 
ment  TaVait  déjà  condamné  à  une  punition  beau- 
coup plus  sévère  à  laquelle  la  démarcbe  illégale 
des  soldats  n*a  fait  que  le  soustraire. 

Quelques  Jeunes  officiers  se  trouvèrent  com- 
promis dans  cette  affaire:  Tun,  étant  de  semaine, 
avait  permis  à  ce  soldat,  sans  en  prévoir  les 
conséquences,  de  sortir  après  l'appel  du  soir  \  il 
en  fut  puni  par  trois  semaines  de  captivité  ;  trois 
autres  raretkt  mis  aux  arrêts,  sur  quelques  propos 
indiscrets  qui  ieur  étaient  attribués  ;  mais  comme 
il  n'y  avait  eu  ni  accusation  ni  preuve  contre 
eux.  le  commandant  du  régiment  prit  le  parti 
de  leur  donner  des  congés,  uniquement  pour 
éviter  que  leur  présence  n'excit&t  une  nouvelle 
effervescence  dans  l'esprit  des  grenadiers,  déjà 
coniius  pour  être  les  moteurs  de  toutes  les  in- 
surrections. 

Dans  le  même  temps,  un  des  meilleurs  sergents- 
majors  du  régiment,  accusé  d'avoir  tenu  un 
propos  qu'il  ne  désavoua  pas,  fui  dénoncé  par 
ces  mêmt^  factieux,  et  l'on  fut  encore  obligé  de 
le  congédier  ;  cependant  il  n*avait  eu  d'autre  tort 
que  celui  de  représenter  fortement  aux  soldats 
de  sa  compagnie  l'irrégularité  de  la  conduite  d<'S 
grenadiers,  de  les  leur  dénoncer  comme  les 
moteurs  de  toutes  les  insurrections  et  de  leâ 
engager  à  les  cbasser  quand  ils  viendraient  dans 
leurs  chamores  pour  les  séduire  et  les  corrompre. 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Nincjr 
prouve  ce  mie  l'on  doit  pen<»er  a*un  comité  qui 
se  prétend  1  ami  de  la  paix  et  de  /a  Constitution j 
puif'qu'elle  le  dénonce  comme  le  moteur  de 
toutes  les  insurrections;  elle  ajoute  de  plus  qu'il 
est  désavoué  par  une  grande  partie  du  corps. 

Des  ennemis  de  la  nation  et  du  bon  ordre 
étalent  parvenus,  par  des  manœuvres  sourdes  et 
des  propos  supposés,  à  semer  la  division  entre 
les  trois  régiments  qui  compo9<>nt  la  garnison  de 
Nancy,  lorsque  Toftlcier  général  commandant 
dans  cette  place,  d'accord  avec  les  officiers  su- 

Sérieurs  de  la  garnison,  rassembla  chez  lui  des 
épulés  des  différents  régiments,  et  après  les 
avoir  fait  expliquer  devant  lui,  le  ràcrommode- 
ment  se  fit  et  parut  sineére;  l'on  donna  deux 
louis  pour  boire  à  ces  différents  dépuiés,  et  quoi- 
qu'on semble  insinuer,  dans  le  Cours  du  mémoire^ 
qu'il  a  éti'  donné  une  somme  pour  susciter  un 
parti  contre  le  comité,  tious  certifions  que  c'est 
le  seul  argeiit  qui  ait  été  donné  ;  et  c'était  assuré- 
ment pour  un  but  bien  différent  de  celui  qu'on 
Ireut  lui  supposer,  puisqu'il  n'avait  d'antre  objet 

3Ue  de  cimenter  la  paix  et  l'union  qui  venaient 
'être  rétablies  entre  les  trois  corps. 
Quelques  jours  après  ce  raccommodement,  il  y 
eut  une  rlXe,  dans  un  cabaret,  entre  des  grena- 
diers et  soldats  duréjiiment,  membres  îles  comités, 
et  d'autres  qui  le  désapprouvaient  fie  reste  de 
la  garnison  n*y  prit  aucune  part).  La  (luerelle 
fut  peu  de  chose,  d'après  les  infortnatiuns  qnien 
ont  été  faites  sur  les  lieux,  mais  elle  servit  de 
p:étexte  aux  prétendus  amis  de  la  paix  pour 
ameuter  au  (]uurtier  les  sol.latsde  leur  parti,  qui 
se  répamiirent  en  tumnite  dans  la  ville,  et  y 
arrêtèrent,  sans  ordre  et  de  la  iranière  lu  plus 
illégale,  neuf  de  leurs  camar.ides,  qu'ils  accusaient 
d'avoir  voulu  les  assassiner,  tandis  que  ces  mêmes 
hommes  n'avaient  aucune  espèce  d'armes.  Les 
factieux  demandèrent  avec  menaces  le  ren\oi 
des  prisonniers  qu'ils  avaient  faits,  ce  qui  déter- 
mioa  les  cbefs  au  régiment  à  assembler,  le  len- 
demain matin,  quatre  hommeà  par  compagnie» 


pour  tâcher  de  calmer  les  esprits  ;  cette  séance 
fut  si  tumultueuse  qu'il  fut  impossible  de  se  faire 
entendre  ;  cependant  le  dé^ir  de  connaître  le  voeu 
du  régiment  engagea  celui  qui  le  commande  à 
ordonner  à  chaque  capitaine  d*aller  à  sa  compa- 
gnie prendre  individuellement  l'avis  des  soldats; 
Ces  avis  furent  très  partagés;  les  Uns  vou- 
laient que  ces  hommes  fussent  chassés  sur-le- 
champ;  d'autres,  qu'ils  fUssebt  jugés;  d'autres 
enfin,  qu'ils  rentrassent  dans  leuf  compagnie  ; 
mais,  (Taprès  la  lettre  du  ministre  qui  établit  les 
conseils  de  régiment,  aucun  homme  ne  peut  être 
mis  en  jugement  qu'au  préalable,  la  compagnie 
du  coupable  n'ait  porté  plainte  contre  lui  au  com- 
mandant ducorps  qui  Ta  jugée  admissible  ou  non  ; 
il  n'était  donc  pas  possibh^  aux  termes  de  cette 
lettre,  d'assembler  un  conseil  de  régiment,  puis- 
que des  compagnies  entières,  loin  de  demander 
que  les  prisonniers  de  ieur  compagnie  fussent 
chassés,  demandaient  au  contraire  qu'ils  fussent 
mis  en  liberté. 

Dans  cette  circonstance  difficile,  M.  de  Noue, 
commandant  dans  la  place^  ordonna  que  les 
soldats  arrêtés  resteraient  en  pHson  Jusqu'à  ce 
que  le  ministre  informé  prononçât  sur  leur  sort  ; 
cet  ordre  augmenta  le  trouble  et  le  tumulte  au 
quartier;  alors  les  olficiers  du  régiment  du  roi 
prièrent  la  municipalité  de  se  joindre  à  eux  pour 
rétablir  le  calme  ;  elle  vint  par  députation  aux 
casernes,  elle  y  parla  avec  l'amoUr  de  la  paix  et 
le  patriotisme  qui  lui  est  ordinaire,  ce  qui  n'em- 

S&iha  pas  les  chefs  des  mutins  de  se  rendre  chez 
.  de  Noue  et  de  lui  parler  avec  une  insolence 
qui  le  surprit  d'autant  plus,  qu'il  avait  toujours 
reconnu,  dans  les  soldats  du  régiment  du  roi,  le 
respect  |)Our  leUrs  chefs  et  l'amour  pour  leurs 
officiers.  Il  se  contenta  de  leur  dire:  Je  retiens 
en  prison  des  gens  qui  ne  sont  pas  coupables  y  fen 
al  donné  avis  au  ministre;  vous  demandez  justice  ^ 
si  On  vous  Vavait  rendue,  il  y  a  longtemps  que  vous 
ne  seriez  plus  au  régiment  (1). 

Mais  d'après  les  propos  incen  liaire^  qui  avaient 
été  tenus  dans  la  matinée,  et  les  menaces  réi- 
térées de  partir  eti  enlevant  la  caisse  et  les  dra- 
peaux, M.  de  Noue  crut  devoir  à  la  tranquillité 
[lUblique  de  prendre  des  précautions  et  notam- 
ment celle  de  placer  une  brigade  de  maréchaus- 
sée sur  la  place  du  marché  où  se  trouve  logé  le 
trésorier  du  n^girrt'-nt  •  il  crut  île  plus  devoir  ins- 
truire la  municipalité  du  désordre  qui  régnait  au 
quartier,  et  requérir  d'elle,  au  cas  que  l'insur- 
rec:ion  augmentât,  la  force  que  la  loi  a  mise 
entre  ses  mains. 

Mais  quoique  le  désordre  fût  extrême  dans  les 
casernes,  comme  il  ne  s'était  pas  encore  propagé 
dans  la  ville,  la  municipalité  crut  cette  mesure 
au  delà  des  homes  de  son  pouvoir  ;  et  comme 
on  apprit  que  les  soldats  insubordonnés  voulaient 
se  porter  a  la  prison,  la  forcer  et  enlever  les  pri- 
sonniers, le  commandant  du  régiment  prit  lé 
parti  de  le  faire  assembler,  et  d'ordonner  que  les 
prisonniers  se  ai^nt  conduits  par  un  peloton  de 
grenadiers  à  la  prison  militaire  de  la  ville  pour 
y  rester  <oU3  la  sauvegarde  de  la  municipalité  et 
de  la  loi  jus'jij'â  l'arrivée  des  ordres  du  ministre. 

La  justii.-e  que  les  corps  admimslraiifs  de  la 
ville  de  Nancy  ont  rendue  à  la  conduite  d.-s  ofli- 
ciers  du  régitùe  it  du  rui  dans  cette  pénible  cir- 
constance, les  dispose  de  se  justider  des  incul- 

(ij  Les  officiers  sui)érienrs  de  la  garnison,  qui  étalent 
enco  moment  cticzH.  de  Noue  peuvent  attester  la  ma- 
liière  idddcenté  atëe  là^aella  ces  députèfe  lui  parlè- 
rent. 
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uutioDS  vagues  et  calomoieuses  contenues  dans 
le  mémoire  présenté  au  comité  militaire  et  qui 
n*e8t  signé,  pour  la  majeure  partie,  que  des 
membres  mêmes  de  cette  association  factieuse, 
*  réprouvée  par  les  lois  de  la  discipline  militaire, 
par  la  saine  partie  des  soldats  au  régiment  du 
roi  et  par  l'improbalion  que  la  municipalité  de 
Nancy  en  a  manifesté  dans  son  proc^-verbal. 

Quant  aux  soldats  que  l'on  prétend  avoir  été 
renvoyés  du  régiment,  le  nombre  en  est  très  exa- 

féré  :  Presque  tous  ne  Font  été  qu*à  la  demande 
e  leurs  camarades  et  avant  Tépoque  où  le  conseil 
de  régiment  n'était  pas  encore  établi. 


RÉPONSE  à  V addition  du  premier  mémoire  remis 
au  comité  militaire  par  les  soldats  députés  du 
régiment  du  roi. 

Nous  avons  déjà  répondu  au  mémoire  des  sol- 
dats du  régiment  du  roi,  en  date  du  22  juillet  ; 
une  nouvelle  addition  à  ce  mémoire  présenté  par 
eux  nous  force  encore  à  reprendre  la  plume  :  les 
faits  qu'ils  avancent  ne  sont  appuyés  par  au- 
cune preuve:  ceux  que  nous  allons  déduire,  cer- 
tiliés  par  les  corps  administratifs  du  département 
de  la  Meurthe,  ne  laisseront  aucun  doute  sur  leur 
authenticité.  Nous  n'avons  rien  avancé  que  nous 
ne  puissions  prouver  dans  la  suite  des  mforma- 
tiens  décrétées  par  l'Assemblée  nationale  contre 
la  garnison  de  Nancy. 

Assurés  de  la  justice  de  notre  cause,  nous  sup- 

filions  le  Corps  législatif  de  peser  dans  sa  sagesse 
es  pièces  authentiques  que  nous  avons  mises 
sous  ses  veux,  lorsque  le  rapport  de  toute  l'af- 
faire lui  fut  fait  par  son  comité  militaire. 

Nous  sommes  convenus  que  quelques  jeunes 
ofticiers  avaient  été  compromis  dans  l'affaire  de 
Roussière  ;  nous  ne  répéterons  pas  les  détails  que 
nous  avons  donnés  dans  notre  réponse  au  pre- 
mier mémoire.  Ces  ofticiers  ont  été  punis,  Té- 
tourderie  de  quelques  jeunes  gens  sans  expé- 
rience peut-elle  faire  préjuger  désavantageuse- 
ment  Topinion  entière  a'un  corps  ? 

Mais  ce  qui  nousaftlige  sensiblement,  c'est  que 
des  soldats,  à  qui  nous  n'avons  iamais  fait  que 
du  bien,  aient  osé  calomnier  laide-major  du 
corps,  pour  avoir  donné  6  francs  publiquement,  à 
la  grille  du  quartier,  à  un  de  leurs  camarades  qui 
avait  été,  quelque  temps  auparavant,  grièvement 
blessé  (l);  ils  ont  voulu  faire  entendre  que  cet 
argent  n  avait  été  donné  que  pour  i'enguger  à  se 
battre,  sans  doute,  avec  les  membres  du  comité; 
voilà  comme  un  acte  d'humanité  s'est  interprété  ; 
mais  il  fallait  supposer  des  torts  aux  ofticiers 
pour  se  dégager  envers  eux  des  lois  de  la  subor- 
dination et  de  l'obéissance;  c'est  ce  qui  est  arrivé 
aussi  à  M.  Démon tluc. 

Cet  officier,  étant  de  garde,  dit  aux  soldats  de 
son  poste,  qui  s'en  étaient  éloignés  après  la  re- 
traite, de  s^en  rapprocher;  c'était  sa  consigne, 
c'était  son  devoir.  Un  grenadier  lui  répondit  qu'il 
était  bien  où  il  étaity  et  auHl  y  resterait.  Dans 
d'autres  circonstances,  ronicier  aurait  pris  sur 


(1)  Le  nommé  Rïondé,  soldat  de  la  colonelle,  avait 
reçu  plusieurs  coups  de  sabre  à  la  première  fédération 
des  milices  nationales  ;  il  était  à  peine  convalescent, 
lorsque  Taide-major  du  corps  rejoignit,  b*  15  juin  der- 
nier, il  dit  à  ce  soldat  de  passer  chez  lui,  qu'il  lui  don- 
nerait quelque  argent  pour  soigner  ta  convalescence; 
cet  homme  n*y  vint  pas  :  trois  semaines  après,  cet  offi- 
cier sapéneur  l'ayant  rencontré,  eomma  il  sortait  du 


quartier,  il  lui  donna  6  francs. 


lui  d'ordonner  lui-même  la  punition  de  cet 
homme;  mais,  par  prudence,  il  crut  devoir  en 
faire  rendre  compte  sur-le-champ  à  l'état-major 
de  la  place  et  au  commandant  du  régiment  ;  ce- 
lui-ci ordonna  qu'à  la  descente  de  sa  ^arde,  le 
grenadier  serait  mis  à  la  salle  de  discipline  ;  les 
soldats  de  garde  et  la  compagnie  de  grenadiers 
s'y  opposèrent.  M.  de  Noue,  officier  général  com- 
mandant dans  la  place  et  dans  la  province,  crut^ 
après  une  désobéissance  aussi  marquée  et  aussi 
opiniâtre,  devoir  suspendre  de  toutes  fonctions 
de  service  celte  compagnie  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  de  cette 
nouvelle  insubordination.  Le  lendemain  matin, 
le  commandant  du  corps  et  les  officiers  de  gre- 
nadiers ayant  épuisé  tous  les  moyens  possibles 
de  conciliation  pour  faire  rentrer  cette  compagnie 
dans  le  devoir,  elle  persista  dans  son  insurrec- 
tion ;  bientôt,  un  grand  nombre  de  soldats  prit 
parti  pour  elle,  et,  comme  le  désordre  augmen- 
tait au  quartier,  M.  de  Noue  suspendit  le  régi- 
ment de  tout  service;  pour  ce  jour-là,  il  envoya 
l'ordre  au  régiment  suisse  de  Château- Vieux  et 
aux  gardes  citoyennes  de  monter  la  garde;  c'est 
alors  que  le  tumulte,  les  menaces,  les  oropos  se 
firent  entendre  de  toute  part;  les  soldats  qui 
devaient  monter  la  garde  s^asseinblèrent  en  armes 
malgré  l'ordre  contraire  qu'ils  en  avaient  reçu  ; 
ils  demandèrent  des  cartouches  à  un  adjudant 
qui  les  refusa  ;  ils  enfoncèrent  à  coups  de  hache 
Itis  portes  du  magasin  qui  les  renfermait  ;  ils  en 
distribuèrent  un  grand  nombre  à  ceux  qui  étaient 
de  garde,  et  portèrent  le  surplus  dans  une  cham- 
bre des  grenadiers;  un  tambour  qui  s'était  refusé 
à  battre  pour  rassembler  la  farde  fut  menacé 
d'être  pendu  ;  deux  serments  furent  battus  pour 
n'avoir  pas  voulu  conduire  leurs  soldats  au  lieu 
du  rassemblement;  les  soldats  seuls  donnaient  les 
ordres;  un  grenadier  appela  l'officier  de  garde, 
lui  dit  qu'il  le  ferait  marcher  de  force,  s'il  s'y 
refusait  ;  alors  le  commandant  de  la  place,  requis 
par  la  municipalité,  qui  craignait  un  plus  grand 
aésordre,  ordonna  que  le  service  se  ferait  par  le 
régiment  du  roi;  les  officiers  se  mirent  à  leurs 

Sostes  et  la  garde  défila.  Le  prétendu  tort  de 
.  Demontluc,  par  lequel  les  soldats  cherchent  à 
justifier  leur  insurrection,  consiste  donc  à  avoir 
exécuté,  sans  rigueur  de  sa  part,  les  lois  mili- 
taires du  service  et  les  ordres  reçus  du  comman- 
dant du  régiment. 

Ce  même  jour,  à  onze  heures  du  soir,  une 
garde  composée  de  grenadiers,  chasseurs  et  sol- 
dats, assemblée  sans  ordre,  vint  chez  le  comman- 
dant du  corps,  sous  le  prétexte  d'y  garder  les 
drapeaux;  les  officiers,  disaient-ils^  voulaient  les 
enlever;  il  est  certain  qu'il  n'en  avait  jamais  été 
question;  n '(étaient- ils  pas  d'ailleurs  gardés  ainsi 
que  la  cuisse  et  les  portes  de  la  ville  par  les  sol- 
dats du  régiment  du  roi  ?  A  qui'l  propos  donc 
cette  nouvelle  garde?  Cette  accusation  tombe 
d'elle-même,  puisqu'elle  est  aussi  absurde  qu'in- 
viaisemblable  et  drnuée  de  preuves. 

Mais  coiuineni  ces  mémos  suldats  peuvent-ils 
excuser  la  manière  dont  ils  oui  exigé  leurs 
comptes?  La  réponse  des  officiers  supérieurs, 
constatée  par  tous  les  procès-verbaux,  ne  devait- 
elle  pas  les  engager  à  uttendre  celle  de  M.  Du 
Chàtclet;  il  ne  se  serait  pas  refusé  sans  doute  à 
k'ur  faire  justifie  suc  toutes  les  réclamations  qu'ils 
pouvaient  fain*  raisoiniaMemcnt;  au  luu  de 
cela,  ils  vont  chez  le  trésorier  du  régiment, 
vieillard  de  soixanic-dix-huit  ans,  aussi  respec- 
table par  son  âge,  que  recommandable  par  sa 
probité  ;  iù  le  traînent  en  prison,  parce  que  cet 
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depuis  l'annËe  mt)  ;  ils  sardenC  a  vue  lea  chefs 
du  régiment;  le  second  lieulenant-colonel  a 
besoin  de  sortir,  il  eat  accompagaé  par  des 
hommes  armés  ;  un  jeuae  officier  (f)  se  préseate 
à  la  grilie  du  quarlier  pour  sortir,  il  se  irouve 
consigné  ;  il  demande  par  quoi  ordre?  ou  lui  ré- 
pond :  par  l'ûrdTe  des  grenadxers  ;  il  veut  continuer 
son  chemin,  il  est  couché  en  joue  ;  c'est  dans  ce 
moment  et  de  cette  manière  que  ces  soldats  amU 
de  la  paix  demandent  des  comptes  et  fout  des 
répétitions  exorbitantes  sur  lesquels  leurs  chefs 
mêmes  n'avaient  pasledroitdeproQoncer;enfin, 
forcés  par  les  circonstances,  et  pour  avoir  la 
paix  et  la  liberté  du  trésorier,  ils  coasenleot 
qu'il  leur  soit  délivré  une  somme  de  cent  cin- 
quante mille  livres;  ce  consentement  de  leur 
part  n'empêche  pas  les  soldats  de  continuer  leurs 
comptes,  et  de  persévérer  dans  leurs  prétentions 
sur  le  reste  des  fonds  déposés  dans  la  caisse  ; 
toutes  les  démarches  qui  avaient  précédé  cette 
remise  d'argent  peuvent-elles  annoncer  un  con- 
sentement libre  des  officiers,  ainsi  que  lea  soldats 
ont  cherché  à  le  faire  croire? 

Le  décret  du  6  de  ce  mois  fut  publié  à  Maocy 
et  connu  des  soldats  du  régiment  du  roi,  avant 
l'arrivée  du  courrier  qui  le  portait  officiellement; 
ils  prétendirent  qu'il  était  faux;  la  municipalité 
le  certifia  vérilaole;  ils  ne  pouvaient  donc  en 


place  fit  battre  la  générale  et  ordonna  à  la  gar- 
nison de  prendre  les  armes  en  grande  parade  ; 
les  soldats  du  régiment  qui  avaient  ordre 
de  prendre  des  guéires  blanches  en  mirent  de 
noires  et  dirent  qu'ils  ne  sorliraieot  pas  du 
quBriier.  Sur  ce  refus,  le  commandant  du  régi- 
ment s'y  transporta  pour  les  déterminer  i  smvre 
l'ordre  donnÉ,  et  à  se  rendre  sur  la  place  royale 
pour  la  publication  du  décret,  ce  qu  ils  ne  firent 
qu'après  avoir  chargé  leurs  armes,  et  contre  l'or- 
dre de  leurs  officiers.  Le  décret  fut  lu  et  publié 
i  haute  et  intelligible  voix,  à  chaque  baialllon 
en  particulier,  par  l'officier  général  commandant 
dans  la  place,  assisté  de  la  municipalité  et  du 
directoire  du  déparlemeut.  Les  procès-verbaux 
remis  au  comité  militaire  en  font  Toi. 

Il  était  donc  impossible  que  les  soldats  du  ré- 
giment du  roi  ignorassent  qiie  tous  comités  de- 
vaient cesser,  que  toutes  voies  de  fait  étaient 
interdites;  dans  leur  méinoire,  ils  cherchent,  en 
confondaut  les  dates  à  diminuer  leurs  torts  et 
leurs  désobéissances  au  décret;  il  suflit  seule- 
ment de  les  rétablir;  connu  dés  la  veille  par  le 
certificat  authentique  des  officiers  municipaux, 
il  a  été  lu  le  12  au  matin  aux  troupes  assemblées) 
c'est  après  sa  publication  que  le  soir  même,  et 
malgré  les  dëfeasea  de  la  municipalité,  ils  vont 
enlever  à  main  armée  la  caisse  du  régiment  pour 
la  déposer  dans  une  des  chambres  des  grenadiers, 
d'où  elle  n'a  été  reportée  que  le  lendemain  chez 
le  mjaor  du  régiment  :  c'est  d'une  manière  con- 
traire aux  dispositions  du  décret  qu'ils  conti- 
nuent leurs  comités,  et  qu'ils  arrêtent  d'envoyer 
à  Paris  une  députation  pour  demander,  disent- 
ils,  des  comptes  à  M.  Du  Cb&telet,  tandis  qu'ils  ue 
doivent  le  taire  qu'^  l'oflicier  généra)  dont  l'ar- 
rivée était  ordonnée  ;  enfin,  c'est  malgré  le  décret 
au'ils  coutiQuent  à  demander  et  à  faire  des  véri- 
cations  qui  leur  étaient  interdites. 
En  vain  cherchent-ils  k  prouver  le  consente- 
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ment  de  leurs  chefs  &  leur  députation,  parles 
congés  en  règle  dont  leurs  députés  sont  porteurs, 
ainsi  que  par  le  certificat  de  la  municipalité.  Des 
soldats  exigeant  à  maiu  armée  des  décomptes 
qui  ne  leur  appartiennent  pas;  enlevant,  les 
armes  à  la  main,  la  caisse  ou  régiment  à  celui 

3ui  en  était  le  dépositaire  depuis  56  ans,  ne 
oivent-ile  pas  faire  présumer  qu'ils  ont  employé 
les  mêmes  moyens  pour  obtenir  ces  congés  et 
ces  certiflcatsî  L'insurrection  la  plus  crimiaelle, 
tant  avant  qu'après  la  publication  du  décret  est 
prouvée,  une  mfintté  d'autres  faits  relatifs  au 
régiment  suisse  de Ch&teau-Vieux,  promenés  par 
eux  en  triomphe  le  jour  même  de  la  publication 
du  décret,  en  fourniraient  de  nouvelles  preuves 
et  ajouteraient  encore  à  nos  moyens,  mais  le 
rôle  de  dénonciateur  n'est  pas  dans  notre  carac- 
tère :  nous  plaignons  l'égarement  de  nos  soldats 
sans  les  accuser,  et  nous  bornant  seulement  à 
regretter  ces  moments  heureux  pendantlesquels, 
fidèles  aux  lois  du  devoir  et  de  l'honneur,  ils 
nous  mettaient  à  même  de  leur  donner  jour- 
nellement des  preuves  de  notre  attachement  et 
de  notre  sensibilité.  Mous  nous  contenterons 
d'ajouter  que  jamais  corps  d'oITlciers  ne  mérita 
mieux  de  ses  soldats,  ne  chercha  mieux  i,  y 
maintenir  un  bon  esprit,  n'employa  des  moyens 
plus  doux  et  plus  paternels  pour  leur  faire  ob- 
server la  discipline;  nous  osons  en  appeler  au 
témoignage  des  anciens  officiera,  des  anciens 
soldats  même  qui  ont  servi  au  régiment  du  roi, 
tous  nous  rendront  cette  justice,  ainsi  qu'à  H.  Du 
Ch&telet,  ce  chef  respectable,  qui  savait  si  bien 
nous  inspirer  ses  sentiments  par  ses  propos,  son 
exemple  et  ses  ordres.  Pendant  vingt-trois  ans  il 
n'a  cessé  de  faire  au  régiment  du  roi  lea  éta- 
blissements les  plus  utiles  pour  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldais,  ainsi  que  pour  leurs  en- 
fants; il  n'a  jamais  reçu  aucune  réclamation 
fondée,  de  la  part  des  soldats,  sans  y  avoir  fait 
lirait  aussitôt  ;  après  avoir  rais  ce  régiment  dans 
l'état  le  plus  florissant,  il  est,  ainsi  que  nous, 
calomnié  aujourd'hui;   à  sou  exemple,  nous  ne 

Eouvons  qu  en  gémir,  et  notre  unique  vœu  se 
urne  à  désirer  que  les  informations  ordonnées 
par  l'Aseeriiblée  nationale  au  procureur  du  roi  du 
Bailliage  de  Nancy,  eu  manitestaut  la  pureté  de 
nos  motifs  et  notre  conduite,  nous  fassent  con- 
naître les  auteurs  de  ces  insurrections  et  puis- 
sent nous  mettre  à  même  de  distinguer  davec 
ks  vrais  coupables,  ceux  qui  n'ont  été  qu'éjgarés, 
ainsi  que  ceux  qui,  par  Faiblesse,  ont  eu  1  air  de 
participer  à  des  désordres  doat  ils  gémissaient, 
sans  doute,  sans  avoir  la  force  ou  le  courage  de 
s'y  opposer. 

Db  Cosipiëgme  et  de  Molien, 
pour  te  eorpt  det  offieieri  du  régiment  du  roi. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
DÉPAHTBHENT  DB  LA  UBURTHE. 


Extrait  du  regittre  des  dilibiration*  de  la  r, 
cipalilé  de  Hancy. 


Du  20  juiilet  1790. 


Le  conseil  mDuidpd,  eztraordiniirement  as- 
eemUé  à  huit  heuret  et  deoùe  da  Mir,  aor  l'io- 
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Titation  du  conReil  d'aiiœiaiBtraliondu  régimeot 
du  roi,  qui  s'est  rendu  i  h  Œuniciiiaiité  poiir  'e 
prSTPHir  d'une  ferniHnlalion  qui  rtwnfi  ilana  le 
réftiment,  au  sujet  de  pluFieura  soldats  des  bias^ea 
compagnies  qui  ont  été  arrêtés  par  des  greria- 
diera  et  oonalilufs  nrisonniere  sans  ordre;  que 
lus  basse?  couipannies  voulaient  prendre  l<'sarmes 
contre  les  grenadiers  et  les  cbasseurs,  pour  faire 
sortir  leurs  camarades  qui  se  irouveut  en  pnaoq, 
BOUS  ppétexle  qu'ils  Riaient  él6  pay^s  pour  forcer 
les  meinbreB  du  comité  do  régiment  t  bb  battre, 
HH.  les  ûfticiers  ont  prie,  en  consâquence,  la 
manicipalité  de  se  transporter  au  quartier,  à 
l'effet  de  prévenir  te  cara^  aftreux  qui  se 
prâparait. 

L'objet  mis  en  délibération^  le  conseil  a  pens^ 
qa'il  devait  employer  tous  les  moyens  de  persna- 
Bioa  pour  rameoer  les  soldats  à  Vurdre,  en  leur 
rapiielunt  le  serment  qu'ils  venaient  de  prôierau 
sujfi  delà  diâciiiUae  luiliiaire,  dont  ils  s'ëcar- 
teul  journellemeiit,  et  il  a  arrâlè  que  trois  de 
Mesaiturs  ks  conseillers  se  trarispQrterai<'nt  à 
l'ioslant  au  quarlieri  et  aussilAt,  M.  le  préaident 
a  annoncé  MM-  Saladin,  ïlat;laive,  ofliders  œucii- 
oipaux,  et  M.  Uauroi,  procureur  de  U  coannunei 
pour  Fvmplir  celle  mission. 

Ces  Meesjfurs,  de  retour,  ont  reqdu  compta  A" 
conseil  de  leurmiaiOQ,  et  ont  dit  qu'ils  qnt  trouvé 
HH.  les  offlciera  astemblés,  qui  les  ont  assurés 
que  l'on  avait  fait  sortir  lea  sofdata  i{V\  «talent 
en  prison,  parce  qu'ils  y  avaient  étâ  piu  illégale- 
ment,  mais  qua  le  commuudant  du  corps  les  y 
avait  fait  reotrer  auasilâl  par  son  ordre,  cequi 
avait  tout  apaisé,  tt  que  demain  mittit)  leur  ^î~ 
bire  devait  être  esBminte. 

LasâBDce  a  été  lavée  i,  dix  heqres  du  agir 

Fait  et  clos  lei  jour  et  an  avant  dits.  fTftêntt  : 
MU.  FoireoQ,  prfeii^l,  Àubert,  Hagla)v«,  Saù- 
diD,  Vaberl,  Rolin,  Uaudet  et  Hourot> 

Du  H  juilUt  1790  a^  matin. 

Le  corpi  municipal,  exiraordiDairemeol  Basem- 
blé  à  stpl  heures  du  malin,  sur  l'invitation  de 
Hessieurs  Isa  ofiiciers  composant  le  conseil  d'ad- 
œiniBlreiion  du  r^gimenl  du  roi,  qui  a'est  trans- 
porlé  de  nouveau  à  la  municipalité  pour  lui  faire 
part  du  projet  qu'avait  à  peu  prés  la  moitié  du 
répiment  de  partir  pour  l'aris  et  d'enlever  les 
drapi'uux  et  lacaiHse  militaire. 

H.  de  Nniie,  commandant  de  la  province,  a'esl, 
dans  le  même  instant,  rendu  i  la  municipitliié, 
pour  la  prévenir  qu'il  complaît  qu'elle  le  seconde- 
rait sur  les  précautions  qu'il  croyait  devolrpren- 
dre  |iour  sauver  le  oaisae  et  lea  drapeaux. 

Le  oouieil  niunicinal  a  pensé  quil  devait  prë- 
veoir  tous  les  désordres  projetés,  li'S  arrêter  cfans 
leur  principe,  par  toutes  les  voies  de  conciliation; 

3ue  c'étaient  lea  seules  armes  qu'il  dût  employer 
ans  ce  moment  et  qn'il  importait  de  s'assurer 
de  l'état actud  des  clioses;  h  cet  effet.  MM.  Sala- 
din, Haglaive  et  Muurot  ont  été  invités  de  se 
transporter  au  quartier. 

M.  Saladin,  portant  la  parole,  a  rappelé  aux 
aoliJats  le  serment  qu'ils  venaient  de  prêter;  il 
leur  a  fait  com^altre  l'irrégularité  de  leur  con- 
duite, el  est  parvenu,  svtïc  cette  éloquence  qui 
lui  est  ai  ramilièr«,  à  calmer  les  esprits  ;  il  a  été 
en  outre  convenu  que  le  procès  des  pri^onniefs 
serait  fait  dans  )a  forme  voulue  par  les  ileroiera 
ordres  du  roi,  au  lieu  de  lea  cbaaaer  comme  les 
BoMats  l'amant  projeté,  aaui  ka  avoir  entandas. 

La  bvupe  a  para  'aalialklte  al  a  piemia  4e  ae 


conformer  au  désir  de  Hessieqm  |ei  offltipm  mVi 
nicipaux  qui  se  sont  présentés  là  comme  amitda 
la  tranquilli't  publique,  et  sans  aucun  lÎKne  qui 
caritctérise  l'oflicier  muniiii'al, 

F;iit  f  t  clos  les  an  et  jour  avant  ditSi  Présenta  : 
^ti.  Poxrson,  pràiident,  Aubert,  Ayel,  Uaglaive, 
Saladin,  Fabêrt,  fioliu,  Uaudet  et  Mourot. 

Dt(  21  juillet  de  relavée. 

Le  DODieil  général  exIraordlDairemeH  t  aasamblé  : 
agr  une  lettre  de  H.  de  Noue  qçi  dit  qu'il  est  n^ 
cessaire  de  prévoir  le  déiordpe  que  llniurrectioa 
d'une  partie  du  régiment  du  roi  peut  occasionner 
si  les  soldais  se  décident  à  prendre  lea  armea; 
qu'il  convient  de  se  concerter  avec  les  chefs  de 
la  garde  citoyenne  pour  qu'au  premier  averlias&> 
ment  elle  puisse  prendre  lea  armes  ailn  d'em- 
pêcher tome  entreprise;  que  c'est  le  cbb  ou  ja- 
mais de  se  préparer  à  apborer  le  drapeau  rouge; 

Hessieurs  les  députés  ont  rendu  compte  an 
conseil  eéuéral  de  leur  mission  d'hier  et  d'au- 
jourd'liui. 

H.  le  président  a  observé  qu'avant  d'aviser  à 
ces  précautions  demandéea  par  H.  de  Noue,  il 
convenait  d'tlre  instruit  de  ca  q^ui  avait  pu  trou- 
bler l'ordre  qui  avait  été  rétabl). 

L'objet  miseii  délibi^ration,  il  a  été  décidé  que 
M.  de  Noue,  commandant  de  la  province,  el 
Hessieurs  les  ootnmandanla  du  régiment  seraient 
invités  de  se  rendre  à  la  mutiiclpalité  paur  ea- 
teadre  lea  motifs  oui  avalent  pu  faire  uallre  lea 
craintes  de  M.  de  noue. 

On  a  nommé  ensuite  HH.  Maglaive,  Saladin, 
Uourol,  André,  Jobart  et  Gœury,  pour  se  reU' 
dre  au  quartier,  à  l'effet  de  prendre  dea  renaei-r 
gnements  sur  laoonduite  acluelle  dea  soldats. 

Uetaieure  les  commissaires  rentrés,  ontannoneft 
que  tout  était  tranquille. 

U.  de  Noue  et  Ueaaieurt  les  ofâciera  su^riaurf 
du  régimentduroiOQtétêaonancêset  introduila. 

H.  le  président  a'adressant à  H,  le  commandant 
de  la  province  l'a  prié  d'inslruire  l'assemblée  dea 
motifs  qui  ont  donné  lieu  à  la  dernière  lettra 
qu'il  a  pris  la  peine  d'écrire  à  la  municipti 
lilé. 

H.  de  Noue  a  répondu  que  le  motif  qui  l'avait 
dêti-rmln»-  k  dttmaniler  que  la  munielpalili'  inler-i 
posai  ses  bons  oflloes  pour  ramener  1»  calitie  dans 
le  régiment  du  roi,  avait  été  que  tous  les  offi- 
ciers ayant  épuisé  tous  les  moyens  de  concilia- 
tion près  de  ceux  des  Euldats  qui  étalent  le  plua 
insubordonnés,  et  lui-même  n'ayant  pu  faire  fix6- 
culer  les  ordres  qu'il  avait  donnés,  les  mutina, 
au  nombre  de  trois,  s'étaient  rendus  chez  lui  et 
lui  avaient  parlé  df  la  manière  la  plus  indécente, 
et  qu'ils  avaient  dit  qu'ils  venaient  de  remplir  la 
forme  et  se  mettre  an  règle;  qu'après  cela,  ila 
pouvaient  se  taire  tuslice,  que  c'était  la  orainia 

3 ne  ces  menaces  n  euBsent  leur  effi^l  qui  l'avait 
écidé  &  en  prévenir  ta  munlilpalilé  alln  ques) 
l'insurrection  venait  it  troubler  la  tranquillité  dea 
citoyens,  il  pfii  être  en  situation  d'y  porter  re- 
mède. 

D'après  cette  explleatlon,  on  a  sgllé  la  ques- 
tion de  BBvoIr  ce  qu'il  y  avait  k  faire  et  quel 
parti  on  devait  prendre. 

Il  a  été  observé,  par  ta  dlarusslon  longue  qui  a 
été  faite  de  la  pari  de  plusieurs  membres,  que  la 
municipalité  n'ayant  jamais  eu  d'autre  intenlion 
que  de  proposer  uea  Toiet  de  çoi^ciliation,  ne  poa- 
vant  rien  inger  relativement  anx  milinirea,  le 
calme  d'aillenift  panlaaaM  fMàtt,  U  >>  a«it 
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8 lus  à  délibérer,  d'autant  que  les  lettres  de  M.  de 
oue  ne  pouvaient  être  considérées  que  comme 
des  invitations  à  la  municipalité  de  Taider  à  cal- 
mer les  es|)rits  \  que  Tayaut  fait,  se^  fonctions 
étaient  remplies. 

MM.  Ie9  commandants  ont  renouvelé  leurs  re- 
merciements au  conseil  général^  et  se  sont  re* 
tirés. 

Fait  et  clos,  les  an  et  jour  avant  dits.  Présentt  s 
MM.    Poirson,  président;     Aubert,    Ayet,   Mal- 

flaive,  Ghaiilon,  Saiadin,  Blaize,  Luxer,  Bslin, 
abert,  Rolin,  Maudei,  Mourot,  Rolin,  substitut; 
Raybois,  Parisot,  Desbombes,  André,  Bigelot,  Ni- 
colas, Demangeot,  Demoulon,  Marin,  Yidampière, 
Labante,  Masson,  Michelaut,  des  Rivages,  Re* 
gnaull,  Antoine^  Oudin,  Jobrat,  Gœury,  Ragot  et 
Jacquemin. 

Du  22  juillet  il^i}. 

Le  conseil  municipal  extraordinairement assem- 
blé à  huit  hi'ures  du  matin,  sur  i  invitation  de 
MM.  les  officiers  du  régiment  du  roi,  qui  ont 
annoncé  que  moitié  du  régiment  était  prêt  à  faire 
feu  sur  Tautre,  et  à  Tinstant  un  officier  a  apporté 
une  lettre  de  M.  de  Noue  qui  invite  le  conseil  à 
se  transporter  au  quartier  et  à  arborer  le  drsi- 
peau  rouge,  seul  moyen  d'arrêter  les  excôt  de  la 
troupe. 

Le  conseil  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  se  per- 
mettre de  se  rendre  davantage  au  quartier,  et 
qu'il  conseillait  à  MM.  les  officiers  de  faire  assem- 
bler à  l'instant  le  régiment  et  à  faire  transférer 
les  huit  prisonniers  à  la  Tour  afin  quMl  se  trou* 
vent  par  là  sous  la  protection  de  la  loi  et  de  la 
municipalité. 

MM.  les  officiers  ayant  bien  voulu  suivre  ce 
conseil,  les  prisonniers  ont  été  transférés  sans 
aucune  difficulté,  et  le  calme  a  aussitôt  succédé. 

Fait  et  clos  les  an  et  jour  avant  dits.  Présents  : 
MM.  Poirson ,  président;  Aubert,  Ayet,  Mal- 
glaive,  Petit-Jean,  Saiadln,  fiellot.  Luxer,  Eslin, 
Fahert,  Maudel  et  Ruiin,  substitut. 

Nota.  Le  conseil  municipal  n'a  pu  s'empêcher 
de  remarquer  que  toute  l'insurrection  venait  d'un 
prétendu  comité  composé  de  quelques  i:oldutB,et 
désavoué  par  une  grande  partie  du  corps;  mais 
en  même  temps  le  conseil  doit  des  éloges  à  la 
conduite  de  MM.  les  officiers  du  régiment  du^roi, 
à  laquelle  il  se  plaira  toujours  de  rentre  jus- 
tice. 

GoUatlonné  conforme  à  l'original. 

Signé  :  DERLOZAN,  et  Scellé  du  cachet  du  con- 
seil de  la  ville  de  Nancy. 

GopiB  de  P attestation  du  directoiredu  département 
de  la  Meurthe  donnée  à  MM,  les  officiers  du 
régiment  du  roi^  sur  une  lettre  par  eux  écrite 
à  M.  Du  Chàtelet,  relativement  à  l'insubordina- 
$ion  de  ce  régiment. 

Du  2  août  1790. 

Le  directoire  du  département  de  la  Meurthe  a 
pris  communication  delà  lettre  écrite  aujourd'hui 
a  M.  Du  Chàtelet  par  MM.  les  officiers  du 
régiment  du  rui,  an  sujet  do  l'état  actuel  d'insu- 
bordination dont  ils  se  plaignent;  et  il  accordo 
la  présente  attestation  bur  la  réquisitioo  qu'ils 
loi  en  0D(  faite.  A  Nancy,  oe  2  août  1790. 

Far  le  mreetoirey  signé:  Brelon,  secrétaire  gref- 
fier. 


Copie  de  Vextrait  4es  registres  fk$  4^liheration^ 
du  directoire  du  département  (te  id  Meurthç. 

Séance  du  12  août  1790, 

M.  le  président  a  déposé  sur  le  bureau  uaepror 
clamatiou  du  roi  du  8  de  ce  mois  aup  deux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des  ft  et  7  du 
même  mois,  qui  ont  pour  but  le  rétablissement 
dé  la  discipline  militaire  dans  les  corps  de  troupes 
réglées,  et  la  lettre  d'envoi  qui  lui  étaient  parve- 
nues cette  nuit  par  un  courrier  extraordinaire  ; 
cette  proclamation  ayant  été  lue,  le  directoire, 
sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  gépérai 
syndic,  en  a  ordonné  la  transcription  sur  les 
registres  et  l'envoi  aux  districts  et  municipalités. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  de 
Nancy,  ayant  été  introduit,  a  fait  pan  de  la  réso- 
lution que  venait  de  prendre  le  corps  municipal 
d'assister  à  la  publication  qui  allait  avoir  lieu 
de  celte  proclamation  à  la  tête  de  ohaque  corps 
de  la  garnison,  ajoutant  que  ce  parti  paraissait 
n'être  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  même 
qu'il  s'agissait  de  proclamer,  puisqu'elle  exclut 
rintervention  des  municipalités  et  corps  adminis- 
tratifs des  affaires  qui  n'intéressent  que  la 
police  intérieure  du  corps,  la  discipline  militaire 
et  Tordre  du  service  ;  mais  que  des  circonstances 
alarmantes  subsistant  depuis  la  reddition  de 
comptesexigée  avec  insubordination  par  lessoldats 
du  régiment  du  roi, etaugmentée  parce  qui  s'était 
passé  hier  au  sujet  de  Ta  punition  de  Gbftteau- 
Vieux,  laissaiepta  lamunicipalité  des  inquiétudes 
sur  le  rasseqiblement  des  troupes  pour  la  publi- 
cation dont  il  s'agit,  et  sur  la  sûreté  de  M.  de 
Noue;  que  ces  inquiétudes  s'aggravaient  encore 
par  le  fait  que  les  armes  avaient  été  chargées  au 
quartier  du  régiment  du  roi,  malgré  que  la  défense 
en  eût  été  faite;  qu'en  conséquence,  elle  avait 
délibéré  d'assister  avec  lui  à  cette  publication. 

Le  directoire  du  département,  rendant  justice 
à  la  sagesse  des  mesures  du  corps  municipal,  à 
qui  la  Constitution  dêfùre  essentiellement  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  sûreté  des  personnes  et  à  la 
tranquillité  publique,  a  unanimement  applaudi  à 
son  projet  d  assister  à  la  putdication  de  la  pro- 
clamation diaprés  l'exposé  des  motifs  qui  l'y 
d  cillaient,  et  le  substitut  du  procureur  s'est 
retiré. 

Se  représentant  de  nouveau  à  la  séance  du 
directoire  un  instant  après,  et  les  différents  corps 
de  troupes  réglées  étantdéjà  depuis  quelque  temps 
sous  les  armes,  pour  attendre  la  publication  de 
proclamation  du  8  de  ce  mois,  le  substitut  du 
procureur  de  la  commune  ^  dit  q^ue  les  circons- 
tances paraissant  encore  plus  critiques,  relative- 
ment à  !a  sûreté  du  commandant,  le  corps  muni- 
cipal, qui  ne  pouvait  quitter  dans  ce  moment  la 
maison  commune,  priait  avec  instance  le  direc- 
toire du  département  de  venir  l'aider  de  ses  con- 
seils et  de  son  assistance  et  de  se  trouver  avec 
lui  et  le  commandant  du  département  à  la  publi-' 
cation  qui  allait  Fe  faire. 

Le  président,  les  membres  du  directoire  et  le 
procureur  général  syndic  ont  cru  devoir  se  ren- 
dre à  l'invitation  du  corps  municipal,  et,  sur-le- 
champ,  ils  ont  quitté  la  séance  pour  aller  à  ta 
maison  commune.  Après  quelques  explications 
qui  ont  eu  lieu  aveo  des  grt^nadiers  et  soi^ftts  du 
régiment  du  roi,  qui  se  disaient  députés  des  diffé- 
rentes compagnies  de  ce  corps  et  se  trouvaient 
en  armes  a  ut  maison  commooe,  explications 
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d'aprè^t  lesquelles  il  a  été  déclaré  par  ces  dépuli'-s 
qu'île  garuQtieeaieDt,  sur  leur  bonneurel  sur  leur 
16te,  la  vie  tte  M.  de  Noue,  en  exifceani  nëunmoins 
que  ce  couimaDdaDt  rëtraciÉtt  publiquemenl,  et 
avant  la  lecture  de  la  proclamatiuD,  les  reproches 
qu'il  avait  faits  aux  troupes  dans  deux  de  ses  let- 
tres qu'il  assure  avoir  été  interceptées  ;  après  que 
ces  grenadiers  et  soldais  eoreot  fait  toutes  les 

Sromesses  qui  pouvaient  rassorer  sur  la  personue 
E  H.  de  Noue,  les  président,  procureur  géoëral, 
syndic  et  membre  an  directoire  sont  soitia  avec 
lui  et  les  offlciers  municipaux,  et  tous  l'ont 
accompagné  pour  assister  eniieainle  k  la  lecture 
de  la  proclamation,  mais  elle  a  été  précédée  de 
reproches  lougs,  vébéuienls,  fuile  à  U-  de  Noue 
par  quelques  soldais  du  régiment  du  roi;  les 
corps  administratifs  et  le  commandant  ont  été 
obligés  de  s'arrétiT  pour  les  entendre,  pour  écou- 
ter aussi  la  lecture  des  deux  lettres^  quou  repro- 
chait à  M.  de  Noue,  et  attendre  que  ces  soldats 
fussent  satisfaits  des  exiitications  et  iuterpréta- 
tions  accordées  par  M-  de  Noue  sur  ces  lettres  : 
ces  circo  a  stances,  qui  caructérisaieut  toute  l'in- 
eubordinatiOQ  et  l'infraction  la  plus  formelle  i  la 
lot,  pour  la  publication  de  laquelle  les  troupes  se 
trouvaient  rassemblées,  ont  été  suivies  de  la  lec- 
ture et  publication  de  la  proclamation  dont  il 
s'agit,  qui  a  éié  laite  è  la  tôle  de  chaque  batail- 
lon et  escadron  des  différents  corps  de  la  gar- 
nison, et,  après  cette  publication,  les  président, 
procureur  Général,  syndic  et  membre  du  direc- 
toire ont  été  recomiuils  par  le  commandant  et 
les  officiers  municipaux  au  lieu  des  séances  de 
radmiuiBtratioQ  du  département. 

Collatiooné  par  nous,  secrétaire-grefSer  du  dé- 
parlement et  du  directoire  de  la  Heurttie. 

SigTté  :  Breton. 


Copie  de  la  Uttre  écrite  par  M.  le  prétident  dit 
directoire  du  département  de  lo,  Heurthe  au 
miniitre  de  la  guerre  mr  la  publication,  à 
Nancy,  des  décrets  det  6  et  7  du  prêtent  mois 
d'août. 


Hancy,  le  U  aoCt  1790. 
Honneur,  je  suis  chargé  par  le  dirtctoire  du 
département  de  U  Meurthe  d'avoir  l'honneur  de 
vous  adresser  le  procés-verbal  des  faits  auxquels 
tes  circonstances  noua  ont  forcés  de  prendre  part 
jeudi  dernier,  12  de  ce  mois,  à  l'occasion  de  la 

Suhlicatioo   de  la  proclamation  du  roi,  sur  les 
eux  décrets  des  6  et  7  du  même  mois. 
Les  failB  justiHeront  l'obligation  oiï  nous  som- 
mes, ainsi  que  la  municipalité,  d'eu  rendre  compte 
aa  roi  et  à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  les  supplions  de  pourvoir  dans  leur 
sagesse,  et  le  plus  promptemeot  possible,  aux 
moyens  les  plus  propres  à  garantir,  sans  nous 
exposer  &  de  plus  grands  maux,  l'exécution  des 
derniers  décréta  sur  la  discipline  militaire,  sans 
quoi  l'insubordination  combinée  des  trois  corps 
armés  deviendraient  bieutât  l'effroi  des  citoyens 
et  recueil  de  la  sûreté  publique. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  CoLLUET, 
prétidtnt  de  l'adminittratiôn  du  département. 


Copie  du  procès-verbal  de  la  municipalité 

de  Nancy,  du    14   août  1790- 

Département  de  la  Meurthe. 

Jifunlcipalité  de  la  ville  de  Nartcy. 

Ce  jourd'hui,  14  août  1790,  six  heures  de 
relevée,  le  corps  municipal,  justement  alarmé  des 
progréa  du  trouble  et  de  l'insubordination  de 
toutes  les  troupes,  ayant  arrêté  qu'il  serait  dé- 
puté un  courrier  extraordinaire  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  la  supplier  d'employer,  le  plus 
promptemenl  possible,  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir  pour  rétablir  la  tranquillité  dans 
cette  ville  et  prévenir  les  malheurs  dont  elle  est 
menauêe,  il  a  cru  indispensable  de  continuer  le 
procès-verbal  qu'il  a  arrêté  le  12  de  ce  moisà 
midi,  et  dont  il  a  envoyé  une  expédition  aux  dé- 
puti'g  de  cette  ville,  à  l' Assemblée  nuiionale. 

Immédiatement  après  la  rentrée  des  trois  r^- 
ments  dans  leurs  quartiirs  respectifs,  à  l'heure 
de  midi  précis,  un  iiétachement  des  cavaliers  du 
mestre- de-camp  a  demandé  à  ses  olliciers  qu'ils 
fie  missent  à  sa  tête  pour  conduire  en  triomphe 

Car  toute  la  ville  le  soldat  suisse  de  Ch&ttau- 
ieux  qui  avait  passé  la  veille  au  conseil  de  guerre 
et  qui,  au  moment  de  la  proclamation,  était  dans 
les  rangs,  monté  sur  un  de^  chevaux  du  régi- 
ment :  sur  le  refus  qui  lui  en  fut  fait,  il  se  mit 
en  marche  sans  officiers  et  ee  rendit,  le  soldat 
suisse  à  sa  tête,  au  auariier  du  régiment  du  roi  ; 
arrivés  là,  les  grenadiers  et  ctiasBeurs,  sans  ofU- 
cierset  sans  ordre,  prirent  les  armes,  et  après 
avoir  mis  le  second  suisse  qui  avait  également 
passé  au  conseil  de  guerre,  au  milieu  du  premier 
rang,  avec  les  armes  et  le  bonnet  de  grenadier; 
ils  se  joignirent  au  dètat^hement  de  caialerie, 
et,  entourés  d'un  grand  namt)re  de  soldats,  i^abre 
à  la  main,  et  d'une  grande  alfluence  de  peuple,  ils 
ee  sont  rendus  au  quartier  du  régiment  suisse  de 
Cbâiean-Vienx  ;  là,  ils  ont  force  M,  de  Mërian, 
lieutenant-colonel  de  ce  rè»!iment,  à  donner  k 
chacun  des  deux  soldats  qu'ils  conduisaient,  une 
somme  de  sis  louis,  par  forme  de  décompte,  et 
ontexigé  qu'il  leur  donnât  encore  ceni  Ionisa  cha- 
cun pour  imlemniié  du  ch&timeni  qu'ils  avaient 
subi  ;  mais  ct^t  ofDcier  n'ayant  pas  cet  argent  prto 
de  lui,  il  a  été  conduit  chez  le  trésorier  des  troupes 
qui  a  délivré  la  somme  exigée;  cette  première  ex- 
pédition faite,  les  conraesout  recommencé  dans  la 
ville,  les  soldats  du  régiment  d'infanterie  montaient 
les  chevaux  de  la  cavalerie,  tous  êchaugérent 
leurs  habits,  et  le  sabre  nu  faisait  des  évolutioas 
de  toute  espèce  dans  les  rues. 

La  suite  de  ce  désordre  fut  que  les  soldats  du 
régiment  suisse  demandèrent  i  leurs  oHiciers 
leur  décompte-,  ils  commencèrent  i,  les  consigner 
et  ne  les  laissèrent  sortir  qu'avec  une  escorte  de 
quatre  à  cinq  hommes-  M.  de  Salis,  leur  major, 
contre  lequel  on  murmurait  à  raison  de  la  puni- 
tion que  1  on  disait  injuste  qu'il  avait  fait  subir 
à  ces  deux  soldats,  fut  cherché  de  toutes  parts; 
les  perquisitions  les  plus  exactes  fureut  faites 
dans  sa  maison  et  dans  les  maisons  voisines  ; 
heureusement,  oo  ne  put  le  trouver,  quoiqn'oa 
edt  fouillé  partout  ;  il  fut  obligé  de  demeurer  ca- 
ché ainsi  pendant  toute  la  journée  et  la  nuit  ;  cette 
nuit  ne  fut  pas  moins  orageuse  que  le  jour  ne 
l'avait  éié;  les  soldais  étaient  répandus  dans 
toutes  les  rues,  et,  des  tambours  h  leur  tAte,  cau- 
saient les  plus  vives  inquiétudes  à  tons  les  bou 
oitoyens:  dès  le  matla  du  leDdemaln  13,  le  ré(l- 
meot  Baisse  «mtiniu,  malgrA  la  poblictttoi^  dft 
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Ja  proclainalion  â  exiger  ni'c  les  oriiciers  euisseB 
loi  rendiEs^enl  compte;  JlB  les  teaaknt  tous  dans 
leurquarlier,  et  d'après  If  prëtfodu  résullat  de 
leurs  calculs,  ils  obligèrent  les  orilciersà  emprun- 
ter de  l'urgt^nl  pour  le  leur  donner;  heureuse- 
meot,  un  (1)  citojen  de  cette  ville  fut  assez 
heureux  pour  offrir  aux  officiers  une  somme  de 
vtnfiUiept  mille  livres,  à  l'aide  de  laquelle  on 
satifHt  pour  un  moment  la  demande  des  soldats; 
mais  ils  s'obstinaieut  toujours  h  avoir  à  leur  tête 
leur  major,  et  la  fermenlalion  qui  croissait  ne  per- 
mettait pas  qu'on  l'expos&l  à  paraître;  touche  de 
l'affreuse  position  de  retomcier,lecor|is  municipal, 
qui  était  informé  du  lieu  de  sa  retraite,  invita 
(les  ofliciers  de  la  garde  cjtorenne  &  accompa- 
gner cinq  de  ses  membres,  pour  tacher  de  pour- 
voir, par  des  moïei).<;  (te  conciliation,  à  la  sûreté 
de  M.  de  Salis;  arrivés  au  quartier  des  Suisses, 
M-  de  Salis  s'y  Ciait  ilOià  rendu,  et  l'oflicier  muni- 
cipal qui  présidait  la  aépatation,  représenta  aux 
soldats  nsaemblés  combien  ils  s'écartaientde  leur 
devoir,  et  combien  ils  se  déshonoreraient  e'ih  man- 
quaient à  leur  major;  ils  répondirent  que  ce  n'était 
fias  leur  intention,  qu'ils  oe  s'écarteraient  pas  de 
aaubordinatioo  et  qu'Us  serviraient  la  nation,  la 
loi  et  le  roi  :  alors  la  dépulation  s'est  retirée  aux 
acclamations  de  satisfaction  des  soldats,  en  ujou- 
Unt, en  parlant  des  ofliciers  municipaux:  ■Ceux-ci 
peuvent  sortir,  mais  nos  ofticiers  ne  sortiront 
pas.  •  Il  semblait  que  le  calme  allait  se  rétablir, 
mais  dès  les  deux  heures  de  relevée,  le  corps 
municipal  avait  été  obligé  de  s'assembler  de  nou- 
Trau,  d'après  la  demande  de  tous  les  ofliciers  du 
régiment  du  roi  qui  l'avaient  prévenu  que  tes 
soldats  persistaient  à  demander  de  continuer 
leur  décompte,  et  surtout  à  avoir  communication 
des  registres  depuis  l'entrée  de  H.  du  Ch&telet  au 
rt^gimeot  du  roi  :  ces  messieurs  représentaient  que 
celte  demande  était  d'autant  n'us alarmante,  qu'il 
était  impossible  d'y  obtempérer,  vu  que  le  ré^gi- 
ment  n'avait  de  registre  que  denuis  1776.  Qu'ils 
nous  priaient  de  nous  rendre  prés  des  soldats  qui 
étaient  as:'emblL^s  chez  M.  de  Balivière,  pour  tâcher 
de  concilifr  les  esprits;  d'après  la  proclamation 
du  roi,  le  corps  municipal  hésita  à  se  rendre  aux 
pressantes  solllritLitluns  de  MM.  les  officiers; 
cependant  un  député  des  soldats  ayant  annoncé 
qu  ils  verraient  avec  plaisir  que  la  municipalité 
leur  dono&t  des  ronseils,  il  lut  décidé  que  deux 
de  tes  mentbres  se  rendraient,  non  comme  ofli- 
ciers municipaux,  mais  comme  médiateurs  cbez 
M.  de  Balivière  lia,  Ils  reoréseniërent  aux  soldats 
leur  cDinruvcntiun  aux  lots  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  à  la  volonté  du  roi  ;ilst&chérent  de  les 
décider  à  se  borner  à  faire  leur  réclamation  par 
écrit,  et  à  l'envoyer  k  l'Assemblée  u^itionale  ;  ils 
ne  purent  rien  obtenir,  sinon  qu'ils  ne  touche- 
raient plus  à  la  caisse  du  régimenti  avant  que 
leur  compte  ne  fui  légalement  arrêté,  mais  qu  ils 
ne  discontinueraient  pas. 

De  retour  à  l'assemblée,  les  ofliciers  municipaux 
rendirent  compte  du  peu  de  succès  de  leur  dé- 
marche; à  peine  ce  récit  ëtait-il  achevé,  que  le 
commandant  et  le  major  du  régiment  du  mestre- 
de-camp  furent  annoncé^  ;  ils  apprirent  au  corps 
municipal  que  leur  régiment  était  en  proie  au 
même  désordre  que  les  autres  ;  que  les  cavaliers 
avaient  demandé  un  compte,  que  par  l'aperçu 
qu'ils  en  avaient  eu,  ils  avaient  reconnu  que,  lom 
de  leur  revenir  de  l'argent,  ils  en  devaient,  maie 
que  cela  n'empêchait  pas  qu'ils  voDlnaseut  en 
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avoir,  et  qu'ils  n'eussent  mcn:icé  fortement  dans 
le  cas  nù  on  leur  en  refuserait;  que  déjà  ils 
avaient  arrêté  le  quartier-maître  et  mis  une  fiarde 
à  la  caisse  ;  res  messieurs  ont  ajouté  que  ces  me- 
naces étaient  d'autant  plus  alarmantes  que  la 
ciiisse  du  régiment  était  vide,  nu  du  moins  qu'il 
n'y  avait  que  pour  environ  8,000  francs  en  assi- 
gnats, qu'il  était  à  craindre  qu'ils  ne  se  portas- 
sent aux  dernières  extrémités,  lorsqu'ils  Ge 
verraieut  trompée  dans  leur  espérance  ;  ces  mes- 
sieurs ont,  en  conséquence,  demandé  h  la  muni- 
cipalitë  qne,  pour  leur  sûreté  ner.'onnelle,  elle 
leur  avançât  une  somme  de  26.000  livres,  sur  un 
bille',  qui  leur  était  dû  pour  fournitures  qu'ils 
avaient  faites  an  régiment  et  dont  la  rentrée  était 
prochaine  ;  ils  oiïraient  d'ailleurs  de  le  caution- 
ner personnellement;  le  corps  municipal  s'est 
empressé  de  déférer  à  la  demande  de  MM.  les  of- 
liciers. et  a  promis  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
forcés  à  délivrer  de  l'argent,  t'avance  qu'ils  de- 
mandaient leur  serait  accordée.  Aux  expressions 
de  reconnaiiisance  et  de  sensibilité  qui  accompa- 
gnaient les  remerciements  de  MM.  les  ofliciers, 
on  reconnaissait  aisément  combien  leur  situation 
était  cruel  le  et  tout  ce  qu'ils  auraient  eu  i  crain- 
dre si  la  municipalité  eut  été  privée  de  la  satisfac- 
tion de  les  obliger. 

A  peine  ces  messieurs  étaient-ils  Eorti.%  qu'on 
vit  arriver,  sans  armes,  un  grand  nombre  de  sol- 
dats de  tous  les  régiments,  et  particulièrement 
de  celui  des  Suisses  ;  ils  se  ranj^ërent  au  devant 
de  l'hdtel-de-ville,  et,  au  bruit  de  la  musique, 
quatre  députés  des  Suisses  se  sont  rendus  en  la 
salle  des  séances  de  la  municipalité.  Après  y 
avoir  été  introduit,  celui  qui  était  à  la  tète  a  de- 
mandé, au  nom  de  son  régiment,  la  permission 
de  donner  un  souper,  ce  même  soir,  aux  soldats 
des  autres  régiments,  à  l'hAtel  du  Palais-Royal. 
Sur  les  observations  qui  leur  furent  laites  que 
c'était  aux  ofliciers  à  leur  accorder  celte  grâce, 
si  elle  ne  blessait  pas  la  discipline  militaire  et  ne 
pouvait  nuire  è.  la  tranquillité  de  la  ville,  sur 
prumesse  qu'ils  tirent  de  se  conduire  avec  hon- 
nêteté, et  d'après  l'assuraoce  qu'ils  donnèrent, 
qu'ils  avaient  obtenu  l'agrément  di>  leurs  chefs, 
la  munieipiilitft  crut  devoir  se  borner  à  leur  re- 
commander la  paix  et  la  tranquillité  pendant  et 
après  le  souper. 

Les  courses  des  soldats  continuèrent  dans  toutes 
les  rues,  ainsi  que  la  veille,  mais  il  n'y  eut  pas 
d'accidents  remarquables. 

Le  lendemain  14,  &  4  heures  de  relevée,  H.  de 
Balivière,  commandant  du  régiment  du  roi,  ac- 
compagne  de  H.  de  Perdiguier ,  chef  de  tMtaillon 
du  même  régiment,  se  sont  rendus  près  du  con- 
seil municipal,  pour  le  prévenir  que  huit  soldats 
armés  s'étaient  rendus  chez  M.  de  Balivière,  et 
l'avaient  forcé  de  leur  remettre  les  clés  de  la 
caisse  du  régiment;  qu'ils  exigeaient,  contraire- 
ment  A  l'ordonoauce  militaire,  que  le  conseil 
d'administration  se  Itnt  an  quartier,  aHn  de  s'as- 
surer des  personnes  de  leurs  officiers  supérieurs 
pour  les  forcer  k  additionner  leur  compte;  qu'ils 
venaient  dépser  dans  le  greffe  de  la  municipalité 
le  récépissé  que  les  soldats  leur  ont  déjà  donné 
de  150,000  livres  qu'ils  ont  forcé  de  leur  délivrer 
précédemment;  qu'ils  déposeraient  également 
plusieurs  papiers  relatifs  k  leur  adminislralion,  ce 
qu'ils  ont  fait. 

An  même  instant,  on  a  vu  passer  un  détache- 
ment armé,  dont  une  députation  est  venue  h  la 
salle  de  la  munidpalilé,  pour  chercher  H.  de 
Balivière  et  le  prévenir  que  le  détachement  armé 
19 
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allait  enlever  la  caisse  du  réinmem  de  cliez  le 
trésorier  et  fa  déposer  au  quartier. 

M.  le  préaident  du  corps  municipal  a  observé 
avec  fermeli^  à  ces  soldats  combicu  leur  cooduiti! 
était  contraire  fi  la  loi,  d'abord  en  cb  qu'ils  prc- 
raient  les  armes,  sati:;  ordre  de  leurs  chers;  en 
Becond  lieu,  en  ce  qu'ils  voulaient  s'emparer  d  une 
caisse  qui  ne  leur  appartenait  pas  et  qui  ne  pou- 
vait leur  être  abandonnée;  que  leur  iosuburdi- 
□ation,  surtout  d'après  le  dernier  décret,  dont  ils 
avaient  connaissance  léiiale,  était  des  plus  cou- 

[lables,  que  le  corps  municipal  te  voyait  forcé  de 
es  dénoncer  à  l'AEsemblëe  nationale,  qui  ne  pour- 
rait voir  sans  iiMignation  une  telle  conduite. 

Eufln,  H.  le  président  les  a  sommi^sde  mettre 
bas  les  armes  et  de  rentrer  dans  le  devoir;  mais 
il  ont  répondu  qu'ils  u'en  feraient  rien,  qu'ils 
avaient  des  ordres  du  régiment,-  et  sur  l'obser- 
vation qu'on  leur  a  faite,  que  leurs  chefs  n'ayant 
pas  donné  d'ordres,  ils  ne  pouvaient  en  avoir 
refu  d'aulrea,  ils  ont  répondu  qu'ils  continue- 
raient, et  ils  souE  FOrtis. 

Le  corps  municipal  qui,  en  conséquence  de  ce:< 
trouble.',  avnit  invité  le  commandant  de  bi  garde 
nationale  à  se  rendre  au  coa^eil,  y  délibérait 
avec  lui  sur  le  i^rti  à  prendre  daos  des  circone- 
lancca  aussi  affligeâmes.  Pendant  ce  temps  on  a 
TU  reuassiT  le  détachement  avec  la  caisse,  qni.^ 
les  Bolduts  faisaient  conduire  ,  sur  uup  chiirrette, 
dans  leur  quartier.  Une  telle  violation  de  toute 
loi  et  de  toute  subordination  n'a  laissé  d'autre 
parti  à  prendre  que  d'envoyer  sur-le-cbanip 
un  courrier  à  l'Assemblée  nationale.  Convaincu 
des  effets,  malheureusement  trop  prompis, 
de  l'exemple,  ie  corps  municipal  craint  que  lu 
désordre  des  troupes  ne  se  communique  dans 
toutes  les  classes  de  citoyens;  les  sommes  con- 
sidérables que  les  soldats  ont  répandvics,  leur 
ont  fait  des  partisans  dans  la  classe  indi^'eote  et 
dans  celle  ne  ceux  qui  peuvent  profltcf  de  ces 
dépenses:  toutes  les  forces  sont  impuissantes 
pour  rétablir  l'ordre,  et  la  garde  nationale  trop 
peu  nombreuse  pour  arrêter  une  insurrection 
aussi  complète  dans  toutes  les  troupe.'^.  La  vilfe 
est  donc  sur  le  point  d'être  en  pruie  aux  pins 
grands  excès  ;  te  corps  municipal  ne  voit  de 
moyens  de  les  prévenir  que  par  la  présence  de 
quelques  députes  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  corps  municipal,  en  adressant  le  présent 
procès-verbal  aux  dénntés  de  cetl't  ville  à  l'As- 
semblée nationale,  tes  invite  h  vouloir  bien  v 
joindre  les  procès-verbaux  iirécf'dents,  dont  ofi 
leur  a  envoyé  deux  expéditions,  et  à  peindre  à 
l'Assemblée  nationale  tout  le  désordre  qui  dé- 
sole cette  ville  et  la  nécessité  d'y  apporter  un 
prompt  remède. 

Fuit  et  arrêté  au  conseil  municipal, dix  heures 
du  soir,  les  jourd  et  an  avant  dits. 

Siméi  :  F.  l'oirROU,  Malpfaive,  N.-Z.Aubert.  X.- 
T.  Biaise,  cultivateur  ;  Bstin,  Chaillou,  Ayet, 
SalBdin,  LuBier,  V.  !ilandef,  J.  Rollin.  H. 
Bellot,  Hourat  ;  et,  (lar  le  conseil,  Ûunet. 


ASSIiMBLËE  l'tATIONALK. 

PHÉSlDENCn  OIC  M.  DCPONT  (OE  NEMOUHS). 

Séance  da  Jeudi  !26  août  17'JO,  au  matin  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 


U- Diiio«fae«a,te<T^(aire,  donne  également  tec 
ture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'iiier  25  noùt. 

Tous  ces  procès- verbaux  sont  adoptés  sans  ré- 
clamation. 

M.    milet  de  La Jarqnv minière ,  membre 

du  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  jtw- 
sieurs,  lorsque  voua  avez  décrété,  par  l'article  2 
de  votre  décret  sur  les  postes,  que  le  commis- 
saire et  les  administrateurs  prêteraient  serment 
entre  les  mains  du  roi,  votre  intention  n'a  pas 
éié  d'ordonner  un  surcroît  de  dépense;  cepen- 
dant j'ai  appris  que  l'usnge  des  liuissiers  (»>  la 
Chambre  était  d'exiger  d'eux  mille  écus  de  cha- 
cun de  ceux  qui  prêtent  ce  serment  :  le  serment 
ne  doit  pas  être  avili  et  prêté  à  prix  d'argent;  je 
vous  demande,  au  nom  du  comité,  de  proscrire 
cet  abus  par  une  loi  générale  et  de  prononcer  le 
décret  suivant  : 

■  Il  ne  pourra  être  exigé  des  personnes  appe- 
lées à  remplir  des  fonctions  publiques  ancnnes 
FOmmes,  sous  quoique  dénominationetBOusqael- 
que  prétexte  que  ce  soit,  pour  les  actes  de  pres- 
tation de  serment  dont  elles  seraient  lennes,  ou 
À  leur  occasion.  ■ 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

U.  Mftionel.  Je  viens  encore  demander  à  l'As- 
semblée de  s'intéresser  à  M.  Egess  qui  est  toujours 
détenu  à  l'Abbaye.  Je  demanae  qu'elle  ordonne 
son  élargissement  ou  qu'au  moins  elle  le  renvoie 
par  un  décret  devant  le  (^hlitKtet. 

Plutieurt  membres  rtl'pondent  que  l'Assemblée 
n'a  pas  à  s'occuper  de  a-tte  affaire  qui  est  da 
ressort  de  l'ordre  judiciaire. 

L'Assemblée  passe  ii  l'ordre  du  jour. 

M.  nu  Chàlelet.  Lorsque  l'acte  de  soumissloa 
des  soLlats  du  r^iment  du  roi  ^it  lu  hier  dans 
cette  tribune,  il  â  éleva  une  discus^iuti  qui  m'était 
étrangère  et  qui  ne  me  permitpointdu  demander 
la  parole;  je  ta  demande  maintenant  pour  sup- 
plier l'Assemblée  nationale  de  trouver  bon  que, 
pour  le  régiment  du  roi,  qui  a  toujours  en  uue 
administration  particulière  dont  iai  été  chargâ 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  l'oflicier  géné- 
ral, nomme  pour  examiner  lea  réclamations  des 
soldats,  soit  autorisé  par  le  comité  militaire  k 
adjoindre,  au  nombre  de  soldats  Hxé  par  le  décret 
dn  6  de  ce  mois,  tel  nombre  qu'il  jugera  à  pro- 
pos de  membres  de  la  municipalité,  du  district 
et  des  gardes  nationales;  ces  ilerniers  surtout, 
après  avoir  réussi,  par  leur  lêle  et  leur  patria- 
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tisme,  à  ramener  l'ordre  et  la  paix,  ont  (Hé 
cbarees  d*appuyer  les  rfclaraations  des  soldats  ; 
et  c  est  un  motif  de  plus  pour  désirer  que  les 
députés  élus  ou  choisis  dans  leur  sein  assistent 
aux  comptes  que  "le  trésorier  du  réjîiment  du 
roi  sera  en  état  de  rendre,  non  seulement  depuis 
six  ans,  conformément  au  décret  de  TAsseimblée, 
mais  depuis  177G, époque  où  une  nouvelle  comp- 
tabilité a  été  établie  par  les  ordonnances,  rai 
droit  et  intérêt  à  ce  qu'il  soit  donné  la  plus  grande 
authenticité  et  la  plus  grande  publicité  à  ces 
comptes. 

M-  ée  Surent.  Les  décrets  qui  prescrivent  aux 
municipalités  de  ne  s'immiscer  en  rien  de  ce  qui 
concerne  le  régime  militaire  sont  contraires  à 
cette  proposition.  Je  demande  donc  la  question 
préiilable  sur  la  motion  de  M.  Du  Gh&telet. 

(La  question  préalable  mise  aux  voix  est 
adoptée.) 

(L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  des  observations  de  M.  Du  Ghâtelet.) 

M.  Pflléger,  député  du  HautHhin,  demande 
et  obtient  uu  congé  de  trois  semaines. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de 
M.  Guignard,  ministre,  qui  envoie  au  président 
une  lettre  des  administrateurs  dudépartemnint  de 
Morbihan,  concernant  les  dégâts  commis  relati- 
vement auK  clôtures  et  afféagements  dans  le  dis- 
trict  de  Ploermel. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre 
et  des  pièces  qui  y  sont  jointe^,  au  comité  féodal.) 

L'Assemblée  passe  ensuite  à  son  ordre  du  jour 
qui  est  la  discussion  du  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité  diplomatique  y  dans  la  séance  dhier,  sur 
l*af faire  d'Espagne. 

M.  Rleard  (de  Séalt)^  député  de  Toulon.  La 
moindre  imprudence  peut  compromettre  la  liberté 
publique;  nous  avons  tout  à  espérer  ou  tout 
a  cramdre  des  circonstances.  Le  reconnaissance 
et  rhonneur  nous  mettent  les  arme$  à  la  main 
pour£OUtenirnosalliés;Dousalipns  combattre  une 
nation  jadis  notre  rivale,  aujourd'hui  notre  amie. 

L'Angleterre  arme  une   escadre  importante  ; 

S|uel  peut  être  son  objet  i  J'ai  peut-être  raison  de 
e  demander,  car  on  suit  aussi  en  Angleterre  que 
la  cause  des  rois  n'est  pas  celle  des  peuples.  Les 
armées 
à  notre 
des  armemei 
pie.  La  nation  française  a  tous  les  risques  à  cou- 
rir. (Ju'importe?  quelle  que  soit  l'issue  de  ces 


mais  redevenir  ebTlave.  Si  lEspagoe  est  attaquée, 
c'est  à  nous  à  la  secourir.  Si  sa  demande  n  était 

3u'un  jeu,  ou  que  menée  pour  nous  entraîner 
ans  une  guerre  cruelle,  alors  nous  prouverions 
ce  que  c'est  qu*ane  guerre  commandée  par  24  mil- 
lions d'hommes. 

L'armement  de  30  vaisseaux  de  ligne  me  parait 
insuflisunt:  plus  nous  déploierons  de  forces, 
moins  on  sera  disposé  à  nous  attaquer.  Jamais 
peuple  ne  montrera  plus  d'énergie  qu  en  s'armant 
contre  les  conspirateurs  de  la  liberté  publique. 
Dans  ce  noble  enthousiasme,  quelque  chose  vient 
m'arrèter;  quelle  que  soit  la  délaveur  que  j'ai  à 
redoute^ ,  pu  roq^^nt  compte  de  mes  idées,  je  n'ou- 
blierai jamais  que  le  salut  de  ma  patrie  est  au- 
dessus  de  toutes  les  considérations.  Le  ministre 
de  la  marine  es|  détesié  qea  icoIods  et  il  a  perdu 
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leur  confiance;  il  a  excité  les  mécontentements 
dans  les  ports;  et  les  lois  pénales  sont  le  seul 
bienfait  de  la  Gonstitution  qu'il  leur  ait  fait  par- 
venir. 

Il  est  bien  dur  de  le  dire,  mais  je  pense  que  ce 
ministre  est  d'autant  plus  dangereux  quil  est 
dépositaire  de  la  force  publique.  J'aurai  toujours 
de  justes  sujets  do  crainte,  tant  que  je  ne  verrai 
pas  les  amis  de  la  Gonstitution  à  la  tétê  de  nos 
armées.  Le  roi  ne  demande  qu'ù  être  éclairé, 
mais  par  malheur  il  ne  l'est  pas  G'est  au  nom 
de  la  patrie  que  je  conjure  ceux  qui  sont  nuls 
dans  leurs  places  de  les  abandonner  à  d'autres 
plus  capables  de  les  remplir.  Je   conclus  à  ce   g 

3u'il  soit  fait  un   armement  de  45  vaisseaux,   f 
ont  14  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

M.  Pétion.  La  question  qui  vous  est  soumise 
est  de  la  plus  haute  importance;  elle  peut  déci- 
der de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Je  ne  rappellerai 
point  ici  la  nécessité  de  maintenir  la  paix  ;  nos 
finances  ne  sont  point  encore  consolidées,  l'ordre 
public  n'est  point  parfaitement  établi  et  la  guerre 
pourrait  le  renverser.  Dans  les  affaires  politiques 
on  varie  nécessairement  d'opinions,  et  souvent 
on  voit  se  réaliser  les  moins  vraisemblables  :  il 
s'agit  de  s'expliquer,  non  pas  sur  nos  rapports 
commerciaux  avec  l'Espagne,  mais  sur  l'attaque 
ou  la  défense  en  cas  de  guerre.  Les  négociations 
provisoires  paraissent  déterminées  entre  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre,  et  je  ne  sais  pas  pourquoi 
l'Espagne  continue  ses  armements? 

Si  elle  ii'(  ût  pas  compté  sur  son  alliance  avec 
la  France,  en  aucun  cas  elle  n'eût  osé  l'attaquer. 
Dans  mon  opinion,  il  me  semble  qu'on  peut  ainsi 
calculer  dans  les  cabinets;  la  Porte,  l'Angleterre 
et  la  Suède  contre  la  Russie,  l'Espagne,  leDane- 
marck  et  la  France. . . .  Voici  un  projet  de  décret 
que  je  crois  préférable  à  celui  du  comité  :  «  La 
nation  française,  toujours  jalouse  d-entretenir  la 
paix  et  Tunion  en^re  PEspagne  et  la  France,  et 
de  resserrer  entre  ^les  des  liens  conformes  à  la 
justice  et  à  la  raison,  déclare  qu'elle  se  réserve 
de  statuer  sur  lé  pacte  de  famille,  après  une  plus 
ample  instruction;  elle  invite  le  roi  à  interposer 
sa  médiation  pour  étouffer,  dans  leur  naissance, 
lès  germes  de  toute  dissension.  » 

M.  Eie  Dëliit  de  Bofidoiix.  G'est  sans  doute 
une  idée  vraiment  philosophique  que  de  ne  voir 
qu'une  même  famille  dans  tous  les  peuples.  L'hu- 
manité a  dicté  ce  beau  rêve  à  M.  l'abbé  de  Saint- 
Pierre.  Vous  avez  fait  pour  cela  tout  ce  qui  était 
en  votre  pouvoir;  mais  tant  qu'il  y  aura  des  ri- 
valités de  gloire  ou  de  lucre  entre  les  puissances, 
l'ambition  des  hommes  formera  toujours  un 
foyer  perpétuel  de  dissensions  et  de  guerres. 

Je  pense  que  la  France  ne  pourrait  s'isoler  sans 
voir  le  terme  de  sa  Téritable  grandeur.  On  ne 
peut  se  dissimuler  les  services  réels  que  l'Es- 
pagne a  rendus  à  la  France.  De  toutes  les  puis- 
sances, l'Angleterre  est  la  seule  que  nous  ayons 
à  craindre.  L'Allemagne  vomirait  toute  sa  force 
armée,  qu'elle  n'ébranlerait  pas  une  de  nos  pro- 
vinces. Ge  n'est  point  à  des  esclaves  à  renverser 
les  tours  élevées  par  des  hommes  libres.  Telle 
est  notre  position  géographique,  que  nos  posses- 
sions au  delà  des  mers  ne  peu  vent  être  protégées, 
sans  que  celte  protection  ne  s'étende  aux  posses- 
sions espagnoles.  Vous  avez  mis  les  créanciers  de 
l'Etat  FOUS  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française  ; 
est-il  une  dette  plus  sacrée  que  celle  à  laquelle 
vons  vous  êtes  engagés  par  un  traité  solennel  t 
l'Angleterre,  quoi  qu'on  en  dise,  regardera  tou- 
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jours  comme  ennemies  toutes  les  nations  qui 
voudront  rivaliser  avec  elle.  Dans  celle  hypoilièse, 
sa  haine  pour  nous  croîtra  avec  les  progrès  do 
noire  industrie -,  notre  libeité  ujoutera  encore  à 
l'antipathie  de  ces  fiers  insulaires.  Je  conclus  à 
ce  quiîD  supprimant  les  deux  premiers  ariicles  pro- 
posés par  le  comité,  le  roi  soit  supplié  de  faire  con- 
naître à  Sa  Majesté  Catholique  que  Tintention  de  la 
France  est  de  conserver  ses  engagements  défen- 
sifs,  et  cependant  les  divers  agents  du  roi  auront 
ordre  de  veiller  à  ce  que  les  articles  23  et  24  du 
pacte  de  famille  soient  exécutés;  et  qu*ayant 
égard  aux  circonstances,  il  sera  fait  un  armement 
de  45  vaisseaux  de  ligne,  et  d'un  nombre  conve- 
nable de  petits  bâtiments. 

M.  4e  Mirabeau  l'alné.  J'avais  demandé  la 
parole,  non  pas  pour  une  discussion  relative  au 
décret,  car  j'espère  qu'on  m'accordera  la  permis- 
sion de  résumer  les  objections,  s'il  s'en  présente; 
mais  seulement  pour  expliquer  dans  quel  sens  le 
comité  a  placé  les  deux  premières  dispositions 
dont  on  a  déjà  demandé  la  division.  Le  premier 
principe  général  est  repoussé  comme  présentant 
une  décision  qui  ne  presse  pas  encore.  Je  n'exa- 
minerai pas  jusqu'à  quel  point  est  fondé  ce  rai- 
sonnement; s'ilu'estpas  plus  politique  d'éteindre 
toute  espèce  de  question  importune  par  une  ré- 
ponse aussi  générale.  11  me  semble  aussi  impor- 
tant d'adopter  la  seconde  partie  dont  l'objet  est 
de  déclarer  que  la  nation  française  ne  maintien- 
dra jamais  de  traités  que  ceux  qui  auront  pour 
but  des  stipulations  défensives  et  commerciales, 
de  crainte  que,  si  cette  disposition  était  particu- 
lière à  1  Espagne,  de  perhdes  malveillants  n'en 
prissent  occasion  d'insinuer  que  l'Assemblée,  par 
son  décret,  a  voulu  désobliger  l'Espagne. 

M.  Charles  de  Lamelh.  Je  me  permettrai 
de  faire  une  question  au  comité.  Je  lui  demanderai 
s'il  a  reçu  du  ministre  une  opinion  raisonnée  et 
signée  ?  L'initiative  appartient  au  pouvoir  exécu- 
tif, en  fin  de  pouvoir  étubiir  rigoureusement  la 
responsabilité  du  ministre. 

M.  Fréteaa.  Pour  répondre  aux  préopinanls, 
il  suffit  de  se  rappeler  la  lettre  adressée  le  l*'août 
par  M.  deHontmorin,  sur  les  ordres  du  roi.  Dans 
cette  lettre,  le  ministre  disait  que  la  prudence, 
que  la  dignité  de  la  nation  exigeaient  l'augmen- 
tation de  nos  armements,  en  proportion  de  ceux 
des  autres  puissances;  que  le  roi  d'Espagne  de- 
mandait que  la  France  s'expliquât  Fur  1  exécution 
des  traités  ;  que  d'après  les  négociations  et  les 
espérances  de  conciliation,  le  roi  avait  cru  de  sa 
sagesse  de  différer  de  provoquer  une  délibération 
de  l'Assemblée  nationale,  mais  que  l'activité  des 
armements  ne  permettait  plus  de   retarder  cet 
office;  que  cette  lettre  avait  donc  deux  objets  : 
!•  les  armements  qui  devenaient  indispensables; 
2*  la  réponse  à  la  cour  de  Madrid,  laquelle  ne 
pouvait  plus  être  retardée;  que  le  roi  invitait 
rAssemblée  à  nommer  un  comité  pour  conférer 
avecleministresurces  objets.  Le  3  août  M.  de  Mont- 
morin  vous  envoya  la  déclaration  et  la  contre- 
déclaration  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  :  le 
10,  le  ministre  provoqua  une  nouvelle  conférence 
avec  les  comités.  Depuis  ce  moment  nous  avons 
vu  trois  fois  le  ministre,  et  toujours  il  nous  a 
annoncé  que  la  presse  se  faisait  avec  activité,  et 
que  le  nombre  des  vabseaux  en  commission 
augmentait  considérablement.  Votre  comité  n'a 
agi  que  d'après  la  mission  que  vous  lui  aviei 
apéCMlemenf  donnée,  et  qui  a  été  formellement 


provoquée  par  le  roi.  On  vous  a  demandé 30  vais- 
seaux au  l**'  août,  ju^ez  ce  qu*on  pourrait  tous 
demander  aujourd'hui  que  le  nombre  des  vais- 
seaux mis  en  commission  par  l'Angleterre  est 
extraordinairement  accru. 

M.  Martloeau  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Une  partie  de  l'Assemblée  témoigne  le  désir 
d'aller  aux  voix. 

M.  Robespierre.  J'ai  l'honneur  de  vous  re- 
présenter que  jusqu'au  moment  où  ces  pièces 
vous  ont  été  rappelées  par  M.  Fréteau,  l'Assem- 
blée croyait  devoir  permettre  ladiscussion.  Gom- 
ment se  fait-il  que  ce  qui  vient  d'être  rapporté 
de  la  part  des  mmislres  puisse  captiver  vos  suf- 
frages? Ce  serait  d'un  dangereux  exemple... 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret 
proposé  par  M.  de  Mirabeau  l'alné,  au  nom  du 
comité  diplomatique. 

On  fait  lecture  des  deux  premiers  articles,  sur 
lesquels  M.  Charles  de  Lameth  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  de  Mirabeau  Cainé.  La  majorité  du  co- 
mité consent  à  retirer  ces  deux  articles,  pourvu 
qu'à  l'article  capital  on  ajoute  ces  mots  :  défend 
tifs  et  commerciaux;  en  conséquence,  le  décret 
commencerait  ainsi  :  «  L'Assemblée  nationale 
délibérant  sur  la  proposition  formelle  du  roi, 
contenue  dans  la  lettre  du  ministre  de  Sa  Majesté, 
du  X""  août,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
connaître  à  Sa  Majesté  Catholique  que  la  nation 
française,  en  prenant  toutes  les  mesures  propres 
à  maintenir  la  paix,  observera  les  eugagements 
défensifs  et  commerciaux  que  son  gouvernement 
a  précédemment  contractés  avec  l'Espagne,  etc.« 
L'intercalation  de  ces  deux  mots  parait  réunir, 
sur  le  projet  de  décret,  les  suffrages  de  l'Assem- 
blée. Je  dois  ajouter  que  la  majorité  du  comité 
adopte  l'amendement  de  M.  Ricard,  et  désirerait 
que  le  roi  fût  prié  de  faire  porter  les  arme- 
ments jusqu'à  45  vaisseaux. 

M.  l'abbé  Manry.  La  nouvelle  forme  que  le 
comité  donne  à  son  projet  de  décret  réduit  les 
dispositions  à  trois  :  1<*  l'exécution  des  traités  ; 
2*  fe  vœu  de  faire  un  traité  nouveau  ;  3*  l'ordre 
d'augmenter  les  escadres  en  commission.  J'observe 
d'abord  que  ces  enaagements  défensifs  et   com^ 
merciaux  ne  signitifnt  rien  et  ne  portent  pas 
sur  tous  les  droits  stipulés  dans  les  traités  :  par 
exemple  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  sur 
les  privilèges  de  nos  vaisseaux  dans  les  ports 
espagnols.  Ce  qui  me  parait  plus  digne  de  consi- 
dération, c'est  que  le  pacte  de  famille  ne  contient 
que  des  clauses  défensives.  {Il  s'élève  des  mur* 
mures.)  11  n'est  pas  question  d'examiner  mainte- 
nant ce  traité,  jamais  l'Espagne  n'en  a  donné  de 
pareilles  interprétations;  c'est  vous  qui  en  avet 
fait  un  traité  offensif.  Deux  fois  vous  avi-i  en- 
traîné TEspagne  dans  une  guerre  étrangère.  Je 
pense  donc  que  renonciation  d'engagements  dé- 
fensifs et  commerciaux  n'est  pas  sans  inconvé- 
nients. Vous  annonces  d'abord  que  votre  volonté 
est  d'exécuter  les  traités  avec  l'Espagne,  et  dans 
Tarticle  suivant  vous  priex  le  roi  de  négocier  oa 
nouveau  traité.  Ce  deuxième  article  est  propre  à 
donner  à  l'Espagne  les  plus  grandes  inqui études. 
Une  pareille  disposition  ne  doit  pas  se  trouver 
dans  un  décret  national.  Vous  laisseres  à  'An- 
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gleterre  le  temps  d*arriYer  à  son  but.  Ce  but  est 
sans  doute  de  faire  un  traité  de  commerce  avec 
l'Espagne.  L'Angleterre  dira  à  TEspagne,  votre 
décret  à  la  main  :  Vous  n'avez  avec  la  France 

3ue  des  traités  incertains,  je  vous  en  offre  de 
urables.  Oui,  sans  doute  ce  sera  làson  langage, 
et  si  vous  adoptez  ce  décret,  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  du  monde  les  représentants 
d'un  grand)  peuple  auront  ainsi  raisonné  :  Nous 
exécuterons  les  traités,  mais  nous  engagerons 
en  même  temps  le  roi  à  en  conclure  d'autres. 

M.  Baroave.  Je  ferai  de  très  courtes  obser- 
vations ;  d'une  part,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
d'insister  sur  ta  conservation  du  mot  défermfSy 
cette  expression  ajoutée  au  décret  est  conforme 
aux  principes  que  vous  avez  établis  ;  d'autre 
part,  il  est  certain  que  les  clauses  défensives, 
insérées  au  traité,  ne  l'ont  été  que  pour  la  France. 
L'Espagne  avait  uniquement  intérêt  à  se  con- 
server, nullement  à  s'accroître;  ainsi,  en  renon- 
çant aux  clauses  stipulées  en  votre  faveur,  vous 
ne  faites  rien  qui  soit  contraire  aux  intérêts  de 
votre  allié.  Quant  à  l'observation  sur  le  traité 
national  à  négocier,  vous  ne  pouvez  que  con- 
firmer provisoirement  les  traités  existants,  puis- 
au'ii  est  nécessaire  de  les  modifier,  en  convenant 
e  clauses  non  offensives,  et  puisque  les  clauses 
commerciales  ont  besoin  d'être  perfectionnées  ; 
mais  en  conservant  (irovisoirement  les  stipula- 
tions du  traité  il  est  indispensable  de  continuer 
Talliance  entre  les  deux  nations,  en  négociant 
des  conditions  plus  convenables.  L'Angleterre  ne 
peut  que  chercher  à  attirer  l'Espagne,  pour  l'é- 
loigner de  nous  ;  l'Angleterre  ferait  un  traité 
permanent  :  cVst  un  traiié  permanent  et  durable 

2ui  doit  remplacer  celui  qu'il  est  indispensable 
e  modifier,  et  que  nous  ne  pouvons  observer 
q^ue  provisoirement.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  les  amendements  proposés  par 
le  préopinant.  J'ajouterai  moi-même  un  amende- 
ment, et  je  dirai  qu'il  est  impossible  d'exprimer 
vaguement  que  nous  voulons  conserver  la  paix;  il 
faut  non  seulement  dire  que  nous  voulons  main- 
tenir des  liens  utiles  aux  deux  peuples,  mais  que 
nous  voulons  les  perjpétuer.  Il  faut  de  plus  une 
démarche  positive  ;  je  demande  que,  par  un  dé- 
cret, le  roi  suit  prié  d'entrer  en  médiation  entre 
les  deux  puissances. 

H .  Charles  de  Ijamef  h.  En  adoptan  t  l'opinion 
de  M.  Barnavc,  je  crois  nécessaire,  indispensable 
même,  de  rappeler  le  décret  du  22  mai,  quijporte 
que  l'Assemblée  se  réservera  le  droit  de  conclure 
les  traités.  Si  vous  faites  attention  à  la  rédaction 
qui  vous  est  propos(>e,  vous  y  verrez  qu'il  s'en- 
suivrait que  le  ministre  aurait  ce  droit. 

M.  de  Mirabeau  Vaine.  Nous  avons  rédigé 
notre  projet  de  décret  suivant  les  vues  que  l'As- 
semblée vient  de  manifester.  Nous  devons  cepen- 
dant vous  rendre  compte  d'une  observation  faite 
entre  nous.  Nous  avons  cru  que  la  répartition 
des  forces  militaires  tenant  a  la  manutention 
militaire  appartenait  uniquement  au  roi.  Nous 
avons  également  pensé  qu'en  stipulant  l'arme- 
ment de  45  vaisseaux  de  ligne,  vous  entendiez 
aussi  l'équipement  d'un  nombre  suffisant  de  fré- 
gates et  de  b&timents  légers.  Voici  la  nouvelle 
rédaction  du  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
Dosition  formelle  du  roi,  contenue  dans  la  lettre 
de  son  ministre,  du  1*'  août, 

•  Décrête  que  le  roi  sera  prié  de  faire  connaître 


à  Sa  Majesté  Catholique  que  la  nation  flrançaise, 
en  pren-int  toutes  les  mesures  propres  à  main- 
tenir la  paix,  observera  les  engagements  défen- 
sifs  et  commerciaux  que  son  gouvernement  a 
précédemment  contractés  avec  l'Espagne  ; 

«  Décrète,  en  outre,'que  le  roi  sera  prié  de  faire 
immédiatement  négocier  avec  les  ministres  de 
Sa  Majesté  Catholique,  à  l'effet  de  resserrer,  et 
perpétuer,  par  un  traité,  des  liens  utiles  aux  deux 
nations,  et  de  fixer  avec  précision  et  clarté  toute 
stipulation  qui  ne  serait  pas  entièrement  con- 
forme aux  vues  de  paix  générale  et  aux  prin- 
cipes de  justice,  qui  seront  à  jamais  la  politique 
des  Français  ; 

«  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale,  prenant 
en  considération  les  armements  des  différentes 
nations  de  l'Europe,  leur  accroissement  pro- 
gressif, la  sûreté  des  colonies  françaises  et  du 
commerce  national  ; 

c  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  de3 
ordres  pour  que  les  escadres  françaises  en  com- 
mission puissent  être  portées  à  45  vaisseaux  de 
ligne,  avec  nn  nombre  proporlionné  de  frégates 
et  autres  bâtiments.  » 

(Ce  décret  est  unanimement  adopté.) 

M.  le  Présldeof .  J'ai  reçu  de  M.  de  La  Tour- 
du-Pm  une  lettre  par  laquelle  il  annonce  à  l'As- 
semblée le  retour  de  l'ordre  et  de  la  subordina- 
tion dans  les  garnisons  de  Nancy  et  de  Metz  et 
fait  l'éloge  de  lu  garde  nationale. 

M.  Ré|^Dlèr.  Je  demande  :  i^  que  M.  le  pré- 
sident soit  chargé  d'éirire  à  la  garde  nationale 
de  Nancy  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de 
l'Assemblée  ;  2<»  que  la  lettre  de  M.  de  La  Tour- 
du-Pin  soit  insérée  dans  le  procès-verbal. 

M.  Prieur.  Je  demande  également  que  l'As- 
semblée témoigne  sa  satisfaction  aux  régiments 
rentrés  dans  l'ordre. 

Cette  proposition  n'étant  pas  appuyée  n'est  pas 
mise  aux  voix. 

La  double  motion  de  M.  Régnier  est  adoptée. 

Lettre   de  M.  de  La  Tour^du-Pinf  du  26  août, 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Lorsque  j'ai  été  dans  le  cas  de  dénoncer  à 
l'Assemblée  nationale  les  insurrections  de  plu- 
sieurs corps  d'armée,  il  m'en  coûtait  infiniment 


ligation 

lantes  à  annoncer  à  l'Assemblée  nationale,  t^t  je 
m'empresse  de  l'en  instruire  par  votre  organe. 
Le  régiment  de  Forez,  qui  avait  été  le  premier  à 
se  faire  représenter  par  ses  officiers  les  registres 
de  comptabilité,  et  oui  les  avait  forcés  à  lui  re- 
mettre environ  60,000  livres,  a  été  aussi  le  pre- 
mier à  reconnaître  ses  torts.  Les  sous-ofticiers  et 
les  soldats  ont  témoigné  leur  repentir  de  la  ma- 
nière la  plus  loyale  et  ta  plus  franche,  et  ils  l'ont 
consigné  dans  une  adresse  qu'ils  ont  remise  à 
l'ofticier  général,  qui  a  été  chargé  d'examiner  les 
comptes  de  ce  corps. 

L'assassinat  que  le  nommé  Dussel,  caporal  au 
régiment  de  Saintonge,  a  tenté  de  commettre  en 
la  personne  de  M.  deKinglin,  maréchal  de  camp, 
commandant  des  troupes  à  Strasbourg,  a  excité 
dans  ce  corps  la  plus  vive  indignation,  et  tous 
les  membres  qui  le  composent  ont  demandé. 
d'une  voix  unanime^  que  le  coupable  fût  livré 
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à  [Otite  ta  rigueur  des  lois.  L'honnpur  qui,  dans 
tous  les  temps,  a  distÎDRué  le  mililaire  rninçais, 
s'est,  dans  cette  occasioD,  montré  dans  toule  son 
énrrgir  parmi  les  braves  soliiats  de  ce  régiiueiit. 
J'ai  déjà  eu  soin  de  coinmuniquiT  la  lettre  qu'ils 
m'ont  écrite  au  sujet  du  caporal,  au  comité  mi- 
litaire. 

Il  Les  Irais  réf^imenlB  qui  forment  la  garaisoQ 
de  Nancy  Eenitnt  enlin  que  rieu  ne  peut  justi- 
fier lis  coupables  excë^  qu'ils  se  soiit  permis; 
ils  en  montrent  du  regret,  et  ils  paraissent  dis- 
posés à  ne  plus  s'écarter  du  respect  qu'ils  doi- 
vent aux  décriîts  de  l'Assemblée  nationale,  aux 
ordres  de  Sa  Majesté  et  à  leurs  supérieurs.  Je  ne 
dois  pal  laisser  ignorer  à  l'Assemblée,  que  la 
f!urde  nationale  île  .\ancy  n'a  pas  peu  contribué 
à  rapiieler  la  garnison  a  l'obéissance.  Je  saisis 
avec  plaisir  cette  occasion  pour  lui  rendre  toute 
la  justice  qui  lui  est  due.  La  conduite  qu'elle  a 
tenue  dans  cette  circonstance  est  au-dessus  de 
tous  les  Éloges. 

u  D'après  les  dernières  dépêches  que  j'iii  re- 
çues de  Metz,  il  paraît  que  la  fermentation  dimi- 
nue aussi  sensiblement  dans  la  garnison  de  celle 
place.  J'aime  Ji  me  flatter  que  les  autres  régi- 
menlB  qui  ont  partat;é  leurs  torts,  ne  tarderont 
pas  à  imiter  leur  repentir  et  k  se  conformer 
exactement  aux  décrets  de  l'Assemblée  et  aux 
ordonnances  :  si  mon  attente  n'est  pas  tromnée, 
mon  premier  soin  sera  d'en  informer  l'Assemblée 
naliouale. 

"  Je  suis,  avec  un  profond  respect.  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

Hignê:  L*-ToUH-DU-PlN.  " 

Un  lia  Mil.  Ut  secrÉtaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Riquetti  le  jeune,  ci-devant  vicomte 
de  Mirabeau,  qui  annonce  qu'étai^t  sorti  de  la 
France,  le  premier  usage  qu  il  fait  de  la  liberté 
est  de  donoer  sa  démission  de  député  &  l'Assem- 
blée nationale,  et  qu'il  est  prêt  à  se  joindre  & 
toutes  les  protestations  faites  et  h.  faire  contre 
tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  monarchie  et  aux 
propriétés  du  rui. 

Voici  la  teneur  de  cette  lettre  : 

-  Monsieur  le  Président, 

•  Renouvelant  et  adoptant,  tant  que  de  besoin, 
toutes  les  proleslalions  faites  et  a  faire  contré 
touu  actes  tendant  à  dénaturer  la  monarchie, 
renversant  les  luis  constitutionnelles,  dt^truisuiut 
ou  altérant  les  titres  des  propriétés  sur  lesquels 
reposent,  soit  les  droits  du  roi,  premier  aentil- 
komme  françait  (titre  si  cher  à  rrançois  ["  et  k 
son  auc'isie  maison),  soit  les  droits  des  trois 
ordres,  Inhérejits  &  la  monarchie  et  ceux  de  tous 
les  citoyens  du  royaume, je  déclare  etje  vous  prie 
de  déclarer,  que  le  premier  acte  de  fiberlé  dont 
je  jouis  hors  du  royaume  est  de  me  démettre  du 
titre  et  des  fonclioiis  une  les  membres  de  la 
noblesse  du  Limousin  mavaieat  fait  l'honneurde 
me  routier,  en  me  déimtant,  pour  leur  ordre, 
aux  Etats  libres  el  généraux  du  royilume. 

<■  Je  Buii:  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  tiës  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
■  Le  vicomte  DK  Mthabead. 

■  Alx-la-Ghapelle,  le  15  août  17<)0.  " 

{Yûj).  auxannexeide  latiance,  p.  2'J8,  la  Uttri 
de  JV.  le  vicomte  de  Mirabeau  à  us  eommettanU.) 

Vn  membrt   à   gauche  :  Cette  lettre   est  une 


M.  Blagcl,  curé  de  Ricet/s,  député  de  Bar-sur- 
Suine,  demande  et  obtient  un  congé  de  trois  se- 
maines. 

La  séance  est  levée  &  deux  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  N1T10.\ALE. 

PHÉSIDENCk  DE  U.   D'ANDRÉ,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 

Siance  du  jeudi  26  août  1790,  au  ioir  (1). 

H-  d^André,  ancien  yriiident,  occupe  te  fau- 
teuil en  l'absence  de  M.  Dupont  (de  ^eiûours), 
président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  dii  Boir  par 
la  lecture  de  l'extrait  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitatioo,  adhésion  et  dévouement 
du  conseil  céoéral  des  trois  communes  de  Pleury, 
ÎJemoy  et  Chanteau,  canton  du  district  d'Orléans, 
département  du  Loiret.  Biles  ont  formé  uu  ba- 
taillon de  gardes  nationales  et  supplient  l'Aesem- 
blée  nationale  de  leur  procurer  des  armes. 

Adresse  de  la  muaicipalitê  d'Ambérieux,  dépar- 
tement de  l'Ain  :  elle  fait  le  don  patriotique  du 
produit  des  impositions  sur  tes  ci-devant  privilé- 
giés, pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

Adres«e  du  président  de  l'assemblée  électorale 
des  administraleurs  du  district  d'izés  qui  justifie 
que  ta  minorité  des  électeurs  de  ce  dislrict  u'i 
pas  adhéré  d'un  manière  plus  expresse  et  plus 
étendue  aux  décrets  de  1  Assemblée  nationale, 
que  tous  les  électeurs  réunis. 

Procés-verbal  du  dëpdt  fait  par  les  gardes  natio- 
nales du  départementiie  la  Charente,  dans  la  salle 
des  séances  de  l'assemblée  administrative,  de  la 
bannière  qui  leur  a  été  donnée  par  la  municipa- 
lité de  Pans  :  il  résulte  de  ce  procès-verbal  que 
les  six  districts  qui  composent  ce  département 
ont  prêté  le  serment  solennel  de  défendre  ta  patrie 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  contre 
les  peuples  étran)>ers  qui  oseraient  attaquer  tt 
France;  d'envoyer  en  conséquence,  sur-le-champ, 
contre  eux  et  successivement,  au  fur  et  à  mesura 
du  besoin, chacun  mille  et  plus  de  leurs  ciloyeus, 
qu'ils  défrayeront  pendant  tout  le  temps  de  la 
guerre. 

Adressedesadminislrateurscomnosant  le  direc- 
toire du  département  du  Pas  de-Gatais,  et  de  ceux 
du  iléparteinent  des  Oi-ux-Si>vres,  qui  cuiisacreat 
les  premiers  moinentsde  leur  existence  â  jirésenter 
il  rAssemblée  nationale  l'bommai^e  d'une  udhë^ 
sion  absolue  il  tous  ses  décrets  et  d'un  dévouement 
sans  bornes  pour  en  assurer  l'exécution 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Bi^ziers,  qui  fait  une  pétition 
relative  à  l'échange  des  assignats-monnaie,  contre 
des  espèces. 

Adresse  à  l'assemblée  générale  de  la  section  de 
Uondi,  qui  s'élève  avec  la  plus  grande  force, 
centre  la  pétition  faite  à  l'Asseinblèe  nationale, 
le  10  du  présent  mois,  par  tes  prétendus  représen- 
tants de  la  commune  de  Paris. 

Adresse  des  membres  de  l'asBociation  de  tiien- 
faisance  du  district  des  Jacobins  Saint-Dominique, 
qui  fait  hommage  k  l'Assemblée  d'un  ouTnge 
pour  l'extinction  de  la  mendicité. 


(1)  Côtte  II 
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Adresse  des  municipalités  et  gardes  nationales 
de  la  ville  d'Ornanset  de  la  communauté  d'Ailiam- 
sur-Milléron,  département  d'Orléans,  qui  annon- 
cent que  tous  les  citoyens  se  sont  empressés  de 
célébrer  le  jour  mémorable  du  14  juillet  par  une 
fête  civique  dans  laquelle  ils  ont  fait  éclater  les 
sentiments  de  Tallégressc  la  plus  vive,  de  l'union 
la  pliis  étroite,  et  ont  prononcé  avec  transport  le 
serment  fédératif  du  Champ-de-Mars. 

Délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Saint-Jeân-sur-indre,  contenant  Tadhésion  la 
plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  le  don  patriotique  du  produit  de  l'imposition 
des  ci-devant  privilégiés ,  pour  les  six  derniers 
mois  de  l'année  1789,  montant  à  la  somme  de 
356  livres  2  sous. 

Un  membre  présente  un  mémoire  sur  le  sort 
des  curés  et  vicaires, 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
ecclésiastique. 

M.  Chombart,  député  de  Lille  y  obtient  un  congé 
de  quinze  jours. 

M.  le  Président  annonce  que  le  sieur  Brun 
de  Lafont  a  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 

Prospectus  du  Journal  de  tous  les  tribunaux  de 
aris  et  d'agriculture. 

M.  le  Président  annonce  une  pétition  du 
maire  de  Paris,  par  laçiuello  il  sollicite  un  décret 
qui,  annulant  les  ateliers  actuels  dans  Paris,  en 
crée  sur-le-champ  d'autres,  et  donne  aussi  à  la 
municipalité  le  moyen  d'animer  le  travail,  de  ne 
le  paver  que  sa  valeur  et  de  n'en  commander  que 
d'utile. 

La  municipalité  de  Paris  demande  aussi  un  dé- 
cret qui  l'autorise  à  creuser  et  étendre  la  gare 
de  Paris,  près  Saint-Maur,  pour  recouvrer  la 
navigation  de  la  Marne. 

(Ces  deux  pétitions  sont  renvoyées  k  l'examen 
du  comité  de  mendicité.) 

M.  Hi^eiirrat  de  La  ftonlàye  entre  dans  quel- 
ques détails  sur  les  droits  de  aruerie,  ou  grairie^ 
paisson  et  glandée,  atixqut^ls  les  bois  de  la  forêt 
d'Orléans  sont  assujettis  sous  la  dénorhinatiun 
d'accrues, 

(Ce  mémoire  est  renvoyé  à  la  commission  des 
foi-ôts,  coni posée  de  |)ltlsleurs  membres  de  l'As- 
semblée, tirés  de  plusieurs  comités  réunis.) 

M.  Qlllet  de  La  Jacqaemlnlëi*e,  au  nom 

des  comités  des  finances,  des  impositions,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  pour  V organisation  des 
postes  et  messageries^  observe  qii'il  8*est  glissé 
Une  erreur  dans  le  décret  adopté  sur  cette 
partie,  dans  la  séstnce  du  mardi  24  de  ce  mois  ; 
qu'en  allouant  une  somme  de  30,000  livres 
pour  les  frais  des  trois  bureaux  consacrés  à  ce 
sôrvice,  on  n'avait  pas  fait  attention  que  le  total 
des  dépenses  relatives  à  ce  détail  se  montait  à 
30,600  livres,  et  qu'ainsi  on  se  verrait  obligé» 
contre  toute  justice,  à  réduire  à  1,200  livres  un 
dos  commis  appointés  à  1,800  livres. 

Sdr  sa  proposition  l'Assemblée  décrète  que  la 
somme  attribuée  pour  les  bureaux  du  commis- 
8al^e  du  foi,  pour  W  service  des  postes  et  messa- 
geries, sera  de  30,000  livres. 

H.  de  Llane««rt  fait  lecture d'dne  lettre  des 
aaministrateurs  du  département  de.  l'Oise,  conte- 
nàot  les  oloti^  de  la  conduite  qu*ils  ôht  tenue 
pour  assurer  rexécution  des  décrets  de  i'Assém- 


blée  nationale,  relativement  au  payement  des 
dîmes  et  champarts  dans  les  districts  de  Grand- 
villier  et  de  Breteuil. 

L'Assemblée^  sur  la  motion  qui  en  est  faite  par 
plusieurs  membres,  charge  son  président  (ré- 
crire au  département  de  rOise,  pour  lui  témoi- 
gner, ainsi  qu'aux  directoires  des  districts  de 
Grandvillier  et  de  Breteuil,  à  la  garde  nationale 
de  Beauvais,  et  au  détachement  du  régiment  de 
Berry,  cavalerie»  la  satisfaction  de  TAssemblée. 

L'ordre  du  jour  est  un  compte  rendu  du  comité 
des  rapports  sur  l'affaire  de  Tulle  et  d'Uzercfie  à 
Voccasîon  des  troubles  du  Bas-Limousin  (1). 

M.  Boiillé,  rapporteur  (2).  Messieurs,  on  vous 
a  déjà  plusieurs  lois  entretenu  des  troubles  qui, 
dans  un  temps  de  fermentation  presque  générale, 
agitèrent  le  Bas-Limousin,  comniie  plusieurs  au- 
tres parties  de  Tempire.  Les  habitants  des  cam- 
pagnes, trompés  sur  l'objet  de  la  Révolution  et  sur 
le  sens  de  vos  décrets,  en  furent  les  premiers 
auteurs;  ils  n'attaquèrent  d'abord  que  les  signes 
de  vanité,  que  des  marques  extérieures  de  dis- 
tinction qu'ils  croyaient  contraires  à  vos  prin- 
cipes; ils  célébraient  à  leur  manière  une  liberté, 
dont  ils  ne  connaissaient  encore  ni  le  caractère, 
ni  l'étendue,  ni  les  bornes.  Les  municipalités  et 
les  gardes  nationales,  voisines  des  lieux  où  se 
for  niaient  les  attroupements,  s'empressèrent  de 
prévenir  ou  de  réprimer  leurs  excès.  L'une 
d'elles,  celle  de  Tulle,  en  reçut  dans  le  temps  de 
votre  part  des  marques  particulières  de  satisfac- 
tion. Le  calme  est  enfin  rétabli  et  votre  comité  se 
serait  bien  gardé  d'en  altérer  la  douceur,  en  vous 
rappelant  les  événements  qui  l'avaient  troublé, 
si  des  inculpations  graves,  mais  tout  aussi  indis 
crêtes,  qui  ont  accompagné  ces  réclamations  et 
dont  elles  ont  été  l'occasion  et  le  prétexte;  si  le 
sort  de  plusieurs  prisonniers  qui  languissent  en- 
core dans  les  prisons  de  Tulle;  si  la  dénonciation 
publique  qui  vous  a  été  faite  du  tribunal  qui  a 
été  chargé  de  les  juger,  par  l'officier,  chargé  du 
ministère  public  auprès  de  ce  tribunal  ;  si  tous 
ces  objets,  enfin,  que  vous  avez  successivement 
reiivOyés  à  votre  comité  des  rapports,  ne  l'obli- 
geaient de  vons  proposer  uh  décret,  qui,  assu- 
rant la  poursuite  légale  des  objets  qui  exigent 
une  discussioii  ultérieure,  fasse  disparaître  tous 
les  germes  de  division  qui  pourraient  encore 
exister  dans  le  département  de  la  Gorrèze. 

Je  passe  maintenait  aux  motifs  de  quelques 
uns  des  articles  du  déc^et  qhe  nous  allons  voua 
proposer. 

La  ville  de  Brive  grièvement  Inculpée  devant 
vous,  dans  l'instant  même  qu'elle  venait  de  pro- 
voquer votre  sollicitude,  sur  un  objet  qui  intéres- 
sait essentiellement  la  Uberlé  publique,  la  sûreté, 
la  tranquillité,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens; 
la  ville  de  Brive  dont  vous  avez  reçu,  dont  vous 
nous  avez  chargé  d'examiner  les  plaintes,  avait 
senti,  comtne  tant  d'autres,  il  y  a  un  ad,  le  besoin 
de  réformer  provisoirement  son  admidistratioa 
municipale  ;  elle  s'était  donné  un  comité  dont 
les  soins  portèrent  aussitôt  sur  tout  ce  qui  inté- 
r-ssait  le  oien  public.  G'est  ce  comité  qui,   soi- 

(1;  Voyez  sur  cette  affaire  :  Mémoire  de  1:1  villB 
«rÙrerclie,  16  mars  i7lK),  Archives  paYlementùireSi 
toaieXIl,  page  lii9,  — de  la  ville  (rAllasoac, iO  mars  1190, 
tome  XU,  pagei65,  ->  do  Perpezac-le-Iloir,  ft3  mars  1190, 
tome  XII,  page  3!26  ;  —  déuo?iciation  do  Brival,  toitie  XVI» 
pai^e  21  ;  —  loémoirc  de  Tulle,  tome  XVl.  pa|o  51 . 

(1)  Ce  document  n*a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 
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gneux  (le  se  procurer  tous  vos  décrets,  dans  un 
temps  où  leur  communication  était  moins  facile 
et  moiDsrapide,  constamment  occupé  de  les  faire 
connattre  et  d*en  propager  l'esprit,  parvint  à  ar- 
rêter par  sa  prudence^  une  fermentation  dange- 
reuse, m^hamment  dirigée  contre  une  portion 
des  contributions  publiques,  à  les  protéger  toutes 
et  à  en  assurer  la  perception;  c'est  ce  comité 
qui,  par  la  provocation,  la  recette  et  le  sage 
emploi  des  contributions  volontaires  des  citoyens, 
prévint  pour  la  ville  de  Brive  et  ses  environs 
tous  les  malheurs  que  pouvaient  entraîner  rem- 
barras des  subsistances. 

Par  663  soins,  la  ville  de  Brive  fut  une  des  pre- 
mières de  la  province  à  se  donner  une  earde  na- 
tionale, et  c'est  par  cette  raison  et  d'après  la 
connaissance  de  ses  principes  que,  dans  le  com- 
mencement des  troubles,  ceux  qui  se  trouvaient 
menacés,  tournèrent  vers  elle  leurs  regards  et 
leurs  espérances.  C'est  ainsi  que  le  5  novembre 
1789,  sur  une  simple  lettre  de  la  dame  de  Lissac, 
le  comité  fit  partir  quatre  commissaires  pacifica- 
teurs et  médiateurs,  lesquels,  à  leur  arrivée, 
trouvèrent  M.  de  Lissac  jouant  aux  cartes,  ce  qui 
annonçait  l'absence  ou  la  cessation  de  tout  dan- 

Ser,  ce  qui  semble  annoncer  que  la  mort  de 
l.  de  Lissac,  qui  suivit  presque  immédiatement 
et  qu'on  a  attribuée  aux  terreurs  que  lui  avaient 
inspirées  les  menaces  d'une  insurrection  ne  doit 
l'être  qu'à  de^  causes  naturelles,  au'à  son  très 
grand  âge  et  à  ses  maladies  babituelles. 
Au  reste,  cette  circonstance  ultérieure  etétran- 

S  ère  à  la  ville  de  Brive,  qui  reçut  auparavant  de 
[""^  de  Lissac,  tant  au  nom  de  son  mari  qu'au  sien 
propre,  une  lettre  pleine  de  remerciements  et 
des  expressions  de  leur  reconnaissance. 

Trompé  dans  une  autre  occasion,  au  commen- 
cement du  mois  de  décembre  1789,  par  une 
fausse  terreur  de  M.  de  Saint-Exupéry,  voisin  de 
Terrasson,  le  comité  de  Brive  qui  avait,  dans  cette 
circonstance,  déterminé  le  départ  d'un  détache- 
ment de  cent  hommes,  arrêta  que  dorénavant  la 
la  force  publique,  dont  il  pouvait  disposer,  ne 
serait  employée  sur  aucune  réquisition  person- 
nelle, mais  sur  les  seules  réquisitions  des  offi- 
ciers municipaux  ou  autres  officiers  publics,  re- 
solution conforme  aux  vrais  principes. 

C'est  dans  cet  état.  Messieurs,  que  survint  au 
mois  de  janvier  de  la  présente  année  la  trop  fa- 
meuse affaire  d'AUassac.  11  est  prouvé  par  les 
procès-verbaux  que  l'attroupement  qui  s'y  forma 
le  24  janvier,  n'était  point  prémédité  ;  qu'il  n'était 
point  composé  de  brigands  attirés  par  l'espoir  du 
pillage  et  par  un  esprit  de  dévastation.  Une  as- 
semblée politique,  destinée  à  préparer  celle  où  la 
nouvelle  municipalité  devait  être  élue  d'après 
vos  décrets,  avait  été  convoquée  le  matin.  Cette 
convocation  retint  dans  la  ville  les  citoyens  des. 
autres  parties  de  la  paroisse.  Séduits  par  l'exemple 
de  ce  qui  s'était  passé  en  d'autres  lieux,  ils  ima- 

Sinèrent  après  dîner,  et  en  attendant  l'ouverture 
e  l'Assemblée,  de  retirer  tous  les  bancs  de  l'é- 
glise et  de  les  brûler  sur  la  place  publique.  Là, 
sa  liS  doute,  se  seraient  born&s  toutes  les  violen- 
ces ,  si  une  rigueur  trop  imprudente  de  M.  de 
Lamaze,  co-seigneur  du  lieu,  de  quelques  offi- 
ciers seigneuriaux  et  d'un  petit  nonibre  de  bour- 
Seois  propriétaires  des  bancs,  si  une  décharge 
e  plusieurs  coups  de  fusil,  de  la  part  de  ces 
messieurs,  sur  les  paysans  assemblés,  n'avaient 
achevé  de  les  irriter;  mais  furieux  de  ces  coups 
de  fusil,  précédés  d'une  proclamation  irréguliére 
de  la  loi  martiale,  puisqu'au  lieu  d'un  drapeau 
rouge,  on  y  voyait  paraître  le  tablier  d'une  femme 


au  bout  d'une  perche,  et  que  la  proclamation 
était  faite  par  ceux-là  mêmes  qui  s'étaient  armés 
pour  exécuter  les  plus  terribles  dispositions  de  la 
loi,  furieux  dis-je  de  ces  coups  de  fusil,  les 
paysans  s*armèrent  de  pierres  et  se  livrèrent  & 
leur  tour  à  des  excès  dont  eux  seuls  furent  les 
premières  victimes  puisque  six  d'entre  eux  furent 
tués  et  que  ce  ne  fut  que  parmi  eux  qu'il  y  eut 
des  morts. 

Le  comité  de  Brive  avait  reçu  le  24  janvier  un 
billet  de  M.  de  Lamaze,  qui  ne  contenait  que  ces 
seuls  mots  :  «  Nous  sommes  attaqués  très  cruel- 
lement^ envoyez-nous  du  secours  au  plus  vite.  » 
Requis  par  un  simple  particulier,  privé  de  tous 
détails,  le  comité  ne  se  crut  point  autorisé  à 
violer  les  règles  de  ses  résolutions  antérieures  ; 
il  se  borna  donc  à  envoyer  à  Allassac,  pour  s'in- 
former des  faits  et  y  offrir  ses  secours  à  la  mu- 
nicipalité; mais  à  une  heure  après  minuit,  une 
seconde  lettre  plus  pressante  de  M.  de  Lamaxe  et 
de  plusieurs  gentilhommes  de  Brive  qui  s'étaient 
rendus  la  veille  à  Allassac^  parvint  a  Brive.  Le 
comité  s'assemble  j  sur-le-champ,  il  se  croit  dans 
un  de  ces  cas  supérieurs  à  toutes  les  formes  et 
qui  les  font  légitimement  oublier  :  on  bat  la  gé- 
nérale et  350  hommes  de  la  garde  nationale  par- 
tent pour  Allassac  avec  quatre  membres  du  co- 
mité; ils  s'y  réunissent  au  maire  d'Uzerche  qui 
s'y  était  rendu  avec  douze  hommes  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville. 

Il  est  prouvé  par  tous  les  procès-verbaux,  que 
ce  détachement  tint,  à  Allassac,  la  conduite  la 
plus  prudente  et  fit  les  meilleures  dispositions; 
mais  au  lieu  de  trouver,  en  arrivant,  des  attrou- 
pés à  dissiper  ou  à  combattre,  il  n'y  avait  plusqu*à 
consoler,  qu'à  rassurer  le  peuple  consterné  par 
la  vue  des  cadavres  de  ces  malheureux  qui 
avaient  péri  la  veille,  et  effrayé  de  tout  cet  appa- 
reil militaire. 

Cependant  quelques  paysans  paraissent  ensuite 
hors  la  ville  et  sur  les  hauteurs:  on  envoie  les 
reconnaître:  plusieurs  d'entre  eux  sont  amenés; 
on  les  réprimande,  on  les  éclaire  ;  tout  se  dis- 
sipe et  le  calme  parait  entièrement  rétabli. 

M.  de  Lamaze  avait  paru  désirer  d'abord  qu'on 
lui  laissât  un  détachement  pour  sa  sûreté;  cin- 
quante hommes  avaient  déjà  formé  ce  détache- 
ment; mais  tout  à  coup  ils  virentpartirM.de 
Lamaze  et  sa  famille,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
s'étaient  rendus  chez  lui  la  veille,  suivis  immé- 
diatement par  le  maire  d'Uzerche  et  ses  douze 
hommes. 

Alors  le  détachement  de  Brive  croit  sa  mission 
sans  objet;  il  n'aperçoit  plus  aucune  raison  qui 
le  retienne;  il  rejoint  sa  troupe  et  se  met  en 
marche  avec  elle  pour  retourner  à  Brive;  et  consi- 
dérez. Messieurs,  qu'aucun  motif  ne  pouvait  plus, 
en  effet,  l'autoriser  à  rester,  puisque  personne 
ne  demandait  plus  ses  secours,  puisque  surtout 
il  n'y  avait  plus  à  cet  égard  aucune  prière,  aucune 
réquisition  ae  la  municipalité  a' Allassac,  qui  ne 
ne  parait  avoir  pris  d'autre  part  à  toute  la  suite 
de  cette  affaire,  que  pour  y  verser  le  poison  de 
la  calomnie,  que  pour  y  accumuler  des  reproches 
contradictoires  en  imputant  d'un  côté  au  comité 
et  à  la  garde  nationale  de  Brive,  de  s'être  rendus 
à  Allassac,  sans  en  avoir  été  requis  de  sa  part  et 
en  cherchant  de  l'autre  à  leur  faire  un  crime 
d'être  partis,  lorsque  le  calme  paraissait  rétabli 
et  qu'aucune  réquisition  ne  les  retenait  plus. 

Ainsi,  lorsque  toutes  les  circonstances  concou- 
raient à  justifier  ce  départ,  c'est  lui  qu'on  accuse 
de  précipitation;  c'est  lui  qui  ftit  la  matière  et  la 
prétexte  des  prindinles  inculpations  qu'on  s^etl 
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permis  contre  le  comilé,  contre  la  garde  natio- 
nale et  la  commune  de  Brive;  et  il  est  sans 
doute  étrange  qu'on  ait  voulu  accréditer  et  les 
étendre  par  une  délibération  de  la  municipalité 
d'Uzerche  et  quelques  autres  délibérations  qui 
Tont  suivie  et  qu  elle  parait  avoir  déterminées, 

Ï puisqu'elles  ontété mendiées  parunelettre-circu- 
aire  que  la  municipalité  d'Uzerche  avait  jointe  à 
sa  délibération,  tandis  qu'il  est  prouvé  que  le 
maire  et  le  détachement  d'Uzerche  étaient  partis 
les  premiers;  qu'ils  tinrent  exactement  la  même 
conduite  que  les  membres  du  comité  et  du  déta- 
chement de  Brive  et  que  tout,  jusqu'au  procès- 
verbal  d'AUassac,  se  lit  de  concert;  car  ce  procès- 
verbal  est  signé  par  le  maire  d'Uzerche  et  par  les 
membres  du  comité  de  Brive. 

M.  Bonllé  présente  encore  diverses  considé- 
rations sur  cette  affaire  et  termine  en  proposant 
le  projet  de  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que,  sur  les  pé- 
titions formées  par  les  députés  extraordinaires 
des  municipalités  de  Tulle  et  d'Uzerche  en  main- 
levée du  sursis  à  l'exécution  des  jugements  pré- 
vôtaux  prononcé  par  le  décret  du  6  mars  dernier, 
sanctionné  par  le  roi  le  7  du  même  mois,  il  n'y 
a  lieu  à  délibérer. 

«  Déclare  que  la  dénonciation  qui  lui  a  été 
faite  le  31  mai  dernier,  par  le  procureur  du  roi 
de  la  maréchaussée  de  Tuile,  contre  les  officiers 
de  son  siè^^e,  à  l'occasion  des  procédures  ins- 
truites ou  jugées  par  eux  relativement  aux  trou- 
bles du  département  de  la  Gorièze,  est  de  la 
compétence  du  conseil  du  roi,  seul  tribunal  ac- 
tuel de  cassation,  et  la  renvoie  à  ce  tribunal. 

c  Renvoie  devant  les  officiers  municipaux, 
juges  ordinaires  en  matière  criminelle  à  Bor- 
deaux, tous  les  procès  commencés  parle  tribunal 
prévôtal  de  Tulle,  relativement  aux  troubles  du 
département  de  la  Gorrèze,  antérieurs  au  pre- 
mier mai  dernier,  pour  en  continuer  Tinstruction 
jusqu'à  jugement  uédnitif;  à  l'effet  de  quoi  les 
prisonniers  détenus  actuellement  dans  les  prisons 
de  Tulle,  pour  cause  de  ces  troubles,  seront 
transférés  dans  les  prisons  de  Bordeaux,  et  les 
minutes  de  toutes  les  procédures  faites  contre 
eux  transportées  au  greffe  de  la  municipalité  de 
la  même  ville. 

«  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  approu- 
vant de  nouveau  le  zèle  des  gardes  nationales  du 
département  de  la  Gorrèze,  et  satisfaite  du  patrio- 
tisme, de  l'ancien  comité  municipal,  de  la  muni- 
cipalité actuelle,  de  la  commune  et  de  la  garde 
nationale  de  Brive,  et  des  soins  qu'ils  se  sont 
donnés  pour  ramener  la  tranquillité  publique, 
invite  toutes  les  municipalités,  communes  et 
gardes  nationales  du  département  de  la  Gorrèze 
aux  sentiments  de  fraternité  et  d'union  qui  doi- 
vent animer  tous  les  Français  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  Constitution. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  86  retirer  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  décret.  » 

M.  Eindlère.  L'étrange  rapport  que  vous  venez 
d'eutenare,  tend  à  vous  prouver  que  les  criminels 
dôieous  à  Tuile  sont  (les  innocents,  tandis  que 
les  coupables  seraient  les  victimes.  Je  n'aurai 
pas  de  peine  à  vous  démontrer  que  votre  rappor- 
teur n'a  pas  lu  les  pièces  déposées  au  comité  ou 
que  s'il  les  a  lues  il  n*a  pas  voulu  en  tirer  les 
conséquences  qui  en  découlent. 


(L'orateur  reprend  et  conteste  tous  les  faits 
énoncés  dans  le  rapport.  Il  dit^  notamment,  au 
sujet  d'AUassac,  que  la  sympathie  de  la  garde 
nationale  de  Brive  pour  les  éineutiers  a  donné 
du  courage  à  ceux-ci  ;  que  cette  garde  nationale 
paraissait  fort  équivoque,  que  le  maire  d'Uzerche, 
qui  avait  d'abord  compté  sur  l'aide  du  comité 
de  Brive  et  qui  ne  disposait  lui-même  que  d'une 
douzaine  d'hommes,  avait  cru  prudent,  pendant 
qu'il  en  était  temps  encore,  de  mettre  M.  de 
Lamaze  et  sa  famille  en  lieu  de  sûreté  :  Tel  a 
été  le  motif  de  sa  retraite.) 

M.  Lindlère,  après  avoir  réfuté  les  arguments 
du  rapporteur  ajoute  :  Il  y  a  eu  des  crimes  com- 
mis et  contre  les  propriétés  et  contre  les  per- 
sonnes :  il  y  a  des  coupables  qu'il  faut  ou  punir 
ou  gracier.  Les  faits  sont  tellement  révoltants 
que  le  rapporteur  n'a  pas  osé  vous  proposer  ce 
dernier  parti  qui  aurait  été  peut-être  le  plus 
politique  ;  mais,par  une  voie  détournée,  il  assure, 
l'impunité  aux  accusés,  car  en  les  renvoyant  à 
Bordeaux,  il  les  éloigne  des  témoignages  qui  les 
accableraient  et  il  rend  les  fonctions  de  la  jus- 
tice impossibles.  G'est  dans  un  but  de  concorde, 
non  moins  que  d'équité  que  je  vous  propose  de 
substituer  le  projet  de  décret  suivant  à  celui  du 
comité  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  a  reconnu  dans  la  con- 
duite des  gardes  nationales  des  villes  Ue  Tulle, 
Brive,  Uzerche  et  Lubersac,  tout  le  zèle  qu'on 
devait  en  attendre  pour  assurer  le  bon  ordre  et 
la  tranquillité  publique  ;  les  invite  à  maintenir 
entre  elles  le  concert  et  l'harmonie  nécessaires  à 
leur  intérêt  et  au  bien  général. 

«  Prenant  en  considération  les  pétitions  du 
présidial  prévôial  de  Tulle,  des  1*'  et  20  mai  der- 
nier, l'Assemblée  nationale  attribue  au  présidial 
de  Limoges    la  connaissance  des  insurrections 

gui  ont  eu  lieu  dans  le  département  de  la 
orrèze  et  qui  étaient  portées  au  présidial  pré- 
vôtal de  Tulle;  à  cet  etfet,  les  prisonniers  et  les 
procédures  seront  envoyés  au  greffe  et  à  la  con- 
ciergerie dudit  présidial  de  Limoges,  pour  le 
procès  y  être  fait  aux  auteurs,  instigateurs  et 
complices  desdits  troubles,  et  y  être  jugés  en 
conformité  du  décret  au  2  juin  dernier. 

«  Et  sur  la  dénonciation  du  procureur  du  roi, 
au  si^e  prévôtal  de  Tulle,  l'Assemblée  nationale 
renvoie  au  pouvoir  exécutif.» 

(Le  discours  de  M.  Ludière  est  applaudi  et  on 
demande  ia  priorité  pour  son  projet  de  décret.) 

M.  Prienr.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité.  M.  Ludière  est  député  de  Tulle; 
il  peut  avoir  des  préventions  dont  le  rapporteur 
s'est  trouvé  exempt. 

M.  Delort  de  Pnymalle.  Le  rapporteur  ne 
connaît  les  faits  que  d'une  façon  superficielle, 
tandis  que  M.  Ludiére  en  possède  l'ensemble  et 
les  secrets.  G'est  une  raison  pour  que  son  projet 
de  décret,  qui  est  très  conciliant,  obtienne  la 
priorité. 

(Après  une  discussion  assez  confuse,  la  clôture 
est  prononcée  et  la  priorité  accordée  au  projet  du 
comité.) 

M.  de  Liaehèie.  Je  demande  par  amende- 
ment que  la  procédure  soit  renvoyée  au  sénéchal 
de  Périgueux. 

H.  Meloa.  Je  propose  d'ajouter  que  le  renvo 
sera  Mt  à  ia  requête  du  présidial  de  Toile. 
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M.  TlioiÉiAs.  Lcà  éloges  proposés  pour  les 
cardes  tiàtionàles  devraient  être  retranchés  du 
décret. 

H.  PHear.  tous  ces  amendeinents  retardent 
votre  délibération  ;  je  t)ropose  la  question  préa- 
lable. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

(Le  projet  du  comité  est  ensuite  décrété  ssiilâ 
changement.) 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles aamise  à  la  barre,  après  avoir  falit  lecture 
d^un  mémoire,  par  lequel  elle  réclame  Isl  justice 
de  l'Assemblée,  et  demande  que  sa  conduite  in- 
culpée par  une  dénonciation  Faite  par  le  directoire 
du  département  de  Seine-et-Oise,  le  samedi  21  août 
dernier,  soit  publiquement  connue,  dépose  sur 
le  bureau  différentes  pièces,  dont  elle  prie  l'As- 
semblée de  se  faire  rendre  compte. 

M.  le  Prësldehi répond  que  TAsseniblée  pren- 
dra la  demande  en  considératiob  et  cette  affaire 
est  renvoyée  à  Texamen  du  comité  des  do- 
maines. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  adresse  des 
maîtres  et  ouvriers  de  l'arsenal  de  Toulon,  par 
laquelle  ils  jurent  de  diairitenir  la  Constitution, 
d'exécuter  leë  décrets  de  l'Assemblée,  notamment 
celui  qui  favorise  le  retour  de  leurs  compatriotes 
expatriés;  ils  demandent,  en  outre,  que  les  mal- 
heureux  qui  ont  été  dénoncés  à  la  municipalité, 
ainsi  que  ceux  qui  pourront  l'être  encore  sur 
l'événement  désastreux  arrivé  dernièrement  à 
M.  du  Gaslèlet,  soient  poursuivis  par  le  ministère 
public. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette 
adresse,  et  ordonne  au'il  en  sera  fait  mention 
dans  son  procès- verbal,  ainsi  qull  suit  : 

Extrait  des  reautres  des  délibéi^ations  de  lu  com^ 
mune  de  louloitj  et  d'Un  article  du  conseil 
général^  tenu  le  17  août  1790. 

Lecture  faite  d'une  adressé  préscniée  par  un 
nombre  très  considérable  de  citoyens  de  toutes  les 
classes,  employés  ail  service  du  roi  dans  l'arsenal, 
tendant  au  ra|)pel  des  citoyens  expatriés,  à  raison 
des  divers  troubles  qui  ont  agité  la  ville  depuis 
quelque  temps,  et  à  la  punition  des  malfaiteurs, 
qui»  dernièrement,  ont  tenté  de  commettre  un 
assassinat  en  la  personne  de  M.  Monier  du  Gas- 
telet. 

Le  conseil,  applaudissant  uUanimement  aux 
sentiments  louables  et  patriotiques,  manifestés 
par  tous  ces  citoyens,  aéciaré  que  leur  adresse 
les  honore  aux  yeux  de  toute  la  cité,  qui  voit 
d'ailleurs  en  eux  des  citoyens  précieux  k  l'Btal; 
leur  déclare,  en  outre,  que  si,  dans  les  combats, 
ils  sont  accoutumés  à  recueillir  les  palmes  de  la 
victoire,  il  est  glorieux  pour  eux,  pendant  la  paix, 
d'atteindre  h  celles  du  civisme;  invite,  au  surplus, 
tous  les  habitants  à  Imiter  un  exemple  aussi  noble, 
et  leur  rappelle  que  le  premier  devoir  de  l'homme, 
en  société,  consiste  dans  le  respect  le  plus 
nrolodd  pour  les  lois,  qui  garantii^sent  la  liberté, 
la  propriété,  l'honneur  et  la  vie  d'un  chacun,  et 
qu  une  des  bases  fondamentales  de  l'ordre  poli- 
tique, est  la  punition  exemplaire  des  hommes 
cout)abié8,  ttbi,  n'écoutant  que  leur  basslbn  ou 
leur  vedgeance,  tnâcottiiaisseilt  les  règles  iffltnua- 


bleS  de  Fhumanité  et  du  droit  des  ^ens;  et  pour 
donner  à  l'adresse  ci-dessus  la  publicité  gui  lui 
est  due,  le  conseil  arrête  qu'elle  sera  imprimée  6t 
affichée,  ainsi  que  la  présente  délibération,  et  un 
exemplaire  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  hd- 
tionale.  Et  ont  les  délibérants  signé  à  Torigitial, 
avec  le  secrétaire-greffier. 

Teneur  de  V adresse  mentionnée  en  la  délibératioii 

ci-dessus. 

«  Aujourd'hui  quatorze  août  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-dix. 

«Nouscitoyehs  et  ouvriers  del'arsenaljqiii  avons 
juré  et  jurons  de  maintenir  la  Constitution  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang,  et  d'être  fidèles 
à  la  nation,  a  la  loi  et  au  roi,  commie  àiisâi  de 
nous  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

c  Jurons,  au  péril  de  noti*e  vie,  de  soutenir  de 
toutes  nos  forces  nos  compatriotes  expatriés  dans 
le  cas  où  ils  reviendront  dans  leur  patrie,  confor- 
mément aux  décrets  de  rAssemnlée  nationale, 
pour  y  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi.  Demandons,  en  outré,  que  les 
malheureux  qui  ont  été  dénoncés  à  la  municipa- 
lité, ainsi  que  ceux  qui  pourront  l'être  60001*0 
sur  l'événement  désastreux,  arrivé  dernièrement 
à  M.  duCastelet,  dolent  poursuivis  t)ar  10  minis- 
tère public.  Tels  sont  les  sentiments  d'honneur 
qui  nous  animent.  Au  moyen  de  ((uol,  nous,  ci- 
toyens de  l'arsenal,  c|ul  avons  affronté  dans  tous 
Ii'S  temps  les  plus  grands  dangers,  soit  dahs  les 
combats,  soit  dans  les  tempêtes,  dvec  une  feroleté 
sans  égale,  et  qui  avons  été  exposés  ft  tous  les 
coups  décalions  de  l'ennemi, désirant  n'être  pas 
confondus  avec  des  malfaiteurs; 

«  Prions  Messieurs  les  officiers  municipaui  et 
notables  de  vouloir  bien  faire  part  de  notre  com- 
parant â  toutes  les  compagnies  de  la  garde  nd- 
tiohale,  à  celles  des  troupes  de  li^ne  ec  de  mer 
qui  forment  la  garnison  de  Toulon,  coiunie  aussi 
(le  nous  instruire  de  leur  opinion  à  ce  suj^t,  qde 
nous  suivrons  dans  tous  ses  points. 

«  Jurons  de  plus  de  nous  aimer  constamment 
comme  des  frères,  et  de  bous  protéger  mutuelle- 
ment avec  conraj^e,  et  d'être  toujours  sur  nos 
gardes  contre  les  embûches  des  méchants  qui  ne 
cherchent  qu'à  corrompre  les  bons. 

«  Et  ont  si^'né  le  comparant  au  delà  de  cinq 
cents.  A  Toulon,  le.^^dits  jour  et  an  ^ue  dessus.  • 
CoHationné  :  SiMiAN,  secrétaire-greffier. 

M.  le  Pi^éatdeat  lève  lii  séance  à  dix  heures 
du  sdir. 


ANNEXE 


A  LA   SI^ANCB   DE  L'ASSËMBLÉB  NATIONALE 
DU  2()  AOl'T  179U. 

Lettre  de  M.  le  vicomte  de  Xirtibcnu,  député  de  U 
noblesse  du  Haut-Limousin  aux  Etats  libres  et 
généraux  de  France,  à  ses  commettants,  en 
leur  envoyant  l'acte  de  sa  démission  (1). 

Messieurs,  député  Adèle  à  mes  bomthettantet 

i 

(1)  Co  documont  n'a  jiâs  été  inséré  au  MolUM^. 
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bon  PrâLnçdld,  bôà  dërviteur  de  mon  roi,  \e 
crois  avoir  ioujours  acquitté  ce  qtle  je  devais 
à  ma  patrie,  a  ma  rëligioa,  au  trône  et  au 
peuple,  dont  les  intérêts  indivisibles  sont  si  im- 
poliliçiUetrient  séparés,  si  étrangement  méconnus, 
et  f!  indignement  trahis,  à  la  noblesse  française 
dont  j*ai  rhonneur  d*élre  membre,  et  à  la  foi  pu- 
blique violée,  sous  toiis  les  points  de  vue  imagi- 
nables, dans  ma  malheureuse  patrie. 

le  dois  aujourd'hui  à  ceux  gui  m'ont  honoré 
de  leur  confiance,  un  compte  rigide  dé  nia  con- 
duite, pendant  le  temps  que  j'en  ai  été  le  dépo- 
sitaire; ce  compte  vous  sera  rendu.  Messieurs, 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  lorsque  mes 
papiers  me  seront  parvenus. 

Dans  un  moment  toutefois  où  j'ai  cru  devoir 
me  démintrode  l'emploi  honorable,  mais  pénible 
dont  vous  m'avez  chargé,  vous  avez  le  droit  d'exi- 
ger l'explication  de  mes  motifs  ;  et  le  caractère 
de  franchise,  qui  ne  m'a  jamais  abandonné,  se 
mariifëstera  encore  dans  cette  dernière  démarche 
que  mon  devoi^  m'impose. 

Je  vous  dois  de  grandes  vérités  ;  j'acquitterai 
cette  dette  ;  mais  pour  faire  entendre  ces  vérités 
funestes,  il  fallait  respirer  un  air  libre,  et  je  crois 
qu'il  vous  paraîtra  démontré  que,  sous  le  despo- 
tisme do  l'Assemblée  nationale,  depuis  le  mo- 
narque qui  gouvernait  la  France,  jusqu'à  celui 
de  ses  sujets  que  la  providence  a  le  plus  éloigné 
de  ses  regards  paternels,  nul  n'est  libre  aujour- 
d'hui dans  toute  l'étendue  de  l'empire  français. 

Mon  amour  pour  mon  pays  me  force  à  le  quit- 
ter, et  je  n'ai  jamais  été  meilleur  Français  que 
depuis  que  j'ai  momentanément  abandonné  la 
Franc». 

J'ai  travaillé  pendant  seize  mois  à  prouver  que, 
dans  l'exercice  de  mes  devoirs,  les  considéra- 
tions pusillanimes  n'avaient  aucun  pouvoir  sui^ 
mon  esprit  ni  sur  mon  àme;  j'ai  souvent  fait  en- 
tendre h  la  tribune  qui  dut  être  celle  de  la  vé- 
rité, et  qui  n'est  que  le  centre  d'où  partent  et  où 
viennent  aboutir  les  cabales  les  plus  infernales, 
et  l'atrocité  la  plus  réfléchie,  j'ai  souvent  fait  en- 
tendre, dis-je,  dans  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale,  les  mômes  vérités  que  je  vais  m'ef- 
forcer  de  développer  aujourd'hui  :  presque  tou- 
jours elles  ont  été  étouffées;  elles  seront  encore 
en  ce  moment,  sans  doute,  traitées  de  crimes  de 
lèse-natioTij  je  m'y  attends  ;  mais  je  serai  quitte 
envers  tout  le  monde  et  j'aurai  rempli  tous  mes 
devoirs. 

Je  n'avais  aucun  titre  pour  mériter  votre  con- 
fiance, Mt^ssieurs,  lorsque  vous  voulûtes  bieii. 
m'en  honorer;  personnellement  inconnu  dans 
votre  province,  vous  daignâtes  m'accueillir  et 
me  nommer  l'un  des  rédacteurs  de  vos  cahiers. 
Votre  indulgence  m'encouragea  et  me  soutint 
dans  une  carrière  absolument  étrangère  à  celle 
que  j'avais  parcourue  jusqu'alors. 

Reportons-nous  à  ottc  époque  beaucoup  plus 
éloignée  par  la  rapidité  de  la  marche  qu'ont 
suivie  vos  prétendus  législateurs,  que  par  le  laps 
de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  nos  assemblées 
élémentaires. 

Reportons-nous  même  à  l'inJîtant  où  le  résul- 
tat du  conseil,  contraire  aux  vœux  de  la  presque 
totalité  des  notables,  vous  fut  présenté  par  le 
génie  malfaisant  qui  régnait  alors  sur  la  France: 
î^on  système  désastreux  fut  enveloppé  de  formes 
assez  séduisantes  pour  égarer  Tesprit  du  mo- 
narque et  celui  de  son  peuple  :  Le  roi  sera  plus 
grand,  le  peuple  plus  heureux^  disait  le  jongleur 
genevois,  plus  agioteur  encore  en  morale  et  en 
politique  qu'en  finance  ;  il  abusait  du  désir  qu'ud 


peuple,  jusqU'alofâ  idolâtre  de  ses  rois,  avait  de 
voir  augdibntër  la  puissahce  du  monarque,  et 
de  celui  que  le  meilleur  des  princes  avait  de 
voir  son  peuple  plus  heureux. 

Il  n'eët  pas  surprenant  que  des  sentiments  si 
nobles  en  apparence  aient  égaré  un  moment  la 
noblesse  française,  alors  dispersée  et  ôàns  point 
déraillement. 

Les  provinces  d'Etat  ont  été  plus  habiles  à  dé- 
mêler le  piège  présenté  à  l'inexpérience  et  à  la 
générosité  française. 

C'est  ert  me  réunissant  aujourd'hui  aux  Etats 
de  Provence  et  de  Bretagne,  auxquels  j'ai  l'hon- 
deur  d'appartenir  par  mes  propriétés  et  plus  en- 
core par  mes  principes;  c'est  en  me  réunissant 
à  ceux  du  Languedoc,  de  la  Bourgogne,  de  l'Ar- 
tois, ett;.,  qui  oht  protesté  en  faveur  des  Etats 
libres  et  généraux  du  royaume  en  la  forme  ordi~ 
nuire  contre  le  préjudice  qui  pourrait  provenir  du 
résullat  du  conseil  du  2/  octobre  1788,  ainsi  que 
de  tous  lies  faits  Subséquents;  c'est  par  niOrt  adtié- 
sion  fortilelle  à  ces  sages  précautions,  que  j'en- 
tends me  Relever  de  Terreur  d'iine  protestation 
tardive. 

Il  est  aisé  de  démoritrër  que  la  Suite  du  dan- 
gereux système  qu'entraînait  le  fatal  résultat  a 
fait  évanouir  la  liberté  des  Etats  généraux  à 
l'ibstant  même  de  leur  création,  soit  dans  les 
oi'ages  des  assemblées  primaires,  soit  dans  les 
premières  discussions  qui  ont  ed  lieu  à  Ver- 
sailles. 

Dès  cette  époque,  la  vie  de  plusieurs  membres 
des  Etats  a  été  menacée  riar  ude  troupe  de  bri- 
gands soudoyés,  événements  précurseurs  des 
scèries  d'hor^eur  qui,  suivant  l%»xpression  élo- 
quente de  M.  de  Gaiialès,  t*ÈSENT  suft  la  nation 

FRANÇAISE. 

Quel  était  et  quel  pouvait  être  l'objet  de  là 
convocatidn  des  Etats  généraux  du  royaume? 
Le  rétablissenlënt  des  finances  et  la  réforme  des 
abus. 

Nous  avions,  malgré  tous  les  sophismes  dont 
on  a  essayé  d'étayer  l'opinion  contraire,  une 
Constitution ,  une  'Gdilstitution  consolidée  par 
treize  siècles  de  gloire  et  de  prospérité;  la  na- 
tion n'en  detnandait  point  une  nouvelle;  elle 
avait  même  fixé  les  points  constitutionnels  que 
nous  devions  respecter,  et  que  l'Assemblée  na- 
tionale d  annihilés. 

Nos  publicistes  ont  toujours  recodnu,  et  nos 
rois  otlt  eux-mêmes  déclaré  qtl'll  existait  en 
France  des  lois  fondamentales,  que  l'autorité 
royale  était  dans  Vheureuse  impuissance  d^en- 
freiridre. 

Récapitulons  ces  points  constitutifs  :  hérédité 
de  la  couronne^  prérogatives  attachées  au  sang 
royal,  religion  nationale,  distinction  des  ordres, 
stabilité  des  tribunaux,  sûreté  des  ttersonnes  et  de 
leurs  propriétés,  sous  Vempire  de  ta  loi^  capitula- 
tions des  provinces,  autorité  de  leurs  coutumes, 

11  n'est  pas  une  de  ces  bases  constitutives  que 
l'Assemblée  ait  respectées  ;  l'hérédité  du  trône 
est  la  seule  à  laquelle  elle  ait  paru  rendre  hom- 
mage; mais  ce  serait  ajouter  la  dérision  à  l'id- 
sulte  que  de  soutenir  que  la  France  est  encore 
une  monarchie. 

L'Assemblée  nationale  était  chargée  du  réta- 
blissement desfinanc»»?,  tel  était  son  devoir  :  exa- 
minons ses  movens  et  l'emploi  qu'elle  en  a  fait. 

Tout  était  assuré  à  c^t  égard  au  moment  mén)e 
de  la  convocation  des  Etats  généraux  :  l*"  par  le 
consentement  libre  et  généreux  de  tous  les.  pri- 
vilégiés Ae  se  soumettre  fl  titie  cdtltribution  égale 
et  comniUtlë,  objet  de  pins  dé  25  millions  de  re- 
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venus;  2^  par  les  senliments  d'honoeor  qui 
animent  notre  vertueux  monarque  et  qui  l'avaient 
décidé,  ainsi  que  son  auguste  épouse,  à  faire  et 
à  promettre  les  plus  grandes  réformes,  en  rédui- 
sant les  dépenses  delà  cour  et  les  accessoires  do 
plus  de  15  millions  ;  3*  par  les  économies  dans 
tous  les  départements  auxquels  tous  les  bons  ci- 
toyens se  sont  montrés  empressés  de  concourir. 

Qu'a  fait  l'Assemblée  nationale? 

Non  seulement  elle  n'a  pas  donné  un  plan  de 
finance,  mais  n'en  a  pas  même  déterminé  lesélé- 
ments;  et  dans  ses  querelles  interminables  feintes 
ou  vraies  avec  M.  Necker,  on  en  est  encore  à 
désirer  un  état  de  situation,  qui  eût  dû  être  mis 
sur  le  bureau,  la  veille  de  rassemblée  des  Etats 
généraux  et  qui,  puisqu'il  n'était  pas  fourni,  éiait 
le  plus  urgent  et  le  plus  indispensable  travail  du 
comité  des  finances,  qui  ne  s'en  est  môme  pas 
occupé. 

Qu'a  fait  l'Assemblée  nationale  ? 

Sa  main  destructive  appelée  à  une  restauration 
que  le  maintien  de  la  Constitution  française  eût 
rendue  aisée,  comme  je  viens  de  le  démontrer, 
a  anéanti  le  crc^dit,  la  confiance  et  Tordre,  seules 
bases  d'une  régénération  fiscale,  et  semblable  à 
ces  bordes  dévastatrices  échappées  du  Nord,  qui 
ne  laissaient  sur  leur  passage  que  des  débris  et 
des  ruines,  elle  a  remplacé  le  royaume  le  plus 
floris.«ant  de  l'Europe  par  un  échiquier  dont  toutes 
les  pièces  sont  renversées. 

La  plus  puissante  ressource  des  finances  du 
royaume,  le  commerce,  est  presqu'anéantie  ;  qu'on 
jette  un  coup  d'œil  sur  nos  ports,  sur  cette  marine 
protectrice  du  commerce,  qui  n'avait  jamais  été 
si  brillante  et  si  redoutable,  dont  l'état  florissant 
a  coûté  tant  de  millions  à  la  France,  même  de- 
puis la  paix,  on  sera  facilement  convaincu  qu'elle 
n'existe  plus,  et  ce  serait  une  témérité  aujourd'hui 
pour  un  capitaine  de  vaisseau,  de  s'embarquer 
avec  un  équipage  instruit  à  l'école  de  l'Assem- 
blée nationale  et  de  sa  déclaration  métaphysique 
des  prétendus  droits  de  l'homme. 

Nos  colonies,  autre  source  de  richesses,  nos 
colonies  si  françaises  malgré  leur  éloignement  de 
la  métropole,  nous  sont  devenues  presque  étran- 
gères par  la  suite  du  système  désastreux  de  nos 
législateurs. 

Qu'a  fait  l'Assemblée  nationale  ? 

Son  souffle  empesté  a  été  tellement  funeste  à 
tout  ce  qu'elle  a  touché,  que  Paris,  son  idole,  son 
rempart,  et  l'instrument  aveugle  de  ses  usurpa- 
tions, Paris,  cette  brillante  capitale  du  plus  bel 
empire  du  monde,  est  déjà  plongée  dans  la  mi- 
sère la  plus  affreuse  et  à  la  veille  d'être  ruinée 
sans  ressources  si  le  mai  n'est  réparé  par  un 
prompt  rétablissement  de  l'ordre  et  des  droits 
légitimes  du  monarque. 

De  si  funestes  expériences  démontreront  sans 
doute  que  la  foi  publique  ne  peut  être  maintenue 
vis-à-vis  des  créanciers  del'Ëtat,  s'il  en  est  temps 
encore,  que  par  le  rétablissement  des  principes 
constitutifs  de  la  monarchie. 

Mais  les  instants  deviennent  infiniment  pré- 
cieux pour  réparer  les  maux  incalculables  que 
la  prétendue  organisation  actu-ile  prépare  au 
peuple  et  à  ces  malheureux  créanciers  de  l'Etat, 
aveuglés,  qui  auraient  dû  calculer  depuis  long- 
temps que  les  encouragements  donnés  à  l'agio- 
tage et  aux  opérations  de  la  banque,  par  un  mi- 
nistre agioteur  et  banquier,  ne  sont  ni  une 
sûreté,  ni  même  une  protection  donnée  aux  capi- 
talistes. 

Qu'ils  ouvrent  enfin  les  yeux,  et  qu'ils  disent 
de  i)onne  foi  si  l'on  peut  attendre  autre  chose 


3ue  la  banaueroute,  la  famine  et  la  guerre  civile, 
e  l'union  cnimérique  de  83  républiques  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  divisées  d'intérêts, 
renfermant  dans  leur  sein  quarante-quatre  mille 
fourmilières  de  petites  associations  armées,  ayant 
à  leurs  ordres  le  véritable  état  militaire,  et  sang 
l'aveu  desquelles  le  pouvoir  exécutif  du  monarque 
est  dépourvu  de  tout  ressort,  ils  sentiront  peut- 
être  qu'il  faut  un  centre  commun  où  leur  créance 
aboutisse,  et  que  ce  centre  ne  peut  être  autre 
que  le  Trésor  royal. 

Je  n'ignore  pas  que  la  ligue  des  rentiers  de 
Versailles  et  de  Paris,  avec  les  philosophes,  pres- 
que tous  agioteurs  par  intérêt,  comme  égoïstes 
par  système,  a  tout  bouleversé,  jusqu'à  la  soli- 
dité de  leur  fortune  qu'ils  voulaient  pourtant  as- 
surer aux  dépens  de  tout,  mais  leurs  lumières 
semblables  à  leur  loyauté  se  sont  éclipsées  dès  le 
principe  mène  de  leurs  opérations;  car  si  le  Tré- 
sor royal  est  en  faillite  à  Paris,  cesrentiers  avides 
peuvent-ils  se  flatter  que  les 83  départements  leur 
offriront  volontiers  une  bonne  caution  solidaire  ? 
Je  ne  le  pense  assurément  pas. 

La  réforme  des  abus  était  encore  un  des  de- 
voirs des  Etats  généraux  ;  les  fauteurs  de  ces 
abus  mêmes  convenaient  de  la  nécessité  de  cette 
réforme  :  le  plus  grand  de  tout  était,  dit-on,  l'a- 
bus du  pouvoir  ministériel  et  la  nullité  de  la  su- 
reté  individuelle. 

Je  le  demande,  quel  ministre  eût  osé,  sous  l'an- 
cien régime,  ordonner  l'injustice  qui  vient  d'être 
exercée  sous  vos  yeux  ;  arracher  à  ses  foyers 
une  mère  de  famille  aussi  respectable  par  son 
âge  que  par  ses  qualités  personnelles  (1),  sur  un 
simple  soupçon,  et  sur  les  ordres  d'un  tribunal 
d'inquisition  qui  poursuit  des  affaires  plus  ima- 
ginaires encore  que  les  visions  qui  y  ont  donné 
lit  u,  pendant  qu'il  traverse  et  combat  les  pour- 
suites juridiques  des  tribunaux,  contre  les  at- 
tentats du  5  et  du  6  octobre. 

Les  prétendus  patriotes  français  vantent  beau- 
coup la  conquête  facile  et  la  démolition  plus  dif- 
ficile de  la  Bastille  ;  ils  peuvent  se  vanter  aussi 
d'avoir  fait  de  la  France  entière  une  Immense 
Bastille  où  tous  ceux  qui  autrefois  étaient  le  plus 
révérés  se  trouvent  à  présent  investis  d'espions 
et  de  geôliers,  et  sous  les  mains  d'une  troupe  de 
brigands  et  de  gens  sans  aveu,  qu'on  lâche  comme 
on  veut  et  quand  on  veut,  armés  de  torches  et  de 
poignards,  en  leur  garantissant  l'impunité  dont 
l'Assemblée  nationale  expédie  les  actes  authen- 
tiques. 

Je  le  demande  encore  sous  quel  despote  eût-on 
osé  proposer  de  créer  un  tribunal  qui  fût  con- 
traint de  juger  dan$  le  sens  de  ses  usurpations , 
comme  on  a  osé  proposer  déjuger  en  France  dans 
le  sens  de  la  Révolution  ? 

Quel  genre  de  liberté  est  celui  qui  permet  à  un 
législateur  de  dire  au  sein  du  Sénat,  que  l'insur- 
rection est  leplus  saint  des  devoirs. 

Dans  quel  temps  et  chez  quel  peuple  a-t-on 
demandé  compte,  par  des  clameurs  et  des  mena- 
ces, aux  membres  du  Corps  législatif,  de  leurs 
opinions  et  de  leurs  discours  ? 

Quelle  Assemblée  a  osé,  avant  celle  existant 
aujourd'hui,  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs,  sous 
le  prétexte  spécieux  de  les  séparer  et  distribuer, 

(1)  M"*  la  matx]uise  de  Jumillac  a  été  enlevée  à  main 
armée,  il  y  a  six  semaines,  de  son  château  on  Limousia» 
par  ordre  du  comité  des  recherches  ;  conduite  à  Paris. 
eUe  n'a  reçu  d'autre  satisfaction,  que  l'aveu  lantif 
q«*on  s'éuUt  tionpé. 
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pour  les  réunir  et  les  exercer  tous  au  gré  de  ses 
caprices  et  de  ses  injustices? 

A-t-oD  jamais  invoqué  en  faveur  d'une  Consti- 
tution nouvelle,  de  rétablissement  de  laquelle 
l'opinion  publique  devait  être  le  seul  garant  des 
serments  forcés,  des  prorogations  de  pouvoirs, 
une  inviolabilité  prononcée  par  les  inviolables 
mêmes,  et  des  défenses  à  la  nation  de  s'assem- 
bler pour  examiner  Touvrage  des  dépositaires  de 
sa  conUance? 

Quelle  caste  de  sauvage  a  vu  la  cabane  de  son 
chef  violée,  souillée  du  sang  de  ses  gardes  fidèles, 
sans  se  présenter  pour  le  défendre  ?  C'est  ce  qu'a 
fait  l'Assemblée  nationale  française,  et  son  inac- 
tion, dans  la  journée  du  6  octobre,  est  un  acte 
frappant  de  sa  complicité^  que  sa  conduite  subsé- 
quente n'a  que  trop  confirmé. 

Tout  bon  Français  eût  peut-être  dû  s'en  séparer 
alors,  mais  nous  avions  devant  les  yeux  un 
exemple  funeste  dont  j'ose  à  peine  faire  le  rap- 
prochement, celui  du  long  parlement  d'Angle- 
terre; nous  nous  reganiioDs  d  ailleurs  comme  les 
seuls  gardes  qu'eût  conservés  notre  roi,  et  jamais 
je  ne  me  suis  rappelé  les  horreurs  de  cette  nuit 
désastreuse,  sans  gémir  de  n'avoir  pas  partagé 
les  dangers  et  le  sort  de  mes  deux  braves  com- 
mettants (1)  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  plus 
auguste  et  la  plus  courageuse  des  reines. 

Le  tableau  des  maux  et  des  injustices  que  le 
Sénat  qui  gouverne  la  France  a  versés  sur  ma 
malheureuse  patrie  serait  trop  long,  et  excé- 
derait de  beaucoup  les  bornes  que  je  me  suis 
prescrites  dans  cette  lettre  ;  mais  le  résumé  en 
est  simple  et  facile  ;  elle  a  travesti  en  préjugés 
tous  les  principes,  et  établi  comme  principes 
toutes  les  rêveries  philosophicodémocratiques 
de  prétendus  sa^es  qui  eussent  eux-mêmes  re- 
gardé comme  impossible  l'exécution  de  leurs 
projets. 

La  religion,  l'honneur,  les  propriétés,  dans  leur 
calcul  aussi  immoral  qu'impolitique,  sont  des 
chimères;  l'autorité,  l'obéissance  disparaissent 
dans  leur  plan  d'égalité,  et  ces  liens  si  néces- 
saires dans  toute  société  policée  sont  anéantis, 
même  du  monarque  au  sujet,  des  tribunaux  aux 
justiciables,  du  capitaine  au  soldat. 

Les  philosophes  modernes,  sous  le  voile  de  la 
chimère  séduisante  de  l'égalité,  ne  nous  présen- 
tent qu'un  système  mal  déguisé  d'ambition  et 
d'avidité,  fondé  sur  la  destruction  des  propriétés 
de  tous  genres,  et  la  préférence  du  droit  barbare 
du  plus  fort  à  toutes  les  lois  de  la  société  et  de 
la  justice  ;  ils  ont  changé  Tidée  saine  qui  faisait 
consister  le  bonb*>ur  à  ne  jeterles  yeux  gu'au- 
dessous  de  soi  ;  car,  d'après  leur  calcul,  il  faut 
chercher  la  félicité  dans  le  rapprochement  de  ce 
qui  était  au-dessus,  et  ne  point  s'assimiler  à  ce 
qui  était  subordonné;  1  illusion  serait  trop 
promptement  détruite. 

Mais  il  est  une  justice  distributrice,  et  déjà  la 
rapidité  des  événements  nous  donne  le  coup 
d'oeil  de  la  postérité  sur  le  temps  présent. 

Déjà  les  jugements  du  ciel  et  des  nations 
punissent  les  auteurs  de  nos  maux. 

Ce  ministre  perfide,  qui  a  si  cruellement  abusé 
de  la  confiance  d'un  bon  roi,  a  réussi  sans  doute, 
en  se  montrant  le  cbefd'une  grande  conspiration, 
à  détruire  le  trône,  la  religion,  la  noblesse,  la 
magistrature,  et  tout  ce  qui  constituait  la  mo- 

(1)  MM.  Duropaire  et  do  Sainte-Marie,  gardes  du 
corps,  couverts  do  blessures  en  défendant,  le  6  octobre, 
b  porte  de  la  reine,  sont  gentilshommes  Limousins  et 
mes  commettants. 


narchie;mais  n'ayant  pas  môme  l'énergie  du  crime, 
il  a  bientôt  découvert  à  ses  complices  la  bassesse 
de  son  orgueil,  l'insuffisance  de  ses  moyens  et 
l'oscillation  de  ses  principes  ;  ils  l'ont  eux-mêmes 
abandonné,  et  tellement  démasqué,  qu'il  est 
douteux  aujourd*hui  s'il  inspire  à  la  France  et  à 
l'Europe  plus  de  haine  que  de  mépris. 

Déjà  Versailles,  cette  ville  qui  était  le  berceau 
de  nos  rois  et  de  nos  princes,  et  qui  a  préféré 
d'en  être  le  tombeau,  est  la  victime  déplorable  de 
ses  sordides  combinaisons  et  de  sa  lâche  com- 
plicité ;  ruinée,  abandonnée,  elle  devient  le  séjour 
de  la  misère  et  du  désespoir  ;  le  deuil  du  silence 
et  de  la  solitude  règne  dans  son  enceinte  ;  une 
secrète  horreur  s'empare  du  voyageur  à  l'aspect 
de  ses  murs  ;  cette  ville  ingrate  ne  pourra  jamais 
réparer  tout  ce  qu'elle  a  à  se  reprocher  pour  son 
malheur  et  pour  le  nôtre. 

Déjà  Paris,  cette  capitale  qui  a  si  prompte- 
ment et  si  cruellement  oublié  le  caractère  de 
douceur  qui  lui  avait  valu  le  titre  de  bonne  ville, 
et  sa  réputation  d'amour  et  de  fidélité  pour  ses 
maîtres;  Paris  qui  a  conspiré  pour  donner  des 
fers  au  meilleur  des  rois  et  à  ses  plus  fidèles 
serviteurs  ;  Paris,  aujourd'hui  en  proie  à  toutes 
les  dissensions  intestines,  voit  l'or  et  l'argent 
disparaître  de  son  sein,  qui  fut  autrefois  le  centre 
des  richesses,  voit  les  Français  et  les  étrangers 
s'en  éloigner  avec  autant  d'effroi  qu'ils  y  accou- 
raient avec  empressement  autrefois. 

Déjà  les  peuples  des  provinces,  abusés  par  tant 
d'illusions^  et  poussés  à  commettre  des  crimes 
dont  ils  ne  connaissent  pas  la  noirceur,  et  dont 
ils  ne  doivent  pas  recueillir  le  fruit,  continuelle- 
ment égarés  par  des  terreurs  factices,  commen- 
cent à  éprouver  la  seule  véritable,  celle  d'avoir 
été  trompés,  ei  bientôt  la  honte  et  les  remords 
d'avoir  été  séduits  par  les  émissaires  et  les  in- 
sinuations d'une  législature  incendiaire,  seront 
une  expiation  dont  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée ne  pourront   pas  les  absoudre. 

0  France,  ô  ma  patrie  1  reconnais  enfin  le  pré- 
cipice où  t'ont  plongée  l'atrocité,  l'ingratitude, 
l'ambition,  l'imperitie  et  la  faiblesse;  réveille-toi, 
il  en  est  temps  encore;  tu  auras  perdu  une  par- 
tie de  ton  éclat,  et  tu  seras  moins  pui.^sante, 
jusqu'à  des  moments  plus  heureux,  mais  tu  se- 
ras instruite  par  le  malheur  et  par  rex|.érience; 
la  compensation  me  parait  encore  assez  belle. 

Des  calomniateurs  m'accuseront  sans  doute 
d'appeler  sur  ma  patrie  les  malheurs  d'une  guerre 
civile;  mon  âme  doit  être  mieux  jugée  par  vous, 
Messieurs,  par  vous  qui  avez  sûrement  suivi  ma 
marche  dans  le  Sénat  où  votre  confiance  m'avait 
placé. 

Longtemps  j'avais  cru  possible  que  nous  trou- 
vassions chez  nuus-mêmes  le  remède  à  nos  maux  ; 
cette  idée  me  paraissait  digne  de  la  nation  fran- 
çaise; mais  DOS  malheurs  s'accroissent  chaque 
jour  et  la  nature  de  mes  vœux  a  changé  avec 
celle  de  notre  position. 

Les  voici  tels  que  je  les  forme  en  ce  moment  : 
jamais  ma  bouche  ne  prononça  que  ceux  avoués 
par  mon  cœur. 

Puisse  la  France,  qui  a  eu  souvent  la  gloire 
d'être  la  bienfaitrice  des  autres  puissances  et  de 
leur  servir  de  module  ;  puisse  ma  patrie,  renon- 
çant à  tout  système  pernicieux,  qui  ferait  son 
malheur  et  celui  des  autres,  recouvrer  et  main- 
tenir son  bonheur! 

Puissent  les  autres  puissances,  auxquelles  la 
France  a  donné  un  si  grand  exemple,  lorsque, 
par  le  traité  de  Westphalie,  elle  s'est  déclarée 
garante  des  propriétés  et  de  la  Constitution  du 
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corps  germanique,  nous  faire  éprouver,  par  un 
juste  retour,  l'heureuse  influence  de  leur  géné- 
reuse médiation  1 

Le  congrès  de  Reichenbach  nous  offre  Taurore 
de  la  réalisation  du  superhe  projet  dont  le  bon 
roi  Henri  s'occupait  au  moment  où  un  bras  par- 
ricide vint  enlever  aux  Français  ce  monarqqc 
père  ;  projet  qu'on  a  calomnié  au  sein  de  l'As- 
semblée  nationale,  eu  Tattribuant  h  ia  seule  fai- 
blesse de  ce  princp^  la  faiblesse  des  grandes  an- 
nées 1 

Il  est  aisé  de  voir  que  nos  malheurs  sont  la 
suite  du  projet  fq^mé  par  nos  prétendus  philo- 
sophes d*une  ligue  d'individus  de  tous  les  peu- 
ples contre  tous  les  gouvernements  existants, 
tant  monarchiques  que  républicains.  Nos  légis- 
lateurs ont  professé  hautement  cette  doctrine 
incendiaire  :  que  doivent  faire  les  gouverne- 
ments? Une  sage  confédération  de  toutes  les 
puissances  pour  maintenir  les  individus  dans  les 
bornes  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  dont  la 
séparation  a  tant  causé  de  maux  ;  pour  réprimer 
les  esprits  inquiets  et  maintenir  partout  rempire 
des  lois  et  le  bon  ordre  qui  préviennent  les 
guerres  civiles  et  peuvent  seules  assurer  le  bon- 
Beur  de  tous.  Oui,  je  le  répète,  rinlérôt  bien  en- 
tendu de  tous  les  princes  et  de  tous  les  peuples 
est  de  réunir  tous  leurs  vœux  et  tous  leurs  efforts 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique, 
la  paix  générale  et  la  prospérité  commune. 

Les  détracteurs  du  pacte  de  famille  aussi  utile 
qu'honorable  aux  Etats  et  aux  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  n*ont  pas  fait  à  cette 
alliance-lâ  le  seul  reproche  dont  elle  est  suscep- 
tible: celui  d'être  trop  resserrée,  de  ne  pas  em- 
brasser et  réunir,  par  les  liens  d'une  amitié  solide 
et  durable,  tous  les  princes  et  tous  les  peuples 
de  l'Europe. 

Tels  suut  les  vœux  que  forme  pour  le  bonheur 
général  des  nations,  et  particulièrement  pour 
celui  de  sa  patrie,  un  vrai  philosophe,  un  vrai 
citoyen,  un  vrai  gentilhomme  français,  tous 
caractères  indélébiles. 

Yollà  les  motifs  de  ma  conduite;  vous  êtes  mes 
juges,  Messieurs,  et  jamais  je  ne  récuserai  votre 
jugement;  ce  sera  celui  de  l'honneur,  ce  sera 
celui  de  mes  pairs. 

Puissiez-vous  toujours  voir  en  mol  un  compa- 
triote digne  de  vous  !  Puissé-je  coopérer  au  retour 
de  l'ordre  et  du  bonheur  dans  ma  patrie  1  Je 
n'aurai  plus  rien  à  désirer. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre,  etc. 

LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU. 

Aix-la-Chapelle,  le  18  août  1790. 

P-S.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'acte  de 
ma  démission,  consigné  dans  ma  lettre  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  NEMOURS). 

Séance  du  vendredi  27  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  bei^res  du  malin. 
M.de  Hyspoter,  sçcrétaife^  donne  lecture  (){| 
(1)  CeU«  féancQ  eki  trps  ipcomplë^  au  MoniUur. 


procès-verbal  delà  veille  au  matin  dans  lequel 
il  est  fait  mention  de  1^  lettre  de  démission  de 
M.  de  Mirabeau  le  jeune. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  la  mention  de 
la  démission  de  M.  de  Mirabeau  le  cadet  soit 
rayée  du  procès- verbal.  H  n'offre  point  de  sup- 
pléant. Le  procès-verbal  ne  doit  pas  j^tre  soi^if|0 
par  rinserlion  de  la  lettre  d*un  homme  qui  s'est 
avili  en  fuyant  sa  patrie^  et  qui  ne  connaît  ni  ne 
respecte  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Gonpil.  Ce  serait  beaucoup  trop  honorer 
l'auteur  de  la  lettre  qui  renferme  des  expres- 
sions indécentes  et  pleiqes  d'incivisme,  que  d'eu 
constater  la  réception  par  une  délibération  en 
forme. 

(L'Assemblée  ordonne  la  radiation  de  cette  par- 
tie du  procès- verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
deux  pièces  contenant  les  réclamations  dp  la 
municipalité  de  Versailles  contre  Tadresse  pré- 
sentée à  l'Assemblée,  le  21  de  ce  mois,  par  le 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  ses  comi- 
tés féodal  et  des  domaines. 

On  lit  aussi  une  lettre  des  officiers  de  T^ca- 
démie  de  chirurgie  à  M.  le  président.  Cette  aca- 
démie n'ayant  pas  été  comprise  dans  le  décret 
qui  autorise  les  académies  françaises,  des  belles- 
lettres,  des  sciences  et  1^  société  de  médecine, 
à  présenter  les  règlements  qui  pourraient  leur 
convenir,  demande  la  permission  de  présenter 
aussi  ses  vues  sur  les  lois  réglementaires  qui 
les  concernent. 

L'Assemblée  nationale  autorise  l'académie  de 
chirurgie,  comme  les  autres  compagnies  savates, 
à  lui  proposer  un  projet  de  règlement. 

L'Assemblée  renvoie  ensuite  à  son  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  une  pétition  des  ins- 
pecteurs, sous-inspecieurs,  ingénieurs  et  élèves 
des  mines,  relativement  aux  traitements  dont  ils 
ont  joui  jusqu'à  présept. 

On  lit  la  note  des  décrets  présentés  à  la  sanc- 
tion du  roi,  savoir: 

<  Décret  qqi  annule  la  délibération  de  la  mu- 
nicipalité de  Montdidier,  et  déclare  qu'elle  ne 
peut  porter  atteinte  à  l'honneur  du  sieur  Cousin 
de  fieaumesnil,  et  le  priver  d'aucun  de  ses 
droits. 

«  Décret  qui  fixe  définitivement  à  Quimper  le 
chef-lieu  du  département  du  Finistère. 

«  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare qu'elle  n'a  entendu,  par  ces  précédents  dé- 
crets sur  l'exportation  des  grains,  rien  innover 
sur  le  droit  de  transit,  dont  les  Genevois  ont 
joui  jusqu'à  présent  dans  le  pays  de  Gex,  pour  le 
transport  des  grains,  sauf  au  directoire  uu  dis- 
trict à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  les  abus. 

«  Décret  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  sieur  abbé  Perrotin,  dit  de  Barmond, 
relativement  à  l'évasion  et  à  la  fuite  du  sieur 
Bonoe-Savardio. 

«  Décret  qui  déclare  que  tous  les  fonds  situés 
sur  le  ban  du  territoire  d'Amance,  district  de 
Nancy,  seront  imposés  dans  les  rôles  dudit  lieu, 
quoique  lesdlts  fonds  dépendeot  des  fermes  dont 
le  principal  manoir  est  placé  sur  d^autres  baoi 
et  territoires. 
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«  Décret  qui  ordonne  que  les  octrois  établis 
pour  dix  ans  daps  la  yiHe  d'Orthez,  départeiiieqt 
des  Basses-Pv rénées,  par  arrêt  du  conseil  du  )6 
novembre  1^79,  continueront  d'être  perçus, 
comme  par  le  pass(?,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 'été 
autrement  pourvu  sjt  Tavis  du  district  et  du  dé- 
partement, et  leur  renvoie  la  demande  en  auto- 
risation d'emprunt. 

«  Décret  sur  l'établissement  des  tribunaux 
dans  la  ville  de  Paris. 

«  Décret  relatif  au  pacte  de  famille  avec  l'Es- 
pagne et  à  l'armement  de  45  vaisseaux  de  ligne. 

«  Décret  sur  les  postes  aux  lettres,  postes  aux 
chevaux  et  messageries.  « 

Le  maire  de  Paris  adresse  à  l'Assemblée  une 
délibération  des  citoyens  de  la  section  de  Bondy, 
qui  désapprouvent,  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels, la  démarche  faite  par  les  soi-disant  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris,  pour  de- 
mander une  diminution  des  droits  d'entrée. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  la  délibération  de  ces  bons  citoyens  dans  le 
procès-verbal  du  jour. 

M,  Brostaret  observe  qu'il  est  nécessaire  de 
fixer  incestiamment  les  divers  traitements  des 
personnes  employées  dans  les  administrations  de 
district  et  de  département. 

M.  Moreaa  (de  Tours)  fait  la  même  observa- 
tion à  l'égard  des  ofticiers  des  nouveaux  tribu- 
naux de  justice. 

c^  L'Assemhléeîmanifeste  larésolution  de  prendre, 
le  plus  tôt  possible,  cet  objet  en  considération. 

iM.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  d'Ogny  une 
lettre  qui  a  été  mise  à  la  poste  sans  a<iresse  et 
qui  porte  le  sceau  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Alqnler^  secrétaire.  Tout  annonce  qu'elle 
a  été  ouverte  selon  l'ancienne  habitude  de  la 
poste. 

M.  dé  ¥lllebannols.  La  lettre  ne  portant  pas 
d'adresse,  la  poste  était  bien  obligée  de  l'ouvrir 
alin  de  la  restitituer  à  celui  qui  eu  faisait  l'envoi. 

M.  Alqnier.  La  lettre  ne  renfermait  qu'un 
exemplaire  du  Moniteur  et  un  papier  sans  signa- 
ture. 

M.  de  Vlllebannols.  C'est  donc  le  motif 
pour  lequel  M.  d'Ogny  a  renvoyé  la  lettre  k  M.  le 
président.  Dans  la  circonstance,  la  poste,  loin 
de  mériter  un  blâme,  n'a  fait  que  son  devoir. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un 
rapport  du  comité  du  commerce  et  d^agj'icuUurCf 
sur  la  suppression  des  droits  de  traite  perçue 
dans  L'intérieur  du  royaume,  le  reculement  des 
douanes  aux  frontières  et  l'établissement  d'u» 
tarif  uniforme  (1). 

M.  Gondard,  rapporteur  (2).  Messieurs,  il 
est  temps  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  un  objet  de  la  plus  grande  impor- 
tance :  le  commerce,  dont  la  prospérité  a  tant 

(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionoer  cet  important 
document. 

(i)  Le  comité  avait  chargé  spécialement  troift  do  los 
mêinbros,  MM.  Gouriard,  de  Fontenay  et  Rouaailloo,  de 
l'ocoaper  de  la  quettion  dm  douanat ' 


d'influence  sur  celle  de  l'empire,  que  vous  n'au- 
riez fait  qi^'une  partie  de  la  Gonstitptionj  si  le 
cpmrqerce  en  général,  Iqs  n^^nufactùres  en  par- 
ticulier, en  un  mot,  toutes  les  branches  de  nptre 
industrie  restaient  plus  longtemps  courbées  sous 
le  poids  des  chaînes  dont  le  génie  fiscal  les  a 
surchargées  depuis  le  xiii*  siècle.  A  l'i|[itérét 
du  commerce  est  associé  celui  de  l'agriculture; 
et  comme  le  commerce  a  toujours  été  un  des 
grands  tributaires  du  Trésor  public,  la  question 
que  je  viens  vous  soumettre  tient  au  système  gé- 
néral des  finances. 

Depuis  plus  d'un  siècle  et  demi,  le  coqamerce 
réclame  contre  les  droits  dé  traites  qui  se  perçoi- 
vent dans  l'intérieur  du  royaume  :  cest  leur  sup- 
pression que  votre  comité  d'agriculture  et  du 
commerce  me  charge  de  vous  proposer.  On  ne  se 
plaint  pas  moins  de  la  diversité  clés  droits  qui  se 
lèvent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume  sur 
les  objets  de  même  nature;  c'est  un  tarif  uni- 
forme qu'il  vous  demande  d'établir. 

Ce  tarif  réunira  tous  les  avantages,  s'il  favorise 
nos  manufactures,  naturalise  en  quelque  sorte 
les  productions  étrangères  dont  nous  sommes 
dépourvus  ou  qui  ne  sont  point  assez  considé- 
rables pour  fournir  à  nos  oesoins,  et  s'il  offre 
encore  des  ressources  pour  le  Trésojr  public. 

Si  l'ancienne  administration  a  senti  la  néces- 
sité de  dégager  le  commerce  de  toutes  les  entra- 
ves qui  le  gêne,  de  l'émanciper,  en  un  mot,  de 
le  rendre  libre;  si  toutes  les  réformes  que  je  viens 
proposer  ont  paru  commandées  par  un  intérêt 
bleu  entendu,  ne  fût-ce  que  pour  rendre  moins 
funeste  à  \^  France  le  traité  de  commerce  fait 
avec  l'Angleterre,  l'Assemblée  nationale  n'hési- 
tera pas  de  consommer  ce  grand  ouvrage.  Geque 
les  Etats  généraux  de  1614  ont  vainement  pro- 
noncé, ce  que  le  génie  de  Golbert  avait  conçu 
et  ne  put  exécuter,  il  vous  était.  Messieurs,  ré- 
servé de  l'opérer,  afin  que  la  France  vous  dût 
tous  les  genres  de  bienfaits. 

Il  suffirait  presque.  Messieurs,  de  vous  indi- 
quer rapidement  les  abus  du  régime  oppressif 
sous  lequel  gémit  le  commerce,  pour  qu'à  voire 
voix  il  devint  libre  et  florissant;  chez  un  peuple 
libre,  le  commerce  ne  doit  pas  être  esclave. 

Mais,  Messieurs,  une  si  grande  réforme  com- 
mandée par  la  raison  et  la  justice,  une  réforme 
qui  embrasse  tous  les  rapports  commerciaux  avec 
les  nations  étrangères,  devait  être  le  fruit  d'un 
examen  réfléchi.  Je  viens  donc  vous  soumettre  le 
résultat  du  travail  de  votre  comité  d'agriculture 
et  du  commerce  ;  c'est  en  s'aidant  de  toutes  les 
lumières  que  l'administration  avait  rassemblées, 
c'est  avec  le  secours  de  toutes  celles  des  députés 
permanents  et  extraordinaires  des  villes  de  com- 
merce, que  votre  comités'est  formé  une  opinion  ; 
ce  n'est  pas  celle  de  quelques  membres  isolés, 
c'est  le  vœu  de  tout  le  commerce  ;  vous  en  mé- 
diterez tous  lesavantages,  vousen  calculerez  toutes 
les  conséquences  ;  votre  discussion  répandra  un 
nouveau  jour  sur  cette  grande  question  tout  à  la 
fois  d'agriculturei  de  commerce,  de  flnapce  et  de 
politique. 

J'ai  parlé  de  suppression  de  droits  ;  je  me  bâte, 
Messieurs,  de  vous  dire  que  ce  mot  qu'on  ne  pro- 
nonce plus  dans  cette  tribune,  sans  inspirer  la 
crainte  de  voir  les  revenus  publics  considérable- 
ment diminués,  crainte  que  les  ennemis  de  vos 
travaux  propagent  et  exagèrent,  encore  qu'ils  ne 
la  partagent  pas  ;  ce  mot  n'aura  pas  l'effet  de 
produire  un  déficit  ;  le  commerce  calcule  avec  et 
pour  les  nations  ;  il  ne  veut  être  florissant  que 
pour  ajouter  à  la  prospérité  du  royaume  ;  la 
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splendeur  de  TEtat  étend  les  progrès  du  commerce 
et  ce  n'est  pas  de  lui  que  vous  devez  craindre  la 
demande  de  sacrifices  qui  seraient  contraires  aux 
vrais  intérêts  de  la  nation. 

Dans  l*état  actuel,  le  produit  net  des  droits 
de  trait'»  ne  peut  pas  être  évalué  à  plus  de 
21,700,000  livres.  Le  nouveau  régime  produirait, 
la  même  somme,  s'il  ne  fallait  prélever  sur  ie 
produit,  la  portion  des  frais  de  garde  de  la  fron- 
tière à  laquelle  contribuaient  la  gabelle  et  le  tabnc. 

Ce  sacrifice,  qui  peut-être  évalué  à  environ 
4  millions,  et  qui  n^est  point  Teffet  du  plan  que 
votre  comité  vous  propose,  sera  bien  compensé 
par  la  suppression  de  cette  armée  financière,  qui, 
dans  rintérieur  du  royaume,  a  fait  si  longtemps 
la  guerre  au  commerce  ;  son  activité,  dont  les 
effets  sont  de  ranimer  l'industrie  et  l'agriculture, 
ajoutera  à  la  facilité  de  percevoir  les  impôts,  il 
vous  sera  permis  alors  d'en  substituer  de  plus 
justes  ;  si  le  patriotisme,  enfin,  proège  nos  ma- 
nufactures et  fait  succéder  à  un  goût  anti-natio- 
oal  celui  de  préférer  nos  productions  qui  font 
vivre  des  millions  d'hommes,  à  celles  que  nous 
tirons  du  dehors^  et  qui,  au  dangereux  effet  de 
priver  les  artisans  de  leur  salaire,  ajoute  celui  de 
porter  à  l'étranger  un  numéraire  considérable  ; 
ce  sacrifice  disparaîtra,  et  le  commerc>^  rendra 
avec  usure  à  la  nation  ce  qu'elle  aura  fait  pour 

lui. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  est 
entré  dans  tous  les  détails,  afin  de  bien  connaître 
ler(^gimedes  traites  ;il  a  recherché  l'origine  des 
droits  qui  portent  ce  nom,  afin  de  constater  l'état 
actuel  de  la  France  sous  ce  rapport.  Il  serait  im- 
possible. Messieurs,  de  vous  mettre  à  portée  de 
suivre  cette  partie  de  notre  trjvuil  eans  nous  livrer 
à  des  détails  infiniment  longs  qui  seraient  pour 
vous  sans  intérêt  rt  ne  vous  apprendrait  rien 
d'utile.  Nous  nous  bornerons  à  vous  offrir  un 
résultat  qui  indiquera  l'origine  des  droits  de  traites 
et  leur  état  actuel. 

La  suppression  de  la  gabelle,  des  péages  et  dos 
droits  particuliers  sur  les  huiles  et  les  fers  à  la 
circulation,  enfin,  le  parti  que  vous  pourrez 
prendre  sur  le  tabac,  sont  aujourd'hui  un  motif 
de  plus  pour  h&ter  la  suppression  des  truites  in- 
térieures; c'est  l'intérêt  même  des  finances  qui 
l'exige,  parce  que  pour  maintenir  la  perception  de 
ces  droits,  qui  ne  sont  presque  plus  d'aucun 
produit,  il  faudrait  laisser  à  la  charge  de  c«  tte 
partie  les  frais  qui  éiaient  supportés  par  toutes 
les  autres.  Le  tibleau  des  entraves  que  le  régime 
des  traites  met  au  commerce,  vous  convaincra  de 
la  nécessité  de  l'en  délivrer  proniptement. 

C'est  dans  cette  opération  importante  que  l'on 
sent  tous  les  biens  qui  doivent  résulter  de  l'aban- 
don que  les  provinces  ont  fait  de  cequ'elles  appe- 
laient leurs  privilèges.  Nous  ne  trouverons  plus 
ces  oppositions  qui  ont  toujours  arrêté  l'adminis- 
tration ;  et  grâces  à  la  non  vclle  division  du  royau  me 
les  départements  actuellement  assimilés  entre 
eux,  vous  pourrez  établir  un  régime  uniforme  qui 
sera  juste,  avoué  par  la  raison,  et  conforme  à 
l'intérêt  général, 

Votre  comité,  Messieurs,  a  eu  une  grande  ques- 
tion à  examiner  ;  celle  de  savoir  si  l'on  devait 
prononcer  une  liberté  indéfinie.  L'iniérêl  des 
fabriques,  celui  des  finances  l'ont  décidé  pour 
une  conservation  de  droits  à  l'entrée  Qt  ù  la  sortie 
du  royaume  ;  il  vous  en  exposera  sommairement 

Ipfl  niAtiifl 

Dans  l'impuissance  où  nous  serions  de  discuter 
le  tarif,  fruit  d'an  très  long  travail  nous  oous 
borneroos  à  vous  en  indiquer  les  bases. 


Nou^  justifierons  les  prohibitions  sur  les  pro- 
ductions des  manufactures  étrangères,  et  sans 
doute  nous  n'aurons  pas  besoin  d'insister  sur  des 
avantages  qui  se  montrent  d'eux  mêmes. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  exige  une  loi  pour 
remplacer  celle  qui  existe  sur  les  droits  de  traites  ; 
cette  loidoitétre  mise  tout  entière  sous  vos  yeux: 
nous  nous  bornerons  à  vous  faire  connaître  l'esprit 
dans  lequel  elle  a  été  rédigée. 

Enfin,  le  tableau  des  produits  vous  mettra 
à  portée  de  juger  de  tous  les  avantages  de  ce 
plan. 

Nous  nous  étions  proposés  de  vous  offrir  aussi 
nos  réflexions  sur  l'impôt  du  tabac;  nous  y  étions 
naturellement  con  luits  par  cette  consiaération 
que  la  libre  circulation  dans  l'intérieur  du  royau- 
me serait  impossible  sans  un  régime  uniforme. 
Mais,  Messieurs^  votre  comité  des  impositions  avec 
lequel  vous  avez  ordonné  à  votre  comité  d'agri* 
culture  et  du  commerce  de  se  concerter,  s^est 
chargé  de  vous  soumettre  les  vues  de  vos  deux 
comités  réunis  sur  cet  objet  qui  intéresse  égale- 
ment les  finances  et  l'agriculture. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  tableau  des  grandes 
et  importantes  questions  que  votre  comité  d'agri- 
culture et  du  commerce  a  discuté  longtemps  :  je 
vais  parcourir  ces  divers  objets,  avant  de  vous 
soumettre  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
vous  propose  de  rendre. 

Origine  des  droits  de  traites  et  leur  état  actuel. 

Votre  comité  d'agriculture  et  du  commerce  en 
recherchant  l'origine  des  droits  de  traites,  qu'il 
avait  à  supprimer  ou  à  réformer,  en  a  suivi  les 
progrès  pour  connaître  la  véritable  situation  du 
royaume  dans  ce  système  financier.  La  nomen- 
clature de  ces  droits  est  devenue  si  nombreuse, 
la  législation  si  embrouilléeet  si  incertaine,  qu'il 
est  permis  d'ignorer  ce  qu'à  peine  quelques  hom- 
mes par  génération  sont  parvenus  à  bien  entendre: 
ce  n'est  pas  dans  une  dissertation  de  ce  genre  que 
nous  allons  nous  engager.  Je  dois  me  borner  à 
vousoffrir  le  tableau  de  l'origine  de  ces  droits  ;  je  le 
tracerai  rapidement. 

Au  XIII*  siècle»  les  productions  nationales 
étaient  peu  abondantes;  elles  furent  réservées 
exclusivement  aux  besoinsdu  royaume;  l'expor- 
tation en  était  défendue  :  telle  était  l'erreur  de 
l'admini^^iration  qu'elle  ne  croyait  pas  le  royaume 
assez  riche,  assez  fertile  en  productions  pour  per- 
mettre de  vendre  à  l'étranger;  et  c'est  parce  que 
l'exportation  était  défendue,  que  le  royaume  res- 
tait pauvre,  que  le  commerce  était  sans  activité. 
Gomment,  en  effet,  les  productions  de  notre  sol  et 
de  notre  industrie  se  seraient-elles  élevées  au- 
dessus  de  la  consommation  nationale,  quand  la 
consommation  restreinte  était  l'unique  mesure  du 
débit? 

Aussi  le  premier  droit  qui  porte  le  nom  de  droit 
de  haut  passage  dérive  de  cette  erreur;  la  per- 
mission d'extraire  les  productions  de  notre  sol 
et  de  notre  industrie  fut  soumise  à  une  finance 

3ui  devait  compenser  le  préjudice  qu'on  supposait 
evoir  résulter  de  cette  exportation;  et  comme 
si  ce  n'eût  pas  été  assez  pour  nuire  au  commerce, 
la  quotité  de  ce  droit  fut  laissée  à  l'arbitraire  :  ce 
droit  subslta  seul  jusqu'en  1324.  A  C4îtte  époque 
on  V  ajouta  celui  de  rêve,  et  bientôt  après,  en 
136d,  on  établit  encore  l'imposition  foraine. 

La  perception  de  ces  trois  espèces  de  droits  fat 
d'abord  bornée  à  ce  qui  sortait  an  royaume;  mais 
en  1376  elle  fut  étendue  aux  exportations  qui  se 
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faisaient  des  provinces  déjà  sujettes  anx  aides, 
dans  celles  qui  en  étaient  exemntes;  c'est  ainsi 
qu'un  enchaînait  à  sa  naissance  le  commerce  qui 
cherchait  à  s'étendre,  et  que  les  productions  de 
la  France  étaient  comme  étrangères  à  la  France. 
Les  provinces  réclamèrent;  on  v  eut  peu  d'é- 
gards. Les  lettres  patentes  de  1542  mirent  à  l'af- 
franchissement  de  ces  droits  à  la  condition  de 
consentir  la  perception  des  droits  d*aides  dont 
elles  étaient  exemptes.  C'est  par  un  impôt,  qu'on 
proposait  de  se  racheter  d*un  impôt. 

Le  gouvernement  prit  alors  un  parti  qui  excita 
de  nouvelles  réclamations  de  la  part  des  pro- 
vinces exemptes  des  aides;  il  établit  des  bureaux 
de  foraine  sur  toutes  les  limites  des  pays  d'aides. 
On  leur  proposa  ceite  fois  quelque  chose  de  rai- 
sonnable, ce  fut  de  recevoir  les  bureaux  de  la 
foraine  sur  les  froniières  du  côté  de  l'étranger; 
et,  dans  ce  cas,  on  leur  promit  de  les  affranchir 
du  même  droit  sur  leurs  extractions  des  pays 
sujets  aux  aides. 

La  Bourgojîne,  la  Provence,  le  Languedoc,  et 
le  comté  de  Foix,  acceptèrent  celte  proposition; 
les  bureaux  de  foraine  qui  séparaient  ces  pro- 
vinces des  autres  furent  retirés.  Les  provinces 
qui  s'y  refusèrent,  conservèrent  les  bureaux  éta- 
blis sur  leurs  limites. 

Pendant  deux  siècles,  les  droits  de  sortie  ont 
été  pergus  sans  qu'on  ait  calculé  à  quel  prix  le 
gouvernement  se  procurait  de  si  faibles  ressour- 
ces ;  on  favorisait  ainsi  le  commerce  des  nations 
étrant^ères,  tandis  que  la  nôtre  languissait  ;  il 
fallut  tout  ce  temps  pour  s'apercevoir  que  les 
droits  de  traites  perçus  à  l'entrée  du  royaume, 
pouvaient  être  un  moyen  de  favoriser  notre 
commene,  devenir  la  sauvegarde  de  nos  manu- 
factures et  enrichir  le  Trésor  public  par  une  per- 
ception mieux  combinée  :  les  droits  de  traites 
furent  enfin  établis  à  l'entrée;  et  par  succession, 
ceux-ci  ont  de  beaucoup  excédé  les  droits  de 

sortie. 

Ils  ne  furent  d'abord  créés  en  1539,  que  sur  les 
drogueries  et  épiceries;  mais  des  vues  politiques 
les  tirent  étendre  en  1540  aux  étoffes  et  aux  au- 
tres marchandises. 

On  perdit  bientôt  de  vue  ce  système  raisonna- 
ble; et  sous  le  règne  de  François  II  et  de  sessuc- 
ces-eurs,on  vit  nîuire,  depuis  1554  jusqu'en  1596, 
une  multitude  de  droits  de  traites,  sous  lesquels 
toute  industi  le  fut  longtemps  étouffée. 

Ce  fui  seulement  sous  le  règne  du  bon  Henri  lY, 
lorsqu'il  eut  coiiflé  l'administration  des  finances 
à  Sully,  que  le  commerce  commença  à  respirer 
et  à  prendre  quelque  essort;  ce  devait  être  sous  le 
règne  d'un  roi  qu'on  a  si  souvent  et  si  justement 
comparé  à  Henri  IV;  c'est  sous  le  règne  de 
Louis  XVI  que  le  commerce  devait  reprendre  toute 
sa  splendeur. 

Si  Sully,  occupé  sans  relSu^he  à  poursuivre  les 
malversation-,  à  découvrir  les  abus,  n'eut  pas  le 
temps  de  donner  tous  ses  soins  au  commerce,  il 
fit  au  moins  une  chose  très  utile  pour  sa  pros- 

r  rite,  en  soumettant  la  régie  des  droits  de  traites 
une  forme  unique  et  régulière  :  tel  fut  l'effet  du 
règlement  du  31  mai  1607,  qui  servit  de  base  à 
Golbert  pour  asseoir  la  perception  du  tarif  de  1664, 
et  f  nder  l'oruonnance  de  1d87. 

Le  commerce,  fatigué  par  la  perception  de  ces 
droits,  demanda  aux  États  généraux  assemblés 
en  1614,  la  suppression  de  ceux  qui  existaient 
dans  l'intérieur.  Le  vœu  des  Etats  généraux  fut 
pour  que  le  transport  des  marchandises  de  France 
pût  86  faire  librement  dans  tout  le  royaume,  sans 
payer  aucun  droit  de  traites,  et  pour  que  les  JM- 
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reaux  des  traites  et  droits  d'entrées  fussent  établies 
aux  villes  frontières  et  limites  du  royaume.  On 
sentait  alors,  comme  aujourd'hui,  qu'il  fallait  faire 
disparaître  ces  marques  de  divisions,  puisque 
toutes  les  provinces  du  royaume  sont  conjointe- 
ment et  inséparablement  unies  pour  ne  lormer 
qu'un  seul  corps. 

La  justice  et  Tintérét  public  exigeaient  Taccom- 
plissement  de  ce  vœu  ;  ce  fut  sans  succès.  Tel  a 
été  le  sort  de  la  nation,  quand,  méconnaissant 
ses  droits,  elle  croyait  les  exercer  en  présentant 
des  doléances.  Aussi,  sous  la  fin  du  règne  de 
Louis  XllI,  et  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV, 
les  droits  de  traites,  au  lieu  de  diminuer,  prirent 
un  si  grand  accroissement,  que  Tamculture  et  le 
commerce  gémirent  sous  le  joug  de  l'oppression 
fiscale. 

L'œil  attentif  de  Golbert  fut  frappé  du  préju- 
dice que  ce  système  causait  au  commerce;  il 
sentit  ce  qu'il  ajoute  à  la  richesse  d'un  empire  : 
dans  tous  les  temps,  on  a  su  que  le  commerce  ne 
peut  prospérer  qu autant  qu'il  est  libre;  et  pour 
lui  rendre  toute  la  liberté  que  la  saine  politique 
permettait  de  lui  accorder,!!  voulut  réaliser  le  vœu 
des  Etats  généraux  de  1664  et  assujettir  à  des 
droits  uniformes  toutes  les  marchandises  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  du  royaume.  Tel  fut  le  but  du 
tarif  de  1664. 

Mais  quelque  étendu  que  soit  le  génie  d'un  mi- 
nistre, lorsqu'il  est  seul  à  lutter  contre  les  inté- 
rêts des  provinces,  et  qu'il  est  forcé  de  conserver 
ce  qui  lui  parait  même  vicieux,  dans  la  crainte 
de  diminuer  les  ressources  de  TÉtat,  ses  plans  ne 
peuvent  répondre  à  l'étendue  de  ses  vues  :  ce 
tarif  avait  cet  inconvénient,  qu'il  laissait  les  ma- 
tières premières,  les  plus  nécessaires  à  nos  fa- 
briques, surchargées  de  droits  d'entrée  assez  con- 
sidérables ;  les  étoffes  et  les  autres  productions 
de  nos  manufactures  et  de  notre  industrie  de- 
vaient continuer  à  être  soumises  à  des  droits  de 
sortie.  Tout  cela  était  calculé  bien  plus  d'après 
les  besoins  des  finances,  que  sur  le  véritable  in- 
térêt du  commerce.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
les  finances  exigeaient  des  ressources  propor- 
tionnées aux  dépenses  de  cette  cour  somptueuse; 
le  ministre  se  vit  obligé  de  conserver  certains 
droits  locaux,  tels  que  la  traite  domaniale  de 
Bretagne,  la  traite  par  terre  et  le  trépas  de 
Loire,  etc.  Golbert  fut  réduit  à  composer  avec  les 
provinces;  il  leur  laiSïta  l'option  d'accepter  ce 
nouveau  tarifa  ou  de  conserver  celui  sous  lequel 
elles  avaient  existé  jusqu'alors. 

C'est  de  là  qu'est  née  cette  distinction  qui  sub- 
siste encore  entre  les  provinces  :  celles  qui  ac- 
ceptèrent le  tarif  de  1664,  furent  nommées,  en 
langue  fiscale,  provinces  des  cinq  grosses  fermes. 
Celles  qui  n'adoptènnt  pas  cttie  fegislation  fu- 
rent désignées  sous  le  titre  de  provinces  réputées 
étrangères. 

La  dénomination  de  provinces,  à  Vinstar  de 
V étranger  effectif,  a  été  donnée  depuis  à  l'Alsace, 
à  la  Lorraine  et  aux  Trois-Bvéchés. 

Sans  les  besoins  extraordinaires  qu'occasionna 
la  guerre  survenue  en  1666,  Golbert  eût  proposé 
les  sacrifices  que  l'intérêt  du  commerce  exigeait; 
mais  pour  favoriser  les  productions  de  notre  in- 
dustrie, exposée  jusqu  alors  à  la  concurrence 
de  rétranger,  il  établit  des  droits  d'entrée  qui 
devaient  nécessairement  protéger  nos  manufac- 
tures, étendre  nos  pêches,  exciter  la  culture  de 
nos  colonies,  et  encourager  notre  navigation. 

La  déclaration  du  18  avril  1667,  en  ordonnant 
la  perceptiou  de  ces  droits  à  toutes  les  entrées  du 
royaume,  y  ajouta  le  bienfait  d'une  perception 
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uniforme  à  la  sortie  sur  quelques  matières  pre- 
mières» et  Golbert  fit  pour  le  commerce  tout  ce 
que  les  circoDstauces  lui  permettaient. 

La  HolliiOde  sentit  tout  le  préjudice  que  cet 
ordre  de  choses  devait  causer  à  ses  manufactures 
et  à  sa  navigation.  Aussi  vit-on  cette  puissance 
commerçante  faire  tout  ce  qui  dépendait  d'elle 
pour  s'opposer  à  son  exécution  ;  elle  y  attachait 
même  tant  d'importance,  que,  dans  la  seule  vue 
d'obliger  la  France  à  faire  une  exception  à  son 
égard,  elle  entra  dans  la  triple  alliance  qui  fut 
formée  entre  elle,  l'Angleterre  et  la  Suéde  ;  sa 

Ï)er8évérance  lui  tit obtenir,  au  traité  deNimègue, 
'exception  qu'elle  désirait. 

La  Hollanae  n'est  pas  restée  en  possession  de 
cet  avantage  ;  mais  ce  fait  important  démontre 
mieux  que  tous  les  raisonnements  combien  un 
tarif  sagement  combiné  a  d*intluence  sur  la  pros- 
périté d'un  empire:  aussi  toutes  les  fois  qu'il  a 
rallu  attirer  ou  conserver  des  matières  premières, 
favoriser  l'aericulture,  l'industrie  et  la  navigation, 
le  système  de  Golbert  a  été  suivi  :  de  sorte  que 
les  principaux  objets  du  commerce  d'importation 
et  d  exportation  oni  été  successivement  assujettis 
à  des  droits  uniformes,  qui  remplacent  dans  les 
cinq  grosses  fermes  les  droits  du  tarif  de  i66'i,  et 
dans  les  provinces  réputées  étrangères,  desdroits 
locaux  fixés  par  les  tarifs  particuliers  à  chaque 
district. 

Tt'lle  est  Torigine  des  droits  de  traites,  leurs 
progrès  et  leur  état  actuel  :  il  en  résulte  que  le 
royaume,  quant  à  ces  droits,  est  divisé  en  trois 
sections  que  nous  devons  vous  indiquer. 

Je  dois  vous  faire  observer  plus  particulière- 
ment, pour  le  succès  du  plan  de  votre  comité d'a- 
Sriculturb  et  du  commerce,  que  la  majeure  partie 
e  nos  relations  commerciales  avec  les  puissances 
étrangères,  r  ont  déjà  assujetties  aux  mêmes  droits  à 
toutes  lesentréeset  a  toutes  les  sorties  nu  royaume, 
sauf  les  provinces  et  districts  traités  à  l'instar  de 
Tétraiger;  c'est  à  un  régime  uniforme  aue  tout 
doit  être  ramené  ;  sans  cette  uniformité,  le  com- 
merce languirait  quelque  part,  et  si  une  branche 
souffre,  toutes  s'en  ressentiront  plus  ou  moins. 
Voici,  Messieurs,  la  division  que  nous  oifre  le 
royaume  quant  aux  traités. 

La  première  section  est  composée  des  provinces 
appelées  les  cinq  grosses  fermes  ou  du  tarif  de 
16o4,  lesquelles  peuvent  communiquer  entre  elles 
et  n'ont  a  payer  que  quelques  droits  locaux  éta- 
blis i-n  Picardie,  en  Normandie,  en  Anjou  et  dans 
le  pays  d'Aunis  ;  ces  provinces  forment  un  cercle 
considérable,  puisqu'elles  s'étendent  depuis  Calais, 
Saint-Quentin,  Avranches,  Ingrande  et  la  Ro- 
chelle jusqu'aux  conflns  du  Bugey  et  du  Lyon- 
nais. 

La  seconde  section  comprend  les  provinces  qui 
sont  réputées  étrangères,  parce  qu'elles  ont  des 
tarifs  particuliers,  d  après  lesquels  se  fait,  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  du  royau'ne,  la  perception  sur 
tous  les  obiets  qui  ne  sont  pas  sujets  à  des  droits 
uniformes;  ces  provinces  payent  encore  d'autres 
droits  à  la  circulation. 

La  troisième  section  renferme  l'Alsace,  la  Lor- 
raine et  lesTrois-Évécbés,  qui  sont  traités  comme 
l'étranger  effectif,  c'est-à-dire  que  tout  ce  qui  y 
va  des  autres  provinces  du  royaume  et  ce  qui  en 
vient,  est  considéié,  à  peu  d'exceptions  près, 
eomme  le  commerce  avec  les  nations  étrangères  ; 
il  s'y  lève  aussi  des  droits  de  péage,  de  traverse, 
de  foraine  et  de  haut-conduit«  usuiiels  se  pergoi- 
vent  même  sur  leurs  relatioos  extérieures. 

Il  faut  placer  daus  la  môme  classe  le  pays  de 
8eZy  Bayonne  el  le  ptys  de  Labour,  la  haute  ville 


de  ûunkerque,  Marseille  et  son  territoire,  ainsi 
qu'Avignon. 

Toutes  ces  provinces,  tous  ces  pays  ne  sont  ce- 
pendant pas  traités  également. 

Sedan,  quoique  situé  dans  lesTrois-Evêchés,est 
soumis  aux  prohibitions,  même  locales. 

Il  en  est  de  même  de  Marseille;  c'est  par  cette 
considération  que  quelques-unes  de  ses  fabriques 
sont  traitées  comme  nationales  à  l'entrée  des  au- 
tres provinces. 

Le  comtat  d'Avignon,  enclavé  dans  le  royaume, 
est  traité  tantôt  comme  national,  tantôt  comme 
étranger. 

Il  ebt  d'autres  distinctions  qu'il  importe  égale- 
ment de  vous  faire  cormaltre  pour  achèverez  ta- 
bleau de  la  situation  actuelle  du  royaume,  dans 
cette  partie  imnortante  du  régime  h*scal. 

La  Frarche-iiomté,  le  pays  de  Soûle  et  quelques 
autres  camons  limitrophes  de  lEspagne,  ne  sont 
sujets  qu'aux  droits  uniformes,  tant  à  l'entrée 
qu  à  la  sortie. 

Les  Marches  communes  du  Poitou  et  de  la  Bre- 
tagne sont  à  volonté,  ou  Poitou  ou  Bretagne,  sui- 
vant que  cela  convient  à  leur  intèrêL 

Enhn,  plusieurs  villes  ont  le  privilège  de  rece- 
voir soit  du  royaume,  soit  de  l'étranger,  et  d'y 
envoyer,  les  unes  pendant  la  durée  de  leurs  foires, 
d'autres  en  tous  temps,  certaines  marchandises 
ou  denrées  en  exemption  ou  modération  de 
droits. 

La  Hollande,  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  plu- 
part des  autres  Etats  de  l'Europe,  ne  connaissent 
pas  ces  différences  de  province  à  province,  qui 
semblent  les  rendre  étrangères  entre  elles.  Tous 
les  bons  esprits  ont  senti  qu'une  réforme  dans  la 
législation  des  traites  était  indispensable,  et  qu'il 
fallait  surtout  s'attacher  à  rendre  la  perception 
facile,  en  même  temps  que  la  garantir  des  inter- 
prétations du  fisc  et  (les  abus  que  pourraient  se 
permettre  ses  agents  subalternes. 

Nous  avons  cet  avantage^  Messieurs,  dans  Topé- 
ratiOD  que  votre  comité  du  commerce  vous  pro- 
pose, qu'elle  ne  peut  être  regardée  comme  une 
réforme  précipitée,  que  nul  exnmen,  nuHes  ré- 
ilexions  n'ont  précédée.  Dès  1702.  le  gouverne- 
ment pénétré  de  rimporiance  d'établir  un  nouvel 
ordre  de  choses  s'en  est  occupé.  M.  de  Trudaine 
se  livra,  pendant  six  ans  avec  une  constance  digne 
de  toute  la  reconnaissance  du  commerce  et  de  la 
nation,  à  ce  travail  qui  fut  achevé  en  1762  ;  mais 
il  fut  encore,  par  la  fatalité  des  circonstances, 
condamné  à  rester  dans  l'oubli  jusqu'en  1780. 

Le  premier  ministre  actuel  des  finances,  animé 
des  mêmes  vues  que  Sully  et  Golbert,  voulut  enfin 
réaliser  les  espérances  dû  commerce,  et  il  savait 
bien  qu'en  travaillant  à  sa  prospérité,  l'Biat  y 
gagnerait.  M.  de  Lessart  fut  chargé  d'examiner  la 
possibilité  de  consommer  cette  opération  :  sur  son 
rapport,  le  reculement  des  barrières  fut  annoncé 
comme  devant  s'effectuer  au  retour  de  la  paix. 

Les  travaux  se  sont  continués  jusqu'en  1786,  et 
furent  soumis  à  l'examen  d'uue  commission  pré- 
sidée par  M.  de  Fourcjueux;  on  était  au  moment 
de  jouir  de  ce  bienfait;  la  premitVe  Assemblée  des 
notables  paraissait  devoir  en  être  l'éi'Oque;  de 
nouvelles  circonstances  s'y  sont  opposées,  et  peut- 
être  le  commerce  y  aura  gagné.  MM.  les  députés 
permanents  du  commerce,  en  examinant  de  plus 

firès  ce  travail,  y  ont  faitdes  changements  utiles: 
es  circonstanceB  actuelles  en  ont  exigé  d'autres 
de  la  part  de  votre  r^mité;  mais  pour  ne  rieo 
donner  au  hasard  dans  une  matière  si  importante, 
votre  comité  n'a  rien  arrêté  que  de  concert  avec 
les  dépotés  permaoeats  do  commerce  qoi  avaieol 
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été  chargés  de  la  première  discuesion  ;  tout  a  été 
fourni  à  Texamen  de  MM.  les  députés  extraordi- 
naires du  commerce;  nous  nous  sommes  envi- 
ronnés de  toutes  les  lumières  que  nous  avons  pu 
ras^sembler.  C'est  enfin,  après  avoir  soumis  notre 
travail  à  votre  comité  d'imposition,  que  nous 
venons  avec  plus  de  confiance  vous  en  faire  hom- 
mage et  le  soumettre  à  1  épreuve  nécessaire  de 
TOlre  examen  et  de  votre  discussion.  Si  tout  ce 
qui  intéresse  le  bien  de  la  nation  n'avait  des 
droits  certains  à  voire  constante  attention,  je  la 
solliciterais  plus  particulièrement  pour  un  ob- 
jet qni  ne  peut  attacher,  parce  (fue  les  détails  ne 
peuvent  être  embellis  :  je  réduirai  te  plus  qu'il 
me  sera  possible  ce  qui  me  reste  à  dire. 

MoHff  pour  le  reculement  des  douanes 
aux  frontières. 

Ce  n^est  point  assez  de  présenter  sous  un  point 
devue^iënérai  une  réforme  importante;  le  Législa- 
teur doit  examiner  la  question  sous  tous  les  rap- 
ports qui  la  lient  au  système  général  de  l'admi- 
nistration économique  des  finances  ;  et  même, 
avant  d'insister  sur  les  grands  avantages  qui  doi- 
vent en  résulter  pour  le  commerce,  je  dois  vous 
offrir  une  considération  bien  digne  de  votre  atten- 
tion, puisque  Topt^ration  que  votre  comité  vous 
propose  se  trouve  être  la  conséquence  nécessaire 
du  parti  que  vous  aves  pris  relativement  à  la 
gabelle,  et  de  celui  qui  vous  sera  proposé  sur  le 
tabac. 

Dans  tous  les  systèmes,  on  a  cherché,  lorsqu'il 
s'est  a;!i  de  lever  des  impôts  indirects,  de  les  lier 
entre  eux  et  de  les  rendre  les  plus  avantageux 

Êossibles,  en  diminuant  les  frais  de  perception, 
'est  ainsi  que  les  gabelles,  le  tabac  et  les  traites 
se  prêtaient  un  appui  réciproque, et  que  les  traites 
intérieures  étaient  de.  quelque  avantage  parce  que 
les  mêmes  employés  servaient  à  la  gabelle  et  au 
tabac.  U  est  donc  vrai  de  dire  qu*en  renonçant  à 
la  gabelle,  vous  vous  êies  déjà  imposé  l'obliga- 
tion de  renoncer  aux  traites  intérieures,  sous 
peine  de  faire  une  opération  doublement  nuisible 
aux  finances,  en  soutenant  à  grands  frais  une 
perception  modique,  et  en  négligeant  de  vous 
procurer  promplemeot  un  bénéfice  par  d'autres 
perceptions  aux  frontières;  et  sans  doute  après 
avoir  parlé  en  financier  économe,  il  peut  m'être 
permis  de  dire  que  l'intérêt  du  commerce , 
qui  n'est  autre  que  l'intérêt  national,  exigerait 
seul  la  proscription  de  ce  régime  oppressif.  Si 
je  vous  entretiens  quelques  moments  des  gênes 
qui  en  résultent  pour  le  commerce,  cène  sera  que 
pour  indiquer  d  une  manière  plus  complète  tous 
les  genres  de  biens  que  vous  êtes  appelés  à 
opérer. 

il  suffit,  en  effet,  de  vous  dire  qu'une  mar- 
chandise expédiée  de  la  Bretagne,  et  allant  en 
Provence  par  terre,  est  assujettie  a  huit  déclara- 
iioiis,  à  autant  de  visites;  acquitte  sept  droits 
différents,  change  deux  fois  de  voituriers,  éprouve 
de  grands  retards,  souvent  des  avaries  ;  les  con- 
ducteurs ont  toujours  deux  acquita-à-caution  à 
renvoyer;  et  cumbln  de  saisies,  combien  de 
procè:»!  11  faut  remplir  les  mêmes  formalités, 
acquitter  Its  mêmes  droits,  pour  ce  qui  est  expé- 
dié de  la  Flandre,  de  l'Artois,  du  flainaut,  du 
Gambrésis  et  de  la  Guyeone  pour  la  Provence. 

Ce  qui  est  enlevé  de  Touion  pour  Brest  est 
arrêté,  et  paye  des  droits  i  six  différeuls  bureaux. 

Bntln,touteeipMitiood'inierg,Roiien,0rléaB8, 
PurU,  M(HiUit»«i  de  to«l  Mlle  eedratt  liiné  teii 


l'étendue  des  provinces,  connues  sous  le  nom  des 
cinq  grosses  fermes^  pour  le  Dauphiné,  la  Provence, 
le  L:ingiiedoc,  l'Âuvert^ne,  la  Bretagne,  la  Fran- 
che-Comté, et  généralement  dans  toutes  les  autres 
parties  du  royaume,  connues  sous  la  dénomina- 
tion des  provinces  réputées  étrangères;  une  expé- 
dition à  ces  provinces  acquitte  plusieurs  droits 
et  subit  différentes  visites.  C'est  pourtant  les  pro- 
ductions de  notre  sol  qui  sont  en  quelque  sorte 
rendues  étrangères  à  la  France;  elles  ne  traver- 
S'nt  le  royaume  qu'au  milieu  d'une  armée  fiscale; 
elles  augmentent  de  prix,  la  consommation  di- 
minue, le  commerce  languit,  l'industrie  re4e 
inactive,  l'agriculture  est  moins  prospère;  et 
c'était  pour  six  millions,  réduits  actuellement  à 
moins  de  deux,  que  tant  d'entraves  étaient  éta- 
blies! 

Eh  bien!  Messieurs,  ce  n'est  encore  là  qu'une 
partie  des  maux  qui  résultent  pour  nous  de  ce 
régime  destructeur  de  notre  commerce.  Nos 
marchandises  nationales,  en  traversant  si  péni- 
blement le  royaume,  n'arrivent  à  leur  destination 
qu'après  avoir  acquitté  des  droits,  souvent  plus 
forts  que  ceux  qui  sont  dus  à  l'importation  d'une 
marchandise  étrangère,  de  même  nature  et  de 
même  qualité.  Est-il  rien  de  plus  impolitique,  de 
plus  nuisible  à  nos  manufactures,  et  pourrait-on 
différer  de  réparer  une  si  grande  erreur? 

Je  pourrais  vous  offrir  plusieurs  exemples,  un 
seul  suffit. 

Les  Ci^melots  et  les  calmandes  de  Lille,  pas- 
sant du  lieu  de  leur  fabrication  dans  une  pro- 
vince méridionale,  et  les  draperies  expédiées  de 
Bordeaux  et  de  Carcassonne  pour  la  Bretagne  sont 
asiiujetties  à  des  dioits  dont  la  quotité  pour  les 
camelots  et  calmandes  s'élève  à  10  0/0  de  la  va- 
leur effective  ;  sur  les  draç^^rie?,  elle  est  de  150/0, 
tandisque  des  étoffes  anglaises  de  même  nature  pa^ 
viennent  dans  telle  province  du  royaume  que  ce 
soit,  moyennant  une  imposition  qui,  par  le  vice 
des  déclarations,  ne  forme  pas  un  droit  de  plus 
de  8  0/0  de  la  valeur  réelle. 

Vous  venez  d'entendre  par  cet  exposé  les  ré- 
clamations de  toutes  les  brandies  de  notre  indus- 
trie, conireun  abus  aussi  intolérable.  L'Assemblée 
nationale,  avertie  du  bien  qu'elle  peut  faire,  ne 
le  différera  pas. 

L'existence  de  ces  droits  de  circuhtion  int^ 
rieure  occasionne  encore  bien  d'autres  gênes  an 
commerce. 

Toute  expédition  faite  de  l'intérieur  du  royaume 
à  la  destination  des  colonies,  de  l'Afrique  et  de 
l'Inde,  en  un  mot  pour  la  plupart  des  objets  ma- 
nufacturés, destinés  à  passer  à  l'étranger,  doit 
être  accompagnée  d'acquits-à-caution.  L'acquit, 
le  plomb  et  Ta  corde,  tout  se  paye;  et,  ce  qui 
n'arrive  que  trop  souvent,  si  racqnit-à-cauiion 
s*égare,  le  voiturier  est  teou  de  laisser  sa  mar- 
chandise eu  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
des  fermiers  généraux  le  double  de  cet  acquit. 

La  marchandise  est  également  dans  le  cas  d'être 
retardée  pendant  longtemps,  si  dans  le  change- 
ment indispensable  de  voituriers,  changement  qui 
a  toujours  lieu  à  Lvon,  le  défaut  de  voitures  met 
dans  la  nécessité  de  faire  sortir  la  marchandise 
par  un  autre  bureau  que  celui  indiqué  par  l'acquit. 

Calculez,  Messieurs,  Teflet  désastreux  de  tous 
ces  retards,  et  voyez  combien  de  spéculations  qui 
devaient  être  avantageuses  au  cofumerçant,  finis* 
seot  par  ne  lui  offrir  que  des  pertes  ou  de  grands 
eecrinces. 

C'est  pour  la  aûraté  de  la  pereeptioa  ée  ces 
droits  de  iârcuUtîoD,  qa*on  a  été  oUigé  d'établir 
iiD#  polto  tk  rifeureatt  aer  les  Umitee  dés  oinq 
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grosses  fermes,  à  la  Bretagne,  la  Sainlonge,  l'An- 

fjoumols,  le  Limousin,  rÂUTtriine,  le  Diiupbiné, 
a  Francbe-Comtë,  le  Gambréais,  l'A.rtaiB  et  la 
Sandre. 

DaiiH  cette  étendue  de  terrain  qui  est  iœmease, 
poisqu'elie  comprend  quatre  litues  de  rayon,  à 
partir  des  limites,  on  ne  peut  ni  tenir  une  quan- 
tité de  oiarcbandiseâ  ou  de  denrées  qui  excède 
l'api  irovieionnenient  du  lieu  p>-ndant  six  mois, 
ni  rien  en  enlever  pour  le  transport  d'un  endroit 
à  un  autre  de  la  même  prorince,  et  à  plus  forte 
raison  dans  lu  province  voisine,  sans  être  porteur 
d'un  acquit  de  pavement  ou  à  naution;  et  pour 
avoir  cet  acquit,  (1  faut  encore  aller  Taire  une 
preiiiirre  déclariiiioD  au  plus  prochain  bureau, 
rapporter  au  lien  de  l'enlèvement  le  double  de 
celte  déclaration,  et  aller  ensuite  au  même  bureau 
avec  la  marchaudise  pour  en  subir  la  véritlca- 
tioD  :  car  ce  ti'e^tqu'aprèscettevisiteque  l'acquit 
peut  être  délivrf^,  et  la  marchandise  voiturée  à  sa 
oeslinatioa.  Ëet-ce  assez  d'entraves  niisesau  com- 
merce; et,  tout  dans  notre  régime  Rnuncier,  ne 
porte-il  pas  l'empreinte  de  la  servitude  dont  ta 
saiioo  vient  euHo  de  s'affi'aocbir? 

Ce?  visites  insoutenables,  ces  formalités  dont 
l'umissiuD  expose  à  laat  de  vexations,  le  voyageur 
D'en  est  pas  exempt;  à  chaque  barrière  locale, 
décluratiou,  visiie  et  acquiltemrnt  nés  drons,  il 
est  peu  du  vous,  Messieurs,  qui  n'ayfï  éprouvé 
tout  ce  que  ce  régime  a  de  rf^Toltant,  et  eans 
doute  je  ne  dois  pas  insii-ler  davantage  sur  la 
nécessité  d'en  affranchir  le  commerce. 

Votre  comité  des  flDances,  Messieurs,  a  senti 
eu  même  temps  que  votre  comité  d'apricutiure 
et  du  commerce  la  nécet'Bitè  de supprimir  ta  pur- 
tion  des  droits  particuliers  de  marque  des  feis, 
et  des  butles  el  savons  qui  se  percevaient  par  la 
n^gie  des  traites,  et  qui  n'auraient  pu  subsister 
sans  les  traites;  il  vous  en  a  proposé  la  suppres- 
sion; vous  l'avez  déirëtée  en  même  temps  que 
vous  avez  pourvu  À  un  remplacemi-nt  provisoire. 
Tonles  ces  o|)éraliuns  partielles  partent  du  même 
princi|ie,  et  tendent  au  même  tjui:  faciliter  le 
commerce  eu  rendant  te  circulation  libre  dans 
l'intérieur. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  ici  de  supprimer 
les  droits  d'anciens  et  nouveaux  cinq  suis,  de 
BubTeutlon  par  doublemeni,  jauge  et  courtage, 
et  autres  qui,  quoique  perdus  parles  traites,  sont 
de  même  nature  que  les  droits  d'alus,  et  ont 
fait  longtemps  partie  de  cette  rfgie  ;  mais  voire 
comité  des  impositions  devant  s'occuper  très 
incessamment  de  la  refonte  des  impdts,  il  ne 
manquera  pas  de  comprendre  ces  droits  dans 
son  travail  sur  les  aides  dont  le  régime  exige 
one  reforme  très  instante.  Nous  nous  bornerons 
à  vous  proposer  la  suppression  de  ceux  de  ces 
droits  oui  affectent  les  boissons  à  leur  exporta- 
tion à  1  élraugt;r. 

Je  vous  ai  indiqué  sommairement  tes  princi* 
paux  inconvéuienis  de  ces  droits  intérieurs,  qui 
sont  au  nombre  de  trente-cinq.  C'ect  a^sez;  et 
bientôt  les  Frang&iâ  libres  feront  libremeiii  le 
commerce. 

Maia  ces  principes  mêmes  de  liberté,  quelque 
séduisants  qu'ils  soient,  vous  saurez  lus  res- 
treiDore  dans  leurs  Traies  limites,  ce  sont  celles 
qui  doivent  assurer  la  prospérité  t^énérule  par  le 
travail;  ainsi  nui  doute  que  le  commerce  ne 
doive  être  libre,  cest-À-dire  dégage  de  toutef 
les  entraves,  de  droitK  et  de  formalités  dans  l'iu- 
Urieurdarojauœe:  le  gêoie  mAnK  de  la  flscalUd 
anniit  celle  uuxime,  lout  oo  l'eD  écvtaiu  duu 


l'exécution.  Le  génie  national  fera  concorder  le 
principe  et  son  application. 

Mais  il  se  di^r«ndra  de  l'opinion  dangerense  de 
ceux  qui  croient  que  cette  liberté  doit  être  iltl- 
milée,  qui,  séduits  par  cette  sublime  pensée  que 
tous  les  noi'imes  sont  fréro!',  voudraient  renverser 
toutes  les  baniëresqui  séparent  les  naiion-icom- 
merçanles.  Vous  sentirez  d'abord,  Messieurs, 
qu'une  réciprocité  absolue  devrait  être  la  base 
première  et  nécessaire  d'une  telle  opération  : 
vous  reconnaîtrez  que  la  nation  qui  seule  con- 
sentirait à  ouvrir  toutes  ses  portes,  et  qui  les 
trouverait  fermées  cbez  ses  voisins,  qui  admet- 
trait leurs  proituclioos,  les  ouvrages  de  leur  in- 
dustrie en  toa'e  franchise^  tandis  qu'ils  conti- 
nuerainnt  à  grever  de  droits  et  de  pnhibitiuns 
ses  productions  territoriales  et  celles  de  se*i  ma- 
nurucluree,  celte  nation  serait  bientôt  victime  de 
pareilles  mesures;  elle  procurerait  aux  Dations 
Éirangéres  de  nouveaux  moyens  de  travail  et 
d'activité  par  ses  coosomtnaiions,  au  lieu  de  se 
réserver  à  elle-même  ces  précieu.-es  sources  d'ai- 
sance, de  force  ei  de  buniieur;  elle  décourage- 
rait cbez  elle  l'agriculture,  l'industrie  et  le  Cum- 
murce,  et  les  encouragi^rai  t  chez  ses  voisins  et 
ses  rivaux  ;  elle  forcerait  ses  artisans  &  l'émigra- 
tion, ou  les  coiidamueraii  à  la  misère. 

Votre  comité  d'jgriculture  et  de  commerce 
n'approfondira  pas  davantage  un  système  qu'il 
croie  inutile  de  combattre  corps  à  corps  devant 
les  sages  représeolants  de  la  nation,  et  dans  des 
circonstances  aussi  critiques  que  celles  oui  nous 
environnent.  La  combinaison  d'un  tant  rédigé 
non  dans  l'esprit  liscal  mais  danii  la  vue  de  i-ro- 
lé^er  et  de  défendre  la  iiiaiii  d'œuvre  nationale 
contre  l'industrie  étrangère,  fut  une  des  plaa 
heureuses  et  des  plus  Oeties  opérations  du  mi- 
nisièrede  Golbert.  C'est  à  la  saf;eBBe  des  tarïh 
d'entrée  et  de  sortie  que  t'Anuleterre  doit  eo 
grande  partie  la  prospérité  et  I  éiendue  de  son 
commerce. Ni^us nous sommis attiichés à  ramener 
Cl'  tarif  à  ta  pureté  primitive  de  son  insiiluliua, 
et  nous  croirons.  Messieurs,  avoir  remplt  les 
vues  les  plus  cbëies  à  votre  cœur  et  ft  votre  hu- 
manité, si  nous  vous  présentons  des  moyens  de 
procurer  à  l'industrie  nationale  les  plus  grands 
avantages  possibles  sur  l'industrie  étrangère. 
Nous  Sommes  convaincus  que  vous  attemJi-éx  ce 
but,  en  mettant  des  entraves  à  l'introduction  de 
tous  les  objets  que  nos  propres  fabriques  peu- 
vent fournil  i.  notre  coneommaiioo,  d'où  résulte 
la  nécessité  de  quelques  prohibitions  ;  mais  ponr 
la  maieure  partie  des  articles,  nous  proposons  de 
vous  borner  &  établir  des  droits,  duut  l'objet  est 
de  favoriser  l.i  concurrence  de  nus  manufactures 
avec  les  manufactures  êirangères  pour  les  ar- 
ticles que  nous  ne  pouvons,  un  que  nous  ne  de- 
vons pas  nous  dispenser  d'admettre,  et  vous 
verrez  qu'au  contraire  nous  appelons,  par  un 
arrranchisseiiient  absolu,  les  matières  premières 
dont  nous  sommes  dépourvus. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  moiifa  qui  nous  ont 
guidés;  ce  sont  eux  qui  nous  ont  détermiuéB  ji 
embrasser  le  parti  d'établir  des  droits  sagement 
combinés  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  Cent  ainsi 

!iue  TOUS  réaliserez  celte  proposition  qui  rei»- 
erme  toute  la  législation  du  commerce  :  liberté, 
proteciioii  et  sûieié. 

Ces  vue.<  de  liberté  ne  pourraient  pas  être  effec- 
tuées, si  la  Bretagne,  la  Franche-Comte,  l'Alsace, 
la  Lorraine  et  les  Trois-Bvéctiés  cunservaieuile 
prlvild(;e  de  recevoir  uuS  denrées  coloniales,  on 
quelques-tioes  d'elles  ea  fraocbise  des  droits  do 
consommsiion  ;  ov  il  faudrait  conjenw  poar  e» 
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seul  droit  les  barrières  (\m  existent  entre  ces 
différentes  provinces  :  mais  vous  verrez.  Mes- 
sieurs, da'»s  le  rapport  qui  vous  sera  incessam- 
ment présenté  sur  le  commerce  de  nos  îles  et 
colonies,  que  cette  difficulté  a  été  levée.  Ainsi 
toutes  les  provin^esassimilées  entre  elles,  toutes 
libres  et  heureuses,  le  commerce  les  vivifiera,  et 
elles  ne  tarderont  pas  à  sentir  que  ces  privilèges 
qui  furent  peut-être  un  rempart  utile  contre  les 
entreprises  du  pouvoir  arbitraire  qui  était  forcé 
de  les  respecter,  ont  dû  disparaître  quand  la 
Dation  a  repris  sa  place,  et  que  leur  abandon 
sera  une  nouvelle  source  de  richesse  et  de  pros- 
périté. 

Uniformité  des  droits  ;  bases  du  tarif. 

D(^jà,  Messieurs,  c'est  une  vérité  démontrée 
pour  vous  que  la  nécessité  d'établir  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  exisfe  un  tarif  uniforme  : 
cette  diversité  de  droits,  les  obscurités,  les 
erreurs,  les  contradictions  des  différents  tarifs 

3ui  ont  si  souvent  déconcerté  les  spéculations 
isparattront  ;  on  ne  sera  plus  exposé  à  voir  les 
préposés  à  la  percep  ion,  incertains  de  la  quotité 
des  droits,  dans  la  crainte  d'être  forcés  en  re- 
cette, exiger  au  delà  de  ce  qui  est  dû:  d'où  il 
résulte  pour  plus  de  100.000  livres  par  an  d'or- 
dres de  remboursement.  Enfin,  on  ne  craindra 
plus  les  fausses  perceptions  qu'on  ne  peut  pas 
reconnaître  ;  I»*  tirif  que  votre  comité  vous  pro- 
pose sera  intelligible,  à  Tabri  des  interprétations 
du  fisc  et  des  abus  des  employés  subalternes. 

Il  serait  impossible^  Messieurs,  de  vous  offrir 
ce  tarif  composé  d*uo  grand  nombre  d'articles 
dont  la  lecture  aussi  longue  qu'ennuyeuse  vous 
instruirait  pen;  il  doit  être  annexé  à  la  loi  dont 
je  vous  parlerai  bientôt  :  mais  ce  qui  doit  vous 
être  soumis,  ce  sont  les  bases  qui  ont  servi  à  le 
former.  En  vous  les  faisant  connaître  vous  ap- 
précierez ce  travail  qui  a  été  soumis  à  tant  de 
discussions  et  tant  de  revisions,  que  nous  osons 
croire  qu'il  peut  être  adopté  sans  inconvénient. 
Et  cependant  si  d'après  les  connaissances  que 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  seront  à 
portée  d'en  prendre  auprès  de  votre  comité, 
quelques  articles  se  trouvaient  susceptibl>^s  de 
réclamations  fondées,  votre  comité  s'empressera 
de  recevoir  toutes  les  observations  qu'on  voudra 
lui  communiquer,  et  d'adopter  les  reformes  qui 
seront  jugées  convenables  a  l'intérêt  général. 

La  première  question  qui  s'est  élevée  était  celle 
de  savoir  si  les  bases  adoptées  par  le  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  sur  quelques  es- 
pèces de  marchandises  qui  y  sont  énoncées, 
nous  serviraient  de  rè^le  pour  les  droits  à  établir 
sur  les  mun  handises  de  même  espèce  :  c'est  ce 
qui  avait  été  propo-é  lors  de  la  iremière  assem- 
blée des  notables.  Votre  comité  de  commerce  a 
été  d'avis  de  la  négative;  il  a  pensé  qu'un  tarif 
général  n'admettait  point  de  considérations  par- 
ticulières, qu'il  était  fait  pour  servir  de  loi  à 
toutes  les  nations,  sans  altérer  les  conventions 
faites  avec  quelques  puissances;  nous  avons 
considéré  que  si  le  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  à  une  certaine  époque  déterminée, 
n'était  pas  renouvelé,  il  ne  fallait  pas  se  metire 
dans  le  cas  d'avoir  à  son  expiration  recours  à 
des  augmentations  de  droits  ou  à  des  prohibi- 
tions pour  repousser  les  marchandises  anglaises, 
et  qu'il  valait  mieux  qu'alors  elles  se  trouvassent 
d'avance  assujettie:^,  soit  à  des  droits  capables  de 
laisser  aux  nôtres  L'avantage  .dont  elles  doivent 
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jouir,  soit  à  une  prohibition  encore  plus  propre 
a  les  écarter;  loi  commune  à  toutes  les  mar- 
chandises venant  de  tous  les  autres  pays  étran- 
gers. C'eût  été  une  faute  de  plus,  une  faute  ma- 
jeure, que  de  prendre  pour  base  le  traité  avec 
l'Angleterre,  puisqu'en  éprouvant  déjà  un  préju- 
dice notaMe,  cVûi  été  associer  les  autres  nations 
à  une  faveur  destructive  de  notre  industrie. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  du 
commerce  a  fixé  les  droits  d'entrée»  en  se  gui- 
dant par  le  seul  intérêt  que  nous  avons  d'attirer 
ou  de  repousser  les  productions  étrangères  : 
cette  mesure  ne  peut  être  fausse  et  personne  ne 
la  contestera;  les  traités  de  commerce  ou  con- 
ventions faites  avec  quelques  puissances  n'en 
seront  pas  moins  respectées:  tels  sont  nos  traités 
avec  la  Suisse,  les  villes  Anséatiques,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie,  les  avantages  dont  ces  puis- 
sances jouissent  en  France  étant  pour  plusieurs 
la  compensation  de  ceux  qui  nous  sont  assurés 
chez  elles. 

En  partait  de  ce  principe  et  à  ces  exceptions 
près  les  productions  étrangères  nous  ont  paru  sus- 
ceptibles d'èlre  divisées  en  huit  classes  princi- 
pales :  en  les  indiquant,  vous  aurez  une  idée 
juste  et  précise  de  ce  tarif. 

Première  classe.  Celle-ci  est  affranchie  de  tous 
droits;  c'est  l'intérêt  de  nos  manufactures  qui 
l'exige;  celui  de  la  nation  en  général.  Elle  con- 
siste: 

1*  Dans  les  productions  les  plus  nécessaires  à 
la  subsistance,  telles  que  les  grains  de  toute  es- 
pèce; 

2''  En  d'autres  objets  dont  l'abondance  est  à 
désirer,  comme  matière  d'or  et  d'argent,  espèces 
monnayées,  bois  de  construction  et  bois  à  brûler; 

3^  En  matières  premières  non  ouvrées,  indis- 
pensables à  nos  manufactures,  telles  que  cotons, 
laines,  chanvres,  lins,  peaux  et  poil  de  castor, 
poils  (1)  de  hévre  et  de  lapin,  suifs,  cendres  et 
soudes,  matières  propres  à  la  fabrication  de  la 
colle  et  du  papier; 

4<^  En  librairie,  en  langue  étrangère,  dans  les 
bâtiments  de  mer,  etc. 

La  seconde  classe  comprend  les  poaux  et  cuirs 
en  vert,  les  fils  simples,  les  bois  de  teinture, 
les  aluns  et  les  autres  drogues  teinturantes,  à 
l'(  xception  de  la  couperose  dont  nous  avons  des 
fabriques  dans  le  royaume,  et  de  l'indigo  auquel 
nous  devons  préférer  celui  de  nos  colonies;  dans 
cette  mêiue  classe  sont  compris  les  bestiaux,  les 
mules  et  mulets  :  le  droit  que  ces  objets  suppor- 
teront par  le  nouveau  tarir  est  si  modique,  qu'il 
ne  peut  en  gêner  ritnporiation. 

Pour  les  objets  de  la  troisième  classe,  le  droit 
est  fixé  depuis  un  et  demi  à  deux  et  demi  pour 
cent  de  la  valeur.  L'indigo  est  seul  dans  le  pre- 
mier cas.  Les  drogues  médicinales  qui  ne  crois- 
sent que  chez  l'étranger,  la  cire  jiune,  l'étain  et 
le  laiton  non  ouvrés,  sont  taxés  à  raison  de  deux 
et  demi  pour  cent.  On  a  placé  dans  la  même 
classe,  les  montres  dont  le  petit  volume  ne 
permet  pas  d'empêcber  l'importation  fraudu- 
leuse. 

La  quatrième  classe,  dont  les  droits  sont  fixés 
depuis  cinq  jusqu'à  sept  et  demi  pour  cent, 
comprend  lei  bois  de  buis  et  de  marqueterie,  les 
cuivres  ei  l'acier  non  ouvrés,  les  graines  à  faire 

(1)  Depuis  la  cession  du  Canada  aux  Anglais,  les  poils 
de  lièvre  et  de  lapin  suppléent  dans  la  chapellerie  à 
celui  de  castor  qu'il  est  difficile  de  se  procurer;  cepen- 
dant le  poil  de  lapin  a  continué  de  payer  S  Itv.  15  sois 
par  quintal»  at  U  poil  de  Uèvra  il  ut.  10  sols. 
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l'buile,  les  fromageB  et  les  drogtieB  dont  la  pro- 
duction est  comDiuiie  à  la  France  et  h  réiranyer, 
comme  l'aniB,  les  hulleB  m^diuinalte,  l'eau-lorte. 
Tuut  et;  qui  furme  ti  cinquième  jia'Be  eîiC  a»- 
sujetll  à  des  droits  depui»  10 jusqu'à  t2  0/0:teilf8 
sont  lt;K  ËpiuerieB  qui  s^rv  Dt  à  salisTaire  le  (loût 
des  (;ens  aisës,  et  qot  sonteuBceptibleA  d'une  im- 

SOfitiun  de  quelque  imponauce.  La  consomma- 
on  B'eu  Taisant  par  petites  parties,  le  droit  sera 
Eeu  sensible.  Nous  y  avons  placé  de  même  le 
eurre,  l'umidon,  le  plomb  brut,  les  Ters  en  bar- 
res ei  eu  verges,  les  lames  litt^fs,  et  les  cotous 
fliés  ailleurf  (|ue  dans  le  Levant. 

Dans  la  sisiâme  classe  sou'iiise  k  des  droits  de 
lEia  20  0/Oj  sont  les  cuivres  ouvrés,  la  cire  biun- 
che.  la  mercerie,  la  coutellerie,  l'arBenterie,  les 
estampes,  les  armes  ;  productions  qui,eiilrant  en 
coDCurreoce  uvt-c  celles  de  même  nature,  fabri- 
quées dans  le  royaume,  ne  peuvent  être  repous- 
Bëea  qu'en  les  assujetlis^aot  â  des  droits  qui  assu- 
rentaux  iiâlres  la  préférence. 

La  septième  classe  comprend  les  productions 
de  la  pèche  élranuére,  que  nous  avons  intërât  de 
repousser  pour  favoriser  la  ndtre  ;  les  chairs  sa- 
lées, le  cidre,  la  bière,  l'eau-de-vie,  l>  s  liqueurs, 
li'S  vins  de  liqueur,  et  tes  ouvrages  de  mo  les  : 
ï'inlËrètde  l'industrie  nationale  fait  un  devoir  de 
restreindre  toujours  plus  les  importations  de  ce 
genre. 

La  builiëroe  classe  concerne  le  cacao  et  autres 
denrées  dont  rintroiiuctioii  ist  nuisitiie  à  l'ac- 
croissemi-nt  de  la  culturede  nos  culonies. 

La  duutde  perception,  qui  porte  aciuetlemeot 
sur  les  bulles,  est  convertie  en  un  droit  unique. 

Le  droit  sur  les  huiles  d'olives  du  Levunt, 
d'Espagne  et  dePnrtugal,  qui  sont  en  général  em- 

SlotétiS  dans  les  fabnifues,  ne  sera  que  de  cinq 
vres  par  quintal  i  mais  les  huiler  de  la  côte 
d'Italie,  auxijuelleit  les  nôtres  peuvent  suppléer, 
payeront  neuf  livres,  et  le^  huiles  de  graine, aux- 
quelles nous  pouvons  également  suppléer  parles 
nôtres,  acquitteront  aussi  cinq  livres  parquio- 
Ul. 

Relativement  aux  soies  étrangères,  qni  sont  et 
qui   doivent  ètie   considirées  comme   matières 

Sremières,  il  s'est  présenté  une  grande  que^jtion 
eiamiuer,  que  votre  comité  de  commerce  croit 
qu'il  est  prudent  de  ne  pas  deci<ler  dans  ce  ma< 
ment;  elle  a  deux  objets.  Le  premier,  l'affraii- 
chisiiement  de  tout  droit,  k  l'entrée  du  royaume  ; 
je  second,  en  supposant  la  conservation  des 
droits  d'entrée,  la  liberté  qu'auraient  les  soies 
étrangères,  ayant  acquitté  les  droits,  d'être  réex- 
pOilées  avec  remboursement  de  ces  mêmes 
droits. 

Lorsqu'on  a  établi  des  droits  sur  les  soies 
êtran^èreK,  on  a  eu  essentiellement  en  vue  de 
favoriser  la  culture  du  mùner  et  d'accroître  le 
tirage  des  soies  nationales  ;  cellee-ci  ne  suftiseut 
|)as  a  nos  utaDuTacturfs.  Ou  a  donc  intérêt  U'ut- 
lirer celles  de  l'étranger;  elles  arrivent  dans  le 
royaume,  y  acqjiitL'iit  les  droits,  et  ces  droitsne 
pouvant  jumais  être  resiitués,  elles  sont  forcées 
de  se  vendre  pour  l'emploi  de  nos  manufactures. 
L'adoption  d'un  antre  système  exige  uu  examen 
très  a;)pro[undi  ;  et,  dans  une  matière  de  cette 
Importance,  il  ne  faut  rien  donner  au  hasard.  Le 
manulaclurier  n'apercevrait  au  premier  coup 
d'u:il,  dans  lu  facultù  de  réexporter  à  l'étranger 
les  soies  qui  en  seraient  venues,  qu'un  muveu  de 
fovuriser  les  spécolaltons  sur  celle  matière  et 
d't-D  maintenir  li-  piix  élevé,  tandis  quelespécu* 
Jaleurn'y  verrait  au  conlraim  que  laTaotagede 
former  uo  eutrepAt  pliu  étenda  et  plna  wié  m 


soies  de  toutes  espèces,  dont  l'abondance  oonti- 

nuelle  serait  aussi  mieux  assurée. 

Il  estencore  une  autre  objection  à  opposer  m 
système  de  liberti^  qu'on  serait  tenjé  d'accorder 
aux  soies  étraDgëres;  c'est  la  facilité  qu'auraient 
nos  soies  nationales  de  passer  à  l'étranger  avec 
d'auianl  plus  d'avantages  que  si  on  restituait  la 
droit  que  les  suies  étran»;ères  acçiuittent,  lea 
nôtres,  qu'il  serait  impossiblede  distinguer,  rece- 
vraient un  remboursement  de  droits  qa'ellaa 
n'auraient  pas  acquiités,  et  cette  prime,  qu'on  se 
procurerait,  inviterait  à  l'exporiation  :  mais  ce 
qui  est  d'une  liien  plus  haute  considération,  c'est 
que  ces  soies  nationales,  dont  l'exportation  se 
Iriiuveiait  faciliti'e,  ne  peuveat  être  remplacées 
par  aucunes  suies  étrangères  ;  c'est  une  matière 
première  qui  n'est  qu'i  nous,  que  nus  rivaux  ne 
doivent  jainai!i  posséder,  si  nous  voulons  conser- 
ver k  nos  fabriques  d'étoffes  la  préémim-nce 
dont  elles  jouissent  :  ce  système  présente  donc 
de  grandes  difflcullés,  et  la  question  est  très  pro- 
blématique. Elle  est  d'une  grande  imponancet 
cette  branche  de  commerce  a  une  si  »irande  in- 
fluence sur  la  prospérité  de  nos  manufactures 
d'étoffes,  qu'il  ne  faut  pas  se  presser  de  la  ré- 
soudre ;  il  faut  la  présenter  à  la  consi.iératiun  de 
tous  les  corninerçaDts;  et  lorsque  nos  manufac- 
tures languissent,  il  st;rait  imprudent  de  rompre 
d'anciennes  habitudes,  d'attaquer  des  idées  qui 
ne  sont  i>eut-étre  que  des  préjugés,  qui  iieuveoi 
être  aussi  fondées  <  a  raisons.  Ces  considérations 
UDtfait  penser  à  votre  comité  d'agriculture  et 
du  commerce,  que  le  moment  n'étuit  pas  venn 
de  prononcer  sur  celte  question  -,  qu'il  y  aurait 
de  la  témérité  à  se  former,  dès  aujourd'hui,  une 
opinion  qui  doit  être  éclairée  i>ar  le  commerce, 
et  que  les  législatures  qui  vous  succéderonl, 
pourront  décider  avic  connaissance  de  cause. 
Ainsi,  Messieurs,  votre  comité  de  commerça  ne 
vous  propose  aucun  cha  igemenl  à  cet  égard,  il 
estime  que  la  perception  doit  continuer. 

Noire  intérêt  à  protéger  nos  fabriques  de  toiles 
de  chanvre  et  de  lin,  est  trop  sensible  pouf  oe 

Pas  adO|iier  une  base  de  perception  simple  et  4 
abri  de  toute  discussion 
Le  royaume  pouvant  fournir  dans  ce  moment 
les  toiles  dont  le  prix  n'excède  pas  six  livres 
l'aune,  c'est  à  éloigner  les  toiles  communes  qae 
nous  avons  dû  veiller,  te  tarif  remidit  cet  objet, 
en  imposaottoutes  lea  toiles  de  lia  et  de  chanvre 
à  undroil  de  cent  livres  le  quintal. 

Le  charbon  de  terre  ne  pouvait  être  imposée 
raison  de  la  valeur  ;  le  droit  est  de  15  livres  par 
tonneau,  pour  les  provinces  qui  peuvent  être 
approvisionnées  par  les  mines  nationales,  tellesque 
le  Aoussilloo,  le  Languedoc,  la  Provence  et  la 
Brel;igoe;  tandis  que  les  ports  de  Saint- Valéry, 
le  Havre,  Dieppe,  Rouen,  HunÛeur,  Fécamp,  la 
Bucbelleetliordeaui,  ne  jouissant  pasdrs  mêmes 
facilités,  ne  payeront  le  droit  qu'à  raison  de  six 
livres  par  tonneau. 

La  librairie  en  langue  française  acquittait, 
dans  des  temps  antérieurs,  des  droits  qui  se  sont 
élevés  jusquà  140  livres  par  quintal  :  aujour- 
d'hui elle  est  franche  de  tous  droits.  Elle  sera  k 
l'avenir  assujettie  à  un  droit  de  40  livres  par  quin- 
tal, seul  moyi'u  de  rendre  â  cette  brandie  im- 
portante d  industrie  les  avantages  dont  elle  doit 
jouir.  Il  était  sans  doute  bien  impoiitique  d'i- 
cbeter  des  étrautiers  des  livres  dans  notre  langue, 
lorsque  nous  ne  lui  en  fourolseons  pas  un  ssiil 
dans  les  leurs  :  cette  dispositioa  dD  larit  n'a  pu 
ktmùa  d'être  julifite;  tes  liMueaz  «Keto  411I  dai- 
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TeDt  ea  résulter,  se  montrent  d'une  manière  trop 
sensible. 

Les  chevaux  ont  été  divisés  en  deux  classes  : 
ceux  qui  ne  vaudront  pas  plus  de  300  livres, 
ne  payeront  que  15  livres  ;  ceux  d'un  plus  haut 
prix,  sans  distinction,  seront  soumis  à  un  droit 
de  50  livres. 

Pour  achever  de  vous  présenter  le  résultat  du 
tarif,  sous  le  rapport  de  Timportation,  il  nous  reste 
à  vous  parler  des  objets  dont  l'entrée  est  pro- 
hibée. 

Ce  régime  prohibitif  est  divisé  en  deux  classes. 

La  première  comprend  les  dorures  fausses, 
qui  serviraient  à  tromper  le  consommateur,  et 
les  drogues  médicinales  dont  la  préparation  peu 
soignée  ou  FaUéralion  pourrait  nuire  à  la  santé. 

La  seconde  embrasse  les  productions  que  nos 
propres  faDriques  peuvent  fournir  à  ooire  con- 
sommation, dont  je  crois  inutile  de  faire  dans  ce 
moment  Ténumération. 

Votre  comité  de  commerce  a  cru  devoir  y 
ajout-  r  les  sucres  et  sirops  de  sucre,  dont  l'im- 
portation nuirait  à  ces  productions  de  nos  colo- 
nies, et  à  nos  raffineries  ;  les  étoffes  de  soie  et 
les  ouvn\ges  composés  des  mêmes  matières  ne 
peuvent  éire  prohibés  avec  trop  de  sévérité  pour 
rintérét.  de  nos  manufactures;  enfin,  les  den- 
telles, la  chapellerie,  les  tapis  et  tapisseries,  les 
coutils,  les  couvertun  s,  la  ganterie,  la  porce- 
laine et  la  faïence  :  Ténumération  de  ces  objets 
suffit  pour  justifier  l'opinion  de  votre  comité  du 
commerce. 

Cependant,  Messieurs,  si  ce  régime  prohibitif 
avait  besoin  d*étre  justifié,  si  on  était  tenté 
de  dire  que  les  prohibitions  sont  toujours  en- 
freintes et  qu'il  convient  mieux  d'établir  des 
droits  qui  sont  toujours  un  dédommagement, 
nous  répondrions  que  Texpérience  a  constam- 
ment prouvé  que  la  prohibition  rend  piusdiffi- 
iciles  les  ve'*sements  frauduleux,  en  ce  que  non 
seulement  la  marchandise  prohibée  ne  peut  en- 
trer dans  aucun  port,  mais  encore  en  ce  qu'elle 
est  saisissable  dans  la  dislance  de  deux  lieues 
des  côtes,  lorsqu'elle  est  sur  un  bâtiment  d'un 
port  inférieur  à  50  tonneaux. 

Faudrait-il  citer  des  faits?  Je  dirais  que  c'est 
à  la  prohibition  absolue  des  toiles  peintes,  venant 
de  l'étranger  ;  prohibition  qui,  a  remplacé  un 
droit  de  135  livres  par  quintal,  que  nous  avons 
dû  pendant  quelque  temps  la  prospérité  de  nos 
manufactures  de  toiles  peintes  ;  elle  n'a  été  alté- 
rée que  par  l'effet  des  faveurs  accordées  à  celles 
venant  de  l'Alsace,  qui^  communiquant  libre- 
ment avec  Tétrani^er,  a  pu  introduire,  dans  l'in- 
térieur des  toiles  peintes  étrangères,  ce  qui  a 
rendu  la  prohibition  illusoire. 

C'est  la  prohibition  qui  a  obligé  les  manufac- 
turic'rs  de  la  Suisse  et  de  Genève  à  transporter 
leurs  ateliers  en  France.  Tel  est  l'heureux  effet 
del'arréi  du  lOjuilet  1785. 

L'arrêt  du  17  du  même  mois  avait  jeté  l'alarme 
dans  les  fabriques  de  Birmingham  !  Déjà  les  ou- 
vriers anglais  venaient  nous  offrir  leurs  services. 
Le  traité  de  commerce^  par  l'effet  désastreux 
qu'il  a  produit,  ne  démontre-t-il  pas  que  la  prohi- 
bition absolue  a  de  grands  avantages? 

Ne  croyons  pas  nous  tromper  dans  les  rapports 
commerciaux,  lorsque  nous  imitons  les  puissan- 
ces étrangères  ;  et  un  tarif  déterminé  d'a|»rès  les 
bases  que  nous  venons  de  vous  offrir,  vous  pa- 
raîtra juste.  Ce  n'est  pas  l'intérêt  des  produits 
qui  a  dû  nous  guider  ;  c'est  un  intérêt  plus  di- 
gne-de  Totre  attention,  la  protection  de  ragricui- 
tnre  et  des  manufactures  nationales. 


Je  viens.  Messieurs,  de  vous  présenter,  sons  te 
rapport  de  l'importation,  le  tarif  que  votre  comité 
du  commerce  vous  propose,  et  quelque  juste, 
quelque  favorable  qu'il  soit  à  Tinaustrie  natio- 
nale, c'est  au  patriotisme  qu'il  appartient  de 
rendre  à  nos  manufactures  leur  activité  et  la 
splendeur  dentelles  sont  susceptibles.  Le  patrio- 
tisme seul  peut  faire  ce  qui  est  indépendant  de 
la  législation  ;  et  ce  moment  sans  doute  Ta  opérer 
une  révolution  dans  les  modes  comme  dans  nos 
mœurs.  On  attachera  enfin  plus  de  prix  aux  pro- 
ductions (Je  nos  manufactures,  qu'à  celles  que 
l'on  tirait  avec  profusion  de  l'étranger:  les  Fran- 
çais ont  une  patrie,  et  ne  voudront  enrichir  que 
leur  patrie  ;  les  Françaises  n'emprunteront  point 
de  parure  étrangère.  Celle  qui  leur  plaira  le  plus, 
sera  celle  qui,  formée  par  riodustrie  nationale, 
les  associera  à  la  prospérité  de  la  nation,  et  les 
rendra  bienfaitrices  de  l'indigence  qui  a  si  Iooj;;- 
temps  gémi  d'uii  goût  aussi  frivole  qu'impoli- 
tique  ;  l'habit  français  doit  être  forme  par  des 
mains  françaises.  Bientôt,  nous  devons  l'espérer, 
on  n'osera  plus  se  montrer  avec  un  genre  de 
luxe  qui  atteste  nos  pertes,  qui  eût  fait  vivre  des 
milliers  d'hommes  qui  languissent  dans  la  mi- 
sère; on  ne  se  présentera  plus  désormais  à  la 
cour  du  roi  des  Pranç  lis,  qu'avec  le  cœur  et  l'ex- 
térieur d'un  Français;  et  cette  métamorphose 
heureuse  en  peu  d  instants  rappellera  dans  leurs 
ateliers  les  ouvriers  dispersés.  Ce  n'est  point 
vainement.  Messieurs,  que  le  cominerce  aura  ex- 
primé ce  vœu  au  milieu  des  représentants  de  la 
nation. 

11  me  reste.  Messieurs,  à  vous  faire  connaître  ce 
tarif  sous  le  rapport  de  nos  exportations  à 
l'étranger.  Votre  comité  d'agriculture  et  ducom- 
meree  a  pensé  qu'il  devait  se  dét'Tminer  dans  la 
fixation  des  droits  à  établir,  d'après  ce  principe: 
que  l'exportation  du  superflu  des  pro  luctions  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie  doit  être  favorisée 
autant  qu'il  est  possible. 

Ainsi  les  grains,  lorsque  l'exportation  en  sera 
permise,  seront  exempts  de  droits  à  la  sortie 
comme  à  l'entrée,  parce  qu'on  ne  peut  trop  fa- 
voriser un  commerce  qui  convertit  en  argent  une 
denrée  qui  est  inutile  quand  elle  excède  la  con« 
sommation  nationale  :  il  en  sera  de  môme  de  nos 
sels  auxquels  il  faut  assurer  la  préférence  sur 
ceux  d'Espagne,  de  Portugal  de  Sardaigne  et  des 
côtes  d'Italie. 

Les  étoffes,  bonneteries,  chapelleries,  toileries 
et  tapisseries  ont  paru  devoir  continuer  à  jouir 
d'une  égale  franchise. 

Les  ouvrages  de  modes  et  les  rubans  seront 
affranchis  des  droits  considérables  dont  ces 
objets  sont  grevés  aujourd'hui. 

Votre  comité  vous  propose  encore  d'accorder 
la  même  faveur  aux  drogues  médicinales,  aux 
épiceries  et  autres  denrées  et  marchandises 
étrangères  qui  sortiront  du  royaume  après  avoir 
acquitté  les  droits  d'entrée  :  les  bénéfices  parti- 
culiers qu^elles  laissent  à  leur  passage  lui  ont 
paru  mériter  cette  considération.  Il  est  également 
d'avis  de  laisser  jouir  de  la  franchise,  à  la  sortie 
comme  à  l'entrée,  les  chanvres  qui  dans  Tétat 
actuel  sont  prohibés,  mais  dont  l'étranger  nous 
livre  plus  que  nous  n'en  recueillons;  et  pareille- 
ment la  cochenille  et  toutes  les  autres  drogues 
teinturantes  tant  étrangères  que  de  nos  colonies. 
Ce  moyen  parait  le  seul  capable  d'entretenir  l'a- 
bondance des  objets  qui  servent  d'aliment  à  nos 
fabriques,  et  par  conséquent  d'en  conserver  tou- 
jours le  prix  à  an  taux  modéré. 

Pour  mettre  nos  eaaxHle-fia  à  portée  de  sou- 
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tenir  chez  Tétranger  la  concurrence  de  celles  de 
Catalogne,  de  genièvre  et  de  grains,  il  a  fallu  se 
rédiiire  à  un  droit  de  7  sols  par  muid. 

L'extraction  des  tils  retors  et  teints  qui  nous 
ont  procuré  une  main-d'œuvre  intéressante, 
n*est  également  assujettie  qu'à  un  droit  très  mo- 
déré. 

L'exportation  des  bestiaux  a  dû  être  assujettie 
à  un  droit  calculé  sous  ce  double  rapport,  de  ne 
pas  y  mettre  de  trop  grandes  entraves,  parce  que 
ce  serait  nuire  à  l'agriculture,  et  pourtant  de  ne 
pas  la  favoriser  essentiellement,  pour  que  le  prix 
de  la  viande  ne  parvienne  pas  à  un  taux  trop 
élevé. 

Les  autres  objets  d'exportation  qui  sont  sujets 
à  des  droits  déterminés  d'après  des  valeurs  fixes 
sont  divisés  en  huit  classes. 

La  preniière,  qui  comprend  les  huiles  de  graine 
et  les  laines  (ilées,  est  imposée  à  raison  de 
2  1/2  0/0  de  la  valeur. 

La  seconde  classe,  soumise  à  un  droit  de  5  0/0, 
est  composée  de  Tacier,  de  la  graine  à  faire 
l'huile,  de  Thuile  d'olive,  de  la  cire  jaune. 

Dan?  la  troisième  classe,  dont  le  droit  est  de 
7  1/2  0/0,  on  a  compris  le  safran  et  autres  objets 
de  même  espèce. 

La  quatrième  classe  acquittera  des  droits  à 
raison  de  9  à  10  0/0.  Les  matières  premières  qui 

Lsont  assujetties  sont  le  coton  en  laine,  les 
urres,  les  chardons  à  drapier,  les  graines  gras- 
ses, etc. 

La  cinquième  classe  comprend  le  parchemin 
neuf  brut  et  le  vélin.  Ces  objets  acquitteront  un 
droit  de  12  0/0  de  la  valeur. 

La  sixième  classe  soumet  à  un  droit  de  15  à 
18  0/0  le  bois  feuillard;  malgré  le  besoin  que 
nous  en  avons,  il  a  paru  convenable  de  n'en  pas 
prohiber  la  sortie,  afin  d'en  encourager  la  pro- 
duction, et  notamment  en  Bretagne. 

Dans  la  septième  classe  les  peaux  et  cuirs  en 
vert  sont  imposés  à  un  droit  de  20  0/0;  les  laines 
brutes,  dont  laprodu(  tion  a  encore  besoin  d'en- 
couragement, pourront  sortir  en  payant  25  0/0, 
droit  suffisant  pour  assurer  aux  fabriques  natio- 
nales qui  les  emploient,  une  préférence  propor- 
tionnée à  retendue  de  leurs  besoins. 

Dans  la  huitième  classe  on  a  substitué,  à  la 

Srohibition  sur  l'exportation  des  chevaux,  un 
roit  i  la  sortie  proportionné  à  ceux  de  l'impor- 
tation ;  les  chevaux  dont  le  prix  excédera  300  li- 
vres payeront  20  livres  ;  ceux  d'une  valeur  infé- 
rieure en  acquitteront  seulement  10;  les  mules  et 
mulets  d'une  valeur  de  100  livres  et  au-dessous 
10  livres,  au-dessus  15  livres. 

La  fixation  des  droits  de  sortie  sur  les  vins  a 
présenté  plus  de  difficultés;  nous  avons  consi- 
déré que  ceux  de  nos  vins  qui  excèdent  notre 
cousommation  sont  enlevés  pour  l'étranger,  mai- 
gré  les  droits  de  sortie  qu'ils  payent;  qu'ainsi 
réduire  ces  droits  sans  nécessité,  ce  serait  une 
perte  pour  nos  revenus,  sans  pour  cela  augmenter 
notre  exportation  :  aussi  la  réduction  n  est  pas 
considérable,  et  l'imposition  se  trouve  cependant 
assez  modérée  pour  favoriser  et  accroître  l'ex- 
portation. 

En  imposant  les  vins  selon  leur  qualité,  il  eût 
fallu  employer,  pour  la  reconnaissance,  la  voie  de 
la  dé^^ustation,  voie  incertaine  et  qui  aurait  donné 
lieu  à  des  contestations  ;  votre  comité  a  cru  de- 
voir préférer  de  fixer  les  droits  suivant  les  dé* 
partements  d'où  l'exportation  aurait  lieu. 

Ainsi,  les  vins  exportés  par  les  rivières  de  la 
Garonne  et  de  la  Dordogne,  par  la  Champagne, 
la  priacipaaté  de  Sedan, la  Hainaut  el  li  Flandre, 


par  les  ports  de  Picardie  et  de  Normandie,  e€  par 
ceux  de  la  Bret:ign»%  autres  que  les  purts  du  com\& 
Nantuis,  payeront  9  livres  par  muid. 

Les  vins  de  Lunel  et  muscats,  et  tous  autres 
vins  de  liqueurs,  seront  sujets  a  un  droit  de 
6  livres  aussi  par  muid. 

Les  vins  exportés  par  Rayonne  et  rArmagnac, 
payeront  1  livre  4  sols;  par  le  Languedoc,  le 
Boussillon  et  toutes  les  autre.s  frontières  d'Bs- 
pagne»  2  livres  10  sols;  par  la  Provence,  1  livre 
10  so's;  par  le  Daupluné,  2  livres;  par  le  Bu- 
gey,  l  livre. 

Les  vins  blancs  exportés  par  Nantes  et  parles 
portsdu comté  Nantois, ne  payeront  que  10 sois: 
mais  les  vins  rouges  exportés  par  ces  ports  et 
par  ceux  du  Poitou,  de  l'Aunis  et  de  la  Saintonge, 
payeront  3  livres. 

Les  vins  sortant  par  la  Lorraine,  les  Trois-Bvô- 
chés,  la  Franche-Comté  et  l'Alsace  continueront 
d'être  exempts  :  cette  faveur  que  nous  aurions 
voulu  réserver  aux  vins  de  ces  provinces  s'éten- 
dra nécessairement  aux  vins  de  Bourgogne  et  de 
Champagne;  cet  inconvénient  ne  pourrait  être 
prévenu  que  par  la  dégustation,  et  vous  necroi* 
rez  certainement  pas  convenable  de  l'admettre, 
si  vous  considérez  que  les  vins  qui  partageront 
cette  franchise  auront  supporté  des  irais  consi- 
dérables de  transports. 

Quant  à  la  prohibition,  à  la  sortie,  sans  voua 
faire  ici  l'énumération  des  objets  sur  lesquels  elle 
frappe,  il  suffit  de  dire  qu'elle  est  restreinte  aux 
matières  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  pour 
l'aliment  de  la  main-d  œuvre  nationale  :  en  un 
mot,  rimportation  et  l'exportation,  les  prohibi- 
tions à  l'entrée  et  à  la  sortie,  tout  a  été  calculé 
pour  le  plus  grand  intérêt  du  commerce  natio- 
nal. 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  indiquer  les  vues 
générales  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  du  nou- 
veau tarif  des  droits  de  traites.  Votre  comité 
d'agriculture  et  du  commerce  en  a  non  seulement 
discuté  avec  soin  les  principes,  mais  il  a  encore 
donné  la  plus  grande  attention  à  tous  les  articles 
de  détail,  et  cependant  il  ne  dissimule  pas  qu*il 
en  est  beaucoup  qui  sont  peut-être  susceptibles 
de  réforme;  l'expérience  seule  peut  les  indiquer, 
toutes  les  assemblées  de  département,  toutes  les 
chambres  de  commerce,  tous  les  négociants  qui 
croiront  avoir  des  observations  à  faire  seront  in- 
vités à  les  adresser  à  l'administration  que  vous 
chargerez  de  Tintérêt  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture; vous  aurez  toujours  fait  un  grand  bien, 
et  la  prochaine  législature  perfectionnera  votre 
ouvrage. 

Votre  comité  a  eu  à  examiner  une  question 
très  importante;  celle  de  l'entrepôt  et  du  transit 
des  marchandises  étrangères.  Il  lui  a  paru  que 
les  commerces  qui  nécessitent  de  fortes  avances 
et  exposent  les  négociante  à  de  grands  risques, 
tels  que  le  commerce  de  nos  colonies  d'Amé- 
rique, qui  se  fait  dans  presque  tous  non  ports, 
celui  du  Levant  q\x\  se  fait  uniquement  à  Mar- 
seille, enfin  celui  de  l'Inde  que  vous  avez 
réservé  aux  ports  de  Lorient  et  de  Toulon, 
méritaient  des  faveurs  particulières;  qu'une 
grande  partie  des  marchandises  et  denrées  qu'ils 

firocurent  ne  pouvant  pas  être  consomméepdans 
e  royaume,  U  falliiit  en  faciliter  le  débom^hé 
pour  l'étranger  :  qu'ainsi^  l'entrepôt  et  le  tran>it 
dont  ces  marcnundi>e8  louisseut  devaient  être 
conservés,  qu'il  fallait  même  accorder  une  nou- 
velle faveur  à  celles  de  ces  marchan- lises  du  Le* 
vant,  dont  l'étranger  a  le  plus  de  besoin,  et  qui 
n*ont  reçu  aucune  main-d'œuvre. 
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Votre  comité  a  égalemf*nt  pensé  qa*il  n'y  avait 
auran  inconvénient  à  continuer  le  transit  établi 
en  faveur  des  marchandises  et  denrées  expédiées 
par  Dunkerque  pour  les  provinces  Belges  et  le 
pays  de  Liège,  et  réversiblement,  ainsi  quecelui 
qui  a  lieu  à  travers  la  Lorraine,  les  Trois-Bvé- 
chés  et  TAlsace. 

Qu»nt  à  l'entrepôt  et  au  transit  de  toutes  les 
autres  es|>èce8  de  marchandises  venant  de  l'étran- 
ger, que  Tadministration  était  disposét^  à  adopter 
comme  un  moyen  propre  à  faire  fructifier  toutes 
les  branches  de  notre  cotnrnerce  ;  cette  opinion 
a  été  discutée  avec  MM.  les  députés  permaneuts 
et  extraordinaires  du  commerce  et  des  manurac- 
tures,  et  nous  avons  pensé  avec  eux  que  ce  n'était 
pas  lemoment  d'autoriser  ces  entrepôts,  que  cette 
faveur  inutile  aux  matières  premières,  aff.anchles 
de  droits  par  le  nouveau  tarif,  ne  pourrait  être 
accordée  aux  objets  manufacturés,  sans  en  faci- 
liter Pintroiinction  frauduleuse  que  nous  avons 
tant  d'intérêt  à  repousser;  cependant»  Messieurs, 

{prononcer  d*une  manière  absolue  sur  une  ques- 
ioD  de  cette  importance  serait  une  imprudence  ; 
votre  comité  a  pensé  qu'il  était  digne  de  votre 
sagesse  d'insérer  dans  la  loi,  que  l'entrepôt  et  le 
transit  ne  seraient  accordés  que  sur  les  de- 
mandes motivées  des  chambres  de  commerce,  et 
après  que  les  effets  du  nouveau  tarif  seront  con- 
nus ;  cette  disposition  nous  a  paru  sage;  elle  ne 
donne  rien  au  hasard,  elle  vous  assure  la  recon- 
naissance du  commerce,  qui  exposera  aux  légis- 
latures qui  vous  succéderont  de  nouvelles  vues 
sur  cette  branche  de  commerce,  qui  ne  sera 
précieuse  qu'autant  qu'elle  ne  nuira  à  aucune 
autre. 

Esprit  dans  lequel  la  loi  a  été  rédigée. 

Le  tarif  dont  je  viens  de  vous  entretenir  n'est 
qu'une  partie  du  travail  auquel  s'est  livré  votre 
comité  du  commerce  :  un  des  plus  grands  objets 
qui  a  fixé  son  attention  et  qui  réclame  la  vôtre, 
^est  la  rédaction  de  la  loi  dont  toutes  les  dispo- 
sitions tendent  à  l'exécution  du  tarif,  et  à  toutes 
les  autres  parties  du  i)lan. 

Cette  loi  doit  être  mise  tout  entière  sous  vos 

Î:eaz,  chacun  de  vous  doit  méditer  l'ensemble  et 
es  parties;  elle  est  trop  volumineuse  pour  être 
analysée,  et  vous  nous  autoriserez  sans  doute  à 
en  faire  imprimer  te  projet,  seul  moyen  pour  en 

I prendre  une  juste  idée;  il  n'en  est  pas  de  cette 
oi  ni  du  plan  nue  nous  vous  proposons,  comme 
d'une  multitude  d'objets  qui  sont  susceptibles 
d'être  divisés;  ici  tout  est  tellement  lié,  qu'il  faut 
que  tout  soit  fait  en  même  temps;  le  tarif  n'est 

3ue  le  complément  de  la  loi;  la  toi  est  Texécution 
0  plan  que  nous  développons  à  vos  yeux.  Si  les 
principes  ne  sont  pas  contestés,  la  loi  et  le  tarif 
eu  sont  la  juste  coos(>queoce,ei  la  discussion  n'en 
sera  ni  longue  ni  difficile.  Votre  comité  a  voulu 
vous  offrir  un  travail  complet,  et  cette  grande 
opération  que  vous  avez  tant  d'intérêt  de  ne  pas 
différer,  deviendra  plus  facile,  par  le  soin  que 
nous  avons  pris  de  résumer  la  loi,  afin  d'en  faire 
connaître  le  but  et  les  ayantages  à  ceux  à  qui  ces 
matières  pourraient  n'être  pas  familières  :  ce  n'est 
pa»  ce  résumé  que  je  me  propose  de  vous  offrir 
dans  ce  moment,  vous  le  trouverez  à  la  suite  de 
ce  rapport,  ainsi  qu'une  foule  de  détails  impor- 
tants dont  votre  attention  aurait  été  fatiguée;  je 
me  bornerai  donc  à  des  observations  trèi  courtes 
sor  la  loi. 
Ua  noaveaii  code  sur  la  législation  des  traites 


devenait  indispensable  ;  l'ordonnance  dei687  dont 
plusieurs  titres  sont  depuis  lon^t  mps  sansex*^* 
cution,  dont  d'autres  n'ont  rapport  qu'aux  droits 
de  circulation  intérieure  que  nous  vous  propo- 
sons de  supprimer;  cette  ordonnance  ne  pouvait 
convenir  à  ce  nouveau  syslè  ne. 

Celte  nouvelle  législation  n'est  pas  uniquement 
l'ouvrage  de  votre  comité  :  les  projets  laissés  par 
MM.  deTruilaineeiMoiitaran  père,  nous  ont  servi 
de  b:)se;  les  observations  de  plu^eurs  bommes 
expérimentais  y  ont  ajouté.  Soumise  à  l'examen  de 
Messieurs  les  députes  du  commercequi  onteu  tant 
de  part  à  la  confectiou  du  tarif,  cette  lui  a  subi  de 
nouvelles  corrections;  MM.  les  députés  extraor- 
dinaires du  commerce  et  des  manufactures  ont 
été  appelés  à  la  discuter,  et  votre  comité  vous  la 
présente  lorsqu'elle  a  obtenu  l'assentiment  de 
tous  ceux  qui  doivent  être  soumis  à  cette  légis- 
lation. 

L'esprit  dans  lequel  elle  a  été  rédigée  se  trouve 
suffisamment  indiqué  dans  tout  ce  qui  a  précédé; 
mais  en  substituant  à  une  lé^^islaiion  obscure, 
source  de  difficultés  et  de  vexations,  une  loi 
plus  juste  et  plus  modérée, en  n'assujeilissani  les 
opérations  du  commerce  qu'à  des  règles  aussi 
familières  aux  redevables  qu'aux  percepteurs, 
on  n'a  pas  négligé  d'y  employer  tous  les  moyens 
possibles  de  s'opposer  à  la  fraude;  c'estla  rigueur 
des  peines  qui  nuii  à  l'exccutiou  des  lois,  elles 
sont  modérées  par  la  nouvelle  législation, même 
dans  la  partie  des  amendes,  et  quant  aux  peines 
plus  rigourejses,  on  les  a  réduites  à  ce  qu'une 
exacte  justice  exigeait;  vous  en  jugenz,  Mes- 
sieurs, dans  Texamen  particulier  que  vous  ferez 
de  la  loi. 

Il  est  une  disposition  de  cette  loi  que  je  crois 
devoir  vous  indiquer  ;  votre  comité  a  pensé  qu'elle 
vous  paraîtrait  digne  de  trouver  place  dans  une 
législation  qui  est  votre  ouvrage  ;  elle  est  la  con- 
séquence d'  vos  principes,  elle  nous  a  paru  pro- 
pre à  combattre  les  abus  qu'on  se  permet,  et  à 
décourager  la  fraude  ;  la  première  idée  en  est  due 
au  premier  ministre  des  finances,  et  mêtne  avant 

3 ne  vous  eussiez  rendu  au  titre  de  citoyen  la 
ignilé  qui  lui  appartient;  il  avait  pensé  que 
celui  qui  serait  convaincu  d'avoir  voulu  faire 
entrer  ou  sortir  des  marchandises  en  contre- 
bande ou  en  fraude  des  droits,  devait  être  noté  de 
bassesse,  et  frappé  d'incapacité  pour  les  affaires 
publiques;  cette  peine  morale  soutenue  de  l'opi- 
nion publique,  et  aggravée  par  riniérèt  d'une 
bonne  réputation,  obligerait  à  la  fidélité  dans  les 
déclarations  aux  douanes.  Votre  comité  du  com- 
merce vous  propose  d'adopter  ce  principe.  Voire 
décret  du  28  décembre  dernier,  déclare  citoyen 
inaciif  tout  homme  en  faillite;  les  motifs  sont  ici 
les  mêmes;  et  le  négociant  qui  se  livre  à  la 
fraude  ne  saurait  être  digne  de  remplir  des  fonc- 
lions  dont  le  devoir  sera  de  proiegtfr  la  percep- 
tion des  impôts  de  quelque  nature  qu*ils  soient, 
lorsqu'ils  ont  été  décrétés  par  vous,  Messieurs; 
d'un  autre  côté,  n'est  il  pas  vrai  de  dire  que  celui 
qui  élude  le  payement  des  droits  que  tous  les  au- 
tres acquittent,  usurpe  sur  eux  une  préférence 
destructive  de  leur  propriété  ;  il  désobéit  à  la  loi 
qui  a  voulu  établir  l'équilibre  dans  le  commerce 
du  même  genre;  il  dérobe  encore  à  la  nation  une 
portion  de  ses  revenus,  et  s'il  introduit  une  mar- 
chandise manufactura,  il  prive  de  leur  subsis- 
tance des  Français  qui  se  seraient  occupés  à  la 
fabrication  de  celte  marchandise;  si  vous  punis- 
ses ainsi  la  fraude,  vous  la  rendrez  odieuse  au 
peuple,  qui  sent  si  bien  tout  le  prix  des  droits 
que  vous  venez  de  lui  conquêriTt  et  il  s'apercevra 
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bientôt  qu'en  d'opposant  à  la  fraude,  il  veille  à 
sa  propriété;  car  aujourd'hui  les  revenus  pu- 
blics, devant  tourner  à  Tavantage  commun,  tous 
ont  un  intérêt  éfsul  à  les  garantir  et  à  en  assurer 
le  recouvrement  ;  cet  ariicle,  placé  dans  la  loi, 
se  trouvera  aussi  dans  les  cas  qui  doivent  exclure 
le  citoyen  de  Texercice  de  ses  droits,  et  vous  au- 
rez, pa*r  cette  seule  disposition,  élevé  à  la  fraude 
un  rempart  insurmontable. 

Exceptions. 

Les  exceptions  qu'il  pourrait  être  nécessaire 
d'apporter  au  régime  général  des  traites,  soit  en 
faveur  de  quelques  ports  qui  jouissent  de  fran- 
chises, soit  en  faveur  de  quelques  autres  parties 
du  royaume  qui  se  trouvent  dans  des  circons- 
tances particulières,  exigeront  des  rapports  sé- 
parés que  votre  comité  se  propose  de  vous  faire 
inct'ssamment. 

LVxamen  des  localités,  Tanalyse  des  diverses 
combinaisons  qui  constituant  chacune  des  fran- 
chises actuells,  l'importance  que  doivent  y 
mettre  les  différentes  sections  du  royaume  qui  y 
participent,  la  complication  des  intérêts  du  com- 
merce national,  tout  tmpèche  de  faire  Tappii- 
cation  des  principes  à  ce  sujet  d'une  manière 
assez  briève  pour  la  faire  entrer  dans  la  théorie 
de  notre  plan  g^'Uéral,  dont  il  est  i'iiporhmi  que 
l'on  puisse  saisir  l'ensemble  sans  difficultés.  Mais, 
nous  le  répétons,  cette  partie  des  exceptions  vous 
sera  incessamment  présentée. 

Tableau  des  produits. 

Votre  comité  du  commerce,  en  exposant  dans 
tous  ses  détails  le  plan  de  la  réforme  des  traites, 
vous  a  mis  à  portée  de  reconnaître  les  avantages 
précieux  qu'il  doit  procurer  à  Tagricuiture,  aux 
fabriques  et  au  commerce  en  général  ;  le  dernier 
résultat  à  vous  faire  connaître  ce  sont  les  pro- 
duits. 

Le  tableau  approximatif,  que  nous  vous  présen- 
tons, a  été  formé  d'après  des  bases  assez  certaines 
pour  permettre  à  votre  comité  deguraniir  que  les 
produits  différeront  peu  de  ses  carcuis;  il  faut  au 
moins  vous  les  indiquer. 

Après  avoir  constaté  que  le  produit  net  des 
droits  qui  forment  la  consistance  actuelle  de  la 
régie  des  traites  ne  s'était  élevé,  année  commune 
prise  sur  les  trois  dernières,  qu'à  21,700.000  li- 
vres, nous  avons  formé  un  état  des  objets  de  per- 
ception qui  pouvaient  remplacer  celte  somme. 

Le  résultat  de  ce  travail  a  été  satisfaisant, 
puisque  dans  Téiat  des  choses  que  nous  vous 
proposons,  le  Tr<^sor  public  pourrait  co  iipier  sur 
le  même  produit  21 ,700,000  livres,  si  la  partie  des 
traites  ne  devait  se  trouver  chargée  de  la  |)ortion 
de  frais  de  garde  de  la  frontière  qui  était  supportée 
par  les  gabelles  et  le  tabac. 

La  preuve  de  l'assertion  de  votre  comité ,  sur 
les  produits  actuels  et  futurs,  est  consignée  dans 
les  pièces  qui  seront  jointes  à  ce  rapport.  Vous  y 
observerez  que  nous  n'y  avons  porte  que  pour  un 
million  les  droits  que  pourront  acquitter  à  ravenir, 
sur  une  estimation  exacte,  les  marchaniîises  an- 
glaises nominéinent  comprises  au  traité,  et  qui 
ont  donné  dans  les  huit  derniers  mois  de  1787 
un  produit  de  1,823,239  livres  sur  des  évaluations 
affuiblies.  Cette  observatitiU  vous  prouve,  Mes- 
sieurs, qu'il  n'y  a  point  d'exagération  dans  nos 
ealculs,  et  que  nous  avons  assez  compté  sur  le 


patriotisme,  pour  nous  flatter  que  ces  sortes  d'im- 
portations seront  restreintes  de  moitié. 

Cependant,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
simuler; la  certitude  d'obtenir  les  mêmes  produits, 
dépend  d'une  nouvelle  disposition  pour  la  garde 
des  frontières.  Actuellement  ce  sont  les  douanes 
intérieures  qui  défendent  le  centre  du  royaume 
des  versements  qui  se  font  par  les  extrémités  mal 
gardées.  Lorsque  ces  douanes  seront  supprimées, 
une  première  introduction  assure  la  liberté  la 
plus  absolue  à  la  circulation.  Le  contrebandier 
tournera  donc  tous  ses  efforts  du  côté  de  la  fron- 
tière ;  il  faudra  doubler  les  forces,  principalement 
d«'puis  Dunkerque  jusqu'aux  pays  deGex;  si  ce 
doublement  con>istait  uniquement  en  employés, 
vous  multiplieriez  des  hommes  dont  il  convient 
plutôt  de  restreindre  le  nombre  si  l'on  veut  avoir 
de  bons  employés.  D'un  autre  côté,  les  frais  des 
nouveaux  établissements  diminueraient  d'autant 
les  produits  ;  vous  n'aurez  d'ailleurs  de  bons  em- 
ployés qu'autant  qu'ils  ne  seront  pas  journelle- 
ment exposés  aux  violences  des  contrebandiers. 

Il  n'est.  Messieurs,  qu'une  mesure  à  prendre 
pour  protéger  nos  manufactures,  pour  assurer  la 
perception  des  droits  de  traites  ;  les  puissances 
étrangères  nous  en  donnent  l'exemple:  l'Angle- 
terre, laRussi'%  la  Prusse  et  l'Espagne  emploient 
a\ec  le  plus  grand  succès  leurs  troupes  de  ligne 
à  fortifier  les  frontières.  Ce  n'est  pas  lorsque  l^s- 
pnt  public  appelle  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  à  protéger  le  recouvrement  de  tous  les 
impôts,  que  l'on  doit  craindre  que  les  troupes  ré- 

fmgnent  à  un  service  dont  le  but  est  de  protéger 
'agriculture  et  l'industrie  nationale,  contre  les 
pruductions  étran<ières  ;  mais  dans  ce  ^ervice,  gui 
ne  mérite  pas  moins  la  sollicitude  de  la  nation 
que  la  garde  de  son  territoire,  les  troupes  de  li- 
gne n'en  seront  pas  moins  dirigées  par  leurs  seuls 
olficiers  qui  se  concerteront  avec  les  préposés 
supérieurs  d'une  administration  qui,  sous  tous 
les  l'Oints  de  vue,  va  devenir  véniatdement  na- 
tionale. Ce  ne  sera,  Messieurs,  qu'à  cette  condi- 
tion que  vous  pourrez  compter  dans  la  masse  des 
revenus  publics  le  produit  des  droits  de  traites 
et  celui  de  la  vente  un  tabac  ;  c'est  le  seul  moyen 
de  conserver  vos  fabri(|ues  ;  avec  cette  disposi- 
tion, vous  parviendrez  môme  à  en  établir  de  nou- 
velles ,  principalement  celles  de  toiles ,  pour 
lesquelles  l'étranger  vous  rend  chaque  année 
tributaire  de  28,000,000,  et  dont  la  fabrication  en 
France  ferait  Iructifîer  l'agriculture  et  répandrait 
Taisance  dans  les  campagnes  pour  lesquelles  votre 
sollicitude  s'est  déjà  manifestée  sous  tant  d'autres 
rapports.  Dans  un  moment  od  nos  manufactures 
sont  repoussées  par  presque  toutes  les  nations, 
il  est  d'une  sage  politique  de  subvenir,  autant 
que  les  circonstances  peuvent  nous  le  permettre, 
à  notre  propre  consommation  ;  et  vous  ne  pouvez 
espérer  d'atteindre  à  ce  but  important,  que  par 
une  bonne  gar<le  à  la  frontière  qui  repousse 
bien  plus  sûrement  la  contrebande  que  les  peines 
prononcées  contre  l'infraction. 

Il  ne  suffirait  pas  d'avoir  une  bonne  prarde  à  la 
frontière,  si  Ton  n'assurait  pas  l'exactitude  des  vi- 
sites aux  douanes,  et  la  fiiélité  des  commis  qui 
seront  chargés  de  vérifier  les  déclarations  ;  pour 
les  frontières  de  terre,  la  loi  y  a  pourvu  ;  les 
visites  y  seront  faites  à  deux  difl'érenis  bureaux, 
et  il  est  dificile  uu*il  y  ait  une  connivence  e'itre 
deux  bureaux  inaépendants  et  aussi  bien  surveillés 
que  ceux-ci  peuvent  l'être. 

Cette  doubfe  ligne  ne  peut  exister  sur  les  côtes  ; 
mais  si  les  préposés  sont  mieux  payes,  si  les  meil- 
leurs emplois  isessent  d'être  dévolus  aux  bomutes 
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protégés,  si,  en  laissant  à  l'administration  la  dis- 
position des  places,  elle  est  tenue  de  se  confor- 
mer à  des  règles  de  justice  faciles  à  établir,  vous 
pourrez  compter  sur  une  exactitude  et  une  fidélité 
d'où  dépendent  en  gran<le  partie  le  sort  des  pro- 
duits et  l'intérôt  des  manufactures.  Un  commis 
dont  la  BUbi^istance  sera  assurée  et  qui  pourra  se 
flatter  que  son  honnêteté,  son  zèle  et  la  durée  de 
ses  Services  seront  récompensés  parunavancement, 
ne  sera  jamais  tenté  de  préyariquer. 

Votre  comité,  après  s'éire  occupé  des  movons 
de  garder  la  frontière  et  d'assurer  la  tidélitedes 
commis  des  douanes,  vous  propose  une  disj)0si- 
tion  d*bumanité  et  de  justice  en  faveur  des  commis 
dont  les  emplois  seront  suuprimés. 

Ceux  quioni  30  ans  deservice  jouiront  naturelle- 
ment de  la  pension  de  retraite  dont  ils  ontfaiteux- 
mémeslesfunds  par  unereienue  annuelle  sur  leurs 
appointements.  Quant  à  ceux  qui,  sans  avoir  acquis 
la  yétérance,  ont  déjà  consacré  plusieurs  années 
à  un  état  dont  les  occupations  ne  sont  pas  tou- 
jours agréables,  votre  comité  a  reconnu  qu'en 
supprimant  ceux  qui  n'ont  été  mis  en  activité 
soit  dans  l'intérieur,  soit  à  la  frontière  que  depuis 
le  1*  janvier  1789,  époque  à  laquelle  la  réforme 
des  traites  n'était  plus  douteuse,  vous  pouviez 
conserver  tous  les  autre^^,  soit  en  leur  donnant 
les  emplois  quiserontcréés,  ou  quecettesuppres- 
sion  fera  vaquer  à  la  frontière,  soit  en  les  atta- 
cliaot  aux  bureaux  subsistants  comme  supplémen- 
taires. 

Vous  pourriez  même  arrêter  que  les  commis 
compris  dans  la  suppression  seront  replaces  à 
leur  tour  suivant  leur  rang  d'ancienneté  ;  par 
eette  double  disposition,  vous  aurez  i'aviintage 
inappréciable  d'avoir  opéié  le  bien  général  et 
particulier,  sans  avoir  fait  le  malbeur  de  per- 
sonne. 

Votre  comité  a  également  reconnu  qu'il  était 
facile  de  réserver  une  partie  des  cautionnements 
des  commis  qui  seront  supprimés  dans  Tinterieur, 
sur  ceux  créés  ou  conservés  à  la  frontière,  ainsi 
oui  obstacle  ne  peut  désormais  s'élever  contre  la 
réforme  que  votre  comité  du  commerce  et  d'agri- 
calturevous  propose  ;  il  y  a  peu  d'opérations  qui, 
avec  moiusde  sacrilice,  soient  destinées  à  produire 
an  plus  grand  bien. 

Résumé. 

Le  plan  de  réforme  des  traites  que  je  viens  de 
vous  présenter  n'étant  que  la  juste  conséquence 
de  vos  principes,  une  suite  nécessaire  du  parti  que 
vous  avez  pris  sur  la  gabelle  et  sur  les  droits 
particuliers  des  huiles  et  de  marque  des  fers  à 
la  circulation,  je  n'ai  pas  besoin  dans  ce  moment 
d'insister  pour  en  démontrer  les  avantages.  Il  se 
réduit  à  des  termes  simples  :  rendre  au  commerce 
la  liberté  dont  il  ne  peut  se  passer,  permettre 
enfin  à  toutes  les  parties  de  la  France  de  commu- 
niquer entre  elles  sans rencontreraurun  obstacle; 
tel  sera  l'beureux  effetque  produira  le  reculement 
des  barrières  que  vous  fixerez  aux  frontières  du 
royaume  :  attirer  les  productions  étrangères  dont 
nous  avons  besoin,  rendre  les  importations  de 
l'étranger  avantageuses  à  l'Etat  et  au  commerce, 
faciliter  et  augmenter  l'exporiation  de  toutes  les 
productions  de  noire  sol  et  de  notre  industrie, 
assurer  enfin  la  prospérité  de  nos  manufactures 
par  des  droits  sagement  combinés  et  des  prohibi- 
tions qui  valent  mieux  que  des  droits  ;  tel  sera 
le  résultat  satisfaisaut  du  nouveau  tarif. 

Votie  comité»  en  vous  offrant  un  travail  complet, 


insiste  sur  la  nécessité  de  vous  occuper,  le  plus 
promptement  possible,  d'un  objet  qui  intéresse 
essentiellement  vos  finances  et  vos  manufactures: 
il  est  d'autant  plus  fondé  dans  sa  demande  qu'il 
est  de  son  devoir  de  vous  observer  que,  si  vous 
mettiez  un  trop  long  intervalle  entre  ce  rapport  et 
la  promulgation  de  votre  décret, il  en  résulterait 
des  versi^ments  incalculables,  soit  de  marchandises 
prohibées,  soit  de  celles  dont  les  droits  dans  le 
nouveau  tarif  excéderont  les  droits  actuels;  et 
vous  sentirez  aisément  quel  préjudice  en  êprou* 
vcraient  les  revenus  de  l'Btatet  vos  fabriques.  La 
loi  qui  doit  asi^urer  TexécutiO!!  du  tarif  ne  peut 
exciter  de  réclamations,  puisqu'elle  n'en  est  que 
l'explioation  ;  et  oour  terminer  promptement  cette 
grande  et  importante  opération,  vous  nous  auto- 
riserez sans  Qoute  &  faire  imprimer  le  projet  de 
décret  que  votre  comité  du  commerce  croit  devoir 
vous  proposer. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

c  L* Assemblée  nationale,  considérant  que  le  com- 
merce est  le  seul  moven  de  donnera  l'agriculture 
et  à  l'industrie  manulacturiôre  tojs  les  dévelop- 
pements et  toute  l'énergie  ilont  elles  sont  suscep- 
tibles, et  qu'il  ne  peut  produire  cet  important  ef- 
fet qu'autant  qu'il  jouit  d'une  sai^e  liberté;  con« 
sidérant  lull est  maintenant ^'êné  par  dfS  entraves 
sans  nombre,  que  les  droits  de  traites  existants 
sous  diverses  dénominations,  et  établis  sur  les 
limites  qui  séparaient  les  anciennes  provinces  du 
royaume,  sans  aucune  proportion  avec  leurs  fa- 
cultés, sans  égards  à  leurs  besoins,  fatiguent,  par 
les  modes  de  leur  perception  autant  qu^.  par  leur 
rigueur  même,  non  seulement  les  spéculations 
commerciales,  mais  encore  la  liberté  individuelle; 
qu'ils  rendent  différentes  parties  de  TBtat étran- 
gères les  uties  aux  autres;  qu'ils  resserrent  les 
consommations  et  n:iisent,  pir  la,  à  la  reproduc- 
tion et  à  l'accroissement  des  richesses  nationales, 
a  décret»'  et  décrète  : 

«  Art.  \^.  A  compter  du  premier  novembre  1790, 
tous  les  bureaux  placés  dans  l'intérieur  du 
royaume,  où  se  pergoivent  des  droits  de  traites, 
même  ceux  établis  en  Bretagne  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  traite  domaniale,  et  dans  le  Poi- 
tou, l'Aiijou  et  le  Maine,  pour  les  droits  de  traites 
par  trre  et  de  trépas  de  Loire,  seront  abolis,  et 
iesdits  droits  supprimés,  sauf  à  régler  par  un  dé- 
cret partirulier  ce  qui  concerne  les  douanes  éta- 
blies à  Lyon  et  à  Paris. 

«  Art.  2.  La  suppression  prononcée  par  l'article 
précédent  comprendra  également  les  droits  par- 
ticuliers d'abord  et  de  consommation,  perçus  in- 
dépendamment de  ceux  de  traite  sur  le  poisson 
de  mer,  frais,  sec  ou  salé,  ainsi  que  les  droits  de 
subvention  par  doublement,  et  de  jauge  et  cour- 
tage, pergus  sur  les  vins  et  autres  boissons  ex- 
portés à  l'étranger;  sans  qu'il  soit  rien  innové, 
quant  à  présent,  à  ceux  desdits  droits  dus  sur  les 
boissons  venant  de  l'étranger,  ou  passant  des 
pays  d'aides  dans  ceux  qui  en  sont  exempts  et 
réversiblement,  lesquels  continueront  d'être  per- 
çus jusqu'au  moment  de  remplacement,  ou  de 
modification  des  droits  d'aides. 

«  Art.  3.  A  compter  du  même  jour  premier 
novembre  procuain,  les  tarifs  particuliers  de  1664, 
1667  et  1671,  de  douane  de  Lyon,  de  Valence,  de 
4  0)0  sur  les  droguer! "S,  épiceries  de  foraine»  de 
table  de  mer,  et  de  2  0;0  d'Arles,  du  denior  Saint- 
André  et  liard  du  baron,  ceux  de  la  patente  du 
Languedoc,  foraine  et  traite  d'Alsace,  de  la  gabelle 
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et  foraine  du  Bëarn,  ceax  de  la  comptablîe,  du 
druit  de  convoi,  de  la  traite  de  Gh&reme.  de  la 
prévôté  de  la  Rochelle,  de  courtage  à  Bordeaux, 
de  la  prévôté  de  Nanles,  de  Brieux  et  des<  porta 
et  havres  en  Bretagne,  d'issue  Toraine,  traverse 
et  hai't  conduit  dans  la  Lorraine  ft  les  Evëciiés, 
le  tarir  des  péa^ieB  d'Alsace,  qui  tiennent  lieu  des 
droitfl  de  traite»  dnna  rette  province,  les  péages 
du  Rhdne,  celui  du  Patf  et  de  Péronne,  et  {géné- 
ralement tO'iB  les  péages  royaux;  ceux  pour  les 
droits  d'abord  etdeconBommatian.ettons  autres 
tarifa  servant  à  la  nerception  de^  droits  sur  I1-8 
relations  du  royaume  avec  l'éiranger,  cesseront 
d'avoir  leur  exécution  et  demeureront  annuités, 
ainsi  que  les  droits  de  courtage  et  mesurage  à 
la  Roi-helle,  de  premier  tonneau  de  fret,  de 
buncbe  de  cyprès,  de  quillage,  de  tiers  retran- 
ché, de  pariais,  de  couiumi-s  des  ci-devant 
seigneurs,  de  trsUe  domaniale^  la  sortie,  et  ceux 
d'acquits  et  d'atiribuiions  attachés  :ux  oflices 
des  mattri.-es  des  ports  et  autres  juridictions.  Ces 
tarifs  ft  droits  seront  remplacés  par  un  tarif 
unique  et  uniforme  qui  sera  annexé  au  présent 
décret,  et  «lont  les  droits  ueroot  perceptibles  à 
compter  dudit  jour  premier  novembre,  &  toutes 
les  eijirées  et  sorties  du  royaume,  sauf  les  ex- 
ceptions, eulreijftts  et  transits  recoonui  nécessai- 
res, et  qui  seront  incessamment  juués  sur  les 
rapi'Orts  qui  en  seront  laite  à  VAsi<emblâe 
nationale. 

•  Art.  4.  Seront  cependant  exécutées,  â  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  les  dispo- 
sillonfl  du  nouveau  tarif,  en  ce'iui  concerne,  pour 
l'entrée,  les  marchandises  qni  seront  prohibées 

[lar  ledit  tarif,  les  eaux-dt!-vie,  vins  et  liqueurs, 
es  toiles,  les  rubans  de  Hl  et  laine,  tfs  pro>luc- 
UoM  de  pèche  étran|tère,  les  fers  et  aciers  et  les 
drogueries  et  épiceries  ;  et  au  moyen  des  acquits 
de  parement  des  droits  du  nouveau  tarif,  lesdiies 
marcnandifws  et  denrées  pourront  parvenir  dans 
telle  partie  du  royaume  que  cesoit,  mémo  avant 
le  1"  novembre,  en  exemption  de  tous  autres 
droits. 

•  Art  5.  Pour  assurer  l'exécution  des  deux  ar- 
ticles ci-dessus,  il  i>era  très  incessamment  éiabli 
des  bureiiDX  et  brigades  d'em^iloyés,  tant  sur  Is 
limiter  des  provinces  de  Lorraine,  Trois-Svéchés 
et  Alsace  du  côté  de  l'étrunKer,  que  dans  tous  les 
antres  lieux  où  ces  éliblisriemants  seront  jugés 
nécessaires;  les  mnniclpaliii^s  seront  tenues  d'y 
faire  fournir  aux  commis  et  employés  les  maisons 
et  emplacimeniB  uËcessaiica  ei  cunveniibles,  en 
attendiint  qu'il  puisse  y  ôire  autremint  pourvu  et 
en  payant  le  loyer  aur  le  pied  des  derniers  baux, 
ou  a  dire  d'experts. 

■  Art.  6.  Les  bureaux  plsc/'s  sur  les  limites  in- 
térieures des  provinces  énoncées  en  l'article  ci- 
dPBsus,  seront  Cependant  conservés  Jusqu'au 
l*'  avril  1791  ;  et,  jusqu'à  ladite  époque,  les  dis- 
positions iiu  nouveau  tarif  pour  l't  ntrée,  auront 
lieu  dans  lesdits  bureaux,  sur  les  épiceries  et  sur 
toutes  marchandises  manufacturées  qui  ne  seront 
point  accompagnées  de  certiDcat  des  municipa- 
lités du  lieu  de  l'enlëvemenl,  justificatif  qu'elles 
ont  été  fabriquées  dans  lesdits  lieux,  ou  qui  ne 
seront  pas  accompagnëes  de  l'acquit  du  dioit 
d'entrée. 

«  Art.  7.  Il  sera  pourra  à  l'indemnité  des  aliâ- 


nataires  ou  concessionnaires  de  ceux  des  droits 
engagés  ou  concédés  qui  sont  supprimés  par  le 
présent  décret,  et  ce,  d'après  la  rérili<:ation  des 
titres  de  leur  acquisition. 

•  Art  8.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier, 
sur  l'état  des  diriérenta  ports  et  lieux  du  royaume 
qui  sont  ou  pourraient  être  exceptés  du  régime 
général  des  traites. 

■  Art.  9.  Le  cotnmerce  des  colonies  Françaises 
et  de  l'Afrique,  le  commerce  de  l'Inde  et  de  la 
Chine  et  celui  du  Levant  seront  réglés  par  des 
décrets  particuliers. 

■  Art.  10.  Les  tarifs  actuels  elles  lois  existantes 
sur  la  partie  des  traites,  ainsi  q'ie  sur  les  com- 
merces énoncés  en  l'article  ci-dessus,  continue- 
ront d'avoir  leur  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  décret. 

<  Art.  il.  Les  assemblées  de  département,  tes 
chambres  de  commerce  et  tous  les  négociants  du 
royaume  pourront  adres-ier,  tant  à  l'Assemblée 
nationale  (|'i'à  l'administration  du  commerce,  les 
mémoires  et  observaliuos  que  poirr^  leur  dicter 
l'intérêt  de  l'agricul  nre,  des  manufactures  et  du 
commerce  sur  les  effct->  du  nouveau  tarif  et  sur 
les  cbaoKoments  dont  il  leur  paraîtra  susceptible. 

■  Art.  1:^.  Pour  concilier  les  principes  d'huma- 
nité avec  ceux  de  justice  et  d'économie,  les  com- 
mis des  bureaux  intérieurs  des  traites,  dont 
l'exercice  a  commencé  avant  le  1"  janvier  178t), 
seront  pourvus  îles  emplois  qui  seront  créés  ou 
qui  vaqueront  dans  les  bureaux  frontières  par  U 
suppression  qui  aura  lieu  de  tous  les  préposés  de 
ces  bureaux,  dont  la  première  commission,  dans 
les  fermes  ou  régies,  n'aura  pas  une  date  amé- 
rieure  à  celle  dudit  jour,  1«  janvier   1786.  Geui 

Îui  auront  ac^juis  ta  vétérance  par  trente  années 
e  service,  et  qui  préféreront  à  de  nouveaux 
emplois  la  retraite  <fui  leur  s^erd  due,  en  jouiront 
d'après  les  proportions  établies  par  l'adminia- 
tnitlon. 

■  Art.  13.  Les  commis  des  bureaux  intérieare 
et  ceux  des  froniières,  dont  les  fonctions  seront 
jugées  inutiles,  auxquels  ta  disposition  énoncée 
dans  l'anicle  ci-dessus  n'aura  pas  procuré  d'em- 
ploi, seront  attachés  aux  principaux  bureaux  de 
la  frontière,  BOUS  la  dénomination  desupplémen- 
taires,  arec  des  appointements  propunionnés  à 
la  nature  et  à  la  durée  de  leurs  seivlces.  Les 
commis  coiiKédié»,  faute  d'avoir  le  temps  de  ser- 
rice  indiqué,  et  dont  l'exercice  a  éti^  antérieur  au 
t"  janvier  1789,  seront  replacés  suivant  leur  rang 
d'ancienneté  après  les  suiiplémentaires,  et  ilsron- 
serverontleurtraitement jusqu'au  l"junvier  1792, 
sans  cependant  que  ce  traitement  pnit:se,  dans  au- 
cun eus,  excéder  la  somme  de  1,200  livres  par 
au.  Les  commi^i  installés  depuis  ue  toucheront 
leurs  apfiointemenls  que  jusqu'au  31  décembre 
de  la  présente  année. 

•  Art.  14.  Le  roi  sera  supplié  d'accorder  sa 
sanction  au  présent  décret,  et  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  son  exécution,  et  pour 
toutes  les  dispositions  que  demanderont  la 
prompte  translation  des  douanes  aux  frontières, 
leur  compoàiliun  et  l'établissement  du  tarif  uni- 
A>rine.  ■ 
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TARIF  uniforme  dei  droits  d'entrée  et  sortie. 


DÉNOMLNATIONS. 


Absinthe,  herbe 

Acacii 

Acaja,  ou  Prunes  de  Monbain. 

Acajou  (Noix  d*) 

Acier  non  ouvré 

Acier  fondu 

Acoros  vrai  on  faux 

Aes-Ustum,  ou  Cuivre  brûlé.  . 
Agaric  autre  que  celui  ci-après. 

Agaric  entroehique 

Agnus  caslus  (graine  d') . 
Agrès  on  apparaux  de  navires. 

Aigle    (pierre  d') 

Aigre,  on  huile  de  vitriol.  .  . 
Aigoilles  à  coudre  ...... 

Ail. 

Aimant    (pierre  d') 

Airain 

Alana,  craie  et  tripoli  de  toutes 

sortes 

Albâtre 

Alkecange,  bayes  et  feuilles.  . 

Alkerme  ou  écarlate 

Aliiere  (graine  d*) 

Allumettes  . 

Aloés 

Alpagattes  ou  souliers  de  corde. 


rtOMBRE, 

POIDS 

et  mesare. 


Alpiste  ou  millet 

Alquifoux 

Alun,  excepté  celui  ci-après.  . 

Alun  brûlé  ou  calcmé 

Amadou    .      

Amandes  en  coque 

Amandes  cass^^es 

Ambre  blanc,  noir,  gris  et  li- 
quide   

Ambre  jaune  .  - 

Ambrette  ou  abelmosc  .  .  .  . 

Ametiste 

Amianthe 

Amidon 

Ammy 

Ammoniac  (sel  d*) 

Ammonium  racemosum  ou  ve- 
rum 

Amurca,  ou  marc  d'Olive.  .  . 

Anacardes 

Anatruffl  ou  Natrum,  écume  de 
verre.  

Anchois 

Ancres  de  fer  pour  la  marine  . 

Anes  et  Anesses 

Angélique  (graine ,   racine  et 

Anis  vert  (graine  ou  semence 
d*} .  .  .  : 

Anis  étoile  ou  badiane,  ou  Anis 
delà  Chine 

Antale  ou  Antalium,  coquillage . 

Antimoine  crû 

Antimoine  préDarè 

Antolpbe  de  Gerofle 

Antore  ou  Antora 

Appios  ou  fausse  Angélique  .  . 

Apocin  (graine  d') 

Arbres  en  plans 


le  quintal. 

id^ 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
à  Testim. 
le  quintal. 

id. 

id. 
id, 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

la  douzaine 

de  paires. 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

la  livre, 
le  quintal. 

id. 
à  Testim. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

» 

id. 

id. 

la  pièce. 

le  quintal. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Entrée. 

Sortie. 

).  s. 

1.  s. 

»    5 

»    » 

6    >> 

»    » 

1    » 

»    » 

1  10 

»    » 

3    » 

2    5 

A    » 

2    » 

1  10 

»    » 

5    » 

»    » 

k    y> 

»      9 

7  10 

9      » 

2    » 

»      » 

5-/. 

»      » 

1    » 

9      » 

20    » 

»      » 

37  10 

»      » 

»    3 

9      » 

1    » 

»      » 

6    » 

»      9 

»  10 

»      9 

» 

»      9 

1    » 

9       » 

»10 

»       » 

»  10 

»      î> 

»  j 

9      m 

4    » 

m     9 

1  10 

•      }> 

»  10 

»      9 

1       B 

)>      » 

»    5 

9      » 

15    » 

»      9 

3    ). 

»      » 

1     » 

9      9 

i    >. 

9      » 

15    > 

9      )> 

9    » 

9       9 

2  10 

9      » 

»•/; 

9      a 

9      O 

»       » 

5    » 

9       » 

2    » 

9       )) 

5    » 

»      9 

7  iO 

9       » 

•    j> 

9    10 

3    » 

»       » 

»    » 

D       » 

9    » 

9       » 

4    » 

9      J» 

»    5 

»       3 

4    » 

9       » 

3    » 

»      9 

5    » 

»       » 

1  10 

5>        )) 

1  10 

»        » 

4    » 

»        » 

15    » 

9       9 

1     » 

»      9 

2  10 

9       9 

»    5 

9      9 

»      9 

»      9 

DÉNOMINATIONS. 


Arcansonoubrajr  sec  .... 
Ardoises  ordinaires,  pour  cou- 
vertures de  maisons  .  .  .  . 

Ardoises  en  table 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesare. 


TAUX  DES  DROITS 


Arëcaou  arèque  ....... 

Argent  en  masse,  en  lingot, 
en  espèces  monnayées  .  .  . 

Argent  fin  en  trait,  en  lame, 
en  feuilles,  battu  et  filé.  .  , 

Argent  faux  ou  cuivre  argenté 

Argent  faux^  en  Urnes,  en 
leuilles,  trait  et  battu.  .  .  . 

Argent  faux,  filé  sur  lil  ou  lilé 
faux 

Argent  faux  filé  sur  soie  .  .  . 

Argenterie  de  toutes  sortes.  . 

Argent  vif  on  mercure  .  .   .  . 

Argentine  (graine  d*) 

Argile  ou  terre  glaise 

Aristoloches 

Armes  blanches 

Armes  à  feu 

Arsenic 

Asclepiasou  coutrayerva  blanc. 

Asphaltum  ou  bitume  de  Ju- 
dée  

Aspini  ou  épines  anglières  .  . 

Assa  fœtida  ou  stercus  diaboli. 

Avelanede  ou  valanede.  .  .  . 

Avelines  ou  noisettes 

Aventurine 

Avirons  de  bateaux 


Aulne  (écorce  d') 

Année  ou  énula  campana.  (ra- 
cine d'^ 

Avoine  (gruau  ou  farine  d')  .  . 

Autour 

Autruche,  (poil,  ploc  et  duvet 
d*) 

Azarum 

Azur  de  Rochefin  on  lapis  la- 
zuli 

Azur  en  pierre  ou  smalt.  .  .  . 

Azur  en  poudre  ou  émail  .  .  . 


B 


Balais  de  toutes  sortes  .  .  . 

Balausles  fines  et  communes. 

Baleine  coupée  et  apprêtée 

Baleine  en  fanons 

Balles  de  paulme 

Bambuucs 

Bandouillères  ou  baudriers 

Bangue 

Rarbotine  ou  semen  contra 

Bardanne  (racine  de).  .  . 

Bftt,  selles  grossières.  .  . 

Bateaux ,  barques  ,  canots  et 
autres  bfttiments  de  mer , 
oeufs  ou  vieux 

Bateaux  de  Savoye 

Battin  non  ouvré 

Baume  du  Pérou.  noir,li<iuide, 
sec  ;  de  Tolu  et  de  la  Mecque, 


le  quintal. 

le  millier 

en  nombre 

le  cent 
en  nombre 
le  quintal. 


...... 

le  quintal. 

id. 

id. 


le  marc, 
le  quintal. 

id. 
» 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

9 

id. 
à  Testim. 

le  cent 
en  nombre 

9 

le  quintal, 
id. 
id. 

» 
id. 

id. 
id. 
id. 


à  Testim. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 
à  Testim. 

id. 
le  qaintal. 

id. 

id. 
la  pièoe. 


à  Testim. 

» 

la  livre. 


prohibé. 
50    9 

50    > 

80  9 
prohibé. 

14  9 
7  10 
9  10 

9       » 

1  10 

60    » 

50    » 

9  10 

4     9 

6     9 

1    - 

3    » 

w      » 

1  10 
5*/« 

1       9 

9      9 

»      U 
1    10 

10    > 

9      9 
9   10 

60      9 

9     5 

6       9 


20Vo 
2  10 

48    9 

15       9 
6      9 

12-/. 

2U*/- 

5    » 

5      9 

9     5 
»  10 


9       » 

5V« 

9       9 

1    5 


9      » 

9      9 


»  9 

»  » 

9  9 

»  9 

9  9 

»  9 

9  » 

9  9 

•  » 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

»  » 

»  » 

9  » 

9  9 


9  ■ 
»  9 
»      9 


» 

3 


9 

» 


9      9 

9      9 
>       9 


»  • 

•  9 
»  » 

•  9 
»  • 
9  9 
9  9 
9  9 

•  9 
»  » 
■>  » 


n  9 

M  9 

»  9 

9  » 
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Béliers. 
Bceub  . 


Miel  (reulllu  da) 

B«urre  ulà  e(  fondu  .  -  .  . 

Bntrrede  Silurne 

Bturre  de  mira  et  da  gslpilri 


BijQDlerie  de  lou[e>  lorioi. 
Bimblotcrie  (ouvrages  de]  , 


Biltorta 

Bitumes,   »utr««  qa"  t 

aummAi  ïu  preBial  1 

BliDC  t  l'us^iK  d»  fen 

BUncdB  plomb.  .   .   . 


Boia  k  un  .' 

Bail  DUïf*<  de  tonloi  lorte». 

Boii  d'tcliiie  pour  t4iDi»,  SMU 

ciiblei,  etc 

Bol*  fauiUinli  pour  cwoIm. 


Bd^  d  ruJff  <«  t*  «MWNU 
et  ici  fVfmevt,  Mpair  ; 

Ii'4laès  DU  upi.UtuiD 

Boii   Di^phrtlique 

Buis   if  lnuine  ou'»'ilo  liali»- 

Boiï  de  crahie  eu  da  Kêcona  . 
Bois  de  nhudat  à  l'uuga  de> 

pirfumaun 

Bêla  de  Uaul.  eUrlD  anstna 


TAUX  DES  DROITS 


EMiia.      Sortie. 


BonDeterie  da  loutes  to 


DENOMINATIONS. 


Bourre  rouge  eiaulrea   ï  Tu: 

Bourre  nolltae  ou  naliasc.  . 

Buurre  de  cbevre 

Bouleillea  c'onteDïDt  de*  eauxj 

mlnénlei 

Boulooadn  SI 

Bauloni  de  Dicre  de  perlai 
BaulODS  de  verra  cl  rocaill 

Bocaux  6i\ét 

Briques,  Luiles,  ou  eirreau 

Bronie  ouvré 

Hrouie  ou  diphryei  (mare 
Bronie,  couleur  préparée 

Jlrou  ou^eoree  denoli  .  . 
BrojernsBEBlrovergetiM. 
Brun  rouRB  ou  rouga  brun. 


Csreiflu  écaille  da  lorliH 
I  cl  èplurbures  de  c 

,,,...«. . . 

iioe  ou  caomine.  . 

lus  verus,  srooialiCO*  ou 

nlum  ou   'vicrlDÏ  'itihifiÀ 

Calebaiie  de  terre  ■  .  . 
Calabasae ,     courge    vidi 

(échée  

imonilllc  (fleur  de)      . 

CaoéBea  

■s  ou  rollDB  au  bUo 

Csaiharidea  (monches)  ■ 

Cipillaires 

1- — _,  je  loulas  «orlea. 

er  (racine  de) .  .  . 

litres   d'Imprimena 


TAUX  DES  DROITS 


Carm 


m  Un  . 


Carreaux  de  pierre  de    l< 

Cirieaai  de  terra.  .  .  .  . 

Cartel  tjoner 

■BogfBphÉque».    .  , 

de  IDUlea  FSpècai, 
Ca>aia  lignea  du  aanella  i 
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HOBBHE, 
et  mes  are 

TAUX  DES  DROITS 

CÉÎIOMINATIOHS. 

NOMBRE, 

TAUX  DES  DROITS 

DÊtOimUTIOXS. 

Entrée. 

Sorlie. 

Entrée. 

Sonia. 

'•'îir 

1.  s. 

45    » 

l!l    . 

"lÔ 
10    s 
3    " 

prohibé. 
15    > 

■  5 
1»    • 

■  S 

jr.  . 
SI   , 

lOO   l 

»  .. 

.   j 

IK    ■ 

*i     >. 
M    ■ 

10    > 

ee  . 

ifl  - 
prohiU. 

«   5 
«•/. 
id. 

i: 

>  s 

1.  ». 
prohibé. 

prohibé. 

T  10 
>10 

prohibé. 

^: 

là  ^ 

Coloquinto 

Confectiona  de  toute*  sortes  , 

le  quintcl. 
"  ■  'id.  ■  ■ 

iî: 

Id. 

id. 
t  reslim. 

'""ir- 

<d. 

id. 

1.  a. 

•S"!'- 

5    » 
»    > 

i8''; 

i  > 
s  > 

'■'! 

1  s 

œ  . 

1  10 
3    . 

i    y, 
60    . 

7    > 

»-/. 
ISU    . 

3  It 

prohibé. 
Id. 
110 

5    > 

;îS 

lï  • 
1  • 

IB    . 

»v. 

T:' 

M    ■ 
60    a 

i". 

IB    . 
1    . 

«    ■ 

I.  s. 

CaupucBOupa!miohri!ti.       . 
Cendres  i   rui^e  deg   bbri- 
queseï  aiHQUfdctureii  Èdnine 

Coque  du  Levant 

d'histoire  naturelle 

Coquilles    de   nacre   aon  tra- 

.    > 

CendrBî    bleaes    et    lertea   i 
ru«(!B  de;  peintres 

id! 

id.' 
id. 

d. 

d. 

d. 

'    " 

Cendres  do  brome 

Cerr  (oa  de  .^œur  de)  ,  ,.  .  . 
Ciirr<nionlle,  nerf,  vessie  de). 
Cerf  (esprit,    sel,  iiutie  de)  .  . 
Cerf  leornea  ripéea  de).  .   .  . 

«terac.  espèce'  de  capillaire  .' 
Cei^ddlB   (Eralne  det 

Gorail  non  oUTrè,  en  [ragnmnls. 

(iorail  BQ   poiidrei   '.'.'.'.'.'. 
(iiraline  un  iiioUsae  mirina.  . 
Corderie  {0UTra»(es  de)  ...   . 
Cordagesdejonn  et  de  tilleul. 

prôhlM. 

^fd:râ"';?ôrnS"rîiau; 

!d! 

le  millier 
en  nombre 
le  quintal. 

enn"o'"br; 
le  quintal. 

id. 

la  livre. 

id. 
id. 

id. 

la  livre, 
le  quintel. 

à  l'eatlm. 
le  quintal. 

id! 

Chanifelles  do  soif 

Cbanire  en    nii/ne.  mènie  re- 
lui apprêt*  ™  .■«  Glasso  .   . 
CapMui,  Mceptê    «ux-ci 

Curiande  («raine  de) 

Coris  oucrauriB 

Cornas  de  bœufs  ou  do  vaches. 
Cornes  de  cerf  et  de  BUSH  .  . 
Cornes  ds  mouiuns.  béliers  et 

Cornes  claires  à  lanterne!   .  - 
Cornes  roiidea  ou  platsa  ft  fislra 

tornicbooi  CûBllW '. 

Coslus   doui..  canallB  blanche 

»  lO 

Cba''peaui  de  paille 

Chapenul  de  cuir  

Cbapeaux  d'icorce  de  bois  et 

la  doui. 
id. 

id. 
le  quintal. 

id. 

"7' 

le  baril  de 
WXIpesanl. 

le  quintal. 

'«F 

Chapeauj.   marc  de  rose.  .  . 
Cb.p«  de   boucles   de  rer  ou 

>    ■ 

les  porta  de  Saint-Valerr-!'- 

Coton  en  rame,  en  lilneou  en 

<i 

M™  J,,u^.■,1iulrë5J>.^^V.   :    ! 
««.    ^„ort^p,r...rr..   ... 
Cbardona  à  Jrapiers  el  bonne- 

Co*on  nié,  teint  au  non  teint  . 
Couleurs  a  prindre 

et  en  Isbletles.  ' 

Cordonnerie  (ouvragaB  de)  .  . 
Couperose    blanche 

Coutellerie  (ourrages  de).  .  . 

Chaoi  »  brûler 

Cou  erlures  de  tonls  sortes  . 

Cra.ise  de  cire 

Crasse  de  soufre  . 

'■•■"'ir- 

id. 

id! 

id. 

la  pièce  d* 

la  quintal. 

i.-,:,;,.,; 

]d. 
id. 

iî: 

id. 

id. 

îd! 
id. 

Che.au.,    valeur  de  SOo'l.  el 

la  pièce. 

la  pièce', 
le  quintal. 

le  mÙid 
de  Paris. 

le^SÇint'il. 

Id! 
id. 

td! 

id. 
la  lirrà. 

I«  qul^ntal. 

t   - 

Chfveui   pour  perruques.   .  . 

Chiens  de  ohaise 

Cboculttst  cacao  broyf^etenpjtie 
Chouan  ou  canao 

Crajona  en  pastel  et  autre*  de 
loutea  sortes 

Crème  ou   crislal'da  tartre!  . 
Crêpes  de  soisde  toutes  sortes. 

Cristal  de  roche  non  ouir*  .  . 

Cristal  Je  roche  ouvré  .... 

cristal  minerai,  comme  ael  de 

tïtre 

:  : 

CW" 

Cinabre  nalurel  el  artiflciel.  . 
Cire  jaune  non  ouvrée  .  .   .   . 
Cir.  jaune  ouvrée  ...   .   .   , 

■  * 

Cire  blanche  ouvrée 

Cire  a  cacheter 

Cire  è  xonmer  il    l'usage  dea 

Cuirs  dorêis  et  argealès    pour 

Qre  pour  souliers 

'^'' U^  ou"**  e't'î  *"**"'  ''"' 

espèces  de  vieui  cuivre.  .   . 

Cuivre  Janne  brut  oa  gâteau  . 

"pl'a'îch'esf'on  îimiaé"  do  Uu" 

:: 

Colult  ou  coboll 

id. 

id. 

le  qninul. 

t  l'astin. 
id. 

CochiQille    da   toutes    sortes, 

C™tnoi<°do'  ""  ■'.'.'.'. 
Cotfrt»,  mail»  et  auirea    ou- 

Cuivre  Uiine  batlii.  ouvré,  en 

plaochc».  elc 

Cuivre  rouge  ourrage,  de  lou- 

*ra«o.  de   même  o..pccs  .  . 
Colle  eaminuaB.  colle  toria  et 

cîœsrr  »'"■:;: 

Cumiu  . . 

BMtei 
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TO«BRR, 

M  meaiire 

u,.i,.so,to,rs 

DÉS0M1^ATI0NS 

NOMBRE, 
el  mesnre. 

TAll-S  DES  DROITS 

DËNOHmATIONS. 

Entrée , 

Sottie. 

Entrée. 

Sortie. 

DBUCU8  fersine  de)  ou  semen 

à  ,&.. 

S    " 

«7. 
prohibé 

M    • 

î: 

31    > 

30    > 
probibi. 

Sfi     ^ 
(.robibè. 
30    » 

to  . 

3    .. 

i  et  demi 
pour luO, 

probiM. 
IS     " 
"    5 

S  .. 

«  10 
o  IQ 

3    ■ 

prohi  hé 

protaibé. 

Es|irH  on  essence  do  théiében 

id, 
U  livre, 
le  quinlai 

Id. 

id. 
la  livre. 

i  i'^âm 
le  qulnUI 

id! 

100    » 

40    V 

'ii 

iO    " 

w  • 
11  > 

prohibe. 

>  10 

S3    . 
prohibé. 

3  > 
•    7 

!'S 

1  10 
.15 

prohibe. 

4  l 

i    • 

IS    > 

>  B 

pmbibt. 

Id. 
.    S 

1: 

3  10 
1    S 

00    • 
■  10 

1.  ■. 

I>eSt"leBVe"  fl"ei  de  ioîe'.  '. 
DeniellM  d'or  et  d'irgent  On 

&.p°il*U"'eûc«drg"irifie:  '. 
Esprit  de  mire 

:: 

SenKd'éléphinUoutnorpbil 
Derle  ou  terre  de  porceUine 

le  qçintsl 
d. 

S: 

d. 

Essence  ou   quinlensence  d'a- 

semblables 

Essence  de  canuelle 

Esseoce  de  rose  ou  rhodium 
Estampée  de  touies  sortes  . 

EtainouiTÉ.deWÙtès' sorte»  . 
KUin en  feuilles  oubaltu.  .  . 
Elain  d'antimoine 

SIclame,  ou  rsdii  dicUml,  en 

huillel 

Sipbtieiou  muodefaron-a.  . 

Sr4,*V.Vo  "«rorfe^r-  ■  : 

\  \ 

Duvet    de  cigno,  d'oie   et   ir 

lemuidde 
id. 

.  > 

prohibe. 

Eïu-de- via  simple 

EïU-de-vie  double  et  recOflée, 
■n-dessus  de  î!  d«rèa,  jus- 
ques  et  eomuns  si 

Eiu-de-viediibiire,de  cidre, 
de    «rime,  de    gralnei.   de 

EuphraJae 

Euphorbe 

Fahago  Iraeine  de] 

Fai^se  ou  lie  d'huile 

Farines  de  tous  antres  Rrîins! 

Fauli  ei   raucilles 

Falence-vxseelle  (ouvrages  de 

Idi 

id. 
id. 

id.' 

■  ■  'id'.'  ' 

■'  'id.'  ' 
|d, 

id! 

fcui    nilnéraiei, 'ni  «TirMt 
les  droits  qae  BUr  les  bou- 

le  quintal. 

iii. 
id. 

Eau.  midiciniles    et  de  sen- 

Fers  en  verges  non  ouvrir. 

Fer»  en  barre» 

Fers  femilardi  en  bottes  pour 

Eoille  d^hieiw 

Ecailles  de  tortue,   de    toutes 

EcïTlstfl"  (graine  i').   ...'.. 
Ecorcei    de    chine  ec  autre)  t 

Fers  ouvre»,  do  tonles  'sortes, 
comme  lers    en  talIlHnderie 
reKtorta    de    loltures ,    ser- 
rures Bt  Bulres  ouvrages  de 
serrurerie 

Fer  en    foole,    en  pU*qùeB  'de 

Ecorces    de  dirons,  d'orangei 

BcVrcrdî"âjM  '.'.'.'.'.'.'. 
EcofCBdactprier 

Ej;r"ef."^°ïoita  ■  ■  :  :  : 

id. 
id. 

id! 

iil. 
id. 

id. 
à    l'est  Im. 
le  quinul. 
la  livre. 

le  quintal. 

:: 

■  - 

Ecorce  da  (illeulpourcnrdaiteB. 
Elltbere  noir  ou  blano  (racine 

Ker'noiret  feren  WleouJré  '. 

piohiM. 

probib*. 

Ferret  d'Espagne 

Févea  de  Saint  litnac 

..quintal. 

Peutllea  de  mirlbe   el    autres. 
propres  t  la  leinture  el  aui 

id. 
id. 

•■y.'" 

id! 

10    - 
probfbt. 

EmeHl  en  pondre  el  on  firaiaa. 
Enceui  coinraun  ou  (tUlpot  ,  , 
Bnueni  Bnouolibaa 

Fil  de  lin  et  de  chanire,  alm- 

pte,  bis  et    écu 

lifda  lin  el  de  cbanvie,  tor«. 

Encre  à  écrire 

Encre  de  la  Chine 

Eucie   k  imprimer  et  en  ttiille 

_id. 

îd! 
i  l'e-lim. 

irt! 
lemuidrie 

Parib. 
la  quintal. 

Fil  de  chanvre  et  de  lin,  teint 
de  toutes  sortes 

id. 
Id. 
)d. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

>  IS 
■    S 

Ffl  de    mulqiifnerie'  prop'e  ù 
faire  dentellea  et  lit  dt  linon. 

Fil  de  ploc,  ou  poil  de  rbevai  . 

Fleurs  de  violettes,  de  p«cber 
el  de   romarin 

Fleura  da  «outre 

Fleuis  artlBcieiles    da  toBiaa 

Epingles   hIancbH 

EpilhimrB  ou  cutculet  .... 

Eponges  nues  

Eponges  communes 

30    . 
10'/= 

5    - 
15    . 

pc^lb*. 

BipritaeTinau-deasusdeSl- 

Esprit  de  saufr 

»    » 
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DENOMINATIONS. 


Folium  gariofilatum,  ou  feuil- 
les de  gérofle i  . 

Folium  iadicum,  ou  indum  .  . 

Forces  à  tondre  les  draps.  .  . 

Fourbisserie  et  arquebuserie,  à 
rexception  des  armes  blan- 
ches   

Fromages 


FruiU  erus,  savoir  : 

Bigarades,  cédrats,  citrons,  li- 
mons, oranges,  cladées.  .  . 

Châtaignes,  marrons,  noix  .  . 

Olives  et  picbolines 

Coings ,  gourreaux  ,  melons , 
poires ,  pommes  et  autres 
fruits  crus  non  dénommés 
dans  le  présent  article  •  .  . 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


le  quintal, 
id. 
id. 


id. 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Fruits  secs,   savoir  : 

Jujubes,  gen geôles,  prunes  et 

Îiruneaux  ,  figues  ,    raisins , 
ubis-passe,  picardats,  et  au- 
tres non  dénommés  dans  le 
présent  article  et  tarif  .  »  . 
Fruits  à  Teau-de-vie  de  toutes 

sortes 

Futailles  vides  ou  en  bottes.  . 
Fustel  (feuilles  et  branches  de). 


id. 
id. 
id. 


id. 


de 
en 


id. 

id 

'id'. 


Galbanum 

Gallium  blanc  et  jaune  .  . 

Galons  vieux  pour  brûler. 

Gants  et  autres  ouvrages 
ganterie,  en  pean  ou 
cuir 

Garance  verte 

Garance  sèche  en  racine  .  .  . 

Garance  moulue 

Garouille 

Gaude  

Gazes  et  marly  de  toutes  sor 
tes 

Galion  gai  mineur  et  majeur.  , 

Genestrole 

Gens-eng. , 

Gentiane 

Gibier  de  toutes  sortes  .  •  .  , 

Gingembre 

Gérofle  (clous  de) 

Glaces  et  miroirs  au-dessus  de 
it  pouces 

Glaces  de  It  pouces  et  au-des- 
sous   

Glayeuxou  iris  du  pays.  .  .  . 

Glu 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
» 

id. 
la  livre. 


Entrée. 


1.  s. 

iO    » 

3  10 

20    » 


50    > 
2    5 


Sortie. 


3  10 
»  10 

4  » 


9      » 


I.     S. 
»      » 


9    y* 


94    » 

»      » 


»      » 


9      » 

prohibé. 
1    » 


le  quintal, 
id. 
id. 


Gommes  ei  résines. 

t*  A  Tusage  des  teintures,  fa- 
briques et  manufdciures , 
8«Toir: 

Gommes  de  cerisier,  abricotier, 
pécher,  prunier  ,  olivier  et 
autres  de  pays,  pour  la  cha- 
pellerie    

Oommes  de  Bassora,  arabique, 
torique  de  Sénégal,  etc.  • 


i^  siRB.  T.  xvm. 


4  » 

»  10 
»    » 

prohibé. 
»    » 
1    » 

5  » 
»  » 
»    )> 

prohibé. 

»  » 
45  » 
»  15 
»  » 
3  » 
9>  15 

prohibé. 

25  » 
5  » 
3  10 


3      » 


»  9 

1  » 

2  9 
9  9 
»  9 
9  » 

»  9 

9  9 

9  » 

»  » 

9  9 
9      » 

9  9 
9      9 

9      » 

9      » 

»  » 
9     » 


9 
9 


»      9 
1      » 


»     9 


DÉNOMINATIONS. 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesare. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 


Mémoire.' 


Gommes  copale,  lacque  en 
feuilles ,  en  grains  et  sur 
bois  ;  mastic  et  sandarac  pour 
les  vernis le  quintal. 

fo  A  Tusage  de  la  médecine  et 
des  parfumeurs,  savoir  : 

Gommes  d'acajou,   de  cyprès, 

animée  ;   de  lierre,  hèdre  et 

sarcelle 

Gomme  de  cèdre 

Gomme  ou  résine  élastique.  . 

Ammoniac 

Elemi  de  toutes  sortes  .  .  . 

Gayac  

Gutte  ou  decambonium.  .  .  . 

Oppoponax  

Sagapenam  ,   seraphinam    ou 

séraphiquetaccamaca.  .  .  . 
Goudron,  gaudron  ou  goutran. 
Gourre  ou  tamarin  confits  avec 

le  sucre  et  la  mélasse.  .  . 
Grabeau  ou  pousse,  résidu  de<; 

drogues  lorsqu'on  en  a  séparé 

le  meilleur  ;  acquitteront  les 

droits   comme   les    drogues 

dont  elles  sont  le  résidu  .  . 


Grains  de  toutes  sortes^  savoir  : 

Avoine,  baillarge.  orge,  es- 
courgeon, sucrion 

Blé  de  froment,  blé  méteil, 

maïs   on    blé  do  Turquie, 

riz,  sarrasin,  blé,  seigle  . 

Graines  de    lin,  navette,    ra- 

bette,  colza  et  autre  s  propres 

à  faire  huile 

Graine  turique 

Graine  d'esparcette,   de  foin, 

sainfoin,  luzerne,   trèfle,  et 

antres  propres  à  semer  dans 

les  prairies 

Graine  de  genièvre 

Graine   de    jardin    de  toutes 

sortes 

Graine  de  mirtile . 

Graine  d*Avignon,  ou  grainette 

d'usage  en  teinture 

Graine  jaune 

Graisses  de  toutes  sortes  .  .  . 
Gravelle  ou  tartre  de  vin  .  .  . 
Gremil   ou  herbes  aux  perles 

(graines  ou  semences  de).  . 
Grenadier  (écorce  de).  .  .  .  • 

Groisil  ou  verre  cassé 

Groison 

Gruau  d*avoine 

Guimauve  (fleurs  et  racines  de). 

Guimauve  fsuc  de) 

Guy  de  chêne 

Gyp,  espèce  de  gros  talo  .  .  . 


TAUX  DES  DROITS 


Entrée. 


le 


quintal, 
id. 


» 
id. 

9 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


H 


Habillements  neufs  ou  vieux 
à  l'usage  des  hommes  et  des 
femmes,  et  ornements   d*é 

glise 

Nota.  —  Les  habillements 
à  Tusage  des  voyageurs,  et 
qui  ne  sont  pas  évidemment 

neufs 

Harengs  blancs 

Harengs  saurs,  craquelots  ou 
harengs  peqs 


I.  s. 


6 


5 
10 

2 

3 

9    » 

2-10 
20    9 

10      9 
6      9 

.»    S 


9      9 


» 


•    7 

9  15 


»     » 

>      9 

•       9 
1       » 

»      9 

B       » 

»  10 

1  • 

9  15 

9      » 
»      9 

1    5 

1  10 
1    5 

6       9 

9    » 
1  10 


Sortie. 


1.  s. 


9  9 

9  9 

»  9 

9  9 

»  9 

•  • 

»  9 

9  > 


» 


9 
» 


9      » 


» 


»    5 

»    » 


9  10 

9  9 
9      5 

5      » 

5  » 
3  » 
3  10 


1  5 

prohibé, 

1  5 

»  » 

9  > 

>  » 

9  » 

»  » 


prohibé. 


6 


9 
» 


9    y> 


9      > 

9      > 

9     9 


Si 
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>0«B!lF., 

et  mosare 

TAUX  DKS  DHOnS 

DÉNOMINATIONS 

NOJIBRE, 
et  mesure. 

TAl'X  DES  DROITS 

DÉSOMINATIOSS. 

Entrée, 

Sottie. 

Entrée. 

SorUe. 

Dbucus  (graine  de)  ou  semcn 

id. 

id. 
■  roBtim. 

ic'qui'ntsi 
ii. 

i. 

d. 

i. 

S    " 

»7. 

prohiba. 
S*    '• 

i    - 

«    > 

30    > 

prohibé. 

15    ' 

lirohibè. 
K    » 

30    . 

M    „ 

10    . 

«  IS 

leîdsmi 
pouj  )U0. 

î    ■ 

prohiba, 

J5    y. 

\w 

î  10 

*  " 

Vi 

3    . 

ISO    » 

.  10 

S    » 

prohi  bé 

prohibé. 

Esprit  on  esaence  de  Ihérèben 

id. 

la  livre. 

id 
le  quintal 

id, 

id. 
la  livre. 

à  l'èst'im 
le  quintal 

id! 

>13 

ï    ^ 

.1(1 
100    » 
10    > 

2: 

«  " 

10   > 

î  - 

s.'   . 
prohibé. 

S    > 
»    7 

1  10 
•  K 

prohibé. 

1   ° 
IS   ■ 

7  . 

>    fi 

prohibé. 

Id. 
.    5 

»    > 

8  10 

1  a 

M    > 
.10 

.... 

fiegru  de  peaux 

Dentelles  ife  (Il  et  de  soie.  . 
Dentelles  d'or  et  d'irgenl  (in 

ou     fUÈX    

Denis  d'élépbsnls  on  morphil 

Esprit  ou  essence     de  berga. 

mottes  et  de  citrons  .  ,  .   . 

Eiprit  ou  essence  de  giroFle.  . 

EsStil  de  mire  ..."....  . 

Essaye 

Essence  ou   quintessence  d'a- 

Dibidiii 

Diclime,  ùo  radii  dicMml,  en 

(tailles 

DlpbUesou  msro  de  brome.  . 

DoDiinoterie 

Dragées  de  Ionien  sortes.   .  . 

Essence  de  tamarlna  et  autres 

Essence  ds  caouell 

Essence  de  rose  ou  rhodiom 
Estampée  de  louies  sortes  . 

Eliin  non  ouvré 

Eiain  ouvré,  detoote»  sortes  . 
Ktainen  reuilles  ouballu-  ■  ■ 
Elain  d'antimoine 

Duvet    de  cigne,  d'oie   et   de 

'■sr- 

Etoupes  de  chanvre  et  de  lin  ■ 

Euphraiae 

Euphorbe 

Fahsgo  {rarioe  de] 

FaiHse  DU  lie  d'huile 

Farine    de    blé 

Faiioes  de  tous  antres  grai"*- 

Faulï  et  faucilles 

FaTence-vai scelle  (ouvrsges  de 
Feiiuvll    (graine   ou    semence 

probita. 

Eau-de-ïie  simple 

Eau-de-ïie  double  et  rectiflée. 
.n.dessuedeï!  dïgrès,  Ju»- 

Eau-de-Vie'dEÏ.Ïëre,  de"  cidre, 
de    grims,  de    graines,   ds 

id. 

d. 
d. 
d. 

\A. 
ii. 

Ibu-Ibne 

Ssui    minénioï,   ne  paferoiil 
les  droiW  flae  sur  les  bou- 

le  quinlal. 

id. 

id." 

bui  médidnsles    et  de  sen- 

bui    de  fleurs  et  do    feuilles 

Fenugrec.  ■  ■  -^  „■  ■  ;  L,"  ' 
Fers  fouillards  en  boites  pour 

Ecaille  d^bietw 

Ecailles  de  lorWe,   de    toutes 
■oTies.  autres  que  caret.  .   . 

Eculate  (graine  S') 

Ecorces   îe    chèno  et  autres  i 

Fersnuv-rés.  de  toutes  'aortes, 

rares  et  anlres  ouïrages  de 
SBRurerie  . 

Fer  en    fonte,    en  pl>*qiiM    de 

Ecoroes    de  citrons,  d'orange! 

Bcorce  Se  *n;ac  '.'.'.'.'.'.'. 

Ecoreedeciprier 

Erorce  de  couililawm  .  .  .  . 

id. 
id. 

id! 

id. 
id. 

Id. 
à    l-eslim. 
le  quinlal. 
la^livre. 

:: 

>  - 

Bilèborenoir  ou  blanc  ("cine 

?er-blanc  onïré 

Kernolret  fer  en  tùle  ouvré  . 
Ferrailleelvleuifer 

Fè^  de  sîfnt'îrMCB;  '.'.'.'. 

pinhibé. 

probib*. 

Feudlei  de  mirthe  et  autres. 
propres  à  la  teinture  et  aux 

id. 
id. 

id. 

prohibé. 

Enceos  comnian  ou  Rilipot  .  . 

Enveng  Un  ou  alibun 

Engrais  de  tontes  sortes  pour 

Fenille-.  de  nojar 

Fil  de  lin  et  de  ohanire,  sim- 
ple, bi>  et    éeiu  

Flfdo  Une!  doch«nvr«.  tors. 

Encre  i>  écrira 

Encre  do  la  Chine 

là. 
à  IViim. 
ie  quintal. 

le  mujd  de 

Ib  quinlal. 
id. 

Fil  de  chanvre  et  de  lin,  teint 
de  toutes  eones 

id, 

id. 
id. 

id. 

id. 

Id. 
Id. 

ii. 

>  lit 

■    S 

Fil  t  voilM 

Fil  de    Œulqotoerie    prop'e  a 

faire  denlelles  et  flt  d<<  linon. 
Fil  de  ploc,  ou  poil  de  cheval  . 
rieurs  de  vloleites,  de  pécher 

et  de   romarin 

Fleurs  de  sout're 

Fleuis  artlOcieilea   dé  Iobim 

Epingles  blenches 

Epiceries  non  dénommiéai  !   ! 

Eponges   Rues 

Eponges  communes 

prohibé. 

BspritdeTiDiu-dssiuideal- 

Esprit  de  seufr 

■    J 
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DENOMINATIONS. 


Folium  gariofilatum ,  ou  feuil- 
les de  gérofle i  . 

Folium  iodicum,  ou  indum  .  . 

Forces  à  tondre  les  draps.  .  . 

Fourbisserie  et  arquebuserie,  à 
rexception  des  armes  blan- 
ches   

Fromages 


FruiU  crus,  savoir  : 

Bigarades,  cédrats,  citrons,  li> 
mons,  oranges,  cladées.  .  . 

Châtaignes,  marrons,  noix  .  . 

Olives  et  picholines 

Coings ,  gourreaux  ,  melons , 
poires ,  pommes  et  autres 
fruits  crus  non  dénommés 
dans  le  présent  article  •  .  . 


NOMBRE, 

POU>S 

et  mesure. 


le  quintal, 
id. 
id. 


id. 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Fruits  secs,   savoir  : 

Jujubes,  gen geôles,  prunes  et 

Îiruneaux  ,  figues  ,    raisins , 
ubis-passe,  picardats,  et  au- 
tres non  dénommés  dans  le 
présent  article  et  tarif  .  »  . 
Fruits  à  Teau-de-vie  de  toutes 

sortes 

Futailles  vides  ou  en  bottes.  . 
Fustel  (feuilles  et  branches  de). 


id. 
id. 
id. 


id. 


id. 

id 

'id*. 


Galbanum 

Gallium  blanc  et  jaune  .  .  . 

Galons  vieux  pour  brûler.  . 

Gants  et  autres  ouvrages  de 
ganterie,  en  peau  ou  en 
cuir 

Garance  verte 

Garance  sèche  en  racine  .  .  . 

Garance  moulue 

Garouille 

Gaude  

Gazes  et  marly  de  toutes  sor- 
tes  

Galiengal  mineur  et  majeur.  . 

Genestrole 

Gens-eng 

Gentiane 

Gibier  de  toutes  sortes  .  •  .  . 

Gingembre 

Gérofle  (clous  de) 

Glaces  et  miroirs  au-dessus  de 
it  pouces  

Glaces  de  It  pouces  et  au-des- 
sous   

Glayeuxou  iris  du  pays.  .  .  . 

Gltt 


Gommes  et  résines. 

i*  A  rasage  des  teintures,  fa- 
briques et  manufactures , 
saToir: 

Gommes  de  cerisier,  abricotier, 
pécher,  prunier  ,  olivier  et 
autres  de  pays,  pour  la  cha- 
pellerie    

Gommes  de  Bassora,  arabique, 
torique  de  Sénégal,  etc.  . 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
» 

id. 
la  livre. 


Entrée. 


le  quintal, 
id. 
id. 


1.  s. 

10    » 

2  10 

20    » 


50    » 
2    5 


Sortie. 


3  10 
»  10 

4  » 


«      9 


1.     S. 


9    y* 


94    > 

y»    • 
»    » 


»    » 


prohibé. 

1    y> 


4    » 

•  10 


prohibé. 
»    » 
1    » 
5    » 

9       » 
J)      » 

prohibé. 

2  9 

»    » 

45    9 

»  15 

»    » 

3  9 
9   15 

prohibé. 

25  9 
5  » 
3  10 


»    » 

»      9 
3      9 


»  9 

1  » 

2  9 
9  9 
»  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

»  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  » 

9  9 

m  9 

»  9 


9      9 
1      » 


9     » 


DÉNOMINATIONS. 


Gommes  copale,  lacque  en 
feuilles ,  en  grains  et  sur 
bois  ;  mastic  et  sandarac  pour 
les  vernis 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesare. 


le  quintal. 


S«  A  Tusage  de  la  médecine  et 
des  parfumeurs,  savoir  : 

Gommes  d*acajou,  de  cyprès, 
animée  ;  de  lierre,  bedre  et 
sarcelle 

Gomme  de  cèdre 

Gomme  ou  résine  élastique.  . 

Ammouiac 

Elemide  toutes  sortes  .  .  . 

Gayac  

Gutte  ou  decambonium.  .  .  . 

Oppoponax  

Sagapenum  ,  seraphinam  ou 
séraphiquetaccamaca.   .   .  . 

Goudron,  gaudron  ou  goutran. 

Gourre  ou  tamarin  confits  avec 
le  sucre  et  la  mélasse.  .  . 

Grabeau  ou  pousse,  résidu  des 
drogues  lorsqu'on  en  a  séparé 
le  meilleur  ;  acquitteront  les 
droits  comme  les  drogues 
dont  elles  sont  le  résidu  .  . 


Grains  de  toutes  sortes,  savoir  : 

Avoine,  baillarge,  orge,  es- 
courgeon, sucrion 

Blé  de  froment,  blé  méteil, 
maïs  ou  blé  do  Turquie, 
riz,  sarrasin,  blé,  seigle  . 

Graines  de  lin,  navette,  ra- 
batte, colza  et  autres  propres 
à  faire  huile 

Graine  turique 

Graine  d'esparcette,  de  foin, 
sainroin,  luzerne,  trëHe^  et 
autres  propres  à  semer  dans 
les  prairies 

Graine  de  genièvre 

Graine  de  jardin  de  toutes 
sortes 

Graine  de  mirtile.  .  .  .  .  .  . 

Graine  d*Avignon,  ou  grainette 
d'usage  en  teinture 

Graine  jaune 

Graisses  de  toutes  sortes  .  .  • 

Gravelle  ou  tartre  de  vin  .  .  . 

Gremil  ou  herbes  aux  perles 
(graines  ou  semences  de).   . 

Grenadier  (écorce  de) 

Groisil  ou  verre  casse 

Groison 

Gruau  d^avoine 

Guimauve  (fleurs  et  racines  de}. 

Guimauve  fsuc  de) 

Guy  de  chêne 

Gyp,  espèce  de  gros  talc  .  .  . 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 


TAUX  DES  DROITS 


Entrée. 


Mémoire.' 


le 


quintal, 
id. 


9 

id. 

9 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


H 


Habillements  neufs  ou  vieux 
à  l'usage  des  hommes  et  des 
femmes,  et  ornements  d'é- 
glise  

Nota.  —  Les  habillements 
à  Tusage  des  voyageurs,  et 
qui  ne  sont  pas  évidemment 

neufs 

Harengs  blancs 

Harengs  saurs,  craquelots  ou 
harengs  peqs 


I.  s. 


6 


5  9 

10  » 

2  9 

8  9 

9  9 

2-10 

20  9 

10  9 

6  9 

o)  S 


9      » 


» 


»    7 
9  15 


9       > 
9      » 

•  9 
1      » 

»      9 

»      » 

»  10 

1  • 

9  15 

9      > 

9      9 

1  5 
1  10 
1    5 

6       9 

9  » 
1  10 


Sortie. 


1.  s. 


9  9 

9  -9 

>  9 

»  9 

»  9 

»  • 

»  9 

9  > 


9 


9 
9 


9      9 


9 


9      5 

>      » 


9      9 
9   10 

9      9 
9      5 

5    » 
5    » 

3     9 
3  10 

9      9 

1    5 

prohibé. 
1    5 

»  9 

9  > 

9  • 

9  » 

9  9 


prohibé. 


le  quintal.       6    » 
9    V 


»    • 


9      > 
9      9 

9     9 


!«•  Sim.  T.  XVUI. 


SI 
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ilBrbfls  iirjpres  i  la 
aoa  lUaoïniDéeG  du 

Herbes    mW ici n aies 

Herbe  Uune  .  .  .   . 
Herbe  ds  pSturegB  . 

Hydromel 


Bulle  d'anihre  . 


tre»  fleura 

3:  flïo^  ::■.:::: 

de  Elwd 

degenitTreou  undirac. 

id. 

la  li-rre. 

dl  f'ïîirde.'  '.'.'.'.'.'. 

SS::;;:::; 

ds  n.»r]otaiiiB 

d'oleum  rodium',  ou  b«- 
MQOBderoBe 

d. 

S; 

lalvrB. 

de  pilmi  ohriatl  .... 
de  pa.01  blsDC 

de  pignam 

de  «URB.  .'.'.'.'.'.'. 

de   BQurrB 

do  Urtr 

Id'. 
id. 

'■':;;•• 

pague  et  l'anuul 
d'olive  de  la  cOM  alto 


Bailles  Tratche 
Huîtres  mulot 
Bïaciiillie  .  . 
Brpuciatia  .  . 


Ja£g4. 


Wap 

-,ja  on  l«jel.  ........ 

ijrmiimfi  do  muiiqut,  latsir  : 

ViolaoB  .  altoriolBs  et   gul- 

Ciitrea  ,    raandnllnei ,  lara- 
boors,    tambourins ,    (y tu- 
Vielles    arganiEées  

Harpes  et  Torlè-pluio  .   .  .  ■ 

Epinettea!  '.  '.'.'.'.'.'.'.'. 
Baltes  et  Gonlre-bassea.  .   . 

Orgues  nartalid 

Orgue  î  d'égliae 

Serpents,  trasBons,    coti   de 
GDasta,  (roinpettes,  etc.  . 

Clarinettes 

Flûtes  .   

Fitre<t,  aageolels,  gAloubelt. 
I  net  rumen  la   divers   ddd    dé 

nommés 

Insiromenla  d'opliqïe,  d'aitru- 

„    inn.phjsïqua  el  cbicurgic. 

Ipeccacuanba 

■  '-  de  Florenc 

:ug  odoralua  . 

îiu  de  règllaae 


Kincbwuet  • 


l^bdanum  naturel  et  non  ap 

Ltbdauuin  liquide  el  purilip 
Laines  élrangArea  non  Glecs 


Inpei  de  morue  .... 

Lapis  enlallB 

Lacqua  plate  de  Venise.  , 
LMque  oalomliine  sicbe . 
l.aeque  liquide 

UTaade  sicbe  (Heurs' dêj! 

Laudanum 

Légume  I  vert*  de  loutei  «o 
et  berbagei  frais .... 
Légntnel  aBci  de  toutes  sa.  . 
Lélonea  renilltia,  graté  et  non 
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DÉNOMINAnONS. 


Librairie,  oa  livres  imprimés 

en  langue  étrangère  .  .  .  . 

Lichen 

Lie  de  vin 

Liège  en  table 

Lierre  (feuil  es  de) 

Limaille  d^acier  et  d^aiguilles. 

Limaille  de  cuivre 

Limaille  de  fer 

Limes 

Lins  crus,  tayés  ou  apprêtés. 
Linge  ou\Té  de  toutes  sortes, 

et  linge  de  toble 

Linon 

Liqueurs  et  ratafias  de  toutes 

sortes 

Lisières  de    draps    et   autres 

étorfes 

Litarge  naturelle  et  artificielle. 

Loups  (dents  de) 

Luzerne  


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesare. 


le  quintal. 

id. 

id. 

» 

id. 
id. 
id. 
id. 


le  quintal, 
la  pinte. 


Macis 

Mâchefer 

Magalaise 

Malherbe,  herbe  pour  la  tein- 
ture   

Manicordion      

Manne  de  toutes  sortes.  .  .  . 

Maquereaux  salés 

Marbres  bruts  de  toutes  sortes. 

Marcassite  d'or,  d'argent,  de 
cuivre  

Marqueterie  et  tableterie  (ou- 
vrages de) 

Marum  (feuilles  de) 

Massicot 

Mâts  pour  vaisseau! 

Mechoacham  ou  rhubarbe  blan- 
che     

Médicaments  non  dénommés 
dans  le  présent  tarif  .  .  .  . 

Médailles  d'or,  d'argent  et  de 
cuivre  

Meum 

Mélasse 


le  quintal, 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


la  livre. 
» 

9 

leqaintal. 
id. 
id. 
id. 

» 

id. 

à   Testim. 
le  quintal, 
id. 
» 

id. 


id. 


Mercerie  commune  de  toutes 
tories,  savoir  : 


Bourses  de  fil,  de  laine,  de 
cuir,  et  cornets    à  Jouer  en 
cuir  ;  poires  à  poudre  de  cuir 
et  de  peau  ;  dés  à  coudre  en 
cuivre,  en  ivoire  ;  Qambeaux, 
chandeliers ,       muuchettes , 
tire-bouchons  et  autres  ou- 
vrages de  mercerie  en  cui- 
vre ;  cuilliers.  fourchettes  et| 
autres  menus  ouvrages  d'é- 
tain  ;  petits  ouvrages  d'acier,  1 
comme   aiguilles   pour  bro-l 
deurs,  tailleurs,  à  réseau,  à\,        .      , 
emballer,  a  matelas,  à  fice-/*®*ï^*°'"' 
1er,  à  selliers,  à  empointer. 
pour  les  drapiers  et  mèches 
pour   les   chandeliers    et  à 
natter;    ambre    jaune    tra- 
vaillée; brosses,  éuousseites, 
vergettes,  décrotoires,  boites' 
ferrées,  malles  et  boagette«:, 
boites  de   sapin   peintes,  et 
botji  de  miroirs  sans  être  en- 
richis; boutons  de  manches 
d*étaio,  et  autres  peu   pré-  > 
cieux;  boutons  de  crin,  de  ' 


Entrée. 


1.  s. 


» 
1 
» 

10 
5 
1 

âo 

9 


» 

» 
» 

» 


100    » 
prohibé. 

»iO 

prohibé. 
»    5 
9  18 
»    » 


Sortie. 


1    » 

»   » 
»    » 


2    » 
prohibé. 

9       » 
1      • 

prohibé. 


1.  s. 
»  » 
»  10 

9  » 

9  9 

»  9 

9  » 

9  9 

»  9 

prohibé. 

9      9 

»      9 


9  » 

9  9 

»  » 

9  )> 


»  9 
S  '  • 
»      9 


9 

» 

1 

» 

30 

9 

» 

9 

6 

» 

« 

» 

9 

9 

» 

» 

9 

9 

9 

» 

» 

9 

9 

8 

» 

9 

9 

20 

•/o 

9 

9 

2 

» 

9 

9 

9 

9 

» 

9 

9 

9 

» 

9 

9 


9 
9 

P 


9 
» 

» 


20    9 


DÉNOMINATIONS. 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesare. 


verre  et  de  rocaille;  batte-y 
feux  et  briquets  limés,  ca-\ 
drans  d'horloges  et  de  mon- 
tres, cabinets  communs,  car- 
leties,  chapelets  de  rocaille, 
verre  et  buis,  collier  de 
pierres  et  perles  fausses, 
compas,  cornets  de  corne  à 

iouer,  cuillers  à  thé  de  tom- 
bac, des  à  coudre  de  fer. 
d'os,  de  corne,  et  jetons  d'os; 
dés  à  jouer  de  toutes  sortes, 
écriioires  simples,  éperons 
communs,  fouets  de  toutes 
sortes,  fourniments  à  poudre 
et  gibecières,  fuseaux,  grains 
de  verre,  hameçons,  horloges 
de  sable,  houpes  à  cheveux 
de  duvet,  jptons  d'ivoire  et 
de  nacre,  lanternes  com- 
munes de  toutes  sortes, lignesL.  _„î_,.i 
de  pêcheurs,  loups  et  mas-/*®  ^""*''"' 
ques  pour  bal,  morthodes  ou 
perles  fausses ,  patenôtres, 
peignes  de  buis,  de  cornes  et 
d'os;  raquettes,  ramonettes, 
sifllets  d'os  et  d'ivoire;  ta< 
mis,  verges  à  étendre,  vo 
lanls  à  raquette,  flambeaux,! 
chandeliers,  grelots,  mou 
chettes,  tire-bouchons  et  au 
1res  ouvrages  de  mercerie  en! 
fer;  cuillers  et  fourchettes 
de  buis  et  autres  ouvrages] 
de  buis;  épingles  noires, 
fourreaux  d'épées  et  d'autres 
armes,  gaines  de  toutes  sor- 
tes, éventails  communs  et 
feuilles  d'éventails,  moulins 
à  café  et  à  poivre,  paniers 
de  femme.  soutTIets  de  toutes 
sortes,  tabatières  communes. 


Merceries  non  dénommées  dans 
le  présent  tarif  acquitteront, 
à  l'estimation 

Mercerie  en  soie,  comme  bour- 
ses à  cheveux,  mouches  et 
muuchoirs  de  soie 

Mercure  précipité 

Métal  de  cloches 

Métiers  à  faire  bas  et  autres 
ouvruges 

Meubles  de  toutes  sortes .  .  . 

Meules  à  taillandiers,  de  4 
pouces  et  au-dessus   .... 

Meules  au-dessous  de  4  pouces 
à  2  et  demi 

Meules  au-dessous  de  9  pouces 
et  demi 

Meules  de  moulins  au-dessus 
de  6  pieds  de  diamètre.  .  . 

Idem,  de  6  à  4  pieds  de  dia- 
mètre    

Idem^  au-dessous  do  4  pieds  de 
diamètre 

Meum  d'athamante 

Miel 

Mine  de  plomb  noir 

Mine  do  fer  brut  et  lavé 

Minium  ou  vermillon 

Mirrhe  (gomme) 

Mithridate 

.Mudes  (ouvrages  de) 

Momies,  corps  embaumés .  .  . 

Montre  d'or  avec  son  mouve- 
ment  

Montre  d'argent  avec  son  mou- 
vement.   

Morilles  et  mousserons,  espèces 
de  champignons  ...... 

Morue  verte 

Morue  sèche,  merlin,  merluche 
ou  stocfich 


TAUX  DES  DROITS 


le  quintal, 
id. 

à  Testim. 
id. 

la  pièce. 

id. 

id. 
la  pièce. 

id. 

id. 

le  quintal. 

id. 

id. 


à   l'estim. 
le  quintal. 

la  pièce. 

id. 

leqaintal. 
id. 

id. 


Entrée.      Sortie. 


1.  s. 


20 


1.    8. 


20-A 
prohibé. 

15      9 

15  .» 

20  •/• 
20-A 

2      9 

9  15 
9     5 

7  10 
5    « 

2  10 
1     9 

3  î) 

4  9 

9  9 
9  9 
4      » 

prohibé. 
30  •/• 
15    • 

3     > 

1  10 

12    > 

20    9 

15    » 


9  » 

«  9 

9  9 

prohibé. 

9  9 

>  9 

»  9 

»  » 

»  9 

»  > 

1»  9 

9  9 

»  9 

9  9 

prohibé* 

9  » 

*  9 

9  9 

»  » 

9  » 

>  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 
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et  foraine  du  Bëarn,  ceux  ite  la  comptablie,  du 
druit  de  convoi,  de  la  traite  de  Ghareme.  de  la 

Srëvdté  de  la  Itochellp,  de  courtage  à  Bordeaux, 
e  la  prëvdté  de  Nantes,  de  Brieux  et  dva  ports 
et  barrea  en  Bretagne,  d'issue  foraine,  trayerse 
et  hait  conduit  dans  la  Lorraine  i-t  les  Bvëchës, 
le  tarif  des  péages  d'Alsace,  qui  tienaent  lieu  des 
droits  de  traiten  dnns  cette  provifice,  les  péages 
du  Rhône,  celui  da  Patf  et  de  Péronne,  et  gêné- 
ralemeat  tous  les  péages  royaux;  ceux  pour  les 
droits  d'abord  elaeconsommatJon.ettoDS  autres 
taritst  servant  à  la  nerception  deit  droits  ^ur  li'S 
relatioas  du  royaume  arec  l'âiraager,  cesseront 
d'avoir  leur  exâculioa  et  demeureront  annulés, 
ainsi  que  tes  druits  de  courtage  et  mesurage  A 
la  Boi'belle,  de  premier  tonneau  de  Trël,  de 
beanchu  de  cyprès,  de  quillage,  de  tiers  retran- 
ché, de  pariais,  de  couiutues  des  ci-devant 
gagneurs,  de  traiie  domaniale  A  la  sortie,  et  ceux 
d'scquiis  et  d'atiribuiions  attachés  'Ux  offices 
des  maîtrises  des  ports  etautri'B  juridictions.  Ces 
tarifs  et  droits  seront  remplacés  par  un  tarif 
unique  et  uniforme  qui  sera  annexé  au  présent 
décret,  et  dont  les  droits  seroat  perccpubles  à 
compter  dudit  jour  premier  novembre,  à  toutes 
les  entrées  et  sorties  du  royaume,  sauf  les  ex- 
ceplioDB,  eutreijdis  et  transits  reconnu j  nécessai- 
res, et  qui  seront  incessamment  jugés  sur  les 
rapports  qui  en  seront  faite  à  l'Astiemblëe 
nationale. 

■  Art.  4.  Seront  cependant  exécutées,  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  les  dispo- 
sitions du  nouveau  tarif,  en  ceijui  concerne,  pour 
l'entrée,  les  marchandises  qui  seront  prohibées 
par  ledit  tarif,  les  eaux-de-vie,  vins  et  liqueurs, 
les  toiles,  les  rubans  de  til  et  laine,  les  proiluc- 
tions  di^  péctie  étrangère,  les  fers  et  aciers  et  las 
drogueries  et  épiceries;  et  nu  moyi'O  des  acquits 
de  payetiient  des  droits  du  nouveau  tarif,  lesdiies 
marcnandises  et  denrées  pnurront  parvenir  dans 
telle  partie  du  royaume  que  ce  soit,  même  avant 
le  t"  novembre,  en  exemption  de  tous  autres 
droits. 

■  Art  5.  Pour  assurer  l'exécution  des  deux  ar- 
ticles ci-dessus,  il  sera  très  incessamment  établi 
des  bureiinx  et  brigades  d'employés,  lant  sur  lis 
limireH  des  provinces  de  Lorraine,  Trois-Bvéchés 
et  Alsace  du  céié  de  l'étranger,  que  dans  tous  les 
autres  lieux  où  ces  ét^iblisiiemeots  seront  jugés 
Décessaires;  les  municipalii^s  seront  tenues  d'y 
faire  fourniraux  commis  et  employés  les  maisons 
et  emplaorneniB  aécessai'cs  et  cocivbniibles,  eu 
attendant  qu'il  puisse  y  être  autremint  pourvu  et 
en  payant  le  loyer  sur  le  pied  des  derniers  Ijaux, 
ou  a  dire  d'experis. 

t  Art.  6.  Les  bureaux  placi^s  sur  les  limites  in- 
térieures des  provinces  énoncées  en  l'article  ci- 
desfns,  seront  cependant  conservés  jusqu'au 
l"  avril  1791  ;  et,  jusqu'à  ladite  époque,  les  dis- 
positions tiu  nouveau  tarif  pour  I  <  ntrée,  auront 
lieu  dans  lesdiis  bureaux,  sur  les  épiceries  et  sur 
toutes  marchandises  manufacturées  qui  ne  seront 

Kinl  accompagnées  de  certitlcal  des  muuicina- 
is  du  lieu  de  l'enlèvement,  justilicaiif  qu'elles 
ont  été  fabriquées  dans  lesdits  lieux,  ou  qui  ne 
seront  pas  accomptiguëes  de  l'acquit  du  dioit 
d'entrée. 

■  Art.  7.  Il  sera  pourvu  &  l'indemnité  des  allè- 


Dataircfl  ou  concessionnaires  de  ceux  des  droits 
engagés  on  concédés  qui  sont  supprimés  par  le 
présent  décret,  et  ce,  d'aprëj  la  vëndcation  des 
titres  de  leur  acquisition. 

■  Art  8.  Il  sera  statué,  par  nn  décret  particulier, 
sur  t'éiat  des  dirférents  ports  et  lieux  du  royaume 
qui  sont  ou  pourraient  être  exceptés  da  régime 
général  des  traites. 

■  Art.  9.  Le  commerce  des  colonies  françaises 
et  de  l'Afrique,  le  commerce  de  l'Inde  et  delà 
Chine  et  celui  du  Levant  seront  réglés  par  des 
décrets  particuliers. 

<  Art.  10.  Les  tarifs  actuels  etles  lois  existantes 
sur  la  partie  des  traites,  ainsi  qne  sur  les  com- 
merces énoncés  en  l'article  ci-dessus,  continue* 
ront  d'avoir  leur  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  déitret. 

■  An.  11.  Les  assemblées  de  département,  les 
chambres  de  commerce  et  tous  les  nâjECCiants  du 
royaume  pourront  adresser,  tant  à  l'Assemblée 
nationale  qu'à  l'administration  ducommerce.  les 
mémoires  et  observations  que  pourru  leur  dicter 
l'iniérët  de  l'agricul  ure,  des  manufactures  et  du 
commerce  sur  les  effet:'  du  nouveau  tarif  et  sur 
les  chaniiements  dont  il  leur  paraîtra  susceptible. 

■  Art.  i:^.  Pour  concilier  les  principes  d'numa- 
nité  avec  ceux  de  justice  et  d'économie,  les  com- 
mis des  bureaux  intérieurs  des  traites,  dont 
l'exercice  a  commencé  avant  le  1"  janvier  17S<>, 
seront  pourvus  des  emplois  qui  seront  créés  on 
qui  vaqueront  dans  les  bureaux  frooliéres  par  la 
suppression  qui  aura  lieu  de  tous  les  préposés  de 
ces  bureaux,  dont  la  première  commission,  dans 
le»  fermes  ou  régies,  n'aura  pas  une  date  an lé- 
rieure  à  celle  dudit  jour,  l"  janvier  1786.  Ceux 

Îui  auront  acquis  la  vétérance  par  trente  années 
e  service,  et  qui  préféreront  à  de  nouveaux 
emplois  la  retraite  qui  leur  sera  due,  en  jouiront 
d'après  les  proporliona  établies  par  l'adminis^ 
tration. 

■  Art.  13.  Les  commis  des  bureaux  intérieurs 
et  ceux  des  froniières,  dont  tes  fonctions  seront 
jugées  inutiles,  auxquels  la  disnosilion  émincée 
dana  l'article  ci-de«sus  n'aura  pas  procuré  d'em- 
ploi, seront  attachés  aux  principaux  bureaux  de 
la  Frontière,  sous  la  dénomination  de  supplémen- 
taires, avec  des  appointe  ment  s  proporiionnés  A 
la  nature  et  à  la  durée  de  leurs  seivices.  Les 
commis  cuimédiés,  faute  d'avoir  le  temps  de  ser- 
vice indiqué,  et  dont  l'exercice  a  été  antérii'ur  an 
l*  janvier  1789.  seront  replacés  suivant  leur  rang 
d'ancienneté  upréBlesaupplénientaires,  et  ilsrun- 
serverontleurlraitementiusqn'aul^janvier  1792, 
sans  cependantque  ce  traitement  puisse,  dans  au- 
cun cas,  excéder  la  sommi*  de  f,200  livres  par 
an.  Les  commis  installés  depuis  ne  toucheront 
leurs  apjiointements  que  jusqu'au  31  décembre 
de  la  présente  année. 

•1  Art.  14.  Le  roi  sera  supplié  d'accorder  sa 
sanction  au  présent  décret,  et  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  son  exécution,  et  pour 
toutes  les  dispositions  que  demanderont  la 
prompte  translation  des  douanes  aux  frontières, 
leur  composition  et  l'établissement  du  tarif  uni- 
furme.  ■ 


lAiMbU*  uii0Dftlt.|         AKCHITE8  PUtLKliraTjURIS. 


TARIF  uniforme  det  droiti  ientrie  et  tortie. 


DÊnOKlNATlONS, 


Entrée.      Sa  r  lie. 


AbilDLbe,  herbe 

Acsji,  ou  Franes  da  Moabaïa. 
Acijou  (Noli  d') 

Aoi-Uîluni,  DU  Cuitf're'  brûlé'.  '. 
A^aricaucre  que  celui  ei-sprès. 

AgsriG  enlrochiiiuo. 

AgDui  c«sius  lKr.iiio  a") .  . 
A%tH  on  sypifaux  de  naTlres. 
Aigle    (pia.pBd^.  .  .         .  . 

Aiguille!  B  coudre 

Alipanl    (pierre  d') 

AlsDt,  crala  e[  Iripaii  de  laules 

AlkouDge,  bavea  el  rcuîlles.  ■ 
Alkerme  nu  èc-irlate 

AlpDgïtles  ouaoulierade  corde. 

Alpisle  ou  millet 

Alqulloui 

Alun.  ïxceplé  cslui  ci-aprèi.  . 

AiBaoJei  ea  coque 

Ambre  jaune  ..;..'*.! 
Anltirelle  ou  abelmosc  .  .  .   . 

AmeilsLe 

AmiBuUe 

Amidon 

Amurca,  eu  marc  d'Olive.  .  . 
Analrum  ou  Natrum.  écume  de 

Aacrei  di  1er  pour  le  marine  . 
Anea  el    Anesses  

*°<Sîe1r'  '*'""•'  "*"'  " 

Anil  Terl  (graine  ou  semence 

Aoit  «toile  àu'bâdiane!  ODAniè 

delà  Chine 

Anula  DU  Anuliuni,  coquillage . 

Antimoine  prépare  .    .  .  .  .   . 

AalalphedoCéruIle 

Appio*  ou  rauue  Angélique  .  . 
AwclnCgraine  dj  .....  . 


TAUX  DES  DHOITS 


Enirie.      Sortie. 


Ardoises  en  labte 

le  cent 

Arôcaou  arbiiue 

en  espèrea  munBByêei  .   .   . 

en  feuilles  battu  et  ai«.  .  , 

Argent  Taux  ou  cuivre  argenté 

Argent  faui,  Hlô  lur  111  ou  111* 

id. 

le  marc. 

lequinul. 

^rgenllna  (gnine  d') 

-t^""  .""'"'".'•": 

id 

Upinl  ou  épine»  .inglière.  .   . 

tvelanede  ou   VBlunede.  .  .  . 

Ivenlunne 

Avirons  de  baleiui 

lulne  (écorce  d') 

Autruche,  (poil,  ploe  et  duvet 

Azur  de  Itochefln  on  lapis  la- 

Aiur  an  poudra  ou  email  .  .  . 

. 

i  l-eslim. 

Utiles  de  paulme 

I8t.  «elles  groiaièrea 

la  pi«oe. 

neufa  ou  vieua 

lateaui  de  Samje 

lauma  du  Pfreu,  noir,  li.|Ulde, 

HCi  de  Tels  at  de  la  Mecque, 

8M                   [AutobMa  ik»tioii&l«.| 

ARCatVB  PABLEHKNTAIRKS.         [V  «oût  IW-I 

NOMBRE, 

FOLDS 

TAUX  DES  DROITS 

BÉ^OMIPiATIONB. 

NOKBRB. 

TAUX  DE, 

s  DROITS 

DËNOHinATlONS. 

"■--^ 

Enlr«a. 

Sortie. 

tt  mesure. 

Enlr«e. 

SarUe. 

taona  do  Cuud*.  ■•--.-- 

B.iin.fdBCOpïhuOIltoP'J'»  - 
B4ye»  de  liuner 

b  INra. 

le  quiDUI. 

1,  J. 

°15 

';'; 

Bai  d'innénia  ...'....• 
Bor»i  puriri*  el  rafB'ii*  .... 

iaquiul.. 

lequi...!. 

i  > 

prohibé. 
«10 

';■; 

V- 

Douchons  ds  iiê«e.  ou  iiège  ou- 

Id! 

15    ■ 

Bgpto  m  de  iauM>'  loriei  .  .  . 
Bircwui  d-snfuiU,  d'osier  el 

Id. 

10    ■• 

eoui«de'u;.ir.  :!::!!! 

id. 

i    . 

«e'I^Moupif^'diBei::: 

't' 

t   il 

:  i 

id 

»15 

Bourre  ou  plocdoioule»  sortes. 
Bimrre  rouge  et  sulrei   à  wir* 

Id! 

1  ■ 

Bntiaui  te  limlti  nrttt. 

iâ: 

*    i^ 

,■)  ~ 

ntair  : 

Bourre  nôlissè  nu  nsliste.  .   ■ 

«US.";  .■;:.■  .•:.■:■■ 

Bœula 

'■r 

■    1 
>    1 

»  ) 

Bourre  de  ebirre!  !!!... 
Bouwi'fîïîconleowi  deli  êa'u» 

Boui'o°nTij»°fii;  !!!!!!!! 

id! 

Id. 
le  ceot 

IS    . 

CabcilB  etcbarreûii  .  .  ■  • 
GcDiMei 

id! 

l  1 

.10 

f,"qoSS!i' 

100    > 
-10    > 
10    - 

la  . 

.15 

id. 
id. 

IJ: 

«  I 

l  1 
.  1 

•  fi 

,.10 

Boutnns  de  nitre  de  perles  .  . 
UoulouE  de  verre  el  rottilM.  . 

Id. 

Id! 

te  millier 

Briques, "lî»,  ou  .^m.ilidé 

■OOIOM ■•    .     ■ 

Tturetox 

Techw 

Teaui  

Mt«L  (feufllat  da) 

id. 

id! 

id. 

'  s 

•  15 

BrDuseou'dipiirVêsVniércde). 

f;,"ïïSu" 

to  ■ 

tS    > 
«10 

leqoi.W. 

id. 
id 

Le  mùid 

de  P»ri8. 

a  i'e<iim. 

id. 

to  . 

,    . 

Jirnnie.  ooul?ur'prép.r*elM.ur 

Bfou'ouÉiorcede'niii  !  .  !  ! 
Brojereiirilre-vergeties.  .  ■ 
Brun  rougeou  rouge  brua.  .  . 

id. 

^  , 

Bmirrede  Silurna 

Bflurradaaiireet  daialptlre. 

llÔ 

*  'ï 

à  resUn. 
lequiuUl. 

10'/. 

BiiâblMeria  (ouvr«ga«   dtj  .'  . 

«•/, 
»)•/. 

;  ; 

Er^Kii.,i™:  : . 

le  qoiiiuj. 

î  l 

*  n 

C 

BliD*«iia    ou    vlsnBgne  (Uille 

<1S 

de) ■  .  ■  ■ 

B[itan« 

Blïlre ■  ■ 

id! 

î  l 

Cmretou  êcsille  de  lorlue.  ,  . 
Carso  el  Éplurhures  de  ■cacao. 

id. 

Id. 

10    • 

75    . 

Btlumaa,  lulfw  qua  ceul  d*- 

Domméiiu  prMent  Urtf  .  . 

BliDc  t  l'u»iK  de»  tamne*.  . 

Blanc  de  plomb 

BUncde  hBlems 

Bleu  de  Prune 

BolM)  de  boit  blMC 

d. 
'      d. 

d! 

d! 
d. 

S: 

10    • 

*  " 

Celimus  rerus,  aromâlicu's  ot 

cCnlu™  oD   'Vitr'ioi    robifl* 
colchuio» 

Calebasse ,     courge"  iid*i    el 
léchée  

id! 

id. 

id. 
id. 

Id. 

"  S 

1    K 

*    B 

>10 

Bois  de  cnn'trueiiiin  n«»»le  et 
ci.ilB  «  mut  .uires  aicpté 

Boird'ê'btiîr^'.' .'  ■  ■ .'  .■  ■  ■ 

id. 

i   > 

prshibi. 

taïuDiDiile  (tJcur  de)  ....   . 
Carnubrebruiel  rafflnd     .  ■  . 

ab::::::;:::: 

S: 

U  li»re. 
le  quinlal. 

a  . 

1  lÔ 

Bois  de  muquilèrie'cldeW- 

id. 

1   - 

t    ■ 

probiW. 

(-.tnaaa  ou  rolias  au  bUonl  et 

iî: 

id. 

iî: 

Id. 

15    l 

Boit  de  wlnlure,  moului  .  .  . 
Bols  do  leinluro.  en  bOcbetou 

Bois  \  l»D  .'  .■  .'  .'  .'  .'  '.'..'■ 

id. 

id. 

s  > 

.    3 

0    - 

prohlb<\ 

Capillaires 

Caprei  de  loules  sortes.   ,   .  . 

Câprier  (rscme  de} 

Omeifcres  d-impritoeria  .  .  . 

S    ■ 

a  ■ 

40   . 

BOIS  ouvris  de  loole»  sortes.  . 
Boisd'iclisse  pour  umi».  »e.ui, 

k  lestim. 

«)•/. 

•     s 

(;w;liiioou  eaWliM,  Wcin*- 

M. 

cribles,  etc 

BoU  feuiltard»  pour  CMlw.  . 

jïrE 

5*/. 

5  •/• 
t  M 

Carmln'flô  '.   .  '. 

id. 

Id. 
Id. 

'i\ 

Carrobe  ou  csrrouge 

.    B 

Ctrïiouearïl  ismaa 

Soi*  à  FMtit  M  U  mUnmt 

Carpolialiamuol 

CaMamugrainedel 

i 

t    • 
1  U 

a  ta  r»r{Mmnn,  ma»  : 

Carrraui  de  pierre  de   Moles 

ko  qDinlil. 

S: 

7  10 
»    > 

«apiCM 

Carreui  de  Wrr. 

«d"oÎ"" 

'.Û 

Bols    ni^ pi) relique 

Buis  de  b«niiiB  ou  lilobalu- 

id! 

Id. 

'   " 

Cartes  à  jDper. 

unes  géographique»     .  ,   .  . 

i'  rwiim' 
laqaloUl. 

-IT' 

Bols  de  cr>l>le  «u  da  RiVaOa  ■ 

id. 

IS    > 

Ca-slsligaea  ou  esorlle  'eom- 

Id 

Bols  de  nbodsB  >  ruMg*  dM 
BoU  de  Mat*C  elùn  HBéÎM 

Id. 
H. 

s  . 

M   > 

"» 

CaMa  eonflw 

ntatlD* 

iS: 

M. 

•i: 

[Atsemblé*  i»tioD&l«.]         ARCHIVES  PAHLEHENTJLIRES.         [H  uAt  ITOO.) 


NOMBRB, 

TAUX  DES  DBOITS 

DÉnOMIN*TIO^IS- 

NOMBRE, 

TAUX  DES  DROITS 

DÉNOMINATIONS. 

Entrée. 

Sortie. 

Enirie. 

Sortie. 

C»tapuoaoûpol'Dii.chrisli;  '  ! 
Cendre»  (.   l'iisape  des    fabri- 

.,.,»,. 

3    '. 

Kl    . 
î    - 

â   » 

probll.6. 

is   '» 

30    . 

V    8 
1  10 

ir,  . 

»i   - 

100    • 

ti  " 
-  a 

w    ' 

10    > 

eo  > 

prohibé, 

S   S 
*)■/. 
id. 
«  > 

1.   s. 

prohibé. 

prohibé. 

7  10 

prohiba. 

m  l 

10   • 

CoKpuinlo  ,^.  .^.^,   ■   ■  -^^  ■ 

le  quintal. 

1.  s. 

5  » 
4    » 

,!: 

M*/. 
W    a 

6  > 

i    - 

".a 
II 

«1     s 

î" 

60    = 
*)•/. 

lou    . 
:  10 

3  IB 

iio 

■  10 

s  > 

4  10 

';: 

Sv: 

prohibé, 
80   ' 
40    ■ 

BO    . 

4  |0 
4    • 

1.  s. 

Confitures  de  toutes  aortes.  . 

id! 
id. 

Id. 

à  l'estim, 
la  qulnul, 

Id.' 

Coque  du  Levant 

Coquille.1    de  nacre   nin' tral 

Cendres   bleues    et   vertes   ii 
l'usage  Ûe^  peintres  .... 

id, 
id. 

id! 

id'. 
îd. 

id-' 

Cent  (08  de  cœur  de) 

Cerfimoelle,  nerf,  vessiede). 
cerf  [esprit,  sel.  huilo  dej  .  . 
Cerf  (cornes  râpées  de).  .   .   . 

Ceruse  en  pain 

Célerac,  espice  decaptllaire  . 
CevBddle    (graine  de) 

Conll  non  ouvré,  on  fragmonla. 

Corail  ou.rè 

Corail  en  poudre.   ...... 

Corderje  (ouïragea  del  ..'.'. 
CordageadeJoncB  et  de  tilleul. 

prohibé. 

^S;dS?'^"';îii'o:r'd"e'touLrs 

id. 

le  roiîliar 
en  nombre 
le  quintal. 

le''quiHt^! 

la  l'iv^. 
le  quintal. 

le  qui  niai, 

h  l-estim, 
le  quintal. 

idi 

Chï"-fXa  de  *  dî  '.'.'.'.'.'. 
Chantre  en   masse,  m*me  ce- 

Cbapeaui,   eieeplé    ceux-ci 

Coriande  (graine  de) 

Cornes  do  bŒufs  ou  de  vacbes. 
Cornes  de  cecfel  de  euak  .   , 
Cornes  de  moutons,  béliers  et 

autres   communes 

Cornes  claires  k  laotsme.  .  . 
Cornes  rondes  ou  plates  i  Mn 

des  peignes 

Cornes  d»  licorne 

CorniehODi  conUls 

Costua  doui,  canelte  blanche 

ou   oostus  indlouB 

-.10 

Cbipaaiii  de  paille 

ChîpMuî  d'troÏM  dé  boîs'ei 

id. 

<d. 
leqnlnlal. 

Id. 

Cbapeaux.    marc  de  rose.  .   . 
Chapes  de  boucles  do  fer  ou 

Charbon  de  terre  importé   par 
le>  ports  de  Sainl-Valery-s- 
Som.ne.    pur    tous    ceui    de 
Normandie,  et    par    La    Ro- 
chelle et  Hordfuut     .... 

Idrm  par  les  autres  ports.  .  . 

Idem,  iniporl*  par  lorre,   .  .  . 

Chardons  à  drapiers  et  bonne- 

le  tonneau 
de  nier. 

id. 
le  baril  de 
■tOUposant. 

le  quintal, 
la  pidce. 

id. 

de  Paria. 

'pe"»;»!?' 

la  quintal. 

\i. 
id. 

S; 

id. 

id, 

la  livre. 

!a,«^nt.l. 

■  "id."  ' 

id. 
le  quintal 

à  l'estlB. 
id. 

Coton  en  rame,  en  liine  ou  en 

graine  

Colon  aie,  teint  ou  non  leiot  . 

cSulBuïs  a  peind"',  'en  bol'le^ 
et  en  tablettes 

Couperose  ou  vilrlo'l  wéu!   '.   '. 
CoutellerîB  louirages  da;,  .  . 

•: 

Chaui  à  bhUer 

:  : 

Chenevollo   icharbon  de).  .  . 
Chevani,    ralour  de  300  1.  et 

Crasao  de  cire 

ie'qnint'ai; 
id. 

Id: 

lapiéréda 
leVpS 
k  l'èstim. 

:  : 

Chïveui    pour  perruques.   .  . 

Cbiena  de  chasse 

Choculatetcieaobroyéelonpnte 

Lrayona  en  pssîei  et  autre»  de 

toutes  sortes 

Crayons  noirs 

Crépei  désola  de  toutes  sortes. 

Crin  frisé  ou  uni 

Cristal  de  rocba  non  ouvré  .  . 
Cristal  de  rocbo  ouvré  .... 

:  : 

',  i 

Cinabre  naturel  et  artilleiB!.  . 

Clr.^aanB  ouvrée 

Cubebe  ou  poivre  à  queue  .  . 

id. 

id. 
iJ- 
id. 

Cire  blanche  ouvrée 

CuHe  doréa  et  argeatéi    pour 

Cire  a  «ototner  t  l'usage  des 

Cuira  ouvrés,  autres  que  de  la 
cordonnerie 

Cuivre    rouge  en   gdteau,  pla- 
ques ou  toteltes,  et  toutes 

Caiïrejaone  brut  en  gileaù  ' 

Cuivre  rouge  battu,  oui-ré,  en 

planches,  ou  laminé;  de  lou 

de  l'unie  et  de  métal  .  .   .   . 

CloEn  de  toute,  aortes  .  .  .   . 

Cocbeoille    de   toutes    sarleB, 
Comir'mMÏes'et  autre,'  iu 

Cuivre  jaune  baitu,  ouvre,  en 
planches,  ete 

Cuivre  rouge  ouvrage,  de  tou- 

CoITre»    de    chirurgie   garnis 

Colle  commune,  colle  forte  el 

antres  de  loules  sortes.  .  . 

Colle  de  palsaoa 

D 
PMM. 
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M)UBRE, 

„„«,...„. 

DÈSOMnATIONS. 

TOMBBE, 

TAIT  DES  DROITS 

DÉ»OMI>'ATIO;iS. 

Eolrée. 

Sorlle, 

Entrée. 

...... 

Dbucui  ((traîne  de)  ou  eemen 

id. 

5    - 

>    S 

»v. 

prohibé 
u   • 

î: 

u   > 

30    . 
probihè. 

IB    . 

36    . 

n  .■ 

ao  .. 
30    . 

..15 

î  et  demi 
pourluO. 

1    ' 

prohibi'. 
4g    ^ 
l    ^ 
4  10 

i  to 

.10    . 

i1 

150    « 
IS    > 

1.  s. 

<.  10 
.10 

3    - 

prahi  bé 
prohibé. 

esprit  ou  eaaence  do  Ifairéban 

id. 

U  livre. 

id 
le  quintal 

id. 

id. 
la  livre. 

i  rèsùm. 
le  quintal 

id! 
id. 
Id. 

100    . 
10    > 

It  * 

M'/' 

40    - 
40    > 
)î    . 

probibf 

l'    . 

prohibé. 

;;  > 
•  1 

1  10 
1  10 

prohibé, 
proliib... 

i   ' 

■    ï 

7    . 

.    5 
probibt. 

id. 

IB    ■ 
%    ■ 

M    > 
a  10 

1.  a. 

Dégraa  do  pesai  

DeSlello  rfe  Dl  el  do  soie.  . 
DooLoUei  d'or  et  d'argent  Un 

Esprit  DU  eiiBiice     da  berge 

mollei  et  de  citrons  .  ,  . 
Eapiil  ou  es'ence  de  girolle.  . 
Esprit  do  mire 

Denis  d'èltphant»  on  morpbil 
DorlB  ou  terre  de  porcelaine 

le  quintal 
Id! 

id. 

id! 

Eiscoce  nu    quintessence  d'à 

Essence  de  umu-ins  et  autres 

tBuilles 

Dipblies  ou  ourc  do  brome.  . 

ESHDce  do  cannol) 

Essence  de  rohe  ou  rbodium 

Ktain  non  ouvré 

ElBÎn  ouvré,  daloutes  sorloe  . 
tlain  en  feuilles  oaballD.  .  . 
EU  in  d'antimoine 

Suret   de  oigne,  d'oie    et   de 

id. 

E»u-de-ïio  simple 

Eau-do-vle  double  el  reeUHéo. 
.u-de«iuBdoïl  degrés,  ]u.- 

Eau-Se-vie'^ZÏiifcrB.  do'  OidVo'. 
de    (ir.,n«,  de    graines,    de 

Etoupei  de  cbïDvro  ol  de  Un  . 

Eupliraiso 

Eupborbe 

Fahigo  (racine  del 

Fai<so  ou  lie  d'bull 

Farine   de   blé 

Farines  de  tous  autres  grains. 

Failli  et   raueilloa 

Faïence- va»sel le  (ouvrages  do 

"sr.  '.■""•.  •"  .•-"? 

■  ■  'id.'  ' 

îd.' 
td. 

id! 

prohibe. 

Eau-forte 

laui    tDinéraloB,    no  pajrpronl 
lea  droiH  que  lur  1«B  bOu- 

le  qurmal. 

Id. 

id. 
id. 

id. 

Xaui  mèdiomalee    et  do  «n- 

Fers  en  rergei    non  oUvrÀs. 

Fers  en  barres.  .  

Fera  fouillardj  en  bettes  pour 

Kolllo  iKbiott. 

Xcaillei  de  lorMe.   do   loutes 

E<irrî»"'(t™^!'i")'.'^.".''  .'  .' 
Ecorcea   de    cbiae  et  antrei  ï 

Fersouvréa,  de  tonlss   aortes 
comme  fers    on  lalllanderie 

rares  el  tnlres  outrages  de 

Ecorces   do  dirons,  d'orangei 
ot  borgamoliei 

Ecorce  de  sajac  .  . 

EeorcB  do  eiprlor 

Brorce  do  eourlUewan  .... 

Ecorce     do     mandragore,    oo 
riuiions^Dg 

d. 
d, 
d. 
d. 

la. 
id. 

id. 
i    l'eslia.. 
le  quintal. 

equinlal. 

Fil  de  ror  ou  acier 

Fer  eo   foote,   en  plaques   de 

Fer-blanc 

id.' 

S: 

id. 

:  ; 

Ecorce  d'arme  pyramidal.  .  . 
Eeorco  de  tilleulpour  eordagei. 
Elabore  noir  ou  blino  (ricine 

Kar-blane  obvt* 

For  Dolrol  foroa  lûla  ouvré  . 

pr^hiM. 
prohibé. 

Forrtt  d'Eapagne 

Fères  de  SaiDl  I((naco 

Feuilles  de  boni 

Feuilles  de  uiirlho  et   aulrea, 
propres  i  la  teinture  et  aui 

i<l. 

d.' 

me  m  en  pondre  et  on  ftraïai. 
Encens  cumnlDn  ou  ^allpol  .  . 

OLODS  fln  ou  oliban  .  ..  .  . 
Engrais  de  tonlea  sortes  pour 

Fil  de  lin  el  dr  cîianirê,  aim^ 

pie.  bis  el   *eiu 

Fil  de  lin  et  de  cbsnvra,  tors, 

pioblM. 

Encre  de  la  Chine.'  '.'.'.','.'. 

Eneio   à  imprimer  et  on  taille 

id: 

w'. 

emuidde 

Psrb. 

Fil  de  chanvre  el  de  lin,  toint 

„fVS;,r'"  :::::: 

Fil  t  voiles 

FlldoplocoiipolldoctaeYtl  . 
Fleura  de  violellea,  de  pécber 

Flours'de  soufra  '.'.'.'.'.'.'. 
Fleurs  trtlDciellet   de  tmttea 

id. 

id. 
Id. 

id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

.  IS 

Epingles  blaocbes 

Epiceries  non  dénoDitcéosi  !  '. 
Eponges   floe*  

pnAlbè. 

Eaprli  M  Tin  au-deasus  de  a- 

K.'îïïS.'":::::;: 

Fou 

" 
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AUX  DES  DROITS 

T.iU.'i  DES  DROITS 

nOUBHE, 

DÉNOUIHiTIONS. 

NOMBRE, 

DÉKOmNATIOSS. 



t  masure. 

Entrée. 

Sortie. 

i  mesure. 

EDiriie. 

Sortie. 

..s. 

1.  a. 

Gommes    co  aie      la    ne    en 

1.  s. 

les  de  gerofle 

e  quintal. 

10    » 

ftu"lîes,"'enVainT'ël  sû°r 

Folium  indicum,  ou  îadum  .   . 

!<!■ 

bois  ;  mastic  et  aandarac  pour 

Forces  à  loadce  les  draps.  .  . 

so  ■ 

>   » 

e  quinlal. 

6    > 

l'BïcoptiMi  dea  «rme»  bl«n- 

f  Al'uaage  de  U  médecine  el 

50    • 

des  parfumeur»,  savoir  : 

**""'«'■ 

id. 

1    S 

'   • 

Gommes  d'acajou,   de  cjprèa. 
animée  ;    de  lierre,  bédrs  et 

sarcolle 

■d. 

10    » 

Gomma  de  cèdre     ...... 

1    > 

Bigsr3deB,GédrXs,  citrons,  IL 

id! 

mons,  oraDges,  cladées.  .  . 

id. 

ÎIO 

9    "' 

Châl^gnes.  marroBB.  noii  .  . 

.10 

S  10 

OliTBB  Bl  ptcbolines 

4    > 

id. 

Colnss,    goorroiui.   melons. 

OppopooM. 

id. 

10    " 

froita  'crus     noa  dénoramés 

Sagapennm  ,    seraphinnm     ou 

id. 

e  . 

dans  le  prient  anicla  .  .  . 

Jd. 

■    > 

■    ' 

Goudron,  gaudron  au  goutran. 

Courre  ou  tamarin  confits  avec 

lesocreetla  mêlasse.  .  .  . 

id.  . 
id. 

-.    5 

y    . 

Fruif  lea,  êteoir  : 

drogues  lorsqu'on  ena  séparé 

Jojabts,  gengBolei,  prunes  et 

le  meilleur  ;  acquiileroni  les 
dESreliw'ïSfl  le'résidu^*? 

praneuii,  Skusi  ,    nieins  , 
JublB-passBjplcirdals.  et  au- 

Mémoire. 

tres  noT  àiaaala,é^  d>ns  le 

pi«seal  >nicla  et  tarît  .  ,   . 
Frails  à  re»u-de-ïie  de  loulea 

id. 

1    . 

Grttiat  tt  loala  larUt,  tatoir: 

U    > 

Fntulles  vides  au  en  baltes.  . 

"?'!'• 

Aïoine,  baillarge.  orge,  es- 
courgeon, sucrion 

Fuitel  ([«DillBsel  brsjicties  de^. 

•  •  'id.  ■  " 

Blé  de  Iroment.  blé  méteil. 

mais  on    blé  do  Turquie, 

rli,  sarrasin,  blé,  seigle  . 

Graines  de    lin.  nevetlB,    ra- 

C 

«ainfoin,  luierne.  trèfle,  et 

"îr 

■  15 

:  : 

OUbuum 

4    . 

Gdlium  b]«nc  el  Jaune  .... 

id: 

.10 

autres  propres  à  semer  dans 

G«lana  vleui  pour  brûler.  .  . 

les  prairies 

Gants   el  autres  ouvrages   ds 

u. 

ganterie,  en    peau    ou  en 

probibé. 

Graine   de    Jardin     de  WUtes 

■  ■  'id'.  ■  ■ 

Graine  dé  iiHi'le'.  '.  '.  '.'.'.'. 

id. 

.    9 

Garance  sèche  enracine  '.  '.  '. 

id. 

s  » 

Graine  d'Avignon,  ou  grainette 

Guanni  moulue 

id. 

5    . 

"  » 

d'usage  en  teinture 

Graisses  de  toutes' sortes  '.  '.  ', 

id. 

'    • 

H    > 

° 

-  ■ 

!d! 

îiô 
1  . 

3  10 

tea 

prohibé. 

>  l 

Gremii    ou  herbes  aux  perlei 
(graines  ou  semences  de).   . 

Id. 

.15 

Callengal  mineur  et  majeur.  . 

d*.  " 

Genestrole 

d. 

Grlnadier  (écorce  del.  .  .  .  . 
Grcisil  ou  verre  cassé 

1    5 

G«nt-eng 

iS    > 

prohibé 

C^^TÎàiie 

d! 

l  ' 

■   ■  id." 
id. 

1  10 

13 

Oibisr  deloutea  sortes  .  .  .  '. 

Gruau  d'a'vo'ioe.'  .'  '.'.'.'.'.' 

id. 

3    » 

Guimauve  (Qeurs  et  racines  de) 

id. 

1    5 

Otrolle(<:l(Hiad8) 

U  livre. 

>15 

id. 

GltoM  Bl  miroirs  au-dessus  de 

GuTdecbéne 

id. 

e  > 

prohibé. 

Gtp,  espèce  de  groi  talc  .  . 

110 

ClMMda  llpouces'etau-dés- 

le  quintal. 

!S    > 

Gliï^iiion'irisdu'pays:  ; 

^id. 

B    » 

Olv 

etmma  et  rliitti. 

Habillements   Denft  ou  vleui 

l'iroiag*  d«  teintures,  fa 

à  l'usage  des  hommes  et  de 

bfquei    Bl    manufaciures 

^Mlr: 

glis 

probibé 

Sala.  —   Les  habillement! 

GOMBkM  dB  cerisier,  abricotier 

à  l'usage  des  voyageurs,  e 

pédwr,   pranier .   olivier  a 

qui  neaontpasévidemmen 

•^«idB  p»TJ,  pour  U  chB 

, 

>    » 

■     T 

le  quinte 

6    • 

Harengs  blâncai  il!:!'. 

aMnu«d«'BMwr>;  arabique 

tBtlqMdtStnégal,  etc.  . 

■ 

'     ' 

" 

id. 

9    » 

" 

m        i*«™*'*'  " 

Oon»]». 
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TAUX  DES  DROITS 

TAL'\  DES  DROITS 

SOMBIIE, 

NOMBilE, 

DÉNOMlSATIOPiS. 

POIDS 

DÉHOaiSATiOSS. 

POIDS 

e,  mo.are. 

Ettliée. 

Sodie. 

et  mcsnre. 

EnlrÉc. 

Sortie. 

diniilB  do  chflïsui 

à  retUm. 
le  qoiDUl. 

1.     B. 

lia 

';*; 

J»"gP 

le  qiiiDlaL 

lu'. 

1.   9. 
i   ■ 

1.  s. 

BèmBtlle  (pierre'.  ...... 

Herbes  liroprea  à  U    teinture, 

10    ■ 

jg.ll«ell«    ..roa.  mLmi. 

lelt   de  cannes  ou    jum-s  non 

id. 

,  , 

Mâmnire. 
le  quintal. 

1  lô 

Herbe  jaune 

id. 

la  piDta. 

i  ■ 

.10 

:  ;: 

1B  pièiM. 

Id. 

3    . 

Violon»  ,  eltovioloB  et    gui- 

Hldromel 

CiBlrei',  '  mandolines",  'um- 

1  l'eMlm. 

*o-/. 

s  10 

jS:",Spe'!'r:  :  : 

Id. 

i  10 

3    . 

Boums  de  choïiul  girnlea  el 

•  ■ 

Builti  i  ruiBse  de  U  médecine 

Barpes  et  Tertè-piuia  .  .  .  ■ 

M    • 

t  t 

d. 

IB    . 

Bulle  d'ambre 

le  qtiinlal. 

sa  ■ 

OrRue^  porlutiri 

SB7""ts    àwni'ràrid; 
cÉBBse,' trompollâs,   e!c.  . 

4  raitim. 

>  » 

d'uni»  ou  de  fenouil,  .  . 

!d' 

100   » 

-ff- 

3    . 

Id. 

«  10 

id, 
la  doùi. 

■  IS 
7  lô 

daeide,dec*dria,d-(Hï- 

ouBueein 

lequinlal. 

Î5    . 

Instrumenl»  d'opticiae.  d'ïslro- 

decuron  ou  d'orange,  , 

m  ■ 

lO"/. 

Ipeccflcuanba 

is  » 

Jus  de  règliBie 

id. 

3    . 

'  • 

d'unsudes  douces  etamâ- 

prohibé, 

1S    > 

10   » 

K 

de  Mime 

id". 

de  uucii 

de  mnrjglalno 

lequiutai. 

IS    . 

Kimino    mile,   o»    beurre    de 

id. 

3    > 

le  quinlil. 

id. 

la  ■ 

de  sauffa 

de  urire 

M— 

U  nei  6traoB«ret  non  BléeB  . 

Uine  ibourre  dej 

Langnos,    nous    ou    Boves    el 

d'uliïedelacOleJluiie'. 

id, 

9    . 

1  » 

d. 

decbeval 

13: 

4    > 

Lacque  pUte  de  Vrniso.   .  .   . 

d. 

a  10 

prohibé. 

LaTBDde  Bicbe  [It^urs  de).  .   . 

Hahras  fraîches 

lemillkT 
en  nombre 

id. 

3    • 

prohibé. 

;  ; 

HTaelulha   .,.:::..., 

'"''",'."'■ 

8    ■ 

Légumes  verts  de  toute»  sones, 

^ 

Légumes  aecs  de  loutes  sortes. 
Wlon  en  reuillcs,  greté  et  oon 

Id. 

id. 
id. 

3  15 

"  ' 

id 

Id. 

:s 

!X-!T;::;.::::: 

id. 

'  * 

LUinlria  *a  Uugua  [ruçtlse. 
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DÉNOMINAnONS. 


Librairie,  oa  livres  imprimés 

en  langue  étrangère  .  .  .  . 

Lichen 

Lie  de  vin 

Liège  en  table 

Lierre  (feuil  es  de) 

Limaille  d^acier  et  d'aiguilles. 

Limaille  de  cuivre 

Limaille  de  fer 

Limes 

Lins  crus,  tayés  ou  apprêtés. 
Linge  ou\Té  de  toutes  sortes, 

et  linge  de  toble 

Linon 

Liqueurs  et  ratafias  de  toutes 

sortes 

Lisières  de    draps    et   autres 

étoffes 

Litarge  naturelle  et  artificielle. 

Loups  (dents  de) 

Luzerne 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


le  quintal. 

id. 

id. 
» 

id. 

id. 

id. 

id. 
.  «  •  .  .  • 

le  quintal. 


la  pinte. 


TAUX  DES  DROITS 


le  quintal, 
id. 


liacis 

Mâchefer 

Magalaise 

Malherbe,  herbe  pour  la  tein- 
ture   

Manicordion      

Manne  de  toutes  sortes.  .  .   . 

Maquereaux  salés 

Marbres  bruts  de  toutes  sortes. 

Marcassite  d'or,  d'argent,  de 
cuivre 

Marqueterie  et  tableterie  (ou- 
vrages de) 

Marum  (feuilles  de) 

Massicot 

Mâts  pour  vaisseaui 

Mechoacham  ou  rhubarbe  blan- 
che     

Médicaments  non  dénommés 
dans  le  présent  tarif  .  .  .  . 

Médailles  d'or,  d'argent  et  de 
cuivre  

Meum 

Mélasse 


la  livre. 


9 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 


id. 

à   l'estim. 

le  quintal. 

id. 

» 


id. 


id. 


Mercerie  commune  de  toutes 
sortes,  savoir  : 


Bourses  de  fil,  de  laine,  de 
cuir,  et  cornets    à  Jouer  en  i 
cuir  ;  poires  à  poudre  de  cuir 
et  de  peau  ;  dés  à  coudre  en 
cuivre,  en  ivoire;  flambeaux, 
chandeliers,       muuchettes, 
tire-bouchons  et  autres  ou- 
vrages de  mercerie  en  cui-l 
vre  ;  cuilliers.  fourchettes  et 
autres  menus  ouvrages  d*é- 
tain  ;  petits  ouvrages  d'acier, 
comme   aiguilles   pour  bro-l 
deurs,  tailleurs,  à  réseau,  à\,        .  ,  , 
emballer,  a  matelas,  à  fice-/'®^*°'"" 
1er,  à  selliers,  à  empointer, 
pour  les  drapiers  et  mèches 
pour   les   chandeliers    et  à 
natter;    ambre    jaune    tra-1 
Taillée  ;  brosses,  époussettes, 
vergettes,  décrotoires,  boites' 
ferrées,  malles  et  bougette.*;, 
boites  de   sapin   peintes,  et 
ho'xA  de  miroirs  sans  être  en- 
richis; boutons  de  manches 
d*étaio,  et  autres  peu   pré- 
cieux; boulons  de  crin,  de' 


Entrée. 


1.  s. 
»    » 
» 

» 


» 
1 
» 

10 
5 
1 

20 

9 


100    » 
prohibé. 

»  10 

prohibé. 
»    5 
»  15 
»    » 


Sortie. 


1    » 

»   » 
»   » 


» 

» 

20 

9 

6 

» 

9 

9 

» 

9 

» 

8 

» 

20 

•/o 

2 

» 

9 

9 

9 

9 

2      9 

prohibé. 

9       » 
1      • 

prohibé. 


1.   s. 

9  9 

9  9 

9  10 

9  9 

9  9 

»  9 

9  » 

»  9 

9  9 

prohibé, 

9      9 
»      9 


9  » 

9  9 

»  )> 

»  J> 


20    ]» 


>  9 

s  '  • 

9  » 

1  » 

»  » 

»  » 

9  » 

9  » 

9  9 

9  9 

9  9. 

9  9 

»  9 

»  9 

9  • 


9 
9 

P 


9 
9 

» 


DÉNOMINATIONS. 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


verre  et  de  rocaille;  batte-i 
feux  et  briquets  limés,  ca-\ 
drans  d'horloges  et  de  mon- 
tres, cabinets  communs,  car- 
leties,  chapelets  de  rocaille, 
verre  et  buis,  collier  de 
pierres  et  perles  fausses, 
compas,  cornets  de  corne  à 

iouer,  cuillers  à  thé  de  tom- 
tac,  des  à  coudre  de  fer, 
d'os,  de  corne,  et  jetons  d'os; 
dés  à  jouer  de  toutes  sortes, 
écriiuires  simples,  éperons 
communs,  fouets  de  toutes 
sortes,  fourniments  à  poudre 
et  gibecières,  fuseaux,  grains 
de  verre,  hameçons,  horloges! 
de  sable,  houpes  à  cheveux 
de  duvet,  jptons  d'ivoire  et 
de  nacre,  lanternes  com- 
munes de  toutes  sortes, lignesl,-  _„î_,,i 
de  pêcheurs,  loups  et  mas-/'®  *1'*^^'*^' 
ques  pour  bal,  morthodes  ou 
perles  fausses .  patenOtres, 
peignes  de  buis,  de  cornes  et 
d'os;  raquettes,  ramonettes 
sifllets  d'os  et  d'ivoire;  ta 
mis,  verge<;  à  étendre,  vo 
lanls  à  raquette,  flambeaux,' 
chandeliers,  grelots,  mou-| 
chettes,  tire-bouchons  et  au 
1res  ouvrages  de  mercerie  en 
fer;  cuillers  et  fourchettes| 
de  buis  et  autres  ouvrages 
de  buis;  épingles  noires, 
fourreaux  d'épées  et  d'autres 
armes,  gaines  de  toutes  sor- 
tes, éventails  communs  et 
feuilles  d'éventails,  moulins 
à  café  et  à  poivre,  paniers 
de  femme.  soutTIets  de  toutes 
sortes,  tabatières  communes. 


Merceries  non  dénommées  dans 
le  présent  tarif  acquitteront, 
à  l'estimation 

Mercerie  en  soie,  comme  bour- 
ses à  cheveux,  mouches  et 
mouchoirs  de  soie 

Mercure  précipité 

Métal  de  cloches 

Métiers  à  faire  bas  et  autres 
ouvrages 

Meubles  de  toutes  sortes .  .  . 

Meules  à  taillandiers,  de  4 
pouces  et  au-dessus   .... 

Meules  au-dessous  de  4  pouces 
à  2  et  demi 

Meules  au-dessous  de  9  pouces 
et  demi 

Meules  de  moulins  au-dessus 
de  6  pieds  de  diamètre.  .  . 

Idem,  de  6  à  4  pieds  de  dia- 
mètre    

Idem^  au-dessous  de  4  pieds  de 
diamètre 

Meum  d'alhamanle 

Miel 

Mine  de  plomb  noir 

Mine  do  fer  brut  et  lavé 

Minium  ou  vermillon.  . 

Mirrhe  (gomme)  .... 

Mithridate 

Mudf*s  (ouvrages  de) 

Momies,  corps  embaumés .  .  . 

Montre  d'or  avec  son  mouve- 
ment  

Montre  d'argent  avec  son  moa- 
vement 

Morilles  et  mousserons,  espèces 
de  champignons  ...... 

Morue  verte 

Morue  sèche,  merlin,  merluche 
ou  stocficb 


TAUX  DES  DROITS 


le  quintal, 
id. 

à  l'estim. 
id. 

la  pièce. 

id. 


à    l'estim. 
le  quintal. 

la  pièce. 

id. 

le  quintal, 
id. 

id. 


Entrée. 


1.  s. 


20 


Sortie. 


1.   8. 


•      9 


20-A 


9      » 


prohibé. 

15      9 

15  .» 

9  » 
«  9 
9      9 

20V« 
20V« 

prohibé 

9      9 

2    » 

>      9 

9  15 

»    » 

9     5 

»    » 

7  10 

»       9 

5      9 

»       B 

2  10 

»       9 

1      9 

3    » 

»  9 
»       9 

4       9 
9      9 
9      9 
4      » 

prohibé. 
30  •/• 
ID     • 

9      9 

prohibé 

9  » 
*  9 
9      » 

»      » 

9      » 

3     > 

>      9 

1  10 

9      9 

12    . 

20    » 

9  9 
9      9 

15    » 

9      9 
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DÉNOMOATWNS. 


TAUX  DES  DROITS 


Ifouaselinas.  . 
■oultrde.  .  . 
llonvemeiils 


>  de  vallée  (Deur 
Il  an-dessous.  . 


Kiltea  da  mill 

ïuues  plan  II 

Nittei  de  Junc 


Klgelle  romalnu  (graioe  do].  . 

Mire   eaftre  de  soi 

Moir  de  iGiiilurier,d'Al]aiaiigDe, 


RdÎi  da  orprèfl.  . 
Moii  de  galle  pou 


Ocull  canari  .  .  . 
OEulï  d«  gibier.  . 
CBuh  da  voltilla . 


la  quinûl. 


d'orfèvrerie.  . 
n  pailleUsa  ou 


urellloaa  ol 
Orga  perléf 
Orobe  (grai: 
orpiment.  . 


Os  de  seiclie . 


Papier 
Papier 
Papier 
Papier 

...... 

peiul  CD  façoD  de  dama» 
salisse  pour  tapiissrie. 

delachiDB 

ie  de  lotie  cirée.  .  .  . 

Parcbe 
Pnr*ir 

min  neuf  Im 

.allW,  .   . 

déDOininéi  a 


P»[el  d-écar 
•a a tel  jcrafo 

•Siee  d'ul'ë 
Piltes  da  lia 

aaelda 

Pamrsugao 

coquel 

I»[(l1eur9 

Paièa  ou  pierre  de  g 
Peaux  otiuirt  de  tout 

ê»  .  .  . 
aiorloB, 

:hevai  el  d'Ane,  an 

agneaux,  on  ve 
Peaui  da  Teaui 

Doa  dtnommïaa,  lâlîei 


TAint  DES  DIIOITS 


En  trie.      Sonie. 
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DÉNOMINATIONS. 


Peaux  et  cuirs  passés^  tanné t^ 
corroyét  et  apprêtés^  de  toutes 
sortes,  savoir  : 

Peaux  d'anta,  biori,  bœufs, 
buffles,  élans,  d'empakasse 
de  mos  ou   moos,  d'orignac, 

taonés  en  fort 

Les  mêmes,  corroyées  .  . 
Peaux  de  vaches,  tannées  .  . 

Les  mêmes,  corroyées 
Peaux  de  vaches  et  de  bœufs 

passées  en  Hongrie 

Les    mêmes,    passées   en 

chamois  et  en  bufîQe  .... 

Peaux  de  vaches  fabriquées  en 

russi  ou  roussi 

Peaux  de  cheval  tannées  en 
croûte,  et  passées  en  Hon- 
grie   

Les  mêmes,  étirées  et  cor- 
royées   

Les   mômes,    passées    en 

chamois 

Peaux  de  boucs,  chèvres,  che- 
vreaux, chamois,  etc.,  ma- 
roquinées    en   cordouan,  en 

rouge   

Les  mêmes,  en  cordouan, 
ou  maroquinées  en  noir, 
vert,  bleu,   citron,  et  autres 

couleurs 

Les  même«!,  en  bastinne.  . 
Les  mêmes,  tannées  et  cor- 
royées   

Les   mêmes,    pasf^ées   en 

chamois 

Les    mêmes,    passées    en 

blanc  ou  en  mégie 

Peaux  de  cerfs  et  de  cheyreuils 

passées  en  chamois   .... 

Les     mômes,    passées    à 

l'huile 

Peaux  de  chagrin  de  Turquie. 
Peaux  en  façon  de  Turquie.  . 
Peaux   de   chiens   tannées  et 

corroyées 

Peaux  d'ânes  tannées  et  cor- 
royées   

Peaux  de  daims,  d^élans,  pas- 
sées en  chamois 

Peaux  de  loups  et  ours  marins 

apprêtées 

Peaux  de  moutons,  brebis  et 
agneaux,  en  chamois.   .  .  . 

Les    mêmes,    p.issées 

basanne  et  on  croûte.  . 

Les    mêmes,    passées 

blanc  et  en  mégie 

Les  mêmes,  passées  en 
mégie  avec  la  lafne,  appe- 
lées howes,  bisquains  uu 
housses  de  chevaux  .... 
Peaux  d'a^nelins , .  apprêtées 
pour  velins  ou  smaesgens. 
Peaux  d'orignacs   passées    en 

chamois 

Peaux  de  porcs  et  de  sangliers 

tannées  en  croûte 

Peaux  de    rennes    passées  en 

chamois 

veaux   passées   en 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


en 


en 


Peaux   de 

chamois 
Peaux   de   veaux    tannées   en 

croûte 

Les  mêmes,  corroyées  .  . 

Les  mêmes,  en  mé^ie   .  . 

Peaux  de  veaux  d'Angleterre, 

ou  préparées  en  Angleterre. 
Peaux    de     cagneaux     bleus, 

chiens  de  mer  ou  roussettes, 

lions  et  ours  marins. 
Peignes  d'écaillés.  .  .  . 
Peignes  d*ivoire  .... 


le  quintal, 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 

id. 

id. 

d. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 


id. 
la  livre, 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Entrée. 


1.  s. 


36    » 
45 
33 
39 


» 


30  » 

60  > 

60  » 

15  » 

22  10 

24  » 

185  » 

180  » 

36  » 

GO  » 

90  > 

54  » 

150  » 

90  » 

lîk)  » 

90  » 

75  . 
90 
150 
24 
50 

48  » 

60  9 

36  » 

300  » 


120 

45 

360 

210 

33 

48 

300 

90 


7    . 

1    » 

15    » 


» 


Sortie. 


1.  s. 


»  » 

9  » 

>  » 

»  • 

»  9 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 

9  J> 

»  )» 

>  ]> 

»  » 

»  5> 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 

9  » 


DENOMINATIONS. 


Pelleteries  fines,  savoir  : 


Martres,  zibelines,  queues 
et  cordons  de  martres, 
agneaux  de  Perse,  d'As- 
tracan,  de  Crimée,  noirs, 
gris,  lisses  ou  frisés,  re- 
nards noirs  ou  argentés, 
crus  et  non  apprêtés.  .  . 

Les  mêmes,  apprêtés  en 
peaux  ou  en  sacs 

Les  mêmes,  ouvragés  en 
manchons,  fourrures  d'ha- 
bits:, garnitures  pour  robes, 
f)eiisses  ou  manteaux,  pa- 
atines,  et  autres  mises 
en  dernière  main-d'œuvre 
pour  l'usage 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


la  livr.. 
id. 


id. 


Pelleteries  ordinaires^  savoir  : 


Chats  ou  marmottes  du  Ca- 
nada, tricolnrs,  grèbes; 
hermines,  rourreaux,  ber- 
wiskis,  loups-cerviers,  linx, 
oursins  ou  oursons,  pan- 
thères-onces, léopards, 
zèbres,  lions,  petits-gris, 
martres  communes,  crus 
et  non  apprêtés 

Les  mêmes  peaux,  apprêtées. 

Les  mêmes,  ouvragées  en 
manchons,  fourrures,  etc. 


Pelleteries  communes,  savoir  : 


Lièvres,   lapins    blancs    et 

riches,    loups    des    bois, 

bléreaux,   fouines,  putois, 

vizous,  renards,  ours,  etc.; 

cygnes,  chèvres  d'Augara, 

et  toutes  espèces  de  peaux 

propres  à  la  pelleterie  .  . 

Les  mêmes,  apprêtées  .  .  . 

Les    mêmes,   ouvragées   en 

manchons,  fourrures,  etc. 

Peaux  de  castors  et  loutres 

pour  la  chapellerie.  .  .  . 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins 

Pendules  de  toutes  sortes.  .  . 

Pennes  ou  paines  de  laine  et 

de  fil 

Perelle  non  apprêtée 

Ferelle  apprêtée 

Périgord  ou  Périgueux  .  .  .  . 
Perruques  de  toutes  sortes.  . 
Persil  de  Macédoine 


id. 
id. 

id. 


le  quintat. 
id. 

la  livre. 


Pieds  d'élan 

Pierres  à  bâtir 

Pierre  arménienne 

Pierre  de  choin  brute,ou  même 
taillée  sans  être  polie  .  .  . 

Pierro  de  choin  polie,  en  che- 
minées, etc 

Pierre  à  plâtre  et  à  chaux  .  . 

Pierre  à  feu,  à  fusil  et  arque- 
buse   

Pierres  à  aiguiser  de  toutes 
sortes 

Pierre  savonneuse 

Pierre  de  touche 

Pierre  ponce 

Pierre  de  mangayer 

Pierres  fausses  ou  fines  non 
montées 

Pignons  blancs 

Pignons  d'Inde 


la  livre. 

» 

la  pièce, 
le  quintal, 
le  cent  en 

nombre 


?■ 


le  quintal. 
» 

id. 

»■ 

le  quintal, 
id. 
id. 

id; 

Id.  • 

id. 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Entrée. 


1.   s. 


2  » 

3  » 


10    » 


î>  15 
1  10 


» 


Sortie. 


1.  s. 


»   » 

»      3» 


»      9 


»      » 


20    » 

40    » 

»      9 
»      9 

1  10 

»      9 

»    » 

20«/a 

9      9 

prohibé. 

9      9 

»      » 
»     » 

prohibé. 
»  10 

»     » 

9      » 

»     » 

3    » 
5    y> 

M       9 
•       9 
»      9 

1  10 

»      9 

10    » 

9      » 
»      » 

»    » 

»      9 

tf    5 

»    y 

>    »' 

»      9 

2    » 

9     a 

»  10 

»      9 

»    » 

9      « 

1    » 
»  10 
.    5 

9      9 
9      9 
9      » 

9      » 

»      9 

3    » 

4      9 

»     7* 
»     9 
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SOÏBIIB, 

roiDS 

TAUX  DES  Dn01T.S 

DÉ-IOmiSATIÛSS. 

NOMBRE, 

TAUX  DBS  DROITS 

DÉHOMOATIONS. 

Entrée. 

Sortie. 

Entrée. 

Sortie 

!d! 
H. 

îd! 

Id'. 
Id. 

id. 

id. 
Id. 

id. 
id! 

id. 
id. 

id. 

Id. 

lemoldde 
Paru. 

le  quintal. 
id. 

d. 

dl 
d. 

Id! 

iî: 

Id. 

1.   «. 

li    '• 

30   '. 

lî   » 

M    .. 

3    * 

7  lÔ 

M    > 

liO  ■ 
sto  • 

s   > 

»  .■ 
fi  • 

«s   > 

s  : 

IS    > 

î  10 

00    I 

3    > 
problbé. 

3    ' 

1  10 

i  10 

prohibé. 

10    . 

1    > 

prohibé. 

7  10 
•    8 

prohibé, 
prohibé. 

le  quintal. 

prohibé. 

iï: 

prohibé. 

•  IS 

H    > 

8    ■ 
H)    ■ 

30    ■ 
18    • 

i    - 

3    . 

S   - 
3    . 

liK)    l 
18    • 

i»    ■ 

3    . 

Il 

1  10 
30    • 

1.  ». 

PlQceaoi  ds  pail  fin  !  !  1  !  i 
Plpae  à  fumor 

Q 

Quincaillerie    en    acier  et   en 
nommèmenl   déiigoéa   dans 

'    " 

Piilaches  casiéei 

Piaucbea  noa  oassie'.  .  .  ,  . 
PjvQiû*  («dues  «l  Osura  de). 

Plllre  n  biur.  . 

Plouib  brut  et  on  suimon   .  . 
plomb  k  lirar  Dl  eu  greDSlIle. 
Plomb    !>.»!»«    H     ouvi«    d» 

Plumes  d'aulrucbB,  d'aigrella, 
d'eipadon,    de    h«roQ,    d'oi- 
■eau    couronné,  de  lumolt, 

QuiDCsillorie  «n  aleines,  bro- 

Bia  porte-pièces 

Qulncsillerie    en    cuiiie    de 

lequînUI. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

aiets,  de    prmninrB   ciualile. 

Len  in<>niF9,  oppr^icea  .  . 

Plumes  de  quilrli  iotérleufe, 

comme  pelil  aolr,  biiUoques 

Hsiiins   de  Damas   et  de    Co- 

Rspalelle'oii  tuile  de  crin.  !  '. 
ilaponUa  ou  fausse  rbubaibe. 

Lei  mâmes,  >iJi(r*iée«   .  . 

LSb  mèoiei,  eppréléea  .  . 
Plume»  ï  lit 

Poil  ea    moBSo   et  dod  filé,  d< 
Upio,    licvre,    osiof,    cbe- 

'"Xr- 

Redoul  ou  rodonl  [[eulllee  de). 

■  ■  id.-  ■ 

là: 
id. 

13: 

Id. 

Id.' 
Id. 

•i: 

i: 
S; 

id. 

leqninul. 
Id. 
Id. 
id. 

id. 

la  livre. 

loquinwl 

Id. 
Id. 

Id. 

Païf  ;»<«  it  en  ickatau. 

De  UplD  et  de  liËvra.   .       . 
De  bouc,  chèvre  et  ohBTreau. 

Régule  d-anUmolDe 

sas:,:-.:::::: 

ttrgule  de  ténui 

Régale  dVaeDic  ou  de  oaball. 
Résina  de  jslep 

:  : 

De  chimeeu,   retors   ol   en 

Rhue  (feuillu  de) 

;  ; 

donnai,  pour  buuloaa,  etc. 
Poil   ou   loie   de   porc  et   da 

Rogues,  coques,  rtvea  ou  ré- 

Roinaria  (Deurs  dé],  .  i  1  !  1 
IK'snss 

,  , 

Poiuon  de  mer.  [cua,  da  toulas 

Polwoa  da'  me'r.'Bêc',  salé  ou 
[umé,  à  l'eiceplion  de  ceui 

R»J«M  te  fll  de  loua  urte; 

:  ; 

PailBon  de  picba  Dillooalo.   . 
PDlrre  de  loole*  sortes,  mdma 

pûl.re  loBB.  DU  corail  de  Jardin, 

Poli  gruae,   poix  noire,  puii- 

Toloium  OU  ronle  verte.  .  .  . 
Pominadei  de  toulei  soriM.  , 
Pompbolixou  celamiiiBblinch. 

De  gros  fil  ou  d'étoopes.  .  . 
ItDbans,    cordons,    iressea   de 

Isineolflide  cbftvre  mêlés. 
HubiDS  ou  treiiei  en  poli  de 

cheyre  mtléi 

S 

Sabine  (pondre  de] 

Safran 

Satnn  bllard,  ou  eaSranum  . 
Saffre  ou  isphre 

IJ£.X:::::.:: 

y 

Poleriede'g»l.de't<;t.tu.or'te; 

id. 

'!■ 

id. 

id. 

Id. 

Poudre  à  "ci.éi.;  ::::::: 

Poudre   à    pouijrer,    axeapl* 

celle  ci-aprte . 

Poadre  de  senWor 

Poudra  de  Chf  pre 

Poudra  t  ver/ _  ...:.. 

Poullot  «a  Virgiul 

Poudra  utureila  et  ùclico.  . 

6    > 

Pml*  (iMiIllN  d«} 

Siiïiïeui-.:;:  •;:::; 
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DEN0H1NA.TI0NS. 


langui  ne  p. 


Sebcslcs  .  . 
Bol  gemme  0 


de  TÎpèrç,  do  arihi 

"rhûbifrbô*  ,  ".  ?"!". 
Sel  vÉgélil,  do  saigne 


Sénika  au  paligmla  itB  Virgini' 

SerpenlÎDe  ou  serpealsirc .  . 
SeselideUarseille  oudeCsndt 
Sirops  do  toules  IQrUs.   .  . 

Birop  Je  Kennéa '. 

Soldinellù  ou  choa.  do  mer. 


Soucbet  ou  cjperue  ' 


Seia  de  leul/t  nrU»,  ineir 

IM  Nankin  doi  fndea  et  de  ] 

China,  Kuirea  que   pur  I 


Crèâes  de  lootes  aortes. 

Teïnlea  de  toutes  jorlBj 

teintes  et  non  luintea. 
Pleurflt  DU  Bloseile  &\i».  c 


■giint  ou  Mqoiae  . 
■upUaaIsra  .... 
BMc»  OB  atiude.  . 
■Ul  im  grtiDa  .  .  . 


S  DES  DROITS 


Entrée.      Sortie. 


TAUX  DES  DROITS 


DËNO»LNATIO>S. 


louge  et  en  pain 


Sublini  doni  Ht  oorroii 
Suerei  de  tout  sa  aortai. 
Sulfa  non  nuvcAa  .  .  .  . 
sumac  dea  corroreun    . 


TanneEi,  on  herbe  an 


Tilleul  (èïorce  de) 

~  "  "  de  chanvre  et  de  I 
■ea  que  cbIIbi  ci-nprèî. 
d'ètoDpea 


roiles   peintea   o 

roileilcarreaui 
roilea  de  Ql  et  ci 


Totnhaè,  aim 
Torman  tille 

llor 

u  Pinih 

>=■ 

Tournesol e 

ma 

rslle.en 

dr.- 

ou  en  pierre  , 

rïuffMXÎthM!' 
TmlTea  lècbea  . 

Ttirbit 

TBMiUge  01  pa. 

relie,  en 

ptin 

d-toë: 

Dsa«e  .  . 

U 
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DÉNOMINATIONS. 


Vers  à  soie  (graines  de).  .  .  . 
Vertde-gris  sec  et  en  poudre. 
Vert-de-gris  cristallisé  .  .  .  , 

?ert-de-gris  humide 

Vert  de  vessie 

Vert  de  montagne 

Verjus 

Vermeil   « •  .  .  . 

Vermillon 

Vernis  de  toutes  sortes  .... 

Vert  d'antimoine 

Vert  de  Moscovie,  ou  mica  .  . 
Verrerie  (ouvrages  de)  ...  . 
Verroterie  de  toutes  sortes  .  . 
Verre  à  vitre  en  table  .  .  .  . 
Verre   à  vitre   en   rond    avec 

boudiné  au  milieu 

Vez-cabouli 

Vieux  linge,  on  drille 

Vif-argent 

Vinaiffre 

Vins  de  liqueurs,  a  l'entrée.  . 
Vins  ordinaires  de  toutes  sortes 

à  rentrée 


Vinê  de  toutes  tories^  exportés^ 
savoir  : 

Ronge,  par  les  rivières  de 
Garonne  et  Dordogne.  .  . 

Blanc,  idem 

Par  les  départements  des 
Hautes  et  Basses-Pyrénées. 

Par  le  département  de  l'A- 
riège  et  les  frontières  d'Es- 


NOMBRE 

POIDS 

et  mesure. 


5> 

le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

id. 
le  rauid. 
le  quintal. 

id. 

id. 

id. 

» 


id. 


id. 


id. 

le  muid. 

id. 

id. 


pagne  

Vins  de  Lunel  et  muscat, 
exportés    par    les   mêmes 

départements 

Vins  exportés  par  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orien- 
tales   

Par   les    départements    de<; 
Bouches-du-Rbône    et    du 

Var •  .   .  . 

Par    les    départements    des 
Hautes  et  Basses-Alpes  et 

de  l'Isère 

Par  le  département  de  l'Ain. 


l 


id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 

id. 


TAUX  DES  DROITS 


Entrée. 


1.  s. 

»   » 

7  10 
10    » 

3  » 
10    » 

7  10 
12  » 
10  » 
10  » 
20    » 

»    » 
prohibé. 

37  10 
prohibé. 

prohibe. 
3    » 

»    » 

7  10 

6    » 

60    » 

20    » 


»      3> 
»      » 


»      9 


»      » 


»      î> 


»      » 


»     » 


Sortie. 


1.  s. 

V     » 


9 
3» 
» 

9 
» 

» 

» 

» 

» 


» 

» 

3» 

» 
» 

» 


prohibé. 


»    » 


9  » 
6    » 

1       9 

s  10 
6  » 
210 
110 


2    » 

1      9 


DÉNOSONATIONS, 


Par    les    départements    du 

Mont-Jura  et  du  Doubs  .  . 

Par    les     départements    du 

Hnut  et  Bas- Rhin  et  de  la 

Moselle 

Par   les     départements    des 
Ardennes  et  du  Nord .  .  . 
Par  les  ports  des   départe- 
ments du  Pas  de-Calais,  de 
la   Somme,  de   la    Seine- 
Inférieure,  du  Calvados,  de 
la  Manche,  des  Côles-du- 
Nord,   de    l'ille  et-Vilaine, 
Finistère  et  Morbihan.  .  • 
Vins   blancs    exportés    par   le 
département    de    la    Loire- 
Inférieure   

Vins  rouées  exportés  par    le 

même  département.  .  .  .  . 

Vins  exportés  par  les  ports  des 

départements  de  la  Vendée 

et  la  Charente-Inférieure  .  . 

Vins  de  liqueur  de  toutes  sortes 

Viorne  ou  hardeau  ^feuilles  et 

baies  de) 

Vipères  vivantes  et  sèches  .  . 

Vipères  (poudre  de) 

Vitriol  blanc 

Vitriol  de  Chypre 

Voitures  à  quatre  roues,  vieilles 

ou  neuves  

Voitures  à  deux  roues  vieilles 

ou  neuves  

Volailles 

Vrilles  non  montées 

Vulnéraires  de  toutes   sortes. 


NOMBRE, 

POIDS 

et  mesure. 


9 

le  muid. 


id. 

id. 
id. 


id. 
id. 


TAUX  DES  DROITS 


Entrée. 


1.  s. 

»      9 

9      » 
»      9 


le  quintal, 
le  cent  en 
;  nombre. 


Tvoire  de  toutes  sortes .  . 


lequintal. 
id. 

la  pièce. 

id. 

9 

le  quintal . 
id. 


id. 


•    » 

»      9 


9      9 
9      9 

1  » 

5      9 

prohibé. 
7  10 
3  15 

96    » 

48    » 

9       » 

20    9 

2  9 


Sortie. 


1.   8. 

9     m 

»     9 
9     M 


5    » 


Zedoabe  ou  citouard 


id. 


9      9 


9    » 

»10 

3    m 

3  » 
6    » 

»    » 

9       9 

9  » 
»      » 

»  » 
9  9 
9      » 

m     9 


9      9 


Indépendamment  des  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  lesquels  seront  exempts  de  sols  pour  livres,  le  droit  de  marque  des 
fers  étendu  à  toutes  les  entrées  du  royaume,  par  le  décret  du  iS  mars  dernier,  continuera  d'être  perçu  avec  les  accessoires, 
conformément  audit  décret  sur  les  fers* et  aciers,  ouvrages  de  fers  et  aciers  importés  de  l'étranger. 


Le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  persuadé  que,  quelques  soins  qu'il  ait  apporté  à  la  confec- 
tion de  ce  tarif,  il  peut  être  encore  susceptible  de  boaucoup  d'observations,  prie  les  membres  de 
rÂssemblée  nationale,  et  toutes  les  personnes  à  qui  il  s'en  présentera,  de  vouloir  bien  les  adresser 
au  Comité,  -•--"-- *   - ^'—- ^ --- — ^  -* ;.  *..-*^  i.. 

instructions, 

projet  de 

reculement  des  barrières. 
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PROJET  DE  LOI 

Pour  l'execulion  du  nouveau  tarif  des  droita 
(l'entrée  et  de  EOrlîc,  sur  toules  les  marchandises 
qui  y  sont  dénoramées,  prérédé  d'une  idfe  auc- 
cinclM  du  nouveau  code  pour  servir  du  suite  au 
rapport  ilu  comitâ  de  commerce  et  d'agricullure, 
sur  lu  reculemeut  dea  barrières  et  sur  le  nou- 
veau tarif,  prâsentë  par  M.  Goudard  (1). 


Le  nouveau  cole  pour  les  douanes  nationales 

est  divisé  en  quatorze  litres  : 

Le  premier  a  fionr  olijet  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  et  ceux  d'acquits. 

Le  deuxième,  traite  des  dâclaratious  et  des 
visites. 

Le  troisième,  des  acquits-à-caulion. 

Le  quatrième,  indiqun  les  bureaux  qui  seront 
ouverta  à  l'entrée  des  dcugueries  et  épîciTies,  à 
celle  des  toiles  de  chunvre  el  du  lin  et  des  mar- 
chandises dont  les  droits  seront  perceptibles  à  U 
vjleur. 

Le  cinquième  a  rapport  aux  marchandises 
prohibées. 

Le  sisième  concerne  les  rel&cbes  forcées. 

Le  septième,  les  marchandises  sauvées  Uu  nau- 
frage. 

Le  huilième  a  pour  objet  les  vivres  et  ravilaii- 
lement  dos  navires. 

Le  neuvième,  les  marchandises  qui  restent 
dans  les  douanes  sans  ëire  rériumées. 

Le  dixièiue,  traite  des  saisies  et  des  procès- 
verbaux. 

Le  onzième,  de  la  forme  do  |irocédcr. 

Le  douzième  concerne  les  jugements  et  leur 
exécution. 

Le  treizième,  traite  des  tribunaux. 

Le  quatorzième  et  dernier  comprend  tout  ce 
qui  u  rapport  à  la  police  générale. 

Le  premier  titre  commeui  e  et  devait  commen- 
cer par  supprimer  les  paa.'iejiorls  en  exemption 
de  droits,  el  les  privilèges  particuliers  dont 
jouissent  à  cet  égard  quelq^ies  villes  et  foires. 

Passant  à  lu  formation  des  bureaux^  oix  se  fera 
la  perception  des  nouveaux  droits,  il  annonce 
l'établissement,  sur  les  ironti>>res  de  terre,  de 
deux  li^ines  de  bureaux  qui  se  contrôleront. 

Les  perceptions  s'y  feront  au  poids  brut,  ex- 
cepté sur  les  drogueries  et  épiceries  dont  la  quo- 
tité des  droits  à  riuiportatiuu  excédera  25  livres 
par  quintal. 

Le  droitd'acquil.qui  varie  dans  plusieurs  pro- 
nnces,  est  rendu  unifonneiet  un  seul  acquit 
sofllra  lorsque  les  marchandises  appartiendront 
au  même  proi>rteiaire,  seront  conduites  par  le 
même  voiturier  et  adressées  au  iiième  marchand. 

Une  disposiiioii  expresse  conlirme  la  faculté 
bien  naturelle  qu'avait  le  pro|jriétaire d'une  mar- 
chandise de  ne  piis  en  payer  les  droits,  lorsqu'il 
offrait  de  l'abandonner. 

Le  même  tilre  veut  que  les  marchandises 
omisea  au  tarif,  aequittent,  par  a-simtlation  & 
d'autres  macchandises  de  même  es,<èee,  mais 
seulement  provisoirement,  sauf  i  faire  régler  les 
droits  sur  l'examen  des  éclianii  lions. 


(IJ  Ca  docaneut  n'a  pu  été  iiuéré  m  JfMiMir. 


Une  dernière  disposition  exempte  des  droits  les 
marchandises  qui  devront  rester  à  bord  des  bâ- 
timents, comme  n'étant  pas  destinées  pour  le 
royaume. 

Le  litre  11  laisse  subsister  l'obligation  de  con- 
duire directement  an  premier  bureau  d'entrée, 
les  marchandises  entrantes,  et  au  premier  bureau 
de  sortie,  les  marchandises  sorlanlcs;  de  les  y 
déclarer  d'en  subir  la  visite  el  d'en  payer  les 
droits.  Il  laisse,  à  la  charge  du  redevable,  la 
conduite  des  marchandises  au  bureau,  leur  dé- 
ballage et  remballage. 

La  même  déclaration  est  exigée  pour  ce  qui 
arrive  ou  ce  qui  sort  par  mer, 

Les  déclarations  conticndroiil,  comme  à  pré- 
sent, les  quantités,  qualités  ou  valeurs;  el  celles 
sujettes  à  coulage,  continueront  à  n'acquitter  les 
droits  que  sur  l'effectif. 

Celui  qui  ne  pourra  pas  donner  de  dé<'laralion 
aura,  pour  la  rapporter,  un  plus  lon^r délai  qu'à 
présent;  mais  il  continuera  de  n'être  rien  chanfié 
aux  déclarations  faites  et  signées. 

Les  charge  ineiits  et  décliargements ,  |>ar  mer, 
continueront  ii  ne  pouvoir  se  faire,  sans  la  per- 
mission et  la  présence  des  commis. 

La  perception  sera  faiie  conformément  k  la 
déclaration  :  mais  si ,  par  l'événement  de  la 
visite,  il  se  trouve  une  quantité  de  marchandises 
inférieure  à  celle  déclarée,  les  droits,  au  lieu 
d'être  acquittés  sur  la  quantitii  déclarée,  ne  se- 
ront payes  que  sur  la  quantité  reconnue. 

Ce  tilre  siatuc  sur  les  peines  qui  devront  être 
prononcées,  soit  pour  laufse  déclaration  ,  en 
quantité  ou  en  qualité,  soit  pour  soustraction  de 
IJallols. 

La  peine  de  la  mésestimalion  continuera  d'être 
la  retenue  de  la  marchandise,  en  remboursant 
la  valeur  déclarée  avec  un  dixième  en  sus. 

Les  marchandises  spongieuses,  qui  auront  clé 
mouillées,  conliniieronl  d'oblenir  une  réfaction  : 
mais  celtes  avariées,  au  lieu  d'ëire  assujetties, 
comme  à  présent,  it  une  vente  juridique,  pour 
constater  le  de^ré  de  l'avarie,  feront  estimées 
par  il-  propriétaire.  Le  commis  devra,  ou  les  re- 
tenir en  pavant  la  valeur  déclarée  et  le  dixième 
en  BUS,  ou  percevoir  les  droits  dans  la  proportion 
de  la  perte,  par  comparaison  avec  le  prix  ordi- 
naire desdites  marchandises. 

il  est  encore  dit,  dans  ce  titre,  que  les  acquits 
de  payement  inonceront  les  bureaux  de  conliflle 
par  lesquels  les  voiluriers  devront  passer;  et  que 
ce  ne  sera  qu'à  ces  bureaux  que  les  marchan- 
dises subiront  une  seconde  visite. 

Le  litre  est  terminé  par  la  défense,  faite  aux 
courriers,  de  se  charger  d'aucune  marcliandise, 

3uand  même  ils  se  soumettraient  d'en  payer  les 
roits;  et  par  l'injonction,  aux  conducteurs  des 
ini'ssageries,  de  se  conformer  aux  formalités 
prescrites  aux  autres  voilmiers. 

Le  lilre  111,  traitant  uniquement  des  acquils-!!- 
caution,  fuit  conuullruquils  .'^eront  nécessalns 
pour  les  marchandises  expédiées  d'uu  port  du 
royaume  à  uu  autre,  ou  d'un  lieu  du  royaume 
pour  un  autre  lieu  du  royaume,  lorsquil  est 
nécessaire  de  passer  sur  un  territoire  éliau^jer. 

On  voit  que,  pour  obtenir  ce^  acquits,  il  faut 
conduire  les  oiarchandises  au  bureau,  les  y  dé- 
clarer, el  se  soumettre  d'en  rapporler  le  cerlilîeat 
de  descente  dans  un  délai  dëteimioë  d'après  les 
dislances. 

Les  marchaadises  doivent  êlro  visitées,  cordées 
et  plombées  i  ce  bureau. 
On  sera  tenu  de  représeuler,  dans  le  délai  Usé, 
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les  raarchandiFCS  nu  bureau  de  destination,  ou 
de  passage,  ou  de  justifier  de  rempéchement. 

Les  peines  pécuniaires,  portées  contre  Tinexé- 
cution  de  la  soumission,  sont  graduées,  d'après 
l'abus  que  Ton  est  supposé  avoir  fait  de  Tacquil- 
à-caution. 

Sur  le  rapport  de  racquit-à-caulion,  déchargé, 
la  soumission  sera  annulée,  sauf  à  vérifier,  dans 
un  délai  limité,  si  la  signature  portée  au  bas  est 
véritable. 

0:i  a  dispensé  de  la  formalité  de  l'acquit-à- 
caution,  les  marchandises  qui  passeront  ou  cir- 
culeront sur  les  limites  de  Tétranger;  il  suffira 
quMles  soient  accompagnées  d'un  passavant. 

Le  titre  IV,  qui  désigne  les  bureaux  qui  sont 
ouverts,  à  fentrée  des  drogueries  et  épiceries, 
des  toiles  de  chanvre  et  de  lin  ,  et  des  marchan- 
dises dont  les  droits  sont  perceptibles  à  la  valeur, 
a  pour  objet,  comme  les  précédents  règlements 
rendus  sur  cette  matière,  délimiter  l'importation 
des  drogueries  et  épiceries  aux  bureaux,  dont 
les  commi.^  seront  suffisamment  instruits,  pour 
en  reconnaître  les  qualités;  de  restreindre  l'in- 
troduction des  toiles  et  d'éviter  les  mésestima- 
tions. 

Le  litre  V  soumet  les  marchandises  qui  seront 
prohibées  à  feutrée  et  à  la  sortie,  à  la  confisca- 
tion et  en  une  amende  de  1000  livres.  Ces  sortes 
de  marchmdises  sont  indiquées  dans  ce  titre. 

Titre  VI.  Tout  bâtiment  a  une  destination  dé- 
terminée qu*il  doit  suivre  :  mais  il  peut  être 
forcé  de  reiàcher.  Dans  ce  cas,  il  e.-t  tenu  de 
justifier  des  motifs  de  relâche.  H  était  juste  de 
prendre  des  précautions  pour  qu'il  n'en  fût  point 
abusé.  Tel  a  été  l'objet  de  ce  titre. 

Le  litre  VII,  destiné  à  empêcher  que  les  mar- 
chandises sauvées  des  naufrages,  ne  pénètrent 
dans  le  royaume  en  fraude  ou  en  contrebande, 
renouvelle  les  dispositions  subsistantes  :  il  y  en 
est  ajouté  une  essentielle.  Celle  par  laquelle  les 
préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  arrêter  les 
l^ersonnes  qu'ils  surprendront  à  enlever  les  mar- 
chandises naufragées;  jusqu'alors,  cette  police 
était  réservée  aux  seuls  gardes  des  amirautés, 
liés  de  parenté  et  d'intérêt  avec  les  habitants  des 
côtes.  Le  pouvoir  donné  aux  employés  et  d'autres 
précautions,  que  le  comitéde  commerce  et  d'agri- 
culture se  propose  d'indiquer,  mettront,  sans 
doute,  un  frein  aux  dépravations  dont  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée  ont  été  souvent  à 
portée  de  gémir. 

IL  a  paru  utile,  pour  notre  navigation,  de  l'af- 
franchir de  tous  droits  sur  Its  vivres  et  boissons 
qut^  coùsomment  les  équipages;  mais  il  fallait 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  labusde 
cette  exemption.  Tel  a  été  l'objet  du  titre  Vlll. 

Les  marchandises  abandonnées  dans  les  douanes 
doivent  y  rester  au  moins  deux  ans,  avant  que 
rinventaire  en  soit  fait.  11  s'en  trouve  à  la  douane 
de  Lyon  qui  y  sont  depuis  dix  ans.  Le  moindre 
inconvénient  qui  en  résulte  est  qu'elles  s'y  ava- 
rient; et  les  frais,  pour  parvenir  a  les  vendre,  en 
ont  toujours  absorbé  le  prix.  Ces  inconvénients 
sont  prévenus  par  le  titre  IX.  H  ordonne  la  re- 
connaissance et  la  vente  des  marchandises  après 
le  délai  d'une  année;  et  que  le  prix  en  restera, 
pendant  deux  autres  années,  à  la  disposition  du 
propriétaire  qui  les  réclamera;  il  réduit  tous  les 
irais  à  15  livres. 

D'après  le  titre  X,  relatif  aux  saisies  et  procès 
verbaux,  les  procès  verbaux  qui  seront  signés  par 
deux  employée, et  afOrmés  par  eux,  feront  foi  en 
justice  comme  par  le  passé,  jusqu'à  rioscription 
de  faux. 


La  sommation  aux  prévenus  d'assister  aux  pro- 
cès-verbaux aura  toujours  lieu:  les  commis  seront 
obligés  d'expliquer,  dans  (es  actes,  les  motifs 
des  saisies  et  de  faire  la  description  des  objets 
saisis. 

Si  la  saisie  a  lieu  pour  fausse  expédition,  les 
commis  détermineront  en  quoi  consiste  le  faux. 

Les  marchandises  saisies  en  route  continueront 
d'être  conduites  aux  bureaux  où  les  procès  ver- 
baux seront  dressés. 

On  oblige  les  commis  à  offrir,  par  le  procès- 
verbal,  mainlevée,  sous  caution  des  marchan- 
dises sujettes  à  dépérissement,  et  des  équipages* 
On  veut  aussi  que  si  le  prévenu  assiste  à  la  ré- 
daction du  proces-verbal,  copie  lui  en  soit  déli- 
vrée sur-le-champ  avec  assignation. 

S'il  n'assiste  pas  au  procès-vcrbal  et  s'il  a  do- 
micile dans  le  lieu,  on  lui  fera  signifier  cette 
copie  dans  les  24  ht'ures. 

S'il  est  fugitif  ou  Inconnu,  le  procès-verbal  sera 
signifié  au  procureur  du  roi  ou  affiché  à  la  porte 
du  bureau. 

Le  délai  de  l'assignation,  sur  le  lieu,  sera  de 
24  heures,  et  il  augmentera  suivant  les  distances. 
Le  délai,  pour  l'affirmation,  continuera  d'être  le 
même  que  pour  l'assignation. 

L'affirmation,  pour  être  plus  authentique,  sera 
précédée  de  la  lecture  du  procès-verbal  aux 
commis,  avec  interpellation  de  déclarer  s'ils  n'out 
rien  à  y  changer. 

Si  l'un  des  commis  ne  sait  lire  ni  écrire,  le 
juge  lui  fera  lecture  séparée  du  procès-verbal 
hors  la  présence  des  autres  commis. 

Les  procès-verbaux,  faisant  assignation,  conti- 
nueront d'être  contrôlés. 

Le  double  de  chaque  procès-verbal  sera  toujours 
déposé  au  greffe. 

Enfin,  ces  formalités  devront  être  exécutées»  à 
peine  de  nullité. 

Le  titre  XI,  qui  a  pour  objet  la  forme  de  pro- 
céder, indiaue  que  tout  procès  sera  jugé  le  jour 
môme  de  Te  héance  de  I  assignation. 

S'il  s'agit  d'expédition  fatsitiéc,  le  régisseur 
continuera  d'avoir  le  choix  de  procéder,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel,  ainsi  qu'il  sera  jugé  le 
plus  convenable. 

La  preuve  testimoniale  et  les  requêtes  en  plainte 
contre  les  procès  verbaux  des  employés,  conti- 
nuent d'être  interdites,  sauf  aux  parties  à  se  faire 
inscrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux,  eu 
remplissant  les  formalités  prescrites. 

Ces  formalités  sont  les  mêmes  que  celles  ac- 
tuelles, excepté  que  l'amende  pour  inscription  de 
faux,  au  lieu  d'être  consignée  au  receveur  des 
domaines,  sera  remise  au  receveur  des  traites,  et 
que  copie  des  moyens  de  faux  sera  signihée  au 
régisseur,  pour  le  mettre  à  portée  d'apprécier  la 
conduite  des  commis. 

Le  titre  XU  conserve  au  régisseur  la  faculté  de 
poursuivre  les  confiscations  contre  les  conducteurs 
sans  être  tenu  de  mettre  en  cause  les  proprié- 
taires. 

Il  veut  que  les  juges  continuent  à  ne  pouvoir 
donner  mainlevée  des  marchandises  non  sujettes 
à  dépérissement,  sinon  eu  jugeant  définitive- 
ment. 

La  défense  faite  aux  juges  de  réduire  les 
amendes  et  confiscations  est  reuouvelée,  et  on  y 

Soute  une  disposition  infiniment  intéressante; 
le  consiste  à  interdire  aux  régisseurs  les  tran- 
sactions sur  les  saisies.  S'il  en  résulte  l'inconfé- 
oient  d'exposer  quelquefois  la  régie  à  des  con- 
damnations en  dommages-iotérêts  pour  des  saisies 
mal  fondées  ou  qni  pécheraient  par  ia  fom^ 
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cet  inconvénient  est  moins  fâcheux  que  Tordre 
actuel  des  choses  où  l'homme  protégé  peut  se  li- 
vrer à  la  contrebande  avec  la  certitude  de  Tim- 
punité. 

Enfin  les  condamnations  ne  pourront  êtreexécu- 
tées  contre  le  régisseur,  qu'après  que  les  pièces 
auront  été  communiquées,  pendant  un  certain 
délai,  au  receveur  générai  de  la  régie  à  Paris,  ou 
au  directeur  du  département  dans  lequel  l'affaire 
aura  été  jugée,  ce  qui  donnera  le  temps  aux  pré- 
posés dr  la  régie  de  se  procurer  les  ordres  pour 
satisfaire  aux  condamnations  avec  ou  sans  pro- 
testations. 

Le  titre  Xill  a  pour  objet  de  fixer  les  tribunaux 
qui  connaîtront  des  fraudes  ou  des  contraventions 
aux  droits  de  traites. 

S'il  survient  un  conflit  entre  les  juges  de  diffé- 
rents district?,  ce  conflit  sera  réglé  par  le  tribunal 
de  revision. 

Les  officiers  de  ces  tribunaux  pourront  seuls 
apposer  les  scellés  sur  les  meubles  et  effets  des 
comptables. 

Les  procès  criminels  relatifs  aux  droits  de 
traites  sont  instruits  et  jugés  d'après  Tordonnance 
de  1670  :  les  juges  de  cette  partie  se  conforme- 
ront aux  nouvelles  lois. 

Le  tiire  XIV  et  dernier,  qui  traite  de  la  police 
générale,  contient  plusieurs  dispositions  nou- 
velles. 

il  veut  que,  si  la  régie  a  besoiu  d'une  maison 
pour  faire  un  bureau,  elle  soit  tenue  d'indemni- 
ser le  locataire  qu'elle  jugera  à  propos  de  dé- 
placer. 

Que  le  tarif  soit  communiqué  aux  redevables 
et  que,  dans  Tiniérieur  des  aouanes  maritimes, 
il  soit  placé  des  affiches  qui  indiquent  les  forma- 
lités que  le  commerce  aura  à  remplir  pour  ses 
différentes  expéditions. 

Que  les  bureaux  soient  ouverts  du  1"-  avril  au 
80  septembre  de  7  heures  du  matin  jusqu'à  midi 
et  de  2  heures  après-midi  jusqu'à  7  heures  ;  et 
que  les  commis  soient  tenus  de  se  trouver  au 
bureau  pendant  ce  temps,  à  peine  des  domma- 
ges-intérêts vis-à-vis  des  redevables. 

Les  chargement  et  déchargement  dans  les  ports 

E ouïront  se  faire  pendant  six  mois,  depuis 
heures  du  malin  jusqu'à  8  heures  du  soir  ;  et, 
pendant  six  autres  mois,  de  8  beures  du  matm 
jusqu'à  5  heures  du  soir. 

Le  rt'gisseur  est  continué  dans  la  faculté  de 
tenir  des  palaches  en  mer  pour  arrêter  les  petits 
bâtiments  chargés  de  contrebande;  mais  il  ne 
pourra  recevoir  d'employé  qu'il  ne  soit  porteur 
de  certificat  de  vie  et  mœurs;  ces  employés 
seront  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne  serout  tenues 
de  leur  prêter  main-forte. 

Leurs  appointements  continueront  à  ne  pouvoir 
être  saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers;  mais 
on  proposera  une  disposition  de  police  eu  con- 
séquence de  laquelle  celui  qui  par  dissipation  ou 
inconduile,  aura  contracté  des  dettes  et  qui  ne 
voudra  ou  ne  pourra  point  y  satisfaire  sera  congé- 
dié. 

De  même  que  la  régie  répondra  du  fait  de  ses 
préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de 
même  les  propriétaires  des  marchandises  seront 
civilement  responsables  du  fait  de  leurs  facteurs. 

Ge  titre  est  terminé  par  deux  dispositions  vans 
lesquelles  la  perception  et  le  sort  ae  nos  manu- 
factures serout  compromis. 

La  première  de  ces  dispositions  autorise  les 
employés  à  saisir,  dans  les  domiciles  pariiculiers 
titato  sar  les  limites,  les  marchandises  qu'ils  y 


auront  vu  entrer  après  avoir  pénétré  les  lignes. 

La  seconde  permet  de  saisir,  dans  une  certaine 
distance  des  limites  de  l'étranger,  les  marchan- 
dises qui  s'y  trouveront  entreposées. 

La  double  condition,  à  laauelle  on  subordonne 
cette  faculté,  garantit  les  abus  et  les  visites  in- 
considérées; car  les  employés  devront  être  ac- 
compagnés d'un  juge  ou  d'un  officier  municipal; 
et  s'ils  ont  été  mal  indiqués^  ils  seront  tenus  de 
dommages-intérêts  envers  celui  au  domicile  du- 
quel les  recherches  auront  été  faites. 

Tel  est  le  précis  du  nouveau  code  des  douanes. 
En  le  rédigeant,  on  s'est  proposé  de  concilier 
les  facilités  dues  au  commerce  avec  la  nécessité 
de  prévenir  les  fraudes  qui  détruisent  l'égalité 
entre  tous  les  négociants,  privent  l'Etat  d'une 
portion  de  ses  revenus  et  enlèvent  à  la  nation  une 
main-d'œuvre  dont  elle  ne  peut  pas  se  passer. 

On  a  distingué  les  fraudes  qui  annoncent  une 
volonté  déterminée  de  tromper,  de  celles  qui 
peuvent  être  la  suite  d'erreurs  ou  de  négligences 
ou  être  du  fait  des  conducteurs. 

Pour  achever  de  faire  connaître  les  change- 
ments qui  résulteront  de  la  loi,  on  en  présente 
les  dispositions  sous  quatre  points  de  vue  prin- 
cipaux: 

1^  Les  nouvelles  dispositions  qui  doivent  faci- 
liter les  opérations  du  commerce  et  garantir  les 
redevables  des  abus  des  employés  sulbiiternes  ; 

2'*  Les  changements  qui  paraissent  devoir  favo- 
riser la  perception  ; 

3<*  L'énumération  des  contraventions  et  des 
peines  auxquelles  elles  seront  assujetties. 

4''  Les  adoucissements  que  le  nouveau  code 
apporte  aux  peines  actuelles. 

Nouvelles  dispositions  en  faveur  du  commeixe 

Le  nouveau  code  facilite  les  opérations  du 
commerce,  en  assujettissant  les  commis  à  rester 
dans  leurs  bureaux  pendant  un  temps  plus  long 
qu'à  présent,  en  prononçant  des  dommages  et 
intérêts,  en  faveur  des  redevables  dont  les  expé- 
ditions seraient  retardées  par  le  fait  des  commis, 
en  exigeant  qu'ils  leur  communiquent  le  tarif  des 
droits  et  L  s  décisions,  et  qu'il  soit  affiché,  dans 
les  douanes  maritimes,  une  instruction  qui  in- 
dique aux  négociants  les  formalités  qu'ils  auront 
à  remplir  pour  les  différentes  expéditions. 

En  étendant  à  un  mois,  pour  les  marchan- 
dises arrivées  par  terre,  et  à  trois  mois,  pour 
celles  arrivées  par  mer;  le  délai  actuel  de  quin- 
zaine est  de  six  semaines,  accordé  pour  donner 
les  déclarations  en  détail. 

En  accordant  sur  les  marchandises  avariées 
une  diminution  de  droits  proportionnés  à  l'avarie, 
sans  être  tenu,  comme  à  présent,  d'en  faire  la 
vente  juridique,  pour  obtenir  cette  reaction. 

En  prévenant  le  dépérissement,  ou  la  perte 
des  marchandises  emballées  dans  les  douanes. 

En  augmentant  le  nombre  des  bureaux  ouverts, 
aux  drogueries  et  épiceries  et  aux  toiles. 

En  supprimant  les  droits  qui  se  perçoivent 
sur  les  acquits-à-caution,  et  les  certiQcats  de 
décharge. 

En  réduisant  à  trois  sols,  seulement,  le  prix  de 
chaque  plomb  à  apporter  aux  ballots,  qui  se 
payaient  de  cinq  à  dix  sols,  et  en  enjoignant  aux 
commis  d  en  donner  quittance. 

En  interdisant  toute  autre  visite  que  celle  faite 
au  bureau  de  coutrôle. 

Bq  dispensaot  les  marchandises,  sortant  par 
mer^  de  leur^conduite  au  bureau,  lorsqu'elle  pr^ 
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senlera  des  difficultés,  et  en  permettant  que  la 
visite  en  soit  Taile  dans  le  lieu  le  plus  commode. 

En  autorisant  formellement  le  commerce  à 
faire  constater  les  relardements  ou  relus  des 
commis  du  fermier,  pour  la  décharge  des  ac- 
quits-à-caution. 

En  limitant  à  trois  lieues,  la  police  frontière 
qui  a  quatre  lieues  d'étendue. 

En  substituant  aux  acquits-à-caution,  indispen- 
sables dans  cette  distance,  et  qui  entraînent  des 
frais  et  des  formalités  gênantes,  de  simples  pas- 
savants qui  ne  seront  même  point  exigés  sur  les 
légumes  et  fruits,  el  sur  les  grains  et  graines, 
lorsqu'ils  ne  feront  pas  route  vers  la  frontière. 

En  n'exigeant  plus  que  des  payements  de 
droits,  sans  confiscation  ni  amende  pour  les 
contraventions  relatives  aux  transports,  par  ac- 
quit-à-caution, iorqu'il  ne  s'agira  pas  de  mar- 
chandises prohibées. 

En  modérant  et  graduant  toutes  les  peines. 

Sauvegarde  du  commerce  contre  les  abus 
des  employés  subalternes. 

Elle  dérivera  de  l'obligation^  imposée  au  régis- 
seur, de  n'admettre  d'employés,  qu'autant  qu  ils 
seront  porteurs  do  certificats  de  vie  et  de 
mœuis.  (1) 

De  celle  imposée  aux  empioyés,  d'énoncer, 
dans  leurs  procès- verbeaux,  la  date  de  l'heure 
à  laquelle  ces  actes  seront  commencés,  et  de 
celle  à  laquelle  lisseront  finis,  ainsi  que  les  cir- 
constances et  h'S  motifs  de  saisies. 

C*est  encore  une  précaution  utile,  que  d*obli- 

êer  les  employés  à  rapporter  leurs  procès-ver- 
aux  sur-le-clîami),  et  en  présence  des  partii  s, 
à  leur  en  délivrer  (ie  suite  copie,  et  à  en  déposer 
des  doubles  au  greffe. 

C'en  est  une  autre  encore  plus  essentielle,  que 
d'imposer  aux  juges,  qui  recevront  des  affirma- 
tions, l'obligation  formelle  de  donner  lecture  aux 
empioyés,  des  ))rocès-verbaux  qu'ils  auront  sous- 
crits, de  les  interpeler,  de  déclarer  s'ils  n'ont 
rien  à  y  changer,  et  d'en  donner  une  lecture  sé- 
parée, a  ceux  qui,  ne  sachant  lire  ni  écrire,  ap- 
S osent  leur  signature  à  des  procès-verbaux, 
ont  ils  ignorent  presque  toujours  le  contenu. 

Changements  favorables  à  la  perception. 

On  a  cherché  à  favoriser  la  perception  des  nou- 
veaux droits  :  1*  en  supprimant  les  privilèges 
particuliers  et  en  prenant  toutes  les  précautions 
possibles  contre  la  fraude;  2°  en  accordant  à  la 
régie  toute  facilité  pour  son  exploitation. 

Abolition  des  privilèges  et  précautions 
contre  la  fraude. 

[Suppression  de»  passeports,  source  d'une  fraude 
considérnble,  de  la  part  des  fournisseurs  des 
troupes  et  de  la  marine,  et  des  gens  des  ambassa- 
deurs, et  qui  cumpli(iuent  la  régie]. 

[Les  entrepreneurs  des  mines  de  cuivre  du  Lyon- 
nais se  sont  plaints  de  ce  que  les  fournisseurs 

(1)  On  écarlcra  par  là  le  reproche  justement  fait  à  la 
léi;islation  actuelle  des  fermes,  de  prononcer  la  con- 
damnation de  peines  quelquefois  infamantes  sur  lo  té- 
moiffiiago  de  deux  personnes  souvent  ineonnues  et  quel- 
quefois flétries. 


de  la  marine,  important  à  la  faveur  de  ces  passe- 
ports des  quantités  de  cuivre,  excédant  celles 
qu'ils  avaient  à  livrer,  vendaient  cet  excédant  à 
un  prix  inférieur  au  prix  courant]. 

Abolition  des  privilèges  dont  jouissent,  pour 
les  droits,  quelques  villes,  foires  el  districts. 

IGes  privilèges  détruisaient  l'égalité]. 

Limitation  à  vingt-quatre  heures,  du  délai  de 
trente-six  heures ,  accordé  au  port  de  Nantes, 
pour  donner  les  déclarations  en  gros. 

[11  importe  de  resserrer  ce  délai  dans  les  borne-s 
les  plus  étroites,  afin  de  ne  pas  étendre  sans  né- 
cessité les  facilités  qui  existent  pour  faire  des 
versements  de  fraude  avant  les  déclarations [. 

Interdiction  aux  courriers  de  se  chargi  r  de 
marchandises  :  interdiction  qui  aura  les  meilleurs 
effets,  quand  on  y  réunira  les  précautions  né- 
cessaires pour  empêcher  les  introductions  frau- 
duleuses, qui  se  pratiquent  au  moyen  des  faux 
paquets  de  dépêches. 

[La  perte  des  droits  occasionnée  par  la  fraude 
des  courriers  est  évaluée  à  2  millions  :  le  tort 
qu'ils  occasionnent  aux  manuluctures  est  inap- 
préciable]. 

Etablissement  de  bureaux  de  contrôle,  indé- 
pendants de  ceux  de  recette,  et  dans  lesquelles 
les  marchandises  subiront  une  seconde  visite. 

[Cette  double  vérification,  par  deux  bureaux  in- 
dépendants, préviendra  les  négligences  et  les 
connivences]. 

Ladéfense  formelle,  aux  voituriers,  d'introduire 
leurs  chargements  dans  aucune  maison,  avant 
que  de  les  conduire  aux  bureaux  :  défense  qui 
n'est  prononcée  qu'indirectement. 

[L'incertitude  sur  la  jurisprudence  des  cours, 
à  cet  égard,  favorisait  la  fraude]. 

La  permission  donnée  aux  employés  de  consti- 
tuer prisonniers  les  personnes  qu'ils  trouveront 
volant  des  effets  naufragés,  ce  qui  arrêtera  le 
pillage,  et  assurera  ainsi  la  perception  des  droits 
sur  les  objets  naufragés. 

[l^n  arrêtant  le  pillage,  on  assurera  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  effets  naufragés]. 

Gequi  doit,  surtout,  mettre  un  très  grand  frein  à 
la  fraude,  ce  sont  les  dispositions  qui  défendent 
de  transiger  sur  les  confiscations  et  amendes. 

Facilités  accordées  pour  V exploitation. 

La  facilité  accordée  aux  exploitations,  rédac- 
teurs d'un  procès-verbal,  auquel  la  partie  n*a 
pas  voulu  assister,  de  signereux-mêmes  ce  procès- 
verbal. 

[Souvent  on  ne  trouvait  pas  des  huissiers  pour 
signifier  ces  procès- ver  baux,  ce  qui  réduisait  à 
rini possible  el  assurait  l'impunité]. 

Celle  également  intéressante,  gui  leur  est 
donnée,  de  faire  tous  exploits  relatifs  aux  droits 
de  traites. 

[Cette  seconde  disposition  sera  très  économique 
et  facilitera  singulièrement  IVxploitulion]. 

L'extention  dii  délai  des  assignations.  Ce  qui 
laissera  aux  commis  le  temps  nécessaire  pour 
faire  L  s  affirmations. 

[L'assignation  donnée  à  dix  lieues  de  distance 
était  fixée  au  lendemain.  On  éprouvait  souvent 
beaucoup  de  difficultés  pour  trouver  un  juge  qui 
reçût  l'affirmation  dans  ce  délai]. 

La  permission  de  faire  prononcer,  par  un  seal 
mémoire,  la  confiscation  de  plusieurs  parties  de 
marchandises,  de  modique  valeur,  saisies,  sépa- 
rément, sur  des  inconnues,  et  non  réclamées. 

[GeHe  économie  laisse  auit  empioyés  un  espoir 
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de  récompense  doQt  ils  sont  privés,   quand  les 
frais  absorbent  la  valeur  de  i*objefc  saisi]. 

Ûassitjettissement  des  écrivains  en  faux,  de 
consigner,  entre  les  mains  des  receveurs  des 
traites,  l'amende  qui  est  actuellement  reçue  au 
bureau  des  domaines. 

[Plus  tôt  les  préposés  de  la  régie  seront  instruits 
des  inscriptions,  plus  il  leur  sera  facile  de  pré- 
venir les  mauvaises  affaires]. 

L'obligation  des  inscrivants,  de  faire  signifier 
au  régisseur,  tes  moyens  de  faux  dont  ils  veulent 
se  servir. 

(Cette  signification  donne  au  régisseur  les 
moyens  de  se  défendre  sans  recourir  à  Tappel. 
Elle  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient,  puisque 
ces  moyens  ne  sont  pas  des  pièces  secrètes]. 

La  défense  aux  juges,  d'admettre  d  autres 
moyens  de  faux,  que  ceux  qui  porteront  sur  des 
faits  de  fraude  et  de  contravention. 

1  Elle  est  naturelle;  cependant  on  y  contrevient], 
^'obligation  imposée  aux  juges  de  décider,  sur 
les  procès-verbaux,  à  récnéaoce  des  assigna- 
tions. 

Il  devra  être  fixé  un  terme  à  la  décision  du 
tribunal  de  révision. 

[Disposition  qui  abrégera  les  instances], 
/application  à  tous  les  tribunaux  d'une  procé- 
dure uniforme. 

I Uniformité  de  législation  qui  rend  Tinstruc- 
tion  et  la  décision  plus  faciles]. 

L'obligation  de  communiquer  au  régisseur, 
pendant  un  certain  délai,  les  titres  en  vertu 
desquels  on  veut  procéder  contre  lui  à  une  saisie- 
exécution. 

[L'assujettissement  à  cette  formalité  met  le  régie 
en  état  de  payer  ou  de  refuser  en  connaissance  de 
cause]. 

Peines  portées  par  le  nouveau  code  des  traites, 
conduite  des  marchandises  au  bureau  ou  à 
l'étranger. 

Faute  de  conduire  directement  au  bureau  les 
marchandises  entrant  ou  sortant,  confiscation 
des  marchandises  et  de  la  voiture,  avec  amende 
de  100  livres.  (Titre  11,  art.  1,  2  et  3.) 

Faute  de  faire  passer,  de  suite,  à  l'étranger, 
après  la  visite,  celles  qui  doivent  être  exportées, 
confiscation  et  100  livres  d'amende.  (Art.  28.) 

Dans  lecas  oixïls'^girdLiïemarchandises  exemptes 
de  droitSy  ou  dont  les  droits  ne  s'élèveront  pas  à 
3  livres,  amende  de  50  livres.  (Art.  32.) 

Déclarations, 

Faute  de  déclaration  sommaire,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  le  capitaine  qui  aborde  dans 
un  premier  port,confiscation  du  bàtimentetamende 
de  100  livres.  (Titre  II,  art.  4  et  6.) 

Des  marchandises  entrant  et  sortant  par  terre, 
idem.  (8.) 

A  l'arrivée  au  port  de  la  destination,  idem. 
(5  et  6.) 

Au  port  de  relâche,  idem.  (Titre  VI,  art.  !•'.) 

Des  vivres  et  provisions  des  navires,  idem. 
(Titre  VllI,  art.  !•'.) 

Marchandises  exemptes,  ou  qui  ne  devront  pas 
3  livres  de  droits,  non  déclarées,  amende  de 
60  livres  eeulemeut.  (Titre  II,  art.  22.) 


Chargement  et  déchargement. 


Marchandises  chargées  et  déchargées  sans 
congé  des  commis  et  leur  présence,  et  remises  en 
mer,  sans  acquit;  confiscation  de  100  livres 
d'amende  (Titre  II,  art.  14). 

Chargées  et  déchargées,  ailleurs  que  dans  l'en- 
ceinte des  ports  où  les  bureaux  sont  établis  ou 
hors  les  heures  déterminées;  confiscation  seule- 
ment. (Titre  XIV,  art.  13.) 

Marcliandises  versées  des  navires  dans  les 
allèges,  sans  les  formalités  prescrites  ;  confisca- 
tion et  amende  de  100  livres.  (Titre  XIV,  art.  13.) 

Vivres  et  provisions  des  navires  français,  pri- 
ses à  l'étranger,  déchargées  sans  les  formalités 
ordonnées;  confiscation  et  50  livres  d'amende. 
(Titre  VIU,  art.  8.) 

Refus  de  visite. 

Capitaine,  même  de  vaisseau  de  roi,  refusant* 
de  recevoir  les  employés  à  son  bord,  et  de  souf- 
frir ia  visite;  privé  de  son  grade  et  condamné 
en  500  livres  d^mende.  (Titre  XIX,  art.  10  et  12.) 

Fausse  déclaration. 

L'excédant  d'une  déclaration ,  assuj<'ttit  au 
payement  du  triple  droit.  (Titre  II,  art.  19.) 

S'il  s'agit  cependant  d'excédants  des  balles, 
ballots  ou  futailles,  Texcédant  est  consigné  avec 
amende  de  100  livres  (21). 

Déclaration  fausse  dans  la  qualité;  confiscation 
et  amende  de  200  livres,  lorsque  le  droit  s*élève 
à  12  livres  et  au-dessus,  et  100  livres  d'amende 
seulement,  si  le  droit  est  au-dessous  de  12  li- 
vres (22). 

Déficit  dans  le  nombre  des  balles  ou  futailles, 
portées  par  la  déclaration  ;  500  livres  d'amende 
par  balle  ou  futaille  (23). 

En  cas  de  mésestimaiion,  la  marchandise  sera 
retenue  en  payant  le  montant  de  l'estimation  et 
le  dixième  en  sus  (24). 

Marchandises  expédiées  par  acquit-à^caution. 

Représentées  au  bureau  de  destination  ou  de 
passage,  après  le  temps  fixé,  sans  justifier  de  la 
cause  du  retard,  assujetties  aux  droits  d'entrée, 
comme  si  elles  venaient  de  l'étranger,  et  encore 
au  double  droit  desortie.  (Titre  III,  art.  7.) 

Si  la  marchandise  est  trouvée  d'espèce  diffé- 
rente, confiscation  et  amende  de  200  livres  (9). 

Inférieure  en  quantité,  payement  du  double 
droit  de  sortie  de  la  quantité  manquante  (9). 

Excédant  en  quantité,  les  droits  d'entrée  sur 
l'excédant  et  un  autre  droit  pour  la  contraven- 
tion (9). 

S'il  s'agit  de  marchandises  dont  l'entrée  ou  la 
sortie  sera  prohibée,  soit  qu'il  y  ait  excédant 
ou  diminution ,  confiscation  avec  amende  de 
1000  livres  (9). 

Si  le  certificat  de  décharge  est  faux,  rexi)édi- 
tionnaire  n'est  tenu  que  des  peines  pécuniaires; 
lorsqu'il  a  indiqué  le  nom,  la  demeure  et  la  pro- 
fession de  celui  qui  a  envoyé  l'acquit-à-caution, 
déchargé  (10). 

Si  l'acquit  pris  pour  des  marchandises,  dont  la 
sortie  est  prohibée,  n'est  pas  rapporté;  payement 
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de  la  valeur  des  marchandises,  et  amende  de 
1000  livres.  (Titre  III,  art.  13.) 

Police  frontière. 

Circulation  dans  les  trois  lieues  des  limites  de 
l'étranger,  sans  expédition;  confiscation  des  mar- 
chandises et  voilures,  et  amende  de  100  livres. 
(Titres  lU.  XV,  et  XVI.) 

Petits  bâtiments  trouvés  dans  les  deux  lieues 
des  côtes  avec  des  marchandises  prohibées;  con- 
fisqués, ainsi  que  les  marchandises,  avec  1000  li- 
vres d'amende.  (Titre  XIV,  art.  8.) 

Prohibitions  particulières  et  locales. 

Interdiction  aux  courriers  de  se  charger  d'au- 
cunes marchandises,  à  peine  de  confiscation  et  de 
200  livres  d^amende  (Titre  11,  art.  10). 

Importation  des  drogueries  et  épiceries  et  des 
toiles,  ainsi  que  les  marchandises  dont  les  droits 
sont  dus  à  la  valeur,  par  d'autres  bureaux  que 
ceux  désignés  ;  confiscation  et  100 livres  d'amende. 
(Titre  IV,  art.  1  et  2.) 

Prohibitions  absolues. 

Marchandises  prohibées,  confisquées,  et  celles 
appartenant  nu  même  propriétaire,  avec  les  équi- 
pages, it  1,800  hvres  d'amende.  (Titre  V,  art  3 

et5.) 

Même  celles  trouvées  dans  des  bâtiments  au- 
dessous  de  50  tonneaux,  dans  les  deux  lieues  des 
côtes.  (Titre  XIV,  art.  8.  ) 

Même  celles  qui  se  trouvent  çur  des  vaisseaux 
en  relâche  et  qui  n'ont  pas  été  déclarées.  (Titre  IV, 

art.  3.) 

S'il  en  a  été  sauvé  d'un  naufrage,  et  que  les 
officiers  des  juridictions  consulaires  les  remet- 
tent sans  le  consentement  du  régisseur,  ils  sont 
responsables  de  leur  valeur  et  de  l'amende  de 
1,000  livres.  (Titre  VU,  art.  7.) 

Injures^  troubles  et  maltraitements. 

Employés  injuriés,  maltraités  et  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  lonctions,  amende  de  500  li- 
vres. (Titre  XIV,  art.  16.) 

Peines  contre  le  régisseur  et  les  commis. 

Amende  de  100  livres  contre  le  régisseur,  s'il 
néglige  de  faire  mettre  un  tableau  au-dessus  de 
la  lorte  de  chaque  bureau.  (Titre  XIV,  art.  4.) 

Dommages-intérêts  prononcés  en  faveur  des 
redevables,  contre  les  commis,  qui  auront  re- 
tardé leurs  expéditions.  (Titre  XiV,  art.  6.) 

Dommaps-intéréts  contre  les  commis  qui,  sans 
juste  motif,  difièrerontà  donner  les  certificats  de 
descente.  (Titre  111,  art.  6.) 

Dommages-int<>réts  envers  les  particuliers  chez 
lesquels  il  aura  été  fait  une  visite  sans  y  décou- 
vrir de  fraude  .(Titre  XIV,  art.  9.) 

Modération  des  dispositions  pénales. 

Le  quadruple  droit  de  sortie,  dû  à  défaut  de 
jaslifier  de  l'arrivée  au  lieu  de  ladestinatioo,  des 


marchandises  expédiées  par  acquit-à-cautioo,  est 
réduit  au  double  droit. 

Ce  double  droit  sera  la  seule  peine  encourue, 
en  cas  de  déficit,  sur  les  marchandises  portées  par 
les  acquits. 

L'exédant  au  contenu  dans  un  acquit-â-caulion, 
soumis  dans  l'état  actuel  à  la  connscation  avec 
amende,  ne  sera  plus  sujet  qu'au  droit  d'entrée 
et  â  un  autre  droit  en  sus. 

Le  soumissionnaire  d'un  acquit- à -caution, 
revêtu  d'un  faux  certificat  de  décharge,  était  ex- 
posé à  la  poursuite  pour  faux  :  il  en  sera  affran- 
chi, lorsqu'il  aura  indiqué,  comme  lui  ayant 
remis  le  certificat  de  décharge,  une  personne 
existant  dans  le  lieu. 

Le  défaut  de  déclaration  en  détail,  dans  le 
délai  prescrit,  soumet  les  marchandises  à  la 
confiFcalion  et  à  l'amende  :  elles  ne  seront  plus 
sujettes  qu'au  pavement  du  droit  de  garde. 

L'amende  de  100  livres  seulement  au  lieu  de 
300  livres,  contre  ceux  qui  ne  conduiront  pas 
directement  au  bureau  les  marchandises  entrant 
ou  sortant. 

iMême  réduction  â  l'égard  de  ceux  qui,  après 
avoir  fait  visiter  et  charger  des  marchandises  qui 
devront  sortir  par  terre  ou  par  mer,  les  mèneront 
en  leurs  maisons. 

Même  réduction  de  peine  pour  les  chargements 
et  les  déchargements  sans  congé. 

Les  marchandises  exemptes  de  droits  étaient 
assujetties  aux  mêmes  formalités  que  celles  y 
sujettes  et  sous  les  Uiêmes  peines,  c  est-à-dire  a 
la  confiscation  et  à  une  amende  de  300  livres-,  la 
peine  est  bornée  à  50  livres  d'amende. 

Même  modération  de  peine  lorsque  les  droits 
sur  la  marchandise  non  déclarée  ne  s'élèveront 
pas  à  3  livres. 

Les  excédants  de  déclaration  qui  sont  actuel le- 
mcEit  confisqués  avec  amende,  ne  seront  sujets 
qu'au  payement  du  triple  droit, 

Dans  le  cas  de  fausses  déclarations  en  qualité, 
les  marchandises  du  même  chargement  ne  seront 
plus  saisies  avec  amende  de  300  livres  :  on  se 
bornera  à  la  confi>cation  de  celles  faussement 
déclarées  et  à  une  amende  de  200  livres;  la 
peine  sera  même  bornée  à  100  livres  d'amende, 
si  le  droit,  dont  on  voulait  éluder  le  payement 
par  la  fausse  déclaration,  ne  s'élève  pas  à  douze 
livres. 

La  soustraction  d'un  ballot,  dans  l'intervalle 
de  la  déclaration  à  la  vérification,  et  qui  soumet 
le  capitaine  à  une  amende  de  200  livrts  par  bal- 
lot, ne  l'assujettira  qu'à  celle  de  500  livres. 

Pour  les  marchandises  prohibées,  l'amende  de 
3,000  livres  est  réduite  à  1,000;  et  un  capitaine 
ou  voiturier  ne  peut  pas  être  inquiété  à  raison  de 
la  contrebande  qui  se  trouverait  lors  de  la  visite, 
dans  un  ballot  dont  il  aurait  déclaré  ignorer  le 
contenu. 


PROJET  DE    DÉCRET 

servant  de  Règlement  général  sur  le  fait 
des  douanes  nationales. 

Titre  1".  —   Des  droits   d'entrée  et  de  sortie 

et  des  droits  d^ acquit  : 

Art.  I«'.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront 

payés  suivant  le  tarif  annexé  au  décret  du 

sur  toutes  les  marchandises  et 

denrées  qui  y  sont  comprises,  quelle  que  soit  leur 
destination  :  en  conséquence,  tout  passeport  en 
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exemption  de  droits  est  supprimé.  Il  est  défendu 
aux  préposés  à  la  perception  des  droits  de  traites 
d'avoir  égard  à  ceux  qui  pourraient  être  expé- 
diés. Demeurent  pireillement  supprimés  tous 
privilèges,  exemptions  ou  modérations  desdits 
droits  dont  jouissent  quelques  ports  et  villes  du 
royaume,  à  tel  titre  que  ce  puisse  être,  même 
pendant  la  tenue  des  foires,  et  sauf  les  réserves 
portées  par  les  décrets  particuliers  de  ce  jour. 

Art.  2.  lies  bureaux  existants  sur  les  côtes  et 
frontières  du  royaume  pour  la  perception  dos 
droits  d'entré3  et  de  sortie  seront  conservés;  il 
en  sera  ajouté  d'autres  s'il  est  jugé  nécessaire  :  il 
sera  encore  établi  sur  les  frontières  de  terre,  et 
à  deux  ou  trois  lieues  de  dislance  de  Tétranger, 
autant  que  la  position  des  villes,  villages  ou  ha- 
meaux, ou  la  disposition  des  terrains  pourra  le 
permettre,  une  seconde  ligne  d(^  bureaux.  Les 
aroits  d*enlr^>e  pour  ce  qui  viendra  de  l'étranger 
par  terre  seront  acquitt(^s  dans  les  bureaux  les 
plus  voisins  des  frontières,  et  tes  droits  desortie 
dans  ceux  placés  sur  la  ligne  intérieure.  Gesdeux 
lignes  de  bureaux  se  contrôleront  et  surveille- 
ront leurs  opérations  resp*  ctives. 

Art.  ?.  Toutes  les  marchandises  payeront  les 
droits  au  poids  brut,  à  Texception  des  drogueries 
et  épiceries,  lesquelles  acquitteront  au  poids  net, 
lorsque  le  droit  excédera  25  livres  par  quintal. 

Art.  4.  Ne  pourront  ceux  à  qui  les  marchan- 
dises seront  adressées,  être  contraires  à  en  payer 
les  droits,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  Tabandon 
au  régisseur  desdits  droits. 

Art.  5a  Les  marchandises  et  denrées,  qui  auront 
été  omises  au  larif  général,  acquitteront  provi- 
soirement les  droits  d'eiitrée  et  de  sortie  sur  le 
même  pied  que  celles  auxquelles  elles  pourront 
être  assimilées  par  leur  nature  et  leur  usage  ;  et 
sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au  Corps  légis- 
latif, soit  parle  n'^gisseur,  soit  par  le  proprié- 
taire de  la  marchandise  ou  denrée,  il  y  sera 
pourvu  par  un  décret,  lequel  sera  annexé  au  ta- 
rif. 

Art.  6.  Seront  exemptes  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  les  marchandises  et  denrées  apportées 
de  Tétranger  dans  un  port  du  royaume,  qui  étant 
destinées  pour  l'étranger  et  déclarées  comme  de- 
vant rester  à  bord  ne  seront  pas  déchargées  des 
navires,  en  se  conformant  à  ce  qui  sera  prescrit 
par  rariicle  4  du  titre  11  du  présent  décret. 

Art.  7.  Il  sera  payé  10  sois  pour  chaque  acquit 
de  payement,  lorsque  les  droits  monteront  à 
6  livres  et  au-dessus;  il  ne  sera  payé  que  2  sols 
6  deniers,  si  les  droits  sont  au-dessous  de  6  livres 
pourvu  qu'ils  s'élèvent  au  moins  à  20  sols  ;  s'ils 
sont  au-dessous  de  20  sols,  il  ne  sera  payé  aucun 
droit  d'acquit  :  indépendamment  de  (es  droits  le 
prix  du  tmibre  de  chaque  expédition  sera  rem- 
boursé. Il  est  défendu  aux  commis  chargés  de  la 
perception  d'exiger  autres  et  plus  Torts  droits 
d'acquitS;  à  peine  de  concussion. 

Art.  8.  11  ue  sera  déhvré  qu'un  seul  acquit  de 
payement  pour  toutes  les  marcnandi^^es  comprises 
dans  la  même  déclaration  appartenant  ou  adres- 
sées au  même  marchand  ;  et^  dans  ce  cas,  il  ne 
sera  payé  qu*un  seul  droit  d'acquit. 

TrrHE  11.  —  De  l'entrée  et  sortie  des  marchan- 
dises^ des  déclarations^  de  la  visite,  etc. 

Art.  !•'.  Toutes  les  marchandises  et  denrées 
importées  dans  le  royaume  seront  conduites  di- 
reetement  au  premier  bureau  d'entrée  de  la  Irou- 
Uifei  à  peine    de   confiscation  des   marchan- 


dises (1),  de  la  voiture  et  des  chevaux  et  de 
100  livres  d'amende.  Les  marchands  et  voituriers 
seront  tenus  de  combiner  leur  marche  de  manière 
à  prendre  sur  le  terrain  étranger  la  route  directe 
du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  plus  prochain 
bureau. 

Art.  2.  Les  mêmes  peines  seront  encourues, 
lorsque  les  marchandises  auront  dépassé  les  bu- 
reaux, et  lorsqu'avant  d'y  avoir  été  conduites, 
elles  seront  introduites  dans  quelques  maisons 
ou  auberges;  celles  qui  arriveront,  après  le 
temps  de  la  tenue  des  bureaux,  seront  déposées 
dans  les  dépendances  de  ces  bureaux,  et  sans 
frais,  jusqu'au  moment  de  leur  ouverture;  à 
TefFel  de  quoi,  le  régisseur  sera  tenu  d'avoir  des 
cours  et  hangars  nécessaires  tenant  auxdits  bu- 
reaux. 

Art.  3.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du 
royaume  des  marchandises  ou  di*nrées,  seront 
tenus,  sous  les  niém<  s  peines  portées  par  Tarticle 
premier,  de  les  conduire  au  premier  bureau  de 
sortie,  par  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fré- 
quentée :  il  leur  est  défendu  de  prendre  aucuns 
chemins  obliques  tendant  à  contourner  et  éviter 
les  bureaux.  Il  y  aura  lit'U  à  pareilles  peines  lors- 
qu'ils auront  dépassé  ces  bureaux  et  qu'ils  se 
trouveront  entre  les  deux  lignes,  sur  lesquelles 
ils  seront  établis,  sans  les  expéditions  ci-après 
prescrites. 

Art.  4.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  vaisseaux, 
bateaux  etautres  b&timenls,  qui  aborderont  dans 
un  premier  port  de  mer,  d*où  ils  devront  passer 
dans  celui  de  leur  destination,  seront  tenus,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  de  faire 
au  bureau  du  régisseur,  une  déclaration  som- 
maire contenant  le  no  nbre  des  caisses,  balle.^, 
ballots  et  tonneaux  de  leurs  chargements,  de 
représenter  leurs  livres  de  bord,  connaissements, 
polices,  chartes-parties,  notissements  ;  de  décla- 
rer le  port  de  leur  destina' ion  ultérieure  et  de 
prendre  certificat  du  tout,  des  commis  de  la  ré- 
gie, à  peine  de  confiscation  des  bâtiments  et 
d'amende  de  100  livres  pour  sûreté  de  laquelle 
les  marchan  lises  seront  retenues. 

Art.  5.  Lesdits  capitaines  et  maîtres  des  bâti- 
ments, étant  rendus  aux  ports  de  leur  destina- 
tion, seront  tenus,  .^ous  les  peines  portées  par 
l'article  précédent,  de  donner  dans  les  vingt- 
quatre  ht'ures  de  leur  arrivée  ,  la  déclaraiio  i  de 
leur  changement  et  de  représenter  leurs  connais- 
sements, police  ou  chartes-parties,  laquelle  décla- 
ration demeurera  au  bureau,  sera  transcrite  sur  le 
registre  et  ^ignéc  d'eux  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne 
sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  re- 
gistre. Ladite  déclaration  devra  être  faite,  quand 
même  les  bâtiments  seraient  sur  leur  lest. 

Art.  6.  Les  capitaines  et  commandants  des 
vaisseaux  de  guerre  et  de  tous  autres  bâtiments 
employés  au  service  de  la  marine  nationale,  se- 
ront tenus  de  faire  ou  de  faire  faire  par  un  ofli- 
cier  de  l'état-mujor,  ou  par  celui  chargé  du  détail, 
les  déclarations  prescrites  par  les  deux  ar.icles 

(1)  M.M.  les  députes  extraordinaires  du  commerce 
avaient  désiré  que  lu  coiiliscaliou  des  marcliandises 
n'eût  pas  lieu  lorstjuo  le  conducteur  n'en  élait  pas  -le 
propriétaire.  Mais  si  cette  disposition  était  admise,  la  jus- 
tification <ie  la  propriété  damerait  lieu  sur  chaque  saisie 
à  des  contestations.  11  n'y  aurait  jnmais  de  conliscation; 
des  particuliers  insolvables  pourraient  tenter  impuné- 
ment, avec  un  mauvais  cheval  et  une  voiture  de  [teu 
do  valeur,  toutes  sortes  d'introductions  frauduleuses. 
La  fraude  ne  serait  point  réprimée.  On  a,  au  surplus, 
réduit  &  100  livres  les  amendes  qui  étaient  de  300  li- 
vres. 
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ci-dessus,  et  de  se  soumetlre  à  toutes  les  forma- 
lités auxquelles  sont  assujettis,  par  le  présent 
titre,  les  capitaines  ou  matlres  des  navires  mar- 
chands, et  ce,  sous  peine  de  confiscation  des 
marchandises  avec  amende  de  200  livres. 

Art.  7.  Les  marchands,  négociants,  leurs  fac- 
teurs, courtiers,  capitaines  et  maîtres  de  navires, 
qui  voudront  faire  sortir  par  mer  des  marchan- 
dises ou  denrées,  seront  tenus  d*en  faire  la 
déclaration  dans  la  forme  prescrite  ci-dessus,  et 
de  les  faire  conduire  au  bureau  du  régisseur  ou 
à  tel  autre  endroit  qui  sera  déterminé  pour  ta 
facilité  du  commerce  relativement  aux  localités. 

Art.  8.  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  mar- 
chandises entrant  et  sortant  par  terre,  seront  te- 
nus, sous  les  peines  portées  par  l'article  premier 
du  présent  titre,  de  faire  à  leur  arrivée  dans  les 
lieux  où  les  bureaux  sont  établis,  déclaration  sur 
le  registre  du  bureau,  ou  d'en  présenter  une  signée 
des  marchands  ou  propriétaires  des  marchandises 
ou  de  leurs  facteurs  avec  leurs  lettres  de  voiture, 
laquelle  déclaration  demeurera  au  bureau  et  sera 
transcrite  sur  le  registre,  et  signée  par  iesdits 
voituriers  ou  conducteurs  ;  et,  dans  le  cas  où  ils 
ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le 
registre. 

ArL  9.  Les  déclaration.s  tant  à  l'entrée  qu*à  la 
sortie,  contiendront  la  quantité,  la  qualité  et  l'es- 
pèce, le  nombre,  le  poids,  la  mesure  ou  la  valeur 
des  marchandises,  conformément  au  tarif;  le  lieu 
du  chargement,  celui  de  la  destination,  et  dans 
les  ports,  le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine; 
et  les  marques  et  numéros  des  ballots,  caisses, 
tonneaux  et  futailles  seront  mis  en  marge  des 
déclarations. 

Art.  10.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires 
et  autres  bâtiments,  et  les  voituriers  et  conduc- 
teurs de  marchandises  qui  ne  présenteront  [)as,  à 
leur  arrivée,  des  déclarations  en  détail,  seront 
tenus  d'en  faire  une  sur  le  registre,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-dessus,  laquelle  contiendra  seulement 
le  nombre  des  ballots,  leurs  marques  et  numéros, 
à  la  charge  de  faire  et  rapporter  dans  le  délai 
d'un  mois,  si  c'est  par  terre,  et  dans  le  délai  de 
trois  mois  si  c'est  par  mer,  une  déclaration  en 
détail  desdiles  marcnandises;  et  jusqu'au  rapport 
de  ladite  déclaration,  les  marchandises  seront  dé- 
posées au  choix  du  régisseur,  soit  dans  ses  bu- 
reaux, soit  dans  des  magasins  aux  frais  des  pro- 
priétaires et  dont  la  clef  restera  entre  les  mains 
des  préposés  de  la  régie  ;  et  Iesdits  délais  expirés,  il 
en  sera  usé  à  l'égard  desdiles  marchandises,  ainsi 
que  celles  qui  restent  dans  les  douanes  sans  être 
réclamées,  conformément  au  titre  9  du  présent 
décret. 

Art.  11.  Les  propriétaires  desdites  marchan- 
dises, qui  se  ()résenlerontpour  les  retirer,  seront 
tenus  de  justiher  de  leur  propriété  et  de  faire  leur 
déclaration  en  détail. 

Art.  12.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations 
n'y  pourront  plus  augmenter  ni  diminuer,  sous 
quelque  [)rétexte  que  ce  puisse  être;  et  la  vérité 
ou  fausseté  des  déclarations  sera  jugée  sur  ce  qui 
aura  été  premièrement  déclaré. 

Art.  13.  La  preuve  leètimoniale,  tendant  à  atta- 
quer les  déclarations,  ne  sera  point  admise,  sauf 
a  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

Art.  14.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  na- 
vires ou  autres  bâtiments,  ni  en  être  déchar^jé, 
aucunes  marchandises  sans  congé  ou  la  permis- 
sion par  écrit  des  commis  de  la  régie  et  leur  pré- 
sence, à  peine  de  confiscation  des  marchandises, 
et  de  300  livres  d'amende.  Il  est  défendu  sous  les 
mêmes  peines,  aux  capitaines  et  maîtres,  de  se 


mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières  y  afQuentefl, 
sans  être  porteurs  de  l'acquit  de  payement  des 
droits  ou  autres  expéditions  suivant  les  circons- 
tances, tout  usage  contraire  étant  formellement 
abrogé. 

Art.  15.  Les  déclarations  Taites,  et  les  lettres  de 
voitures,  connaissements,  polices  et  chartes-parties 
représentés,  les  marchandises  seront  visitées,  p»e- 
sées,  mesurées  ou  nombrées,  et  ensuite  les  droits 
seront  perçus.  Les  poids  et  mesures  de  la  ville  de 
Paris  seront  les  seuls  en  usage  dans  les  bureaux 
d'entrée  et  de  sortie,  et  ceux  seulement  d'après 
lesquels  pourront  être  faites  les  déclarations. 

Art.  16.  Le  transport  des  marchandises  aux 
douanes,  leur  déballage  et  réemballage  pour  la 
vente,  seront  aux  frais  des  propriétaires;  ils 
pourront,  ainsi  que  les  préposés  à  la  conduite, 
employer  ou  les  emballeurs  attachés  aux  douanes, 
ou  telles  autres  personnes  qu'elles  jugeront  devoir 
choisir. 

Art.  17.  La  visite  ne  pourra  être  faite  qu*en 
présence  des  maîtres  de  bâtiments  ou  voituriers, 
des  propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs 
facteurs  :  en  cas  de  refus  de  leur  part  d'y  assister, 
les  marchandises  resteront  en  dépôt  au  bureau, 
et  il  en  sera  usé  à  cet  égard  comme  pour  les  cas 
énoncés  en  l'article  10  de  ce  titre. 

Art.  18.  Les  droits  seront  perçus  suivant  le 
poids,  le  nombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la 
déclaration  :  mais  dans  le  cas  où  les  préposés 
de  la  régie  ne  s'en  rapportant  point  aux  déclara- 
tions, procéderaient  à  des  vérifications  dont  le 
résultat  présenterait  des  quantités,  poids  et 
mesures  inférieurs  à  ceux  énoncés  dans  les 
déclarations,  tes  droits  ne  seront  acquittés  que 
sur  les  quantités,  poids  et  mesures  constatés  par 
les  vérifications. 

Art.  19.  Si  les  marchandises  représentées 
excèdent  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  dé- 
clarés, l'excédant  sera  assujetti  au  payement  du 
double  droit,  ce  qui  cependant  n'aura  pas  lieu  si 
l'excédant  n'est  que  le  vingtième  pour  les  fers, 
aciers,  cuivres,  plombs  et  etains,  et  du  dixième 
pour  les  autres  marchandises  ou  denrées  ;  l'excé- 
dant dans  ces  cas,  ainsi  que  les  quantités  dé- 
clarées, n'acquitteront  ensemble  que  le  simple 
droit. 

Art.  20.  Quant  aux  marchandises  sujettes  à 
coulage,  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments 
et  voituriers  seront  dispensés  d'indiquer  par  les 
déclarations  le  poids  et  la  mesure  :  ils  devront 
seulement  y  énoncer  le  nombre  de  futailles  ainsi 
que  leurs  marques  et  numéroR,  les  représenter 
eu  même  nombre  que  celui  porté  aux  déclara- 
tions, lettres  de  voiture,  connaissements  et  au- 
tres ex()édition8  relatives  au  chargement,  et  la 
perception  des  droits  ne  sera  faite  que  sur  le 
poids  et  sur  la  continue  effective. 

Art.  21.  Tout  excédant,  quant  au  nombre  de 
balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles 
déclarés,  sera  saisie,  pour  la  confiscation  en  être 
prononcée  avec  amende  de  100  livres. 

Art.  22.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans 
la  qualité  ou  l'espèce  des  marchandises,  et  si  le 
droit  auquel  on  cherche  à  se  soustraire  s'élève 
à  12  livres  et  au-dessus,  les  marchandises  seront 
conflsçiuées,  et  celui  qui  aura  fait  la  fausse  dé- 
claration sera  condamné  en  une  amende  de  200 
livres  ;  à  une  amende  de  100,  pour  î^ûrcté  do  la- 
quelle la  marchandise  faussement  déclarée  sera 
retenue. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  les 
balles,  ballot:!,  caisses  et  futailles  se  trouvertdeot 
en  moindre  nombre  qae  celui  porté  eu  la  déclara. 
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tioo,  les  maitres  des  bâtiments,  voituriers  et  celui 
à  qui  sera  fait  la  décluration,  seront  condamnés 
solidairement  en  500  livres  d'amende  pour  ohaque 
iMdiot.  balle,  caisse  ou  futaille  manquant,  pour 
sûreté  de  laquelle  amendes  des  chevaux,  voitures 
ou  bâtiments  servant  au  transport  s^ironl  retenus. 
Art.  24.  Les  marchandises  dont  les  droits  sont 
perceptibles  sur  la  valeur  déclarée  pourront  être 
retenues,  en  payant  par  le  régisseur  Tobjet  de 
cette  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus,  sans 
quUl  puisse  être  rien  exigé  de  plus  par  les  pro- 

Î>riétairt'S  desdites  marchandises,  ou  préposés  à 
a  conduite,  pour  frais  de  transport  et  autres  ;  la 
retenue  ne  sera  soumise  ù  aucnne  autre  formalité 
qu'à  celle  du  procès-verbal  signifié,  qui  consta- 
tera l'offre  ou  le  payement  de  la  valeur  déclarée, 
et  du  dixième  en  sus  ;  lesquels  offre  et  payement 

Sourront  être  aussi  constatés  par  un  simple  acte 
u  ministère  d'un  huissier  Audit  cas  de  retenue, 
les  propriétaires  de  marchandises  ou  prépo.^és  â 
la  conduite  ne  seront  soumis  au  payement  d'au- 
cuns droits. 

Art.  25.  Lorsqu'il  sera  demnnié  une  réfaction 
de  poids  pour  des  marchandises  que  l'on  pré- 
tendra avoir  été  mouillées  dans  le  cours  de  leur 
transport,  les  propriétaires  de  ces  marchandises, 
les  capitaines  et  maîtres  des  bâtiments,  ou  les 
Yoituriers,  .«eront  tenus  de  justifier,  par  la  repré- 
sentation des  f  ictures,  du  poids  qui  aura  été 
constaté  lors  du  déiart  ;  et  s'il  résulte  de  la  véri- 
fication et  de  la  pesée,  que  le  poids  desdites 
marchandises  n'a  été  augmenté  que  de  5  0/0,  il  ne 
sera  point  fait  de  réfaction  ;  mais  s'il  se  trouve 
augmenté  au  delà  de  la  proportion  de  5  0/0,  le 
droit  ne  sera  point  pergu  sur  l'excédent  du  poids 
porté  dans  la  facture. 

Art.  26.  S'il  est  reconnu  que  les  marchandises 
aient  souffert  des  avaries,  les  pronriétaires  de 
ces  marchandises,  les  miiltres  de  bâtiments  ou 
voituriers  seront  admis  à  donner  une  déclaration 
de  leur  valeur  a'^luelle,  d'après  laquelle  les  pré- 
posés de  la  régie  pourront,  ou  retenir  ces  mar- 
chandises, comme  il  est  ci-dessus  réglé,  ou  per- 
cevoir les  droits  sur  cett*^  déclaration  pour  celles 
qui  acquitteront  à  la  valeur;  et  â  l'égard  des 
autres,  les  droits  seront  réduits  dans  la  propor- 
tion de  la  perte  qu'auront  éprouvée  les  marchan- 
dises, et  par  comparaison  avec  leur  prix  ordinaire 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  avariées. 

Art.  27.  U  s  ra  fait  mention  dans  les  acquits 
de  payement  qui  seront  délivrés  pour  marchan- 
dises qui  entreront  ou  (Sortiront  par  terre,  des 
bureaux  de  contrôle  par  lesquels  les  marchan- 
dises devront  passer,  et  les  conducteurs  seront 
tenus  de  remettre  anxdits  bureaux  les  acquits 
dont  ils  seront  porteurs,  en  échange  desquels  il 
leur  sera  expédié  sans  frais  des  brevets  de  con- 
trôle. 

Art.  28.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté 
les  droits,  et  qui  devront  sortir  par  mer  ou  par 
terre,  seront,  à  l'égard  des  premières,  transpor- 
tées» immédiatement  après  le  payement  de  ces 
droits,  sur  les  bâtiments  destinés  â  les  recevoir, 
et  les  autres  conduites  aussi  immédiatement  à 
Tétranger,  sans  qu'elles  puissent  dans  aucun  cas 
rentrer  dans  les  magasins  des  marchands,  ni  être 
eoireposées  dans  d'autres  maisons,  à  peine  de 
confiscation  et  d'amende  de  100  livres. 

Art.  29.  Le  régisseur  des  droits  ne  pourra  faire 
visiter  les  marchandises  ()ui  l'auront  étéau  bureau 
de  contrôle,  indiqué  par  l'acquit  de  payement. 

Art.  30.  il  est  défendu  aux  courriers  de  se 
charger  d'aucunes  marchandises,  à  peine  de  con- 
fiscation et  de  200  livres  d'amende;  et  pour  vôri- 

1-  SjSrus.  t.  XVIII. 


fier  au  premier  bureau  de  leur  passage  et  au  lieu 
de  l'arrivée. 

Art.  31.  Les  messagers  et  conducteurs  des  voi- 
tures publiques  seront  sujets,  pour  les  objets 
dont  leurs  voilures  seront  chargées,  aux  formalités 
orilonnées  par  le  présent  titre.  En  cisde  contra- 
vention ou  de  fraude,  ils  seront  condamnés  à  la 
confiscation  des  marchandises  et  à  l'amende  dont 
les  fermiers  ou  régisseurs  desdites  voitures  seront 
responsables  ;  il  ne  pourra  toutefois  être  prononcé 
aucune  amende  dans  le  cas  où  les  ot)jets  fausse- 
ment déclarés  seront  portés  sur  la  feuille  qui 
doit  être  représentée  pour  servir  à  la  déclaration. 
Dans  aucun  cas,  les  voitures  et  chevaux  appar- 
tenant aux  fermiers  ou  régisseurs  des  messageries 
ne  pourront  être  saisis. 

Art.  32.  Lorsque  l'exécution  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  1,2,3,  4,  5,  6  et  13  du  pré- 
sent titre  ne  concernera  que  des  marchandises  et 
denrées  exemptes  de  droits  ou  dont  les  droits  ne 
s'élèveraient  pas  à  3  livres,  les  contrevenants 
seront  seulement  condamnés  en  Tamende  de 
50  livres,  pour  sûreté  de  laquelle,  partie  des  mar- 
chandises pourra  être  retenue  jusqu'à  ce  que  la- 
dite amende  ait  été  consignée  ou  qu'il  ait  été 
fourni  caution  soivabie  de  la  payer. 

Titre  111.  — Des  acquilsHÏ-cauUon. 

Art.  1*'.  Ne  seront  sujettes  à  aucuns  droits  d  en- 
trée et  de  sortie  les  marchandises  expédiées  par 
mer  d'un  port  pour  un  autre  du  royau  ne,  à  l'ex- 
ception de  celles  <|ui  sortiront  des  ports  francs 
ou  qui  seront  destinées  à  y  passer.  Ne  seront  pa- 
reillement soumises  â  aucuns  droits  d'entrée  et 
de  sortie  les  marchandises  qui  ne  pourront  être 
transportées  directement  par  terre,  qu'en  emprun- 
tant le  territoire  étranger  pour  aller  d'un  lieu  à 
un  autre  de  l'intérieur  du  royaume  ;  mais  dans 
ces  deux  cas,  il  sera  pris  acquit-à-caution,  dans 
la  forme  ci-après  indiquée. 

Art.  2.  Les  marchandises  seront  conduites  au 
plus  prochain  bureau  du  lieu  du  chargement  ;  il 
en  sera  fait  déclaration  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  8  du  titre  II,  en  énonçant  le  nombre 
des  balles  ou  ballots,  caisses  ou  futailles  ;  ladite 
déclaration  contiendra  en  outre  la  soumission  des 
expéditiounaires,  de  rapporter  un  certificat  de 
l'arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au  bu- 
reau désigné  dans  le  délai  qui  sera  fixé  suivant 
la  dislance  des  lieux  ;  ou  de  payer  le  double  des 
droits  de  sortie.  Lesdits  expéditionnaires  donne- 
ront caution  soivabie  qui  s'obligera  solidairement 
avec  eux  aux  rapports  du  certificat  du  décharge, 
si  les  expéditionnaires  préfèrent  de  consigner 
le  montant  des  droits  de  sortie,  les  registres  des 
déclarations  portant  lesdites  soumissions,  ensem- 
ble les  acquits-à-caution  énonceront  la  reconnais- 
sance des  sommes  consignées. 

Art.  3.  Si  les  marchandises  étaient  exemptes 
des  droits  de  sortie,  et  sujettes  à  des  droits  d  en- 
trée, la  soumission  porterait  l'obligation  de  payer 
le  double  droit  d'entrée  à  défaut  de  rapport  de  la 
décharge  d'acquit. 

Art.  4.  A  l'égard  des  marchandises  prohibées  à 
la  sortie  du  royaume,  les  exfiéditiormaires  et 
leurs  cautions  s  obligeront  aussi  solidairement, 
par  leurs  soumissious,  à  payer  la  valeur  des 
marchandises,  suivant  l'estimation  portée  dans 
Tacquit-à-caution,  et  une  amende  de  l.OOJiivreSy 
dans  le  cas  où  ils  ne  rapnorteraient  pas  au  bu- 
reau du  départ,  dans  le  délai  fixé,  Tacquit-à-cau- 
tion  valablement  déchargé. 
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Art.  5.  Les  marchandises  comprises  dans  les  dé- 
clarations et  soumissions  ci-dessus  prescrites  se- 
ront visitées,  pesées,  mesurées»  nombrées,  cor- 
dées et  plomb<^es  par  les  préposés  de  la  régie  ; 
les  cordes  seront  aux  frais  des  expéditionnaires 

3m  payeront,  en  outre,  chaque  plomb  sur  le  pied 
e  3  sols,  et  rembourseront  les  frais  du  timbre  : 
la  quittance  du  prij  des  plombs  sera  portée  sur 
les  acquits-à-caution.  Ces  fornalités  remplies,  les 
marchandises  suivront  directement  leur  destina- 
tion. 

Art.  6.  Les  maîtros  et  capitaines  de  b&timents 
pour  les  marchandises  expédiées  par  terre  seront 
tenus  de  les  présenter  au  bureau  de  la  destina- 
tion ou  du  passage  en  même  qualité,  quantité, 
nombre,  poids  et  mesure  que  ce  ux  énoncés  dans 
l'acquit  qui  ne  pourra  être  déchargé  par  les  pré- 

Ï (osés  audit  bureau,  qu'après  vérihcation  faite  de 
'étatdescordesetplombs^dunombre  des  ballots  et 
des  marchandises  y  contenues;  et  il  ne  sera  rien 
payé  pour  les  certificats  de  décharge  qui  de- 
yront  être  inscrits  au  dos  des  acquits-à-caution 
et  signés  au  moins  de  deux  commis.  Il  est  dé- 
fendu auxdits  commis,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  de  différer  de  donner  les- 
dits  certificats,  lorsque  les  formalités  prescrites 
parles  acquits-à-caution  auront  été  remplies,  ou 

Î|U*il  sera  rapporté  des  procès-verbaux  dans  la 
orme  Indiquée  par  l'article  7  ci-aprés;  et  pour 
justifier  du  refus,  le  conducteur  des  marchandises 
sera  tenu  d'en  faire  rédiger  un  acte  qui  sera  si- 
gnifié sur-le-champ  au  receveur  du  bureau,  et 
aucune  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  à  cet 
égard. 

Art.  7.  Les  préposés  de  la  régie  ue  pourront 
délivrerdes  certificats  de  décharge  pour  les  mar* 
chandises  qui  seront  représentées  au  bureau  de 
la  destination  ou  du  passage,  après  le  temps  fixé 
par  racquit  à-caution.  Et  s'il  s'agit  de  marchandises 
expédiées  par  mer  ou  par  terre  en  empruntant  le 
territoire  de  l'étranger,  elles  acquitteront  les 
droits  comme  si  elles  venaient  de  l'étranger,  sans 
préjudice  du  double  droit  de  sortir  dont  le  paye- 
ment sera  poursuivi  au  lieu  du  départ  contre  les 
soumissionnaires. 

Art.  8.  Toutetois,  les  capitaines  et  maîtres  de 
bâtiments  seront  admis  à  justifier,  par  des  rap^ 

Sorts  faits  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire 
u  lien  de  leur  destination  ou  passage,  qu'ils  ont 
été  retardés  par  des  cas  fortuits,  comme  fortune 
de  noer,  poursuite  d'ennemis  et  autres  accidents, 
et  les  marchands  ou  conducteurs  de  marchan- 
dises transportées  par  terre  seront  également  ad- 
mis à  justifier  des  retardements  qu'ils  auront 
éprouvés  pendant  la  route,  en  rapportant  au  bu- 
reau du  régisseur  des  procès-verbaux  en  bonne 
forme  faits  par  les  juges  des  lieux  où  ils  auront 
été  retenus,  lesquels  procès-verbaux  feront  men- 
tion des  circonstances  et  des  causes  du  retard  ; 
dans  ces  cas,  les  acquits-à-cantion  auront  leur 
effet,  et  les  certificats  de  décharge  seront  délivrés 
par  les  préposés  de  la  régie.  11  ne  pourra  être 
suppléé  par  la  preuve  testimoniale  au  défaut  des- 
dits rapports  ou  procès-verbaux,  qui  ne  seront 
admis  qu'autant  qu'ils  auront  été  déposés  au  bu- 
reau de  destination  ou  de  passage  en  même  temps 
que  les  marchandises  y  auront  été  représentées. 
Art.  9.  Dans  le  cas  ou,  lors  de  la  visite  au  bu- 
reau de  destination  ou  de  passage,  les  marchan- 
dises mentionnées  dans  racquit-à-caution  seront 
trouvées  différentes  dans  l'espèce,  elle  seront  sai- 
sies, et  la  confiscation  en  sera  prononcée  contre 
les  conducteurs  avec  200  livres  d'amende,  sauf 
leur  recours  contre  les  expéditionnaires.  Si  ia 


quantité  est  inférieure  à  celle  indiquée  dans  Tac- 
quit-à-caution,  il  ne  sera  déchargé  que  pour  la 
quantité  représentée  ;  en  cas  d'accident,  il  sera 
soumis  au  double  droit,  en  observant  ce  qui  eèt 
réglé  par  l'article  18  dti  titre  11.  Si  les  marchan- 
dises sont  prohibées, elles  seront  confisquées  avec 
amende  de  1,000  livres  ;  le  tout  indépendamment 
des  condamnations,  qui  seront  poursuivies  au 
bureau  du  départ  contre  les  soumissionnaires  et 
leurs  cautions  et  d'après  leurs  soumissions. 

Art.  10.  Les  soumissionnaires  qui  rapporteront 
dans  les  délais  les  acquits-à-caution  déchargés 
seront  tenus  de  justirler,  au  dos  desdites  expédi- 
tions, la  remise  qu'ils  en  feront,  de  déclarer  le 
nom,  la  demeure  et  la  profession  de  celui  qui 
leur  aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour^ 
en  cas  de  fausseté  de  ce  certificat,  être  à  la  re- 
quête du  régisseur  procédé  à  l'extraordinaire,  s'il 
le  juge  ainsi,  contre  les  auteurs  du  faux  et  leurs 
complices;  dans  ce  cas,  les  soumissionnaires  et 
leurs  cautions  ne  seront  tenus  que  des  condamna 
tions  purement  civiles,  conformément  à  leurs 
soumissions.  Le  régisseur  aura  un  délai  de  six 
moi3,à  compter  de  la  date  du  rapport  des  certi- 
ficats, pour  s'assurer  de  la  vérité  des  signatures, 
et,  pendant  ce  temps, les  soumissions  resteront 
obligatoires. 

Art.  U.  Les  droits  consignés  seront  rendus 
aux  marchands,et  les  soumissions  qu'eux  et  leurs 
cautions  auront  faites,  seront  annulées  en  leur 
présence  sans  frais  sur  le  registre,  en  rapportant 
par  eux  les  acquits-à-caulion,  revêtus  des  certi- 
ficats de  décharge  en  bonne  et  due  forme,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent. 

Art.  12.  Si  les  certificats  de  décharge  qui  de- 
vront être  délivrés  dans  les  bureaux  de  la  des- 
tination ou  du  passage,  ne  sont  pas  rapportés 
dans  les  délais  prescrits  par  les  acquits  à-cau- 
tion, les  sommes  qui  auront  été  consignées  pour 
le  simple  droit  à  raison  des  marchandises  qui  y 
sont  assujetties,  seront  acquises  à  la  régie;  et 
dans  le  cas  où  les  droits  n'auraient  pas  été  con- 
signés, les  commis  décerneront  contrainte  contre 
les  soumissionnaires  et  leurs  cautions  pour  le 
payement  du  double  droit  de  sortie. 

Art.  13.  Si  les  marchandises  expédiées  par 
acquit-à-caution  sont  dans  la  classe  de  celles 
prohibées  à  la  sortie,  les  soumissionnaires  et 
leurs  cautions  seront  poursuivis  pour  le  paye- 
ment de  la  valeur  des  marchandises,  et  les  com- 
mis de  la  régie  pourront  décerner  contrainte  pour 
l'amende  de  1,000  livres  qui  sera  acquise  après  le 
délai  expiré,  ainsi  que  les  sommes  qui  pour- 
raient avoir  été  consignées  à  défaut  de  caution 
pour  l'expédition  desdites  marchandises. 

Art.  "   ' 
teront, 

ration .  . ,._ 

certificats  de  décharge  en  bonne  forme  et  déli- 
Trés  en  temps  utile,  ou  les  procès-verbaux  du 
refus  des  commis,  leurs  soumissions  seront  an- 
nulées; les  droits,  amendes  ou  autres  sommes 
qu'ils  auront  payés  leur  seront  remis;  ils  seront 
néanmoins  tenus  des  frais  faits  par  le  régisseur 
jusqu'au  jour  du  rapport  desdites  pièciis. 

Art.  15.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des 
marchandises  et  denrées  qui  passeront  de  l'inté- 
rieur du  royaume  sur  le  territoire  des  deux  ou 
trois  lieues  limitrophes  de  l'étranger,  dont  l'éten- 
due sera  fixée  par  les  départements  suivant  ia 
Sosition  des  bureaux,  seront  tenus  de  les  coa- 
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être  enlevées  dans  cette  étendue  du  territoire  des 
deux  ou  trois  lieues  limitrophes  pour  y  circuler 
ou  être  transportées  dans  l'iotériedr  du  royaume, 
la  déclaration  devra  en  être  faite  au  bureau  soit 
d'entrée»  soit  de  sortie  le  plus  prochain  du  lieu 
derenlèvement,  et  avant  cet  enlèvement;  le  tout 
à  peine  de  couliscation  dcsdiies  marchandises  et 
denrées,  et  d'amende  de  100  livres. 

Art.  16.  Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs, 
dans  les  cas  énoncés  par  l'article  ci-dessus,  ne 
seront  point  assujettis  aux  formalités  de  Tacquit- 
à-caution.  11  seront  seulement  tenus,  sous  les 
peines  portc^es  par  l'article  précédent,  de  prendre 
auxdits  bureaux  des  passavants  qui  énonceront 
les  qualités,  quantités,  poids,  nomoreet  mesures 
des  marchandises  transportées  et  le  lieu  de  leur 
destination.  Les  passavants  fixeront  en  toutes 
lettres  le  temps  nécessaire  pour  le  trans|)ort  sui- 
vant la  distance  du  lieu,  et  la  date  du  jour  où  ils 
seront  délivrés,  et  ils  seront  nuls  après  l'expira- 
tion des  délais  y  portés;  lesdits  passavants  seront 
représentés  aux  commis  des  bureaux  qui  se  trou- 
veront sur  la  route,  pour  y  être  visés,  et  à  toutes 
les  réguis^itions  aux  employés  des  différents  pos- 
tesqui  pourront  conduire  les  marchandises,  pour 

Ïélre  visitées  au  plus  prochain  bureau.Les  frais 
e  déchargement  et  de  rechargement  seront  à  la 
charge  de  la  ré^ie  qui  sera  aussi  tenue  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  propriétaires  desdiies 
marchandises  et  conducteurs,  s'il  n'y  a  pas  de 
fraude  ou  contravention. 

Art.  17.  Les  ^^rains  et  graines,  lorsque  la  sortie 
n'en  sera  pas  prohibée,  et  dans  tous  les  cas  lors- 
quUls  ne  feront  pas  route  vers  la  frontière,  les 
légumes  et  les  fruits  sont  dispensés  dos  formali- 
tés prescrites  par  les  deux  articles  précédents. 

Titre  IV.  —  Des  lieux  fixés  pour  Ventrée  des 
drogueries  et  épicett^ies  et  des  toiles. 

Article  premier.  Los  drogueries  et  épiceries  ne 
pourront  entrer  dans  le  royaume  par  mer,  que 
par  les  bureaux  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne, 
Saint-Valery-surSomme,  Dieppe,  le  Havre,Rouen, 
Honfleur,  Granvill", Cherbourg,  Saint-Malo,Mor- 
ialx,  Lorient;  Nantes,  |es  Sables-d'Olonne,  la 
Rochelle,  Bordeaux, Bayonne,  A<;de,  Cette, Toulon, 
Antibes  et  Vendres  ;  et  par  terre  que  par  les  bu- 
reaux de  Lille,  Vulenciennes,  Mauoeuge,  Givet, 
Strasbourg,  Jou^'ues,  Verriôres-de-Joux,  Gollon- 

feSiSeyssei,  le  Pont  de  Beauvoi8in,Chapareillan, 
riançon  et  Septèmes.  Toutes  autres  entrées  et 
passages  sont  défendus,  à  peine  de  contiscalion 
et  de  100  livres  d'amende. 

Art.  2.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  les  fu- 
taines,  bourassins,  basins  de  £1,  bougrans  et 
treillis,  et  toutes  les  marchandises  qui  acquitte- 
ront sur  la  valeur,  ne  pourront,  sous  les  mêmes 
geines,  entnT  (jue  par  les  ports  de  Dunkerque, 
aint"Valery-snr-Somme,  Dieppe,  le  Havre,Rouen, 
Nantes,  Bordeaux,  Lille,  et  par  les  bureaux  de 
Lille,  Yaienciennes,  Strasbourg,  ColloDgcs  et 
Seyssel. 

Titre  V.  —  Des  marchandises  prohibées  à  Ventrée 

et  à  la  sortie. 

Article  premier.  Seront  prohibées  à  toutes  les 
eatrées  du  royaume  (1)  les  drogues  médicinales 

(1)  Un  tarif  ne  devant  comprendre  que  les  marchan-  . 
djfldt  qni  doivent  des  dr.oiU  d*enlrée  et  de  sorti«  au  | 


dont  l'espèce,  la  préparation  peu  soignée  ou  l'al- 
tération pourraient  nuire  à  lasanté,comme  fausse 
hubarbe,  confections,  opium,  orviétans,  mithri 
date,  thériaque,  huile  d'amandes  douces,  poudre 
à  vers  et  de  vipère,  et  autres  médicaments  com- 
posés. 

Les  dorures  qui  pourraient  tromper  le  consom- 
mateur, comme  or  et  argent,  en  trait,  en  feuille, 
ou  nié. 

Les  eaux-de-vie  autres  que  de  vin,  les  sucres, 
sirops  de  sucre,  cafés,  tabacs,  les  cartes  à  jouer, 
salpêtres,  sels  de  saline  et  de  nitre,  les  fils  de 
chanvre  et  de  lin  retors  et  les  huiles  de  poisson. 

Les  glaces  et  miroirs,  faïences  et  porcelaines, 
passementeries  et  habillements. 

Les  mousselines,  toiles  de  coton,  toiles  peintes 
et  teintes,  linons,  gazes  et  marlys,  coutils,  draps 
et  étoffes,  tapis^  tapisseries,  couvertures,  bonne- 
teries et  ganteries  de  toutes  sortes. 

Enfin  les  chapeaux,  boutons,  ouvrages  de  fer, 
d'acier  et  de  verre  non  désignés  dans  le  tarif. 

Art.  2.Seronl  pareillement  prohibés  à  toutes  les 
sorties  du  royaume,  les  bois  à  bâtir  et  à  brûler, 
le  charbon  de  bois  et  de  chenevotte,  les  bois 
merrains,  de  bourdaine  et  à  tan,  le  tan  moulu, 
i'écorcede  chêne  et  d'aulne. les  feuilles  de  redon, 
les  cendres  communes  et  d'orfèvre,  les  engrais, 
la  potasse,le  grosil,  les  oreillons,  le  vieux  linge, 
les  vieux  cordages,  le  minerai  de  f  r,  le  vieux 
fer,  les  pennes  de  laine  et  de  fil,  les  fils  ue  chan- 
vre et  de  lin  simples,  ceux  de  mulqninerie,  les 
peaux  et  poils  de  lièvre  et  de  lapin,  les  lins,  les 
soies  dp  tontes  sortes,  les  métiers  à  faire  des  bas. 

Art.  3.  Toutes  marchandises  prohibées  que  l'on 
tenterait  d'introduire  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  par  mer  ou  par  terre,  dans  l'étendue  du 
royaume,  seront  confisquées,  ainsi  que  les 
vaisseaux,  bateaux  et  autres  bâtiments  de  mer, 
voitures,  chevaux  et  équipages  servant  au 
transport,  même  les  autres  marchandises  avec 
lequelles  elles  se  trouveraient  appartenant  au 
même  marchand,  et  comprises  dans  les  mêmes  fac- 
tures, connaissementsetexpéditionsrelativesàleur 
chargement.  Les  propriétaires  desdites  marchan- 
dises, capitaines  et  maîtres  de  bâtiments,  voitu- 
riers  et  autres  préposés  à  la  conduite,  seront 
solidairement  condamnés  à  l'amende  de  1,000  li- 
vres, sauf  le  recours  desdits  capitaines,  maîtres 
de  bâtiments  et  préposés  à  la  conduite  contre  les 
marchands  et  propriétaires,  lorsqu'ils  auront  été 
induits  en  erreur  par  renonciation  des  lettres  de 
voiture,  connaissements  et  chartes-parties  et  leurs 
dommages  et  intérêts. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  pro- 
hibées à  l'entrée  seraient  présentées  dans  les 
bureaux  par  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments 
et  par  les  voituriers  qui  n'en  connaîtraient  pas 
l'espèce  et  la  prohibition,  et  auxquels  elles  auraient 
été  remises  comme  objets  permis,  seront  tenus 
d'en  jUv^Liller  par  la  représentation,  à  l'instant  de 
la  déclaration,  des  factures,  connaissements  ou 
lettres  de  voitures;  dans  ce  cas,  la  confiscation 
desdites  marchandises  seulement  sera  prononcée 
contre  ces  préposés  à  la  conduite  et  sans  amende. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents seront  aussi  exécutées  à  l'égard  des 
marchandises  pr  )-!ibées  à  la  sortie,  et  lesdites 
marchandises  ne  j)ourront  être  transportées  d'un 
port  du  royaume  à  un  autre  port  du  royaume; 
ni  [tasser  d  un  lieu  à  un  autre,  en  empruntant  le 

poids,  au  nombre  et  à  la  mesure,  et  non  celles  prohibées 
a  l'entrée  et  à  la  sortie,  il  a  fallu  énoncer  celles-ci  par 
détail  dans  le  présent  titre. 
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territoire  de  Tétranger,  sans  être  accompagnées 
d'un  acquit-à-caution,  et  les  conducteurs  desdites 
marchandises  seront  tenus  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  3  et  12  du  titre  III. 

Titre  YI.  —  Des  relâches  forcées. 

Art.  1"  Les  capitaines  et  maîtres  des  navires, 
barques  et  autres  b&iiments  qui  auront  été  forcés 
de  relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuite  d'enne- 
mis et  autres  cas  fortuits,  seront  tenus  de  justifier 
des  causes  du  relâche  par  un  rapport  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  24  heures  de 
leur  abord,  et  au  surplus  de  se  conformer  à  ce 
qui  est  prescrit  par  Tarlicle  4  du  titre  2  du 
présent  décret,  et  sous  les  peines  y  portées. 

Art.  2.  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont 
besoin  d'être  radoubés  ou  de  quelques  fortes 
réparations  qui  exigent  le  débarquement  des 
marchandises,  elles  ne  seront  sujettes  à  aucun 
droit,  sinon  dans  le  cas  où  le  capitaine  serait 
obligé  de  vendre  partie  de  son  chargement  pour 
payer  les  réparations  ou  radoubs;  dans  tous 
les  autres  cas,  lesdites  marchandises  seront  mises 
en  dépôt  aux  frais  des  capitaines  ou  maîtres  des 
bâtiments  sous  leur  chef  et  sous  celle  du  régis- 
seur jusqu'au  départ  desdits  navires  .  Lesdits 
capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments  pourront 
même  les  faire  charger  de  bord  â  bord  en  tout  ou 
en  partie  sur  d'autres  navires,  en  prenant  un 
congé  par  écrit  des  commis  delà  régie,  après  avoir 
déclaré  les  qualités  et  quantités  de  celles  qu'ils 
voudront  emnarquer. 

Art.  3.  Le  versement  de  bord  â  bord  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  avoir  lieu  â  l'égard  des  marchan- 
dises prohibées  destinées  â  Tétranger.  Lesdites 
marchandises  étant  à  bord  des  navires  dont  la 
relâche  sera  valablement  justifiée,  seront,  après 
la  déclaration,  déchargées  et  mises  sous  la  clef 
du  régisseur  aux  frais  des  capitaines  et  maîtres 
desdits  bâtiments  jusqu'au  moment  de  leur  départ 
pour  l'étranger.  Â  défaut  de  déclaration  dans  les 
24  heures,  lesdites  marchandises  seront  saisies  et 
confisquées  avec  amende  de  1,000  livres,  pour 
sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  sera  saisi  et  retenu 
jusqu'au  pavement  de  l'amende,  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  étô'donné  bonne  et  suffisante  caution. 

TriRE  Yll.  *—  Des  marchandises  qui  seront  sauvées 

des  naufrages. 

Art.  1*'.  Les  officiers  et  préposés  des  tribunaux 
de  commerce  et  les  préposés  de  la  régie  se  pré- 
Tiendront  rériproquement  des  naufrages,  et  se 
transporteront  sans  délai  sur  le  lieu  où  ils  seront 
survenus;  les  marchandises  qui  en  seront  sau- 
vées seront  mises  en  dépôt,  et  les  préposés  de  la 
régie  les  garderont  de  concert  avec  ceux  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

Art.  2.  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment 
naufragé  et  le  dépôt  provisoire  des  marcbaudises 
sauvées,  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  nau- 
frage, s'il  est  établi  un  nouveau  magasin,  soit  à 
la  ville,  soit  â  la  campagne,  lesdites  marchandises 
ne  pourront  y  être  conduites  que  sous  la  garde 
des  commis  de  la  régie.  Il  leur  sera  donne  une 
clef  du  nouveau   magasin  ;  ils  assisteront  aux 

Brocès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  descrip- 
00  des  effets  sauvés,  et  ils  signeront  ces  actes 
qui  seront  rédigés  par  lesdits  ofnciers  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  dont  le  greffier  sera  tenu, 
à  la  clôture,  de  leur  délivrer  copie  sans  frais. 


Art.  3.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est 
dans  le  casd*être  bénéficiéavant  ou  pendant  le  sé- 
jour dans  le  dépôt  provisoire,  ou  aans  le  second 
magasin,  le  bénéficiement  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  présence  des  préposés  de  la  régie  qui  se- 
ront tenus  d'y  assister  a  la  première  réquisition 
qui  en  sera  faite,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts.  Après  le  bénéficiement,  les 
marchandises  seront  rétablies  dans  lesdits  maga- 
sins. 

Art.  4.  Lorsque  les  marchandises  devront  être 
vendues,  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  com- 
merce fera  signifier  aux  préposés  de  la  régie,  au 
Slus  prochain  bureau  du  lieu  du  naufrage,  l'état 
étaillé  desdites  marchandises  par  quantités  et 
qualités.  Par  le  même  acte,  il  leur  en  fera  dénon* 
cer  la  vente  avec  fixation  d'un  délai  suffisant 
pour  qu'ils  puissent  y  assister,  le  tout  à  peine, 
contre  les  officiers  du  tribunal,  de  demeurer  res- 
ponsables des  droits  sur  la  totalité  des  marchan- 
dises portées  au  procès-verbal  de  reconnaissance 
et  description.  Les  commis  de  la  régie  seront 

I)résents  a  ladite  vente;  ils  veilleront  â  ce  que 
es  adjudicataires  des  marchandises  observent  les 
formalités  prescrites  par  le  titre  II  du  présent  dé- 
cret, quant  aux  déclarations,  visites  et  acquits  des 
droits. 

Art.  5.  Seront  communes  aux  marchandises 
naufragées  les  dispositions  de  l'article  25  du 
titre  II,  qui  règlent  le  payement  des  droits  sur  les 
marchandises  avariées  ou  gâtées  par  les  eaux  de 
la  mer. 

Art.  6.  Les  marchandises  prohibées  ne  seront 
vendues  ou  remises  â  ceux  qui  les  auront  récla- 
mées qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger,  et 
elles  seront  transportées  sous  la  conduite  des 
commis  de  la  régie  et  aux  frais  du  réclamateur 
ou  de  Fadjudicataire  au  port  le  plus  voisin  où 
elles  seront  mises  en  entrepôt  sous  la  clef  du  ré- 
gisseur jusqu^â  l'exportation.  Il  est  défendu  aux 
officiers  des  tribunaux  de  commerce  de  les  remet- 
tre aux  propriétaires  qui  les  réclameront,  ou  aux 
adjudicataires,  â  peine  de  condamnation  qui  se- 
rait contre  eux  prononcée  de  la  valeur  desdites 
marchandises  et  de  l'amende  de  1,000  livres. 

Art.  7.  Ceux  qui  seront  trouvés  par  les  em- 
ployés de  la  régie  saisis  de  marchandises  naufra* 
gées,  ou  les  enlevant,  seront  par  eux  arrêtés  et 
constitués  prisonniers,  et  lesdits  employés  remet- 
tront une  copie  de  leur  procès-verbal  aux  officiers 
chargés  des  fonctions  du  ministère  public  dans 
les  tribunaux  de  commerce  qui  prendront  con- 
naissance du  délit  et  en  poursuivront  les  auteurs, 
sans  que  les  frais,  en  aucun  cas,  puissent  être  à 
la  charge  de  la  réjgie,  et  seront  lesdites  marchan- 
dises remises  dans  le  dépôt  ou  magasin,  pour 
être  statué  sur  la  propriété  de  ceux  qui  les  ré- 
clameron  t,  et  en  être  usé  comme  pour  le  surplus  du 
chargement. 

Titre  Vlll.  —  Des  vivres  et  avitaiUements 

des  navires. 

Art.  !•'.  —  Les  vivres  et  provisions  des  navires 
étrangers  seront  à  leur  arnvée  déclarés  dans  les 
mêmes  délais  et  dans  la  même  forme  que  les 
marchandises  qui  composeront  les  chargements, 
et  ils  seront  soumis  aux  droits  d'entrée  dans  le 
cas  seulement  où  ils  seraient  déchargés  desdita 
bâtiments.  Les  vivres  et  provisions  qui  seront 
embarqués  sur  lesdits  bâtiments,  quoique  décla- 
rés pour  la  consommation  de  l'équipas»,  tcmit- 
teront  les  droits  de  sortie. 
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Art.  2.  Les  vivres  et  boissons  provenant  du 
royaume  et  embarqués  dans  les  navires  français 
pour  telle  navigation  que  ce  soit,  pourvu  qu'ils 
soient  uniquement  destinés  à  la  nourriture  des 
équipages,  jouiront,  à  la  sortie,  de  l'exemption 
des  droits  de  traite  et  de  tous  les  autres. 

Art.  3.  Chaque  capitaine  ou  armateur  sera  tenu 
de  faire  au  bureau  du  port  la  déclaration  des  vi- 
vres qu'il  voudra  embarquer,  et  d*y  représenter 
avant  son  départ  le  rôle  de  son  éouipage;  il  sera 
passé  en  exemption  pour  chaque  nomme  d'équi- 
page une  moitié  en  sus  des  quantités  de  vivres 
et  boissons  fixées  par  les  règlements  de  la  ma- 
rine. 

Art.  4.  D'après  la  représentation  du  rôle  de 
l'équipage  et  la  déclaralion  de  la  quantité  et  de 
l'espèce  des  vivres  qui  devront  être  embarqués, 
les  commis  de  la  régie  remettront  aux  capitaines 
on  maîtres  des  bâtiments  un  permis  d'embarque- 
ment qui  spécifîera  lesdites  quantités  et  espèces, 
et  ledit  embarquement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
présence  des  commis  de  la  régie  qui  viseront  le 
permis. 

Art.  5.  A  l'arrivée  dans  les  ports  de  France  des 
navires  français  faisant  le  cabotage,  les  vivres 
restants  seront  déclarés,  la  vérification  en  sera 
faite  à  bord,  les  capitaines  et  maîtres  des  bâti- 
ments seront  tenus  de  représenter  le  permis  du 
bureau  d'embarquement  sur  lequel  sera  déchar- 
gée la  quantité  des  vivres  suivant  le  nombre  des 
jours  qu'aura  duré  la  navigation. 

Art.  6.  Les  vivres  qui  seront  embarqués  dans 
un  port  autre  que  celui  du  départ  seront  chargés 
sur  le  permis  d'embarquement. 

Art.  7.  Les  vivres  et  provisions  restant  des 
quantités  embarquées  sur  navires  français  dans 
les  ports  du  royaume  seront  à  leur  retour,  après 
déclaralion  et  vérification  faites,  déchargés  en 
exemption  de  tous  droits. 

Art.  8.  Les  vivres  et  provisions  des  bâtiments 
français  en  retour  d'une  navigation  étrangère  et 
qui  auront  été  pris  à  l'étranger,  ne  pourront  être 
déchargés  dans  les  ports  du  royaume  qu'en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  par  le  titre  II  du 
présent  décret,  et  ils  seront  sujets  aux  droits 
d'entrée,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
de  50  livres  d'amende  contre  les  capitaines  ou 
maître  desdits  bâtiments. 

Art.  9.  En  cas  de  jet  à  la  mer  et  perte  de  vivres 
et  provisions  par  accident,  avaries  et  telle  autre 
cause  que  ce  soit,  les  capitaines  et  muttres  de 
bâtiments  ne  pourront  obtenir  qu'il  leur  soit 
tenu  compte  à  leur  retour  des  objets  submergés 
et  perdus,  qu'en  rapportant  dans  les  délais  pres- 
crits un  proc  ès-veroal  en  bonne  forme  signe  par 
les  officiers  et  principaux  de  l'équipage,  et  qui 
sera  affirmé  devant  les  officiers  des  tribunaux  du 
commerce  au  port  d'arrivée. 

Titre  IX.  —  Des  marchandises  et  autres  effets 
qui  restent  dans  les  douanes. 

Art.  1".  Les  balles,  ballots,  caisses  et  tonneaux 
qui  n'auront  point  été  réclamés  après  avoir 
séjourné  dans  les  bureaux  pendant  un  an,  seront, 
ainsi  que  les  objets  qu'ils  contiendront,  vendus, 
en  remplissant,  par  le  régisseur,  les  furmalités 
ciaprès  prescrites. 

Art.  2.  A  l'égard  de  ceux  desdits  ballots,  balles, 
caisses  et  futailles  qui  n'auraient  point  été  décla- 
rés dans  la  forme  prescrite  par  l'article  9  du  titre  IL 
ils  seront  inscrits,  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur 
dépôt  dans  les  bureaux»  sur  un  registre  â  ce  des- 


tiné, avec  mention  des  marques,  numéros  et 
adresses  qu'ils  présenteront,  et  chaque  article  du 
registre  sera  signé  par  le  receveur  et  le  contrôleur. 

Art.  3.  Après  le  délai  d'un  an  expiré,  le  régis- 
seur présentera  requête  au  tribunal  de  discrict» 
â  l'effet  d'être  autorisé  â  ladite  vente.  Ce  juge,  le 
commissaire  du  roi  et  le  greffier  se  transporteront 
au  bureau  pour  assister  à  l'ouverture  des  balles» 
ballots,  caisses  el  futailles  et  rédiger  l'inventaire 
des  effets  y  contenus.  S'il  s'y  trouve  des  papiers, 
il  en  sera  dressé  un  état  soinmaire,  et  lesdits  pa- 
piers paraphés  par  le  juge  seront  déposés  au 
freffede  la  juridiction,  pour  être  remis,  sans  frais, 
ceux  qui  justifieront  de  leur  propriété. 

Art.  4.  L'inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du 
bureau,  dans  la  place  publique;  et  autres  lieux 
accoutumés,  avec  déclaration  que  si,  dans  le  mois 
il  ne  survient  pas  de  réclamations,  il  sera  procédé 
à  la  vente.  Ce  délai  expiré,  ladite  vente  et  le  jour 
auquel  elle  devra  être  faite  seront  annoncés  par  de 
nouvelles  affiches  apposées  dans  la  forme  ci*aessus 
indiquée. 

Art.  5.  Au  jour  indiqué  par  les  petites  affiches, 
les  effets  seront  vendus  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  â  la  charge  do  l'acquittement  des 
droits,  en  présence  du  receveur  ou  contrôleur  du 
bateau,  et  le  prix  de  la  vente  demeurera  entre  les 
mains  du  régisseur  pendant  un  an,  pour  être 
remis  pendant  ce  temps  aux  réclamateurs  qui 
justifieront  de  leur  propriété,  et  à  la  déduction  des 
frais  dans  la  proportion  des  objets  qu'ils  récla- 
meront. Seront  tenus,  lesdits  réclamateurs  de  payer 
un  droit  de  garde  pour  le  temps  que  leurs  mar- 
chandises seront  resté  déposées  dans  les  douanes 
ou  bureaux,  lequel  droit  sera  de  trois  deniers 
par  jour  du  quintal  brut,  pour  chaque  caisse, 
boîte,  balle  ou  ballot,  au-dessous  de  ce  poids,  et 
si  dans  le  terme  de  deux  années  il  ne  se  présente 
aucun  réclamateur,  le  produit  de  la  vente  des 
effets,  ou  ce  (|ui  n'aura  pas  été  réclamé  sera  remis 
par  le  régisseur,  les  frais  prélevés,  à  l'hôpital  ou 
maison  de  charité  du  lieu  où  sera  le  bureau,  s'il 
y  en  a  d'établi,  sinon  â  l'hôpital  ou  maison  de 
charité  la  plus  voisine. 

Art.  6.  L'ordonnance  qui  permettra  la  vente  et 
ta  présence  de  l'un  des  juges  et  du  commissaire 
du  roi  â  l'ouverture  des  caisses  et  ballots,  à  l'in- 
ventaire des  effets  et  description  sommaire  des 
papiers  seront  sans  frais  :  il  sera  seulement  alloué 
au  greffier  la  somme  de  15  livres  pour  l'inventaire 
et  l'expédition  qui  devra  en  être  fournie  au  ré- 
gisseur. 

Titre  X.  —  Des  saisies  et  procès-verbaux. 

Art.  1«'.  Les  commis  et  employés  de  la  régie 
énonceront,  dansleurs  procès-verbaux,  leurs  qua- 
lités, leur  résidence  ordinaire  et  la  juridiction 
dans  laquelle  ils  auront  prêté  serment,  ainsi  que 
les  circonstances  et  les  motifs  de  la  saisie  qu  ils 
auront  faite. 

Art.  2.  Ils  sommeront  les  marchands,  capitaines 
ou  maîtres  des  bâtiments,  le  voiturier  auquel  la 
saisie  aura  été  déclarée,  d'assister  â  la  description 
des  marchandises  et  à  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal :  en  cas  de  refus  de  la  part  desdits  marchands, 
capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments,  il  en  sera 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  et  Tinterpella- 
tlon  vaudra  comme  s'ils  étaient  présents. 

Art.  3.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau, 
les  commis  procéderont,  â  l'instant  même,  à  la 
description  des  marchandises  par  la  désignation 
des  quantités,  qualités,  poids,  nombre  ou  mesure 
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desdites  marchandises  et  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

Art.  4.  LorsquMI  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une 
maison  ou  dans  un  magasin,  la  description  y  sera 
pareillement  faite  et  le  procès-verbal  y  sera  rédi- 
gé, s'il  n*y  a  empêchement;  dans  ce  cas,  les  mar- 
chandises, autres  aue  celles  prohibées,  ne  seront 
point  déplacées  si  la  partie  donne  caution  solva- 
ole  pour  la  valeur  aesdites  marchandises,  qui 
sera  estimée  de  gré  à  gré;  mais  si  elle  ne  fournit 
pas  la  caution,  elles  seront  transportées  au  plus 
prochain  bureau. 

Art.  5.  A  Têtard  des  saisies  faites  sur  les  bâti- 
ments de  mer,  les  procès-verbaux  de  saisie  seront 
rédigés  sur  lesdits  bâtiments  :  ils  contiendront 
une  description  sommaire  du  nombre  de  balles 
ou  ballots,  caisses  et  tonneaux,  ainsi  que  de  leurs 
marques  et  numéros,  et  ils  seront  ensuite  trans- 
portes au  bureau  où  la  description  en  détail  sera 
faite. 

Art.  6.  Les  marchandises  saisies  sur  les  côtes 
ou  en  campagne  seront  transportées  au  plus  pro- 
chain bureau  où  la  description  en  sera  faite  et 
où  le  procès  verbal  sera  rédigé;  et  s'il  est  éloigné 
de  plus  de  quatre  lieues,  en  la  plus  prochaine 
ville,  bourg  ou  villa^ze  qui  se  trouvera  sur  la 
route,  sauf  a  les  déposer  ensuite  audit  bureau. 

Art.  7.  Le  dénôt  des  marchandises  sera  fait 
entre  les  mains  du  receveur,  ou  en  son  absence, 
en  celles  du  contrôleur,  et  celui  qui  en  aura  été 
constitué  dépositaire  signera  en  cette  qualité  l'ori- 
ginal du  procè:i-verbar. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  por- 
tera sur  le  faux  ou  Faltération  des  expéditions, 
les  commis,  en  retenant  lesdites  expéditions^  som- 
meront les  marchands  ou  voiluriers  de  les  signer; 
s'il  y  a  refus  de  leur  part,  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès- verbal  qui  devra  spécifier  le  genre 
de  faux,  les  altérations  et  les  surcharges  que  les 
expéditions  pourront  présenter.  Ils  annexeront 
lesdites  expéditions  au  procès-verbal  affi-ès  les 
avoir  signées. 

Art.  9.  Si  la  partie  assiste  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  il  lui  en  sera  fait  lecture  sur-le- 
champ,  et  elle  sera  sommée  de  le  signer.  En  cas 
de  refus  de  sa  part,  ou  de  déclaration  qu*elle  ne 
sait  signer.  Il  en  sera  fait  mention  dans  ledit  pro- 
cès-verbal, dont  copie  lui  sera  donnée  à  Tinsiant 
où  il  sera  clos,  et  le  même  acte  contiendra  Tassi- 
gnation  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict, dans  rétendue  duquel  la  saisie  aura  été  faite. 

Art.  10.  Le  procès-verbal  portera  l'heure  à 
laquelle  il  aura  été  commencé,  et  celle  à  laquelle 
il  aura  été  clos. 

Art.  11.  Si  la  partie  n'assiste  point  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  et  si  elle  a  sa  résidence 
dans  le  lieu  de  la  rédaction,  la  &ignification  du- 
dit  procès-verbal  lui  sera  faite  avec  assignation, 
à  son  domicile,  par  les  commis  et  employés,  ou 
par  ministère  d  huissier:  savoir,  dans  le  même 
jour  si  le  procès-verbal  est  clos  avant  midi,  et  s'il 
est  clos  Taprès-midi  le  lendemain  avant-midi. 

Art.  12.  Lorsque  la  partie  qui  n'aura  pas  assisté 
à  la  rédaction  du  procès-verbal,  n*aura  point, 
dans  le  lieu,  de  domicile  réel  ou  élu  par  un  acte 
signé  de  lui  ou  signifié  par  un  ordre  public,  la 
notification  du  procès-verbal  avec  assignation  sera 
faite  dans  le  délai  et  dans  la  forme  déterminés  par 
l'article  précédent  au  domicile  du  commissaire  du 
roi  près  le  tribunal  de  district,  s'il  en  est  établi 
dans  ledit  lieu,  sinon  à  celui  du  procureur  de  la 
commune,  et  ladite  .""i.Tniflcation  vaudra  comme 
8i  elle  était  faite  à  la  partie  elle-même. 

Art.  13.  Si  le  préven    a  abandoooé  le8  mar^ 


chandises  sans  se  faire  connaître,  il  ne  sera  fait 
qu'unesimplesignificationduprocés-verbalaucom- 
missaire  du  roi  ou  au  procureur  delà  commune. 

Art.  14.  Au  cas  des  articles  11  et  12  ci-dessus, 
la  signification  du  procès-verbal  énoncera  l'heure 
à  laiiuelle  elle  aura  été  faite. 

Art.  15.  Les  marchandises  sujettes  à  dépérisse* 
ment,  les  bâtiments  de  mer,  bateaux,  voitures, 
chevaux  et  l'équipage  saisis  seront  rendus  aux 
marchands,  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments 
et  voiluriers,  sous  caution  solvabledeleur  valeur, 
ou  en  consignant  le  prix  entre  les  mains  du  pré- 
posé de  la  régie,  estimation  préalablement  faite. 
En  conséquence,  Toffre  de  la  remise  auxdites  con- 
ditions sera  faite  par  lesdits  procès-verbaux;  et 
en  cas  de  refus  de  la  part  des  marchands  ou  pro- 
posés â  la  conduite,  il  sera,  à  la  diligence  du  régis- 
seur, procédé  à  la  vente,  en  vertu  de  la  permission 
du  juge  des  droits,  laquelle  sera  signlQée,  ainsi 
qu'il  est  réglé  pour  les  procès-verbaux  par  les 
articles  11,  12  et  13  du  présent  titre.  Lesdites 
offre  et  remise  ne  pourront  avoir  lien  quant  aux 
objets  prohibés  â  rentrée  ou  à  la  sortie. 

Art.  16.  L'assignation  sera  donnée  â  comparaître 
dans  les  vingt-quatre  heures,  si  le  tribunal  est 
établi  dans  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal ;  le  d<  lai  sera  de  deux  jours  si  le  tribunal  est 
dans  la  distance  de  cinq  lieues  ;  et  s'il  est  éloi- 
gné de  plus  de  cinq  lieues,  le  délai  sera  prolongé 
(l'un  jour  par  cinq  lieues.  Le  jour  de  la  significa- 
tion et  celui  de  l'échéance  de  l'assignation  seront 
compris  dans  le  délai. 

Art.  17.  Le  procès-verbal  sera  aftîrmé  véritable 
devant  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district  dans 
le  délai  fixé  pour  comparaître  sur  l'assignation. 
Pourront  aussi  les  procès-verbaux  être  affirmés 
devant  tous  autres  juge?,  même  devant  les  maires 
et  municipaux  des  villes,  hourgs  et  communautés. 
Il  est  adjoint  aux  dits  juges,  maires  et  munici- 
paux de  recevoir  les  affirmations  â  l'instant  où 
lus  procès-verbaux  leur  seront  présentés,  â  peine 
de  répondre,  en  leur  propre  et  privé  nom,  des 
condamnations  qui  pourraient  en  résulter. 

Art.  18.  Avant  de  recevoir  l'affirmation,  le  juge 
ou  l'officier  donnera  lecture  du  procès  -  verbal 
aux  commis  et  employés.  Il  signera  avec  eux 
I  acte  d'affirmation  qui  sera  inscrit  à  la  suite  du 
procès-verbal ,  et  il  sera  payé  vingt  sols  pour 
chacun  des  dits  actes  d'affirmations,  lorsqu'ils 
seront  faits  par  les  maires  et  officiers  municipaux. 

Art.  19.  Dans  le  cas  de  saisie  faite  en  campa- 
gne par  deux  employés,  dont  l'un  ne  saurait  ni 
lire  ni  écrire,  mais  seulement  signer  son  nom, 
l'affirmation  ne  pourra  être  reçue  que  par  Tua 
des  officiers  du  tribunal  de  disirict;  ledit  juge 
leur  fera  lecture  du  procès-verbal,  à  chacun  sépa- 
rément et  hors  la  présence  l'un  de  l'autre.  Il  les  m- 
terpellera  do  déclarer  s'ils  n'ont  rien  à  y  changer. 
L'acte  d'affirmation  fera  mention  de  la  lecture 
donnée  séparément  aux  dits  employés  de  l'inter- 
pellation qui  leur  aura  été  faite  et  de  leurs  décla- 
rations. 

Art.  20.  Si  la  saisie  est  faite  en  campagne  par 
deux  employés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  il  ne 
pourra  être  procédé  â  la  description  des  mar- 
chandises qu'au  bureau  et  par  des  commis  sachant 
lire  et  écrire;  les  dits  commis  en  rédigeront  pro- 
cès-verbal qu'ils  affirmeront  véritable  dans  le  ter* 
me  prescrit  par  l'article  17  du  présent  titre,  et 
les  employés  illettrés  seront  tenus  de  se  présen- 
ter avec  la  partie  saisie  ou  elle  interpellée,  devant 
un  des  officiers  du  tribunal  de  district.  Ils  lui  de- 
manderont acte  de  leur  rapport,  qui  sera  par  lai 
rédigé  et  ensuite  affirmé  par  lesdits  employés. 
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Leurcomparution  devaDt  le  juge  se  Tera  aussitôt  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  description^  si  le 
tribunal  est  établi  dans  le  lieu,  sinon  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures. 

Art.  21.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
signitication  du  procès-verbal  de  description  et  du 
rapport  des  employés,  devant  le  juge,  sera  faite 
avec  assignation  par  les  commis  qui  auront  rédigé 
le  procès-verbal  ae  description,  ou  par  ministère 
d'huissier,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
clôture  du  procùs-verbai  du  juge. 

Art.  22.  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par 
les  gardes  nationales,  troupes  de  ligne  et  maré- 
chaussées, sans  le  concours  des  employés  de  la 
régie,  les  marchandises  seront  transportées  au 
plus  prochain  bureau,  où  il  en  sera  fait  description 
par  les  commis  dudit  bureau  ;  et  ceux  qui  au- 
ront procédé  à  la  saisie  se  rendront  devant  l'un 
des  officiers  du  tribunal  de  district,  pour  en 
faire  leur  rapport  qu'ils  alfîrmeront;  ledit  rapport 
sera  rédigé  par  le  juge. 

Art.  23.  Les  procès-verbaux  faits  par  les  com- 
mis et  employés  de  la  régie,  en  présence  des 
juges,  et  lorsqu'ils  auront  assisté  à  toutes  les 
opérations  desdits  commis  et  employés,  seront 
valables,  sans  que  ces  procès-verbaux  soient  en- 
suite par  eux  affirmés. 

Art.  24.  Lorsque  les  procès-verbaux  des  com- 
mis et  employés  de  la  régie  contiendront  assi- 
gnation, ils  seront  soumis  au  contrôle. 

Art.  25.  Le  double  de  chaque  procès-verbal  si- 
gné des  commis  et  employés  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  district  dans  le  délai  fixé 
pour  comparaître  sur  1  assignation  ;  lorsque  la 
poursuite  ù  Textraordinaire  aura  lieu,  il  ne  sera 
pas  donné  d'assignation  sur  le  procès- verbal, 
mais  le  dépôt  en  sera  fait  dans  les  trois  jours  de 
la  rédaction,  et  il  sera  payé  au  greffier  10  sols 
pour  chaque  dépôt. 

Art.  26.  Les  formalités  ci-dessus  prescrites  se- 
raient observées  à  peine  de  nullité  des  procès  ver- 
baux et  des  saisies.  Dans  le  cas  où  les  marchan- 
dises seraient  de  la  classe  de  celles  prohibées  à 
l'entrée,  la  confiscation  en  sera  poursuivie  à  la 
requête  du  ministère  public,  mais  sans  qu'il 
pui>se  être  prononcé  cfamende. 

Art.  27.  Ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  procès- 
verbaux  de  saisie  sera  exécuté  pour  tous  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  de  la  régie  sous  les 
mêmes  piûnes. 

Art.  28.  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés 
par  deux  commis  ou  employés  de  U  régie  et  par 
eux  aflirinôs  véritables,  sufliront  pour  la  preuve 
de  la  fraude  ou  de  la  contravention,  et  ils  seront 
Cl  us  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  sauf  les  repro- 
ches ne  procédant  d'ailleurs  que  de  leur  qualité. 

Titre  XL  —  De  la  forme  de  procéder. 

Art.  1*'.  Dans  les  circonstances  relatives  aux 
droits  de  traites,  l'article  2  du  titre  XIV  du  dé- 
cret des  6  vi  7  septembre  sera  exécuté. 

En  con>équenre,  toutes  contestations  seront 
jugées  sur  un  simple  mémoire  et  sans  frais  de 
procédure.  Le  demandeur  sera  tenu  d'élire  domi- 
cile par  ï'on  exploit  d'assignation  dans  la  ville 
où  le  siège  est  établi,  et  tout*  s  les  significations 
qui  Beronl  faites  au  domicile  élu,  vaudront  comme 
si  elles  étaient  faites  à  sa  personne. 

Art.  2.  Si  l'une  des  parties  ne  comparait  à  Tau- 
dience,  il  sera  donné  sur-le-champ  défaut. 

Art.  3.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  dé- 
faut  pourront  former  opposition  au  jugement 


dans  les  huit  jours  de  la  signification  qui  leur 
en  aura  été  faite  à  personne  ou  domicile,  après 
lequel  temps  ils  n*j  seront  plus  recevables.  L'acte 
d'opposition  contiendra  sommation  de  remettre 
ses  défenses  trois  jours  après  sur  la  demande 
principale,  à  peine  de  nullité,  et  le  jugement  qui 
aura  débouté  d'une  première  opposition,  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  même  voie. 

Art.  4.  Le  ré^^isseur  ne  pourra  disposer  d'au- 
cune marchandise  saisie  sans  que  la  conHscatioa 
en  ail  été  ordonnée  ;  mais  il  sera  permis  de  de- 
mander, par  une  seule  requête,  la  confiscation  de 
marchandises  de  modique  valeur  saisies  par  plu- 
sieurs procès- verbaux  sur  différents  particu- 
liers, qui  les  auraient  abandonnées  et  qui  ne  les 
auraient  pas  réclamées  dans  le  délai  d'un  mois  ; 
il  sera  statué  sur  ladite  demande  par  un  seul  et 
mémejugement,  pourvu  que  la  valeur  de  la  saisie 
faite  par  chaaue  procès-verbal  n'excède  pas 
la  somme  de  50  livres,  et  l'estimation  de  chaque 
partie  de  marchandises  sera  portée  dans  le  mé- 
moire du  régisseur. 

Art.  5.  En  cas  de  falsification,  altération  et 
surcharge  des  acquits  de  payement  ou  à  caution, 
congés,  passavants,  décharge  d'acquit-à-caution 
et  autres  expéditions,  le  régisseur  procédera  au 
civil  par  reconnaissance  et  vérification  d'écri- 
tures et  de  signatures  contre  ceux  qui  seront  por- 
teurs desdites  expéditions  et  qui  en  auront  fait 
usage,  et  contre  ceux  qui  auront  signé  la  sou- 
mission des  acquits-à-caution  :  il  pourra  cepen- 
dant, suivant  les  circonstances,  prendre  la  voie  de 
la  plainte  en  faux  principal  contre  les  auteurs 
desdites  falsifications  et  leurs  complices,  sauf  les 
dommages  et  intérêts  à  répéter  contre  la  régie  à 
défaut  de  preuves. 

Art.  6.  A  l'égard  des  certificats  de  décharge  des 
acqnits-à  caution,  le  régisseur  sera  tenu  de  former 
sa  demande  à  fin  de  vérification  dans  les  six  mois 
du  jour  du  rapport  desdits  certificats,  sinon  et  à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  il  en  sera 
déchu. 

Art.  7.  La  demande  en  reconnaissance  et  vé- 
rification d'écritures  et  de  signatures  ne  pourra 
être  formée  que  dans  le  tribunal  ayant  la  con- 
naissance de  la  saisie,  où  dans  le  ressort  duquel 
se  trouvera  le  bureau  ou  Tacquit-à-caulion  aura 
été  rapporté  faussement  déchargé. 

Art.  8. 11  sera  procodé  auxdites  reconnaissances 
et  vérification  en  présence  des  parties,  où  elles 
dûment  appelées,  par  experts  convenus  ou 
nommés  d  office,  et  sur  pièces  de  comparaison 
admises  d'office. 

Art.  9.  Seront  admis  pour  pièces  de  compa- 
raison les  registres  des  bureaux;  les  expéditions 
délivrées  dans  ces  bureaux,  autres  que  celles  qui 
auront  été  falsifiées  ou  altérées,  et  tous  actes 
authentiques  passés  devant  notaires  ou  autres 
personnes  publiques. 

Art.  10.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  se 
trouvent  point  déposées  sur  les  lieux,  il  sera 
expédié,  par  les  officiers  du  tribunal  dans  lequel 
la  demande  à  fin  de  vérification  aura  été  formée, 
commission  rogatoire  à  ceux  du  tribunal  de 
district  dans  le  ressort  duquel  seront  déposées 
lesdites  pièces  de  comparaison,  à  l'effet  de  pro- 
céder aux  dites  reconnaissance  et  vérification 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

Art.  U.  Le  procès-verbal  de  reconnaissance  et 
vérification  fait  et  rapporté  en  la  juridiction  où 
l'instance  principale  se  trouvera  pendante, 
suffira  sans  aucune  autre  procédure  pour  que  les 
confiscations,  condamnations  au  double  droit  et 
amendes  soient  prononcées. 
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Art.  12.  Aucune  preuve  teelimoniale  ne  sera 
admise  et  aucune  requête  ou  plainte  ne  sera 
reçue  contre  les  comoQis  et  employés,  tendant  à 
détruire  leurs  procès-verbaux,  sauf  aux  parties 
à  s'inscrire  en  faux  contre  lesdits  procès-ver- 
baux, si  elles  le  jugent  à  propos. 

Art.  13.  Les  parties  assignées  qui  voudront 
s'inscrire  en  faux  contre  les  procès- verbaux  des 
commis.  Feront  tenus  de  déclarer,  par  acte  si- 
gnifié au  régisseur,  au  plus  tard  dans  le  jour  de 
réchéance  de  Tassignation,  celui  de  la  date  de 
ladite  assignation  compris  dans  le  délai;  ils 
seront^  dans  le  même  délai,  tenus  de  faire  donner 
au  régisseur  copie  de  la  quittance  d'amende  qu'ils 
auront  dû  consigner. 

Art.  14.  Il  ne  sera  consigné  qu'une  seule 
amende  pour  chaque  inscription,  quel  que  soit 
le  nombre  des  inscrivants,  pourvu  que  l'ins- 
cription soit  formée  par  un  même  acte  et  contre 
un  seul  procès- verbal.  La  consignation  en  sera 
faite  entre  les  mains  du  receveur  des  droits  de 
traites  établis  dans  le  lieu  de  la  juridiction  et 
non  ailleurs,-,et  ladite  consignation  sera  de  quatre- 
vingts  livresl 

Art.  15.  Le  même  jour  que  l'inscription  de  faux 
aura  été  déclaré  conformément  à  l'article  13 
du  présent  titre,  l'acte  en  sera  passé  au  greffe  de 
la  juridiction  :  les  inscrivants  seront  tenus  de 
désigner^  par  le  même  acte   les  noms,  surnoms, 
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sera  signifié  au  régisseur  dans  le  jour  oe  sa 
date. 

Art.  16.  Si  l'inscrivant  doit  être  représenté  par 
un  fondé  de  procuration,  le  pouvoir  spécial  ne 
pourra  être  donné  que  par  un  acte  passé  devant 
notaire  :  ladite  procuration,  signée  par  celui  qui 
en  sera  porteur  et  parapfiée  par  le  juge,  demeu- 
rera annexée  à  la  minute  de  l'acte  d'inscription  ; 
il  en  sera  fait  mention  dans  ledit  acte,  et  elle  sera 
signifiée  au  régisseur  en  même  temps  que  l'acte 
d'inscription . 

Art.  17.  Les  moyens  de  faux  seront  déposés 
au  greffe  dans  les  vin^t-quatre  heures  de  l'acte 
d  inscription  et  signiliés  au  régisseur  le  jour 
suivant. 

Art.  18.  Dans  le  cas  de  poursuite  à  l'extraor- 
dinaire, si  les  procès-verbaux  n'ont  pas  été 
signifiés  aux  prévenus  avant  la  plainte  du  régis- 
seur, la  signification  leur  en  sera  faite  en  même 
temps  que  celle  du  décret  de  quelque  nature  qu'il 
soit.  Les  procès- verbaux  étant  ainsi  signifiés,  soit 
avant  la  plainte,  soitdepuis,  ceux  qui  auront  été 
décrétés  d'ajournement  personnel  ou  de  soit  ouï, 
et  qui  voudront  s'inscrire  en  faux  contre  lesdits 
procès- verbaux,  seront  tenup  de  le  déclarer  lors 
de  leur  premier  interrogatoire,  ou  par  acte 
signifié  au  régisseur  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res du  dit  interrogatoire,  et  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  14, 15,  16  et  17 
du  présent  titre.  A  Tégard  de  ceux  qui  auront 
été  décrétés  de  prise  de  corps  et  constitués  pri- 
sonniers, et  i|ui  voudront  aussi  s'inscrire  en  faux 
contre  lesdits  procès-verbaux,  ils  devront  le 
déclarer  lors  de  leur  première  comparution  devant 
le  juge,  et  désigner  alors  les  noms,  surnoms, 

Qualités  et  demeures  des  témoins  qu'ils  jugeront 
evoir  être  entendus,  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  l'acte  de  ladite  comparution.  La  consigna- 
tion d'amende  et  le  dépôt  des  movens  de  faux 
seront  faits  dans  les  trois  jours  de  la  déclaration 
d'inscription  :  la  quittance  de  consignation  de 


l'amende  et  les  moyens  de  faux  seront  signifiés 
au  régisseur  dans  le  même  délai. 

Art.  19.  Les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 13,  14,  15  16,  et  17  du  présent  titre  seront 
observées  à  peine  de  nullité  des  procédures  et 
de  déchéance  des  inscriptions. 

Art.  20.  Les  moyens  de  faux  ne  seront  regardés 
comme  pertinents  que  lorsqu'ils  porteront  direc- 
tement sur  des  faits  de  fraude  et  de  contraven- 
tion attestés  par  les  procès-verbaux.  Tous  autres 
moyens  de  faux  seront  inadmissibles  :  il  est 
défendu  aux  tribunaux  d  y  avoir  égard,  ainsi 
qu'aux  procédures  qui  ne  seraient  pas  conformes 
aux  dispositions  ci-dessus.  Il  leur  est  pareille- 
ment défendu  d'accorder  d'autres  et  plus  longs 
délais,  que  ceux  y  énoncés,  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  jugements. 

Art.  21.  Lorsqu'il  y  aura  inscription  de  faux, 
le  régisseur  sera  dispensé  de  faire  comparaître 
les  commis  ou  employés  dans  le  tribunal  pour 
certifier  véritable  leur  procès-verbal,  en  repré* 
seoter  l'original  et  déclarer  qu'ils  y  persistent,  si 
le  procès-verbal  a  été  signifié,  ou  si  le  double  en 
a  été  déposé  au  greffe. 

Art.  22.  Dans  tous  les  cas,  l'inscription  defaax 
ne  pourra  être  formée  que  dans  le  tribunal  qui 
se  trouvera  saisi  de  la  connaissance  de  l'action 
résultant  du  procès- verbal. 

Titre  XII.  —  Det  jugements  et  de  leur  exéeutUm. 

Art..  1«'.  La  confiscation  des  marchandises,  bâti- 
ments de  mer,  voitures,  chevaux  et  équipages 
pourra  être  poursuivie  et  prononcée  contreies 
capitaines  et  maîtres  de  b&timents,  voituriers, 
messagers  et  autres  préposés  à  la  conduite,  sans 
que  le  régisseur  soit  tenu  de  mettre  en  cause  les 
propriétaires,  quand  même  ils  lui  seraient  indi- 
qués. 

Art.  2.  Il  ne  pourra  être  donné  mainlevée  des 
marchandises  saisies  qu'en  jugeant  définitive- 
meut,  si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  15  du  titre  X 
du  présent  décret  et  aux  con<iitions  et  excep- 
tions y  énoncées,  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
jugements  et  des  dommages  et  intérêts  du  régis- 
seur. 

Art.  3.  Les  condamnations  contre  plusieurs  per- 
sonnes pour  un  même  fait  de  fraude,  seront  soli- 
daires, tant  pour  la  restitution  du  prix  des  mar- 
chandises confisquées  dont  la  remise  provisoire 
aurait  été  faite,  que  pour  l'amende  et  les  dépens. 

Art.  4.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  modérer 
les  confiscations  et  amendes,  ni  en  ordonner 
l'emploi  au  préjudice  de  la  régie,  et  le  régisseur 
ne  pourra  transiger  sur  les  confiscations  et 
amendes. 

Art.  5.  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  con- 
travention, ou  contisfiués,  ne  pourront  être  re- 
vendiqués par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  soit 
qu'il  soit  consigné  ou  non,  réclamé  par  aucuns 
créanciers,  même  privilégiés,  sauf  leur  recours 
contre  les  auteurs  de  la  fraude. 

Art.  6.  Les  jugements  portant  condamnation, 
soit  au  payement  des  droits,  de  la  valeur  des 
objets  remis  |>rovisoirement  et  confisqués,  et  de 
l'amende  pour  fait  purement  civil,  soit  la  resti- 
tution des  sommes  q>ie  le  régisseur  aurait  été 
forcé  de  payer,  seront  exécutés  par  corps  ;  ce  qui 
aura  pareillement  lieu  contre  les  cautions,  sea- 
lement  pour  le  prix  des  choses  confisquées. 

Art.  7.  Lies  parties  contre  lesquelles  les  oon* 
damnations  portées  en  l'article  précMent  aoroot 
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été  prononcées  et  leurs  cautions,  ne  seront  point 
admises  au  bénéfice  de  cession  et  le  régisseur  ne 
pourra  être  tenu  d*adhérer  à  aucuns  contrats  ou 
actes  d'attermoiement,  nonobstant  lesquels  et 
toutes  lettres  de  répit  ou  surséances  qui  seront 
nulles  et  de  nul  efiet,  les  contraintes,  sentences 
et  jugements  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur. 

Art.  8.  Les  jugements,  avant  d'être  exécutés, 
seront  sigiiiOéâ  à  personne  ou  domicile,  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  9  du  titre  X 
au  domicile  du  commissaire  du  roi,  ou  à  celui 
du  procureur  de  la  commune;  auxdils  cas,  les 
jugements  seront  encore  afOchés  à  la  porte  du 
bureau. 

Art.  9.  Les  jugements  portant  confiscation  de 
marchandises  saisies  sur  des  particuliers  incon- 
nus et  par  eux  abandonnées  et  non  réclamées, 
seront  pleinement  exécutés  après  les  trois  mois 
de  l'affiche  desdits  jugements,  et  après  ce  délai 
aucune  demande  ou  répétition  ne  sera  recevablc. 

Art.  10.  Aucuns  jugements  portant  soit  resti- 
tution des  droits  ou  de  marchandises  saisies,  soit 
condamnation  en  des  dommages  et  intérêts,  soit 
exécutoire  ou  contrainte,  ne  pourront  être  exé- 
cutés contre  le  régisseur,  qu'après  avoir  été 
préalablement  communiqués  au  receveur  général 
de  la  régie  à  Paris  ou  au  directeur  du  départe- 
ment où  l'affaire  anru  été  jugée. 

Ledit  receveur  général  à  Paris  et  les  directeurs 
donneront  leur  récc'pissé  desdiies  pièces  et  seront 
tenus  de  les  rendre  viscVs  et  paraphées,  savoir: 
le  receveur  général  à  Paris  dans  huitaine,  et  les 
directeurs  dans  le  mois  à  compter  du  jour  de 
la  communication.  Après  ladite  communication 
donnée  pendant  le  temps  ci-dessus  fixé,  lesdits 
receveur  général  et  directeurs  dans  les  départe- 
ments pourront  être  contraints  par  toutes  voies 
à  payer  les  sommes  exigibles  suivant  lesdits 
titres  et  jugements. 

Art.  11.  Toutes  saisies,  oppositions  et  empêche- 
ments faits  entre  les  mains  des  receveurs  géné« 
raux  et  particuliers  des  droits,  ou  en  celles  des 
redevables  envers  ladite  régie,  seront  nuls  et  de 
nul  effet.  Nonobstant  lesdites  saisies  les  rede- 
vables seront  contraints  au  payement  des  sommes 
par  eux  dues,  et  les  huissiers  et  sergents  qui 
n'auront  fait  aucun  desdiis  actes,  seront  inter- 
dits de  leurs  fonctions,  et  condamnés  en  3,000 
livres  d'amende,  sauf  aussi  les  dommages  et 
intérêts  de  la  régie  contre  les  huissiers  et  contre 
les  saisissants. 

Titre  XIII.  —  Des  tribunatix. 

Art.  1^.  Il  est  défendu  à  tous  juges  et  aux 
greffiers  des  juridictions,  de  s'immiscer  dans 
rexpédition  des  acquits  de  payement  ou  à  cau- 
tion, congés,  passavants,  r(^ceptions  ou  décharges, 
de  soumissions,  et  de  recevoir  aucuns  droits  des 
marchands  ou  voituriers,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  peine  de  concussion. 

Art.  2.  Ne  pourront  lesdits  jug'S  rendre  aucun 
jugement  pour  tenir  lieu  desdites  expéditions^  à 
peme  d'interdiction  et  de  100  livres  d'amende. 
Lesdits  jugements  seront  nuls  et  de  nul  effet, 
sauf  en  cas  de  difficultés  entre  les  marchands  et 
voituriers  et  les  préposés  de  la  régie,  à  régler  les 
dommages  et  intérêts  que  lesdits  marchands  ou 
YOitariers  pourraient  prétendre  à  raison  du  refus 
qu'ils  auraient  éprouvé  de  la  part  desdits  pré- 
posés, de  leur  délivrer  les  acquits  de  payement 
ou  à  cautioD,  congés  ou  passavants. 


Art.  3.  En  cas  de  conflit  soit  entre  deux  tribu- 
naux de  district  soit  entre  un  tribunal  de  com- 
merce et  un  tribunal  de  district,  les  procédures 
qui  auront  été  respectivement  faites,  seront  en- 
voyées au  greffe  du  tribunal  de  revision,  pour 
les  conflits  y  être  réglés  :  jusque-là  toutes  pro-« 
cédures  seront  suspendues. 

Art.  4.  Les  officiers  des  tribunaux  de  district 
pourront  seuls  appost^r,  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis par  le  régisseur  desdits  droits»  les  scellés 
sur  les  meubles  et  effets  des  comptables  en  cas 
de  faillite  ou  de  décès,  faire  les  inventaires  et 
connaître  de  la  discussion  des  biens  desdits  comp- 
tables ;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  pré- 
venus par  d'autres  juges,  ceux-ci  seront  tenus, 
sur  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  à  la  re- 
quête des  commissaires  du  roi  près  les  tribu- 
naux de  district,  de  lever  leurs  scellés  sans  au^ 
cune  description f  sinon  les  of^ciersdes  tribunaux 
de  district  demeureront  autorisés  à  faire  briser  les 
dits  scellés  après  les  avoir  reconnus  sains  et 
entiers  :  et  néanmoins  les  comptes  des  receveurs 
étant  liquidés  et  soldés,  ainsi  que  les  frais,  la 
discussion  des  biens  des  comptables  sera  ren- 
voyée aux  juges  auxquels  la  connaissance  en 
appartiendra. 

Art.  5.  En  cas  de  décès  ou  de  faillite  des  rede- 
vables des  droits,  et  s'il  y  a  lieu  à  l'opposition 
des  scellés,  elle  ne  pourra  être  faite  qu'en  la 
manière  accoutumée,  sauf  au  régisseur  à  faire 
valoir  les  droits  de  la  régie  dans  le  tribunal 
ayant  la  compétence  pour  la  liquidation  de  la 
succession  de  celui  qui  sera  décédé,  ou  pour  la 
discussion  des  biens  du  failli. 

Art.  6.  Dans  les  procès  criminels,  les  tribunaux 
se  conformeront  à  ce  qui  est  ou  sera  prescrit  par 
les  lois  générales  du  royaume. 

Art.  7.  La  fraude  ne  pourra  être  poursuivie 
extraordinairement,  mais  civilement,  si  ce  n'est 
en  cas  de  rébellion  ou  autre  délit. 

Titre  XIV.  —  De  la  police  générale. 

Art.  l**.  Le  régisseur  pourra  augmenter,  di- 
minuer ou  changer  les  bureaux  après  en  avoir 
obtenu  la  permission  des  juges  de  district,  dans 
le  ressort  desquels  le  changement  ou  nouvel 
établissement  sera  fait,  en  le  faisant  publier  dans 
quatre  des  paroisses  les  plus  proches,  et  qui  se- 
ront sur  la  route,  tant  du  bureau  nouvellement 
établi  que  de  celui  qui  aura  été  supprimé,  et  en 
mettant  des  afliches  à  rentrée  du  lieu  où  le  bu- 
reau sera  établi  ou  changé. 

Art.  2.  Dans  le  cas  d'établissement  d*un  nou- 
veau bureau,  les  marchandises  ne  seront  sujettes 
à  confiscation  pour  n'y  avoir  pas  été  déclarées, 
que  trois  mois  après  la  publication  ordonnée  par 
rarticle  ci-dessus,  à  l'exception  néanmoins  des 
cas  de  fraude  qui  seraient  indépendants  de  la  dé- 
claration à  faire  au  dit  bureau. 

Art.  3.  Le  régisseur  est  néanmoins  dispensé 
de  satisfaire  aux  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle premier  pour  tous  les  nouveaux  établisse- 
ments des  bureaux  nécessairesà  ré()oque  du  recu- 
lement  des  barrières  et  le  tarif  général  ainsi  que 
le  présent  décret  seront  pleinement  exécutés 
aussitôt  que  lesdits  bureaux  auront  été  éta- 
blis. 

Art.  4.  Le  régisseur  sera  tenu,  à  peine  de 
100  livres  d'amende,  de  faire  mettre  au-dessus 
do  la  porte  de  chaque  bureau,  ou  en  un  autre 
lieu  apparent,  un  tableau  portant  ces  mots  :  Biii-' 
reau  des  droits  d^entrée  et  de  sortie  ;  de  tenir 
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-dans  chaque  bureau  le  tarif  desdils  droits,  pour 
^tre  rommuniqué  aux  marchands  et  voituriers 
qui  voudront  en  prendre  connaissance,  et  d'in- 
diquer, par  des  affiches  apposées  dans  l'intérieur 
des  douanes  maritimes,  les  formalités'que  le  com- 
merce aura  à  remplir  pour  ses  différentes  expé- 
ditions. 

Art.  5.  Le  régisseur  pourra  disposer  du  terrain 
qui  sera  nécessaire  pour  élablir  les  barrières, 
bureaux,  postes  ou  clôtures  et  fossés,  en  payant 
aux  propriétaires  la  valeur  dudit  terrain,  de  gré 
à  gns  et  en  cas  de  contestation,  sur  le  pied  qui 
fera  réglé  par  les  directoires  de  département;  il 
pourra  également  prendre  les  maisons  qui  se- 
raient nécessaires  pour  faire  des  bureaux  de 
recetie,  autres  toutefois  que  celles  qui  seraient 
occupées  par  les  propriétaires,  en  payant  le  loyer 
desdites  maisons  sur  le  prix  des  baux,  et  aux 
clauses  et  conditions  y  portées  ;  et  s'il  n*y  a  point 
de  bail,  d*aprf^s  l'estimation  dVxperts,  à  la  charge 
des  dédommagements  d'usage  envers  les  loca- 
taires qui  seraient  déplacés  avant  l'expiration  de 
leur  bail. 

Art.  G.  Les  bureaux  de  la  régie  des  droits  se- 
ront ouverts  du  1*'  avril  au  30  septembre,  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi;  et  depuis 
deux  heures  après-midi  jusqu'à  sept  heures  ;  et 
du  1*'  octobre  au  31  mars,  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  midi;  et  depuis  deux  heures 
jusqu'à  cinq,  et  les  commis  seront  tenus  de  s*y 
trouver  pendant  lesdites  heures,  à  peine  de  ré- 
pondre des  dommages  et  intérêts  des  redevables 
qu'ils  auront  retardés. 

Art.  7.  Le  régisseur  pourra  tenir  en  mer,  ou 
sur  les  rivières,  des  vaisseaux,  pataches  et  cha- 
loupes armés,  à  la  charge  de  remettre  tous  les 
six  mois  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire 
du  chel-lieu  de  la  direction  du  département,  les 
noms  et  surnoms  de  ceux  qui  y  seront  em- 
ployés. 

Art.  8.  Pourront,  les  employés  dos  pataches, 
arrêter  les  bâtiments  au-dessous  de  50  tonneaux 
qui  se  trouveront  à  la  mer  jusqu'à  la  distance  de 
deux  lieues  des  côtt-s.  Et  en  cas  de  résistance  ou 
de  refus  de  là  part  des  maîtres  desdits  bâtiments 
d'amener  et  de  souffrir  la  visite,  lesdits  employés 

Sounont  les  contraindre  par  force  de  venir  à 
ord  ;  ils  se  feront  représenter  les  connaissements, 
et  ils  saisiront  les  bâtiments,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  mar- 
chandises prohibées  :  lesdites  marchandises  et  les 
autres  objets  du  chargement,  ensemble  les  na- 
vires seront  confisqués,  et  les  capitaines  et  maî- 
tres de  bàiiinent  seront  condamnés  en  l'amende 
de  1,0(»0  livres. 

Alt.  9.  Seront  pareillement  saisis  et  confisqués, 
avec  amemte  de  1,000  livres  les  bâtiments  au- 
dessous  de  cinquante  tonneaux  chargés,  en  tout 
ou  en  partie,  de  marchandises  prohibées,  ainsi 
que  leur  chargement,  lorsqu'ils  aborderont  dans 
les  ports,  rades  et  anses  de  la  mer,  ou  lorsqu'ils 
se  trouveront  sur  les  côtes. 
Art.  10.  Le  régisseur  pourra  mettre  des  em- 

Ïdoyés  à  bord  de  tous  les  bâtiments  entrant  dans 
es  ports  et  rades  du  royaume  et  en  sortant,  et 
en  fain  faire  la  visite,  soit  avant,  soit  après  la 
déclaration.  11  est  enjoint  aux  capitaines  et  offi- 
ciers di's  bAiiments  de  recevoir  lesdiis  employés, 
et  de  leur  ouvrir  les  chambres,  armoires,  mailes, 
caisses,  ballots,  tonneaux,  à  peine  de  déchéance 
de  leurs  grades,  et  de  500  livres  d'amende; et 
pourront,  s'ils  s'y  refusent,  les  employés  re- 
quérir l'assistance  du  juge,  pour  ètn*  fait  ouver- 
ture, en  sa  prësenasdeBdites  chambres,  armoires, 


malles,  caisses  et  tonneaux,  dont  il  sera  dreaeé 
procès- verbal  aux  frais  desdits  capitaines  et 
maîtres  de  navires.  Et  dans  le  cas  ou  il  n'y  au- 
rait pas  de  juge  .sur  les  lieux,  ou  s'il  refusait  de 
se  transporter  sur  le  bâtiment,  le  refus  étant 
constate  par  un  procès-verbal,  lesdits  employés, 
assistés  d'un  commis  de  bureau,  procéderont  à 
l'ouverture  des<iites  chambres,  armoires,  malles 
et  caisses,  en  présence  du  capitaine  ou  maître 
dudit  bâtiment,  ou  lui  interpellé  d'y  être  pré- 
sent. 

Art.  11.  Les  chargements  et  déchargements 
des  navires  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans 
l'enceinte  des  ports  où  les  bureaux  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  seront  établis,  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  justifié  par  le  rapport  au  tribunal 
de  commerce,  et  dans  la  forme  prescrite  par  le 
présent  décret.  Lesdits  chargements  et  dechar- 
fzements  ne  pourront  se  faire,  du  premier  avril 
au  30  septembre,  que  depuis  cinq  heures  du 
matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  ;  et  du  premier 
octobre  au  31  mars,  que  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir^  quand  bien 
même  les  marchandises  seraient  accompagnées 
de  permis,  à  peine,  dans  ces  deux  cas,  de  la 
confiscation  desdites  marchandises. 

Art.  12.  Les  commis  et  employés  de  la  régie 
pourront  faire  toutes  visites  dans  les  vaisseaux  et 
autres  bâtiments  de  guerre,  en  sommant  les  com- 
mandants de  la  marine  des  ports,  les  capitaines 
desdits  vaisseaux,  ou  un  des  officiers  de  l'état- 
major,  de  les  accompagner,  ce  qu'ils  ne  pourront 
refuser,  à  peine  de  500  livres  d'amende,  et  en  cas 
de  contravention  constatée,  les  capitaines  et  offi- 
ciers seront  soumis  aux  peines  portées  par  le 
présent  décret. 

Art.  13.  Les  parties  de  marchandises  qui  seront 
transportées  du  port  dans  les  navires,  ou  des 
navires  dans  le  port,  par  le  moyen  d'allégés, 
devrontètreaccompagnées  d'un  permis  du  bureau, 
lequel  énoncera  les  quantités  et  qualités  dont 
chaque  allège  sera  chargé.  Quant  aux  marchan- 
dises transportées  également  par  allèges,  d'un 
lieu  où  il  y  aura  un  bureau,  dans  un  autre  lieu 
où  il  y  aura  également  bureau,  elles  seront  dé- 
clarées et  expédiées  par  acquit-à-caution,  pour 
en  assurer  la  destination;  et,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  les  versements  de  bord  à  bord,  ainsi  que  les 
déchargements  à  terre,  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'en  présence  des  commis,  à  peine  de  la  saisie 
et  confiscation  des  marchandises  et  des  allèges, 
et  de  1,000  livres  d'amen  le  contre  les  conducteurs. 

Art.  14.  Le  régisseur  ne  pourra  avoir  aucuns 
commis  qui  ne  soient  âgés  au  moins  de  vingt  ans; 
lesdits  commis  |)rêleront  serment  devant  l'un  des 
officiers  du  tribunal  de  district,  auquel  ils  seront 
tenus  de  représenter  des  certificats  de  bonnes 
mœurs,  donnés,  soit  par  les  officiers  municipaux 
du  lieu  de  leur  ré^idence  ordinaire,  soit  par  les 
officiers  des  régiments  où  ils  auraient  servi;  la 
prestation  de  serment  qui  sera  inscrite  à  la  suite 
des  commissions  qui  leur  aurontété  délivrés,  fera 
mention  de  la  représentation  desdits  certificats, 
et  sera  enregistrée  au  greffe  de  la  juridiction. 

Art.  15.  Lescomniis,  qui  auront  prêté  le  serment 
dans  la  forme  ci-dessus,  seront  dispensés  de  le 
renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal  de  dii^trict,  en  énonçant,  con- 
formément à  l'article  premier  du  titre  X,  celle 
dans  laquelle  ils  auront  prêté  serment. 

Art.  lo.  Lescommiset  employés  de  la  réflie  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  il  est  dérendu  à 
toutes  personnes  de  les  injurier  et  maltraiter  et 
de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonetloui. 
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à  peine  de  500  livres  d'amende,  et  sous  telle 
autre  peine  qu'il  appartiendra,  suivant  la  nature 
du  délit.  Les  commandants  pour  le  roi  dans  les 
départements  et  les  officiers  de  police  seront 
tenus  de  leur  faire  prêter  main-forte,  et  les  gardes 
nationales,  troupes  de  li^ne  et  maréchaussées, 
de  leur  donner  ladite  main-forte  à  la  première 
réquisition,  sous  peine  de  désobéissance. 

Art.  17.  Lesdits  commis  et  employés  de  la 
régie  auront  le  port  d*armes  ;  ils  ne  pourront  être 
forcés  à  se  charger  de  tutelle,  curatelle  et  de 
collecte,  à  raison  de  Tin  compatibilité  de  ces 
charges  avec  leur  service.  Ils  ne  pourront  aussi 
être  compris  dans  les  rôles  d'impositions  des 
lieux  de  leur  résidence  en  leur  qualité  de  commis, 
et  si  ce  n*est  pour  leurs  propriétés  ou  pour  quel- 
que trafic  ou  exploitation  particulière. 

Art.  18.  Les  employés  des  brigades  seront  tou- 
jours munis  de  leurs  commissions  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  ils  seront  tenus  de  les 
exhibera  la  première  réquisition. 

Art.  19.  Les  gages,  gratifications  et  émolu- 
ments des  commis  et  autres  employés  de  la  régie 
ne  pourront  être  saisis  à  la  requête  de  leurs 
créanciers,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  sur  les  autres 
biens  de  leurs  débiteurs.  Les  saisies-arrêts  et  op- 
positionsqui  pourraient  être  faitessur  lesdits ga^e^, 
gratifications  et  émoluments,  seront  nulles  et  de 
nul  effet:  les  préposés  chargés  de  leur  payement 
et  tous  autres,  seront  dispensés  de  comparaître 
sur  les  assignations  qui  leur  seraient  données, 
ainsi  que  de  toutes  déclarations  affirmatives. 

Art.  20.  Les  commis  et  autres  employés  de 
la  régie  pourront  faire,  pour  raison  des  droits  de 
traites,  tous  exploits   et  autres  actes  de  justice 

?|ue  les  huissiers  et  sergents  ont  accoutumé  de 
aire.  Ils  pourront  toutefois  se  servir  de  tels  huis- 
siers ou  sergents  que  bon  leur  semblera,  môme 
pour  les  ventes -d'objets  saisis,  confisqués  ou 
abandonnés. 

Art.  21.  La  réj;ie  sera  responsable  du  fait  de 
ses  préposés  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
seulement,  sauf  son  recours  contre  eux  et  leurs 
cautions. 

Art.  22.  Les  propriétaires  des  marchandises  sont 
responsables  civilement  du  fait  de  leurs  facteurs, 
agents,  serviteurs  et  domestiques,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits,  coufisciitions,  amendes  et  dépens. 

Art.  23.  Dans  le  cas  de  l'apposition  dessceih^s 
sur  les  effets  et  papiers  des  comptables,  les  regis- 
tres seront  ^eulement  arrêtés  et  paraphés  par  le 
juge,  qui  les  remettra  au  commis  chargé  de  la 
recelte  par  inlériin,  lequel  en  demeurera  garant 
comme  dépositaire  de  justice,  et  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  d'opposition  des 
scellés. 

Art.  24.  Le  régisseur  aura  privilèjje  et  pr<''fé- 
rence  à  tou>  créanci<'r8  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  des  comptables  pour  leurs  débets,  et 
sur  ceux  des  redevables  pour  les  droits  et  pour 
valeur  desconlisealions,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  desdiis  droits,  à  Texceptron  des  frais  Hr 
justice  et  autres  privilégié-î,  de  ce  qui  sera  dû 
pour  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi 
la  revendication  <i Ornent  formée  par  les  proprié- 
taires de  marchandises  en  nature  qui  seront 
encore  sous  balle  et  sous  corde. 

Art.  25.  Au  cîis  de  l'article  précédent,  le  régis- 
seur aura  hypothèque  sur  les  immeubles  des 
comptables  ei  des  redevables,  savoir  à  l'égard  des 

§remiers,  à  compter  du  jour  de  leur  prestation 
e  serment,  et  des  autres,  à  compter  de  celui  où 
les  soumissions  auront  été  faites  sur  le  registre, 
et  signées  par  eux  ou  leurs  facteurs. 


Art.  26.  Tout  commis  et  autres  employés  des- 
titués de  leurs  emplois,  ou  qui  les  quitteront, 
seront  tenus  de  remettre  à  l'instant  au  régisseur 
ou  à  son  fondé  de  procuration  leur  commission, 
les  registres  ou  autres  effets  dont  ils  seront 
chargés  pour  la  régie,  et  de  rendre  leurs  comptes  ; 
sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera  décerné  con- 
trainte par  lesdits  fondés  de  procuration,  et  les- 
dites  contraintes  visées  par  le  juge  du  district 
seront  exécutées  par  toutes  voies,  même  par 
corps. 

Art.  27.  Aucune  personne  ne  sera  recevable 
deux  ans  après  l'expiration  du  traité  de  la  régie 
des  douanes  nationales,  à  former  demande  contre 
ladite  régie,  pour  restitution  de  droits  ou  de  mar- 
chandises, payement  de  loyers  de  bureaux  et  ma- 
gasins, appointements  de  commis  et  employés  et 
quelques  autres  objets  que  ce  puisse  être.  Il  sera 
déchargé,  deux  ans  après  Texpiration  de  la  régie, 


qu  H  n'y 

pour  les  instructions  i*t  jugements  desquelles  les- 
dits regi3lres  et  pièces  seraient  nécessaires. 

Le  régisseur  sera  pareillement  non  recevable 
à  former  aucune  demande  de  droits  après  les 
deux  ans  de  l'expiration  de  son  traité,  le  tout  à 
moins  qu*il  n'y  ait,  avant  ledit  terme  de  deux 
années,  soit  pour  le  ré^'isseur,  soit  pour  les  par- 
ties, contrainte  décernée,  demande  formée  en 
justice,  condamnation,  promesse,  convention  ou 
obligation  particulières  et  spéciales,  relativement 
à  l'objet  qui  serait  répété. 

Art.  28.  Le  régisseur  fera  tenir  dans  chaque 
bureau  registre  des  déclarations,  payements  des 
droits,  soumissions  des  marchands  et  leurs  cau- 
tions, descentes  des  mnrchandises  et  décharges 
des  acquits-à-caution,  et  ce,  sans  aucune  lacune 
ni  interlignes,  et  les  sommes  seront  inscrites  sans 
chiffres  ni  abréviations,  sauf  après  qu'elles  au- 
ront été  écrites  en  toutes  lettres,  à  les  tirer  en 
chiffres  hors  ligne  ;  et  en  cas  de  perte  des  expé- 
ditions, lesdits  registres  pourront  seuls  servir  à 
la  décharge  des  redevables  auxquels  il  sera  dé- 
livré (les  copies  certifiées  par  les  receveurs  et  con- 
trôleurs desdites  expéditions  toutes  les  fois  qu'il 
ponrra  être  pris  les  précautions  suffisantes  pour 
empêcher  les  doubles  emplois  et  autres  abus,  et 
sans  qu'au  moyen  desdites  copies  certifiées,  on 
puisse  prolonger  les  délais  fixés  par  les  expédi- 
tions pour  les  chargements,  déchargements  et 
transport  des  marchandises. 

Art.   29.   Lesdits  registres  seront  reliés,   les 
feuillets  cotés  par  premier  et  dernier  et  para- 
'  phés  par  les  directeurs. 

Art.  30.  Les  receveurs  seront  en  outre  tenus  d'a- 
voir un  registre  journal  sur  lequel  ils  porteroui  jour 
par  jour  de  suite  et  sans  aucune  iMusposition, 
surcharge  ni  rature,  toutes  les  parti,  s,  tant  de 
recelte  que  de  dépense  qu'ils  ferunt  avec  renon- 
ciation (les  noms  des  particuliers  qui  auront  fait 
les  payements  et  de  ceux  auxquels  ils  auront 
payé.  Ledit  registre  journal  pareillement  relié 
sera  coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier 
feuillets,  tant  par  le  juge  du  district  que  par  le 
directeur. 

Art.  31.  Les  commis  seront  tenus  d'énoncer 
dans  les  acquits  de  payement,  les  titres  en  vertu 
desquels  ils  auront  perçu  les  droits,  et  d'en  jus- 
tifier, s'ils  en  sont  requis  :  à  l'effet  de  quoi,  l'on 
fera  imprimer  et  publier  les  règlements  arrêtés 
par  le  Corps  législatif  aussitôt  qirils  serout  inter- 
venus. 

Art.  32.  Les  droits  serout  payés  comptant  à 
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loutes  leB  eotrées  et  Forties  dn  royaume  ;  et  les 
marchandises  ne  pourront  être  retirées  des  doua- 
nes aui  bureaux  qu'après  le  payement  desdils 
droits. 

Art.  33.  S'il  e^t  néanmoins  fait  crédit  dps  droits, 
il  en  sera,  en  cas  de  refus  de  les  acquitter,  dé- 
cerné conlrainie  pur  les  receveurs  au  pied  de 
l'extrait  de»  registres  qui  contiendra  la  Ëoumis- 
eion  du  redevuLle. 

Art.  34.  Les  contraintes  décernées,  tanl  pour 
le  recouvrement  des  droit?  dont  il  aurait  élë  Tail 
crédit  que  pour  d^fuut  d"  rapport  de  décharge 
des  acqui(8-à -caution,  seront  visées  sans  frais 
par  le  juge  du  district  et  exécutées  par  toutes 
voies,  même  par  corps,  à  la  caution  de  la  régie  : 
les  jugi'e  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  refuser  le  visa  de  toutes  contraintes  qui 
leur  seront  présentées,  à  peine  d'être  un  leur 
propre  et  privé  nom  responsables  des  objets  pour 
lesquels  elles  ont  été  décernées. 

Art.  Zb.  L'exécution  des  contraint^a  ne  pourra 
être  suspendue  pur  aucune  opposition  ou  autre 
acte,  si  ce  n'est  (luant  A  celles  décernées  pour 
défaut  de  rapport  des  r«rtitlcats  de  décharge  des 
acquits-à -caution,  en  consignant  le  simple  droit. 
11  est  détendu  à  tous  juges,  sous  les  peines  por- 
tées en  l'article  précédent,  de  donner  contre  les- 
dites  contraintes  aucunes  défenses  ou  sursëances 
qui  seront  nulles  et  de  nul  effet,  sauf  les  dom* 
mages  et  iiiiéréts  de  la  partie. 

Art.  36.  Les  lommis  et  employés  de  la  régie 
oui,  dans  le  cours  de  leurs  fonctions,  pusserout  de 
I  étendue  d'un  département  dans  celle  d'un  autre 
pourront  indifféremment  se  servir,  pour  leurs 

Erocés-verbaux  et  auires  actes,  du  papier  au  tim- 
re  en  usage  dans  l'un  ou  l'autre  département. 

An.  37.  Lcadits  coinmi»  et  emp'oyés  pourront, 
en  cas  de  poursuite  de  la  fraude,  pénétrer  et  faire 
leurs  recheri'hes  dans  les  maisons  situées  dans 
l'étendue  de^  trois  lieues  des  cUtes  ou  frontières 
de  terre  pour  y  saisir  les  marchaniiises  de  con- 
trebande et  autre*  qn'ils  auraient  vu  Introduire, 
Kurvu  loulefuis  qu  ils  n'aii'Ut  pas  perdu  de  vue 
idites  mu^chandl^es iusju'au  lieu  du  décharge- 
ment, el  pourront,  s'il  y  a  refus  d'ouverture  da 
portes,  les  faire  ouvrir  en  présence  du  juge  du 
district  ou  d'un  ofllcier  municipal  du  lieu.  Toutes 
autres  recherctirs  au  ilomirile  leur  sont  interdites 
si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  40  du  présent  litre. 

Art.  38.  Tout  magasiii  ou  entrepôt  de  mar- 
chandises et  iienrf'es  sujiltes  aux  droits  ou  pro- 
hibées est  défi'oilu  daijs  cette  distance  de  trois 
lieues  des  cdtes  ou  frontières  de  terre,  à  l'excep- 
tion des  villes  fermées  et  des  lieux  dont  la  po- 
pulation BiTa  de  3,000  âmes  et  au-dessus. 

Art,  39.  Seiont  répuiécs  entrepôt  toutes  celles 
deedites  uiarchamhses  qui  seront  eu  bailes  ou 
ballots, ou  qui  pour  chaf|ue  espèce  étant  déballées 
aurontune  vaîeurau-dessuH  de3D0  livres, oun'é- 
tant  quede  celle di'200  livres  seront  cht'z  des  parti- 
culiers qui  ne  leraienl  pas  ordinairement  la  vente 
au  détail  et  payeraient  moins  de  10  livres  d'im- 
position direcies. 

Art.  40.  Lesdi'.<'8  marchandises  et  denrées  se- 
ront saisies  et  conflsquè's  avec  amende  de  200  li- 
vres contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en  entre- 
ijdt;  à  l'effel  de  quoi  les  commis  et  employés  de 
la  réftie  pourront  Taire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepdis  seraient  formés,  en  se 
Eaisaot  assister  du  juge  du  district  ou  d'un  ofll- 
cier munÎL-ipal  du  heu. 

Art.  41 .  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  en- 
IrapAt  ni  motif  de  saisie,  il  sera  payé  la  somme 
de  24  livres  pour  domowgea  el  intèrôts  à  cetoi 


au  domicile  duquel  lesdites  recherches  aoront 

été  faite». 

Art.  42.  Il  ne  pourra  élre  formé  ou  maintenu 
dans  la  même  élenduedesaualre  lieues  frontières 
aucune  manufacture  ou  fabrique  sans  uae  per- 
mission expresse  du  directoire  de  département 
el  en  cas  d'abus  ladite  permission  sera  révoquée. 

Art.  43.  Il  sera  statué  par  un  décret  particulier 
sur  les  délits  qui,  par  leur  nature,  pourront  don- 
ner lieu  à  la  poursuite  extraordinaire. 

CuBSiFiCiTlON  des  arlicl£s  du  tarif  det  traîleisur 
lesquels  l'Assemblée  nationale  a  décrite  que  la 
discussion  serait  présentie  suivant  l'ordre  prO' 
posé  dans  le  rapoorl  de  set  comités  d'agrleulturê 
el  de  commerce,  et  des  contributions  publiguet. 


Dnons  d'entrée. 

Matières  premières  i]ui  ontparu  devoir  Être  excep' 
lies  de  iaffranchusemenl  total  det  droitt  d'en- 
trée. 

Charbons  de  terre. 

Charbons  de  terre  qui  seront  importés  par  les 
ports  de  rOci'an,  depuis  Bordeaux  inclusivement, 
jusqu'aux  Sablea-d  Oiimne  aussi  inclusivement; 
et  liepuis  Bedon,  jusques  et  y  compris  Saint- 
Vatery- sur-Somme,  payeront  par  tonneau  de 
2,200  livres 6  liv.     i.   s. 

Par  les  autres  ports  du  royaume.  10    >      i     ■ 

Inifiortés  par  terre,  par  baril  de 
240  livres >     ■      4     ■ 

Les  charbons  nécesiiaires  à  l'ap- 
provi>ionnement  des  départements 
(le  ia  Heurthe  et  de  la  Ûuselle.  .  .     Exempù. 

Soies  de  toulet  sortes. 

Soies  grèges,  de  toute 
nature, étraneëres.  .  .   .    talivre,    •  liv.  10  B. 

Soies  ouvrées,  id..  .   ,       id.         1     ■      ■    ■ 

Suies  teintes,  id.  ...      id.         1     >    10    ■ 

Soies  grèges  doubles  ou 
doupious id.         »     •      5    ■ 

Fleurets  ou  filoeelles. .      id.  >    »      8    * 

Cocons  et  bourres  de  soie. 

S,  B.  La  sortie  de  toutes  ces  soies  continuera 
provisoirement  d'être  prohibée,  &  l'exceptioQ  des 
soies  à  coudre  teiules,  dont  ta  sortie  sera  exempta 
de  tous  droits. 

HuiUt  de  poittons. 

Huiles  venant  de  tous  autres  paya  que  des 
Etals-Unis  d'Amérique,  coQlînueront  d'être  pro- 
liibées prokibiit. 

A  l'exception  de  celles  destinées 
et  nécessaires  à  l'aliment  des  ma- 
nufactures des  départements  du 
Haut  el  du  Bas-Rhin,  de  la  Meurlhe 
et  de  la  Moselle,  dont  l'introductioa 
sera  permise  par  ces  dëpariemenls, 
en  payant  uu  droit  de 3  lir.    i>   l 

Les  mêmes  huiles  venant  des 
États-Unis  d'Amérique  et  importées 
par  bàlimenls  français  ou  améri- 
caiDS,  payeront  un  droit,  par  çuin- 
(<tl,  de 5    >     •    • 
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Huiles  d'olives. 

Celles  de  la  côte  d'Italie,  déaom- 
méeshaiies  fines,  le  quintal  .  •  . 

Celles  de  Naples,  Sicile,  du  Le- 
Taoty  de  Barbarie,  d'Espagne  et 
Portaga],  propres  à  la  fibrication 
des  savons  et  aux  emplois  des  au- 
tres manufactures,  le  quintal.  .  . 

Les  savons  de  Marseille,  le  quin- 
tal. 


10   s. 


10 


à 


Dégras  ou  huiles  de  gras  de  peaux 
l'usage  des  tanneries,  le  quinlal. 


» 


Métaux  non»ouvrés. 


Fers  en  gueuses,  néant néant. 

Fers  en  barres,  y  compris  le  droit 

de  la  marque  des  fers^  le  quintal,  1    »    10 

Fers  en  verge,  id 1    »    15 

Plombs,  id 3    »      » 

Btains,  id 2    »      » 

Cuivres  bruts,  néant néant. 


» 

n 
fi 


Drogueries  pour  la  médecine. 

Celles  dont  la  production  est  com- 
mune à  la  France  et  à  l'étranger, 
à  raison  de SyodeiaTal. 

Celles  totalement  étrangères  ..2  1/2  Vo  id. 

Epiceries, 

Le  taux  commun  du  droit  sur  les 
épiceries  étrangères  est  de  ...  .  lOVodelaval. 

Le  poivre  excepté  oui,  étant  de 
première  nécessité,  n  est  imposé 
qu'à  raison  de 71/2  %  id. 

VinSf  eauX'de-'Vie  et  liqueurs. 

Vins  de  toutes  sortes  en  futailles, 
le  muid 25  liv.    »   s. 

Vins  de  toutes  sortes  en  bouteilles, 
id 60    »      "H 

Raux-de-vie  simples,  id 24    )>      »    » 

Baux-de-vie  rectifiées  au-dessus 
de  22  degrés,  id 48    »      »    » 

Liqueurs  de  toutes  sortes,  la 
pinte »    »    10    » 

Kirchenwasser,  id »    »      5    » 


Productions  de  la  pèche. 

Homes  vertes  et  sèches,  le  quin 

tal 20 

Harengs  blancs,  id 6 

Harengs  saurs  ou  peqs»  id.  .  .  .    9 

Maquereaux,  id 9 

Sardines,  id 8 

Objets  manufacturés* 


1 

» 

N 


Montres,  indépendamment  des 

droits  de  marque  d'or  et  d'argent  : 

Celles  d'or,  to  j^tf 
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10  s. 

15    » 


» 

M 


»         » 


Celles  d'argent 1 

Les  dentelles  de  fil  et  de  soie, 
la  livre » 

Mousselines  non  brodées,  le 
quintal 200 

Mousselines  brod(^es,  ûf.  .  .  .  300 

Toiles  de  coton,  id 75 

N.  B.  Les  toiles  de  coton  qui  pèseront  moins 
de  3  livres  sur  la  longueur  de  16  aunes  et  sur  la 
largeur  de  s^ent  huitièmes,  seront  qualifiées  mous- 
selines, traitées  comme  telles  pour  le  droit. 

Toiles  peintes  et  teintes,  le 
quintal 120  liv.    »    » 

Toiles  à  carreaux  pour  matelas, 
id 40    »      **    " 

Toiles  de  Nankin,  la  pièce  de 
5  aunes »     »     15    » 

Toiles  blanches,  de  chanvre  et 
de  lin,  linges  de  table,^  quintal,    30    »      >»    >» 

Bonneterie^  draperie  et  passementerie. 

Ces  articles,  dont  la  nomenclature  est  très  dé- 
taillée dans  le  projet  du  tarif,  sont  imposés  dans 
la  proportion  de  8  à  12  Vo  de  la  valeur,  elles 
droits  en  seront  perceptibles  au  poids,  seul  moyen 
d'éviter  les  mésestimatioos. 

Cuirs  ouvrés  et  apprêtés. 

Ces  articles,  dont  les  fabriques  méritent  la  plus 
grande  protection,  sont  imposés  dans  la  propor- 
tion de  15  Vo  de  la  valeur  réduite  au  poids. 

Mercerie  et  quincaillerie. 

Mercerie  commune,  de  toutes 
sortes,  le  quintal 20  liv.    »     » 

Mercerie  et  quincaillerie  fine,  bi- 
jouterie et  ouvrages  d'acier  fins,  à 
restimation 12  Vo  délavai. 

Marchandises  provenant  du  commerce  français  au 
delà  du  Cao  de  Bonne-Espérance^  conformément 
au  projet  ae  tarif  imprimé  à  l-a  suite  du  tarif 
général. 


Droits  de  sortie. 

Matières  premières. 

Cotons  en  laine,   le  quintal  .  .  12  liv.    »  s. 

Laines  brutes  et  non  filées,  id.  45  > 

Cires  brutes^  id 5  » 

Les  fils  simples,  bis  et  écrus,  id.  10  » 
Les  fils  de  linon  et  de  mulqui- 

nerie,  id 120  »      » 

Les  peaux  et  cuirs  en  vert  sui- 
vant les  qualités  dénommées  dans 

le  tarif,  de  la  valeur  de 15  à  20  7^ 


»         N 

»       n 


'0« 


2    » 


Vins. 

La  nomenclature  des  vins  parait  inutile  à  ré- 
péter ici.  On  est  invité  à  consulter  cette  partie 
dans  le  tarif.  On  croit  seulement  devoir  prévenir 
que,  d'après  de  nouvelles  observations  qui  ont 
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été  faites  depuis  Timpression  du  tarif,  quolqucs- 
uns  des  droits  fixés  sur  l'exportation  des  vios 
pourront  être  susceptibles  de  moJincation. 

(L'Assemblée  applaudit  vivement  le  rapport  fait 
par  M.  Goudard.  Elle  ordonne  rimpression  du 
rapport  du  tarif  et  du  projet'  de  loi.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  Vaffaire  d'Avignon. 

M.  Tronehet,  rapporteur,  se  dirige  vers  la 
tribune. 

M.  BoEot.  D*ay)rès  Tordre  de  nos  travaux,  le 
vendredi  est  un  jour  consacré  aux  finances,  je 
demande  qu'on  ne  s'écarte  pas  de  cette  règle. 

M.  de  Marinais.  Je  fais  la  motion  de  consa- 
crer la  séance  au  traitement  des  religieuses  dont 
le  sort  mérite  tout  l'intérêt  de  l'Assemblée. 

M.  d'André.  Les  questions  de  finances  sont 
tellement  urgentes  qu'elles  doivent  primer  toutes 
les  autres.  J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Buzot, 
mais  avec  cet  amendement  qu'il  y  aura  ce  soir 
une  séance  extraordinaire  pour  l'affaire  d'Avi- 
gnon. 

(Cette  double  proposition  est  adoptée.) 

H.  le  Président.  M.  de  Montesquiou,  organe 
du  comité  des  finances,  a  la  parole  pour  un  rap^ 
port  sur  la  dette  publique  (1). 

M.  de  llontesqalooy  rapporteur.  Messieurs, 
l'Assemblée  nationale  va  régler  définitivement 
tous  les  objets  qui  composeront  désormais  la  dé- 
pense publique.  Il  ne  lui  restera  plus  qu'à  statuer 
sur  la  dette,  pour  être  en  état  de  déterminer  la 
somme  des  contributions. 

Lorsque  la  nation  attendait  avec  tant  d'impa- 
tience la  convocation  des  Etats  généraux ,  le 
Eoids  de  la  dette  publique  pesait  sur  les  contri- 
uables,  de  manière  à  attaquer  tous  les  moyens 
de  reproduction,  et  c'fst  le  dernier  terme  des 
malheurs  d'un  peuple.  Cependant  les  dépenses 
s'accroissaient  tous  les  jours,  les  arrérages  se  con- 
vertissaient chaque  année  en  capitaux  par  de 
nouveaux  emprunts;  le  désespoir  était  le  pré- 
curseur de  la  banqueroute.  L'Assemblée  natio- 
nale s'est  formée;  l'honneur  a  consacré  tous  les 
engagements  qui  di'vaient  reposer  sur  la  foi  pu- 
blique; l'espérance  a  reparu  avec  la  liberté. 

In  dfs  premiers  objets  de  vos  travaux,  Mes- 
sieurs, est  de  prouver  que  vous  ne  preniez  pas 
un  engagement  téméraire,  lorsque  vous  placiez 
tous  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauvegarde 
de  l'honneur  et  de  la  loyauté  français.  On  autre 
objet  non  moins  intéressant  vous  occupe,  celui 
de  soulager  le  peuple  de  l'énorme  fardeau  qui  l'a 
si  longtemps  accablé.  Pour  ^n.avoir  une  iilée  juste, 
ce  ne  seraii  pas  assez  d'ajouter  à  la  somme  des 
revenus  verres  au  Trésor  public  tout  ce  que  coû- 
tait l'armée  de  commis,  de  gardiens,,  de  suppôts 
du  fisc ^  tant  supérieurs  qu'inférieurs;  il  fau- 
drait y  joindre  encore  les  abus  personnels  et  mal- 
^eureuseinent  trop  faciles  à  ces  agents  si  mnlti- 

Sliés;  supputer  les  Trais  de  contrainte,  les  effets 
e  la  contrebande,  ceux  de  cette  guerre  intestine, 
suite  de  tant  de  prohibitions,  parce  qu'effective - 
ment  le  [loids  en  retombe  toujours  en  dernière 
analyse  sur  le  peuple  :  un  tel  résultat  serait  ef- 


(1)  Ce  rapport  mi  ioeomplet  aa  Moniteur  » 


frayant  sans  doute;  mais  bientôt  11  ne  rappelle- 
rait plus  à  la  nation  que  le  souvenir  du  passé» 
et  le  prix  de  vos  travaux.  Quelque  intéressante 
que  fût  cette  recherche,  nous  ne  nous  jetterons 
pas  dans  les  calculs  qu'elle  entraînerait,  et  qu*il 
serait  toujours  possible  de  regarder  comme  hypo- 
thétiques. Nous  nous  arrêterons  aux  seules  idées 
précises,  et  nous  prendrons  pour  termes  de  nos 
comparaisons,  non  ce  que  la  nation  payait  sous 
les  formes  variées,  arbitraires  et  vexatoires,  dont 
nous  venons  de  parler,  mais  la  somme  des  con* 
tributions  qui  entraient  au  Trésor  public,  et  celle 
de  frais  bien  constamment  attachés  aux  impôts 
indirects  que  vous  avez  supprimés.  Vous  porterez 
l'économie  plus  loin  que  vous  n'avez  fait  encore» 
soit  par  de  nouvelles  suppressions,  soit  par  It 
simplicité  du  régime  que  vous  établirez;  mais 
nous  n'entreprendrons  pas  d'apprécier  ce  qui  ne 
pourrait  l'être  avec  l'exactitude  qui  doit  accom- 
pagner notre  trayaji.. 

Au  mois  de  mai  1789,  les  revenus  de  l'Btat, 
versés  au  Trésor  public,  étaient  de  475  millions; 
les  provinces  payaient  en  outre  4  millions  pour 
diverses  dépenses  du  département  de  la  guerre» 
et  l'accessoire  des  impôts  indirects  que  vous  avez 
supprimés,  coûtait,  outre  le  prix  du  bail,  en  frais 
de  garde,  d'achat,  de  transport,  de  fret^  et  pour  le 
béiiétice  des  fermiers,  environ  18  millions.  Nous 
ne  parlons  pas  de  la  subvention  représentative 
de  la  corvée,  qui  alors,  comme  aujourd'hui,  avait 
une  destination  spéciale  dont  elle  n'était  pas 
détournée,  et  qui  n'entrait  pas  au  Trésor  pubac. 
La  contribution  des  peuples  était  donc  efiective- 
ment  de  497  millions,  sans  y  comprendre  beau- 
coup d'autres  surcharges,  et  sans  y  joindre  le 
calcul  des  saisies,  contraintes  et  vexations  de 
tout  genre.  C'est  de  cette  base  simple  et  incon- 
testable que  nous  partirons. 

Malgré  Timmensité  de  cette  charge  très  inéga- 
lement distribuée  entre  le  peuple  et  les  ci-devaot 
privilégiés,  il  s'en  fallait  de  5G  millions  que  les 
revenus  de  l'Etat  pussent  suffire  à  l'acquittemeol 
des  dépenses  invariables.  uan9  une  semblable 
position,  il  était  difflcile  de  songer  aux  moyens 
d'effectuer  l'extinction  d'une  dettt^  immense.  Les 
engagements  anciens  étaient  mal  acquittés;  les 
plus  récents  même  étaient  violés  depuis  1788;  et 
comment  ne  l'eussent-ils  pas  été,  lorsque  tout 
l'art  de  la  finance,  et  toute  l'autorité  d'un  sou* 
vernemcnt  auquel  dés  longtemps  rien  ne  resis- 
tait,  ne  pouvaient  arracher  d'un  peuple  déjà  si 
malheureux  la  somme  nécessaire  pour  établir 
l'équilibre  entre  la  recette  fixe  et  la  dépense 
prévue? 

Les  besoins  extraordinaires  qui  se  sont  fait 
sentir  si  vivement  depuis  que  vous  êtes  assem- 
blés, les  nouveaux  emprunts  qu'ils  rendaient 
inévitables,  ont  encore  augmenté  la  masse  de  vos 
engagements. 

Toujours  tidèle  à  ses  principes,  l'Assemblée 
nationale  n'en  a  pas  moins  décrété  que  la  justice 
serait  gratuite,  et  n'a  pas  été  arrêtée  dans  une 
décision  si  importante,  par  la  crajnte  d'une  au- 
gmentation considérable  dans  la  somme  des  in- 
térêts de  la  dette  publique  ;  augm«'ntation  résul- 
tant de  la  différence  entre  le  produit  des  ofAces 
de  magistrature  et  l'intérêt  qui  sera  dû  après  leur 
liquidaiion. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  que  le  comité 
des  finances,  voulant  répondre  à  la  conliance 
dont  l'Assemblée  nationale  l'a  honoré,  s'est  oc- 
cupé constamment  des  moyens  do  faire  dispa- 
raître le  déficit  par  des  économies,  et  d'opérer 
avec  certitude  re^LtinctlQu  entière  de  la  dette,  en 
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améliorant  le  sort  des  peuples.  Les  projets  de  ré- 
forme sur  les  dépenses  sont,  depuis  longtemps, 
soumis  à  votre  discussion  :  c*est  le  plan  de  liqui- 
dation générale  que  nous  avons  aujourd'hui 
l'bonneur  de  vous  présenter. 

Avant  d'entrer  en  matière,  permettez  -  nous 
ouelques  explications  sur  la  vérification  de  la 
aette  publique  dont  on  a  souvent  parlé  dans 
cette  Assemblée.  Cette  vérification  a  été,  sans 
doute,  un  de  nos  premiers  devoirs;  mais  de 
quelle  manière  avons-nous  dû  y  procéder?  Notre 
mission  a-t-elle  été  d'approfondir  les  secrets  de 
l'administration,  ou  de  fouiller  dans  celui  des  fa- 
milles? Nous  allons  vous  rendre  compte  de  notre 
conduite,  en  vous  exposant  notre  opinion. 

Les  dettes  que  TAssemblée  nationale  a  prises 
spécialement  sous  sa  garde,  sont,  avant  tout,  les 
eo^ements  revêtus  d'un  titre  légal.  On  n'a  ja- 
mais montré  d'incertitude  sur  lalé^itimité  des  an- 
ciennes renies  perpétuelles;  elles  ont  été,  depuis 
un  siècle,  le  jouet  de  toutes  les  opérations  ban- 
queroutières  :  réduites  à  plusieurs  reprises,  leur 
nistoire  ferait  la  honte  de  l'ancienne  administra- 
tion de  nos  finances  ;  il  n'en  existe  plus  aujour- 
d'hui, dont  Tintérôt  représente  le  capital  origi- 
naire. Loin  de  vouloir  troubler  celte  classe  de 
créanciers  dans  leur  jouissance,  il  eût  été  con- 
forme à  vos  principes  de  les  rétablir  dans  leur 
état  primitif,  si  vous  n'eussiez  été  fondés  à  penser 
qu'après  un  laps  de  temps  aussi  considérable,  et 
en  raison  des  nombreux  changements  de  pro- 
priété, cet  acte  de  justice  eût  été  bien  plus  une 
libéralité  qu'une  restitution. 

Les  anciennes  rentes  viagères  ont  éprouvé 
aussi  différentes  vicissitudes;  des  rentes  arbi- 
traires les  ont  réduites  à  diverses  reprises.  Ce 
qui  reste  de  ces  anciens  engagi^ments  est  devenu 

S  lus  respectable  encore  par  cet  inconcevable  abus 
e  l'autorité. 

Le  public  prévenu,  sans  doute,  par  beaucoup 
d*exemples  de  prodigalité,  a  paru  élever  des 
doutes  sur  la  pureté  originaire  des  nouvelles  ren- 
tes viagères.  On  a  prétendu  qu'il  en  existait  un 
grand  nombre  dont  les  capitaux  n'avaient  pas  été 
versés  au  Trésor  public  :  c'est  de  ce  fait  surtout 
que  l'on  a  demandé  la  vérification.  11  semblerait 
effectivement  permis  d'examiner  scrupuleuse- 
ment la  légitimité  des  rentes  constituées  dans  ces 
derniers  temps  qui,  par  de  gros  intérêts,  et  par 
de  nouvelles  combinaisons,  ont  rendu  ce  genre 
d'emprunt  plus  onéreux  qu'il  ne  l'avait  iamais 
été. 

Le  même  préjugé  s'est  répandu  sur  les  effets 
au  porteur  des  différents  emprunts  ouverts  de- 
puis le  règne  du  roi,  et  l'on  a  supposé  que  ces 
nouvelles  créances  ne  souffriraient  pas  une  dis- 
cussion sévère  de  leur  origine. 

Il  est  possible  effectivement  que  quelqnes-uns 
de  ces  effets,  soit  viagers,  soit  remboursables  à 
terme,  aient  été  délivrés  gratuitement  dans  le 

Srincipe,  ou  que  leur  capital  ait  été  puisé  dans 
es  libéralités  abusives  ;  et  cependant,  cela 
n'empêcherait  pas  ces  mêmes  effets  d'être  au- 
jourd'hui uue  propriété  sacrée  dans  les  mains  de 
ceux  qui  les  possèdent  :  c'est  une  conséquence 
de  leur  nature  même  et  de  la  forme  sous  laquelle 
ils  ont  été  créés.  Les  effets  au  porteur  n'ont 
d'autre  propriétaire  que  celui  qui  les  a,  et  sont 
sensés  n'en  avoir  jamais  r-u  d'iiutre.  Le  premier 
acquéreur  n'eu  Cst  pas  plus  connu  que  ne  le  sont 
les  intermédiaires  entre  lui  et  le  possesseur  ac- 
tuel. Nulle  formalité  n'étant  nécessaire  à  leur 
transmission,  la  trace  en  est  iinpo^isible  à  suivre  ; 
elle  est  donc  inutile  à  chercher.  La  loi  ne  voit 
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qu'un  titre  de  créance  et  un  porteur  de  ce  titre; 
la  vie  môme,  preuve  de  l'ori^âne,  ne  permettrait 
pas  d'attaquer  la  légitimité  de  la  possession, 
puisque  rien  ne  pourrait  servir  à  prouver  l'iden- 
tité. Ce  raisonnement  ne  paraîtrait  pas  applicable 
à  des  rentes  constituées;  mais  c'est  dans  cette 
même  forme,  c'est  en  bordereaux  au  porteur, 
que  presque  toutes  les  rentes  viagères  des  derniers 
emprunts  ont  été  di.'livrées.  On  a  voulu  leur 
donner  cet  attrait  de  plus,  pour  les  spéculateurs, 
et,  par  là,  un  voile  impénétrable  a  été  jeté  sur 
le  moment  de  l'acquisition.  Le  porteur  d'une  or- 
donnance de  comptant,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait 
eu  des  particuliers  favorisés  à  ce  point,  se  trouve 
confondu  avec  celui  qui  a  livré  sa  fortune  à  l'Etat. 
Les  titres  sont  muets  à  cet  égard  ;  la  recherche 
individuelle  ne  servirait  donc  qu'à  répandre  une 
alarme  générale,  et  cette  alarme  serait  un  grand 
mal,  que  la  découverte  d'un  fait  isolé  ne  pour- 
rait, ni  jusliller,  ni  réparer.  Votre  comité  a  pesé 
toutes  ces  considérations,  et  il  croit  avoir  rempli 
sa  mission,  en  se  contentant  de  remonter  aux 
titres  créateurs  de  chaque  gefire  d'effets,  en  se 
les  faisant  représenter,  efï  vérifiant  la  somme  des 
remboursements  opérés,  en  calculant  ce  qui  res- 
tait dû  après  ces  remboursements,  et  e.i  s'assu- 
rant  que  ce  qui  devait  rester,  était  la  seule  chose 
dont  le  payement  vons  serait  demandé. 

Le  résultat  de  cette  vérification  générale  est 
renfermé  dans  trois  tableaux  imprimés,  que  le 
comité  des  Gnances  a  fait  rédiger  avec  le  plus 
grand  soin.  Ces  états,  quoique  fort  abrégés,  con- 
tiennent tous  les  détails  et  to.ites  les  observa- 
tions dont  chaque  partie  peut  être  susceptible. 
Si  vous  avez  daigné  les  examiner,  vous  savez, 
avec  la  dernière  précision,  en  quoi  consiste: 

[^  La  dette  dont  les  capitaux  sont  aliénés,   et 

aue  dans  aucun  cas  vous  ne  pouvez  être  obligés 
e  rembourser  ; 

2^'  Celle  qui  vous  impose  l'obligation  actuelle 
du  remboursement  effectif; 

3<*  Celle  dont  le  remboursement  est  promis, 
mais  ne  doit  s'effectuer  que  successivement,  à 
des  termes  plus  ou  moins  éloignés. 

C'est  sous  ces  trois  rapports  qu'il  est  nécessaire 
que  vous  considériez  la  dette  publique;  sans 
quoi,  vous  n'en  auriez  qn'une  idée  imparfaite. 
Après  l'avoir  examinée  ainsi,  vous  ne  trouverez, 
ni  juste,  ni  possible  d'assimiler  enlret'ux  tous  les 
créanciers  de  l'Etat.  Une  seule  chose  leur  est 
commune,  c'est  le  droit  qu'ils  ont  tous  à  la  sû- 
reté de  leur  créarïce  et  à  l'exiictitude  de  leur 
payement:  mais  considérés  chacun  en  particulier, 
leurs  droits  ne  sont  plus  semblables,  puisque  les 
engagements  contractés  avec  eux  no  sont  pas 
tou<^  les  mêmes.  Le  résultat  d'un  traitement  éi^al 
serait  à  la  Ibis  fidélité  pour  les  uns  et  inliiélité 
pour  les  autres.  Vous  ne  devez  à  cenx-ri  qui;  ôfn 
arrérages  et  point  de  remboursement  :  vous  d'j- 
vez  à  ceux-là  le  remboursement  entier  et  actuel; 
à  d'autres  enfin,  un  remboursement  successif. 

Si  vous  étiez  en  état  de  les  rembourser  tous, 
vous  pourriez,  avec  justice,  les  traiter  tous  avec 
égalité;  mais  ne  le  pouvant  pas,  il  ne  serait  pas 
juste  d'employer,  en  faveur  de  ceux  à  qui  vous 
ne  devez  que  des  arrérages,  les  fonds  de  rembour- 
sement qui  appartiennent  à  d'autres. 

Vous  allez  supprimer  les  charges  dj  finance  et 
les  offices  de  magistrature;  vous  voulez  que  dans 
les  aimées,  à  la  cour  même,  la  vénali  é  des  em- 
plois soit  proscrite;  vous  désirez  sortir  de  la  dé- 
pendance où  vous  étiez  des  compagnies  de  fi- 
nance, leur  rendre  les  cautionnements  en  argent 
et  n'en  plus  exiger  qu'en  immeubles;  dès  lors. 
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70US  De  pouvez  priver  de  la  jouissance  de  leurs 
fonds,  ceux  que  vous  dépouillez  de  leur  état  ou 
de  leurs  espérances  ;  il  faut  donc  rembourser 
toutes  les  charges  supprimées,  et  restituer  les 
cautionnements. 

Vous  n'approuvez  sans  doute,  ni  ne  voulez 
confirmer  l'acte  d'aulorilé  arbitraire  par  lequel, 
le  16  août  1788,  on  a  suspendu  les  rembourse- 
ments à  terme.  Trois  années  se  sont  écoulées  et 
ont  accumulé  des  sommes  considérables,  qui  sont 
évidemment  exigibles  :  elles  le  sont,  parce  que 
la  suspension  était  injuste;  elles  le  sont  d'autant 
plus,  que  le  terme  de  cette  suspension  est  ex- 
piré. 

Vous  devrez  successivement  tout  ce  qui  doit 
échoir  de  ces  mômes  engagements  à  époque  fixe. 
Ces  échéances  arriveront  tous  les  ans,  jusqu'en 
1824,  et,  chaque  année,  la  partie  échue  sera  exi- 
gible. 

Cette  classe  d'engagements  comprend  ceux  qui 
ont  été  particulièrement  contractés  avec  des 
préteurs  nollandais  ou  génois.  Le  gouvernement 
y  a  été  religieusement  fidèle  jusqu'à  présent. 
L'Assemblée  nationale  ne  voudrait  pas  donner 
un  exemple  contraire. 

Vous  avez  décrété,  au  mois  de  septembre  der- 
nier, un  emprunt  de  80  millions,  avec  promesse 
d'en  rembourser  chaque  année  8  millions  pen- 
dant dix  ans.  C'est  le  premier  engagement  que  la 
nation  ait  contracté  en  son  propre  nom.  Votre 
exactitude  à  le  remplir  ne  peut  être  révoquée  en 
doute 

Le  dette  arriérée,  dont  vous  avez  ordonné  la 
liquidation,  est  encore  du  genre  des  précédentes. 
Elle  sera  composée  de  salaires  ou  de  fournitures. 
Vous  avez  voulu  la  connaître,  et  voudrez  aussi- 
tôt l'acquitter. 

Vous  voulez  vendre  la  totalité  des  biens  dont 
jouissait  le  clergé.  Quoique  vous  ayez  réuni  ses 
créanciers  à  ceux  de  l'Etat,  et  que  vous  leur  ayez 
donné  pour  sûreté  toutes  les  propriétés  de  la  na- 
tion, TOUS  penserez  peut-être  qu  au  moment  où 
ils  ont  prêté  leurs  fonds  au  clergé,  ils  ont  pu  re- 
garder ses  biens  comme  leur  gage,  et  qu'au  mo- 
ment de  la  vente  totale,  ils  doivent  être  remboursés 
et  l'être  de  leur  capital  originaire,  parce  que  c'est 
la  loi  de  tout  remboursement  forcé. 

Vous  avez  ordonné  la  suppression  des  dîmes 
inféodées,  et  leur  remboursement  aux  propriétaires; 
vous  voudrez  remplir  cet  engagement. 

Ces  différents  articles  réunis  vous  présenteront 


une  dette  d'environ  1,900  millions.  Les  états  Im 
primés  ne  vous  laisseront  rien  à  désirer  sur  les 
détails.  Nous  ne  vous  en  ferons  pas  ici  la  fasti- 
dieuse énumération  ;  c'est  dans  le  silence  du  ca- 
binet que  vous  les  examinerez  et  les  jugerez.  H 
vous  suffit,  en  ce  moment,  de  connaître  la  somme 
et  la  nature  de  ces  engagements, pour  apprécier  To- 
bligation  qu'ils  vous  imposent:  nous  pensons 
qu'à  tous  égards,  la  priorité  leur  est  due.  Ce  ne 
sera  donc  qu'après  y  avoir  satisfait,  que  qods 
vous  proposerons  de  rembourser  des  capitaux 
que  personne  n'aura  jamais  le  droit  de  vous 
demander. 

D'après  ces  faits  bien  constatés,  nous  devoDS 
établir  un  système  raisonnable  de  liquidation  et 
un  plan  de  libération  qu'il  soit  possible  de  sui- 
vre. M.  l'évêque  d'Autun  a,  le  premier,  porté  à 
l'Assemblée  l'idée  salutaire  d'acquitter  rBtat  par 
la  vente  des  domaines  ci-devant  consacrés  aax 
frais  du  culte.  11  a  développé  cette  idée,  en  der- 
nier lieu,  avec  son  talent  ordinaire;  et  si  UQ 
examen  plus  particulier  des  différentes  natures 
d'engagements  que  vous  avez,  nous  force  à 
moins  généraliser  son  plan,  nous  en  adoptons 
cependant  la  majeure  partie,  et  nous  attachons  à 
son  succès  la  destinée  de  l'Empire. 

Pour  vous  convaincre  de  son  importance,  ou, 
pour  mieux  dire,  de  sa  nécessité,  nous  commen- 
cerons par  examiner  les  affaires  publiques,  iso- 
lées de  tout  secours  étranger,  telles  enfin  qu'elles 
seraient,  si  nous  ne  pouvions  consacrer  à  leur 
rétablissement  d'autres  ressources  que  les  contri- 
butions des  peuples.  Dans  cette  hyi)othèse,  obli- 
gés d'avoir  égard  à  la  fois  au  droit  rigoureux  des 
créanciers  et  au  droit  plus  rigoureux  encore  qu*a 
le  peuple  de  ne  pas  supporter  un  fardeau  au-des- 
sus de  ses  forces,  il  faudrait  bien  balancer  ces 
intérêts  divers,  composer  avec  la  justice,  limi- 
ter les  remboursements,  implorer  le  secours  du 
temps,  et  soumettre  le  droit  à  la  nécessité.  Nous 
allons  fonder  sur  ces  bases  un  projet  de  liquida- 
tion, qui  pourra  vous  donner  une  idée  juste  de 
la  position  où  nous  sommes. 

Réduits,  dans  ce  système,  à  la  nécessité'de  sus- 
pendre les  remboursements,  il  faudrait  du  moins 
acquitter  les  intérêts  avec  exactitude.  Ainsi,  le 
premier  calcul  aue  nous  ayons  à  faire  est  celai 
des  intérêts  que  le  Trésor  public  aurait  à  payer 
jusqu'après  le  remboursement.  Il  n'y  a  point  de 
composition  à  faire  à  cet  égard.  En  voici  la  to- 
talité. 
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INTÉRÊT   DE  LA   DETTE   PUBLIQUE. 


Dette 

de  U  première 

partie. 


La  dette  constituée,  tant  perpétuelle  que  viagère,  dont 
3,52i,69i  livres  seraient  éteints  par  le  remboarsement  de  la 
dette  exigible 


1. 
2. 
3. 
4. 
5. 


Dettes 

de  la  di  oxième 

partie  (1). 


La  dette  dn  clergé 

Les  orOces  de  mdgi<«trature 

Les  ebartres  de  tinances 

Les  cautionnements 

Les  charges  dt* s  maisons  du  roi,  de  la  reine 
et  di*s  princes 

6.  Les  charges  et  emplois  militaires 

7.  Les  gouvernements  et  lieutenances  générales 

de  riiitérieur 

8.  Les  dfmes  inféodées  (2) 

9.  Somnios  échue*  au  l***  janvier  1791  des  em- 

prunts à  terme 

10.  L'arriéré  (3),  en  l'évaluant  seulement  à  190 
millions 


Dettes 

de  la  troisième 
partie. 


1.  L'emprunt  de  septembre  1789 

2.  Les  emprunts  de  Hollande  et  de  Gênes... 
Les  avances  des  fermiers  de  Sceaux  et  de 

Poissy , 

Les  emprunts  k  terme  à  échoir  (4) 

Les  annuités  des  notaires  et  de  la  caisse 

d'escompte 

Les  assignats,  400  millions.  Ils  ont  un  gage  et  une  bypo- 
thèoue  particulière.  Il  n'est  plus  question  de  penser  à  leur 
remnoursement  qui  est  assuré. 


3. 

4. 
5. 


149.431,469  L 
450,000,000 
118,143,885 
203.401,400 

52,000,00) 
35,121,^84 

3,783,150 
100,000,000 

107,856,925 

120,000,000 

51.939.768 
18,330,970 

902,673 
414,427,408 

77,000,000 


CAPITAUX 

EXIGIBLES. 


1,339,711,8131. 


502,600,819  1. 


Total  des  capitaux  exigibles. 


1,902,342,632  L 


INTÉRÊTS. 


167,737,8191. 

5,833,594 
22,500,000 

5.907,194 
10,105,218 

9,600,000 
1,756,099 

189,157 
4,000,000 

5,392,816 

6.000,000 

2,596,958 
844,493 

36,880 
15,963,081 

6,020,000 


257,483,1591. 


(1)  Le  seul  article  de  la  dette  publique,  qui  ne  soit  pas  compris  ici,  est  celui  des  dépôts  faits  au  Trésor  public;  savoir,  par 
M.  Necker,  2,400,000  livres,  et  par  M.  Mori.  1,400.000  livres:  total,  3.'<00,000  livres.  Le  comité  a  pensé  que  les  dépôts  de  con- 
fiance pouvant  être  demandés  k  chaque  instant,  et  devant  toujours  èire  remis  sans  délai,  le  Trésor  public  ne  doit  plus  s'en 
charger.  Il  propose,  en  conséquence,  le  remboursement  de  cette  somme,  sans  la  comprendre  dans  la  liquidation. 

U  existe  encore  un  article  dun  million  sans  intérêts,  ayant  pour  titre:  débets  antérieurs  à  1781.  Nous  avons  cru  devoir  le 
renvoyer  à  l'arriéré. 

(2)  On  n'en  connaît  qu'imparfaitement  la  valeur.  Les  personnes  les  plus  instruites  dans  cette  matière,  pensent  qu'après  la 
liquidation  des  charge^  auxquelles  elles  sont  assujetties,  et  après  leur  contribution  aux  portions  congrues,  cet  objet  ne  s'élè- 
vera pas  au-dessus  de  3  à  4  millions  de  rente,  et  a  un  capital  de  lOJ  millions. 

(H)  L'arriéré  des  départements  est  l'objet  d'une  iitiuidation  qni  n'est  pas  terminée.  M. Necker,  dans  un  de  ses  mémoires  h  l'As- 
semblée, l'avait  présumé  devoir  monter  à  150  ou  200  millions;  mais  i<  y  comprenait  des  objets  qui  se  trouvent  ici  dans  d'autres 
articles.  Le  comité  de  liquidation  qui,  à  la  vérité,  ne  peut  encore  donner  que  des  aperçus,  ne  croit  pas  que  cette  dette  aille 
au  delà  de  100  millioDS.  C'est  puur  éviter  toute  erreur  que  le  comité  des  nnances  la  p<irie  à  liO  millions. 

(A)  Il  se  trouve  employé,  dans  les  rentes  de  la  première  partie,  19,l.'i5.400  livres  de  capitaux  constitues,  produisant  957,770 
livres  de  rente,  qui  ont  conservé  leur  droit  de  remboui sèment,  et  qui  appartiennent,  sons  ce  rapport,  à  la  troisième  partie. 
Ces  capitaux  proviennent  de  l'emprunt  de  100  millions  et  d<  celui  de  125  millions.  lia  fallu,  par  cette  raison,  les  représenter 
deux  fois,  et  c'est  un  double  emploi.  Il  en  est  de  même  des  trois  emprunts  de  la  ville  de  Paris,  et  dont  le  capital  est  em- 
ployé dans  l'Etat  des  remboursements  à  terme  pour  leurs  époques  de  remboursement,  dont  les  intérêts,  avec  évaluation 
du  capital  au  denier  20,  sont  em,  loyés  dans  la  dette  constituée.  Ce  second  article  est  de  51,396,480  livres  de  capitaL  Ainsi, 
lor>que  les  remboursements  à  terme  seront  effectués,  le  capiul  de  la  dette  constituée  sera  diminué  de  70,553,830  livres,  et 
les  intérêts  de  cette  même  dette  de  3/e22,694  livres. 


La  somme  des  intérêts  annuels  s'élèverait,  1 
comme  vous  venez  de  le  voir,  sans  y  comprendre 
celui  des  assignat^^^  environ  à  257  millions,  et 
tout  le  monde  conviendra  qu*it  serait  impossible 
de  ne  pas  y  ajouter  le  renibuurseineot  annuel 
promis,  au  nom  de  la  nation,  sur  Temprunt  de 
septembre  1789.  Il  est  de 8,000,000  liv. 

Les  lemboiiiseint^nts  de  Gènes 
et  de  Hollande  sont  ti'une  obi- 
galion  aussi  stricle,  et  s'élèvent  à.      3,000,000 

Les  avunres  des  fermiers  de 
Sceaux  et  de  Poissy  exigent  de 
même  un  remboursa  ment  annuel 
de 200,000 


11,200,000  liv. 


Cette  somme  de  11,200,000  iiyres,  jointe  à 
1"*  Siui.  T.  XVDI. 


celle  des  intérêts  ci-dessus,  donnerait  un  total 
d'environ 268,500,(  00  liv. 

Mnis  vous  n'aurez  pas  encore  pourvu  à  1  ac- 
ouitiement  de  votre  dette  exigibl*,  de  cette  dette 
dont  près  de  1200  millions  devraient  être  payés 
sur-le-champ,  dont  le  reste  doit  l'être  a  des 
échéances  prochuini's,  et  que  l'inévitable  loi  de 
la  nécessité  vous  autoriserait  seule  à  partager 
entre  un  grand  nomb'e  d'années. 

Pour  i'uc<|ultier  «  n  32  ans,  et  assurément  il  se- 
rait dirticile  d'exiger  davamage  de  la  patience  et 
du  patriotisme  de:)  cré.mciers  de  TEiat,  il  fau- 
drait sgouter  12,500,000  livres  par  an  au  fonds 
du  remboursement  ci-dessus,  et  laisser  accrltre 
ce  fonds  de  la  somr'^e  accumulée  des  intérêts 
éteints  par  le  remboursement  de  chaque  année. 
Vous  trouverez,  sans  doute,  ce  moyen  bien  faible 
pour  des  engagements  aussi  nombreux,  et  cepea- 
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dant  cette  nouvelle  charge  vous  paraîtra  avec 
raison  excessive  pour  It^  peuple. 

L'addiiion  de  12,500,000  livres  à  268,500,000  li- 
vres porterait  la  somme  à  acquitter  par  an,  à 
281  millions.  Ainsi,  c'est  à  cette  dernière  somme 
qu'il  faudrait  nécessairement  élever  celle  des 
contributions  destinées  tant  à  Tacquittement  des 
intérêts  qu'à  Textinction  lente  des  capitaux.  Si, 
comme  nous  le  présumons  avec  quelque  fonde- 
ment, la  somme  des  dépenses  publiques,  tant  celle 
confiée  au  gouvernement  que  celle  qui  sera  ad- 
ministrée par  les  départements  des  provinces, 
6*élëve  à  240  millions (1),  il  faudrait  que  la  somme 
totale  des  impositions  fût  portée  à  521  millions, 
sans  y  comprendre  les  frais  du  culte  dont  vous 
connaissez  IVteiidue,  et  en  faisant  abstraction  de 
rintérètdes  400  millions  d'assignats  que  nous  re- 
gardons comme  acquittés  par  la  délégation  déjà 
faite  des  domaines  qui  leur  servent  de  gage. 

Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  tidèU;  et  sans  au- 
cune exa^éraiion  de  l'éiat  où  nous  serions,  si, 
voulant  rétablir  Tordre  dans  les  finances  et  mé- 
nager le  peuple  autant  que  les  circonstances  le 
permettraient,  nous  étions  dénués  de  ressources 
accessoires.  Vous  voyez  que  la  somme  des  an- 
ciennes contributions  serait  nécessairement  au^^- 
mentée,  et  que  le  soulagement  du  peuple,  le  pre- 
mier but  de  vos  travaux,  ne  serait  qu'une  chimé- 
rique espérance. 

Acôtéde  ce  tableau  nous  allons  vousen  présenter 
un  autre.  Vous  verrez  ce  que  peut  et  doit  pro- 
duire l'emploi  de  vos  ressources  et  l'effet  subit 
de  la  vente  entière  des  domaines  nationaux. 

Ils  sont  généralement  estimés,  v  compris  les 
anciens  domaines  de  la  couronne,  le  rachat  des 
rentes  et  celui  des  droits  féodaux,  entre  deux  et 
trois  milliards,  400  millions  en  sont  déjà  destinés 
au  remboursement  des  assignats  Noua  n'évalue- 
rons qu'à  deux  milliards  ce  qui  reste  à  votre  dis- 
position. I^ous  les  bornerons  même,  si  l'on  veut, 
au  montant  exact  de  votre  dette  exigible  pour 
éviter  tout  mécompte  et  pour  qu'on  ne  puisse 
nous  reprocher  aucune  exagération. 

S'il  était  posaible  d'échanger,  dans  un  instant, 
la  plus  grande  partie,  ou  même  )a  totalité  dci  ces 
domaines  contre  la  totalité  de  la  dette  exigible, 
l'Eut  ne  serait  plusastreintàdesremboursemenis 
forcés;  l'intérêt  de  la  deite  coostituée  décroissant 
tous  tes  ans  par  l'extinction  des  rentes  viagères 
et  déjà  diminué  de  3,500,000  livres,  [>ar  reflet 
des  remboursements  à  termes  qui  eo  éteindraient 
une  partie,  serait  réduit,  dés  le  premier  moment, 
à  164  millions.  La  contribution  des  peuples  pour- 
rait donc  être  bornée  à  404  millions,  indépen- 
damment des  frais  du  culte. 

L'évaluation  à  venir  des  dépenses  relatives  à 
la  religion,  a  été  portée,  par  votre  comité  ecclé- 
siastique, entre  60  et  70  millions.  C'est  la  nation 
2Ui  doit  l'acquitter  désormais  sur  les  revenus  or- 
inaireBj,  et  ce  sera  le  premier  article  des  dé- 
penses publiques.  En  ajoutant  cette  dernière 
lomme  à  celle  des  autres  dépenses  de  t'fitatetdes 
Intérêts  de  la  dctte«  vous  voyez  que  le  revenu 
public,  élevé  à  474  mifiiong,  suffirait  aux  char- 

Sea  de  toute  espèce  :  les  contributions  du  peuple 
égagé,  dans  cette  dernière  hypothèse,  de  toute 
autre  contribution  pour  la  dépense  du  culte,  s'é- 
lèveraient à  23  midiona  de  moins  que  dans  le 
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temps  où  le  partage  de  l'impôt  lui  était  si  désa- 
vantageux, où  la  dîme  lui  enlevait  100  millions 
chaque  année,  où  enfin  il  s'en  fallait  de  56  mil- 
lions que  les  revenus  ordinaires  pussent  suffire 
aux  dépenses  courantes.  Il  jouirait,  en  outre,  de 
tout  ce  que  les  anciens  privilégiés  payeraient  à 
sa  déchu rge.  Le  premier  ministre  des  financée 
estime  32  millions,  par  an,  cette  portion  contri- 
butive  des  anciens  privilégiés.  Nous  croyons  cette 
évaluation  trop  faible  ;  mais  en  nous  y  bornant^ 
il  est  clair  que  le  peuple,  objet  principal  de  votre 
sollicitude,  payerait,  en  1/91,  55  millions  de 
moins  qu'en  1788,  et  que  la  matière  imposable 
serait  accrue  de  la  valeur  entière  des  dîmes.  Il 
serait  juste  cependant  que,  sur  la  remise  absolue 
du  plus  ancien  et  du  plus  onéreux  des  impôts,  il 
fût  prélevé  un  secours  borné  pour  la  somme  et 
pour  la  durée,  qui  serait  uniquement  destiné  au 
traitement  viager  des  anciens  titulaires  et  des  re- 
ligieux (1). 

Cet  état,  Messieurs,  serait  celui  d'une  grande 
prospérité,  d'une  prospérité  qui  était  bien  loin 
de  nos  espérances,  lorsque,  de  toutes  les  parties 
de  ce  vaste  empire,  nous  étions  appelés  au  se- 
cours de  la  chose  publique.  Vous  connaissez  à 
présent  votre  situation  sous  deux  de  ses  plus 
importants  rapports;  le  but  où  nous  devons  at- 


(I)  11  est  important  que  le  calcul  des  deux  positions 
soit  clair  pour  toul  le  monde.  Le  voici  tout  entier  : 

Premier  système  du  remboursement  de  la  dette^ 
par  les  moyens  ordinaires. 

Dépense  publique  égale    dans  les  deux 

svstémes 240,000,000  U 

Intérêts  de  la  dette  constituée,  idem..    167»1S7,St9 

Intérêts  de  la  dette  exigible 89,145,340 

Intérêts  des  assignats « «      li,00O/KX) 

Remboursemunis  indispensables  pendant 

trenie-deux  ans. ...  « 13,700,000 

Le  culte  évalué,  pour  la  dépense  &  venir, 

tk  70  millions,   qui  seraient  acquittés 

par  le  revenu  du  clergé  qu'on  suppose 

bien  administrés «.«      »       »      » 

Los  pensions  des  titulaires  et  des  reli* 

gieux  évalnées  ft 50,000,000 

Total /    9»3,iS3,lS9  li 


Second  iUiièw^e  du  rembourtémeni  de  la  dette p 
par  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Dépense  publique  comme  ct-dessif§#.<«  i40f000«e0e  f« 
Intérêts  ao  la  dette  constituée,  réduite 
par  les  remboursements  à  terme  pour 

M  partie  convertie  en  contrats 164^15,125 

Intérêts  de  la  dette  «xif  ible,  anéantie 

par  les  vente» »       »      » 

Intérêts  des  assignats,  tJdf» »       »      » 

Remboursements  devenns  inutiles,  <«iem.      m       »      » 
Le  culte  à  payer  pur  le  Trésor  publio. .      70,000,000 

Les  pensions  dos  titulaires,  idâm 50,000,r^ 


MrfM< 


Total 514,915,1»  I. 


Dépense  du  premier  sys- 
tème  

Dépense  du  second  . .  < . 


5R3,183,150  t. 
524,215,125 


Bifférence 59,958,034  l. 


Cette  différence  serait  bien  plus  grande,  si  les  domaî* 
Dis  nalioiiMUk  étaiMi  wê^  i^niatrét,  ai  fnémmaî, 
par  cette  raison,  moins  de  10  miluoiif  • 
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teindra cBl  marqué. Il  faut  exauîlnerqaelsnioyeDS 
peuvent  noui  y  conduira. 

HuuB  Toua  arons  ixiiosélM  droits  de  voserfein- 
cien  dans  lonie  leur  éienrlue,  al  vus  obllgtiioria 
danfl  toute  leur  risueur.  Vous  avei  tu  que  dam 
IVUt  oÙFOnt  les  arbjrea  publique»,  si  tous  étiet 
dénués  d'autres  reasources,  11  vouh  serait  litifios- 
lilile  d'ëira  k  la  f  <iB  justes  envers  les  crëuncittrs, 
et  humains  envers  le  peuple,  et  que  même  en 
aggravant  le  poijs  des  impôts,  voub  parviendrai 
à  peine  k  remplir  lentement  et  Lmparfaiiemenl  [es 
nombreux  engaxGmedifl  qui  ont  étë  cootruclés. 
Vqiu  venei  de  voir  en  même  temps  que  l'uliéna- 
lioQ  des  domaines  naiionaux  vous  mettait  en 
ëuttle  satisfaire  à  tuut;  que  non  seulement  elle 
roui  épargnait  la  nécessité  d'augmenter  les 
charge*  du  peuple,  mais  qu'elle  tous  permettait 
encore  de  rendre  sa  position  meilleure  qu'elle 
n'a  jamais  été.  Ce  rapprocliemeiit  était  bien  né- 
aBaaire;il  prouve  la  sagesse  de  vos  résolutions 
en  d<^montrant  ({lie  te  salut  du  peuple  7  était  at- 
taehé.  Il  oiïnra  du  moins  à  beaucoup  de  bons  ci- 
toyens un  fcmaddédummageiueot  pourde  grands 
sacrilices.  et  t  vous.  Messieurs,  la  seule  apologie 
dont  vous  ayez  besoin. 

C'est  donc  à  accdërer  la  ven'e  des  domaliies 
dKîoii&ux  qu'il  laut  vous  attacher  avec  cette 
obsiinatou  qui  surmonte  tous  les  obstacles.  On 
ne  peut  échanger  trop  pi ompttiment,  contre  une 
partie  de  ces  immenblis,  Ions  les  titres  de 
créances  exigibles  sur  l'Bisl.  Il  faut  molripller  à 
l'inMoi  les  moyens  de  Tuire  ces  acquisitions;  il 
but  cxciier  lu  concurreme  en  distribuant  ces 
moyens  dans  un  trëi  grand  nombre  de  mains; 
mais  commi>nt  y  parvenir?  C'est  le  moment  de 
vous  soumettre  une  des  plus  grandes  questions 
politiquei  qui  puisM  être  prëseoiëeAdes  hommes 
l'Eiat. 

Vous  aves  ordonné  et  exécuté  la  création  des 
signes  représentai! Is  de  4l)0  militons  de  do- 
muine*  vendus  aux  municlfutiti^.  Ge  moyen 
flimple  de  convenir  immédiatement  des  valeurs 
louciëres  en  valeurs  inobiliër'S,  a  ëlérortron- 
Ireilil  au  moment  oh  il  vous  fut  proi'Osé,  et  le 
succ^B  crpendaat  n'en  est  plus  équivoque.  Bien 
ries  genx  entrailles  par  cette  expérierioeetsëduils 
pïf  la  facilite  de  cette  o|ierailon,  pensent  qu'un 
^^e  évident  peut  loujours  être  représente  sans 
risque  pur  des  valeurs  de  conveniion;  que  la 
somme  de«  slRnes  renrénentaiifs  e.-it  iodiflérente, 
dès  qu'elle  n'est  p«e  iirbiirairs,  et  des  qu'elle  est 
subordonnée  à  la  valeur  iocoDitMiable  des  im' 
mfubU's  reprëseolés.  Ils  en  concluent  que  la  ta- 
tAliié  de*  domaines  nmion  ux  ptut  étri^  évaluée, 
qo'elle  peut  être  repréfieiitëe  par  den  asslguiilii- 
monoaie,  et  donnée  en  payement  pour  toutes  les 
créances  exitiibles.  Ils  pensent  que  les  assignats 
employée  de  le  sorte,  non  à  payer  des  dépenses, 
mais  a  rembourser  dvs  capitaux,  n'entreraient 
pas  dans  la  circulation  plus  que  les  capitaux  eux- 
nrttnes  n'y  entrent,  et,  par  conséquent,  ne  la 
aarctivfieraient  pus;  oue  leur  modique  ioti'rèt 
portermit  vivement  A  l'acquisition  des  biens  qui 
■ont  i  vendra;  qu'A  rinstunt  de  cette  opération 
tous  lea  erfela  publics  ayant  dixpuru  à  lu  fois,  il 
budraitaécnsairement  on  qucli-s  capitalistes  es 
ronteotaaseot  de  l'inibrét  de  4  0/0  iies  atieignsts, 
ou  qu'il»  ka  employassent  k  acheter  des  terres. 
Mou  BDuimes  obligée  d'avouer  que  ce  système 
est  iipiiuyd  sur  dus  raisuns  au  moins  plsoiibles, 
et  qu'il  aanit  le  siogulier  avantage  de  terminer 
■0  nu  jour  l'ouvrage  d'un  demi^iwle. 

Oa  lu  oppoM  loat  m  ^ni  voue  a  été  dit  contre 
le  pipier-monnale  ;  ftogovgeiBant  de  il  elrail»' 


tion,  le  retrait  absolu  du  numéraire,  le  dlBcrMIt- 
00  n'épargne  pa3  même  le  mot  de  banqueroute' 
qui,  assurément,  n'est  paâ  applicable  à  un  moyen 
lë^iitime  de  payer  se*  dette»;  mais  en  admettant 
toutes  les  objections  ou  exafiérées,  on  de  mau- 
vaise foi,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
le  succès  d'une  opération  de  400  millions  d'assi- 
gnats, n'i-iit  pas  une  preuve  sufllsante  du  succès 
(l'une  opération  cinq  fois  plus  considérable  et 
que  lea  erreurs,  dans  ce  genre,  peuvent  être  mor- 
telles. Il  serait  possible,  en  effet,  qu'une  mas!iG 
énorme  de  numéraire,  mise  à  la  fois  dans  la  cir- 
culation, ou  du  moins  pouvant  y  entrer,  élevftt 
tout  à  coup  le  prix  des  donrëes  &  un  point  exor- 
bitant, ce  qui  accroîtrait  inlnlmeni  touies  les 
dépenses  publiques  et  les  malheurs  particuliers; 
il  serait  à  craindre  que  passant  de  main  en  main, 
comme  il  faut  que  cela  arrive,  jusqu'aux  créa- 
teurs des  première*  et  des  seules  richesses,  le  la- 
boureur et  le  manufacturier,  ces  signes  trop  nom- 
breux et  peut-être  avilis,  au  lieu  d'être  pour  eux 
des  moyens  da  reproduction,  ne  devinssent,  A  ce 
dernier  terme  do  la  cIrcuUtion,  des  instruruents 
stériles,  sans  valeur  pour  tous  les  échanges  libres 
sans  utilité  pour  te  premier  besoin  de  mdustrie 
celui  de  payer  des  salaires.  ' 

U  est  vrai  qu'àcOtéde  cette  surcharge  et  de  cet 
engorgement,  vous  placez  un  emploi  facile  et  cer- 
tain, pour  ta  somme  entière  des  effets  publics 
par  ta  vente  ouverte  de  tous  les  biens  nationaux  ' 
il  est  vrai  que  la  circulation  qu'il  s'agit  d'établir 
nVstque  momentanée,  qu'active  A  l'Iustant  des 
ventes,  et  dirigf^  vers  un  seul  but,  elle  disparaî- 
tra aossl  tôt  que  l'objet  en  sera  rempli;  mais  il 
faudmit  pouvoir  calculer,  avec  la  dernière  certi- 
tude,refl'et  de  ta  transition,  et,  dans  une  question 
si  délicate,  nous  n'oserions  prononcer  un  avis 
absolu. 

■Votre  comité  a  conservé  des  doutes,  quoiqu'il 
ait  examiné  cet  Impurlant  objet  avec  la  plus  sé- 
rieuse attention,  et  que  de  lon?u 'S  et  fréqui/ntes 
séances  tient  été  consacrées  A  le  discuter.  Au- 
cune des  raisons  puur  et  contre  n'y  a  étéiif^gljgée* 
et  si  la  vérité  doit  jaillir  du  choc  des  opinions' 
nous  devrions  être  en  ëiat  de  vous  la  présenter! 

Tous  les  avis  se  sont  réunis  sur  quelques  pointa 
principaux.  C'est  unanimement  que  nous  regar- 
dons la  vente  des  biens  nationaux  comme  le  salut 
de  l'Btat,  et  le  seul  moyen  de  l'opérer,  ffous pen- 
sons tons  que  ces  ventes  ne  peuvent  être  rajiMes 
qu'autant  qu'il  sera  mis  A  la  fois,  dans  beaucoup 
de  mains,  des  valeurs  plus  prop'es  a  ces  acqui- 
sitions qu'a  tout  autre  emploi.  Nous  pensons  que 
cette  vente  étant  destinée  A  acquitter  la  plus  em- 
barrassante portion  de  la  dette  publique,  la  dette 
exigible,  c'est  elle  qu'il  faut  convertir  en  valeurs 
disponibles  pour  la  rendre  propre  A  sa  deslina- 
iton;  que  le  but  ne  sera  pas  aiteini  si  les  titres 
des  charges,  les  cvulionnemeots,  les  brevets  de 
retenue,  étaient  reçus  dans  leur  forinc  primitive, 
comme  eipèces  dans  les  uoq^t^itions.  Ces  grusses 
valeurs  appartiennent  à  trop  peu  d'intlividus. 
C'est  dans  toutes  les  classes  des  citoyens  qu'il 
est  imtiortani  de  placer  les  moyens  d'acquérir 
les  plus  petits  objiels  comme  les  plus  coiisidê- 
rablea.  Il  bnt  Imprimer  un  grand  mouvement  A 
la  cil  culation,  et  que  ce  mouvement  se  communi- 
que à  lafoiid'unboutdu  royaume fc l'autre  pour 
ëtubllruneconeurrenceavantaeeuse.Nous  sommes 
en  conséquence  d'avis  qae  la  dette  exigible,  tant 
Cflle  qui  l'est  dans  le  moment  actuel,  que  celle 
qui  le  deviendra  succetalvi-meat,  nit  remboursée 
eu  valeurs  vnlforiMi,  dlvIalUes,  disponibles  et 
d'un  produit  modique.  Cest  le  moyen  de  diriger 
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tous  les  intérêts  vers  un  but  commun,  et  d'établir 
une  sorte  de  rivalité  très  utile  au  moment  des 
enchères. 

Mais  si  votre  comité e^t d'accord  sur  ces  points, 
il  ne  l'est  pas  également  sur  la  qualité  des  signes 
représentatifs  qui  seront  donnés  en  remliourse- 
ment,  et  destinés  en  même  temps  aux  acquisi- 
tions. Malgré  cette  destination  spéciale  et  défini- 
tive, ces  signes  existeront  au  moins  un  moment 
dans  la  circulation.  Y  seront-ils  transmissibles  de 
tout  débiteur  à  tout  créancier  ?  Ces  derniers  au- 
ront-ils le  droit  de  les  refuser?  Voilà  les  premiè- 
res questions  qui  se  prései^lent.  Sila  t^aD^mission 
du  signe  est  de  droit  vis-i^-vis  du   créancier  by- 

{)othécaire,  c'est-à-dire  du  vrai  propriétaire  de 
'office  remboursé  (car  ce  premier  point  ne  peut 
pas  être  mis  en  question};  cette  faculté  de  trans- 
mis^ion  s'arrétera-t-elle  a  lui  ou  s'éiendra-l-elle 
de  créan<ier  à  créuncier  à  l'infini?  Si  elle  s*ar- 
réte  au  créancier  hypothécaire,  il  est  telle  posi- 
tion où  un  honnête  homme^  ayant  dans  sa  m:iin 
un  effet  national  qu'il  aurait  été  force  d  accepter, 
serait  impiioyublement  poursuivi  par  ses  créan- 
ciers, et  pourrait  se  voir  forcé  de  manquer  à  ses 
engagements,  (lar  le  fait  n.éme  de  cette  puissance 
qui  doit  veiller  au  bonheur  des  citoyens.  Si  la 
tranmission  est  forcée  et  indéfinie,  ne  sera-ce  pas 
un  véritable  papier-monnaie?  et^  dans  ce  cas,  se- 
rait-il juste  de  mettre  dts  bornes  à  sa  circulation, 
en  la  concentrant  dans  le  cercle  des  rembourse- 
ments de  capitaux  constitués?  Vous  jetteriez  alors 
dans  le  plus  grand  embarras  les  chefs  de  manu- 
factures,lesouvrier8qui,en  grande  partie, compo- 
seront la  classe  des  créanciers  de  l'arriéré.  Us  ont 
des  matières  premières  à  payer,  des  ouvriers  à 
salarier;  et  les  ateliers  languiraient,  si  leurs  ca- 
pitaux n'y  étaient  sans  cesse  en  activité. 

Si  Ton  borne  la  transmission  au  premier  degré 
des  créances,  le  grand  objet  sera  manqué,  celui 
de  la  subdivision  des  valeurs  disponibles,  de  leur 
dispersion  pour  multiplier  les  capitalistes  acqué- 
reurs. Si  on  ne  la  l)orne  point,  ne  serait-il  pas  à 
craindre  que,  vu  leur  quantité,  les  nouveaux  ef- 
fets ne  perdissent  beaucoup  de  leur  prix  ?  Gq 
n'est  pas  tout  encore.  Dès  que  vous  ne  donni  z 

Cas  d'argent  à  vos  créanciers,  dès  que  vous  subs- 
ituez des  valeurs  à  l'argent  que  vous  leur  devez, 
ces  valeurs  doivent-elles  être  stériles?  Vous  dési- 
rez que  tout  le  monde  acquierre,  mais  vous  ne 
voulez  y  forrer  personne;  ainsi,  vous  croirez 
peut-être  devoir  attacher  un  intéiêt  à  vos  signes 
représentatifs  :  si  l'intérêt  est  trop  faible,  ne  fe- 
rez-vcus  pas  une  injustice?  s'il  est  trop  fort, 
n'allt'z-vous  pas  directement  contre  votre  but? 
Ne  détournez-vous  pas  de  faire  rechange  d'un 
revenu  net  et  liquide,  cx)ntre  nue  pioprieté  plus 
solide,  mais  bien  moins  productive? 

On  a  proposé  trois  partis  différents  à  votre 
comité.  Il  va  vous  les  exposer,  et  l'Assemblée, 
dont  nous  invoquons  le  secours,  nous  pardon- 
nera sans  doute  la  méfiance  que  nous  avons  eue 
de  nos  propres  lumières,  et  le  besoin  que  nous 
avons  senti  des  siennes. 

Le  premier  de  ces  partis  consiste  à  rembourser 
toute  la  dette  exigible,  montant,  outre  les  assi- 
gnats actuels,  environ  à  dix-neuf  cents  millions, 
en  quittances  de  finance  produisant  5  0/0 
d'intérêts,  divisilles  à  la  volonté  des  pro- 
priétaires, transmissibles  de  gré  à  gré  dans  le 
commerce,  mais  forcées  pour  les  «euls  créan- 
ciers hypothécaires,  bailleurs  de  fonds,  des  oiû- 
ces  remboursés,  qui  n'auraient  pas  le  droit  de 
les  refuser  de  celai  qui  les  tieoOniieat  du  Trésor 
public 


À  ce  premier  avis,  on  a  proposé  pour  amende- 
ment l'extension  du  droit  de  transmission  à  tous 
les  créanciers  d  s  capitanx  consti  ués,  sans  met- 
tre de  différence  entre  le  privilégié  >  t  tes  autres, 
et  sans  borner  ce  droit  aux  pttrsonne^  qui  au- 
raient reçu  dir  ctement  du  Trésor  public  l'effet 
transmissibie.  L'objet  de  cet  amendement  était 
de  ne  point  favoriser  une  classe  de  débiteurs  aux 
dépens  d'une  autre,et  de  diviser  davantage  les 
effets  destinés  à  Tacquisition  des  domaines  natio- 
naux. Il  a  été  proposé  aussi  de  ne  pas  accorder 
aux  quittances  de  finance  Tintérét  de  5  0/0. 

Le  second  parti  consiste  dans  le  rembourse- 
ment général  de  la  dette  exigible  en  assignats- 
monnaie,  semblables,  de  tout  point,  à  ceux  qui 
ont  été  émis.  Cette  proposition  à  été  appuyée 
d'abord  sur  les  principes  de  justice  générale  qui 
seront  d'autant  moins  violé,  que  lesi^ne  employé 
pour  vos  rembourseim  nis  se  ranpro  hera  plus 
dans  son  usage,  de  l'argent  que  vous  avez  nçu, 
et  que  vou>  devez  rendre.  Elle  s'appuii^  encore 
sur  le  grand  moiif  d'utilité  publique  qui  vous 
presse  d'accélérer,  de  toutes  manières,  les  ventes 
que  vous  avez  décrétées,  de  multiplier  ei  de  divi- 
ser les  moyens  d'acqucrir,  de  ne  pas  leur  atta- 
cher un  intérêt  qui  s'oppose  aux  spéculations  en 
terre,  et  d'opérer  tout  de  suite  une  graiide  diffé- 
rence à  l'avantage  de  l'Etat,  par  ceile  qui  se  trouve 
entre  un  intérêt  de  5  0/0  et  celui  de  3  0/0. 

Ces  deux  dernières  raisons  ont  motivé  un 
amendement  qui  a  été  fait  à  cette  pro.iositiou 
par  quelques  membres  du  comité.  Leur  avis 
était  d'admettre  le  remboursement  général  en 
assignats,  mais  de  ne  leur  attacher  aucun  inté- 
rêt, afln  (Je  provoquer  plus  vivement  aux  ventes 
par  la  stérilité  même  des  signes  refirésentatifs, 
qui,  cependant,  conserveraient  toute  leur  valeur 
pour  cet  emploi  utile  et  vraiment  national. 

Cette  dernière  opinion  serait  bien  séduisante, 
s'il  était  possible  de  séparer  entièrement  Tintérèt 
général  de  la  société  de  l'intérêt  individuel  d'une 
partie  des  citoyens  qui  la  composent.  Mais  pour- 
riez-vous  être  indififerents  au  sort  de  ceiix  qui, 
n'ayant  à  lecevoir  que  de  petites  sommes  inutiles 
pour  des  acquisitions  de  domaines,  se  verraient 
sans  ressource  au  milieu  d'une  abondance  appa- 
rente? cette  classe  de  citoyens  e>t  précisément 
celle  dont  les  intérêts  nous  hont  les  plus  chers. 

La  troisième  propo>iliun  qui  a  été  faite  au 
comité,  en  est  moins  une  nouvelle  qu'un  aoien- 
dement  des  deux  autres.C'est  un  parti  mixte  qui 
consiste  à  admettre  des  quittances  de  finance  et 
des  assignats-monnaie,  et  de  laisseraux  créanciers 
dr  l'Etat  le  choix  du  modede  leur  remboursement. 
L'intérêt  des  quittances  de  finance  serait  supé- 
rieur à  c<'lui  des  assignats  ;  maisellesne  pourraient 
se  transmettre  que  de  f£ié  à  gré.  Les  assignats  au 
contraire  auraient  toutes  les  qualités  de  ceux 
qui  existent. 

Ce  parti  mitoyen  a  pour  motifs  le  désir  de  con- 
cilier tous  les  intérêts;  de  fournir  à  tous  les 
créanciers  de  l'Eut  la  facilité  de  s'acquitter  eux- 
mêmes,  et  à  ceux  qui  ne  cherchent  qie  leur  Iran- 
3uillité,  les  moyens  d'en  jouir,  sans  être  forcés  à 
es  spéculations  auxquelles  ils  ne  se  sentent  pas 
propres.  Il  aurait  l'avantage  de  soutenir,  dans  le 
commerce,  la  valeur  des  q.  ittances  de  finance, 
par  la  facilité  de  leur  échange  contre  des  assignatSf 
et  Celle  des  assignats  par  l'effet  de  celte  mèoca 
négociation.  La  liberté  du  choix  parait  propre  à 
vous  garantir  du  danger  d'une  trop  grande  émis- 
sion d'assignats.  L'intérêt  particulier  serait  votre 
sauvegarde,  et  eu  quelque  sortie  tberaxMBèCre 
des  besoins  de  la  circolation. 
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Telles  sont,  HeBsienrs,  les  dÎTerses  propoaîlions 
■Dr  lesquelles  votrt;  comité  a  suapenlu  sort  jufte- 
nK-ni.  QFielleque  Boid-plleque  vous  adopterez,  elle 
aura  l'.ivantagK  de  remlre  mutile,  dè^  le  pF-timier 
momeot,  tout  ToD  Is  exlraardiiiiiire  d'annortisne* 
ment,  parce  que  vos  engagements  se  trouVt'raieDt 
renpiis  a  la  Fuis,  et  cette  s'ule  di^noeition  ëpar- 
gniTuit  au  peuple  26  millions  chaque  anuée. 

Si  vous  adinetiiez  le»  seule:)  quittances  de 
finance  avec  l'intérêt  de  5  0/0,  votre  position  vis- 
à-vis  de  vos  créanciers,  resterait  la  même  qu'elle 
est  aujourd'hui,  quant  aux  intérêts,  jusqu'à  ce 

aue  les  venies  fussent  opérée!<.  Vous  examinerez, 
ans  votre  sagesse,  si  ce  moyen  doit  les  accélé- 
rer, ou  les  ralentir,  et  jusqu'à  quel  point  on -peut, 
en  attendant  leur  terme,  coraiiter  sur  le  revenu 
di's  Muciens  domaines  del'ésilise.  Site:'  quitianc-a 
de  llnunce  Hii  |>ro  lui!>aif  nt  que  4  0/0  d'intérêt, 
su  lieu  'le  5,  nar  rela  seui  vous  épargnerez  au 
peuple  18  bi9  millions. 

Le  sicund  moyen,  celui  du  remboursement 
total  en  assignais,  double  celle  tlcruiére économie 
(l'intérêt,  et  la  double  à  rinslaot  même;  mais 
eel  avantage  suffît-il  poor  compenser  les  dangers 
d'une  émiB.tion  iinmensed'assitinats?  Ces  dangers 
eux-mêmes  pont-iU  aussi  réels  qu'on  le  suppose? 
Faut-il  se  livrer  à  tontes  les  alarmes  qu'on  veut 
TOUS  inspirer  sur  des  résultat  qu'il  sera  toujours 
impossible  de  prouver  tnathejiaiiquemeat?  Ce 
sera,  Mes^leuis,  l'objet  d'une  de  vos  plus  impo^ 
tanl>'B  délibérations. 

Enfin,  le  troisième  parti,  le  parti  mixte,  n'a 
cenainemcni  ni  tous  les  avantages,  ni  lou^  les 
inconvonienta  de  ch^icun  des  deux  autres.  Il  ne 
uuus  permet  pas  un  calcul  aussi  précis  ;  mais  son 
BON  résultat  doit  se  rapjirucber  davantage  de  la 
seconde  proposition  que  de  la  première.  Il  est 

tirot)able  que  le  choix  se  porterait  en  général  vers 
i;S  assignats,  et  cette  opinion  fort  répandue 
parait  favorable  à  ce  moven  de  remboursement. 
Dans  l'eiamen  de  ces  différents  systèmes,  vous 
considéterez,  avant  tout,  l'intérêt  public  :  c'est 
le  premier  moteur  de  vos  ri;,-olutiona.  Vous  con- 
sidérerez, avec  le  même  soin,  les  devoirs  d'une 
justice  ritfoureuse.  Vuus  voudrez  d'abord  aT-river 
au  but,  qui  est  de  soolager  t^  peuple,  et  de  pré- 
venir la  dilapidali.)n  des  biens  nationaux;  vous 
voudrez  ensuite  y  arriver  sans  secnusae  et  sans 
ma  beurs  particuliers.  Ain-i,  pour  que  votre  objet 
Suit  rempli,  il  faut  que  l'Kiat  soit  lé^iitimement 
acquitté  avec  ses  rrémciers,  et  qu'aprds  l'opéni- 
lion,  chacun  d'eux  se  trouve  dans  une  noatinn 
aussi  bonne  ou  meilleure  nue  Ci-lle  où  elle  était. 
Il  serait  beau  d'effectuer  à  la  fois  une  révolu'ion 
favorable  dans  le^  fortunes  particulières,  et  de 
Bau  er  la  patrie  par  une  seule  opération  bien 
combitiée.  La  vCire  ne  luieserK  rien  &  désirer,  si 
IcBVenles  s'exécutent  promiitement.  si  la  concur- 
rence les  rend  avantageuses,  et  si  le  numéraire 
fictif  n'a  fait  que  paraître  un  moment  pour  se 
charger  de  votre  detie,  et  s'engloutir  à  jimaia 
avec  elle.  En  même  temps  que  voui<  réalisez  cette 
grande  idée,  vous  rendez  une  foule  de  citoyens  à 
notre  véritable  indusirle,  l'industrie  agricole,  et 
voua  encourage!  le  cultivateur  par  la  supiireEsion 
de  la  dîme,  par  la  dcninution  des  iinpêt.<. 

Ou  critinuera  peut-être  un  système  de  rem- 
boursemetiiqui,  hciirdans  le  prin^iipe,  ne  devien- 
drait réel  qu'au  moment  de  l'aciuisition  des 
domaines  Duliunaui  :  mais  nous  répondrons  à 
ceux  qui  ue  reraient  pas  touchés  des  pressants 
Intérêts  qneonu-  ve  mn^de  bataui^r,  et  qui  leur 
opponrauiit  des  principes  abstratu,  fnappli- 
etDlea  à   la  circ«mtuice    oft  npua    midiqw; 


nous  leurs  répondrons,  qu'une  aaliona,  an  moine, 
le  droit  qu'auraient  tousles  oarlinuliers,  l'acquit- 
ter leurs  dettes  avec  des  valeurs  dont  la  solidité 
serait  inattaquable;  qu'une  délégation  sur  le 
prix  d'un  immeuble  prêt  a  être  aliéné,  n'est  pas 
ane  valeur  idéale.  Nous  ajouterions  enfin  qu'il 
«agit  ici  d'un  arrangement  de  famille,  à  laquelle 
le  plus  grand  nombre  des  créanciers  de  l'Btat 
n'est  pas  étranger  :  et  que, citoyens  comme  nous, 
intéressés  comme  nous  à  la  prospérité  générale, 
ces  mêmes  créanciers  ont  plus  que  nous  encore 
un  intérêt  personnel  au  rétai)lisse:Qent  des  affaires 
i)Ubliques. 

II  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Messieurs  :  le 
parti  quevous  allez  prendre  influera  iilus  ou  moins 
directement  ?mt  le  sort  et  sur  la  fonuoe  de  tous 
le.4  citoyens  dins  quelque  classe  et  dans  quelque 
(WSitioQ  qu'ils  se  trouvent.  Un  succès  entier  met- 
trait les  finances  du  royaume  dans  une  position 
plus  floris'ante  que  celles  de  toutes  les  puissances 
de  l'Burone;  mais  pons  l'obtenir  ce  su'-cès,  il 
Tant  que  toutes  les  volontés  y  concourent.  C'est  de 
l'opinion  publique  que  nous  avons  besoin.  La 
)age  lenteur  de  vos  délibérationa  lui  laiase  le 
lenips  de  se  former,  et  vous  permet  de  la  mettre 
i  prnQt.  Leur  soleunitè  appelle  autour  de  vous 
butes  les  lumières  éparse^  dans  la  société.  Le 
iravHil  solitiiri!  de  voa  comités  les  prive  de  ce 
grnnd  avantage.  C'est  principalement  par  cette 
raison  que  le  comité  des  tinances  a,  dans  cette 
grande  occa-ion,  borné  ses  fonctions  à  celles  de 
i-apporleur.  Cette  marche  n'entraînera  ni  plus  de 
longueurs,  ni  plu.^  de  dirUcultéa  que  la  marche 
ordinaire.  Le  petit  nombre  de  questions  que  nouS 
désirons  vous  soumettre,  présentera  &  votre  dis- 
cussion des  points  aussi  cliirs  et  aussi  précis 
que  les  articles  d'un  p<-ojet  de  décret  :  il  eùi  I  lU- 
jours  fallu  les  agiter  daos  l'Assemblée,  et,  après 
leur  solution,  le  décret  dérivera  naturellement 
du  jugement  que  vous  aurez  prononcé. 

Quel  qu'il  soit,  voU9 nepourrez  vonsdiBpenser 
de  faire  plusieurs  dispositions  générales  d'ordre 
nécessaires  pour  préparer  et  pour  compléter  l'effet 
de  la  liquidation. 

Nous  ne  vous  avons  point  parlé  de  la  dette  non 
exigible,  parce  qu'elle  vous  est  assez  connue  par 
les  états  imnrimés  qui  sont  entre  vos  mains.  Ces 
états  répondent  à  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  d'exa- 
géré sur  l'èvaluaiion  des  capitanx.'Vous  avii  va 
aue  les  rentes  viagères  représentaient  un  capital 
a  1,018  (X)0,000,  mais  qui  voua  est  indubitable- 
ment acq  lis.  Vous  avez  vu  que  les  rentes  per- 
pétuelles ()i>t  représenté,  dane  le  principe,  un 
fjnJs  de  2,t)90,U00,000,  mais  que  leur  intérêt 
actuel  ne  correspond  aujourd'hui  qu'à  une  somme 
de  1,321,000.000,  qui,  par  le  remb  <ursemeut  de 
la  dette  exigible,  do  it  une  partie  existe  eu  con- 
trats, se  trouvera  réduit  à  1,250,000,1)00,  et  que 
nous  sommes  iiutoriaés  &  ne  plus  compter  le 
capital  que  sur  ce  pied  puisque,  libres  de  le  rem- 
bourser ou  d'en  payer  les  intérêts,  voua  ne  serei 
jamais  tentés  de  vous  en  libérer  au-desan^  do 
denier  20  de  leur  produit. 

Ces  reaies,  qui  bienlêt  seront  votre  seule  dette 
foncière,  doivent  subsister  quelque  temps  encore, 
peul-étre  même  n'est-il  pas  inutile  qu'il  en  existe 
toujours  pour  une  somme  modérée;  mais  il  nous 
parutl  convenable,  nécessaire  mêJie,  de  faire  uis- 
paralire  l'étrange  bigarrure  qui  tient  à  leur  ori- 
gin  '.  Vous  avez  loui  ramené  à  l'unité  d'un  grand 
By.stème,  et  vous  ne  pourez  approuver  que  les 
dettM  de  fa  oation  demeureut  bypoUté^iuees  aur 
lei  gibellea  que.  voua  avez  détroites,  sur  lea  culn 
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doDt  lesdroiu  fiont  supprimés,  et  sur  Tin(itBUtre& 
bypotbiqueK  ou  anéaniiea,  ou  prés  del'etre. 

La  volonté  oaijonuls  le»  a  loutei  remplacée* 
au  grand  avantage  dea  créaDcieni.  Vous  voudret 
el fa wr  Jusqu'aux  Iracee  de  noire  ancienne  bar- 
barit.  Le  boa  ordrf.  autant  que  votre  loyauté, 
TOUS  invitent  b  déciéterie  renouvellement  de  cet 
titres  si  variée,  et  ù  ordonner,  l'échange  du  \eart. 
dériomioatioos  meai<ot] gères,  de  leur  tif  polbèque 
illusoire  contre  UQ  titre  nalional,uniforme  et  vrai. 
Celte  opération  eeruil  fort  peu  compliquée.  Oei 
titres  nouV'  aux  tous  pareils,  tous  lort  sitDrile& 
pourraient  Être  prépuri>sd'avani:e;  et  au  raomenl 
de  la  n'prcBPntation  des  ancii'iis  contrats  (iui  res- 
teraient toujours  entre  les  mains  du  propriétaire 
pour  constater  l'origine  de  sa  délie,  on  n'aurail 
a  plâtrer  dans  les  titres  nouveaux  qui  leur  seraienl 
remis,  que  les  noms  et  renonciation  de  la  somme 
nette  des  intiTéts  annuelii.  On  pourrait  même, 
Bioiplirier  la  compluliilité,  réunir  plusieurs  con- 
trats appartfnaatà  lamèmepurHonneen  un  seul, 
mais  cependant  su  frè  des  litulaires. 

Les  ancieiie  créancière  du  clergi^  qui  voudraienl 
demeurer,  au  même  lilre,  créanciers  de  l'Étal 
seraient  admis  à  cet  échange  et  choisiraient  entre 
le  renouvellement  de  leurs  contrais  et  k-ur  rem- 
boureeinenl. 

Avant  de  procéiler  It  la  liquidation  des  efrels 
au  porleUFjil  serait  nÉccs^aire  d'ordunner  le  limpe 
de  toutes  les  loteries;  les  cliance^  avanlugeuRei 
qui  ne  devaient  échoir  que  dans  quelques  années 
seraient  aisément  fixées  avec  les  déduclions 
de  J'escompte,  et  rapporlées  par  un  calcul  de 
rapprocbement  au  premier  janvier  1791.  Nuui 
avons  ce  calcul  tout  faiu  L'applicalion  eu  sera 
très  facile. 

En  reconnaissant  l'importance  de  h&ter  lea 
ventes,  vous  peiisereiquu  celte  coQ<!idériition  doit 
vous  enRager  à  ordonner  lu  liquldulion  immédiate 
detouBlesoriicexilemagisiralure,detuute8leactiap 
ges  de  Tinances^de  charges  et  emplois  mililaires.des 
gouvernements  et  lieutenancea  générales  de  l'io- 
térieur  du  royaume,  des  chargea  de  la  maison  du 
rot,  de  la  reine  ei  des  princes,  ainsi  que  des  fonda 
d  avance  et  des  cautionnements. 

Hais  au  moment  où  vous  décréterei  le  rembour- 
semeol  général,  soit  en  quittances  de  finance 
soit  en  aesiRnals-monnaie,  suit  de  toute  autre 
manière,  TOUS  jugereï  important  de  veiller  à  l'exé- 
cntJoD  des  lois  éiabltcs  pour  la  sûreté  des  hypo- 
thèques. Lis  oppositions  déjà  biles  Bur  les  objets 
qui  en  sont  susceptibles,  ou  celles  qu'on  serait 
en  droit  de  Taire,  B'api>liqueraiepl  aussi  bien  au 
mode  de  remboursement  que  vous  adopterez. 
qu'à  Celui  des  remboursiments  ordinaire?.  Si  les 
ventes  sont  rapides  et  avaotageus<'S,  it  est  pos- 
sible que  toute  la  deUe  exigible  soit  bicntdt 
anéantie,  fane  que  la  totaliiri  des  domaines  na- 
tionaux soit  aliénée;  et  alors,  tranquilles  sur  les 
engagements  sucrés  que  voua  auroi  voulu  remplir 
avantiout.  tranquilles  sur  IVxistence  éphémère 
de  la  monnaie  fictive  qui  vous  aura  servi,  sans 
avoireulelempadevoua  nuire, vous  pourreï  admet- 
tre à  un  nouveau  concours  les  créanciers  de  la 
dette  constituée. 

Dans  tous  les  cas,  l'amurtlssement  futur  de 
celte  dette  non  exigible  doit  aussi  être  pris  en 
considération.  Sous  vous  proposerions  en  conié- 
qotnee  de  décréter  que  les  extinctions  visiières 
seraient  mises  en  réserve  pen-pani  dix  ans,  iiour 
former  ud  fonda  d'amorliseemeiit  appli.êble  aux 
reiuboar«emeDtfl,  et  s'accroissant  par  l'accumu- 
UUQD  des  ial«r«ta  éteints. 
U  Bimplicitâ  de  ce  plan  i  ua  anntage  ment 


auquel  l'Assembléfl  nalionsle  ne  peut  être  tnien- 
sibie;  celui  de  faire  diei>Bratlr6  en  un  jaureetta 
multitude  d'elfets  différents  sujets  à  dlversfl 
chances,  payables  à  beaucoup  d'époiuea,  chBO» 
(ieant  tous  les  jours  de  valeurs,  objet  babltoet  d« 
spéculations  ou  d'intritiues,  aliment  néceasaira 
decetagioUge  dont  on  parle  sans  cesie,  et  contra 
lequel  on  tonnera  vainement ,  tant  qu'où  Di 
l'aura  pas  attaqué  à  sa  source  et  détruit  dans  soa 
principe. 

li'i  Bt  d'après  les  observations  qoe  nous  ▼enoni 
de  voua  soumettre,  que  votre  comité  a  l'hODoeur 
de  présenter  àladëcisiou  de  l'Aseemblée  les  deux 
points  sur  lesquels  il  a  eiprîmè  soa  vœu,  et  1m 
deux  questions  qu'il  a  arrêté  de  lui  propour. 

AVI9  DU  COMTrt. 

Art.  i".  La  dette  exigible  de  l'Btat  provenant 
des  divers  emprunts  à  terme,  ou  échus  ou  i 
échoir,  d'annuités,  de  caution nemeats,  d'ofncet 
et  charges  dont  la  FuppreEâioo  ou  le  remlioursfl- 
menl  ont  été  discrètes,  de  l'arriéré  des  départe- 
ments, de  la  Euppreâsion  des  dîmes  iDfëodeea  et 
des  contrats  de  rentes  constituées  au  nom  de  l'an- 
cien corps  du  cleDïé,  sera  seule  admise,  ainsi  qna 
les  assignats  déjà  créés,  à  concourir  dans  l'ac- 
qulsillon  des  domaines  nationaux- 
Art.  2.  Il  sera  créé  des  titres  uniformea,  divl- 
siblee  et  disponibles  puur  le  rembottcdemeni  dû 
là  dette  exigible,  et  ces  titres  seront  regus  en 
payement  iIcB  domaines  nationaux. 

QuatiiOHi  propotéei  par  l»  eomiU. 

Art.  1*'.  Ses  erfet*  donnés  en  rembouraenient 
seront-ils  quitiaaces  de  finance  on  at8ignaU*mon« 
naie,  ou  l'un  et  l'autre  au  choix  dee  aréancieri 
remboursés  f 

Art.  2.  Ces  effela  porteront-Ils  inlérêt,  et  qDcl 
sera-l-il  t 

H.  le  PréaMent.  le  consulte  l'Assemblée  poar 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cusaion  sur  l'ubjet  du  rapport  qu'elle  vient  d'en> 
tendre  î 

(L'Aesemblée  décide  que  la  dlECuision  ut  ou- 
verte.) 

M.  de  Hlrabeaa,  l'aiaé  demande  la  parola. 

Vn  de  ttX.  les  seerélairet  se  présente  h  la  tri- 
bune pour  lire  un  mëmuire  de  M.  Kecker. 

M.  de  HIpafccaa.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décide  si  la  leclu'e  du  mémoire  du  ministre  sera 
falie  avatit  ou  après  ia  diseuasion  ;  quant  à  moi, 
que  dix-huit  mois  de  travaux  parmi  vuus  n'ont 
pas  accoutumé  À  l'initiative  ministérielle,  j'avoue 

Jn'il  me  parait  singulier  que  quand  un  membre 
e  Cette  Assemblée  est  à  !a  tributie,  on  l'en  écarte 
par  un  mémoire  du  ministre.  (L'Assemblée  a(i- 
plaudil.)  —  Le  comité  ne  présenta  qu'un  avis; 
c'est  une  opinion  qu'il  voue  faut  :  plus  hardi  que 
lui,  je  vais  vous  présenter  celle  que  j'ai  conçue, 
si  Vous  me  maintenez  la  parole. 

M.  le  Préaident  consnlle  l'AssemliIéi'.  Bile 
décide  que  M.  de  Mirabeau  aura  la  parole  avant 
la  lecinre  du  mémoire  da  premier  mtnijire  dei 
Hnaocee,  et  que  cette  lecture  aura  lien  Ji  la  fia  ds 
laatence. 

H.  *t  WBrAtam  foM.  Mesdenn,  élotlBé 
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d'abord,  effrayé  même,  je  Favouei  de  la  œeaare 
des  aBsignals-moDnaie,  et  néanmoins  ne  voyant 
guère  comment  nous  en  passer,  au  milieu  de  tant 
d'emtKirras,  et  avec  si  peu  de  choix  dans  les  res- 
sources, je  mVtais  réduit  au  silence  sur  cette 
matière,  abandonnant  cette  décision  tiasardeuse 
à  des  esprits  plus  exercés  ou  plus  confiants  que 
moi,  mais  n'en  suivant  pas  moins,  avec  Tinquié- 
tude  du  doute  et  l'intérêt  du  patriotisme,  tous 
les  mouremints  que  la  nouvelle  création  des 
assignats  devait  imprimer  aux  affaires;  anjour- 
d*liui|  muni  de  IVxpérience  et  des  réflexions 
Douvelles,  voyant  la  crise  où  nous  nous  trouvons 
et  les  menaces  de  Tavenir,  pressé  d'ailleurs  par 
les  projets  qui  vous  ont  été  soumis,  je  me  suis 
décidé  sur  toutes  ces  circonstances  réunies,  et  je 
ne  balance  pas  à  vous  exposer  mon  opinion  ac- 
tuelle sur  le  seul  parti  sage  et  conséquent  que 
ces  circonstances  sollicitent.  Cette  Assemblée, 
obligée  de  mener  de  front  beaucoup  d'objets,  a 
déployé  sur  tous  de  grandes  vues  ;  mais  il  n'en 
est  aucun,  ou  très  peu  du  moins,  qu'elle  ait  pu 
amènera  Fa  perfeciion  ;  et  parmi  ces  objets  qu'un 
poissant  intérêt  recommande,  mais  que  de  nom- 
breuses difficultés  environnent,  nous  pouvons 
mettre  les  fiuancis  au  premier  rang. 

Rappeles-vous,  Messieurs,  ces  moments  dont 
nous  sortons  à  peine,  où  tous  les  besoins  nous 
pressaient  si  cruellement,  où  la  dette  publique  se 
présentait  à  la  fois  comme  un  engagement  sacré 
pour  la  nation,  et  comme  un  abtme  dont  on 
n'osait  pas  même  mesurer  la  profondeur.  Des 
biens  immenses  étaient  en  réserve;  mais  ces 
biens  avaient  une  infinité  de  possesseurs  qui  les 
regardaient  comme  leur  partage.  Armés  de  la 
rigueur  des  principes,  de  la  force  de  l'opinion  et 
du  courage  de  la  nécessité,  nous  déclarons  la 
vérité  ;  ce  qui  n'existait  qu'en  système  devient 
une  loi;  les  biens  ecclésiastiques  réunis  aux  biens 
du  domaine  sont  reconnus  nationaux  ;et  la  France, 
qui  ne  voyait  que  le  gouffre,  voit  alors  de  quoi 
le  combler,  et  respire  pleine  d'espérance. 

Cependant  il  y  avait  loin  encore  de  la  déclara- 
tion d'un  droit  a  sou  exercice;  et  cet  exercice  Ud 
pouvait  plus  être  retardé.  A  l'excédant  d»  s  dépen- 
ses sur  les  recettes  ordinaires,  se  joignait  un  dé- 
chet énorme  des  revenus,  qui  s'augmentait  de  jour 
en  jour  par  Tétat  déplorable  du  royaume,  et  la 
stagnation  de  toutes  les  affaires.  Mille  besoins, 
mille  dangers  sollicitaient  à  t'envi  des  secours; 
et  dans  le  petit  nombre  d'expédients  qui  se  pré- 
sentaient, celui  qui  parut  le  plus  efticace  réunit  par 
là  même  vos  suttragen.  Vous  décrétâtes  suitcessi- 
vement  que  Ton  procéderait  à  la  vente  de  400  mil- 
mions  de  biens  nationaux  ;  et  qu'en  attendant  que 
ia  vente  fût  effectuée,  le  gage  de  cette  vente  et 
son  produit  anticipé  tiendrait  lieu  de  numéraire. 
Vous  créâtes  à  cet  effet,  sous  le  nom  d'assignats, 
des  billets,  es()èce  de  lettres  de  change,  qui  sont, 
en  fait  de  valeur,  tout  ce  que  peut  être  un  effet  qui 
n'est  pas  de  l'argent  réel. 

Cette  mesure  eut  tout  le  succès  annoncé  par 
ceux  qui  l'avaient  conçue.  Les  mauvais  effets 
présage;*  par  ses  adversaires  ont  été  relégués  parmi 
tes  fictions  malheureuses  ;  et  la  chose  publique 
alors  sortit  de  cet  état  de  détresse  qui  nous  me- 
naçait d*une  ruine  prochaine. 

Mais  œ  n'était  la  qu'un  remède  fiassager ,  et 
BOfi  une  cure  complète.  L'effet  ne  peut  avoir 
pl«s  de  latitude  que  la  cause  ne  comporte.  Lt 
reatauration  du  crédit  tient  4  des  combinaisons 
attssi  déiicatee  qu'étendues  ;  et  ia  néiablissameot 
fésêrat,  anqMl  noua  travaUhNUi,  doit  nécenania* 
mmA  fK4mm  éea  aiiit>armi  aa—ntanéa ,  ^ 


empêchent  le  crédit  de  suivre  de  près  l'espé» 
rance.  Ainsi,  le  temps  qui  s'écoule  ramène  assea 
proinptement  les  roèmed  besoins;  œs  besoins 
ramènent  la  môme  détresse;  et  tant  que  nous  n'é» 
tablironspas,  sur  la  base  dont  nous  avons  reconnu 
la  solidité,  une  opération  vaste,  une  mesure  gé- 
nérale, qui  nous  mette  au-dessus  des  événements, 
nous  en  serons  les  éternels  jouets  ;  et  nous  nérjo 
rons  de  langueur ,  dans  la  vaine  crainte  d'une 
décision  hardie  qui  nous  sorte  de  l'état  où  noua 
nous  trouvons. 

Messieurs,  qu'avez-voua  pensé  quand  vous  aves 
créé  des  assignats-monnaie?  qu'aves-*voua  dit  à 
ceux  dans  les  mains  desquels  vous  faisies  passer 
ce  gage  de  fidélité?  Vous  avez  pensé  que  la  vente 
des  biens  sur  lesquels  ce  gage  est  assis,  s'effec- 
tuerait incontestablement,  quel  qu'en  fût  le  terme* 
Vous  avez  dit  aux  porteurs  d'assignats  :  voilà  des 
fonds  territoriaux;  la  nation  engage  son  honneur 
et  sa  bonne  foi  à  les  échanger  en  nature,  ou  4 
échanger  le  produit  de  leur  vente  contre  ces  assi- 
gnats qui  les  représentent;  et  si  l'argent  n'est  lui- 
même  qu'une  représentation  des  biens  de  la  vie, 
vous  avez  pu  donner,  et  on  a  dû  recevoir  comme 
de  l'argent,  cette  représentation  de  propriété! 
territoriales,  qui  sont  la  première  des  richesses, 

11  faut  le  dire.  Messieurs,  à  l'honneur  de  la 
nation  et  de  la  confiance  qu'in.^pirent  ses  pro^ 
messes;  il  faut  le  dire  à  Thonneur  des  lumières 
qui  se  répandent  en  France  et  de  l'esprit  public 
qui  natt  de  l'esprit  de  liberté  :  la  doctrine  des 
assignats*monnaie  est  généralement  entendue  et 
admirée  parmi  nos  compatriotes,  telle  qu'elle  est 
professée  dans  l'Assemblée  nationale,  ils  savent 
fort  bien  distinguer  ce  que  Ton  appelle  ailleurs, 
et  ce  que  nous  appelions  jadis  du  papier-mon- 
naie, d'avec  notre  papier  territorial  ;  et  les  hom- 
mes de  sens,  qui  sont  patriotes,  ne  se  laissent 
point  égarer  par  des  équivoques  ou  par  do  trom- 
peuses subtilités. 

Je  pense  donc.  Messieurs;,  après  l'heureux  essai 
que  nous  avons  fait,  et  en  partant  des  lumières 
répandues  sur  celte  matière;  Je  pense  que  nous 
ne  devons  point  changer  de  marche  ei  de  sys- 
tème ;  que  nous  pouvons,  que  nous  devons  w- 
compiirce  que  nous  avons  commencé;  que  nous 
devons  faire,  pour  la  libération  de  la  dette  nar 
tionale.  une  opération  qui  n'admette  d'autre  in- 
termédiaire entre  la  nation  débitrice  et  les  créan- 
ciers, que  la  même  espèce  de  papier  actuellement 
en  circulation,  que  ces  mêmes  assignats*» moor 
naie,  dont  les  fonds  nationaux  et  la  nation  en- 
tière garantissent  le  payement. 

Je  veux  m'écarter  également  ici  d'un  projet 
téméraire  par  son  étendue,  et  d'im  projet  insuf- 
fisant par  sa  timidité.  Je  me  -défie  d'une  concep- 
tion trop  extraordinaire,  qui  peut  éblouir  par  sa 
iiardiesse,  et  n'offrir  au  fond  que  des  hasards.  Je 
propose,  en  satisfaisant  à  de  vastes  besoina,  de 
se  borner  néanmoins  au  nécessaire;  et  d'observer 
des  mesures,  tout  en  fi'élaoQaat  dans  une  oou- 
nigeuse  détermination* 

je  fais  de  la  dette  deux  parla  très  eoonoiei; 
i'une  qui  est  instante,  dont  l'honneur  et  la  jiia- 
tice  pressent  la  nation  de  s'acqaitt4ir  incai^saoi^ 
ment  :  c'est  la  partie  exigible,  là  partsa  dvrïéréi, 
les  effets  suspenJui,  de  mêioa  que  le  rembouiv- 
sement  des  charges  et  olfit  es.  L'autre  4ist  ceâie 
des  contrats,  des  reaies  queicoaques;  tu  un  mot* 
tout  ce  qui  n'eat  pas  compris  sons  la  preauèœ 
déaoiiiioation.  Quand  laiotaitté  de  lu  dette  n'est 
pas  encore  bien  cMman;  quand  ia  valeur  diaa 
fonda  BâtianaaK  dcaiioés  à  taa  i^famaot  aat 
Bàoim  «aaiiMieneoM,  on  m  peut  aafoir  laqMlte 
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des  deux  surpasse  Tautre;  et  yraimenl  il  serait 
étrange  qu'on  se  proposât  d'emblé^s  de  rembour- 
ser ce  qu'on  ne  doit  pas,  au  rsque  de  ne  pou- 
voir las  alors  rembourser  ce  qu*oii  doit. 

Je  propose  donc  d'acquitter,  dus  à  présent,  la 
dette  exifîible,  la  dette  arriérée  et  la  (inance 
des  charges  supp'imées.  CVst  à  celte  partie  de 
la  di'ttH!  publique  que  je  borne  le  remboursement 
actuel  que  nous  devons  faire,  et  je  propose  pour 
cela  uoeémisPioD  suffiranted'assignats-monnaie: 
car  les  émissions  par(ielleî)  pourraient  bif'n  ap- 
porter quelques  facilités  momentanées  au  Trésor 
public;  mais  tout  en  affaiblissant  le  giige  natio- 
nel,  elles  ne  changeraient  point  l'étutde  la  na- 
tion. 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  êtes  assez  fami- 
liarisés avec  les  grandes  affaires  et  les  grandes 
vues,  pour  ne  pus  vous  étonner  du  fonds  im- 
mense qu*un  pareil  remboursement  exige,  et  ne 
pas  redouter  les  effets  d'une  pareille  discussion 
de  richesses  au  milieu  de  nous.  La  masse  d'eaux 

a  ne  roulent  les  torrents  et  h^s  rivières  est  pro- 
•gieuse,  mais  c'est  dans  l'Océan  qu'elles  se  ver- 
sent. Dès  longtemps  notre  sol  est  altéré,  des>'é- 
ché,  et  pendant  longtemps  au^si,  il  absorbera 
c<  s  eaux  fécondantes  avant  qu'il  les  refuse,  et 
qu'elles  croupissent  à  la  snifuce.  Il  ne  tt'agitdonc 
que  de  fiarder  une  irof^ortion  entre  le  besoin  et 
le  moyen  d'y  pourvoir,  de  manière  que  l'un 
n'excède  pas  l'autre.  Or,  Messi  Ufs,  deux  consi- 
dérntions  décisives  se  présentent  ici  :  c'est  que, 
d'un  (6(é,  nous  avons  un  besoin  pressant  de 
moyens  qui  les  favorisent  :  c'est  que,  de  l'autre, 
les"as^ignat6-monnaie,  en  inéme  temps  qu'ils 
payent  la  dette,  nous  fournissent  ces  moyens 
d'émulation,  d'activité,  de  restauration; etquand 
les  besoins  à  cet  é^ard  seront  sHti>faii8,  le  sur- 
plus des  assignats,  s'il  en  est,  le  trop-plein^qu^on 
me  pasi-e  cette  expression,  se  rever-^era  naturel- 
lement dans  le  payement  de  la  dette  contractée 
pour  l'acquisition  des  biens  nationaux.  De  cette 
manière,  tous  les  effets  quon  peut  atiendred'une 
mesure  bien  calcnlée  seront  obtenus,  autant  du 
moins  que  les  circonstances  peuvent  nous  per- 
mettre de  l'espérer. 

Car.  Messieurs,  on  dirait,  à  entendre  certaines 
personnes  qui  ne  veulent  ja  nais  voir  que  le  côté 
défavorable  ou  incertain  du  parti  que  Ton  pro- 
pos '  ;  on  dirait,  qu'il  existe  dans  les  em  larrus  où 
nous  nous  trouvon*',  et  dont  il  faut  sortir,  quoi 
qu'il  en  coù  e,  une  foule  d'expédients  toit  prêts, 
qui  n'ont  ni  inconvénients,  ni  incerlitudes,ctqui 
méritent  hautemetit  la  prcfi'Tence;  et,  quand  on 
examine  ces  prétendus  expédients,  on  voit  qu'ils 
nous  jettent  de  Garybde  en  Sylla  ;  qu'ils  ne  re- 
mtdient  en  aucune  manière  au  mai  qui  nous 
presse;  et  qu'on  y  sacrifie,  je  ne  dis  pas  le  pré- 
sent à  l'avetiirou  l'avenir  au  présent,  mais  run 
et  l'autre,  tandis  qu'il  importe  si  fort  de  tout  con- 
cilier, de  tout  sauver  à  la  fois. 

Quand  la  pénurie  des  espèces  nous  tourmente; 
quand  les  métiers,  les  arts,  les  manufactures,  le 
commerce  demandent  à  grands  cris  d'é  re  sus- 
tentés, est-ce  une  mesure  de  restauration,  je  vous 
en  fais  juges,  que  celle  qui  ne  met  pas  un  écu 
réel  ni  lictif  dans  les  aff.iires?  que  dis-je!  une 
mesure  qui  exi^e  elle-même  des  remboursements 
fuiU'S  et  su'Cessif-,  sans  créer  aucun  moyen  d'y 
satisfaire  ?  Qne  se  p'  opos.  -t-on  par  là  ?Ne  Voit-oo 
pas  le  guuffre?ou  81  l'on  vcutiious  y  précipiter? 
Sac.  ons  le  fixer,  M'FSieurs:  ou  plutôt  péné- 
truns-nuu^  de  cUte  vérité  :  tout  se  ranimera  ;  les 
affairefi  marcheront  vera  un  rétablissement  gé- 
néral ;  les  esprits,  agités  par  le  besoin  oa  par  la 


crainte,  reprendront  leur  calme,  quand  l'indas- 
trie  sera  réveillée,  quand  les  bras  trouveront  de 
l'occupation,  quand  un  ressort  énergique  sera 
employé  à  un  mouv»'inent  nécessaire,  quand  enHo 
la  circulation  des  espèces,  par  des  moyens  sages 
et  facile^,  atteindra  les  classes  moins  aisées  de  la 
société. Tout  s'avaiicpar  l'ardeur  et  la  constance 
infatigable  de  vos  travaux,  dans  l'ouvrage  de 
notre  Constitution.  Mais  s'il  f^aut  que  la  Constitu- 
tion soit  achevée  pour  réiahlirtout  à  fait  Tordre 
et  la  prospérité,  croyez  aussi  qu'un  commence- 
ment d'ordre  et  de  prospérité  n  est  pas  moin.^  né- 
cessaire pour  la  faire  marcher  à  sa  fin.  Croyes 
qu'attendre  toit  d'elle,  c'est  la  faire  précéder  de 
trop  de  hasards;  c'est  peut-être  l'exposer  à  être 
renversée,  avant  qu'elle  ait  atteint  sa  perfection. 

Eh  1  Messieurs,  si  vous  aviez  dans  les  mains  on 
moyen  simple  et  déjà  éprouvé  de  multiplier 
les  défenseurs  de  la  Révolution,  de  les  uoir  par 
l'intérêt  aux  proiirès  de  vos  travaux  ;  si  vous 
pouviez  réchauffer  par.  quelque  moyen,  en  fa- 
veur de  la  Constitution,  ces  âmes  froides  qui 
n'apercevant  dans  les  révolutions  des  gouverne- 
ments que  des  révolutions  de  fortune,  s<'  deman- 
dent :  nue  perdrai-je  ?que  gagnerai -je  ?  Si  vous 
pouviez  même  changer  en  amis  et  en  soutiens  de 
la  C<)ns  ituiion,  ses  détracteurs  et  t-es  enuemiS| 
cette  multitude  de  pei*sonnes  souffrantes,  qui 
voient  leur  fortune  comme  ensevelie  sous  les 
ruines  de  l'ancien  gouvernement,  et  qui  accusent 
le  nouveau  de  leur  détresse  ;  si,  dis-je,  il  exis- 
tait Uii  moyen  de  réparer  tant  de  brèches,  de  con- 
cilier tant  d'intérêts,  de  réunir  tant  de  vœux,  ne 
trouveriez-vous  pas  que  ce  moyen  joindrait  de 
grands  avan taises  à  celui  de  faire  face  à  nos  be- 
soins, et  que  la  saine  politique  devrait  s'empres- 
ser de  l'accueillir? 

Or,  considérez,  je  vous  supplie,  les  assignata- 
monna  e  sous  ce  point  de  vue  :  ne  remplissent- 
lis  pjts  éminemment  celte  condition  ?  Vous  héi^i- 
t(  riez  à  les  adopter  comme  une  mesuredetiiancc, 
que  vous  les  embrasseriez  comme  un  instrument 
sûr  et  aciii  de  la  Révolution.  Partout  où  se  pla- 
cera un  assignat-monnaie,  là  sûrement  reposera 
avec  lui  un  vœu  secret  pour  le  crédit  des  assi- 
gnats, un  désir  de  leur  solidité  ;  parte  it  où  quel- 
que partie  de  ce  gage  public  sera  répandue,  là  se 
trouveront  des  hommes  qui  voudront  que  la  con- 
version de  «e  gai!esoit  effectutn;,  que  les  assignats 
soient  échan&iés  contre  des  biens  nationaux  ;  et 
comme  enfin  le  sort  de  la  Constitution  tient  à  la 
sûreté  de  cette  ressource,  partout  où  se  trouvera 
un  porteur  d'assignats,  vous  compterez  un  dé- 
fenseur nécessaire  de  vos  mesures,  un  créancier 
intéressé  à  vos  succès. 

Il  faut  donc  ouvrir  une  mine  plus  riche,  plus 
abondante,  dont  les  parties  se  répandent,  partout 
du  moins  où  des  parcelles  d'or  peuvent  pénétrer. 
C'est  alors  qu'on  sera  surpris  de  rélonnante  dif- 
fusion d*assignats  qui  peut  avoir  lieu  sans  que 
la  surabondance  se  manifeste;  car  la  richesse 
n'est  pas  dans  la  classeoù  se  trouve  la  plus  nom- 
breuse population  ;  et  nos  assignats-monnaie,  qui 
sont  les  nouveaux  signes  de  cette  rirhes.^e,  sont 
de  troD  forte  somme  pour  être  parvenus  encore 
jusqu*à cette  rlass*'. 

Quand  j'ai  proposé  de  comprendre  les  titulaires 
des  oflices  supprimes,  parmi  ceux  qni  doivent 
toucher  incessamment  I  acquit  de  leurs  créances, 
je  n'ai  peut-être  par>i  q^^e  juste,  équitable  dans 
cette  proposition  ;  mais  elle  inire  aussi  dans  les 
mêmes  vues  politiques  qui  me  dirigent,  en  don- 
nant la  préférence  au  parti  des  assignats-monnaie. 
Sans  doute,  Messieurt»  il  n'est  aucun  de  noof  qui 
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ne  9ente  que  la  finance  dos  offices  est  non  seule- 
ment une  dette  sacrée  pour  la  nation,  mais  une 
dette  instante  pour  différer  le  ony^ment  sans  s'ex- 
porter aux  p'ns  justes  n'pMciiMR.  L'i  nafion  a  pu 
exiger  den  lituian  es  le  sacrifice  de  leur  état  ;  mais 
la  nation  doit  ienr  laisser  du  moins  la  dispo-^i- 
tion  «le  U'ur  fortune.  G  s  crt^anciers  pnitlics  >ont 
eux-mêmes,  pour  un  très  grand  nombre,  «débi- 
teurs du  prix  de  leurs  charg'^s.  En  acquittant 
ces  charge?,  non  seulement  vous  payerez  une 
dette,  mais  vous  fournirez  à  une  série  de  débi- 
teurs le  moyen  de  remplir  leurs  engagements. 

Quel  poids.  Messieurs,  ne  vient  pas  se  joindre 
^  cette  considt'ration,  si  vous  pensez  à  rimpor- 
tanre  qu'il  y  a,  pour  la  chose  put)liqu<^,  à  ce  que 
le  corps  immense  de  la  judirature  supprimée  soit 
payé  sur-le-champ  p  ir  des  assignats  qn*ii  sera 
forcé  alors  de  sontetiir  par  intérêt,  s'il  ne  le  fait 
par  patriotisme  ?  Les  officiers  étant  ainsi  ac  iuit- 
tés  par  une  monnaie  léifale,  c'est  alors  qu'ils  s<'- 
root  vraiment  expropriés.  La  vénalité d"S  charges 
a  du  moins  cela  de  commode  :  elles  ont  été  ache- 
tées ;  on  les  rembourse  et  tout  est  fini.  Les  titu- 
laires seront  donc  dépouillés  par  là  du  dernier 
rayon  d^espéranc* ;  et  celte  partie  de  la  Révolu- 
tion, qui  tii'Ut  à  la  grande  réforme  des  corps  ju- 
diciaires, sera  consomm^^e  sans  retour. 

Et  suivez,  ie'vou<  prie,  Messieurs,  le  cours  des 
a8:!lfftiats  et  leurs  effets,  relativement  à  la  vente 
desuieos  nationaux.  Les  mesures  qu'on  vous 
propose  sont-elles  comparables  à  la  disi^émina- 
iiOd  des  assignats,  pour  étendre,  pour  faciliter 
cette  vente,  pour  mettre  racqiiiiioo  de  ces  biens 
à  la  portée  de  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
des  millions  dMndividus  qui  la  co  nposeut  ?  On 
vous  propose  d*enta-ser  des  mass^^s  de  contrats 
dans  les  mains  des  capitalistes.  Ces  capitalistes 
eux-mêmes  sont  entassés  dans  les  grandes  villes. 
C'est  à  Paris  surtout  que  les    portefeuilles  sont 

ffonflés  d'effets  royaux  :  voilà  où  Ton  veut  établir 
'échange  des  contrats  contre  les  propriétés  na- 
tionales. Or, comment  croire  que  cet  échange  soit 
fort  animé,  si  Ton  compare  le  produit  de  ces  con- 
trats à  celui  des  terres  ;  si  Ton  pense  que,  sur 
cent  porteurs  de  contrats,  il  n*y  en  pas  un  peut- 
être  à  qui  ce  placement  d'argent  puisse  convenir? 
Ites  fonds  nationaux  se  vendront  donc  peu,  et  se 
vendront  mal  de  celte  manière  ;  ou  ai  moins, 
ceux  qui  se  vend  roni,ce  sera  en  suitede  quelque  spé- 
culation considérable.  Les  capitalistes  réuniront 
ces  fonds  en  grande  masse  ;  et  les  acquisitions, 
comme  on  le  pense  bien,  seront  assorties  en  général 
k  Tespéce  d*acquéreurs  que  Ton  yaj>pelle. 

Est-ce  là.  Messieurs,  ce  que  nous  devons  à  nos 
concitoyens  de  toutes  les  classes  ,  répandus  dans 
tous  les  départements  de  ce  royaume?  Travail- 
lons-nous pour  créer  un  nouvelordre  de  grands 
propriétaires  fonciers,  qui  donnent  plus  au  luxe 
et  à  la  ruine  des  campagnes,  qu'à  l'art  de  fertili- 
eer  la  terre,  et  d'étendre  les  bienfaits  de  l'at^ri- 
culture?  Ne  travaillons-nous  pas,  au  contraire, 
pour  rétablir  l'égalité  par  la  liberté;  pour  faire 
reverser  sur  les  terres  le  pro  luit  des  arts,  du 
commerce,  de  Tinduslrie  laborieuse;  pour  répar- 
tir, avec  te  plus  d'égalité  nossible,  les  avantages 
de  la  société  et  les  dons  de  la  nature;  pour  mettre 
de  petites  possessions  territoriale^  à  ta  portée  des 
ciloyen^t  peu  moyennes,  corn  ne  nous  voudrions 
pouvoir  en  faire  passer  les  fruits  dans  les  mains 
des  pus  in  tig^nts? 

Soyons  donc  conséquents  à  nos  principes.  Ces- 
lODS  de  regarder  les  capitales,  cotnme  si  elles 
formaient  tout  le  royaume  ;  et  les  capitalistes  qui 
ki  bataiteat,  comme  s'ils  formaient  le  gros  de  la 


nation;  et,  dans  la  liquidation  de  la  dette  natio- 
nale, préférons  tes  moyens  les  mieux  appropriés 
à  Tavnntage  du  plus  grand  nombre;  puis  m'enfla 
c'est  le  gran  i  nombre  qui  supporte  la  dette,  et 
que  c'est  du  fonds  commun  qu'elle  s'acquitte. 

J'insiste  donc  sur  ce  que  l'iitérét  des  ci-devant 
provincP'3,  aujourd'hui  les  dé  >arte  nents ,  soit 
|)a'^ticulièrement  consulté  dans  le  parti  ()ue  nous 
allons  prendre.  J'insiste  sur  ce  qa  on  é  '.arte  tout 
projet  dont  la  conséquence  serait  d*appeier  les 
capitalistes  à  l'invasion  des  biens  nationaux,  et 
sur  ce  que  les  créanciers  de  l'Etat  soient  rem- 
boursés, en  suivant  la  juste  distinction  que  j'ai 
présentée.  J'insiste  sur  ce  que  ce  remboursement 
se  fasse,  sans  aucune  métamorphose  arbitraire 
des  créances,  mais  au  moyen  du  papier  préiMCJX 
que  nous  pouvons  délivrer;  papier  qui  arrivera 
aux  b'ens  nationaux  par  sa  destination  naturelle, 
aprè-î  avoir  fécondes  dans  son  conrs,  les  différentes 
branches  d'industrie;  papier  qui  ne  commencera 
pas  par  toinlier  au  hasard  dans  des  mains  plus 
ou  moins  avides,  mais  qui  s  ra  tivié  d'abord  à  la 
classe  des  cr('*anc'ers  les  premiers  en  titre;  pi- 
pier  qui  commencera  son  cours  sous  les  auspices 
de  la  justice,  et  qni  le  continuera  comne  un 
instrument  de  bienfaisance  puidique. 

Gir  est-il  douteux.  Messieurs,  que  l'émission 
d'assiiinats,  fait*  avec  Tabondance  et  dans  le  but 
que  je  vous  propose,  en  même  temps  qu'elle  est 
un  état  moral  et  infaillible  de  notre  Révolution, 
ne  soit  le  seul  moyen  certain  de  nous  soutenir 
dans  la  disette  du  numéraire  que  nous  éprou- 
vons? Notre  numéraire  territorial,  ou  p)ur  trans- 
porter, puisqu'il  le  faut,  des  mots  connus  dans 
une  langue  nouvelle,  notre  numéraire  fictif  étant 
fait  pour  représenter  le  numéraire  réel  et  le 
reproduire^  pouvons-nous  douter  que  son  abon- 
dance ne  fa<)se  tôt  ou  tard  ce  que  ferait  l'abon- 
dance d'espèces  efi'ectives;  je  veox  dire,  d'élever 
le  prix  des  effets  publics,  de  libérer  le  proprié- 
taire de  ces  effets  des  mains  de  son  créancier,  qui 
les  retient  en  nantissement,  et  qui  dicte  à  son 
malheureux  débiteur  une  loi  ruineuse,  de  faire 
baisser  sensiblement  l'intérêt  de  l'argent,  de  fa- 
ciliter les  escomptes,  de  multiplier  les  affaires, 
de  remonter  le  crédit,  et  surtout  de  donner  une 
plus  grande  valeur  aux  b  ens  nationaux  ? 

Quoi  !  serait  il  nécessaire  de  le  dire?  On  parle 
de  vendre,  ei  Ton  ne  fournirait  au  public  aucun 
moyen  d  Vheter  !  On  vent  faire  sortir  les  affaires 
de  leur  stagnation,  et  l'on  semblerait  ignorer 
qu'avec  rien  ,  on  ne  fait  rien  ;  on  semblerait 
ignorer  qu'il  faut  un  principe  de  vie  pour  se  re- 
muer, pour  agir  et  pour  reproduire!  Certes^,  ce 
serait  là  vraiment  le  chef-d'œuvre  de  l'invention, 
la  pierre  philosophale  des  finances,  si,  s  ms  ar- 
gent et  sans  rien  qui  le  remplace,  sans  crédit 
qieloonque,  au  sein  d'une  inertie  qui  nous  tue, 
nous  trouvions  le  moyen  de  revivitier  tout  à  coup 
les  affaires  <  t  de  ressusciter  comme  pir  enchan- 
tement, travail,  industrie,  commerce,  abondaucel 
Ce  que  nous  pourrions  attendre  à  peine  d'un  mi- 
racle, nous  pouvons  l'espi^rer  de  moyens  adaptés 
à  notre  but.  C'est  le  numéraire  qui  crée  le  numé- 
raire; c'est  ce  mobile  ue  l'industrie  qui  amène 
Tabondance;  c'est  le  mouvement  oui  anime  lont, 
qui  répare  tout  :  au  lien  que  la  misère  e^t  toujours 
misère  ;  et  qu'avec  elle,  sans  courage,  sans  ex- 
pédienis  pour  en  sortir,  il  n'y  a  qu'une  rume  en- 
tière à  envisager.  Jet  z  do  ic  dans  la  s  >ciété  ce 
genre  de  vie  qii  lui  mauque ;  et  vous  verrez  à 
quel  degré  de  prospérité  et  de  splendeur  vous 
pourrez  dans  peu  vous  élever. 

Combien,  KesAieurB,  avec  toat  le  sèle  qui  noua 
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anltnednn^  T)OA  trBvntit,  nous  ttornmeRtardifflnéftn 
moins  en  ceriaineRChoBe»!  Combien  nous  laisBong 
péricliter  quelquefois  lâ  choRe  publique»  fiiute  de 
prendre  une  résolution  pr^vovante,  et  de  savoir 
devancer  les  éténements!  G*est  par  les  flnanc<s 
que  Tancienne  machine  a  péri  ;  c'était  asdeedire 
que  la  nouvelle  ne  pouvait  se  construire  et  se 
soutenir  sans  les  réparer inces^^am ment.  G*est  par 
ce  même  défaut  de  moyens,  que  nous  avons 
éprouvé  durant  nos  travaux,  tant  d*iiiquiétude9| 
de  pprpleiitéB;  et  nous  n*avonB  adopté  encore*  à 
cet  égard  )  aucun  plan,  aucune  marche  sûre  I 
Mous  nous  sommes  f^auvés,  il  y  a  quelques  molsi 
d'une  crise  terrible  ;  quatre  cent»  milllomi  d'a^si*' 
gnats  ont  comblé  le  précipice  qu'il  fallait  fran- 
chirt  et  nous  ont  fait  respirer  jusqu'à  ce  Jour. 
Voyons  donc,  considérons  comment  cet  éclair  de 
bien-être  s'est  évanoui;  et  s'il  faut  conclure  de 
Téiat  dés  choses»  que  nous  ne  devons  plus  user 
de  cette  ressource,  que  Texpérience  nous  en  a 
fait  sentir  les  dangers;  ou  plutôt,  s'il  ne  faut 
pas  conclure  que  c'est  encore  la  le  port  du 
salut  I 

Votre  décret»  Messieurs,  au  sujet  de  rémission 
des  a^signats^monnaie,  pour  la  somme  de  quatre 
cents  millions,  fut  l'ouvrage  dé  la  nécessité, parce 
que  nous  attendons  touJuUrs,  pour  nous  exécuter, 
Tiiistant  oft  tious  sommes  forcés  par  les  circons- 
tances {  oe  décret  eût  pu  être  rouvraire  de  la 
prudeuoe;  et,  porté  plus  iôt,ll  eût  prévenu  de 
grandes  angoisses.  Mais  enfin»  dès  qu'il  fut  mis 
en  exécution,  on  vit  un  amendement  sensible 
dans  les  affaires,  l'intérêt  de  l'argent  diminuer, 
les  effets  reprendre  faveur,  le  change  avec  l'étran'» 
ger  se  rapprocher  du  cours  ordinaire  »  les  con** 
tributions  natriollques  devenir  plus  nombreuses; 
ht-ureux  effets  qui,  incontestablement,  se  Seraient 
soutenus,  développés,  si  les  assignats  eussent  eU 
une  deéiinaiion  plus  étendue,  si  leur  émission  eût 
été  plus  considérable^  si  lès  mesures  prises  d'a^- 
Tance  eussent  permis  plus  de  promptitude  dans 
cette  émission  (  et  si»  enfin,  ils  eussent  été  divi-* 
ses  en  sommes  assez  fàiblee  pour  entrer  dans 
les  affaires  de  la  partie  laburieuse  du  peuple. 

Mais  qu'arrive-tMl?  Cent  que  ce  papier^numé- 
rairese  précipite  bientôt  dans  les  provinces  dont 
la  capitale  est  débitrice.  Près  de  la  moitié  était 
déjà  Censée  en  circulation  par  les  billets  de  naisse 
que  leiB  assignats  ont  rempliicés.  A  niesure  que 
1  émission  s'en  fait  du  Tréiur  public,  un  écoule* 
ment  rapide  les  porte  loin  de  nous,  et  nous  laisse 
à  peu  près,  pour  la  quantit'  du  numéiaire,  dans 
le  même  eiat  qu'auparavant.  H  n'est  donc  pas 
surprenant  qu'après  quelque  temps,  les  mêmes 
besoins  Se  fassent  sentir»  et  que  P.ins  n'éprouve 
pas  aujourd'hui,  dans  les  aflalrcS,  Taisance  qui 
aurait  eu  lieu,  si  touè  les  assignats  eussent  été 
reS^^errés  dans  la  circulation  municipale. 

Est-ce  dune  sérieusement  qu'on  semble  crain-» 
dre  une  espèce  de  submersion  de  ces  assignats, 
si  on  les  accroît  en  quanlité  suffisante  pour  le 

Sayement  de  cette  partie  de  la  dette  que  j*ai  ind- 
iquée? Je  dis  que  la  société  est  dissoute,  ou  que 
nos  assignats  valent  des  écuS,  et  doivent  être  re* 
gardés  comme  des  écus.  Or,  est^il  quelqu'un  qui 
puisse  nous  dire  quelles  bornes  on  duil  mettre  au 
numéraire,  pour  qu'il  n'eXcède  pas,  dans  un 
royaume  comme  la  France,  les  besoins  de  Vit\^ 
dustrie  manouvtière,  de  l'industrie  agricole,  dé 
l'iDdustrie  commerciale?  Bst-ii  quelqu'un  qui  ail 
pu  faire  ce  calcul,  même  dans  l'ancien  régime 
où  tout  était  gêné,  étranglé»  par  les  privilùgea, 
les  prohibitions,  leê  VeiatioDÈ  de  toute  esp^t 
A  plus  ttorte  raiàoQ  dana  ce  Aouteail  a^^^e  d^ 


liberté,  où  le  commerce,  les  arts,  l'agriculturet 
doivent  prendre  un  nouvel  essor  ;  et  demande* 
ront  sans  doute,  pour  s'alimenter,  de  nouveau 
moyens  dont  l'imagination  ne  p<'Ut  fixer  l'étea- 
due?  Est-ce  donc  dans  la  disette  effrayante  où 
nous  nuus  trouvons,  est-ce  à  l'entrée  de  la  car« 
rière  où  nous  allons  nous  élancer,  que  noua  pou« 
vnns  redouter  d'être  embarrassés  de  numérairet 
Ne  sait-on  pas,  d'ailleurs,  quelle  que  aoit  remit* 
sion  des  assignats,  que  l'extinction  s'en  fera  suc* 
cessivement  par  l'acquisition  des  biens  nationaux? 
Nous  sommes  citoyens  de  la  France;  ne  gra« 
duons  dono  pas  toutes  choses  sur  l'échelle  infi- 
dèle de  PariSi  Jusqu'à  présent  les  affaires  D'y  ont 
été  menéi'S  que  par  saccades.  Quand  le  moure-* 
ment  irrégulier  des  espèces  les  accumulait  for« 
tuitement  sur  cette  place,  on  disait  que  le  nurné* 
raire  était  abondant  :  mais  bientôt  après,  le  reflui 
ayant  emporte)  et  le  superflu  et  le  nécessaire,  oq 
dijtaft  que  le  numéraire  était  rare;  et  peut-étr8| 
dans  Ces  deux  cas,  n'était-il  pas  entré  ni  sorti  uo 
écu  de  plus  du  royaume.  Nous  avons  donc  beau 
être  à  Paris»  ce  n'est  pas  sur  les  mouvemeola 
d'argpnt  qui  se  font  sentir  à  Paris,  ce  n'est  pai 
sur  les  opinions  conçues  à  Paris»  quant  au  nu« 
méraire,  que  nous  devons  régler  les  nôtres;  cê 
n'est  pas  sur  les  errements  de  la  Bourse  de  Pari8« 
que  nous  devons  combiner  nos  opérations.  Et 
]é  récuse,  dans  le  sujet  qui  nous  occupe*  le  ju* 
genient  de  ces  banquiers,  ces  agents  de  changei 
ces  agioteurs  de  profession»  qui,  accoutumés  jus* 

Su'ici  à  influer  sur  les  flnances»  et  à  s'enrichir 
es  folies  du  gouvernement»  voudraient  dous 
engager  aujourd'hui  à  jouer  son  rôle»  afln  de  con- 
tinuer à  jouer  le  leur.  Je  pense  doio»  du  moioa 
quant  à  moi,  et  j'ai  mill  e  raisons  de  penser  que 
nous  aurons  à  l'avenir  plus  besoin  de  numéraire 
que  jamais;  et  que  la  plus  haute  quantité  que 
nous  en  avons  jamais  eue  pourrait  être  plus  que 
doublée,  sans  que  nous  éprouvassions  ce  surplus 
que  Ton  semble  Craindre. 

Dans  Ces  moments  surtout,  ne  faut  il  pas  répa- 
rer mille  échecs  portés  à  la  fortune  publique  et 
att)t  fortunes  particulières?  ne  faut  il  pasadouoiri 
par  Un  remède  général,  les  maux  particuliers  qui 
sont  une  suite  inévitable  du  bien  public  que  voua 
avex  fait  ?  On  doit  louer  sans  doute  le  aèle  et  le 
courage  de  cette  Assemblée,  qui  travaille  sans  re^ 
lâche  à  porter  partout  l'économie,  à  supprimer 
toutes  les  dépenses  du  fisc,  qui  ne  sont  pas  justes 
et  nécessaires.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ces  prodigalitéa  journalfèresdu  gouvernement 
étant  retranchées,  il  en  résultera  iiiOmentanémeal 
dans  les  villes  où  se  rassemblaient  ses  favoris, 
moins  de  consommation,  moins  de  travail,  moins 
d*ai!»aACe.  Une  nation,  qui  paye  à  elle  même,  ne 
souffre  pas  de  la  multitude  de  ses  payements,  el 
même  de  la  légèreté  d>  ses  dépenses,  comme  souf* 
frirait  une  nation  tributaire  envers  les  nations 
étrangères.  Il  résulte  du  moins  ches  ceile-là,  de 
la  force  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  un 

grand  mouvement  d'argent  et  d'affaires,  dont  le 
ien-être  du  ptUple,  il  est  vrai,  n'est  pas  l'objet% 
mais  dont  le  peuple  tire  toujours  quelque  parti  pour 
sa  (:UbAi6(atice. 

Maintenant  que  les  choses  sont  ramenées  à  le 
vraie  source  de  la  prospérité  publique,  si  noua 
voulons  parvenir  à  cette  prospérité  sans  une  ia- 
termlttence  cruelle  et  des  seiousses  dangereuses 
il  nous  faut  absolument,  et  C'eel  un  devoir  que 
nous  impose  l'ouvrage  neuf  et  de.  longue  (laleiae 
nue  nous  élevons»  il  nous  faut  prompusmeac 
pourvt>ir  à  ue  Uouveee  déficit  d'argent,  de  eiroH 
Maèli>  qie  mus  âtM»  ^t>«M  en  (Vlie 
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ifonné  par  des  retranchements  et  des  n^formes 
nécessaires.  Dans  les  grandes  villes  surtout,  où 
le  peuple  malaisé  abonde»  ii  faut  un  moyen  actif 
qui  mftte  en  mouvement  tant  d'autres  moyens, 
et  qui  nou-^  fiasse  passer  au  nouvel  ordre  de  choses, 
à  ses  lents  et  heureux  effets,  en  soutenant  du 
moins  notre  existence,  en  prolongeant,  en  faveur 
de  la  nouvelle  Constitution,  la  btenveillance  pu*» 
blique  qui  ne  tient  pas  longtemps  contre  h 
misère.  Et  pesez,  Messieurs,  je  vous  prie,  cette 
considération  !  car  si  nous  faisons  pou>ser  au 
peuple,  dans  son  désespoir,  un  seul  regret  sur 
l'ancien  état  des  choses,  que  nous  ayons  pu  lui 
épargner,  tout  est  perdu  ;  nous  n'avons  qu'à 
quitter  le  gourvernail,  et  livrer  le  vaisseau  a  la 
merci  des  vnts  et  de  la  tempête. 

Mais  J'atteste  ici  la  conviction  profonde  que  j'ai 
de  cette  vérité  :  c'est  qu'avec  l'aMeur,  la  persévé* 
rance»  le  courage  inébranlable  que  nous  avons 
montrés  Jusqu'ici,  et  qui  ne  nous  abandonneront 
pas  ;  avec  le  patriotisme  général  qui  n'est  pas 
douteux,  si  nous  devons  donner  une  secousse 
aux  affaires,  les  arracher  à  celte  mortelle  léthar^* 
gie  dont  elles  ne  demandent  qu'à  s  rtir,  au  moyen 
d'une  émission  prompte  et  abondante  du  numé- 
raire fictif  en  notre  pouvoir,  nous  ferons  pour  la 
chose  publiquecequi  se  pré^^ente  de  mieux  à  faire: 
nous  agirons  comme  ces  mpdecins  habiles,  qui, 
en  ayant  égard  à  tou'esles  indications  de  la  ma- 
iadie,pourvoientnéanmoinsaumal  le  plus  instant; 
qui,  s'ils  ne  guérissent  pas  encore,  prolongent 
la  vie  et  donnent  enfin  à  la  nature  le  temps  de 
guérir.  Ainsi  nous  écarterons  ces  plans  subtils, 
qui  ne  respectent  point  as^ez  les  principes  sévè- 
res de  la  justice,  qui  reposent  sur  des  opinions 
bizarres  et  particulières  ;  enfin  qui  ont  tout  en 
vue,  excepté  ce  qu'il  y  a  de  plus  naturel,  de  plus 
pressé  et  de  plus  facile. 

Si  je  parlais  à  des  hommes  moins  éclairés  que 
vous  sur  les  affaires,  je  relèverais  ici  une  impu- 
tation, dirai-je  une  chicane  faite  aux  asi^i^irnats, 
pour  les  attaquer  dans  leurs  effets.  Je  vous  mon- 
trerais comment  il  n'est  pas  vrai  qu'ils  aient 
contribué  à  la  rareté  du  numéraire.  Tant  que  la 
caisse  d'escompte  a  fait  honneur  à  ses  engage- 
ments en  payant  ses  billets  à  vue,  ces  billets  ont 
été  plus  recherchés  môme  que  l'argent.  Mais  dès 

a  ne  nous  l'avons  vu  obtenir  du  gouvernement 
es  tiires  dlnfldéllté,  sous  le  nom  d'arrêts  de  sur- 
séance, la  confiance  s'est  ébranlée,  l'argent  s'est 
resserré  et  les  billets  ont  perJu  leur  crédit.  L'ar- 
gent était  déjà  tellement  rare,  avant  que  les  assi- 
gnats fussent  décré'és,  g  e  les  billets  de  cai^^se 
perdaient  jusqu'à  5  et  6  0/0.  Ce  n'étalent  donc 
pas  alors  les  assignats  qui  chassaient  l'argent.  Au 
contraire,  ils  l'ont  rappelé,  à  leur  apparition,  par 
un  mouvement  de  confiance.  La  rareté  de  l'argent 
tient  donc  à  des  circonstances  étrangères  qui 
frapperaient  tout  autre  expédient  que  les  assi- 
gnats, et  auxquelles  les  assignats  sont  de  toutes 
les  mesures  celle  qui  est  le  plus  capable  de  ré- 
sister. Les  sourdes  manœuvres,  les  troubles  pu- 
blics, les  terreurs  paniques,  les  délais  du  Trésor 
dans  ses  payements,  ei  Vanéantissement  des  af- 
faires qui  en  est  la  suite,  voilà  la  première  cause 
de  la  disparition  de  l'or,  de  la  ranté  du  numé- 
raire. Dètruira-t-on  cette  cause,  en  s'arrétant 
dans  le  versement  des  assignats?  n'est-il  pas 
clair,  au  contraire,  qu'en  attendant  l'entier  re- 
tour de  la  confiance^  les  assignats  sont  le  seul 
moyen  qui  pùiï'se  y  suppléer,  la  rappeler  même, 
et  nous  donner  à'  tous  égards  une  sorte  de  s^ 
caritét 
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l'argent  tenait  à  leur  discrédit,  je  lé  demande  : 
pourquoi  donc  les  assignats  eux^-mémes  partiel* 
pent-ils  à  la  rareté  du  numéraire?  Ils  devraient 
abonder  sur  la  place,  être  olferts  partout  et  pour 
tout,  si  l'on  était  si  pre8>é  de  s'en  défaire.  Mais 
en  tout  lieu»  au  contraire,  et  en  tout  point,  lei 
marchandises  abondent  ;  et  ce  sont  les  acheteuN 
qui  sont  rares.  Plaçons  donc  cette  calomnie  contre 
les  assignats  au  rang  de  celles  qu'on  le  permet 
tous  les  jours  contre  la  plus  glorieuse  des  révolu-* 
tlons,  contre  les  réformes  tes  plus  nécessaireSi 
contre  les  plus  sûrs  amis  de  l'ordre  publio. 
Sachons  voir  que  bientôt  cette  unique  et  salutaire 
re.<source  de  nos  finances  comptera  à  peu  près  lei 
mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis  que  notre 
Constitution  ;  et,  faute  de  principes  fermes,  oU 
d'un  courage  éclairé  sur  celte  matière,  ne  faisons 
pas  le  jeu  de  nos  adversaires,  qui  ne  demande- 
raient pas  mieux  que  de  nons  voir  engouffrer 
dans  les  embarras,  et  de  rire  ensuite  de  notre  pru- 
dence meurtrière. 

Et  certes,  c'est  le  besoin  universel  d'un  instru» 
m«  nt  d'échani^e  et  de  travail  qui  se  fait  sentir; 
c'est  le  besoin  d'assignats  pour  l'homme  d'af- 
faires; c'est  le  besoin  d'argent  monnayé  pour 
celui  qui  vit  de  monnaie  et  ne  connaît  qu'elle. 
Tous  se  plaignent;  mais  la  classe  malaisée  et 
si  intéresjtante  pousse  des  cris  plus  vifs,  parde 
que  ses  besoins  sont  plus  poignants,  et  ses  pas« 
sions  plus  impétueuses.  C'est  donc  cette  classe 
qu'il  s'agit  incessamment  de  secourir.  Le  premier 
versement  des  Assignats  ne  lui  a  pas  encore  fait 
sentir  ses  bienfaits.  Si  l'argent  ne  s'arrache  au* 
jourd'hui  qu'à  grand  prix  des  mains  où  nos  as- 
signats de  trop  forte  somme  ne  parviennent  guère, 
c'est  parce  que  les  espèces  y  sont  encore  plus 
rares  que  les  assignats  ne  te  sont  dans  les  classes 
plus  opulentes.  Que  conclure  de  là?  C'est  que 
nos  assignats  établis  pour  la  partie  spéculante  de 
la  société  ne  suffisent  pas,  et  qu'il  en  faut  aussi 
pour  la  partie  travaillante.  Il  faut  que  notre  res- 
source pécuniaire  entre  dans  tes  limites  de  ses 
besoins.  Il  faut  qu'une  série  d'a.«slgnats  puisse 
conduire  de  la  somme  de  200  livres  à  la  somme 
d'un  louis;  comme  on  descend  d'un  louis,  par 
une  série  d'espèces,  à  la  dernière  pièce  de  moîj- 
naie.  Alors  la  difficulté  ne  consistera  plus  qu'à 
échanger  un  assignat  d'un  louis  contre  des  es*- 
pèces^  c'est-à-dire  qu'elle  sera  presque  nulle. 

Nous  avons  suivi,  dans  les  sommes  fixées  pour 
nos  assignats,  les  errements  de  la  caisse  d'es^ 
compte  dans  la  division  de  ses  billets.  Peu  im- 
portait que  le  moindre  des  billets  de  cette  caisse 
ne  fût  pas  auKlessous  de  200  livres,  puisqu'à 
chaque  msta  it  ce  billet  pouvait  être  converti  eu 
écus;  mais  nos  assignats,  étant  faits  eux-mém  s 
pour  tenir  lieu  d'e:'peces,  ils  doivent  s'en  rapjiro- 
cher  par  leur  valeur.  C^est  la  seule  mauiêre  d'eu 
faire  sentir  le  bienfait  au  peuple.  Des  caisses  pa- 
triotiques s'établiraient  aisément  dans  les  grandes 
villes  pour  opérer  l'échange  de  ces  assignats  de 
petite  somme.  Je  ne  puis  esquisser  que  rapide- 
ment tous  ces  détails  ;  mais  la  théorie  en  est  claire 
et  la  pratique  sûre  et  facile. 

Je  supplie  donc  cette  Assemblée  de  faire  les 
plus  sérieuses  réflexions  sur  ce  que  je  viens  de 
lui  exposer.  Bile  a  engagé  l'honneur  de  la  nation  à 
respecter  la  dette  publique,  non  seulement  dans 
sa  totalité,  mais  dans  chacune  de  ses  parties,  et 
de  respecter  par  conséquent  les  titres  de  chacun 
de  ses  créanciers.  Chaque  créancier,  par  sa  posi- 
tion, peut  avoir  ses  raisons  pour  préférer  la  forme 
de  sa  créanee  à  toute  autre  forme;  c'est  lêkdessue 
qu'il  peut  afoir  réglé  ses  affaifas,  assis  m  traa-* 
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quillité.  Une  reconstitution  delà  dette,  qui,  à  mon 
avis,  «'Si  trè"«  embarrapsante  pour  être  fait(»  avec 
j  stice,  peut  convenir  très  mal  à  la  nation  débi- 
trice, et  ne  disconvenir  pas  moins  à  une  multi- 
tude de  ses  créanciers.  Une  reamstitution  n*est 
fasun  payement;  et  pourquoi  ne  pas  payer  quand 
on  peut  ie  faire?  Je  ne  puis  voir  dansceit^  ma^se 
énorme  de  contrats  qu*on  nous  propose,  qu'une 
chute  d'autant  plus  rapide  de  leur  valeur,  et  du 
crédit  qui  doit  en  dépendre.  Au  prix  où  est  l'ar- 
gent, et  pans  uouveaux  moyens  de  se  libérer, 
une  infinité  de  ventes  forcées  de  ces  contrats  se- 
ront une  nouvelle  jugniation  d*un  grand  nombre 
de  créancier;^  publics.  N^ont-ils  donc  pas  d^y.\  »ssez 
soufTert?  et  ne  goûterons-nous  plus  la  consolation 
de  n'avoir  du  moins  excité,  jusqu'à  présent,  qun 
des  plaintes  inévitables? 

Rien  ne  nous  oblige  donc,  Messieurs,  de  nous 
aventurer  dans  une  carrière  épineuse  dont  Tissue 
e^t  au  II  oins  couverte  de  ti^nèbres.Je  ne  sais  ;  mais 
il  me  semble  qu'au  lieu  d  '  les  aller  chercber,  nous 
devrions  travailler  à  éelaircir  et  horizon  qui  se 
rembrunitautourde  nous.  Nousdcvrions  nu  moins 
saisir  quelques  rayons  de  lumière  qui  nous  lui- 
sent encore,  pour  assurer  notre  manhe,  pour 
tacher  «l'entrevoir  là  où  nous  allons,  quelles  diffi- 
cultés nous  attendent,  con>ment  nous  nous  y  pren- 
drons pour  les  surmonier.Si  nous  n'y  pensons  pas, 
nous  Sommes  comme  des  aveugles  qui  voudraient 
jouer  le  r6!e  d'oculistes;  et  nous  nous  acheminons 
inconsidérément,  nous  conduisons,  nous  et  la 
nation,  vers  un  abîme.  Car,  Messieurs,  il  nVn  faut 

Sas  douter,  il  est  ouvert  cet  abtine;  il  s'agrandit 
evant  nous. 

De  quelle  n  ssource  nous  aviserons-nous,  je  vous 
prie,  pour  triompher  des  temps  critiques  qui  se 
préparent,  pour  faireagréer  paisiblement  ati  peuple 
un  nouveau  système  d'impôts  qui  le  soulagera 
sans  doute  par  le  fuit,  muisq  icommenceniitpar 
effrayer  son  imagination,  si  l'on  n'ouvrait  pas 
d'avance  une  source  de  moyens  qui  lui  aidassent 
à  supporter  cette  charge,  et  s'il  n'était  pas  rassuré, 
encouragé,  à  cette  vue?  De  quelle  ressource  nous 
aviserons-nous  pour  franchir  l'hiver  qui  s'avance 
pour  passer  sans  lerrei  r  ces  jours  ni^buleux,  et 
ces  longues  nuiisoù  nou^  alloos  nous  enfoncer? 
Alors  les  besoins  se  réviilleront  plus  nombreux 
et  plus  pressants  que  jamais;  et  le  plusimpérieux 
de  tous,  celui  de  s'agiter  quand  on  craint,  de  se 
pliiindre  quand  on  souffre,  éclaera  partout  av<c 
violence.  Que  ferons-  lous  alors,  si  nous  n'y  pour- 
voyons dès  à  présent?  Nous  verrons  renaître  et 
se  multiplier  toutes  nos  misères;  elles  nous  i'i- 
vestiront  à  la  fois,  et  seront  peut-être  irrémédia- 
bles.  Que  feron»<-nou3  alo  s,  vous  dis-je?  N'au- 
rons-nous pus  épuisé  tous  les  expédients  dont 
nous  avons  pu  nous  aviser  d^ns  notre  détresse, 
pour  pousser  le  temps?  Nous  avo^s  exi^^é  une 
contribution  patriotique;  de  libres  et  nombreuses 
offrandes  nous  ont  été  présentées  :  vaisselle,  bi- 
joux, tout  est  venu  à  notre  secours;  tout  s'est 
englouti;  la  nation  s'est  appauvrie,  et  le  Trésor 
n'en  est  pts  plus  riche.  Je  frémis  quand  je  pense 
qu'avant  deux  mois  nous  touchons  à  la  Hn  de  nos 
as.'-i^nuis.  Une  fois  consommés,  qu'avons-noos 
ensuite  i  our  nous  soutenir?  Rien.  Je  vois  déjà 
le  min  stro  des  finances  venir  dolemineul  nous 
présenter  UD  nouveau  certificat  de  notre  ruine,  et 
nous  proposer  ce  qui  ne  pourra  pas  même  nous 
sauver,  au  prix  de  la  honte,  des  éternelles  sus- 
pensious,des  attermoiemenlsindéOnis,  des  retards 
de  renés,  c'est-à-dire  ce  que  nous  avons  re- 
poussé jusqu'ici  avec  tant  d'horreur,  mais  ce  qui 
nous  atteindra  euQu  et  nous  eo? eloppera  malgrd 


nous,  ce  que  je  n'ose  même  nommer,  tant  ceDom 
seul  doit  révolter  ce'te  Assemblée. 

Mais,  Messieurs,  ne  pas  prévenir  cette  horrible 
catastrophe,  c'est  la  vouloir;  et  qui  d«^  nous 
pourrait  souffrir  d'é're  entaché  d'un  si  noirsoap- 

Son?  Alors,  Messieurs,  je  le  vois  nous  revien- 
rons  sur  nos  pas:  nous  y  reviendrons  avec  des 
regrets  mêlés  d'effroi.  Trop  tard  éclairés,  nous 
ressaisirons  alors  le  parti  que  nous  aurons  aban- 
donné; et  nous  préférerons  la  honte  qui  Buit 
toujours  l'aveu  d'un  grand  tort,  à  celle  d  en  faire 
subir  à  la  nation  les  terribles  conséquences. 
Nous  demanderons  instamment  ces  assignats  que 
nons  aurons  repoussés  comme  dauffereux.  Mais 
en  attendant,  que  de  besoins,  que  de  désordres, 
que  de  plaintes,  que  de  maux  1  Et  si  les  biens 
ecclésiastiques  sont  alors  affectés  à  des  contrat<<, 
comment  les  eng<ger  encore  pour  de  nouveaux 
assignats-monnaie?  D'ailleurs,  il  est  un  temps 
où  tous  les  remèdes  sont  sans  efficacité.  Ah  ! 
prévenons  ce  moment  fatal.  Quant  à  moi,  j'atteste 
la  patrie  que  je  ne  vous  ai  rien  dissimulé  des 
dangers  qu'elle  court,  si  vous  négligez  le  seul 
parti  qui  vous  reste  à  prendre,  le  seul,  oui  le 
seul  qui  soit  i>rompt,  facile,  énergique,  qui  rem* 
place  tout,  et  que  rien  ne  remplace. 

Je  conclus  donc  : 

i^"  A  rembourser  la  totalité  de  la  dette  exigible 
en  assignats-monnaie,  sans  intérêts  ; 

2^"  A  mettre  en  vente  aur-le-champ  la  totalité 
des  domaines  nationaux,  et  à  ouvrir  à  cet  effet 
des  enchères  da^s  tous  les  districts  ; 

3^  A  recevoir,  en  payement  des  acquisitions, 
les  assignats,  à  l'exclusion  de  l'argent  et  de  tout 
autre  p.ipier  ; 

4<^  A  brûler  les  assignats  à  mesure  de  leur  ren- 
trée ; 

b"*  A  charger  le  comité  des  finances  de  pré- 
senter un  projet  de  décret,  et  une  instruction, 
pour  mettre  ces  opérations  en  activité  le  plus  tôt 
possible. 

(Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  est  souvent 
interrompu  par  des  applaulissements.  —  L'As- 
semblée en  décrète  l'impression  presque  à  l'u- 
nanimité). 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  k  de- 
main.) 

M.  le  Président  annonce  une  lettre  du  roi  à 
laquelle  est  jointe  une  not*  de  Sa  Ma  esté. 
La  lettre  et  la  note  sont  ainsi  conçues  : 

Paris,  le  27  août  1790. 

•  Je  vous  envoie,  Monsienr  lePrésident.  une  note 
que  je  vous  prie  de  mettre,  le  plun  tôt  que  vous 
pourrez,  bous  les  yeux  de  TAssemblée  iiaiiooale. 

«  Signé  :  LouiS. 

«  Messieurs,  vous  savez  que  ce  n'est  que  sur 
vos  instao'^es  réitérées  qwi  je  me  suis  explif^nô 
sur  la  fixation  de  ma  liste  civile,  et  en  dernier 
lieu,  sur  les  châteaux  et  domaines  qu'il  me  con- 
venait de  conserver.  Je  suis  instruit  qu'où  inter- 
prète mal  les  désignations  de  ces  objets  portés 
d  ins  létat  que  je  vous  ai  fait  remeitre  par  M.  de 
Saiut-Priest. 

«  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  vous  rappeler 
le  [itn  (t 'importance  que  je  mets  à  ce  qui  touche 
mes  intérêts  ou  mes  jouissances  |)ersounelles,  et 
combien  je  les  subordonne  à  l'intérêt  public/ 

•  Je  renonce  volonïiers  à  une  grande  (tartie 
des  objets  indiqués,  quoiqu'il  y  en  eût  plusieurs 
auxquels  Je  ne  m'étais  déterminé  que  par  <t«l 
motifs  d'utilité  génénle»  ou  pour  cooser? er  à  la 
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irllle  de  Paris  des  dehors  agréables.  Je  me  res- 
treins QOiicaux  articU'S  suivants  :  le  Louvre  et 
les  Tuileries  avec  les  mai.-ons  qui  en  dépenderil, 
et  que  ma  demeure  plus  habiiu  lie  à  Pari:^  a 
rendu  nécessiiires  à  mon  service,  Ver-^aille.^,  Fon- 
tainebleau, Gompit^gne,  Saint-Glouii,  Saint-Ger- 
maio  ei  Rambouillet,  avtc  les  domaines  et  bois 
qui  en  dépendent. 

«  Vous  trouverez  bien  naturel  aussi  que  j'aie  à 
cœur  de  retenir  dans  mes  mains  le  cbâteau  de 
Pau  qui  ne  produit  aucun  revenu;  il  m'est  im- 
pospiole  de  ne  pas  partager  le  vœu  des  habitants 
du  Béam,  pour  que  le  lieu  où  Henri  IV  est  né, 
reste  toujours  dans  les  mains  de  ses  enfants. 

«  Je  renonce  encore  à  toutes  dispositions  des 
biens  ecclésiastiques  enclavés  dans  mes  domai- 
nes, et  dont  l'emploi  m'avait  paru  convenable 
pour  la  fondation  pieuse  que  je  projette. 

«  Q  lant  à  mes  chasses  >  sur  lesquelles  vous 
avez  désiré  que  je  vous  fase  connaître  mes  dé- 
terminations, je  liens  surtout  à  ne  jouir  d'aucun 
plaisir  qui  puisse  être  onéreux  à  quelqu'un  de 
mes  sujets;  je  m'en  repose  avec  coutiance  sur 
les  dispositions  que  vous  croirez  devoir  adopter, 
et  je  vous  prie  de  ne  jamais  perire  de  vue  que 
mes  pliis  griinds  intérêts  sont  ceux  de  la  natiun 
et  le  soulagemt^nt  des  peuples  ;  ce  sont  ceux-là 
qui  me  louchent  le  plus  e.^seutiellement  et  qui 
me  sont  vraiment  personnels. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

(Cette  lettre  reçoit  beaucoup  d'applaudisse- 
ments etrAssemblée  ordonne  qu'elle  sera  insérée 
dans  son  procès-verbal.) 

M.  Tr^Bchet.  Vous  avez  ajourné  à  ce  soir  la 
suite  du  rapport  sur  ï affaire  d* Avignon.  Il  vient 
de  se  passer  dans  la  salle  une  infamie  dont  il 
faut  que  je  vous  instruise.  On  a  fait  courir  des 
cartes  imprimées,  sur  lesquelles  se  lisent  ces 
mots  :  Les  membres  patriotes  de  l'Assemblée  na- 
tionale sont  prévenus  que  le  rapport  sur  l'affaire 
d^ Avignon  est  Vouvraae  de  MM,  Tronchet,  Virieu 
et  Redon^  et  que  MUL  Bai^nave,  Charles  Lameth, 
Bouche  et  Pétion  n^y  ont  aucune  part:  Je  dis  que 
c'est  une  infumie,  et  puisqu'il  faut  parler,  je  vais 
rapporter  tout  ce  qui  s*esi  passé.  Vous  aviez 
nou  mé  six  commissaires;  M.  Mirabeau  l'aîné  a 
donné  sa  démission;  M.  û<Mneunier  est  tombé 
malade;  les  autres  n'as-^islaieni  pas  à  nos  séan- 
ces. Le  comité  se  trouvait  réduit  à  M.  Bou«  he  et 
moi.  Siir  noire  demande,  vous  avez  nommé  de 
nouveaux  commissa  res.  Deux  seulement  ^e  sont 
réunis  à  nous,  MM.  Vineu  et  Redon,  M.  Bouche 
n*a  pas  manqué  à  une  seule  séance  pendant 
Texamen  des  pièces.  M.  Pétion  s'est  présenté 
deux  fois.  MM.  Lameth  et  Barnave  ont  eusuite 
assisté  accidentellement  à  nos  travaux.  Le  pioiet 
de  décret  a  été  en  général  unanimement  arrêté 
avec  eux.  Il  n*est  qu'un  seul  point  ^ur  lequel 
H.  Bouche  n'ai  pas  éié  d'accord  avec  le  comité. 
Après  avoir  arrêté  la  rédaction  du  décret,  il  lai- 
kit  arrêter  le  rapport.  Pendant  trois  jours  des 
rendez-vous  furent  donnés  aux    commissaires 

ao'on  ne  parvint  jamais  à  rassembler  tous.  Enlin, 
•goûtés,  nous  voulions  écrire  à  M.  le  président; 
DUQs  ne  l'avons  pas  fait  par  prudence,  et  nous 
avous  été  bien  étonnés  de  vuir  distribuer  au- 
jourd'hui une  carte  qui  est  une  infamie... 
(On  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

MM.  Charles  de  liamelli  et  Barnave  s'élè- 
▼eot  contre  cette  proposition  et  demandent  la 
parole. 


M.  TroDchet.  Je  suis  bien  éloigné  de  penser 
qu'un  membre  du  comité  ait  fait  circuler  ce 
billet;  mais  après  avoir  rendu  compte  de  ma 
posiiion,  je  me  dois  à  inoi-méne  de  déclarer  que 
je  ne  peux,  ni  ne  veux  continuer  ce  rapport. 

M.  Charles  deLameth.  Je  ne  crois  pas  avoir 
beso<o  de  me  défend  e  d'avoir  eu  part  à  ce  bil- 
let. Je  ne  me  justilierai  pas  d'avoir  manqué  aux 
séances  du  comité;  j'ai  été  absent  pendant  huit 
jours  et  j*ai  passé  ce  temps  chez  mon  beau-père, 
qui  était  inalaie  et  près  duquel  j'avais  des  devoirs 
à  remplir.  J'observerai  que,  depuis  quatorze  mois 
que  l'Assemblée  est  réuuie,  je  n'ai  pas  manqué  à 
vingt  séances;  ainsi  j'espère  à  ce  sujet  obtenir 
votre  indulgence.  Quant  au  projet  de  décret,  je 
n'y  ai  pas  donné  mon  assentiment,  parce  que 
je  le  crois  injusie,  impolitique  et  contraire  à  un 
décret  déjà  rendu. 

M.  Maleoet.  C'est  un  incident  offensant  pour 
rA^sernblee,  point  du  tout  pour  un  rapporteur, 
dont  l'intégrité  e^t  connue.  M.  Tronchetsera  tou- 
ché du  spectirle  de  vingt-troîs  innocents  qui  souf- 
frent, et  il  continuera  son  rapport. 

M.  Baraave.  La  question  se  borne  à  deman- 
der à  M.  Tronchet  de  continuer  son  rapport; 
après  le  premier  moment  de  sensibilité,  il  repren- 
dra sans  doute  des  fonctions  dont  il  a  commencé 
l'exercice.  Je  n'ai  manqué  à  assister  au  comité 
dAvigiton,  que  lorsque  ses  séances  ont  été  indi- 
quées précisément  à  la  même  heure  que  celles 
du  comité  diplomatique.  M.  Tronchet  ne  peut 
croire  qu'un  membre  du  comité  ait  eu  part  aux 
cartes  qu'on  a  disirib(i«i s.  J'en  ai  vu  u  >e,  je  l'ai 
dérhirée  avec  pitié,  et  ie  ne  croyais  pas  qu'un  tel 
billet  l'ùt  affliger  M.  Tronchet.  Je  propose  que 
M.  le  présideut  lui  demande  s'il  continuera  son 
rapport. 

M.  Mereao,  ci-devant  de  Saint-Méry,  Un  fait  de 
cette  naiure  ue  peut  nuus  dispenser  de  remplir 
nos  fonctions,  surtout  quand,  co.nme  M.  Tron- 
chet, on  le  repousse  par  60  ans  de  vertu. 

M.  Treaehet.  Quelque  juste  que  je  croie  la 
sensibilité  que  j'ai  montrée,  je  ne  sais  pas  faire 
des  calculs  personnels  quand  il  s'agit  de  remplir 
mon  devoir.  Si  l'Assemolt  e  me  l'ordonne,  je  con- 
tinuerai ce  soir  le  rapport  dont  j'ai  été  chargé, 
.  mats  je  ne  le  ferai  que  pour  lui  obéir. 

(L'Assemblée,  consultée,  engage  unanimement 
M.  Tronctiei  à  coiitiuuer  ce  soir  le  rapport  de 
l'alfaire  d'Avignon.) 

M.  le  Président.  Un  de  MM.  les  secrétaires  va 
donner  lectuie  du  mémoire  de  M.  Necker  sur  la 
dette  exigible^  dont  vous  avez  ajourné  la  lecture 
à  la  fiu  de  cette  séance. 

M.  Rewbell.  J'observe  que  si  le  mémoire  vient 
de  la  piut  du  roi,  il  faut  le  lire;  mais  s'il  é  nane 
seulement  du  ministre,  je  m'oppose  à  la  lecture 
parce  que  le  ministre  ne  doit  envoyer  de  mémoire 
que  lorsqu'on  lui  en  demande. 

M.  le  Prëeident.  L'Assemblée  s'est  déjà  pro- 
noncée pour  la  lecture;  néanmoins,  je  vais  la  con- 
sulter de  nouveau. 

(L'Assemblée  décide  que  le  mémoire  sera  lu.) 

M.  Piafevllle  de  Ceraea.  secrétaire^  fait  cette 
lectiire  ainii  qu'il  aait  : 
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Mémoire  adresse  a  l'assemblée  nationale  par 

le  premier  ministre  des  finances^  relativement  au 
rapport  du  comité  des  finances  sur  les  moyens 
de  liquider  la  dette  publique  (1). 

Messieur«,  j'apprends  que  ron  doit  lire  ce  ma- 
tin à  rÂspemolée,  au  nom  du  comité  des  finances, 
nn  rapport  sur  la  ûeiie  exigible;  et  f1  j'ai  été  bien 
informé,  on  propose  avec  prédilection,  pour  la 
liquidation  de  cette  dette,  une  création  de  dix-huit 
à  dix'-neuf  cents  millions  de  billets-monnaie,  qui 
jouiraient,  ou  non,  d'un  intérêt  jusqu'à  leur 
extinction. 

J'avais  fait  connaître,  il  y  a  quelque  temps,  aux 
douze  membres  du  comité  des  finances,  qui  con- 
fèrent avec  moi,  mon  sentiment  très  décidé  sur 
de  pareils  moyens  de  liquidation;  mais  le  rap- 
port dont  il  est  Question  aujourd'hui  ne  m*a  point 
été  communiqué. 

Je  crois  donc  remplir  un  devoir  envers  l'Etal 
et  envers  l'Assemblée  nationale,  en  me  pressant 
de  déclarer  que  le  minl^tredes  finances  n  adonné 
aucun  assentinietit  à  la  proposition  qui  doit  vous 
être  faite,  1 1  qu'il  la  considère  comme  infiniment 
dangereuse. 

Je  crois,  de  plus,  être  obligé  de  représenter  à 
l'Assemblée  que  si  elle  laisr^e  le  public  dans 
i  incertitude  sur  Topfnion  nu'elle  conçoit  d'une 
proposition  de  ce  genn^,  il  en  pourra  résulter 
promfitement  les  plus  funestes  inconvénients. 

C'est  avec  une  peine  infinie  que  les  marchands, 
les  chefs  de  manufactures,  les  particuliers  de  tout 
état,  trouvent  le  numéraire  effectif  dont  ils  ne 
peuvent  se  passer  pour  leurs  hesoins  habituels  ; 
c*est  avec  une  peine  infinie  que  Tadministration 
vient  à  leur  secours  par  une  distribution  journa- 
lière, et  pourvoit  de  pln-^  à  la  solde  des  troupes 
et  de  la  garde  de  Paris,  à  la  paye  des  travaux  des 
ports,  à  celle  des  ateliers  de  charité,  aux  fuoOs 
en  appointements  qu'exi|[;e  le  serviee  des  rentes, 
et  à  d  autres  déf»enses  qui  ne  peuvent  être  exécu- 
tées qu'en  espèces  eflfeciives. 

Ce  n'est  pas  tout  :  tel  est,  dans  quelques  pro- 
vinces, le  resserrement  du  numéraire,  que  la  ville 
de  Bordeaux,  sans  un  secours  momentané  que  je 
lui  ai  fait  passer,  se  serait  trouvée  dans  la  plus 
grande  détresse  ;  circonstance  remarquable  et  dont 
votre  comité  des  finances  est  particulièrement 
instruit. 

Vous  aves  autorisé  radministration,  par  un  dé- 
eret,à  fuire  les  sacrifices  nécessaires  pour  se  pro- 
curer du  numéraire  effectif;  mais  ce  décret  ne 
lève  pas  toutes  les  dilticultes  :  Tadministrution 
n'a  que  trois  moyens  pour  se  procurer  de  l'urgent  : 
Le  produit  des  impôts.  On  ne  les  paye  plus  qu'en 
assignais. 

Les  achats  d*espèces.  Moyen  très  circonscrit, 
surtout  depuis  qu'on  a  rendu  ce  trafic  dange- 
reux. 

Enfin,  les  extractions  do  matières  d*or  et  d'agent 
de  rétrao^^er,  et  cette  dernière  ressource  est  de 
même  extièmement  limitée. 

Lee  étrangers  ne  nous  doivent  pas,  et  nous  leur 
demauiions  de  l'argent;  il  est  évident  que  cela 
ne  peut  se  faire  sans  une  circulation  torcce  ; 
aussi,  tandis  qu'il  nous  vient  des  piastrt*s ,  d'un 
côté  du  royaume,  de  l'autre  il  sort  des  écus. 

J'éprouve,  pour  rassembler  la  portion  de  nu-^ 
méraire  indispensable  aux  payements  les  plus  ur- 
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gents,  une  difficulté  journalière  i  une  Inqaélade 
très  semblable  à  celte  qui  m'a  dévoré  pendant 
les  longs  et  pénibles  jours  où  j'ai  été  obligé 
de  luttiT  contre  les  dangers  menaçants  de  la 
famine. 

Cependant ,  je  ne  vois  encore  en  peripef live 
qu'un  accroissement  excessif  d'assignats,  qu'une 
addition  inévitable  aux  quatre  cents  millions  dêj& 
déterminés;  addition  nécessaire  pour  remplir  le 
service  de  Tannée  et  pour  commencer  celui  de 
l'autre. 

Le  décret  qui  doit  fixer  la  répartition  du  rem- 
placement de  la  gabelle  et  des  autres  droits  que 
vous  avez  supprimés  au  mois  de  mars  dernier, 
ce  décret  important  n'est  pas  rendu. 

Celui  qui  doit  réduire  les  dépenses  du  dépar- 
lement de  la  guerre  ne  l'est  pas  encore  non 
plus. 

L'accroissement  de  solde  accordé  aux  soldats 
forme,  en  attendant,  une  charge  additioanelie  du 
Tré.-^or  public* 

Les  fonds ,  destinés  annuellement  aux  pen- 
sion!^, ont  été  augmentés  pour  l'année  1790. 

Vous  venez  de  déterminer  une  grande  augmen- 
tation d'armement. 

Le  produit  des  impôts  indirects  continue  à  s'af- 
faiblir. 

Le  n^couvrement  des  autres  et  le  payement  de 
la  contribution  patriotique  éprouvent  toujours, 
tn  plusieurs  lieux,  des  retards. 

Enfin,  l'on  ne  voit  encore  que  dans  l'obscurité 
le  moment  oft  vous  pourres  étublir  le  système 
d'imposition  pour  Tannée  prochaine. 

Cependant,  après  celte  fixation^  combien  de  dis- 
positions ne  seront  pas  nécessaires  pour  entrer  en 
recouvrement  et  pour  lutter  contre  les  difflcultés 
probables  et  imprévues  ! 

Si  donc,  au  milieu  d'une  pareille  situation  des 
affaires,  et  d'une  situation  généralement  connue, 
Ton  peut  croire  un  moment,  je  ne  dis  paa  à  la 
vraisemblance,  mais  seulement  à  la  chance  ou 
à  la  possibilité  de  l'introduction  d'une  somme 
immense  de  nouveaux  assignats-monnaie,  une 
juste  frayeur  se  répandra,  l'argent  effectif  se  ca- 
chera davantage,  son  prix  s'ecartra  de  plus  en 
plus  du  pair  avec  les  assignats  ;  et  l'on  ne  peut 
déterminer  quel  serait  l'enet  dangereux  de  eelle 
première  inquiétude. 

Il  est  impossible,  en  des  temps  devenus  si  ex* 
traord maires,  de  trouver  une  solution  complète  à 
toutes  les  diflicultés. 

Quelle  doii  être,  en  de  telles  cireonstaooes,  la 
marche  de  Tesprii  ?  c'est  de  fixer  son  attention 
sur  le  danger  te  plus  imminent,  et  de  songer, avant 
tout,  À  Técarter. 

Le  plus  grand,  sans  doute  et  sans  aucune  com- 
paraison, c^est  d'introduire  une  somme  immense 
de  papier-monnaie  ;  c'est  de  mettre  ainsi  en  cause, 
dans  les  mécontentements,  les  plaiiues  et  lee 
réclamations,  non  pas  une  pariic  quelconque 
(ie  la  sodéié,  mais  l'universalité  des  citoyens; 
c'est  de  la  mettre  en  cause ,  non  pas  d'une  ma- 
nière passugère,  mais  chaque  jour,  chaque  heure 
et  à  tous  tes  instants;  c'est  de  tenir  dans  une 
continuelle  inquiétude  les  chefs  de  manufacture! 
sur  les  moyens  de  payer  le  salaire  de  leurs  oo« 
vners,  et  tous  les  particull«*rB  sur  \ti  res>ouroe8 
nécessaires  pour  acquitter  leurs  dépenses  jour* 
nahères;  c'est  de  met€re  enoure  en  risqua  la  aub* 
sisiaoce  des  villes  au  moment  où  Tafftuence  illi- 
mitée des  bitletït-moonaie  les  ferait  refuser  dans 
tous  les  mardiés  litires;  c'est  d'expoeer  jusqu'à 
k  sAreté  des  transporta  d'eapèoea,  au  nUUau  ^~^ 
besoins  urgents  dfe  numéraire  qui  se 
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rtfffit  dans  toutes  les  vilIeH;  c'est  de  rendre  in- 
certain le  patement  tte«  troupes,  Ceiuf  des  traraux 
publics,  celui  des  atellerg  de  charité,  celui  de 
toutus  les  dépeiises  dont  le  rtiiardemenl  devlen- 
drail  un  sujet  de  commotion  et  d'errervcacenci^  ; 
c'est  enfin  de  donner  k  tous  les  itens  mal  inlen- 
tlonnés,  un  mojen  facile  d'augmenter  le  trouble 
et  de  tnetire  le  royaume  eti  cnmbustinn. 

11  y  a  déjà,  au  milieu  de  nos  circonstances. 
Due  trop  fraude  somme  de  papier>iDoiinaie  :  Je 
l'avais  craint,  et  le  temps  l'a  prouvé. 

On  peuttouiours,  en  administration,  arrËti'i',  par 

S nertori,  les  inconvénientsimprévus  d'une  somme 
e  deus  cents  millions  ;  on  le  peut  moins  quand 
Cettesommeest  double;  mais  lorsqu'on  propose 
une  addition  libre  et  «péculative  de  dix-han  à 
dix-neuf  cents  millions,  quotilue  soUmIfie  k  une 
extinction  graduelle,  on  ne  sait  alors  où  pourrait 
conduire  le  renversement  de  tout  équilibre. 

Qu'on  ne  dise  pasque  les  biiletB-monnaie,  n'Im- 
porte leur  nombre  et  leur  somme,  devront  rester 
eo  parité  avec  l'argent,  puisqu'ils  n'excéderont 
pas  ta  valeur  des  biens  nationaux.  Comment  oppo- 
ser Une  coiijei'tureaux  iumiéies  déjà  données  par 
rexpérience?0QCOQii;jlt  le  prix  actuel  de  rectiange 
des  asaljjnau  contre  de  l'arg.:nt;  et  cependant  il 
n'y  a  encore  en  circulation,  dans  ce  moment, 
que  trois  cent  trente  millions. 

Sans  doute,  ces  billets,  tels  qu'ils  existent  au-- 
lourd'hui,  Ont  une  valeur  progressive  par  l'intérêt 
qui  a'f  trouve  attaché,  mais  ils  ne  peuvent  pas 
servir  aux  payements  au-dessous  de  deux  cents 
francs,  et  par  conséiiuent  aux  dépenses  les  plus 
nécessaires,  les  plus  inslanlcs  et  les  plus  mulil- 
f)iiée~',  et  11  y  aurait  du  danger  à  les  diviser  en 
de  trop  petites  sommes,  puisque  te  désir,  \e  be- 
soin de  les  convertir  en  argent  subsisterait 
encore,  et  que  l'exigence  de  la  classe  d'hommes 
entre  les  mains  de  qui  de  petits  billets  se  répar- 
tiraient, deviendrait  nécessairement  embarras- 
fiante. 

L'argent,  d  ailleurs,  a  un  prix  &  l'abri  de  Ioiih 
les  événements,  un  prix  avoué  de  toutes  les  na- 
tions :  el  la  coniiance  daos  les  assignats,  le  pli. s 
réel  des  pnpiers-monnale  que  l'ou  puisse  fonder. 
De  sera  cependant  Jamais  cnlièreineut  indépen- 
dante de  ta  fluciualjon  des  O^iniona. 

Enllii.l'on  ne  doit  pus  perdre  de  vue  que  même 
enfre  deux  objets  d'une  valeur  égaie  aux  yeux  de 
la  raisuii,  celui  qui  est  éminemment  nécessaire, 
et  qui  l'eBlît  un  certain  jour,  à  une  certaine  heure, 
fera  luujours  la  loi  dans  les  échanges,  &  moins 
que  cette  BUpërlorllé  ne  soit  lemjierée  par  une 
grande  Concurrence  de  la  pan  des  vendeurs  de  la 
chose  dont  on  oe  peut  bu  passer.  C'est  ainsi  que 
le  tr;ivull,  auB.4  nécessaire  que  le  sol  d  la  repro- 
duction des  subsistances,  reçoit  la  loi  du  pro- 
priiHaire;  celut-ci  peut  attendre,  et  l'bainme  qui 
a  besoin  d'un  salaire  pour  vivre  aujourd'hui,  se 
Voit  forcé  de  souscrire  aux  couditiouâ  qu'un  lui 
impose.  Il  en  est  de  même  de  l'argent  comparati- 
vement aux  billets-monuaie,  l'argent  ue  se  con- 
vertit en  billets  que  putir  jouir  d'un  intérêt,  et  les 
billets  cherchent  l'argent  pour  satisfaire  aux  be- 
soins les  plus  instants  et  les  plus  indispensables; 
or,  en  de  pareils  moments,  si  l'argent  devient 
rare,  nul  sacrillce  n'arrête  pour  en  ouienir. 

Ainsi  doiic,  soit  qu'on  s'en  rapporte  au  raison- 
nemeat,  soit  qu'on  caaauile  l'expérience,  soit 
qu'on  Suive  l'impulsiott  des  Idé  s  communes,  on 
s'effraye  en  pres.<geaut  le  résulut  des  marchés 
qui  s'Ouvriraient  entre  deux  milliards  et  demi  de 
oiilets-mannaie,  et  la  petite  somme  d'umnt  qui 
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Sans  douté,  les  personnes  qui  ont  des  dettes  k 
cquitter  et  des  entêtements  à  remplir,  verraient 
.Vec  plaisir  l'introduction  d'une  eotnme immense 
e  papiers-monnaie,  puisque  celte  émission  leur 

Îermettrait  de  s'a&iuKter  avec  plus  d'avantaga  et 
e  facilité;  mais  leur  spéculatlott,  fondée  sur  la 
dégradation  probable  du  prix  de  ces  paplarâ,  est 
un  indice  de  plus  de  te  disconvenance  d'une  lellA 
ressource  sociale. 

On  ne  peut  le  contester,  la  muttiplIcatloD  ies 
billets-monnaie  et  l'extinction,  par  l'entremise  de 
Ces  billets,  d'une  somme  considérable  de  capitaux 
portant  intérêt,  favoriseraient  certainement  la 
vente  uesbieos  natlotiauxi  mais  ofi  serait  la  jus- 
liue  d'une  disposition  qui  tendrait  à  faire  valoir 
le  prix  des  domaines  qu  on  Veut  vendre,  en  don- 
nant 1  ses  créanciers  des  billets  dont  ils  seraient 
forcés  de  faire  usage  d'uQe  seule  manière,  des 
billets  dont  la  perte  sur  la  place  aCcrottralt,  en 
proportion,  le  proht  de  l'Blat,  et  dont  le  discrédit 
probable  devient  dès  à  présent  une  des  bases  de 
lu  spéculation  formée  au  nuin  de  l'inléret  publicT 
Bans  doute,  ce  discrédit  permettrait  de  donner  un 
plus  haut  prix  dns  domalfies  nationaux  ;  mais  un 
Elut  ne  doit  pas  se  tran^furmer  en  joueur  h  la 
baiâset  et  se  servir  de  la  peur  pour  faire  for- 
tune. 

On  Se  tromperait  cependant  si  l'on  considérait 
comme  un  profit  pécuniaire  t&ns  balance, l'acérois- 
seinent  de  la  valeuri)ue  donnerait  aux  biens  na- 
tioDBUX  une  émission  de  dix>huit  cents  millions 
de  nouvraux  billts-munnaie;  car  la  hausse  du 
prix  delà  maia-ii'muvre  et  des  salaires,  suite  iaé- 
vitable  d'une  pareille  disposition,  l'augmentation 
des  sacritioes  nécts^'aires  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent, les  perles  avec  l'étranger  par  la  convulsion 
Iles  changes,  eniln  tous  les  chues  et  toutes  las 
expluslouii  qui  sUi'Vieunent  au  milieu  d'un  grwil 
trouble,  causeraient  certainement  un  dommaKe 
(Considérable  au  Trésor  public*  Le  maintien  de 
l'ordre,  la  Batisiactiondesoiii}yen3,la  tranquilliié 
des  peuples,  la  coutlanco  dans  la  jujiice  dt«  lois 
et  dans  la  sages«e  du  gouvernement,  toutes  ces 
idées  morale-  sont  plus  tinanciëres  qu'on  ne  peose, 
car  elles  mllueot  de  mille  manières  sur  radoi- 
nisiration  prospère  d  une  immensité  de  revenus 
et  d'une  immensité  du  dépenses. 

Qu'importe,  tu  reste.un  calcul  d'ar^nt,  quand 
il  est  question  de  si!  déterminer  sur  une  dispo^t- 
tioQ  publique  qui  exposeraitè  des  inconvénients 
u'un  genre  supérieur  et  sans  parallèlet  et  lors 
même  qu'une  spéculation  lointaine  pourrait  of- 
frir le  dé lommagement  d'un  danger  prochain, 
sommes-nous  daus  un  temps  et  8u  milieu  de 
circouBlaaocsoCii'on  puisse  se  permettre  du  juuer 
le  présent  contre  l'avenir? 

L'idée  de  convertir  la  dette  publique  en  assi- 
gnats pour  la  contraindre  de  cette  maQlére  à  su 
convertir  en  domaines  nationaux,  est  vaste  nar 
son  application;  mais  la  morale  est  bien  plus 
Vaste  encore,  et  tout  ce  qui  s'éloigne  de  ses  prin- 
cipes est  plutôt  unécartremarquabrequ'anegrande 
pensée  (Tadministraiion. 

Ce  serait  aussi  un  avantage,  j'en  conviens,  de 
pouvoir  liquider  avec  des billeis-monnaie  la  dette 
qu'on  appelle  exigible,  puisque  de  cette  manière 
l'on  serait  plus  urompiemeiit  aft'ranctii  de  l'in- 
lerét  dont  elle  grève  ou  grèvera  I  Btat  ;  mais  un 
tel  avantage  a  Son  prix,  ainsi  que  toulaulre  proUt, 
et  l'on  aurait  tort  de  l'acheter  purdes  diaposittona 
injustes  et  qui  amèneraient  une  confuslou  gé- 
nérale. 

Je  M  doDie  point  Mpendant  tuè  tftni  le  grud 
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nombre  de  propriétaires  delà  dette  exigible, il  ne 
fiVn  trouve  qui  désiient  le  plan  de  liquidation 
proposa,  car  il  doit  convenir  à  ceux  qui,  ayant 
une  somme  de  dettes  égales  à  leurs  en  ances  sur 
TEtat,  s'en  acquiiteraient  avec  les  mêmes  b  Hets 
qu'ils  auraient  nçus;  il  doit  convenir  encure  à 
ceux  qui,  sans  être  nébitiurs  de  personne,  au- 
raient at^sez  rbabitude  des  affaires  |Our  se  défaire 
agilement  dis  billets  qui  leur  auraient  éié  remis: 
mais  tous  les  autres  créanciers  d»'  FÉtat,  et  les 
créanciirs  dec»  s  créanciers  qui  verraient  l«  urs  ca- 
pitaux convertis  tout  à  coup  tn  billets-monnaie, 
dont  le  prixs'affaibliraitjonrnellement, ces  divers 
particuliers  livrés  à  toutes  sortes  d'aiarmes,  quelles 
plaintes,  quelles  clameurs  n'élèverait ni-ils  pas? 
Ou  leur  dirait  :  achetez  des  biens  nationaux, 
mais  à  quelle  époque  et  dans  quel  lieu  ?  Et  com- 
ment tn-uver  avec  certitude  u  e  divi  ion  de  do- 
maine équivalente  à  sa  propriété  et  rapprochée 
de  sa  convenance? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une  multitude 
de  citoyens,  réduits  à  la  plus  modique  fortune,  se 
trouveraient  rompris  dans  la  classe  prodi^'ieuse 
en  nombre  de  tous  les  propriétaires  ou  porteurs 
de  billets. 

Leur  dirait-on  encore  :  si  vous  ne  voulez  pas 
des  liiens  nationaux,  défaites-vous  de  vos  billets  1 
mais  l'argent  paraîtrait  en  si  petite  quantité  dans 
la  circulation  que  l'échange  entre  les  deux  moo- 
naies  deviendrait  impossible. 

On  dit  que  les  nouveaux  billets  devant  être  dé- 
livrés, non  pas  pour  satisfaire  à  des  dépenses, 
mais  pour  rembourt^er  des  capitaux,  ils  u'augmen- 
teraient  pas  la  quantité  destinée  à  la  circulation 
journalière;  mais  tous  les  porteurs  de  ces  nou- 
veaux billets  ne  \oudronl  pas  acheter  des  do- 
maines nationaux,  et  loisquilsche.cheront  à  les 
transmettre  en  d  autres  maius,  il  faudra  bien  que 
cette  négociation  se  faf^se  par  un  échange  avec 
quelque  autre  valeur,  et  cette  autre  vali  ur  con- 
ventionnelle ne  peut  étie  que  de  l'argent,  à  moins 
qu'on  n'en  crée  une  troisième,  et  puis  une  qua- 
trième pour  servir  d  i>8ue  les  unes  aux  autres. 

Enfin,  on  ignore  encore  en  ce  moment  la  valeur 
des  domaines  nationaux;  on  l'ignore  encore  plus, 
déduction  faite  des  dioils  léouaux  et  des  parties 
de  bois  dont  l'Assemblée  nationale  a  dt^jà  •lécrété 
la  conservation.  Gomment  donc  pounaii-on  pré- 
senter auji>urd'hui  I  ensemble  de  ces  domaines, 
comme  Téiuivalent  certain  : 

De  1,878,816,634  livres  montant  de  la  dette  à 
laquelle  le  comité  donne  le  nom  û'exigibU; 

De  quatre  cents  millions,  moniaut  des  biUets- 
assigi  ais  déjà  décrétés  ; 

De  cent  cinquante  ou  deux  cents  millions,  sup- 
plément qui  peut-être  deviendra  nécessaire  et 
pour  achever  lu  service  de  cette  année,  et  pour 
faire  face  aux  nouvelles  dépenses  que  vous  avez 
déterminées,  et  pour  remplir  le  vide  des  premiers 
mois  de  l'année  prochaine,  si,  comme  il  e^t  à 
craindre,  le  nouveau  système  d'imi  6i  qu'on  veut 
vous  proposer  n'est  pas  alors  en  activité? 

U  y  a  trop  de  confusion,  trop  d*in<eititude  en- 
cure  dans  toutes  les  connaissances  relatives  aux 
domaines  nationaux^  pour  les  présenter  comme 
une  pleine  garantie  de  la  grande  Oitératiou  qu'on 
propost^ 

J*entends  bien  que  si  la  somme  des  assignats 
excède  la  valeur  des  domaines  nationaux,  lu  con- 
currence élèvera  le  piix  de  ces  dernieis,  ou  bais* 
sera  celui  des  assignats;  mais  là  commence  Tin- 
justice  et  le  danger.  Je  cniis  voir  la  foule  cher- 
chant à  passer  par  un  aenlchemia  trop  étroit; 


les  uns  arrivent,  les  autres  restent  eu  arrière, 
tou^  sont  froissés,  ei  plusieurs  p'Tlssent. 

N'en  doutons  point,  aux  agioteurs  prés,  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  serait  atteint  de  quel- 
que manièn*  par  une  opéraiion  immense,  «iui,eri 
dérangeant  tous  les  rapports,  en  changeant  le 

firix  de  toutes  les  choses,  en  introduisant  le  jeu 
e  plus  (  ffiéné,  ébranlerait  toutes  les  f>)riuiies  et 
deviendrait  encore  le  principe  d'une  commotion 
plus  dangereuse. 

Sans  doute  qu'en  proposant  l'introduction  d'une 
immense  quautite  de  billets-monnaie,  on  n'a  pas 
été  arrête  ))ar  les  inconvénients  de  l'accroissement 
des  halaires  et  par  les  risques  qui  accompagnent 
les  prétentions,  les  résistances  et  tons  les  grands 
mouvements  entre  ceux  qui  salarient  et  ceux  qui 
sont  salariés;  mais  je  ne  sais  si  Ion  a  Mxé  son 
attention  sur  la  nouvelle  classe  importante  et 
nombreuse  de  citoyens  qui  n'étaient  point 
autrefois  aux  gages  de  l'fiiat  et  qui  vont  le 
devenir.  Je  veux  parler  des  curés  et  des  vicaires 
de  paroisses,  auxqui  Is  vous  avez  attribué  une 
somme  numéraire  pour  appointements.  Je  pré  o  B 
que  déjà,  dans  Tétai  présent  des  chos  s,  ils 
auront  à  souffrir  de  la  nécessité  où  l'on  sera  de 
les  payer  en  assignats,  si  les  impôts  ne  sont  ac- 
quitté que  de  cette  manière;  mais  dans  quel 
embarras,  dans  quelle  malhi-ureuse  situation  ne 
seraient-ils  pas  réduits,  si  par  rintroduciion 
d'une  im.uense  quantité  de  nouveaux  billets- 
monnaie,  lis  ne  pouvaient  convertir,  sans  une 
perte  insupportable  pour  eux,  le  paiiier  qu'on 
leur  aurait  remis  en  payem.nt;  si  même  ils  ne 
pouvaient  le  réaliser  à  temps,  pour  satisfaire  à 
leurs  modiques  dépenses?  Lalrduquilbléa'tSprit 
est  nécessaire  aux  fonctions  de  paix  qu'ils  exer- 
cent; ei  iuin  du  théâtre  de  nos  spéculations  II nan- 
cières,  ils  se  livreraient  plus  promptemeui  aux 
inq  liétudt  s,  si  leur  état  u*  venait  dépendant  des 
tKiCtuaiions  inévitables  dans  les  négociations  et 
les  prix  d'une  masse  énorme  de  pap  ers-inoniiaie. 

On  dit  qu'il  faut  mu  ii|>lier  inliniment  le  nu- 
méraire lictil,  SI  Ton  veut  parvenir  à  la  vente  des 
dumames  uaiionanx  ;  et  l'on  aj«»ute  que  cdtte 
vei.te  élaui  devenue  d'une  nécessité  absolue  |iour 
se  tirer  de  l'embarrus  où  l'on  se  trouve,  le  bien 
de  l'Etat  doit  déterminer  à  u  le  opération  exra- 
ordinaiie,  et  qu'eu  tout  autre  temps,  peut-être, on 
aurait  lejeiée. 

Je  ferui  d'abord  observer  que  si  ci'tte  opération 
extraordinaire  réunissait,  comme  je  l'ai  montré, 
tous  les  dangers  possililes,  et  des  dangers  d'une 
nature  plus  grave  qu'aucun  autre  genre  de  péril, 
Cette  considération  suftirait  pour  l'écarter  da 
nombre  des  ressources. 

U'ail leurs,  il  n'est  nullement  démontré  que  la 
vente  des  domaines  nationaux  do  ve  être  arrêtée 
par  Teflrt  d'une  disette  de  numéraire. 

11  en  existe  en  France,  .^elon  toutes  les  Trai- 
semblances ,  au  delà  de  deux  milliards  en 
monnaie  réelle. 

Il  y  a  de  plus  quatre  cents  millions  de  billets- 
a-sigiiats  décrètes  par  l'A^semolée  nationale,  et 
déjà  répandus  eu  grande  partie  daus  la  circula- 
tion. 

Il  faudra  forcément  et  malheureust^ment  en 
augmenter  la  somme  pour  faire  lace  aux  besoins 
de  la  tin  de  l'année  ei  des  commencements  de 
l'autre. 

Knfin,  si  l'on  admettait  de  quelque  manière, 
soit  la  dette  publique  en  entier,  soit  uniquement 
la  dette  exigible  en  payement  desdomaiurs  natio- 
naux, poufiait-on  craindre  qu'avec  tant  de 
moyens  réunis,  le  manque  des  signas  d'édûnga 
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arrét&t  les  acquisitions  dont  on  aurait  la  volonté? 

Ce  serait  une  idée  fort  raisonnable  que  d'ad- 
mettre  les  effets  pui>lics  en  payement  de  ces 
domaines,  mais  seulement  pourunepartiealiquote 
du  produit  des  ventes,  afin  de  conserver  aux 
billets-assignats,  actuellement  existants,  l'issue 
qui  leur  a  été  promise.  On  pourrait  encore,  sans 
inconvénient,  donner,  pour  cette  admission,  la 
préférence  à  la  dette  exigible,  car  le  prix  général 
des  fonds  publics  se  ressentirait  favoralnement 
d'un  débouché  ouvert  à  une  partie  quelconque 
de  la  dette  publique  ;  mais  il  n*y  aurait  point  de 
parité  de  traitement,  et  Ton  manquerait  aux 
régies  de  Téquiié,  si,  dans  le  même  temps  que 
les  rentes  perpétuelles  et  viagères  resteraient  en 
leur  ancien  ébt,  on  éloignait  la  dette  exigible 
avec  des  bil'ets-monnaie  dont  la  valeur  serait 
soumise  aux  révolutions  que  l'immense  quan- 
tité de  ces  billets  entraînerait  nécet^sairement. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage.  Ignorant  les 
diverses  propositions  du  comité  des  finances,  je 
n'ai  pour  but  en  ce  moment  que  d'opposer  une 
première  résistance  à  celle  dVntre  ces  proposi- 
tions qui  me  frai'pe  comme  dér^astreuse.  Je  n'en 
connais  aucune  qui  ne  fût  prétérable  à  un  genre 
de  ressource  qui  séduirait  peut-être  pur  sa 
simplicité,  si  cette  simplicité  n'était  pas  le 
renversement  violent  de  tous  les  obstacles. 

Il  faut  se  défier  des  inventions  avec  lesquelles 
on  veut  s'affranchir,  d'un  tour  de  main,  de  tous 
les  embarras  accumulés  par  des  circonstances 
inouïes.  Le  véritable  génie  de  l'administration, 
c'est  la  sagesse;  elle  est  nécessaire,  elle  est  in- 
dispensable à  la  place  du  centre,  à  ce  point  de 
réunion  de  toutes  les  considérations,  de  toutes 
les  difficultés  ei  de  tous  les  devoirs.  Les  abstrac- 
tions en  affaires  publiques  me  paraissent  chaque 
jour  plus  redoutabli'S  ;  il  est  peu  de  personnes 
dans  la  carrière  du  gouvernement  qui  n'aient 
commencé  par  elles,  et  plus  on  a  d  esprit,  plus 


avec  les  réalitf^s,  on  se  dégage  insensiblement  des 
idées  systématiques;  on  se  voit  forcé  de  sou- 
mettre son  imagination  au  joug  de  l'expérience; 
et  e.n  observant  le  (Ours  et  le  point  de  départ 
des  opiniuni*  communes,  soit  en  gouvernement, 
soit  en  économie  politique,  on  respecte  davantage 
ce  résultat  précieux  ûe  tant  de  réflexions  et  de 
tant  oe  pensées. 

M.  le  Présidient  lève  la  séance  à  3  heures  et 
demie. 


ÂSSBMBLËB  NÂTIONALB. 

PRÉSmENCE  DE  M.   D'aNDRÉ,  EX-PRÊSIDENT. 

Séance  du  vendredi  27  août  1790,  au  soir. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  et  demie  du 
soir. 

M,  di'ABdré,  ancien  président,  occupe  le  fau- 
teuil eu  l'absence  de  M.  Dupont  (de  Nemours), 
président  en  exercice. 

L'ordre  du  Jour  est  la  suite  du  rappart  sur 
taffaire  fAviffncn. 

!••  Sten.  T.  XVm. 


M.  Tronehet,  rapporteur.  Conformément  aux 
ordres  que  vous  m*avez  donnés,  je  vais  continuer 
le  rapport  sur  l'affaire  d'Avignon.  La  pof^session 
dn  pai^e  remonte,  pour  lecomtat  Yenaissin,  jns- 
qu*en  1273,  et  pour  Avignon,  jusqu'en  1348.  Il 
serait  difficile  de  décider  sur  la  légitimité  d'une 
possession  que  plusieurs  siècles  semblent  avoir 
ronsacée.  Les  princes  de  l'Europe  ont-ils  des 
titres  plus  sacrés  ou  plus  respectables?  11  est  vrai 

Sue  les  rois  de  France  sont  rentrés  plusieurs  fois 
ans  la  possession  du  comtat  d'Avignon.  LouisXIV 
s'en  empara  en  1663;  mais  il  le  restitua  en  1664, 
en  vertu  du  traité  de  Pise.  Il  réitéra  cet  acte  d'au- 
torité en  1668,  et  le  restitua  encore  pour  la  se- 
conde fois  en  1689.  Louis  XV  suivit  cet  exemple 
en  1769.  Il  restitua  de  même  le  comtat  en  1774. 
Des  troubles  survenus  dans  la  ville  d'Avignon  ont 
changé  cet  ancien  état  de  choses.  Des  dissensions 
ont  éclaté  au  sein  «le  cette  ville  malheureuse.  Le.^ 
citoyens  ont  été  égorgés  par  leurs  concitoyens. 
C'est  au  milieu  de  ces  horreurs  que  la  ville  d'Avi- 
gnon a  déclaré  son  indépendante  et  a  demandé 
sa  réunion  à  l'Empire  français  Est-ce  donc  parmi 
des  violences  et  dans  le  moment  où  une  foule  de 
fugitifs  ont  abandonné  leur  ville  malheureuse, 

Sue  l'on  a  pu  recueillir  un  vœu  libre  et  s  iffisant? 
éjà  même  l'autoriié  de  la  nouvelle  municipalité 
est  ébranlée,  car  les  nouvelles  du  11  août,  consi- 
gnées dans  un  procès-verbal  de  la  garde  natio- 
nale d'Orange,  annoncent  que  Ton  conteste  à  ses 
officiers  municipaux   leur  pouvoir,  et  que  les 
districts  leur  demandent  des  comptes  rigoureux. 
Gepen  lant  il  faut  statuer  sur  le  sort  des  23  pri- 
sonniers détenus  dans  les  prisons  d'Orange,  où 
ils  languissent  depuis  environ  trois  mois.  Je  ne 
pense  pas  que  l'Assemblée  nationale  puisse  or- 
donner la  reunion  de  cette  province  à  la  France. 
Elle  ne  peut  se  détacher  de  la  nation  dont  elle 
fait  partie,  sans  le  consentement  de  cette  nation, 
exprimé  par  ses  représentants.  Avignon  est  une 
province  des  Etats  du  pape,  qui  ne  peut  se  déta- 
cher du  surplus  des  sujets  de  cette  puissance  sans 
l'aveu  de  tous  lesautrescitoyensquicomposentavec 
elle  cette  association.  Cette  réunion  ne  doit  s'opé- 
rer que  par  un  traité  entre  le  pa[)e  et  la  France, 
sous  le  consentement  des  Comtadins.  Sans  cela, 
ce  serait  une  conquête  interdite  par  les  principes 
mêmes  de  votre  Constitution    Le  roi  ayant,  en 
matière  politique,  l'initi.itive,  il  est  nécessaire  de 
renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  en  exécution  du 
décret  du  17  juin,  les  pièces  nouvelles  et  la  péti- 
tion des  Avignonnais.  A  l'égard  des  nrisonniers, 
je  pense  qu'ils  doivent  être  mis  hors  des  prisons, 
à  la  charge  cependant  de  ne  pouvoir  sortir  de  la 
ville  d'Orange,  jusqu'au  jugement  final.  Voici  en 
conséquence  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires,  a  décrété  et  décrète: 
!•  Qu'en  exécution  du  décret  du  17  juin,  son 
président  se  retirera  par  devers  le  roi,  à  l'effet  de 
lui  communiquer  les  nouvelles  pièces  et  instruc- 
tions relatives  à  la  pétition  des  Avignonnais,  ainsi 
que  les  pièces  et  instructions  relatives  à  l'état 
actuel  du  comtat  Venaissin,  pour  être,  par  Sa 
Majesté  «  proposé,  et  par  l'Assemblée  nationale 
décrété  ce  qu'il  appartiendra;  et  que  cependant 
le  roi  sera  supplié  de  faire  placer  dans  les  envi- 
rons d'Avignon  et  du  comtat  les  troupes  de  lip ne 
qu'il  croira  convenables,  eu  égard  aux  circon- 

stauces; 

2«  Que  la  municipalité  d'Orange  ne  peut  faire 
usage  des  pouvoirs  contenus  dans  les  délibéra- 
tions qui  ontété  prises  par  les  districts  d'Avignoo, 
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le  12  juin,  relativement  au  jugement  des  indivi- 
dus qui  ont  été  déposés  dans  ses  prisons; 

S^Ouelesd^ls  individus  détenus  depuis  ie  12  juin 
dans  les  prisons  d*Orange  seront  provisoirement 
élargis,  à  la  charge  de  tenir  la  ville  d'Orange  pour 
prison,  où  ils  resteront  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation  française  ; 

4*  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  faire  remettre  incessamment  une  expédition 
du  présent  décret,  tant  aux  ofKciers  municipaux 
d'Orange  qu'aux  députés  de  la  ville  d*Avignoa. 
Bile  charge  en  outre  son  président  d'écrire  au 
peuple  avignonnais,  pour  lui  témoigner  la  pro- 
fonde douleur  dont  elle  a  été  affectée  à  la  vue 
des  malheurs  qui  ont  accompagné  les  événe- 
ments arrivés  à  Avignon,  et  fiaviter  à  employer 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  effacer  jusqu  au 
souvenir  de  ces  malheurs,  et  pour  rétablir  entre 
tous  les  citoyens  la  concorde  que  leur  intérêt 
mutuel  leur  prescrit. 

M.  Malooet  (1).  Messieurs,  tout  ce  qui  a  été 
dit  et  écrit  depuis  le  mois  de  juin  sur  les  troubles 
d^AvignoD,  pour  soutenir  Tiodépendance  de  celte 
ville  et  la  conduite  de  la  municipalité,  est  la  para- 
phrase de  cet  axiome  que  la  souverain«'ié  réside 
dans  le  peuple,  et  que  les  peuples  qui  veulent 
être  libres,  le  deviennent.  Mais  sans  contester  des 
principes  généraux,  applicables  aux  grandes  so- 
ciétés, et  non  pas  aux  Tractions  dont  elles  sont 
composées;  sans  m'arréter  à  des  abstractions, 
lorsque  nous  avons  à  prononcer  sur  des  faits,  je 
me  placerai  à  la  naissance  des  événements  sur 
lesquels  doit  porter  votre  décision,  et  je  trouve 
qu'avant  la  proposition  qui  vous  fut  fuite  de  réu- 
nir Avignon  à  la  France,  cettt'  ville  faisait  partie 
des  Eiats  du  pape  ;  que  ses  habitants  éiaient  fi- 
dèles à  leur  prince,  et  avaient  manife-^tè  le  vœu 
de  persévérer  dans  cette  tidélité.  Un  changement 
d'Etat  ne  pourrait  donc  s'opérer  dans  k'ur  ciié, 
en  supposant  qu'elle  formât  un  corps  social,  in- 
dépendant de  tuute  autre  a8!«oriation,  que  par 
une  délibération  libre  et  unanime.  Mais  8*il  est 
ariivé  qu'une  motion  faite  dans  celte  Assemblée 
ait  fait  fermeiter  les  esprits  desAvignonnais,exal- 
té  les  uns,  alarmé  les  autres;  qu'il  ^e  soit  élevé 
parmi  eux  différents  partis,  dont  l'explosion 
s'est  faite  par  une  horrible  sédition;  si  lesimpro- 
bateurs  de  la  motion  sont  massacrés  ou  mis  en 
fuite;  et  que  la  ville,  réduite  à  la  moitié  de  ses 
habitants,  présente  encore,  en  cet  instant,  un 
spectacle  de  désolation,  il  est  dérisoire,  il  est 
cruel  d'appeler  un  tel  état  de  chose  la  liberté,  de 
présenter  comme  le  vœu  du  corps  social,  la  vo- 
lonté (ie  ceux  qui  le  dissolvent,  d'établir  les  droits 
des  peuples  sur  la  violation  des  droits  de  l'homme, 
et  leurs  maximes  philosophiques  sur  des  scènes 
de  brigandage. 

Les  faits  et  les  principes  doivent  donc  nous 
guider  dans  la  discussion  de  cette  affaire,  et  je 
ne  crains  pas  dé  dire  que  les  faits  sont  altérés, 
les  principes  méconi*us. 

Le  rapport  de  M.  Tronchet  est  encore  trop  ré- 
cent; les  relations,  les  témoins,  les  preuves  au- 
Ihenticiues  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Avignon, 
et  dans  le  comtat  nous  environnent  de  trop  de 
lumières  pour  que  l'Assemblée,  livrée  à  défausses 
impressions,  commette  U  plus  dangereuse  des 
injustices. 

J'examiaerai  d'abord.  Messieurs,  comment 
vous  vous  trouves  saisis  de  cette  affaire,   mels 

(1^  La  diseoan  d»  M.  ■akmel  ft^  pat  été  ioaéiéaa 


sont  vos  droits,  quels  sont  vos  iotéréts  dans  U 
décision  qu'on  vous  propose. 

Personne  n'ignore  que  le  premier  pbu  de 
conquête  ou  de  réunion  de  la  ville  d'Avigoca  à 
la  France  fut  conçu  par  M.  Bouche.  Lorsqu^l 
langa  sa  motion  dans  I  Assemblée,  personne  n'i- 
magina pouvoir  l'appuyer,  et  elle  serait  restée 
ensevelie  dans  les  journaux  sans  la  sédition  du 
11  juin.  Votre  indifférence  pendant  six  mois  fut 
un  acte  de  justice  et  de  raison,  et  l'on  n*a  pu 
parvenir  à  la  faire  cesser  qu'en  employant  tous 
les  moyens  que  les  conquérants  vulgaires,  comme 
les  plus  renommés,  ont  toujours  à  leur  disposi* 
tion  :  on  a  donc  successivement  contesté,  infirmé 
les  droits  du  pape,  rappelé  ceux  de  la  France 
sur  la  ville  d'Avignon,  exposé  l'intérêt  réciproque 
des  deux  pays  dans  une  réunion,  le  vœu  du 
peuple  qui  vous  reconnaît,  qui  se  soumet  à 
votre  domination,  enfin  des  troubles^  det  corn" 
plots^  im  volcan^  une  armée,  des  canons  de  soixante- 
quatre  livres  de  balle  qui  menacent  la  France ,  un 
i'oyei'  d'aristocratie  qui  va  répandre  au  loin  set 
feux  dévorants.  Voilà  les  grandes  images  par 
lesquelles  on  a  tàctiôde  soutenir  votre  attention, 
et  le  dernier  moyen  employé  pour  provoquer 
votre  décision,  a  été  l'exp'se  de  rex[)étlitioD  des 
Avignonnais  contre  GavaiUon,  c'est  à-dire  que 
deux  cents  brigands  mis  en  fuite  par  les  citoyens 
de  Gavailion  vous  sont  présentés  Co  nme  un  évé- 
nement politique  qui  doit  attirer  vos  regarda,  et 
vous  delercniner  à  un  parti  définitif. 

Mais  dts  fables  absurdes,  de:^  complots  imagi- 
naires et  les  crimes  commis  le  11  juin  à  Avignon 
ne  pourraient  infirmer  le-idruiis  du  pape  sur  eette 
ville  ni  vous  en  créer  à  vuus-inèmes;  il  faut  en 
revenir  à  la  possession  du  territoire  et  au  titre 
de  la  possession.  Le  prince  qui  possède  esl-il 
usurpateur  ou  possesseur  légitime?  Bt*p-voua 
établis  arbities  des  ruis  et  des  nat  ons  pour  ré- 
parer leurs  griefs,  ou  avex-vous  vous-même^  des 
droits  à  faire  valoir  sur  la  ville  d'Avignon? 

Voila  la  question  qu  il  faut  résoudre. 

Les  droits  du  pape  sur  le  comiat  ont  la  même 
0'  igine  que  ceux  de  la  France  sur  une  partie  du 
Langu  doc. 

Raymond,  comte  de  Toulouse,  dépouillé  de 
ses  Etats,  en  transmet  la  propriété  par  un  traité 
au  roi  de  France  et  au  Saint-Siè)(e. 

Ici  le  droit  de  conquête,  le  droit  du  plus  fort 
qui  a  régi  Tunivers,  ne  peut  éire  consacré  dans 
ses  effets,  que  parceque  les  peuples  seraient  en- 
core plus  malheureux  si,  iiprès  de  grandes  agi- 
tations, après  plusieurs  siècles  de  possession,  les 
princes  et  les  diverses  sociétés  puiitiqiies  se  trou- 
vaient soumis  à  un  examen  sévère,  à  un  juge- 
ment rigouieux  des  éléments  et  des  titres  de  leur 
puissance. 

Et  quels  Etats  de  rEuro))e  ne  seraient  exposés 
aujourd'hui  à  être  dissous  ou  démembrés,  si  une 
longue  possession,  garantie  par  des  traités  et  par 
consentement  solennel  ou  tacite  des  nations,  ne 
formaient  en  leur  faveur  une  véritable  prescrip- 
tion ? 

De  quel  œil  avons-nous  vu,  fors  du  partage  de 
la  Pologne,  les  manifestes  des  trois  puissances 
motiver  leur  invasion  par  des  commentaires  de 
transactions  annulées  par  des  traités  postérieure? 

Les  droits  du  pape  sur  la  ville  d'Avignon  résul- 
tant d'une  vente  librement  faite  par  la  reine 
Jeanne  en  1348,  confirmée  par  un  diplôme  4e 
rempereur,  seigneur  suierain,  recoonua  el  ga- 
rantis par  tous  nos  rois,  successeurs  des  comtes 
de  FfoieBce,8onteontesié8parM.Boncheqoiiioii8 
apprend  que  la  reUss  Jeanne  a  éU  léUe,    


[Assemblée  natioiiale.]         ARGHITES    PAILEMENTAIRBS.         [i7  août  1790.] 


871 


qu*elU  ne  pouvait  aliéner  son  domaine Haid 

si  cette  réclamation  eût  eu  quelque  poids  de  ia 
part  du  successeur  immédiat  de  la  comtesse  de 
Provence,  ou  de  ses  ayants-cause,  que  sigoifle-t- 
elle  de  la  part  de  l'honorable  membre,  après  cinq 
siècles  écoulés? 
Les  habitants  d'Avignon  ne  sanctionnèrent-ils 

fias,  par  leur  serment,  le  contrat  de  la  reine 
eann(^?  Ne  traitèrent-ils  pas,  avant  de  le  prêter, 
avec  Clément  VI,  pour  ta  conservation  de  leurs 
privilègesîN'f^nt-ils  pas  ratifié  ce  premier  serment 
de  règne  en  règne,  en  demeurant  fidèles  au  Saint- 
Siège?Tous  les  rois  de  France,  depuis Philippe-Ie- 
JBel,  n'ont-ils  pas  reconnu  le  pape  pour  légitime 
souverain  d'Avignon  et  du  comtat  Yenaisdin  ?  Bt 
ceux  de  nos  rois  qui  s'en  sont  emparés,  pendant 
leurs  querelles  avec  la  cour  de  Rome,  n'onl-ils 
pas,  par  la  restitution,  consolidé  ses  droits?... 

La  ^onne  foi,  la  justice  repoussent  toute  allé- 
gation contraire,  bi  tous  les  pays  échangés  ou 
cédés  pour  de  l'argent  pouvaient  être  revendiqués 
par  les  représentants  des  premiers  possesseurs, 
l'Europe,  si  souvent  agitée,  n'aurait  plus  d'inter- 
valle ae  repos.  Les  îles  du  Vent  nous  ont  été  ven- 
dues cent  mille  écus.  Charles  II  vendit  à  Louis  XIV, 
pour  cinq  cent  mille,  la  dernière  possession  de 
rAngleterre  sur  notre  territoire...  Consentiriez- 
vous.  Messieurs,  à  la  restitution  de  ces  deux  mar- 
chés qui  ne  remontent  pas  à  des  époques  aussi 
reculées  qne  ce:ui  d'Avig  on?  Bt  parceque  le 
pape  n*a  pas  deux  cent  mille  hommes  et  tK)ixante- 
dix  vais>eaux  à  ses  ordres  pour  défendre  son  ti- 
tre, vous  voudiiez  l'annuler  I  Tels  furent  la  justice, 
la  politique  et  les  principes  de  Tamerlan.  Mais 
l'Assemblée  nationale  de  France  professe  une  au- 
tre doctrine  ;  et  hs  législateurs  qui  ont  put)lié  la 
déclaration  de$  droits  de  Vhomme,  qui,  par  une 
déclaration  non  moins  solennelle,  ont  renoncé  à 


qu'ils  sont  i  leur  convenance. 

Oui,  sans  doute.  Messieurs,  elles  sont  fort  à 
notre  convenance,  ces  terres  gue  Ton  veut  dispu- 
ter à  la  cour  de  Rome;  et  loin  d'affaiblir  ici  les 
raisons  de  mes  adversaires,  je  pourrais  y  ajouter 
celles  qu'ils  dissimulent  ou  qu'ils  ont  oubliéts. 
Mais  quelle  idée  aurait-on  dfe  la  justice,  si  l'on 
pouvuit  croire  qu'on  c'est  tenu  à  l'exercer  qu'à 
son  profit  et  jamais  à  sa  charge?  Et  en  quoi  votre 
politique  différerait-elle  de  celle  que  vous  avez 
si  hautement  condamnée,  après  avoir  établi  les 
principes  les  plus  sévères  du  droit  etde  la  morale 
publique,  vous  vous  faisiez  un  jeu  de  les  violer 
dansid  pratique? 

Certainement  vous  ne  vous  dissimulez  pas  les 
conséquences  funestes  d'un  pareil  procédé;  vous 
concevez  qu'il  est  en  cet  instant  plus  d'un  prince 
en  Europe  (lui  se  féliciterait  du  succès  de  la  mo- 
tion de  M.  Bouche,  qui  attend  avec  impatience  ce 
qu'on  aura  droit  dispenser  de  l'honneur  delà 
loyauté  française  et  des  principes  de  notre  Consti- 
tution. 

Quoi  1  vous  avez  déclaré  que  vous  ne  seriez  ja- 
mais agresseur,  aue  vous  vous  borneriez  toujours 
à  une  légitime  défense;  et  le  seul  monarque  de 
l'Europe  qui  n'a  ni  arm^e,  ni  vaisseaux,  qui  ne 
vous  a  fait  aucune  injure,  est  celui  q^j'on  vous 
propose  de  dépouiller,  parce  aue  ses  domaines 
sont  à  votre  convenance?  Hais  le  comtat  Venais- 
sin  n*^eBi  pas  le  seul  territoire  qu'il  nous  fut  trè^ 
ntUe.  d*acqu^ir.  La  partie  espagnole  de  Saiot-flo- 
mingue  serait  pour  nous  d'une  bien  autre  impair, 
tance;  la   Louisiane»  cédée    sans  équivalent; 


l'Acadie,  qu'une  guerre  injuste  nous  a  fait  perdre, 
nous  seraient  plus  utiles  que  tout  l'Etat  ecclésias- 
tique. 

Si  donc  une  fois  on  nous  fait  décréter  le  prin- 
cipe d'invasion  à  raison  de  la  commodité,  il  en 
résulte  pour  la  France  un  état  de  guerre  éternel 
vis-à-vis  de  toutes  les  puissances  du  monde  ;  il 
n'y  a  plus  rien  de  stable  dans  son  alliance,  rien 
de  sacré  dans  ses  engagements  ;  ledroitdes^ens, 
à  son  égard)  devient  le  droit  du  plus  fort; 
et  lorsque  vous  croyez  avoir  détruit,  dans  ses 
fondements,  le  règne  des  abus,  des  injustices 
du  despotisme,  vous  travaillez  pour  les  tyrans, 
car  ils  se  moqueront  de  vos  paroles  lorsque  vos 
actions  pourront  leur  servir  de  modèles. 

Les  raisons  de  convenance  ne  doivent  donc  pas 
vous  paraître  plus  admissibles  que  l'invalidité 
prétendue  d'un  titre  consacré  par  cinq  siècles  de 
possession. 

Il  reste  à  examiner  ce  que  vous  devez  accorder 
au  vœu  des  Âvignonais  qui  s'offrent  à  votre  do- 
mination ;  et  dans  le  cas  oCi  ce  vœu  serait  bien 
constaté,  serait  libre  et  légal,  il  s'agit  de  savoir 
si  vous  devez  y  déférer. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'une  cité  formant  un 
Etat  libre  et  souverain,  la  ville  de  Genève,  par 
exemple,  n'eût  le  droit  de  renoncer  à  son  indé- 
pendance, et  de  se  mettre  sons  votre  protection, 
en  se  déclarant  sujette  de  la  France. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  d'après  tous  lesprin- 
cipes  d  1  droit  public  et  du  droit  des  gens,  d'un 
pays  soumis  à  un  légitime  souverain;  et  en  sup- 

E osant  que  la  ville  de  Lausanne,  sujette  de  l'Etat  de 
erne,  voulût  imiter  cell;  d'Avignon,  je  ne  pense 
pas  qu'il  fût  d'une  juste  et  sage  politique  d'accep- 
ter son  hommage,  et  de  vous  préparer  à  soute- 
nir, par  la  force  des  armes,  contre  le  canton  de 
Berne,  l'insurrection  de  Lausanne, 

Lausanne  et  Avignon  sont  absolument  dans 
le  même  état  vis-à-vis  de  vous  ;  la  seule  diffé- 
rence consiste  dans  les  moyens  qu'a  le  canton  de 
Berne  de  maintenir  sa  souveraineté,  et  dansi'im- 
pos.sibllité  où  est  le  pape  de  vous  résister,  si  vous 
voulez  lui  ravir  la  sienne. 

Que  signifie  donc,  pour  vous,  le  vœu  des 
Avignonnais,  leurs  offres  et  leurs  ambassadeurs? 
Tout  cela.  Messieurs,  est  en  justice,  en  raison, 
en  politique,  l'équivalent  de  la  motion  de 
M.  Bouche. 

Si  les  habitants  d'Avignon,  paisiblement  assem- 
blés, avaient  délibéré,  après  mûre  réflexion,  de 
cesser  d'être  sujets  du  pape  et  de  se  reconnaître 
sujets  de  l'empire  français,  cette  délibération  ne 
serait  légale  et  juste  qu'autant  qu'elle  serait  la 
suite  d'une  violation  de  leurs  droits  par  le  prince 
qui  les  gouverne,  et  des  représentations  infruc- 
tueuses qu'ils  auraient  faites  pour  obtenir  le  re- 
dressement de  leurs  griefs.  Cesnrincipes  sont  les 
vôtres.  Messieurs  ;  résister  à  roppression  est  le 
dioit  de  tous,  celui  des  peuples  comme  celui  des 
indivi'lus. 

Mais  vous  n'avez  pas  entendu  légitimer,  dans 
tous  les  cas,  les  insurrections  de  la  multitude 
contre  le  gouvernement;  et  si  l'on  veut  que  la 
paix,  l'humanitéj  la  justice  ne  soient  pas  bannis 
de  nos  sociétés  politiques,  il  faut  bien  reconnaître 
comme  principe  inviolable  de  l'ordre  public  que 
le  prince,  dans  une  monarchie,  tant  qu'il  observe 
les  lois  a  des  droits  sacrés  à  la  fidélité  des  sujets, 
comme  ceux-ci  en  ont  à  ea  protection  et  à  sa 
justice.  Sans  cette  réciprocité  d'obligations,  le 
premier  ambitieux  qui  parviendrait  à  séduire,  à 
subjuguer  Ic^  peuple,,  serait  le  maître  d«.  chaa- 
ge>  la  constitution  d'un  Qtat. 
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D'après  ces  maximes  queje  crois  pures,  incon- 
teslaiiles,  Tinsurreclioa  des  Avi^Donnais  contre 
leur  prince,  en  la  supposant  unanimement  com- 
binée, serait  de  leur  part,  injuste,  coupable,  im- 
politique^  et  nous  n  aurions  aucuns  droits  d*en 
profiter. 

Elle  serait  injuste  et  sans  motirs,  car  le  gou- 
vernement auquel  ils  étaient  soumis  n'était  point 
oppresseur  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  sur 
cent  communautés  qui  composent  le  comtat  Ye- 
naissin,  quatre-vingt-seize  persistent  dans  leur 
obéissance  au  pape. 

Elle  serait  impolitique,  car  tous  les  avantages 
que  les  Avignonuais  trouveraient  dans  leur  réu- 
nion à  la  France,  ils  peuveniles  obtenir  de  notn> 
Constitution  sans  en  supporter  toutes  les  charges; 
et  votre  propre  intérêt  se  prête,  comme  je  le  dé- 
montrerai tout  à  rbeure,  aux  arrangements  les 
plus  favorables  aux  deux  pays. 

Il  est  donc  improbable,  je  dirai  même  impos- 
sible, que  des  hoinmes  sensés,  étrangers  à  toutes 
factions,  se  trouvant  daus  la  position  où  sont  les 
Avignonnais,  pouvant  obtenir  notre  Gonstiiution 
sans  payer  tous  nos  impôts,  n'ayant  à  craindre 
du  pape  aucune  force  oppressive,  se  déclarent 
les  partisans  de  la  motion  de  M.  Bouche. 

Enfin,  je  dis  que  nous  n'aurions  aucun  droit 
de  profiter  d'une  telle  insurrection,  fût-elle  moti- 
vée; car  le  devoir  d'une  puissance  alliée  est  de 
pacifier  les  troubles,  de  protéger  les  réclamations 
justes  d'un  peuple  voisin,  mais  non  d'eu  ac^^ep- 
ter  la  souveraineté. 

J'ai  supposé,  Messieurs,  dans  cet  examen  des 
causes,  des  circonstances  de  l'insurrection  d'Avi- 
gnon, tout  ce  qui  pouvait  le  rendre  favorable; 
mais  voici  le  moment  de  rétablir  de  tristes  véri- 
tés. 

La  plus  détestable  perfidie  a  couvert  cette  ville 
de  sang  et  de  deuil.  Touteët  éclairci  maintenant  ; 
ce  que  nous  avions  appris  par  des  relations  par- 
ticulières, par  le  témoignage  des  habitants  cir- 
convoisins,  par  les  plaintes  ues  fugitifs,  a  acquis 
un  nouveau  caractère  d'authenticité,  par  la  dé- 
claration d'un  officier  municipal.  Le  sieur  Au- 
diffret  a  déchiré  le  voile  suus  lequel  on  nous  ca- 
chait les  tyrans  et  les  victimes. 

Le  sieur  Audiffret,  épouvanté  de  toutes  les 
horreurs  qu'il  n*a  pu  ni  prévenir  ni  empêcher, 
abdique  ses  fonctions  et  publie  ce  qu'il  sait,  ce 
qu'il  a  vu,  c'e.^t  lui  qui  était  à  l'hôiel  de  ville 
lorsque  le  tocsin  a  sonné  le  10  juin;  c'est  lui  qui 
a  vu  arriver  les  compagnies  de  la   Magdelaiue, 
qu'on  vous  a  dit  être  armées  contre  le  peuple  ;  il 
atteste  que  ces  prétendus  conspirateurs  venaient 
défendre  l'hôtel  de  ville,  qu'il  leur  a  fait  délivrer 
des  cartouches,  qu'ils  ont  uosé  les   armes  à  la 
première  sommation  ;  il  liéclare  qu'il  a  reçu  les 
paroles  de  paix  des  deux  parus;  qu'il  a  signé  le 
traité;  que  les  soi-disant  agres^siurs  se  sont  re- 
tirés pal^iblemelll  chez  eux  sur  la  loi  de  ce  traité; 
et  c'e^t  daiis  la  nuit,  c'e^t  au  mépris  des  ser- 
ments, qu'on  a  été  choisir  les  victimes  pour  les 
égorger...  L'abus  de  la   force  daus   ses    plus 
cruels  excès,  des  bourreaux,  des  gibets,  des  in- 
nocents niassucres,  dix  mille  habiiauts    fuyant 
de  cette  ville  malheureuse;  voilà  la  déplorable 
histoire  de  la  révolution  d'Avignon,  quoii  osa 
vous  présenter  ici  comme  un  triomphe  de  votre 
Gonstituiion.    Est-il    possible,   Messieurs,    que 
nous  nous  unissions  un  iustaut  à  de  pareilles  ini- 
quités, et  que  vous  ayex  si  longtemps  diiféré  de 
les  uiarquer  du  sceau  de  votre  indignation  I  Car 
il  existe  encore  à  Orange»  d'houoétes  et  malheu- 
reax  dtoyeos,  dans  Tes  lieos  <l*im  décret  qui 


n'eût  dû  être  pour  eux  qu'un  acte  de  protection. 

En  écartant  les  fables  dont  on  a  osé  nous  en- 
tretenir depuis  le  mois  de  juin,  il  ne  re-te,  Mes- 
sieurs, que  les  faits  authentiques  queje  viens  de 
vous  exposer,  et  dont  il  me  serait  pénible  de  dé- 
velopper les  détails;  car  vous  verriez  sortir  d'une 
motion,  qui  n'eût  jamais  dû  vous  occuper,  tous 
les  malheurs,  la  dépopulation,  la  misère,  la  ruine 
d'Avignon,  les  troubles  du  comtat  et  l'agitation 
de  tous  les  cantons  environnants.  La  même  in- 
trigue, qui  a  excité  dans  cette  ville  une  cruelle 
sédition,  a  propagé  Tincendie  en  excitant  des 
alarmes  dans  toutes  les  villes  et  les  bourgs  des 
environs;  des  émissaires  se  sont  répandus  dans 
toutes  les  communautés  du  comtat,  et  lorsqu'on 
n'a  pu  réussir  par  la  séduction,  on  a  essayé  la 
force,  tel  a  été  l'objet  de  l'expédition  contre 
Gavaillon.  Les  auteurs  de  tous  les  mouvements 
les  dénonçaient  en  Languedoc,  en  Dauphiné,  en 
Provence,  comme  des  essais  de  contre-révolu- 
tion; de  là,  les  suspicions,  les  cilomnies  diri- 
gées contre  l'assemblée  représentative  uu  comtat: 
ainsi  vous  voilà  forcés  d'intervenir  aujourd'hui 
dans  ces  dissensions,  par  la  seule  raison  qu'elles 
n'ont  d'autre  nrétexte,  d'autre  aliment  que  votre 
intervention.  Mais,  sous  quel  rapuort  et  d'après 
quel  principe  l'Assemblée  nationale  de  France  se 
mèlera-t-elle  des  troubles  d'Avignon? levons  pro 
poserai,  Messieurs,  les  seules  vues,  les  seuls  mo- 
tifs qui  sont  dignes  de  vous. 

Maintenir  la  tranquillité  sur  notre  territoire, 
voilà  votre  premier  devoir;  la  procurer  à  nos 
voisins  est  le  plus  noble  usage  que  vuus  puissies 
faire  de  votre  autorité  et  de  vos  moyens. 

De  ces  deux  objets,  le  premier  sera  rempli  en 
défendant  aux  municipalités  et  gardes  nationales 
de  France,  de  prendre  aucune  part  aux  mouve- 
ments et  aux  aflaires  d'Avignon. 

Quant  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  cette 
ville,  ce  ne  peut  être  ni  en  vous  en  emparant,  ni 
en  influant  sur  sa  police  par  une  violation  de 
territoire,  que  vous  y  parviendrez  légitimement; 
vos  intentions  manifestées  sur  le  retour  de  la 
paix,  delà  justice  en  Ire  les  citoyens  auront  seules 
une  grande  autorité:  le  souverain  rétaiiii  dans 
ses  droits,  la  protection  de  la  France  ponr  en 
assurer  la  conciliation  avec  ceux  des  habitants, 
une  amnistie  sollicitée  pour  les  coupables,  la 
sûreté  promise  aux  fugitifs,  voilà,  je  crois,  dans 
cette  affaire,  le  parti  le  plus  digne  de  l'Assemblée 
nationale;  et  ce  parti  exclut  celui  de  toute 
tentalive  pour  la  réunion,  parce  qu'elle  n'est  ni 
juste  ni  praticable  autrement  que  par  la  force. 

Après  ces  considérations  de  devoir,  celles  de 
l'intérêt  national  peuvent  vous  occuper;  il  n'en 
est  qu'une  importante,  parce  qu'elle  les  réunit 
toutes. 

Avignon  et  le  comtat,  enclavés  dans  votre 
territoire,  opposent  dans  ce  moment-ci  un  obs» 
tacle  au  reculement  des  barrières  aux  frontières. 
Si  on  affranchit  de  toute  espèce  de  droit  les 
denrées  et  les  marchandises  du  crû  de  ce  petit 
pays,  elles  acquerront  un  avantage  manifeste 
sur  les  denrées  et  les  marchandises  de  fabrique 
nationale;  si  on  laisse  subsister  les  douanes  éta- 
blies, les  entraves  dont  nous  avons  voulu  noas 
débarrasser  dans  la  circulation  intérieure  subsis- 
tent dans  cette  partie,  et  cette  grande  opération 
da  reculement  des  l)arrière8  se  trouve  soumise  à 
la  plus  onéreuse  exception. 

Tels  sont  les  motifs  déterminants  d'une  réunion 
pour  l'un  et  l'autre  piys,  sauf  les  compensations 
et  les  indemnités  qoi  seraient  jog^  convena- 
bles par  la  eoor  de  Aome. 
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Je  n*ai  point  affaibli  la  difficulté,  je  vais  tâcher 
de  la  résoudre. 

Remarquons  d*abord  qu'il  ne  8*agit  plus  ici  de 
contester  les  droits  du  pape,  et  de  faire  valoir  le 
vœu  du  peuple  avignonnais;  j'ai  répondu  par  des 
principes  et  par  des  faits  à  la  question  du  droit 
public...  Obligé  de  respecter  la  souveraineté,  la 
possession  d*un  prince  étranger,  nous  ne  pouvons 
traiter  avec  lui  et  avec  ses  suints,  un^  question 
d'économie  politique  et  d*ijn  intérêt  réciproque 
entre  les  deux  pays,  que  par  la  voie  de  nc^go- 
ciation  et  en  proposant  des  expédients  également 
favorables  aux  deux  parties. 

Nous  devons  d'abord  observer  que  les  habitants 
du  comtat,  étant  presque  tous  d'origine  française, 
ayant  nos  mœurs,  nos  habitudes,  se  trouvant 
associés  à  nos  succès  comme  à  nos  rever{<,  ne 
peuvent  être  respectivement  à  nous,  ce  que  se- 
rait tout  autre  peuple  étranger  pour  qui  la  sortie 
de  notre  numéraire  serait  un  Dértétice  à  notre 
charge,  le  comtat,  au  contraire,  ne  peut  augmen- 
ter en  population,  en  richesses,  en  industrie, 
sans  que  tous  ces  avantaizes  ne  soient  réversi- 
bles ^ur  la  France,  dans  le  sein  de  laquelle  il  se 
trouve  placé;  mais  cependant,  s'il  s'établissait 
à  Avignun,  de^  manufactures  rivales  d^s  nôtres, 
et  afifranchies  de  nos  impôts,  il  est  certain  que 
nous  ne  pourrions  en  soutenir  la  concurrence  en 
leur  accordant  une  libre  issue;  c'est  donc  par 
les  douanes,  et  en  imi)Osant  leur  exportation, 
que  nous  préviendrons  cet  inconvénient;  nous 
ne  pouvons  pas  davantage  permettre  aux  habi- 
tants du  comtat  une  culture,  ou  toute  autre  fa- 
brication de  marchandise  qui  serait  interdite  aux 
Français  ;  et  ces  prohibitions  sur  un  sol  étran- 
ger ne  s'exécutent  que  par  les  barrières  dont  on 
a  le  droit  de  l'environner.  Il  nous  convient  au- 
jourd'hui d'adopter  d'autres  expédients,  et  il 
conviendra  sans  doute  aux  habitants  du  comtat 
d'accepter  tous  ceux  qui  ne  rendront  pas  leur 
condition  pire.  Or,  il  n'est  rien  de  plus  simple 
que  de  les  affranchir  de  la  douane,  en  les  sou- 
mettant à  nous  en  payer  le  produit  estimé  sur 
une  année  moyenne,  calculé  d'après  les  registres 
des  fermes  depuis  dix  ans.  Rien  de  plus  simple 
encore  que  de  leur  accorder  tous  les  droits  de 
régnicoles,  en,  par  eux,  s'astreignant  àtoutes  les 
prohibitions  auxquelles  nous  nous  soumettons 
nous-mêmes,  ainsi  iians  le  cas  où  la  culture  du 
tabac  ne  serait  pas  libre  en  France,  elle  ne  le  se- 
rait pas  dans  le  comtat  ;  dans  le  cas  où  un  droit  de 
timbre  serait  établi  sur  les  cartes  et  les  papiers, 
toute  fabrique  de  ce  genre  ne  pourrait  exister 
dans  le  comtat,  et  un  commissaire  du  roi  veille- 
rait, sur  le  territoire,  à  l'exécution  d'une  telle 
convention. 

J'ai  rempli,  Messieurs,  la  tâche  que  je  m'étais 
imposée,  qui  était  de  vous  préserverd'uneinjus* 
tice  et  d'une  grande  erreur  politique  :  rien  n'est 
i^au  que  le  vrai,  rien  n'est  bon  que  le  juste. 
Ainsi,  quand  on  vous  parle  de  vos  droits  sur  la 
Tille  d'Avignon,  il  suffit  d'ouvrir  l'histoire  et  les 
traités  puur  en  reconnaître  le  néant.  Quand  on 
▼0U8  parle  de  vos  intérêts,  il  faut  que  ce  que 
l'on  vous  propose  et  ce  que  vous  voudrez  faire 
n'offense  point  les  droits  d'auirui.  Vous  avez 
voulu  fonder  la  liberté  sur  la  morale,  et  vous 
avez  puisé  la  morale  dans  la  nature  ;  les  droits 
de  rhomme  vous  ont  conduits  aux  droits  du 
peuple,  aux  droits  des  gens.  Telles  sont  vis-à-vis 
de  vous  les  places  fortes,  les  armées  et  les  alliés 
do  pape  pour  défendre  son  pays. 

Les  offreu  de  la  municipalité,  les  délibérations 
mendiées  et  tumultueuses  d'une  partie  des  ci- 


toyens d*Avignon,  tandis  que  les  autres  s'en- 
fuient, ne  peuvent  rien  contreces  principes  inalté- 
ra blés.  La  résistance  ferme  et  respectueuse  des 
représentants  du  comtat  et  de  ses  habitants  à 
tous  projets  de  réunion,  1<  ur  conduite  franche  et 
légale,  ne  vous  laisseront  d'autre  issue  dans  celte 
affaire  que  celle  de  la  justice  ;  heureux  de  n'être 
point  chargés  de  venger,  de  punir  des  crimes 
inouis,  il  est  de  votre  dignité,  de  votre  bienfai- 
sance d'assurer  la  tranquillité  du  pays  en  faisant 
précéder  d'ime  amnistie  le  rétablissement  de 
l'autorité  légitime:  enfin  les  arrangements  qu'il 
vous  est  utile  de  conclure  me  paraissent  d'une 
si  facile  exécution,  qu'aussiôt  que  vous  aurez 
prononcé  vos  intentions,  je  n'y  vois  point  d'obs- 
tacles. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  affiisée  des  troubles 
qui  se  sont  élevés  dans  la  ville  d'Avignon  et  dans 


le  comtat  Venaissin,  et  voulait,  autant  qu'il  est 
et  de  ses  habitants,  a  décrété  et  décrète  : 


en  son  pouvoir,  assurer  la  tranquillité  du  pays 


«  Que  le  roi  sera  prié,  à  la  demande  du  pape, 
d'envoyer  à  Avignon  un  régiment  d'infanterie, 
pour  y  assurer  le  retour  de  I  ordre  et  de  la  paix 
entre  tous  les  citoyens,  et  l'obéissance  au  légi- 
time souverain  ; 

«  Que  la  liberté  entière  sera  rendue  aux  Avi- 
gnonnais détenus  à  Orange; 

«  Qu'il  sera  défeniu  aux  gardes  nationales  de 
France  de  se  transporter,  sous  aucun  prétexte, 
dans  les  villes  ou  territoire  du  comtat  ; 

€  Que  le  roi  Fera  également  prié  d'interposer 
ses  bons  uflices  auprès  du  pape,  pour  assurer  le 
pardon  de  ceux  qui  se  sont  retidus  coupables 
d'excès  depuis  le  mois  de  juin  dernier,  ainsi  que 
le  retour  libre  dans  leur  domicile  de  tous  les 
ém'grants; 

«^n  ce  qui  concerne  les  intérêts  respectifs  de 
la  France,  de  la  ville  d'Avignon  et  du  comtat 
Venaissin,  les  ministres  du  roi  écouteront  les 
propositions  qui  leur  seront  faites  par  le  ministre 
du  pape,  pour  les  communiquer  au  comité  de 
commerce  et  d'agriculture,  et  assurer  concurrem- 
ment, par  des  expédients  raisonnables,  la  libre 
communication  des  deux  pays.  «» 

M.  Boache  (1).  Messieurs,  j'avais  été  rigoureu- 
sement chargé  par  mes  commettants  (2),  de  ré- 
clamer auprè-i  de  l'Assemblée  nationale  la  resti- 
tution de  la  ville  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin 
et  leur  réunion  à  la  France.  Je  m*acquittai  de  ce 
devoir  au  mois  de  nuvembre  1789.  L'Assemblée 
nationale  ordonna  l'Impression  <te  ma  motion  et 
en  décréta  l'ajournement  pour  discuter  l'impor- 
tante question  qu'elle  renfermait,  lorsque  les 
alfaires,  dont  l'Assemblée  nationale  était  alors 
8urchar(!ée,  le  permettraient. 

Satisfait  d'avoir  rempli  mon  devoir,  j'attendais 
en  silence  et  avec  respect  que  cette  motion  fût 
mise  à  l'ordre  du  jour.  Les  événements  survenus 
dans  le  midi  de  la  France,  la  pétition  faite  par 
la  ville  d  Avignon  de  vouloir  être  réunie  à  cet 
empire  dont  elle  soutient  n'avoir  jamais  cessé  de 
faire  partie,  ont  placé  naturellement  ma  motion 
dans  l'ordre  des  grandes  affaires  sur  lesquelles 
l'Assemblée  nationale  doit  prononcer. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donae  qu'une  courte  analyse  du 
discours  de  M.  Bouche. 

(S)  Les  provinces  de  Provence,  Dauphiné,  Languedoc, 
Guyenne,  la  principauté  d*Orange,  ont  imposé  la  même 
loi  à  leurs  députés* 
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J'ai  l'honneur  de  paraître  aujourd'hui  devaot 
TOUS,  Measii-urs,  pour  remplir  VtitteQte  de  uiea 
comiDf tCa" tB,  ft  in'acquitier  fuiiëremeat  de  ma 
mJHsiori,.  relativement  à  la  ri^uaion  de  la  ville 
i'Aviguon  et  du  comtut  Venai^Bin. 

Le  rapport  que  voua  veuei  d'entendre  vous  a 
iUBlruitB  de  la  pélitiou  de  la  ville  d'AvUnoa,  des 
titres  qu'elle  a  pour  être  réunie  k  la  France,  et 
de  reux  que  voua  av<  i  pour  la  réuair. 

Ce  rapport  vous  a  instruits  dtg  événements 
inalheureuii  qui  ont  eu  IIl'u  dans  cette  villb  inlë- 
ri'B-aDtf ,  dans  Icb  jouroëes  de^  10  et  il  Juin  der- 
nier. Il  me  reste  dooc  pi^u  de  choses  à  dire  ; 
mais  ce  que  je  dirai,  on  ne  voua  l'a  puint  dit  en- 
core, et  je  le  crois  essentiel  dbns  h  nuesiioo  qui 
est,  eo  ce  jour,  soumise  à  votre  délibéraLion. 


DISCUSBION. 


Il  n'7  a  personne  parmi  vous,  Messieurs,  qui 
ne  sache  que  le  coœlat  Vf  naiesin  fut,  en  12^8  {\), 
cédé  pur  Luuis  IX,  qui  n'eu  avait  pas  le  droit, ^u 
pape,  po<ir  le  iiédommager  des  dépenses  qu'il 
avait  r.iites  fu  Entretenant  pendant  la  Kiierrecunire 
les  Albi>ieoi:i  du  La  tEueduc,  des  prédicateurs  ei 
de^  rui^sionnuire».  Il  fut  rédë  et  reçu  comme  dé- 

fiAt,  en  atieadunt  que  le  pape  fut  hien  assuré  de 
a  catholicité  de  Raj;inond,  comte  de  Toulouse, 
qui  en  éiait  souvi  r;iin. 

Bn  1J33,  ce  paye  fut  restitué  &  Raymond  TU, 
son  vériiahle  souverain,  qui  en  juuii  paisiblemuut 
jusqu'en  1243. 

A  ceLip  é|ioque  le  roi  de  France  s'en  saisit.  En 
1273,  Pblliiipe  le  Hardi,  qui  n'y  avuit  uucun  droit, 
le  céda  au  pape  Grégoire  X.  Les  pajies  l'ont  gardé 
jui-qu'en  1662. 

A  cette  époque,  Louis  XIV  s'en  empara  comme 
faisaul  partie  des  terres  de  Provence  et  de  sa  do- 


(1)  Depuis 
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a  tS06,  l«)  papes  convoitaiant  li 

_._.. Vnnaissin.  L'HÈrùsie  dei  Vaurioi 

les  diDs  la  suite   Aliigeoli,   parce   que   loiin  .    . 

furent   enndamnées  A  Albi,    leur   (oumil  l'ucciisioa   Ae 
satisfaire  leurs  dfsirs. 

Le  [rèro  l'isrre  da  Cb&teauDeu[  tut  tuit  dans  le  Lan- 
fuadoc.  Rom»  aussitùt  prècKa  uns  croisade  contre  les 
Albi|[«ais;  mais  vile  était  on  eUet  dirijjge  «outra  Hay- 
mund  Y(,  comti]  de  Toulouse. 

Va  compilatiiur  do  rbieloira  do  ca  tumpi  nous  dit  que: 

•  la  pape  Innocent  III  uyant  sa  qu'il  s'clait  répandu  d^s 

■  liérciies  dans   la   province   do   NariHiana,   y  enfoja 

•  l'alibà  de  Cittaut  et  deui  moinea  avec  lui  pnui  ter- 
s  mitnM«r  evritre  eei  lUIogaux  bfitgra.  Il*  sa  rRodireul 

•  A  Hautpullier,  où  ib  {rouvrent  l'év^ue  deCastrea. 

■  Cet  tionuoio  boinmo  dumaud;!  k  l'abbé   da  Cileaui  ce 

■  qu'il  venait  faire.  L'abbé  de  Citeaux  répoDdit  que   le 

■  pape  l'avait  envnyê  coiitre  lus  bougre*.  > 

Voici  comment  Hayniond  VI,  dépiiuillè  do  ses  donai- 
nes,  fut  réconcilié  nu  |ia|j«  et  i  rbKliii'. 

Ce  ilialbcureu\  prince  fui  conituil  ft  Saint-Gilles,  dans 
la  Languedoc.  La  lugat  lui  commanda  da  sa  dipouiiier 
tout  nu,  bon  de  l'église,  ayani  des  i:ale{nus  de  toile, 
la  tPte.  les  épaulas  et  les  pieds  nus;  pui'  il  lui  mit 
une  élolo  autour  du  col,  et  le  traiuunl  par  l'élulc,  il  lui 
fil  taira  neuf  tours  autour  da  la  fosse  du  frère  Pierre 
de  (^bàleauneuf,  qui  avait  èu  inhumé  dans  l'cgliso  da 
Sainl-tiillas,  an  la  fouollant  avec  des  verges,  pendiat 
qu'il  marchait  autour  de  la  sépulture. 

Le  comte  proiestaii  et  dlMiit  qu'il  n'avait  point  lui 
la  moine.  Le  légat  répondait  que  s'il  ne  l'avait  pas  tue, 
le  meUfLra  avait  élé  commis  ilans  tas  terres. 

On  De  peut  contenir  soa  iDdifnaiion  en  liMOt  un  trait 

Sreil.   Viiili   pourtant   la   prrmier  litre  qui  fit  passer 
ni  lai  msios  îles  pa|i«s  la  comté  VeDaisiin.  qui,  après 


mination.   11  le  rendit  en  1664.  It  le  reprit  pea 
d'années  apréa.  Il  le  rendit  eni^ore  en  1688. 

Louis  \V  le  réclama  en  1769  ;  l'accord  dn  la 
rémission  fut  pas^ië  en  1771  ;  mais  depuis  lS73t 
jusqu'en  1774,  on  voit  que  les  rois  de  France 
n'ont  jamais  renoQf'é  à  la  propriété  de  ce  pays. 
On  en  trouve  des  preuves  frappautessons  lerègac 
de  Charles  IX. 

En  134!<,  la  villed'Avitrnon  fut  aliénée  par  une 
jeune  reine,  qui  ne  pouvait  pas  «enJre  à  canse 
de  son  &ge,  des  circonstances  malheureuse^  oft 
elte  se  trouvait,  des  substitutions  dont  cette  partie 
de  ROI)  ht^ri'age  éiaii  chargée.  Bile  aligna  Aviuuan 
parce  qu'il  lui  fallait  une  atisoluïion  que  la  P<ipe 
seul  piiuvait  donner.  BUe  aliéna  aussi  pour  payur 
les  arrérages  du  cens  d&  par  le  royaume  ds 
Nantes. 

Mais  Tendit-elle  ou  donna-l-flle  en  simple  ea> 
gagi-mint  f  Ci>s  questions  sont  agitéee  par  le* 
taisioriens  des  deux  partis. 

Le  cnmtat  Venaissin  fui  désuni  pour  prix  d'aae 
esrommu^icaiion.  La  ville  d'Avignon  fut  cédée 
pour  pi  IX  d'une  ab-oluiion.  Le  premier  fut  don  xi 
endéjiâl;  la  seconde  en  simple  enKai^e  nsnt  ; 
c'est  ce  qne,  depuis  Louis  XI  jusqu'à  Louiii  XV, 
les  rois  de  France  n'i>ut  cessé  de  dire  dans  leurt 
éilitd  et  lettres  iiatentes  sur  l'aliénation  de^  do- 
maiiifS  ou  la  re>:herche  des  do  naines  aliénés. 

Aujourd'hui  Avignon  veut  se  réunir  b  la  France 
dont  e\W.  a  lomours  faii  partie.  Pvut-ou,  doii-on 
la  recevoir?  CVsl  c<^  que  nousalinnsexamlBer. 
Sur  laqueslion  du  lond,  la  déterminallon  det 
AviKnoanais  peut  éire  considérée  soui  trois  rsp^ 
ports. 

Sous  la  nullité  di'  la  vente  faite  au  pape  par  la 
reine  Jea'ini',  qui  avait  b>  Blinde  plaire  à  son  juge 
pour  obtenir  une  absolution,  qui  fut  en  effet  i» 
jTix  de  celte  aliénation  révoquée  bieutAt  après 
par  la  venderesse  elle-même. 

Sous  linali>'nabiliié  delusouveraiQeté,AvifniOD 
fulKSit  panie  de  la  Provence  dont  le  domaine  était 
inaliénable.  Les  rois  de  France  représi-nient  Au- 
jourd'hui les  comtes  de  Provencert  de  ToutouKe. 
Leurdroitde  souveraineié  n'a  pu  éire  transmis 
au  pape  dont  le  litre,  dans  l'hypoihë^e  la  plus 
favorable,  ne  peut  élre  considéré  que  comme  un 
sjinple  engagement,  parce  que  les  peuples  De  m 
vendent  pas,  parce  que  les  monarques  ne  peuvent 
pas  vndre  une  souverai'ieie  qui  ne  it^ur  appar- 
tient pas,  mais  qui  appai tient  aux  peuplée  seuls. 
Le  troisième  rapport  serait  dans  le  cas  où  on 
ne  considértrait  pas  les  Aviiinon  nais  commeayBDt 
fait  partie  du  peu|)le  de  la  Provence  ;  msis  alors, 
ii  faudrait  au  moins  regarder  la  ville  il'AvigaoD 
et  fée  dt-pendanues  comme  formant  un  Btat  sé- 
paré et  ilislinct,  et  avouer  que,  si  eles  ont  pu 
Iranxférer  au  pape  la  souveraineté,  elles  ont  pu 
aussi  la  lui  éter  lorsque  leur  intérêt  l'a  exifté. 

Bn  effet  cet  Btal  n'a  jamais  rien  eu  de  commou 
avec  les  autres  Etats  du  Pape  en  Italie,  pas  même 
avec  le  comtat  Venaissin. 

Celle  province,  comme  nous  l'aTons  dit,  fat 
céiiéeau  pape  Grégoire  X,  en  1273,  par  Philippe 
le  Hardi,  qui,  à  cette  époque,  n'y  avait  aucun 
droit. 

Avignon  fut  cédée  à  Clément  VI,  eu  1348,  par 
ime  reine  jeune,  mineure,  plongée  dans  le  eeln 
des  malheurs,  chasjée  de  son  trdue,  abandonnée 
seule  à  Avignon  à  son  désespoir  ;  par  une  reine 
dont  les  bien»,  principalement  le  flef  d'ATigaon. 
étaient  grevés  de  substitution  depuis  I30S. 

Le  régiiuecivil,  iwlitiqueet militaire d'ATigoon 
n'a  jamaiseu  rieaae  cummun  avec  le  comuil  Ve- 
nalHin.  Gelui-eiRTaitdee  Blau  qniedmlalunlut. 
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Ayif?non  n*en  avait  point.  Lecomtat  Yenaissiti  est 
gouverné  par  uo  recieur  résident  à  Garpentras, 
AvigiioD  est  gouverné  par  un  vice-légat .  Chacun 
de  ct's  pays  a  des  statuts,  des  lois  et  des  usages 
pariiculiers.  L'Assemblée  représentative  du  corn- 
tat  Venaissin  a  reconnu  ces  véritt^s:  Avignon 
fnrme  une  nation  ;  elle  est  en  petit  ce  que  la 
France  est  en  grand. 

La  souveraineté  réside  dans  le  peuple  ;  le  salut 
dn  peup'e  est  la  loi  suprême  ;  tout  doit  se  rap- 
porter a  son  bonheur.  Le  peuple  n'appartient  pas 
à  celui  qu'il  a  revéïu  des  attributs  et  des  fonctions 
augustes  de  monak*que  ;  mais  le  monarque  ap- 
partient au  peuple  qui  peutseul  changer  la  forme 
de  son  gouvernement  toutes  les  fois  que  son  in- 
térêt rexige. 

D*après  ées  principes  fondés  surTéternelle  vé- 
rité, le  pape  n'étant  que  le  délégué  à  temps  du 
{peuple  avi4zhonnais  n*ayant  pas  voulu  accepter 
a  Constitution  française,  le  peuple  a  pu  lui  reti- 
rer ses  pouvoirs  et  se  réunir  à  ses  ancieus  asso- 
ciés, les  Français. 

BilN^n  consiiière  les  Avlgnonnais  comme  ayant 
fait  anciennement  partie  du  domaine  inali^Miable 
de  lu  Provence,  alors  ils  n'ont  jamais  cessé  d'être 
Français;  il  fant  donc  qu'ils  suivent  le  sort  delà 
Provence,  qui  est  devenue  française.  Leurs  droits, 
à  ce  sujet,  sont  restés  imcrescripiibles.  Aucun 
laps  de  temps  n*a  pu  les  effacer  ;  de  sècle  en 
siècle  ou  par  eux-mêmes  ou  fiar  les  rois  dé  France, 
les  Avignohnais  ont  conservé  les  leurs  dans  toute 
leur  étendue  et  dans  toute  leur  force.  Le  courâ 
ëes  années  p^ut détruire  les  privilèges;  mais  les 
droits  des  peuples  sont  à  Tabri  de  la  rapi>lité  de 
ce  cours.  La  main  de  la  Divinité  les  a  gravés 
dans  les  archives  du  rbonde.  Il  n'est  pas  au 
pouvoir  de  l'ambition  ou  de  la  cupidité  d*eo  faire 
disparaître  les  caractères. 

Si  Ton  considère  les  Avignonnais  comitie  ayant 
été  démembrés,  ce  qui  est  impossible,  parce  que 
ce  serait  consacrerqu'on  p^ut  vendre  les  peuples, 
il  faudra  alors  considérer  les  Avignonnaiscomme 
formant  urie  nation  particdlière,  un  peuple  en- 
tier, un  Etat  séparé,  et  il  faudra  accorder  qu'ils 
ont  pu  élire  un  autre  chef,  ce  qui  nVst  qu'un  acte 
delà  souveraineté  qui  n'éide  dans  le  peuble. 

S'il  n'avait  pas  ce  droit,  cette  souVeruuieté  ne 
serait  qu'illusoire.  Il  faut  convenir  qu*en  ^ffet 
chez  les  Avignonnais,  ce  droit  Ta  été  aujourd^iui. 
Les  évêques  de  Rome,  qui  ont  usurpé  la  sbuve- 
rdineiéde  la  ville  d'Avignon,  comme  du  comtat 
Venaissin,  sont  électifs  ;  cependant  il  est  de  fait 
que  le  peuple  d'Avignon  n'a  jamais  concouru  à 
leur  élection  comme  princes. 

Un  collège  de  prêtres  italiens,  napolitains  sici- 
liens, loinburds,  allemands,  polonais,  etc.,  l'a 
toujours  forcément  représenté  dans  cette  élection. 
Soixante-douze  individus  choisis,  sans  lui,  dans 
tous  les  pays  catholiques  de  l'Europe,  lui  donnent 
un  monarque  qu'il  neconnalt  point,  qu'il  ne  voit 
jamais,  et  qui  réside  à  300  lieues  loin  de  lui. 

On  oppose  aux  Avignoonais  qu'une  ville,  une 
province  ne  peuvent  se  démembrer  et  exercer 
une  souveraineté  qui  appartient  à  la  généralité 
de  l'Ëtat.  En  re  sens  l'objection  est  bonne. 

Mais  comme  Avignon  furme  un  Etat  particulier, 
l'objection  tombe  d'elle-même. 

On  insiste  et  on  dit  qu'Avignon,  quoique  for- 
mant un  l^tatséparé,n'e^t  pas  cependant  le  seul  des 
Etat^  du  pape,  et  par  là  on  prétend  que  les  Avi- 
gnonnais  n'ont  pjs  pu  se  détacher  sans  le  consen- 
tement de  ces  Etats. 

Qu'importe  la  volonté  d'une  ou  plusieurs  per- 
BOQûëB  avec  qui  on  n*B  rien  de  comdltttl  ?  Qii'li&- 


porte  la  volonté  d'un  Etat  avec  lequel  on  n*a  rien 
à  démêler  ? 

Ce  qui  fait  qu'un  associé  ne  peut  pas  rompre 
la  société  sans  le  consentement  de  son  associé, 
c'est  qu'ils  sont  liés  par  une  volonté  commune  et 
des  intérêts  communs;  ce  qui  fait  qu'une  ville\ 
une  province  ne  peuvent  pas  changer  de  monar- 
que ou  de  forme  dé  gonv<rTiement,  sans  le  con- 
sentement do  reste  de  l'Ëiài,  c'est  que  ce  chan- 
gement est  un  acte  de  souveraineté  qui  réside 
dans  le  tout  et  non  dans  la  partie;  or  ici  Avignon 
est  un  tout  parfaitement  dlstitict  et  séparé  des 
autres  Etats  du  pape.  Ainsi  la  Corse,  parfaitement 
distincte  des  Etats  de  Gênes,  s'est  donnée  à  là 
France,  qui  l'a  reçue  sans  difficulté,  d'après  le 
vœu  exprimé  par  ses  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

A  ces  raisons  de  droit  public,  joignons  quel- 
ques raisons  de  fait. 

Raisontpottr  réunir  la  ville  d* Avignon  et  le  comtat 

Venaissin  à  la  France. 

Est-il  utile, est-il  nécessâirede réunir àlà  Fiance 
la  ville  d'Avignon  et  le  comtat  Veiidissln  ?  Je  vais 
tâcher  de  démontrer  l'affirmative. 

Depuis  la  Méditerranée  jusqu'à  Paris,  il  n'y  a 
point  de  ville  qui  présentie  une  position  plus 
avantageuse  que  celle  d  Avignon. C'est  même,  dans 
toute  cette  étendue,  le  seul  point  où  les  ennemis, 
ayant  une  fois  pénétré  en  Provence,  pourraient 
être  arrêtés. 

Toutes  les  fois  que  lés  rois  de  France  ont  craint 
l'entrée  d*un  ennemi  du  côté  du  Milanais  uu  de 
la  Savoie,  ils  ont  établi,  sans  demander  la  per- 
mission au  pape,  des  canins  nombreux  à  Avignon. 

je  ne  place  i^oiiit  Ici  cette  réflexion  pour  don- 
ner l'idée  de  f'iire  d'Avignon  une  ville  de  gu<tre; 
mais  pour  faire  connaître  combien  il  est  dange- 
reux qu'une  puissance  étrangère  ait  la  possession 
d  une  ville  dont  il  est  si  aisé  de  faire  un  mauvais 
usage  contre  la  France. 

L'Assemblée  nationale  est  dans  Tintentlon  de 
reculer  les  barHéres.  Or,  elle  ne  pourrA  réaliser  ce 
plan  salutaire,  tant  que  le  coiUtat  Venaissin  et 
la  ville  d'Avignon  afinariiendrontau  pape.  Il  fau- 
dra que,  bon  gré,  mal  gi*é,  elle  (couvre,  dans  son 
sein,  150  lieues  de  circonfébence,  de  douanes,  de 
bureaux,  dé  comihis,  d'employés  et  de  gardes. 

Lorbftue  toutes  les  province^  du  royaume  coni- 
muniqiirront  entres  elles  sans  aucune  difficulté^ 
le  Languedoc,  la  Provence  et  le  Dauphiné,  qUi 
ne  peuvent  cohimuniquer  qu'en  empruntant  le 
territoire  d'Avignon  et  du  coihtat  Venaissin,  se- 
ront perpétuellement  retenljS  par  des  barrières. 

La  France  a,  dans  la  ville  d'Avignon,  plusieurs 
établissements,  le  collège-séminaire  dit  de  Saint- 
Nicolas,  que  le  cardinal  de  Viviers  mil  expressé- 
ment sous  la  protection  de  la  France  ;  elle  y  a  une 
multitude  de  caisses  publiques,  les  (aisées  des 
douanes,  des  loteries,  de  l'entrepôt  du  tabac,  des 
greniers  à  sel,  des  droits  sur  les  caries,  des  postes, 
des  diligences  et  messageries. 

La  France  est  puissamment  intéressée  à  n'a- 
voir pas  dans  son  sein  tine  puissance  étrangère 
dont  les  principes  et  le  système  politi'4ue  sont 
diamétralement  opposés  à  sa  Gonstiiutiim,  qui, 
pour  conserver  sa  prépondérance,  réavoir  les  an- 
nates ,  les  dîmes,  les  biens  ecclésiastiques,  les 
dispenses,  les  moines,  et  tous  les  privilèges  extra- 
va»sants  que  l'orgueil,  Tignorance  et  la  supersti- 
tion ont  imaginé  pour  elle,  ne  cessera  de  troubler 
la  France,  d'échauffer  les  gefmes  d'une  contre- 
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révolution,  et  de  souffler  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile dans  les  provinces  méridionales. 

Aujourd'hui  même,  du  fond  du  comtatVenaissin, 
le  vice-ié^atet  le  procureur  Gélesticii, envoyés  du 
pape,  publient  des  protestations  par  lesquelles  ils 
annoncent  que  rint'ntion  de  la  cour  de  Rome 
est  de  ne  céder  aucune  partie  de  ses  droits.  C'est 
du  comtat  Venaiï^Fin  que  Pie  V  envoyait  des  bri- 
gands en  France  du  temp^des  guerres  de  religion. 

Par  une  singularité  que  tout  le  monde  remar- 
quera, on  distingue  parmi  ceux  qui  furent  les 
pins  intrigants.  Tes  plus  corrompus  et  les  plus 
audacieux  de  la  cour  de  Marie  de  Médicis,  un 
Zameto  (1),  sujet  du  pape,  fils  d'un  cordonnier, 
homme  érudit,  parlant  racUement» riche  des  biens 
seulement  qu'il  possédait  en  France;  il  se  disait 
seigneur  suzerain  de  deux  fois  800,000  écn<.  C'est 
le  môme  qui  emnoisonna  ou  chez  lequel  fut  em- 
poisonnée Gabrielle  d'Estrée. 

Au  temps  des  troubles  de  la  France,  les  habi- 
tants des  provinces  limitrophes  ne  faisaient  rien 
d'important,  lis  ne  persécutaient  et  ne  pillaient 
qu'après  avoir  consulié  les  envoyés  du  pape  à 
Avignon  et  à  Carpeutras. 

L^archevéque  d*Avignon  est,  en  cette  qualité, 
seigneur  et  évéque  de  plusieurs  communautés 
provençales.  Plusieurs  maison^  religieuses  de 
France  possèdeutdans  lecomiat  Venaissin  des  biens 
immenses  ;  beaucoup  de  seigneurs  provençaux, 
languedociens  et  dauphinois  sont  en  mémitemts 
vassaux  du  pap<'.  Ils  ^ervent  dans  les  aimées  du 
souverain  poniife  et  dans  celles  de  la  France.  Ils 
sont  décorés  des  ordres  de  France  et  de  ceux  de 
Rome.  Ils  sont  magislrais  dans  les  rhambres  apos- 
toliques et  dans  les  tribunaux  français.  Ainsi,  ils 
prêtent  serment  à  deux  souverains,  dont  l'un  est 
despote  et  l'autre  aime  le  peuple,  et  ils  mettent  sans 
cesse  leurs  intérêts  en  opposition  avec  leurs  de- 
voirs. 

C'est  du  comtat  Venaissin  que  sortit  en  1562  cet 
atroce  Serbeilon  qui,  à  la  tête  d'une  armée  papale, 
alla  ravager  la  principauté  d'Orange,  passa  au  fil 
de  répée  4,000  habitants  de  celte  ville,  la  pilla  et 
Tincendia. 

C'est  du  comtat  Venaissin  que  prit  naissance  et 
fut  ourdi  le  massacre  de  la  Saint-Barthf^leiny.  C'est 
dans  le  comtat  Venaissin  que  se  tenaient  ces  cri- 
minelles assemblées  où,  sous  Louis  Xil,  on  cons- 
pirait contre  la  France. 

Il  est  connu  que  c'est  Rome  qui  infecta  les  tri- 
bunaux de  l'art  perfide  des  formes  qui  produisit 
la  chicane.  —  Ëh  bien  1  c'est  par  le  comtat  Veuais- 
sin  que  cet  art  funeste  est  entré  en  France. 

Il  n'y  a  pas  d'année  oue  les  Comtadins  et  les 
Avignonnais  ne  portent  à  Rome,  pour  leursaffaires 
particulières,  plus  d*un  million  de  notre  numé- 
raire; et  cet  argent  ne  revient  plus.  Le  comtatVe- 
naissin est  le  réceptacle  de  tuus  les  mallaiieurs, 
de  tous  les  contrebandiers,  de  tous  les  banque- 
routiers des  pays  du  miili  de  la  France  et  de 
rSurope*  C'est  la  que  se  retirent  tous  les  débiteurs 
de  mauvaise  foi,  tous  les  hommes  que  la  justice 
poursuit  en  France  par  des  décrets  ou  des  peines 
capitales. 

D'où  vinrent  la  plupart  des  malheurs  qui  affai- 
blirent la  France  en  1747, 1748,  lors  de  la  guerre 
d'Italie  (2)?  d'une  trahit^on  ourdie  et  soutenue  par 

(1)  Ou  Zameth. 

{i)  Pendant  cette  guerre,  Avignon  servit  la  France  en 
hommes,  en  argent,  en  munition*,  en  losements.  Elle  lui 
fournit  environ  500,000  livret  qui  lui  sont  encore 
dues.  Dans  ce  momeni  les  farmiers  généraux  lui  doivaul 
plus  da  100,000  livras. 


le  supérieur  d'un  des  séminaires  d'Avignon.  Ge 
prêtre  avait  été  confesseur  de  M.  d'Argenson  et 
du  nonce  du  pape;  il  fut  envoyé  à  Avignon 
en  1746.  Là  il  épia  la  marche  des'troupes,  leurs 
munitions,  leurs  maga$«ins;  il  prit  connaissance 
de  leurs  forces,  de  leurs  projets.  Il  en  instruisait 
un  sieur  Pictet  de  Genève;  celui-ci  faisait  passer 
ces  instr  ictions  au  marquis  de  Gorsaigue,  mi* 
niittre  du  duc  de  Savoie. 

C'est  du  comiat  Venaissin  que  sort  une  partie 
de  ces  ouvrages  incendiaires  qui  égarent  les 
peuples  et  entretiennent  le  désordre;  c'est  là  que 
se  sont  retirés  bien  des  Français  mécontents.  La 
généreuse  garde  nationale  d'Orange  a  demandé 
à  l'Assemblée  nationale  trois  mille  fusils  pour  se 
défendre  contre  les  Français  ennemis  de  iaRévof 
luiion,  retirés  dans  le  comtat  Venaissin,  et  dont 
elle appnhende les  incursion.^*. 

Garpentras  a  demandé  à  la  ville  de  fouloa  des 
canons  et  des  siffnaux  qui,  co'nme  de  raison,  lui 
ont  été  refnsés.  Bile  a  aans  ses  gardes  nationales 
une  multitude  de  Piémonlais  et  de  Savoyards. 

Le  cardinal  de  Bourbon  et  le  princede  la  Roche- 
sur- Yon  disaient,  de  leur  temps,  aux  iiabilaato 
d*Orange  sur  les  Italiens  leurs  voisins:  •  Vuus 
«  avez  affaire  à  la  plus  méchante  et  la  plus  mal- 
«  heureuse  génération  qui  soit  au  monde:  ce  sont 
«  des  gens  sans  foi,  sans  lui,  pires  que  diable, 
«  sortez-en  par  quel  lues  moyens.  • 

Le  moyen  d'en  sortir,  c'est  de  réunir  ces  pays 
à  la  France,  en  vous  prêtant  aux  vœux  de  la  Pro- 
vence, du  Languedoc,  du  Dauphiné,  du  Lyonnais 
et  de  la  principauté  d  Orange  qui  demandent  cette 
réunion  pour  leur  propre  tranquillité  et  pour 
celle  de  la  France.  Le  moyen  d'eu  sortir,  c*fr^t. 
Messieurs,  de  faire  valoir  les  droits  de  la  France 
en  réclamaut  cette  précieuse  partie  de  son  do- 
maine. 

Ge  n'est  pas  les  O'mtadins  et  les  Avignonnais 
que  j'ai  voulu  dépeindre  dans  les  âits  que  je 
viens  de  mettre  sous  vos  yeux;  les  Gomtaains  et 
les  Avi^nonnais  sont  bons,  doux,  honnêtes,  labo- 
rieux ;  ils  aiment  les  Français  ;  ils  veulent  se  réunir 
à  eux;  mais  c'e  t  ceux  qui  les  gouvernent,  qui  vous 
haïssent,  qui  détestant  vos  lois,  et  qui  arrêtent 
le  penchant  qui  porte  vers  vous  l'un  des  meil- 
leurs peuples  du  midi  de  la  France. 

1^  noblesse  domine  dans  ce  pays;  elle  craint 
de  perdre  ses  privilèges  et  elle  enchaîne  le 
peuple. 

L'empire  des  célibataires,  empire  destructeur 
et  dépopulateur  qui  rend  les  taxes  siupid<'s  et  ies 
rétrécit,  qui  tarit  la  source  des  arts,  de  Tagricnl- 
ture,  du  commerce  et  de  l'industrie;  cet  empire 
absolu  en  impose  au  peuple  tremblant,  à  qui  on 
a  persuadé  que  réduire  les  religieux  et  les  ecclé- 
siastiques aux  fonctio  is  et  aux  droits  de  simples 
citoyens,  comme  en  France,  est  un  crime  digue 
des  peines  éternelles. 

Réponse  à  quelques  objections. 

ici  on  me  dit  :  Où  est  le  vœu  qui  annonce  que 
ce  peuple  veut  se  n*unir  à  la  France  ?  Voici  ma 
réponse  : 

Ce  vœu,  de  la  part  d'Avignon,  est  énoncé  dans 
les  délibérations  unanimes  répétées  et  soutenues 
des  distrirts  et  de  la  municipalité. 

Mais  on  ne  voit  pas,  ajoute-t-on,  le  nombre  des 
délibérants  et  leurs  hignatun-s. 

Il  faut  d'abord  olMenrer  que  la  Tille  d'Avignon 
a  mis  sous  ies  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les 
délii)6rations  onanious  des  districts»  ei  onedAli» 
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béraiion  de  la  municipalité  sur  ces  délibérations, 
relatives,  à  ce  qui  concerne  ta  réuniou  à  la  France 
et  les  prisonniers  d^Ora'ige;  le  surplus  de  ce  qui 
se  trouve  dans  ces  délibérations  est  étranger  à  ces 
deux  objets.  Le  nombre  des  votants  et  des  signa- 
tures n'a  pas  été  jugé  nécessaire  à  cooKaunfquer 
dans  ces  attestations,  et  ces  délibérations  des  dis- 
tricts et  de  la  municiiialité. 

GoDiiaU-oQàParis  le  «lénombrement  des  citoyens 
actirs  d'Avignon?  Peut-on  y  savoir  le  oOiiibre 
des  illetirés?  La  municipalité  d'Avignon  était 
seule  juge  compétent  ue  la  validité  des  délibé- 
ratioos;  elle  Ta  reconnue  dans  celle  qu*ellea  prise 
eu  conséquence;  elle  Ta  exécutée,  peut-on  ima- 
giner quVIle  Teût  fait,  qn'elle  se  fût  exposée  à  se 
compromettre  dans  une  affaire  aussi  majeure,  si 
elle  n'avait  été  assurée  de  cette  validité,  et  si  elle 
n'avait  eu  ces  délibérations  dans  ses  archives? 

Si  on  a  produit  aux  commissaires  des  adhésions 
ikites  par  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  rendus  aux 
districts,  c'est  par  surérogation,  pour  montrer 
Tasseniiment  général,  et  non  pour  valider  les 
délibérations  qui  étaient  unanimes. 

D'ailleurs,  il  ne  serait  nécessaiie  de  connaître 
le  iiumbre  des  vut«ints,  que  dans  le  cas  où  il 
s'agirait ii'une  pluralité;  ici  on  trouve  l'unanimité 
dans  tous  les  districts. 

Ou  objecte  que  les  éniigrants  n'ont  point  déli- 
béré. Tout  homme  coupable  d'un  délit  aussi 
majt'Ur  que  celui  commis  le  10  juin,  a  perdu  la 
q^ualité  de  citoyen  actif;  les  émigrants  ne  sont 
rien  iiutre  que  les  coupables  de  ce  délit  ou  leurs 
compliie.^.  Leii  délibérutions  des  villes  françaises 
eu  sont-elles  devenues  moins  valides  par  Tub- 
seme  «les  fugitifs? 

Enfin,  il  importe  peu  de  savoir  de  quel  nombre 
étaient  composées  les  assemblées  des  districts 
d'Avignon;  il  est  de  prin  ipe  que  lors'^u'une 
assemblée  est  publiquement  etléeitimement  con- 
voquée, tous  ceux  qui  ont  droit  d'y  assister  doi- 
vent s'y  rendre;  s'ils  y  manquent,  les  présents 
délibèrent  pour  les  absents. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  connaître  le  nombre 
des  votants  lorsqu'on  n'est  pas  assemblé  pour 
une  élection;  l'assemblée  délibérante  est  toujours 
censée  en  nombre  suffisant,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  sou  démontré. 

Ici,  loin  qu'il  y  ait  rien  de  démontré  contre  la 
validité  des  délibérations  des  districts,  tout  con- 
courtf  au  contraire,  à  prouver  le  vœu  unanime 
des  citoyens  pour  la  réunion  ;  les  armes  de  France 
sur  les  portes  de  la  ville, la députation  solennelle 
à  Paris  de  quatre  citoveos  pour  solliciter  cette 
réunion  ;  le  serment  préié  à  Avignon  le  14  juillet; 
quatre  députés  envoyés  par  la  garde  nationale  de 
cette  vil  e  à  la  fédération  des  Français,  une  adresse 

Î présentée  à  l'Assemblée  nationale,  dans  laquelle 
a  légion  avignonnaise  lui  demande  la  permis- 
sion d'envoyer  300  hommes  de  leur  corps  pour 
garder  les  frontières  du  royaume  et  les  garantir 
des  incursions  des  ennemis  étrangers;  deux  mois 
d'intervalle,  sans  aucune  réclamation,  annoncent 
assez  le  vœu  libre,  unanime  et  réfléchi. 

Les  délibérations  de  l'ancien  conseil  de  ville 
d'Avignon  et  des  Etats  du  comtat  Yenaissin,  les 
adnésions  de  différentes  communautés,  du  mois 
de  décembre  1789,  portant  protestation  de  fidé- 
lité au  pape,  n'ont  aucun  rapport  avec  l'affaire 
d'Avignon. 

Les  acteset  les  délibérations  de  l'ancienne  muni- 
cipalité d'Avignon,  qui  ont  éU^  communit|ués  à 
l'AssemLlëe  nationale,  pour  surprendre  sa  religion, 
n'ont  pu  supposer  la  vœu  d'an  peuple  que  cette 
manicipalite  M  r^préstatoit  jpiit  pidiwa  1t  peivie 


n'avait  aucune  iiiûneuce  dans  l'élection  des  mem- 
bres de  cette  ancienne  municipalité,  et  dans  ses 
délibérations,  quoiqu'on  ait  dit  très  inexactement 
qu'il  y  avait  un  consul  pris  dans  la  classe  des 
artisans. 

Il  en  est  de  même  des  délibérations  des  Etats 
et  des  différentes  municipalités  du  comtat  Yenais- 
sin. dont  le  r^ime  était  aussi  vicieux  que  celui 
de  l'ancienne  municipalité  d'Avignon. 

On  a  beaucoup  vanté  l'adoption  prétendue  faite 
de  la  Constitution  française  par  rassemblée  repré- 
sentative du  comtat  Yenaissin  :  pour  être  vrai,  il 
aurait  fallu  faire  connatire  qu"  l'U'i  des  premiers 
décrets  faits  par  cette  ast^emblé -,  aélé  d'ériger  en 
loi  la  fameuse  protestation  comre  le  décret  du 
13 avril,  que  les  impriuieries  du  comtat  Yenaissin 
ont  disséminée  daus  toute  l'Europe.  Pour  être 
vrai,  il  faudrait  dire  que  cette  us^embtée  repré- 
sentative n'a  pris  de  cette  Constitution  que  ce  qui 
lui  a  ('lé  agréable  et  qu'elle  a  réprouvé  tout  ce  qui 
touchait  essentiellement  au  clergé,  aux  religieux 
et  à  la  noblesse. 

On  a  dit  que  le  viee-lé^at  a  sanctionné  toutes 
les  opérations  de  l'assemblée  représentative  du 
comtat  Yenaissin.  Les  annales  patriotiques  de  ce 
pays  nous  annonc«nt  le  contraire;  le  viCi;-légat 
ne  veut  rien  sufiCtionner;  il  dit  qu'il  n'en  a  pas 
te  pouvoir.  Le  pape  a  publié  un  bref,  semblable  à 
celui  contre  Avignon,  qui  ca^se  tout  ce  qui  s'est 
l'ait  à  Carpeniras  ;  l'assemblée  représentative  qui 
traite  les  Aviguounais  de  rebelles,  serait  dune 
elle-même  dans  un  état  de  rébellion;  car,  m  re- 
connaissant d'un  cété  le  pane  pour  souverain, 
elle  lui  désobéii  formellement;  de  l'autre,  en 
établi-^sant  des  lois  qu'il  rejette.  Gela  esi  si  vrai, 
qu'elle  vient  de  délibérer  de  faire  exéi^uter  ses 
décrets  malgré  le  refus  de  sanction  du  vice- 
légat. 

Prisonniers  d'Orange, 

Je  viens  aux  prisonniers  d'Orange.  Sur  cette 
question,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

J'adopte  la  partie  du  décret  concernant  leur 
élargissement  provisoire  en  gardant  par  eux  les 
arrêts  dans  la  ville  d'Orange.  Leur  propre  sûreté 
exige  cette  sage  précaution. 

Je  ferai  observer,  à  leur  é^ard,  qu'on  n'a  point 
lu,  contre  mon  avis,  la  partie  de  l  information  et 
les  papiers  qui  prouvent  que,  parmi  les  prison- 
niers d'Orange,  il  y  a  de  grands  criminels,  des 
criminels  d'intelligence  avec  les  mécontents  fran- 
çais. Les  députés  d'Avignon  ont  cru  alors  qu'il 
était  inutile  de  communiquer  toute  l'information, 
puisqu'on  pensait  qu'il  ne  Mait  pas  lire  la  partie 
qu'ils  en  avaient  reçue. 

On  a  dit  que  le  tribunal  informateur  n'était  pas 
légal.  Mais  dans  les  premiers  jours  d'une  révolu- 
tion, qu'y  a-t-il  de^^^,  dans  le  sens  qu'on  veut 
donner  à  ce  mot?  Car,  par  ce  mot  Ugal^  on  entend 
une  chose  autorisée  par  une  loi  établie.  Mais  une 
révolution  et  une  loi  déjà  établie  paraissent  in- 
compatibles. On  ne  fait  une  révolution  que  pour 
renverser  les  mauvaises  lois,  et  en  faire  de  bonnes* 
Du  moment  de  la  révolution  à  celui  de  la  créa- 
tion de  bonnes  lois,  et  de  l'ordie,  il  v  a  un  inter- 
valle sans  ordre  et  sans  lois,  pendant  lequel  ou  fait 
ces  établissements  propres  à  procurer  l'ordre  et 
les  lois.  C'est  cet  intervalle  qu'Avignon  a  saisi 
pour  ériger  son  tribunal  informateur,  devi-ou 
1^1  par  le  consenteoieot  et  k  décrétation  libre 
du  peuple. 

Avignon»  paapto  entiffr»  a'ânil  dauf  sa  ré? a- 
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iQtion,  ni  iDDnitîpalité,  ni  justice;   elle   s'est 
donnée  Tnnett  l'autre;  elle  fait  comme  la  France. 

La  Goustitutron  qu'elle  s'est  donnée,  n'est  point 
en  tout,  dit-on^  la  Constitution  française.  Gela 
oput  être,  mais  c'est  qu'Avignon  n'a  connu  cette 
Consiit«tioe  que  pbr  les  tiapiers  publics  qui  la 
rendent  inexactement;  elle  n'en  a  ptis  éié  ins- 
■Iftiite  comme  les  municipalités  françaises.  Btle 
vient  la  demander  aujourd'tiui  dans  tonte  sa  pu- 
reté, et  l'Assemblée  natiouale  verrait  devant  elle 
U»  députés  du  oomtatVeflaisuSn  et  de  piusitttrs 
de  ses  communautés,  si  le  peujple  osait  parler, 
e'ii  était  libre  et  lepré^^entc^,  si  Rome  ne  tenait 
sans  cesse  levée  sur  sa  tête  la  verge  des  excom- 
munications, instrument  usé  pour  les  peuples 
sages,  éclairés  et  courafseux,  quoique  d'ailleurs 
composés  d'hommes  dévoués  à  la  rligion;  TA^- 
semblée  nationale  verrait  devant  elle  le  peuple 
intéressant  du  comtat  Venaissin,  si  ta  noblesse  et 
le  clergé  lui  laissaient  connaître  son  véritable 
Intérêt,  s'il  savait  qu'on  le  trompe,  en  lui  persua- 
dant artifi<  ieusementet  méchammentqu'en  se  réu- 
nissant à  la  Fmncts  pour  laquelle  la  relifrion,  la 
raison,  les  mœurs,  la  nature  et  sa  situation  Ta 
créée,  il  Sera  ctiargé  d'impôts;  comme  si  l'Assem- 
blée nationale  était  csipabie  de  charcrer  d'impôts 
excessifs  df  nouveaux  associés  pour  l'intérêt  des- 
quels les  dettes  de  la  France  n'ont  puint  été 
contractées. 

A  présent.  Messieurs,  laisserez-vous  expo^^és  à 
la  hache  de8  bourreaux  les  auteurs  de  la  révolu- 
tion d'Avif!nnn?  One  pireille  indirférence  serait 
indignedeTAsseuiblée  nationale  composée  de  tant 
d'hommes  justes  et  blenfuisants. 

La  Vengeance  des  Italiens  est  terrible.  Les  Avi- 
gnunnais  se  souviennent  encore  qu'ayant  refusé 
de  recevoir  dans  leur  ville  un  légat  au  pape,  ce 
légat  y  rentra  enfin  au  bout  de  sept  ans.  On  con- 
vint (l'un  pardon  général;  lis  conditions  d'un 
arrangement  récip**oque  furent  proposéeset  reçues 
de  part  et  d'autre.  LorS'iue  les  habitants  vivaient 
dans  la  plus  grande  sécurité,  le  légat  fit  piller  et 
saccager  la  ville,  prendre  et  Jeter  dans  le  Rhône 
une  partie  des  habitants  et  raser  trois  cents  mai- 
sons de  campagûe  en  signe  éternel  de  sa  ven- 
geance. 

Le  pape  Benoit  XIII  veut  venger  une  insulte 
faite  justement  à  un  de  ses  neveux.  Il  donne  une 
fête  publique  dans  la  plus  grande  salle  de  son 
palais  qu'il  avait  fait  miner.  L'explosion  com- 
mandée au  moment  où  la  salle  fut  remplie,  ense- 
velit sous  ses  décombres  tous  les  Avignoooaisqui 
s'y  trouvèrent. 

Pour  votre  propre  gloire,  pour  l'intérêt  de 
rbumaniiê,  pour  la  tranquillité  de  nos  provinces 
méridionales,  vous  devez  secours  et  protection 
aux  Avignounais,  quelles  que  soient  leurs  opinions 
au  sujet  de  la  révolution  de  leur  ville.  Le  temps 
et  de  sages  négociations  peuvent  rendre  au  comtat 
Yeuaissin  et  à  Avignon  leur  tranquillité  politique 
et  sociale. 

D'après  ces  réflexions,  j'ai  l'honneur  de  mettre 
BOUS  vos  yeux  le  projet  de  décret  suivant. 

Vous  y  verres  que  je  propose  de  décréter  que  le 
roi  sera  prié  d'entamer  une  négociation,  parce 
que  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  d'apt^li- 
quer  votre  décret  du  17  mai,  au  sujet  de  Vini- 
native  qui  ûe  concerne  que  les  négociations  et 
les  conventions  et  les  traités  relatifs  à  la  paix  et 
à  la  guerre.  Il  ne  s'agit  ici  ni  de  l'un  ni  de  I  autre  ; 
doné,  le  décret  du  17  mal  est  inapplicable  à  la 
question  ;  donc  il  ne  peut  empêcher  l'Assemblée 
oationale  de  présenter  au  roi  le  tableau  de  tes 
érelieetde  aea  ttat  aar  teeomlatYeDaieiiiietla 


ville  d'Avignon,  et  de  lui  faire  connaître  combien 
Ihs  convenances  politiques  et  sociales  ordonnent 
impérieusement  la  réunion  de  ces  contrées  à  la 
France.  L'initiative  du  mode,  de  l'étendue  des 
traités,  des  négociations  et  des  conventions  a  été, 
il  est  vrai,  accordée  au  roi  ;  mais  rAssembiée 
nationale  ne  s*esi  pas  [)rivée  et  n'a  pas  pu  se 
priver  de  dire  au  roi  que,  dans  telle  ou  hUê  occa- 
sion, il  y  a  lie)  de  faire  un  traité,  une  négocia- 
tion ou  une  convention.  S'il  en  était  autrement, 
un  roi  indolent  ou  mal  conseillé  ne  ferait  jamais 
rien  dans  ce  genre. 

Pour  peu  qu'on  connaisse  le  midi  de  la  Pranée, 
on  voit  qije  la  nature  a  placé  le  comtat  Yenaissin 
et  la  ville  d'Avignon  pour  être  inséparables  de 
cet  empire  au  pmiiique  et  au  social,  comme  to 
moral  et  au  physique.  Les  territoires  et  les  dio- 
cèses se  croiS'-nt  de  telle  manière  que  SiiuTetit, 
on  ne  sait  pés  si  Ton  est  en  France  ou  dans  le 
comtat  Venaissin.  Cette  confusion  a  donné  et  peut 
donner  encore  lieii  aux  plus  longues  et  aux  plus 
fGtcheuses  contestations,  il  est  de:i  proeès  sur  les 
seuls  atterrissements,  les  11  s  et  les  Ilots  de  la 
Durance,  qui  durent  depuis  plus  de  deux  siècles, 
entre  les  communautés  riveraines.  Il  n*y  a  que 
la  réunion  qui  puisse  remédier  aux  inconvé- 
ni'-nts  et  aux  malheurs  que  je  viens  (}e  tous  re- 
iMcer. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

i^  Que  la  municipalité  d'Orange  ne  peut  point 
faire  usage  du  droit  que  la  ville  d'Avignon  lui  a 
délais^é  de  iuger  les  prisonniers  de  cette  ville, 
qui  lui  ont  été  donnés  en  dépôt  ; 

2*  Que  ces  prisonniers  seront  proTisoireroent 
élargis,  en  gardant  par  eux  les  arrêts  dans  la 
ville  d'Orange; 

3*  Que  son  président  se  retirera  pair  devers  le 
roi,  pour  le  prier  d'envoyer,  eu  égard  aux  cir* 
constances,  ues  troupes  de  ligne  dans  le  Dau- 
phiné,  le  Languedoc  et  la  Provence,  aux  lient 
les  plus  voisinsdu  comtat  Venaissin  et  d'Avignon; 

4^  Que  pour  la  protection  des  établissements 
nationaux  et  caisses  que  la  France  a  dans  la 
ville  d'Avignon,  le  roi  sera  prié  d'envoyer  quel- 

3 nos  détacnehients  de  troupes  de  ligne  dans  la- 
ite ville,  lesquelles  veilleront  en  même  temps 
avec  sagesse  et  modération,  et  en  se  conformant 
aux  règles  de  la  discipline  militaire,  k  maioteuir 
la  tranquillité  publique,  et  à  faire  respecter  les 
propriétés  et  les  personnes; 

5*"  Que  le  roi  sera  prié  par  le  président  d'é- 
crire au  pape  qu'il  prend  sous  sa  protection  le 
comtat  Venaissin,  la  ville  d*Avignon  ei  tous  leurs 
habitants,  sans  exception,  en  général  et  en  par- 
ticulier, et  d'entamer,  sans  néanmoins  rien  pré- 
juger sur  les  droits  qu*a  la  France  à  la  propriété 
de  ces  pays ,  une  négociation  qui  tende  à  la 
réunion  à  la  France,  pour,  le  résultat  de  cette 
négociation  rapporté  ù  rAs-emblée  nationale, 
être  décrété  ce  qu*il  app.irtiendra; 

6"*  Que  l'Assemblée  nationale  met  sous  la  sau- 
vegarde de  la  nation  françai.se,  tous  les  habitants 
d'Avignon  sans  distinction; 

1**  Que  son  président  enverra  une  expédition 
du  présent  décret,  an  peuple  avignonnais  avec 
une  lettre  dans  laquelle  il  linvitera,  au  nom  de 
l'Assemblée  nationale,â  établir  et  cimenterparml 
tous  les  habitants,  ces  sentiments  de  paix,  de 
concorde  et  de  fraternité  qui  rendent  tous  les 
hommes  amis  les  nus  des  autres. 

II.  ée  CI«rab«iit-T«liMrr0.  Il  ctot  iUpbfl^ 
Bible  de  rien  ajouter  aux  principes  sagement 
énoneés  per  Hi  TiMéheu  VÙMémMé  ilielÉW 
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fo'elle  ne  youlail  pas  8*agrandir  ptr  des  CQn*> 
quôtes.  Si  elle  8'<^»rtait  de  cette  belle  maxime, 
il  faudrait  bientôt  clasuer  une  déclaratioQ  qui  t 
fait  rotre  gloire  parmi  les  principes  immoraux 
de  la  diplomatie  ties  def^potes.  La  ville  d*ÀTîf  non 
sera  comme  la  chaumière  du  paarre  dans  le 
domain*'  d*un  grand  roi ,  un  exemple  de  justice. 
)%  conclus  à  ce  ((ue  le  projet  du  ODmitô  toit 
adopté  dans  son  entier. 

H.  Charles  éé  Etameth.  Je  demande  l'a- 
joiiFiemeoL  attendu  que  toutes  les  objections 
contre  le  décret  n'ont  pas  été  proposées.  Vous 
loules  mettre  en  liberté  les  oppresseurs»  qui.  ^ 
Avignon  comme  à  Paris,  n'ont  pas  été  les  plus 
forts. 

M.  Traaehal,  h»ppart9ur.  le  ne  luis  pas  étonné 
que  le  préopinaiit  demande  l'ajournement  pour 
obtenir  de  aouTeaux  éclaircissement«f  attendu 
qu'il  n*est  tenu  qu'une  seule  fois  au  comité  dont 
n  est  membre  et  quii  n'y  est  pas  resté  plus 
d'une  beure. 

M.  Chartes  ém  lAHiath.  Je  nie  le  fût. 

Pluiiiun  mêtnbrei:  A  Tordre  1  à  l'ordre  I 

M.  Traaahel.  Il  est  plus  facile  de  nie^  le 
fait  que  de  le  prouver.  Je  répète  mon  observa- 
tion, j'en  ma  nliens  la  complète  exactitude  et  je 
!mis  en  fournir  la  preuve  s'il  en  est  beinoin. 
M.  de  Lamêth  garde  le  silence.)  Je  crois  donc 
qu'il  n*7  a  pas  lieu  à  ajournement. 


M.  Baraava.  Je  suis  d'avis  que  les  prison- 
niers doivent  être  provisoirement  élargis  ;  mais 
le  surplus  du  décret  doil  être  renvoyé  à  une 
séance  du  matio,  parce  qu'il  s'agit  d'une  affaire 
constitutionnelle.  La  matière  est  assez  impor- 
tante. 

M.  dl'Ambly.  J'appuie  la  motion  de  M.  Bar- 
nave,  à  condition  qu'on  annulera  les  décrets 
rendus  le  19  juin  dans  la  séance  du  soir.  (Sup- 
pression de  la  noblesse.) 

M.  de  Crillon  le  jeune.  L'Assemblée,  par  un 
décret  form*  1,  a  renvoyé  la  discussion  à  la  pré- 
sente séance.  La  proposition  de  M.  Barnave  doit 
donc  être  sans  effet. 

M.  de  Montmoreney  demande  l'ajournement 
du  fond  et  rélargissement  des  prisonniers. 

M.  Maloaet.  Je  requiers  qu'il  soit  fait  danà  le 
décret  une  mention  tendant  à  pourvoir  à  la 
subsistance  des  prisonniers  nétcssiteux. 

(La  question  préalable  sur  l'ajournement  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  Daboia  (ci-devant  de  Crancé).  J'observe 
qu'il  y  a  plus  ne  2(X)  membres  réunis  en  ce  mo- 
ment dans  les  divers  comités  et  qu'il  est  impos- 
sible de  trancher  la  question  de  principe.  J  ap- 
puie donc  la  motion  faite  par  M.  Barnave. 

On  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 
M.  de  Montmorency. 

La  priorité  est  accordée. 

On  demande  que  l'amendement  de  M.  Malouet 
soii  mis  aux  voix. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L*As«emblée.  après  quelques  nouTeUes  obser- 
Yations,  rend  le  otoel  suivant  : 


•  L'Aivemblée  latiottatei  après  livéfr  #nlifedu 
le  rapport  de  ses  commissaires  sur  l'affaire  d'A«> 
▼ignon, 

c  Décrète  que  les  citoyens  d'Avignon,  déteùus 
depuis  le  12  Juin  dans  les  prisons  d'OrangOv  se- 
ront provisoirement  élargis,  à  la  charge  de  teni^ 
la  ville  d'Orange  pour  prison,  où  Us  resteront 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  franfÉi-^,  et  oè 
il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  ouvriéfs  qui 
se  trouvent  parmi  eux. 

•  Ajourne,  au  surplus^  le  reste  dn  projet  de 
décret  qui  lui  a  été  proposé  par  ees  eotàmi»* 
saires.  » 

M.  lé  FréeidMl  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie,  et  ludique  la  suivante  à  demain^  heure 
ordinaire. 


ÂSSBttBLfilt  tIATiûNXLË. 

PaéSiPENCa  DS  If.  DUFONT  (OB  NEMOUHS). 

Siàhcâ  du  eanxedi  28  ood^  1790,  au  matin  (!)• 

La  séanoe  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  de  Kyepatalp,  iM^taif's,  donne  leotnré  du 
procèd-verbul  de  la  séance  du  jeudi  soir  M  août. 
Ce  procès-verbal  esi  adopté. 

M.  Basot,  autre  secrétaire»  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  soir 
27  aoûtw 

M.  Banehe  :  L'ajournement  indéfini  prononcé 
dans  la  S'Mnre  d'ni  r  au  soir,  sur  le  fond  de  Vaf- 
faire  d  Avignon,  pourrait  avoir  des  suites  très 
lât.beuses.  La  tranquillité  de  la  ville  d*Avignon 
et  celle  des  provinces  du  Midi  est  attachée  A  une 
prompte  décision  de  l'Assemiilée  nationale.  Je 
demande  que  cet  ajournement  soit  fixé  à  la  séance 
de  ce  soir,  ou  qu'il  en  soit  indiqué  une  extraor- 
dinaire à  lundi  prochain. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  de  cette 
motion  à  l'ordre  de  deux  heures.) 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  Préaident  annonce  les  demandes  de 
congé  qui  suivent  : 

M.  de  Pailly,  député  de  Vitry-le-Prançais,  un 
mois  ou  six  semaines. 

M.  Macquerel  de  Quémy,  député  du  départe- 
ment de  1  Oise,  un  mois. 

M.  de  La  Goste  (ci-devant  le  marquii)^  député 
du  département  de  Saône-et-Loire,  trois  se- 
maines. 

M.  Biirignot  de  Varennes,  député  de  Ghalons- 
sur-Saône,  six  semaines. 

M.  Delaunay,  député  du  département  du  Cal- 
vados, une  prolongation  de  quinze  jours  pour  le 
congé  qu'il  a  obtenu  et  qui  expire  le  5  septembre 
prochain. 

Ces  congés  sont  accordés. 

(1)  Gttu  Uunùt  Ml  ineomplélt  mi  MeMêwr. 
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On  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  note 
indicative  des  décrets  saactionnés  par  le  roi, 
dont  le  détail  suit  : 

1*  Décret  de  l'Assemblée  nationale  do  16  de  ce 
mois,  qui  réduit  provisoirement  k  60,000  livres 
la  dépense  des  bureaux  et  employés  de  l'admi- 
nistration générale  des  domaines»  et  supprime 
k»  contrôleurs  iréoéraux. 

2*  Décret  du  19,  portiint  que  la  seconde  cham- 
bre de  la  cour  provisoire,  établie  à  Dijon,  de- 
meure autorisée  a  juger  les  procès  par  écrit  en 
matières  civiles,  sans  retardatioo  des  jugements 
des  firoc^s  criminels. 

3"^  Décret  du  20,  qui  fixe  provisoirement  pour 
cette  année,  les  dépenses  pour  les  différentes 
académies  et  sociétés  littéraires. 

4*  Décret  des  16,  19  et  21,  sur  les  peines  à 
infliger  pour  les  fautes  et  délits  commis  par  les 
officierai,  officiers  mariniers  et  sous-officiers,  ma- 
telots, soldats  et  autres  personnes  qui  servent 
dans  l'armée  navale. 

S""  Et  décret  du  23,  qui  désigne  les  villes  où 
seront  placés  les  tribunaux  de  district. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bai*ly,  qui 
présente  l'adresse  et  le  désaveu  des  sections  du  roi 
de  Sicile  et  de  la  plac«  Vendôme  sur  la  pétition 
des  représentants  de  la  commune  pour  la  dimi- 
nution des  charges  publiques  de  la  ville  de 
Paris. 

Antre  lettre  de  M.  Pierre  RioUes,  qui  sollicite 
l'élargifsement  de  son  père  détenu  dans  les  pri- 
sons de  l'abbaye  Saint-Germain. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  des  rapports. 

H.  le  Fré(ii4«Bt  fait  part  d'une  lettre  de 


M.  le  contrôleur  général  des  finances  qui  appelle 
l'attention  de  l'Assembléei  sur  son  mémoire  du 
17  août  concernant  l'impôt  du  tabac. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances 
et  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce  réu- 
nis, pour  en  être  rendu  compte. 

M.  é%  lia  Roehefoveaold  {cû-detuint  due\ 
au  nom  du  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux.  Messieurs,  par  vos  décrets  vous  aves 
chargé  votre  comité  d  aliénation  de  se  concerter 
avec  les  coixmissaires  de  la  commune,  pour  la 
vente  des  biens  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte 
du  département  de  Paris;  l'estimation  d'un  grand 
nombre  de  ces  biens  a  été  faite,  les  soumissions 
sont  remplies,  les  acquéreurs  se  présentent. 

M.  die  lia  Roehefoveaald  propose  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
les  commissaires  de  la  commune  de  Paris  le 
26  juin  dernier,  pour,  en  conséquence  de  sou 
décret  du  17  mars  précédent,  acquérir  entre  au- 
tres domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  ci- 
annexé,  ensemble  des  estimations  faites  desdits 
biens,  les  21,  26,  29,  30  et  31  juillet,  et  2,  3,  4, 
5,  6,  7,  9,  11, 12, 14, 16, 17, 18  et  !9  de  ce  mois, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mu 
dernier  ; 

•  A  déclaré  et  déclare  rendre  à  la  commune 
de  Paris  les  biens  ci-dessus  mentionnés,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  nour  le  prix  de 
3,591,743  livres  30  sous,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 


<  «j 


ÉTAT  ANNEXÉ 


ou  décret  pour  Ut  vente  de  biem  nationmui  à  la  commune  de  ParU. 
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M.  l'abbé  Arnaud  adresse  à  rAssemblée  une 
brochure  intitulée  :  Etablissement  qui  intéresse 
Vutilité  publique  et  la  décoration  de  la  capitale, 

M.  ée  Chàteannenf-Randon.  On  a  fausse- 
ment répandu  que  le  régiment  de  Toul,  artillerits 
en  garnison  à  La  Fère,  s'est  refusé  à  protéger  la 
perception  de  rimpôl.  Ji*  vais  déposiT  sur  le  bu- 
reau le  ccrtirtcat  de  la  municipalité  de  celle  ville, 
qui  fait  Téloge  de  l'activité,  de  la  discipline  de 
ce  régiment,  et  de  Tesprit  patriotique  qui  Ta 
animé  dans  les  circonstances  épineuses  survenues 
depuis  la  Révolution.  C'est  avec  satisfaction  que 
j'informe  l'Assemblée  que  celle  boiïne  conduite 
est  en  partie  l'effet  du  zèle  des  ofliciers  de  ce  ré- 
giment, et  particulièrement  de  M.  Bellegarde, 
maréchal  de  camp,  commandant  de  ce  corps,  of- 
ficier distingué,  connu  par  les  malheurs  dont  le 
despotisme  minislériel  l'a  rendu  si  longtemps 
victime,  à  qui  on  doit  l'invention  et  le  secret  des 
boulets  inflammables  dont  il  a  fait  hommage  au 
gouvernement,  qui  a  refusé  une  somme  de  100,000 
livres  qui  lui  était  offerte,  et  qui  s'rst  contenté 
d'une  pension  de  6,000  livres,  dont  moiiié  est 
réversible  sur  la  tête  de  sa  femme  et  de  son  fils. 
Cette  récompense  peut  être  soumise  au  çlus  sé- 
rieux examen  du  comité  des  pensions  ;  je  ne  la 
crois  pas  susceptible  de  réduction. 

M.  Régnier,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
M.  Quillard  a  fait  connaître  à  la  municipalité  de 
Mouton,  en  Angoumois,  le  décret  qui  porte  que 
les  fermiers  des  biens  ecclésiastiques  jouiront  de 
leurs  baux.  La  municipalité  a  refusé  l'exécution 
de  ce  décret,  et  a  mis  aux  enchères  les  biens  dont 
M.  Quillard  était  fermier.  Deux  lettres  à  ce  sujet 
ont  été  successivement  écrites  à  la  municipaliié, 
l'une  par  le  comité  ecclésiastique,  l'autre  f»ar  et 
même  comité  et  par  celui  des  rapports.  La  mu- 
nicipalité de  Mouton  n'y  a  eu  aucun  égard;  les 
enchères  ont  été  continuées  :  cette  municipalité 
s'est  portée  à  des  voies  de  fait  contre  M.  Quillard  ; 
elle  a  saisi  ses  récoltes.  Ce  citoyen  s'est  déterminé 
à  venir  lui-même  solliciter  votre  justice,  et  il  a 
appris  qu'on  menaçait  de  brûler  les  bâtiments  de 
sa  ferme.  Le  comité  a  pensé  qu'il  était  nécessaire 
de  réprimer  ces  excès;  il  vous  propose  en  consé- 
quence un  projet  de  décret  con^u  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  déclare  qu'elle  improuve 
la  conduite  des  officiers  municipaux  de  Mouton, 
comme  contraire  au  respect  dû  à  ses  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires à  l'administration  du  département  de 
Charente,  pour  faire  assurer  au  sieur  Quillard  la 

Eaisible  jouissance  des  objets  compris  en  son 
ail,  ainsi  que  la  restitution  de  ce  qui  lui  a  été 
indûment  enlevé  ;  de  donner  également  ordre 
au  présidial  de  Poitiers,  d'informer  contre  les 
auteurs,  fauteurs  et  complices  des  excès,  vio- 
lences et  voies  de  fait  commis  contre  ledit  sieur 
Quillard  et  sa  famille,  et  de  les  punir  suivant  la 
rigueur  des  lois.  >» 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion .  ) 

L'ordre  du  jour  portait  un  rapport  des  comités 
réunis  de  Constitution  et  des  finances  sur  le  trai- 
tement des  juges  et  des  membres  des  assemblées 
administratives. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  la  séance  de  lundi 
prochain  30  du  présent  mois. 

Un  rappott  aes  comités  de  jndicature  et  de 
finances  sur  la  liquidation  des  offices  de  judica- 
ture  est  s^ournô  au  mardi  31  août. 


L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  la  liqui" 
dation  de  la  dette  publique  et  sur  les  moyens 
proposés  par  M.  de  Mirabeau  pour  en  assurer 
l  acquittement. 

M.  de  Gouy  d'Arsy.  Notre  position  vis-à-vis 
de  nous-mêmes  et  vis-à-vis  des  étrangers  n'est 
pas  heureuse;  mais  les  embarras  qui  assiègent  le 
royaume  tiennent  tous  au  délabrement  de  ses 
finances;  il  faut  en  sortir  par  un  généreux  effort. 
Nous  devons  une  somme  énorme;  la  totalité  de  la 
dette  publique  est  de  4.800  millions;  mais  la 
dette  constituée,  viagère  et  perj)étuelle,  8*élevant 
à  ?,400  millions,  et  n'étant  point  exigible,  il  ne 
faut  pas  songer,  quant  à  présent,  à  la  rembour- 
ser. Reste  donc  à  payer  la  dette  à  terme,  qui 
se  monte  également  à  2,400  milions.  Eh  bien  ! 
acquittons-nous  une  bonne  fois  par  une  seule 
opération,  grande,  simple,  magnifique;  que 
la  nation  puisse  enfin  dire  :  je  ne  dois  rien. 
Elle  sera  peut-être  la  seule  de  l'Ëunme  à  qui 
il  soit  permis  de  tenir  ce  langage.  Mais  quel- 
que brillant  que  semble  ce  dessein,  il  ne  serait 
pas  digne  des  lé<zislateurs  de  la  France,  si  le  sys- 
tème que  je  vous  propose  n'était  pas  juste  en 
lui-même,  avantageux  à  la  nation ,  utile  aux 
créanciers  de  l'Ëiat,  favorable  à  ceux  à  qui  l'Etat 
ne  doit  rien^  exempt  de  tous  inconvénients  im- 
portants, préférables  aux  autres  plans  publiés. 

Rien  de  plus  juste  que  de  s'acquitter,  non 
seulement  des  dettes  actuellement  échues,  mais 
de  celles  qui  sont  plus  exigibles,  de  leur  nature, 
à  des  termes  préfixes.  Rien  de  plus  avantageux  à 
la  nation,  car  cette  dette  courte  étant  un  intérêt 
de  120  millions  par  année  qu'il  faut  imposer  sur 
les  peuples,  c'est  soulager  le  pauvre  peuple 
d'un  fardeau  énorme,  que  de  faire  ce  rembour* 
sèment  salutaire.  Rien  de  plus  utile  aux  créan- 
ciers de  l'Eiat,  car  dans  l'état  actuel  on  ne  leur 
)aye  point  les  capitaux  échus,  et  Ton  paye  mai 
es  arrérages.  C'est  donc  les  ramener  au  bonheur, 
es  sauver  du  désespoir,  les  rendre  à  l'industrie, 
au  commerce,  à  l'agriculture,  que  de  les  rem- 
bourser de  ce  qui  leur  est  dû,  et  les  mettre  eofia 
à  même  d'échanger  un  titre  vacillant  contre  une 
terre  nationale,  la  plus  solide  de  toutes  les  pos- 
sessions. Rien  de  plus  favorable  à  ceux  à  qui 
l'Etat  ne  doit  rien,  car,  par  l'émission  de  400 
millions  d'assignats,  et  par  le  décret  qui  ordonne 
la  vente  des  biens  du  clergé,  tous  les  proprié- 
taires de  terres  sont  ruinés.  Tel  héritage  qui  va- 
lait trois  cent  mille  livres  ne  se  vendrait  aujour- 
d'hui que  deux  cents.  Mais  lorsque,  par  une 
émission  considérable  de  valeurs,  vous  aurez  mis 
tous  les  créanciers  en  état  d'acquérir  des  biens 
nationaux,  il  s'établira  une  concurrence  qui  ren- 
dra à  toutes  les  terres  des  particuliers  leur  an- 
cienne et  véritable  valeur. 

Ce  système  est  exempt  de  tous  inconvénients 
capitaux.  La  plus  forte  objection  qu'on  puisse  lui 
opposer  est  celle  du  danger  qu'il  peut  y  avoir  à 
mettre  en  circulation  deux  milliards  et  demi  de 
numéraire  fictif.  Il  existe  déjà  pour  deux  mil- 
liards et  demi  d'effets  non  circulants,  qui  en- 
travent le  commerce  et  attirent  vers  eux  des 
fonds  qui  seraient  si  précieux  à  l'industrie  na- 
tionale; il  serait  donc  utile  de  changer  ces  pa- 
piers stagnants  contre  des  feuilles  plus  légères, 
qui  auraient  toute  la  mobilité  et  tous  les  avan- 
tages de  la  monnaie  :  la  circulation  n*en  peut  re- 
cevoir d'atteinte;  elle  n'aspirera  pas  plus  de  nu- 
méraire qu'elle  ne  peut  en  contenir.  Plonges  une 
éponge  dans  un  vase  ou  dans  l'Océan,  elle  ne 
s  imbibera  pas  davantage.  Ce  système  parait  pré- 
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férable  aux  autres  plaas  publiés.  Celui  de  M.  Gla- 
yiëres  est  d'accord  avec  mes  principes.  Si  ce  cé- 
lèbre Genevois  n'a  d*abord  demandé  une  émis- 
BiOQ  que  d'un  milliard,  c*esl  qu'il  a  craint  de 
perdre  la  cause  entière  en  prenant  des  conclu- 
sions trop  étendues. 

M.  réveque  d*Autun  voudrait  que  la  dette  cons- 
tituée et  la  dette  exigible  entrassent  en  concur- 
rence dans  rachat  des  biens  nationaux.  Mais  ces 
biens  ne  pouvant  suffire  à  acquérir  )*une  et 
l'autre  de  ces  dettes,  il  serait  absurde  et  injuste 
d'accorder  la  même  faveur  à  des  titres  aussi  dis- 
semblables. Il  en  résulterait  d'ailleurs  que  les 
contrats  anciens,  qui  ont  déjà  perdu  30  et  40 
pour  cenl,  pourraient  enchérir  avec  trop  d'avan- 
tage sur  les  terres  ecclésiastiques,  qui  finiraient 
par  devenir  la  propriété  des  anciens  qui  n'ont 
aucun  droit  à  exiger  un  remboursement;  et  les 
créanciers  à  terme,  lorsqu'ils  se  présenteraient, 
ne  trouvant  plus  de  terres  à  acquérir,  montre- 
raient en  vain  à  la  nation  leur  titre  échu,  son 
décret  et  son  impuissance... 

J'ai  été  surpris  hier  de  voir  le  ministre  des 
finances,  qui  jusqu'ici  n'a  présenté  aucun  plan, 
n'a  offert  que  des  moyens  partiels,  que  des  pal- 
liatifs inutiles;  qui  n'a  proposé  que  de  misérables 
impôts,  qu'une  alliance  monstrueuse  avec  la  caisse 
d'escompte,  que  ce  ministre,  dis-je,  vint  attaquer  le 
seul  plan  général  et  suffisant  qu'on  ait  proposé. 

Si  je  connaissais  moins  la  pureté  des  inten- 
tions de  M.  Necker,  je  croirais  qu'il  a  voulu  con- 
tinuer d'être  nécessaire,  car  vous  sentez  que 
lorsque  vous  aurez  tout  payé,  il  n'y  aura  plus 
de  finance?,  et  par  conséquent  plus  de  ministre 
des  finances.  Je  conclus  :  1°  à  une  émission  de 
2,400  millions  d'assignats-monnaie,  forcés,  sans 
intérêt  d'aucune  espèce;  2?  à  ce  que  les  écus 
soient  exclus  de  l'achat  des  biens  nationaux  qui 
ne  pourront  se  vendre  que  contre  assignats;  3®  à 
ce  que  cette  grande  et  importante  question  soit 
discutée  aujourd'hui,  et  ajournée  ensuite  à  (Quin- 
zaine, pour  avoir  le  temps  de  consulter  l'opinion 
publique,  qui  seule  doit  faire  loi  en  matière  si  in- 
téressante. 

{Ce  discours  est  très  applaudi,) 

M.  Brlllat-Savarln.  En  proposant  une  émis- 
sion d'assig  lais  pour  deux  milliards,  on  s'est 
trop  retenu  dans  les  bases,  et  l'on  ne  s'est  pas 
assez  occupé  de  l'application  de  ce  système,  dont 
l'effet  certain  serait  d'enrichir  les  créanciers  de 
l'Etat  et  de  ruiner  ceux  qui  ne  sont  pas  créan- 
ciers. Les  assignats  perdent  en  ce  moment,  et 
cependant  il  n'y  en  a  que  pour  400  millions  op- 
posés à  deux  milliards  de  numéraire  effectif, 
ils  perdront  30  0/0  quand  la  somme  des  assignats 
sera  égale  h  celle  du  numéraire  effectif.  D'après 
cette  première  donnée,  je  dis  que  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  créanciers  de  l'Etat  éprouveront  une 
perte  considérable  :  si  leur  fortune  consiste  en 
une  créance  sur  des  particuliers,  lisseront  payés 
en  assignats  qui  perdront.  On  dira  qu'ils  pour- 
ront convertir  ces  effets  en  domaines  nationaux, 
mais  ces  domaines  auront  une  hausse  momen- 
tanée. Quatre  millions  de  pères  de  famille  n'ont 
pas  dans  l'année  pour  deux  cents  livres  de  paye- 
ments à  faire;  ils  se  trouveront  à  la  merci  des 
capitalistes.  Avec  de  fardent  on  fait  tout  ce  qu'on 
peut  faire;  avec  des  assignats;  avec  des  assignats 
on  ne  fait  pas  tout  ce  qu'on  peut  faire  avec  de 
l'argent.  L'effet  de  leur  émission  sera  le  désespoir 
de  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  créanciers 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  des  plus  fidèles  amis  de  la 
Constitution. 


M.  l'abbé  Gouttes.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 

Eossible  d'ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  a  été  dit 
ier  par  le  rapporteur  du  comité  des  finances  et 
par  M.  de  Mirabeau  l'atné;  je  présenterai  seule- 
ment quelques  considérations,  mus  devons,  il  faut 
payer  ;  nous  n'avons  que  des  fonds  pour  nous 
acquitter,  il  faut  les  vendre;  si  nous  trouvons  un 
moyen  d'accélérer  ces  ventes,  il  faut  l'adopter. 
En  donnant  des  quittances  de  finances,  on  aurait 
des  intérêts  à  payer.  Les  biens  nationaux  mal 
«administrés,  s'ils  n'étaient  pas  vendus^  ne  pro- 
duiraient pas  assez  de  revenus  pour  payer  ces 
intérêts  ;  ainsi  le  peuple  surchargé  se  plaindrait 
de  votre  opération,  et  peut-ôirede  la  Constitution. 
En  créant  des  assignats  vous  n'avez  plus  ces  dan- 
gers à  craindre  :  vous  détruisez  des  papiers  li- 
vrés aux  agioteurs,  des  papiers  qui  corrompent 
les  mœurs,  et  vous  les  remplacez  par  un  numé- 
raire lictif  qui  les  protège;  vous  favorisez  l'agri- 
culture et  le  commerce,  en  forçant  le  créancier  à 
tourner  ses  spéculations  sur  le  commerce  et 
l'agriculture.  Il  faut  aider  le  peuple  à  faire  de 
petits  achats  ;  les  petits  propriétaires  sont  les  plus 
utiles.  Je  réclame,  pour  le  peuple,  des  assignats 
de  petites  sommes,  ou  bien  que,  pour  l'achat  des 
valeurs  peu  considérables,  l'argent  soit  admis  en 
concurrence  avec  les  assignats;  c'est  le  seul 
amendement  que  j'aie  à  faire  au  projet  de  M.  de 
Mirabeau  l'aîné. 

M.  Rewbell.  On  a  proposé,  pour  éteindre  la 
dette  publique  et  se  débarrasser  des  biens  natio- 
naux, une  création  d'assignats  sans  intérêts.  Le 
ministre  a  dit  qu'il  y  avait  des  dangers,  parce 
que  les  assignats  ne  sont  pas  au  pair.  H  aurait 
été  utile  d'attaquer  cette  objection.  Pourquoi  les 
assignats  ne  sont-ils  pas  au  pair  ?  C'est  parce 
qu'ils  ne  peuvent  servir  aux  besoins  usuels;  c'est 
parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  numéraire  eifectif 
pour  ces  besoins.  Ci>tte  objection  n'existerait 
plus,  si  l'on  créait  pour  30  millions  de  monnaie 
de  billon.  Je  n'ai  pris  la  parole  que  pour  deman- 
der qu'on  s'occupât  de  cette  création.  Un  député 
extraordinaire  d'Alsace  est  venu  solliciter  à  ce 
sujet;  partout  il  a  trouvé  des  visages  déglace... 
Je  demande  seulement  :  1*»  qu'on  décrète  dès  au- 
jourd'hui que  le  prix  des  domaines  nationaux  ne 
pourra  être  effectué  qu'en  assignats;  2<*  qu'Usera 
créé  pour  30  millions  de  monnaie  de  billon,  et 
que  tout  porteur  d'un  billet  de  200  livres  pourra 
le  présenter  pour  un  payement  de  6  livres,  et 
que  le  reste  du  montant  de  ce  billet  lui  serafour- 
ni  en  billon  ;  3®  que,  dès  demain,  on  fera  le  rap- 
port sur  la  fabrication  des  monnaies  de  billon  et 
sur  la  ventes  des  cloches. 

M.  de  Tonstaln  de  ¥lray  (1).  Messieurs,  je 
sens  toute  l'importance  et  l'étendue  de  l'objet  qui 
vous  occupe  ;  bien  persuadé  en  même  temps  de 
mon  insufiisance  pour  entrer  dans  une  discussion 
longue  et  approfondie,  je  n'abuserai  pa^i  de  vos 
moments  précieux  :  je  ne  sais  qu'un  soldat,  et  je 
n'ai  que  au  zèle.  Je  brûle  du  désir  de  voir  ma 
patrie  heureuse.  L3  patriotisme  seul  m'inspireet 
réclame  rindul<;ence  de  ceux  qui,  par  une  dis- 
semblance d'opinion,  me  seraient  ooposés. 

Il  ne  faut  pas  se  fe  dissimuler,  Messieurs,  de 
votre  opération  va  résulter  ou  la  félicité  ou  le 
malheur  de  la  nation.  J'ai  entendu,  dans  cette 
tribune,  des  membres  respectables  par  leurs  ver- 


(1)  Le  discours  do  M.  de  Toostaia  do  Yiray  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur. 
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Ce:^  deux  })>'ints  me  semblent  démontré?. 

Ma; s  ce  \\M>i  \  as  le  seul  reproche  à  leur  faire. 

Ces  i}uiiiances  de  tinauces  porteront-ellts  un 
intérci  ? 

Uui,  sans  doute,  puisquVIies  sont  représenta- 
tives d'un  litre  i|ui  en  produisait. 

A  quoi  taux  les  HxtTa-t-on  ?  sera-ce  à  3  0/0  ? 

Muis  alors  vous  manquez  à  la  foi  promise  : 
presque  tous  les  capitaux  avaient  un  intérêt  su- 
périeur. H  faut  le  dire,  vous  faites  une  véritable 
bauiiu'vvute. 

Les  clèvt'ivz-vous  &  5  0/0  ?  Mais  alors,  d*un 
cOté,  Cl  s  iiuitiances  resteront  dans  les  porte- 
leuilit'd  :  car,  qui  \oudra  les  échanger  loin  de  soi, 
loin  dt'  siS  i'unvi-nances>  contre  des  terres  dont 
le  ivM'iiu  ne  serait  ^uère  que  de  2  ou  3  U/0 
uu  plus,  tandis  «|u*eu  conservant  ces  quittances, 
oa  peut  avoir  5  0/0  sans  embarras?  Vous  vous 
'ca:'U^  liiisi  du  but  de  Topération;  alors  les 
jiciiô  àaiionaux  ne  se  vendront  pas,  et  tous  vos 
'i\^:\6  ^oaî  1  vu  vergés. 
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Vocë  n'avez  rien  à  leur  offrir!....  Tout  va  donc 
P^îr  aotour  de  vous  de  langoear  et  de  mi- 
Eère! 

Est-ce  alors  qn'on  peut  espérer  ces  jonrs  de 
calme  et  de  tranquillité,  si  nécissaires  après  tant 
d'açitaior  s  et  d  alarrces  ! 

Et  si  quelque  évèoe:nent  impréru,  si  quelque 
entreprise  nouvel. e  venait  troubler  la  paix  pu- 
blique, où  seraient  les  ressources  qu'exigerait  la 
défense  do  royaume?  quels  moyens  lie  pré- 
voyance vous  resteraient  pour  soutenir  les  droits 
d'ii'n  neap'e  libre? 

Si  la  perception  des  impôts  seulexent  était 
retardée»  lu  trouver  des  strcours  pour  en  atten- 
dre le  reco  .vrement  ? 

Ainsi,  ce  svstème  injuste  envers  les  créanciers 
de  TEtat,  déshonoront  pour  la  nation,  est  encore 
accablant  pour  le  peuple,  cruel  pour  le  commerce, 
pour  rindustrie,  et  effrayant  pour  l'avenir.  U 
faut  donc  le  rejeter  sans  retour. 

Unb  altre  théorie  a  été  déreloppée. 

Elle  conFÎsteraii  à  payer  toute  la  dette  actuelle- 
ment exigible  avec  des'  assignats  sans  intérêts, 
mais  forcés,  qui  seraient  exclusivement  reçus 
dans  le  prix  des  biens  nationaux. 

«  Par  là,  dit-on,  le  créancier  qui  reçoit  soa 
«  pavement  pourrait  payer  à  s^on  tour.  Le  nomé- 
«  rafre  tictif,  qui  lui  «erait  donné,  aurait  pour 
«  lui  toute  la  valeur  du  numéraire  réel.  U  aérait 
«  donc  pleinement  désintéressé.  » 

c  Par-là,  dit-on  encore,  la  Tente  des  biens 
«  nationaux, impraticable  sansce  nouveau  moyen 
«  de  richesses,  pui^qu'avec  les  anciens  moyens, 
«  les  terres  palri'noniales  ne  peuvent  se  vendre, 
«  par-là  les  ventes  des  biens  nationaux  s*opére- 
c  raient  avec  activit^^.  » 

•  Le  peu(de  serait  soulagé  du  fardeau  de  cent 
«  millions  d'impôts.  > 

«  Un  numéraire  nouveau  s'introduirait  dans 
t  la  circulation  :  répandu  partout,  il  fertiliserait 
M  toutes  les  branches  de  l'industrie;  enHn,  amis 
«  ou  enn^^'s,  il  forcerait  tous  ceux  qui  le  rece- 
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reçues  en  payement  de  ces  biens,  l'argent  comp- 
tant môme  n  y  sera  pas  admis. 

Art.  3.  Elles  ne  porteront  point  intérêts,  et  ne 
pourront  pas  être  mises  en  circulation  forcée. 

Art.  4.  Les  intérêts  affectés  à  chaque  créance 
continueront  à  être  payés  seulement  pendant  six 
mois,  à  commencer  de  la  publication  du  présent 
décret;  mais  les  créances  qui  ne  porteraient  point 
intérêts  ne  pourront  profiter  au  bénéfice  ci- 
dessus. 

Art.  5.  Ces  reconnaissances  de  créances,  ou 
quittances  de  finances  seront  délivrées  en  forme 
de  remboursement  aux  créanciers  de  la  dette 
exigible  de  TËtat,  à  commencer  du  premier  octo- 
bre 1790.  Et  dans  le  cas  où  les  créanciers  de 
l'Ëtat  ne  se  seraient  pas  présentés  pour  recevoir 
ainsi  leur  remboursement,  toute  rente  ou  inté- 
rêt cesseront,  de  plein  droit,  à  compter  de  ce 
jour. 

Art.  6.  La  reconnaissance  de  créance  ou  quit- 
tance de  finance  sera  faite  au  nom  du  créancier 
de  TËtat,  et  portera  la  totalité  de  sa  créance,  de 
manière  qu'il  sera  dans  la  nécessité  de  rendos- 
ser  pour  la  passer  au  profit  d'un  autre. 

Art..  7.  Lorsque  le  créancier  de  TËtat  sera  dans 
le  cas  d'acheter  des  domaines  nationaux,  à  un 
moindre  prix  que  la  totalité  de  sa  créance,  les 
municipalités  alors  mettront  au  bas  de  sa  quit- 
tance de  finance  ou  reconnaissance  de  créance, 
que  telle  somme  est  acquittée,  et  que  le  titre  n'a 
plus  de  valeur,  que  pour  la  somme  de,  etc. 

Art.  8.  Les  créanciers  de  TËtat,  de  la  dette 
constituée,  dont  le  capital  ne  dépasse  pas 6,000  li- 
vres, ne  pourront  être  forcés  .d  accepter  le  rem- 
boursement ;  ils  resteront  maîtres  du  choix. 

Art.  9.  Les  municipalités  seront  chargées  delà 
vente  des  domaines  nationaux,  mais  ne  pourront 
la  consommer,  sans  Tautorisation  des  départe- 
ments qui  vérifieront  si  ces  biens  ne  sont  pas 
donnés  au-dessous  de  leur  valeur,  auquel  cas  ils 
arrêteraient  la  vente.  Les  départements  jugeront 
aussi,  conjointement  avec  les  municipalités,  des 
cas  où  il  serait  plus  avantageux  de  morceler  ces 
biens  et  de  les  vendre  en  détail  pour  en  tirer  un 
meilleur  parti. 

Art.  10.  Les  dispositions  ultérieures  seront  con- 
formes au  modo  déjà  établi  par  TAsemblée  na- 
tionale pour  les  400  millions  d^assignata  décré- 
tés le  ,  et  seront  exécutées  se- 
lon leur  forme  et  teneur. 


M.  rabbé  Brousse  (1).  Messieurs^  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique  ne  présente  pas  seule- 
ment à  Texamen  une  grande  question  de  finance; 
elle  offre  encore  on  administration,  en  politi- 

âue,  en  économie  commerciale  et  industrielle,  un 
es  problèmes  les  plus  importants  qui  puissent 
appeler  Taiiention  publique  :  de  sa  solution  dé- 
pend peut-être  le  succès  de  la  Révolution  elle- 
même. 

J'essayerai  de  le  considérer  sous  ces  différents 
rapports  ;  mais  je  n'i  ni  itérai  pas  la  réserve,  trop 
prudente,  de  ceux  qui  se  sont  contentés  jusqu'ici 
de  combattre  les  mesures  successivement  propo- 
sées, sans  rien  substituer  à  leur  place  ;  comme  si 
dans  une  telle  matière,  dans  de  telles  conjonc- 
tures, c'était  par  des  raisonnements  seuls  qu'il 
fallait  réfuter  un  plan,  et  non  pas  par  un  plan 
meilleur. 
Bn  étendant  mes  vues  sur  tout  ce  qui  a  trait  à 


(1)  Le  diseoun  de  M.  l'abbé  Brousse  o'a  pas  élé 
inséré  a«  MêniUmr. 


cette  discussion,  je  ne  me  bornerai  pas  à  com- 
battre les  systèmes  qui  me  semblent  s'éloigner 
du  but;  je  chercherai  à  mettre  en  regard  celui 
qui  me  paraît  s'en  rapprocher  d'avantage. 

Je  me  garderai  bien,  surtout^  d'isoler  cette 
question  des  circonstances  qui  nous  environnent. 
La  traiter  dans  son  abstraction  métaphysique,  ce 
serait  s'exposer  au  malheur  de  ce  philosophe,  qui 
se  précipitait  dans  un  abîme  en  cherchant  à  hre 
dans  les  cieux. 

Notre  situation  est  difficile  et  périlleuse  :  nous 
avons  des  engagements  immenscS;  que  nous 
avons  juré  formellement  de  remplir,  et  nous  tien- 
drons notre  serment.    . 

Ces  engagements  produisent  des  dettes  de  deux 
espèces  :  les  unes  n'ont  point  de  capital  exigible, 
et  il  nous  suffit  d'en  acquitter  exactement  l'inté- 
rêt ;  les  autres  sont  formées  de  capitaux  exigi- 
bles, et  dont  l'échéance  est  arrivée  :  tels  sont  les 
remboursements  que  nous  devons  à  la  dette  du 
clergé,,  à  la  suppression  des  offices  et  des  cau- 
tionnements, à  [arriéré  des  départements,  enfin 
aux  effets  publics,  dont  le  payement  est  échu. 

Tous  ces  objets  sont  bien  réellement  exigibles. 
Je  m'étonne  qu'on  leur  ait  contesté  cet  avan- 
tage, et  j'ai  peine  à  revenir  sur  des  vérités  si 
évidentes. 

Le  principe  de  la  suppression  des  charges^  une 
fois  décrété,  il  faut  que  cette  suppression  s'exé- 
cute. Mais  en  détruisant  les  avantages,  qui  en 
résultaient  pour  les  possesseurs,  il  faut  bien  leur 
rendre  le  prix  qu'ils  ont  déboursé  pour  en  jouir: 
réquité  l'exige,  la  déclaration  des  droits  en  fait 
une  loi  impérieuse. 

L'hypothèque  spéciale  des  créanciers  du  clergé 
va  être  détruite  par  les  ventes  :  leur  rembourse- 
ment est  de  rigueur. 

Les  effets  publics  suspendus  ne  réclament  pas 
avec  moins  d'instance.  Tous  ceux  qui  en  étaient 
porteurs  avaient  des  délégations  sur  des  bran- 
ches particulières  des  revenus  de  l'État:  par  une 
inconcevable  injustice,  le  despotisme  a  dévoré 
leur  gage  ;  c'est  une  vérité  reconnue  par  le  comité 
des  finances. 

Il  n'est  pas  possible  de  songer  à  retarder  le 
payement  de  V arriéré  dos  départements.  Gomment 
faire  attendre  encore  des  fournisseurs,  qui  atten- 
dent depuis  si  longtemps? 

11  faut  donc  un  remboursement  effectif  à  toutes 
ces  créances. 

Quels  sont  nos  moyens  pour  l'opérer? 

Nous  avons  pour  payer  deux  sortes  de  biens  ; 
les  uns  en  revenus^  ce  sont  les  impôts  répartis  sur 
tous  les  individus  du  royaume  ;  les  autres  en 
fonds,  ce  sont  les  biens  immenses,  dans  lesquels 
la  nation  est  rentrée. 

La  première  ressource,  celle  des  impôts,  est 
bornée. 

Le  peuple  souffre,  le  peuple  succombe  sous  sa 
charge,  elle  ne  peut  plus  être  augmentée.  L'As- 
semblée nationale,  dans  son  adresse  aux  Français 
pour  l'émission  des  assignats,  en  a  fait  solennel- 
lement la  promesse.  Gomment  pourrait-on  ou- 
blier cet  engagement  sacré? 

La  seconde  ressource,  celle  des  biens  nationaux, 
est  plus  étendue. 

Si  l'on  pouvait  convenir  avec  les  créanciers  de 
l'État  de  les  leur  donner  en  payement,  l'opération 
serait  bien  facile. 

Mais  les  dispositions  de  la  plupart  d'entre  eux 
8*y  opposent,  et  il  n'est  ni  juste  ni  possible  de 
chercher  à  les  y  contraindre. 

Quel  moyen  donc  employer  pour  liquider  cette 
dette? 
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Ici  se  pré!>enle  d'abord  le  Ëyelëme  des  quittanr 
cet  de  /inancei,  qui  a  paru  avoir  de  oambreux  par- 
tisans. 

Ce  flviilèrae  a  été  déTeloppé  sous  différentes 
formes' JDgénieupe!',  mais  dont  le  résultat,  en  dé- 
linitiTe,  est  toujours  le  inéme.  11  se  réduit  à  donner 
à  ceux  il  qui  il  eti  dû,  un  liire  nouveau,  pour 
remplacer  l'anden.  Ce  n'est  point  un  pavement 
qui  est  fait  par  là,  ce  n'est  encore  que  la  pro- 
mesfed'uii  payement. 

Que  fera,  de  ce  tilre,  celui  qui  en  est  le  por- 
teur? 

Pourra-l-il  le  transporter  à  d'autres  7  Non  : 
teulemenl  il  poun-a  t'en,  servir  pour  aehtUr  des 
terres  nationales. 

Mais  si  ce  porteur  ne  peut  pas  penser  à  acqué- 
rir; si  ce  jiOrieur  a  dee  cre:incierB  lui-même, 
comment  ren)[jlira-[-il  ses  engagements? 

S'il  veut  s'en  débarrasser,  il  faudra  donc  qu'il 
cherche,  à  force  de  sacriticeB,  à  trouver  des  ache- 
leurs  ? 

Et  ti  le  iirand  nombre  des  vendeurs  d'un  tel 
effet  en  avilit  lu  valeur,  est-ce  un  payement  (otal 
que  ToiiB  auri'i  faii  à  ce  créander? 

Mon:  ce  ne  .=i'ra'iu'unacquitiemeat  partiel  qu'il 
aura  reçu  :  esl-ce  là  ce  que  vous  aviez  garanti  de 
la  loyauté  d'une  grande  nation  î 

Le  premier  ministre  de."  finances  ditiait,  dans 
son  avaril-dernjcr  mémoire,  <  où  serait  la  justice 
d'une  diitp'iailion  qui  tendrait  à  faire  valoir  le 
prix  des  duinainie  <|u'on  veut  vendre,  en  don- 
nant à  ^ea  créanciers  des  billets  dont  ils  seraient 
forcés  de  fuire  U^age  d'une  seule  manière;  des 
billets,  dont  le  discrédit  probable  devient  dës- 
&-pFéEcol  l'une  des  bases  de  la  spéculation  for- 
mëeau  nom  de  l'intérêt  public.  • 

A  quel  système,  plus  qu'à  celui  des  quittances 

de  finances,  peut  s'appliquer  une  telle  objection? 

Avec  ces  quittances  point  de  payement  l'e'ef  : 

avec  ces  quiitances,  point  de  payement  inligral, 

Gef  deux  points  me  semblent  démontrés. 

Mais  ce  n'est  (las  le  seul  reproche  k  lear  faire. 

Ces  quittancer  de  finances  porteront-elles  un 

iniérél  V 

Oui,  Bans  doute,  puisqu'elles  sont  représenta' 
tivea  d'uti  tilre  qui  en  produisait. 
A  quel  (aux  les  lixera-t-on  ?  sera-ce  ii  3  0/0  f 
MaiD  alors  vous  manquez  à  la  foi  promise: 
presque  tous  les  capitaux  avaient  un  intérêt  su- 
périeur. Il  faut  le  dire,  vous  faites  une  véritable 
tianijuerotUe. 

Les  élèverei-vous  â  5  0/0  ?  Mais  alors,  d'un 
côté,  ces  quittances  resteront  dans  les  porte- 
feuilles :  car,  qui  voudralest^ciiannerloinde  soi, 
loin  de  ses  convenances,  contre  des  terres  dont 
le  revenu  ne  serait  guère  que  de  2  ou  3  0/0 
au  plus,  tandis  i|u'eu  conservant  ces  quittana-s, 
OD  peut  avoir  5  0/U  sans  embarras?  Vous  vous 
écartei  ainsi  du  but  de  l'opération;  alors  les 
biens  nationaux  ne  se  vendront  pas,  et  tous  vos 
plans  sont  renversés. 

D'un  autre  cdté,  iioel  effrayant  aliment  vous 
donnez  à  l'ugiotugcl  N'était-ce  donc  puint  a^set 
de  cinq  à  six  cents  millions  d'effets  du  pareille 
nature,  avilis  sur  la  place  ?  Faut-il  y  joindre  duux 
milliards  di.-  nouveaux  papiers,  qui  vont  a'avilir 
encore  davantage  ï 

Bnlin,  songez-vous  à  la  surcharge  que  vona 
allez  mettre  sur  le  peuple  f  Vovei  &  quelle  somme 
additionnelle  d'impâts  vous  conduit  l'intérêt  de 
deux  milliards  que  vous  aurez  à  payer  f 

Les  revenus  des  biens  nationaux  GafflroDt-ils 
poorracquiiierî 
Je  suis  loin  de  Boupçooner  les  mains  qai  rece- 


vront ces  revenus  ;  mais  quelque  pures  qtie 
j'aime  à  les  croire,  ne  connatt-on  pas  elles  (raîi 
et  les  inconvénients  des  administrations  conmta- 
nesT  II  TOUS  restera  toujours  une  différence 
énorme  à  faire  disparaître,  et  vous  n'aurez,  pour 
la  couvrir,  que  la  voie  dos  impdts. 

Mais,  comment  parviendrez-vouB  à  lee  lever? 
vous  avez  promis  si  solennellement  d'adoucir  le 
Borl  du  peuplel  oseriez-voos  l'aggraver? 

Ce  besoin  de  soulagement  n'est  pas  le  seul  que 
vous  ayez  à  satisfaire, 

LeB  manufactures  épuisées,  leB  arts  languis- 
aanls,  tous  les  genres  d'industrie  aux  abois, 
attendent  de  vous  de  nouveaux  secours  pour  les 
ranimer.  Où  sont  ceux  que  vous  leur  destinez?.... 
Vous  n'avez  rien  à  leur  offrir  !....  Tout  va  donc 
périr  autour  de  vous  de  langueur  et  de  mi- 
sère 1 

Est-ce  alors  qu'on  peut  espérer  ces  jours  do 
calme  et  de  tranquillité,  si  nécessaires  après  ItDt 
d'agitations  et  d'alarmes  I 

Et  si  quelque  événement  imprévu,  si  quelque 
entreprise  nouvelle  venait  troubler  la  paix  pu- 
blique, oil  seraient  les  ressources  qu'exigerait  la 
défense  du  royaume?  quels  moyens  de  pré- 
voyance vous  resteraient  pour  soutenir  les  droits 
d'un  penple  libre? 

Si  la  perception  des  impAts  seulehbnt  était 
retardée,  uù  trouver  des  secours  pour  en  atten- 
dre le  recouvrement? 

Ainsi,  ce  système  injuste  envers  les  créanciers 
de  l'Etal,  désnonorant  pour  la  nation,  est  eitcoro 
accablant  pour  le  peuple,  cruel  pour  le  commerce, 

Îiour  l'industrie,  et  effrayant  pour  l'avenir,  il 
aut  donc  le  rejeter  sans  retour. 
Une  autre  théorie  a  été  développée. 
Elle  consisterait  ii  payer  toute  la  dette  actuelle- 
ment exigible  avec  des  assignats  sans  intérêts, 
mais  forcés,  qui  seraient  exclusivement  refitis 
dans  le  prix  des  biens  nationaux. 

■  Par  là,  dit-on,  le  créancier  qui  reçoit  son 
c  payement  pourrait  payer  à  pontour.  Le  nooié- 

•  raire  fictif,  qui  lui  serait   donné,  aurait  pour 

•  lui  toute  la  valeur  du  numéraire  n^el.  11  aenit 
•■  donc  pleinement  désintéressé,  n 

■  Par- là,  dit-on   encore,  la  vente  des  biens 

■  nationaux,  impraticable  ^ansce  nouveau  moyen 
'  de  ricbesses,  puisqu'avec  les  anciens  moyens, 

•  les  terres  patri'nonisles  ne  peuvent  se  vendre, 
a  par-là  les  ventes  des  biens  nationaux  s'opére- 

<  raient  avec  activité.  > 

'  Le  peuple  serait  soulagé  du  fardeau  de  cent 

<  millions  d'impdts.  > 

■  Un  numéraire  nouveau  s'introduirait  dans 
(  la  circnlalion  :  répandu  partout,  il  fertiliserait 

•  tontes  les  branches  de  l'industrie;  cnHn,  amis 

•  ou  ennemis,  il  forcerait  tous  ceux  qui  le  reCA- 

■  Traient  à  s'intéresser  à  soi  succès.  • 

Une  telle  mesure,  il  faut  l'avouer,  a  de  la 
grandeur  ;  mais  que  d'objections  contre  elle  1 

Distinguons  d'abord  celles  que  la  routine,  l'In- 
térêt personnel,  ou  l'esprit  de  parti,  oot  pa 
dicter. 

D'une  part,  de  funestes  souvenirs  sont  encore 
présents.  11  n'est  pas  facile  d'oublier  et  de  ne 
pas  rapprocher  les  uialbeurs  du  grsiÊHE- 

D'une  autre  part,  la  doctrine  des  Bssfgntto 
ferme  inexorablement  le  cbH<tip  des  spéculallODi. 
Car,  comment  spéculer  sur  des  valeurs  absolMI 
dont  le  cours  est  forcé  ?  Avec  cette  doctrine  des 
assignais  s'évanouit  l'espoir  de  voir  reniltn  an 
moyeas  de  prospérités  particulifereB,  chers  fc  tut 
de  citoyens,  qni  ne  peaveat  y  renoncer  mu-»- 
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^ret.  La  crainte  des  pertes  particulières  se  mêle 
myolontairement  aux  discussions  publiques. 

Enfin  les  ennemis,  secrets  ou  publics,  de  la 
régénération  française,  n^ont  plus  d'espoir  que 
dans  l'embarras  des  finances  :  s'il  existe  un  moyen 
de  le  prolonger  et  de  l'accroître,  est-il  étonnant 
qu'ils  l'embrassent  avec  ardeur  ? 

Au  milieu  de  ces  agitations  diverses,  qu'il  soit 
permis  à  celui  qui  est,  sans  espoir,  comme  sans 
crainte,  sur  le  succès  ou  sur  la  ruine  de  la  théo- 
rie des  assignat?,  d'en  examiner  les  inconvénients 
et  les  avantages,  de  rapprocher  les  objections  et 
les  réponses,  soigneux  d'écarter  de  lui  égale- 
ment, et  les  préjugés  de  Thabitude,  et  les  erreurs 
de  l'esprit  de  système. 

Le  danger  'des  papiers-monnaies  est  assez 
connu  :  tous  les  livres  d*économie  politique,  et, 
plus  encore,  les  faits,  se  réunissent  pour  les 
proscrire.  De  tels  papiers  sans  ^age  connu,  sans 
hypothèque  déterminée,  ne  méritent  ni  estime  ni 
confiance;  ce  ne  sont  toujours,  comme  on  l'a 
très  bien  dit,  que  des  emprunts  le  sabre  à  la 
main. 

Mais  peut-on  attacher  cette  défiaveur  à  vos 
assignats  ?  Non  certes  ;  qui  pourrait  élever  des 
doutes  sur  leur  solidité?  Ils  ont  une  hypothèque 
indestructible;  ils  ont  une  délégation" spéciale: 
leur  valeur  est  aussi  sûre  et  aussi  disponible  que 
la  terre  qu'ils  représentent.  Ils  sont  à  la  fois, 
comme  l'argt^nl,  et  monnaie  et  marchandise: 
monnaie,  parrequ'ils  ontcours  partoutle  royaum<s 
marchandise,  parce  qu'ils  sont  un  objet  certain 
et  une  valeur  absolue,  ils  ont  même  un  autre 
avantage,  c'est  celui  d*étre  le  signe  d'une  chose 

froduciive  de  sa  nature,  avantage  que  n'a  pas 
argent.  C'est  donc  une  sorte  de  numéraire  terri- 
torial, si  l'on  veut,  mais  aussi  solide  que  le  nu- 
méraire métallique. 
«  Mais,  dit-on,  quoi  de  plus  effrayant  que  celte 

<  immense  émission,  dont  on  nous  menace  1  Déjà 
«  la  circulation  ne  pouvait  supporter  le  fardeau 
«  des  400  millions  décrétés  ;  comment  ne  succom- 
«  bera-t-elle  pas  sous  le  poids  énorme  des  nou- 

<  veaux?  Le  numéraire,  si  rare,  disparaîtra  tout 
«<  à  fait  ;  comment  payer  les  troupes?  Gomment 
«  fournir  aux  besoins  des  marchands,  desmanu- 
«  facturiers?  Les  assignats  s'aviliront^  leur  dis- 
«  crédit  s'étendra  à  tout  ;  le  commerce  intérieur 
€  n'aura  plus  d'aliments,  le  commerce  extérieur 
«  sera  détruit,  les  ouvriers  quitteront  une  patrie 
«  qui  ne  pourra  plus  les  nourrir.  Quelles  pertes, 
«  quels  malheurs,  et  qui  peut  en  prévoir  la 
«  nn  I  » 

Ces  objections,  que  sans  doute  on  ne  trouvera 
pas  affaiblies,  peuvent  paraître  effrayantes  ;  mais 
sont-elles  bien  justifiées?  Elles  portent  toutes  sur 
un  point,  la  baisse  des  assignats  ;  et  ce  point  est- 
il  démontré? 

Pour  l'établir  qulnvoque-t-on  ?  La  perte  des 
assignats  actuels. 

Mais  il  faudrait  avant  tout  examiner  et  l'effet 
et  la  cause. 

Il  est  constant  que,  dans  le  détail  des  petits 
payements,  le  besoin  des  appoints  a  fait  donner 
aux  écus,  qui  les  complètent  avec  facilité,  une 
suçérionté  de  5  à  6  pour  100  sur  les  assignats, 
(fui  sont  de  sommes  trop  élevées  pour  les  besoins 
journaliers  de  la  vi<'  ;  et  le  change,  à  cet  égard, 
a  éprouvé  la  différence,  qui  s'est  quelquefois 
fait  sentir  dans  divers  pays,  lorsqu'une  certaine 
et[)èce  de  monuaie  nécessaire  s'est  trouvée  rare. 
Mais  dans  les  grands  payements  de  la  banque,  du 
commerce^  des  maoulactureti  dans  lee  ti*aosa(h 
tiens  ordinaires  de  la  aociélé,  a-t-41  existé  une 


seule  fois  des  difft^ronces,  un  abaissement  quel- 
conque dans  la  valeur  des  assignats  ?  Vous  avez 
eu  20,000  livres  à  payer  en  banque  ;  vous  avez 
eu  50,000  livres  à  rembourser  devant  notaires  : 
avez-vons  eu  quelques  pertes,  même  quelques 
difficultés  à  essuyer  en  les  fournissant  en  assi- 
^'nats?  Personne  ne  peut  le  dire.  Ce  n'e^t  donc 
qiie  l'incommodité,  ou  la  difficulté  d'un  trop  grand 
écart  entre  la  dernière  somme  des  assignats  et 
les  petites  valeurs  de  détails,  qui  a  introduit  la 
différence  dont  on  parle;  et  n'esl-il  pas  aisé  de 
la  fain;  disparaître  par  une  combinaison  meil* 
leure,  par  une  autre  division  de  la  somme  des 
assignats  ? 

Prenez  garde  encore  aux  circonstances  dans 
lesquelles  ces  premiers  assignats  ont  paru  1  Le 

Sapier  forcé  de  la  caisse  d'escompte  perdait  7  à  8 
/O;  et  c'pst  la  caisse  d'escompte  qui  a  fourni  les 
premières  promesses  d'assij^'nats  I  C'est  sous  son 
enveloppe  que  les  assignats  ont  paru.  Est-il  éton- 
nant qu'ils  aient  partagé  son  discrédit?  Est-il 
étonnant  que  l'habitude  l'ait  continué? 

S'il  y  a  du  remède  à  Tinron  veulent,  il  faut  cesser 
d'invoquer  l'inconvénient  en  preuve;  la  thèse  reste 
à  démontrer. 

Examinons-Ià  donc  sérieusement  en  elle-mê- 
me ;  voyons  quels  seront  les  effets  de  cette  nou- 
velle (^mission  d'assignats,  et  suivons-les ,  pour 
ainsi  dire,  de  main  en  main. 

Avant  tout  ,  convenons  bien  de  la  somme 
et  du  mode  de  cette  émission  :  car  il  est  im*- 
portant  de  ne  rien  exagérer  et  de  bien  s'entendre. 

D'abord,  il  n'est  pas  question  de  la  porter 
subitement  à  deux  milliards,  comme  beaucoup  de 
personnes  l'ont  cru  :  la  dette  actuellement  exi- 
gible n'est  que  de  1,340  millions  :  là  se  bornent 
nos  obligations  rigoureuses.  Il  y  aura  par  la 
suite  d'autres  remboursements  à  faire  ;  mais  leur 
terme  n'est  pas  arrivé.  En  ce  moment  ,  nous 
n'avons  besoin  que  d'être  exacts  ;  le  temps  nous 
permettra  quelque  jour  d'être  prévoyants.  Ces 
1,340  millions^  joints  aux  400  déjà  existants,  for- 
meraient un  total  de  1,740  millions,  ce  qui 
certainement,  dans  les  suppositions  les  moins 
favorables ,  n'excéderait  pas  la  valeur  des  biens 
nationaux. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  même  que  cette  nou- 
velle émission  fonde  tout  à  coup  dans  le  com- 
merce :  le  principe  seul  en  sera  décrété  sur-le- 
rhamp  ;  mais  son  exécution,  par  la  nature  des 
choses,  ne  s'opérera  que  lentement  et  dans  de 
longs  intervalles.  La  liuuidation  des  offices  et  des 
cautionnements  exige  des  formes  longues  et  corn- 
pli(iuées  :  la  dette  arriérée  et  les  effets  seuls  n'en- 
traînent point  de  délais.  Mais  la  valeur  de  ces  deux 
objets,  si  peu  considérable,  pourrait-elle  surcharger 
la  circulation?' 

Ces  idées  établies,  voyons  ce  qui  doit  en  résul- 
ter, et  suivons  de  près  l'objection  :  elle  se  réduit 
à  ce  dilemme  : 

«  Ou  les  assignats  chasseront  le  numéraire,  et 
«  alors  comment  fournir  aux  besoins  publics,  à 
«  ceux  du  commerce?  Ou  ils  ne  le  chasseront  pis, 
c  et  alors  quelle  surabondance,  par  conséquent, 
«  quel  rencnérissement  dans  toutes  les  denrées, 
«  et  quel  bouleversement  général  I  » 

Analysons  chaque  partie  du  dilemme  séparé- 
ment. 

Veut-on  que  les  assignats  effrayent  le  numéraire 
et  le  chassent  de  la  circulation  ? 

Cependant  que  deviendrait  ce  numéraire?  Déjà 
il  est  enfoui  depuis  longtemps  :  les  propriétaires 
inquiets  s'épuisent  dans  l'attente  d'un  temps  pins 
tranquille.  Comment  iaisier  perpétuellement  «n 


[AM«mblte  DBlional«.I         ARCHIVES  PARLEHENTAUES.         [!8  «oit  1790.1 


e vit  mort,  le  capital  qui  doil  les  faire  vivre? 
faim  De  corn mQn liera- (-elle  pa»  à  la  ppur? 
Fera-1-OD  passer  ce  numéraire  à  l'étranger?  Mais 
que  de  dangers,  que  de  Trais,  pour  en  ri[:quer 
I'  ■xportation  !  et  que  rapportera-t-il  aiosi  trana- 

A'imparte, supposons  ce  numéraire  disparaissant 
devant  les  assignats,  qu'arriva-t-il  ?  Que  les  assi- 
gnats feront  seul;:  la  circulation.  Mais  qui  les  era- 
pôclierad'y  suffire?  Qui  empêchera  qu'Us  ne  rem- 

{ilucenl  complètement  le  numéraire  cacliû?  Leur 
rop  grande  élévation  seule,  leur  division  en  trop 
fort''a  sommes.  Mais  on  peut  évîterlafiiulecommise 
pour  l'émission  des  premiers  :  on  peut  tes  couper  de 
diverses  manières  ;  on  peut  faire  des  assignats  de 
petites  sommi'S  jusqu'à  vingt-quatre  ou  vingcinq 
livres.On  peut  eniiu  fabriquer  oueliiues  moimaies 
pour  les  sppoinlB.  Vingt  millions  proposés  en 
bilioo,  le  dounle  à  peu  près  à  crcer  en  pièces  de 
10  sols,  d'argent  seul;  ces  movens,  d'un  décompte 
facile,  divisible  à  l'inOni ,  peuvent  écarter  sans 
retour  presque  tous  les  inconvénients  :  car  il 
D'en  s«ra  pas  de  ces  monnaies  nouvelles  comme 
de  nos  écus,  que  leur  poids  et  leur  vuk'ur  iulrin- 
eéques  invitent  à  exporter  ou  à  fondre.  Qui  pour- 
rait clierclier  à  exporter  ou  à  fondre  des  mon- 
uaÎL'B  d'une  aussi  faible  valeur ,  dont  la  perte 
serait  immense ,  en  raison  des  frais  de  la  fabri- 
cation et  du  droit  qu'y  ajoute  l'empreinte  du 
Sirioce?  Avec  ces  aimnies  piécautions,  quelle 
ourniture  serait  retardée?  quelle  solde  sérail 
embarrassante?  quels  détails  de  manufactures 
seraient  contrariés  ?  où  seraient  les  (roubles,  les 
malheurs  du  commerce  intérieur  ? 

Grain ilrait-on  pour  celui  qui  se  fait  au  dehors  ? 
mais  celui-là  ne  doit  jamais  s'opérer  avec  le 
numéraire  quand  il  est  bien  dirigé.  C'est  avec 
dea  objets  d'échange  qu'il  doit  suider  ses  deman- 
des :  et  quel  royaume  fut  jamais  plus  riche  en 
moyens  de  s'acquitter  ?  [4'avons-nouB  pas  nos  vins, 
nos  blés,  nos  huiles,  nos  savons,  non  denrées  de 
toute  espèce,  surtout  uos  marchandises  colonia- 
les? Que  demandons-nous  à  nos  voisins,  aux 
élrangers,  si  j'excepte  quelques  articles  néces- 
saires i.  l'armement  de  nos  fliittes,  que  leur  de- 
majidons-nous  autre  chose,  que  des  objets  de 
luxe  et  de  fantaisie  ;  des  objets  dont  l'esprit  pu- 
blic seul,  sans  rompre  les   trailés,   suThl  pour 


et  la  plus  vigilante  ?  Celle  Lialance  de  commerce, 
qui  doit  toujours  pencher  pour  nous  dans  les 
temps  ordinaires,  a  pu  nous  être  contraire  depuis 

Suefque  temps;  mais  les  mêmes  circonsiances 
ésBStrmscB  n'existent  plus  :  nous  n'avons  plus 
à  acheter  à  grands  frais  nos  subsistances;  le  sol 
de  la  France  a  repris  sa  fertilité,  et  le  patrio- 
tisme, qui  parcourt  et  qui  échauffe  toutes  les 
classes,  est  prêt,  quand  on  voudra  l'exciter,  à 
repousser  toutes  les  fabrications,  qui  ne  sont 
pas  nationales.  Tout  assure  donc  que  nous 
sommes  au  moment  de  reprendre  notre  supi^rio- 
rJté  naturelle.  Où  sont  alors  les  craintes  d'être 
forcés  do  solder  nos  besoins  avec  un  numéraire, 
qui  fuirait  loin  de  nousT 

Ainsi,  même  avec  les  seuls  assignats,  &  l'aide 
de  quelques  précautions,  qui  sont  dans  notre 
pouvoir,  nous  éloignons  toutes  lea  diriii-ullég. 

Hais  veut-on  changer  la  thèse?  Préfère-l-on 
de  supposer  que  nos  assignats  circuleront  fra- 
ternellement avec  le  numéraire  réel,  ce  qui  est 
iDflniment  plus  probable? 

Qae  craignei-voiia  alon?  —  U  trop  grande 


abondance  de  signes  représealalifa,  et  le  renché- 
rissement  des  valeurs  I 

Mais  d'abord,  prenez  garde  que  cette  abon- 
dance de  numéraire  territorial  ne  sera  pas  éter- 
nelle. Prenez  garde  que  ces  assignats  ont  un 
écoulement  préparé  ;  les  biens  nationaux  les 
attendent,  et  comment  n'esciteraienl-ils  pas 
l'empressement  général?  Ces  biens  portent  des 
fruits,  et  les  assignats  proposés  sont  sans  ia- 
térél. 

Et  si  TOUS  douiez  de  cet  empressement  des 
porteurs  d'assignats  à  rechtrcher  les  ventes,  qui 
vous  empêche  de  les  exciter  encore  par  la  pro- 
messe d'une  prime,  qui  ne  serait  accordée  que 
pendant  un  certain  espace  i!e  temps? 

Ensuite,  avez-vous  bien  calculé  les  besoins 
accumulés  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
l'iniluslrie  ?  Savez-vous  quelle  est  la  mesure  pr6- 
clse  de  leurs  demandes,  après  tant  d'années  de 
détresse,  d'opi)resBion,  lorsque  le  n^gnedc  la  li- 
berté commence?  Qui  pourra  prononcer  qu'un 
milliard  de  plus,  mis  en  circulation  dans  de  telles 
circonstances,  (et  vous  n'aurez  jamais  plus  k  la 
fois,  dans  le  syslème  dont  il  s'agit  ici)  loin  d'être 
une  surcharge  accablante,  ne  sera  pa<  plutfltun 
germe  de  vie  et  de  bonheur?  Voyez  plutôt  par 
ce  nouveau  secours  les  arts  et  l'aciiviié  commer- 
ciale se  ranimer,  s'élever  à  de  nouvelles  entrepri- 
ses, (enter  des  spéculations  plus  hardies,  la  mer 
se  couvrir  de  nouvelles  flottes,  les  roules  char- 
gées de  nouvelles  richesses,  l'agriculture  abao- 
donnaiit  les  entraves  de  la  routine,  et  prenant  oa 
nouvel  essor,  tous  les  genres  de  prospérités  se 
répandant  sur  le  sol  favorisé  de  la  France,  cebcaa 
royaume  s'embellis-ant  encore,  et  présealant  par- 
tout des  moyens  invincibles  de  furce,  de  puis- 
sance! 

Voilà  les  biens  promis  à  une  mesure  vaste  et 
courageuse!  Et  ne  doivent-ils  pas  Caire  oublier 
des  cruinles  imaginaires?  Ne  seraient-ils  pas  pré- 
férables encore  à  cet  étal  de  langueur,  qui  vous 
tue,  quand  lisseraient  mêlés  de  quelques  mauiî 

L'obstacle,  le  seul  ol)^tacle  qu'un  tel  système 
ait  a  craindre,  c'est  la  rédistanee  de  l'opinion; 
avec  son  secours  tout  est  possible,  (out  est  facile, 
sans  elle,  tout  devient  funeste  et  imiiraticable. 
La  malveillance  et  mille  pussions  ennemies  Ghe^ 
chent,  de  toutes  parts,  à  la  soulever;  c'est  donc 
au  patriotisme  à  l'éclairer,  à  la  conduire. 

Français,  vous  n'avez  à  craindre  que  vous- 
mêmes  :  resiez  unis,  et  vous  serez  invincibles  et 
heureux.  La  crise  gui  vous  (ourmen(e  n'est  que 
passagère  ;  c'est  le  dernier  terme  de  votre  courage 
et  de  vos  efforts  :  saisissez  le  moyen,  que  le 
ciel  en  sa  bonté  vous  laisse  pour  sauver  votre 
tranquillité,  votre  gloire,  pour  jouir  du  fruit  dea 
travaux  du  vos  intrépides  représentants,  ponr 
assurer  les  bienfaits  de  celle  Constitmion,  que 
vous  avez  tant  désirée,  qui  vous  devieadia  cbaqne 
jour  plus  chère  I 

Par  lA,  vous  éloignez  à  jamais  de  vous  les 
incertilades  del'arenir,  ledésordre  des  RnanceSt 
toutes  les  calamités  de  la  misère.  Quelques  em- 
barras momentanés,  quelques  douleurs  peut-être 
se  feront  encore  sentir  :  eb  bien  1  supportei-ln 
avec  conliance.  Encore  ce  sacritlce  I  la  prudence 
l'avoue,  la  patrie  l'attend,  et  la  nécessité  lecom- 
mande.  Je  conclus  : 

1*  à  ce  qu'il  soit  décrété,  que  la  dette  exigible 
sera  successivement,  au  fur  et  à  metore  de  sa  li- 
quidation et  des  veutes  dea  biens  nallonattz, 
rembonreée  ta  assignats  forcés  et  sans  faléréU; 

2*  Qu'il  Ben  Ineesnoinieat  bbriqBé  20  millloni 
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d'espèces  nouvelles  en  billon,  et  le  double  de 
cette  somme  en  monnaie  d'argent,  de  la  valeur 
de  10  sols  ; 

30  Je  demande  que  toutes  les  sociétés  patrioti- 
ques de  France  soient  invitées  à  employer  tous 
les  moyens,  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  obte- 
nir que  leurs  concitoyens  ne  se  servent  désormais, 
pour  leur  usage,  que  de  marchandises  de  fabrique 
nationale  ;  et  que  les  motifs  de  cette  invitation 
soient  développés  dans  une  adresse  imprimée  et 
répandue  dans  tout  le  royaume. 

M.  Germain  (1).  Messieurs,  depuis  qu'une  foule 
d'orateurs  et  d'écrivains  distingués  se  sont  livrés 
à  l'examen  de  la  question  importante  qui  vous 
occupe  en  ce  moment,  deux  points  capitaux  sem- 
blent partager  tous  les  esprits. 

Ici  on  demande  la  création  de  deux  milliards 
d'assignats-monnaie,  exclusivement  à  tout  autre 
moyen.  Là,  on  ne  veut  absolument  que  des  quit- 
tances de  finances,  à  l'exclusion  des  assignats- 
monnaie;  et  ces  deux  plans  présentés,  discutés 
et  défendus  avec  une  égale  énergie,  semblent,  au 
premier  coup  d*œil,  mériter  une  égale  préfé- 
rence. 

Comptable  de  mon  opinion,  j'aurai  cependant 
le  courage  de  m*élever  contre  l'un  et  l'autre  sys- 
tème. 

En  m'adressant  d'abord  aux  partisans  des  quit- 
tances de  finances,  et  parcourant  les  diverses  hypo- 
thèses dans  lesquelles  ils  se  sont  placés;  je  dis  à 
ceux  qui  demandent  que  ces  Quittances  portent 
intérêt  à  5  0/0  :  Désirez-vous  bien  sincèrement 
que  le  numéraire  reparaisse,  que  la  Gonsiitulion 
s'achève,  que  le  calme  et  la  paix  renaissent  dans 
tout  le  royaume?  Ne  vous  le  dissimulez  plus;  il 
n'est  qu'un  seul  moyen;  là,  est  évidemment  le 
salut  de  la  chose  publique  :  c'est  de  vendre  les 
domaines  nationaux,  et  le  plus  promptement  pos- 
sible. Si  vous  êtes  d'accord  avec  moi  sur  ce  point, 
comment  avez-vous  pu  imaginer  que  des  litres 
qui  porteraient  intérêt  à  5  0/0,  qui  seraient 
appuyés  sur  le  gage  le  plus  solide  qui  fût  jamais 
oiiert,  qui  n'exigeraient,  enfin,  aucune  espèce  de 
soin,  seraient  transformés  avec  assez  d'empresse- 
ment en  propriétés  qui  n'offriront  qu'un  produit 
de  3  à  4  0/0?  Cette  chance  n'étant  pas  même 

Srobuble,  les  quittances  de  tinances  à  5  0/0  sont 
onc  inadmissibles. 

Je  dis  ensuite  à  ceux  qui  n'entendent  accorder 
à  ces  quittances  qu'un  modique  intérêt,  à  bien 
plus  forte  raison  à  ceux  qui  n'en  accordent  aucun  : 
Quoi  !  vous  voulez  que  moi,  créancier  du  ci-devant 
ordre  du  clergé;  que  moi,  dont  vous  vendez  le 
gage  auquel  je  ne  puis  atteindre;  que  moi,  qui, 
pour  en  jouir  paisiblement,  m'étais  condamné  au 
plus  faible  revenu,  je  sois  tout  à  coup  privé, 
peut-être  même  du  nécessaire?  Vous  voulez  que 
moi,  dépouillé,  il  est  vrai,  par  des  circonstances 
impérieuses,  d'un  office  qui  me  suftit^ait  et  à  ma 
famille,  je  sois  à  l'instant  et  forcément  réduit  à 
la  plus  extrême  détresse?  Vous  voulez  que  moi, 
malheureux  fournisseur  ou  porteur  d'effets  sus- 
pendus, qui  ai  fuit  [e8  plus  grands  sacrifices  pour 
expier  la  faute  de  m'étre  imprudemment  livré  à 
un  gouvernement  pervers,  je  sois  encore  exposé 
ou  a  manquer  à  mes  engagements,  ou  à  presser 
ma  ruine  entière,  en  livrant  à  la  rapacité  de  vils 
agioteurs,  un  titre  que  je  n'aurai  pas  la  faculté 
de  transmettre  ? 

Non,  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  vous 
aurez  placé  les  créanciers  de  i'Biat  sous  la  sauve- 

(1)  Ce  discourt  n'a  pas  été  inséré  an  MoniUmr. 


garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  français! 
de  ne  sera  jamais  par  votre  fait  que  le  citoyen 
peu  fortuné  deviendra  la  proie  de  l'avide  opu- 
lence, et  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  vous 
démontrer  que  quelque  spécieux  que  soient  Jes 
motifs  sur  lesquels  s  appuient  les  défenseurs  du 
système  pur  et  simple  des  quittances  de  finances, 
il  serait  ou  du  plus  grand  danger,  ou  de  la  plus 
haute  injustice  de  l'adopter. 

Et  qu'on  ne  nous  dise  pas,  pour  entraîner  ou 
pour  subjuguer  l'opinion,  que  les  places  de  com- 
merce ont  émis  lel  ou  tel  vœu.  Je  serais  peut- 
être  fondé  à  demander  si  la  plupart  de  ces  vœux 
ont  été  formés  avec  la  maturité  nécessaire;  mais 
il  me  suffira  de  répondre  qu'il  y  sera  fait  droit 
en  ce  sens,  qu'après  avoir  provoqué  les  lumières 
de  toutes  parts,  vous  jugerez  indispensable  de 
peser  scrupuleusement,  et  dans  votre  sagesse, 
toutes  les  considérations  qui  vous  auront  été  sou- 
mises. 

Je  m'adresse  maintenant  aux  partisans  d'une 
création  nouvelle  de  deux  milliards  d'assignats- 
monnaie;  et  tout  en  avouant  qu'il  serait  infini- 
ment désirable  que  l'esprit  public  fût  assez  formé 
parmi  nous  pour  qu'on  pût  tenter  celte  émission, 
je  n'hésite  pas  à  soutenir  que^  dans  la  position 
actuelle  des  choses,  elle  entraînerait  infaillible- 
ment les  plus  grands  désordres. 

En  effet,  Messieurs,  qui  de  vous  oserait  se  flat- 
ter qu'une  mesure  aussi  extraordinaire  triomphe- 
rait, et  des  effors  des  malveillants,  et  des  inquié- 
tudes qui  doivent  naturellement  agiter  tous  les 
esprits?  Est-ce  donc  lorsque  le  malade  est  déjà 
dans  un  état  convulsif  qu'il  faut  hasarder  l'un 
de  ces  remèdes  violents,  qui  peuvent  le  tuer  à 
l'instant!  En  tel  cas,  la  nature  appelle  des  cal- 
mants; le  grand  art  est  de  la  seconder;  c'est  ainsi 
que  voulant  rappeler  la  confiance,  vous  ne  perdrez 
pas  de  vue  qu'elle  s'obtient  avec  le  temps,  mais 
qu'elle  ne  se  commande  pas  ;  et  telle  est,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  la  seule  marche  digne  de 
vous. 

J'arrive,  Messieurs,  au  développement  de  mes 
vues;  et  pour  y  procéder  avec  l'ordre  et  la  pré- 
cision nécessaires,  je  pose  et  divise  en  quatre 
parties  le  problème  qu  il  s'agit  de  résoudre  :  il 
consiste,  ce  me  semble: 

\*  A  procurer  justice  et  satisfaction  à  tous  les 
créanciers  de  VEtat,  directs  ou  indirects  ; 

2"  A  ne  troubler  ni  Vordre  public,  ni  nos  rela- 
tions commerciales  ; 

3^  A  accélérer  tout  à  la  fois  la  vente  des  domai- 
nés  nationaux; 

4®  £w/în,  à  soulager  le  peuple  dans  ses  contri- 
butions, même  dès  Vannée  1791. 

Pour  partir  de  bases  certaines,  j'ai  recours  au 
dernier  rapport  de  votre  comité  des  finances  sur 
la  dette  publique  :  j'y  vois,  et  très  clairement, 
que  cette  dette,  en  y  ajoutant  200  millions  pour 
besoins  extraordinaires,  ne  s'élève  pas  même  à 
cinq  milliards;  j'en  sépare  la  dette  dont  les  capi- 
taux sont  aliénés,  et  que  dans  aucun  cas  vous  ne 
pouvez  être  forcés  de  rembourser,  ou  ce  qui  est 
môme  chose,  la  dette  constituée  en  rentes  viagères 
et  perpétuelles.  Il  me  reste  alors  deux  milliards 
cinq  cents  millions,  qui  se  décomposent  comme  il 
suit  : 

Pour  les  assignats  en  émis- 
sion, ou  qui  sont  près  d'y 
être 

Pour  les  assignats  destinés 
à  des  besoins  extraordinaires. 


400,000,000  liv. 
200,000,000 


A  reporter 600,000,000  liv. 
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Report 

Pour  la  dette  exigible,  ou 
jugée  telle,  en  raison  des  offi- 
ces, cautionnements  et  autres 
objets  que  vous  avez  cru  de- 
voir  rembourser 

Pour  la  dette  dont  le  rem- 
boursement est  promis,  mais 
ne  doit  s'effectuer  que  suc- 
cessivement, et  à  des  termes 
plus  ou  moins  éloignés 


600,000  liv. 


1,340,000,000 


560,000,000 


Total 2,500,000,000  liv. 

Je  commence  par  vous  proposer.  Messieurs,  de 
retrancher  de  vos  remboursements  actuels  les 
560  millions,  qui,  payables  à  époques  diverses, 
ne  le  sont  réellement  que  dans  le  cours  de  vingt 
années  ou  environ,  et  assurément  personne  n'a 
droit  de  se  plaindre. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  priver  ces  créanciers 
de  l'espérance  d'un  remboursement  prochain.  Je 
suis  même  persuadé  qu'avant  de  vous  séparer, 
les  circonstances  vous  auront  mis  à  portée  d'y 
pourvoir.  Et  quel  service  important  vous  aurez 
rendu.  Messieurs,  lors^qu'ayant  anéanti  cette  mul- 
titude d'elfets,  source  éternelle  de  l'agiotage,  vous 
aurez  reporté  à  l'agriculture  et  au  commerce  les 
richesses  énormes  dont  ils  étaient  depuis  si  long- 
temps privés  I 

Je  reviens  à  mon  objet;  et  je  soutiens  que, 
quoiqu'il  suit  bien  constant  dans  l'opinion  géné- 
rale, et  surtout  d'après  les  renseignements  qui 
vous  arrivent  chaque  jour,  que  les  domaines  na- 
tionaux s'élèveront  a  plus  de  deux  milliards 
500  millions,  quoique  Têteudue  de  vos  moyens  et 
de  vos  ressources  ne  dût,  en  définitive,  laisser  au- 
cune inquiétude;  vous  vous  devez  cependant  de 
rester^  dans  l'émisr^ion  que  vous  vous  proposez, 
plutôt  à  500  millions  au-dessous  de  la  valeur  de 
vos  domaines  nationaux,  q^ue  de  vous  placer  à 
10  millions  au-dessus.  J'insiste,  dis-je,  sur  cette 
mesure,  que  je  regarde  comme  indispensable,  si 
vous  voulez  donner  h  vos  nouvelles  valeurs  toute 
la  faveur  et  le  crédit  dont  elles  seront  suscepti- 
bles. 

Au  moyen  de  cette  soustraction,  la  dette  à  con- 
vertir, Foit  en  assignats-monnaie,  soit  en  quit- 
tancc^de  financ(S,ou  obligations  nationales  trans- 
missibles  de  gré  à  gré,  se  trouve,  comme  on  le 
voit,  réduite  à  1,340  millions. 

J'observe,  et  il  vous  sera  facile  de  juger.  Mes- 
sieurs, que  parmi  les  créanciers  qui  composent 
celte  masse,  il  s'en  trouve  qui  peuvent  avoir  des 
besoins  plus  ou  moins  pressants. 

ïai  promis  de  procurer  justice  et  satisfaction  à 
tous.  Je  dirai  donc  aux  uus  :  Vous  qui  avez  des 
engagements  prochains  à  remplir,  ou  qui  médi- 
tez quelques  entreprises  pour  lesquelles  il  vous 
faut  absolument  du  numéraire,  accourez  avec  un 
titre  liquide,  et  aussitôt  je  vous  en  compterai  le 
montant  en  assignats- monnaie.  Il  est  entendu 
qu'ils  ne  porteront  poiut  intérêt,  puisqu'ils  équi- 
valent à  des  écus. 

Je  dirai  aux  autres  :  Vous  qui  n'avez  besoin 
que  de  compter  sur  un  intérêt  raisonnable  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  trouvé  quelque  domaine, 
ou  tout  autre  emploi  à  votre  convenance,  pré- 
senlez-vons  également  avec  un  titre  liquide,  et 
ie  vous  remettrai  des  obligations  nationales,  por- 
tant intérêt  sur  lepied  de  4  0/0  l'an  jusqu'au 
premier  janvier  17â2  ;  à  cette  époque  je  vous 
payerai  cet  intérêt  ;  je  vous  rembourserai  même, 
s'il  y  a  lieu,  votre  capital  en  assignats-monnaie; 


autrement  je  vous  continuerai  l'intérêt,  mais 
seulement  à  raison  de  3  0/0,  par  ce  motif  irré- 
sistible, que  tous  les  intérêts  particuliers  doivent 
fléchir  devant  l'intérêt  général. 

Je  vais  plus  loin.  Messieurs;  je  dirai  aux  uns 
et  aux  autres  :  Vous  pouvez  avoir  des  bailleurs 
de  fonds  pour  offices  ou  pour  cautionnements; 
vous  pouvez  en  un  mot,  pour  vos  propres  besoins, 
désirer  de  recevoir  partie  en  assignats-monnaie, 
et  l'autre  partie  en  obligations  nationales.  Que 
chacun  prononce,  et  il  sera  fait  droit  à  sa  de- 
mande. 

Je  suppose  enfin  que  tel  porteur  d'assignats- 
monnaie  voulût,  par  la  suite,  les  échanger  contre 
des  obligations  nationales  :  il  convient  qu'à  l'ins- 
tant le  Trésor  public  lui  soit  ouvert  ;  et  voilà 
comment  j'estime  qu'on  peut  respecter,  et  toutes 
les  propriété::,  et  tous  les  droits. 

J*ai  promis  de  plus  de  ne  troubler  ni  V ordre  pur 
blic,  m  nos  relations  commerciales;  et  j'aurai  sans 
doute  rempli  ce  but,  si  le  nouvel  ordre  de  choses, 
loin  de  détériorer  notre  position,  ne  tend  qu'à 
l'améliorer. 

Pour  y  arriver  plus  sûrement,  je  demanderai 
d'abord  que  l'émission  à  faire  de  nouveaux  assi- 
gnats-monnaie, en  ycomprenant  les  400  millions 
existants  et  tout  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  pour 
les  besoins  extraordinaires,  ne  puisse  s'élever  tu 
delà  de  900  millions.ou  tout  au  plus  un  milliard, 
en  sorte  que  ce  milliard  rempli,  il  ne  puisse,  sous 
aucun  prétexte,  être  fait  une  nouvelle  émission 
qu'à  mesure  des  extinctions,  le  tout  sous  la  sur- 
veillance de  commissaires  qui  seront  nommés 
à  cet  effet  par  rAssemblée  nationale,  et  successi- 
vement par  la  prochaine  législature. 

D'après  ces  précautions,  les  personnes  les  plus 
effrayées  doivent,  ce  me  semble,  se  rassurer. 
Examinons,  au  surplus,  ce  que  deviennent  dans 
mon  système  les  objections  qui  se  dirigent  eu 
général  contre  l'émission  dont  il  s'agit. 

Les  denrées  et  les  mains-d'œuvro  vont,  dit-on, 
nécessairement  doubler.  A  cela  je  n'opposerai 
qu'un  raisonnement  infiniment  siinple,et  le  voici  : 
on  est  d'accord  sur  ce  que,  dans  les  temps  ordi- 
naires, il  circule  environ  deux  milliards  de  nu- 
méraire effectif.  Sa  rareté  actuelle  donne  lieu  de 
supposer  qu'il  y  en  a  moitié,  ou  peut-être  les 
deux  tiers  enfouis.  Bn  n'admettant  pas  au  delà 
d'un  milliard  d'assignals-monnaie,  ces  deux  nu- 
méraires réunis  n'excéderont  donc  point  la  quan- 
tité qui  se  trouve  habituellement  dans  la  circu- 
lation. C'est  donc  une  crainte  puretne.it  cbimé- 
rique  que  celle  du  doublement  des  denrées  et 
des  mams-d'œuvre. 

Si  l'on  m'objecte  qu'il  est  possible  que  le  nu- 
méraire reparaitîse  très  promptement,  oh  !  alors 
on  fait  ma  cause  trop  belle.  Je  réponds,  d'une 
part,  que  deux  ou  trois  milliards  de  valeur  de 
plus,  jetés  dans  ie  commerce,  offrent  aux  assi- 
gnats un  écoulement  beaucoup  plus  que  suffi- 
sant; je  réponds  d'ailleurs  que  l'option  que  j'ac- 
corde à  ceux  qui  voudraient  échanger  leurs 
assignats  contre  des  obligations  nationales,  ne 
peut  assurément  laisser  la  plus  légère  inqaié« 
tude. 

Mais  enfln,  me  dira-l-on,  les  assignats  perdent 
aujourd'hui  5  à  6  0/0  ;  et  si  vous  les  douoles  ou 
les  triplez,  ils  perdront  deux  ou  trois  fois  plus. 

Outre  que  les  considérations  qui  précèdent  re- 
poussent complètement  cette  objection,  j'en  ap- 
pelle encore  à  la  bonne  foi  de  ceux  qui  y  per- 
sisteraient, et  je  leur  demande  à  quoi  ils  peuveat 
réellement  attribuer  la  perte  qu'éprouvent  les  as- 
signais.  Ge  n'est  pas  assurément  qu'ils  ne  fliéri« 
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tentet  n'ayant  obtenu  la  confiance  la  plus  étendue; 
ce  n'est  pas  qu'il  y  en  ait  en  trop  grande  abon- 
dance, puisqu'il  est  au  contraire  reconnu  que  la 
stagnation  actuelle  des  affaires,  est  en  partie 
occasionnée  par  l'absence  des  signes  d'échange. 
La  yraie  raison,  la  seule  incontestable,  c'est  que 
comme  il  existe  encore  des  malveillances  et  des 
craintes,  comme  il  en  existera  plus  ou  moins 
jusqu'à  ce  que  votre  Constitution  soit  achevée, 
comme  le  numéraire,  resserré  par  l'effet  de  ces 
deux  causes,  ne  peut  être  remplacé  dans  toutes 
les  circonstances  par  tes  assignats  :  il  faut  abso- 
lument que  celui  qui  en  a  besoin  fasse  un  sacri- 
fice en  faveur  de  celui  qui  le  possède. 

Or,  si  par  les  mesures  que  vous  allez  prendre, 
une  foule  de  valeurs,  mortes  entre  les  mains  des 
créanciers  de  TEtat^  sont  incontinent  restituées  à 
]a  circulation,  si  ces  valeurs,  en  rendant  au  com- 
merce et  à  l'industrie  tonte  leur  activité,  rappellent 
nécessairement  la  confiance,  croyez  que  la  cupi- 
dité, s'alarmant  à  son  tour,  se  pressera  au-devant 
de  vos  besoins,  et  c'est  alors  que  des  obligations 
nationales,  et  les  assignais,  et  l'argent,  et  les 
changes  mômeî*,  reprendront  un  juste  niveau. 

Je  dirai  plus,  et  il  n'est  qui  que  ce  soit  qui 
n'en  convienne,  c'est  qne  pour  opérer  cette  grande 
métamorpltose,  il  ne  faudrait  peut-être  qu'avoir 
entamé  la  vente  de  vos  domaines  nationaux. 

Si  TOUS  examinez  ensuite  combien  les  ventes, 
qui  ne  peuvent  manquer  de  se  succéder  journelle- 
ment, feront  sortir  de  numéraire  réel  en  même 
temps  qu'elles  engloutiront  le  numéraire  fictif; 
si  TOUS  examinez  enfin  combien  il  vous  faudra 
de  temps,  et  pour  la  fabrication  des  assignats,  et 
pour  la  liquidation  des  offices,  et  surtout  pour 
l'éporement  des  opérations  de  vos  comptables, 
TOUS  jufjerez  facilement  que  jamais  peut-être  vous 
ne  parviendrez  à  obtenir  un  milliard  d'assignats 
en  circulation  :  d'où  je  conclus  gue  mon  système 
ne  pourra  troubler  ni  l'ordre  puolic,  ni  nos  rela- 
tions commerciales. 

fai  promis  encore  d'accélérer  la  vente  des  do- 
maines nationaux.  Entre  les  divers  moyens  qui 
peuvent  y  conduire,  il  en  est  qui  tiennent  à  une 
forte  coaction,  et  je  les  récuse  hautement. 

Je  n'aime  point  par  exemple  que,  sous  le  pré- 
texte de  forcer  la  main  aux  créanciers  de  l'Etat 
ou  à  ceux  qui  les  représenteraient,  on  vous  pro- 
pose, ou  de  ne  les  rembourser  qu'en  assignats, 
ou  de  ne  leur  donner  que  des  obligations  natio- 
nales sans  intérêts,  ou  en  accordant  un  intérêt,  de 
ne  leur  en  faire  raison  qu'à  l'instant  où  il  vien- 
drait s'éteindre  avec  le  capital  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  Ce  serait  évidemment  rendre  le 
petit  créancier  tributaire  du  capitaliste,  livrer  le 
laibleau  fort;  et  certes  de  tels  moyens  seraient 
inconciliables  avec  la  pureté  des  principes  qui 
TOUS  animent. 

Il  en  est  d'antres  que  vous  ne  considérerez  que 
comme  un  juste  aiguillon,  comme  un  noble  en- 
couragement, et  ce.sonl  là  les  seuls  dignes  d'une 
nation  libre  et  généreuse.  Je  vous  inviterais  donc 
à  déclarer: 

l^Qoe  tous  ceux  qui  payeront  comptant  le  prix 
d'one  acquisition  quelconque  auraient  à  prix 
égal  la  préférence  sur  ceux  qui  n'offriraient  de 
pajer  qu'à  terme  ; 

2f  Qne  ceux  qui  auraient  acquis  avant  le  1*' 
avril  prochain,  et  ne  payeraient  qu'une  partie  de 
leur  acquisition,  jouiraient  d'une  prime  de  20(0 
sur  les  capilaux  qu'ils  verseraient,  soit  en  argent, 
soit  en  âssignat^^  soit  en  obligations  nationales  ; 

30  Que  ceox  qui  ayant  acquis  aTant  le  l*'  aTril 
prochain,  payertieni  la  totalité  de  leur  acquisi- 


tion avant  ladite  époque,  jouiraient  d'une  prime 
de  4  OiO  ; 

4**  Qu'indépendamment  des  avantages  ci-devant 
indiqués,  ceux  qui  payeraient,  soit  en  obligations 
nationales,  soit  en  assignats  faisant  partie  des 
400  millions  déjà  décrétés,  jouiraient  encore,  sa- 
voir: pour  les  obligations  nationales,  de  Tintérêt 
acquis  au  jour  du  payement,  et  pour  les  assignats, 
de  celui  devant  échoir  au  15  avril,  époque  à  la- 
quelle je  pense  que  les  intérêts  doivent  cesser  pour 
cette  espèce  d'assignats. 

7'at  promis,  enfiny  de  soulager  le  peuple  dans 
ses  contributions,  même  dès  r année  prochaine  ;  et 
la  démonstration  me  sera  bien  facile. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  mes  assi- 
gnats ne  porteront  pas  d'intérêt,  et  que  celui  de 
4  0(0  accordé  à  mes  obligations  nationales'  ne 
sera  payable  pour  l'année  1791  qu'en  janvier  1792. 
Voilà  donc  votre  année  1791  absolument  dégagée 
des  intérêts  de  2  milliards  de  capitaux,  sauf 
ceux  à  acquitter  pour  la  partie  de  400  millions 
d'assignats  qui  ne  serait  point  rentrée  avant  le 
l'* avril.  Vous  voilà  donc  en  état,  dès  que  vous 
aurez  définitivement  réglé  votre  dépense  publique, 
de  déterminer  avec  toute  certitude  lu  quotité  de 
vos  contributions. 

Il  est  constant  que  dans  les  temps  désastreux, 
qui  sans  doute  ont  disparu  pour  jamais,  un  capi- 
tal de  2  milliards  aurait  coûté  tout  au  moins 
120  millions  d'intérêts  pour  l'année.  De  là  120 
millions  d'impositions  sur  le  peuple.  Si  vous  con- 
sidérez maintenant  le  mouvement  d'accélération 
que  doivent  nécessairement  imprimer  à  vos  obli- 
gations nationales  les  dispo.^itions  ci -dessus 
énoncées,  vous  conviendrez,  j'espère,  qu'il  ne 
vous  restera  peut-être  pas  20  millions  de  ces 
intérêts  à  acquitter  dans  l'année  1792.  Il  est  vrai 
que  vous  aurez  fait  le  Racridce  de  quelques 
primes,  mais  on  ne  peut  se  disi^imuler  qu'en  pro- 
curant aux  acquéreurs  la  facilité  de  pousser  les 
enchères,  elles  viendront,  en  définitive,  se  foudre 
dans  l'intérêt  général. 

Je  dois,  avant  de  terminer,  Messieurs,  jeter  un 
coup  d'œil  rapide  sur  deux  questions  secondaires. 
On  vous  a  proposé  de  ne  recevoir  en  payement 
des  acquisitions,  que  les  assignats,  à  l'exclusion 
de  l'argent  et  de  tout  autre  papier.  J'avoue  que 
je  ne  serais  point  de  cet  avis,  et  par  trois  raisons. 
La  première,  c'est  que  ce  serait  j«  ter  une  sortede 
défaveur  sur  vos  assignats.  La  seconde,  c'est  qu'il 
est  telles  personnes  qui,  ne  connaissant  absolu- 
ment que  l'or  ou  l'argent,  préféreraient  ne  jamais 
acquérir,  s'il  fallait  s'en  dessaisir  une  heure  seu- 
lement contre  quelque  espèce  de  papier  que  ce  fût. 
La  troisième,  c'est  qu'il  arrivera  de  deux  choses 
l'une  :  ou  les  assignats  et  les  obligations  natio- 
nales seront  au  pair,  ou  ils  seront  au-dessus; 
dans  le  dernier  cas,  on  peut  en  masse  se  reposer 
du  soin  des  échanges  sur  l'intérêt  de  chaque  in- 
dividu. 

On  vous  a,  de  plus^  invités  à  autoriser  l'émission 
d'une  certaine  quantité  de  petits  assignats,  en 
descendant  jusqu'à  24  livres^  et  même  jusqu'à 
6  livres. 

Quelque  séduisants  que  soient  au  premier 
aspect  les  motifs  sur  lesquels  on  se  fonde,  je  dé- 
clare qu'en  les  méditant,  ils  n'ont  servi  qu'à 
m'éloigner  de  ce  système.  Je  do  s  donc,  contre 
l'opinion  de  la  classe  laborieuse  du  peuple,  et 
parce  qu'avant  tout,  ses  intérêts  me  sont  chers, 
TOUS  presser  de  résister  à  une  mesure  qui,  en 
lui  imposant  de  nouvelles  charges,  la  livre- 
rait encore  à  toutes  .  les  manœuvres  des  en- 
nemis de  la  chose  publique.  Ce  qui  me  parait 
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sans  inconvénient;  ce  qui  serait  peut-être  dési- 
rable, c'est  qu'il  soit  fait  des  billets  de  100  livres, 
125  livres,  150  livres,  et  ainsi  dans  les  coupures 
que  vous  jugerez  les  plus  propres  à  favoriser 
les  échanges. 

Il  me  reste  une  dernière  considération  à  vous 
présenter,  et  je  la  crois  detoutejuslice:  ce  serait 
que  pour  mettre  les  titulaires  d'offices  et  autres 
a  portée  de  jouir  plus  promptement  de  la  faveur 
que  pourrait'Ut  ofirir  les  premières  ventes  de  vos 
domaines  nationaux,  vous  ajoutassiez  à  votre 
comité  de  liquidation  tel  nombre  de  membres  qui 
répond  rai tefticacement  à  ces  vues.  J'oserais  former 
le  même  vœu  pour  votre  comité  d'aliénation, 
dont  les  opérations  sont  devenues  aussi  multi- 
pliées qu'elles  sont  importantes. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  en  me  référant 
aux  dispositions  de  détail  énoncées  dans  le  cours 
de  mon  opinion,  je  me  borne  à  vous  proposer  de 
décréter: 

1<»  Que  toutes  les  créances  sur  FEtat,  à  Texcep- 
tion  de  celles  constituées  en  rentes  viagères  ou 
perpétuelles,  et  de  celles  à  terme,  seront  le 
plus  incessamment  possible  remboursées,  soit  en 
obligations  nationales,  transmissibles  de  gré  à 
gré  et  portant  intérêt  à  4  0|0,  soit  en  assignats- 
ujonnaie,  sans  intérêt,  le  tout  au  choix  des 
porteurs  ; 

2^"  Qu'en  aucun  temps  et  sous  aucuu  prétexte 
il  ne  pourra  être  mis  en  circulation  au  delà  d'un 
milliard  d'assignats; 

3^"  Qu'il  sera  fuit  des  assignats  de  100,  125, 
150  liv.,  et  ainsi  dans  les  diverses  coupures,  qui 
tendraient  le  plus  à  favoriser  les  échanges  ; 

A°  Que  les  obligations  nationales  et  les  assignats 
seront  reçus  dans  Tachât  des  domaines  nationaux 
en  concurrence  avec  l'argent  ; 

5<'  Qu'il  sera  accordé  aux  acquéreurs  telle  ou 
telle  prime,  et  suivant  les  cas  qui  seront  inces- 
samment déterminés. 

Ces  principes,  ou  tous  autres,  étant  décrétés,  je 
désirerais  que  votre  comité  des  finances  fut 
chargé  de  vous  présenter,  dans  le  plus  court 
délai,  les  dispositions  qui  tendraient  a  leur  plus 
parfaite  exécution. 

M.  Eiebrun,  membre  du  comité  des  finances. 
C'est  à  regret  que  j'ai  vu  présenter  ù  votre  déli- 
bération leproj't  qui  vous  occupe  en  ce  moment: 
je  ne  m'atiemiais  pas  à  lui  voir  obtenir  ce  dange- 
reux honneur.  Ce  projet,  je  l'avais  désapprouvé, 
dans  le  sein  du  comité^  comme  un  rêve  dont  les 
ministres  ignorants  berçaient  desdespotes  soumis. 
On  a  dit  qu'il  était  juste,  grand,  salutaire  ;  qu'il 
était  l'unique  remède  à  vos  maux;  on  vous  a  dit: 
Hâtez-vous;  ne  voyez-vous  pas  l'hiver  qui s'ap- 

Î»rocbe  et  ses  longues  nuits,  et  lescalamitésqu'el- 
es  nous  préparent,  etc.,  etc  ? 

Ainsi,  en  vous  remplissant  d'espérance  et  de 
terreur,  on  s'est  tlaltéde  vous  entraîner;  mais  ce 
n'est  pas  avec  de  pareils  leviers  qu'on  peut  mou- 
voir une  Assemblée  législative.  Hier,  vous  n'en- 
tendiez que  vantrr  un  projet  désastreux,  vous  le 
discutt'zaujourd'hui  :  hier,  c'était  un  orviétan  mer- 
veilleux qui  devait  sauver  la  France  et  cicatriser 
ses  blessures  ;  aujourd'hui,  c'est  un  fatal  poison  qui 
doit  tuer  l'Asseuibbe  nationale  et  la  Constitution. 
Vousavez  donc  une  detted'environ  3  ou4  milliards  : 
sans  doute,  il  serait  avantageux  de  l'éteindre  :  si 
le  moyen  qu'on  vous  propose  est  juste,  s'il  ne 
doit  fias  amener  unefatale  convulsion,  il  faut  l'a- 
dopter dès  aujourd'hui  ;  mais  examinons  les  pro- 
cédés de  cette  opération.  On  sépare  la  dette  exigi- 
ble de  la  dette  conetitate  :  nen  de  pios  juste. 


Avec  quoi  la  rembourse-t-on  ?  avec  des  biens  ec- 
clésiastiques. Sont-ils  égaux  à  cette  dette?  Eh  1 
qu'importe  s'ils  ne  le  sont  pas?  U  faut  qu'ils  le 
deviennent.  Je  rembourserai  avec  un  bel  et  bon 
papier  territorial  qui  ne  portera  pas  d'intérêt; 
mes  créanciers  ne  pourront  faire  aucun  usa^e 
de  ce  papier,  ils  en  seront  embarrassés  ;  les  capi- 
taux tomberont  dans  le  discrédit  :  on  prendra 
peu  de  biens  territoriaux  ponr  beaucoup  de  papier, 
et  j'aurai  remboursé  la  dette.  Cette  opération  est 
une  injustice  ;  c'est  outrager  l'Assemblée  nationale 
que  de  la  lui  proposer.  Si  vous  voulez  manquer 
aux  engagements  de  TËtat,  manquez-y  du  moins 
avec  un  peu  de  loyauté;  dites  à  vos  créanciers  : 
Nos  ressources  sont  grandes,  mais  c'est  au  temps 
à  les  féconder;  la  vente  des  fonds  nécessaires  pour 
nous  acquitter  avec  vous  ne  peut  se  faire  que 
d'une  manière  lente;  s'il  fallait  vous  pa^er  des 
intérêts,  nous  serions  écrasés;  nous  serons  justes  : 
dans  deux  ans  nous  vous  rembourserons  les  ca- 
pitaux,nous  vous  payerons  les  intérêts.  Vous  n'a- 
vez pas  de  créancier  qui  n'acceptât  des  conditions 
aussi  franches... 

Vous  jetez  1,900  millions  depapier  à  voscréan- 
ciers  :  ilsn'ont  ni  pain  ni  argent;  il  faudrait  donc 
que  votre  papier  devint  du  pain  et  de  l'argent. 
Tout  dans  le  gouvernement  se  changera  en  papier. 
Est-ceavecdu  papier  qu'on  payera  des  employés, 
qu'on  payera  l'année  ?  est-ce  avec  du  papier  que 
vous  mettrez  en  mer  des  vaisseaux  qui  attendent 
leur  armement?  Vous  ferez  des  assignats  de  24 
livres,  mais  il  faudra  donc  que  toutes  les  denrées 
valent  24  livres.  Je  ne  parle  pas  des  défaveurs 
du  change;  je  ne  parle  pas  de  l'intérêt  du  com- 
merce et  des  manufactures...  On  dit  que  ces  bel- 
les opérations  sauvent  la  Révolution  ;  moi  je  dis 
qu'elles  tuent  la  Révoluti  m  et  l'Assemblée  na- 
tionale. Avant  que  ces  1,900  millions  d'assignats 
soient  mis  en  circulation,  l'argent  disparaîtra. 
Les  provinces  s'animent;  vous  tombez  avec  l'opi- 
nion; la  Constitution  tombe  avec  vous.  Ses  enne- 
mis ont  des  propriétés  et  du  crédit  ;  le  clergé 
pourrait  revivre;  en  modiflant  les  dîmes  on  con- 
tenterait le  cultivateur;  les  biens  des  moines  se 
vendraient  sans  obstacles,  et  dans  quelques  mois 
votre  Constitution  ne  serait  qu'un  souvenir.  Je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  pro- 
positions qui  vous  sont  faites.  (//  s'élève  beaucoup 
de  murmures,) 


M.  Chabrovd.  Il  y  a  deux  manières  de  dis- 
cuter une  question,  celle  des  adeptes  et  ceilodes 
apprentis.  Un  arithméticien  chiffre  ce  qu'une 
femme  compte  sur  ses  doigts.  Cette  dernière  mé- 
thode est  la  mienne,  et  je  demande  la  permis- 
sion de  raisonner  un  moment  sur  cette  grande 
question,  avec  ceux  qui  ont  besoin  qu'on  la  aim- 
plitie  pour  qu'elle  soit  mise  à  leur  portée.  Je 
l'envisage  sous  le  rafiport  de  l'intérêt  de  l'Etait 
de  l'intérêt  des  créanciers,  de  celui  du  commerce 
et  de  celui  des  propriétés.  Quant  à  l'intérêt  de 
l'Etat,  la  vente  des  biens  domaniaux  est  né- 
cessaire, non  seulement  relativement  au  besoin 
de  payer  la  dette  de  l'Etat,  mais  encore  relative- 
ment à  la  Gonstiiuiion.  Tant  que  les  biens  na- 
tionaux, ci-devant  ecclésiastiques,  ne  seront  pas 
aliénés,  tant  que  vous  aurez  à  craindre  la  résur* 
rection  d'un  corps  de  prêtres  riches,  vous  ne 
pourrez  com:  ter  sur  la  liberté  ;  vous  deves  donc 
n&ter  la  vente  des  biens  nationaux.  Vous  ne  par* 
viendrez  pas  à  la  réaliser  sans  une  émission  d'aa- 
sigoats-monnaie.  A  défaut  de  cette  émisnos» 
quels  seraient  vos  moyens  t  D*une  part,  le  nuinè* 
raire  existant;  de  l'autrei  las  lilrei  des  citaooea; 
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le  nnoiéraire  est  déjà  insuffisant,  il  le  sera  bien 
davantage  quand  vous  uui^tnenterez  le  nombre 
de  fonds  en  circulation.  Le  sixième  dos  fonds 
actuellement  dans  le  commerce  ne  peut  être  ven- 
du» parce  que  les  capitaux  ne  sont  pas  dispo- 
nibles. On  propose  des  quittances  de  finances  ; 
mais  elles  porteraient  des  intérêts,  et  il  est  de 
l'intérêt  de  rBtat  de  rendre  Timpôt  le  moins  lourd 
possible. 

Les  assignats-monnaie  procureront  aux  con- 
tribuables un  soulagement  de  100  millions  ;  les 
impôts  se  payeront  mieux,  puisqu'ils  seront  di- 
minués et  que  les  moyens  de  payer  seront 
augmentés.  Ainsi  donc  rémission  des  assignats- 
monnaie  présente  de  grands  avantages  pour 
l'Etat.  Vous  avez  encore  respérance  raisonnable 
de  parvenir  à  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt: 
ce  taux  se  soutient  à  raison  du  besoin  du  plus 
grand  nombre  des  emprunteurs  et  du  plus  petit 
nombre  des  prêteurs.  Bn  diminuant  la  mas^e 
des  capitaux,  la  concurrence  des  prêteurs  sera 

I^lus  grande,  celle  des  emprunteurs  diminuera  et 
es  conditions  seront  meilleures.  Voilà  les  consi- 


rapport  de  l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat.  Ils 
ont  intérêt  à  être  payés,  à  l'être  solidement.  Vous 
satisfaites  cet  intérêt^  et  créant  un  papier  dont  la 
solidité  est  supérieure  à  celle  môme  du  numé- 
raire effecliff  Us  sont  payés,  ils  le  sont  solide- 
ment ;  vous  leur  donnez  non  seulement  du  nu- 
méraire, mais  encore  une  fraction  de  propriétés 
territoriales.  Vous  devez  leur  remettre  une  va- 
leur effective  dont  ils  puissent  disposer  comme 
de  l'argent  qu'ils  ont  prêté  à  l'Etat.  Si  vous  leur 
fournissez  une  quittance  de  finance,  ce  nouveau 
titre  ne  les  remettra  pas  dans  la  position  où  ils 
étaient  lorsqu'ils  ont  fait  leur  prêt. 

On  dit  que  le  papier  n'aura  pas  la  valeur  du 
numéraire  effectif:  mais  les  assignats  sont  le 
type  essentiel  de  la  terre,  qui  est  la  source  de 
toute  valeur.  Vous  ne  pouvez  distribuer  la  terre 
en  valeur  circulante,  mais  le  papier  devient  la 
représentation  de  celte  valeur;  ainsi  il  est 
évident  que  les  créanciers  de  l'Etat  n'éprouve- 
ront nul  préjudice.  On  objecte  que  les  biens  na- 
tionaux ne  sont  pas  seulement  Thypothéque  de 
la  dette  exigible,  mais  encore  des  créanciers  por- 
teurs de  titres  constitués;  mais  ceux-ci  n'ont  pas 
compté  sur  ce  gage,  ils  n'ont  donc  rien  à  deman- 
der. En  mettant  entre  les  mains  des  créanciers 
de  l'Etat  l'équivalent  de  leur  prêt,  ils  n'ont  donc 
aucun  reproche  à  vous  faire.  Ici  vient  naturelle- 
ment une  observation.  M.  de  Mirabeau  l'atné  a  pro- 
posé que  l'acquisition  des  domaiiies  nationaux 
ne  pût  être  faite  qu'avec  des  assignais  ;  il  me 
semble  d'abord  que  cette  proposition  n'a  en  soi 
aucune  réalité  :  celui  qui  aura  de  Targeiit  achè- 
tera des  assif^nats  pour  acquérir  des  terres  ;  ainsi 
il  aura  toujours  acheté  des  fonds  territoriaux 
avec  de  l'argent.  Cette  illusion  n'a  d'autre  objet 
que  d'attirer  une  plus  grande  confiance  à  un  pa- 
pier qui  n'en  a  pas  besoin.  Je  dis,  de  plu.^  que  si 
cette  proposition  avaitquelqueréalite,  elle  aurait 
des  dangers  certains.  En  effet,  si  les  assignats- 
monnaie  étaient  le  seul  moyen  d'actiuisition,  ils 
obtiendraient  trop  de  préférence  sur  l'argent,  ils 
passeront  nécessairement  dans  les  mams  des  ca- 
pitalistes et  dans  celles  des  personnes  d'offices, 
ou  ces  créanciers  achèterunt  eux-mêmes  des  biens 
nationaux  et  ne  se  dessaisiront  pas  de  leurs  assi- 
gnats ;  alors  il  n'v  aura  pas  de  concours  dans  les 
ventesi  et  les  fonds  ne  s'élèveront  pas  à  leur  juste 


valeur;  ou,  au  contraire,  ils  ne  voudront  pas  ache- 
ter et  spéculeront  en  vendant  chèrement  leurs 
assignats. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
admettre  concurremment  dans  les  ventes  l'argent 
et  les  assignats.  J'ajoute  encore  que  les  capita- 
listes habitant  Paris  ne  peuvent  n'avoir  [)as  do 
vues  pour  les  acquisitions;  lisseraient  alors  obli- 
gés de  faire  passer  leurs  assignats  en  province  : 
il  me  paraîtrait  convenable  de  leur  épariîner  cet 
embarras  en  ouvrant  un  emprunt  à  4  0/0",  au- 
quel seraient  admis  les  créanciers  de  l'Etat,  qui 
ne  voudraient  pas  être  payés  en  assignats- mon- 
naie :  ce  serait  une  épreuve  de  l'opération,  car 
un  grand  nombre  de  créanciers,  dans  cette  posi- 
tion, préféreraient  les  assignats.  J'examine  main- 
tenant la  question  sous  le  rapport  des  manufac- 
tures :  je  serai  bref,  car  j'avoue  mon  insuffisance, 
et  je  ne  ferai  qu'une  réflexion  qui  appartient  à 
tout  esprit  juste.  Indépendamment  des  idées 
acquises,  vous  augmentez  considérablement  le 
numéraire  ;  et  il  est  de  l'intérêt  dos  manufac- 
tures que  le  numéraire  soit  abondant.  Quand  il 
abonde,  on  emprunte  à  un  taux  modéré,  on  paye 
moins  cher  quand  on  paye  comptant.  Siusces 
deux  points  de  vue  les  manufactures  languissent. 

Je  viens  au  dernier  rapport  sous  lequel  je  me 
suis  proposé  d'examiner  l^êmission  de  2  milliards 
d'assignats  :  Tintérêt  des  propriétés.  Les  pro- 
priétés ne  se  vendent  pas  ;  le  profit  attire  conti- 
nuellement les  hommes  ;  les  possesseurs  d'ar- 
gent, attachés  par  cet  attrait  aux  opérations  du 
gouvernement,  n'achètent  pas  les  fonds  territo- 
riaux qui  tombent  en  discrédit.  La  richesse  fon- 
damentale de  l'Etat  est  dans  les  propriétés  ;  il 
faut  les  favoriser  :  vous  faites  le  contraire  si  vous 
n'admettez  pas  une  é:nission  d'assignats.  Vous 
avez  la  sixième  partie  des  biens  libres,  le  rachat 
des  droits  féodaux,  les  biens  nationaux  et  les 
moyens  d'acquisition  manquent  quand  vous 
auj^mentez  les  ventes.  On  craint  une  trop  grande 
émission  ;  on  dit  que  l'excès  serait  dangereux  ;  à 
présent  le  sixième  des  biens-fonds  ne  peut  se 
vendre.  En  vendant  les  biens  nationaux  et  en 
créant  des  assignats  pour  leur  valeur^  vous  ne 
mettrez  en  circulation  que  l'équivalent  de  ces 
biens;  il  reste  toujours  le  déficit  actuel  dont 
souffrent  le  commerce,  l'agriculture  et  les  pro- 
priétés. Je  pense  donc  qu'il  faut  décréter  la  pro- 
position de  M.  de  Mirabeau  l'aîné.  J'adopte  Ta  nen- 
dement  de  M.  l'abbé  Gouttes,  et  je  demande  qu'in- 
continent après  l'ouverture  des  ventes,  il  soit 
ouvert  au  Trésor  public  un  emprunt  à  4  0/0. 

M.  Bëgonen.  Une  émission  immense  d'assi- 
gnuts-mounaie  mérite  la  plus  grande  attention. 
La  première  émission  était  seulement  de  400  mil- 
lions^ et  vous  a  paru  d'une  importance  majeure; 
vous  avez  laissé  reposer  l'opinion  publiq:je,  vous 
avez  voulu  voir  celle  des  villes  de  m:inul'acture 
et  de  commerce.  A  présent  qu'il  s'agit  de  douol.^r 
le  numéraire,  je  demande  que,  pour  une  opéra- 
tion de  la  plus  sérieuse  considération,  vous 
adoptiez  la  même  mesure.  Je  propose  doac 
d'ajourner  la  délibération  du  15  septembre,  de 
la  renvoyer  au  comité  des  linances  pour  qu'il 
émette  un  vœu,  et  d'eitendre  les  députés  ex- 
traordinaires du  commerce  qui  sont  étaoiis  près 
de  cetie  Assemblée.  Toules  ces  précautions  n'ont 
d'autre  objet  que  d'éclairer  une  délibération  dans 
laquelle  on  jouera  à  pair  ou  non  la  Constitu- 
tion. 

M.  Briei*  de  Beavaiets.  Je  réclame  la  divi- 
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sion  do  cette  motion,  et  je  n'en  adopte  que  Tajoar- 
ncment.  J'y  joins  une  motion  nouvelle.  On  a  en- 
tendu hier  la  lecture  du  mémoire  du  ministre  des 
finances.  Ce  ministre,après  avoirfaitdes  réflexions 
et  di  s  objections  contre  rémission  de  deux  mil- 
liards d'assignats,  a  cru  devoir,  par  modestie  sans 
doute,  s'abstenir  de  présenter  un  vœu  sur  ce  qu'il 
faut  faire  pour  acquitter  la  dette  publique.  Ce- 
pendant ceux  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  du 
gouvernement  doivent  avoir  le  généreux  courage 
d'éclairer  TAssemblée  et  la  France  entière  des  lu- 
mières de  leur  expérience. 
.  Je  demande  donc  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  d'enfîa^'cr  le  ministre  à  présenter  les  moyens 
qu'il  eruit  propres  à  faire  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  Je  n'ai  pu  apercevoir  l'opinion  de 
M.  Ne(:k<'r  dans  son  mémoire,  car  je  l'ai  vu  égale- 
ment effrayé  de  la  baisse  des  assignats  et  de  la 
trop  grande  valeur  qu'ils  donneraient  aux  biens 
naiionaux.  Je  ne  vois  pas  comment  les  assignais 
pourraiefit  former  encombrement,  stagnation,  et 
en  même  temps  se  presser,  se  heurter  comme  des 
corps  nombreux  qui  veulent  passer  dans  un  dé- 
filé étroit.  J'ai  vu  encore  la  grande  disette  du  nu- 
méraire comparée  à  la  disette  des  grains.  Cette 
comparaison  peut  être  juste,  et  en  la  poussant  un 
peu  loin,  il  est  possible  de  dire  qu'il  suffit  de 
pronosliciuer  la  disette  pour  la  créer.  J'insiste  donc 
pour  l'ajournement  ù  quinzaine,  et  je  demande  que 
la  discussion  se  prolonge  demain  et  tous  les  jours 
destinés  aux  finances  jusqu'à  cette  époque.  Sur 
une  ii.alière  si  neuve,  dans  des  questions  si  im- 
portantes et  si  ardues,  nous  ne  saurions  trop  nous 
aider  du  choc  des  opinions.  Je  demande  de  plus 
que  le  comité  engage  le  ministre  à  présenter  son 
plan. 

M.  Delley  d'Agler.  Je  n'ai  qu'une  observa- 
tion h  faire  :  c'est  sur  la  latitude  de  l'ajournement. 
Vous  avj'Z  un  terme  qui  fixe  cette  époque,  c'est  le 
moment  des  rapports  sur  l'impôt  et  sur  la  liqui- 
dation des  charges.  La  quotité  de  l'impôt  influera 
sur  la  valeur  des  terres,  le  mude  de  liquidation 
des  chargi  s  déterminera  les  sommes  que  les  titu- 


L'ordre  de  votre  travail  se  trouve  réglé  par  la 
nature  de  vos  travaux.  J'observerai,  d'ailleurs, 
qu'un  ajournement  à  quinzaine  serait  insuffisant 
pour  réunir  les  lumières  et  le  vœu  du  royaume. 

M.  de  WIrlen.Si  vous  continuez  la  discussion, 
vous  [)erdrez  infailliblement  un  temps  considé- 
rable. Kn  indiquant  le  terme  de  l'ajournement,  il 
faut  dire  que  la  discussion  sera  reprise  alors. 

M.  Barnave.  Dans  la  position  où  nous  sommes 
un  ternie  nioy^'n  est  nécessaire.  Sans  doute,  il  faut 
prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  ne 
pas  précipiter  la  détermination  proposée.  Ainsi, 
quoique  je  pense  que  la  vente  effective  des  biens 
nationaux,  l'acquittement  effectif  de  la  dette  pu- 
bli(iue  et  l'aelièvement  de  la  Constitution  soient 
attachés  à  cette  mesure,  ie  conviens  qu'il  faut  y 
apporter  une  prudente  lenteur  ;  mais  je  crois 
quun  ajonmi'ment  plus  étendu  que  celui  indiqué 
par  M.  de  Bcau'.nclz  rendrait  cette  opération  impos- 
sible et  inutile.  Vous  savez  combien  la  fabrication 
matérielle  des  400  millions  d'assignats  a  employé 
de  temps.  J'adupte  donc  purement  et  simplement 
l'ajournement  à  quinzaine,  en  continuant  jusqu'à 
ce  moment  la  discussion,  et  en  y  donnant  tous  les 
jours  desUnéfl  aux  finances,  sauf  à  la  cootinuer 


encore  si  à  cette  époque  la  délibération  n'est  pas 
mûre. 

M.  AnsoB.  De  la  décision  de  cette  grande  ques- 
tion dépend  celle  de  la  quotité  de  l'impôt.  Le 
comité  de  l'imposition  demande  quelle  sera  cette 
quotité  pour  l'année  1791.  Si  vous  décidez  que  la 
liquidation  se  fera  en  assignats  sans  intérêt,  plo- 
lôt  Qu'en  quittances  portant  intérêt,  cela  fera  ane 
différence  au  moins  de  100  millions  à  imposer. 
Ainsi  on  doit  regarder  le  niode  de  liquidation 
comme  le  préliminaire  de  l'opération  de  l'impôt. 
Je  pense  donc  qu'il  faut  discuter  la  question  pré- 
sente pendant  tons  les  jours  de  la  semaine  pro- 
chaine. Le  10  septembre  TAssemblée  verra  ai  la 
discussion  est  assez  avancée. 

(Plusieurs  amendements  sont  proposés  et  écar- 
tés par  la  question  préalable.) 

M.  Briols  de  Bea«meU  adopte  le  terme  du 
10  septembre  ;  sa  motion  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  jusqu'à  la 
décision  de  la  question  présentée  sur  la  liguida- 
tion  de  la  dette  publique,  laquelle  décision  ne 
pourra  avoir  lieu  avant  le  10  du  mois  de  sep- 
tembre prochain,  tous  les  jours  destinés  aux  dis- 
cussions de  finances  seront  consacrés  à  l'exameo 
de  ladite  question;  charge,  en  outre,  son  comité 
des  finances  de  demander  à  M.  le  premier  minis- 
tre des  finances  de  communiquer  les  plans  sur  les 
moyens  qu'il  croit  les  plus  avantageux  de  procé- 
der à  la  liquidation  de  la  dette  publique.  > 


1.  Rewbell.  On  n'a  rien  prononcé  contre  ma 
ion  :  je  la  renouvelle  et  je  demande  que  TAs- 


M. 

motion 

semblée  ajourne  à  demain  le~  rapport  sur  une  fa- 
brication de  monnaie  de  billon  et  sur  la  vente 
des  cloches. 


M.  de  Vlrlen.  Je  reconnais  avec  le  Dréopi- 
nant  la  nécessité  de  hâter  la  délibération  ae  l'As- 
semblée sur  ces  deux  objets,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  les  séparer  d'une  motion  plus  éten- 
due et  relative  à  la  fabrication  de  toutes  les 
monnaies.  J'atteste  ceux  qui,  comme  moi»  se  sont 
occupés  de  cette  matière,  qu'elle  présente  des 
friponneries  immenses  qui  appellent  toute  la  sévé- 
rité de  l'Assemblée  nationale.  Je  vous  supplie  de 
nommer  une  commission  de  sept  personnes  pour 
s'occuper  de  toutes  les  questions  relatives  à  ad- 
ministration de  la  comptabilité,  au  jugement  des 
monnaies  et  au  commerce  des  métaux.  (L'Àssém- 
blée  applaudit,) 

M.  Rewbell.  G*est  une  opération  très  étendue 
que  l'Assemblée  actuelle  ne  pourrait  pas  achever, 
qu'elle  ne  peut  pas  même  entreprendre  :  vous  re- 
tarderiez jusqu'à  trois  ans  la  fabrication  instante 
de  la  monnaie  do  billon. 

M.  de  Foueanlt.  Je  fais  une  troisième  motion^ 
et  je  demande  qu'il  soit  indiqué  une  séance  ex- 
traordinaire pour  examiner  ce  qu'on  a  fait  et  ce 
qu'on  a  à  faire.  Tous  les  membres  qui  ont  des 
motions  à  présentiT  les  présenteront  ;  ou  écartera 
ce  qui  n'est  pas  urgent. 

(L'Assemblée  est  consultée  sur  la  proposition  de 
M.  Hewbell,  et  les  rapports  sur  la  fabrication  d'uoe 
monnaie  de  billon  et  la  vente  des  cloches  sont 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain.) 

M.  de  Hrlen.  C'est  l'année  dernière,  au  mois 
de  septembre»  que  vous  avei  nommé  les  tréeo« 
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riers  des  àoaa  palrioliques  ;  nous  demandons  à 
Être  renvoyés  au  comilë  dea  finances  pour  y  rendre 
nos  comptes. 
(Ce-renToi  est  ordonne.) 

Un  de  MM.  les  aecrélaires  fait  lecture  de  deux 
letlrea  relatives  aux  Iroublet  dam  dei  régîmenlt. 
En  voici  l'extrait. 

La  première  est  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

"  Avant  que  laleitre  dont  vous  m'avez  nonoré 
le  25  me  fùl  parvenue,  J'avais  prévenu  l'intention 
de  l'Assemblëe  nationale,  en  lui  envoyant  les  dé- 
tails des  premières  marques  de  subordiiiatian 
données  par  quelques  régiments.  Je  vous  pris 
d'assurer  l'Assemblée  du  soin  que  J'aurai  a  la 
tenir  inrormée  de  Ions  les  faits  de  ce  geuru  ;  J'au- 
rais désiré  eu  avoir  à  lui  commuaiquer  aujour- 
d'hui de  nouveaux,  qui  fussent  de  nature  à  con- 
firmer les  espérances  qu'avait  données  la  garni- 
son de  Nancy;  mais  ces  espérancGS  sont  cruelle- 
ment trompées,  par  la  résistance  du  régiment 
suisse  de  GbClteauvieux.  Vous  voudrez  bien  faire 
remarquer  que  le  rgiment  du  roi  et  celui  de 
mestre  de  camp  infanterie  persistent  dans  les 
bonnes  dispositions  qn'iisont  annoncées. J'envoie 
la  lettre  que  mon  Tils  a  été  cbargé  de  in'écrire.  • 

Lettre  de  M.  la  Toiir-du-Pin-Gouoernet. 

■  M.  de  Malsei^ne,  inspecteur  général,  avait  oiv 
donné  un  conseil  du  régiment  suisse  de  Châ- 
Icauvieux  pour  la  reddition  des  comptes,  confjr- 
mémeot  au  décret  de  l'Assemblée  nationale.  On 
le  prévint  qu'il  y  avait  des  tStes  échaurfées,  et 

auil  faudrait  peut-être  tenir  ce  consuil  à  l'hdtel 
e  ville.  M.  de  Maisrigne  crut  plus  convenable  de 
Be  rendre  au  quartier.  Plusieurs  detnandes  étaient 
allouées;  il  s  élevait  des  difficuiiéseur  un  objet 
plus  important,  que  M.  de  Malseigne  ne  voulut  pas 
ee  charger  de  régler  ;  il  observa  que  les  soldats 
pourraient  faire  un  mémoire  à  ce  sujet,  qu'il  y 
mettrait  son  vu  et  qu'un  enverrait  des  députés 

Sour  le  porter  à  l'Assemblée  nationale.  Les  sol- 
ala  voulaient  de  l'argent  et  lui  dirent:  Jugei- 
nous.M.  de  Maiscigne  vt'Ut  se  retirer;  la  sentinelle 
placée  à  la  porte  du  quartier,  lui  dit:  Votu  ne 
toTtirez  pat.  Et  comme  il  iusislait,  elle  lui  appuie 
sabaïonnelie  sur  la  poitrine;  il  fuit  trois  pas  en 
arrière,  met  l'épëe  à  la  main,  et  blesse  la  senti- 
nelle. Un  grenadier  vient  sur  lui  le  sabre  levé; 
il  pare  le  coup  et  blesse  ce  grenadier.  D'autres 
soldats  arrivent  ;  l'ëpée  de  M.  de  Malseigne  se  casse, 
il  en  arrache  une  à  une  personne  placée  prés  de 
lui,  il  se  fait  Jour  à  travers  toute  cette  soldates- 
que. Instruits  du  danger  qu'il  court,  nous  arri- 
vons a  lui.  Il  se  rend  cbez  H.  Denou.  Les  suidais 
de  Chilteauvieux  arrivent  avec  leurs  armes; 
nous  barrons  la  porte  et  nous  contenons  leur 
fureur.  Les  gardes  nationales  et  le  réaitneat  du 
roi  se  sont  réunis  pour  ramener  l'ordre.  On  a 
oFfert  au  général  une  garde  des  trois  corps.  Les 
soldats  de  Gb&teauvieux  sont  rentrés  au  quartier, 

les  autres  troupes  sont  bien  disposées 

(Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  mili- 
taire et  des  rapports.) 

H.  le  Président   annonce  que    l'Assemblée 

va  se  retirer  dans  8i.'S  buriaux  pour  ['élection  de 
ton  prétidenl  et  de  troît  tecritairet  en  rempla- 
cement de  UM.  Alquier,  Pinteville  de  Cernon  et 
de  Kyspoter,  secrétaires  sortants. 
La  séance  est  levée  à  3  heurea. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRiSIDENCB  ÙR  H.  TREILIUBD,  ANCIBH  PBÉ8IDBMT. 
Séance  du  tamedi  28  août  1790,  au  loir  (1). 


M.  Treilhard,  ancien  président,  occupe  le 
fauteuil  en  l'absence  de  M.  Dupont  (de  Nemours), 
président  en  exercice. 

Un  det  secrétaires  fait  lecture  dea  adresses 
suivantes: 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion des  babiianls  de  la  communauté  de  Ponsac 
dans  le  canton  de  Bignëres; 

Des  gardes  nationales  du  district  de  la  princi- 
pauté d'Orange,  qui  supplient  l'Assemblée  de 
considérer  que  celle  principauté  est  eaclavée 
dans  une  province  étrangère,  agitée  par  des  dis- 
sensions iuleslinea,  et  de  leur  procurer,  par  un 
i-ecours  d'armes,  les  moyens  de  se  défendre 
contre  les  ennemis  de  la  liberté  publique; 

Des  ofliciers,  sous-officlurs  et  soldais  du  corps 
des  carabini'-rs,  en  garnison  à  Lunévjlle,  qui  ex- 
priment avec  énergie  les  sentiments  de  la  vive 
reconnaissance  qu  a  excités  en  eux  le  décret  de 
l'Assemblée,  par  lequel  elle  conserve  à  ce  corps, 
son  nom,  son  arme  et  sa  haute  paye.  «  C'est,  di- 
"  sent-ils,  on  opposant  une  barrière  ii  l'insubor- 
"  dination,  en  olfrant  l'exemple  de  la  plus  stricte 

•  discipline,  en  menaçant  de  tout  notre  courage 

•  les  perturbateurs  du  rej)OS  public  et  les  enne- 
"  mis  dij  la  patrie,  que  nous  nous  montrerons 
"  dignes  d'un  bienfait  aussi  signaliï.  ■ 

Di:s  curés,  vicaires  et  du  seul  babiiué  du  l'église 
de  S;iint-Gal[nier  en  Forez,  qui  adhérent  avec 
une  admiration  respectueuse  à  tous  les  dùcreta 
de  l'Assemblée  nutionale,  et  notamment  à  ceux 
du  2  novembre  et  13  avril  derniers.  Ils  s'engagent 
avec  serment  d'employer  toule  l'influence  de 
leur  ministère  â  faire  chérir  de  plus  en  plus  au 
peuple  la  nouvelle  Constitution  ; 

De  la  compiignie  des  arquebusiers  de  la  ville 
de  Dûle,  département  du  Jura,  qui  envoie  le 
procès-verbal  de  la  dëpo-'ition  de  sou  étendard 
dans  l'église  paroissiale  de  cetie  ville.  Elle  sup- 
plie l'Assemblée  d'agréer  l'hommage  d'un  acte, 
qui  est  la  dernière  preuve  de  sa  parfaite  soumis- 
sion à  ses  décrets; 

Des  membres  de  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Aude,  qui,  dés  l'instant  de  leur  réu- 
nion, présentent  a  l'Assemblée  le  tribut  de  leur 
admiration  ei  de  leur  dévouement; 

Des  municipalités  et  gardes  nationales  dea 
communautés  de  Mul[:ey  et  Ghamaret-le-Maigre, 
qui  envoient  le  procès-verbal  de  la  fSie  civique 
que  tous  les  citoyens  ont  célébrée  le  quatorze 
juillet,  dans  laquelle  ils  ont  prononcé  le  ser- 
ment fédératif  du-Champ-de-Mars  ; 

Adresse  des  négociants  français  établis  en 
Syrie,  qui  offrent  à  la  nation  un  don  putriotlqua 
dua  lingot  d'or,  pesant  sept  onces  un  denier, 
quarante-cinq  lingots  d'argent,  pesant  treute- 
cinq  marcs  sept  onces,  et  651  écm  d«  la  reine 
de  Hongrie.  Ils  réclament  que  l'Assemblée  veuille 
bien  s'occuper  de  l'amélioration  de  leur  sort  et 
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da  commerce  dans  les  Echelles  du  Levaat.  A 
cette  adresse  est  jointe  la  liste  de  tous  ceux  qui 
ont  contribué  à  ce  doa  patriotique. 

.  H.  Castellanet,  après  la  lecture  de  cette 
adresse,  expose  que  la  municipalité  de  Marseille 
3  reçu  les  objets  formant  le  don  patriotique  des^ 
dits  négociants.  Il  demande  k  l'Assemblée  de  pres- 
crire à  celte  municipalité  la  conduite  qu'elle 
doit  tenir  pour  faire  parvenir  ces  objets  &  la 
caisse  des  dons  patriotiques.  11  fait  la  motion: 
!■  pour  queia  municipalité  de  Marseille  soit  au- 
torisée à  disposer  des  objets  compris  en  ladite 
adresse,  au  plus  grand  avantage,  et  à  en  faire 
passer  le  produit  à  l'Assemblée  en  lettres  de 
change  ;  2*  qu'il  soit  fait  une  mention  honorable, 
dans  le  procëà-verbal ,  de  cette  adresse  et  du 
don  des  négociants  françuis,  et  que  leurs  noms  y 
soient  inscrits;  3°  que  l'Assemblée  cbarge  son 
président  d'écrire  aux  négociants  frangais  établis 
en  Syrie,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de 
l'Assemblée;  pour  ks  assurer  qu'elle  s'occupera 
de  leur  pi'tition,  et  que  la  lettre  du  président 
sera  envoyée  aux  ofliciers  municipaux  de  Mar- 
seille pour  la  fuire  passer  à  son  adresse. 

L'Assemblée  décrète  cette  motion.  Suivent,  en 
cotiséquence  les  noms  des  Français  qui  ont  con- 
tribué à  l'offrande  patriotique  de  l'Echelle  de 
Syrie. 

ÉDlailioa 


Le  R.  P.  Agsthange  Bastion, 
rècollet,   curé  de   ta  oa- 

Harc-Anloine  Faurrat,  de 
Toulon,   député 

Hicbel  du  PoDt  alnè,  de 
Harscille,   ncgociant.   .   . 

Jean-Bupiiïto  Damorguc,  do 
Marseille,  id 

Hartin  Mouraclie,  do  Mar- 
seille, id 

Edmo  Haroillier,  de  Nar- 
aeilla.id 

Pierre- A  mab  te  Pourrières , 
do  Marseille,  id 

Etienne   Fougasse,  de  Har- 

Franfois  Ueausaier,  de  Har- 
soillc,  id 

Claude  Couvin,  du  colli-go 
royal  du  Marseille,  clii- 
Turgien  de  la  natioD.   .   . 

Pierre  Bertrand,  de  Mar- 
seille,  an'-ion  cliirurgioa 

Georges-Constantin  Fletirat, 

drogman  du   consulat.   . 

AiiguslD  Geoffroy,  de  Saint- 

Anee  Pascal  Buponl.  cadet, 

do  Harseilte.  cumniia,  .  . 
Hagloiro  Giraudm,  alnô,  do 

Marseille,  id 

Charles  -  Antoine  -  Zachnrio 

Rastit,  de  Marseille,  irl. 
Jean-François  Eugulfred  fils, 

do  la  Ciotat.  id 

Louis    Giraudin,  cadet,   de 

Blarscille,  id 

Antoinc-I^azaro    Bavid ,    do 

Haraeillc,  id 

Antoine   Belor,  do  Soliers, 
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Gaspard  -  Toussaint  Rou  - 
baud,   de  SmyroB,  id..   ,  50         1Î8  ■ 

Jean  Bcrtraad,  Qls  du  chi- 
rurgien de  Scyde,  id.   .  M         1Î5  » 

Joseph-Pascal -Do  m  iniauo  da 
Sonama,  originaire  de  Na- 
ples,  id 100         250  > 

Hilaîrs  Damion,  drogman, 
baraloire  de  France,  id.         100         ISO  ■ 

Antoine  Banaa,  drogman, 
barataire  da  Fraaca.  .   ,  50  ISS  ■ 


Tbtal. 
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M.  Régnier,  su  nom  des  comités  militaire 
et  des  rapporta,  rend  compte  de  Vaffmre  da  régi- 
ment de  liuraine  et  de  S.  Riquelli  le  jeutu,  ci- 
devant  vicomte  de  Mirabeau.  Il  résume,  en  peu  de 
mots,  les  faila  ; 

Le  19  avril  dernier  les  soldala  du  régiment  de 
Tuuraine,  en  garnison  &  Perpignan,  s'étaii-nt  réu- 
nis aux  gardes  natiouaies  de  cette  ville  pour  une 
fête  civique. 

Trois  officiers  s'y  opposèrent  et  nn  adjndinl- 
maréchal ,  qui  voulait  aussi  s'y  opposer,  ordonna 
pour  ce  sujet  l'emprisonnement  d'un  tamboor. 
Le  régiment  indigné  Ota  les  épanlettes  à  cet  ad- 
judant. Peu  de  temps  après  les  trois  officiers  par- 
tirent du  régiment  :  les  soldais  prétendent  ne  lea 
y  avoir  pas  forcés.  M.  de  Mirabeau  le  jnune,  ins- 
truit de  cette  affaire,  demande  une  permission  de 
s'absenler,  communique  au  ministre  le  dessein  où 
il  est  d'aller  remettre  l'ordre  dans  un  régiment 
dont  il  est  colonel.  Le  ministre  l'approuve.  Il 
arrive  à  son  régiment,  où,  de  Fon  propre  aveu,  il 
reçoit  des  témoignages  d'alfeciion  qu'il  ne  yeot 
point  rendre.  Il  demande  aux  ofliciers  munici- 

fuux  un  jour  pour  faire  prêter  le  serment  civique 
son  régimenl  et  il  veut  que  les  trois  officiers  et 

I  adjudani-maréchal  disaraciOa  s'y  trouvent. 

Le  serment  n'eut  pas  lifu  un  jour  indiqué,  parce 
que  deux  de  ces  ofliciere  ne  pun-nt  s'y  trouver 
Les  soldats  prévenus  de  l'intention  de  lenr  co- 
lonel se  présentent  à  l'auberge  où  il  logeait  pour 
lui  faire  leurs  représeo  la  lions  sur  la  rentrée  de 
ces  officiers  et  de  l'adjudani-maréchal  que  H.  de 
Mirabeau  convient  lui-même  être  un  mauvais  su- 
jet. 11  ne  veut  pas  les  entendre  et  les  renvoie  arec 
dureté.  Les  soldats  sortent. 

M.  de  Mirabeau  raconte  qu'un  moment  aprèj 

II  entendit  du  bruit  dans  la  rue  et  qu'il  crut  de- 
voir s'y  rendre  l'épée  à  la  main,  accompagnô  de 
six  ofliciers  :  il  prétend  qu'on  ramassa  des  pierres 
pour  les  lancer  contre  lui  et  qu'un  appointp  sortit 
avec  audace  pour  le  menacer.  Les  soldats  assurent 
quil  blessa  trois  d'entre  eux;  il  a  constamment 
pié  le  fait.  Il  prétend  que  l^s  soldats  enfoncèrent 
la  caisse  où  éiaient  les  cartouches;  lea  soldats 
conviennent  s'en  être  munis,  mais  sans  enfoncer 
la  caisse.  On  reproche  encore  à  M.  de  Mirabeao 
duvmr  offert  ses  forces  personnelles  à  la  garde 
nationale  de  Perpignan  contre  son  réKÎment. 

Les  drapeaux  avaient  été  transporté*  dans  l'ao- 
berge  où  il  lo-eait  d'abord  ;  mais  ayant  tooIo 
aller  loger  chez  M.  d'Aguilar,  maire  de  la  ville 
les  drapeaux  y  furent  transférés.  M.  de  Mirabeau 
çpnmut  tiue,  dëa  ce  moment  là,  il  conçut  le  proiet 
d  enlever  lea  craratea,  quoique  M.  d'Aguilar  na 
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fût  déclaré  responsable  à  ce  qu'assurent  les  sol- 
dats. Il  exécuta  effectivement  ce  projet. 

(Cet  exposé  est  fréquemment  interrooipu  par  les 
murmures  du  côté  droit,  qui  protestent  contre 
son  exactitude.) 

Le  comité,  continue  le  rapporteur,  a  dû  exami- 
ner, comme  question  préjudicielle,  si  la  démis- 
sion envoyée  par  M.  de  Mirabeau  le  jeune  devait 
changer  le  jugement  de  l'Assemblée  à  son  égard. 
Le  comité  des  rapports  a  pensé  que  la  démission 
d'un  membre  n'était  consommée  que  quand  elle 
était  acceptée  et  que  son  suppléant  était  reçu  ; 

Sue  d'ailleurs  il  ne  dépendait  pas  d'un  membre 
'éviter,  par  sa  démission,  le  juiiement  de  l'As- 
semblée, parce  qu'il  pourrait  toujours  être  éludé 
de  cette  manière. 

Examinons,  maintenant,  la  question  suivante  : 
l'Assemblée  prononcera-i-elle  ou  non  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation? Le  comité  s'^st  déterminé  pour 
l'affirmative  parce  que  la  cause  peut  se  décider 
indépendamment  des  allégations  contradictoires 
des  parties.  Le  fait  de  l'enlèvement  des  drapeaux 
n'est  point  conte^^té.  Ce  fait  est  un  outrage  sen- 
sible fait  à  des  Français,  à  des  soldats,  par  leur 
colonel.  Oserait-on  lui  supposer  le  droit  de  ré- 
pandre ainsi  l'ignominie  sur  tout  un  régiment? 
y  aurait-il  un  despotisme  plus  cruel  qu'un  sem- 
blable droit?  Ce  fait  n'a  pas  été  commis  dans 
une  vivacité  soudaine  ;  M.  de  Mirabeau  convient 
en  avoir  pris  la  résolution  lors  de  la  translation 
des  drapeaux. 

On  ne  peut  séparer  de  cette  cause  l'honneur 
du  soldat  français,  qui  s'est  toujours  montré  si 
jaloux  de  la  conservation  de  ses  drapeaux  et  qui 
a  toujours  regardé  comme  la  plus  terrible  catas- 
trophe le  malheur  de  les  perdre  :  M.  de  Mirabeau, 
s'il  avait  à  se  plaindre  de  son  régiment,  ne  de- 
vait-il pas  demander  un  conseil  de  guerre?  Etait- 
il  pour  lui  une  autre  voie?  que  l'on  songe  d'ail- 
leurs avec  quelle  coupable  indifférence  il  expose 
le  vertueux  vieillard  qui  lui  avait  donné  l'hospi- 
talité, au  dése^'poir,  à  la  rage  des  soldats,  qui 
devaient  être  si  sensibles  à  cet  outrage,  et  la  ville 
de  Perpignan  aux  troubles  que  celte  nouvelle 
agitation  pouvait  produire? 

Un  membre.  Vous  faites  une  diatribe  et  non  un 
rapport. 

M.  Régnier.  Je  ne  conçois  pas  comment  on 
peut  qualifier  ainsi  une  dis.^ertation  purement 
logiqu  '.  Je  demande  si  j'ai  offensé  la  délicatesse 
de  qui  que  ce  soit?  (On  applaudit  vivement  à  gau^ 
che,) 

M.  de  Lachèie.  Vous  n'offensez  que  la  vé- 
rité. 

M.  Régnier.  A  l'égard  du  tribunal  auquel  doit 
être  renvoyée  l'accusation,  je  crois  qu'on  ne  peut 
contester  ia  compétence  d  un  conseil  de  guerre 
et  voici  le  décret  que  nous  vous  proposons  de  ren- 
dre : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  militaire  et  des  rapports,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Riquetii 
le  jeune;  renvoie  l'instruction  et  le  jugementde 
l'accusation  à  un  conseil  de  guerre;  décrète^  en 
outre,  que  le  roi  sera  prié  de  faire  exécuter  le  pré- 
sent décret.  « 


M.  Riqaetti  VaXné^  ci-devant  de  Mirabeau.  Je 
monte  à  cttie  iribuue,  nullement  préparé,  et  je 
demande  la  peroDdssion  d'observer  qu*U  avail 
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paru  à  plusieurs  de  mes  collègues,  comme  à  moi, 
q  le  l'accusé  ayant  envoyé  sa  démission,  il  y  avait 
lieu  à  délibi^rer  sur  Taffaire  aue  l'on  présente 
aujourd'hui.  J'avais  sommeillé  dans  cette  péril- 
leuse sécurité,  et  comme  il  est  bien  difficile  d'im- 
proviser sur  une  pareille  matière,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  la  défense  d'un  frère,  si  l'Assem- 
blée voulait  porter  une  décision  autre  que  celle 
que  mon  frère  a  anticipée  lui-même,  je  veux 
dire  ce  renvoi  à  un  conseil  de  guerre,  je  la  sup- 
plierais d'ajourner  cette  affaire  à  jour  fixe.  Je 
prendrai  aussi  la  liberté  d'observer  que  si  vous 
ne  la  regardez  que  d'un  côté,  vous  la  verrez  tou- 
jours à  travers  le  miroir  infidèle  des  passions. 
C'est  par  une  erreur  excusable,  sans  doute,  mais 
bien  palpable,  qu'on  vous  a  entretenus  d'une  dé- 
chirure de  drapeaux,  à  propos  d'enlèvement  de 
cravates.  Le  régiment  de  Touraine,  connu  par 
ses  services  distingués,  surtout  en  Amérique,  en 
est  revenu  avec  ses  drapeaux  si  déchirés,  qu'il 
était  impossible  de  les  déchirer  encore.  Si,  dans 
cette  affaire,  je  ne  puis  porter  la  parole  comme 
juge,  je  la  porterai  du  moins  comme  avocat  de 
mon  frère,  comme  examinateur,  à  mon  tour,  de 
la  conduite  du  régiment  de  Touraine.  Je  m'en 
remets  à  votre  justice  et  à  votre  bonté  pour  fixer 
le  jour  que  vous  croirez  convenable. 

M.  d^Estonrmel.  En  appuyant  la  proposition 
de  M.  de  Mirabeau,  il  me  paraît  très  convenable 
de  prononcer  sur  la  division  du  projet  de  décret, 
parce  que,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  matière  à 
accusation,  il  faut  qu'il  y  ail  un  délit. 

M.  de  Bonnay.  Il  me  semble  que  la  division 
du  projet  de  décret  réunit  assez  l'assentiment  de 
l'Assemblée.  (Il  s' élève  des  murmures  dans  la  par- 
tie gattche.) 

M.  D  aboi  8,  ci-devant  de  Crancé.  Je  demande 
à  prouver  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

M.  de  Bonnay.  Je  ne  compromettrai  pas  la 
défense  de  M.  de  Mirabeau  le  jeune  en  m'en  char- 
geant, lorsque  son  frère,  dont  les  talents  sont 
bien  supérieurs  aux  miens  et  dont  l'intérêt  est 
plus  grand,  n'ose  le  défendre  en  improvisant.  Je 
vous  prie  donc,  Monsieur  le  Président,  de  mettre 
aux  voix  l'aiournement. 

(L'Assemblée  l'ajourne  à  jeudi  prochain.) 

M.  de  Clermont-Hont-Salnt-Jfean,  dé- 
puté de  la  ci-devant  province  du  Bugey,  qui  avait 
obtenu  le  17  décembre  dernier  un  congé,  dont  il 
n'avait  fait  aucun  usage,  en  demande  un  second 
pour  aller  rétablir  sa  santé  et  vaquer  à  des  af- 
faires urgentes  dans  ses  biens  situés  en  Bugey  et 
en  Savoie. 

(L'Assemblée  lui  accorde  sa  demande.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  relatif  au 
commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

M.  de  Fontenay,  rapporteur,  L'Assemblée  na- 
tionale, dans  sa  séance  au  19  juillet  dernier,  a 
décidé  que  les  retours  de  l'Inde  auraient  lieu 
provisoirement  par  les  deux  ports  de  Lorient  et 
de  Toulon.  Ces  bases  ayant  été  adoptées,  il  ne  reste 
plus  qu'à  les  insérer  dans  un  article  et  voici  le 
texte  que  nous  vous  proposons  : 

tf  Art.  4.  Les  retours  ne  pourront  avoir  lieu 
provisoirement  que  dans  les  ports  de  Lorieot  et 
de  Tooion.  Bu  cas  d'une  relâche  dans  un  autre 
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port,  Il  sera  établi  une  [rarde  d'employés  ii  bord, 
jusqu'au  départ  dti  bâtiment  pour  sii  deelinuCioa  ^ 
et  dans  le  cas  de  dëcbarge  forcée  par  avaries,  ou 
autres  motifs  (ce  dontil  sera  iustifié  par  un  nro- 
c6s-verbal  en  forme),  les  marchandisea  du  cnar- 
gement  seront  déposées  dans  un  magasin  sous  lu 
garde  des  préposés  de  la  régie  des  traites,  d'où 
elles  seront  transportées  à  leur  destioatioD,  avec 
scquit-à'cautioa.  ■ 

M.  nejfrnnd.  Le  comité  d'agriculture  et  de 
commercu  a  introduit  dans  cet  article  le  mot 
proviioirement,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  I& 
texte  qui  vous  éiait  proposé  le  19  juillet  i  j'en 
deœanae  la  suppression,  parce  aue  je  crois  quL* 
l'Assemblé''  a  entendu  faire  une  loi  déHuitive  et 
non  pas  une  loi  provisoire. 

M.  d«  Vonienay.  Dans  votre  séance  du  19 
juillet  vous  avez  rejeté  l'article  4  que  vous  pro- 
posait votre  comité  d'agriculture  et  vous  lavez, 
remplacé  par  une  rédaction  aiosi  conçue  : 

•  Art.  4.  Les  retours  de  l'Inde  ne  pourront 
avoir  lieu  provisoirement  que  dans  les  ports  de 
Lorient  et  de  Toulon.  >■ 

C'est  pour  se  conformer  à  votre  décret  oue  nous 
voua  proposons  de  rédiger  l'article  4  aans  les 
termes  dont  j'ai  donné  lecture. 

H-  le  Président  fait  demander  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lU  juillet.  Vfrilicalion 
faite  di'  la  mtnuLe,  il  est  reconnu  que  l'Assem- 
blée n'a  prononcé  qu'une  dispo^iiion  provisoire. 

En  conséquence,  l'article  4  e^t  mis  aus  voix  et 
adopté  dans  les  termes  proposés  par  le  rappor- 
teur, 

U.  de  Footenaj,  rapporteur.  Nous  revenons 
maintenant  aux  articles  1,  2  et  3  du  projet  de 
Uécret  sur  lesquels  vous  aviez  ]irononcé  l'ajour- 
neniint  alin  ue  délibérer  au  préalable  eur  l'ar- 
ticle A.  Je  vais  en  donner  lecture  : 

■  Art.  l*^  Les  armements  pour  le  commerce, 
BU  delà  du  cap  de  Bonne- Espérance,  pourront  se 
faire  datis  tous  les  puris  ouverts  au  commerce 
des  colonies  frun^juises  de  l'Amérique;  ils  joui- 
ront des  mêmes  immunités,  et  ils  serunt  assu- 
jettis aux  mêmes  droits.  » 

(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion.) 

M.  de  Vontenaj,  rapporteur.  Voici  le  texte 

des  articles  2  et  a  uu  projet  de  décret  : 

■  Art.  2.  L>B  fers  en  barres  et  en  verges,  les 
aciers,  Il>  plomb,  les  cuivns  bruts,  atn^i  que  les 
aucres  et  grappins,  tirés  de  rëtranger  pour  le  com- 
merce au  delà  du  cap  de  Bonne-Esiérance,  et  qui 
sont  actuellement  exempts  de  droits,  seront  assu- 
jettis à  ceux  d'entrée  du  Qouveaa  tarif;  mais 
ces  droits  seront  restitués,  en  justiliaut  de  rem- 
barquement desdits  1ers,  aciers,  plombs,  cuivres, 
ancies  et  grappins  pour  ladite  destinailou.  Les 
cuivres  qui  suriironl  du  royaume  pour  la  ji>éuie 
de^-tiualiou,  apiës  y  avoir  reçu  une  main-d'œu- 
vre, jouiront  d'une  prime  de  G  livres  par  quin- 
tal. 

t  Art.  3.  Il  sera  permis  de  faire  venir  de  l'ë- 
trangi-r  la  poudre  à  tirer  nécessaire  aux  dits  ar- 
mements, a  la  charge  d'acquitter  sur  cette  poudre 
un  droit  de  à  livres  par  quintal,  et  de  I  entre- 

Joser  jusqu'à  son  départ  sous  la  clef  du  rëgissuur 
es  poudres.  ■ 

M-  de  Bolalaadry.  J'observe  qu'avant  de  voter  i 
l'article  2  il  faut  piendre  des  renseignements 
nltërieuTB  sur  le  commerce  des  fers  provenant  | 


des  provinces  nationales  et  étrangères.  LaqueR- 
tion  est  asaei  Importante  pour  ne  pas  être  décidée 
avec  précipitation, 

M.  DDqneaney.  J'appuie  l'obRerratlon  du 
préopinani  et  je  propose  d'ajourner  la  loitodu 
projet  de  décret,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  él«  sutué 
sur  le  reculement  des  traites  aux  frontières. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  etadopiAe. 

Les  articles  2  et  3  sont  ajournés. 

M.  le  Président  fait  connaître  le  résultat  dm 

scrutins  pour  ta  nomination  da  pritident  et  det 
secrétairet  de  l'Àisemblie.  Le  scrutin  pour  lÂ  no- 
miiiatiou  d'un  nouveau  président  a  donné,  sur 
4o9  voUnts,  205  voix  à  M.  de  Jtasé,  ItW  & 
M.  Emmery,  68  voix  perdues  ;  personne  n'a  en- 
core obtenu  la  majurilé. 

Il  sera  procédé,  a  l'issue  de  la  séance,  a  ud 
second  loor  de  scrutin. 

Les  nouveaux  secrétairet  sont  HM.  Daucby 
Autboine  et  Gillet  de  La  Jacquemiulëret  qui  ram 
placent  MM.  Alquier,  Pinteville  de  Gemon  et  àe 
Kyspoter. 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  du  soir.) 


et  leur  remboursemonl  (1). 

L'Assemblés  nationale  a  autorisé  lesacquéreurs 
de  domaines  nationaux  à  ne  payer  compuat 
qu'une  partie  du  prix,  A  condition  qu'ils  acquit- 
leraient  le  reste  en  douze  payements  égaux  fuils 
d'année  va  année,  le  premier  payement  devant 
avoir  lieu  un  an  après  le  jour  de  l'adjudica- 
tion. 

L'acquéreur  devant  payer  l'intérêt  de  la  soiaine 
dont  il  reste  débiteur,  les  douze  payements 
épaux  doivent  élre  déterminés  de  manière  que 
cbacun  de  ces  payements  renferme  d'abord  l'in- 
térêt qui  est  dû,  et  de  plus  une  partie  du  capital. 
Le  taux  de  cet  intérêt  «at  Uxé  à  6  0/0,  «ua  re- 
tenue. 

L'on  voit  qu'on  appelle,  en  général,  ananitéa 
des  payements  égaux  destinés  à  répartir  égale- 
ment, sur  un  curlaiii  nombre  d'années  l'ac- 
quittement d'un  capital  et  de  ses  intérêts. 

D'après  celle  vue,  l'Asseuiblée  naUonala  a  fion- 
verli  la  portion  du  prix  que  l'acquéreur  ne  paye 
pus  comptant,  en  une  annuité  payable  pendaiit 
douze  années  :  l'intérêt  à  b  U/0  s'^y  irouvaot  com- 
pris. 

Pour  cent  livres  de  capital  avec  l'intérêt  sur 
ce  pied,  l'aunuité  est  de  11  livres  6  sois  7  de- 
niers: ainsi  un  acquireur  doit,  par  an,  aotaat 
de  fois  It  livres  5  sols  7  deoiers,  qu'il  lui  restera 
de  fois  100  livres  à  payer. 

Maiit  voulant  donner  aux  acquéreurs  la  facilité 
de  se  libérer  quand  ils  le  désirent,  l'Assemblée 
nationale  a  ùécrélé  qu'ils  pourraient  rembourser 
leurs  annuités  4  volonté  ;  mais  seulement  n^tn- 
inoioa  un  an  avant  l'époque  de  chaque ëcbéance 
atlo  d'éviter  les  fractions  d'année  dans  le  calcul 
i-'a  ialérélt. 
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beox  uemplee,  oa  denx  tableaux  de  calcul, 
tonl  rendre  cette  opération  lenattile. 


Le  débiteur  d'une  annuité  de  11  liv,  5  s.  7  deu. 
Teul  la  rembourser  ;  ta  eomme  cëcsssairt; ,  pour 
opérer  ce  rembourgement ,  dépend  du  nombre 
(1  aanëes  pendant  leequelles  il  doit  la  payer  en- 
core, ou  du  nombre  d  annëës  pour  lequel  il  veut 
la  remboureer  ;  le  rembourflement  se  luidant  lou- 
joura  un  au  avant  l'époque  de  l'éctiéaDce  eai- 
vanta. 

Ainsi  le  débiteur  de  cette  annuité  (de  II  liv. 
5  8.7  den.}  voulant  la  rembourser,  déi  la  pru' 
miëre  éofaéanoe,  c'est-àilire  ayant  encore  â  la 
pajriir  pendant  douie  anoéei,  doit  rembouner 
une  «omme  de  100  livrei. 
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Pour  l«  nmbonrsflinsDl   dM    dou»  «ebé&neei  d'aoe 

UinuiUdellliv.  B  i.  1  d..    ..  1001.    *b.  *d. 

Pour  ODie  ftDnJM 93  14  S 

Pour  dii  aoQées 81        S  i 

Pour  Dauf  innées SO        3  11 

Ponr  huH  anoéDS 7*  18  S 

Pour  sept  ftootel 65        5  9 

Pour  six  uméei ST        S  t 

Pour  cinq  auuéei 48  IT  > 

Pour  qufttre  auDéei 40        ■  9 

Poar  troii  hdd^M 30  14  S 

Pour  dgui  aantai M  19  T 

Pour  une  uiDét 10  14  11 

Le  détail  des  éléments  de  ce  cslcul  serait  trop 
long  à  insérer;  chacun  pourra  en  véritier  ou 
feire  Tërifier  l'exactitude. 

Bn  jetant  les  yeux  sur  celte  table,  chaque  ac- 
quéreur volt,  suivant  te  nombre  d'années  qu'il 
veut  rembourser,  quelle  somme  11  doit  payer 
pour  chaque  annuité  de  H  livres  5  boIb  7  du- 
Diers;il  doit  piiyi>r  autant  de  fois  cette  somme 
qu'il  devait  payer  de  Cois  une  annuité  de  11  liv. 
5  sois  7  den.,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'il 
lui  restait  à  paver  de  fois  100  livres  sur  le  prix 
de  son  acqulHitloQ. 

Comme  il  peut  Être  commode  aux  acquéreurs, 
et  qu'ils  peuvent  préférer  de  pafer  une  Bnnuiti^ 
d'une  somme  exprimée  en  nombre  rond,  comme 
de  100  livres,  par  exemple,  et  qu'en  ce  cas  il 
est  convenable  qu'ils  counaissenl  précisément 
la  somme  dont  ils  s'acquitteront  eu  capital,  en 
sa  floumettaot  uu  payement  d'une  annuité  de 
100  livres ,  la  table  suivante  présentera  cetti: 
Indication,  ainsi  que  celle  des  sommes  qu'un 
acquéreur  devra  payer,  lorsqu'il  voudra  égale- 
ment rembourser  une  annuité  de  100  livres. 

La  somme  représentée  par  une  annuité  de 
100  livres  (laquelle  comprend  te  capital  et  l'in- 
tôrëtj  est  de  B86  livres  6  sols  5  deniers- 

Ainsi ,  un  acquéreur  acquittera  sur  le  prix  de 
son  acquii^itio» ,  autant  de  fols  la  somme  de 
886  livres  6  sols  5  deniers,  qu'il  sera  soumis  & 
payer  d'annuités  de  100  livres. 

Et  iorsQue  le  débiteur  d'une  annuité  de  100  li- 
vres voudra  le  rembourser,  il  aura  &  payer  les 
eommi/s  indiquées  par  te  tableau  suivant,  d'aprÈ!' 
le  uombre  d'années  pour  lequel  il  s'agira  de  lu 
rembourser. 


SICUXD   TABLEAU 

un  an  avant  la  première  échéance,  e'etl-à-Hn  auuitôt 
aptii  l'aequititlùA. 

Pour  donio  année) 886  I.    6  s.  Bd. 

Pour  onie  années 830  H  10 

Pour  du  annéai tis       S  5 

Pour  neat  aonèes TiQ  is  iq 

Pour  huit  années 646        6  B 

Pour  sept  années 518  12  8 

Pour  sii  années BOl  11  5 

Pour  cinq  Annéss 43a  IS  10 

Pour  quatre  acnées 354  12  1 

Pour  trois  anoees 878       6  B 

Pour  douï  annéos 185  18  10 

Pour  ans  anné* 90       4  8 

Par  le  moyen  de  ces  deux  tables  et  de  l'obspr- 
fatlon  qu'une  annuité  de  11  livres  5  solfl  7  de- 
niers, répond  A  100  livres  de  capital,  et  >M  livres 
6  sols,  5  deniers  de  capital,  k  une  annuité  de 
100  livres  ;  on  n'aura  besoin  qae  de  caicuis  irés 
simples  pour  appliquer  à  cliaque  acquisition 
particulière  les  clauses  du  décret. 


ASSBMBLÉB  NATIOHALB. 

PRÉSIDINCE  os  U.  DUPONT  (DE  NKHOURS). 

Séanct  dv  dimanche  29  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onte  tieurea  du  matin. 

tti  de  MM.  let  tecritaireê  donne  lecture  d'une 
lettre  des  membres  du  directoire  du  département 
du  Mont-Jura,  qui  se  plaignent  de  la  résistance 
que  les  élus  généraux  de  la  ci-devant  province 
de  Bourgogne  et  la  cliauibre  des  comptes  de 
Dijon  apportent  à  la  reddition  de  leurs  comptes, 
et  a  la  remise  des  titrus  et  papiers  qui  sont 
encore  à  la  disposition  des  uns  et  des  autres.  Lea 
administrateurs  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  r^sprimer  l'injuste  opposition  des  ancien»  élus 
de  Bourgogne  et  de  ta  chambra  des  comniea  de 
Dijon.  '^ 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  à  bod  co- 
mité des  finances.) 

Le  minisire  de  fa  guerre  fait  passer  à  l'Assem- 
blée nationale  copie  d'une  lettre  des  fermiers 
généraux  des  messageries  qui  se  plaignent  des 
entraves  que  la  municipalité  de  Bar  a  mises  et  se 
propose  encore  de  mettre  au  traruport  det  «- 
picet.  Celle  municipalité  a  arrêté  au  passa«8  une 
voilure  pour  Strasbourg,  chargée  d'argent  pour 
la  solde  des  régimenu  en  garnison  sur  les  Eron- 
tiËrea> 

U.  d'Aadré.  Il  est  impossible  de  laisser  sub- 
sister de  pareila  abus.  D'ailleurs,  lotit  le  monde 
comprend  combien  les  obstacles  au  passage  de 
l'argent  destiné  ao  service  de  l'armée  pourraient 
être  funestes.  le  demande  que  H.  le  président 
écrive  A  la  municipalité  de  Bar ,  pour  lui  enjoin- 
dre de  laisser  aller  la  voiture  à  la  destination. 

U.  d'Allly.  Les  directoires  ayant  l'inspection 
sur  lea  fflunicjpalilës,  il  paraît  plus  convenable 

(1)  C«lta  téuM  Ml  bcomplM*  au  Mnittur. 
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que  M.  le  président  écrive  au  directoire  du  dis- 
irict. 
(La  moUoD  de  U.  d'Aiily  est  adoptée.) 
(L'AssemblËe  reavoie,  eu  ourre,  la  lettre  dumi- 
Dittire  ft  les  iiiëcea  qui  y  soDt  joiules  au  comité 
des  rapporis.) 

M.  Vmhhé  Crégoire,  député  de  Nancy,  de- 
mande la  permisfiiuii  de  sabseuter  pour  huit 
jours  pour  motiT  de  saalé- 

M.  Thlbandean,  député  du  Poitou,  demande 
une  permissiuu  se[nt)lat>le,  pour  un  mois  et  pour 
le  médis  motif. 

(Ces  cooRéB  sont  accordée.) 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  iee  tiabitaots 
des  Indea  orieniales,  acmellemenl  à  Paria,  qui 
aiiDonceut  l'arrivée  procbaioe  des  députée  de  ia 


i'Ai'Seaiblée  veuille  bien  ne  rien  statuer  sur  ie 
sort  de  celte  colonie,  avant  Que  ses  députés  ne 
lui  aient  mis  bous  iee  yeux  l'ubjet  de  itur  mis- 
sio'i. 

(L'Assembli^e  renvoie  celle  demande  aux  co- 
mités colonial,  d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  le  Prëflldenl  annonce  qu'il  a  porté  hier 
ft  la  sanction  les  décrets  dont  suit  l'état,  savoir  : 

Le  décret  du  29  janvier,  qui  suppriiue  le  ré- 
gime prohibitif  et  les  dépenses  des  haras  ; 

Celui  du  21  août,  relatif  iiux  bélaudriers  de 
Bunkerque  et  aux  bateliers  de  Coudé  ; 

Uo  autre  du  27,  qui  élargit  provisoirement  les 
citoyens  d'Avignon,  détenus  dans  les  prisons 
d'Orange,  à  la  cburge  de  tenir  cette  ville  pour 
prison. 

H.  Herlln,  rapporteur  du  comité  féodal .  Mes- 
sieuri»,  il  sVst  giifse  «ne  erreur  Irfs  importante 
dans  la  rédaction  du  décret  au  26;ut/(ef  sut  let 
droit*  de  voirie  et  plantatioru  d'arbret  data  les 
chemini  publict  et,  par  i-uite,  dacs  les  leilres  pa- 
tentes du  roi  rendues  Bur  ledit  décret. 

Le  rapporteur  ranpelle  ensuite  que,  lors  de  la 
lecture  du  fjrocès-verbal  du  ^6  juillet,  il  avait 
fait  à  ce  sujet  une  obBervaliou  qui  avait  été  ac- 
cueillie et  qu'il  avait  été  arréié  que  l'erreur 
contre  laquelle  il  réclamait  serait  reciiliée  ;  que 
cependant  cette  rectilicjtion  n'ayant  pas  eu  lieu, 
il  était  nécessaire  d'y  procéder  inimédialemenl. 
II  termine  en  proposant  un  projet  de  décret  qui, 
après  quelques  courtex  observations,  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  e'étant  fail  représen- 
ter le  procés-verbal  de  la  séance  du  26  juillet 
dernier,  contenant  le  décret  relatif  aux  droits  de 
voirie  et  |jlanlulions  d'arbres  daui  les  chemiKS 
publics,  déclare  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  Id  lé- 
daction  de  TarticlL- 10  dudii  décret,  et  par  suite 
dans  les  lettres  patentes  dont  il  a  été  revêtu  le 
15  de  ce  (U0I8,  et  que  ledit  article  a  été  décrété 
ainsi  qu'il  suit: 

■  Les  administrations  de  département  seront 
tenues  de  proposer  au  Corps  législatif  les  mesures 
qu'elles  jugeront  les  plus  convenables,  d'après 
les  localités  et  sur  l'avis  des  districts,  pour  em- 
pêcher, tant  de  la  part  des  riverains  et  autres 
particuliers  que  des  communautés  d'habiiaitts, 
toute  d^radatton  des  arbres,  dont  la  conserva- 
tion intéresfe  le  public,  et  )iour  pourvoir  au 
re^'placementde  ceux  qui  auraient  été  ou  pour- 
riiirnt  être  abaUue;  et  ct-peuddtit  les  municipa- 
lités ne  pourront,  k  peine  de  responsabilité,  neo 
entreprendre  en  vertu  du  présent  décret,  qoe  l 


d'après  l'autorisation  expresse  du  directoire  àa 

département,  enr  l'avis  de  celui  de  district,  qui 
sera  donne  sur  une  simple  requête,  et  après  com- 
munication aux  parties  inti-ressées,  s'il  y  en  a.  > 
M-  de  Bonnay.  Il  est  indispensabli'  d'obvier 
à  ce  que  de  semblables  erreur^*  ne  se  produisent 
pas  à  l'avenir  et  je  crois  que  la  disposition  qiie  je 
vais  soumettre  à  l'Assemblée  pourrait  remplir  le 
but  proposé  : 
Cette  disposition  sprait  ainsi  conçue  : 
■  L'Assfmblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 
que  tout  rapporteur  ou  autre  membre  de  l'Assem- 
blée, sur  la  proposition  duquel  il  aura  étérenda 
un  décret,  ou  une  suite  de  tlécrets,  sera  exprès 
sèment  tenu  d'en  remettre  dans  le  jour  la  mioute 
en  règle,  et  signée  de  lui,  dans  le  bureau  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale,  laquelle 
minute  aéra  remise  au  chef  de  bureau,  chargé  de 
l'expédition  des  décrets,  et  restera  entre  les  mains 
dndit  cher,  qui  répondra  de  l'exactitude  et  de  U 
fidélité  des  expéditions.  * 
(Ce décret  est  adopté  saos  discussion.) 
M.  de  UaBnav.  Vous  venez  de  décider  qu'il 
y  aurait  un  chef  de  bureau  des  procès-verbaux 
et  que  ce  chef  de  bureau  serait  responsable  de 
l'exactitude  et  de  la  lliiéli  té  de  vos  proces-ver  baux, 
je  vous  propose  pour  cet  emploi  le  BJeur  Léger, 
qui  me  paraît  mériter  une  entière  conllaace. 


U.d'Anbly.  La  garde  nationale  de  la  ville 
d'Hesdin  vient  de  m'adresser,  sur  les  trouilles  de 
cette  ville,  un  mémoire  en  réponse  &  cdui  que 
M.  Dubois  de  Crancé  vous  a  lu,  signé  d'une  seule 

fersoiine  ;  ci-lui  dont  je  su's  chargé  Vt-^t  de  224. 
:  n'entrerai  dans  aucun  détail,  et  mènK',  à  moins 
que  vous  ne  me  l'ordonniez,  je  ne  lirai  pas  ce 
mémoire,  car  il  prouverait  contre  celui  qui  a  été 
envi^yé  |iar  un  seul  habitant  de  cette  ville,  qui  a 
osé  vous  porter  des  plaintes  contre  la  municipa- 
lité de  cet'e  ville,  qui  s'est  conduite  avec  une 
prudence  et  une  fermeté  assex  marquée  pour 
contenir  le  petit  nombre  d'esprits  brouillons  qui 
ne  désirent  que  le  désordre,  espérant  y  gagner. 
Tout  est  calme  dans  celle  ville.  Le  régiment 
de  Koyal-Ghumpagne  '>'a  pas  eu  de  peine  i 
suivre  la  discipline  et  la  subordinulion  qne  doi- 
vent les  iroufes,  puisque  h-  corps  de  ce  rtgi- 
ment  n'en  est  pas  sorti,  mais  quelques  indivi>iua 
seulement.  L'otlicier  général  s'élant  traniiporlé 
dans  cette  ville  a  paru,  et  l'or  re  s'est  réiabli, 
ainsi  que  la  triinquillité,  et  pour  la  conserver 
il  t-erait  essentiel  que  dans  cette  Assemblée  DU 
particulier,  même  jilusieurs,  ne  trouvassent  pas 
de  protecteurs,  qu'Us  n'eussent  un  procés-verbal 
ostensible  qui  constatât  ce  qu'ils  avancent.  Sans 
cela  vituB  sereE  inondés  de  demandes  et  plaintes 
particulières;  et  la  dissension  deviendra  encore 
plus  grande  qu'elle  n'est,  jusque  dans  les  vil- 
lages. Noire  nouvelle  Coin^Eiiution  a  besoin  de 
l'union  pour  se  soutenir,  l'union  seule  peut  U 
consolider  ;  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  la  Torce 
ne  change  pas  les  opinions  ;  elle  tyrannise  qnel- 

3ue  temps  :  la  persuasion  seule  est  le  vrai  moyea 
e  réunir  les  esprits.  Pour  y  parvenir,  rien  de  si 
aisé  :  être  juste  sans  passion  ni  intérêt  particulier, 
et  vous  verfi'Z  avec  auel  plaisir  t'ius  les  Fraiigaù 
cbanieronl  alors  vos  louante-'.  {On  applaudit.) 

(Le  mémutre  de  U  garde  nationale  d'Ûeuia 
e&t  renvoyé  aux  eomttéa  militaires,  des  repporti 
et  des  recherches  rénnis.) 
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H.  Camos,  au  nom  dos  comités  militaires  et 
des  pensions,  propose  deux  dispositions  relatives 
aux  traitements  des  officiers  invalides  et  aux 
gratifications  annuelles  assignées  sur  les  fonds  de 
la  loierie  royale. 

Ces  articles  sont  décrétés  en  ces  termes: 

«  Les  ofiiciers invalides  compris  en  Tétatenvoyé 
à  TAssemblée  nationale,  le  14  avril  dernier,  par 
le  niinîHire  de  la  guerre,  seront  payés  pour  la 
présente  aufiée  1790,  'ies  sommes  portées  dans  la 
troisième  et  la  cinquième  colonne  de.-dits  états, 
jnsquà  concurrence  de  600  livres  pour  chacun 
d'eux,  si  lesdites  sommes  réunies  montent  à  celle 
de  600  livres  ;  et  dans  le  cas  où  elles  excéderaient, 
ils  seront  payés  de  600  livres  seulement,  en  con- 
formité de  rarlicle  prenier  du  titre  3  du  décret 
générai  sur  les  pensions,  et  en  ce,  non  compris  leur 
traitement  d'activité. 

«  Les  personnes  portées  sur  Fétat  des  gratifica- 
tions annuelles  assignées  sur  les  fondsde  la  loterie 
royale  de  l'année  1788,  pour  des  sommes  plus 
fortes  que  celles  dont  elles  ont  été  payées  en  exé- 
cution des  décrets  des  26  mars  et  7  avril  derniers, 
seront  payées  de  l'excédant  desdites  sommes  pour 
l'année  1789  seulement.  » 

M.  Camas  soumet  ensuite  un  troisième  article 
concernant  les  sommes  à  payer  sur  le  bail  actuel 
des  fermes. 

Il  p''0  'Ose  d'allouer  une  somme  de  1,200  livres 
à  une  dame  Marè-^,  employée,  pour  celte  somme, 
sur  l'état  des  personnes  qui  ont  travaillé  dans 
les  fermes. 

«  Nous  n'avions,  dit  M.  Camus,  aucune  connais- 
sance, dans  le  comité  des  pensions,  des  gratifica- 
tions sur  les  fermes  lorsque  nous  vous  avons 
présenté  notre  travail.  Nous  en  avons  été  instruits 
depuis  par  la  dame  Mares,  qui  a  1,200  livres  de 
cette  façon  et  qui  n'est  pas  payée  depuis  1789, 
quoique  d'autres  aient  été  payés.  Alors  on  nous  à 
instruits  que,  lors  du  dernier  bail,  M.  de  Calonne 
aviit  chargé  les  fermiers  de  payer  annuellement 
1,300»000  livres  divisés  en  trois  étals.  M.  Necker 
a  détruit  cet  abus  et  suspendu  ces  payements  ;  il 
s'agit  de  savoir  si  vous  ordonnerez  qu  on  les  conti- 
nue provisoirement.  » 

M.  Chantaire.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M .  Gérard,  député  de  Rennes.  Je  demande  aussi 
la  question  préalable.  On  dit  que  la  dame  Mares 
est  pauvre:  il  y  a  aussi  des  pauvres  dans  nos 
campagnes,  et  il  faut  plus  de  30  villages  pour  payer 
toutes  ces  sommes. 

M.  d'André.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port et  l'ajournement. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Rewbeil.  Vous  ignorez  une  grande  partie 
des  abus  en  finance  parce  qu'on  n'ose  pas  les  dé- 
noncer. Ayez  la  fermeté  et  la  justice  d'assurer 
aux  subalternes  leur  état.  C'est  ce  que  tirent  Sully 
etCoibert,  quand  ils  voulurent  réformer  les  finan- 
ces. Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle 
prend  sous  sa  protection  immédiate  ceux  qui 
donneront  des  renseignements  utiles  à  l'Etat. 

M.  Camas  se  plaint  à  son  tour  des  grandes 
dirticullés  qu'éprouvtMit  les  comités  pour  avoir 
connaissance  des  objets  de  finances,  et  il  appuie 
la  motion  de  M.  Rewbeil. 

L'Assemblée  charge  les  opinants, conjointement 
avec  le  comité  des  pensions,  de  présenter  an  pro- 
jet de  décret  à  cet  egafd. 


On  fait  lecture  d'une  lettrede  M.  la  Tour-du-Pin. 
Ce  ministre  annonce  que  le  roi  l'a  chargé  d'infor- 
mer l'AsFemblt'e  nationale  que  le  mouvement  des 
troupes  autrichiennes  vers  les  provinces  belges 
exigeait  des  précautions  de  notre  part,  non  pas 
qu'il  ait  sujet  d'avoir  des  soupçons,  mais  que, 
dans  un  moment  où  toutes  les  puissances  sont 
armées,  la  prudence  demande  qu'on  augmente 
les  forces  de  celte  frontière  ;  qu'il  faut  pour  cela 
retirer  des  troupes  de  l'intérieur,  et  qu'il  est  bien 
important  d'ordonner  aux  municipalités  de  ne 
pas  arrêter  leur  marche. 

(L'Assemblée  ordonne  te  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  du  comité  des  finances 
sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon  (1). 

M.  IVanrlssart,  rapporteur.  Messieurs,  dans 
la  séance  d'hier  un  membre  de  cette  Assemblée 
a  proposé  d'instituer  un  comité  soécial  pour  les 
monnaies.  Je  crois  donc  qu'avant  de  s'occuper  de 
la  fabrication  de  la  monnaie  de  billoo  il  est  né- 
cessaire de  déterminer,  par  avance,  la  théorie 
générale  des  monnaies,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ajour- 
ner jusqu'à  ce  qu'un  comité  que  vous  nommerez, 
vous  soumette  un  travail  d'ensemble. 

M.  Martlnean.  Tout  le  monde  me  parait  d'ac- 
cord pour  reconcïaître  qu  il  y  a  urgence  à  fabri- 
quer de  la  monnaie  de  billon  ;  le  moyen  semble 
s'en  offrir  à  nous  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  la 
nation  ;  c'est  la  fonte  des  cloches  qui  sont  deve- 
nues inutile.'^  par  la  suppression  des  maisons  re- 
ligieuses et  de  plusieurs  paroisses.  —  M.  Pasquier, 
citoyen  de  Paris,  assure  avoir  trouvé  le  moyen 
de  rendre  la  matière  des  cloches  ductile  et  mal- 
léable ;  il  évalue  celte  matière  à  200  millions  de 
livres  pesant,  dont  la  nation  peut  disposer,  et  en 
estime  la  valeur  à  vin^t  sous  la  livre  au  lieu 
de  8  et  9  sous  qui  sont  offerts  par  quelques  per- 
sonnes. Je  demande  que  les  propositions  faites 
par  M.  Pasquier  soient  exammées  avec  soin  et 
que  l'Assemblée  désigne,  dans  son  sein,  des 
commissaires  chargés  d'assister  aux  essais  qui 
seront  faits. 

M.  IVaarlssart.  J'ai  eu  plusieurs  conférences 
avec  M.  Pasqu'cr,  qui  m'a  aftirmé  qu'en  effet 
l'opération  était  possible,  mais  je  n'ai  jamais  as- 
sisté à  aucun  essai. 


M.  de  %lriea.  Je  persiste  dans  la  motion  que 
j'ai  présentée  hier  pour  nommer  un  comité  qui 
serait  chargé  d'établir  une  législation  monétaire: 
il  existe  de  grands  abus  dans  cette  partie  et  il  est 
utile  de  les  réformer. 

M.  Veroler.  M.  Beauregard  offre  de  fabriquer 
du  billon  par  le  moyen  de  la  fusion  ;  son  plan 
procurerait  à  la  nation  un  produit  net  d'environ 
155  livres  par  quintal. 

M.  Renaud  {de  Saint- Jean- d^ Angély).  Je  de- 
mande l^journement  des  motions  qui  ont  été 
faites,  jusqu'au  moment  où  le  travail  de  la  Cons- 
titution sera  terminé.  L'Assemblée  ne  doit  pisse 
laisser  détourner  de  son  but  par  des  propositions 
incidentes. 


(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  Naarissart,  da  16  jan- 
Tiàr  1190.  Areihi»ê$  ParlemtmUâres^  tome  XI,  pafe  US. 
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M.  Rewbell.  Personne  n'a  nié  que  la  fabri- 
cation (lu  billon  était  nécessaire,  mais  on  pré- 
tend que  la  théorie  de  la  fabrication  des  monnaies 
doit  précéder  cette  opération  ;  d  un  autre  côté  on 
demande  rajournement,  ce  qui  tend  à  continuer 
la  vente  de  rargent. 

Le  comité  des  finances  parle  de  quelques  frais, 
de  quelques  pertes  qui  ne  sont  rien  auprès  des 
avantages  qui  doivent  résulter  de  Topération  qui 
vous  est  proposée.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
nomme  un  comité,  mais  je  demande  qu'on  mette 
immédiatement  à  la  discussion  la  fabrication  de 
la  monnaie  de  billon. 

(Cet  ordre  de  discussion  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  Hanrlssart,  rapporteur^  présente  en  quel^ 
ques  mots  le  résumé  de  son  rapport  et  donne 
leiîture  du  projet  du  décret  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  les  di- 
verses demandes  qui  lui  ont  été  adressées,  pour 
que,  vu  la  disette  de  la  menue  monnaie,  il  lui 
plût  ordonner  incessamment  une  fabrication  de 
monnaie  de  billon  ; 

«  Considérant  qu'il  est  convenable  de  donner 
au  roi,  sur  une  monnaie  nouvelle,  le  titre  glorieux 
de  roi  des  Français,  a  décrété  et  décrète  : 

u  Art.  1*'.  Qu'il  sera  incessamment  fabriqué 
dans  les  divers  hôtels  des  monnaies  du  royaume 
la  quantité  de  deui  millions  de  marcs  de  mon- 
naie de  billon,  du  poids  et  titre  ci-aprés. 

«  Art.  2.  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au  titre 
de  deux  deniers  de  fin,  au  remède  de  trois  ^'rains. 
<  Art.  3.  11  sera  fabriqué  dans  chaque  tnonnaie 
un  tiers  de  pièces  valant  cinq  bous,  un  tiers  de 
pièces  valant  deux  sous,  et  l'autre  tiers  de  pièces 
valant  dix-huit  deniers.  Les  pièces  de  cinq  sous 
seront  à  la  taille  de  quarante  au  marc,  au  remède 
de  poids  de  trois  pièces  au  marc  ;  les  pièces  de 
deux  sous,  à  la  taille  de  cent  vingt  au  marc,  au 
remède  de  poids  de  huit  pièces  au  marc;  et  enfin, 
les  pièces  de  dix-huit  deniers,  à  la  taille  de  cent 
soixante  pièces  au  marc,  au  remède  de  poids  de 
douze  pièces  au  marc  sans  aucun  recours  de  la 
pièce  au  marc. 

0  Art.  4.  Lesdiles  pièces  porteront  d'un  côté 
pour  légende  :  LOUIS  XVI,  roi  des  Français,  et 
de  l'autre  leur  valeur  numéraire,  conformément 
aux  empreintes  figurées  au  bas  du  présent  dé- 
cret, et  seront,  lesdites  pièces,  marquées  sur  la 
tranche  d'une  simple  hachure. 

«  Art.  5.  Lesdiles  pièces  de  billon  auront  cours 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  pour  la  susdite 
valeur;  mais  on  ne  pourra  être  contraint,  dans 
aucun  payement,  d'en  recevoir  pour  plus  de  six 
livres. 

«  Art.  6.  Les  pièces  do  billon  fabriquées  en 
France,  actuellement  en  circulation,  de  la  valeur 
de  2  sous  et  18  deniers  continueront  d'avoir 
cours  judoii'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
«  Art.  /.  Les  déchets  sur  cette  fabrication  se- 
ront alloués  aux  directeurs  des  n)onnaies,  à  raison 
de  six  pour  cent,  et  tous  les  frais  de  fabrication 
seront  fixés  à  20  sous  par  marc,  dont  la  réparti- 
tion sera  faite  par  le  roi  entre  tous  les  officiers 
et  ouvriers  des  monnaies. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  fait  très  ex- 
pn^sscs  iuhiiûtions  et  délonses  de  recevoir  ou 
donner,  dans  les  paiements,  aucunes  pièces  de 
billon  de  fabrication  étrangère. 

«  L  ;  pré-senl  (k'vret  sera,  sans  «lèlai,  pr«:Sv.'nté 
au  roi  pour  être  sanctionné.  » 

)d.  Churles  4«  liaMeOi,  Messieurs,  je  vicuv 


vous  soumettre  une  observation  en  quelque 
sorte  préjudicielle.  C'est  qu'avant  de  prendre 
aucune  décision  vous  fassiez  procéder  &  bref 
délai  aux  expériences  dont  on  vous  a  entretenu; 
ces  expériences  ne  sauraient  occasionner  qu'un 
très  court  retard  :  elles  vous  promettent  de 
grands  avantages  :  aussi  je  demande  que  la 
motion  de  M.  Martineau  obtienne  la  priorité. 

M.  le   Prësideot  met  aux  voix  l'ajourne- 
ment de  la  discussion. 
(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  continue.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole,  no» 
tammeut  M.  de  Gussy  et  M.  l'évèque  d'Autun. 

M.  de  Cassy  (1).  Messieurs,  quoique  rien  de 
ce  qui  intéresse  Tordre  public  ne  puisse  paraître 
indifférent  aux  régénérateurs  de  cet  empire,  j'ose 
croire  que  ce  qui  touche  immédiatement  a  l'intérêt 
de  laclassela  moins  fortunée  des  citovens excitera, 
dans  tous  les  temps,  votre  vigilance  la  plus  active 
et  votre  attention  la  plus  soutenue.  Permettez-moi, 
Messieurs^  de  les  réclamer  en  ce  moment,  où  j'ai 
à  vous  entretenir  de  la  monnaie  basse,  de  celle 
qui  détermine  en  quelque  sorte  les  salaires  du 
peuple,  facilite  ses  transactions  journalières,  et 
fixe  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité. 

Si  je  n'étais  uccoutumé  à  respecter,  dans  tous 
les  députés  de  la  nation,  des  hommes  dignes  de 
la  confiance  qu'ils  ont  obtenue,  Je  serais  tenté  de 
vous  dire,  Messieurs,  que  le  projet,  qui  vous  a 
été  |)résenté  par  le  rapporteur  de  votre  comité 
des  finances  est  une  suite  de  l'attentat  qu'un  mi- 
nistre audacieux  n'a  pas  craint  d'exécuter  contre 
les  propriétés  mobilières  de  la  nation.  M.  de 
Galonné  a  dégradé  d'un  quinzième  de  poids  i'or 
destiné  à  circuler  entre  les  mains  de  l'homme 
puissant  ;  on  vous  propose,  en  ce  moment,  d'af- 
faiblir d'un  dixième  le  poids  d'une  monnaie  basse 
consacrée  particulièrement  aux  besoins  et  à 
l'acquit  des  services  journaliers  du  peuple. 

En  affaiblissant  le  poids  de  notre  monnaie  d'or 
M.  de  Galonné  en  conserva  du  moins  le  titre.  Si 
même  on  veut  ajouter  foi  aux  procès-verbaux 
qu'il  ordonna,  quoique  la  cour  des  monnaies, 
cette  gardienne  incorruptible  de  nos  lois  moné- 
taires, en  ait  démontré  rirrégularité,  J'ai  presque 
dit  l'infidélité,  il  employa,  s'il  faut  l'en  croire, 
une  grande  partie  du  bénéfice  qu'il  réservait  au 
fisc  sur  le  poids  des  anciens  louis,  à  rétablir  le 
titre  des  nouveaux.  Mais,  enfin,  les  louis  neufs 
furent  fabriqués  au  même  degré  de  fin  que  celui 
que  renfermaient  ou  auraient  dû  renfermer  les 
anciens.  Aujourd'hui  votre  comité  vous  propose 
d'ordonner  une  nouvelle  fabrication  de  binon, 
dans  laquelle  on  diminuera  d'un  cinquième  la  fai* 
ble  quantité  d'argent  fin  employé  dans  la  fonte  des 
sols  fabriqués  en  exécution  de  l'édit  de  1738. 

En  comparant  ce  qui  a  été  fait  sur  vos  mon- 
naies précieuses,  et  ce  qu'on  vous  propose  aujour- 
d'hui de  faire  sur  vos  monnaies  basses,  ne  pour- 
rait-on pas  croire  que  Ton  voudrait  vous  amener 
par  degrés,  à  votre  insu  et  contre  vos  intentions, 
à  la  déplorable  nécessité  d'altérer  le  titre,  ou 
d'affaiblir  le  poids  de  vos  monnaies  d'argent,  pour 
rétablir  entre  tous  vos  métaux  une  juste  et  con- 
venable proportion  ?  Ge  projet  détestable  fut  celui 
de  M.  de  Galonné.  Le  crime  de  sa  pensée  est  tracé 
de  sa  propre  main  dans  une  apostille  mise  en 


(1)  La  Moniteur  s'est  borné  à  reproduira  le  projet  de 
décret  proposé  par  M.  de  Caisy, 
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marge  d^un  mémoire  qui  lui  fut  adressé  pour  lui 
démontrer  le  danger  de  son  opération  sur  nos 
monnaies  d'or^  et  la  nécessité  qui  en  résulterait 
d'affaiblir  ensuite  nos  monnaies  d'argent. 

Ce  mémoire  et  cette  note  pistent  encore;  il 
serait  possible  de  les  produire. 

Ce  témoignage  positif  doit  convaincre  les  plus 
incrédules,  que  ce  ministre  forma  le  projet  cri- 
minel de  s'emparer  du  quinzième  des  capitaux  de 
la  nation.  Il  n'ignorait  pas,  cet  administrateur  infi- 
dèle, que  l'exportation  momentanée  de  notre  or 
avait  pour  unique  cause  l'importation  excessive 
de  l'argent  étranger  qu'il  attirait  en  France  par 
des  opérations  ruineuses.  Après  avoir  lixé  chez 
nous  ies  monnaies  d'or,  en  les  affaiblissant,  il 
savait  que  l'argent  s'enfuirait  à  son  tour;  et  sous 
le  spécieux  prétexte  de  le  retenir,  il  aurait  affai- 
bli son  poids  ou  altéré  sa  pureté. 

Je  SUIS  bien  éloigné,  Messieurs,  de   penser 

Su'uo  citoyen  honorable-  investi  de  la  confiance 
e  ses  concitoyens  et  de  l'estime  de  ses  collègues, 
ait  participé  à  ces  projets  désastreux  :  mais  des 
combinaisons  différentes  peuvent  conduire  aux 
mêmes  résultats.  Tandis  que  le  crime,  qui  veille 
sans  cesse,  prépare  ses  projets,  l'industrie,  qui 
dort  rarement,  sait  souvent  en  faire  son  profit. 

Un  traité  de  commerce  fatal  à  la  France  a  para- 
lysé les  ateliers  de  nos  provmces  et  tari  une  des 
sources  de  nos  richesses.  L'or  du  Pérou  et  l'argent 
du  Mexique  se  détournent  de  nos  laboratoires.  Les 
nobles  sacrifices  du  patriotisme  sont  les  seuls  res- 
sorts qui  fassent  mouvoir,  depuis  quelque  temps, 
les  balanciers  de  monnaies.  Le  numéraire,  à  peine 
frappé,  s'échappe  de  nos  mains  et  disparaît.  Une 
partie,  retenue  par  l'égoïsme,  ou  cachée  par  la  mé- 
fiance,  retourne  au  sein  de  la  terre;  une  autre, 
accaparée  par  Tavidité,  produit  des  gains  énormes 
et  illicites;  une  autre,  enfin,  suit  les émif^rations 
de  ces  Français  timides  ou  coupables  qui,  ne  se 
sentant  pas  dignes  d'échanger  de  vaines  préro- 
gatives contre  le  titre  honorable  de  citoyen,  ont 
couru  dans  des  terres  étrangères  porter  leurs  in- 
quiétudes et  leurs  richesses.  Pendant  ce  temps, 
votre  courage  lutte  contre  les  obstacles  d'une  régé- 
nération pénible  et  lente.  Chaque  jour,  à  la  vérité, 
vient  ajouter  à  votre  gloire,  en  vous  préparant 
de  nouveaux  triomphes.  Un  monarque  vertueux, 
digne  ami  de  la  liberté,  est  venu  au  milieu  de  vous 
combler,  par  sa  présence,  vos  vœux  les  plus  chers, 
et  assurer  votre  victoire  par  la  grande  influence 
de  son  généreux  suffrage.  De  toutes  les  parties 
de  cet  empire,  des  milliers  de  députés  sont  venus, 
au  nom  de  millions  de  citoyens  armés,  former  la 
plus  sainte  alliance  entre  la  nation  et  son  roi; 
tous  ont  juré  de  maintenir,  au  prix  de  leur  sang, 
cette  heureuse  Gonsiilution  qui  assure  leur  liberté 
et  fera  leur  bonheur.  Mais  vous  ne  pouvez  vous 
dissimuler.  Messieurs,  que  ce  royaume,  tourmenté 
depuis  longtemps  par  les  angoisses  d'une  disette 
cruelle  de  subsistances,  n'a  pas  moins  à  craindre 
aujourd'hui  de  la  disette  du  numéraire,  dont  les 
effets  ne  sont  pas  moins  funestes. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  rapporteur  de 
votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  le  secours 
d'une  nouvelle  fabrication  de  monnaie  de  billon. 
Il  a  voulu  qu'elle  fût  considérable,  pour  que  le 
secours  fût  abondant  ;  qu'elle  fût  divisée  en  très 
petites  fractions,  pour  que  le  riche  ne  fût  pas  tenté 
de  ta  soustraire  à  la  circulation  ;  que  le  titre  en 
fût  très  bas,  afin  d'empêcher  l'étranger  de  la  con- 
voiter. Mais,  Messieurs,  vutre  comité,  en  adoptant 
ce  projet,  n'a  considéré  que  les  avantages  du 
moment,  et  n'a  pasbalancé  les  inconvénients  qu'il 
entraînerait. 


Il  est  absurde  de  supposer  la  nécessité  d'une 
fabrication  de  2\  millions  de  billon,  pour  faci- 
liter les  appoints  dans  les  transactions  de  24  mil- 
lions d'hommes  ;  et  d'adord  ne  faut-il  p:is  déduire 
plus  de  la  moitié  de  ce  nombre  qui  se  repose  sur 
l'autre,  du  soin  de  pourvoir  à  ses  besoins?  D'ail- 
leurs, le  pauvre  n'a-t-il  pas  des  monnaies  de  cui- 
vre, le  riche  des  menues  monnai«'8d'.irgent?Pour- 
quoi  donc  fabriquer  une  si  excessive  quantité  de 
billon?  On  vous  proposededébuter  par24mi!lions, 
tandis  qu'il  n'a  été  fabriqué,  en  exécution  del'édit 
de  1738,  depuis  celte  époque,  jusqu'à  l'année  1764, 
que  pour  8,259,254  livres  de  sols  de  21  deniers  : 
cependant  cette  monnaie  surabonde  dans  quelques 
provinces,  et  n'est  pas  au-dessous  des  besoins  dans 
cette  capitale.  Encore  la  quantité  en  a-t-elle  été 
diminuée  des  trois  huitièmes,  par  le  transport 
qui  en  a  été  fait  dans  nos  colonies,  après  les 
avoir  frappés  d'une  nouvelle  empreinte,  et  par 
la  fonte  d'une  partie  considérable  qui  a  été  faite  à 
l'affinage  de  Trévoux  et  dans  nos  hôtels  des  mon- 
naies. 

Si  cette  monnaie  manque  dans  quelques  pro- 
vinces, tandis  qu'elle  surabonde  dans  lesautres> 
c'est  parce  qu'elle  est  comme  cantonnée  par  le 
refus  que  font  les  receveurs  des  impositions  delà 
recevoir. 

Qui  de  vous.  Messieurs,  n'a  pas  gémi  plus  d'une 
fois  de  la  déplorable  position  où  se  trouvaient 
réduits  ces  ujulheureux  collecteurs  des  deniers 
publics,  qui,  surchargés  par  les  détails  de  leur 
recette,  de  cette  monnaie  avilie  et  dédaignée,  se 
trouvaient  forcés  d'en  sacrifier  une  portion,  afin 
de  se  procurer  desécus,  pour  éviter  la  contrainte 

fiar  corps,  prête  à  être  exen^ée  contre  eux  par 
'impitoyable  receveur  du  fisc? 

Quide  vous,  Messieurs,  n'a  pas  connu  l'embarras 
que  le  commerce  éprouvait,  il  y  a  quelques  années, 
lorsqu'il  était  contraint  de  recevoir,  dans  ses 
pavements,  celte  monnaie,  devenue  si  abondante, 
qu^il  avait  fallu  la  renfermer  dans  des  sacs? 

Si  vous  avez  connu  ces  maux  ne  les  aggravez 
pas  en  multipliant  leurs  causes;  mais  surtout 
gardez  vous.  Messieurs,  de  consentir  à  ce  qu'on 
baisse  le  titre,  et  qu'on  diminue  le  poids  de  cette 
monnaie. 

Quelle  est  donc,  Messieurs,  cette  étrange  pro- 
position que  l'on  ne  craint  pas  de  faire  aux 
représentants  d'un  peuple  libre,  aux  destructeurs 
des  abus,  aux  régénérateurs  de  la  France?  On 
leur  propose  de  décréter  ce  que  les  monarques 
les  plus  absolus  n'ont  osé  hasarder  que  dans  les 
temps  les  plus  désastreux,  ce  qu'ils  n'ont  fait 
(quand  l'impérieuse  nécessité  les  y  a  contraints) 
qu'avec  la  promesse  de  réparer  les  maux  qu'ils 
ordonnaient.  Enfin,  c'est  la  monnaie  du  peuple 
dont  on  vous  propose  d'altérer  tout  à  la  l'ois,  et  le 
poids  et  l'aloi.  Prétendrait-on  lui  enlever,  par  une 
supercherie  indigne  de  la  justice  et  de  ta  majesté 
de  cette  Assemblée,  la  faible  portion  d'argent  que 
son  industrie  active  et  ses  travaux  infatigables 
lui  procurent  avec  tant  de  peine,  et  la  reinplacer 
par  un  vil  métal  d'une  valeur  fietive,  idéale  et 
liors  de  proportion  avec  la  valeur  réelle  pour 
laquelle  il  serait  mis  en  circulation  ?  On  vous 
propose.  Messieurs,  d'emprisonner,  dans  une 
énorme  masse  de  cuivre,  une  valeur,  de  près  de 
18  millions  d'argent  fin,  dans  un  temps  où  le 
numéraire  disparaît  pour  se  renfermer  sous  la 
garde  inexorable  des  ennemis  du  bien  public  ; 
et  ce,  afin  de  donner  au  Trésor  national  un  béné- 
fice de  plus  de  3  millions,  et  une  somme  plus 
forte  peut-être  aux  officiers  des  monnaies  :  et  ce 
sera  la  classe  la  plus  indigente  de  la  nation  qui 
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payera  lot  ou  lard  ces  bénéfices  injustes  et  impo- 
litiques, lorsque  cette  monnaie  venant  à  dépéilr, 
ceux  dont  elle  composera  le  modique  trésor  iront 
en  échanger  les  faibles  restes  contre  une  monnaie 
neuve.  Eb  I  Messieurs,  croyez  que  si  vous  adoptt-z 
un  projet  si  mal  combiné,  tous  ne  tarderez  pasà 
reconnaître  l'erreur  dans  laquelle  on  vous  aura 
précipités.  \ous  vous  trouverez,  en  peu  de  temps, 
surchargés,  excédés  et  ruinés  par  une  incalcula- 
ble quantité  de  cette  mauvaise  monnaie.  Déjà,  sur 
rannonce  de  ce  fatal  f>rojet,  les  fabricants  de  Ber- 
minghem,  l'S  princes  d'Allemagne  et  les  monta- 
gnards des  Alpes  préparent  leurs  creusets,  leurs 
coins,  leurs  balanciers  ;  ils  vous  fourniront  dix 
fois  au  delà  de  vos  bes^oins,  cette  monnaie  légère 
et  de  bas  aloi.  Ils  partageront  les  odit'ux  bénéfices 
de  votre  Trésor  et  de  vos  monnayeurs,  tu  plutôt 
ils  les  anéantiront,  parce  que  ce  ne  sera  qu*après 
vous  avoir  enlevé  votre  dernier  écu  qu'ils  cesse- 
ront de  forger  re  mauvais  billon. 

Parmi  les  nombreux  exemples  que  je  pourrais 
citer  à  Tappui  de  mon  assertion,  je  choisirai, 
Messieurs,  celui  dont  j'ai  une  connaissance  plus 
particulière,  et  qui  ne  sera  peut-être  pas  inconnu 
a  plusieurs  d'entre  vous,  parce  que  je  le  prends 
dans  les  Etats  d'un  prince  qui  avoisine  trois  de 
nos  provinces.  En  1755,  le  teu  roi  de  Sardaigne 
fit  refondre  toutes  ses  monnaies;  il  fit  frapper 
de  très  bons  écus  avec  les  divisions  jusqu'au  hui- 
tième. 

Il  fit,  en  même  temps,  une  monnaie  de  billon, 
distinguée  en  pièces  de  sept  et  demi  et  de  deux 
sols  et  demi.  Ce  prince  juste,  autant  qu'éclairé, 
n'en  fit  pas  faire  de  plus  faible,  parce  qu'il  avait 
pour  principe  que  si  les  monnaies  de  cuivre 
doivent  avoir  de  très  petites  fractions,  afin  que  le 
pauvre  puisse  se  procurer  à  bas  prix  qucintilé 
d'objets  de  premier  besoin,  la  monnaie  de  billon 
De  doit  pas  être  trop  faible,  dans  la  crainte  nue 
le  riche  ne  paye  à  trop  bon  marché  les  services 

âu'il  exige  de  1  indigent.  Mais  ce  prince  négligea 
e  donner  à  sa  monnaie  basse  une  valeur  intrin- 
sèque, proportionnelle  à  celle  de  ses  écus. 

Bientôt  ceux-ci  commencèrent  à  disparaître, 
et  au  bout  de  dix  années,  il  n'était  plus  possible 
de  s'en  procnrer,  mais  la  monnaie  basse,  dont 
l'administration  piémontaise  n'avait  fabriqué  que 
pour  une  somme  2  millions,  se  trouva  dans 
une  si  excessive  abondance,  que,  par  le  calcul 
approximatif  des  trésoreries,  on  l'estimait  monter 
à  10  millions, 

Que  cet  exemple,  Messieurs,  vous  éclaire  sur 
les  dangers  du  projet  qui  vous  est  proposé  par 
votre  comité.  Ce  n'est  qu'avec  étoniiement,  sans 
doute^  que  vous  apercevrez,  par  le  calcul  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  l'étonnante 
dégradation  qu'on  voudrait  vous  faire  décréter 
pour  cette  es,  ècede  monnaie. 

En  1738,  lorsque  les  directeurs  avaient  employé 
tout  le  re  i  ède  de  fin  sur  l'espèce,  c'est-à-dire 
lorsqu'ils  l'avaient  fabriquée,  comme  il  est  d'usage, 
au  plus  bas  terme  fixé  par  la  loi,  le  marc  des 
sols  contenait  deux  deniers  huit  grains  d'argent 
fin,  dont  la  valeur,  suivant  l'évaluation  du  tarif, 
était  de  10  livres  7  sols  10  deniers  234/261; 
lorsqu'ils  avaient  employé  avec  précision  tout  le 
remède  de  poids,  c*est-à-dire  lorsqu'ils  avaient 
tailh^  dans  le  marc  cent  seize  piècesde  deux  sols, 
au  lieu  décent  douze,  le  marc  était  mis  en  circu- 
lation pour  onze  livre*:  douze  sols;  ce  qui  donnait 
au  Ti\  un  bénéfice  d'une  livre  guatre  sols  deux 
deniers  par  marc,  sur  lequel  étaient  pris  les  frais 
de  déchet  et  de  fabrication.  Dans  le  nouveau 
projet  qui  vous  est  présenté,  on  propose  un  titre 


de  deux  deniers  au  remède  de  trois  grains,  c'est- 
à-dire  qu'on  emploiera  réellement  un  denier 
vingt  et  un  grains  d'argent  fin  dans  le  marc,  qui, 
suivant  l'évaluation  du  tarif,  ne  valent  que 8  livres 
7  sols  216/261  :  e4 comme  on  taillera  cent- vingt- 
huit  pièces  au  marc,  au  lieu  de  cent  vingt,  parce 
qu'on  emploiera  tout  le  remède  de  poids,  ce  marc 
sera  livré  au  public  pour  valeur  de  12  livres 
7  sols,  ce  qui  procurera  à  la  fabrication,  c'est-à- 
dire  au  Trésor  de  TBtat  et  aux  monnayeurs  un 
bénéfice  de  4  livres  9  sois  par  marc. 

Le  marc  de  1738  aura  donc  donné 

au  plus 1  1.  4  8.  2  d. 

Celui  de  1790  donnera.  ...    4  9     »      » 

Différence 3  4    10      • 

Il  résulte  de  ce  calcul,  que  la  fabrication  se 
procurera  Furc^tte  opération  un  bénéfice  de  plus 
de  30  0/0.  Ce  bénéfice  énorme  n'est-il  pas  plus  que 
suffibani  pour  irriter  la  cupidité  de  l'étranger? 
Gomment  pourrez-vous  mettre  obstacle  à  une 
importation  ruineuse  de  ces  mauvair^es  espèces 
qui  viendront  de  toutes  parts  provoquer  la  sortie 
de  vos  monnaies  précieuses?  Ce  n'est  pas  seule- 
ment par  Tempreinteque  l'on  reconnaît  la  fausse 
monnaie,  c'est  surtout  par  la  mauvaise  qualité.  Les 
fabricants  de  Berminghem  nous  ont  fourni,  il  y 
a  trente  ans,  beaucoup  de  pièces  de  deux  sols, 
qu'ils  fabriquaient  publiquement,  sans  que  le 
peuple  ait  élevé  de  plaintes,  parce  qu'iU  les 
fabriquaient  au  même  titre  que  nos  monnaies. 
Leur  principal  bénéfice  résultait  de  la  légèreté 
des  pièces;  et  peut-être  ne  sont-ils  pas  les  seuls 
qui  en  aient  frabriqué  de  légères.  Messieurs,  quand 
on  fabrique  dt  s  espèces  sans  le  recours  de  la 
pièce  au  n  arc,  il  n'est  aucun  moyen  de  convaincre 
d'infidélité  les  fabrications  criminelles. 

Le  seul  garant  que  vous  puissiez  avoir  de  la 
fidélité  des  fabrications  est  la  probité  inflexible 
des  agents  qui  travaillent  et  surveillent.  Mais  à 
quel  signe  la  reconnaîtrez- vous? 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  démontré  les 
inconvénients  du  projet  de  votre  comité;  mais  je 
dois  de  plus  vous  observer  qu'auparavant  de  sta- 
tuer sur  la  valeur  intrinsèque  des  menues  mon- 
naies que  votre  Fages>e  décrétera  de  faire  fabri- 
quer, il  faut,  avant  tout,  qu'elle  détermine  la  pro- 
portion relative  entre  vos  métaux  qu'il  convient 
a  l'intérêt  de  la  nation  d'adopter. 

L'opération  ruineuse  ordonnée  sur  vos  mon- 
naies d'or  a  dérangé  cette  proportion  à  tel  point 
que  l'argent,  comme  matière,  est  plus  cher  au- 
jourd'hui de  1  0/0  que  celui  qui  sort  de  vos 
monnaies;  il  disparaîtra  donc  nécessairement  à 
mesure  qu'il  sera  fubriqué.  L'orfèvre  le  fondra 
pour  alimenter  ses  travaux  ;  vos  négociants,  appau- 
vris journellement  par  un  change  ruineux  avec 
les  commerçants  étrangers,  l'exporteront;  et 
toute  votre  monnaie  d'argent  disparaîtra. 

Il  est  temps.  Messieurs,  il  est  urgent  d'aviser 
aux  moyens  de  faire  cesser  ce  désordre  qui  pré- 
cipiterait la  ruine  de  la  nation,  et  culbuterait, 
sans  ressource,  le  système  de  liberté,  qui  vous  a 
déjà  coûté  tant  de  peines  à  établir. 

Mais  pour  procéder  à  une  opération  aussi  impor- 
tante, avec  la  sagesse,  avec  la  justice  qui  doit 
caractériser  tous  vos  décreLo,  il  faut  préparer  cette 
grande  et  nécessaire  restauration  par  des  examens, 
par  des  discussions  auxquelles  votre  comité  des 
finances  n'a  pu  t-e  livrer. 

Je  vous  le  dirai  avec  la  franchise  qui  m'a  tou- 
jours caractérisé:  lorsque  votre  comité  des  finances 
a  chargé  ane  de  ses  sections  de  plusieurs  parties 
diverses  de  l'administration  auxquelles  U  a  Joint 
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les  monnaies,  il  n*a  pas  même  pressenti  Timpor- 
tance  de  cette  dernière  partie;  il  n*a  pas  pensé 
que  Tordre  et  la  bonne  ailministration  des  mon- 
Dait'S  sont  un  des  principaux  soutiens  de  la  pros- 
périté publique.  Mais  il  est  temps  encore  de 
réparer  cette  nj^gligence. 

Formez,  Messieurs,  dans  le  sein  de  votre  Assem- 
blée, un  comité  peu  nombreux  de  personnes 
dignes  de  votre  confiance;  adjoignez  à  leurs  tra- 
vaux une  commission  de  cette  cour  respectable 
qui,  par  ses  lumières  sur  cette  partie,  mais  sur- 
tout par  son  incorruptible  fidélité  à  défentiro  hs 
lois  monétaire:^,  dont  la  garde  et  l'observation  lui 
étaient  particulièrement  confiées,  n'a  cessé  dans 
aucun  temps  de  bien  mériter  de  la  nation.  Si  le 
nouvel  ordre  que  vous  venez  d'établir  dans  les 
tribunaux  ne  vous  permet  plus  de  conserver  cette 
cour  antique  et  vénérable,  honorez  les  derniers 
moments  de  son  existence,  en  rendant  ses  lumières 
et  ses  vertus  utiles  à  la  nation. 

11  ne  faut  pas  vous  le  dii^simuler,  Messieurs,  si 
vous  enlevez  à  la  fabrication  des  monnaies  la 
surveillance  de  cette  compagnie,  il  faut  nécessai- 
rement en  changer  le  régime.  Qui  peut  mieux 
que  ces  magistrats  vous  révéler  les  défauts  et  les 
vices  de  ce  régime  qui,  malgré  les  lois  les  plus 
précises,  les  plus  prévoyantes,  mais  presque  tou- 
jours éludées  parle  despotisme  de  l'ancien  minis- 
tère, ont  donné  lieu  à  des  crimes  obscurs  et 
publics,  qui  ont  procuré  à  des  hommes  peu  déli- 
cats, des  fortunes  scandaleuses  et  exagérées  dans 
un  temps  où  Tor  remplaçait  les  vertus  et  enno- 
blissait tous  levS  vices.  Appelez  aux  conférences 
de  ce  comité  au  moins  deux  personnes  prises 
dans  Tadministration  supérieure  des  monnaies. 
Il  existe  parmi  ceux  que  de  longs  et  utiles  tra- 
vaux ont  consacrés  à  cette  partie  iiélicate  de  Tad- 
ministration,  des  hommes  pleins  de  lumién's  et 
de  probité,  dont  les  connaissances  et  les  talents 
vous  donn-Tont  d'utiles  et  indispensables  secours. 
Appelez  enrm,au  milieu  de  ces  citoyens  utiles  vi 
éclairés,  trois  membres  choisis  parmi  les  députés 
du  commerce  près  TAssemb  ée  nationale,  ces 
hommes  instruits  de  tout  ce  qui  a  trait  au  change 
qui  règle  les  intérêts  des  nations  commerçantes, 
et  influe  immédiatement  sur  leur  prospc^riié. 
Instruits  sur  la  valeur  que  les  nations  ont  fixée 
dans  le  rapport  de  leurs  monnaies,  ainsi  que  dans 
la  hausse  et  la  baisse  du  prix  des  métaux,  comme 
marchandises,  ils  achèveront  de  compléter  les 
instructions  que  votre  copité  sera  chargé  de  ré- 
diger pour  prepar  r  des  décrets  que  la  nation 
attend  de  vous.  Messieurs,  avec  une  juste  impa- 
tience pour  fixer  immuablement  ses  propriétés 
mobilières  et  ses  créances,  et  mettre  enfin  un 
terme  à  cetie  exportation  effrayante  de  ses  mon- 
naies, qui  chaque  jour  augmente  la  détresse  et  la 
méfiance,  et  priverait  en  peu  de  temps  ce  royaume 
de  ses  riehesses  et  de  son  crédit. 

Dans  ces  circonstances,  Messieurs,  j'ai  Thonneur 
de  vous  proposer  le  décret  provisoire  qui  suit  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  chan- 

gement  introduit  par  la  déclaration  du  30  octo- 
re  1785,  dans  la  proportion  depuis  longtemps 
observi  e  en  France  entre  les  monnaies  d*or  et 
d'argent,  est  une  des  causes  principales  de  la 
dise  te  du  numéraire,  dont  la  rareté,  en  déran- 

Î^eant  les  fortunes  particulières,  pourrait  ébranler 
a  fortune  publique  ; 
Conaidôraot  quli  est  de  son  devoir  ei  de  sa 


justice  de  faire  cesser  les  inquiétudes  et  les  désor- 
dres que  le  dép^^rissement  des  menues  monnai  «s 
d'argent  et  de  billon,  effacées  et  altérées  par  un 
long  service,  occasionnent  journellement,  soit  en 
provoquant  des  eontestations  parmi  le  peuple, 
soit  en  facilitant  l'introdution  des  basses  monnaies 
étrangères,  au  détriment  de  la  chose  publique  ; 

Considérant  enfin  que  les  décrets  par  lesquels 
elle  a  aboli  la  vénalité  de  tous  les  offices  de  judi- 
cature  lui  imposent  l'obligation  d'établir  un  nou- 
veau mode  de  surveillance  sur  la  fabrication  des 
métaux  lins  employés  dans  le  commerce,  et  no- 
tamment sur  le  régime  et  la  fabrication  des  mon- 
naies, a  décnHé  et  décrète  : 

Art.  1®'  Qu'il  sera  formé,  dans  son  sein,  un 
comité  de  sept  membres,  qui  sera  spécialement 
chargé  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  trait  à  ta 
législation  des  monnaies,  à  leur  titre,  à  leur 
poids,  et  à  la  proportion  qni  doit  être  rétablie 
entre  leurs  valeur^  resi>ectives. 

Art.  2.  Que  ce  comité  sera  chargé  de  prendre 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  recher- 
cher tous  les  abus  qni  auraient  pu  s'introduire 
dans  le  régime  et  la  fabrication  des  monnaies.  A 
l'effet  de  quoi  la  cour  des  monnaies  de  France 
sera  requise  de  nommer,  parmi  les  magistrats  qui 
la  composent,  cinq  commissaires  aue  son  comité 
des  monnaies  invitera  à  Taider  de  leurs  lumières 
et  de  leur  expérience. 

Art.  3.  Que  ce  comité  appellera  à  ses  discus- 
sions deux  des  personnes  employées  dans  l'adini- 
nistration  supérieure  des  monnaies,  et  trois  des 
députés  des  villes  de  commerce  près  rA^^semidée 
nationale,  les  plus  versés  dans  la  connaissance 
des  changes  étrangers  et  du  commerce  des  mé- 
taux, pour,  d'api  es  leurs  observa  ions,  et  sur  le 
rafiport  qui  sera  fait  à  l'Assemblée^  par  son  co- 
mité, être  ensuite  p.ir  elle  décrété  ce  qui  sera 
reconnu  le  plus  utile  à  Tiiitérét  de  la  nation,  re- 
lativement à  la  refonte  des  menues  monnaies 
d'argent  et  de  hiilon,  à  la  proportion  qu'il  con- 
vietidra  de  fixer  enire  les  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent, et  à  ce  i^u'il  sera  jugé  nécessaire  de  réfor- 
mer ou  d'établir  dans  le  régime  et  la  fabrication 
des  monnaies. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  de  Gussy. 
(L'impression  est  unanimement  ordonnée.) 

M.  de  Talleyrand,  évêqued'Autun,  demande 
et  obtient  la  parole  sur  la  question  des  monnaies. 
Il  se  dirige  vers  la  tribune. 

M.  Rlqaetti  Vaines  ci-devant  de  Mirabeau,  Il  y 
a  des  nouvelles  im()ortanteâ  des  garnisons  de 
Metz  et  de  Nancy.  Je  demande  que,  si  les  comités 
sont  prêts,  toutes  affaires  cessantes,  il  en  soit 
rendu  compte.  M.  de  laTour-du-Pin  a  dû  envoyer 
une  lettre.  Y  en  a-t  il  une,  oui  ou  non  ? 

M.  Frëteaa  appuie  cette  interpellation. 

M.  Riquettl  Valné^  ci-devant  de  Mirabeau.  Si  la 
lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  n'a  pas  été  reçue, 
je  demande  une  assemblée  extraordinaire  pour 
ce  soir. 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  est  remise 
à  M.  le  président  au  même  instant.  Elle  est  ainsi 
conçue  (I). 

(1)  Noas  emprunt  OQS  cette  lettre  au  ioumal  Le  Point 
du  jour,  tom«  XIII,  page  375  ;  le  Moniteur  n'en  donne 
qii*an  extrait. 
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c  Paris,  ie  29  août  1790. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  rhoDDeur  d'informer  hier  TÀsseniblée 
nationale  des  nouvelles  que  je  venais  de  rece- 
voir sur  l'état  d'insurrection  dans  lequel  le  ré- 
piment suisse  de  Ghàteauvieux  paraissait  vou- 
loir persister.  En  effet,  cette  insurrection  n*a  fait 
que  se  continuer  de  la  manière  la  plus  violente: 
et  les  efforts  de  M.  de  Malsei|;ne,  des  officiers,  de 
la  municipalité  réunis  n'ont  pu  en  arrêter  les 
propres. 

«  M.de  Malseigne  est  arrivé  le  23  à  Nancy, 
selon  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  en  exécution 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  août, 
sanctionné  par  le  roi.  M.  de  Bouille  s'est  em- 
pressé de  lui  faire  passer  ses  instructions  pour 
l'entière  exécution  du  décret  en  offrant  aux  sol- 
dats un  pardon  généreux.  Le  24,  les  soldats  du 
r^iment  du  roi  et  ceux  du  mestre-de-camp-gé- 
néral  cavalerie  signèrent  d'eux-mêmes  un  acte 
dt^  repentir  formel  et  de  soumission  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Au  lieu  de  suivre  la 
même  marche,  le  régiment  suisse  a  voulu  sou- 
tenir par  la  force  une  réclamation  de  200,000  li- 
vres. M.  de  Malseigne  s'e«t  vu  obligé  de  songer 
à  sa  défense  et  de  blesser  deux  hommes  de  son 
épée  ;  il  a  couru  les  plus  grands  dangers. 

c  M.  de  Bouille  avait  envoyé,  le  25,  un  ordre 

Sour  le  départ  du  régiment  de  Ghàteauvieux  aue 
[M.  de  Malseigne  et  de  Noue  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  faire  exécuter.  Le  26,  les  dispositions 
du  régiment  du  roi  et  de  mestre-de-camp  paru- 
rent changer  et  firent  craindre  une  liaison  entre 
les  trois  régiments  de  la  garnison.  Les  Suisses 
continuèrent  leurs  mouvements  séditieux.  Ils 
voulurent  enlever  leurs  capitaines  et  les  garder 
dans  leur  quartier,  sous  prétexte  qu'ils  ne  les 
voyaient  plus  ;  mais,  en  effet,  pour  les  avoir  en 
otage  et  pour  en  tirer,  de  force,  rargent  qu'ils  de- 
mandaient. M.  de  Malseigne  se  décida  alors  à  en- 
voyer l'ordre  pour  le  départ  de  ce  régiment,  qui 
a  refusé  de  l'exécuter  et  a  mis,  par  cette  déso- 
béissance, le  comble  à  son  insurrection. 

a  D'après  tant  de  fautes  multipliées  et  aggra- 
vées les  unes  par  les  autres,  M.  de  Bouille  s'est 
décidé  à  employer  les  moyens  de  force  que  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  les  ordres  du 
roi  mettaient  entre  ses  mains  et  à  sa  disposition  ; 
11  a  fait  requérir  les  gardes  nationales  des  dépar- 
tements voisins  et  a  ordonné  à  plusieurs  régi- 
ments de  se  rendre  à  des  cantonnements  qui  leur 
ont  été  fixés  autour  de  Nancy  ;  les  forces  doivent 
y  être  réunies  le  30  de  ce  mois.  M.  de  Bouille 
commencera  le  31  ou  le  1*"  septembre  à  en  faire 
usage,  pour  assurer  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  des  ordres  du  roi,  et 

I)our  sévir,  8*il  y  a  lieu,  contre  les  coupables  et 
eurs  fauteurs. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  serviteur. 

Signé  :  LA  ToUR-DU-PlN. 

(Un  profond  silence  règne  pendant  quelque 
temps  dans  l'Assemblée  après  cette  lecture.) 

M.  i'abbë  GoaUen.  Dès  que  M.  le  général  de 
Bouille  exécute  vos  décrets,  il  faut  attendre  l'exé- 
cution des  dispositions  qu  il  a  prises  dans  ce  but 
et  passer  à  l'ordre  du  Jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Ileartanlt  de  La  Merville  demande,  au 
nom  du  comité  d'agriculture  et  de  commerce  à 
faire  un  premier  rapport  sur  le  code  rural  (1). 

(1)  G«  rapport  n'a  pas  été  inséré  su  Moniteur, 


L'Assemblée,  pressée  par  l'heure  avancée,  or- 
donne que  le  rapport  sera  imprimé,  distribué  et 
joint  au  procès- verbal  de  la  séance.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  dissimuler  qae  si 
vous  aviez  eu  un  empire  à  créer,  au  lien  d*un 
royaume  caduc  à  rajeunir,  l'agriculture  aurait 
été  le  principal  objet  de  votre  sollicitude  ;  car  ce 
premier  des  arts  utiles,  conciliateur  des  éléments, 
est  l'agent  infatigable  de  nos  subsistances  ;  il  n'est 
point  un  mouvement  et  une  idéedes  cultivateurs, 
un  ar|)ent  de  terre,  un  rayon  de  soleil  et  une  pluie 
d'un  jour,  qui  n'influent  sensiblement  sur  le 
sort  d  un  grand  nombre  de  nos  semblables,  mais 
vous  avez  senti  que  vous  marchiez  sur  un  sol  fé- 
cond dans  sa  plus  grande  étendue,  sillonné  par  le 
soc,  et  fertilisé  par  les  soins  :  mais  vous  avez  été 
forcés  de  réparer,  en  commençant  par  le  comble, 
tout  l'édifice  politique,  et  descendant  ensuite  à 
l'aide  des  sous-œuvres,  jusqu'aux  fondements 
ébranlés,  vous  êtes  parvenus  à  l'agriculture. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  dans  le  plan  des  tra- 
vaux du  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
que  son  ouvrage  essentiel  pour  la  partie  de  l'a- 
griculture est  le  code  rural.  C'est  ce  recueil  de 
lois  dont  le  comité  vient  aujourd'hui  vous  entre- 
tenir. Il  n'embrasse  que  les  principaux  objets  sur 
lesquels  reposent  la  prospérité  de  l'agriculture  et 
la  félicité  ae  l'homme  agreste,  qu'il  est  si  facile 
de  rendre  heureux,  puisqu'il  est  le  moins  ambi- 
tieux, le  moins  corrompu  des  hommes  et  le  plus 
rapproché  des  mœurs  naturelles. 

Les  lois  du  code  rural  ne  seront  point  compli- 

3uées;  elles  ne  doivent  être,  pour  ainsi  dire,  que 
es  principes  immuables  à  la  portée  des  hommes 
simples  et  intéressants  pour  qui  elles  seront  faites, 
filles  ne  seront  pas  nombreuses;  elles  n'ont  à  dé- 
fendre que  la  racine  du  droit  de  propriété,  et  elles 
se  multiplieront  d'autant  moins  qu'étant  claires, 
douces  et  vigilantes,  le  pouvoir  arbitraire,  l'as- 
tuce des  commentateurs  et  l'injustice  ne  pour- 
ront jamais  en  falsifier  l'esprit,  ou  en  empêcher 
l'exécution. 

L'Assemblée  nationale  a  fondé  les  grands  des- 
tins du  citoyen  sur  la  liberté  individuelle,  fé- 
dérée avec  la  justice  imprescriptible.  Votrecomité, 
pénétré  de  ces  principes  régénérateurs,  ne  vous 
proposera  d'augmenter  la  fécondité  du  sol  et  le 
bonheur  de  ceux  qui  le  cultivent  qu'en  faisant  de 
l'indépendance  des  propriétés  une  loi  constiln- 
tionnelle,  toutes  les  foisqu'elle  ne  deviendra  point 
contraire  au  bien  du  peuple  et  à  ses  subsistances. 
Le  comité  vient  donc,  en  dernière  analyse,  vous 
proposer  d'ajouter  ces  derniers  mots  :  la  liberté 
des  campagnes,  k  la  mémorable  Constitution  qui 
a  déjà  pour  épigraphe  :  la  liberté  du  citoyen  et 
la  liberté  de  l^ pensée. 

Votre  comité,  Messieurs,  bornera  les  travaux 
de  son  plan  à  ce  que  vous  lui  ordonnerez.  Les 
objets  que  vous  n'embrasserez  point  seront  pris 
en  considération  par  vos  successeurs;  l'avenir 
ne  peut  vous  intimider  ;  vous  savez  que  le  temps, 
d'une  main,  tient  une  faux  pour  détruire  les 
abus,  et  de  l'autre  des  germes  qu'il  répand  sans 
cesse,  et  qui  tour  à  tour  doivent  éclore.  Cepen- 
dant vous  ne  voudriez  pas  négliger  cette  seule 
partie  des  lois.  Vous  voudrez  sûrement  imprimer 
un  profond  respect  pour  la  charrue  nourricière, 
pour  les  manufactures,  ateliers  des  pauvres,  j[K)ur 
ie  lien  fraternel  du  commerce  qui  décuple  indi- 
rectement le  nombre  des  propriétaires  en  nata- 
ralisant  l'industrie  sur  le  territoire  national.  C» 
n'est  point  vous.  Messieurs,  qui  vous  rebuterei 
au  dernier  pas,  On  fait  aisément  U  réfte^fioa  que 
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lorsque  It>6  législateurs,  au  milieu  des  orages,  se 
sont  occupt^s  durant  dix-huit  mois  des  sublimes 
lois  de  la  Constitution  et  de  la  refonte  générale 
d'uQ  vaste  empire,  les  modestes  lois  agricoles  peu- 
vent, au  premier  aper^u^  leur  inspirer  un  intérêt 
peu  exprimé  ;  mais  si  l'on  vous  considère  dans 
toute  l'étendue  de  vos  devoirs  et  dans  Thabitude 
de  vos  travaux  variés,  on  verra  que  le  génie  lé- 
gislateur se  proportionne  à  la  simplicité  des  idées 
et  que  votre  cœur  sensible  doit  trouver  une  jouis- 
sance à  flatter  sur  les  destinées  particulières  des 
cultivateurs,  de  ces  hommes  dans  la  classe  des- 
quels ont  été  nos  pères  à  tous,  puisque  nous  ne 
pouvons  nous  déguiser  que  le  berceau  de  toutes 
les  fomilles  fut  d^e^bord  un  feuillage  et  ensuite 
une  chaumière. 

Quoi  qu*on  ait  pu  penser  jusqu'ici.  Messieurs, 
que  beaucoup  d'objets  étaient  les  bases  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  que  sur  eux  leur 
prospérité  mutuelle  reposait,  le  seul  titre  qui  ait 
paru  vraiment  constitutionnel  à  votre  comité, 
c'est  V indépendance  du  soi.  Quelques  autres,  il  est 
vrai,  doivent  entrer  successivement  dans  le  code 
rural,  mais  ils  ne  feront  tous  que  des  exceptions 
du  principe,  et  commandées  par  la  nature  du 
pacte  social.  Dans  l'immensité  de  ses  travaux 
obscurs,  le  comité  s'est  donc  arrêté  à  Tidée  de 
vous  présenter  tour  à  tour,  lorsque  vous  Tordon- 
ncrez>  les  quatre  objets  suivants  : 

l""  L'indépendance  du  sol  (article  constitution- 
nel); 

2^  Le  dessèchement  et  le  défrichement  des 
marais  (première  exception)  ; 

S""  L'exploitation  des  mines  et  métaux 
(deuxième  exception); 

4<»  Les  canaux,  les  grandes  routes  et  les  che- 
mins vicinaux  (troisième  exception). 

Je  vais,  si  vous  le  permettez.  Messieurs,  vous 
convaincre  de  la  justesse  de  cette  division,  et 
revenir  sur  ces  opjets  avec  quelque  développe- 
ment. 

L'indépendance  du  sol  est,  selon  nous,  la  seule 
loi  constitutionnelle,  la  loi  naturelle,  de  laquelle, 
chez  un  peuple  libre  il  faut  sans  cesse  tendre  à 
se  rapprocher;  la  loi  qui  fait  sortir  l'intérêt  gé- 
néral de  la  collection  des  intérêts  particuliers  ;  la 
loi,  enfin,  sans  laquelle  il  n'y  aura  jamais  d'agri- 
culture. 

Sous  ce  titre,  le  comité  a  cru  devoir  comprendre 
le  libre  choix  du  propriétaire  dans  les  produc- 
tions de  la  terre;  la  liberté  inattaquable  des 
momdres  agents  de  l'agriculture  dans  leurs  opé- 
rations habituelles;  la  liberté  de  vendre  ses  den- 
rées, soit  chez  soi,  soit  dans  les  marchés  publics  ; 
le  droit  d'y  mettre  le  prix  que  faboodance  et  la 
concurrence  seules  fixeront. 

Vous  avez  senti,  Mt'ssieurs,  dans  vos  décrets 
sur  la  libre  vente  et  sur  la  circulation  libre  des 
blés,  que  le  législateur  était  le  maître  de  borner 
ou  non  cette  vente  et  cette  circulation  à  l'inté- 
rieur du  pays  soumis  à  ses  lois;  mais  vous  avez 
été  convaincus  que  la  vente  et  la  circulation  de- 
vaient y  jouir  d'une  liberté  indéfiiiie.  Rien  n'est 
plus  sage  que  ce  principe,  duquel,  en  nulle  oc- 
casion, et  aans  le  danger  même,  vous  ne  vous 
êtes  jamais  écartés.  En  effet,  si,  n'écoutant  que 
votre  sensibilité  extrême  pour  le  pauvre,  vous 
eussiez  jamais  adopté  l'idée  d'approuver  qu'on 
taxât  les  grains,  vous  eussiez  donn.^  aux  Taineants 
et  aux  vagabonds  le  droit  dt^  taxer  la  main-d'œu- 
vre des  cultivateurs,  et  d'en  profiter  d'une  ma- 
nière abusive;  vous  eussiez  amené  les  hommes 
laborieux  &  craindre  le  travail,  à  concevoir  cette 
idée  antisociale,  qu'il  serait  aussi  malheureux 
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de  devenir  riche  que  de  rester  pauvre;  et  vous 
eussiez  préparé  l'abattement  des  colons,  la  disette 
du  royaume,  une  diminution  irrémédiable  dans 
la  population,  et  le  bouleversement  de  toutes  les 
fortunes.  C'est  par  une  culture  libre,  «m  com- 
merce indépendant;  c'est  par  les  soins,  ractivitô, 
c'est  par  l'abondance  née  de  vos  sages  lois  rurales 
que  vous  parviendrez  à  maintenir  les  subsistances 
(lu  peuple  à  un  prix  modéré,  à  lui  ôter  toute  in- 
uietune  déplacée,  et  à  lui  laisser  cependant  ce 
<'*8ir  que  tous  les  hommes  ont  d'améliorer  leur 
sort  :  penchant  précieux  qui  ranime  le  courage, 
éclaire  l'indu.^trie,  et  qui,  lorsqu'il  est  accompa- 
gné de  quel(|ue  espoir,  est  déjà  le  bonheur  même. 
Sous  ce  môme  titre  constitutionnel  est  com- 
prise la  vaine  pâture,  objet  digne  de  fixer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée.  La  vaine  pâture  eut  sans 
doute  pour  but,  dans  l'origine,  lesoulagementdos 
pauvres  colons;  elle  fut  le  glanage  de  l'herbe,  ou 
elle  fut  encore  une  espèce  d'extension  des  com- 
munaux; mais  elle  n'est  que  trop  devenue  une 
aflaire  importante  de  calcul  pour  les  gros  fer- 
miers, et  une  source  de  dévastation  au  détriment 
tie<  petits  propriétaires,  qui  ne  peuvent  avoir 
qu'un  troupeau  peu  nombreux.  Son  bienfait  s'est 
dénaturé,  et  ses  vices,  surtout  dansls  provinces 
pastorales,  sont  parvenus  à  leur  comble.  H  en 
résulte  des  pertes  inévitables,  môme  pour  le  pro- 
priétaire soijijrieux.  Les  troupeaux  étrangers  les 
uns  aux  autres  se  communiquent  souvent  des 
maladies  dangereuses,  en  broutant  l'herbe  du 
môme  pâturage.  Cet  usage  fait  naître  mille  con- 
testations; il  prive  le  propriétaire  et  le  colon  des 
moyens  de  tirer  tout  l'avantage  possible  de  l'ex- 
ploitation de  leurs  terres,  et  de  ceux  de  payer 
avec  exactitude  et  facilité  les  impositions  diver- 
ses. Il  attaque  en  un  mot  dans  son  principe, 
sans  nécessité  et  sans  dédommagement,  le  droit 
naturel  et  constitutionnel  de  propriété,  et  il  rend 
Ifsubside  injuste.  La  nation  peut-elle  avec  équité, 
en  effet,  asseoir  une  imposition  sur  les  terres,  si 
elle  ne  délivre  point  le  cultivateur  de  tous  les 
obstacles  qui  arrêtaient  l'industrie?  Si  vous 
croyez.  Messieurs,  devoir  conserver  la  vaine  pâ- 
ture en  quelques  parties,  et  avec  de  grandes  mo- 
difications, ce  ne  sera  sûrement  que  comme  une 
loi  de  bienfaisance  pour  les  pauvres  seuls. 

La  liberté  du  cours  des  eaux  sera  un  autre  ar- 
ticle de  l'indépendance  du  sol.  La  nature  a  créé 
les  ruisseaux  et  les  rivières  pour  vivifier  le  globe. 
Le  cours  des  eaux  est  dans  le  grand  corps  de  la 
terre,  suivant  la  juste  idée  de  Vautenr  d  un  mé- 
moire qui  a  pour  devise  :  Laissez  couler  Veau,  le 
cours  des  eaux,  dis-je,  est  dans  l'univers  terrestre, 
ce  qu'est  la  circulation  du  sang  dans  le  corps  hu- 
main. Si  vous  arrét<'z  les  fluides,  vous  détruisez 
dans  l'homme  le  principe  de  la  vie,  et  sur  la 
terre  vous  causez  des  engorgements,  vous  faites 
(»xtravaser  les  eaux,  et  vous  créez  des  marais 
pestilentiels,  fléaux  de  l'agriculture  et  de  l'hu- 
manité. 

Le  partage  des  communaux  fait  aussi  une  par- 
tie essentielle  de  l'indépendance  du  sol.  Ces  ter- 
rains appartenant  à  une  multitude  de  citoyens 
qui  ont  les  mômes  intérêts,  et  n'ont  pas  la  môme 
volonté,  il  s'ensuit  que  la  liberté  individuelle  est 
gênée,  et  que  le  sol  est  enchaîné;  il  s'ensuit  que 
l'industrie  est  exilée  de  ces  cantons,  et  qu'ils 
sont  condamnésà  la  stérilité,  ou  à  une  très  faible 
production.  Une  obligatioii  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  l'augmentation  des  subsistances;  ainsi 
elle  doit  faciliter  et  autoriser  le  partage  des  com- 
munaux, eeloQ  les  règles  de  la  justice,  de  la  pru- 
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.'rnce,  et  suivant  les  vues  primitives  de  cette 
antique  et  frulernoile  institution. 

Ce  qui  tient  encore  au  même  principe  d'indé- 
pendance, sont  les  lois  sur  la  police  des  campa- 
gnes, sur  la  durée  des  baux,  sur  toutes  les  clauses 
du  contrat  entre  le  propriétaire  et  son  représen- 
tant, le  fermier.  Chaque  propriétaire  doit  être 
Incontestablement  le  maître  de  faire  valoir  son 
bien  comme  il  Pentendra,  et  de  se  faire  repré- 
senter par  qui  et  commtMit  il  voudra.  Ce  qu*il 
importe  au  législateur,  c'est  que  la  convention 
entre  eux  soit  juste,  c'est  que  la  culture  soit 
bonne,  c'est  que  les  conditions  du  contrat  n'em- 
pêchent point  le  représentant  du  propriétaire  d'en 
remplir  les  devoirs.  Ainsi,  lorsque  l'Assemblée 
nationale  portera  les  regards  sur  Tagriculture, 
ce  sera  toujours  pour  brider  quelques-uns  de  ses 
fers.  Ainsi,  lorsqu'i  lie  diminuera  les  frais  des 
baux,  ou  qu'elle  permettra  de  les  prolonger  sans 
augmentation  de  frais,  elle  favorisera  la  liberté 
des  campngnes  ;  ainsi,  toutes  les  lois  que  vous  ferez 
à  cet  égard.  Messieurs,  n'auront  pour  but  que  de 
consolider  l'indèpeitdance  du  sol. 

Après  avoir  donné  une  idée  de  la  manière  dont 
le  principe  sera  traité,  je  d<is  expliquer  comment 
le  comité  a  envisagé  les  exceptions. 

Les  entreprises  immenses  des  dessèchements 
des  marais  rendront  l'air  de  la  France  plus  sa- 
iubre,  ouvriront  des  ateliers  nationaux,  tran- 
quilliseront les  ouvriers  inactifs,  et  le  défriche- 
ment de  ces  terres  vierges  produira  une  aug- 
mentation incalculable  de  subsistances.  Ordonner 
ces  améliorations  si  importantes  en  ces  moments 
surtout,  c'est,  fc:ous  un  aspect,  rendre  le  terrain  à 
sa  véritable  indépendance;  car  sa  submersion 
fait  son  entrave.  Mais  obliger  le  propriétaire  à 
faire  des  avances  ou  des  sacrifices  pour  que  les 
terrains  soient  mis  en  valeur^  quoique  l'intérêt 
public  l'exige  et  que  l'intérêt  particulier  lui 
soit  subordonné,  c'e>t  réellement  agir  sur  la  li- 
berté et  sur  la  propriété,  c'est  une  exception  au 
principe  constitutionnel,  et  le  plus  grand  service 
nue  1  Assemblée  nationale  puisse  rendre  à  la 
France  est  de  chercher  à  détruire  cette  exception. 

Une  autre  exception  au  principe  est  relative  à 
l'extraction  des  mines  et  métaux.  Le  bien  gé- 
néral l'exige.  L''-xploitation  des  mini  s  de  fer  et 
les  travaux  des  forges  sont  un  des  plus  grands 
efforts  de  Tindusirie  de  toute  société  perfec- 
tionnée. Arracher  le  fer  des  entrailles  de  la  terrr», 
lui  créer  des  formes  qui,  variées  à  Tinfini,  dou- 
blent nos  forces,  protègent  les  lois  et  la  société, 
agissent  sur  tous  les  arts  et  servent  tous  nos 
besoins  :  tels  sont  les  heureux  effets  des  mines 
de  fer.  Celles  de  charbon  de  terre  viennent  au 
secours  des  forêts  dont  la  destruction  accélérée 
par  le  luxe  des  villes  et  par  les  forges  mêmes 
nous  fait  déjà  redouier  le  moment  où  la  marine 
et  les  édifices  manqueront  de  bois  de  construc- 
tion, où  le  pauvre  citoyen  sera  dans  l'impuis- 
sance de  se  procurer  ce  combustible.  Les  mines 
de  cuivre  sont  aussi  d'une  extrême  utilité,  et 
celles  d'or  et  argent  ont,  en  outre  de  leur  valeur 
véritable,  un  prix  politique  et  conditionnel,  en- 
core plus  important.  Le  bien  général  oblige  donc 
que  le  propriétaire  d'un  champ  où  il  se  trouve 
de  la  mine,  de  quelque  Uiiiure  qu'elle  soit,  en 
soulfre  l'extraction  et  l'enlèvement  aux  condi- 
tions prescrites  par  la  loi. 

Les  canaux,  les  grandes  routes  et  les  chemins 
vicinaux  sont  les  communications  des  viiles  et 
des  moindres  hameaux.  Sans  elles,  le  «upertla 
d'un  soi  fécond  ne  serait  que  l'excès  de  l'abou- 
diDce»  et  il  n'y  aurait  point  de  correspondance 


entre  le  commerce  et  ragricîulture.  Toute  nation, 
sans  communications  faciles,  est  une  nation  bar- 
bare. Le  jour  où  ces  objets  importants  seront 
traités  devant  vous,  Mess  eurs,  la  discussion  s'é- 
tendra sur  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  sur 
la  manière  la  plus  économique  de  faire,  d  entre- 
tenir et  de  planter  les  grandes  routes,  sur  les 
ateliers  patriotiques  des  chemins  de  bourg  à 
bourg,  de  village  à  village,  sur  le  régime  de  con- 
tribution que  vous  adopterez  pour  les  canaux. 
Seront-ils  payés  par  les  seuls  départements  qu'ils 
fertiliseront,  ou  le  seront-ils  par  les  83  départe- 
ments? M  lis  ces  questions  sont  prématurées;  je 
dois  me  borner  à  vous  prouver  que  tout  proprié- 
taire étant  forcé,  pour  le  bien  général,  de  céder 
la  partie  de  son  terrain  nécessaire  à  un  canal,  à 
une  grande  route  ou  à  un  chemin  vicinal,  malgré 
l'indemnité  Qu'il  reçoit  de  la  société  de  l'homme, 
la  liberté  etTind-  pendancedu  sol  sont  atteintes, 
et  c'est  encore  une  exception  du  principe. 

Les  développements  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  soumettre.  Messieurs,  ont  paru 
suffisants  à  votre  comité  pour  vous  convaincre 
du  principe  et  des  conséquences;  économe  de 
vos  moments,  je  n'ai  plus  que  quelques  raisons 
indispensables  à  ajouter.  Vous  êtes  trop  éclairés 
pour  que  ces  exceptions  affaiblissent  le  principe. 
Elles  ne  seront  que  conditionnelles,  et  disparaî- 
tront eu  grande  partie,  si  vous  consacrez,  dans 
le  chapitre  de  l'indépendance  du  sol,  que  tout 
propriétaire  aura  de  droit  la  préférence  pour 
tout'S  les  entreprises  que  le  bien  public  exigera 
d'être  faites  sur  tout  son  terrain. 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  de  remarquer 
comme  te  principe  de  l'indépendance  du  sol  se 
trouve  d'accord  avec  la  liberté  et  l'égalité  établies 
par  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen;  ainsi  que  cette  liberté  est  bornée  à  tout 
ce  qui  nuit  aux  autres,  ainsi  que  l'é^lité  est 
soumise  aux  diverses  exceptions  qui  naissent  de 
la  force,  de  talents,  des  vertus,  de  la  fortune, 
des  places,  de  toutes  les  différences  que  la  nature 
ou  la  société  entraîne;  de  même  l'indépendance 
du  sol,  dans  ses  productions,  est  modiflée  par 
toutes  les  diverses  exceptions  d'utilité  publique. 
Sans  doute,  un  citoyen  est  égal  à  un  autre,  mais 
en  chargeant  la  balance  du  cortège  de  ses  vertus; 
sans  doute,  un  citoyen  est  libre,  mais  c'est  pour 
être  utile  et  pour  faire  le  bien.  Sans  doute,  un 
champ  est  indépendant,  mais  c'est  pour  produire. 
La  société  ne  peut  admettre  aucune  propriété 
protégée  par  les  lois  sans  l  obligation  tacite  à  la 
culture.  La  culture  est  le  fondement  inébranlable 
du  pacte  social  :  c'est  sa  première  base  physique, 
morale  et  politique.  Cultiver  sa  propriété  est  de 
devoir  rigoureux  pour  les  propriétaires  :  c'est  à 
ce  prix  qu'elle  acquiert  l'indépendance.  Protéger, 
aider,  récompenser  le  propriétaire  et  son  repré- 
sentant dar.s  leurs  découvertes  utiles,  c'est  Tioté- 
rêt  ou  la  reconnais.^ance  de  la  patrie.  Si  un  pro- 
priétaire ne  fait  pas  toujours  tout  cequ  il  devrait 
Sour  la  culture  de  sa  propriété,  il  peut  manquer 
e  lumières  ou  de  moyens  ;  le  gouvernement  pour- 
rait souvent  n'être  pas  à  même  de  secourir  ou 
d'éclairer  les  cultivateurs  :  il  faut  donc  que  la 
société  se  confie  à  l'intérêt  particulier  du  pro- 
priétaire, et  qu'elle  le  laisse  agir  sans  perquisi- 
tion et  sans  gêne.  Pourvu  qu'il  agisse,  il  a  rem- 
pli la  condition  so«  iale  attachée  a  sa  propriété. 
Son  intelligence  et  ses  moyens  sont  la  mesure  de 
ses  devoirs. 

Vous-mêmes,  Messieurs,  vous  avez  tout  liait 
pour  inspirera  votre  comité  quei^iodépendanceda 
iol  était  le  aeui  litre  eooBtttationnei  aani  te  ooéê 
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rural,  et  le  comité  vous  en  doit  l'idi^e.  Tous  yob 
principes,  tou^  vos  travaux,  tous  vos  discours, 
tous  vos  projets  nous  ont  para  marcber  vers  ce 
but.  Par  la  suppreBsioQ  de  la  gabulle  et  ne  la 
dîme,  par  raneaniissemeac  de  mille  privilèges 
oppresseurs,  par  le  reculement  des  barrières  aux 
Truntières,  par  la  BUppression  durét^imevexiiloire 
des  droits  d'aides,  n'avez-vous  pas,  on  n'aurez- 
vous  point  constamment  brisé  quelqnes  chalueB  de 
l'agriculture  et  du  commère?  Le  comité  n'a  douc 
qu'adopté  le  principe  que  partout  vous  avei  con- 
sacré, ut  il  n'aura  d'autre  mérite  que  d'avoir 
gravé  le  dernier  M)ot  de  l'inBcripiion  sur  le  mo- 
oument  qui  est  TOtre  ouvrage. 

M.  I«  PrëildcDt.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dan»  BeS  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 
de  ion  orétident. 

(La  séance  est  levée  &  trois  henres.) 


ASSEMBLE)!  NATIONALE. 

PRËSIDBNCE  DB  H.  DE  JESSÉ. 

Séance  du  lundi  30  août  1790  (1). 


M.GIIIet  de  La  ilaeqneBilBière,«ecr^iatre, 

donne  lecture  du    procës-verbal  de  la  séance 
d'hier. 
(Ce  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  Haloaet.  Vous  avez  reuvoyé  bier  li  votre 

coiiiittï  des  colonies  uue  adri-sse  des  habilat<i3 
des  IndiR-Orientales,  demeurant  à  Purls.  Précë- 
demmeni,  vous  aviez  ordonné  le  renvoi  à  votre 
romilé  d'agriculture  et  de  commerce  de  diverses 
péiitions  relatives  à  l'ëvacuation  de  Pondichëry  : 
Je  crois  (in'il  serait  convenable  que  leè  deux  co- 
mités s'occu liassent  ensemble  de  eus  diverses  ré- 
clamations. 

(Cette  proposition  est  adoptée.] 

H.  Dnponl  (de  Nemourt),  préiident,  fait  con- 
naître le  résultat  du  ticond  tour  de  icrutin 
pour  la  nomination  du  président  de  l'Auemblée. 
H.  de  J<'S;Ë  a  réuni  la  majorité  des  suffrages  pour 
la  présidence-  Il  dit  ensuite  : 

•  Messieurs,  je  n'avais  eu  l'honneur  de  vous  pro- 
mettre quedu  zèle,  pour  remplir  les  fonctions  que 
vous  m'd>ez  confiées, et  du  courage  pour  maintenir 
votre  dignité;  je  n'ai  manqué  ni  de  l'un,  ni  de 
l'autre;  votre  indulgence  couvrira  le  reste-  « 

U.  de  Jessé,  nouveau  préiident,  prend  le  fau- 
teuil et  s'exprime  en  ces  termes  : 

■  Messieurs,  aiipelé  par  votre  choix  à  l'honneur 
inestimable  de  prononcer  vos  déciets,  d'être  mo- 
meutaiiëmeat  l'organe  de  la  loi  qui  va  régir  l'Biii- 
pire  français,  je  vous  prie  de  recevoir  l'hommage 
de  ma  vive  et  respectueuse  reconnaissance;  je  re- 
connais n'avoir  point  mérité  ces  bontés  si  Dat- 
teoses,  et  je  me  demande  quelles  qualités  peu- 
vent me  les  avoir  obtenues,  dans  une  Assemblée 
Qii  tant  de  talents  distingues,  tant  de  vertus  ci- 
viques appelaient  votre  préférence.  Vous  avez 


peul-èire  cru  remarquer  en  moi,  et  vous  avei 
ri'compensé  avec  rauniGi'ence,  quelque  amour  du 
bien  et  de  la  conconle,  et  une  persuasion  pi» 
fonde  que  les  révolutions  commeuct'eB  par  le 
courage  ne  se  consolident  que  par  la  modération. 
Ce  iiont  vos  sentiments;  ils  marquent  déjà  de 
leur  empreinte  la  fin  de  vos  travaux.  C'est  à 
vous  qu  il  appartient  de  montrer  que,  dans  le 
champ  de  la  victoire,  le  fort  et  le  prudent  s'ar- 
rêtent où  le  vainqueur  ordinaire  s'ensevelit  boub 
son  propre  trophëe- 

i  Hàlez-vous,  Messieurs,  de  faire  parvenir  à 
son  achèveinem  cette  Constiiutiou  si  désirée; 
séparez-la  de  tout  travail  étranger;  n'ailmettez 
même  qu'avec  la  plus  grande  réserve  lelui  qui 
ne  serait  qu'accessoire  :  pes  ennemis  seraient 
ceux  qui  voudraient  l'ëtayer  de  toutes  les  fianies 
nui  peuvent  la  rendre  parfaite;  car,  dans  une 
époque  où  la  nation  française  est  affjmëe  du 
bonheur  qu'elle  lui  promet,  tout  ce  qui  n'est 
pas  elle  est  contre  elle:  ni  le  temps  présent,  ni 
la  postérité  ne  vous  accus-iront  de  n'avoir  pas 
assez  aimé, la  liberté,  de  n'avoir  pas  assez  fait 
pour  elle.  Votre  renommée  est  désormjia  hors 
du  domuine  des  hommes  et  des  événements. 
Vous  avez  posé  des  ba'^es  vastes  comme  le  génie, 
iminorlelleB  cnmrae  le  temps;  vuus  laisserez 
dans  votre  Constitution  un  mode  réfiarateur  des 
défauts  inséparables  des  conceptinns  humaines. 
Vous  avez  donc  tout  fuit  pour  la  France,  vous 
avez  tout  fait  pour  le  monde  entier,  qui  attend 
avec  une  impatience  avide  le  succès  de  votre 
sublime  expérience- 

"  It  serdit  ou  compromis,  ou  détruit,  si,  par 
uue  marche  rapide,  vous  ne  parveniez  â  achever 
de  démarquer  les  pouvoirs,  l'ordre  public,  épou- 
vanter les  méchants  dont  l'espoir  ralomnie  les 
temps  de  révulution,  et  rassurer  les  bons,  seuls 
hommes  aveii  qui  les  luis,  ces  lilles  du  ciel, 
aient  voulu  contracter  alliance. 

Fiappe  de  ces  idées  je  payerai  mon  faible  tri- 
bui  à  la  chose  puidique,  en  essayant  de  hfttervos 
délibérations,  autant  que  pourront  le  permettre 
l'iinpoitance  de  vos  décisions  et  les  principes 
de  l'inflexible  justice.  Je  succède  à  un  homme 
dont  les  veilles  ont  de  quoi  nous  instruire  sou- 
vent et  nous  étonner  toujours,  et  qui,  dans  plu- 
sieurs genres,  a  cherché  à  acL'élérer  les  progrès 
de  l'art  sucial.  La  force  de  ses  titres  fait  ressortir 
la  faiblesse  des  miens,  et  sa  richesse  mon  dé- 
nuement; mats  pîje  ne  me  dissimule  point  com- 
bien la  tiche  q  le  vous  m'imposez  est  difticiie, 
j'espè^e  ausSi  que  vos  bontés,  qui  me  l'ont  prus- 
criie,  voudront  m'aider  à  la  remplir  :  je  ferai 
sans  doute  des  fautes;  mais  elle^  seront  seule- 
ment d'esprit  :  mon  coeur  ne  peut  connaître  que 
l'amour  de  la  patrie,  le  désir  de  sa  prospérité  et 
j'abnéi^ation  de  tout  sentiment  particulier  devant 
l'irréfragable  loi  de  la  mujonté  de  ses  lêgislaieurs. 

(L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  U.  Du- 
pom  (de  Nemour-J  pour  sa  présidence). 

M.  d'Cgtonmel  fait  lecture  d'un*!  lettre  et 
d'une  adresse  des  ofticters,  sous-ofticiers  et  ca- 
valiers du  régiinent  du  commissaire-général  de  la         ^^ 
cavalerie,   portant  adhésion  à  tous  les  décrets     e*'^ 
de  l'Assemblée  natiuDale,  notamment  à  celui  du  ^    .  '' 
6  août  dernier,  ^-^ 

L'Assemblée  décrète  que  l'adresse  sera  hono-  ,^ 

rabtement   mentionnée  et  que  la  lettre  sera  in-      ,  ■  '\ 
sèrée  au  procès- verbal,  ainsi  qu'il  suit  :  V        y 

•  Monsieur  le  Président,  le  régiment  du  com-  -"' 

missaire-général  de   la  cavalerie,  au  retour  de    j"-       "" 
ses  députés  à  la  fédération  générale  du  U  juillet    ^     1^ 
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dernier,  a  eu  l'honneur  de  vous  adresser  un  acte 
contenant  les  expressions  sincères  de  son  res- 

Êect,  de  son  adhésion  et  de  sa  soumission  à  la 
onslitution  acceptée  par  le  roi,  et  aux  discrets 
de  ^ABi^emhlée  nationale,  sanctionnés  par  Sa  Mu- 

J'esté.  Ce  régiment  vous  suppliait.  Monsieur  le 
^résident,  de  vouloir  bien  mettre  cet  acte  sous 
les  yeux  des  représîentants  de  la  nation,  comme 
un  nommage  qu'il  était  empressé  d'offrir  à  l'As- 
semblée uationale,  et  comme  un  témoignage  au- 
thentique de  son  patriotisme  et  de  son  res|)ect 
pour  les  lois.  Kous  craignons  que  par  une  erreur 
de  la  poste,  ou  que  parmi  un  grancl  nombre  d'ad- 
hésions respectueuses  qui  vous  parviennent,  la 
nôtre  n*ait  été  égarée,  et  nous  avons  l'houiieur 
de  vous  en  adresser  un  duplicata^  en  vous  sup- 
pliant, pour  noire  gloire,  d  en  faire  donner  lec- 
ture à  1  Assemblée  nationale. 

n  î^ous  avons  accueilli  avec  transport,  Mon- 
sieur le  Président,  les  décrets  du  6  août,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  et  ayant  pour  objet  la  disci- 
pline dans  les  corps  de  troupes  réglées.  Le 
régiment  du  commissaire  général  est  glorieux 
d*y  retrouver  ses  devoirs  énoncés  par  les  exprès* 
fiions  de  ses  plus  chers  seniimeuti^,  le  respect 
pour  les  lois,  la  lidélilé  à  ses  devoirs  et  Tobéis- 
fiance  absolue  aux  ordres  du  roi,  chef  suprême 
de  l'armée  :  daignez  en  offrir  le  témoignage  res- 
pectueux à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 
Les  officiers,  sous-officiers^  brigadiers  et  cava- 
liers du  régiment  du  commissaire  cénéral, 
signé  :  La  Liberté,  prt^mier  appointé;  Laileur, 
premier  brigadier;  Romary,  premier  maré- 
chal des  logis;  Febur,  premier  maréchal  des 
logis  chef;  Dubuisson,  brigadier  fédéré; 
Joseph,  brigadier  fédéré  ;  Poitou,  maréchal 
des  logis  fédéré  ;  Mares,  officier  député  à  la 
fédération  ;  Paloteau,  premier  adjudant  ; 
Gaumont,  premier  porte-étendard  ;  Charbuy- 
Moismont,  .""ous-lieuteuaut  quartier-inaitre  ; 
Lejui,  premier  lieutenant;  Louis  de  Gtiaïuoy, 
capilaiue  ;  Detlers,  commandant  d'escadron  ; 
Beru,  major;  de  Ghamoy,  colonel.  » 

M.  le  PréHldent.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  cumité  de  Cunslitulion  sur  les  iraite- 
ments  à  fixer  pour  les  juges,  les  commissaires  du 
roij  les  gre/furs^  les  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  district  et  leurs  secrétaires. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Je  \aii?  vous  entre- 
tenir du  iraitemeitt  aes  olficicrs  de  justice  et  ues 
administrateurs.  11  est  bien  essentiel,  dans  une 
pareille  opiTatiou^  de  ne  pas  se  laisser  guiair 
par  un  esprit  de  parcimonie,  qui,  eu  diminuant 
en  peu  de  choses  les  charges  de  la  nation,  pour- 
rait lui  faire  perdre  tout  le  fruii  de  lu  bonne 
institution  de  la  justice  actuelli-.  Le  comité  avait 
peiK^é  que  le  Iraiteineol  des  juges  et  celui  ue.-^ 
administrateurs  ne  devaient  pas  être  égaux, 
parce  (^ue  le  juge  est  tenu  à  plus  de  travail,  à 
plus  d'assiduité,  parce  qu'enllu  il  serait  plus 
dangereux,  pour  la  chose  publique  que  le  juge 
fût  géué  dans  ses  moyens  de  subsistance;  que  la 
mesure  du  traitement  et  du  juge  et  des  adminis- 
trateurs ne  devait  pas  être  la  même  pour  tous 
les  cantons  et  toutes  les  villes;  eu  cousequeuce, 
le  comité  avait  cru  devoir  les  diviser  en  quatre 
classes  :  la  première,  des  villes  et  cauions  au- 
des&ous  de  viugt  mille  àmus;  la  secuuîiu,  de  ceux 
depuis  vingt  mille  &mes  jusqu'à  soixante  mille  ; 


la  troisième,  de  ceux  au-desBudâesoixftuteiCiilto; 
enfin  il  avait  cru  devoir  mettre  la  ville  de  Paris 
dans  une  classe  particulière,  et  avait  pensé  qu'il 
était  convenable  qu'une  partie  du  traitement, 
tant  des  juges  queues  administrateUrâ,  fût  établie 
en  droit  d'assistance,  pour  forcer  par  ce  moyeu 
les  uns  et  les  autres  aune  assiduité  indispendable 

Eour  le  bon  exercice  de  l'objet  de  leurs  fonctions, 
e  résultat  du  calcul,  fait  par  le  comité,  des 
frais  de  justice  et  de  ceux  d'àdministratioû  por- 
tait les  premiers  à  onze  millions,  et  led  seconds 
à  huit  millions.  Le  total  de  ces  f^ia  paraîtra 
peut-être  considérable  à  quelques  personnes; 
mais  c'est  une  vérité  d'exnérience  gue,  dans  les 
gouvernements  libres,  l'administration  est  beau- 


grande  économie  dans  la  gestion  qui  aura  lieu 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  comparée  avec 
les  abus  et  les  déprédations  de  l'ancien.  Je  vais 
vous  faire  lecture  de  l'article  premier. 

Justices  de  paix. 

Art.  1*'.  Le  traitement  sera  dans  les  cantons 
et  dans  les  villes  au-dessous  de  vingt  mille  âmes, 
savoir  : 

Pour  le  juge  de  paix.  600  livres. 

Pour  le  greffier,  indépendamment  du  produit 
des  expéditions,  suivant  le  tarif  modéré  qui  en 
sera  fait,  200  hvres. 

Dans  les  villes,  depuis  vingt  mille  âmes  jas- 
qu'à  soixante  mille  : 

Pour  le  juge  de  paix,  900  livres» 

Pour  le  greffier,  indépendamment  du  produit 
des  expéditions,  300  livres. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  soixante  mille 
&mes  : 

Pour  le  juge  de  paix,  1,200  livres. 

Pour  le  greffier,  indépendamment  du  produit 
des  expéditions,  500  livres. 

A  Paris,  pour  le  juge  de  paix,  de  2,400  iUrreSi 
et  pour  le  greffier  800  livres. 

M.  Delley  d'Agler.  Je  demande  par  amende- 
ment qu'il  ne  soit  adjugé  que  300  Uvres  aux 
juges  de  canton,  et  800  livres  &  ceux  des  villes 
dont  la  population  sera  de  plus  de  10,000  àmefi. 

M.  d* André.  Avant  d'émettre  mon  optntob,  je 
demanderai  à  M.  le  rapporteur  s'il  a  entendu 
donner  aux  juges  de  paix  de  quoi  les  payer  de 
tout  leur  temps,  ou  bien  s'il  ne  fait  que  leur 
accorder  une  simple  indemnité  1 

M.  Tbouret.  L'augmentation  des  fbnctio&d  du 
juge  de  paix  nous  a  obligés  à  augmenter  son 
traitement.  Le  coiiiité,  ciiargé  de  l'organisation  de 
la  poliCe,  doit  encore  lui  attribuer  des  fonctions 
dans  cette  partie  ;  et  comme  la  plus  grande  dit- 
iiculté  de  ce  plan  consiste  dans  la  rareté  des 
sujets,  le  comité  n'a  rien  négligé  pour  écarter  ce 
qui  serait  capable  d'arrêter  les  bons  citoyeoi» 

M.  d^André.  D'après  cette  réponse,  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  Vamendement 
de  M.  Delley  d*Agier. 

M.  Marlineaa.  Il  faut  examiner  ce  plan  dans 
son  euseiuble,  afin  d'aperœvoir  le  fardeau  dont 
on  va  charger  lu  nation.  En  calculant  ce  que 
rapportaient  à  TEtat  les  ancieunes  charges  de 
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magistrature  avec  ce  qu'elles  voal  coûter  aujour- 
d'hui, on  recoDDatt  facilemeDt  que  cela  fait  une 
surcharge  de  ôO  millions.  le  ne  sais  pas 
pourquoi  on  nous  propose  de  fixer  un  traitement 
aux  greffiers,  ils  doivent  ôtre  salariés  sur  leur 
travail  et  non  autrement.  Je  demaude  la  question 
préalable  sur  la  partie  de  décret  qui  les  concerne. 

H.  Thoaret.  U  parait  que  le  préopinant  vou- 
drait que  tous  les  citoyens  exerçassent  gratuite- 
ment les  fonctions  publiques.  Je  lui  demande 
pourquoi  il  n'a  pas  annoncé  ce  principe  lors  de 
la  constitution  du  clergé.  11  est  de  fait  qu'on 
serait  plus  grevé  de  robligation  de  payer  une 
expédition  que  d'un  taux  quelconque  réparti  sur 
chaque  individu. 

L'amendement  de  H.  Delley  d'Âgier  est  rejeté, 
et  l'article  i^'  du  comité  est  adopté. 

La  disposition  relative  à  la  ville  de  Paris  est 
ajournée  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  pris  un  parti 
définitif  sur  les  fonctions  des  commissaires  de 
police. 

M.  Thonret,  rapporieuff  passe  à  l'article 
solvant  : 

Tribunaux  de  ddtricts. 

Art.  2.  Le  traitement  sera  dans  les  villes  au- 
dessous  de  vingt  mille  âmes  : 

Pour  chaque  juge  et  pour  le  commissaire  du 
roi,  1,800  livres. 

Au  greffier,  indépendamment  du  produit  des 
exDéditions,  1,000  livres. 

Dans  les  villes,  depuis  vingt  mille  jusqu'à 
soixante  mille  âmes,  pour  chaque  juge  et  com- 
missaire du  roi,  2,400  livres. 

Pour  le  greffier,  1,200  livres. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  soixante  mille 
âmes,  pour  chaque  juge  et  pour  le  commissaire 
du  roi,  3,000  livres. 

Pour  le  greflier,  1,500  livres. 

A  Paris,  pour  chaque  juge  et  pour  16  commis- 
saire du  roi,  4,000  livres. 

Et  pour  le  greffier,  2,400  livres. 

M.  Br^sUret.  Il  sera  indispensable  que  l'As- 
semblée s'occupe  aussi  du  traitement  ou  de  Tin- 
demnité  des  électeurs.  Les  commissaires  avaient 
envoyé  à  ce  sujet  une  adresse  à  TAssemblée.  Ils 
m'ont  chargé  de  présenter  leur  vœu  ;  quant  à  ce 
qui  regarde  les  iuges  de  district,  je  crois  qu'il  se- 
rait suffisant  de  ilxer  leur  traitement  à  1 ,200  livres. 

M.  de  Folievllle.  Lesju^es  n'auront  pas  plus 
d'occupations,  et  ne  seront  pas  obligés  d'être  plus 
instruits  que  les  juges  de  paix.  Je  propose  qu'ils 
soient  réduits  à  800  livres. 

M.  Bnzot.  Il  faut,  dans  cette  question,  comme 
dans  toute  autre,  réfléchir  sur  les  passions  et 
sur  rintérét  dont  il  est  difficile  de  se  séparer.  le 

Êense  que  le  traitement  des  juges  ne  doit  pas  être 
xé  à  moins  de  1,500  livres. 

M.  Chabrond.  Dans  mon  opinion  particulière, 
je  ne  me  serais  pas  borné  au  traitement  propose 
nar  le  comité.  Dans  toute  espèce  de  travail^  on  a 
à  très  bas  prix  de  mauvais  ouvriers.  Vous  avez 
voulu  donner  au  peuple  un  ordrH  judiciaire 
duquel  résulte  l'administration  d'une  justice 
bonne  et  impartiale.  Pour  déterminer  Les  citoyens 
à  l'étude  des  lois,  il  faut  leur  donner  une  pers- 


Sectite  qui  ait  au  moins  l'effet  de  les  attirer.  Eu 
éterminant  le  salaire  des  curés,  vous  n'avez  pas 
cru  qu'il  fût  possible  de  leur  donner  moins  de 
1,200  livres,  indépendamment  du  logement  et  du 
jardin.  Il  faut  à  un  juge  autant  de  moyens  de 
subsistance  au'à  un  curé.  Ajoutez  à  cela  que,  du 
moins  jusqu  à  présent,  le  curé  est  sans  ramilie. 
Si  vous  n'adoptez  pas  le  plan  du  comité,  si  vous 
ne  donnez  pas  aux  juges  un  traitement  honnête, 
vous  vous  exposerez  à  n'avoir  que  des  gens  riches, 
d'anciens  magistrats,  déjà  intéressés  a  renverser 
votre  Constitution. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jeanrd! Angély).  Nous 
ne  voulons  point  de  ces  ju^es  qui  ne  savent 
qu'aller  à  l'audience  et  en  sortir  :  il  nous  faut  des 
nommes  éclairés.  Le  nombre  des  juges  anciens 
était  si  grand  qu'il  était  bien  difficile  de  cor- 
rompre un  tribunal  entier;  mais  aujourd'hui  trois 
juges  décideront  l'affaire  la  plus  importante:  si 
on  leur  offrait,  pour  une  seule  affaire,  le  prix  du 
travail  de  toute  leur  vie,  la  tentation  pourrait 
être  bien  grande  :  ce  sont  de  pareils  inconvénients 
qu'il  faut  éviter. 

M.  Démeanler.  Trois  considérations  ont 
frappé  votre  comité.  D'abord  cette  fixation  régle- 
mentaire pourra  être  réduite  par  les  législatures 
à  venir.  Gomme  la  répartition  des  districts  est 
inexacte  et  trop  considérable,  en  les  chargeant 
de  salarier  leurs  juges  cela  pourrait  amener  suc- 
cessivement à  une  diminution  du  nombre  des 
districts.  La  troisième  considération  est  le  calcul 
des  fonctions  que  vous  attribuez  aux  juges  :  si 
vous  leur  ôiez  la  connaissance  des  affaires  cri- 
minelles, vous  leur  donnerez  rappel,  ce  qui  com- 
pense bien  le  temps  qu'elles  auraient  employé. 

H.  Hoagins.  Un  militaire  se  croit  bien  ré- 
compensé avec  300  livres,  parce  qu'il  est  stimulé 
par  l'amour  de  la  patrie  ;  je  crois  que  le  même 
motif  doit  animer  les  juges. 

M.  Thoaret.  L'avis  du  comité  est  la  consé- 
quence de  deux  maximes  constitutionnelles  :  par 
la  première,  vous  avez  restitué  les  droits  naturels 
et  civils  des  ciiovens,  en  les  appelant  à  toutes  les 
fonctions;  il  ne  faut  pas  laisser  ce  principe  excel- 
lent dans  les  termes  d'une  simple  théorie;  il  ne 
faut  pas  qu'il  ne  soit  qu'une  vaine  maxime,  (*l 
qu'au  lieu  du  mérite  vous  n'appeliez  que  la 
richesse.  Vous  avez  décrété  que  les  juges  seraient 
amovibles  ;  ce  principe  est  aussi  excellent:  mais 
vous  n'avez  peut-être  pas  médité  quels  obstacles 
il  apportait  à  ce  que  les  bons  citoyens  acceptas- 
sent les  places  de  juges.  Le  seul  remède  est  de 
Ivur  assigner  une  honnête  aisance;  voilà  deux 
maximes  dont  vous  devez  soutenir  l'effet:  sans 
cela  vous  comf>romettriez  tout  Tordre  judiciaire  ; 
on  attribuerait  les  mauvais  effets  de  la  pratique 
à  la  mauvaii^e  combinaison  des  principes.  Je  |)cnse 
donc  que  l'avis  du  comit(^,  doit  être  adopté. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Hontealm-Gozoïi.  Je  demande  qu'on 
donne  aux  districts  et  aux  départements  le  pou- 
voir de  payer  les  juges  selon  les  localités  et  leurs 
facultés. 

M.  de  Menoo.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  veulent 
renverser  la  Constitution  qui  refusent  le  traite- 
ment proposé  par  le  comité.  Si  l'on  veut  de  bons 
juges^  il  faut  les  payer  assez  pour  qu'ils  ne  puis- 
sent ni  piller  ni  voler.  Quoique  le  nouveau  projet 
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paraisse  être  plus  di=|ienilipux,  le  peuple  payera 
moilië  moins  (fu'ii  ne  [layuit  ;  on  sait  ce  qui; 
cufiuieut  Its  jugfB,  les  rappurleurs  et  les  secré- 
taires. 

M.  Ihiva),  ci-deoant  d'Eprémesnil.  On  vous  a 
dit  que  radDiioi!9tra'.icin  de  la  justice  coûterait 
moins  que  sous  l'ancien  régime:  voii^i  ceqim 
coûtait  lin  conseilliT-  Je  me  urendrai  pour  esem- 

Île  :  il  pavait  sa  charge 50,000  livres,  et  en  outre 
0,OUO  livres  pour  les  droiis  de  marc  d'or;  il 
recevait  389  Ht.  10  sous  de  jLages,  ?ur  li'squels  il 
faut  dter  367  liviesde  capilaiioii  :  de  m;iiiiere  que 
moyennant  une  quittance  de  22  liv.  10  sous,  notis 
étions  payes  de  luui  ce  qui  nous  revenait.  Pour 
le  service  extraoniinaire  de  la  Tournelle,  le  roi 
nous  allouait  45  livres. 
Une  voix  :  Et  les  épiées  ? 

On  me  dit  :  et  les  épicéa  T  C'est  de  cela  que  je 
veux  (larler. 
La  {ira nd 'chambre,  qui  était  la  nlue  accusée 

d'en  recevoir,  était  coiopoîif^e  île  180  membres, 
les  é|iices  se  moiiiait'ni  a  '.'50.000  livres;  ceci  ne 
pesait  pus  sur  la  natio!),  mais  sur  chaque  plai- 
deur. Je  prends  à  témoin  M.  Thouret  ;  il  a  plaidé 
au  parlement  de  Rouen:  je  lui  demande,  en  son 
&me  et  conscience,  ce  qu'un  conseilliT  relirait  de 
son  oftice;  pas  500  livres.  A  l'égard  des  secré- 
taires... {PlOfieurs  voix  s'élèvent  :  A  la  queslionl) 
Si  l'on  veutordonner,  par  un  décret,  qu'un  membre 
du  côté  gauche  pourra  citer  des  calculs  sans 
qu'on  pui-se  y  répondre,  je  m'y  soumettrai,  ei  non 
pasàde^  muimures.  Quand  un  arrôt  coûtait  900 
livres  au  plaideur,  le  roi  en  retira»  600  livres. 
Lorsqu'il  plaisait  de  donner  au  secréiuire  plus  que 
n'exigeait  la  loi,  on  avait  grandi  soin  de  le  cacher 
aux  magistrails.  Je  me  résume  :  j'uvuis  fiour  mon 
office  7  liv.  10  sous.  |0n  cne  de  nouveau  ;  A  la 
question!)  y uici  leré^ult!lt:  vous  me  supprimez 
luon  ollice  ;  vous  me  rembourserez  ou  vous  m'en 
ferez  la  rente,  je  croîs  que  c'est  voire  inteutiun. 
(On  observe  que  la  discussion  est  rermée.) 

M.  Lavie.  Laissez  M.  d'Eprémesnil  faire  son 
éloge. 

M.  Dnval.  Je  ue  réponds  pas  aux  sarcasmes. 
Nous  avons  bi^'U  quelques  reproches  à  nous  faire, 


du  roi,  il  va  coûter  mille  écus.  Que  la  nation 
prononce  avec  vous  etindépeniiamuieni  de  vous, 
non  pas  sur  ce  que  vaudroi't  les  nouveaux  ju^ies, 
je  suis  persuadé  qu'ils  auront  beaucoup  de  mérite, 
mais  sur  ce  qu'ils  coûteront. 

M.  Blln.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ce  que 
reccvart  un  conseiller,  muis  ce  qu'il  en  coûtait  à 
un  habitant  des  caujpai:nes,  qui,  vassal  d'un  s>i- 
gneiir  à  haute  et  basse  jusli^  e,  élail  oblige  de  par- 
courir SIX  tribunaux  pour  obtcoir  un  jugen.ent. 

U.  Le  Cbapcllrr.  De  tous  les  détails  dans  les- 
quels est  entre  M.  Duval,  il  résulie  ou  qu'il  faut 
rélablir  les  parlementa,  parce  qu'ils  étaient  très 
utiles,  et  je  ne  crois  pas  que  ce  t^oit  l'intention 
de  l'Assemblée,  ou  qu'il  faut  établir  des  juges 
qui  De  soient  p>iS!=urtîBi>minent  salariés.  Si,  pour 
hlier  la  déclaration,  il  était  nécessaire  d'exami- 
ner ce  que  cuûiait  aulreiois  la  fusiice,  il  ne  serait 
pas  diflicilc  de  prouver  que  celte  hiérarchie  ju- 
diciaire était  très  onéreuse  pour  le  peuple.  Je 
demaniic  qu'en  ai^le  aux  vuix  sur  un  projet  qui 
(leTraii  ëtri'  adopté  depuis  une  heure. 


(On  demande  la  question  préalable  rar  les 
amendement!).  Plusieurs  membres  réclament  la 
divi-iun  de  la  question  préalable.) 

{La  division  est  adoptée.) 

M.Barnave.Je  demande  la  priorité  pour  l'avis 

du  comité.  Quel  que  soit  le  prestige  patriotique 
qu'on  prétend  employer  pour  le  combattre,  lors- 
qu'on B  cru  que  le  minimum  d'un  évéque  devait 
être  fixé  à  J2,000  livres,  qu'on  a  augmenté  le 
irailement  dans  les  divers  grades  militaires,  ou 
vient  lie  nous  proposer  de  réduire  à  une  somme 
plus  que  modique  le  magistrjt  chargé  d<'B  Touc- 
tions  les  plus  uilles  du  gouverm-ment!  Ce  n'est 
ici  que  l'intérêt  de  l'ordre  ancien  contre  l'ordre 
nouveau;  on  n'.i  pas  d'autre  objet  que  de  répandre 
la  défaveur  sur  la  nouvel  le  organisaiiun  judiciaire: 
c'est  là  le  véritable  motif,  et  je  vous  le  dénonce. 
(La  priorité  est  accordée  à  l'avis  du  comité,  et 
la  preiuiëre  partie  de  l'article  2  est  adoptée.) 

M.  Thonret.  Le  comité  propose  ensuite  de 
décréter  que  les  greftiers  dans  les  villes  au-iles- 
su"  de  20,000  âmes  auront  un  irailement  de  \,0W 
livres,  indépendamment  des  produits  des  expé- 
ditions, suivant  un  tarif  qui  sera  fait.  Si  l'Assem- 
blée ne  leur  donnait  pas  une  somme  tixe,  tl  lau- 
druiC  augmenter  le  tarif,  et  celte  augmentatioa 
pè-erait  sur  la  classe  la  moins  aisée  des  plai- 
deurs. 

M.  Chabrond.  Les  greffiers  sont  des  officiers 
ministériels,  ils  si  ront  à  vie  :  partout  les  greffes 
étaient  alfermés,  et  ces  greffes  se  payaiei<t  très 
cher.  Actuellement  on  n'affermera  plus;  on  bais- 
sera I''  laril  des  expéditions,  sur  lequi'l  le  public 
gagnera  le  prix  donné  pour  la  ferme.  Je  pense 
donc  qu'il  n'y  a  pus  lieu  à  délibérer  bot  la  pro- 
position du  cumité. 

H.  de  Laehèxe.  Il  est,  sans  doute,  indispen- 
sable de  donner  ttn  traitement  Bxe  aux  greffiers; 
mais  je  propose,  par  amendement,  de  le  réduire 

à  600  livres. 

M.  Tbonret.  Cet  article  est  purement  rtele- 
mentaire.  On  peut,  si  l'un  veut,  lixer  le  traite- 
ment à  Cette  somme;  ce  n'est  que  d'^iprës  l'ex- 
|iërien':e  du  passage  de  l'état  nouveau  i  l'état 
ancien,  el  la  coanaissance  de  la  i|uantiié  des  es- 
péilitions  qui  seront  faites,  q'i'un  pourra  Axer 
délinitivument  1<-  tarif,  et  que  l'on  connaîtra  la 
posiiioii  dus  lirefliers.  Je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nient à  ce  qu'on  décrète,  dès  à  présent,  que  ■  les 
greftiers  auront  pour  traitement  le  tiers  de  celui 
des  Juges.  ■ 

(Ut  amendement  est  adopté.) 

En  cousèquence,  l'article  2  est  décrété  en  ces 
termes  : 


Tribunaux  de  dUlrictt. 

Art.  2.  u  Le  iraitemeiit  sera,  dans  les  villesiD- 
dessous  de  vingt  mille  âmes,  savoir  : 

■  Puur  chaque  juge  et  pour  le  commisBaire  da 
roi,  1.800  livres. 

•  Pour  le  greffier,  indépendamment  du  pro- 
duit des  expéditions,  suivant  le  tarif  modéra  oui 
en  sera  fait.  600  livres. 

■  Dans  les  villes  depuis  20,000  fimes.  ioran'fc 
60,000:  .J<«H"" 

•  Pour  chaque  juge  et  pour  le  commissaire  do 
roi,  2.400  livres. 

•  Pour  le  grefiier.  800  livres. 

■  Dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  inea  : 
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«  Pour  chaque  juge  et  le  commissaire  du  roi, 
3,000  livres. 

a  Pour  le  greffier.  1,000  livres. 

«  A  Paris,  pour  chaque  juge  et  pour  chaque 
commissaire  cfu  roi,  4,000  livres. 

«  Pour  chaque  greffier,  1,333  livres  6  sous 
8  den.  » 

M.  Beanllea,  député  de  Lorraine^  demande  à 
rAssemblée  un  congé  de  trois  semaines,  qui  lui 
est  accordé. 

M.  f  •nrnler,  député  d^AmienSy  demande  et 
et  obiieot  également  un  congé  de  quinze  jours. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  relative  aux  ar- 
mements décrétés  par  TAspemblée. 

A  la  lettre  est  joint  un  mémoire  contenant  Tétat 
des  vaisseaux  de  ligne,  frégates  et  autres  bâti- 
ments disposés  à  être  armés ,  et  le  détail  des 
sommes  nécessaires  pour  cet  objet. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  et 
du  mémoire  au  comité  de  la  marine.) 

M.  Thoarct.  L'article  que  je  vais  lire  est  ter- 
miné par  une  phrase  nécessitée  par  l'idée  que  les 
administrateurs  ont  prise  de  leurs  fonctions;  ils 
se  disposent  à  faire  des  dépenses  considérables  : 
cette  partie  de  Tarticle  n'était  pas  de  nuture  à 
être  rédigée  en  style  impératif;  voici  comment 
nous  avons  conçu  ce  projet  de  décret  : 

«  Le  Corps  législatif  fera  imposer  annuellement 
«  sur  chaque  district  les  dépenses  du  tribunal  et 
«  du  corps  administratif  qui  y  seront  établis. 
«  L'Assemblée  nationale  invite lesadministrateurs 
«  à  régler  avec  économie  celles  qui  les  conctT- 
<  nent^  et  à  se  distinguer  à  Tenvi  par  cette  sim- 
«  pliciié  patriotique,  qui  fait  la  vraie  décoration 
«  d^s  élus  du  peuple  (1).  » 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  €>>appë.  Si  vous  admettez  cet  article,  vous 
serez  en  contradiction  avec  vous-mêmes.  Vous 
avez  reconnu  que  la  justice  est  une  dette  de  l'Etat, 
et  que  tous  les  citoyens  devaient  contribuer 
également  aux  dettes  de  l'Etat.  {On  demande  à 
aller  aux  voix.)  L'article  proposé  est  absolument 
injuste,  il  est  de  principe  que  chacun  doit  pajer 
selon  ses  facultés.  {On  demande  à  aller  aux  voix.) 
Si  vous  adoptez  Tarticle,  je  demande  quels  curés 
soient  payés  par  les  paroissiens,  et  que  les  parties 
de  rarmé<'  établies  dans  tel  canton  ne  soient  payées 
que  par  ce  canton . 

M.  de  Uoasmard.  D'après  les  appels  circu- 
laires, un  iritiunal  de  district  rendra  service  à  un 
tribunal  voisin  ;  plusieurs  districti  sont  d'ailleurs 
plus  considérables  que  les  autres,  les  plus  petits 
seraient  plus  surchargés.  Je  demande  donc  q*ip  le 
mot  département  soit  substitué  au  mot  district. 

M.  Regnaud,  (de  Saint- Jean  d'Angély.)  Lors 
de  la  division  du  royaume,  vous  avez  vu  cha- 
que petite  ville  réclamer  un  district  ou  un  tri- 
bunal. H  est  impossible  de  réduire  ces  établis- 
sements. Le  comité  a  senti  qu'il  était  important 
de  faire  apprécier,  par  les  justiciables,  la  néces- 
sité de  cette  réforme.  On  ne  peut  rien  opposer  à 
cette  considération.  Examinons  si  une  telle  dis- 
position a  des  iuconvénieuts  i&eheux.On  isolera, 


(1)  Cet  article  est  derenu  rarticle  10  du  décret. 
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dira-t-on,  les  parties  du  royaume  ;  on  arrivera  à 
ce  que  vous  vouiez  éviter,  au  gouvernement  fé- 
déraiif.  Mais  ce  n'est  point  ici  une  disposition 
constitutionnelle,  c'est  une  mesure  momentanée, 
pour  amener  à  la  réduction  des  districts.  J'a- 
dopte donc  l'avis  du  comité. 

M.  Barnave.  Le  but  auquel  TAssemblée  veut 
parvenir  est  évident  ;  les  justiciables,  effrayés  par 
tes  frais  de  justice  et  d'administration,  se  porte- 
ront à  demander  la  diminution  des  districts.  Cette 
vue  est  bonne  ;  mais  il  faut  la  remplir  par  des 
voies  qui  ne  compromettent  pas  le  principe  d'u- 
nité et  l'autorité  du  Corps  législatif;  il  nie  semble 
qu'en  suivant  le  plan  du  comité,  les  justiciables 
ne  seront  pas  auiaot  intéressés  à  demander  la 
diminution  du  nombre  des  districts,  que  si  les 
frais  portaient  sur  tout  le  département.  Dans 
chaque  district  l'intérêt  de  la  conservation  des 
établissements  sera  toujours  plu;^  actif  que  celui 
de  la  diminution.  Les  parties  de  l'organisation  ^e 
trouveraient  isolées,  et  on  verrait  naître  le  gou- 
vernement fédératif,  que  vous  avez  mis  tant  de 
soin  h  éviter.  Quant  à  l'autorité  du  Corps  législa- 
tif, il  est  de  principe  qu'aucune  dépense  ne  peut 
être  décrétée  que  par  lui....  Je  demande  qu'il 
soit  décrété  que  le  Corps  législatif  fixera,  pour 
chaque  département,  les  frais  des  tribunaux  et 
des  corps  administratifs. 

M.  de  Cnstine.  Je  demande  la  priorité  pour  cet 
avis. 

M.  Madler  de  lleiit|aa.  Il  arrivera  que  tel 
département,  qui  n'a  que  quatre  districts,  suppor- 
tera ces  dépenses  dans  une  proportion  moindre 
que  celui  qui  en  a  neuf.  Je  demande  que.du  moins, 
on  fasse  supporter  aux  villes  qui  ont  sollicité 
l'avantage  de  renfermer  dans  leur  sein  des  éta- 
blissements, un  quart  ou  un  sixième  des  frais  de 
justice  et  d'administration. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Barnave.) 

M.  Thonret.  Il  parait  qu*en  général  TAssem- 
blée  adopte  l'ohjet  de  l'article.  Le  comité  avait 
pensé  que  la  répartition  des  dépenses  par  district 
serait  beaucoup  plus  efficace  pour  remplir  cet 
objet  que  la  répartition  par  département.  La  dis- 
cussion n'a  pas  fait  changer  celte  opinion. 

(La  priorité  est  accordée  à  Tarticle  présenté  par 
le  comité.) 

(Cet  article  est  décrété  sans  changement.) 

M.  Alexandre  de  Eiamelh.  Je  viens  de  re- 
cevoir  une  lettre  que  les  sous-oflicier:«,  brigadiers 
et  cavaliers  du  régimcit  Royal-Etranger^  en  gar- 
nison à  Dôle,  m'ont  chargé  de  lire  à  l'Assemblée. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Dôle,  le  25  août  1790. 
«  Messieurs,  d'après  la  proclamation  du  roi,  on 
vient  de  faire,  au  régiment  assemblé,  la  lecture 
de  vos  décrets  relatifs  à  la  garnison  de  Nancy  et 
au  régiment  de  Poitou  :  nous  les  avons  entendus 
avec  respect,  et  avec  la  profonde  tristesse  que 
doivent  inspirer  les  circonstances  dans  lesquelles 
vous  les  avez  rendus.  Nous  ^[ardons  le  silence  sur 
ce  qui  nous  est  étranger;  mais  nous  nous  empres- 
sons, Messieurs,  de  vous  assurer  qu'aucune  force, 
aucune  séduction  ne  pourra  altérer  en  nou^  les 
principes  qui  nous  ont  toujours  conduits.  Nous 
serons  ûdètes  à  nos  engagements,  nous  respecte- 
rons la  discipline;  notre  sonmission  envers  le 
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roi  et  enTerB  ceux  oui  coromaDdent,  sera  entière; 
nous  rroyouB  que  c  est  ainsi  que  des  guerrière 
doiveat  prëiendre  à  l'estime  de  leur  patrie,  et 
mériter  1  honneur  de  ta  servir. 

(Eaconrornaitéd'uDdeTospréf^édeDta  décréta, 
nous  ne  nous  sommeg  assemblés  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  permission  de  notre  colonel,  à 
qui  elle  a  été  demiiodée  dans  le  lorme  que  pres- 
crivent les  ordonuancea. 

■  Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  to3 
Iris  humbles  el  très  obéissants  serTlIenre, 

a  Lêt  spui-of/iciert,  brigadiert  et  eaBatlert  du 
rigiment  Royal-Etranger,  cavalerie  : 

■  Signé  :  Uepchamps,  adjudant;  Thervay,  ma- 
réekal-de-logit,  chef;  Colin,  marâchal-de-logii  ; 
Flaisaot,  cavalier;  Garreui,  Boissfau,  I\iol, 
Pifhaut,  Muuciieron,  Ilenaut,  Verdun,  Graux, 
Bictiier,  Perrot,  l'otluin,  Delifinie,  Sllancourt, 
maréchal-de-logU,  chef;  Dampierre,  mardc/iol- 
de-logii;  Vaiitoaroax,tnaréchal-de-logii;  Gtiau 
mont,  cavalier:  Foulon  Hecq,  Darfçent, mord- 
ckal  de-logis  chef:  Blandin,  Gallois,  Mt^Iln. 
Giaudin,  Uabrk'l,  Durour,  Baudrot,  Le  lier- 
nard,  Pifrè,  Guignard,  Bsparvier,  Langlade, 
Veiin,  Davi4,  Au^sif;nac,  maréchal-de-logis. 
chef;  Hlroue,  L.andeberc|ue,  Mercier,  Daigne, 
Chaiier,  Gâterai,  Bétbune,  La  Fontaioe.  * 

fL'Aâseniblëe  applaudit  àcette lettre  et  ordonne 
quelle  sera  iasérée  dans  son  procès-verbal.) 
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Projet  de  réforme  dei  différentei  compagniei  dt 
finances,  chargées  du  recouvrement  des  Impûtt 
indirect*,  par  M.  Uell,  membre  du  comilË 
d'at-'riculture  et  du  commerce,  présenté  aux 
trois  comilâi  réunis  d'agriculture  et  du  cotn- 
inerce,  des  linauces  et  d'imponition. 

L'ordre  à  établir  dans  i'adtninistration  des  fi* 
nancea  doit  embrasser,  sous  sts  iilui  gramls 
rapports,  la  prusinTité  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  Cfs  heureux  effets  ue  peuvent  résul- 
ter Que  de  la  sjmpiiciié  di:d  bases  d'après  les- 
quelles les  compa{;niL-s  de  litiaucea  seront  orga- 
nisées. Sous  t'anciun  régime,  tout  ce  qui  pouvait 
être  regardé  omme  des  rouages  inutiles  pour  le 
mouvement  du  culte  administration,  considérée 
ea  ujascc,  eu  nuisant  à  l'activité  du  commerce, 
était  eticuro  payé  cliéremeut  aux  Uépeos  du  la 
cbose  publique. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  été 
conduit  à  considérer  l'administration  actuelle 
des  imputa  indirects,  eu  s'occupaut  de  l'opéra- 
tion si  importante  du  reculemeot  des  barrières  : 
il  a  dû  voir  que  le  succès  de  cette  mesure  tunuit 
à  l'organieaLon  de  la  compaguieconuue  nous  le 
nom  de  ferme  générale;  et  dans  l'imiiossibilité 
de  a'isuter  pour  ne  voir  que  ce  seul  objet,  il  faut 
embrasser  tout  le  système  des  compagnies  de 
flnunces,  çhartjéea  ne  la  perception  du  ced  im- 

SAtB.  Yuici  ïvt  réilexioufi  auxiiuolles  on  estcon- 
0it,  «11m  méritent sutadouleuneBérieUBeaUen- 


tion  ;  elles  donneront  lieu  au  développement  des 
vues  lea  plus  utiles  ;  le  comité,  prenant  cet  objet 
en  considération,  aura  au  moios  la  sstiafactioa 
d'avoir  appelé  la  sollicitude  de  l'Asgeinblëe  na- 
tionale et  les  lumières  de  ses  diftérenta  comités, 
sur  un  objet  d'une  si  grande  importaoce. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  jeté  un  coupd'œil 
sur  les  compagnies  chargées  du  recouvrement 
des  impâts  indirects  ;  elle  les  a  considérées  en 
masse;  elle  a  attribué  à  chacune  d'elles  un  trai- 
tement suflisant;  uiuis  il  en  résulte  pourtant 
que  le  trailemeot  des  fermiers,  régisseurs  et 
administrateurs,  se  trouve  trop  réuiiit,  parce 
qu'un  très  grand  nombre  est  appelé  k  partager 
le  traitement  que  la  justice  a  déterminé. 

Déik  on  est  convaincu  de  la  nécessité  d'une 
nouvelle  organisation  dans  laquelle  lea  senla 
agents  nécessaires  seront  employés,  et  où  le  trai- 
tement, auquel  ils  ont  droit  de  prétendre,  aéra 
réglé  d'après  leur  utilité. 

G'est  de  ce  plan  dont  il  faut  enlin  B'occDpar 
pour  le  maintien  des  perceptions  eslalantea,  et 
pour  assurer  celles  qui  seront  déterminées.  Pour 
que  ce  plan  n'éprouve  aucune  contradiction  fon- 
dée, ce  n'est  pas  atisez'  que  les  circonstances  en 
imposent  la  nécessité  et  commandent  impérieu- 
sement de  nouvelles  mesures;  il  faut  encore 
gti'il  repose  sur  les  principes  immuables  de  la 
justice,  dont  l'AsBemblée  nationale  ne  veut  ja- 
mais s'écarter;  il  faut  nue  les  compagnies  da 
llnaoces  soient  forcées  elles-mêmes  k  approuver 
les  sacrifices  que  la  nouvel  ordre  de  chOBBi  nuid 
indispensables. 

La  réduction  dans  le  nombre  des  fermlan,  ré- 
gisseurs et  administrateorSi  ne  aéra  pas  ane 
injustice  ai  elle  ne  porta  que  sur  les  places 
inutiles,  ce  sera  une  chose  juste  de  confier  la 
nouvelle  administralloa  aux  membres  les  plus 
utiles  des  compagnies  actuelles  :  le  comité  re- 
connaîtra qu'ils  ont  des  droits  à  cette  préfBrence; 
enlin  le  remboursement  des  fonds  d'avances  i 
ceux  qui  ne  seront  pas  employés  dans  ia  nou- 
velle compagnie  est  d'une  justice  si  riKOureuse, 
qu'il  faut  prendre  toutes  lea  mesurespour  l'effei^ 
tuer  ;  il  restera,  en  dernière  analyse,  une  écono- 
mie fiage  et  une  régie  active;  des  vues  utiles  se- 
ront le  principe  de  celte  opération  dauslaqntla 
on  aura  respecté  tous  les  intérêts. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  à  des  considért- 
tions  d'un  ordre  si  supérieur,  celle  de  ne  paa 
laisser  plus  longtemps  dans  l'incertiluda  tons 
ceux  qui  lieunent  à  ces  administrateurs  ;  on  ne 
peut  espérer  une  grande  activité  d'agents  qui  ne 
iwnjileiit  pas  sur  leur  eiat,  et  dont  la  fortune  se 
trouve  liée  au  parti  qui  sera  prie.  Ûe  si  grands 
muUfs  vous  détermineront  peut-être  &  l'adoutloa 
d'un  plan  dont  je  vieus,  en  peu  de  mots,  d'indi- 
quer les  bases. 

Fixer  le  nombre  des  membres  qui  terontcboi- 
Ris  duos  la  compagnie  qui  devra  fournir  les 
administrateurs  des  douanes  nationales,  faire 
nuinmer  le  jilus  promptemunl  possible,  tant  cet 
administrateurs  quR  ceux  qui  seront  chargés  des 
autres  impêts  restés  à.  la  ferme  générale  ;  porter 
la  même  réforme  sur  l'administra  lioQ  desimpAU 
qui  étaient  conliés  àla  régie  génératuet  aux  dn- 
maines  :  (elle  doit  être  la  marche  qu'il  me  parait 
i;ouveiiablede  suivre  pour  arriver  au  but  auquel 
nous  voûtons  a'.ttindre. 

Ue  ces  vues,  dont  les  avantages  sont  lacilea  à 

démontrer,  il  eu  résulte  trois  proposiiioas  qui 

peuvent  servir  de  division  au  plan  que  j'offre  à 

votre  discuBâiOD. 

pRUuûui  FHorouiW!!.  —  Kédufllioii  dau  la 
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Bombre  des  membres  de  chacune  des  trois  com- 
pagnies de  finances. 

SecoiNDE  proposition.  —  En  supprimant  une 
partie  des  administrateurs  actnç^s,  justice  et  né- 
cessité de  liquider  ce  qui  leur  est  dû,  et  d'assurer 
leur  remboursement, 

Troisième  proposition.  —  Les  membres,  ré- 
duits à  un  nombre  convenable  et  suffisant,  doi- 
vent être  réunis  en  une  seule  compagnie. 


rentes  questions  que  nous  avons  à  examiner. 


Nécesiité  d^une  réduction  dans  le  nombre  des 

administrateurs. 

Pour  démontrer  la  nécessité  d'une  réduction, 
il  n'est  besoin  sans  doute  que  de  considérer  Tor- 
dre actuel  des  choses  ;  les  principes  adoptés  par 
TÀssemblée  nationale  nous  y  conduisent  natu- 
rellement. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  somme  d'imposition 
qui  sera  jugée  nécessaire  pour  établir  la  oalance 
entre  la  dépense  et  la  recette,  cette  somme  sera 
formée  de  deux  espèces  d'impositions^  les  impo- 
sitions directes  qui  se  divisent  en  foncières  et 
personnelles,  et  les  impositions  indirectes. 

Tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  ré^lé 
jusqu'à  ce  jour,  tend  à  conGer  l'administration 
des  impôts  directs  et  personnels  aux  administra- 
tions de  département;  et  autant  il  est  juste,  utile, 
avantageux  de  s'en  remettre  à  ces  corps  admi- 
nistratifs pour  ces  sortes  d'i m i^iôts,  autant  il  serait 
impraticable,  et  peut-être  nuisiblCt  de  leur  con- 
fier l'administration  des  impôts  indirects  :  ceux- 
ci  doivent  donc  être  régis  pour  le  compte  de  la 
nation  par  des  administrateurs  particuliers;  déjà 
il  est  démontré  que  les  compagnies,  réduites  aux 
seuls  impôts  indirects,  ne  peuvent  plus  être  aussi 
nombreuses;  et  la  nécessité  de  cette  réduction 
sera  rendue  plus  sensible  en  jetant  un  coup  d'œil 
rapide  sur  les  impôts  de  celte  nature,  qui  peu- 
vent être  conserves. 

L^armi  ceux  couiiés  à  la  ferme  ^nérale,  la  ga- 
belle est  détruite  sans  espoir  de  retour;  il  ne 
reste  plus  qu'une  vente  libre  et  en  concurrence 
des  sels  qui  se  trouvent  dans  les  greniers,  dépôts 
et  magasins,  qui  sont  devenus  nationaux,  et  la 
formation  des  sels  dans  les  salines. 

La  régie  des  droits  de  traites  sera  tellement 
simplitiée,  qu'elle  ne  demandera  plus  l'immensité 
d'opérations  et  de  travail  dont  elle  était  sur- 
chargée. 

Le  tabac  ne  consistera  plus,  si  l'Assemblée 
adopte  le  plan  qui  lui  a  été  proposé,  que  dans  la 
surveillance  des  monufaciures  nationales,  et  dans 
une  garde  sur  les  frontières,  qui  se  confond  avec 
celle  que  la  partie  des  traites  exige.  Cet  impôt 
pourra  même  être  réduit  à  un  simple  droit  d'en  - 
trée. 

ËoGn  les  entrées  de  Paris. 

Parmi  les  droits  dont  le  recouvrement  appar- 
tenait à  la  régie  générale,  il  ne  reste  guère  que 
ceux  de  marque  d'or  et  d'argent,  d'inspecU^urs 
aux  boucheries  et  d'aides.  Ce  dernier  droit  est  le 
seul  qui  soit  de  quelque  importance;  mais  les 
formes  de  sa  perception  sont  tellement  incoari- 
liables  avec  les  principes  constitutionnels,  qu'il 
est  plus  que  probable  que  l'Assemblée  adoptera, 
foit  ridée  de  ne  conserver  que  le  droit  connu 
sous  le  nom  de  droit  de  gros,  soit  tout  autre  :  il 
est  encore  possible  que  la  perception  eu  soit 


jointe  à  celle  des  impôts  directs,  confiée  aux  ad- 
ministrateurs de  département;  enlin,  quel  que 
•suit  le  parti  que  l'Assemblée  adopte  à  cet  égard, 
il  est  impossible  qu'il  exige  la  conservation 
d'une  compagnie  séparée. 

Quant  aux  droits  perçus  par  l'administration 
des  domaines,  raiiénation  décrétée  de  tous  ceux 
(te  la  couronne,  et  le  régime  pins  simple  que 
vous  vous  proposez  d'adopter  pour  les  droits  de 
contrôle,  d'insinuation  et  autres,  vont  réduire 
infiniment  le  travail  de  ceux  auxquels  cette  ad- 
ministration était  conliée. 

Ces  trois  compagnies  embrassent  donc  beau- 
coup moins  d'objets;  elles  off'-ent  dans  l'état  ac- 
tuel beaucoup  moins  de  produit,  et  le  travail  étant 
infiniment  simplifié,  la  surveillance  peut  se  porter 
sans  peine  sur  un  plus. grand  espace  :  la  consé- 
quence naturelle  qu'on  peut  en  tirer  n'est-elle 


pas  une  très  grande  réduction  dans  le  nombre 
des  agents?  Et  n'est-il  pas  contraire,  même  aux 
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agents,  que  l'économie  et  la  justice  _, 
permettent  pas  de  salarier  au  delà  de  ce  qui  est 
rigoureusement  nécessaire,  qu'ils  se  trouvent 
mal  payés.  L'économie  éclairée  réduit  le  nombre 
des  agents  dans  une  mesure  convenable,  et  alors 
la  nation  a  un  intérêt  réel  à  rendre  leur  sort 
avantageux  pour  en  être  bien  servie. 

Tel  serait  pourtant  le  double  effet  de  la  réduc- 
tion du  traitement  qui  a  été  provisoirement  adopté, 
si  l'Assemblée  ne  s  empressait  d'achever  l'opéra- 
tion dont  cette  réduction  n'est  que  le  préliminaire, 
que,  d'un  côté,  la  nation  se  nuirait  à  elle-même 
et  aux  administrateurs,  qui ,  pris  en  masse,  sont 
encore  trop  pavés,  et  pris  en  particulier,  sont 
lésés.  En  effet,  les  trois  compagnies  de  finances, 
formaient  un  nombre  de  cent  administrateurs; 
c'était  beaucoup  trop,  môme  dans  l'état  ancien  ; 
l'Assemblée  en  a  conservé  le  même  nombre,  et 
ces  administrateurs,  dont  quelques-uns  sont  em- 
barrassés pour  payer  rintérêt  de  leurs  avances, 
et  bien  plus  encore  pour  le  renouvellement  des 
fonds  de  leur  cautionnement,  sont  lésés,  si  l'on 
suppose  qu'ils  conservent  la  même  activité  dans 
la  suite  de  leur  travail  ;  s'ils  en  ont  moins,  ils 
coûtent  trop  à  l'état  en  raison  de  leurs  services. 

La  justice,  l'économie,  exigent  donc  également 
une  forte  réduction  dans  le  nombre  des  adminis- 
trateurs actuels.  Cette  proposition  n'a  pas  besoin 
d'être  appuyée  par  d'autres  considérations;  ce 
que  j'ai  indiqué  suffit  pour  démontrer  que  l'in- 
térêt même  de  ceux  qui  doivent  former  la  nou- 
velle compagnie  le  demande  ainsi,  et  cet  intérêt 
se  trouve  lié  à  celui  de  la  nation. 

Nécessité  de  la  liquidation  de  ce  qui  est  dû  à  la 
ferme  générale,  à  la  régie  générale  et  à  l'admi- 
nistration des  domaines. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  déplorer  les  malheurs 
du  système  ruineux  des  cautionnements  trop 
considérables  et  des  fonds  d'avances  qui  ont  été, 
si  longtemps,  la  ressource  des  ministres,  et  dont 
l'Assemblée  nationale  a  si  bien  senti  le  vice  et  io 
danger,  lorsqu'elle  a  été  forcée  d'adopter  provi- 
soirement la  réduction  des  traitements  ;  je  fixerai 
seulement  votre  attention  sur  la  nature  de  ces 
avances,  afi:i  que  vous  puissiez  vous  convaincre 
de  la  nécessité  d'une  prompte  liquidation. 

Le  crédit  immense  dont  jouissaient  les  com- 
|)agnies  de  finances  avait  fait  regarder  comme  le 
placement  le  plus  solide  celui  qu'un  faisait  dans 
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les  fûDdB  de  ces  nompafinieB.  Adspi,  bî  une  partie 
de  ces  fondg  est  composée  de  la  richepse  des 
capitalistep,  une  autre  l'est  des  ficonomies  des 

S  l'IIS  ppu  aisés  qui  oblenaîpni.comrie  unegrSce, 
'y  depo?er  le  fruit  de  leur  travail.  11  n'est  donc 
Sas  possible  de  réformer  les  individus  qui  ont 
Dumi  ces  fonds,  Fans  en  n  ême  temps  les  rem- 
bourser; le  parti  que  vous  avei  adopté  pour  les 
assignais  vous  en  facilite  les  moyens.  Je  ne 
in'ocrupe,  dans  ce  moment,  que  de  montrer  la 
justice  rigoureuse  de  la  liquidation  et  du  rem- 
bourpemfni:  dire  qu'il  est  létiiiirnement  dû  à 
des  adminislrateurs  qiii  cesseront  de  l'être,  c'est 
déOiDutrer  qu'il  faut  tes  payer. 

Il  Bf  présentait  uue  Feule  diffirullé.  Les  admi- 
Distraieurs  qui  obteDaicnt  Iturs  fonds  d'avauce 
par  la  voie  de  l'emprunt,  remettaient  à  leurs 

friHeura,  pour  BÙreiëdu  capital,  les  récépissés  qui 
■ur  étaient  fournis  par  le  Trésor  royal.  A  l'é- 
pord  des  inlprêts  de  ces  emprunts,  ils  en  fai- 
saient des  billets  au  porteur,  payables  à  l'expi- 
ration du  bail  :  ainsi  cilui  qui  a  emprunté  ceqi 
mille  livres  pour  la  durée  du  bail,  a  donné  è  son 
préleur,  pour  lui  tenir  lieu  des  imérêts,  un  ou 
plusii-ura  billi'is  au  porieur,  jusqu'à  la  concur- 
rence des  intérêts  de  100.000  livres  pendant  six 
annéis.  11  s'uftispail  de  ne  pus  laisser  courir  ces 
inlÉréis  au  delà  du  terme  oti  le  capital  pourrait 
être  remboursé.  C'est  le  moyen  que  Je  crois  avoir 
trouvé,  et  que  ]e  vais  dans  l'instant  vous  sou- 
mettre. 


Ificetiité  d'une  réunion  des  différent!  adminit- 
tratetin  en  une  sevU  compagnie. 

Dafs  un  temps  où  des  anticipations  ruineuses, 
où  des  emprunts  successifs  avaient  substitué  le 
crédit  de  la  llnance  à  celui  de  l'Etat,  les  minis- 
Irt  s  pouvaient  reilouter  le  pouvoir  même  qu'ils 
faifaient  payer  si  cher,  et  dont  qm  louei^uns  onl 
été  les  victimes.  Tel  éiuil  peut-être  le  motif  qui 
avait  porté  le  minisire  îles  linances  à  former,  en 
1780,  irois  con'pugnies,  qui,  avant  ceiie  époque, 
ev  trouvaient  réunie»  en  une  sei-le.  Mais  l'As- 
semblée nationale  n'a  plus  à  redouter  cet  Incon- 
Téoient,  tlie  doit  donc  revenir  sur  celle  divi- 
sion, et  réunir  au  iiioms  les  Iroia  compagnies 
qui  ont  été  séparées  en  1780' 

Les  principi-B  d'économie  exigent  une  réduc- 
tion dans  le  nombre  des  agents  chargés  de  l'ad- 
minislratioti  des  impâts,  et  ces  ucenls  EeruiiE 
mieux  traités.  La  justice  commande  impérieu- 
aenieiit  une  prompte  liqutdjliun,  parce  au'à  elle 
et^t  attaché  le  sort  de  beaucoup  d'individus  ; 
enfin,  à  ces  considératiouB  pui^'sanles,  les  prin- 
cipes d'une  adniinistralion  sa(;ement  combinée 
Tiennent  se  réunir,  pour  fomlre,  en  une  seule 
compiignie,  les  agents  divisés.  Je  |iara  de  ce  point 
pour  vous  offrir  ridée  du  plan  quejai  conçu,  et 
qui  m'u  paru  le  plus  propre  pour  satisfaire  a  des 
■ntéréts  d'une  ai  baule  importance. 


Plan  propoté. 

PixoDB  d'abord  nos  Idées  sur  les  objets  régis 
pur  1rs  trois  compaignies  de  finances.  Ceux  de 
IB  ferme  générale  se  bornent  aciuellementeu:t 
druiU  de  ti«iies,  au  labac  tel  <|ii'ii  eiiste  d'après 
vos  décr«la,  à  la  Twle  libre  du  sel  et  &  la  fbr- 


malinn  du  sel  dans  les  salines  ;  enBn  ans  entrtei 
de  Paris  (1). 

La  régie  générale  sera  vraisemblablement  ré- 
duite à  t'impOt  de  remplacement  que  vous  aurei 
substitué  aux  ntdes;  l'adininistratlon  des  do- 
maines ne  va  plus  être  qu'une  régie  simple  et 
facile  :  ie  propose  donc  la  réunion  de  tous  ces 
objets.  Nous  examineronB  le  nombre  d'agents 
nécessaires  pour  cette  nouvelle  administration; 
quant  à  la  liquidation  de  t'anrienne,  vos  moyens 
sont  les  mêmes,  et  il  importeàlacbose  publique 
que  vous  en  fassiez  uB;ine.  Je  vous  présenterai 
ensuite  mes  vues  sur  le  traitement  de^  adminis- 
iraleurs  qui  seront  conservés.  Un  tableau  com- 
paratif vous  offrira  l'économie  que  préeeate  ce 
nouvel  ordre  de  choses. 

La  régie  des  traites,  si  elle  était  organisée  sé- 
parément, exigeriiit  au  moins  sept  adminislra- 
teurs; mais  au  moyen  des  ressources  qu'offre 
la  réunion,  cinq  administrateurs  pourront  suf- 
tire  ;  et  les  deux  autres,  occupés  du  contentieux 
de  cette  partie,  se  chargeront  en  même  temps  de 
suivre  le  contentiMUS  de  loutei  les  autres.  11  faut 
donc  sept  imlividus  instruits  de  U  partie  des 
traites;  mais  pour  la  partie  active  il  ne  faut  ea 
compter  que  cinq  ;  quatre  pour  les  quulre  parties 
de  lu  France  que  l'on  peut  désigner  80U8  le  nom 
d'adminiittralion  du  Nord,  du  Htdi,  de  l'Bst  et  de 
i'Occiiient;  ie  cinquième  pour  les  ordres  géné- 
raux et  le  dépôt  de  la  législation  de  cette 
partie. 

Les  entrées  de  Paris  et  les  droits  d'aides  do  plat 
pays  sont  d'un  ordre  as^ez  majt;ur  pour  exiger 
deux  personnes  qui  se  diviseront  entre  elles  ce 
travail  important. 

La  nouvelle  régie  du  tabac,  celle  des  salines 
et  la  vente  du  sel  tant  dans  le  royaume  qu'à 
l'étranger,  peuvent  être  suivies  par  gualre  per- 
sonnes seulement,  quelque  plan  que  i'Assemnlëe 
adopte  pour  le  tabac.  Un  seul  sulflra  si  le  ubac 
étranger  n'est  sujet  qu'à  un  droit  d'entrée. 

On  ne  peut  pa:i  fixer  u'une  manière  positiTe 
ie  nombre  d'administrateurs  qu'il  faudra  pour 
les  droits  qui  resteront  à  la  régie  génénle,  puis- 
que l'on  ignore  ce  qui  formera  sa  consistance  : 
mais  on  ne  pense  pas  qu'il  soit  utile  d'en  avoir 
pluA  de  SIX,  Diéme  ilaus  les  premiers  mo- 
ments. 

L'ad  ministration  des  domaines,  autrefois  réunie 
à  la  ferme  générale,  n'occupait  alors  Que  six  per- 
sonnes; muis  elle  trouvait,  dans  la  réunion,  des 
secours  qu'elle  peut  retrouver  encore,  Bi  te  plan 
proposé  est  adopté  :  cependant  les  premiers  mo- 
ments exigeront  nuit  ailmioislrateurs,  et  le 
nombre  parait  devoir  sufUre. 

Le  contentieux  qui,  au  cuman'ncement  de  l'é- 
tablis»>emeot,se  truuvt-ra  surchargé  par  le  travail 
des  traites,  pourra  cependant  être  remjdi  par 
deux  personnes  seulement;  pourvu  qu'elles  soient 
instruitea  dans  ceite  partie,  elles  y  réuniront 
sans  peine  le  travail  îles  autres. 

Eoun,  la  comptabilité  générale,  le  délait  du 
caisses,  la  vé ri li cation  des  comptes,  la  corres- 
pondance générale  avec  tous  les  receveara,  les 
vi-rsemeots  au  Trésor  nalioual  et  la  manateaiîon 
intérieure  exigent  trois  perso  un  es. 


(1)  L'AuembléB  oatiODale  kura  i  euminer  4  mi  dk 
coDBara  la  «urvcillaoce  de  U  FormatioD  de*  Mis  daas 
let  lalin»,  al  s'il  im  conviendra  pu  que  ce  mms  adi 
admiautniaim  dei  dépHtemeDU  plaldtfa'k  BBt  sob- 
pa(nie  de  rdgiHean. 
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Ainn  en  récapitulant  : 

5  pour  les  traites; 

2  pour  les  eotrées  de  Paris  et  les  droits 

d'aides  du  plat  pays  ; 
4  tant    pour  la  vente  du  sel    dans  le 

royaume  et  à  l'étranger  et  les  salines, 

que  pour  le  tabac  ; 

6  pour  les  droits  restants  de  la  régie  gé- 
nérale ; 

8  pour  les  droits  de  domaines  ; 

2  pour  le  contentieux  pris  dans  la  partie 
des  traites  ; 

3  pour  les  caisses  ; 


Total    30; 


Vous  fixerez  vous-mêmes  la  juste  distribution 
qui  doit  être  observée  daus  les  choix,  eu  décré- 
tant qu'il  en  sera  pris: 

16  dans  la  ferme  générale  ; 
6  dans  la  ré^ie  générale  ; 
8  dans  les  domaines: 

Ce  qui  forme  les  30. 

Si  vous  exigez  des  fonds  d'avance  de  ces  admi- 
nistrateurs*  vous  ne  porterez  pas  sans  doute  ces 
fonds  à  plus  de  500,000  livres  pour  chacun,  et  ce 
cautionnement  serait  mains  pour  répondre  d'une 
manutcnt'on  qui  sera  sans  cesse  surveillée,  que 
pour  servir  à  un  établissement  qui,  au  moment 
où  il  est  fait,  a  besoin  de  payer  avant  de  rece- 
voir. 

Quant  aux  remboursements^  je  crois  en  avoir 
suflisamment  démontré  la  nécessité.  Il  ne  s'agit 
plus  que  de  désigner  les  objets  qui  formeront  la 
masse  de  ces  remboursements,  et  de  tracer  la 
marche  la  moins  onéreuse  à  suivre  pour  les 
effectuer.  Ces  remboursements  auront  pour  objet 
les  fonds  d*avance;  la  nature  de  ceux  de  la  ferme 
générale  rend  encore  cete  opération  plus  néces- 
saire; car,  sur  les  68,600,000  livres  de  fonds 
fournis  par  les  fermiers,  20,6j0,000  livres  s-ule- 
ment  se  trouvai*  nt  versés  au  Trésor  public,  et 
les  autres  48  millions  servaient  au  rembourse- 
ment des  nantissements  laissés  aux  fermiers  en 
activité  pour  l'exploitation  de  leur  ferme,  ce  qui 
mettait  pour  ainsi  dire  la  chose  publique  entre 
les  mains  d'une  compagnie.  On  ne  peut  douter 
qu'une  pareille  disposition  ne  soit  contraire  aux 
principes  d'une  sage  économie.  C'est  donc  par 
un  remboursement  absolu  de  ces  fonds  d'avance, 
que  la  nation  doit  recouvrer  un  bien  qui  n'au- 
rait jamais  dû  être  remis  aux  spéculations  de 
quelques  individus.  Viennent  ensuite  les  reprises 
réi^uliant  des  bénéfices  des  buns  antérieurs,  et 
dont  les  fermiers  actuels  doivent  compter  à  ceux 
qui  les  ont  précédés;  enfin  les  bénéfices  des  deux 
premières  années  du  bail  de  Mager.  Ces  derniers 
objets  ne  pourront  être  remboursés  qu'à  la  suite 
d'une  liquidation.  Je  vous  proposerai  de  faire 
procéder  à  cette  liquidation  par  le  comité  établi 
pour  toutes  les  hquidations,  devant  lequel  un 
égal  nombre  de  commissaires  des  fermiers  qui 
seront  supprimés,  et  de  nouveaux  administra- 
teurs des  douanes  nationales  seront  appelés  pour 
y  procéder  contradictoirement. 

Je  vais  vous  présenter  actuellement  mon  opi- 
nion sur  le  traitement  de  vos  administrateurs. 

Je  pense  qu'il  convient  de  faire  disparaître  les 
bénéfices  énormes  qui  rendaient  les  financiers 
odieux,  par  le  rapprochement  de  l'excès  de  leur 
fortune,  de  rexà»  des  impôts,  et  qui  faisaieat 
porter  également  aor  le  pero^leor  et  sur  Tim- 


pôt,  les  justes  murmures  du  contribuable.  Il  faut, 
pour  l'intérêt  national,  rendre  en  considération, 
aux  nouveaux  administrateurs,  ce  qui  leur  sera 
ôté  en  fortune;  ce  moyen  seul  assurera  de  leur 
intégrité  et  de  l'utilité  de  leur  travail,  et  pourra 
leur  donner  les  moyens  de  conserver  les  grands 
intérêts  qui  leur  sont  confiés.  J'estime,  en  consé- 
quence, que  le  traitement  des  nouveaux  admi- 
nistrateurs doit  être  fixé  : 

l^"  A  l'intérêt  de  leur  cautionnement  à  5  O/O 
sans  retenue  ; 

2o  A  20,000  livres  d'appointements; 

3<*  A  une  remise  sur  les  produits  au  delà  de  la 
seconde  fixation  que  vous  aurez  déterminée. 
Quoique  ce  dernier  article  ne  doive  présenter 
qu'un  appât  peu  considérable,  le  comité  pensera 
sans  doute  qu'il  serait  un  motif  de  plus  d  émula- 
tion, qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  conserver. 

Si  l'Assemblée  adopte  ces  bases,ces  trois  compa- 
gnies qui  coûtaient  à  l'Etat,  en  1788,  5,498,566  liv. 
réduites  par  les  derniers  décreti^à  2,060,000  livres 
ne  coûteront  plus  que  600,000  livres,  ce  qui 
offrira  une  nouvelle  économie  de  1,460,000  livres. 

On  doit  joindre  à  cette  économie  celle  des  em- 
placements qui  ont  coûté  si  cher  pour  diviser 
chacune  de  ces  administrations  et  qui  seraient 
dans  le  cas  de  la  suppre^^sion. 

Le  comité  aperçoit  sûrement  d  avance  dans  les 
détails  d^  chacune  de  ces  administrations  d'au- 
tres économies,  mais  qu'il  est  inutile  de  vous 
offrir  jusqu'à  la  décision  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion. 

Ainsi,  les  nouveaux  administrateurs  ne  coûte- 
raient pas  1/2  0/0  sur  le  montant  de  la  percep- 
tion, tandis  qu'ils  coûtaient  près  de  2  1/2  0/0 
en  1788,  et  beaucoup  plus  dans  les  années 
antérieures.  Il  est  peu  de  particuliers  sans 
doute  qui  ne  payent  dans  cette  proportion  les  ré- 
gisseurs de  leurs  revenus,  et  cependant  l'Assem- 
blée nationale  assurerait  aux  administrateurs  un 
sort  tel  que  doivent  en  jouir,  pour  l'intérêt  natio- 
nal, ceux  auxquels  vous  confiez  une  grande  por- 
tion des  revenus  de  la  nation  et  dont  l'activité  et 
le  travail  peuvent  contribuer  beaucoup  à  assurer 
le  succès  de  vos  opérations. 

Le  tableau  que  je  vous  ai  annoncé  se  trouve 
naturellement  placé  à  la  suite  de  cesobservations 
et  de  ces  calculs,  et  vous  les  retracera  d'un  coup 
d'œil.  11  présente  la  comparaison  entre  l'ancienne 
dépense  de  toutes  les  administrations  séparées, 
celle  que  vous  avez  adoptée  provisoirement,  et 
enfin  celle  que  je  vous  propose. 

Il  ne  me  reste  plus  que  trois  observations  im- 
portantes à  faire  :  la  première,  c'est  qu'une 
prompte  décision  devient  absolument  nécessaire; 
la  s  conde,  qu'une  bonne  exécution  peut  seule 
assurer  le  succès  de  l'opération;  la  troisième, 
qu'il  faut  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  nouvelle  compagnie  ait  tous  les  moyens 
dont  elle  a  besoin  pour  son  exploitation. 

Pour  hâter  votre  décision,  il  suffira  de  vous 
rappeler  que  l'opération  des  traites  est  annoncée 
partout,  attendue  partout;  qu'elle  est  indispen- 
sable pour  l'iatérét  de  tous;  qu'elle  ne  peut  se 
taire  sans  une  décision  générale  et  qu'elle  ne 
pourra  se  faire,  si  cette  décision  vient  trop  tard  : 
car  de  nouveaux  établissements  sui*  la  frontière 
ne  pourraient  s'exécuter  qu'avec  la  plus  grande 
difhculté,  après  le  premier  décembre;  vous  pou- 
vez facilement  prévoir  les  effets  funestes  qui  ré- 
sulteraient de  la  suspension  d'un  projet  aussi 
utile.  Une  autre  considération  puissante  sur  la- 
quelle on  ne  peut  trop  fixer  l'attentiou  de  l'As- 
semblée» est  le  dépériMement  dee  reveaiu  publics, 
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Bans  lesquels  toute  spéculation  de  liquidation 
générale  devient  illusoire.  Ce  dépérissement  est 
inévitable,  si  Ton  tarde  plus  longtemps  de  subs- 
tituer à  Tétai  ancien  un  nouvel  ordre  de  cboses 
qui  emprunte  la  force  des  décrets  de  rAssembiée 
nationale. 

Quant  à  Texécution,  elle  dépendra  beaucoup, 
sans  doute,  du  choix  des  nouveaux  administra- 
teurs. Le  comité  a  rendu  aux  quatre  commissaires 
qui  lui  ont  été  présentés,  la  justice  gui  leur  était 
due;  niais  il  est  essentiel  que  les  principes  qu'ils 
ont  annoncés  soient  ceux  des  personnes  qui  se- 
ront choisies  avec  eux  pour  la  composition  de  la 
nouvelle  administration. 

Le  travail  auquel  le  comité  du  commerce  a  été 
forcé  de  se  livrer,  Ta  facilement  convaincu  qu'une 
partie  des  reproches  fondés  faits  aux  compagnies 
de  finances,  avait  pour  base  le  vice  de  leur  orga- 
nisation. 

C'est  avec  la  plus  grande  Burprii;e  qu*il  a  re- 
connu que  parmi  des  individus  dont  rintérôt  seul 
était  le  lien,  ou  un  deux  se  trouvaient  y  exercer 
le  despotisme  le  plus  absolu.  Peu  importerait, 
sans  doute,  de  soustraire  les  autres  à  cet  asser* 
vissement  volontaire,  si  la  cho^e  publique  n*avait 
été  la  victime  de  pareil»)  sacrifices;  mais  dont  le 
résultat  étuit  toujours  de  favoriser  le  désordre  des 
finances,  et  ces  anticipations  énormes,  la  plus 
sacrée  sans  doute,  mais  la  plus  affligeante  de 
nos  dettes. 

Le  comité  de  commerce  a  senti  toute  Timpor- 
tance  de  la  composition  de  la  nouvelle  adminis- 
tration. Celle  des  douanes  nationales  surtout  exige 
des  gens  iiu-^truits,  chez  leHquels  l'esprit  et  les  ta- 
lents ne  pourraient  te  lir  lieu  des  connaissances. 

Toutes  les  autres  parties  exigent  au  moins  des 
principes  conformes  aux  vôtres,  et  une  volonté 
déterminée  de  donner  au  nouvel  ordre  de  choses 
qui  va  éire  établi,  toute  la  perfection  dont  il  est 
susceptible;  un  mauvais  choix  dans  Tétat  actuel 
serait  infiniment  préjudiciable  à  Tintérêt  de  la 
nation.  D'un  autre  côtér  penserez- vous  devoir 
vous  charjier  de  ce  chnix  ?  Ne  serait-ce  pas  déro- 
ger à  vos  prinri|)(»s  ?  Pouvez-vous  Tôter  au  pou- 
voir exéc.niif,  sans  ahérer  la  responsabilité  des 
mnisin  s  ?  Mais  c'est  entrer  dans  les  vues  du  roi; 
il  est  cunlorme  à  vos  principes  de  garantir  le 
choix  de  toute  sur|)rise  cai>able  de  rendre  la 
chose  publique  vietime  des  protecteurs  et  des 
protégés;  il  sulfit  d'indiquer  les  principes  de  ju>- 
tice  et  d'équité  (lui  doivent  seuls  déterminer  sur 
le  choix  des  sujets  ;  vous  réfléchirez  sur  cette 
mesure. 

L'Assemblée  nationale  peut-elle,  d'après  ces 
mêmes  principes,  salarier  A\  individus,  pour 
suivre  une  administration  que  16  personnes  bien 
choisies,  en  admettant  même  le  projet  du  comité 
de  l'imposition  sur  le  tabac,  suffisent  pour  con- 
duire? Et  quand  elle  pourrait  s'écarter  de  ses 
principes  à  cet  égard,  n'a-t-elle  pas  la  certitude 
que  toute  opération  utile  échouerait  contre 
l'organisation  actuelle  de  la  fc^me  générale  ?  Tel 
est  le  résumé  du  rapport  à  faire  au  nom  du  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  ;  ce  serait  ubu- 
s«'r  des  moments  des  commissaires,  que  s'appe- 
santir sur  de>  détails  (iui  se  trouvent  dans  le 
projet  de  décret  dont  je  vais  avoir  rhonneur  de 
vous  donner  lecture.  J'observerai  seulemi-nlque 
je  pense  qu'il  devrait  y  avoir  un  décret  distinct 
par  chaque  co[np:)gnie,  chacune  d'elles  t  ou  vaut 
admetti  e,  dans  quelques  articles, des  modifl  atiuns 
à  raison  de  sa  constitution  paniculière. 

Je  n\e  bornerai  donc  à  vous  présenter,  dans  ce 
moment,  le  projet  de  décret  qui  a  rapport  à  la 


ferme  générale.  Ceux  relatifs  à  la  régie  générale 
et  à  l'administration  des  domaines,  devant  être 
fondés  sur  des  buses,  ne  seront  susceptibles  que 
de  quelques  modifications;  et  enfin  vous  aurez  à 
rendre  un  dernier  décret  pour  la  réunion  de  ces 
différentes  administrations  en  une  seule. 

PROJET  DK  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par 
ses  décrets  des  23  avril  et  4  mai  derniers,  por- 
tant suppression  de  l'impôt  sur  la  gabelle,  elle  a 
statué  que  les  fermiers  généraux,  cautions  de 
Mager,  seraient  chargés  de  tenir  compte  à  la  na- 
tion, de  la  vente  du  sel  depuis  le  1*' janvier  1789, 
que  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  décret  existent 
pour  les  autres  parties  d'impôt,  dont  les  cautions 
de  Mager  étaient  chargées  à  titre  de  fermiers  ; 
que  les  modificatioûs  qui  ont  été  faites,  et  celles 
que  la  régénération  et  la  liberté  des  citoyens 
exigent  encore,  tant  dans  la  nature  que  dans  la 
forine  des  perceptions,  ne  comporteront  pas  un 
nombre  aussi  considérable  de  percepteurs;  et 
voulant  concilier  les  princi()es  de  justice  qui  la 
dirigent,  avec  les  moyens  de  la  plus  sévère  éco- 
nomie, a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Le  bail  passé  à  Jean-Baptiste  Mager,  le 
19  mars  1786,  demeure  résilié,  à  compter  dn 
!•' janvier  1789. 

Art.  2.  11  sera  incessamment  choisi  par  le  roi, 
dans  le  nombre  dos  cautions  dudit  Mager,  sein 
régisseurs,  qui^  sous  le  titre  d'administrateuri 
nationaux,  continueront  de  régir,  pour  le  compte 
de  la  nation,  tous  les  impôis  indirects,  dont  la 
perception  était  confiée  audii  Mager,  sous  les  res- 
ti  ictions  et  modificiitioos  qui  Seront  décrétées  par 
lAssemblée  nationale. 

Art.  3.  Il  sera  versé  par  la  caisse  de  Textra- 
ordinaire  dans  celle  de  Mager,  la  somme  de 
0)8,1)00,000  livres,  montant  des  cautionnementa  et 
fonds  d'avance  desdltes  cautions  de  Mager,  pour 
être  répiirtio,  par  forme  d'émargement,  à  raison 
de  1,5d0,000  livres  pour  chacune  desdites  cau- 
tions, en  rapportant  par  eux  les  récépissôa  du 
receveur  général  dudit  Mager,  libres  et  quittes  de 
toute  opposition,  et  ce  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  récépissés  qui  seront  rapt)ortés. 

Art.  4.  A  compter  du  1*'  janvier  1  /91,  tout  in- 
térêt de  ladite  somme  de  08,000,000  livres  cesse- 
ront d'avoir  cours,  tant  envers  lesdites  cautions, 
que  desdites  cautions  envers  leurs  préteurs  de 
fonds  ;  à  l'effet  de  quoi  lesdits  prêteurs  de  fonds 
seront  tenus  de  rapporter  dans  l'intervalle,  et  de 
remettre  entre  les  mains  dudit  receveur  général, 
les  contrats  d'obligation  desdites  cautions  vala- 
blement quittancés,  les  récépissés  qu'ils  ont  re- 
çus en  natitissement,  pour  en  être  remboursés,  k 
la  charge  de  rapporter  les  intérêts  d'avance  non 
échus  qu'ils  pourraient  avoir  reçus,  ainsi  que  les 
billets  où  coupons  d'intérêts  qui  leur  ont  été  four- 
nis jusqu'au  l*^  janvier  1793,  ou  autres  époques 
antérieures  ou  plus  éloignées  ;  et  à  défaut  par  eux. 
ou  aucun  d'eux,  do  rapporter  lesdits  billets,  il 
sera  fait  par  le  receveur  f>énéral  la  retenue  du 
montant  desdits  billets  pour  les  acquittera  leurs 
échéances,  et  lesdites  cautionit  demeureront  vala- 
blâment  iié>  hargées  du  payement  desdits  billets 
ou  coupons  d'intérêts. 

Art.  5.  Les  administrateurs  nationaux  subrofrés 
à  la  régie  de  Mager  depuis  le  1*'  janvier  1789« 
auront  la  disposition  des  sels  et  des  tabacs  ac- 
tuellement en  magasins,  areniers  où  manufactu- 
res, dont  ils  seront  char^  par  iarentaire,  el  Ils 
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conliiineront  de  ionir  des  bureaux,  barrif^res, 

fatacbes,  uBinea,  poid»,  balancva,  romaiDes  et 
utres  ustensiles  appartenant  à  Hager.  Letilite 
leh,  tabacs,  Usines,  poids,  balances  et  au- 
tres iiatensiles  serout  remboursés  à  Mager,  sui- 
vant l'estiroatiOD  qui  en  sera  faite,  d'après  l'in- 
ventaire de  retrouve  qui  a  été  ou  dû  être  fait  le 
31  décembre  1783  :  su  moyen  de'quoi  toui  les 
effets  appartiendront  &  la  nation  et  seront  régis 
pour  son  compte. 

Art.  6. 11  sera  inceSsainaient  procédé  à  la  liqui- 
dation du  bail  de  Hager.  Il  sera,  à  cet  effet, 
Domoié,  tant  par  les  cautions  de  Mager  qui  se- 
ront supprimées,  que  par  les  adminislrateurB  na- 
tionaux, un  nombre  égal  de  commissaires,  pour, 
en  présence  du  comité  de  liquidation,  constater 
le  montant  des  perceptions  faites  par  lesditea 
cautions  de  Mager,   depuis  le  1"  janvier  1789, 

Jusqu'au  jour  de  la  mise  en  possession  delanou- 
elle  administration,  les  payements  ou  avances 
faits  par  leurs  cautions,  les  assignations  par  eux 
acquittées,  et  les  fonds  des  baux  précédents,  pour 
Buesitdt  nue  la  liquidation  sera  coosommée,  le 
montant  des  sommes  qui  seront  dues  audit  Mager 
et  ses  cautions,  être  payées  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 


Art.  7.  Il  continuera  d'être  vor?ô  chaque  mois, 
si  bBEOiq  est,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
dans  celle  de  la  nouvelle  administration ,  le 
montant  des  billets  des  fermes,  jusqu'au  15  avril 
de  l'année  prochaine  ;  et.  au  moyen  dudit  verse- 
ment, les  cautions  de  Mager  seront  quittes,  sans 
pouvoir,  pour  raison  de  ces  billets,  être  inquiétés 
ai  rechercbés. 

Art.  8.  Les  fonds  de  chacun  des  nouveaux  ad- 
raloialrateurs  seront  de  500,000  livres  qui  seront 
vergées  par  eux  dans  la  caisse  df  l'extraordinaire, 
en  espèces  ou  en  récépisJés  de  Maser,  de  pareilles 
sommes  dont  Ils  fourniront  quittance.  L'intérêt 
leur  aéra  payé  à  raison  de  5  0/0  sans  retenue. 

Art.  9.  Les  recouvrements  de  perceptions,  appar^ 
tenant  à  la  régie  depuis  le  l"  janvier  1789,  seront 
faits  par  les  administrateurs  nationaux,  pour  en 
comptera  la  CHisse  de  la  nation  dans  la  forme 
qui  sera  établie,  et  les  cautions  de  Mager  demeu- 
reront quittes  et  dispensées  de  rendre  compte 
desdites  perceptions. 

Art.  10.  Il  sera  incessamment  arrêté  un  résul- 
tat contenant  les  charges  et  conditions  de  la  nou- 
velle administration ,  pour  6tre  décréta  par  i'A^ 
semblée  nationale. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCS  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  30  AOUT  1790. 

Nota.  Nous  insérons  ici  la  réponse  de  M.  l'abbé 
Maury  à  M.  Anson,  concernant  la  dette  publique. 
—  Cette  pièce  ayant  été  imprimée  et  distribuée  à 
tous  les  députés,  fait  partie  des  documents  par- 
lementaires de  l'Assemblée  nationale. 

RÉPONSE  de  M.  Vabbé  Maury  ^  député  de  Picardie^ 
à  M.  Ansofiy  député  de  Paris^  sur  la  dette  pu- 
bUque. 

Paris,  le  30  août  1790. 

Pal  promis,  Monsieur,  dans  mon  opinion  sur 
les  finances  et  sur  la  dette  publique,  de  répondre 
aux  critiques,  dont  on  daignerait  honorer  mon 
ouvrage,  pourvu  que  mes  censeurs  voulussent 
bien  se  nommer.  Vous  êtes  le  premier  qui  m'ayez 
attaqué  en  paraissant  vous  défendre;  et  la  répu- 
tation dont  vous  jouissez,  ajoute  un  nouvel  in- 
térêt à  la  satisfactiou  que  j'ai  de  remplir  mon 
engagement. 

rai  dit  que  M,  Necker  avait  évalué  à  cent  cinq 
millions  les  dépenses  extraordinaires  de  1789  ;  que 
par  accommodement  vous  en  aviez  retranché  qua- 
rante millions  en  un  instant;  et  que  f  admirerais 
longtemps  ce  talent  merveilleux ^  avec  lequel  on 
réduisait  de  quarante  millions  une  dépense  déjà 
faite. 

Vous  répondez  que  cet  aperçu  n'était  point  Vétat 
des  dépenses  extraordinaires  faites  en  1789,  maw 
le  projet  des  dépenses  à  faire  en  1790;  que  vous 
me  l'avez  répété  plusieurs  fois,  et  que  je  parais 
Vavoir  autant  de  fois  ouolié;  que  lorsque  nous 
examinâmes j  en  décembre  1789,  l'état  des  dé- 
penses extraordinaires  pour  1790,  vous  proposâtes 
d'en  retrancher  environ  quarante  millions  qui  ne 
vous  paraissaient  pas  absolument  indispensables  ; 
que  vous  pensiezque  ces  quarante  millions  devaient^ 
pour  la  plus  grande  partie,  rester  dans  Varriéré 
non  liquidé,  dont  le  comité  projetait  dès  lors  de 
différer  le  payement  jusquà  son  entière  liquida- 
tion ;  que  vous  insistâtes  beaucoup  sur  cette  opé- 
ration qui  fut  décrétée  un  mois  après  par  VAs- 
temblée  nationale  avec  V approbation  universelle; 
Qu'il  était  conséquent  de  ne  pas  vouloir  adopter 
l'emploi  d'une  somme  considérable  qui  paraissait 
former  une  partie  de  Varriéré  ;  et  que  ce  n'était 
pas  être  si  accommodant  que  de  s^ opposer  à  qua- 
rante millions  de  dépenses  proposées  par  les  mi- 
nistres. 

Non,  Monsieur,  vous  ne  m'avez  jamais  dit  que 
cet  aperçu  des  dépenses  extraordinaires  lie  1789, 
sur  lesquelles  vous  avez  retranché  quarante  mil- 
lions, fût  l'état  des  dépenses  à  faire  en  1790.  Vous 
prétendez  me  l'avoir  répété  plusieurs  fois,  et  vous 
m'accusez  de  l'avoir  oublié.  Certes,  je  n'aurais 
pas  oublié  une  si  étrange  justification  qui  m'au- 
rait fourni  de  nouvelles  armes  pour  vous  com- 
battre; et  je  vais  vous  prouver  avec  évidence 
gu'en  changeant  aujourd'hui  de  poste  pour 
échapper  à  l'attaque,  vous  ne  retardez  votre  dé- 
faite que  d'un  instant. 

Le  comité  des  dix,  dont  nous  étions  membres 
Pun  et  l'autre,  fut  formé  au  commencement  de 
décembre  dernier,  pour  examiner  le  projet  de 
banque  nationale,  proposé  par  M.  de  Laborde, 
projet  qui,  après  avoir  été  d'abord  généralement 


applaudi,  fut  ensuite  unanimement  rejeté.  Nous 
vîmes  alors,  pour  la  première  fois,  l'aperçu  des 
dépenses  extraordinaires  de  1789,  que  nous  étions 
obligés  de  payer;  mais  il  ne  fut  nullement  ques- 
tion, dans  nos  conférences,  des  dépenses  extraor- 
dinaires projetées  pour  179  ),  puisque  M.  Necker 
ne  nous  en  a  communiqué  Vaperçu  que  dans  le 
mois  d'avril  dernier.  Notre  comité  avait  été  ins- 
titué pour  indiquer  à  l'Assemblée  les  moyens  de 
solder  les  dépenses  du  passé  et  non  pas  pour 
régler  les  économies  de  l'avenir. 

Ce  fut  donc  uniquement  sur  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  1789,  que  vous,  Monsieur,  à  qui  les 
matières  de  finances  sont  familières,  retranchâtes 

Quarante  millions  d'un  trait  de  plume.  Je  venais 
e  vous  observer  que  l'Assemblée  nationale 
n'allouerait  point  sans  examen  ua  compte  de 
cent  cinq  millions  de  dépenses  extraordinaires 
dans  une  seule  année,  et  que  j'apercevais  du 
premier  coup  d'oeil  plusieurs  articles  suscep- 
tibles de  discussion.  Mon  observation  frappa  le 
comité.  Vous  parûtes  en  sentir  vous-même  la 
s  gesse;  et  ce  fut  pour  calmer  les  inquiétudes 
des  commissaires,  q  le  vous  ralliant  aussitôt  à 
notre  surprise  unanime,  vous  nous  présentâtes 
une  soustraction  de  nuarante  millions.  Vos  ré- 
ductions frappèrent  sur  des  dépenses  déjà  faites, 
eu  1789,  savoir  :  sur  l'étrani^e  article  intitulé  : 
Frais  de  la  Révolutiony  article  dont  je  prétendais, 
moi,  que  le  clergé  ne  devait  pas  payer  sa  part  : 
et  j'ajoutais  qu'un  ministre  du  roi  aurait  pu  se 
dispenser  d't^n  régler  le  compt*;  elles  porlaicit 
ensuite  sur  la  formatioi,  l'équipement  et  l'entre- 
tien de  la  milice  nationale,  sur  l'achat  des  grains 
pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris,  etc. 
Or,  il  est  bien  évident  que  tous  ces  objets  de  dé- 
pense étaient  particuliers  à  l'année  1789;  car 
vojjs  ne  voulez  pas,  sans  doute,  nous  faire  payer 
tous  les  ans  les  frais  d'une  nouvelle  Révolution. 
Il  est  évident  que  vous  ne  nous  auriez  pas  fait 
)erdre  de  vue  ces  articles  importants,  eu  embroull- 
ant  le  compte  de  1790;  et  par  consé  ]uent  il  est 
incontestable  que  vous  réduisîtes  de  quarante 
m\\\\o\)S  une  dépense  déjà  faite.  Si  vous  eu  doutez 
eu'ore,  Monsieur,  je  vous  somme  hautement  de 
nous  indiquer  les  objets  de  ces  quarante  millions 
de  dépen-es  que  vous  voulûtes  reirancher  sur 
l'année  1790,  et  qui  ne  vous  paraissaient  pas 
indispensables. 

Vous  peiisâ!e^,  dites-vous,  que  ces  quarante 
millions  devaient,  pour  la  plus  grande  partie, 
7'ester  dans  l'arriéré  non  liquidé  dont  le  comité 
projetait  dès  lors  de  différer  le  payement  jusqu'à 
son  entière  liquidation.  Je  vous  proteste.  Mon- 
sieur, qu  à  répO()ue  dont  il  s'agit,  nul  de  vous 
n'avait  le  projet  de  différer  aucun  payement.  Ce 
honteux  expédient  fut  imaginé  longtemps  après 
que  le  projet  de  M.  de  Laborde  eût  été  rejeté;  et 
je  pris  la  liberté  de  déclarer  hauiemeut  à  la  tri- 
bune que  toute  suspension  de  payement  était  un 
commencement  de  banqueroute.  L'unique  objet 
de  notre  comité  était  d'écarter  cette  infAme  res- 
source. J'offris  à  cet  effet,  au  nom  du  clergé,  de 
verser  un  don  de  quatre  cents  millions  dans  le 
Trésor  national.  Mais  je  reviens  à  voire  subter- 
fuge ûnancier,  et  je  dis  que  si  les  quarante  mil- 
lions, retranchés  par  vous  de  la  dépens**  extra- 
ordinaire, devaii'Ut  rester  dans  l'arriéré  non 
liquidé,  j'ai  le  droit  d'en  conclure  que,  de  votre 
propre  aveu,  ces  quarante  millions  appartenaient 
exclusivement  à  la  dépense  de  1789.  En  effet,  s'ils 
eussent  été  destinés  à  Tanuée  1790^  qui  n'était 
pas  encore  commencée,  ils  n'auraieni  pas  pu 
rester  dans  l'arriéré  non  liquidé;  ils  auraient  été 
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destinés  tout  au  plus  uni'iuoment  à  y  entrer  à  la 
fin  de  1700  :  car  une  année  de  tinance  ne  peut 
point  avoir  (^arriéré,  jut^qu'à  ce  qu'elle  soit  en- 
tièrement écoulée.  Rester  indique  exclusivement 
Je  passé,  et  VarriAré  n'a  certainement  jamais  ren- 
fermé rayenir.  Vous  convenez  vous-même  que 
nous  étions  occupés  d*une  liquidation;  or,  on  ne 
liquide  avec  précision  que  les  dépenses  déjà  faites. 
Les  dépenses  à  faire  se  règlent  par  approxima- 
tion et  ne  se  liquident  pas.  Si  cette  réponse  ne 
vous  satisfait  point,  je  peux  la  rendre  encore 
plus  pércmptoire  en  vou^  opposant  vos  propres 
paroles.  Vous  dites,  en  effet,  que  le  comité  pro- 
jetait, dès  lors,  de  différer  le  payement  de  l'arriéré 
jusqu'à  son  entière  liquidation.  Or,  on  ne  pou- 
vait certainement  pas  faire,  dans  le  mois  de  dé- 
cembre 1789,  rentière  liquidation  des  dépenses 
de  1790.  Celte  dépense  était  encore  incertaine,  et 
la  liquidation  n'en  était  pas  même  alors  com- 
mencée. Nous  n'étions  donc  occupés  dans  nos 
conférences  que  des  dépenses  extraordinaires  de 
1789,  sur  lesquelles  vous  retranchâtes,  en  un  ins- 
tant, quarante  millions. 

Vous  ajoutez,  Monsieur,  que  cette  opération 
propoèée  par  vous,  pour  rejeter  une  partie  d(>s 
dépenses  extraordinaires  dans  l'arriéré  non  li- 
quidé, fut  décrétée  un  mois  après  par  l'Assemblée 
nationale,  avec  l'approbation  universelle.  Je  ne 
conserve  aucun  souvenir  de  cette  approbation 
universelle;  et  je  vous  avoue  même  que  je  ne 
saurais  vous  passer  en  compte  arithmétique  ni 
les  approbations,  ni  les  approbateurs.  Mais  je 
vous  demande  d'abord  si  cette  imposante  opéra- 
tion, qui  fut  décrétée  un  mois  après  nos  confé- 
rences, n'était  pas  manifestement  bornée  aux 
seules  dépenses  extraordinaires  de  1789,  dont 
vous  aviez  retranché  40  millions?  Je  vous  de- 
mande si  c'est  rendre  un  service  bien  essentiel  à 
l'Btat  que  de  rejeter  astucieusement  40  millions 
d'un  bordereau  à  un  autre  bordereau,  en  nous 
faisant  illusion,  je  ne  dirai  pas  sur  des  dépenses, 
mais  sur  des  dettes  dont  on  se  borne  à  changer 
le  nom?  Je  vous  demande  encore  si  l'avenir  pou- 
vait appartenir  à  l'arriéré?  Je  vous  demande 
surtout  si  vous  avez  le  droit  de  vous  vanter  que 
TOUS  n'étiez  point  du  tout  accommodant  y  puisque 
vous  vous  opposiez  à  40  millions  de  dépenses 
par  les  ministres  ?  Bh  I  à  quelle  dépense  vous  op- 
posiez-vous  donc,  vous  dont  le  patriotisme  éco- 
nomique se  contentait  de  rejeter  toutes  ces  dé- 
penses dans  l'arriéré  ?  Je  vois  bien  que  vous 
forciez  la  nation  d'être  infidèle  à  ses  enpage*- 
ments;  mais  je  ne  peux  apercevoir,  dans  l'opé- 
ration que  vous  présentiez^  aucune  réduction 
effective  de  dépense;  et  je  serais  fort  tenté  de 
croire  que  votre  courage  ne  vous  a  pas  compro- 
mis auprès  du  ministre  des  finances.  Demandez-le 
à  M.  Necker  lui-même,  s'il  vous  reste  encore 
quelques  inquiétudes  ù  ce  sujet,  et  je  vous  pro- 
mets de  sa  part  le  sourire  le  plus  rassurant.  Le 
seul  service  réel  que  vous  ayez  rendu  à  l'Btat, 
consiste  donc  à  avoir  {^oustrait  au  comité  des  dix 
la  discussion  de  plusieurs  articles  fort  importants 
de  dépense,  que  nous  n'aurions  pas  alloués  sans 
examen,  tels  que  les  frais  de  la  iiévolution,  l'ap- 

Î^rovisioJinement  de  Paris  ;  et  il  ne  vous  reste  que 
'unique  mérite  d'avoir  couvert  à  nos  yeux  tou- 
tes ces  charges  extraordinaires  du  Trésor  public, 
en  les  rejetant  dans  l'arriéré. 

Je  ne  vous  ai  point  accusé,  Monsieur,  d'avoir 
économisé  40  millions  au  profit  de  TËtat.  Mon 
ignorance  en  finance  ne  va  pas  si  loin.  Je  gavais 
aussi  bien  que  vous  que  le  produit  net  de  votre 
opération  serait  nul.  i^ai  voafn  seulement  prouver 


au  public  que  les  personnes  à  qui  les  matières 
des  finances  sont  familières,  avaient  un  merveil- 
leux talent  pour  arranger  les  comptes;  pour 
écarter  les  plaintes,  en  faisant  disparaître  d'un 
aperçu  de  dépenses  tout  ce  qui  aurait  pu  exciter 
la  moindre  contestation  ;  en  rejetant  le  présent 
et  même  l'avenir  dans  l'arriéré;  en  inventant  des 
expédients  et  même  des  ressources  avec  une  ba- 
guette magique,  qui  cache  tout  en  déplaçant 
tout;  et  en  donnant  ensuite  la  couleur  du  pa- 
triotisme le  plus  courageux  &  cet  Imbroglio,  à 
ces  tours  de  passe-passe,  qui  confondent  l'intel- 
ligence de  tous  les  ignorants  tels  que  moi,  aux" 
quels  les  matières  de  finance  ne  sont  pas  particu" 
Hères. 

Je  regrette  infiniment  pour  mon  instruction, 
et  même  pour  relie  du  public.  Monsieur,  que  vous 
n'ayez  pas  le  temps  de  faire  une  brochure,  pour 
nous  initier  k  tous  ces  mystères  de  la  bureau- 
cratie. Vous  dites  que  la  dette  publique  vous 
embarrasse  beaucoup,  et  après  cet  aveu  naïf 
vous  m'accusez  de  vouloir  inspirer  l'effroi  sur  ia 
situation  de  nos  finances.  Bhl  non,  vous  vous 
trompez:  ce  n'est  pas  l'effroi,  c'est  uniquement 
la  bonne  foi  que  je  voudrais  inspirer  en  soule- 
vant le  voile  qui  couvre  la  dette  publique.  Le 
règne  des  empiriques  politiques  est  passé  ;  et 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  illusions» 
des  mystifications  dont  tant  de  &ux  grands 
hommes  ont  abusé  pour  usurper  la  gloire.  Le 
moment  de  la  manifestation  des  talents  et  des  af- 
faires est  enfin  arrivé.  Vous  aves  beau  dire  que 
vous  aimez  mieux  le  rôle  de  celui  qui  rasiure^  que 
de  celui  aui  effraye.  Les  amis  de  la  vérité  ne  jouent 
aucun  rôle;  ils  remplissent  un  devoir  sacré;  ili 
dédaignent  les  charlatans  qui  trompent  toujours 
les  peuples  sans  les  soulager  ;  et  quand  ils  ren- 
contrent des  hommes  dont  le  rôle  ett  de  raaurer, 
ils  sont  toujours  tentés  de  leur  demander  à 
l'oreille,  comme  dans  la  Métromanie  : 

Est-ce  TOUS  qai  parlez,  ou  ei  c  'eit  votre  rôlaî 

Par  exemple,  Monsieur,  j'ai  dit  que  H.  Necker, 
toujours  très  vigilant  sur  tous  les  petits  Mentien 
de  la  renommée,  en  avait  étrangement  négliaé  ûe 
Grandes  routes.  Vous  me  répondes  que  celui  qui, 
h  premier,  nous  a  rendu  un  compte  public,  et 
qui  depuis  a  fait  présent  à  la  nation  du  célèbre 
traité  sur  V administration  des  financez^  ne  doit 
pas  être  fort  alarmé  de  cette  censure.  Je  pourrais 
vous  observer  d'abord  que  vingt-cinq  ans  avant 
la  naissance  de  M.  Necker,  le  vertueux  Desma- 
rets,  contrôleur  général  des  finances,  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  avait 
rendu  sous  la  régence  un  compte  si  exact,  si 
lumineux,  si  simple  de  son  administration,  que 
cet  ouvrage  ferma  la  bouche  à  tous  ses  détrac- 
teurs du  Palais  royal.  11  me  serait  facile  de  vous 
citer  d'autres  comptes  des  finances  rendus  par 
les  prédécesseurs  de  M.  Necker,  qui  n'a  certaine* 
ment  nas  eu,  le  premier ^  cette  grande  pensée  sur 
laquelle  vous  fondez  aujourd'hui  toute  sagloire. 
J'aurais  aussi  beaucoup  de  choses  à  vous  dire  sur 
l'ouvraçe  oratoire,  ou  plutôt  sur  les  déclarations 
emphatiques,  et  désormais  parfaitement  inutilea 
de  M.  Necker  ;  mais  tous  ces  épisodes  qui  trou- 
veront leur  place  ailleurs,  seraient  étrangers  à  la 
question  présente.  J'ai  attaqué  M.  Necker  comme 
administrateur,  et  vous  croyez  me  réfuter  eu 
l'exaltant  uniquement  comme  auteur.  Vous  nd 
m'avez  donc  pas  répondu;  et  je  conclus  de  foi 
observations  c^ué  son  administration  ne  vous  pa* 
ralt  pas  aussi  ftcile  à  louer  que  ses  Uvris.  Al 
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reste,  vous  remarquerez,  Monsieur,  que  vous  êlea 
beaucoup  plus  sévère  que  moi  envers  M.  Necker, 
puisque  vous  vous  vantez  de  vous  être  opposé  à 
40  îtAuioM  de  dépenses  proposées  par  lui.  Je  n'ai 
certainement  rien  dit  de  si  amtr  contre  M.  Necker, 
s'il  est  vrai  que  vous  ayt'Z  rendu  un  si  grand 
service  et  qu'il  ait  mérité  un  pareil  reproche. 

Mais  M.  Necker  est  jugé.  Laissons-là  ce  mi- 
nistre dont  vos  doucereuses  adulations  ne  ressus- 
citeront jamais  la  gloire.  Vous  pouvez,  Monsieur, 
sans  nous  rappeler  les  présents  qu'il  a  faits  à  la 
France,  acquérir  des  droits  plus  importants  à  la 
recoûtialssance  de  la  nation,  en  lui  prouvant 
gne  la  dette  publique  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
4  milliards  et  demi,  mais  à  condition  que  vous 
n'en  rejelterez  pas  l'excédent  (comme  vous  l'avez 
fait  pour  40  millions)  sur  l'arriéré  de  1791.  J'ai 
démontré,  article  par  article,  que  cette  dette 
montait  au  moins  à  7  milliards.  J'oppose  mon 
assertion  à  la  vôtre  et  à  celle  de  tout  le  comité, 
et  lorsqu'il  vous  plaira  d'attaquer  en  détail  mon 
tableau  de  liquidation,  vous  me  trouverez  tou- 
jours prêt  à  entrer  en  lice  avec  vous  pour  en 
justifier  la  fidélité.    . 

Je  ne  saurais  non  plus  défendre,  par  anticipa- 
tion, l'exposé  succinct  dos  méthodes  adoptées 
depuis  cent  ans  par  le  gouvernement  anglais,  re- 
lativement aux  emprunts.  Tout  est  historique 
dans  cette  partie  de  mon  opinion  sur  les  finances  ; 
et  j'ose  vous  défier  hautetnent  de  contredire  un 
seul  des  faits  que  j'ai  avancés.  En  attendant  que 
vous  descendiez  ainsi  loyalement  dans  l'arène 
pour  vous  mesurer  avec  un  homme  à  qui  les 
matières  de  finance  ne  sont  pas  familières,  vous 
dites  que  ce  long  épisode  pourra  faire  sourire 
M.  Fitiy  sHl  a  le  temps  d'y  jeter  les  yeux.  Je 
ne  me  permettrai  pas  de  taire  usage,  dans  ce 
moment,  des  moyens  que  j'ai  entre  mes  mains 
pour  répondre  à  ce  joli  persiflag»».  J'ignore  ce  que 
fiensera  M.  Piit  de  ma  digression  sur  les  em- 
prunts anglais,  digression  qui  présente  un  con- 
traste d'administration  fort  embarrassant  pour 
les  ri-devant  admirateurs  de  M.  Necker.  Je  dirai 
seulement  que  si  M.  Pitt  doit  sourire  en  lisant 
mon  opinion  sur  les  finances,  ce  sera  le  premier 
de  nos  ouvrages  auquel  il  aura  fait  un  tel  ac- 
cueil ;  et  si  vous  conservez  quelque  doute  à  cet 
égard,  je  m'engage  à  vous  prouver,  à  votre  pre- 
mière  réquisition^  que  j'ai  le  droit  de  me  con- 
soler, pur  son  suffrage,  de  l'opinion  que  vous 
paraissez  vouloir  donner  de  moi. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSâ. 

Séance  du  mardi  31  aoât  1790,  au  matin  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 


M.  Daachy,  secrétaire,  donne  lecture  dnpro- 
cès-vert)ai  de  la  séance  d'hier.  Ce  procès-verbal 
est  adopté. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  à  l'As- 
semblée de  deux  adresses:  l'une  de  plusieurs  in- 


(1)  Cette  tteiM  Ht  incomplètt  au  MotUtimr. 


génieurs,  qui  demandent  ta  permission  de  pré- 
senter un  plan  relatif  à  la  navigation  de  la  Seine; 
l'autre  tendant  à  faire  autoriser  la  commission 
établie  pour  juger  le  fait  des  postes  et  messageries 
à  terminer  les  procès  instruits. 

La  première  est  renvoyée  au  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce;  la  seconde  au  comité  de 
Constitution. 

M.  Chasset  offre  à  l'Assemblée,  au  nom  de 
MM.  les  abbés  deChalus,  Manner  ttArnoux,  exé- 
cuteurs testamentaires  de  M.  l'abbé  de  Mablv, 
nn  manuscrit  autographe  de  cet  auteur,  intitule: 
Des  droits  et  des  devoirs  du  citoven.  L'Assemblée 
a^réecet  hommage,  ordonne  le  dépôt  de  Touvrage 
dans  les  archives,  et  arrête  q^ue  M.  le  Président 
écrira  une  lettre  de  satisfaction  aux  exécuteurs 
testamentaires  de  M.  l'abbé  de  Mably. 

M.  Eiebrnn  observe  qu'il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  la  rédaction  du  procôs-verbal  de  la  séance 
(lu  16  août,  article  1*'  du  décret  sur  la  réduc- 
tion des  dépenses  relatives  aiix  domaines  :  cette 
erreur  con:^iste  à  ce  qu'on  y  lit  :  la  dépense  des 
bureaux,  etc.,  sera  provisoirement  réduite  d 
60,000  livre?,  tandis  que  le  décret  porte  réduite 
de  60,000  livres. 

(L'Assemblée  ordonne  la  rectification.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  à  M.  le  Président, 
laquelle  annonce  que  le  roi  a  donné  la  sanction 
aux  décrets  suivants  : 

«  1*»  Les  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
des  15  et  20  octobre  dernier,  et  qui  viennent  d'être 
présentés  k  Sa  M.ijesté,  portant  que  le  conseil  du 
roi  est  autorisé  à  continuer  ses  fonctions  comme 
par  le  passé  à  l'exception  des  arrêts  du  propre 
mouvement  et  de  ceux  d'évocation  des  affaires  au 
tonds. 

«  2<»  Le  décret  du  11  février,  qui  vient  aussi 
d'être  présenté,  par  lequel  l'Assemblée  nationale 
déclare  que  la  délibération  de  la  municipalité  de 
Montdidier,  du  6  novembre  dernier,  ne  peut  ap- 
porter atteinte,  nia  Phonneur,  ni  àaucun  des  droits 
du  sieur  Cousin  de  Beauiiiénil. 

«  3°  Le  décret  du  20  de  ce  mois,  portant  que  le 
chef-lieu  du  département  du  Finistère  restera  dé- 
finitivement fixé  à  Qnimper. 

«<  4<»  Le  décret  du  22,  relatif  aux  obstacles  qu'é- 
prouvent les  Genevois  dans  le  ci-devaut  pays  de 
Gex,  pour  le  transport  de  leurs  grains,  provenant 
soit  de  leur  territoire,  soit  de  la  récolte  des  pro- 
priétés qu'ils  possèdent  sur  les  frontières. 

«  5°  Le  décret  du  23,  concernant  M.  l'abbé  Per- 
rotin,  dit  de  Barmond. 

«  6°  Le  décret  du  24,  relatif  à  l'imposition  des 
fonds  situés  sur  le  banc  ou  territoire  d'Amance, 
district  de  Nancy. 

■  7«  Le  décret  du  même  jour  concernant  les 
octrois  établis  dans  la  ville  d'Orthez,  déparlement 
des  Basses-Pyrénées. 

«  8»  Le  décret  du  25,  concernant  1  établissement 
des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  pour  la  ville 
et  le  déparlement  de  Paris,  et  portant  qu'il  sera 
sursis  à  la  nomination  des  commissaires  de  police 
dans  ladite  Ville. 

«  y®  Le  décret  du26,  portant  qu'il  nepourraêtre 
exigé  des  personnes  appelées  à  remplir  des  fonc- 
tions publiques,  aucune  somme  pour  les  actions 
de  prestation  de  serment. 

•  10»  Les  décrets  des  22,  23,  24  et  26,  sur  les 
postes  et  messageries. 

1 11*  Et  enfin  Sa  Majesté  a  donné  les  ordres  pour 


428 


(AfsenbUtnatioiMle.]        ARCHIVES   PARLElIENTAiRES.         |S1  aoAt  1790.] 


rexécutioQ  du  décret  du  21,  portant  qu'il  sera 
accordé  un  supplément  de  fonds  de  214,000  liv. 
au  portdeToulOQ,pour  le  payennent des  ouvriers.  » 

Signé  :  CHAMPION  DE  CicÉ, 

Archevêque  de  Bordeaux. 

A  Paris,  ce  30  août  1790. 

M.  Barrére  de  Yieniae.  Les  comités  des  do- 
maines et  de  féodalité  s'occupent  de  la  rédaction 
d'une  loi  sur  les  chasieSy  pour  la  présenter  à  l'As- 
semblée; mais  ce  travail  très  important  nepeutôire 
terminé  avant  quinze  jours.  Il  est  à  craindre  que 
jusqu'à  cette  éioque  il  n'y  ait  quelque  insurrection 
fâcheuse  de  la  part  des  particuliers  dont  les  pro- 

Îiriétés  sont  enclavées  dans  les  parcs  ré8«  rvéspour 
es  plaisirs  du  roi.  Le  comité   m'a  charge   de 
vous  proposer  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  domaines  et  de  féodallré,  les 
charge  de  lui  présenter,  d*ici  au  15  septembre  pro- 
chriin,  un  projet  de  décret  sur  les  chasses  du  roi; 
et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué,  suspt^nd,  à 
l'égard  de  tous  particuliers,  l'exercice  de  la  chasse 
sur  leurs  propriétés  enclavées  dans  le  grand  et  le 
petit  parc  de  Versailles. 

«  Décrète  que  les  garde-chasse,  et  autres  pré- 
posés à  la  conservation  des  propriétés  nationales 
dans  lesdits  parcs,  ne  pourront  employer  pour  cet 
objet  que  les  moyens  qui  sont  indiqués  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  roi. 

«  L'Assemblée  charge  son  Président  de  porter 
dans  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du 
roi.  » 

M.  Gaaitier  de  Biaaiat.  Je  propose,  comme 
amendement,  de  suspendre  la  chasse  jusqu'au 
1*'  octobre. 

M.  Merlio.  Le  comité  sera  prêt,  dans  peu  de 
jours,  à  vous  rendre  compte  de  son  travail.  J'in- 
siste pour  l'adoption  du  projet  de  décret  qui  vous 
est  proposé. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(Le  projet  de  décret  est  adopté  sans  change- 
ment.) 

M.  le  Présldeot.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  concernant 
les  traitements  pour  les  fonctions  judiciaires  et  ad- 
ministratives. 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de  Tar- 
de 3  ainsi  qu'il  suit  : 

Directoires  de  districts. 

Art.  3.  «  Le  traitement  sera,  dans  les  villes  au- 
dessous  de  20,000  âmes,  savoir  : 

«  Pour  les  quatre  membres  des  directoires, 
900  livres. 

«  Pour  les  procureurs-syndics,  1,600  livres. 

M  Pour  les  secrétaires,  1,200  livres. 

«  Dans  les  villes  depuis  20,000  âmes  jusqu'à 
60,000: 

«  Pour  les  quatre  membres  des  directoires, 
1,200  livres. 

■  Pour  les  procureurs-syndics,  2,000  livres. 

«  Pour  les  stcrétaires,  1,000  livres. 

«  Duns  les  villes  au-dessus  de  00,000  âmes: 

«  Pour  les  quatre  membres  des  directoires, 
1,500  livres. 


<  Pour  les  procureurs-syndics,  2,400  livres. 
«  Pour  les  secrétaires,  1,800  livres.  » 

M.  d'André.  Les  sommes  proposées  me  parais- 
sent beaucoup  trop  fortes.  Je  pense  qu'on  peat 
les  réduire  à  600  livres  pour  les  directoires  des 
villes  au-dessous  de  20,000  âmes,  900  livres 
pour  ceux  des  villes  au-dessus  de  20,000  &mes 
jusqu'à  60,000,  et  1,200  livres  pour  ceux  au-des- 
sus de  60,000  âmes. 

M.  Croapilleaa.  La  plupart  des  membres  des 
directoires  ne  deman<ient  rien.  11  est  intéressant  de 
ne  pas  surcharger  les  peuples  par  des  traitements 
aussi  forts. 

M.  Gaaitier  de  Biaaiat.  Il  faut  accorder  aux 
administrateurs  un  traitement  qui  les  indemnise 
du  temps  qu'ils  donneraient  au  service  public.  La 
somme  proposée  par  le  comité  n'est  nullement 
exorbitante,  une  somme  moins  forte  exposerait 
à  l'inconvénient  bien  dangereux  devoir  les  riches 
seuls  occuper  les  places  d'administrateurs.  Dans 
l'ancienne  administration,  les  membres  des 
assemblées  intermédiaires  étaient  payés.  J'adopte 
ie  projet  du  comité. 

M.  Moaçins  de  Roqaefort.  J'ai  été  membre 
de  l'administration,  maire  de  ma  ville;  jamais  ni 
les  administrateurs  ni  moi  nous  n'avons  eu  d'ho- 
noraires, et  cependant  la  chose  publique  n^en  a 
nullement  sounert.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret. 

M.  Priear.  Le  maintien  et  le  salut  de  la  Ck>os- 
tilution,  les  principes  que  vous  avez  consacrés  exi- 
gent que  les  aiiministratenrs  aient  des  traitements 
honorables. 

M.  d^André.  On  invoque  inutilement  les  prin- 
cipes etrintérôt  de  la  Constitution  pour  jeter  de 
la  défaveur  sur  l'opinion  contraire  a  l'avis  du  co- 
mité; le  véritable  intérêt  de  la  Goostiiutio'i  est  de 
faire  ie  moms  de  dépense  possinle.  600  liv.  sont 
une  somme  suftisaote  pour  l'homme  le  moins  ri- 
che; avec  cette  somme  il  peut  vivre,  en  suppo- 
sant qu'il  n'ait  aucune  fortune.  Si  l'homme  aisé 
p^'Ut  se  contenter  de  600  hv.,  à  plus  forte  raison 
celui  qui  a  une  fortune  médiocre. 

M.  Thoaret.  La  loi  appelant  tous  les  citoyens 

aux  places  publiques,  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leur  vertu  et  de  leur  talent,  une  très 
grande  parcimonie  écarterait  les  gens  à  talent 
sans  fortune.  Il  y  a  une  différence  essentielle 
entre  le  procureur-syndic  et  les  administrateurs; 
il  est  impossible  de  réduire  le  traitement  du  pro- 
cureur-syndic, attendu  que  c'est  sur  lui  que  roule 
toute  faction  de  l'administration. 

(Après  deux  épreuves,  la  priorité  est  accordée 
à  la  motion  de  M.  d'André.) 

M.  Démeanier.  Avant  de  statuer  sur  le  trai- 
tement à  faire  aux  membres  des  directoires,  il 
faut  décider  d'abord  si  la  ré.^deoce  dans  le  chef- 
lieu  leur  sera  prescrite.  Le  comité  de  Constitu- 
tion est  disposé  à  présenter  un  article  qui  porte 
cette  clause. 

M.  Thoaret.  Le  comité  a  à  proposer  un  article 
sur  la  rét>ideuce  des  juges.  La  loi  sur  la  résidence 
des  administrateurs  peut  être  dans  ses  vues  ;  mais 
il  n'est  convenu  d'aacua  projet  de  loi  sur  cet 
objet 
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H.  Chabroad.  UÂssemblée  ne  fait  pas  sans 
doute  attention  qu'en  adoptant  la  motion  de 
M.  d'André  elle  va  concentrer  Tadministration 
dans  les  mains  de^  seuls  habitants  des  villes  :  il 
est  évident  que  les  citoyens  de  la  campu^ne  ne 
consentiront  jamais  à  se  déplacer  avec  leur  fa- 
mille pour  UQ  traitement  aussi  modique. 

M.  de  Folleville.  ("omme  on  Ta  demandé,  il 
faut  s'occuper  de  la  loi  de  résidence  :  vraisem- 
blablement TA^'semblée  ne  peut  pas  faire  des 
places  d'administrateurs  de  bénéfices  simples. 

M.  Eianjaloais.  Si  ces  membres  à  qui  Ton 
vous  propose  de  donner  600  liv.  vous  ab  mdon- 
nent,  comment  lever  les  impositions?  La.Gonsli- 
tution  est  perdue... 

H.  de  Menoa.  Je  viens  de  recevoir  plusieurs 
lettres  qui  m'annoncent  que  quantité  d'adminis- 
trateurs vont  quitter  leurs  piactes  s'ils  ne  sont  sala- 
riés d*une  manière  convenable. 

M.  Thoaret.  La  motion  de  M.  d*Àndré  n'offre, 
sur  les  1,969,200  livres^  qui  l'orme  le  total  du 
traitement  proposé  par  le  comité,  qu'une  réduc- 
tion de  600.000  livres;  riulérôt  de  la  Constitution 
peut-il  être  balancé  par  une  modique  économie 
de  600^000  livres? 

M.  d^Aodré  retire  sa  motion. 

L'article  du  comité   est  décrété  à  une  très 

Erande  majorité  pour  ce  qui  concerne  les  mem- 
res  des  directoires.  La  suite  de  l'article  est 
ajournée. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  sur 
Vinsurrection  militaire  de  Nancy  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  à  laquelle  est  jointe  copie 
d'une  lettre  de  M.  de  Bouille,  commandant  à 
Metz.  Je  vais  en  donner  lecture  (1). 

«  Paris,  le  30  août  1790. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  ne  perds  pas  uu  instant  pour  avoir  l'hon- 
neur de  vous  adresser  la  copie  de  la  lettre  que  je 
reçois  par  un  courrier  extraordinaire  que  m'a 
dépêché  M.  de  Bouille;  je  crois  ne  pas  avoir  rien 
à  ajouter  aux  déluils  alarmants  que  contient  cette 
lettre;  je  fais  des  vœux  pour  que  l'Assemblée  na- 
tionale veuille  bien  adopter  la  mesure  gue  M.  de 
Bouille  propose;  elle  peut  seconder  efticacement 
ses  efforts,  en  prouvant  au  peuple  égaré,  qu'il 
n'agit  que  pour  Texécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  sanelionnés  par  le  roi. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  trés-bumble,  etc. 

^  Signé  :  Là  Tour-du-Pin.  ■ 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Bouille 
àM.de  La  Tour-du-Pin. 

c  Metz,  le  29  août  1790. 

«  Monsieur,  depuis  ma  dernière  lettre,  il  s'est 
passé  des  événements  bien  affligeants  à  Nancy, 
événements  dont  j'ai  eu  i'bonneur  de  vous  rendre 
compte. 

«  Le  régiment  Suisse  a  persisté  dans  son  in« 
surrectiou.  Ceux  du  Roi  et  de  Mestre-de-Gamp  se 

(1)  Nous  empruntoDS  cci  deax  lettres  au  journal  Le 
Point  du  Javr^  tome  Xlll,  page  398.  Le  Moniteur  èô 
boTM  à  eo  citer  des  extrait». 


sont  réunis  à  lui.  Une  partie  des  gardes  nationales 
du  petit  peuple  de  Nancy,  a  pris  parti  aussi  pour 
les  rebelles.  Les  gardes  nationales  du  départe- 
ment, qui  sont  arrivées  trop  tôt  à  Nancy,  se  trou- 
vent dans  une  position  très  embarrassante.  Le 
peuple  de  cette  ville  est  dans  une  situation  très 
inquiétante;  la  classe  inférieure  étant  pour  les 
troupes  révoltées,  l'autre  classe  craignant  d'être 
pillée  ou  massacrée.  La  municipalité,  ainsi  que 
le  directoire,  remplis  des  meilleures  intentions, 
sont  dans  le  plus  grand  embarras;  beaucoup  de 
geos  courent  dans  les  campagnes,  pour  annon- 
cer au  peuple  que  les  généraux  qui  font  marcher 
les  troupes,  cherchent  à  occasionner  une  contre- 
révolution  et  que  c'est  contre  le  vœu  de  TAs- 
semblée  nationale;  de  quelque  manière  que  l'on 
agisse,  il  est  à  craindre  que  ces  bruits  s'accrédi- 
tent. 

«  Hier,  la  garnison  de  Nancy  a  pris  les  armes, 
le  peuple  s'est  joint  à  elle;  on  a  voulu  arrêter 
M.  de  Malseigne  qui  en  a  été  instruit  à  temps  et 
qui  s'e^t  sauvé  à  Lunéville;  il  a  été  poursuivi  par 
50  cavaliers  «le  M'*8tre-de-Gamp,  jusqu'aux  por- 
tes de  Lunéville;  les  carabiniers,  instruits  de  l'ar- 
rivée de  ce  détachement  et  de  son  objet,  ont 
monté  à  cheval,  les  o  )t  chargés,  en  ont  tué 
quelque-uns,  fait  le  reste  prisonnier  qui  est  dans 
les  cachots  de  Lunéville. 

«  Dans  le  moment  où  M.  de  Malseigne  se  sau- 
vait, on  a  arrêté  M.  de  Noue,  comm>indani  à 
Nancy;  plusieurs  officiers  du  régiment  du  Roi  et 
des  autres  régiments  ont  fait  cercle  autour  de  lui 
pour  le  défendre;  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
été  tués  ou  massacrés  par  les  soldats  et  par  le 
peuple,  et  M.  de  Noue  a  été  traîné  dans  un  cachot 
où  il  est. 

«  Voilà  les  nouvelles  que  m'ont  rapportées  plu- 
sieurs personnes  très  dignes  de  foi,  arrivant  de 
Nancy  et  tous  ces  rapports  sont  conformes. 

«  Une  partie  de  la  garnison  de  Nancy  est  sortie 
pour  aller  attaquer  les  carabiniers.  M.  de  Malsei- 
;;ne  me  mandait  qu'il  était  à  cheval  à  leur  tète, 
à  combattre  ces  rebelles  et  qu'il  était  sûr  de  sa* 
troupe  ;  demain  les  troupes  se  réunissent  aux 
environs  de  Nancy,  quatre  bataillons,  vingt-uu 
escadrons  et  quelques  pièces  de  canon  ;  je  ras- 
semblerai le  plus  de  gardes  nationales  que  ie 
pourrai.  Je  n'ai  pas  voulu  faire  marcher  des  ré- 
giments d'infanterie  de  cette  garnison  qui  i^e 
trouve  déjà  extrêmement  réduite;  mis  j'ai  fait 
commander  des  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  prêles  à  marcher  en  cas  de  iiesoin. 

«  J'emploierai  tous  les  moyens  possibles  pour 
réduire  les  soldats  rebelles;  je  crains  que  la  mu- 
nicipalité de  Nancy  prisormière  ne  me  requière  de 
ne  pas  marcher;  ma  position  e-t  très  embarras- 
sante. Je  ferai  cependant  ce  que  je  croirai  oour  le 
mieux.  Je  pense  que  ce  qu'il  y  aurait  de  p!us 
avantageux,  serait  de  me  faireadjoindre  deux  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale,  qui  accréiiite- 
raient  par  leur  présence  la  conduite  des  gén  >raux 
et  le  mouvement  et  l'action  des  troupes.  Je  [lars 
dans  quelques  heures  pour  Toui  où  je  me  réuni- 
rai à  elles. 

«  Je  suis,  etc. 

-  Pour  copie,  signé  :  Là  Tour-du-pin.  » 

M.  Alexaodre  de  Eiameth.  Gomme  l'impor- 
tance de  celte  affaire  exige  les  plus  grandes  pré- 
cautions, je  demande  le  renvoi  de  celte  lettre  aux 
trois  comités  réunis. 


M. 


,  député  de  Nancy.  Nous  venons 
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de  recevoir  une  lettre  des  officier^  municipaux, 
aiec  les  procës^verbaux  qui  cooelatent  les  faits. 

Extrait  de  la  lettre  des  officiers  municipaux, 

Nancy,  ce  29  août  1790, 
à  4  1/2  heures  du  matin. 
«  Nous  avons  Thonneur  de  vous  adresser  le 
procès-verbal  de  notre  séance.  La  journée  d*hier 
a  été  horrible, , les  suites  peuvent  encore  P^ire 
davantage.  Nos  trois  régiments  sont  probable- 
ment aux  prises  avec  les  carabiniers.  Quoi  qu'il 
en  soit,  à  Texemple  de  ces  anciens  Romains,  nous 
avon^  juré  de  mourir  dans  la  chaise  curuie  pour 
le  salut  de  notre  cité.  > 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  aux 
trois  comités  :  militaire,  des  rapports  et  des  re- 
cherches. 

M.  de  Costlne.  Il  n'est  question  que  de  pro- 
noncer sur  la  proposition  de  M.  de  Bouille,  et  ie 
ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessHire  pour  cela  ue 
l'avis  de  vos  comités.  II  s'agit  du  8alut  d*une  cité 
et  de  la  vie  des  Français  qu'elle  renferme. 

M.  C^ttin.  Je  renouvelle  la  motion  du  renvoi 
aux  trois  comités. 

M.  de  Robespierre,  Je  m'oppose  à  tout  (  e 
qui  pourrait  précipiter  votre  délibération  :  il  faut 
examiner  les  faits  avec  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse. Pour  bien  approfondir  la  cause  de  ces 
événements,  il  vous  faudra  d'autres  renseigne- 
ments que  les  rapportsdes  ministres  et  J'ose  même 
Je  dire,  que  l'avis  de  vos  comités.  Il  y  a  ici  des 
députés  de  la  carde  nationale  du  Nancy,  je  de- 
mande qu'ils  soient  entendus. 

(On  demande  la  lecture  des  procès-verbaux  en- 
voyés par  la  municipalité  de  Nancy.) 

M.  Emmery  fait  lecture  de  ces  pièces,  dont 
voici  l'extrait  :  —Du  27  août.  —  «  Deux  citoyiMis 
actifs,  étonnés  de  l'arrivée  de  quelques-nues  des 

gardes  nationales  du  département,  vienrient  en 
éputation  deuKinder  l'assemblée  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune;  ils  annonconl  que  150  ci- 
toyens actifs  vont  se  réunir  pour  demander  la 
couNOcation  des  sections  :  une  députation  du  di- 
rectoire cherche  à  engam  les  Suisses  à  effectuer 
leur  départ  :  ces  eoldats  répondent  qu'ils  ne 
\enlent  pas  partir  et  qu'ils  n'entendront  d'autre 
arrangement  quede  Targent.  D'autres  gardes  na- 
tionales du  département  arrivent.  On  propose  aux 
Suii^ses  de  dépot^er  chez  un  banquier  la  somme 
qu'ils  réclament,  jusqu'à  lu  décision  du  comité 
militaire  ;  la  garde  nationale  s'offre  elle-même 
pour  caution  :  touti\sces  tentatives  sont  inutiles: 
on  n'obtient  des  Suisses  que  des  refus.  Ou  cher- 
che h  tromper  les  gardes  nationales  qui  sont  ar- 
rivées :  la  municipalité,  par  une  proclamation, 
défend  les  attroupements  :  à  6  heures,  des  Suisses 
et  des  soldats  du  régimml  du  roi  se  prumènent 
dans  une  voiture  dont  ils  ont  arraché  un  sture 
rouge  pour  en  faire  un  drapeau  :  un  petit  iiomhri' 
de  mauvais  citoyens  les  suit  en  criant  bravo,  » 

Jki  lendemain  28.  —  «  Les  Suisses  et  le  régi- 
ment du  roi  battent  la  générale  au  sujet  du  dé- 
part de  M.  de  Malseigne,  que  des  détachements 
Boursuivent  :  des  solilata  g  emparent  des  portes. 
[.  de  N>)ue,  commandant  de  la  ville,  et  M.  Pt^die- 
loche,  aide-de-canif)  d.*  M.Lafayclte,  sont  mis  ;uix 
cachots  par  les  soldats.  Des  lettres  sont  arrêtées  ; 
une  députation  r!u  ré-^imeut  du  roi  iiema:ide  h  ur 


ouverture,  à  laquelle,  après  beaucoup  de  résis- 
tance, la  municipalité  est  obligée  de  consentir. 
Ces  lettres  contiennent  des  dispositions  de  maré^ 
chaussée  pour  conduire  le  régiment  suiste  do 
Ghàteauvieux  hors  du  royaume.  On  annonce 
que  les  cavaliers  qui  sont  allés  à  la  poursuite  de 
M.  de  Haiseigne  ont  été  battus  par  les  carabiniers 
sur  la  route  de  Lunéville.  Ce  bruit  se  répand  ; 
l'arsenal  est  forcé;  toute  la  garnison  et  quelques 
gardes  nationales  partent  pour  Lunêville-t.  » 

M.  BnnDcrj.  Tout  menace  le  département  de 
la  Meurthe  et  les  départements  voisins  des  plus 
affligeantes  catastrophes.  Les  mesures  prises  par 
M.  de  Bouille  peuvent  être  exécutées  aujourd'hui 
ou  demain  ;  on  emploie  toutes  sortes  de  movene 

Eour  empêcher  la  réunion  des  troupes  que  M.  de 
ouille  doit  rassembler  ;  on  dit  que  ce  sont  les 
préparatifs  d'une  contre-révolution.  On  susoite 
ainsi  à  ce  général  autant  d'ennemis  qu'il  devrait 
avoir  d'appuis.  Des  soldats  armés  après  avoir 
essayé  leur  force  contre  leur  chef,  contre  leurs 
cainarades,ne  pourraient-Us  pas  les  tourner  contre 
les  citoyens  ? 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  remonter  à  la  source 
des  insurrections,  d'examiner  si  les  demandes  des 
soldats  sont  justes  ;  on  fera  cet  examen  et  ces* 
recherches  quand  ie  calme  sera  rétabli.  Ce  n'est 
pas  assez  de  faire  des  décrets,  vous  en  aves  rendu. 
ils  sont  méprisés,  il  faut  les  faire  exécuter  :  il 
faut  qu'on  obéisse  aux  ordres  donnés  par  le  roi 
pour  leur  exécution  :  il  faut  annoncer  de  la  con- 


accusé,  parce  que  je  savais  qu'une  fois  son  ser- 
ment fait,  il  Taccomplirait  ou  mourrait  à  la  peine. 
Ainsi  la  même  raison  qui  fondait  mon  accusation, 
légitime  aujourd'hui  ma  confiance  et  doit  assurer 
la  vôtre.  M.  de  Bouille  a  prêté  son  serment,  il  l'a 
renouvelé;  il  est  homme  d'honneur  et  je  réponds 
de  sa  fidélité  à  le  remplir.  Fiez-vous  sur  la  bra- 
voure de  ce  général,  sur  la  valeur  de  la  garde 
nationale  de  Metz.  J'aurais  eu  à  vous  parler  sou- 
vent avec  éloge  de  ces  citoyens-soldats.  Des  éloffes 
étaient  inutiles  à  leur  courage  et  j'ai  ménagé  les 
moments  de  cette  Assemblée.  Je  dois  dire  aujour- 
d'hui qu'aucune  garde  nationale  n'a  mieux 
mérité  de  la  patrie.  Plusieurs  émeutes  ont  eu 
lieu,  la  garde  nationale  les  a  toujours  calmées; 
elle  a  assuré  la  paix  publique.  Je  reviens  à  mon 
objet.  J'ai  à  vous  proposer  une  mesure  qui  ne 
vuus  engage  à  rien.  Je  vous  présente  lu  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  de  M.  de  JBouillé,  adressée  au 
ministre  de  la  guerre,  après  avoir  aussi  entendu 
le  rapport  du  comité  militaire,  déclare  :  l»  que  sa 
confiance  est  entière  dans  les  sages  mesures  prises 
par  le  roi  pour  ie  rétablissement  de  la  paix  dans 
ta  ville  de  Nancy  ;  2«  qu'elle  approuve  tout  ce  qu'a 
fait  et  fera,  conformément  aux  ordres  du  roi,  le 
général,  M.  de  Bouille,  en  exécution  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale;  3®  que  les  personnes 
qui  se  juindroot  aux  soldats  rebelles  seront, 
comme  eux,  dans  le  cas  d'être  poursuivies  par  la 
force  armée.  Décrète  que  le  roi  sera  prié  d'ordon- 
ner aux  corps  administratifs  du  département  de 
donner  à  M.  de  Bouille  tous  les  secours  qu'il  ju- 
gera nécessaires  au  rétablissement  de  la  paix  & 
Nancy.  >• 

M.  €}otUB.  Ge  projet  de  décret  est  la  procla- 
mation de  la  guerre  civile. 
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M.  46  tjm  Roehefoueauld.  Je  suis  entièrement 
de  ravis  de  M.  Bmmery.  Si  personne  ne  s'y  op- 
pose, je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

M.  lialles.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ap- 
puyer la  demande,  faite  par  M.  Robespierre,  d'en- 
tendre les  députés  de  la  garde  nationale  de  Nancy. 
J'ai  deux  considérations  à  soumettre  à  TAssem- 
blée.  Une  députation  de  citoyens  actifs  s'est  deux 
fois  présentée  à  la  municipalité  pour  demander 
la  convocation  des  sections,  deux  fois  elle  a  été 
refusée  contre  la  teneur  de  vos  décrets.  Ces  ci- 
toyens se  réunissent  dans  des  maisons  ou  ail- 
leurs :  la  municipalité  les  traite  comme  des  sédi- 
tieux, et,  par  une  proclamation,  défend  de  laisser 
quatre  personnes  ensemble.  Les  faits  énoncés  dans 
les  prcM^verbaux  sont  exagérés.  (Les  députés 
dâ  naneji  s$  lèvent  et  demandent  la  parole.)  La 
municipalité  de  Nancy  professe  les  sentiments  les 
plus  contraires  à  Tordre  public.  Je  suis  député 
du  district  de  Nancy  et  je  suis  instruit  que  les  bons 
citoyens  sont  peu  nombreux  dans  cette  ville; 
c'est  à  eux  qu'on  en  veut.  Je  ne  prétends  pas  dire 
que  le  moment  de  rigueur  n'est  pas  venu. 

H.  Récoler.  Bn  qualité  de  député  de  Nancy,  je 
supplie  TAssemblée  d'entendre  les  députés  cfe  la 
garae  nationale  de  cette  ville.  Je  n«'  puis  retenir 
ma  sensibilité  en  entendant  les  indignes  calom- 
nies qa*on  vient  de  proférer  contre  la  municipa- 
lité et  contre  ma  patrie.  Je  porte  le  défi  de  don- 
ner une  seule  preuve  de  ce  qu'on  a  débité. 
S  [M.  Duquesnoy  et  Prugnon  vont  auprès  de  la 
une  et  annoncent,  par  leurs  signes,  qu'ils 
portent  le  môme  défi.). 

M.  Régnier.  Je  sais  que  depuis  'longtemps 
on  cherche  sourdement  à  nuire  aux  of liciers  mu- 
nicipaux.On  n'avait  pas  osé  parler  en  ma  présence, 
on  le  fait  aujourd'hui  et  je  déclare  que  c'est  la 

Ïilus  insigne  imposture.  (On  applaudit  à  droite.) 
e  ne  veux  pas  une  autre  preuve  que  l'assertion 
extraordinaire  que  vous  venez  d'entendre.  On 
prétend  que  les  faits  portés  sur  les  procès-ver- 
oaux  sont  faux  et  exagérés.  (Plusieurs  personnes 
observent  qu'on  n^a  pas  dit  qu'ils  étaient  faux,) 
Cette  accusation  est  tellement  dénuée  de  fonde- 
ment, que  les  députés  du  régiment  du  roi  ont  dit 
le  contraire  dans  leur  mémoire  apologétique.  J'ai 
d'ailleurs  des  nouvelles  certaines  que  les  soldats 
sont  convenus  unanimement  au'il  était  impos* 
sible  de  faire  la  moindre  inculpation  au  direc- 
toire du  département  et  à  la  municipalité.  Ces 
deux  administrations  ont  été  parfaitement  d'ac- 
cord dans  toutes  leurs  actions...  On  sera  du  moins 
assez  juste  pour  dire  que  les  proci^s-verbaux  ne 
portent  aucun  caractère  de  partialité.  Les  ofti- 
ciers  municipaux  ne  craignent  personne;  ils  ont 
pour  eu^  leur  conduite  et  la  loi. 

M.  de  Mlrabemn,  rainé.  Aucune  motion  d'in- 
culpation n'ayant  été  faite  contre  la  municipalité 
de  Aancy,  il  faut  retourner  à  l'ordre  du  jour  et 
décider  la  seule  question  existante  :  Entendra-t-on 
les  députés  de  la  garde  nationale  de  JNancy,  oui 
ou  non? 

(L'Assemblée  décide  unanimement  que  ces  dé- 
j)utês  seront  entendus.) 

MM.  André  et  Hearjr,  députés  de  la  garde  na- 
tionale de  Natiey^  sont  introduits  à  la  barre,  ils 
présentent  leurs  pouvoirs. 

L'un  d'eux  porte  la  parole  :  Nous  avions  été 
députés  par  la  garde  DAtionale  de  Nancy  et  nous 


étions  chargés  d'une  mission  llatteu8e,puisqu'elle 
avait  pour  objet  de  vous  annoncer  la  soumission 
de  la  garnison  à  vos  décrets.  Cette  soumission 
était  le  fruit  heureux  de  Fentremise  de  la  garde 
nationale;  à  peine  avons-nous  été  arrivés,  que 
nous  n'avons  plus  eu  les  mêmes  nouvelles  à  vous 
apprendre.  L'insurrection  la  plus  afîreuse  afflige 
tous  les  citoyens  ;  mais  autant  eUe  est  dange- 
reuse, autant  elle  est  facile  à  apaiser  en  em- 
ployant des  moyens  de  douceur  et  de  concilia- 
tion. Je  ne  sais  si  je  dois  rendre  compte  de  tous 
ces  faits,  ou  bien  me  borner  à  exposer  les  points 
de  notre  mission.  (Les  mouvements  de  V Assemblée 
annoncent  qu'elle  désire  entendre  le  récit  des  faits.) 
Je  vais  déduire  les  quatre  objets  de  notre  mis- 
sion. J*exposerai  ensuite  les  faits  : 

1*  Nous  devons  réclamer  la  liberté  des  huit  dé- 
putés du  régiment  du  roi.  Ils  étaient  partis  avec 
le  consentement  libre  de  leurs  chefs,  et  avec  un 

Passeport  de  la  municipalité.  A  leur  arrivée  à 
aris,on  les  a  arrêtés;  la  liberté  leur  est  rendue, 
et  nous  n'avons  plus  rien  à  dire  à  ce  sujet; 

2*^  Nous  avions  à  vous  soumettre  les  pétitions 
et  les  réclamations  des  dilférents  corps.  C'est  sur 
cette  promesse  que  la  soumission  de  la  garnison 
a  été  obtenue  ; 

30  Nous  étions  chargés  de  rendre  justice  à  la 
garnison  et  de  faire  connaître  les  causes  de  Tin- 
surreciion; 

4°  Enfin  il  nous  était  spécialement  recommandé 
de  solliciter  l'adoucissement  du  décret  du  6  août. 

Voici  maintenant  les  faits  dont  l'Assemblée  a 
désiré  le  récit.  La  garnison  et  les  soldats  ont  en 
général  montré  Tattacliernent  le  plus  ferme  à  la 
Révolution  :  voilà  ce  que  reconnaissent  tous  les 
citoyens.  Nous  ignorons  si  c'est  une  recomman- 
dation prés  des  chefs  militaires  ;  mais  nous  savons 
i]ue  les  soldats  se  sont  plaints  que  les  témoi- 
gnages qu'ils  donnaient  de  cet  attachement 
taisaient  appesantir  sur  eux  la  discipline  et  dé- 
ployer la  sévérité.  Les  inculpations  faites  à  M.  Du- 
l)Ois  de  Crancé  ont  fourni  les  premiers  moyens 
dont  on  s'est  servi  pour  chercher  à  diminuer  cet 
attachemenL  On  a  ensuite  répandu  parmi  les 
soldats  tous  les  écrits  qui  pouvaient  y  contribuer. 
Les  sentiments  des  soldats  s'étaient  manifestés 
bien  avant  qu'on  accordait  les  32  deniers  de  haute 
paye.  On  leur  avait  donné  4  onces  de  pain  ;  on 
leur  a  laissé  croire  qu'ils  en  jouiraient  toujours; 
puis  on  leur  a  dit  que  l'Assemblée  nationale  re- 
tirait ce  bienfait,  et  qu'ils  payeraient  les  4  onces 
de  pain.  On  a  encore  usé  d'un  autre  moyen;  on  a 
prodigué  les  congés  jaunes  aux  soldats  qui  avaient 
le  mieux  mérité  l'estime  des  citoyens,  et  aux- 
quels on  ne  reconnaissait  d'autre  tort  que  leur 
attachement  à  la  Révolution. 

Une  mesure  plus  terrible  a  été  mise  en  usage. 
On  a  cherché  à  armer  le  soldat  contre  le  citoyen. 
Plusieurs  hommes  gagnés  et  travestis  ont  atta- 
qué les  habitants  de  la  ville.  Les  soldats  ont  de- 
mandé que  l'S  instigateurs  de  cette  manœuvre 
fussent  chassés,  et  ils  l'ont  été.  Uuand  on  a  vu 
ce  mauvais  succès,  on  a  pris  un  autre  parti.  11 
y  a  (tans  le  régiment  du  roi  un  grand  nombre  de 
tils  de  famille  ;  plus  instruits  que  leurs  camara- 
des, ils  leur  ont  lait  connaître  la  Constitution; 
ils  en  ont  prêché  les  principes;  en  même  temps 
ils  prêchaient  la  subordination.  On  a  armé  vingt 
spadassins  pour  tomber  sur  ces  jeunes  gens.Neuf 
des  coupables  sont  dans  les  prisons.  Non  seule- 
ment la  gan.ison  a  en  vain  sollicité  leur  juge- 
[Utiil,  mais  le  chef  ayant  promis  «jne  le  conseil 
de  guerre  serait  t>'uu/îe  commandant  de  la  pro- 
viuce  a  défendu  ce  conseil.  Une  adresse  a  été  en- 


433 


lAtiemblte  DWionala.!         AR<XIVES  PARLEHENTAIRES. 


Tovée  à  l'Assemblée  nationale  :  la  parniaon  n'en 
a  eu  aurune  nouvelle;  voilà  Us  prem'u-TS  faits; 
ils  font  aiséniiMit  pn' su  fuit  qu'il  y  acilre  ive  of- 
fh'ii-rs  el  les  soMutti  une  lii.'ni'  rie  iléitiarcaiion  que 
la  raison  ne  jiourra  jamais  déiruirc.  La  garnison 
était  calme,  quand  les  nouvel'ei^  des  ré  clam  ut  ions 
de  plusieurs  corps  sont  arrivées  à  ?tancy.  Les 
orflciiTS  du  régiment  du  roi  ont  ramptë  avec  les 
soldais.  Le  régiment  de  Cli&ieanvicuK  a  vouiu 
obtenir  la  même  justice;  il  a  nommé  deux  dé- 
putés pour  en  aller  Taire  la  demande  à  son 
ciief,  d'après  le  décret  du  6  qui  nous  était  par- 
venu |)ar  les  journaux.  Le  li'ndemain,  a  lu  parade, 
on  a  fait  passer  pur  les  courroies  ces  deux  liom- 
mes  qui  réclamaient  l'éxi^cution  d'une  loi.  {tl 
l'élève  dei  mwmurei  dant  la  partie  droite.) 

Je  mVlonne  d'entendre  révo'iuer  en  doute  un 
fait  aussi  notoire.  Je  suis  devant  l'Assemblée  na- 
tionale et  je  lui  prouve  mon  respect,  m  lui  di- 
sant ta  vérité  tout  emière  :  je  signerai  de  mon 
Ean|!  le  fait  que  je  viens  de  rapporter.  Celait  le 
moment  où  le  régiment  du  roi  avjtnt  reçu  de  l'ar- 
pent, la  garnison  était  ivre  de  plaisir.  Ce  peuple 
a  regarde  cette  action  comme  une  suprême  in- 
justice;  il  a  épousé  la  querelle  de  lu  garnison. 
Les  chuses  étaient  en  ci-i  état  quand  les  décrets 
furent  proclamés.  Le  régiment  du  roi  avait  de- 
mandé des  comptes  de  plus  i<e  dix  années  ;  il 
possédait  les  registre?-  On  déi'ida  que  les  papiers 
cacbeiésteraieni  apportés  à  l'Assemblée  nationale 
par  huit  députés,  qui,  à  peine  arrivés,  ont  été 
arrêtés.  La  nouvelle  en  parvint  à  Nancy.  Il  était 
diflicile  d'espérer  de  la  modération;  rependant 
on  requit  l'interviniion  de  la  garde  nationale  : 
nous  n'eùii'e.4  qu'à  nous  présenter  pour  otitentr 
l'assurance  de  la  soumission  lu  plus  entière  à 
l'acte  qui  vous  a  été  lu.  Les  soldais  du  rét^iment 
du  roicrait;naien[  qu'on  ne  sé\U  contre  ceux  qui 
avaient  ri  diyé  leurs  comptes,  ou  contre  le  peuple 
qm  avait  partagé  leurs  craintes. 

On  nous  pressa  de  partir;  on  exigea  de  nous 
d'autant  plus  de  célérité,  qu'on  savait  que  les 
faits  avaient  été  exagérés;  les  procès -verbaux 
étaient  exacts,  maid  des  lelin  s  particulières  son- 
naient l'alarme.  Les  citoyens  étaient  tranquilles 
et  l'on  Tuus  renrési'nt?il  la  ville  en  feu.  On  iii- 
Siiit  que  les  soldats  voulaient  nomtner  uti  chef, 
qu'ils  devaient  le  conduire  sur  un  cliarde  trio^n- 
phe,  et  ces  faits  élairnt  controuvi's.  Ce  sont  ces 
circonsiauces  qui  ont  fait  penser  que  voire  reli- 
pmn  pouvait  avoir  été  surpri^e.  ^ous  i  uilIm-'S  it 
y  a  eu  lundi  huit  jours  :  la  garnison  était  in- 
quiète. Mois  engiigiâmes  la  gar^e  nationale  à 
solliciter  le  n'iardde  l'esécuiiou  du  décrei  du  IC, 
et  nous  fûmes  étonnés,  lorsque  nous  partions, 
qu'on  exOcui&t  ce  décret  sur  le  régiment  de  Clià- 
teau^ieux.  Nous  avons  des   nouvelles   certaines 

Sue  l'oriiiier  pénéral  qui  a  été  envojé,  au  lieu 
'user  de  douceur,  n'a  employé  que  la  rudesse  ; 
OD  traiiait  lesuh.at  ne  brigand  :  rutllcier  générai 
a  perdu  la  confiance  :  voilà  l'état  d<'  la  ville  de 
Nancy.  Si  l'Assembliedéploie tout" sa fnrce. peut- 
être  que  le  sang iie  nos  comitoyens  cou<eru  :  n'y 
aurait-il  pas  queli|ue  moyen  u'agir  par  la  per- 
suasion ¥11  ett  à  craindre  que  tes  ciioyins  qui 
ont  vu  les  soldats  Fouffrir,  qui  les  ont  entendus 
gémir  de  leur  oppression,  n'éiioustnt  leurs  in- 
térêts et  ne  prennent  leur  défense.  I^ous  vous 
suppli "US,  si  vous  dafpneE  écouter  nos  prières, 
de  renvoyer  celte  affaire  aux  trois  comités  réunis. 

M.  UnqDtHuti)  '  l  une  partie  de  l'Assemblée 
demaudeiit  que  les  huuaeufB  de  Itt  séance  aoieat 


accordés  aux  députés  de  la  garde  nationale  de 

.\anr». 
Cette  proposition  est  accueillie. 

M.  HrugBOB.  Far  le  récit  même  des  deux  dé- 
putés, la  municipalité  n'est  point  inculpée.  Ils 
ont  dit  que  la  raison  ne  pouvait  rien.  Ce  n'est  pas 
aujourd  hui  l'instant  de  la  mollesse  ;  le  salut  de 
la  France  est  à  Nancy  ;  l'insurrection  est  conta- 
gieuse :  si  on  ne  la  repousse  par  la  force,  elle 
pénétrera  au  centre  du  royaume  et  bientôt  elle 
arrivera  aux  portes  de  Pans. 

M.  Fabbé  CoÉtier.  Je  n'examinerai  pas  ai  l'on 

Îieut  ajouter  foi,  le  inoi^idrement  du  monde,  aux 
aits  allégués  par  les  députés  de  la  garde  naiio- 
uale  de  Nancy;  je  n'examinerai  pas  si  ce  lêmoi- 
puage  iH'Ul  atténuer  les  actes  envoyés  par  ta  idu- 
nici|>alité  di' Nancy;  mais  je  prétends  que  le  récit 
que  vous  venez  d'entendre  ne  peut  influer  sur 
voire  décision.  Peut-on,  par  des  faits  aniérieurs, 
réussir  à  justifier  la  rébellion  de  la  garnison  con- 
tre vos  décrets  publiés  à  la  lëie  des  régimenis? 
La  di  snbéissance  des  soldats  serait  inexcusable, 
quand  bien  même  les  ofliciers  auraient  loos  les 
torts.  Votre  décret  réserve  aux  soldats  tous  leurs 
droits;  il  faut  prendre  des  mei^ures  fortes  et 
promptes,  dussi'Z-voua  n>-  pas  vous  astreindre 
aux  règles  rigoureuses  de  la  justice.  (/{ l'iUvedei 
murmures.)  Peut-être  faudrail-il  s'en  écarter.  (Lei 
murmures  augmentent.)  Je  parle  hypothétique- 
meni  :  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  suggérer  une 
injustice  :  mais  je  dis  que  si  une  petite  injustice... 
[Le  soulèvement  de  la  partie  gauche  ett  giniral.) 

M.  l'abbé ColAud  de  La  Waleetle.JedemaDde 

que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  Ua  ecclésias- 
tique qui  parle  ainsi  le  mérite. 

M.  l'abbé  C««i«r.  J'adopte  le  décret  proposé 
par  M.  Ëiumery. 

M.  Duquesnay.  J'adopterai  d'autant  moioB les 
ëtrangi-s  maximes  du  préopinant,  que  je  suis 
perruaiié  que  les  soldats  n'otit  pas  seuls  des  torts. 
Mais  l'Assemblée  a  pris  des  mesures  i^atïes  et  pru- 
dentes, pour  faire  rendre  justice  h.  tous  ;  elle  a 
ordonné  une  information  :  que  ceux  qui  sont 
fort"  de  leur  conduite  laissent  faire  celte  infor- 
mation. Les  faits  exposés  par  M.M.  les  députés  de 
ia  garile  nationale  d>'  Nancy  me  sont  confias,  je 
dots  l'avouer;  mais  ces  fait^  ne  tiennent  point  À  la 
question.  L'Assemblée  a  r<-Ddu,  le  6  août,  un  dé- 
cret contre  lequel  la  garnison  de  Nancy  n'est  point 
en  insurrection,  mais  en  révolte.  Des  soldats  qui 
refusent  d'obéir  à  leurs  ofliciers,  q^ii  les  enfer- 
ment,  qui  les  attaquent,  sont  des  révoltés.  Si  l'on 
ne  npnœe  pas  ces  désordres,  c'en  est  fait  de  la 
liberté.  La  municipalité  et  la  garde  nationale  se 
sont  donné  les  plus  çra'ids  soins  pour  <nineQer 
l'ordre  :  en  rendant  justice  aux  services  qu'elles 
ont  remlus,  je  duis  rendre  particulièrement  hom- 
muge  au  zële  et  au  patriotisme  de.s  officiers  mu- 
nicipaux. M.Bmmery  présente  un  projet  dedécret 
auquel  je  fais  une  grande  modification  qu'il 
adopte. 

Je  pense  qu'il  faut  se  borner  à  ordonner  aux 
corjis  administratifs  de  concourir  à  l'exécutioa 
de  vos  décrets  avec  M. de  Bouille;  celte  disposition 
ne  si-ra  rien  qu'une  véritable  lettre  de  créance. 
La  portion  la  plus  chère  de  ma  famille  est  &  Nancy, 
L'Ile  eetsoua  les  armes  pour defenure  l'ordre,  sans 
lequel  II  n'est  point  de  liherle.  Ji>  vo  S  supplie 
donc  de  rendre  un  décret  sans  retard  ;  lesdéfUtés 
de  Nancy  sont  du  même  aYia  que  moi. 
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M.  de  ftiafayette.  Je  ne  dirai  qu'an  mot  dans 
cette  question.  Les  informations  qui  sont  ordon- 
nées feront  connaître  tes  auteurs  du  trouble  :  mais 
en  ce  moment  notre  situation  est  délicate  ;  c'est 
parce  qu'elle  est  délicate  qu'un  bon  citoyen  doit 
donner  son  ayis,  s'il  en  a  formé  un.  Le  mien  est 
que  M.  de  Bouille  a  besoin  du  témoignage^  de 
1  approbation  de  l'Assemblée,  et  qu'on  doit  le  lui 
donner.  Je  le  réclame  pour  lui,  pour  les  troupes 
obéissantes,  et  pour  les  gardes  nationale"^,  qui, 
créées  par  la  liberté,  mourront  pour  elle,  et  cour- 
ront toujours  partout  où  les  appellera  la  défense 
de  ta  Gonstituiion  et  de  la  loi. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

M.  Gaaltler  de  Blaaiat.  Ne  connatt-on  que 
la  rigueur  ?  N*est-ce  pas  dans  la  réflexion  qu  on 
peut  trouver  le  meiileor  moyen  ?  La  réflexion  a 
besoin  d'être  aidée  par  le  rapport  des  comités  ;  au 
lieu  de  vous  engager  à  lancer  la  foudre,  ils  nous 
indiqueront  peut-être  des  mesures  douces  et 
pacifiques.  Je  demande  que  les  trois  comités 
militaire,  des  recherches  et  des  rapports,  s'as- 
semblent à  l'instant  pour  vous  donner  ce  soir 
leur  avis. 

M.  l'abbé  Croatie».  La  religion  m'ordonne  la 
douceur  et  la  justir  e  :  je  pense  donc  qu'il  faut 
prendre  des  moyens  de  conciliation  et  de  dou- 
ceur. On  pourrait  envoyer  deux  bo'  s  citoy»  ns, 
dont  le  nom  déjà  illustré  par  le  patriotisme  serait 
une  recommandation  pu  ssante  :  l'un  d'eux,  par 
exemple,  pourrait  être  M.  le  commandant  général 
de  Paris.  11  ne  faut  pas  se  départir  de-:  décrets 
déjà  rendus,  mais  il  faut  savoir  si  les  ofti«  iers  ou 
les  soldats  sont  coupables.  Je  veux  qu'avant  de 
répandre  le  sang  on  emploie  tous  les  moyens 
possibles,  afin  de  ne  pas  courir  le  hasard  désas- 
treux de  la  guerre  civile. 

M.  deTraey.  Le  plus  grand  intérêt  est  celui 
de  la  patrie  :  le  bonheur  de  la  patrie  exipe  l'obser- 
vation des  lois;  c'est  là  le  vrai  rempart  de  la 
liberté  :  c'est  le  respect  pour  IfS lois  qui  seul  peut 
nous  sauver  de  nos  ennemis  et  de  Terreur  de 
nos  amis.  Tous  les  faits  antérieurs  sont  étran- 
gers à  la  question  actuelle  ;  non  seulement  les 
Holdats  ont  refusé  d'obéir  à  votre  décret,  mais 
ils  se  sont  armés  contre  l'ofticier  général  chargé 
de  son  exécution.  Uo  autre  officier  ^'éoéial 
marche  en  vertu  du  même  décret,  il  éprouve 
toutes  sortes  d'obstacles.  Que  demande-t-OQ  au- 

I'ourd'bui?  Que  nous  donnions  à  ce  gênerai, 
loooré  de  la  confiance  du  roi,  des  témoignages 
de  la  nôtre  ;  il  la  mérite,  il  a  toute  mon  estime  ; 
mais  si  vous  doutez  de  lui,  il  faut  prier  le  roi  d'en 
nommer  un  autre. 

M.  Robespierre.  Tous  les  opinants  se  sont 
réunis  à  dire  qu'il  s'agissait  ici  du  salut  public  ; 
il  n'y  a  donc  qu'un  seul  sentiment,  l'amour  de  la 
paix  et  le  rc^-pect  pour  la  loi.  On  peut  donc  exa- 
miner mûrement  les  moyens  à  prendre.  On  doit 
d'abord  rechercher  l'origine  des  insurrections, 
car  c'est  de  là  que  dépend  l'efficacité  des  moyens 
qu'on  emploiera.  Je  discuterai,  d'après  cette 
rè^le,  le  projet  de  décret  de  M.  Ëmmery.  Ce  dé- 
cret consiste  à  approuver  les  mesures  prises  par 
le  roi  et  par  le  général,  pour  déployer  la  force 
militaire  contre  les  soldats.  11  se  peut  que  ce  parti 
soit  excellint,  mais  il  se  peut  aussi  qu'il  trouble 
etdétrui^'epour  j-mais  l'ordre  public.  Si  vous  pen- 
sez que  les  mesures  que  |)rcndra  M.  de  Bouilié  sont 
les  plus  sages,  je  n  ai  rien  à  dire  ;  si  vous  avez 

f  SÉRiis.  T.  XVIU. 


du  doute,  songez  qu'il  s'agit  du  salut  de  la  Cons- 
titution ;  songez  que  c'est  entre  les  mains  des  mi- 
nistres que  reposera  le  bonheur  public.  Mais, 
d'après  les  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés,  ne 
voyez-vous  pas  que  les  officiers  ont  cherché  à 
séduire  les  troupes?  Et  c'est  contre  ces  soldats 
trompés,  contre  ces  soldats  dont  le  patriotisme  a 
fait  1  erreur,  qu'on  veutenvoyerd'autreg  soldats  I 
Il  arrivera  peut-être  que  vous  verrez  d'un  côtelés 
soldats  patriotes,  et  dans  l'armée  de  M.  de  Bouilié 
tous  ceux  que  le  despotisme  et  l'aristocratie  au- 
raient soudoyés. 

L'officier  général  qu'on  emploie  vous  dit  lui- 
même  qu'on  le  regarde  comme  l'ennemi  de  la 
chose  publique.  Je  vous  d»'mande,  d'après  cela 
seul,  81  Ton  n'est  pas  coupable  de  l'avoir  choisi? 
On  vous  garantit  son  patriotisme,  et  longtemps 
il  a  refusé  de  remplir  un  devoir  de  citoyen. 
Pourquoi  ne  douterait-on  pas  de  la  sincérité  de 
son  repentir?  Il  n'y  a  pa-  de  garantie  individuelle 
du  caractère  moral  d'un  homme,  quand  il  s'agit 
du  salut  public.  11  ne  faut  pas  seulement  fixer 
votre  attention  sur  la  garnison  de  Nancy,  il  faut 
d'un  seul  coup  d'oeil  envisager  la  totalité  de 
l'armée.  On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  les 
ennemis  de  l'Etat  ont  voulu  la  dissoudre:  c'est  là 
leur  but.  On  a  cherché  à  dégoût»  r  les  bons  ;  on  a 
distribué  des  cartouches  jaunes;  on  a  voulu 
a'grir  les  troupes  pour  les  forcer  à  l'insurrection, 
faire  rendre  un  décret  et  en  abuser,  en  leur  per- 
suadant qu'il  est  l'ouvrage  de  leurs  ennemis.  H 
n'est  pas  nécessaire  d'un  plus  long  développe* 
ment  pour  prouver  que  les  ministres  et  les  cliefs 
de  l'arinéM  ne  méritent  pas  notre  conliance. 

Il  iaut  prendre  le  moyen  qui  situ  le  plus 
efficace  pour  assurer  aux  soldats  que  l'As-^emblée 
nationale,  toujours  attachée  au  bien  public  et  à 
la  liberté,  ne  veut  punir  les  soldats  que  quand 
il  sera  bien  prouvé  qu'ils  sont  mus  par  un  esprit 
d'in.^ub  iniinaiion,  d'insurrection  et  d'indiscipline 
et  que  les  coupables  éprouveront  un  juste  châti- 
ment, soit  qu'ils  commandent,  soit  qu'ils  obéis- 
sent. Quant  à  ce  qui  regarde  la  ville  de  Na'icy, 
je  demande  que  quate  députés  de  l'Assemblée 
nationale  y  soient  envoyés  avec  la  mission  ex- 
presse de  vérifier  les  faits,  notamment  ceux  qui 
ont  été  racontés  par  les  députés  de  la  garde  na- 
tionale, et  de  suspendre,  ou  du  moins  de  diriger 
toutes  les  mesures  militaires.  Sur  leur  rapport, 
TÂssemblée  nationale  prononcera. 

M.  Barnave.  Il  est  instant  de  rétablir  l'ordre 
ù  Nancy  et  de  faire  cesser  les  maiheus  qui  nous 
afdigent;  il  faut  y  procéder  d'une  manière  efticace 
et  qui  rende  le  succès  aussi  probable  que  la 
sagesse  humaine  puisse  le  prévoir  ;  il  faut  y 
pourvoir  sans  s'écarter  de  la  justice,  sans  renon- 
ciT  à  une  sévérité  devenue  trop  néc^  ssaire,  et  en 
lépandant,  le  moins  f)0>8ible,  le  sang  «les  ho'utnes, 
des  Français.  Je  ctois  que  voilà  le  but  (jue  vous 
vous  proposerez.  Je  crains  que  la  mesure  indiquée 
par  M.  Emmery  ne  touche  pas  à  ce  but.  Les  ré- 

Î[iments  insurgés  sont,  sans  doute,  trompés  sur 
e  sens  de  vos  décrets,  sur  vos  véritables  inten- 
tions. Ils  pourraient  ne  pas  céder  aux  premières 
réquisitions,  et  de  cette  erreur,  de  cette  résis- 
tance, résulterait  un  grand  désastre  pour  la  na- 
tion. Tant  que  vous  n'aurez  pas  énoncé  positive- 
ment vos  vues  paternelles,  tant  que  le  seul  homme 
maître  absolu  ue  cette  opération,  n'aura  pas, 
comme  il  en  convient  lui-même,  la  confiance 
publique,  quels  que  soient  les  moyens  qu'on 
emploie  pour  la  lui  ravir,  les  régiments  insurgés 
rédiBteront,  et   l'incertitude  des  autres  trou[)e3 

28 


|Ass(inil«s  nalionale.]         AltCHIVES    PARLEMENTA IRIB.  |31  aoAt  IT90.) 


4U 

et  (It'B  (rurdc!)  oationales  dimiiiut.>ni,  iini-antira 
|ieul-ët!e  reriiciiL-iiô  lie  leurs  l'Horts.  Je  pense 
donc  i|u'il  l'aut  rt'digi'r,  à  l'insUnt,  une  iiroctanaii' 
tiMi,  dans  laiiui-lle  l'Assemblée  nationalu  an- 
noncera avec  fiTmclô  quVUe  veut  punir  luus  lis 
coupables,  de  quelque  grade  qu'ils  soient;  nu'illft 
scruU'ra  touU'S  IcH  ciiuBea:  qun  pour  obtenir 
Justice,  que  pour  assurer  ta  vuniliun  des  cou- 
pables, il  faut  rentrer  dans  l'orJrR  ;  qu'iitle  exa- 
minera loua  les  droits,  tous  kg  intéi-éis,  quand 
chacun  sera  à  son  puste;  que  jusqu'à  sailécision, 
on  ne  Tera  de  mal  à  personne,  tt  que  tous  les 
soldula  et  les  citoyens  seront  sous  la  saiivegardi' 
de  Id  nnlîon. 

Celle  pruclamalion  ne  sera  autre  chose  que  la 
païaidirase  de  vutie  décnl.  Il  faudrait  qu'elle 
iùlponC>e  par  des  cninmis:<ain!S  dont  le  patrio- 
lismefùt  con'iu,  qui  obliniiHent  toute  votre  con- 
llunce,  et  qui  eunik-nt  i  IcUr  rêqutsiliiin  la  forée 
publique  plucée  sous  les  ordres  du  général.  Ainsi 
vous  vous  pri'sentTlez  comme  les  pères  deo 
citoyens,  a|ipuriani  la  justice  et  la  paix,  main  prdis 

à  eiipir  l'ubi^issance (On  applaudit, )U\avMn 

atlcndja  la  ji<siicc,  cbacun  sentira  qu'en  u'obélij- 
saiu  pas  il  attire  centre  lui  toutes  ks  forces  dis 
citoyens  :  les  troupes  seront  rai-surées  par  la  cer- 
titude d'obrenir  justice  contre  ceux  qui  les  au- 
raieiiloj  prlnues  ;  tous  les  cItoyeUii  vous  présen- 
teront (Il  s  sei-oui's,  tous  les  ^entJDienls,  lootes  les 
forces  feront  dirigis  ^ers  un  but  unique.  Je  de- 
niaiide  donc,  pnur  la  maje-lC  de  cette  Assemblée, 
pour  la  juslici-,  pour  l'iiuinanilé,  qu'il  soit  fait 
une  proclamatiDii  dans  le  sens  que  j'ai  exposé; 
fiu'il  Suit  nomme  deux  cumminBaireB  :  leur  choix 
importe  inllniuienl  au  succès  de  cette  mesure. 
(Jue  ces  cotniiISFaires  aicut  lu  foice  militaire  à 
leur  réquiî'itton,  et  qn'iJs  n'en  ra.'sent  usage 
qu'après  avoir  inutilement  porté  des  paroles  de 
justice  et  de  paix.  (Les  applaudîswmenls  tant 
presque  uminimes.) 

M.  Eiumery.  Si  lu  proclamation  est  rédigée 
cunlonEiement  à  l'esprit  et  aux  principes  qu  on 
Tient  d'annoncer,  e'cst  une  mesure  excellente. 

M.  d'KHtaarmel.  J'adopte  Cette  inesun.',  et  je 
demande  que  le  comité  militulre  tu  retire  à  l'in- 
stant pour  prét^enler  la  rédacliua  de  la  proda- 
maliun  ce  soir,  à  l'ouverture  de  la  téanee. 

M.  di'  KonilIcN.  L'inlenlion  de  l'Assemblée 
est  sati:"  doute  n'aujuimli'e  M.  I);irnavi'  ;.u  comité 
pour  ce  lrav;.il.  tVnc  yraiidc  partia  rie  l'Aticm- 
Oice  iipi'lauriil.)  J<-  demande  eu  u)Ëuie  temps  que 
li'sdêpiLles  de  hi  y.,udii  nalKinuU'de  Naiiey  soient 
iiivltés  t.  retourner,  le  [tU.n  prutujitcmeni  pi>S' 
eIIiIc,  dans  leur  j<atrie,  pour  apnreiidre  à  leur 
municipalité  et  à  M.  de  Uouillë  les  dii^ positions 
de  i'AsH'inljlée. 

M.  (lu  Sprcnl.  Il  me  paraît  peu  cenviuable 
que  l'AïSunljIéu  envoie  des  cuurrirrs  et  Curre^- 
ponde  ninst  avec  les  u^cnls  du  pouvoir  exécutif. 

La  molion  de  M.  Itainave  est  adoptée  presque 
unanimement  en  ei  s  termes  : 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  a  décrété  qu'il  sera  fuit  une 
proclamation  tcnilanl  it  ramoner  ù  la  subordl- 
oaiion  et  fi  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  ri'gi- 
iiients  en  garnison  à  Nancy  ;  que  cette  proclà- 
mmi'.-a  sera  lorlée  par  deux  commis  aires,  que 
le  roi  sera  prié  de  hommer  &  cet  effet,  et  aux- 
quels seront  remises  les  iastructioas  conveaa- 
files  ;  ordonne,  en  conséqueuce,  à  son  comité 


militaire  do  lui  présenter  un  projet  de  pnlelattia- 
tiou  ik  la  séance  de  ce  soir.  ■ 


M.  Uarnave  est  adjoint  au  comité  militaire 
pour  la  rédaction  de  lu  proelamatiun. 


ASSËMBLâB  NÀTIOXALB. 


PRËSIDBNCE  DE  U:  DB  JESSE> 
Séance  du  mardi  31  août  1790,  au  tolf{\). 


M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçD  Ane 
lettre  de  M.  le  gardé  des  sceauK,  à  laquelle  est 
jointe  copie  d'une  lettre  de  M.  de  Monunorin  et 
d'un  mémoire  de  M-  le  bailli  deVirieu,  cbargë 
des  affaires  de  Halle  ;  ce  mémoire  uonilsm  des 
observations  sur  le  décret  do  l'Assembléfl  uatlo- 
nale  qui  charge  un  de  ses  comités  de  lui  faire 
un  rapport  sur  le  même  ordre- 

L'Assemblée  renvoie  cette  letlre  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes  au  comité  pour  lei  ordres  de 
chevalerie. 

Un  de  JH.V.  te»  teerétairet  lit  ensuite  kl  exinl'l 
des  nièces  suivantes  : 

Adresse  de  félicltation,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  oniciers  municipaux  de  la  ville  de 
ChMcau-Salins,  et  de  la  eoininubaltlé  de  Salni- 
Martin-des-liois,  district  de  h'aUise  :  ils  font  1» 
don  patriotique  du  produit  des  imposltiobs  sur 
les  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  dernieri 
mois  de  17BD. 

De  la  suciété  des  amis  do  la  ConBtiialion  de  la 
ville  &•  Brignolle,  département  du  Var,  qnl  ■ 
fait  un  pacte  fédératif  aux  pieds  des  autels,  pour 
assurer  Texécntion  des  décrels  de  l'Assemblée. 

Des  (ilficiers  iiiunieinuux  de  UutilLerque,  qui 
remercient  vivement  I  Assemblée  d'avoir  placé 
dai:s  cette  ville  le  tribunal  du  dtsirict. 

Des  lialiitants  de  la  communauté  de  Yreden, 
qui  ont  célébré  le  jour  niémonilile  du  14  jnilli-l, 
par  une  fête  civique,  dans  laquelle  ils  ont  prêté 
le  serment  civique. 

Des  admlnisl râleurs  du  district  de  Bererac, 
dépiirtemeut  de  l'Aveyron  ;  du  distrirt  de  Kelle, 
département  des  Duux-Sèvrcs  ;  1 1  du  district  de 
M'.'Ilun,  déjiartement  de  la  Mayenne,  qui  consa- 
crent les  piemiers  moiiienis  de  leur  esisltnce  k 
hrésenier  &  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévimemi^nl.  Ils  le 
si'.pplient  do  poursuivre,  sans  relâche  et  Jusqu'à 
sa  consommation,  le  grand  ouvrage  de  laCun- 
xtitulion  qu'elle  n  si  glorieusement  commencé. 

Adresse  de  la  majorité  des  liabitanlB  de  la 
ville  de  Saulerboiirc,  départcmeut  du  Bas-Rhis, 
[lurlant.  qu'éf'an'-s  par  des  Inetnuatioos  perHdn, 
ils  avaient  l'ait  refus  de  prêter  le  serment  civique 
Bdus  restrictions  ;  que,  revenus  de  leur  erreor, 
ils  se  sont  réunis  aux  17  bons  cltovens  qui 
avaient  d'aliurd  prêté  ce  serment  ;  qn'lie  jnrenl, 


[ij  Cett*  lôuM  Mt  inconpltu  an  Mntltur, 
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8SDB  la  moindre  réBervei  de  rester  litlëlement 
unis  aux  Frunçaia,  et  de  verser  jusqu'à  la  der- 
ai6re  ftoutte  de  leur  tane ,  pour  le  maintien  de 
la  GonstitutioD  L-t  de  U  liberté. 

Adresse  des  mernbreB  de  l'adminislratiua  du 
départemeoE  de  l'Aude,  par  laquelle  ils  consa- 
crent les  premiers  moments  de  leur  réunion  ,  au 
renouTeliement  de  leur  reapeclueuse  adhésion 
aux  iraTaux  de  l'Assemblée  nationale,  et  du 
témoignage  de  leur  vive  reconnaissance  envers 
les  bienfaiteurs  de  la  patrie. 

Lettre  du  sieur  Voulet,  6  M.  le  président,  en 
date  de  ce  jour,  à  laquelle  e«t  joint  un  mémoire 
contenant  des  observations  sur  le  Louvre. 

Ces  deux  pièces  sont  renvoféea  au  comité  des 
domaines. 

Délibération  et  adresse  de  la  section  des  Inva- 
lides, au  sujetdu  mode  de  liquidation  delà  dette 
de  l'Stat.  Cette  délibération  et  cette  adresse  sont 
renvoTëes  au  comitâ  îles  finances. 

H.  Gaaltler  de  BImhiM.  Le  comité  des 
finances  vous  a  présenté,  dans  la  séance  du 
22  août,  ita  rapport  et  un  projet  de  décret  «ur  la 
comptabilité  dei  collecteurs  et  dt^s  receveurs 
d'impAts.  Comme  ce  projet  de  décret  aurait  pour 
résuflat  de  Taire  passer  à  Paris  tout  le  numéraire 
des  provinces,  je  demande  qu'il  ne  puisse  éirc 
discuté  qie  dans  une  assemblée  complète  et  je 
vous  propose  à  cet  eiTet  la  motion  suivante  : 

•  Le  comité  des  linancea  présentera  vendredi 
prochain  à  midi,  le  projet  de  décret  sur  la  comp- 
tabilité des  collecteurs  et  receveurs  des  Imposi- 
tions. » 

(Cette  motion  est  adoptée  sans  discunion.) 

H.  ll«rmoaxt  député  de  Dijon,  demande  lu 
permission  de  e'absenter  pendant  quinnu  jours 
pour  affaires  pressQnte.e 

H.   MoilHer*!!,  député  d'Annonay.,  prie  l'As- 
semblée de  l'autoriser  à  s'absculer  pendant  trois 
mois  pour  sa  santé- 
Ces  congés  sont  accùrdéï. 

M.  Le  Chapelier  représente  à  l'AssemblOu 
qu'il  est  indispensable  d'assurer,  datis  les  dt-par- 
tements  de  l'andenne  province  de  Bretagne,  lu 
fonctionnement  dis  impositions.  [I  j}ropose  dans 
ce  but  un  projet  de  décret  qui  est  ainsi  con^^u  : 

■  Art.  1".  L'Assemblée  nationale,  coiisidéraut 
que  les  commissaires  intermédiaires  ,'  nommée 
pat*  les  anciens  Elats  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  s'occupent,  depuis  le  commencemenl 
de  l'année  1790,  de  la  confection  des  riiles,  de 
leur  renvoi  et  du  recouvrement  des  impÂis,  et 
que  pour  que  ce  recouvrement  ait  lieu  le  plus 
promptt'nient  possible,  il  est  utile  que  lesdit^ 
commissaires  intermédiaires  achèvent  le  travail 
des  impositions  de  là  pré^eule  année  i 

■  Décrète  quu  tes  commissaires  intermédiaires 
nommés  pur  les  anciens  Etals  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
prorogés  par  décret  du  12  décembre  1789,  con- 
tinueront le  travail  relatif  aux  impositions  de 
l'année  1790,  et  qu'au  31  décsmbre  procliain,  ils 
easseront  toutes  fonctioui. 

•  Art.  i.  Ils  dooneroni  aux  commissaires  qui, 
en  exécution  de  l'article  10  de  la  troisième  sec- 
tion du  décret  dn  22  décembre  1789 ,  ont  éltj 
nommés  par  chacun  des  cinq  départements  d:in^ 
lesquels  est  divisée  la  ci-devant  provime  de  iirt- 
tagne,  tous  lu  reoieigoemeais  relatifs  à  l'aii- 
cieoDe  admiuislrtUoli  ;  ils  laar  nmettront  les 


Sièces  au  soutien,  et  se  concerteront  avec  eux 
e  manière  que,  dés  ce  moment,  1»  service  public 
Boil  invariablement  assuré.  ■> 

M.  lianJninalB.  Je  ne  viens  pas  m'oppoderaii 

décret,  mais  je  demande  pourtant  qu  on  suive 
la  forinule  orilinalre  adoplee  Jusqu'à  ce  jour  et 
qu'en  conséquence  le  iléci'et  commence  par  ces 
mots  :  ■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
lendu  les  dénuiés  de  la  cl-deïaiit  province  de 
Bretagne  et   le  rapport  de  son  comité  des  S- 


Pluileurs  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  l'amenilement.  Bile  est  prononcée. 

Le  projet  de  décri't  i>st  ensuite  tnis  aux  voix 
et  adopté  sans  modlllcatlon. 

M.  de  MoHImoreiicy  {ci^îeoant  prince  dé 
Robecq),  député  du  BaiUeut,  demande  un  congé 
pour  raisons  de  santé. 

Ce  congé  eslaccordé.,.j 

M.  le  PrésldenL  Le  comité  de  mendicité  de- 
mande à  présenter  un  projet  de  décret  lur  les 
ateliers  de  charité  de  la  tfille  de  Pans.  (Voy.  aux 
anni'xea,  p.  438,  le  quatrième  rapport  du  comité 
de  meiidiolé.) 

M.  de  La  Koehefoacaald-Llancttiirl  fait 

lecture  du  projet  de  décret. 

M.  de  La  Gallssannlère.  L'objet  dont  on 
vient  lie  nous  entretenir  doit  être  renvoyé  au 
département  de  Paris,  attendu  que  Ions  les  dé- 
partements viendraient  Tare  la  même  réclama- 
tion si  l'on  écoutait  celle  qui  vous  est  présentée  : 
une  pareille  dépense  ne  doit  pas  être  a  la  charge 
du  Trésor  public  et  je  demande  la  question  préa^ 
lubie  sur  tout  le  décret. 

M.  Hassley,  curé  de  Sergy.  Les  besoins  de  la 
ville  de  Paris  sont  preseai'ils;  le.t  mallieareux 
i|u'il  s'agit  de  secourir  appartiennent  à  tous  lus 

déliai  teini'nla  du  royaume;  vous  n'avez  pas  en- 
core établi  une  législation  uniforme,  et  c'est  par 
ce  motif  que  lu  comité  ijersiste  à  vous  demander 
l'adoption  de  son  projet  de  décret. 

Vn  membre  demande  que  chaque  déparlement 
soit  tenu  de  pourvoir  aux  fonds  nécessaires  pour 
le  payement  du  travail  et  la  nourriture  de  ses 
pauvres. 

Un  autre  membre  propose  de  décréter  que  les 
pauvres  appai  tiendront  chacun  à  leur  municipa- 
lité. 

L'Assemblée  ajourne  les  amendements  propo- 

Les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  du  projet  de  décret 
suut  ensuite  mis  aux  voix  et  adoptés  ainsi  qu'il 
âuit: 

Art.  1".  L' s  ateliers  de  secours,  acluellemont 
existants  dans  lu  ville  de  Paris,  seront  suppri- 
més et  il  en  sera  sur-lu-cliamp  formé  de  oou- 
veauxt  soit  dans  la  ville  de  Paris  et  la  banlieue, 
suit  dans  les  différents  départements  où  des  tra- 
vaux auront  été  jugés  nécessaires  par  les  direo- 
toirea. 

•  Art.  2.  Ces  ateliers  seront  de  deux  espèces  : 
dans  la  première,  les  administrateurs  n'admet- 
tront que  des  ouvriers  qui  travailleront  à  la 
ifiche;  dans  la  seconde,  ils  occuperont  It; s  hommes 
faibles,  ou  moins  uccoutuméa  aux  travaux  do 
lerrass*!  qui  serout  payéa&lajouruùe. 
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■  Arl.  3-  La  fixalioD  du  pris  àe»  Iravaux  à  la 
tàclm  ou  à  la  journée,  eera  toujours  inTéneure 
an  pris  courant  <lu  puyi^  pour  les  travaux  du 
même  peuie,  et  fera  déierrainée  pir  les  corps 
ndmiiiÎElrnlifs  des  Meus  où  les  alcll<>ra  seront 
ouverts.  Les  rèt;li'n]etit9  pimr  la  police  dreiliis 
ateliers  seront  égatetnenl  faits  par  ces  mêmes 
corpx  adminislratirs. 

•  Art.  4.  Ceux  des  ouvriers  qui  conlrevien- 
drcnt  aux  règlements  qui  Bcr«nt  fuiis,  soit  pour 
ta  police  des  ateliers,  soit  pour  la  fixation  du 
prix  desoQvrïKes,  yeroni  ju^ês  comme  pour  Faits 
de  polict',  parles  oriiciers  municipaux  des  lieux, 
et  punis  ainsi  qu'il  app;irtieNdra  ;  et  en  cas 
d'atiroupemeni  séditieux,  d'im^ubordinatioa  ou 
autres  faits  graves,  iis  seront  arrêtés,  poursuivis 
dans  les  Inbûtiaux  ordinaires,  comme  perturba- 
teurs du  repos  public,  et  punis  comme  tels,  sui- 
vant l'exigence  des  cas. 

€  An.  5.  A  compter  du  jour  de  la  publicatioa 
du  pré^'Hni  décret,  loute  personne  non  actuelle- 
ment dornii'iliée  à  Paris,  nu  qui  n'y  serait  pas 
ni^e.  et  qui  fe  présentTiiit  pour  avuir  de  l'ou- 
vrage, ne  sera  pas  admise  aux  ateliers  de  secours 
qui  seront  ouverts^  confonnOmenl  k  l'ariicle  pri^ 
mier  ;  et,  pour  le  suriilus,  l'Assembiée  naiionale 
renvoie  aux  dispositions  du  décret  du  30  mat 
dernier,  concernant  la  mendicité  de  Paris.  > 

H.  le  Préttldenl.  Je  viens  de  recevoir  unu 
letire  de  U-  le  caroinal  de  Robaii  dont  ou  va 
vou«  donner  lecture. 

Extrait  de  la  lettre.  —  Des  affaires  pressantes 
m'ont  forcé  de  m'abseiiter  pour  me  rendre  dans 
mon  dioct^se.  il  x'iigissuit  de  rétablir  l'ordre  de 
l'aulre  côté  du  Rhin.  Les  environs  de  mes  pos- 
sessions OQI  été  le  théâtre  de  dévastations  de 
tout  genre  ;  on  est  venu  â  Saverne  avec  des  pro- 
jets destructeurs,  de  plusieurs  endroiis  qui  en 
étaient  éloignée  de  15  heures.  J'ai  choisi  pour  ma 
r<  Eidt'itce  [nomenlanétr  I  endioii  de  mon  diocèse 
où  y:  pouvais  me  prucmer  une  tranquillité  que 
j'aurais  dû  tronvi  r  partout.  J'étais  cD^tagé  par  te 
double  motif  de  Itiiiéiét  personnel  et  du  réUi- 
blisceri  er:t  de  l'ordre  que  jaieu  k-  Ixtiiheur  d'ob- 
tenir. J'ai  appris  avec  une  extrême  tensibitiié 
qi'iilie  runduile  ans^  simple  avait  été  Iiavesiie 
et  qii'iit)  avait  l&cbe  d'en  mer  des  inductions ijé- 
favoiai  les.  Je  desiretais  que  ma  santé  n>e  puriiili 
de  vi'uir  eu  personne  rendie  coiujile  de  ma  con- 
duite; mais  i^e  le  pouvant  pas,  je  m'empresfe 
d'adresser  à  l'As-emblée  ce  précis  jusliticatif, 
que  je  vuus  prie.  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  lui  cninmuniquer.  J'ai  droit  d'espérer 
qu'elle  marquera  sou  mi^conieniement  à  ceux 
qui  ont  chetché  Jt  l'induire  en  i  rreur. 

En  uia  qualité  d'évé'iue  de  Sirasbourjr,  je  n'ai 
pu  me  reluser  aux  léclamaiii  ns  du  lu  noblesse 
et  du  cli-rgé  d'AIsuce  pour  soutenir  l'elfet  des 
traités  et  deBcapiiulaliohs.  J'ai  dû  soutenir  mes 
préro»;atlve8  depiince  d'Empire;  en  ioiprim; 


d'avoir  manqué  à  l'Assemblée,  h  lui  et&  œof, 
par  une  asi^ertion  qui  vio  e  toutes  les  bienséances. 
Je  ne  parlerai  point  du  di'crel  qui  ordnnoe  l'ia- 
vi-ntaire  de  mes  meut)le<>  ;  je  respecte  trop  les 
moments  de  l'Assemblée  pour  l'occuper  depureila 
Uetiiils.  Aux  motifs  de  ma  santé  qui  ne  me  pi'r- 
m'ilcnt  pas  de  retourner  dan>  ce  moment-ci  à 
Paris,  je  dois  joindre  ;elut  de  ne  point  compro- 
mettre la  d'gniié  de  ma  qualité  de  député,  eu 
m'exposanl  aux  plaintes  qui  pourraieul  ni'ëtre 
raiie:i  [lar  mes  créanciers  ;  n'étant  plus  eu  état  de 
les  satisfaire  depuis  la  perle  des  revenus  que  je 
leur  avais  abandonnes,  ji'  a'ai  nul  embarras  A 
avouer  l'exlrémiié  h  laquelle  je  suis  réduit,  iiuis- 
qu'il  n'y  a  nullement  de  ma  faute,  et  qu'elle 
D'est  l'effet  d'aucune  dissipation.  J'ai  possédé 
légalement  des  revenus,  je  les  avais  légalement 
le^iués  à  mes  créanciers.  Je  suis  à  couvert  de 
tout  reproche  ;  puisque  l'Assemblée  prend  en  coa- 
sidér^ilion  lou-s  les  mattieureux,  J'espère  qu'elle 
trouvera  quelques  iuoyens  pour  aciinitter  mes 
dettes.  —  Je  prie  l'Assemblée  d'accepter  ma  dé- 
mission de  disputé. 

(Des  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  des  rapports,  d'autres  au  comité 
de  liquidation,  et  quelijuea-uus  au  comité  de 
meodicitë.) 

M.  Cisupll .  Je  demande  le  renvoi  su  comité  de 
ConslJiuUou,  aliu  qu'il  s'occupe  de  l'examen  de 
la  question  de  savoir  si  un  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  tombé  ea  raiilile,  peut  rester 
député. 

M.  Charlea  d«  Lamelh.  L'Assemblée  ne  peut 
recevoir  la  ilémissioii  de  U.  de  Rohaa,  taut  que 
son  suppléant  ne  sera  pas  présenté. 

M.  l'abbé  d'Efmar.  Je  puis  donner  l'assu- 
rance que  M.  le  cardinal  de  Etoban  a  un  suppléant 
qui  se  présentera  dés  que  la  démission  aura  été 
acceptée. 


bons  oflices  de  la  diète  de  Katirbonne,  conser- 
vatrice des  droits  de  i'Bmpire,  jen'y  ai  point  en- 
voyé d'émisi-airee;  mes  déiuarcbes  ont  été 
franchis,  publiques  et  légales  -.  n'étant  qu'usu- 
fruitier, je  dois,  dans  les  relies  de  la  déiicati'FBe, 
défendis  desdiuitâ  dont  je  ne  puis  faire  le  sacii- 
lite  s|>oniaiië.  Depuis  mon  retour  en  Alsace,  je 
délie  qu'oïl  puitse  eiier  aucun  écrit,  aucune  oé- 
marclie,  aucun  diseourg  contraires  à  ma  sou- 
mission à  la  loi,  et  à  mou  respect  pour  te  roi.  Ou 
m*u  cite  le  projK  s  de  H.  ue  Hunttnurtu  ;  s'il  est 
le)  qu'un  te  rapporte.  Je  ne  puis  que  l't 


M.  Frélean,  Je  demande  le  renvoi  sa  comité 
des  rapiioris  et  que  l'ofl  passe  à  l'ordre  tin  jour. 
(Cetie  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Prévldeot  fait  lecture  d'une  letire  en 
date  de  ce  j<iur,  A  lui  écrite  par  le  président  du 
comité  des  rapports,  par  laquelle  il  lui  marque 

Sue  ce  comité  a  achevé  hier  I  examen  de  Caffaire 
u  6  octobre  ;  mais  qu'il  a  ctu  qu'il  était  de  son 
devoir,  avant  que  de  présenli-r  son  rapport,  de 
demander  rim)>ression  de  la  procédure,  pour 
éclairer  et  abréger  les  discussions,  mettre  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  en  état  de  prononcer 
en  connaissance  de  cause ,  et  d'apprécier  ou 
coinbutlre  l'avis  qui  sera  proposé. 

Le  comiié  di-s  rappons  prie,  en  conséquence, 
M.  le  président,  de  jiréEenter  sa  demande  a  l'As- 
Kembiëe,  et  de  lui  demander  ses  ordres  ft  cet 
«igard. 

H.  de  HlrabeaB  VaXné.  Personne  ne  rend  plus 
(|ue  moi  justice  aux  motifs  d'bunneur  etd'é<|uité 
nui  O'it  purtê  le  comité  à  écrire  cette  lettre;  mais 
j^ai  l'honneur  d'observer  que  douie  cents  rOles  de 
procédure  teront  fort  longs  à  Imprimer;  que  cette 
affaire  demande  la  plus  grande  célérité,  c'est 
jHiarqiioi  je  peuse  une  le  cumiiâ  doit  faire  soa 
rapport  auasitAi  qu'il  «era  en  état  de  vous  le  «Ml* 
mettre,  il  veot  écialrei  l'o^nion  pnliiiqiw  et 
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donner  les  pièces  justificatives  de  son  rapport  ; 
mais  son  intention  ne  peui  être  de  laisser,  pen- 
dant plusieurs  semaines,  les  accusés,  je  ne  dis 
pas  dans  les  anffoisses,  mais  dans  les  soupçons 
odieux  dont  on  cherche  à  les  environner.  Je  sais 
que  Ton  cherchera  des  motifs  secrets  dans  cetie 
publication  ;  mais  tout  m*est  égal,  puisque  tout 
sera  connu.  Je  dis  tout  m'est  égal,  car  je  ne  suis 

f^as  assez  modeste  pour  ne  pas  savoir  que,  dans 
e  procès  fait  à  la  Révolution  Je  devais  tenir  une 
place.  {On  applaudit  à  deux  reprises  différentes.) 
Sans  doute,  celle  affaire  sera  le  monument  le  plus 
honorable  de  Féquité  de  cette  Assemblée.  11  est 
de  notoriété  publique  que  le  rapporteur  est  prêt , 
que  le  comité  a  fixé  son  avis.  L'intérêt  des 
accusés  doit  toujours  passer  avant  celui  des 
juges.  L'intérêt  des  accusés  est  la  plus  prompte 
expédition;  c'est  de  vous  que  je  la  sollicite. 

M.  Madier  de  Montjan.  Je  demande  qu'a- 
vant que  le  rapport  soit  fait  à  l'Assemblée,  le 
procureur  du  roi  soit  interrogé  pour  savoir  s*ii 
a  mis  à  exécution  les  décrois  rendus  contre  di- 
verses personnes. 

M.  Rajnand,  ci-devant  de  Mon^/oft^r.  J'appuie 
l'observaiiun  de  M.  Madier;  TA.^semblée  doit  dé- 
sirr  que  les  crimes  des  5  et  6  octobre  soient 
punis  comme  ils  le  méritent,  l'impression  de  la 
procédure  dévoilerait  les  coupables  et  favorise- 
rait leur  évabion. 

M.  de  Mirabeau  Vaine.  L'évasion  des  témoins 
est  aussi  probuble  que  celles  des  accusés.  {On 
applaudit  a  plusieurs  reprises  dans  toute  la  partie 
gauche  et  dans  les  tribunes,)  Je  vais  répéter.  Le 
prèopinantparalt  craindreque  ladivulgation  de  la 
procédure  ne  facilite  i'evasion  des  coupables;  je 
réponds  que  l'évasion  des  témoins  est  aussi  pro- 
bable que  celles  des  accusés,  et  cependant  Ks 
accusés  ne  prennent  pas  de  mesures  contre  l'éva- 
sion des  témoins.  {On  applaudit  de  nouveau.) 

M.  Raynand,  ci-devant  de  Montlosier.  M.  de 
Mirabeau  fait  entendre  qu'il  n'a  rien  à  se  repro- 
cher comme  accus(''  ;  moi  je  n'ai  rien  à  ine  repro- 
cher comme  témoin,  car  je  ne  l'ai  pas  éié,etjene 
veux  laisser  aucun  préii'Xie  aux  murmures. 
M.  de  Mirat)eau  prétend  gu'on  a  voulu  faire  le 
procès  de.  la  Révolution;  s  il  entend  par  la  Révo- 
lution l'affaire  du  6  octobre,  je  dis  qu'on  a  eu 
raison,  car  elle  est  aussi  éloignée  du  cœur  des 
Français  que  celle  que  le  roi  nous  a  donnée  leur 
est  chère. 

M.  Goapll  de  Prëfein.  Il  faut  mettre  un 
terme  aux  insolences  que  l'on  se  permet  contre 
les  honorables  membres  de  cette  Assemblée. 

M.  Raynaud,  ci- devant  de  Montlosier.  Je  de- 
mande que  M.  Goupil  soit  tenu  de  garder  la  prison 
pendant  huit  jours. 

M.  Madier  de  Montian.  Je  demande  qu'on 
suive  les  règles  ordinaires,  et  que  la  procédure 
ne  soit  publique  qu'après  l'iuterrogaloire. 

M.  de  Mirabeau  Vaine.  Gomme  le  danger  de 
M.  Goupil  D'est  pas  très  urgent,  je  prie  qu'on 
veuille  bien  éconti  r  mon  observation.  Si  ma  mo- 
tion n'était  pas  décrétée,  celte  affaire  éprouverait 
un  tiôs  grand  retard.  Le  comiié  ne  peut  pas  se 
dessaisir  des  pièces;  il  ne  peut  livrer  que  des 
copies,  et  ce  travail  exigerait  beaucoup  de  temps. 
On  a  BQppoeé  que  rAisembiée,  dans  cette  afUre, 


était  juge,  et  qu'elle  devait  suivre  les  formes. 
L'Assemblée  ne  juge  pas,  elle  n'est  un  tribunal 
que  pour  son  membre;  elle  déclare  seulement 
s'il  y  a  lieu  à  accusation.  J'ai  démontré  les  incon- 
vénients du  délai,  qu'on  démontre  les  inconvé- 
nients de  ma  proposition. 

M.  Alqnler.  Il  7  a  une  question  très  impor- 
tante et  préliminaire,  c'est  celle  de  savoir  si  les 
membres  de  l'Assemb'éequi  ont  été  entendus  dans 
cette  affaire  comme  témoins  s'abstiendront  ou  ne 
s'abstiendront  pus  de  voter;  elle  est  ju;jée  dans 
tous  le<^  cœurs  d^'llcats;  mais  j'avoue  que  j*ai  vu 
avec  indignation  des  membres,  que  }**  sais  avoir 
servi  de  témoins,  parler  de  cette  affaire  à  la  tri- 
bune, et  lorsque  vous  rapprocherez  ce  qu'ils  ont 
dit  avec  leurs  dépositions,  vous  verrez  quelle 
confiance  on  doit  y  avoir. 

M.  Malonet.  Le  jour  où  le  Ghàtelet  a  paru  à 
la  barre,  celte  question  a  été  une  de  celles  que 
j'ai  présentées;  mon  opinion  personnelle  et  mon 
parti  pris  sont  de  ne  point  opiner,  quoique  je 
n'aie  déposé  cotitte  aucm  membre.  Plusieurs  ju- 
risconsultes iiréieiident  que  l'on  peut  opiner, 
excepté  contre  la  pcsonn  •  que  l'on  a  accusée; 
je  suis  convaincu  que  ceux  qui,  comme  moi,  ont 
été  assii:nés,ont  résolu  de  rester  muets  :  du  reste, 
je  suis  parfaitement  de  l'avis  de  M.  de  Mirabeau, 
et  je  demande  quon  aille  aux  voix. 

M.  Alquler.  G*'tte  déclaration  n'est  pas  suftl- 
sante,  il  faut  consacrer  le  principe;  rappelez-vous 
de  Quelle  manière  un  meubrea  parlé  de  l'affaire 
du  o  octobre  dans  celle  de  M.  de  Barmond.  Ge 
membre,  M.  l'abbé  Maury,  avait  été  entendu 
comme  témoin. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  membres  entendus 
dans  Tinformatiou  s'abstiendront  de  voter  lors  du 
rapport  et  du  jugement  de  cette  affaire.) 

M.  Gaultlrr  de  lilauxat  fait  lecture  de  la 
motion  principale. 

c  L'Assemblée  nationale  autorise  son  comité  des 
rapport-i  à  faire  imprimer  l'expédition  de  toute 
la  procédure  criminelle  que  le  GiiàteU  t  a  déposée 
sur  le  bureau  le  7  de  ce  mois,  sans  que  néan- 
moins le  rapport  de  l'affaire  puisse  en  être  re- 
tardé; ordonne  à  son  imprimeur  de  prendre  les 
précautious  convenables  pour  éviter  la  contre- 
laction.  » 

M.  Barnave  fait  lecture  de  la  proclamation 
que  le  comité  militaire  avait  été  chargé  de  rédi- 
ger dans  la  séance  du  matin,  relativement  aux 
troubles  de  la  garnison  de  Nancy, 

M.  Du  Chàtelet.  Je  rappelle  que  le  comman- 
dant de  la  garnison  de  Nancy  et  plusieurs  ofticiers 
sont  prisonniers  des  rebelles.  Je  demande  que  le 
premier  soin  des  commissaires  soit  de  les  faire 
mettre  en  liberté. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  On  doit  prévoir  dans 
la  proclair.atiOii  le  cas  hù  M.  de  Bouilé  aurait 
déjà  été  obligé  de  déployer  toute  l'auioiité  <iu'il 
lient  du  roi  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Maiouet.  Je  doute  beaucoup  de  l'effet  d  j 
la  proclamation  qui  vient  d'ôire  lue  parce  qu'elle 
a  la  forme  d'un  projet  de  concili  uion  ou  de  né- 
gociation. Le  décret  uu  16  août  Laisse  aux  rebelles 
qui  voudront  revenir  à  résipiscence  une  assez 
grande  latitude.  Le  moment  est  aux  actes,  non 
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aux  paroles.  Accordez  gri'^Q  à  ceux  qui  rentre- 
ront datis  la  BU  bord  i  nation  et  donnt^K  ordrti  au 
^énëral  de  punir  très  fiêvèrement  ceux  qui  con- 
tinueront dans  lu  rébellion.  Voilà,  jo  crois,  com- 
ment la  proclamation  doit  âtre  fuite. 

H.  d'Amblf.  Oui,  Messieurs,  votre  proclama- 
lioa  doit  ëirc  :  bonté,  justice  et  fermiité;  pai  autre 
cboae. 

M.  de  Falievilte.  J'applaudis  la  proclamation 
quoique  j'eusse  désiré  qu'dlu  îùl  plus  concise  et 
peut-être  un  peu  plus  sévfiro.  Cominij  les  com- 
missaires qui!  l'on  doit  envoyer  ne  peuvent  êtru 
que  des  lucertioratettn  des  décrets  de  l'Assem- 
blée, je  croia  qu'ils  doivent  âtre  é]a»  par  le  peu- 
ple et  par  conséquent  pris  dans  le  sein  de  l'As- 
gi'mblée  nationale. 

M.  Ufederer  lit  un  projet  de  proclamation. 

M'  Barnave.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  pro- 
clamation rédigée  par  M-  Itœderer  soit  décrétée, 
parce  que  ce  serait  rétracter  votre  décret  de  ce 
matin. 

M.  Halvnel.  Il  y  a  aussi  un  décret  menaçant 
et  le  temps  des  phrases  est  passé. 

M.  de  Tonlongeon.  Entre  le  double  danger 
de  nous  séparer  ^^aus  rien  Taire  ou  sang  avoir 

S  ris  une  mesure  sullisante,  je  ne  crains  pas  de 
ire  que  la  proclatuation  pusillanime  de  M.  Bur- 
nave  n'est  qu'un  regret  de  vos  prorédents  dé- 
crets. Dans  lapremièrecirconslanci-,  vous  parliez 
do  votre  indignutiim  ;  aujourd'hui  que  k'B  fait» 
Font  bien  plus  graves,  vous  n'avez  que  de  ta 
douleur. 

M.  EmmerT.  11  e<it  impo-isjhie,  quand  hien 
même  h  proclau.ation  si-ralt  décrétée  ci-  soir, 
que  les  cominissuiri-u  partant  avant  demain  midi, 
puisqu'il  est  pri'^a  de  onze  heures  du  aoir.  Je  pro- 
pose donc,  d'acronl  avec  M.  Barnave,  qu'on  ren- 
voie à  demain  malin  la  suite  iie  r-nUe  discussion, 
ce  qui  donnera  k  M.  Uarnave  le  temps  de  ."evoir 
une  rédaction  pri'cipitée. 

(Cette  motion  est  udoniée.) 

(La  séance  est  levée  a  onze  tieures  du  soir.) 


KOTA.  En  vertu  du  décret  du  12  juin  1700,  le 
comilé  de  mendicité  lit  iiii|irijner  et  distribuer  b 
l'Assemblée  son  quairlëme  rapport.  i'4ous  iusérons 
ici  ce  document. 

(JulTRlËUE  RAPPORT  DU  COUITt  DE  MENDICITÉ.  — 
Secours  à  donner  à  la  classe  indigente  dans  les 
différents  âges  et  dan*  Us  différentes  circous- 
tttuces  de  ta  vie,  pur  M .  DB  La  ItociiBï'UUCAUUT- 
LlANCOUHT  (Ij. 

ISTItODUCTIÛN. 

Messii'Uis,  riioiiurable  i&cbeque  vous  vdusiites 

(1)  Co  doGumaDl  ■'«  pu  M  iioM  «i  Mniteur. 


imposée  dans  la  rectierche  des  moyens  da  dé- 
truire la  mendicité,  ne  peut  être  utilutnenl  rem;- 
plie,  si  voua  ne  l'attaques  pas  dans  ses  sources, 
dans  celle  au  moins  qui,  en  la  rendant  la  seuls 
ressource  du  malheur,  la  légitima,  la  rend  inté- 
ressante, l'indigence  absolue.  Réduite  njora  jt 
n'être  que  Ib  moyen  de  la  fainéantise  et  du  vaaa' 
bondage,  la  mendicité  ne  pourra  ëire  regardée 
que  comme  un  délit  dont  les  conséquences  fu- 
neates  appelleront  sans  réclamation  la  aévérit^ 
de  la  loi.  n'est  donc,  ou  na  peut  trop  la  répéter, 
vers  ce  but  salutaire,  c'est  donc  à  seuQurir,  à 
soulager,  à  priivenir  lalpauvraté,  que  doivent 
tendre  tous  vos  ctTorta.  C'est  ainsi  seulumtDtqQB 
les  succès  an  seront  certains. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  ici  des  droili  de  la 
pauvreté-,  ils  ne  seront  méoonnua  d'tuctin  àa 
ceux  qui,  portant  dans  leur  cœur  quelque*  nn- 
timents  d'humanité,  ont  donné  d'ailleurs  quelque 
attention  à  la  formation  des  sociéiés  et  à  l'im- 
mense  dlfférenre  dans  las  fortunes.  Nous  lavoni 
tous  que  si  la  propriété  est  la  base  des  sociAléa 
politiques;  si  te  devoir  sairé  des  lois  est  d'en 
faire  religieusement  le  culte,  et  d'en  asiurar  le 
maintien,  fe  culte  de  l'humanité  est  plus  sacré 
encore  :  et  oue  Ib  où  il  exisie  une  olaBie  d'hom' 
mns  sans  suDïistances,  là  il  existe  une  violation 
des  droits  de  l'humanité;  là  l'équitibt^  social  est 
rompu  :  nous  ajouterons  seutemenl  il  cette  vé- 
rité, avouée  par  nous  tous,  que  si  le  soulagement 
de  la  pauvreté  est  le  devoir  d'une  Gonsttiatioa 
qui  a  posé  Sfs  fondemonts  sur  les  droits  iqpres- 
criplibles  de^  hommes,  elle  est  encore  le  bteoin 
il'une  Constitution  aa^re  qui  veut  assurer  s«  dgrée 
sur  la  Iranquillité  et  le  nonheur  de  tous  les  in- 
dividu» qu'elle  gouverne.  Il  est  de  llnléret publia 
de  corriger,  par  une  bienfaisance  réfléchie,  les 
maux  résultant  des  mauvaises  Instltuiions  qui 
ont  maintenu  et  propagé  la  pauvreté;  Il  est  de 
l'mlérét  public  de  prévenir  les  désordres  et  les 
uiallicurs  où  seraient  conduits  un  grand  nombre 
d'hommes  ^ans  ressources  i\m,  maudissant  leB 
luis  dont  ils  n'auraient  jamais  septj  les  biiïufajts, 
|io:irraient,  par  l'excès  de  leur  misère,  être  en- 
traînés d'un  moment  à  l'autre  ù  servir  les  entre- 
prises des  ennemis  de  l'ordre  public  :  toutes  ces 
consiilérations  politiques  su  réunissent  donc  aux 
cris  impérieux  de  l'humanité,  pour  qq'un  Rou- 
vernement  sage  compte  au  rang  de  sei  premiers 
devoirs  le  soulagement  de  la  pauvreté. 

Ces  importâmes  vérités  sont  couformes  j(  vos 

Srincipes  :  elles  ont  été  déclarées  par  yous, 
esiiieurs,  quand,  formant  votre  comité  de  ineu- 
didt(>,  voua  l'avra  chargé  de  vuus  présenter  les 
moyens  do  remplir  vos  desseins  génereuid  AlQFs, 
en  prenant  la  résolution  de  secourir  complète- 
ment la  pauvreté,  vous  avez  eu  pour  objet  de  lier 
Eur  la  rei  on  naissance  la  classe  indigente  à  votre 
onstilulion.  Vous  avez  vQulu  la  lui  f^lru  res- 
pecter et  chérir  par  lu  paix,  par  le  boaheur,  par 
la  plus  facile  subsistance  qu'elle  devait  liij  assn- 
rer;  vous  avez  voulu  lui  faire  aimer  vos  lois,  en 
lui  rendant  une  patrie,  al  dans  l'entière  détermi- 
nation que  vous  avez  prise  de  satisfaire  à  ce 
^rand  devoir,  VOUS  avec  pensé  que  des  calculs 
arithmétique:»  ne  devraient  pas  servir  de  règle 
unique  à  de  sages  législateurs,  et  que  les  devoirs 
plus  sacrés  de  la  bienfaisance  et  de  la  morale 
devraient  être  avant  eux  consultés. 

Hais  quelles  que  soient,  Hesaieun,  vos  disposi- 
tions généreuses  pour  l'aBristance  de  la  iwnvreté, 
vdus  ne  devei  pus  oublier  que  l'économie  est  un 
dflBcamctères  les  pIuB  essepUBU  de  la  Ueprajsuos 
publique,  non  cette  dpai^a  vive  el  l^poliUqM 
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qui  I(4iinerait  sur  les  dépenses  ntesBaires  an 
ROula!:('inunt  dcH  malheureux,  mais  cellv.  rnono- 
m)c  S3i;e  et  juste  qui,  fe  ranpclant  Katis  ceEise 
qu'elle  d'assisté  ii;  malheur  qu'avec  ledLTnicr  dfS 
peuples,  ne  doit  ordooner  que  leur  indispensable 
emploi. 

La  bien falsance publique,  retenue  danBlesboroes 
strictes  de  la  justice, doitencore,  dans  les  moyens 
qu'elle  eraiiloie,  considérer  l'intérêt  tiênéral.Oif- 
férenle  de  l'aumOne  qui,  dans  les  secours  qu'elle 
donne,  (leut  ne  voir  que  le  malheureux  qu'elle 
soulage,  la  bienraisance  publiaue  doit  eheicher 
sans  doute  dans  l'iissistance  des  pauvres  le  sou- 


l'iutérèt  général  de  k  société  :  ceux  qui  sont 
plus  près  d'elle,  ne  sont  pas  plus  à  ses  yeux  que 
ceux  qu'elle  ignore.  Cette  hienfaiiianre  n'est  pas 
l'elTet  d'une  sensibilité  irréfléchie,  elb;  n'est  pas 
même  une  vertu  complaisante;  elle  estun  devoir; 
elle  est  ta  justice;  elle  doit  en  avoir  tous  les  ca- 
ractères, et  se  prémunir  contre  les  mouvements 
si  naturels  qui  pourraient  les  altérer.  Elle  doit, 
dans  son  exécution,  être  réfléchie  :  c'est  une 
sr:ii-nce  politique  qui  veut  être  sol  [^n  pu  sèment 
étudiée  ;  car  si  ses  movens  ne  s'accordent  pas 
avec  les  grandes  vues 'de  l'intërél  public,  elle 
peut  appraver  les  maux  qu'elle  veut  soulafier,  en 
aggravant  les  causes  qui  les  produii<ent. 

Ainsi  celte  partie  de  législation  qui  semble  au 
premier  coup  d'frll  facileàréiiler.estnéamfnoins 
une  des  plus  dilliciles  à  établir  demiinière  ù  par- 
venir au  but  nu'elle  doit  se  proposer,  sans  nuire 
à  l'iiidustrtd  et  i.  la  prospérité  nationales. 

C'est  pour  s'être  écarié  de  ces  condiiions  de 
sévÈrejusticp,  premier  caractère  de  la  bienfaisance 
publique,  que  l'Angleterre  a  vu  augmenier  annuel- 
lement sa  dépense  pour  les  pauvres,  qui,  portée 
aujourd'hui  à  des  sommes  énormes,  doit  s  accroî- 
tre encore  par  les  motirs  qui  l'ont  accrue  jus- 
qu'ici. 

Des  BumAnea  gratuites  b.  des  familles  entières, 
prises  d'abord  sur  des  dons  libres  et  sur  des 
quêtes  de  paroisses,  ont  bientôt  après  été  élaldies 
sur  des  taxes  générales  devenues  nécessaires 
pour  remplacer  l'iiisunisance  de  ces  quêtes.  Ces 
aumônes  ont  été  nromptemenl  élemiuea  à  des 
familles  qui,  par  rnisance  de  leur  fortune  ou 
leurs  facultés  de  travail,  pouvaient  s'en  pai^ser, 
et  déjà  la  dépense  a'est  conKidérahlemenl  augmen- 
tée. L'espoir  de  la  diminuer  a  fait  renplacer  ces 
aum<)ncs  à  domicile  |<ar  l'rtablissement  des  mai- 
sons de  travail  destinées  â  recevoir  les  pauvre-i 
qui  devaient  y  être  employés  à  travailler;  mais 
liicntijl  encore  le  travail  est  devenu  nul.  L'entrée 
de  ces  maisons  a  été  ouverte  à  des  familles,  à  des 
individus  qui  n'eussent  pas  d£i  y  être  admis-,  les 
vices  de  toute  espèce  s'y  sont  introduits  :  la  dé- 
pense occasionnée  pour  un  pauvre  est  devenue 
plus  turle  que  celle  d'un  bon  ouvrier  dans  l'inié- 
riour  de  son  ménage  ;  et  tandi-i  que  des  hommes 
fainéants  et  lAclies  étaient  lojféset  entretenus  dans 
ces  hospices  publics  avec  une  sorte  de  magnili- 
cencej'ouvrierlaborieux  cl  honnête,  H'pousaé  par 
la  crainte  de  leur  être  associé,  périssait  ches  lui  de 
fuim  et  de  misère;  enlin,  la  taxedes  pauvres  aug- 
mentée des  trois  quarts,  en  moine  de  cent  ans,  est 
aujourd'hui  de  soixante  à  soixante  dix  millions 
dans  un  royaume  d'une  surface  et  d'une  po|iul;itinn 
trois  fois  moindre  que  la  France  ;  et  malgré  celle 
masse  énorme  et  hors  de  toute  proportion,  desti- 
née à  secourir  l'indigence,  le  nombre  des  pauvres 
et  des  mendiants  est  encore  en  Angleterre  bien 
coDsidérable. 


L'erreur  de  nos  voisins  dans  ce  rapport  et  le 
malheur  qui  en  e.^t  la  suite,  n:)iis  niiipelleraient 
S'.il'(Î9iiinmcntàuneiidrniM]slr.ilii)ndesi><;'nii'spNi3 
rélléchii',  si  nous  n'y  étions  point  rappelés  plus 
positivement  encore  par  les  principes  de  notre 
Con-titulioii,mr  le  caractère  véritalttede  la  bien- 
faisance publique,  dont  nous  ne  voulons  pas, 
dont  nous  ne  «levons  pas  nous  ccarler.  Mais  cet 
exemple  est  une  grande  etimportiinle  bjon  pour 
nous;  car.indépendammeut  des  vices  qu'elle  nous 
présente  et  .l'une  dépende  monstrueuse,  et  d'un 
eicourajiement  nécessaire  à  la  fainéantise,  cita 
nous  découvre  la  pluii;  p^ditique  de  l'Angleterre 
la  plus  dévorante,  qu'il  est  également  dangereux 
pour  sa  tranquillité  et  »on  bonheur  de  détruire  ou 
de  laisser  subsister. 

Noua  écarterons.  Messieurs,  ces  funestes  incon- 
vénients, en  portant  les  secours  dans  li'S  sources 
méme.'i  de  la  pauvreté. 

Nous  les  écarterons  surtout  en  évilantdc  laisser 
introduire,  dans  noire  législation,  des  principes, 
dont  la  sévérité  des  prehiiers  mnmonls  ne  nous 
niontrerail  pas  l'exécution  dangeriMise,  mais  qui, 
portant  ainsi  que  cette  législation  cliei!  nos  voi-iUis 
un  germe  nécessaire  do  vices  et  d'abus,  se  déve- 
lopperaient bientdt  avec  leur  irré:né'liahle  con- 
séquenc.  Ainsi,  en  secourant  l'indiiieiit  sans 
ressource  dans  sa  maladie,  dans  sa  vieillesse  et 
dans  ses  infirmités;  en  soulageant,  pitr  les  secours, 
SA  famille  des  dépenses  qu<'  ces  soins  lui  OL'ea- 
sioiineraieni,  vous  préviendre;  la  misère,  suite 
bientôt  nécessaire  de  eei  soins  prolongC'S,  et  vous 
loi  offrirez  des  moyens  de  ne  donner  aucune 
interruption  à  ses  productives  occupation^!.  Ainsi, 
en  prenant  soin  de  l'enTance  abandonnée,  en 
aidant  les  familles  nombreuses  oi'i  on  grand  nom- 
bre d'cnfanis  ne  peut  prendre  part  encore  au 
travail  de  leur  père,  vous  soulagi'ieï  le  malheur 
présent,  vous  tarirez  la  source  de  malheurs  ulté- 
rieurs dans  lesquels  seraient  nécessairement  plon- 
gés des  enfants  sans  ressources,  et  leur  Tamillc, 
s'ils  en  ont,  déjà  pauvre,  et  obligée  de  dérober 
poureux  à  leur  propre  subsistance  ;  vous  éiein- 
drez  le  germe  des  vices,  suite  si  commune  et  si 
iléplorable  de  la  misère  et  d'une  enfance  abamlun- 
iiée.  .Vinsi,  en  Faisant  abonder  les  moyens  de  tra- 
vail vous  assurere;;  la  subsistance  et  les  reiisimrces 
aux  hommes  qui  vivent  de  leur  bras.  Ënlio,  en 
vous  défendant  de  doniier  dos  secours  iiratuils  k 
ceux  que  la  conli.mced'en  re.'.evoirenlreIie,idrait 
dans  la  fainéantise  et  daos  l'iinprévovance,  vous 
encourat^erei  le  travail,  qui,  par  son  salaire,  pré- 
serve l'ouvrier  di'  la  misère,  et  répand  dans  la 
.soriëlë  une  masse  plus  gMude  de  produclions,  et 
vous  unirez  ainsi  le  sonliigement  particulier  à 
la  prospëriié  générale. 

C'est  en  suivant,  dans  la  législation  de  bienfai- 
sance,ces  principes  d'une  justice  exacte  et  d'une 
saine  politique,  en  donnant  tous  les  secours  né- 
cessalr<>s,  mais  les  refusant  cratuits  à  celui  <\ui 
peut  se  rendre  utile,  en  l'excitant  à  déjdoyer 
ses  propres  forces  pour  créer  son  bien-être  sans 
assistance  étrangère,  et  le  ramenant,  par  celle 
même  qu'il  rcgoK,  au  désirdes'en  passer.qu'une 
sage  Consiitiition  amélinre  et  fortitle  les  mœurs 
d'un  Etal;  c'est  ainsi  qu'elle  ennobli!  les  secours 
qu'elle  donne  et  qu'elle  conserve  à  l'indigent 
qu'elle  assiste,  toute  sa  dignilé  d'homme  et 
toute  son  indépendance.  C'est  ainsi  enfin  que  la 
bienfaisance  publique,  qni  ne  refuse  rien  des 
dons  dont  l'inliTét  général  lui  fait  tin  devoir, 
est  encore  favorable  aux  I1nan<-es  d'un  Riat, 
moins  par  la  diminution  momeutanée  de   ses 
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ili'penBeB,  que  par  l'ubstacli;  qu'L'tli;  o[iposc  à  icur 
accroissement. 

Q  and  les  eccours  rfonnés  aux  mallii'uri'ux 
étaienl,  c<imrrp  ild  ont  été  jusqu  ici,  le  résultat 
ou  de  fondutionii  picuseït,  ou  d'intentiuQs  cliiin- 
tables,  ou  d'aumâ[ies  pariicu'iërcs,  répandues 
suua  aucune  proportion  sur  la  surrace  du  ruyaume, 
Ils  ëiaient  dans  auelques-unes  de  ses  'paities 
insuflisants.  dans  d'autres  au-dessus  des  vrub  be- 
soins, dans  d'ftutrcs  nuls.  C'est  à  votre  Consliiu- 
tiou  k  remplacer  ce  système  iucomiilet,  par  uue 
lëtii? JaiioD  rcNiirée  ei  prévovanie,  qui,  embras- 
paiii  tous  les  d'pariemeiits  et rhaqut!  parii'' d>:s 
départements,  fassH  arrivir  jusqu'au  lieu  le  plus 
obscur  l'uBsIsmiice  que  le  malheur  réclauie,  et 
qui,  d.>ns  la  ilistiibulion  des  secours,  ne  doit 
connaître  d'autre  proi<orllon  que  ci-lle  des  mal- 
beiireiiX.  Votre    legifliatioo    protectrice   s'occu- 


fxTH  encore  du  mode  le  plus  utile,  le  \i\a^  ûo-t. 
e  plus  heureux,  de  Taire  parvenir  ces  secours  & 
ceux  auxquels  ils  seront  destinés.  L'iotërët  pu- 
blic et  l'humaniie  lui  en  imi.osenl  le  devoir. 

Mais,  Messieurs.  l'Assemblée  naiionale  peut 
faire  plus  emore;  elle  peut  attaq<ier  puissam- 
ment la  pauvreté  en  augmentant  le  nombre  des 
propriélaires:  les  cireoiisances  actuelles  lui  eu 
donnent  l'heureuse  faculiéiinelle  ne  laissera  pa^ 
échapper,  car  elle  ne  pourrait  se  reproluire. 
Quinze  à  vingt  millions  d'arpe-its,  dépendani  des 
biens  domaniaux,  languissent  sans  utilité  sous 
l'aridilé  des  landes,  sous  la  range  des  murais,  ou 
Buus  la  tyrannie  des  usa^'es.  Ces  terres  lendue»  à 
la  culture  pur  des  tn-as  indi^ietits  qui  seraieni 
payes  d'une  partie  de  leur  travail  par  la  cession 
d'une  I  art  du  terrain  qu'ils  auraient  rendu  Ter- 
tile,  les  préserveraient  &  jamais  de  la  iiiisëre, 
lépandraietit  et  assureraient  l'aisance  dan-  les 
fan.illes  malheureuses  et  les  lieraientainsià  Ivur 
pairie  par  leur  propre  intérêt  et  par  vos  bii'n> 
faiis.  C'est  à  vos  comités  des  domaines  et  d'agri- 
cullure  à  vous  présenter  des  vues  à  cet  effi'l; 
n('U-=  leur  en  i  onnaissons  l'intention  :  mais  ils 
ne  trouveront  pas  mauvais,  sans  doute,  que  bous 
ayons  cédé  au  plaisir  de  vous  faire  enirevoir  la 
flatteuse  espérance  (le  combattre  victorieusement 
la  pauvreté  par  la  prospérité  nationale  qu'il  était 
réservé  à  vous  seuls  de  servir  si  coinpiétemeni. 
Les  décrets  que  vous  présentera  voire  comité 
de  mendicité,  presque  uniquement  conslitutiun- 
nels,  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  lis  bases  de 
la  législation  générale  di  s  secours.  Nous  avons 
pense  que  nous  devions  nous  borner  eu  ce  mo- 
ment à  vous  piéseuter  les  poinis  rondaineniaus. 
Si  vous  It'g  approuv.  z,  si  vous  juge?,  qu'ils  doi- 
vent être  aci'omp;igné-  de  règlements  généraux, 
nous  vous  les  soumettrons  ;  ils  suni  iirépans. 
Mais  vuus  penserez  Suns  doute,  que  les  moyens 
de  déiaK,  que  les  lèglemcnts  exèciiluires>loiVeni 
vous  eue  présentés  par  les  dépurtemenis.  C'est 
d'eux  que  vous  recevrez  les  renseignements  par- 
ticulier!^ que  le  temps  n'a  pas  permis  à  tous  de 
nous  faire  parvenir  et  qui  compIfMeront,  qui  per- 
fectiotineront  votre  législation.  C'est  à  fa  con- 
naissance qu'ils  ont  de  leur  climat,  de  leur  com- 
merce, de  leurs  mœurs,  de  leurs  besoins,  qu'il 
appartient  d'apporter  des  secours  analogues,  une 
assistance  plus  utile.  \ia  laissant  à  leur  inlelli- 
geiice,  k  leur  patriotisme,  plus  d'essur,  voua  leur 
assurerez  plus  de  réussite,  et  vous  amènerez  en- 
core, par  l'iimour-prupre  du  sucrés,  l'tniérét 
qu'ils  ont  â  la  prusperit»!  de  leur  pays. 

L'admiiiisiratiun  des  secuurs  qui  doit  recevoir 
quelque  modiMcation  différente  pour  les  grandes 
Tillea  où  le  nombre  des  pauvres  est  hors  du  la 


mesu'-e  commune,  recevra  une  orsanisation  par- 
ticulière pour  lu  capitale,  et  votre  comité  s'en- 
tendra avec  la  municipalité  de  Paria  pour  vous 
pnVenier  des  vues  à  cet  égard. 

Cliacun  des  titres  contenus  dans  le  rapport 
que  nuus  venons  ici  vous  soumetire,  sera  pré- 
cédé de  quelques  développements.  Mous  avons 
pensé  qu'un  travail  qui  avait  pour  objet  l'assis- 
tance des  malheureux  dans  les  diverses  circons- 
tances de  la  vie,  qui  s'étendait  surun  grand  nom- 
bre d'individus,  sur  la  classe  la  plus  nombreuse 
lie  l'Etat,  ne  pouvait  jamais  éire  trop  expliqué 
dans  ses  principes  ;  que  quand  l'intérêt  génËral 
impO'eà  la  bienfaisance  publique  une  sorte  de 
sévérité  dans  ses  dous,  les  motifs  en  duivenièire 
induiiilahlimeiit  développés  jusqu'à  l'évidenc«-et 
reconnus  n'Cessaires  pour  ceux  mêmes  sur  qui 
ceitb  sévérité  pourrait  porter,  et  noua  somaies 
ceriuins  qu'approuvant  tios  motifs,  vous  nous 
entendrez  sans  impatience  duus  cette  cause  de 
l'huma  ni(é. 

Aux  rapports  différents  qui  complëleront  le 
travail  dont  vuus  avez  iiai(;né  nous  charger,  nous 
aiotiterons  ta  proposition  de  quelques  moyens 
d  exécuiion  pour  unir  l'ordre  ancien  au  nouvel 
ordre  de  choses.  Le  passat^e  en  sera  facile  flt 
court;  mais  il  exigera  quelque  précaution. 

Alors,  Messieuis,  en  vous  prouvant  que  l'in- 
Huence  de  la  Constitution  doit,  eupuu  de  temps, 
soulager  l'Eiai  d'une  partie  des  secours  qu'il 
doit  au  grand  nombre  d'lndj<;etitB  sans  travail, 
en  saute;  sans  asile,  sans  ressources,  sans  conso- 
lation en  maladie  et  dans  le  temps  des  intlriiii- 
tés  ;  eu  vuus  prouvant  que  ce  nombre  diminuera 
par  l'actiun  lente,  mais  constante,  de  la  lé;(i&la- 
tiun  et  du  gouvernement,  l'économie,  l'activité 
du  travail,  la  pudeur  d  être  assisté,  enun,  la  bien- 
faisance particulière  qui  s  accroît  des  bons  Benll- 
ments  que  l'ordre  développe,  et  de  l'utile  em- 
ploi quelle  voit  faire  Ue  ses  dons,  concourront 
à  cette  salutaire  diminuilon  :  alurs,  Messieurs, 
nous  vous  représenterons  qu'un  grand  nombre 
de  fortunes  éprouvant  par  lu  Révolution  de  grands 
dérangements,  la  classe  imiitiente  qui  De  peut 
vivre  que  de  travail,  luoguit  et  soniire  momen- 
tanément de  cette  secuuBSe  presque  géiiérale;  et 
Dous  appellerons  avec  conllance,  à  titre  de  jus- 
tice, votre  bienfaisance  pour  la  conduite  par 
quelques  se  ours  extraordinaires  aux  moments 
d  abondance  et  de  bonheur  que  la  Coostitalioa 
lui  assure. 


Titre  premieb.  —  Secourt  aux  maladet  (1). 

H  l'tniérét  général  impose  ft  la  bienfaisance 
publique  la  nécessité  d'une  sorte  de  sévérité  dans 
ses  ditns,  si  la  prosjiérité  natioudle  exige  qu'au- 
cun se<  ours  ne  sot  donné  gratuitement  a  celui 
qui  peut  le  mériter  par  son  travail,  les  mëmea 
coiiBidératiuns  lui  prescrivent  impérieusement 
de  secourir  tous  ceux  qui,  sans  ressources  et  sans 
inconduite,  sont  arrêtés  par  des  circonstances  in- 
dépendantes d'eux  dans  leurs  moyens  de  travail; 
elles  lui  prescrivent  encore  d'ecuuier  les  senti- 
ments de  la  bienfaisance  particulière  dans  la  dis- 
tribution de  ces  secours,  dans  les  moyens  de  les 


■snto,  auzqueli  tli  ont   êto    commuaiquct.  L'avi*  da  la 
Société  royal»  de  médMiiia  Uor  a  Mé  éialemont  hv*- 
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rendre  plus  utiles,  plus  doux,  plus  consolateurs 
pour  ceux  qui  eu  sonlTobJet. 

11  n'est  pas  sans  doute  de  malheur  qui  appelle 
avec  plus  de  droits  les  regards  de  la  Société  que 
celui  qui  natt  de  Tétat  de  oialadie  dans  Thomme 
qui  ne  subsiste  que  de  ses  bras.  Le  g 'Uie  de  tra- 
vaux auxquels  il  se  livre,  les  fatigues  qui  Tac- 
cabient,  l'état  de  détresse  habituel  dans  lequel  il 
vit,  rendent  ses  maladies,  ses  blessures,  ses  infir- 
mités plus  fréqiientes.  Il  est  malheureux,  et  de 
sa  maladie  et  de  la  destruction  de  ses  res<:ources 
par  l'impossibilité  du  travail,  et  de  la  mi-ère  où 
le  manque  absolu  de  salaire  plon<^e  sa  famille. 
Il  doit  encore,  s'il  n'est  pas  secouru  par  l'assis- 
tance publique,  employer  le  fruit  dé  modiques 
épargnes,  >'il  en  a  :  engager  ses  misérables  meu- 
bles, ses  provisions,  ou  s  endetter  pour  satisfaire 
à  la  dépense  que  nécessitent  les  soins  de  sa  ma- 
ladie, quelque  insuffisants  qu'ils  puissent  êtres. 
La  bienfaisance  publique  doit  dune  s'occuper 
d'adoucir  ces  malheurs,  d'en  diminuer  la  masse, 
d*en  tarir  la  source  :  elle  doit  à  Tindigenl  ma- 
lade des  secours  prompts^  gratuits,  certains  et 
complets. 

Mais,  par  quels  moyens  plus  utiles,  par  quel 
système  plus  avantageux  peut-elle  remplir  ce 
devoir?  voilà  ce  que  votre  comité  a  dû  soigneu- 
sement examiner. 

Les  malades  auxquels  la  Société  doit  des  se- 
cours gratuits,  sont  habitants  des  campagnes  ou 
des  villes.  Aucun  secours  n'est  généralement  af- 
fecté aux  premiers  :  les  fondations,  Irs  dons,  la 
prévoyance  du  gouvernement  ont  concentré 
toutes  les  ressources  dans  les  villes.  L'homme  de 
campagne,  dont  les  bras  sont  cependant  la  prin- 
cipale richesse  de  TEtat,  presque  toujours  oublié 
dans  la  répartition  des  secours  publics,  n'avait, 
après  une  vie  de  sueurs  et  de  peines,  d'autre  pers- 
pective qu'une  vieillesse  prémafurée,  dénuée 
d'aisance,  et  plus  malheureuse  encore. 

Ignorant  souvent,  toute  sa  vie,  par  le  défaut 
d'enseignement  public,  qu'il  existait  des  conven- 
tions sociales;  une  morale  fondée  sur  la  réci- 
procité des  besoins;  un  devoir  imposé  à  chaque 
citoyen,  d'être  utile  à  la  société,  il  était  aussi, 
par  le  défaut  d'institution  secourable,  dépourvu 
dans  ses  maladies,  dans  ses  infirmités,  de  conso- 
lation et  de  secours,  ou  livré  aux  soins,  dispen- 
dieux ou  peu  éclairés,  d'ignorants  empiriiines 
qui,  souvent  aggravant  les  maux  qu'ils  traitaient, 
apportaient  au  moins  pour  longtemps  la  misère 
dans  les  familles  qu'ils  approchaient. 

Le  pauvre  habitant  la  campagne,  abandonné 
ainsi  pour  l'ordinaire  à  ses  propres  ressources, 
était,  a  la  vérité,  dans  beaucou|)  de  parties  du 
royaume,  assisté  par  les  charités^  par  les  aumô- 
nes particulières;  mais  les  aumônes,  les  charités 
parljculièn  s  sont  toujours  partielles,  incmiiplé- 
tes,  incertaines.  La  bienfaisance  qui  les  dicte, 
rend  bien  estimables,  sans  doute,  les  amis  de 
Ihumaniléqui  les  répandent;  mais  elles  tiennent 
dans  les  lieux  mêmes  où  elles  sont  plus  abon- 
dantes et  plus  conliantes  à  la  volonté  libre  de 
ces  bienfaiteurs,  et,  dans  aucun,  elles  ne  dispen- 
sent la  société  de  ses  devoirs.  Il  s'en  faut  bien 
d'ailleurs  qu'elles  soient  générales  ;  et  l'on  peut 
hardiment  assurer  que  plus  des  quatre  cinquièmes 
des  habitants  de  la  campagne,  dénués  de  toute 
assisisince  dans  leurs  maladies,  sont  dévoués  aux 
misères  de  toutes  espèces  qui  en  snnt  les  suites. 
Aussi  une  proportion  de  mortalité  plus  forte 
qu'elle  ne  devrait  l'être,  des  rechutes  fréquentes 
pour  ceux  qui  ne  succombent  pas,  une  vieillesse 
prématurée,  des  inûrmiléSy  des  accidents  multi- 


pliés, ajoutent-ils  h  la  chance  trop  certaine  des 
malheurs  et  de  la  misère  humaine  dans  les  cam- 
pagnes. Un  peu  plus  d'aisance  ne  les  préserve 
pas  de  tous  ces  maux.  Des  chirurgiens,  brevetés 
par  privilège,  souvent  bans  aucune  iostruetion, 
sans  étude,  la  plupart  ignorants,  parce  qu'aucune 
épreuve  n'était  néressaire  pour  leur  donner  le 
droit  d'exercer,  n'offrent  que  des  secours  dange- 
reux. Dans  les  temps  d'épidémie,  le  gouverne- 
ment envoyait  des  médecins  plus  habiles,  m  lis 
h'S  épidémies,  longtemps  traitées  par  les  chirur- 
giens des  lieux,  souvent  sans  être  jugées  telles, 
avaient  déjà  coùé  la  vie  à  bien  des  malades 
avant  que  d'être  utilement  atta  tuées. 

Telle  est  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  dé- 
partemems  de  Franee,  la  situation  des  pauvres 
malades  à  la  campagne. 

Les  villes  offrent  des  secours  plus  rapprochés 
et  plus  sûrs  ;  il  en  est  peu  qui  n'aient  des  hôpi- 
taux, ('es  Hôtels-Dieu,  désignés  à  soigner  au  moins 
quelques  malades,  et  dans  beaucoup  Timmensité 
de  ces  établisstmenls,  leur  faculté  de  recevoir  un 
grand  nombre  de  malades  en  fait  le  principal 
danger. 

Trop  d'auteurs  célèbres,  trop  de  philanthropes 
éclairés,  ont  écrit  sur  les  vices  des  grands  hôpi- 
taux, considérés  sous  tous  leurs  rapports,  pour 
que  nous  croyions  avoir  besoin  de  les  développer 
davantage,  et  pour  que  nous  puissions  même  nous 
llatter  d'ajouter  aux  lumièr-îs  qu'ils  ont  répan- 
dues dans  cette  grande  q  lestion.  Nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  l'examen  personnel  de  ceux 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  les  renseignements 
particuliers  que  nous  avuns  [)ris  sur  beaucoup 
d'autres,  nous  confirment  dans  la  persuasion  de 
leur  inconvénient. 

Ainsi,  Messieurs,  d'un  cô'é,  incertitude  et  dif- 
ficulté, absence  totale  même  de  secours  pour  les 
habitants  delà  campagne  malades;  de  l'autre, 
abus,  vices,  dangers  des  moyens  préparés  dans 
les  villes,  pour  le  soulagement  de  l'humanité 
souffrante;  de  tous,  pernicieux  état  de  choses  dais 
cette  branche  importante  de  radministralion,  et 
néce-siié  d'une  grande  réforme,  d'une  entière 
régénération  réclamée  par  l'humanité  et  par  l'in- 
térêt public. 

Parmi  les  malades  qui  ont  droit  aux  secours 
publics,  il  en  est  qui,  sans  être  en  état  de  se  faire 
soigner  chez  eux,  ont  pourtant  une  demeure  et 
même  une  famille;  il  en  est  qui,  f)lus  malheu- 
reux encore,  sont  privés  de  parents  qui  veillent 
àb'urs  besoins,  et  d'asile  où  la  i»ieîifaisance  puisse 
venir  soig  ler  leurs  malatlies.  Les  habitants  de  la 
campa-iue  sont  de  la  première  classe.  Les  vrais 
principes  de  la  bienfaisance,  la  véritable  politi- 
que, nuus  dirions  môme  l'économie,  si  l'on  pou- 
vait ajouter  celte  considération  à  louti'S  les  autres, 
exigent  qu'ils  soient  secourus  ch«*z  (mix  et  confias 
aux  soins  de  leur  famille.  Ce  système  de  secours 
remplit  ainsi  plusieurs  intérêts  préeieux  à  servir. 

D'abord,  plus  grand  sera  le  nombre  de  malades 
soignés  dans  leur  domicile,  moins  il  faudra  d'hô- 
pitaux, et  moins  il  faudra  surtout  de  grands  hô- 
pitaux. Les  partisans  de  ces  établissements  sen- 
tent môme  1  impossibilité  d'en  former  dans  les 
campagnes  ;  c'est  d'ailleurs  par  les  soins  mutuels 
que  l'esprit  de  famille  se  conserve,  que  les  liens 
naturels  se  resserrent,  que  la  bonté  se  cultive, 
que  les  mœurs  s»^  perf<  «iionnent  :  presque  to  des 
les  vertus  humaines  sont  fondées  sur  la  bien- 
veillance réciprot|ue,  et  elles' sont  touies  à  encou- 
rager dans  un  empire  qui  ne  veut  plus  êire  con- 
duit que  par  la  justice  et  les  lois.  Enfin,  l'espèce 
de  honte  et  de  dégoût  que  l'indigent  éprouve  la 
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première  fois  qu'il  est  obligé  d'enlrer  à  l'iiôpital 
Bont  des  impressions  salutaires  dans  leurs  effets; 
elles  tiennent  à  un  sentiment  de  fierté  et  d^indé- 
pendaiice  personnelle,  bien  précieux  à  encoura- 
ger dans  un  f^ouveruement  libre  ;  elles  sont  le 
germe  de  la  prévoyance  et  de  Ténergie  qui  les 
développent;  elles  sont  une  source  d'activité  dans 
les  travaux,  d'économie  dans  les  dépenses,  de 
bonheur  pour  les  individus  et  de  prospérité  na- 
tionale ;  les  institutions  publiques  doivent  donc 
bien  se  garder  de  Icsaffaibiir  par  Thabitude,  elles 
disparaîtraient  bientôt  :  elles  doivent  tendre,  au 
contraire,  à  leur  donner  plus  de  force,  et  cVsl 
un  des  grands  biens  des  secours  à  domicile,  qui 
joignent  encore  aux  avantages  moraux  résultant 
de  leur  nature,  celui  de  soulager  Tindigence  de 
plusieurs  individus,  en  paraissant  n'avoir  en  vue 
que  la  maladie  d'un  seul. 

Ce  genre  de  secours,  préférable  à  tout  autre 
sans  aucun  doute,  exige  l'établissement  de  mé- 
decins ou  chirurgiens  dans  les  campagnes,  et,  par 
cela  seul,  il  est  un  grand  bien.  Ces  médecins- 
chirurgiens,  soumis,  pour  leur  réception,  à  des 
examens  sévères,  placés  seulement  [)arce  qu'ils 
seront  reconnus  capables,  surveillés  dans  l'exer- 
cice et  l'assiduité  de  leurs  soins  par  les  agences 
de  recours  de  district  e(  de  département,  par  les 
municipalités  du  canton  où  ils  seront  établis,  se- 
ront payés  par  rKtatnour  traiter  gratuitement  les 
familles  inscrites  sur  h^s  rôles  «les  j^auvres.  lU  leur 
apporteront  des  secours  prompts,suivis  et  éclairés. 
Les  mêmes  soins  seront  donnés  à  la  réception  des 
sages-femmes,  qui,  multipliées,  autant  qu'il  sera 
possible,  dans  les  campagnes,  devront,  dans  les 
cas  difficilis,  appeler  Taide  et  les  conseils  des 
chirurgiens;  et  rËtat,en  satisfaisant  par  cet  éta- 
blissement un  des  premiers  devoirs  de  la  bien- 
faisance publique,  remplira  celui  d'une  admi- 
nistration sage,  qui,  chargée  de  veiller  sur  la 
conservation  de  tous  les  citoyens,  doit  encore 
procurer,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  les 
moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  abondants 
de  secours  à  ceux  qui  peuvent  les  payer. 

Votre  comité  a  vu  encore  dans  le  nécessaire 
établissement  de  chirurgiens  ou  médecins  par 
canton,  si  universellement  désiré,  dans  leur  rela- 
tion avec  les  agences  de  secours  de  districts  et 
de  départements,  dans  leurs  rapports  entr'eux^ 
dans  les  recherches  qu'ils  devront  faire  de  toutes 
les  circonstances  physiques  de  leur  canton  et  de 
leur  inlluence  sur  la  santé  de  leurs  habitants, 
dans  leurs  journaux  de  traitement,  un  moyen 
précieux  de  réunir  une  grande  masse  de  faits, 
qui  constituant  la  véritable  science  de  la  méde- 
cine, pourront  lui  faire  faire  quelques  pas  de 
plus,  et  rendront  ses  soins  plus  utiles  à  l'huma* 
nité. 

Ce  système  de  secours  à  domicile  sera  commun 
aux  habitants  des  villes,  et  aura  pour  eux  la 
même  commodité  et  les  mêmes  avantages.  Kn 
vain,  à  ces  grandes  considérations,  opposerait-on 
les  avantages  des  établissements  des  hôpitaux 
déjà  existants  ;  en  vain  prétendrait-on  que  l'éco- 
nomie de  ces  maisons  rendrait  leurs  soins  moins 
dispendieux  que  les  secours  à  domicile  :  nous 
dirons,  en  rendant  justice  à  Tadministration  très 
sage  de  quelques  hospices  particuliers,  que,  sans 
doute,  il  est  vrai  que  la  plus  grande  économie 
dans  les  détails  produit  la  faculté  du  plus  grand 
nombre  de  secours  à  répandre;  mais  cette  éco- 
nomie se  retrouve  bien  plus  assurée  dans  les 
soins  donnés  aux  pauvres  dans  leurs  foyers;  et 
déjà  la  plus  simple  réilexion  moutre  que.  dans  ce 
genre  de  secours,  on  épargne  tout  ce  qui  est  dé- 


pense proprement  étrangère  au  malade,  et  qui, 
dans  tant  d'hôpitaux,  fait  la  dépense  principale. 
On  économise  de  plus  par  tous  les  secours  que 
le  pauvre  peut  avoir  (fe  lui-môme,  ou  que  dea 
personnes  charitables,  ses  amis,  ses  parents,  ses 
voisins  peuvent  lui  procurer;  car  le  malheur,  par 
une  sorte  de  compensation  que  la  nature  semble 
lui  avoir  attachée,  excite,  par  sa  présence,  la  bien- 
faisante compassion,  fait  naître  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  le  besoin  pressant  de  lui  porter 
du  soulagement  et  des  consolations,  et  les  soins 
donnés  aux  malheureux  dans  leur  propre  asile 
mettent  à  profit  cette  source  féconde  de  biens 
que  répand  la  bienfaisance  particulière.  Le  pau- 
vre est-il  placé  dans  les  hôpitaux  ¥  toutes  ces 
ressources  cessent  pour  lui  :  il  y  renonce,  ou  il 
en  est  privé  ;  et  son  assistance  complète  devient 
la  charge  de  l'Etat.  La  raison  d'éconoinie  est  donc 
encore  en  faveur  des  secours  à  domicile. 

Mais  dans  les  villes  d'une  grande  population, 
ils  ne  peuvent  pas  suffire  seuls  ;  car  un  grand 
nombre  d'ouvriers  entassés  dans  les  greniers, 
sont  privés,  sinon  de  domicile,  au  moins  de  lo- 
gement où  ils  puissent  être  secourus,  et  n^ont 
point  de  famille  qui  puisse  les  soigner.  An  dé- 
faut de  l'assistance  la  plus  douce  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  recevoir,  l'Etat  leur  doit  celle  dont  ils 
sont  susceptibles  ;  celle  qui  en  approche  d'avan- 
tage, qui  pourra  adoucir,  autant  qu'il  est  possible, 
l'indispensable  nécessité  de  ne  pas  appliquer 
généralement  ce  genre  de  traitement  si  doux,  si 
consolateur,  si  simple  ;  et  c'est  le  système  des 
hospices.  Placés  par  arrondissements  on  quar» 
tiers,  et  multipliés  en  raison  des  besoins,  ils 
tiennent  les  pauvres  plus  rapprochés  de  lears 
familles,  de  leurs  habitations  ;  ils  les  environnent 
en  quelque  sorte  de  leurs  connaissances,  de 
leurs  habitudes  et  leur  font  trouver,  dans  les 
compagnons  de  leur  sort,  des  êtres  plus  naturel- 
lement compatissants,  et  auxquels  Us  ne  sont  pas 
au  moins  tout  à  fait  étrangers. 

Mais  il  faut  encore  des  établissements  plus 
grands.  Il  est  des  maladies,  des  blessures  qui  ne 
peuvent  pas  être  traitées  dans  ces  hospices  par- 
ticuliers. Il  faut,  dans  chaque  département,  un 
lieu  où  de  grandes  et  savantes  opérations  de  chi- 
rurgie puissent  être  sûrement  faites,  où  le  local 
et  les  moyens  de  toute  espèce  assurent  des  se- 
cours complets.  Là,  les  maladies,  dont  une  con- 
tagion redoutable  pourrait  faire  une  calamité 
publique,  seront  étouffées  dans  leur  principe.  Là 
l'étranger  sans  ressource,  sans  ami?,  sans  soutien, 
sera  acA'.ueilli  et  soigné.  Là,  enfin,  pourront  èlre 
réunies  avec  plus  d'avantage  pour  la  perfection 
de  l'art,  ces  maladies  graves  ou  extraordinaires 
qui,  exigeant  des  méthodes  de  traitement  plus  ra- 
rement employées,  plus  compliquées,  demandent 
à  être  suivies  avec  des  soins  cortstants  et  assidus. 

Dans  ces  bienfaisantes  institutions,  vous  vou- 
drez, surtout,  Messieurs,  qu'il  soit  marqué  un  in- 
térêt plus  touchant,  plus  particulier,  au  sort  de 
ces  infortunés  qui,  dégraiiés  dans  la  plus  noble 
portion  d'eux-mêmes,  et  devenus  le  iouet  d'une 
imagination  déréglée,  éprouvent  la  plus  grande, 
la  plus  redoutable  des  misères  humaines;  qui, 
plongés  par  intervalle  dans  ranéantissement  le 
plus  complet  de  leur  raison,  et  devenus  alors  la 
honte  de  la  nature,  no  trouvent,  dans  leur  retour 
au  calme,  que  d'affligeants  souvenirs,  dans  ces 
souvenirs  qu'un  triste  réveil  et  le  sujet  du  plus 
affreux  désespoir.  A  peine,  jusqu'ici,  quelque 
pitié  a-t-tlle  fait  recueillir  ces  êtres,  si  malhea^* 
reuxl  Dans  les  secours  si  incomplets  qui  leui 
étaient  donnés,  la  sftreté  pnbliqne  semblait  plulM 
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consultée,  que  le  malheur  de  leur  situation  et 
que  le  devoir  de  Thumanité  ;  et  là,  paraissaient 
s'arrôter  les  soins  qui  leur  étaient  accordés.  Au- 
cun effort  n'a  encore  été  tenté  parmi  nous,  pour 
leur  soulagement,  pour  leur  guérison,  au  moins 
dans  la  plupart  des  hôpitaux.  De  grands  succès 
en  ce  genre  honorent  la  nation  anglaise  qui^ 
dans  tous  ces  établissements  publics,  manifeste 
un  profond  respect  pour  rhumanili'^;  les  Français, 
plus  pénétrés  aujourd'hui  de  ce  sentiment  qu^au- 
cun  peuple  du  monde,  sauront  profiter  des  grands 
exemples  de  leurs  voisins,  et  même  leur  en  four- 
nir d-utile9  qu'à  leur  tour  ils  se  feront  gloire 
d'imiier. 

G'esten  réunissant  ces  deux  systèmes  de  secours, 
en  lea  faisant  marcher  de  front,  en  laissant  au 
cours  naturel  des  choses  à  les  balancer  entre  eux, 
suivant  la  nature  des  besoins,  que  Ton  peut  assu- 
rer des  soins  complets  aux  pauvres  dans  leurs 
maladies.  Une  expérience,  née  d'une  longue 
observation,  a  déjà  éclairé  surce  point  de  grandes 
nations.  On  peut  citer  Tltalie,  TEspagne et  toujours 
TAngleterre;  et  sous  nos  yeux,  dans  cette  capi- 
tale, d'heureux  essais  en  ont  prouvé  Tutile  pos- 
sibilité. 

Le  premier  système  de  ces  secours,  le  secours  à 
domicile,  étant  celui  qu'il  importe  le  plus  à  TEtat 
d'étendre  et  de  propager,  nous  n'avons  rien  négligé 
liour  en  rendre  l'institution  générale  et  complété, 
le  succès  facile  et  assuré.  Ainsi,  c'est  par  cantons 
que  nous  proposons  l'établissement  des  chirurgiens 
ou  médecins  des  pauvres  dans  les  campagnes; 
aucun  autre  arrondissement  ne  nous  a  paru  pré- 
férable à  cette  mesure  qui,  plus  constitutionnelle, 
plusessentiellementliée  à  la  noarche  de  Tadminis- 
Iration,  répond  mieuxaussià  celle  des  besoins.  Les 
cantons  offrent,  pour  retendue,  pour  l'espace  de 
territoire  h  surveiller,  à  parcourir  un  terme  ju.-:- 
tement  proportionnel  ;  leur  population  aussi  répond 
à  la  môme  me:<ure.  Fixée  à  six  ou  sept  mille 
habitants,  elle  ne  doit  donner  à  un  vingtième  de 
pauvres  sur  cette  population,  et  à  un  vingtième  de 
malades  habituellement  sur  ces  pauvres  qu'un 
nombre  d'individus  susceptible  de  pouvoir  être 
suivi  facilement  par  un  homme  de  l'art,  dans  la 
vigueur  de  T&ge,  et  suffisamment  exercé.  Dans 
les  arrondissements  formés  par  quartiers  dans 
les  villes,  nous  avons  compensé  la  moindre 
étendue  par  une  population  plus  grande.  Ainsi, 
on  a  réuni,  pour  chacun,  deux  arrondissements 
qui  donneut  séparément  une  population  à  peu 
près  égale  ft  celle  d'un  canton;  enfin,  dans  les  uns 
et  les  autres,  la  population  offrant  aux  médecins 
et  chirurgiens  des  pauvres  un  emploi  lucratif  de 
leurs  soins  auprès  des  malades  en  état  de  les 
payer,  on  a  pu  borner  leurs  appointements  à  une 
somme  modsque. 

La  dispensation  de  ces  secours  devant  faire 
partie  de  l'administration  publique,  nous  avons 
dû  vous  proposer  pour  la  nomination  des  méde- 
cins ou  chirurgiens,  pour  la  manière  de  les  sur- 
veiller dans  leurs  fonctions,  de  les  distribuer, 
les  mêmes  règles  que  pour  toutes  les  personnes 
attachées  aux  assemblées  administratives. 

Enfin,  le  devoir  d'éloigner  des  hommes  dévoués 
aux  fonctions  publiques'jusqu'à  l'ombre  du  soup- 
çon d'esprit,  d'intérêt  et  de  nialversation,  se  trou- 
vant d'accord  avec  les  principes  de  toute  bonne 
administration,  nous  avons  pensé  que  la  distribu- 
tion et  la  préparation  des  médicaments  devait 
leur  être  étrangère. 

Ignorant  ce  que  l'Assemblée  nationale  décrétera 
sur  le  sort  des  sœurs  qui  ont  jusqu'ici  consacré 
leur  m  w  service  dee  malades,  le  comité  de 


mendicité  doit  attendre  que  vous  avez  prononcé, 
pour  vous  proposer  ses  vues  sur  les  personnes 
propres  à  faire  ce  service;  il  doit  vous  rappeler 
qu'aucun  soin  auprès  des  malados  ne  peut  rem- 
placer les  soins  assidus,  adroits  et  compatissants 
des  femmes.  Il  se  borne  ici  à  rendre  un  hommage 
public  à  plusieurs  de  ces  associations  religieuses, 
dont  le  nom  demeurera  à  jamais  consacré  dans 
les  fastes  de  l'hutnanité,  pour  l»s  services  qu'elle 
en  a  reçus;  telles  sont  les  sœurs  de  Saint-Vincent 
(le  Paul,  de  Sîlint-Gharles,  de  x\evers;  il  ajoute 
seulement  qu'il  est  nécessaire  que  vous  veuilliez 
bien  ordonner  à  vos  comités  ecclésiastique  et  de 
Constitution  de  voua  présenter  promplemont  leurs 
projets  à  cet  égard. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


TITRE  PREMIER.  —  SECOURS  aux  malades. 
Chapitre  premier.  —  Malades  dans  les  çc^mp^gnes. 

Art.  ^^  Il  sera  établi,  dans  les  campagnes,  des 

chirurgiensoudesmédecinsquisoignerontàdomi- 
cil«'  et  gratuitement  les  pauvres  malades. 

Art.  2.  Ces  médecins  ou  chirurgiens  seront  éta- 
blis par  canton. 

Art.  3.  Il  leur  sera  donné  tous  les  ans,  par  la 
munici|)aiitédu  canton,  un  état  des  familles  por- 
tées sur  le  rôle  des  pauvres;  cet  état  sera  pour 
eux  l'indication  des  secours  gratuits  qu'ils  devront 
donner. 

Art.  4.  Ils  seront  tenus  en  conséquence  de  don- 
ner leurs  soins  à  toutes  ces  familles;  ils  se  traus- 
porierontchez  les  malades  dès  qu'ilsen  seront  requis 
uu  informés,  les  traiteront  chez  eux  de  leurs 
infirmités,  maladies  on  blessures:  ils  veilleront 
sur  la  santé  des  enfants  trouvés  et  de  tous  ceux 
admis  à  l'assistance  publique,  et  sur  la  santé  de 
leurs  nourrices;  ils  devront,  à  des  époques  fixes, 
inorulersaiisréirihutiunlesenfantset  les  personnes 
de  la  liste  des  pauvres  pour  lesquels  ils  en  seront 
requis.  Dans  lescas  de  maladies  graves,  soit  lentes, 
soit  aiguës,  et  au  commencement  des  épidémies, 
ils  informeront  les  agences  de  secours  des  districts 
et  départements,  et  prendront  les  conseils  des 
médecins  qui  y  seront  attachés.  Ils  seront  tenus 
enfin  de  faire  parvenir  tous  les  uns  au  directoire 
du  district  leurs  réflexions  sur  le  climat  et  le  sol 
du  canton,  les  maladies  épidémiques,  les  épidé- 
mies, la  manière  de  les  traiter,  et  sur  la  comparai- 
son des  naissances,  mariages  et  de  la  mortalité. 

Art.  5.  Les  médecins  ou  chirurgiens  ne  seront 
pas  chargés  de  la  fourniture  des  drogues  dont  il 
sera  établi  un  dépôt  dans  le  lieu  le  plus  central 
du  canton. 

Art.  6.  Il  sera  attaché  aux  places  de  médecin 
ou  de  chirurgien  de  canton  des  appointements 
de  500  livres. 

Art.  7.  Les  médecins  ou  chirurgiens  seront 
nommés  par  le  département,  sur  la  pr(^sentation 
des  agences  de  secours  de  district  et  de  départe- 
ment, qui  ne  pourront  présenter  que  des  sujets 
ajiprouvés  suivant  la  loi  et  reconnus  capables  et 
instruits. 

Art.  8.  Sur  les  plaintes  formées  par  la  majorité 
des  municipalités  du  canton,  de  1  incondnite,  né- 
gligence ou  incapacité  reconnue  du  médecin  ou 
du  chirurgien,  le  district  en  connaîtra  et  en  ren- 
dra compte  au  département,  qui  donnera  au  mé- 
decin ou  cbirurgien  toutei  les  facilités  de  se  jus- 
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lifier;  si  la  justification  n'est  pas  complète,  il 
pourra  être  destitué. 

Alt.  9.  Il  sera  formé  une  liste  de  sages-femmes 
approuvées  par  Ta^jence  de  santé  île  déparle- 
ment, doiniciliées  dans  chaque  canton.  Ëllrs  se- 
ront payées  sur  les  fonds  publics,  par  accouche- 
ment, des  soins  qu'elles  auront  donnés  aux 
femmes  inscrites  sur  la  liste  des  pauvres. 

Art.  10.  Quant  à  la  distribution  des  secours 
en  aliment»,  et  à  celle  des  médicamems,  il  sera 
pris  par  chaque  canton,  d'après  la  décision  des 
départements  et  sur  Tavis  des  districts,  les  me- 
sures qui  paraîtront  les  plus  convenables,  sui- 
vant les  lieux  pour  la  plus  grande  exactitude  et 
économie  de  ce  service. 

Chapitre  II.  —  Malades  dans  les  villes. 

Art.  !•'.  Il  sera  établi,  pour  les  pauvres  malades 
dans  les  villes,  un  traitement  gratuit  et  à  domi- 
cile. 

Art.  2.  Les  villes  dont  la  population  n'excède 
pas  4,000  âmes,  partageront  avec  les  campagnes 
de  leur  canton  les  secours  de  santé. 

Art.  3.  Les  villes  dont  la  population  sera  de 
4,000  à  12,000  âmes,  n'auront  qu'un  médecin  ou 
chirurgien  des  pauvres. 

Art.  4.  Dans  les  villes  qui  excéderont  ce  nom- 
bre, il  sera  nommé  des  médecins  ou  chirurgiens 
par  arrondissement  ou  quartier. 

Les  a^rondi8^'ements  seront  formés  de  deux 
sections  d'assemblées  primaires. 

Art.  5.  Indépendamment  des  secours  de  santé 
donnés  à  domicile,  il  sera  établi  dan^  les  villes 
qui  excéderont  une  population  de  4,000  âmes, 
des  maisons  communes  de  malades  ou  hospices, 
pour  y  recevoir  ceux  qui  ne  pourraient  être  soi- 
gnés dans  leur  domicile. 

Art.  6.  Il  ne  sera  établi  qu'un  hospice  dans 
les  villes  dont  la  population  ne  s'élèvera  pas  à 
16,000  &mes,  à  raison  d'un  hospice  pour  deux 
arrondissements,  et  ainsi  de  s  >ite. 

Alt.  7.  Les  municipalités  pourront  même,  d'a- 
près le  vœu  du  conseil  de  la  commune,  réunir 
dans  un  même  hospice  les  malades  d'un  plus 
grand  nombre  d'arrondissements,  pourvu,  toute- 
rois,  que  res  hospices  ne  puissent  pas  recevoir 
plus  de  \hi  malades. 

Art.  8.  Le  service  et  les  fonctions  des  médecins 
ou  chirurgiens  de  quartier  seront  les  mêmes,  et 
soumis  aux  mêmes  conditions  que  celles  adop- 
tées pour  les  médecii  8  0U  chirurgiens  de  canton. 

Art.  9.  Ils  seront  nommés  par  le  département 
sur  la  présentaiion  du  conseil  de  la  commune, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'agence  de  secours  de 
département  et  de  district,  et  ils  pourront  être 
destitués  avec  les  mêmes  formes  ei  au  même 
titre  que  les  médecins  ou  chirurgiens  des  can- 
tons :  leurs  appointements  seront  aussi  de 
500  livres. 

Art.  10.  Il  sera  établi  un  dépôt  de  drogues  dans 
chaque  chtf-lieu  de  quartier  ou  d'arrundisse- 
ment. 

Art.  11.  La  préparation  et  la  distribution  des 
médicaments,  ainsi  que  celle  des  secours  en  ali- 
nients  et  bouillons,  y  Feront  faites  par  des  per- 
sonnes préposées  à  cet  elfet  par  les  municipa- 
lités. 

Art.  12.  Dans  les  villes  dont  la  population  ne 
forme  qu'une  assemblée  primaire,  le  dépôt  des 
dro(:ue.s  et  leur  distribunon,  ainsi  que  celle  des 
Becours  en  aliments  et  médicaments,  seront  un 
objet  commun  à  l'hospice  el  aux  pauvres  malades 


soignés  au  dehors;  le  médecin  ou  chirurgien  et 
les  autres  agents  de  service  seront  les  mêmes. 

Art.  13.  Les  m('*mes  dispositions  auront  lieu 
dans  les  villes  plus  considérables  par  arrondis- 
sement ou  quartier. 

Art.  14.  On  suivra,  pour  l'établissement  des 
sas^es-femmes,  les  mêmes  règles  que  pour  celles 
des  cantons  dans  les  campagnes. 

Art.  15.  Indépendamment  de  ces  hospices  par- 
ticuliers, il  sera  établi,  dans  les  grandes  yilles, 
des  hospices  communs  pour  y  admettre  et  y 
traiter  soit  les  pauvres  malades  non  domiciliés, 
soit  les  maladies  qui  exigent  un  traitement  par- 
ticulier; les  maladies  contagieuses,  les  maladies 
vénérienne^,  la  folie  incurable,  et  pour  les 
grandes  opérations  de  chirurgie  et  les  accouche- 
ments. 

Ces  hospices  pourront,  selon  retendue  de  la 
population  des  villes,  être  réunis  dans  UD  seul 
établissement,  ou  divisés  en  plusieurs. 

Art.  16.  Ces  maisons  auront  des  médecins  ou 
chirurgiens  en  nombre  suflisant  pour  le  service 
qu'elles  exigent. 

Art.  17.  Dans  les  villes  qui  auront  des  hos- 
pices particuliers,  il  sera  nommé  pour  chacun, 
par  les  électeurs  de  la  municipalité,  trois  agents 
de  secours  qui,  réunis,  mais  pour  le  soin  de  ces 
hospices  seulement,  à  l'agence  de  secours  du  dis- 
trict et  au  comité  de  surveillance,  devront  sortir 
de  fonctions  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Art  18.  Il  en  sera  nommé  six  par  les  électeurs 
du  département,  et  pris  sur  tous  les  citoyens  éli- 
gibles  du  département,  pour  surveiller  et  régir 
les  grands  hospices  communs  à  tout  le  dépar- 
tement; ils  devront  aussi  sortir  de  fonctions  par 
tiers  tous  les  deux  ans. 

Art.  19.  Les  agents  surnuméraires  seront  su- 
bordonnés dans  leur  administration  aux  direc- 
toires des  districts  et  départements. 

Art.  20.  Toutes  personnes  employées  dans  l'a- 
gence de  secours  et  dans  les  hospices  particuliers 
et  ^'énéraux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront 
destituables  pour  les  mêmes  motifs,  et  dans  les 
mêmes  formes  indiquées  dans  l'article  8,  pour  les 
mt^deci'  s  et  (  hirurgiens  de  canton. 

Art.  21.  La  proportion  des  officiers  de  santé, 
des  personnes  attachées  au  soin  des  malades  et 
gens  de  service  pour  les  divers  établissements, 
sera  déterminée  par  le  règlement. 

TITRB  II.  —  Secours  a  donner  aux  enfants. 

L'assistance  à  donner  aux  enfants  auxquels  les 
secours  publics  sont  nécessaires,  est  sans  doute 
un  des  plus  impérieux  devoirs  d'un  Btai;  c'est 
aussi  celui  dont  il  peut  se  promettre  plus  d'avan- 
tages. Leur  conservation  est  un  moyen  assuré 
de  richesses  dans  un  empire  qui  peut  offrir  avec 
abondanie  du  travail  à  tous  les  bras  qui  veulent 
s'occuper.  Leurs  talents,  leurs  vertus  sont  un 
moyen  de  force  et  de  prospérité  nationale.  BuRn, 
leur  propre  bonheur  qu'ils  tiennent  des  secours 
qu'ils  ont  reçus,  tourne  encore  à  l'avantage  pu- 
blic. 

De  ce  nombre  sont  les  enfants  nés  de  familles 
nombreuses  et  absolument  pauvres;  la  bienfai- 
sance publique  doit  y  pourvoir  au  sein  de  leur 
famille,  dont  rien  ne  peut  remplacer  les  soins; 
encore  en  ont-ils  une;  encore  ne  sont-ils  qu'à 
demi  malheureux;  puisqu'ils  ont  Tappui  de  leurs 
parents,  et  que  les  secours  publics  leur  sont  as- 
surés. 

Mais  la  classe  la  plus  nombreuse  d'eofali  qii 
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réclament  rassistance  publique,  est  la  classe  de 
ceux  dunl  Torigme  esl  ignorée,  et  qui  ont  été 
abandonnés  par  les  auteurs  de  leurs  jours.  Le 
gouverndneDt  avait,  depuis  peu  d'années,  or- 
donné, dans  l'adooinistration  des  secours  qui  leur 
étaient  destinés,   quelque  changement  avanta- 
geux pour  leur  existence;  la  mortalité  a  dû  di- 
minuer par  ce  nouvel  ordre  de  choses  :  mais 
cette  mortalité  est  bien  considérable  encore.  Pres- 
que tous  les  enfants  qui  eu  échappent,  placés 
dans  les  hôpitaux,  oe  peuvent  jamais  devenir  des 
hommes;    leurs  facultés  physiques  et  morales» 
contrariées  uu  étouffées  sans  cesse,  ne  se  déve- 
loppent qu'imparfaitement;  étrangers    à  toute 
idée  de  devoir,  les  sentiments  d'affeciion,  de  ten- 
dresse  par  lesquels  s'ouvrent  les  cœ  irs  des  en- 
fants, ne  peuveni  être  connus  d'eux.  Elevés  dans 
Toisiveté,  ils  en  contractent  Thabitude  et  le  goùi; 
ils  vivent  clans  la  fainéantise,  et  TËiat  fait  ainsi 
des  dépenses  énormes  pour  faire  de  ces  enfants 
des  sujets  inutiles,  misérables,  et  par  conséquent 
dangereux.  Ceux  qu'un  peu  plus  de  bonheur  ou 
d'énergie  naturelle  fait  sortir  de  cette  ligne  or- 
dinaire, et  jette  dans  la  société  avec  quelques 
talents,  ou  qui,  élevés  à  la  campagne,  apportent 
un  peu  plus  d'habitude  du  travail,  trouvent  dans 
le  préjugé  qui  flétiic  leur  naissance,  des  obstacles 
qu'une  force  et  une  vertu  peu  communes  peu- 
vent seules  surmonter.  Sans  aucun  lien  naturel, 
sans  appui,  sans  conseils  qui  les  préservent  des 
écueils  d'autant  plus  dangereux  pour  leur  jeu- 
nesse, qu'ils  ont  passé  leur  enfance  dans  une 
continuelle  capliviié,  ils  sont,  par  leur  éducation 
même,  destines  à  être  malheureux.  Aussi,  dans 
la  muititude  inlinie  d'enfants  de  cette  espèce^ 
combien  peu  y  en  a-t-il  dont  l'existence  ne  soit 
pas  à  charge  à  la  société  et  à  eux-mêmes  ?  Errants, 
vagabonus,   mendiants,    presque   par  nécessité, 
combien  d'entre  eux,  après  avoir  peuplé  les  pri- 
sons, ne  finissent  pas  honteusement  et  miséra- 
blement? Voilà  les  vici'S  que  la  législation  nou- 
velle  doit   soigneusement  éviter,   qu'elle   doit 
s'efforcer  même  de  rendre  impossible. 

L'objet  de  l'assistance  des  enfants  abandonnés 
est,  sans  doute,  pour  une  Constitution  sage,  la 
conservation  de  leurs  Jours,  de  leur  santé;  mais 
elle  doit  plus  particulièrement  encore  s'occuper 
d'en  faire  des  sujets  utiles  à  l'titat;  d  assurer  leur 
bonheur,  en  leur  préparant  des  vertus,  en  les 
rendant  dignes  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens. 

La  législation,  qui  répand  des  secours  sur  celte 
classe  d'enfants,  doit  encore  avoir  pour  objet  de 
diminuer  le  nombre  des  mères  qui,  renonçant 
aux  sentiments  le  plus  doux,  les  plus  puissants 
de  la  nature,  abandonnent  leurs  enfants,  et  pri- 
vent ainsi  à  jamais  du  bonheur  de  connaître  leurs 
Î parents,  les  malheureux  auxquels  elles  ont  douué 
e  iour. 

Cette  considération  est  de  la  plus  grande  im- 
portance ;  l'assistance  publique  qui  favoriserait 
le  désordre  ne  serait  plus  une  bienfaisance,  et  il 
D'en  esl  pas  de  plus  malheureux  pour  la  société 
que  l'abandon  des  enfants.  Il  est  peut-être  im- 
possible de  pourvoir  complètement  à  l'existence 
de  ces  enfants,  de  pré|  arer  même  à  cette  inten- 
tion des  facilités  pour  celles  à  qui  le  malheur  les 
rend  nécessaires,  et  de  ne  pas  présenter  les 
Diémes  facilités  à  a  lies  qui,  sans  nécessité,  pour- 
raieut  en  proliter.  Il  e^t  peut-éire  impossible,  en 
offrant  ainsi  des  soins  au  véritable  malheur,  de 
De  paspièierau  vice  qutlque  luoyen  de  les  usur- 
per; car,  avaut  tout,  ces  enfants  doivent  être  se- 
courust  Uè  ne  sont  que  malheureux,  et  des  pré- 


cautions trop  exagérées  pour  réduire  ces  secours, 
auraient  peut-être  de  plus  grands  inconvénients 
encore.  Vuilà  la  plus  épineuse  difficulté  de  la 
législation  des  enfants  abandonnés.  Voilà  celle 

au  il  faut  combattre,  sans  cependant  pouvoir  se 
aiter  d'en  éviter  absolument  tous  les  dangers. 
Le  nombre  des  enfants  abandonnés  est  dans  un 
Etat  en  raison  de  la  misère  et  des  mauvaises 
mœurs;  c'est  donc  en  attaquant  ces  deux  causes 
que  l'on  peut  espérer  d'agir  eflicacement  sur  le 
désordre  qui  en  est  l'effet;  elles  le  seront  suc- 
cessivement par  la  Constitution.  La  Constitution, 
répandant  les  richesses  sur  un  plus  grand  nom- 
bre d'individus,  augmentera  le  nombre  des  fa- 
milles propriétaires  et  diminuera  1  indigtmce  ab- 
solue :  en  dirigeant  vers  l'intérêt  public  les 
facultés  de  tous  les  citoyens,  en  unissant,  pour 
ce  motif  commun,  les  intérêts  particuliers,  elle 
donnera  aux  sentiments  naturels,  aux  vertus 
privées,  une  force  qui,  aujourd'ui,  n'est  pas  même 
crue  possible  :  en  rendant  à  chacun  tous  ses 
droits,  instruisant  chacun  de  ses  devoirs,  et  les 
réduisant  à  ce  qu'ils  ont  de  vrai,  elle  pénétrera 
chacun  aussi  de  la  nécessité  de  les  remplir  :  en 
diminuant  le  nombre  des  célibataires,  elle  atta- 
qiiera  une  des  causes  les  plus  communes  de 
l'abandon  des  enfants;  et  il  est  sans  aucun  doute 
qu'elle  favoriserait  les  mariages,  en  adoucissant 
ses  liens,  et  en  rappelant  à  ses  douciurs  une 
multitude  dêtres  condamnés  jusquici  par  nos 
lois  à  les  ignorer,  fille  travaillera  ainsi  à  la  ré- 
génération des  mœurs;  elle  seule  peut  opérer  ce 
grand,  cet  important  changement. 

Mais  la  législation  bienfaisante,  qui  saura  hâter 
cette  nécessaire  révolution,  n'en  doit  pas  moins 
des  secours  complets  aux  infortunés  dont  le  mal- 
heur les  réclame.  Nous  avons  cru  qu'ayant  pour 
objet  unique  de  faire  de  ces  enfants  des  citoyens 
utiles  et  heureux,  ses  principales  conditions  étaient 
de  pourvoir  à  leur  existence  physique  et  au  dé- 
veloppement de  leur  force,  d  assurer  leur  exis- 
tence civile,  de  remplacer,  autant  qu'il  se  pour- 
rait, par  ba  surveillance  la  plus  suivie,  par  la  tu- 
telle la  plus  éclairée  et  la  plus  v  gilante,  tous  les 
soins  paternels  qui  It^ur  étaient  refusés  par  la  na- 
ture; d'éclairer  tellement  tous  les  événements  de 
leur  enfance,  qu'ils  puissent  être  facilement  lé- 
clainés  par  leurs  parents,  si  ceux-ci  étaient  rap- 
pelés aux  sentiments  qu'ils  avaient  méconnus. 
Nous  avons  cru  que  ces  lois^  suivant  ce<  enfants 
dans  les  premiers  temps  de  leur  jeune^^se,  les 
faisant  participer  aux  bienfaits  de  l'institution 
publique  que  sans  doute  votre  sagesse  renira 
complète,  les  fortifiant  contre  les  vices,  par  la 
connaissance  de  leurs  devoirs  et  l'amour  du  tra- 
vail, les  tirant  ainsi  avec  nécessité  de  la  classe 
des  mendiants  où  le  régime  des  hôpitaux  les  pré» 
cipiiait,  laissant  à  l'activité,  à  Tinteilige  ^ce  de 
leur  tuteur  les  moyens  d'améliorer  leur  sort,  de- 
vaient encore  économiser  les  secours  de  la  bien- 
faisance publique  ;  et  qu'enlin,  elles  devaient  faire 
servir  pour  la  régénération  des  mœurs,  les  mêmes 
circonstances  d'infortune,  qui  aujourd'hui  les  dé- 
gradent. 

Telles  sont  les  principales  vues  que  nous  avons 
cherché  à  remplir  dans  le  projet  le  décret  que 
nous  vous  soumettons  pour  l'assistance  des  en- 
fants abandonnés. 

Mais  nous  avons  pensé  que  vous  pouviez  faire 
et  que  vous  ferez  pour  eux  plus  e  icore;  qu'en 
faisant  revivre  en  !•  ur  faveur  la  loi  qui  a  le  plus 
honoré  l'antiquile  (la  lui  de  TaUeption),  vous 
pourriez  rendre  à  ce^  enfants  l'espoir  de  ne  plus 
être  étrangers  à  tous  les  sentiments  naturels,  et 
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en  Taire  pour  eux  le  plus  puleeaot  moiird'émula- 
lion,  i:omiiic  la  con.^olaliuD  la  plus  douce. 

NouB  laiBFone  au  comllé  Je  conî^tituUon  l'ho- 
norable eoin  ilp  vous  proposer  d'appliquer  â  la 
Eock-lé  eiuiëre  cette  loi,  doat  la  bocIiïië  Beinlile 
devoir  tirer  lantd'ovantages,  t  laguelleranliquiie 
a  dû  tant  de  (iraiirlB  liomuieB,  qui  doit,  par  la  ro- 
ciprocitë  des  bienfuiiB  et  de  la  recootiaissunce, 
développer  tant  de  pénéreui  sentinieiila,  qui,  in- 
trodui^^Biit  un  nouveau  commerce  de  bienfaisunce 
rnire  It-e  liomii'es,  Unirait  le^i  familles  par  des  Huna 
d'autant  plu»  Farement  respectés,  qu'ils  serjiunt 
l'tffet  du  choix  qui  réijandraitlatit  de  douceur  pur 
l'inquiétude  de  fa  Jeunesse  sanB  appui,  et  tant  de 
conBOiation  sur  l'ameriume  de  la  vieillesse  sans 
famille,  qui  doit  enfin  imprimer  eux  mœurs  une 
Déci'Bsalre  tendance  vers  le  bien.  Sous  osons  pen- 
ser que  l'ulilllé  de  cette  loi  générulemeni  ap]ili- 
quée  sera  rucilement  démontrée,  et  nous  amlJi* 
tionuone  l'hunneur  de  la  défendre  quand  elle  sera 
proposée.  Koiis  nous  Lornona  ici  a  User  vos  re- 
gards sur  celle  classe  d'enfants  qui,  comme  per- 
dus eur  la  lirre,  n'ont  janiaiB  connu  les  auteurs 
de  leur.s  jours;  qui,  sans  parents,  sans  appui, 
saiifl  aucun  être  qu'ils  intéressent,  se  trouvant 
seuls  au  milieu  du  monde  entier,  n'appartiennent 
qu'à  l'espèce  humaine  ;  qui,  sans  droit  aux  sen- 
timenlB  de  la  tendresse  et  de  lu  reconnaissanci', 
ne  semblent  nés  que  pour  l'Iiumiliaiion,  et  pou- 
voir &  peine  espérer  quelques  regards  de  ia  pitié. 
C'est  pour  eux  seuls  que  nous  implorons  en  ce 
moment  de  votre  kinié,  de  volri' justice,  une  loi 
qui,  déiruitiunc  la  )TO»cripIion  qui  semble  les  sé- 
parer du  reste  de  la  société,  rendra  à  leur  ame 
une  énergie  salutaire,  en  les  excitant  aux  vertus 
et  aux  talents. 

On  nous  opposera,  sans  doute,  que  cette  loi, 
donnant  aux  pèrea  et  mens  la  facilité  d'adopter 
un  enfant  qui  neserapasnëenmana^ie  légitime, 
favorisera  le  libertinage,  ou  du  moins  le  câlil)at. 
Si  nous  ne  pcuvions  pas  détruire  jusqu'à  la  plus 
légère  [irobabililé  de  ces  luneeleB  consiquence», 
nous  n  aurions  pas  la  l'ouliunce  de  vous  la  pro- 
poser. Sous  croyons,  avec  votre  comité  de  cons- 
titution, que  le  projet  de  décret  et  les  développe- 
meut«  qui  raccumpaKoent,  répnndeolàceK  objec- 
tions: nous  croyons  que  cette  loi,  revêtue  di: 
toutes  les  précautions  dont  nous  avons  cherché  à 
l'envelopper,  sera,  au  contraire,  favorable  aux 
bonnes  mceurs  autant  qu'utile  ù  l'espèce  humaine, 
au  bonheur  de  ces  uiiMheurtux  enfants,  l^'est  à 
tous  ces  titres  qoe  nous  vous  la  proposons.  Noua 
invitons  l'IiuDuraLte  membre  de  cette  Asst'inblée, 
qui,  dans  un  liiscoiira  couronné,  il  y  a  Irois  ariE, 
à  l'académie  de  Metz,  a  plaidé,  avec  tant  de  philo- 
sophie et  de  force,  la  cause  que  nous  oBons  plai- 
der devant  vous,  ù  faire  valoir  ici  toutes  les  vue8 
qu'il  a  si  bien  développées. 

Ainsi,  Messieurs,  aptes  avoir  apporté  à  l'édu- 
cation physique  et  morale  du  ces  malheureux  en- 
TautB  tous  les  soins  que  la  société  doit  à  des  êtres 
abandonnés  ;  après  les  avoir  Bouteiius  pur  la  pro- 
tection |)ublique,  vous  adoucirez,  vous  réparerez 
encore  le  malheur  de  leur  naipsonce;  vous  les  di- 
rigerez plus  fortement,  plus  impérieusement  vers 
la  venu,  parrespoirdupluBprand  bonheiir;vou« 
permcltrex  enlin  ijo'ils  trouvent  dans  leurB  con- 
citoyens des  pères  adoplits;  vous  permettrez 
qu'adoptés  par  ces  famillefl  laborieuses,  pour  qui 
un  enfaot  de  plus  est  un  nouveau  moyen  de  ri- 
chesses, ils  y  apportent  l'aisance,  raciiviié;  i|ue 
pour  prix  de  l'existeace  qu  ils  eo  auront  a'cue, 
ils  leur  douuent  en  ntour  leur  affection,  leon 


sentiments,  leurs  soins  et  le  fruit  de  lents  tra- 
vaux. 

Vuiia,  Messieurs,  le  bnnbeur  qu'en  hiBant  re- 
vivre une  des  lois  les  pinsBageB,  Ica  plus  hamal' 
lies,  vous  pouves  procurer  ft  jamais  à  une 
multitude  d'êtres  infortunés  pour  lesquels,  sans 
cela,  voire  bienfaisance  ne  serait  qu'incomplètei 
et  eu  leur  assurant  ce  bonheur,  vdub  iravaillerei 
nu  bonheur  public;  car  s'il  est  composé  du  boa- 
heur  des  individus,  11  l'est  plus  réellement 
composé  encore  de  leur  utilité. 

Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  I» 
projet  de  décret  sur  l'adoption  que  nous  propo- 
serons à  votre  délibéiation,  après  y  avoir  soumis 
celui  sur  les  secours  à  donner  aux  euhnts. 


PROJBT  DB  DÉCRET. 

A.rt.  1".  Les  enfants  ubandonués  seront  portés 
à  la  maison  commune  de  la  municipalité,  ou  au 
lieu  indiqué  par  elle. 

Art.  2.  Les  ofllciers  municipaux  pourroiroat 
sur-le-champ  à  leur  nourriture. 

Art.  3.  Le  procureur  de  la  commuDe,  qui  sers 
toujours  curateur  des  enbitts  abandonnés,  Tera 
inscrire  Bur  un  registre  bcet  effet,  le  nom  de 
baptême  de  l'enfant  avec  tous  les  rensefgnenienU 
qui  pourront  le  faire  reconnaître  et  auurtf  son 
état  civil  ;  il  fera  mention  du  nom  de  la  personne 
qui  aura  apporté  l'enlaut,  si  elle  connue,  et  la 
fera  sifiner,  Bi  elle  y  consent. 

Art.  4.  La  municipalité  rendra  auMe-cbamp 
compte  au  directoire  du  district  du  llau  o&  cet 
enfant  sera  placé,  lui  enverra  un  double  dll  procèl- 
verbal ,  et  eu  instruira  le  juge  de  piiii  du 
canton. 

Art.  5.  SI  l'enfant  abandonné  ù  domicile  est 
reconnu  par  la  clameur  publique,  flti  légitime 
abandonné  par  tes  nëre  et  mère,  il  sera  fhii»  par 
le  jupe  de  paix  de  canton,  information  pour 
connaître  s'il  a  des  parents  connus  dans  le  dépar- 
tement ;  dans  ce  cas,  cet  ofllcier  public  requerra 
vertKilemeni  ou  par  écrit  la  famille  de  l'enfant,  de 
déclarer  si  elle  peut  et  veut  B'en  charjjer  gratui- 
tement; dans  le  cas  de  refus,  elle  choiBlM  parmi 
elle  un  tuteur  pojr  l'enfant,  qui,  agMé  par  le 
juge  de  paix,  devra  particulièrement  veiller  i.  ses 
intérêts  ;  et  l'enfaut  demeurera  à  la  charge 
publique. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  enfants  reconnus 
légitimes  n'auraient  pas  de  parents  connus.  Us 
Feront,  ainsi  ^ue  ceux  dont  l'origine  est  ignoréOi 
sous  la  surveillance  immédiate  des  commissaire 
du  roi  du  district  et  dea  Juges  de  paix  du  canton 
oii  ils  seront  placés. 

Ari.  7.  Les  chirurgiens  dna  cantons  seront 
chargé:*  de  visiter  tous  les  enfants  qui  seront  i 
la  charrie  pulilique,  et  de  donner  à  leur  santé  les 
soins  iiéceBsaiivB. 

Art.  8.  Us  rendront  compte  tous  les  mois  de 
la  situation  de  ces  enfants  à  la  municipalttâdani 
le  ressort  de  laquelle  ils  seront,  et  &  l'agent»  de 
secours  du  district. 

An.  ■,).  Dans  le  cas  de  mort  de  l'un  des  ces 
enfants,  l'extrait  mortuaire  sera  remis  h  le  mun^ 
cipalité;  celle-ci  en  instruira  le  direutoire  de 
district,  la  municipalité  du  lieu  ob  l'enfant  autl 
été  exposé,  et  le  juge  de  paix,  le  chirurgien  de 
canton  dana  son  compte  du  mois  en  loformen 
l'agence  de  pe<-ours* 

Art.  10.  (Juanil  ces  enfants  seront  sevr^,  M 
directoires  du  district  les  donneront  k  des  hmlllel 
qui  Tondront  s'en  cbirger,  el  oA  U  aen  riem» 
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qu'ils  pourront  être  mieux  soignés.  En  consé- 
quence, ces  familles  recevront  par  mois  une 
somme  déterminée,  jusqu'à  ce  que  ces  enfants 
aient  atteint  i*âge  de  14  ans  pour  les  filles,  et  de 
15  ans  pour  les  garçons. 

Art.  il.  Ces  pensions  qui,  pour  la  première 
année,  ne  pourront  pas  excéder  90  livres,  et  les 
années  suivantes  40  livres,  seront  tous  les  deux 
ans  fixées  par  le  département.  Le  taux  comtnun 
des  journées  de  travail  dans  le  département^  ser- 
vira de  base  à  cette  fixation  *,  les  journées  les 
plus  fortes  étant  évaluées  20  sols. 

Art.  12.  Les  familles  qui  prendront  la  charge 
de  ces  enfants  s*engageront  à  ne  cesser  leurs 
soios  qu'en  prévenant  la  municipalité  du  lieu 
trois  mois  d*avance. 

Art.  13.  Sur  Tavis  qui  en  sera  donné  par  la 
municipalité  au  directoire  du  district,  et  par  le 
chirurgien  de  l'agence  des  secours,  le  directoire 
donnera  ordre  pour  qu'une  nouvelle  famille  soit 
chargée  de  l'eufant. 

Art.  14.  Les  commissaires  du  roi  du  district  et 
juge  de  paix  du  canton  devront  de  leur  côté,  sur 
l'avis  des  municipalités  et  des  chirurgiens,  pour- 
voir à  mettre  ces  enfants  en  d'autres  mains,  s'ils 
jugent  que  ce  changement  puisse  leur  être  avan- 
tageux. 

Art.  15«  Ils  pouvoiront  é^lement,  ainsi  qu'il 
sera  dit  pour  les  pauvres  infirmes,  au  sort  des 
edfants  qui,  par  des  infirmités  habituelles,  ne 
trouveraient  pas  des  familles  qui  voulussent  s'en 
charger. 

Art.  16.  Les  mêmes  officiers  chargés  de  la  sur- 
Yeillance  des  enfants  abandonnés,  devront,  à  ce 
titre,  veiller  à  ce  qu'ils  profilent  de  l'instruction 
publique,  à  tous  les  moyens  les  plus  propres 
d'assurer,  par  la  siiite,  lelir  subsistance,  et  d'en 
faire  des  citoyens  bons  et  utiles  à  l'Etat:  ils  les 
feront  inscrire  à  l'âge  requis  sur  le  tableau  civi- 
que. 

Art.  17.  A  l'âge  de  18  ans,  sur  la  permission 
des  commissaires  du  roi  et  du  juge  de  paix  du 
canton,  ces  enfants  seront  libres  de  travailler  à 
leur  compte,  et  de  changer  de  maison  de  travail; 
mais  ils  resteront  sous  la  tutelle  des  officiers  pu- 
blics jusqu'à  l'âge  prescrit  par  la  loi. 

Art.  18.  Ceux-ci  pourront  placer  dans  les  caisses 
nationales,  les  deniers  d'économie,  de  profit  ou 
de  succession  de  ces  enfants,  et  seront  tenus  de  les 
faire  valoir  le  plus  avantageusement  qu'il  leur 
sera  possible,  d  après  les  formes  indiquées  dans 
le  cas  de  tutelle. 

Art.  19.  Le  compte  de  tutelle  ne  sera  rendu  que 
lorsque  ces  enfants  auront  atteint  l'ùge  de  ma- 
jorité, ou  qu*ils  se  marieront. 

Art.  20.  Si  l'adoption  est  décrétée,  le  compte  de 
la  tutelle  sera  rendu  aux  familles  qui  adopteront 
Tenfant. 

• 

Art.  21.  Les  familles  ou  les  individus  qui  se 
chargeront  gratuitement  d'enfants  abandonnés, 
seront  nominativement  inscrits  sur  un  registre 
particulier,  qui  sera  rendu  public  tous  les  ans 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  22.  Les  registres  des  districts  et  des  muni- 
cipalités destinés  aux  enfants  abandonnés,  con- 
tiendront toutes  les  variations  qu'ils  auront  éprou- 
vées dans  leur  sort  jusqu'à  l'époque  de  leur  ma- 
jorité. 

Art.  23.  L*enfant  légitime  Ou  illégitime,  réclamé 
par  sa  mère  ou  ses  parent!*,  avec  preuves  suffi- 
santes^ leur  sera  gratuitement  rendu,  s'ils  sont 
à  la  charge  publique»  Dans  le  cas  coatrairci  ils 
seront  tenng  de  ptyer  la  somme  de  30  livres  par 


chaque  année  que  l'enfant  sera  resté  à  la  charge 
du  département. 

Art.  24.  Les  enfants  abandonnés  dans  Un  dé- 
partement ne  pourront  être  transportés  dans  un 
autre  ;  et  ceux  abandonnés  hors  du  royaume  ne 
pourront,  à  aucun  titre,  y  être  introduits,  sous 
les  peines,  pour  les  contrevenants,  qui  seront 
prononcées  dans  le  code  pénal  de  police. 

Art.  25.  Les  officiers  publics,  chargés  de  la  sur- 
veillance des  enfants  abandonnés,  en  devront, 
tous  les  six  mois,  rendre  iin  compte  détaillé  au 
directoire  de  \v.ur  district,  et  ceux-ci  tous  les  ans 
aux  administrateurs  de  département,  à  qui  en  ap- 
partient Tinsp^'Ction  et  la  surveillance  première. 

Art.  26.  Quant  aux  enfants  en  bas  âge,  tombant 
à  la  charge  publique,  il  sera  pourvu  à  leur  sort 
par  les  officiers  publics,  comme  pour  les  enfants 
abandonnés  dont  les  parents  seront  reconnus. 

Art.  27.  Quant  aux  enfants  des  pauvres  dont 
l'entretien  serait  prouvé  ne  pouvoir  être  sup- 
porté par  leurs  parents,  il  y  sera  pourvu  au  sem 
de  leur  famille  sous  la  surveillance  publique,  par 
de  modiques  pensions,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'ar- 
ticle des  pauvres  valides. 


PROJET  DE  DÉCRET 
POUR  l'adoption  des  enfants  abandonnés. 


OBSERVATIONS. 

Art,  i•^  Les  ciifauts  de- 
vant le  plus  communément 
ôlre  adoptés  par  des  gens  «le 
campagne,  pour  qui  un  [)lus 
grand  nombre  d'enfants  est 
une  cause  de  prospérité,  la 
liberté  donnée  aux  pères  et 
mères  ayant  des  enfants 
légitimes  d'en  adopter  do 
nouveaux  ne  présente  aucun 
inconvénij^nt .  La  double 
considération  d'encourager 
le  mariage  et  d'honorer  l'a- 
doption, motive  suffisam- 
ment l'exclusion  donnée  aux 
célibataires  de  la  faculté 
d'adoption. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  !•'.  Tout  citoyen 
marié  ou  non,  ayant  ou 
n'ayant  pas  d'enfants,  [pour- 
ra adopter  un  ou  plusieurs 
enfants  nés  de  parents  in- 
connus. Néanmoins  ceux 
qui  auront  vécu  dans  le 
célibat  ne  pourront  faire 
aucune  adoption  avant  l'âge 
de  50  ans. 


Art.  3.  Il  est  inutile  d'ex- 
pliquer ^ue  cette  disposition 
de  la  loi  a  pour  objjet  d'cm- 
pécher  qu'un  mari  ou  une 
femme  qui  auraient  donné 
naissance  a  un  enfant  Tun 
sans  l'autre,  n'admissent 
an  milieu  de  leurs  enfants 
léîritimes,  cet  enfant  d'un 
seul,  et  ne  portassent  ain«i 
le  p:erme  du  trouble  dans  le 
soin  de  leur  famille.  11  tom- 
ble  que  cette  disposition 
pare  à  beaucoup  d'incon- 
vénients. 

On  obicctora  que  l'empire 
dur  de  beaucoup  de  m.iris 
sur  leurs  femmes,  ot  j'in- 
fluence non  moins  positive 
de  femmes  sur  leurs  maris, 
forceront  le  consentement 
de  l'un  ou  de  l'autre  A  cette 
a<loption  que  cet  article  de 
la  loi  veut  éviter  ;  nous  ré- 


Art.  2.  11  ne  sera  pas 
permis  aux  personnes  ma- 
riées ayant  des  enfants, 
ou  dans  l'âge  d'en  avoir, 
d'adopter  plus  de  deux 
enfants. 

Art.  3.  Nul  enfant  ne 
pourra    ôtre     adopté    que 

Sar  le  libre  consentement 
u  mari  et  de  la  femme 
adoptants;  Ce  consentement 
sera  donné  en  personne 
devant  le  procureur  de  la 
commune,  comme  curateur 
né  des  enfants  abandonnés, 
devant  le  juge  do  paix  et 
ses  prud'hommes  qui  eu 
donneront  acte. 
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iieste,  si  la  misire   devait 
louJDUJ'9  l'accomijagner. 

Len  articles  ti  et  7  o|)po- 
scut  nue  barritrs  insur- 
montablu  sux  êtres  ssseï 
ilup raves  pour  chercher  un 
moyen  de  corruption  daas 
l'usage  de  la  Joï  la  plus 
humaine,  la  plus  sage,  et 
la  plos  géoércuse,  et  met 
niusî  ohstaclo  aux  sépara- 
tions fréquentes,  et,  par 
conséquent,  aux  désordres 
qui  pourraient  f  -   "--  '- 


pondrons  que,  duns  ce  cas, 
ce  Gonseiitement  sera  beau- 
coup moins  demandé  et 
accoi'dé  qu'on  ne  la  pense, 
et  qu'ensuite  la  loi  ne  peut 
pas  plus  pourvoir  àcccon- 
Béatement  (urcb  qu'a  celui 
qui  fait  sigucr  une  Femme 
"  ""i   par  r" 


l'aelo   |)assfl  devant 
bunal    de    pai-     -- 
obstacle  de  pli 
MUlement  ■*-  ' 


pose 


faiblesse. 
Art.  4.  La  disposition  de 

tioii  d'opposer  un  obstuclo 
à  ceux  qui,  voulant  profiter  . 
de  lï  faveur  de  la  loi,  niais 
attachés  cependant  à  leurs 
eufants,  se  proposeraient 
en  les  pla(ani  au  rane  des 
Durants  abandonnés,  de  les 
réclamer  peu  lemps  après. 
La  crainte  d'étrs  oDlig' s  d« 
les  laivsrr  pendant  sept  ans 
&  tous ci:5hasarils,Bux  soins 


les  pAres, 


An.  i.Ancnnenfaninédo 
parents  inconnus  ne  pourra 
être  adopté  avant  l'Age  de 


de  m 


îrJ 


geros,  cngi 


taiits  pour  vouloir  les  adop- 
ter, A  prendre  le  seul  moyen 
■     s   leur  donner  '" 


.    de    ' 


siller   s 


légitimeront  leur 
naissance  par  le  mariage. 
Ainsi,  cet  article,  au  lieu 
d'encoura^ier  le  célibat, 
tend  au  contraire  a  l'anéan- 
tir, tjuaat  aux  parenlsqui, 
s'étaut  mariés  postérieure- 
ment h  la  naissance  de  leur 
enfant ,  le  reclameraient 
avant  l'âge  de  sept  ans,  la 
disposition  des  lois  artuel- 

dcs  enfants  quand  les  pères 
et  mires  se  marient  ;  elle 
reste  entière. 

Art.  6,  G  cl  7.  L'adop- 
tion, é<ant  la  représentation, 
le  remplacement  do  la  pa- 
ternité, veut  dans  tes  parents 
adoplaots  la  dilférciiije  d'àgo 

rciits  véritables;  quant  aux 
moyens  exiges  du  [orlunu, 
l'expusition  seule  do  l'arti- 
cle en  est  un  développe- 
ment suffisant.  L'adoplioQ 
doit  être  un  moyen  d'assu- 
rer le  bonheur  des  «niants 
à  qui  la  loi  veut  donner 
une  famille;  Jl  faut  donc 
empêcher  qu'ils  ne  soient 
adoptés  par  des  individus 
qui,  plonges  dans  l'indi- 
Eonce,  non  seulement  ne 
[eur  donneraient  qu'une 
existence  pénible,  mais  leur 
dteraiont  encore  tout  es- 
tes privant  du  la  fortune 
qu'aurait  pu  leur  procurer 
une  ailiiption  plus  avanta- 
|«iise,  on  les  mettant  i>ux- 
mêmeshors  d'état  do  ili-v«- 
loppr  leurs  iaknl!;  et  leur 
iodustric.Uuelqne  précieuse 

Ïio  soit  l'exisicncD  civile, 
l«  serait  un  présent   fn- 


buit 


liliés  laiit  parla  iiiiinici|ia- 
lilé  du  lieu,  que  par  le  juxe 

directoire  du  ilistrîct,  île 
subsister  et  de  taire  subsis- 
ter l'enfaiil  adoplif. 

Art.  fi.  Des  hommes  veuf» 
ou  pari;ons  ne  jionrroiit 
adopt'ir  que  des  enfants  de 


mios. 

Art.  7.   Les  hommes  sé- 

tarés  de   leurs   femmes,  et 
:s  femmes  séparées  de  leurs 


onf.nt  11 


n  des 


do  l'autre,  ils  fortifient 
d'.'iilleurs,  la  condition  né- 
cessaire pour  l'adoption  du 
consentement      réciproque 


cnlanis  a  di 
à  exiger  la  plus  grande 
notoriété  au  projet  iTaiiop- 
tion  avant  qu'il  puisse  être 
■"■"  ■■  ---•cution,  ct4appa- 


l'Ont  fa  fortune,  tes  mueurs 
et  le  caractère  de  la  famille 
qui  voudra  adopter  ;  parce 
moyen  les  enfants  ne  se- 
ront confiés  qu'à  des  famil- 
les susceptibles  de  leur  don- 
ner une  éducation  honnéle, 
qu'a  celles  qui  présenteront 
fa  probabilité  do  les  rendre 
heureux.    Ces   enfants    no 

tiiiEuer  leur  vi^rilable  in- 
térêt ;  ces  ofQiiers  publics 
doivent  y  veiller pouroux; 
ils  ont  à  cet  égard  la  con- 
lianco  de  la  nation,  A  qui 
ces  enfants  appartiennent; 
toutes  CCS  préc'i  niions,  in 
formations  préalables  et 
consenlenicnl  donné  par  lo 
iribunal  pour  auiorispr  co 
cliaiigi:mi'nt  d'état  de  l'en- 
fant, le  plus  grand  événe- 


Art.  8.  L'acte  d'adoption 
ne  pourra  avoir  lien  qu's- 

Srès  que  le  projet  en  aura 
é  afliché  pendant  nn  mois 
dans  le  lieu  d'audiejice  du 
tribunal  de  district.  La  de- 
mande eu  sera  faite  en  pré- 
sence du  commissaire  du 
roi  BU  tribunal  de  district, 
dans  le  tcrriioiia  duqael 
l'enfant  adoplif  sera  placé; 
le  procureur  de  la  commuDs 
elle  juge  do  paix  seront 
enteiiilus  ;  et  sur  la  réqui- 
silion  qui  en  snra  faita 
ensuite  par  le  commissaire 
du  rui,  le  Iribunal  de  dis- 
trict prononi;en. 

Il  sera  fait  meniion  de 
ce  prononcé  en  marge  du 
registre  sur  lequel  Umuni- 
cipalilé  aura  inscrit  lo  nom 
do  l'enfant  1  l'cpoiue  de 
sou  abandon.  L'acte  et  le 
jugement  d'adoption  seront 
inscrits  dans  Qn  ragittre 
tenu  b  cet  effet,  au  greffe 
du  tribunal  du  district,  et 


signe   I 


i.iopliis,  par  l'cnfanl  adoi 


par  le 


grenier.  Si  lc<  ptreat  m£re 
adoptifs  et  l'enfhnl  ne  ta- 
Y*ut  |>as  signer   " 


changer   tout  eiitiire,  sont 
donc  de  droit  et  de  dcToir. 

La  condition  exigée  de  la 
uuturiéto  doiini'e  pendant  dans  l'auditoire  du  district, 
un  mois,  au  dessein  d'a- 
dopter un  cnlaut,  a  pour 
objet  d'en  in.slruiro  tous 
ceux  qui  peuvent  iirendro 
intérél  à  Teufant,  de  fairs 
déclarer  les  vrjiis  parents, 
s'ils  tiennent  encnro  à  lui; 
cnlin  de  multiplier  les  pré- 
cautions. L'inscription  sub- 
scqncnti'  est  une  préraulion 
de  police  bonne  clsalulairo. 

Art.  9.  L'importance  de 
celle  action  en  rend  la  pu- 
blicité et  lasidrnnilcDéces- 


iiubtiri 


An.  9.  Ceux  qui  adop- 
lerani  un  enfant  prend roM 
solennellement   1  engage- 


i  l'opinioupubliquo    Iruiro  et  entretenir  comme 

— ' *  "    '       -    un  enfant  légitime,  da  lui 

inspirer  les  sentimenti 
d'bonneur,  de  probité,  de 
patriotisme,  U  mpeckpMir 


Ici  ofllciers  public,  les 
oblige  k  y  porter  une  atten- 
tion plus  circonspecte  ;  et 
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bien  que  ces  enfants  soient 
remis  par  la  loi  à  leurs 
parents  adoptifs,  il  semble 
qu'elle  doit  toujours  veiller 
sur  leur  existence,  tant 
qu^ils  ne  sont  pas  en  âge 
de  majorité  et  surveiller 
leur  destinée. 


PROJET  DE  DECRET. 

la  Constitution,  d'instruire 
les  officiers  publics,  tous 
les  ans,  de  l'état  de  cet  en- 
fant, même  de  leur  en  faire 
la  représentation.  L'engage- 
ment ci-dessus  énoncé  sera 
formellement  exprimé  dans 
l'acte  et  le  prononce  de 
l'adoption. 

Art.  10.  Quand  Tenfant 
aura  atteint  l'âge  de  quinze 
ans,  si  c'est  une  fille,  et  de 
dix-buit,  si  c'est  un  garçon, 
la  déclaration  et  l'engage- 
ment seront  renouvelés  de 
sa  part  el  de  celle  de  ses 
parents  adoptifs  ;  si  les  uns 
et  les  autres  s'y  refusaient, 
trois  mois  après  l'adoption 
demeurerait  sans  effet. 


Art.  10.  La  possibilité 
d'une  foule  d'événements 
qui  pourraient  avoir  cbaneé 
lo  sort  de  l'enfant,  ou  de 
celui  de  ses  parents  adop- 
tifs, rend  celte  ratification 
nécessaire.  On  ne  saurait 
dter  à  un  enfant  l'usage  de 
sa  liberté  et  de  ses  droits, 
au  point  de  ne  pouvoir 
revenir  sur  un  acte  con- 
tracté sans  qu'il  y  ait  pris 
Î)art,  puisque  sa  jeunesse 
e  mettait  hors  d'état  d'en 
sentir  l'importance  et  d'en 
prévoir  les  effets.  On  pour- 
rait dire  qu'à  quinze  et  à 
dix-huit  ans  il  est  trop 
jeune  encore  pour  disposer 
de  lui  avec  connaissance 
de  cause  ;  mais  retarder 
davantage  cette  époque,  ce 
serait  rendre  trop  précaire 
l'existence  des  enfants,  leurs 
parents  adoptifs  pouvant 
être  arrêtés  dans  leurs  vues 
favorables  par  la  crainte  de 
cette  séparation,  et  redouter 
de  faire  des  sacrifices  dont 
ils  ne  pourraient  pas  s'as- 
surer do  voir  le  fruit.  D'ail- 
leurs, l'expérience  de  quel- 
ques années  fera  encore 
juger  aux  contractants  s'ils 
se  conviennent  réciproque- 
ment. 

Art.  11.  Laisser  à  l'enfant 
la  liberté  cnlièro  de  renon- 
cer à  son  adoption,  c'est 
exposer  sa  jeunesse,  son 
inexpérience,  son  caprice 
ou  son  humeur  du  moment, 
à  lui  faire  perdre,  peut- 
être,  lo  bonheur  de  sa  vie. 
La  nécessite  du  concours 
de  la  volonté  de  son  cura- 
teur, du  ju^e  de  paix  et  du 
commissaire  du  roi,  en  le 
préservant  également  de 
toutes  vexations,  assurera 
la  société  que  celte  f.aculté 
restera  cnlierc  pour  lui,  si 
son  véritable  intérêt  exige 
ce  chan^rement,  mais  lui  est 
une  sùrt* té  conire  lui-même. 
Cette  sorte  de  publicité 
donnée  aux  causes  du  refus 
de  l'enfant,  sera  un  motif 
de  plus  aux  père  et  mère 
adoptants  d'en  bien  user 
avec  eux. 

Art.  12,  13  et  14.  Il  était  Art.  12.Les  pères  et  mères 

nécessaire  de   porter  obs-  adoptants  qui  ne  voudront 

tacle  à  la  dureté,  à  Tavarico,  pas  renouveler  leur  engage- 

à  l'inconstance   des  përcs  ment  d'adoption  pour  ocs 

et  mères  adoptifs,   qui,  au  enfants    arrivés     à     l'âçe 

moment  de    ne  plus  jouir  énoncé  dans  l'article  pre- 

du    travail    des    enfants,  cèdent,  quoique  ceux-ci  con- 

voudraicnt  dissoudre    Ta-  sentent   à    le   ratifier,  ne 

doption,  et  qui,  ayant  par  pourront  être  autorisés   à 

leur  adoption  empêché  ces  rompre  leur  adoption  que 

enfants  d'être  adoptés  par  par  jugement  dntnbanalda 

1"  SÉRIE.  T.  XVHL 


Art.  11.  L'enfant  ne  pour- 
ra refuser  de  ratifier  l'en- 
gagement d'adoption  que 
par  le  consentement  du  pro- 
cureur de  la  commune,  du 
juge  de  paix  du  canton  et 
du  commissaire  du  roi  du 
district. 


OBSERVATIONS. 

des  parents  moins  chan- 
geants, les  mettraient  dans 
un  grand  état  de  malheur. 
11  faut  aussi  empêcher  que 
l'enfant,  par  une  assurance 
complète  de  son  sort,  ne 
méconnaisse  ses  devoirs  de 
toute  espèce,  et  les  princi- 
pes de  probité  qu'il  doit 
suivre.  11  faut  cependant 
que  la  liberté  du  renouvel- 
lement de  l'adoption  soit 
entière.  Ces  trois  articles 
ont  ces  intentions. 


Art.  18.  La  nécessité  de 
la  publicité  de  cet  acte  est 
la  même  que  celle  do  l'adop- 
tion ;  et  comme  cet  acte  est 
une  conséquence  de  la 
satisfaction  mutuelle  que 
les  parents  et  les  enfants 
ont  réciproquement  les  uns 
des  autres,  les  parents  doi- 
vent alors  justifier  de  ce 
Qu'ils  ont  fait  pour  le  bien 
e  ces  enfants  et  de  ce 
qu'ils  l'engagent  à  faire  pour 
leur  établissement. 


Art.  16.  L'hommage  pu- 
blic rendu  par  un  enfant  à 
des  parents  des  bontés  par- 
ticulières desquelles  il  aura 
à  se  louer,  est  un  bonheur 
pour  l'enfant,  un  honneur 
)our  les  parents,  et  cet 
lommage  entraîne  celui  de 
a  société.  Mais  comme  il 
faut  que  le  tribut  de  re- 
connaissance ne  soit  pas 
l'effet,  ou  d'une  faiblesse, 
ou  de  l'enthousiasme  du 
moment,  il  doit  être  con- 
senti par  ceux  qui,  chargés 
des  intérêts  de  Tenfant,  ont 
dû  connaître  les  titres  de 
ses  parents  à  sa  gratitude. 


PROJET  DE  DECRET* 

district,  prononcé  sur  les 
conclusions  du  commissaire 
du  roi,  après  avoir  entendu 
le  curateur  de  l'enfant  et 
le  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  13.  Si  les  motifs  dos 
pères  et  mères  adop- 
tants sont  fondés  sur  des 
faits  graves,  imputés  à  l'en- 
fant et  prouvés,  l'adoption 
sera  purement  et  simple- 
ment annulée  sans  indem- 
nité de  la  part  des  parents. 

Art.  14.  Si  le  tribunal  ne 
reconnaît  pas  que  l'enfant 
soit  coupable  de  faits  de 
cette  nature,  en  déclarant 
la  dissolution  de  cette  adop- 
tion, les  juges  prononceront 
contre  les  pères  et  mères 
adoptants,  une  indemnité 
en  faveur  de  l'enfant  rejeté, 
qui  s'élèvera  à  la  moitié  de 
la  part  d'enfant  adoptif, 
laquelle  moitié  lui  sera 
payée  sur-le-champ. 

Art.  15.  La  ratification 
de  l'adoption,  renouvelée 
par  les  parents  adoptants 
et  les  enfants  adoptés,  se 
fera  avec  la  même  solen- 
nité que  l'adoption  elle- 
même  :  les  parents  adop- 
tants  devront  y  faire  publi- 
quement connaître  les 
moyens  qu'ils  ont  pris  pour 
assurer  à  l'enfant  dans  la 
suite  de  sa  vie  les  movens 
de  subsister.  Cette  déclara- 
tion ,  certifiée  par  le  curateur 
de  l'enfant,  par  le  juge  de 
paix  et  le  commissaire  du 
roi,  sera  mentionnée  dans 
l'acte  de  ratification. 

Art.  16.  L'enfant  qui  aura 
particulièrement  à  se  louer 
des  soins  ot  des  bienfaits 
de  ses  parents  adoptifs, 
sera  autorisé,  avec  lo  con- 
sentement de  son  curateur, 
du  ju^e  de  paix  et  du  com 
missaire  du  roi  du  district, 
à  en  témoigner  publique- 
ment sa  reconnaissance  ;  le 
nom  des  parents,  ainsi 
remerciés,  sera  inscrit  dans 
un  tableau  affiché  dans  tous 
les  auditoires  du  départe- 
ment, et  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès -verbal 
de  l'assemblée  du  dépar- 
tement. 

Art.  17.  Si  avant  l'époque 
de  la  ratification  de  l'adop- 
tion les  père  et  mère  adop- 
tants venaient  à  mourir, 
l'enfant  adoptif  jouirait  de 
sa  part  d'enfant  adoptif; 
le  procureur  de  la  commune 
et  le  commissaire  du  roi  du 
district  seraient  tenus  d'en 
rendre  un  compte  public 
et  d'en  remettre  les  fonds 
à  la  famille  des  parents 
décédés,  si  à  l'âge  ci-dessus 
énoncé  l'enfant  réclamait 
contre  l'adoption,  il  lui 
serait  remis  à  lui-même  à 
l'âge  de  majorité,  s'il  n'avait 
lait  aucune  réclamation. 

29 
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Art.    18.   Cetlo  clause  a 

Sour  objet  de  prévenir  les 
ispulcs  d'intérêts  que  l'in- 
troduclion  des  enfants  étran- 
gers dans  une  famille  pour- 
rait y  faire  naître,  s'ils 
pouvaient  frustrer  les  en- 
fants Icgi limes  do  leurs 
droits,  eu  leur  en  conser- 
vant cependant  une  pro- 
portion qui  doit  assurer 
Uur  bien-être.  La  nullité  de 
leurs  droits,  pour  lus  héri- 
tages collatéraux,  a  la  mémo 
intention,  et  u'empéchc  pas 
d'ailleurs  los  donations 
volontaires.  L'habileté  des 
collatéraux  des  parents 
adoptants  à  hériter  do  ces 
enfants  adopiifs,  est  une 
sorte  de  justice  rendue  à. 
sa  famille,  frustrée  par 
l'adopliuii  du  droit  d'iino 
don.i -part  dans  la  succession 
des  adoptants  ;  c'est  une 
sorte  d'hommage,  de  tribut, 
de  reconnaissance  à  la  fa- 
mille des  adoptants. 
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Art.  18.  L'enfant adoptif 
jouira  dans  la  famille  qoi 
l'aura  adopté,  de  •  tons  les 
droits  légitimes,  sans  que 
cependant  il  puisse  jaoïais, 
à  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  quel  que  soit  le  nombre 
d'enfants,  avoir  dans  <la 
succession  des  pèro  et- mère 
adoptants  plus  (lu'une  demi- 
part,  ni  prétennre  à  aucune 
succession  collatérale  dans 
leur  famille. 


Art.   20.    11    serait   con- 
traire aux  lois  de  la  nature 
d'empêcher  des  parents  de 
réclamer  leurs  enfants. 
Leurs  droits   ne   sauraient 
être  abroges  par  ceux  qu'ont 
acquis    les    parents   adop- 
tants.  Cependant,    comme 
en   abandonnant   leur   en- 
fant,   ils    se    sont    rendus 
cou^vibles    envers    lui    du 
ton   le    plus  grave  ;    qu'en 
oubliant  leurs   devoirs,  ils 
l'ont  en  qiiclque  sorte  dis- 
pensé dos   r^iens,  son  con- 
sentement  doit  être  néces- 
saire pour    les  autoriser  à 
y  rentrer  ;  et  comme  il  n'e^t 
pas  dans    l'à^'e  à  disposer 
de  lui,  des  olliciers  puijlics, 
sur  !'(  xposé  de    bon  cura- 
teur, prononceront  pour  ses 
inlén  ts.  Arrivé  à  1  àgc  rai- 
sonnable,   s'il   refuse    lui- 
même    son    consentement, 
alors  il  brise  formellement 
les  liens  du  sang,  il  renonce 
sans  rr.iour  à   sa  famille  ; 
il    faut     d(»nc    aussi   qu'il 
renonce  à  tous    les  avan- 
tages qu'il   aurait  pu    en 
espérer. 


Art.  10.  L'enfant  adoptif 
portera  le  nom  de  son  përe 
adoptif,  ou  de  sa  môro 
adopiive  ,  s'il  est  adopté 
par  une  femme. 

Art.  20.  Si  après  l'adop- 
tion consommée    d'un    en- 
fant, il    était  réclamé   par 
des  poro    et   mère   qui    se 
feraient   reconnaître,    l'cn- 
fcint  leur  sera  remis,  dans 
le  cas  où,  sur  l'avis  du  pro- 
cureur de  la  commune,  du 
jujre  de  paix   et  du   com- 
missaire du  roi,  le  tribunal 
«lu  district  juj^erait  qu'il  y 
a  lieu    de   déférer   à   cette 
réclamation  ;   dans   le   cas 
contraire,   l'enfant   restera 
dans    la    famille   adoptivu 
jusqu'à  rage  de  quinze  ans, 
si  c  est  une  fille,  et  de  dix- 
huit,  si  c'est  un  garçon.  Si 
les  père   et   mère  le  récla- 
ment encfire,  alors  il   sera 
requis    de    prononcer    lui- 
même  sur  son  .sort  qui  sera 
lixe    par    cette    décision  ; 
dans   le  cas  où  il  se  refu- 
."cra  à  la    réclamation,    il 
perdra     toute     espèce     de 
droit  d  la  succession  de  ses 
père  cl  mère. 


Art.  21.  Si  l'enfant  adop- 
tif meurt  sans  enfant>4,  sa 
surcession  entière  sera  dé- 
volue à  ses  père  et  méro 
adoptifs,  sauf  les  tlisp(»si- 
tions  qu  il  pourra  avoir 
faites,  conformément  aux 
lois.  S'il  m<'urt  après  le 
décès  tie  ses  père  et  mère 
adoptifs,  sa  succession,  sons 
les  mêmes  réserves,  appar- 
tiendra aux  plus  proches 
parents  do  ses  père  et  mère  1 
adoptifs. 


TITRE  UL  —  Secours  aux  vieillards 

ET  INFIRMES. 

Il  D'est  poiot  de  peuple,  ancien  ou  moderne, 
qoi  ifait  montré  les  sentiments  de  respect  et  de 
bienveiliance  que  la  nature  semble  avoir  placés 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  pour  leurs  sem- 
blables affaiblis  par  T&ge  on  les  infirmités. 

Sans  remonter  à  la  source  de  ce  sentiment  de 
vénération  et  d'indulgence  compatissante,  nous 
observerons  qu'il  tient  aux  bonnes  mœurs  de 
tous  les  âges,  qu'il  contribue  t  rendre  les 
hommes  meilleurs,  et  qu'il  exprime  la  juste  re- 
connaissance des  enfants  envers  ceux  dont  ils 
tiennent  leur  existence,  leur  éducation  et  leur 
bien-être.  De  «âges  législateurs  doivent  donc 
se  proposer  comme  un  aevoir  de  le  maintenir  et 
de  le  faire  germer  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir. 

Votre  comité,  pénétré  de  ces  principes,  vient 
vous  soumettre  ici  un  projet  de  lois  qu'il  croit 
proj)res  à  concilier  l'intérêt  général  delà  société 
avec  ses  obligations  envers  la  vieillesse  sans  res- 
sources. 

En  effet,  s'il  est  incontestable  que  le  bien  com- 
mun impose  aux  législateurs  le  devoir  de  rendre 
rhomme  laborieux  et  prévoyant  dans  la  vigueur 
de  rage,  il  résulte  de  cette  vérité  que  les  secours 
uccordés  à  la  vieillesse  sur  les  fonds  publics  doi-* 
vent  être  autant  le  supplément  au  travail  devenu 
impossible,  que  Texpression  de  la  satisfaction 
qu'a  la  suciéié  de  sa  conscience  laborieuse  ;  de 
môme  que  ks  se(  ours  accordés  à  Tenfant  aban- 
donné au  moment  de  sa  naissance,  ne  doivent 
être  considérés  par  la  société  que  comme  un 
prêt  quVUe  lui  fait  pour  en  être  un  jour  dé- 
dommagée par  le  travail,  et  l'utilité  qu'elle  at- 
tend. 

Dans  les  secours  accordés  à  la  vieillesse,  nous 
n'avons  pas  cependant  dû  oublier  que  rassi&tance 
publique  perdrait  le  caractère  de  la  bienfaisance, 
si  elle  sortait  des  règles  invariables  d'une  appa- 
rente sévérité,  Imponantes  à  maintenir  dans  des 
secours  que  la  prévoyance  de  ceux  qui  y  recou- 
rent eût  pu  peut-être  leur  rendre  inuiilcs,  et 
compatibles  cependant  avec  les  douceurs^,  les 
soin.<,  les  ménagements  dus  à  Tintirmité  et  à. la 
vieillisse. 

Cest  pour  réunir  toutes  ces  vues  que  votre 
coniilé  s'est  d'abord  occupé  d'épargner  au  vieil- 
lard indigent  le  spectacle  déchirant  de  ses  pro 
près  intinuités,  qu'il  \ oyait,  pour  ainsi  dire,  se 
muliiplit-r  sous  ses  yeux  dans  les  hôpitaux. 
Vous  avez  vu  dans  nos  précédents  rapports  sur 
ces  hospices  de  rhuinauité  souffrante,  que  le 
pauxre,  souvent  aigri  par  le  sentiment  de  «a  mi- 
sère et  de  S(  s  mauN,  chagrin  de  ue  se  voir  en- 
touré que  de  privations  et  d'ohjt^ts  dégoûtants, 
murmure  sans  cesse  contre  les  administrations 
et  les  admlni^tratturs  ;  que  la  réflexion  ajouteau 
poids  de  son  infortune,  et  ne  lui  laisse  d'autre 
espoir  que  la  mort  qui  doit  y  mettre  (in. 

Occupés  des  moyens  de  répandre  quelques 
consolations  sur  ce  dernier  terme  de  la  vie,  nous 
y  avons  cru  les  trouver  dans  les  secours  à  domi- 
cile; nous  y  avons  vu  les  moyens  d'entretenir 
ce  sentiment  naturel,  ce  prt  mier  de  tous  les  sen- 
timeuts,  ce  principe  de  toutes  les  vertus,  Taffec- 
tion,  le  respect  filial  que  la  misère  éteint  avec 
une  sorte  de  nécessité,  ou  au  moins  qu'elle  rend 
trop  souvent  sans  effet,  et  dont  le  peuple  français, 
natimsUement  bon,  doux  et  sensible»  doit  ôlre 
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.plu3  pénétré  qu'aucun  autre;  nous  y  avons  vu 
enfin,  pour  le  vieillard  -secouru,  des  soins  plus  - 
attentifs,  plus  de  consolalioDS,  et  la  douceur 
inexprimable  de  souffrir  et  de  mourir  entouré 
de  ses  enfants  ;  nous  y  avons  vu  pour  les  famil- 
ies  un  peu  plus  d'aisance,  et  par  là  la  récompense 
lie  leurs  soins. 

Mais  nous  avons  dû  nous  rappeler,  avec  un  sen- 
timent pénible,  qu*il  existe,  pour  la  honte  de 
rhumanité,  des  enfants  ou  plutôt  des  monstres  à 
qui  la  nature  semble  avoir  refusé  le  doux  senti- 
ment de  la  uitié  filiale;  des  lils  ingrats  qui,  ou- 
i)liant  la  faiblesse  et  les  besoins  de  leurs  premiers 
ans,  méconnaissent  la  main  seeourable  que  la 
tendresse  paternelle  a  tendue  à  liiur  enfance.  Ge 
crime  contre  nature,  contre  lequel  la  loi  n'a  que 
peu  de  prise^  nous  a  semblé  ne  pouvoir  être  suf- 
fisamment punique  par  Topinion  publique;  de  là 
xette  disposition  que  nous  osons  vous  présenter, 
et  qui  prive  des  droits  de  citoyen  le  fils  ingrat  ou 
dénaturé,  qui,  avec  les  moyens  de  soigner  les 
vieux  jours  de  celui  dont  il  a  reçu  la  vie,  se  re- 
fuserait à  ce  devoir  iiacré;  nous  le  renvoyons  à 
la  réprobation  de  la  société  entière. 

Si,  cependant,  un  vieillard  indigent  ou  infirme 
ne  pouvait  trouver  chez  les  siens,  les  consola- 
tions et  les  soins  que  la  loi  bienfaisante  a  voulu  ' 
lui  procurer,  il  doit  être  libre  de  les  chercher  ail- 
leurs, de  retrouver  des  enfants  en  des  amis,  des 
parciits  ou  des  voisins,  en  y  portant  avec  lui  les 
secours  de  la  bienfaisance  publique. 

On  nous  objectera  peut-être  que  ces  secours 
seront  plus  embarrassants  et  plus  dispendieux 
pour  la  nation,  que  ceux  que  reçoit  la  vieillesse 
dans  les  hospices  communs.  Ils  le  seront  moins 
que  les  secours  à  domicile  en  maladie,  qui  le 
seront  moins  eux-mêmes,  ainsi  qu'il  est  reconnu, 
que  les  secours  dans  les  hôpitaux.;  et  ils  dimi- 
nueront le  nombre  de  ces  hospices  communs,  et 
par  conséquent  les  sommes  immenses  dépensées 
pour  leur  administration.  Enfin  le  comité,  d'après 
renst-mble  de  ses  travaux,  peut  assurer  qu'en 
plaçant  à  la  campa<^ne  les  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  en  écartant  avec  soin  tous  les  va- 
lides des  hôpitaux,  un  seul  hospice  commun 
suHira  par  charjue  département. 

Hn  les  réduisant  donc  uinsi  au  nombre  indis- 
pensablement  néces^aire,  d'un  côté  l'économie 
générale  se  trouve  servie,  de  l'autre  l'impré- 
voyance est  combattue  de  cette  classe  d*homme?, 
qui,  dans  les  villes  surtout,  regardaient  les  hôpi- 
taux comme  le  dernier  terme  nécessaire  de  leur 
vie.  Enfin,  et  avant  tout,  les  affections  naturel- 
les, les  liens  qui  attachent  les  fils  aux  pures,  les 
pères  aux  enfants  sont  resserrés  et  par  eux  les 
principes  dis  bonnes  mœurs  consolidés. 

Les  ba:îes  que  nous  avons  adoptées  pour  fixer 
les  secours  à  domicile,  consistent  à  prendre  dans 
les  diflérentes  parties  du  royaume,  pour  maxi- 
mum de  ces  secours,  un  prix  proportionné  aux 
moyens  nécessaires  de  subsistance,  et  à  les  gra- 
duer sur  la  diminution  des  forces  ou  l'accroisse- 
ment desannées.  Nous  avons  cru  devoir  assujettir 
ces  dépenses  publiques  à  di^  précautions  sévères 
et  à  des  formes  multipliées;  et  vous  reconnaî- 
trez avec  nous,  Messieurs,  que  cette  espèce  de 
rigueur  indispensable  sera  une  digue  puissante 

2 ne  les  administrateurs  pourront  opposer  aux 
emandes  importunes  et  mal  fondées  de  l'insou- 
ciance et  de  l'avidité.  Le  prix  commun  de  la 
journée  en  chaque  canton  est  ordinairement  ce- 
lui de  la  subsistance  d'un  homme;  comme  ce 
prix  varie  sensiblement  dans  les  divers  dépar-  1 
tements^  nous  n'avons  pu  établir  les  meilleures  I 


bases  que  celles  qui  ramènent  tout  à  une  égAlité 
proportionnelle.  D'ailleurs,  le  maximum  que 
nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  est  auasi 
un  terme  que  les  administrations  ne  pourront 
outrepasser. 

Enfin,  les  secours  à  domicile  déjà  restreints  par 
ces  formalités  de  rigueur,  le  seront  encore  par.tes 
règlements  particuliers  qui  vous  seront  proposé!, 
et  surtout  par  l'intérêt  qu  auront  les  départements 
à  ne  point  s'imposer  une  surcharge  qui  réveille- 
rait les  plaintes  des  citoyens. 

Si,  indépendamment  de  ces  précautions,  on  nâ- 
fléchit  qut;  dans  les  campagnes,  sur  une  popula- 
tion de  1,000  habitants,  il  n'y  aura  presque 
jamais  plus  de  trois  ou  quatre  vieillards  valides 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  à  secourir  à  la  fois,  on 
sera  convaincu  que  ce  mode  de  bienfaisance  de- 
viendra, en  peu  de  temps,  une  très  grande  écono- 
mie politique. 

Les  mènes  principes  ont  encore  servi  à  votre 
comité  pour  faire  le  mode  de  traitement  des  vieil- 
lards et  des  infirmes  dans  les  hôjjitaux. 

La  vieillesse  est  naturellement  portée  au  mé- 
contentement, à  la  méfiance,  aux  soupçons  et 
aux  plaintes;  elle  croit  toujours  qu'on  la  néglige; 
c'est  un  défaut  ou  plutôt  un  malheur  de  la  vieil- 
lesse dans  toutes  les  classes  de  la  société;  il  doit 
être  plus  commun  dans  celles  que  la  misère  tour- 
mente; et  Ton  ne  peut  disconvenir  que,  dans 
l'ordre  ancien,  ces  défauts  de  l'âge  avancé  n'ont 
été  que  trop  provoqués  par  les  abus  nombreux 
des  grands  hôpitaux.  Un  de  ceux  qui  nous  a  paru 
le  plus  nuisible  dans  ces  grands  établissements^ 
est  la  multiplicité  des  agents;  il  est  la  source  de 
beaucoup  d  autres  qui  tournent  tous  et  toujours 
au  détriment  du  pauvre  sans  protection,  servi 
comme  par  charité  par  ceux  qui  vivent  de  ce  qu'ils 
détournent  de  la  subsistance  qui  lui  appartenait. 
Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'accor* 
der  au  faible  vieillard,  vivant  en  commun,  un 
traitement  en  nature,  de  facile  préi)aration,  simple, 
substantiel,  avec  une  légère  rétribution  en  ar^nt 
dont  il  puisse  disposer  à  son  gré  pour  se  procu- 
rer les  oouceurs  qui  lui  conviendront.  Le  carac- 
tère de  liberté  qui  distingue  ce  dernier  genre  de 
secours,  nous  a  paru  le  plus  propre  à  consoler 
la  vieillesse,  en  acquittant  la  dette  de  la  société. 

Gomme  il  n'est  ni  dans  vos  principes,  ni  dans 
ceux  d'une  saine  politique,  que  l'homme  impré- 
voyant ne  soit  pas  aussi  bien  traité  dati^  sa  vieil- 
lesse que  celui  qui  s'est  ménagé  des  ressources, 
nous  avons  pensé  que  le  traitement,  tant  en  na- 
ture qu'en  argent,  ne  devait  être  que  suffisant,  et 
borné  au  plus  étroit  nécessaire;  mais  nous  avons 
compensé  cette  espèce  de  rigueur  par  une  dis- 

{ position  inconnue  jusqu'ici  dans  les  hôpitaux,  par 
aquelle  les  corps  administratifs  et  les  agences 
de  secours  doivent  s'occuper  des  moyens  de  pro- 
curer divers  travaux  convenables  au  vieillard, 
lorsqu'il  peut  encore  se  livrer  à  quelque  occupa- 
tion sédentaire,  et  lui  laisser  le  bénéfice  entier  de 
ce  travail .  Nous  avons  vu  dans  cette  attention 
bienfaisante  pour  le  pauvre  affaibli  par  l(>s  an- 
nées, un  objet  de  distraction,  de  douceur  et  d'en- 
couragement; c'est  pour  lui  un  attrait  qui  lui  donne 


G  est  dans  les  mêmes  vues  que  nous  avons  res- 
pecté le  plus  qu'il  nous  a  é  é  possible,  la  liberté 
du  vieillard  dans  les  hospices  communs;  nous 
lui  avons  laissé  la  faculté  de  poovoir  solliciter  la 
bienveillance  de  ceux  qui  l'ont  cooau  et  qai  l'ont 
aimé  dans  le  cours  de  sa  vie,  «t  qui  raimeraieat 
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encore  assez  pour  le  recueillir;  il  pourra  porter  la 
somme  de  secours  qui  lui  est  accordé,  chez  ceux 
qui  voudront  lui  donner  un  asile;  il  pourra  re- 
venir àThospice  quand  sa  volonté  l'y  rappellera. 
Nous  avons  cru  qu*astreindre  le  vieillard  à  vivre 
où  il  ne  se  plaisait  pas,  c'était  le  chagriner  sans 
nécessité,  et  que  la  liberté  de  suivre  même  sa 
fantaisie  donnait  à  son  inquiétude  naturelle  la 
seule  consolation  dont  elle  était  susceptible. 
Enfin,  nous  avons  pensé  qu'il  était  immoral 

Sue  les  hospices  héritassent  même  du  mobilier 
e  l'individu  qui  y  meurt.  Les  secours  donnés 
aux  malheureux  ne  sont  qu'un  devoir  strict  et  in- 
dispensable pour  lequel  aucune  compensation 
n'est  réclamainle.  Cette  espèce  de  marché  fait  avec 
le  malheureux,  à  condition  de  s'en  dédommager 
sur  ce  qu'il  laisserait  après  lui,  nous  a  paru  bles- 
ser les  droits  naturels  des  enrants,  des  héritiers, 
et  être  indigne  de  la  bienfaisance;  il  est  môme 
inconcevable  que  cet  usage  honteux  se  soit  main- 
tenu jusqu'ici.  Il  nous  a  donc  semblé  nécessaire 
de  le  détruire,  et  nous  avons  cru  que  dans  les 
cas  très  rares  où  la  succession  d'un  nomme  mort 
dans  les  hospices  ne  serait  pas  réclamée,  elle  de- 
vrait appartenir  à  la  caisse  nationale,  qui  pour- 
voit à  tous  les  secours,  et  non  aux  maisons  par- 
ticulières qui  n'en  sont  que  les  agents. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art  !•'.  Il  y  aura  deux  espèces  de  secours  pour 
les  vieillards  et  infirmes  :  le  secours  à  domicile; 
le  secours  dans  les  asiles  publics. 

Art.  2.  Le  secours  à  domicile  sera  le  secours 
ordinaire.  Le  secours  dans  les  asiles  publics 
n'aura  lieu  que  pour  les  individus  qui  ne  pour- 
ront pas  le  recevoir  à  domicile,  à  raison  du 
défaut  de  famille,  d'inûrmilés  graves,  qui  exige- 
raient des  soins  particuliers,  ou  de  toute  autre 
cause  pareille. 

Art.  3.  Les  secours  à  domicile  pourront  com- 
mencer graduellement,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ci-après,  à  T&ge  de  60  ans;  ceux  dans  les  asiles 
publics  ne  pourront  avoir  lieu  avant  70,  pour  les 
vieillards  sans  infirmités  graves  et  constatées. 

Art.  4.  Les  pauvres  infirmes,  avant  Tà^e  de 
70  ans,  mutilés  ou  défigurés  par  quelque  accident, 

Ï courront  néanmoins  être  aamis  à  tout  âge  dans 
'hospice  commun. 

Art.  5.  La  graduation,  dans  les  secours  à  domi- 
cile^ aura  lieu  en  raison  de  la  dégradation  des 
facultés  de  travail  de  celui  à  qui  ils  seront  don- 
nés. 

Art.  6.  Cette  graduation  qui  sera  du  quart,  de 
la  moitié,  des  trois  quarts  de  la  pension  absolue, 
sera,  sur  le  rapport  du  procureur  de  la  commune 
et  du  chirurgien  du  canton,  déterminée  par  les 
officiers  municipaux  et  ju^^es  de  paix  du  canton. 

Art.  7.  Le  montant  de  la  pension  de  secours, 
fixé  tous  les  deux  ans  par  le  département,  ne 
pourra  s'élever  au-dessus  de  120  livres  ;  les  mêmes 
Bases  indiquées  dans  l'article  il  du  titre  second, 
qui  détermineront  la  pension  des  enfants,  servi- 
ront à  l'évaluation  de  celle  des  vieillards  et  in- 
firmes. 

Art.  8.  Tout  enfant  oui  aura  refusé  des  ali- 
ments à  ses  père  et  mère,  et  qui  y  aurait  été 
condamné  par  jugement,  se  trouvera,  par  le  fait 
seul  de  ce  jugement,  déchu  du  droit  de  citoyen 
actif  et  rayé  du  tableau  civique. 

Art.  9.  Â  défaut  d'enfants,  le  parent  le  plus 
prochain,  ou  tout  autre  héritier  direct,  jusqu'au 
troisième  degré,  habitant  le  département,  payant 


la  double  contribution  de  citoyen  éligible,  qui 
refuserait  de  se  charger  gratuitement  du  vieillard, 
en  sera  officiellement  requis  par  le  tribunal  da 
district,  en  présence  duquel  ii  sera  contraint  de 
prononcer  son  refus. 

Art.  10.  Les  jugements  prononcés  en  consé- 
quence de  l'article  8,  etlerefusmentionnéeni'arti- 
cle  précédent,  seront  rendus  publics  dans  toute  re- 
tendue du  département^  et  demeureront  inscrits 
sur  le  tableau  placé  dans  tous  les  auditoires  de 
district. 

Art.  11.  Seront  exempts  de  ces  jugements  les 
enfants  dont  les  père  et  mère  vieux  seraient  at- 
teints d'infirmités,  qui  exigeraient  les  soins  qae 
l'on  ne  pourrait  donner  à  domicile  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  parents  de  ces  vieillards. 

Art.  12.  Le  vieillard,  à  qui  il  sera  accordé  la 
pension  de  secours^  aura  la  liberté  de  se  placer 
dans  telle  famille  du  canton,  district  ou  dé- 
partement qui  lui  plaira^  s'il  a  le  malheur  de  ne 
pas  vouloir  rester  dans  la  sienne. 

Art.  13.  Les  vieillards  de  70  ans  qui  réclame- 
ront leur  admission  à  l'hospice  commun,  ne 
pourront  y,  ^ire  reçus  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  directoire  de  district,  solhcitée  par  le  juge  de 
paix  et  les  officiers  municipaux  de  leur  canton. 

Art.  14.  Les  infirmes  qui  pourront  à  tout  âge 
être  admis  dans  les  hospices  communs,  ne  le  se- 
ront que  d'après  la  même  décision,  les  mêmes 
formes  que  les  vieillards  de  70  ans,  et  le  certificat 
du  chirurgien  du  canton  de  l'infirme,  vérifié  par 
l'agence  de  secours. 

Art.  15.  Les  enfants  au-dessous  del'&ge  delGans, 
qui,  en  raison  de  leur  infirmité,  ne  pourront  être 
placés  dans  aucune  famille,  seront,  à  la  réquisi- 
tion de  leur  tuteur  ou  curateur,  aux  mêmes  con- 
ditions et  avec  les  mêmes  formalités,  admis  dans 
l'hospice  commun. 

Art.  16.  Les  vieillards  et  infirmes  recevront 
dans  ces  hospices  leur  traitement,  partie  en  na- 
ture, partie  en  argent,  ainsi  qu'il  sera  fixé  par 
des  règlements  particuliers. 

Art.  17.  Il  sera  procuré  à  ces  vieillards  et  in- 
firmes le  moyen  de  travailler,  analogue  à  leurs 
facultés,  et  le  produit  leur  en  sera  abandonné  en 
entier. 

Art.  18.  Ceux  de  ces  vieillards  et  infirmes  qui, 
une  fois  admis  dans  les  hospices  communs,  pré- 
féreront recevoir  leur  pension  de  secours  à  domi- 
cile, pourront  la  réclamer  en  indiquant  la  famille 
où  ils  prétendent  se  retirer,  et  en  apportant  la 
preuve  de  son  consentement. 

Art.  19.  Il  ne  sera  établi  par  département  qu'un 
hospice  pour  les  vieillards  et  infirmes,  excepté 
da[)8  ceux  où  il  existerait  des  villes  dont  la  po- 
pulation excéderait  cent  mille  âmes,  et  pour  les- 
quelles il  sera  fait  à  cet  égard  un  règlement  par- 
ticulier. 

Art.  20.  Tous  les  vieillards  et  infirmes  admis 
dans  ces  hospices,  à  défaut  de  famille,  seront  sous 
la  tutelle  des  officiers  publics  ci-dessus  désignés. 

Art.  21.  Les  dispositions  des  articles  18,  19, 
20  et  21  du  chapitre  des  secours  à  donner  aux 
malades  dans  les  villes,  seront  communes  aux 
hospices  pour  les  vieillards  et  infirmes. 

Art.  22.  Les  biens  et  effets  mobiliers  apparte- 
nant aux  vieillards  infirmes  décédés  dans  les 
hospices,  reviendront  à  leurs  héritiers  légitimes, 
ou  â  ceux  en  faveur  de  qui  ils  en  auraient  dis- 
posé ;  à  défaut  d'héritiers  ou  légataires,  ces  biens 
appartiendront  à  la  nation. 


[AsMfflbléfl  ntUonale.J         ASCHITES  PARLGHEHTAIHES.         |31  tatt  17»0.| 


483 


TtlRE  IV.  —  Yalidet. 

HousaTODB  à  voua  entretenir  à  présent  de  celle 
partie  de  la  classe  iddi^ente  dont  l'assistance 
offre  le  plus  de  difficultés  (les  pauvres  valides). 
Nous  croyons  devoir  vous  rappeler  dans  ce  mo- 
ment que  tous  avez  reconnu  l'mconleatable  prin- 
cipe que  le  travail  était  la  seule  agsistaace  qu'un 
gouvernement  sage  pouvait  donner  à  l'homme  en 
ëtat  de  Ira-vailJer,  et  cette  autre  vérité  uon  moins 
certaine,  que  le  pauvre  valide  n'est  autre  chose 
que  l'ouvrier  sans  propriété,  qui  n'a  point  de 
travail.  Vous  aves  pourvu  au  soulagement  de  ceux 
pour  qui  la  maladie,  la  vieillesse,  les  infirmités 
étaient  un  obstacle  an  travail,  et  vous  avez  atta- 

ÎDé  les  sources  los  plus  positives  de  la  pauvreté 
ans  les  hommes  vivant  de  leurs  bras.  Vous  avez 
servi  le  travail  lui-même,  en  lui  laissant  ainsi  la 
disposition  personnelle  de  son  salaire.  Il  s'aeit 
donc  de  vous  occuper  seulement  des  moyens  us 
travail  que  voua  devez  à  cette  classe  inaigente, 
car  TOUS  en  avez  reconnu  le  devoir,  et  il  est  in- 
contestable. 

Mais  pour  résoudre  cette  qucfilion,  il  semble 
que  vous  devez  examiner,  avec  les  vues  d'une 
humanité  bleu  entendue  et  d'une  politioue 
éclairée,  si  un  gouvernement  sage  doit,  pour  1  u- 
tilité  et  la  prospérité  communes,  pourvoir  dans 
les  temps  ordinaires  à  procurer  indtviduellemeat 
du  travail  à  tous  ceux  qui  en  manquent,  ou  si, 
par  de  grandes  institutions,  par  une  législation 
prévoyante,  par  des  vues  générales  bien  combi- 
nées, il  doit  se  borner  à  encourager,  à  multiplier 
les  moyeus  de  travail. 

C'est  particulièrement  dans  l'examen  de  celte 
question,  que  des  législateurs  doivent  s'élever 
au-dessus  des  préjuj^és  communs,  des  routines 
habituelles,  des  sentiments  particuliers,  sans  se 
livrer  toutefois  ti  la  théorie  d'une  philosophie 
purement  spéculative-  Cette  grande  question  De 
peut  ôire  utilement  résolue  qu'à  l'avuntage  du 
plus  grand  nombre.  Des  calculs  d'économie  ne 
peuvent  seuls  la  décider  ;  nous  disons  même 
avec  confiance  qu'ils  ne  doivent  pas  être  consul- 
tés, car,  encore  une  fois,  l'intérêt  générai  est  la 
seule  considération  qui  doive  poser  des  bornes  à 
labienfaisancepublique.il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  législation  dont  les  projets  vous  sont  sou- 
mis, embrassant  l'ensemble  des  générations  fu- 
tures, ne  peut  avoir  égard  à  des  circonstances 
malbeureusea,  qu'il  faut  sans  doute  servir  par 
des  règlements  momentanés,  par  des  exceptions 
favorables,  mais  qui  oe  doivent  pas  altérer  l'ea- 
prlt  et  la  sagesse  d'une  loi  durable  et  perma- 
nente. 

Pour  que  le  gouvernement  put  procurer  du 
travail,  individuellement  à  tous  ceux  qui  en 
manquent,  il  faudrait  qu'il  pût  connaître  avec 
précision  ceux  qui  réellement  ne  peuvent  pas  en 
trouver;  il  faudrait  encore  qu'il  pût  avoir  des 
ouvrages  utiles  à  procurer  selon  le  besoin  du 
nombre  de  bras  qui  voudraient  en  solliciter,  et 
selon  le  temps  où  ils  le  sollicileraienti  et  certes, 
ces  deux  conditions  présentent  de  terribles  dif- 
ficultés. 

Puii'que  la  léj^islation  d'un  Slal  bien  constitué, 
d'un  Etat  constuué  pour  le  bonheur  de  tous,  doit 
eutretenir  et  encourager  les  bonnes  mœurs  et 
l'amour  du  travail, qui,  en  étant  la  cause  et  l'ef- 
'  tet,  a  la  plus  positive  infiuence  sur  la  prospérité 
DatioQAle;  U  eu  résulte  que  le  goaTernement  ne 


devrait  jamais  donner  du  bavail  qu'à  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  absolument  s'en  procurer. 

Mais  comment  reconnaître  d'une  manière  pré- 
cise cette  impossibilité  absolue?  Td  homme  qui, 
s'il  n'est  pas  compté  sur  l'ouvrage  Fourni  par  le 
gouvernement,  en  eût  été  chercher  k  quelque 
distance  que  ce  fût,  assuré  d'en  trouver  dans  ses 
foyers,  se  présente,  dit  en  manquer,  et  en  man- 
que véritablement.  Tel  autre  évitera  un  travail 
pénible,  certain  d'en  trouver  un  plus  duux  auprès 
des  administrateurs  à  oui  il  viendra  en  demander. 
Tel  autre  refusera  de  s  engager  dans  une  entre- 
prise de  travail  qui,  l'occupant  plusieurs  mois, 
lui  eût,  pendant  ce  temps,  assuré  un  salaire  rai- 
sonnable, parce  que,  ne  pouvant  douter  d'en 
trouver  atijoureta  l'heurequ'il  voudra,  il  atten- 
dra le  moment  d'extrême  nécessité  pour  venir 
exposer  ses  besoins.  La  différence  des  salaires 
ne  sera  qu'un  faible  obstacle  à  tous  ces  inconvé- 
nients impossibles  à  éviter;  car  !a  paresse,  l'in- 
dépendance et  l'heureuse  faculté  de  vivre  au 
jour  le  jour  ont  et  auront  toujours  un  grand 
attrait  pour  le  commun  des  hommes.  Quel  moyen 
aura  le  gouvernement,  quelque  multipliés,  quel- 

aue  divisés  que  l'on  puisse  supposer  des  moyens 
'administration,  pour  reconnaître  les  besoins 
véritables,  ceux  qui  sont  dus  à  l'empire  des  cir- 
conslances,  à  des  malheurs  que  l'ouvrier  n'a  pu 
prévoir,  ni  réparer  loi-même,  d'avec  les  pré- 
textes, les  raisons  spécieuses  qui  couvriront  plus 
ou  moins  adroitement  la  paresse  ou  l'impré- 
voyance?!!  faudrait  donc  qu'il  descendit  dans  le 
détail  des  intérêts  de  chaque  individu,  de  sa  con- 
duite, de  toutes  les  petites  circonstances  qui  peu- 
vent encore  influer  sur  sa  situation  naturelle.  En 
peutHDU  concevoir  la  possibilité?  et  n'esl-il  pas 
au  contraire  évident  qu'une  telle  assistance,  dont 
le  principe  serait  l'humanité  et  l'encouragement 
au  travail,  aurait  des  conséquences  contraires  à 
ses  intentions;  que  le  travail  eu  perdrait  néces- 
sairement de  son  activité? 

Mais  elle  aurait  encore  une  plus  funeste  consé- 
quence. Le  propriétaire,  le  manufacturier  se 
verraient  exposés  à  manquer  d'ouvriers  quand 
leurs  entreprises  demanderaient  un  grand  nom- 
bre de  bms.  Gomment  pourraient-ils  espérer  d'ap- 
peler de  loin,  de  réunir  autour  d'eux,  des  hommes 
!:ui,  certains  de  trouver  du  travail  dans  leurs 
oyers,  n'en  seraient  pas  éloignés  par  l'inquié- 
tude de  leur  subsistance  et  par  la  nécessité  de 
s'en  procurer?  Cette  assistance  nuirait  donc  réel- 
lement à  l'industrie,  à  l'emploi  des  fonds,  h  la 
véritable  prospérité  nationale:  elle  aurait,  dans 
ce  rapport,  les  conséquences  les  plus  radicale- 
ment funestes,  les  plus  impolitiques;  elle  place- 
rait l'Etat,  ainsi  gouverné,  dans  un  rang  iafêrieur 
à  tous  les  Btats  qui  n'auraient  pas  cette  dange- 
reuse administration. 

D'ailleurs,  quel  travail  le  gouvernement  pour- 
rait-il avoir  toujours  prêt  à  donner  aux  ouvriers 
qui  viendraient  en  demander?  C'est  un  travail 
utile  que  seulement  il  doit  leur  donner,  et  il 
n'existe  de  travail  utile  que  celui  qui  ajoute  à  la 
valeur  de  l'objet  sur  lequel  il  s'opère.  Des  com- 
munications, des  défrichements,  des  deesécbe- 
menta,  des  ouvertures  de  canaux,  sans  doute, 
ont  cette  précieuse  condition  :  mais,  outre  que 
ces  travaux  demandent,  pour  être  entrepris,  de 
grands  capitaux,  ils  ne  sauraient  être  établis 
partout,  ils  ne  pourraient  pas  se  suivre  dans  tous 
les  temps;  le  nombre  des  ouvriers  qui  réclame- 
ront du  traTail  ne  sera  pas  toujours  le  même; 
tanlAt  coDSidêrable,  tantât  petit,  tantAt  nul,  et  le 
traTail  cependant  devra  être  contiuné.  Legoa- 
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verneinent  se  trouvera  eu  concurrence  avec  les 
particuKers  qui,  cnirepreueurs  de  ces  grands 
tfavaux  pour  leur  compte,  les  feront,  et  avec 
pins  d'éconoQjie,  et  avec  plus  d'espérance  de  suc- 
cès. Il  leur  enlèvera  le  gain  dont  il  ne  profitera 
pas,  et  mettra  à  la  charge  publique  toutes  ses 
tentatives  immense?,  si  elles  n'ont  de  bornes  que 
]qs  demandes  de  ceux  qui  en  voudront  faire, 
d'une  déjiense  incalculable  dans  tous  les  cas,  et 
d'une  difficulté  facilement  sentie.  Car,  encore 
une  fois,  le  principe  adopté  que  le  gouvernement 
doit  fournir  du  travail  individuellement  à  ceux 
qui  en  manqueront,  il  est  difficile  qu'il  eo  refuse 
à  aucun.  Quelle  règle  précise,  quelle  règle  même 
seulement  à  peu  près  praticable  pourrait-il  suivre 
pour  en  arrêter  la  dangereuse  extension?  On  est' 
contraint  de  convenir  qu'il  ne  s'en  pressente  au- 
cune, et  que  l'on  ne  voit  de  toutes  parts  qu'in- 
convénients que  le  temps,  que  l'habitude  doivent 
encore  reproduire  et  multiplier. 

Dira-t-on  qu'il  faut,  comme  dans  le  régime  an- 
cien, ouvrir  des  ateliers  de  charité?  Sans  douie, 
lé  comité  se  propose  bien.  Messieurs,  de  vous 
présenter  des  vues  à  cet  égard,  mais  comme  moyen 
très  partie  I  et  secondaire  ;  car  ces  ateliers  mê- 
mes plus  étendus  qu'ils  n'étaient,  sont  utiles 
sans  doute ,  sous  plusieurs  rapports,  et  néces- 
saires à  continuer,  mais  ne  présenlcraii  ni  réel- 
lement aucun  moyen  de  solution  pour  la  grande 
question  qui  nous  occupe. 

Nous  ajouterons  encore,  car  les  raisons  abon- 
dent dans  cette  intéressante  question,  que  les 
ateliers  de  charité  étendus  jusqu  ù  l'infini  ne  don- 
neront du  travail  qu'aux  seuls  ouvriers  des 
campagnes,  et  nous  avons  un  nombre  bien 
supérieur  d'artisans,  d'ouvriers  de  manufacttiR's, 
qui,  indépendamment  des  causes  d'imprévoyance 
communes  avec  l'ouvrier  de  campagne,  ont,  dans 
les  moments  de  stagnation  de  travail,  un  besoin 
non  moins  impérieux  de  soulagement.  Le  ma- 
nœuvre à  la  campagne  a  su  qu'il  avait  des  temps 
morts  à  passer  :  il  a  pu,  il  a  dû  se  précautionner 
d'avance  contre  leur  nécessité.  Il  peut  vivre  avec 
plus  de  facilité  et  attendre  le  P'tour  assuré  des 
moyens  de  travail  que  les  saisons  lui  font  perdre  ; 
maië  quand  il  est  q>iestion  du  travail  d'une  grandi* 
nation  considiTée  dans  son  ensemble,  d'un  Etat 
comme  le  royaume  de  France,  il  faut  porter  ses 
vues  plus  loin  que  celui  des  manœuvri's  de  la 
campa<:ne ,  quelque  intéressante  que  soit  leur 
classe.  Les  ateliers,  dissi|)és  par  la  nécessité 
d'aller  chercher  de  l'emploi  ailleurs,  ne  se  récréent 
pas  avec  facilité,  et  certes  ce  n'est  pas  l'établis- 
Bcmont  de  ce  que  nous  appelons  ateliers  de  cha- 
rité qui  peut  prévenir,  ni  guérir  ce  mal  le  plus 
grand,  le  [»lus  destructeur  d'un  Etat  considérable 
en  I  opulation,  et  appelé  par  ses  besoins  à  L'in- 
dustrie et  au  commerce. 

Si  pour  njoutiT  un  poids  de  plus  aux  raisons 
décisives  que  nous  venons  de  vous  soumettre, 
nous  appelons  l'exemple  de  rAngletern\  Texpé- 
riencc  coiifirmera  nos  principes;  elle  nous  mon- 
trera une  dépense  publique  énonne,  et  cependant 
une  a.^sistance  tns  incomi-lète  :  la  paresse  en- 
couragée, une  grande  inégalité  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  entre  des  lieux  très  rapprochés, 
et  cependant  beaucoup  de  pauvres  encore  et  de 
mendiants. 

Ce  n'est  donc  pas  par  des  moyens  privés,  indi- 
viduels qu'un  grand  Etat  peut  donner  du  ira*- 
vail  à  ceux  de  ses  membres  qui  en  u)an- 
qpent.  Ses  tentatives  à  cet  égard,  sans  suce  es, 
ruineuses  pour  la  nation,  désastreuses  pour  les 
entreprises  particulières,  n'aurout,  pour  l'Eiati 


que  l'effet  funeste  d'entretenir  la  classe  indigente 
dans  la  dangereuse  idée  que  le  gouvernement 
doit  la  débarrasser  de  l'inquiétude  et  de  l'activité 
nécessaire  pour  assurer  sa  subsistance;  elle  sera 
plongée  aussi  dans  la  fainéantise,  dans  l'impré- 
voyance, dans  la  misère,  gui  en  est  la  suite,  et 
dans  les  vices  que  nécessairement  elle  entraîne» 
et  qu'un  gouvernement  sage  doit  soi;zneni^ement 
écarter  parce  qu'ils  en  sont  le  fléau  destructeur. 
Nous  osons  dire.  Messieurs,  car  c'est  devant 
des  hommes  d'Etat  que  nous  parlons ,  et  certes, 
votre  comité  de  mendicité  se  flatte  qu'il  ne  sera 
pas  accusé  de  déroger  au  respect  pour  l'humanité 
qui  vous  caractérise,  et  qu'a  tant  de  titres  voa9 
regardez  comme  votre  premier  devoir;  nous  ose- 
rons dire  que  quand  l'Etat  pourrait  à  cbaqne 
■  instant  fournir  du  travail  au  désir  individuel  de 
,  ceux  de  ses  membres  qui  en  demanderaient»  ce 
qui  est  démontré  sans  possibilité,  l'intérêt  public 
s^opposerait  à  cette  institution  :  nous  oserons  dire 
que  le  besoin  qui  naît  du  manque  du  travail  dans 
un  homme  qui  n'en  a  pas  cherché,  dans  celui 

3ui  n'a  pas  pensé  à  s'en  procurer,  pénible  sanff 
oute,  pour  un  cœur  humain  et  compatissant, 
est ,  dans  un  Ëtat  où  il  y  a  une  grande  masse 
de  travail  toujours  en  activité ,  une  punition 
utile  et  d'un  exemple  salutaire.  Lo  gouverne- 
ment ne  doit  pas  être  prévoyant  pour  chaque 
particulier  ;  il  doit  imprimer  à  chacun  cette  né- 
cessité individuelle,  il  doit  laisser  agir  l'influeece 
des 
(que 
:  qu 

I  entretiendra  les  rapports  de  bienveillance  ei  de 

I  reconnaissance  si  puissants ,  si  décisifs  pour  la 

,  prospérité  des  empires  :  c'est  ainsi  qu'il  fera  ffer^ 

[ijer  dans  les  cœurs  des  citoyens  les  vertus  morales, 

les  sentiments  énergiques  qui  appartiennent  à  la 

libertéL 

Mais  si  le  gouvernement  ne  doit  pas  être  pré- 
voyant pour  chaque  individu,  il  a  le  devoir  da 
rétro  pour  tous.  C'est  par  sa  législation  générale 
qu'il  doit  assurer  à  tous  ceux  à  qui  le  travail  est 
nécessaire  pour  exister,  les  moyens  assurés  de 
s'en  procurer;  et,  à  cet  égard,  ses  intérêts,  ses 
devoirs  politiques  se  réunissent  avec  ceux  que 
l'humanité  lui  prescrit,  de  l'assistance  aux  nial- 
heureux. 

Celte  législation  générale^  qui  semble  seule 
devoir  répandre  dans  la  société  la  masse  de  tra-> 
vail  suffisante  pour  occuper  tous  les  bras  qui  ea 
réclamt  nt,  ne  doit  pas  même  agir  en  créant  et 
secourant  tels  ou  tels  établissements  particuliers* 
même  sous  le  plus  grand  prétexte  d'avantage 
public.  Quelques  lumières  que  puis^se  avoir  à  cet 
égard  le  gouvernement  le  plus  éclairé,  l'intérêt 
particulier  sera  toujours  plus  éveillé  et  plus  ia* 
tulligent. 

Ce  système  serait  d'ailleurs  encore  celui  des 
secours  (lar  lieu  tiers,  un  peu  mieux  eutenda, 
mais  toujours  incomplet,  et  il  est  repoussé  par 
toutes  les  considéiations  déjà  mises  en  avant*  et 
par  mille  autres  que  la  con('i>ion  nécessaire  de 
ce  rapport  nous  empêche  d'y  réunir. 

C'est  par  une  influenre  générale  que  le  gou- 
vernement  doit  agir  dans  les  moyens  de  travail 
qu'il  doit  créer,  son  intervention  doit  être  indi- 
recte; il  doit  être  le  mobile  du  travail,  mais 
éviter  pour  ainsi  dire  de  paraître. 

L'étendue  du  domaine  français,  la  fertilité  de 
son  soi,  l'abondance  de  sa  population,  toutes  les 
circonstances  enfin  les  plus  heorcuses,  appellent 
la  Fhince  à  être  l'Etat  le  plus  productif  et  le  ploa 
industrieux.  Mais  si  la  législation  qui  la  gouverne 
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ne  favorisait  p:is,  n'excitait  pas,  ne  développait 
pas  toutes  ces  heureuses  circonstances,  elles  res- 
teraienl  sans  duate  leur  potisible  ulllitë  ;  et  l'em- 
pire français,  appelë  ù  jouir  plus  qu'aucun  autro 
delà  prospérité  nationale  la  plus  étendue,  n'en 
obtiendrait  qu'une  iiartielle ,  qu'une  incomplète. 
La  France  marcbe  henreunement  k  sa  n^énéra- 
lion.  La  liberté  qui  donne  à  chaque  citoyen  l'or- 
eueil  de  son  importance,  qui  assure  à  chacun 
les  frujlB  (le  son  travail,  est  sana- doute  le  prin- 
cipe et  le  premier  des  encooragementâ  au  tra- 
vail. L'obstacle  priacipal  à  l'induslrte  eRt  déjà 
éloigné,  celui  de  l'inéfïalilé  dans  les  impôts,  de 
rinégalilé  dans  les  dreils.  La  Constitution  a  brisé 
les  premiers  digues  qni  s'opposaient  à  l'abon- 
danci^  du  Iravail  et  des  productions,  à  la  pros- 
périté nationale  :  mais  i^i  la  législation,  toujours 
vigilante,  toujours  ocrupée  de  ce  grand,  de  ce 
premier  intérêt,  n'en  facilite  pas,  n'en  accélère 
pas  le  cours,  il  reste  encore  obstrué  par  mille 
embarras  qui  i'empérheroni  de  s'étendre  Réoé- 
rsleinent,  et  de  fertiliser  toutes  les  parties  de 
l'empire.  Ainsi,  au  dedans:  la  nature  et  la  per- 
ception de  l'impflt,  ['encouragement  ii  l'agricul- 
ture, à  l'industrie  et  au  commerce ,  l'introduction 
des  moyenii  les  plus  renains  d'amélioration  ,  la 
liberté  la  plus  complète  dans  les  débits;  au 
dehors:  les  alliances,  les  traités  de  commerce  et 
de  navigation,  la  facilité  des  érhanpes  et  des 
déhoucliés,  doivent  lous  tendre  vers  ce  but  sa- 
lutaire de  la  prospérité  nationale,  qni  dépend 
uniiiuement  de  l'abondance  des  moyens  de  tra- 
vail, et  qui  ne  peut  exister  sans  l'accord,  l'har- 
monie et  la  sagesse  de  toutes  les  lois. 

Voilii  comme  un  aouvernement,  en  servant 
Hnlôrét  publie,  sert  l'inierêt  particulier,  assiste 
les  malheureux,  et  a-suro  à  tous  une  occupation 
productive  :  comme  animant  l'emploi  des  capi- 
taux, augmentant  les  consommations,  multipliant 
les  produits,  il  mullinlle  les  richesses  uationales. 
Voilà  comme  en  donnant  des  moyens  de  Iravail, 
il  stimule  cepind.mt  l'activité,  la  prévoyance 
par  la  niTessité  de  s'en  procurer;  comme  par 
celle  Méct>MSité  imposée  à  chaque  individu,  de 
cheri'herun  travail  qui  ne  lui  manquera  pas,  le 
gouvernement  assure  à  l'agriculture,  au  com- 
merce, des  bras  en  raison  de  leurs  besoins. 
Voilà  romme  le  niv<'aii  s'établit  dans  tous  les 
lieux  par  les  salaires  que  l'abondance  du  Iravail 
et  des  produits  accroîtra  avec  certitude,  et  ({u'il 
est  nécessaire  qu'il  élève;  car  l'ouvrier  qni  ne 
gagne  Juste  (jue  ce  qu'il  faut  pour  se  nourrir,  ne 

F"ut  économiser  pour  échapper  à  la  nécessité  de 
assistance  publique.  Voii^  comme  les  liens 
entre  tontes  les  classes  de  la  société  se  resserrent 
par  le  tionhear-  Voilà  enlin  comment  la  classe 
indigente  est  liée  par  son  intérêt,  par  fcs  res- 
sources, par  ses  venus  et  par  leur  récompense, 
&  la  prospérité  nalion-ile. 

Ci'9  grandes  vues  d'économie  politique  no  doi- 
wnl  pas  éiri!  plus  profondément  traitées  par 
votre  comité  de  mendicité.  11  a  dû  en  rappeler  à 
l'Assi-mliIi^  nationale  les  principes,  pane  que, 
devant  lui  présenter  les  moyens  de  secourir  par 
le  travail  la  classe  indlL'ente,  et  pensant  qu'au- 
cnn  moyen  particulier  n'était  admissible,  il  a  dû 
indiquer  les  si-uU  qu'il  croit  dans  le  pouvoir, 
dans  II!  devoir  du  gouvernement  ii'un  grand  em- 
pire. Vos  autres  comités  TOUS  en  proposeront  le 

déyelo|ip  raint  et  l'exécution  -,  et  par  les  combi- 
naisons bien  étudiées  des  impositions,  dea  pri- 

œes,  desenrouragemenls,  des  défenses,  ilsachë- 
veronl  l'œuvre  que  nous  dédirons  avec  ardeur 

voir  accomplir,  et  dont  il  ne  nous  appartient  que 


de  TOUS  soDinettre  l'esquisse.  C'est  eux  ainsi 
qui  feront  le  véritable  travail  de  la  meniliciié 
qui,  comme  vous  en  aies  persuadés,  ne  peut  se 
détruire  radicalement  qu'en  en  prévenaut  les 
causée;  et  vos  sages  principes,  se  perpétuant  de 
législature  en  législature,  accuseront  invariable- 
ment la  richesse  de  l'Ëtat  établie  sur  le  bonheur 
de  tous  ses  membres. 

Mais  si  les  moyens  de  législation  sont  les  senls 
par  lesquels  le  gouvernement  puisse  influer  gé- 
néralement sur  le  travail,  il  en  est  de  particu- 
liers qui  en  sont  les  conséquences,  qui  en  assu- 
rant Texéculion,  et  qui  ne  doivent  pas  être 
oubliés. 

Cesl  dans  ces  vues  que  votre  comité  de  men- 
dicité, d'accord  avec  vos  comités  e ce lé^ii  astique 
et  d'agriculture,  vous  proposera  la  suppression 
d'un  grand  nombre  de  fttes  :  elles  ôtent  dans  le 
diocèse  de  Paris  vingt  journées  au  travail,  et 
dans  quelques  autres  davantage,  dans  lous  beau* 
coup  trop  sans  doute;  elb'S  entraînent  dans  une 
dépense  extraordinaire  les  ouvriers  qu'ils  enlè- 
vent à  la  terre  et  aux  aleliera  ;  elles  coùt"nt  à 
cette  classe  plus  de  200  millions,  et  dérobent  à 
la  rti:hesse  nationale  tous  les  proJuits  que  lui 
rendraient  ces  jours  d'oisiveté,  de  dép'^n^e  et  de 
débauche,  s'ils  étaient  consacrés  au  travail  (1). 


(1)  li  n'csl  pliisbcïnfn  du  ilineoiirir  pnur  pronTcr  qno 
le  tm*ntt  c*t  le  plii«  sur,  le  meilleur  et  ni^me  le  seul 
moyen  d'opérer  l'exiinetlon  de  la  mcDdieiio,  Lo  travail 
no  peut  manqner  dans  un  praod  et  benn  royavimo 
comme  la  France  ;  mois  fi)t-il  plus  abondant  encore 
qu'il  ne  pi'Di  l'otro,  les  jours  qui  lai  sont  i-nluv^s  ponr 
ta  eélcliraiion  clés  [/!tc«,  s'opposent  à  la  rirlicsse  iiu'il 
présente  et  nnîspnt  clans  ec  rnpport  à  l'homme  dont  la 
snbsistanoe  dépend  Ai  sfs  br»*,  autant  et  plus  qno 
nmpossibililB  mMne  di-  trouver  do  l'ouvriiei-. 

D'où  il  suil  que  la  diminution  rlo«  jours  de  fMes.  et 
leur  réduction  au  plus  petit  nombre  possible,  est  un  des 
movciis  lei  plus  propri'S  à  éteindre  lu  mciidieitù. 

il  serait  iliflîeilo  d'appelar  contre  cettu  proposition  la 
respect  dil  L  la  relieiou  et  a  l'nuloriii  du  pouvoir  spi- 
rituel :  ces  tttcs,  injfalei  par  leur  nombre  dans  tous 
1ns  iliocJsi-s  de  France,  ii'onl  qu'un  seul  point  ilo  \ia- 
rilp.  ceint  (le  favoriser,  pnr  l'absence  du  travail,  li-s  quc- 
rt'llos,  la  débauche  et  t'ivropncrie  :  aussi,  (Uns  l'ancien 
Tègime  de  linaiiccs,  les  intéressés  aux  droits  d'aides 
i-lnieut-iU  les  plus  opposés  a  la  supprcssioii  di's  t^lea. 
Les  évoques  sûlaiciit  réservé  la  inculte  du  diminuer 
ou  de  consen-cr  4  leur  pré  ro  nombril  de  feus;  des 
lettres  paii'ntes,  rendues  ù  leor  soUidlnltoii,  les  éiei- 
gnaiout  ou  en  créaipnt  de  nouvelles.  Il  est  Uiflleile  de 
|K)UVoir  su  rendre  raison  de  l'usaiie  dilTéreut  qu'ils  ont 
fnit  de  co  droit  ;  r.ir  la  religion  doit  être  servie  <-t  hono- 
rée de  même  daus  tous  les  pays  qu'un  m*me  dogme 
rassemble,  et  partout  elle  doit  encourager  l'nmour  du 
travail  et  la  conscrvalioii  des  tiotines  mœurs  qui  en   est 

C'est  le  même  reioecl  de  la  religion  qui  exifO  encore 
ta  suppression  des  fêtes  ;  ear  si  lu  travail  est  tuialcment 
interrompu  druis  les  jours  qui  li'ur  sont  cou«acn's,  lotlà 
un  granit  mal  fait  aux  partieulii-rs  dont  l<-s  moyens  de 
subsistitncu  sont  auisi  saspendus-,  Toil.â  une  grande 
masse  de  ricbcsses  de  moins  mise  en  circul.iiion  ;  voilà 
la  religion  frustrée  du  respect  qui  lui  est  ilil. 

Il  semble  difllcil4  de  rien  oppuser  do  soli'le  ù  ce  simule 
raisonnement,  et  porsonno  sans  doulo  n'osera  contester 
que  les  1Hm  n'^lsnt  jia-t  d'institution  divine,  et  les  supé- 
rieurs ecelésiMtJques  n'ayant  pas  tous  usé  de  la  faculté 
qu'ils  avaient  d'en  diminuer  le  nombre,  il  appartient  aux 
kgisUteurs  d'établir  un  ordre  é^lement  unie  vu  respect 
di\  ù  la  religion  et  ïi  la  prospérité  nationale. 

Uo  vingt-trois  fêles  célôliréss  dans  le  dioefse  de 
Pans,  il  semble  qne  dix-neuf  peuvent  être  supprimées 
ou  rcmiies   au  dimanche,  et  quatre   seulement  conser- 

Cetto  loppreiision  de  fétoi  sera  pour  l'artisan  hon- 
nit* el  laborieiu  le  plus  rictia  présent  ;  pour  le  cultiva- 
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C'est  dans  ces  vues  qu'il  vous  propose  d'abo- 
lir les  aumônes  distribuées  publiquement  auK 
portes  des  maisons,  ou  dans  les  places  publiques, 
qui,  semblant  avoir  pour  objet  d'éviter  à  ceux 
qui  les  font  la  peine  de  cbercber  et  de  distinguer 
le  véritable  pauvre,  entretiennent  la  fainéantise 
et  nuisent  au  travail,  par  les  bras  qu'elles  lui 
enlèvent  et  par  l'exemple  qu'elles  donnent. 

C'est  dans  ces  vues  qu'il  vous  propose  d'assis- 
ter les  pères,  qui,  chargés  d'un  grand  nombre 
d'enfants,  trop  jeunes  pour  les  aider  dans  leurs 
travaux,  ne  peuvent  évidemment,  malgré  toutes 
leurs  peines,  pourvoir  à  leur  subsistance. 

C'est  dans  ces  vues  enfin  qu'il  vous  propose  de 
laisser  annuellement  à  la  disposition  des  direc- 
toires de  département  une  somme  à  employer 
en  ateliers  de  secours  dans  les  moments  où  la 
rigueur  des  saisons  interrompt  le  travail  ;  sommes 
dont  sans  doute  vous  n'ordonnerez  pas  la  répar- 
tition dans  tous  les  points  du  département,  mais 


tour  UDo  indemnité  dos  jours  enlevés  k  son  travail  par 
les  plaies  et  les  temps  contraires  ;  pour  les  indigents, 
Id  secours  le  plus  utile,  pour  chacun  d'eux  un  préserva- 
tif contre  le  dégoût  du  travail,  Toisiveté,  le  dérangement 
et  la  misère. 

Cette  suppression  mettra  encore  une  assez  impor- 
tante activité  dans  la  circulation  ;  car  en  ne  portant 
qu'à  dix-sept  millions  le  nombre  d'individus  qui,  sur 
une  population  de  vingt-six  millions,  vivent  de  leur 
travail  ;  en  n'estimant  qu'à  dix  sols  le  prix  commun  de 
la  journée,  et  qu'à  sept  sols  l'augmentation  de  dépen- 
ses en  liabillement,  en  cabaret  les  jours  de  fêtes,  la 
suppression  de  dix-neuf  de  ces  jours  produirait  un  béné- 
fice de  274,550,000  livres. 

Toutes  ces  considérations   sont  plus   que  suffisantes 

Ïiour  déterminer  l'Assemblée  à  ordonner  immédiatement 
a  suppression  de  dix-neuf  fêtes,  c'est-à-dire  à  substi- 
tuer les  moyens  de  richesse,  le  travail  et  les  mœurs  à  la 
fainéantise  et  au  désordre. 

Tableau  des  fêtes  à  supprimer  et  à  conserver  dans  le 

diocèse  de  Paris, 

(Ce  tableau  peut  s'appliquer  aux  autres  diocèses.) 

FÊTES 


à  remettre 
à  conserver.  aa 

dimanche. 


La  Circoncision » 

Sainte-Geneviève » 

L'Epiphanie « 

La  Purification » 

L'Annonciation » 

Les  deux  jours  de  fêtes  du  lende- 
main et  surlendemain  de  Pâques,  u 
Les  deux  jours  d'après  la  Pente- 
côte   » 

L'Ascension 1 

La  Fête-Dieu 1 

Saint-Jean » 

Saint-Pierre » 

L'Assomption » 

Saint-Louis.  .  , » 

La  Nativité.   .  ,   .   • » 

Saint-Denis » 

La  Toussaint 1 

La  Conception » 

Noël 1 

Les  deux  fêtes  d'après  Noël.   .   .  » 
Les  deux  fêtes  de  paroisse  et  de  mé- 
tier pour  une  seulement.  ...  » 


1 
1 
1 
1 
1 


i 
i 
1 
1 
1 
1 

1 

» 

2 
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qui,  employées  à  un  petit  nombre  d'ateliers»  et 
pour  les  objets  les  plus  généralement  utiles»  le 
seront  parliculièrement  à  ouvrir  des  commaoi- 
cations,  à  faciliter  les  débouchés.  Ces  ateliers, 
que  l'ouvrier  nécessiteux  sera  obligé  d*aller 
chercher,  ne  seront  ni  assez  nombreux,  niasses 
considérables,  ni  d'une  durée  assez  longue  pour 
ne  pas  présenter  toujours  des  objets  d'une  utilité 
même  nécessaire  ;  ce  sera,  à  proprement  parler 
de  nouvelles  sommes  affectées  au  travail  des 
chemins,  le  plus  utile  de  tons  dans  un  pays 
riche,  bien  cultivé  et  commerçant,  puisque»  par 
la  facilité  des  communications,  il  rend  les  prix 
des  marchés  plus  réguliers,  ce  qui  éloigne  les 
besoins  et  favorise  les  productions  qui  ne 
peuvent  augmenter  sans  augmenter  de  nouveau, 
dans  la  même  proportion,  la  somme  de  tra- 
vail. 

G*est  enfin  dans  les  mêmes  principes  que  le 
comité  vous  propose  de  prévoir  les  malheurs 
dont  rintempérie  des  saisons,  une  calamité  im- 
prévue et  désastreuse  pourraient  affliger  quelques 
parties  du  royaume»  de  leur  assigner  des  secours 
qui  adoucissent  la  cruauté.  Vous  penserez  sans 
doute  que  cette  consolation  au  malheur,  devoir 
impérieux  de  l'humanité,  est  encore  un  encou- 
ragement utile  au  travail,  et  qu'ainsi  il  remplit, 
à  tous  les  titres,  les  devoirs  d'une  Constitution 
sage. 

Alors  il  semble  que  l'Assemblée  nationale  aura 
rempli  tous  les  devoirs  que  la  politique  et  l'hu- 
manité lui  imposent,  et  qu'elle  aura  donné  à  la 
bienfaisance  publique  tout  Tessor  qui  peut  uti- 
lement lui  appartenir.  La  bienfaisance  particu- 
lière achèvera  le  reste.  Quand  \e?>  grands  moyens 
de  travail  se  présenteront  de  toutes  parts,  quand 
de  sages  lois  de  répression  interdiront  la  mendi- 
cité, quand  les  communautés,  d^barrass^  de 
Toisiveté  et  de  la  fainéantise  étrangères,  n'auront 
à  pourvoir,  et  seulementdans  leurs  foyers,  qu'aux 
secours  charitables  dans  lesquels  la  bienfaisance 
publique  ne  pourra  pas  descendre,  ne  nous  per- 
mettons pas  un  instant  de  craindre  qu'une  seule 
famille,  un  seul  homme  digne  d'être  secouru, 
demeure  un  seul  jour  sans  assistance.  Croyons, 
avec  confiance,  aux  vertus  sociales,  à  celles  de 
la  bienfaisance,  de  la  douce  compassion  que  tout 
homme  trouve  dans  son  cœur,  et  qu'il  exerce 
même  avec  passion  quand  il  voit  qu'il  peut 
l'exercer  utilement,  sentiments  qu'une  bonne  lé- 
gislation doit  encourager,  et  qui  reçoivent  une 
énergie  toute  particulière  de  la  bienfaisance  pu- 
blique bien  dirigée,  et  d'une  Constitution  sage  et 
libre  qui  rappelle  et  protOge  tous  les  droits  de 
rhumanité. 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  1*'.  Toutes  les  fêtes,  à  l'exception  de  celles 
de  la  Fête-Dieu,  l'Ascension,  la  Toussaint  et 
Noël,  seront  renvoyées  au  dimanche. 

Art.  2.  Aucunes  distributions  de  pain  et  d'ar- 
gent ne  se  feront  plus  à  jour  indiqué  aux  portes 
d'aucunes  maisons  publiques  ou  particulières. 

Art.  3.  Toute  famille  inscrite  sur  le  premier 
rôle  des  secours,  avec  les  conditions  prescrites 
en  l'article  22  du  titre  premier,  et  qui  aura  plus 
de  quatre  enfants  en  bas  âge,  recevra  la  pension 
attribuée  aux  enfants  abandonnés,  pour  chacun 
de  ceux  qui  excéderont  ce  nombre,  et  seulemenl 
tant  que  quatre  resteront  en  bas  Age. 

Art.  4.  Ces  pensions,  flzées  par  le  départemeal 
sur  les  mêmes  bases  et  aux  mêmes  époques  que 
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celles  pour  les  enfants  abandonnés,  seront  tou  • 
jours  d'un  quart  moins  fortes. 

Art.  5.  A  mesure  que  les  enfants  arriveront 
successivement  à  Tàge  de  10  ans,  la  pension 
cessera  pour  eux,  de  façon  que  les  familles 
pauvres  ne  recevront  plus  ce  genre  d'assistance 
dès  que  tous  leurs  enfants,  quelque  nombre 
qu'ils  en  aient,  auront  atteint  l'âge  de  10  ans. 

Art.  6.  Toute  famille  inscrite  sur  le  second 
rôle  de  secours  recevra  la  même  assistance,  mais 
seulement  quand  elle  aura  plus  de  six  enfants 
en  bas  &ge  et  aux  mêmes  conditions. 

Art.  7.  Une  veuve,  chargée  d'enfants  en  bas 
&ge,  devra  en  avoir  un  de  moins  que  le  nombre 
prescrit  par  les  articles  3  et  5  du  présent  décret, 
pour  avoir  droit  à  la  pension  accordée  aux  fa- 
milles nombreuses. 

Art.  8.  Dans  les  fonds  attribués  par  départe- 
ment pour  les  secours,  il  en  sera  particulière- 
ment affecté  par  année  une  partie  pour  les  ate- 
liers. Ce  fonds,  qui  ne  pourra  pas  excéder 
60,000  livres,  sera  réglé  d'après  les  bases  com- 
munes pour  la  répartition  des  fonds  de  secours 
dépopulation,  de  contribution,  d'étendue  et  de 
proportion  entre  les  citoyens  actifs  et  non  actifs. 
Ils  seront  augmentés  de  la  contribution  d'un 
quart  fourni  par  les  départements,  et  réparti  par 
eux  au  marc  la  livre  sur  les  districts  où  ils  se- 
ront employés. 

Art.  9.  Ces  fonds  seront,  sur  la  demande  des 
districts,  accor<ié8  par  lesdépartements,selon  qu'ils 
le  jugeront  nécessaire;  Ils  n'auront  pour  objet 
que  des  ouvrages  reconnus  utiles. 

Art.  10.  Cette  répartition  ne  pourra  avoir  lieu 
que  par  l'autorisation  du  roi  auquel  elle  sera 
adressée. 

Art.  11.  Les  départements  pourront,  aux  mômes 
conditions,  accorderdes  fonds  d'ateliers  de  secours 
à  des  municipalités  pour  des  ouvrages  particuliè- 
rement utiles  à  elles,  mais  à  la  charge  par  elles 
de  fournir  en  outre  un  quart  de  conlributiod  per- 
sonnelle. 

Art.  12.  Ces  ateliers  ne  pourront  être  ouverts 
que  du  15  novembre  au  15  février;  les  domiciliés 
inscrits  sur  les  rôles  des  secours  du  district  pour- 
ront seuls  y  être  admis,  et  le  salaire  des  ouvriers 
sera  fixé  au-dessous  du  prix  commun  des  jour- 
nées, ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  règlement  qui 
sera  fait  à  cet  égard. 

Art.  13.  Les  districts  et  départements  pourvoi- 
ront également  dans  les  temps  morts  au  travail, 
aux  moyens  de  faciliter,  par  des  avances,  de  l'ou- 
vrage sédentaire  avec  la  responsabilité  des  muni- 
cipalités pour  les  avances. 

Art.  14.  Indépendamment  de  ces  secours  ordi- 
naires, il  sera,  dans  les  temps  de  calamités, 
fourni  aux  départements  des  fonds  sur  la  caisse 
générale  de  réserve,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  7  et  8  du  titre  premier,  sur  la  répartition 
des  secours  publics. 

TITRE  V.  —  Du  DOMICILE  de  secours. 

Les  pauvres  infirmes  ou  caducs  doivent  rece- 
voir à  leur  domicile  des  secours  permanents.  Les 
ateliers  de  secours  doivent  dans  les  temps  morts, 
dans  les  moments  de  calamités,  aider  à  la  subsis- 
tance des  domiciliés;  il  vous  eera  proposé  de  ren- 
voyer à  leur  domicile  les  pauvres  validas  men- 
diants, la  première  fois  qu  ils  seront  arrêtés. 

Il  s'acit  donc  d'examiner  quel  est  le  domicile 
de  ces  hommes  dans  ces  deux  cas,  quel  est  le 
domicileque  Ton  peut  appeler  domicile  de  secours.  I 


Cette  question  absolument  étrangère  à  celle  du 
domicile  considéré  civilement,  doit  être  traitée 
puisqu'elle  est  une  partie  essentielle,  et  même 
une  des  bases  de  la  législation  des  secours. 

Si  l'Etat  faisait  seul  et  en  entier  les  fonds  pour 
les  secours  publics,  la  condition  d'un  domicile, 
exigée  des  pauvres,  serait  moins  nécessaire;  car 
comme  il  importerait  peu  à  l'Etat  de  payer,  en 
tel  ou  tel  lieu,  au  pauvre  la  part  de  secours  qui  lui 
serait  due,  il  n'y  aurait,  pour  le  gêner,  dans  le 
choix  qu'il  pourrait  faire  de  tel  ou  tel  asile,  d'autre 
motif  que  celui  d'une  police  générale,  d'une  vue 
commune  d'administration. 

Si  l'Etat,  ne  contribuant  en  rien  à  l'assistance  des 
pauvre3,laissaitleurentretienàla(  barge  de  chaque 
paroisse  ou  de  chaque  municipalité,  la  condition 
du  domicile  devrait,  au  contraire  alors,  être  de  la 
plus  grande  rigueur ,  car  dans  ce  système,  chaque 
municipalité,  obligée  à  nourrir  ses  pauvres  et  ne 
devant  rien  aux  autres,  aurait  le  plus  grand  in- 
térêt à  connaître  ceux  qui  lui  appartiendraient 
et  à  se  défendre  contre  toute  invasion  de  la  part 
de  ceux  qui  ne  seraient  pas  les  siens. 

C'est  principalement  contre  cet  intérêt  mal 
entendu  que  le  comité  a  pensé  que  la  loi  devait 
défendre  tes  municipalités  elles-mêmes.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  vice  des  lois  d'Angleterre  sur 
le  domicile  des  pauvres  en  traîne  les  paroisses  dans 
des  procès  continuels,  qui  souvent,  pour  une  con- 
testation relative  à  un  seul  pauvre,  coûtent  plus 
cher  que  l'entretien  pendant  une  année  de  tous 
les  pauvres  des  deux  paroisses  qui  plaident.  Cet 
acte  de  méfiance  et  d'opposition,  si  nous  n'évi- 
tions pas  ce  dangereux  exemple,  remplacerait 
bientôt  chez  nous  l'état  de  paix  et  de  fraternité, 
le  premier  des  bienfaits  que  la  Constitution  nous 
assure;  les  droits  les  plus  sacrés  de  Thomme  ne 
seraient  pas  conservés,  si  l'ouvrier  rencontrait  des 
obstacles,  lorsque  la  nécessité  ou  ses  propres 
combinaisons  le  détermineraient  à  chercher  un 
travail  profitable  dans  les  lieux  où  il  voudrait  se 
porter. 

L'intérêt  politique  du  royaume  commande 
encore  impérieusement  cette  liberté.  C'est  par 
elle  seule  que  le  travail  se  distribue  naturelle- 
ment dans  les  lieux  où  le  besoin  l'appelle,  que 
l'industrie  reçoit  son  plus  grand  encouragement, 
que  toutes  les  entreprises  deviennent  faciles,  et 
qu'enfin  le  niveau  des  prix  dans  la  main-d'œuvre, 
condition  si  désirable  pour  la  prospérité  de  l'Etat, 
s'étabUt  dans  toutes  les  parties  de  l  empire. 

Dans  le  système,  ou  régime  mixte  que  le  comité 
propose  à  l'Assemblée»  la  question  du  domicile 
du  pauvre  doit  être  examinée  d'après  les  principes 
modifiés  des  deux  suppositions  précédentes. 

Il  ne  faut  donc  pas  oublier  que  la  solution  de 
celte  question  exige  différentes  conditions  essen- 
tielles à  maintenir  et  sur  lesquelles  est  établi  le 
système  général  des  secours  : 

1°  Que  les  départements,  districts  ou  municipa- 
lités soient,  pour  une  part  de  contribution  propor- 
tionnelle aux  secours  qu'ils  réclament,  intéressés 
à  ne  pas  multiplier  leurs  demandes  au  delà  de 
l'exact  nécessaire  ; 

2*  Que  la  liberté  de  l'individu,  la  faculté  de 
l'industrie,  et  avec  elle  la  liberté  du  commerce, 
n'en  soient  pas  gênées  ; 

3«  Que  l'assistance  accordée  à  l'homme  pauvre 
et  infirme  soit  tellement  liée  à  sa  bonne  conduite, 
que  cette  considération  puisse  l'occuper  pendant 
sa  vie. 

C'est  sur  ces  conditions  nécessaires  qu'est  éta- 
blie la  l^slation  que  nous  proposons  à  ce  suiet» 
et  dont  le  comité  croit  faire  mieux  connaître  l'in- 
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tenllon,  en  dévelopiNinl  chacun  des  articips  qui 
la  composeDtetl'i^tfiiifaiit  de»  molirs  qui  l'oot 
déterminé.. 


rnOJËT  DB  DÉOtCT. 

Arl.  l**.  Le  domicile  d« 

tecours  est  le  tien  oii 
l'honune  a  droit  aac  se- 
cours  publics. 

Art.  S.  Ls  lien  de  la  n*is  - 
HtDce  est  pourlout  homme 
le  lieu  nalurel  de  son  domi- 


Art.  3.  Le  lieu  da  nais- 
unce  est  réputé  pour  ud 
cniaDt  celui  du  domicile 
habituel  de  sa  mère,  au 
moment  où  il  est  ne. 

Art.   4.   Le   domicile   de 

homme  dans  uoe  autre 
muDieipalitè  que  celle  d» 
IK  naissaace,  qu&nd  il  j 
«m  habité  pendant  deuï 
MlBêes,  en  travaillant  ou 
uns  travailler, 


OtSTKTkTiaXS. 

Art.  1"  et  2.  Ge  premier 
article,  d'après  ce  que  t>ous 
venons  de  dire,  n'a  pas  bê- 
le second,  nersouno  n'eD 
méconDalIra  la  vérilé.  Tout 
liomme  en  naissant  a  droit 
i  la  protection  ex  aux  sc- 
coart  de  la  société.  Ce  droit 
Ibl  est  dévnlu  dans  le  lieu 
on  il  naît,  dans  celui  qui  a 
sein  de  ses  premiers  jours; 
c'est  ta  nature  même  qui 
semble  le  lui  donner. 

An.  s.  Ce  I 
k  prévoir,  a»  peut 
cidé  auLremcol. 


Alt.  4.  Ne  potntaccorder 
L  un  homme  la  possibilité 
de  se  ménager  des  secours 
dans  un  autre  lieu  que  cettii 


B  de  s. 


reli,  pniiiqne  ce  serait  alta- 

■  cbar  do  force  l'homme  sur 
i   le  champ  qui  l'a  vu  naître 

■  et  qui  ne  peut  le  nnurrir; 
co  serait  absurde  et  impolî- 
lique,  puisque  ce  serait  Ûtor 
à  l'industrio  tont  moyen 
d'adlviié.aDcomm-reetout 
moï«ndo  prospcritâ  et  d'ei- 
tension.  D'un  antre  edtê,  il 
serait  abu-if  qu'un  étranger 

cipatilé  edt  sur-le-cbamp 
droit  au  secours,  et  que  le 
paiirrc  et  suriotil  te  vasa- 
bnnd,  dans  quelque  lieu 
qu'il  ail  pris  naissance,  pill 
à  sa  volonté  choisir  c^ni 
oU  il  voudrait  être  serourn. 
Celle  fsrilité  dùiruiaant  la 
nfcessilé  de  la  prévoyance 
•t  dn  travail,  détruisant 
tout  moyen  de  responsabi- 
lité dn  municipalités,  ne 
■crail   pas  même  tolérnbie, 


Tent  pas  contribuer  à  une 
paît  des  secours.  Elle  l'est 
liicn    mnins  en    admctiant 


vénienl<,  en  arrordnnt  le 
domicile  lU  secoitrs  i  tout 
bnmnM  qui.  cédant  A  un 
calcul  de  ses  intérêts,  ou  il 
sa  seule  lanlaisie,  aura  fait 
ir  du  doux  aus  dans 


Art.  s.  Le  temps  n\t<: 
pour  obtenir  le  domicile  de 
■ecours  ne  dalcra  que  dn 
jour  où  t'homme,  non  cn- 
eoro  doiaicilii  dant  le  lieu, 


à  la  chai'ge  publique.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  les 
municipalités  itedev.inl  con- 
tribuer sur  lenr  fonds  pro- 
pre, que  pour  une  faible 
part  dans  la  dépense  des 
secours,  le  domirilo  de  clioit 
doit  pouvoir  être  plus  taci- 
tement acquis, 
â  Art.  S.  Le  comité  a  tu 
0  plusieurs  Bvanta.ees  dans 
^   celte  disposition  : 

f  Celui  d'offrir  aux  on- 
vrien,  ft  tont  las  indindai 


rnaisr  be  otctait. 

se  sera  fait  inscrire  au 
greffe  do  la  municipalité. 
en  y  faisant  connaître  son 
projet  d'établissement;  s'il 
n'est  pas  nanti  des  papiers 
qui  canstalent  qu'il  n'est 
pas  bomme  sans  aveu,  la 
municipalité  aura  droit  de 
lui  refuser  des  lettres  d'ad- 


0BSG1IVATI0M. 

qui  vivent  de  leur-  Iravail, 
un  attrait  qui  les  engage  k 
so  ûier,  et  qui  dcgoflle  de 
cette  vie  errante,  souvent 
falate  et  toujours   dang-e- 


s*  Celui  d'animer  encore 
celte  disposition  par  la  a»- 
cessité  de  celte  inscription 
volomaire,  qui  met  sur-le- 
cbamp  l'homme  sons  la  eui^ 
veillanee  positive  de  la  bm- 
nicipalité,  et  qui  est  un* 
sorte  d'eniiagement  pour 
lui  do  se  fixer  dans  le  lieu 
où  il  s'est  fait  instruire; 

3*  Enfin  celai  d'emptcher 
HntroiluctioB ,  dans  uoe 
municipalité,  de  vagabonda 
et  gens  sans  aveu. 

Sans  doule,  les  lots-  da 
détails  doivent  établir, avec 
précision  et  clarté,  les  cas 
où  les  municipalités  pour- 
ront refuser  k'S  passepiirtt, 
et  ces  cas  seront  très  rares, 
puisqu'ils  n'eiisteroDt  rpw 
pour  1  homsM  sans  dMai- 
eile,  sans  a*eu,  vambood 
et  repris  de  justice.^!  tant 
aussi  que  lus  lois  d«  ditaib 
donnent  A  l'homme  qpi 
éprouverait  un  injuste  r*- 
fus,  un  moyen  facile  de  re- 
courir au  ju^o  de  paix  et 
d'en  avoir  justice.  SatMcei 
précautions  indispensables, 
puisqu'elles  sont  l'e^éc»- 
tion  du  principe,  l'arbitraire 
et  les  contestations  qui  eD 
résulteraient  mctiraienl  cn- 


mpngn 


s.  Ce  SE 


Art.    V.    1. 
■jrnnt   aeiiuis 


L'homme    qui, 
'"   domicile   de 


palité,  cliang-'ra  do  séjour 

ce  mémedroit  de  domicile, 
le  perdra  dans  la  premii-rv. 


'oles 
relies  CD 

la  loi  anglaise  avec  ses 
funestes  cunséqueDces.  Il 
faut  encore  remarquer  que 
ce  passeport  n'est  exigé  ici 

doit'  n 

pection  le  temps  de  sa  vie 
jugé  nécessaire  pour  lui 
assurer  ce  droit  de  seMurs. 
Il  saioble  que  cette  condi- 
tion protci:irice  des  ancieoi 
domiciliés  gène,  aussi  peu 
qu'il  est  possible,  la  liberté 
dn  l'homme  qui  doit  s'y 
soumettre. 

Art.  6.  Tous  ces  pria- 
cipes  se  tiennent;  ils  sont 
une  conséquence  les  niit 
des  autres.  Le  projet  de 
cette  loi  ayant  pour  objet 
de  détruire  le  vagabondage 
et  (l'altacber   re   droit  de 

&  la  communauté  par  celui 
qui  les  réclame,  services  qoi 
ninsistcnl  en  séjour  de  d««x 
ans,  sons  élro  a  la  ehalfe 
publique ,    c'est-à-dire    M 

etc.,  doit,  à  rdié  da  labMi- 
lité  qu'il   donne  t  llndus- 


que  n  droit  sotoi*  ■•  Âh 
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PROJET  DE  DECRET. 


Art.  7.  Néanmoins,  le 
droit  de  domicile  de  scronrs 
sera  con.sprré  à  un  homme 
dans  le  lieu  de  sa  nais- 
sance, pondant  vinçt  an- 
nées, à  compter  de  1  âge  de 
Tinpt  et  un  ans,  quoiqu'il 
ait  acquis  ce  môme  droit 
ailleurs. 


OBSERVATIONS. 

▼iennc  lui-môme  un  encoa- 
rarement  à  ce  va^jj^bondage 
auquel  il  prétend  s'o{)poser. 
C'est  ce  (jui  arriverait  sans 
doute,  SI  cet  homme  con- 
servait à  jamais  domicile 
là  où  une  fois  il  l'aurait 
acquis.  Lors  donc  qu'il 
abandonne  le  lieu  de  sa 
résidence  et  qu'il  en  reste 
absent,  il  parait  conforme 
aux  pria-ipes  do  la  justice 
q^u'il  perde  le  droit.de  domi- 
cile qu'il  y  avait  aeiiuis  en 
s'y  fixant.  Il  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  re- 
noncé au  pacte  ou  engage- 
ment qui  s'était  formé  ré*- 
ciproguemcnt  entre  ce  lieu 
choisi  pour  son  domicile 
et  lui.  Ainsi  les  principes 
d'avantage  public  et  do  jus- 
tire  se  trouvent  respectés 
dans  cet  article.  D  ailleurs, 
cet  homme  ne  pcut-il  pas 
être  d'autant  plus  raison- 
nablement regardé  comme 
déchu  du  droit  du  premier 
domicile,  qu'en  ayant  acquis 
un  second,  il  ne  se  trouve 
pas  dans  une  situation  qui 
compromette  son  bien-être 
ni  ses  cspcranc«'s  d'un  se- 
cours à  venir  ?  Ainsi  un 
individu  changeant  do  rési- 
dence, et  auittant  un  lieu 
où  il  a  eu  aomicile  acquis, 
peut  être  regardé  comme  le 
conservant,  tant  (ju'il  ne 
s'est  pas  passé  assez  do 
temps  pour  qu'il  en  ait  pu 
acquérir  un  autre.  Ce  serait 
autrement  compromettre  sa 
tranquillité,  et  ^énor  trop 
défavorablem»'nt  les  spécu- 
lations de  l'industrie.  Si 
l'individu  déplacé,  pendant 
le  temps  que  son  premier 
domicile  acquis  lui  est  con- 
servé, ne  se  fixe  fuis  de  ma- 
nière à  s'en  procurer  un 
autre,  c'est  de  sa  part  une 
faute  volontaire;  et  quant 
aux  risqu.'S  qu'il  court,  il 
s'y  cxpogo  librement  :  mais 
des  qu'il  y  a  assurance  ou 

Srcsomption  d'uik  nouveau 
omirile  acquis,  tout  droit 
au  premier  peut  cesser, 
parce  que  la  société  a  donné 
tout  ce  qui  pouvait  être  dû 
à  la  sûreté  personnelle. 

Art.  1.  Quoique  le  lieu  de 
sa  naissance  soit  le  domi- 
cile naturel  de  tout  homme, 
encore  est-il  vrai  que  ce 
droit  ne  parait  être  donné 

?[u'à  la  faiblesse  de  l'en- 
ancc,  à  l'iuipuissancc  do 
ses  premiêrt"?  années  :  mais 
dès  que  l'homme  a  acquis 
toute  la  force  et  toute  sa 
raison,  il  est  dans  le  cas 
d'agir  par  lui-même,  de  se 
suffire  partout,  de  pourvoir 
à  sa  subsistance  actuelle  et 
do  se  ménager  des  res- 
sources pour  l'avenir;  on 
peut  donc  Justement  l'aban- 
donner à  lui-même  et  aux 
secours  du  lieu  où  il  se 
sera  rendu  utile  en  y  em- 
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ployant  ses  bras,  en  y  por- 
tant son  industrie.  Cepen- 
dant, comme  il  peut  être 
forcé  d'être  longtemps  er- 
rant; comme  des  malheurs 
imprévus,  la  légèreté,  l'in- 
constance de  la  jeunesse, 
Souvent  l'empêcher  pon- 
ant plusieurs  années  d'ac- 
quérir un  domicile,  on  a 
cru,  d'après  toutes  ces  con- 
sidérations, devoir  lui  con- 
server le  sien  pendant  vingt 
ans.  et  co  temps  a  paru 
sufhsantpourau  un  homme, 
qui  aura  quelques  talents 
et  quelque  conduite,  puisse 
s'être  fixé  malgré  les  éga*-- 
remonts  du  jeune  àgB,  nul* 
gré  les  érùnements  eon* 
tr&ires ,  indépendants  d» 
lui,  et  qui  ont  pn  contrarier 
ses  projets.  II.  aurait-  élit 
plus   conforme  aux    idéea 

généralement  reçues  d'été» 
re  à  la  vie  entière  cette 
conservation  de  domicile 
dans  le  lieu  de  naissance; 
mais  le  comité  croit  la  mo- 
ditication  qu'il  propose  plus 
conforme  aux  principes 
admis  dans  l'Assemblée, 
aux  principes  véritables  de 
droit  naturel,  à  ceux  qui 

S  lacent  le  droit  de  secours 
ans  le  lieu  où  l'homme 
qui  lo  réclame  s'est  rendu, 
par  son  travail  et  sa  con- 
sommation, utile  à  ses  con- 
citoyens. Ces  principes 
d'une  grande  exactitude  se- 
ront même  aux  yeux  de 
ceux  qui  en  suivent  avec 
sévérité  l'application,  bles- 
sés par  les  conditions  pro- 
posées par  cet  article;  car 
ds  prétendront  que  le  domi- 
cile de  naissance  ne  devant 
appartenir  qu'à  l'enfance, 
parce  gu'elle  ne  peut  faire 
de  choix  et  qu'elle  est  sous 
la  tutelle  de  la  société,  doit 
cesser  d'existor  dès  que 
l'homme  pout  agir  de  lui- 
même,  et  choisir  les  lieux 
où  il  veut  se  rendre  utile; 
qu'alors  les  mêmes  condi- 
tions pour  acquérir  et  per- 
dre le  domicile  de  secours 
doivent  êlro  communes 
dans  toutes  les  municipa- 
lités du  royaume  ;  et  co 
principe  est  rigoureuse- 
ment vrai  :  mais  le  comité 
a  cru  qu'il  était  utile  de 
laisser  pendant  un  long 
temps  à  l'homme  une  assu- 
rance certaine  contre  ses 
besoins,  contre  le  malheur 
auquel  les  circonstances, 
ses  fautes  mêmes  l'expose- 
raient; il  a  pensé  que  le 
sentiment  qui  attache  an 
lieu  de  sa  naissance,  qni 
en  rappelle  toujours  le  sou- 
venir avec  une  sorte  de 
délices,  devait  aussi  être 
écouté  et  respecté;  et  com- 
me le  droit  qui  en  rcsalte 
est  commun  à  tons  les  in- 
dividas»  il  n'y  a  va  aucun 
ioeoDTénieat    i   eôté    des 
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Art.  8.  Le  droit  de  domi- 
cile de  secours  sera  acquis 
pour  UD  homme  et  sa  fa- 
mille dans  le  lieu  où  il  se 
mariera  et  où  il  formera 
son  établissement,  pourvu 
toutefois  qu'il  passe  sa  dé- 
claration au  greffe  de  la 
municipalité,  et  quMl  j  ré- 
side pondant  une  année. 


Art.  9.  Si  le  mari  et  la 
femme  ne  s'établissent  pas 
avant  la  révolution  de  la 
première  année  de  leur  ma- 
riage, dans  le  lieu  de  la 
naissance  do  l'un  d'eux,  ils 
perdront  le  droit  de  domi- 
cile do  secours  qu'ils  y 
avaient. 


Art.  10.  L'homme  marié 
qui,  n'ayant  pas  formé  dans 
la  première  année  de  son 
mariacc  son  établissement 
dans  le  lieu  do  sa  nais- 
sance ou  de  celle  de  sa 
femme,  aura  quitté  le  lieu 
où  il  se  sera  marié,  acquerra 
un  nouveau  domicile  do  se- 
cours pour  sa  famille  et 
pour  lui,  dans  le  lieu  où  il 
portera  son  établissement, 
•n  remplissant  toutefoif  les 
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avantages  importants  qu'il 
a  cru  y  trouver.  Ainsi,  en 
établissant  le  droit  de  con- 
servation de  domicile  pen- 
dant vinçt  ans  dans  le  lieu 
do  sa  naissance,  et  le  bor- 
nant à  cette  époque  il  a  cru 
qu'en  compatissant  à  l'in- 
constance, aux  malheurs 
des  premiers  temps  de  la 
vie,  il  n'encourageait  pas 
l'imprévoyance  et  qu'il  lais- 
sait d'autant  plus  à  l'indus- 
trie tout  son  essor,  qu'il 
lui  fournissait  un  espoir  en 
cas  de  mauvais  succès. 

Art.  8.  Comme  le  droit 
de  domicile  de  secours  sem- 
ble devoir  être  donné  aux 
titres  qui  méritent  de  la 
municipalité  où  il  est  acquis, 
ce  droit  appartient  à  un 
nouveau  ménage  qui  y 
apporte  une  consommation 
double  et  ses  moyens  de 
travail.  La  condition  exigée 
du  séjour  d'une  année 
achéye  de  donner  toute  Jus- 
tice à  cette  disposition,  qui 
a  encore  l'avantage  de  pou- 
voir encourager  les  ma- 
riages ,  par  l'assurance 
qu'elle  donne  aux  nouveaux 
établis  des  secours  que  leâ 
malheurs  pourraient  rendre 
nécessaires.  Les  disposi- 
tions des  articles  suivants 
complètent  la  justice  de 
celle-ci. 

Art.  9.  Le  mariage  rend 
aux  époux  le  droit  com-^ 
mun.  Ainsi,  ils  peuvent  pro- 
fiter l'un  et  l'autre  du  droit 
de  domicile  de  secours  dans 
le  lieu  de  la  naissance  de 
chacun  d'eux  ;  mais  ils  ne 
peuvent  la  coniserver  au 
delà  de  la  première  année, 
parce  qu'ils  en  acq^uièrent 
un  là  où  ils  se  marient,  et 
que  la  conservation  de  ce 
droit  dans  le  lieu  de  leur 
naissance  aurait  le  vice,  ou 
de  donner  des  motifs  de 
désunion,  si  chacun  d'eux 
conservait  son  droit  dans 
le  ^  lieu  particulier  de  sa 
naissance,  et  le  vice  do 
grever  de  la  possibilité  du 
secours  dans  un  ménage 
entier  et  pour  leurs  en- 
fants, une  municipalité  qui, 
n'étant  le  lieu  de  naissance 
que  de  l'un  d'eux,  n'aurait 
en  rien  profité  des  avan- 
tages que  leur  habitation 
aurait  pu  procurer. 

Art.  10.  L'homme  qui  se 
marie  ne  doit  point  trouver 
dans  le  lien  qui  l'engage 
une  entrave  qui  gène  son 
industrie  et  ses  espérances. 
Il  doit  donc  jouir  de  toute 
sa  liberté  et  pouvoir  porter 
son  établissement  partout 
où  l'appelle  son  intérêt, 
avec  l'espoir  d'y  jouir  de 
tous  les  avantages  dus  à 
une  boime  conouite.  Cha- 
cun des  individus  qui  com- 
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conditions  présentées  dans   posent    sa    famille    a   les 
ledit  article.  mômes  droits  à  attendre  des 

fruits  de  son  travail,  puis- 

3u*en  satisfaisant  aux  con- 
itions  prescrites  pour  ac- 
quérir domicile  de  secours, 
chacun  d'eux  jouit  de  l'avan- 
tage commun  de  la  loi.* 


*  Art.  11.  L'homme  dont 
la  femme  ou  les  enfants  en 
bas  âge  ne  sont  pas  à  la 
charge  publique,  conservera 
son  droit  de  domicile  de 
secours  dans  le  lieu  où  sont 
domiciliés  sa  femme  ou  ses 
enfants;  mais,  s'il  s'en  sé- 
pare, il  ne  pourra  l'acquérir 
ailleurs. 


Art.  12.  Un  séjour  d'une 
année  dans  le  lieu  do  sa 
naissance  rend  à  un  homme 
le  droit  de  domicile  de  se- 
cours qu'il  a  perdu,  s'il 
n'est  pas  pendant  ce  temps 
à  la  charge  publique. 


Art.  11.  Le  lieu  où  un 
homme  a  sa  famille,  son 
ménage  établis,  le  lieu  où 
il  est  attaché  par  les  liens 
du  sang  et  de  la  nature, 
doit  être  regardé  comme 
son  véritable  domicile.  Le 
comité  a  cru  devoir  ajouter 
la  condition  que  cette  fa- 
mille ne  serait  pas  à  la 
charge  publique,  parce  que, 
sans  cela,  il  résulterait  que 
l'assistance  donnée  à  une 
femme  et  à  des  enfants 
serait  un  droit  pour  un  mari 
absent,  et  qui  a'aucune  ma- 
nière n'est  utile  à  la  muni- 
cipalité où  on  lui  laisse- 
rait des  droits,  et  parce 
qu'au  contraire  cette  fa- 
mille, contribuant  i  l'uti- 
lité de  la  communauté  dont 
elle  ne  tire  pas  de  secours, 
doit  communiquer  tous  ses 
droits  au  man  ou  père  qui 
en  est  le  chef,  et  qui  est 
toujours  supposé  contri- 
buant lui-même  au  soutien 
de  cette  famille.  Mais  il  a 
paru  nécessaire  de  fixer  le 
domicile  de  secours  du  mari 
dans  le  lieu  d'habitation  de 
la  femme,  pour  confirmer 
l'intention  des  précédents 
articles,  en  ne  présentant 
pas  ce  moyen  de  sépara- 
tion des  ménages,  et  en 
liant  au  contraire  leur  assis- 
tance au  sentiment  qui  na- 
turellement leur  doit  être 
cher. 

Les  dispositions  contrai- 
res à  celles  contenues  dans 
les  précédents  articles  en- 
tretiendraient d'ailleurs  le 
vagabondage . 

Art.  12.  La  nature  ayant, 

Sour  ainsi  dire,  fixé  le  droit 
e  domicile  dans  le  lien  de 
la  naissance,  il  ne  peut  être 

§erdu  que  pour  l'avantage 
e  la  société,  que  pour 
opposer  un  frein  puissant 
au  penchant  funeste  qu'ont 
les  nommes  à  la  paresse,  à 
l'incurie,  à  l'inconstance  » 
penchant  que  la  perspec- 
tive d'un  avenir  cruel  suffit 
à  peine  pour  réprimer.  Ce 
droit  difficile  à  perdre  doit, 
par  le  même  principe,  être 
facile  à  recou\Ter.  Les  bras 
d'un  père  sont  facilement 
ouverts  au  retour  d'un  fils 
égaré  :  d'ailleurs,  comme  il 
a  déjà  été  dit,  Texercice  de 
ce  droit  en  laisse  un  nias 
grand  à  la  liberté  inmvi- 
duelle,  et  favorise  le  ses* 
timent  indéfinissable^  naii 
précieux  à  entreleur,  md 
nous  attache  et  nous  tlfiut 
aa  liea  de  aotro  wftm. 
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sans  blesser  toutefois  le 
principe  de  justice  qui  dé- 
lend  ae  mettre  à  la  charge 
d'uDo  commune  un  indi- 
vidu à  qui  elle  ne  doit  rien, 
parce  qu'il  n'a  rien  fait 
pour  elle. 


Art.  13.  Le  droit  de  domi- 
cile de  secours  ne  pourra 
se  recouvrer  dans  un  lieu 

où  il  aura  déjà  été  acquis,    nous  ajouterons  seulement 
qu'aux   mêmes   conditions   que   Tintention  de   la  loi 
qui  l'auront  donné  la  pre- 
mière fois. 


Art.  14.  Les  mêmes  con- 
ditions énoncées  dans  les 
articles  précédents,  auront 
lieu  pour  Tenfant  dont  les 
parents  sont  inconnus. 


Art.  15.  Tout  soldat,  après 
six  ans  do  service,  sans  re- 
proche, pourra  choisir  dans 
toute  retendue  du  royaume 
le  lieu  où  il  aura  droit  aux 
secours  publics;  en  consé- 

?[uence,  et  pour  une  seule 
ois,  il  lui  sera  accordé  des 
lettres  de  domicile  par  la 
municipalité  où  il  décla- 
rera vouloir  se  fixer  pen- 
dant la  première  année  de 
son  congé;  cette  seule  for- 
malité lui  donnera  le  droit 
do  domicile  do  secours. 

Art.  16.  Les  personnes  en 
état  de  domesticité  acquer- 
ront le  domicile  de  secours 
dans  le  lieu  de  domicile  de 
leurs  maîtres,  s'ils  y  ont 
séjourné  pendant  deux  an- 
nées, ou  dans  le  lieu  où 
elles  so  trouvent,  si  elles  y 
ont  servi  deux  ans  de  suite, 
soit  un,  soit  plusieurs  maî- 
tres. 


Art.  13.  Le  développe- 
ment des  articles  précé- 
dents en  servira  à  celui-ci; 
no 
qu 

étant  toujours  de  laisser  & 
rhomme  la  facilité  de  ren- 
trer dans  ses  foyers,  elle 
doit  nécessairement  mettre 

S  lus  d'obstacle  à  la  faculté 
e  recouvrer  le  droit  de 
domicile  de  secours  dans 
une  autre  municipalité  que 
celle  de  sa  naissance. 

Art.  14.  Le  préjuffé  seul 
peut  faire  regaraer  le  bâtard 
avec  défaveur;  il  est  plus 
vrai  de  dire  que  la  société 
lui  doit  les  secours  qu'il 
avait  droit  d'attendre  do 
parents  qui  le  méconnais- 
sent ;  si  la  loi  doit  veiller 
an  maintien  des  mœurs,  si 
elle  doit  s'efforcer  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  enfants 
abandonnés,  ce  n'est  pas 
en  traitant  avec  sévérité, 
avec  injustice,  ces  pauvres 
enfants  innocents  de  leur 
malheur,  qu'elle  y  parvien- 
dra. Le  droit  naturel,  la 
simple  raison  les  associent 
donc  au  dioit  de  tout  autre 
individu. 

Art.  15.  Cette  distinction 
honorable  et  utile  pour 
l'homme  qui  a  servi  sa  pa- 
trie, a  paru  au  comité  un 
hommage  rendu  &  cette  pro- 
fession de  dévouement,  et 
par  là  un  nouvel  engage- 
ment pour  s'y  livrer. 
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Art.  17.  Un  homme  qui, 
arrivé  à  Vk^e  de  la  vieil- 
lesse ou  des  infirmités,  sans 
avoir  acquis  de  domicile, 
fera  réduit  aux  secoon  pu- 


Art.  16.  Deux  motifs  ont 
déterminé  le  comité  à  cette 
proposition  :  !•  un  domes- 
tique est,  dans  lo  liou  où  il 
sert  son  maître,  utile  à  la 
société,  il  consomme  et  tra- 
vaille; 2«  il  peut  être  con- 
sidéré comme  une  sorte 
d'addition  à  la  famille  de 
son  maître,  comme  sa  fa- 
mille elle-même  ;  il  partage 
donc  ses  droits.  La  loi  doit 
aussi  le  protéger  contre 
l'inconstance  de  son  maître, 
ou  de  ses  maîtres  ;  elle  le 
fait  en  exigeant  deux  ans 
de  domesticité  dans  le  même 
lieu,  n'importe  combien  de 
maîtres  il  a  servi. 

Art.  17.  Un  homme  est 
malheureux,  qu'il  ait  été 
négligent  ou  coupable,  dès 
l'instant  qu'il  est  sans  res- 
iooree;  aès  l'instant  que, 


blics,  sera  admis  à  l'asile  frappé  des  infirmités  de 
des  non  domiciliés  dans  la  l'âge,  il  a  besoin  de  se- 
maison  publique  la  plus  cours,  ce  besoin  est  un  droit, 
voisine.  et  l'humanité  ordonne  qu'on 

l'assiste.  Mais  que  co  se- 
cours soit  réduit  au  plus 
strict  nécessaire,  quo  son 
sort  ne  soit  pas  assez  doux 
pour  devenir  le  but  des 
espérances,  des  oisifs  et  des 
vagabonds  :  c'est  une  pré- 
caution que  la  Juste  crainte 
d'une  foule  d'abus  rend 
indispensable,  et  qui  ne 
semble  dure  que  quand  on 
ne  l'examine  pas  avec  toutes 
ses  conséquences. 

On  opposera  peut-être  à 
la  rigueur  do  cet    article, 

Proposé  par  le  comité,  que 
usage,  la  nécessité,  le  per- 
fectionnement même  de  la 
main-d'œuvre,  la  fluctua- 
tion du  commerce  et  de 
l'industrie  forçant  beaucoup 
d'ouvriers  et  artisans  à  se 
transporter  fréquemment 
d'un  lieu  à  un  autre,  pour- 
raient les  exposer  à  so  trou- 
ver, dans  l'âge  de  l'infirmité, 
assimilés  aux  vagabonds 
par  le  secours  qui  leur  se- 
rait donné,  tandis  que  toute 
leur  vie  employée  au  tra- 
vail l'aurait  été  à  l'utilité 
publique.  Nous  répondrons 
à  cela  que,  sans  doute,  les 
lois  dures  et  sévères  des 
corps  et  métiers  doivent 
être  détruites  ou  modifiées 
avant  l'exécutiou  do  cotte 
loi  de  domicile,  puisque, 
empêchant  beaucoup  d  ou- 
vriers de  so  livrer  aux  diffé- 
rents genres  do  travaux 
auxquels  ils  seraient  pro- 
pres, elles  les  forcent  sou- 
vent à  rester  sans  travail, 
et  par  conséquent  à  récla- 
mer des  secours.  Nous  ajou- 
terons que  rhommo,qui  aura 
travaillé,  sera  pourvu  de 
certificats  des  municipalités 
où  il  aura  fait  sa  résidence, 
qui  attesteront  qu'il  s'est 
rendu   utile,  et    qu'il    n'a 

Eoint  été  à  la  charge  pu- 
hque,  seule  condition  exi- 
gée. D'ailleurs,  la  loi  une 
lois  établie  engagera  à 
l'avenir  les  ouvriers,  qui 
sont  accoutumés  d'errer 
d'une  ville  à  l'autre,  à  se 
fixer  pendant  un  intervalle 
assez  long  pour  remplir  la 
condition  exigée  par  la  loi, 
s'ils  prétendent  au  secours. 
On  peut  d'ailleurs  har- 
diment prononcer  qu'un 
homme  qui ,  arrivé  dans 
l'âge  des  infirmités,  ne  s'est 
pas  procuré  un  domicile^ 
et  n'a  pas  recouvré  celui 
de  sa  naissance,  qui  est 
sans  femme,  sans  enfants, 
est  un  vagabond;  ainsi  il 
doit  être  traité  comme  tel, 
même  dans  le  moment  où 
il  a  besoin  des  secours  de 
la  société,  pourvu  toutefois 
que  ces  Sêcours  ne  lui  soient 
point  refusés,  et  qu'ils  ne 
soient  pas  insuffisants  :  mais 
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a«s  deux  coadilioDS  esEo^ 
liellos  étuit  lamplies,  ile*l 
boa,  il  est  utile  à  Is  sociale 
que  U  différence  du  lioite- 

ment  qu'il  6prouvor&  serve 
d'exempte  et  do  lefoD.  Cet 
homme  earin,  en  lo  considc- 
raut  le  plus  laTorableoienl, 
a  joui  sans  prûvoyaoee  de 
tous  les  avantages  que  lui 
a  donne  son  travaif,  et  il 
faut  encourager  la  prc- 
ïoyance,  et  comme  vertu, 
el  comme  (économie  pour 
l'Etat.  Le  comité  D'ignoré 
pas  qu'il  se  trouvera  des 
cas  où  cet  homme  pourra 
arriver  sans  domicile  à 
1  ago  des  infirmité  par  une 
suite  de  malheurs  dontvrai- 


de  domicile  de  secours,  dotit 
on  no  peut  se  dissimtiler 
les  difficultés  et  Vimpor- 


:  il  I 


rares,  et  leur  possibilité  ne 

Sent  dAIruiro  la  nécessité 
e  la  loi  1  et  c'est  dans  ces 
cas  inQnimeni  peu  com- 
muas, que  la  cuarilê  pu- 
'  bliqiic,  que  l'humaDlté  ia- 

dividuelle    suppléera    nul 

Art.   18.   L'homme    non  Ait.  IS.  Quand  l'abus  ne 

damicili»  qu'un  accident  ou  prut  pas  suivre  le  bienfait, 

UDe  infirmité,  suite  de  son  u'  lé)!i;latcur  doit  se  livrer 

traï-ail,  mettrait  hors  d'clat  aui  ilourvs  impulsions  de 

de  mgner  sa  vie,  sera  rei;u  la  bidiraisance.  Tel   est  le 

dans  l'asili!  des  ilomiciliss  niolif  qui  n  dicté  au  comité 

dent  lui  suru  arrivé.  rieu.si;uient  par  rbumaiiilé. 


ride  ut 


l'uvoDit  supposé  ré pon<l  d'ail- 
leurs des  mieurs  de  l'hom- 
me ;  celui  qui  est  blessé 
far  liasard  ne  vient  pas  à 
hdpilal  par  spéculation  ; 
celui  ijui  est  blessé  à  son 
travail  n'est  ni  un  fainéant 


quelque  poids, 
cas    pare'- 


i    doit    < 


I    do 


cmeiuent    rares,   n'en- 
traîneront jamais  une  Lien 
grande  dépense. 
Art.  19.  Lfs  secours  gn-       An.  19.  Voilà  encore  un 
luits  siiul  dus  fi  tout  homme   '*"   '^"'^   ^*   "''    '"  jurtico 
malade  qui  se  trouve  sans   laisse  parler  l'humamté.  La 
ressource,  qu'il  soit  demi-    sociùté    no   doit   envisager 
dUé  ou  uou.  '""""  '     ■-'-'-    —  '  -  '  ' 


it  il  n  besoin,  quel 


quelles  que  soient  ses 
mitnrs,  quelle  qu'ait  été  sa 
conduite  pas^ce.  Le  comité 

Sensu  itnnc  que  les  sicoiira 
ui  vent  être  administrés  aux 
malades  avec  une  parfaite 
êgalilâ,  et  qu'il  ne  doit  j 
avoir  dans  Us  lidpitaui  qui 
leur  sont  destinés,  que  les 
disl  in  étions  rendues  indis- 
pensables par  les  différen- 
ces d'ige  et  de  cexo. 

Ce  [Ti'jel  de  décret,  au- 
quel il  sera  pcul'étre  ju^é 
convenable  d  ajouter  linéi- 
ques article.'',  a  semble  au 
comité  remplir  assez  gêné' 
ralement  loutei  les  condi- 
tions exigées  et  nécessaires 
dus  celte  graudo  question   I 


TITRE  VI.  —  Vdes  de  PRÉTOTANCE. 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'assurer  des  secoan  à 
rmdigenc«  deas  les  cas,  trop  fréquents  dans  U 
vie,  d'aci'idenle  ou  d'inUrmités,  depaurvoir an 
sort  des  nombreua^B  familles,  de  protëKer  l'«ii- 
faniii'. abandon Qée,  d'assurer  des  retraites  à  la 
vieillesse  sans  ressources;  c'est  sans  doute  an 
devoir  iinpérietix  de  la.  société,  que  celai  d'assis- 
ter la  pauvreté  i  mais  celui  de  ta  prévenir  n'en 
est  pas  uD  moiQs  sacré  et  moins  Décessaire.  Toutes 
ks  Tois  que  la  société  met  un  de  ses  membres  eu 
étal  de  Et-  na^fer  de  recours,  elle  s'enricliit,  et  de 
ceux  qu'elle  ne  donne  |ias,  et  de  ceux  plus  com- 
plets qu'elle  peut  ainsi  accorder  aux  maltieureux 
sans  moyens.  Elle  profite  plus  encore,  elleae 
fortiRe  de  l'espèce  d'énergie  que  rhomme  iiûlé- 
pemlant  porte  avec  bi,  et  qu'il  est  si  rue,  8i 
difficile,  nous  dirons  même  si  peu  possible,  àa 
Irauverdans  ci-lui  dout  l'esisteuce  est  toujours 
troublée  par  l'inquiétude  et  le  besoin. 

Le  système  de  secours  proposé  par  le  comité,  a 
pour  ot^jei,  dans  l'assistance  des  indigents,  d'ea- 
couragrr  le  travail,  de  détruire  la  Tainéantiee  et 
le  vagabondage,  de  régénérer  les  mœur,»,  d'eutre- 
teuir  et  d'auimer  les  affections  naturelles  aai 
aaj:!seiit  des  lifus  du  sang,  de  réveiller  toutes  les 
vertus  «ociales  sur  lesquelles  repose  le  bonheur 
de  la  eociiiiË.  Pour  toutes  ces  tins,  il  doit  encore 
eucourager  la  prévoyance.  L'bommc  qui,  daos 
l'ft^e  de  la  force  et  du  travail,  envisage  avec 
sagesse  réplique  où  les  ressourcée  lui  manque- 
ront ;  qui,  lier  de  l'idée  qu'il  peut  ee  suffure  à 
lui-mâ<i:e  dans  les  temps  de  disette,  se  ménage 
les  moyens  de  ne  pas  recourir  à  la  bienraissnce 
publique,  est  un  citoyen  hounéle,  vertueas  et 
utik'.  Un  tel  homme  est  sans  doute  laborieux, 
atlacbé  à  sa  patrie,  à  fes  devoirs,  à  sa  raoùUe  ; 
son  exemple  entraînera  lieaacoup  d'imitateurs; 
il  aura  une  influence  certaine  sur  la  cooduite  de 
ses  enfants  ;  car  si  le  (ils  de  l'bomme  qui  meurt 
à  riiépttul  voit  dans  les  secours  publics  son  pa- 
Irtmoine  assuré,  le  (ils  de  celui  qui  aura  porté 
toute  sa  vie  un  caractère  élevé,  généreux  el  fier. 
De  déFiénérera  pas  couiiDunémeut  des  vertus  de 
sou  père. 

Cette  vertu  précieuse  et  recommandable,  par 
laquelle  l'homme  bonnéte  ue  veut  devoir  qu&  lui 
son  exislence  et  ses  resEources,  est  parliCRliàre- 
ment  la  vertu  d'un  peuple  libre;  elle  est  celle 
que  ses  in^tltuliuns  doivent  le  plus  encourager. 
Sais  vainement  l'artisau,  l'ouvrier  commun,  lei 
liommes  enlin  de  lu  classe  qui  peuplent  le  plus 
habiluillement  les  maisons  de  secours,  &  qui 
l'aEsistance  publique  est  le  plus  nécessaire,  vou- 
draient-ils, par  une  économie  journalière  sur 
leur  salaire,  se  ménager  des  ressources  pour 
l'avenir  ;  si  ces  épargnes  ne  peuvent  pas  être 
avantageusement  placées  et  accrues  de  l'iniérét 
et  des  chances  qui  peuvent  lui  être  appliqués,  ces 
économies  modiques,  accumulées  en  masse» 
Seront  bientôt  dans  des  circoiistanceB  impérieu- 
sea,  dissipées  avec  une  sorte  de  nécessité,  et  ne 
présenteront  même,  après  nn  long  tempB,si  elles 
Eunt  cunservéea  Intactes,  qu'une  ressource  iD> 

sufllsaDte.  H  convient  donc  &  l'Blat  de  prép 

des  moyens  qui,  doaiunt  li  ces  épargnes  t 


liVsiuiablAa 


ARCHIVES  PARLEIIENTAIB£S.        131  uttt  1790.] 


l'ulilitë  dont  elU-B  bodI  susceptible^:,  eacourageut 
à  les  multiplier  et  prèpareai  ainsi,  et  une 
économie  à  s<»  fÏDaacts,  et  à  tous  aed  membres 
des  movens  île  satiaTuire  le  plus  coioplâtemeat 
leurâ\ûeâde  prévoyance.  Ce  o'esl  pas  par  des 
lois  pn^dsL'â  que  la  sociëté  peut  arriver  k  iioe 
telle  Un  ;  les  vertus  ne  se  cammaDdeiit  pas  par 
les  loi:i  ;  t-lleâ  dVd  dâpeadent  que  parce  que  les 
mœurs  d'uu  empirij  Ëtaut  toujours  dirigées  par 
EU  Coijsiiiution,  les  vcrtuâ  soûl  elltis-oiâuies 
formées  par  les  mœurs,  et  uousiivoas  àcet  égard 
le  droit  d'alleadre  une  révoluLiou  salutaire. 

Ce  [l'i'St  qu'eu  préparant  à  la  pri'vuyaace  une 
exëculiOD  Kicile  de  ses  sages  intentions,  que  la 
société  peut  contribuer  ik  la  faire  naître  et  t 
retendre.  Bile  doit  ne  rien  nëg[i(jer  pour  ins- 
truire tous  ses  membres  des  avantages  qu'ils  peu- 
vent lie  promettre  d'une  sage  écuuoinie,  leur 
eu  montrer  les  emplois  diH'érenls,  leur  iadi- 
qufr  combien  ille  est  liée  k  leur  bonheur, 
a  leurs  tientimeuts;  et  comment  ainiii  elle 
en  fait  des  citoyens  plus  rtcommandables  et  plus 
utiles.  D.'  tels  moyens,  les  seuls  que  la  société 
puissi'eflicacementemployer,  aun-utbieutâi  leur 
en'vt  prompt  et  euiier  sur  un  peuple  libre,  qu'il 
ne  faut  qu'éclairer  pour  le  conduire  au  bleu,  et 
pourlacumpléteinftituiioQ  duquel  aucun  moyen 
ne  duiiêtre  é|iart;[ié. 

Les  calculs  di'S  probabilité.^,  des  cliauces,  des 
cumulaliun::  d'iuléiéts  sur  lesquels  {leut  être 
fondée  l'utilité  d<  s  épargnes,  sunt  peu  connus  en 
France  i  qut:lques  auleujs  ont  écrit  t^ur  cette  ma- 
liëi  e,  ^éiiér^letnen'.  peu  eulendue,  et  resiée  jus- 
qu'à présent  à  l'intullisence  des  suvaats  ou  à 
l'u.^u^e  dus  agioteurs.  Et  tandis  que  ces  calcul?, 
apiiliifué.^  avec  ta  plus  suigneuse  étude  dans  les 
coiubinuifOiis  des  loieries,  présentent  an  peuple, 
et  surtout  au  peuple  des  villes,  l'appilit  le  plus 
perlide,  le  plus  ruineux  et  le  plus  dangereux 
puur  la  sociélé,  aucun  ëtaliliSfemenl,  aucune 
initrucliun  n'indique  à  cette  classe  utile  et  la- 
borieuse comment  eile  pourrait  appliquer  ces 
calculs  ù.  son  avantat^e,  et  ne  lui  en  fuurnit  les 
moyens.  Quelques  établissements  d'assurances, 
foriLéi  à  l'diis  depuis  <(uelqiies  anAéesi,  ont  fait 
pariiciper  l,t  elasse  aisée  de  la  société  à  une 
purlie  de."  avaiitagi'S  que  desélablisseuienls  pareils 
répandent  en  Aii;^le[un'e,  G,i  Uus.~ie,  en  Allema- 
gne, etc.,  et  sans  examiner  ici  ai  les  conditions 
de  ces  polices  d'assurances  sont  ou  nou  trop 
exigeantes  pour  les  assurée,  on  ue  peut  discon- 
venir que  ces  étdbli::semeiils  soient  utiles  ;  et  les 
lumiÙR'S  une  fois  répandues,  la  concurrence  les 
raniéiura  biintOl  au  taux  ju8;e,  d'où  naîtra  un 
résultat  réciproque  et  égal  d'avantages,  ^aus 
leïquul^  ils  ne  pourront  subsister. 

Mais  ces  élabiisieiuenls,  et  ijre.^'que  tous  ceux 
de  cette  n;iture  exisiants  ju^u'ici  en  Europe, 
doivent  avant  d'être  utiles  à  cens  qui  y  ont 
recours,  l'être  à  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
d'uctiouuairi'!^,  qui,  répondant  sur  leurs  fonds 
de  la  solidité  des  eiiga^^emenls,  doivent  sans 
doule  recevoir,  et  l'i.iléiét  de  leurs  miSL-s  pre- 
luièies,  et  celui  des  cliauces  qu'ils  courent  ou 
qu'ils  peuvent  courir,  et  le  fruit  de  leurs  peines. 
Celte  rëtribuiion,  ioconicBlablement  juste,  est 
cependant  incomeslaulenieiil  aussi  une  diminu- 
liuD  des  avantages  que  les  calculs  donnent  aux 
assurés  pour  leurs  mises,  dimiuniioa  d'autaut 
plus  péuible,  que  les  mises  sont  plus  faibles. 

H  serait  donc  important  de  voir  établir  eu 
France  des  caisses  d'épargue  dont  les  frais  d'ad- 
ministration seraient  aussi  faibles  que  pussibie, 
etdont  lus  arautugea  multipliés,  comluués  sous 


différentes  vues,  tourneraient  toutes  au  profit  de 
ceux  qui  y  placeraient  et  au  prûllt  delactiosa 
publique.  Ces  caisses  présenteraient  une  grande 
ulilité  à  loutes  tes  classes  de  la  société,  et  il  est 
indubitablement  vrai  que  plus  elles  rei:evraieat 
de  mises,  plus  elles  présenleraieut  de  chances, 
et  par  conséquent  d'avantages  à  ceux  qui  y  au- 
raient recours.  La  connaissance  du  me.lleur  parti 
à  tirer  des  énarfines  est  une  science  si  utile  à  la 
prospérité  d'un  Etat  et  au  banheur  des  citoyens, 

Îue  nous  ne  doutons  pas  que  votre  comiié  de 
onstilution  n'en  fasse  entrer  l'enseignement  dans 
le  plan  général  d'éducation  qu'il  vous  soumettra. 
Mais  voire  comité  de  inenduité,  se  tenant  tou- 
jours dans  les  bornes  que  vous  lui  avez  prescri- 
tes, ne  considère  ici  que  l'avantage  qui  en  résul- 
terait pour  les  classes  indlKente:>,  trop  ouidiées 
jusqu'ici  dans  lous  les  calcula,  qui  peuvent  faire 
jouir  plus  heureusement  de  la  vie;  et  ce  n'est 
que  sous  ce  rapport  qu'il  vous  en  soumet  l'idée. 
Il  y  voit,  pour  le  malheureux  qui  peut  faire 
quelque  économie,  et  qui,  dans  quel<iiie  instant  de 
sa  vie,  jouit  d'un  moment  d'aisance,  le  moyen 
de  se  préserver  à  jamais  de  la  misère,  et  d'en 
préserver  ses  enfants.  Il  y  voit  la  source  d'un 
travail  plu-t  actif,  d'une  richesse  plus  grande 
dans  la  nation,  d'une  force,  d'une  énergie  plus 
jTonuncées  duns  tous  lus  individus;  enlin  un 
complément  du  moyens  d'éteindre  la  mendicité. 
11  y  volt  la  possibilité  de  donner  à  l'agrjcultare 
une  graude  activiié,  par  les  prêts  ù  terme  que 
ci'S  caisses  bien  régies  pourraient  faire.  11  y  voit 
de  toutes  parts  l'intérêt  public  servi  par  les 
avantages  mêmes  de  l'intérêt  particulier. 

C'est  dans  ces  vues  qu'il  vous  propose d'ordou- 
nerà  votie  cuinîlê  de  tiuancesdi:  s'entendre  avec 
lui  et  avec  voire  comité  d'agriculture,  puur  vous 
présenter  le  mode  de  caisses  d'épargnes  di.itri- 
buéi's  par  déjiarteiui'nis,  qui  réunis-ent  le  plus 
d'avantages  puur  l'emploi  de  tous  les  deniers  d'é- 
cunumiL'. 

C'est  dans  ces  vues  qu'il  vous  propose  d'or- 
donner qu'il  soit  adressé  a  tous  lesdép.irtem'nts, 
et  par  eux  aux  districts  el  aux  muiiicipalitée, 
une  l'on:  le  notice  de  quelques  exciUides  réunis 
des  divers  avantages  que  pourraient  procurer  aux 
citoyens  pauvres  et  laborieux  des  épargnes  bien 
placi'es.  Ces  exeinple.',  calculés  au  taux  de  l'in- 
térâl  à  A  0/0  et  d'après  un  ordre  de  mortalité 
moyen,  par  un  matliémaiicien  habile,  ont  élé 
très  apiirouvés  par  l'Académie  dos  sciences. 

On  sait  que  l'application  peut  varier  à  l'inllni  ; 
mais  que  U  connaissance  de  ceux  les  plus  géné- 
ralement utiles  est  une  instruction  bien  salutaire 
pour  les  habitants  des  c:iinpagnes,  pour  la  classe 
di'S  ouvriers  dans  les  villes,  qui,  familiarisés  d'a- 
vance avec  ces  idées,  en  proQteronl  dés  que  ces 
institutions  auront  lieu. 

Ainsi,  ces  exemples  font  voir  ce  que,  dans  un 
certain  nombre  d'années,  l'épargne  d  un,  de  deux, 
de  dix  sols  par  jour,  peut  procurer  d'avantages  : 
quelle  Eumme  placée  H  tel  ou  tel  âge,  peut,  à  tel 
autre,  donner  àc.dui  qui  la  place,  l'assurance  de 
n'avoir  jamais  recours  à  l'assisUoce  publique; 

Jui-lle  mise  doit  faire  une  fois,  et  quelle  mise 
uit  annuellement  renouveler  celui  qui  veut  as- 
surer à  un  enfant  un  établissement  certain  à  tel 
ou  tel  âge,  combien  un  certain  nombre  d'indivi- 
dus réunis  doivent  placer,  pour  s'assurer  des  se- 
cours en  maladie  et  convalescence,  quelie  épargne 
assure  aux  veuves  de  quoi  subsister,  iiahn,  ces 
exemples  réunis  présentent  les  moyens,  et  d'a- 
bandonner ces  sommes  H  la  chance  des  moria- 
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lités,  et  d'en  coaserver  le  retour  à  la  fkmille  de 
ceux  qui  les  placent. 

Projet  m  décret. 

1°  Le  comité  de  mendicité,  de  concert  avec  le 
comilé  de  Bnancee  et  celui  d'agriculture,  préHen- 
tera  à  l'AsserDblée  nationale  le  plan  d'une  caisse 
d'épargne  à  établir  pardéparlemeot,  qui  réunisse 
le  plus  d'avanlageâ pour  liolérét  des  particuliers 
qui  voudront  y  placer,  et  qui  leur  présente  les 
moyens  les  plus  utiles,  et  sous  le  plus  grand 
nombre  de  rapports,  de  satisfaire  leurs  vaeB  de 
préïoyance. 

2°  Le  comité  de  mendicité  fera  parvenir  aux 
directoires  de  départements,  de  districts  et  aux 
municipalités,  la  notice  qu'il  a  soumise  il  l'As- 
semblée, de  divers  exemples  qui  peuvent  péné- 
trer la  classe  indigente  et  laborieuse  des  citoyens, 
de  l'utilité  des  mises  d'épai^oes. 

Exemples  du  produit  des  épargnes,  selon  leurs  di- 
verses applications  (1). 

Il  faut  se  rappeler  que  tous  les  exemples  ci- 
après  n'ont  pour  objet  qae  le  placement  des  épar- 
gnes que  peut  faire  la  classe  la  moins  aisée  de 
Ta  Eûciélé. 


Placement  conservant  la  propriété  du  fonds,  pour 
celui  qui  place  el  pour  ses  kéritiers. 

Un  sol  d'économie  par  jour  fait,  au  bout  de  l'an, 
une  somme  de  Iti  livres  5  sols,  en  comptant 
365  jours  dans  l'année,  et  si,  de  plus,  on  tient 
compte  de  l'iDlérël  à  4  0/0  par  an,  l'épar- 
gne journalière  d'un  sol  moulera  &  la  somme  de 
Ï8  livres  12  sols  2  deniers  3/4. 

La  simple  épargne  de  10  sols  par  jour  produi- 
rait donc  au  bout  de  l'an  la  somme  de  182  liv. 
10  sols  et  dans  un  établissement  qui  tiendrait 
compte  des  intérêts  journaliers  sur  le  pied  de 
4    0/0  l'an,   celte   même  épargne   de   10  sols 

Sroduirail  au  bout   de  l'année  186   liv.  2   s. 
d.  3/4. 

Il  suit  de  lA  qu'on  homme  qui  économiserait 
chaque  jour  un  sol,  ou  qui  porterait  à  la  fin  de 
chaque  année  une  somme  de  18  livres  5  sols  à 
la  caisse  disiinée  à  recevoir  les  mises  d'épargne, 
aurait  ou  laisferait  : 

Au  bout  de  10  ans  une  somme 
de 219L  28.3d. 

Au  bout  de  20  ans  une  somme 
de 543      9    " 

Au  bout  de  30  ans  uni;  somme 
de 1,023    11     :> 

Au  bout  de  40  ans  une  somme 
de 1,734      4    4 

Au  bout  de  50  ans  une  somme 
de 2,786     3    0 

Au  bout  de  t>0  ans  une  somme 
de 4,343     6    7 


(1)  L'Acadomio  des  sciences,  consultco  par  lo  comilé 
nr  Voiactilude  des  calculs  qui  iiablisseni  cas  eiomplcs 
de  placement,  les  a,  dans  la  séaaco  du  l<>r  décem- 
bre, et  sur  lo  rapport  de  MH.  Vandcrmonde,  do  Coq- 
doreot  et  de  Laplarc,  jugés  CDafarmei  aux  vrais  firin- 
ciprB  de  Ift  théorie  dos  probaliilitës,  et  approurài  eu- 
litoement. 


Celui  qui  pourrait  économiserSsoIs,  3boI8,4  boIs. 
par  jour  acquerrait  par  conséquent  le  double,  le 
triple,  le  quadruple  de  ces  sommes,  et  en  cas  de 
mort,  rien  ne  serait  perdu  pour  les  héritiers. 

Un  domestique,  un  journalier,  un  artisan  Sgé 
de  10  ans,  pourrait  donc,  par  l'économie  jouroa- 
lière  de  lO  sols,  se  procurer,  pour  l'âge  de  30  ans, 
une  somme  de  2,191  livres  nécessaire  à  un  ëtablis- 
Bement,àunmariage,ouune  somme  de  17,342U- 
vres  pour  vivre  avec  aisance  et  se  reposer  dès 
r&ge  de  60  ans. 

La  seule  économie  d'un  sol  par  jour,  faite  aa 
prolit  d'un  enfant  qui  Tient  de  naître,  lui  proCD- 
rerait  pour  V&se  de  30  ans,  lasomme  del  ,023  lirres 
pour  son  étaolissement,  et  cet  enfant,  arriva  à 
l'âge  de  dix  ans,  en  état  de  gagner  quelques  sols, 
ne  fût-il  que  dëcrotteur,  pourrait,  par  rëpargne 
journalière  d'un  sol,  augmenter  de  543  livres  la 
première  somme  de  1,023  livres  pour  la  même 
époque. 

Celte  épargne,  qu'il  est  possible  que  beauoonp 
d'ouvriers  ne  puissent  pas  faire  journellement, 
peut  être  remplacée  par  un  petit  capital,  dont  les 
circonstances  heureuses  les  mettent  quelqneToiB 
à  portée  de  faire  emploi  dans  le  courant  de  leur 
vie. 

Ainsi  un  capital  de  100  livres. 

Ou  10  payements  annuela  de 
12  L  6  s.  7  d.  produiraient  au 
bout  de  10  ans 1481.  ■(>.  6d. 

Le  même  capital 

Ou  20  payements  annuels  de 
7  I.  7  s.  2  d.  produiraient  au 
bout  de  20  ans 219      2       3 

Le  même  capital 

Ou  30  payements  annuels  de 
5  I.  15  s.  8  d.  produiraient  au 
bout  de  30  ans 324     6       9 

Le  même  capital 

On  40  payements  annuels  de 
5  I.  1  s.  produiraient  au  bout  de 
40  ans 480      2       . 

Le  même  capital 

Ou  50  payements  annuels  de 
4  1.  13  s.  1  d.  produiraient  au 
boutde50auB 710      13     4 

Le  même  capital 

Ou  60  payements  annuels  de  4  liv.  8.  s.  5  d.  pro- 
duiraient au  bout  de  60  ans  1,051  liv.  19a.  3  d. 

On  sent  que  le  même  exemple  peat  servir  à 
toutes  les  mises  plus  ou  moins  fortes. 

Il 

Placement  où  les  fonds  se  perdent  par  la  mûri  de 
celui  qui  a  placé,  mais  qui  le  bonifient  par  la 
chance  des  mortalités. 

g  l".  Il  suit  entre  autres  des  calculs  établis 
d'après  les  bases  indiquées  {en  suivant  l'ordre  de 
morialité  de  Xorthamplon),  qu'une  personne  ac- 
querrait pour  rage  de  60  ans  un  capital  de 
5,423  liv.  8  a.,  ou  une  rente  viagère  de  600  liv., 
k  une  des  conditions  suivantes  : 

l'>  Si,  ëlant  âgée  de  60  ans,  elle  plaçait  un 
capital  de  5,423  liv.  8  a.; 

2°  Si,  éiaot  &gée  de  50  ans,  elle  plaçait  la  somme 
de  2,643  liv.  12  b.,  ou  qu'elle  foamit  à  la  fia 
de  chaque  année,  pendant  10  ans,  une  priioa 
viagère  de  378  liv.  6  s.  11  d.,  ce  api  exigerait 
one  épargne  joamall^  d'envlroa  S»  ■.  S  d.  ; 
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3*  Si,  étant&gée  de40  ans,  elle  plaçait  lasomme 
de  1,387  liv.  15  s.,  ou  à  la  fin  de  chaque  aanée, 

Cendant  20  ans,  une  prime  viagère  de  127  liv. 
Os.^cequi  exigerait  une  épargne  journalière 
d'environ  7  sols; 

4*  Si,  étant  âgée  de  30  ans,  elle  plaçait  la  somme 
de  777  liv.  2  s.  5  d.,  ou  à  la  lin  de  chaque  année, 
pendant  30  ans,  si  elle  est  vivante,  une  prime 
viagère  de  57  liv.  12  s.  6  d.,  ce  qui  exigerait  une 
épargne  journalière  d'environ  3  s.  2  d.; 

5*  Si ,  étant  âgée  de  20ans,  elle  plaçait  une  somme 
de  448  liv.  11  s.  11  d.^  ou  à  la  tin  de  chaque  an- 
née, pendant  40  ans,  une  prime  viagère  de  29  liv. 
7  s.,  ce  qui  exigerait  une  économie  journalière 
d'environ  1  s.  7(1.; 

e^"  Si,  étant  âgée  de  10  ans,  on  plaçait  pour  elle 
un  capital  de  274  liv.  1  s.  2  d.^  ou  à  la  Gn  de 
chaque  année,  pendant  50  ans,  si  elle  subsiste, 
une  prime  viagère  de  16  liv.  1  s.  2  d«,  ce  qui  exi- 
gerait une  économie  journalière  d'environ  10  d.  ; 

7<'  Si,  à  sa  naissance,  on  plaçait  un  capital  de 
90  liv.  3  s.  9  d.,  ou  à  la  fin  de  chaque  année, 
pendant  60  ans,  si  elle  ne  meurt  pas,  une  prime 
viagère  de  8  liv.  17  s.  3  d.,  ce  qui  exigerait  une 
économie  journalière  de  moins  de  6  deniers. 

Un  tel  établissement  oftrirait  donc  aux  hommes 
un  moyen  facile  et  peu  coûteux  d'assurer  le  né- 
cessaire à  leurs  enfants,  soit  légitimes,  soit  na- 
turels>  ainsi  qu'à  leurs  familles. 

Par  un  seul  don  de  1,000  livres  fait  à  un  en- 
fant naissant,  on  pourrait  lui  assurer  : 

Pour  l'âge  de  20  ans,  une  somme  de  4,974  liv. 
ou  une  rente  viagère  de  310Iivres. 

Ce  capital,  laissé  encore  pendant  10  ans  en  ac- 
cumulation viagère,  lui  vaudrait  pour  l'âge  de 
30  ans  une  somme  de  8,617  livres  ou  une  rente 
viagère  de  583  livres. 

S'il  peut  encore  laisser  accroître  cette  somme, 
il  aura  : 

PourTâge  de  40  ans,  une  somme  de  15,387  liv., 
ou  une  rente  viagère  de  1,166  livres. 

On  pour  l'âge  de  50  ans,  une  somme  de 
28,979  livres,  ou  une  rente  viagère  de  2,573  li- 
vres. 

Ou  pour  l'âge  do  60  ans,  une  somme  de 
60,138  livres,  ou  une  rente  viagère  de  6,653  li- 
vres. 

Tel  homme  qui  travaille  et  qui  peut  encore 
travailler  (disait  feu  M.  de  Parcieux,  qui  avait 
aussi  fait  de  semblables  calculs)  mettrait  là  une 
partie  de  ce  qu'il  aurait  économisé.  Il  laisserait 
croître  ses  économies  jusqu'à  ce  que  ses  forces 
ne  lui  permettant  plus  un  travail  assidu,  et  ayant 
toujours  les  mêmes  besoins  ou  davantage,  il  fût 
dans  le  cas  de  jouir  de  leurs  produits. 


m 

Placement  par  lequel  celui  qui  place,  renonçait  t 
pour  lui-même  a  Vintérêt  de  son  placement^  n'a 
en  vue  que  l'avantage  de  ceux  de  ta  famille  qui 
restent  après  lui, 

§  I*'.  L'épargne  journalière  d'un  sol,  ou 
18  liv.  5  s.  payés  à  la  fin  de  chaque  année  de  la 
y^  d'un  homme,  produirait  à  sa  mort,  en  quel* 
que  wmps  qu'elle  arrive  : 

S'ilestâg6di%20an8,une8ommede.    848  !•    8 s. 
S  II  est  âgé  de  25  aa«,  une  somme  de.    766       2 

Sile8tâgéde30an8,uiicBommede.  686  7 
S'ilestâgéde35an8,une8ommede.  607  15 
S*ile8tâgéde40aQ8,  une  sommede.    530     11 

i»*  SûuK.  T.  xvm. 


Un  père,  chargé  de  famille  et  âgé  de  30  ans,  se 
procurerait  donc  en  mourant  la  consolation  de 
laisser  un  héritage  de  13,727  livres  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants  par  l'économie  journalière  de 
20  sous. 

§  II.  Un  homme  pourrait  n'assurer  à  son  enfant 
ou  à  sa  femme  une  somme  ou  une  rente,  que 
dans  le  cas  seulement  où  11  viendrait  à  mourir 
avant  eux. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  homme  âgé  de 
30  ans,  voulût  assurer  une  rente  viagère  de 
600  livres  à  un  enfant  qui  vient  de  lui  naître. 

Il  aurait  à  payer  une  somme  totale  de  1,801  liv. 
4  s.,  ou  à  la  lin  de  chaque  année  une  prime  de 
245  liv.  18  s.^  qui  cesserait,  soit  par  sa  mort, 
soit  par  celle  de  son  enfant,  et  exigerait  seule- 
ment pendant  le  temps  de  leurs  deux  vies  unies, 
une  épargne  journalière  de  13  s.  5  d.  1/2. 

Pour  assurer  cette  même  rente  à  sa  remme,  si 
elle  est  âgée  de  20  ans,  il  aurait  à  paver  une 
somme  totale  de  2«296  livres,  ou  à  la  fin" de  cha- 
que année,  une  prime  de  210  liv.  4  s.  6  d.  qui 
cesserait,  soit  par  sa  mort,  soit  par  celle  de  sa 
femme,  et  n'exigerait,  pendant  la  durée  de  l'union 
qu'une  épargne  journalière  de  11  liv.  6  s.  Enfin, 
il  assurerait  la  même  rente  à  une  mère  âgée  de 
50  ans,  moyennant  un  prix  total  de  1,156  liv.  16  s. 
ou  un  payement  annuel  de  125  liv.  1  s.  6  d.  qui 
cesserait,  soit  par  sa  mort^  soit  par  celle  de  sa 
mère,  et  n'exigerait  qu'une  épargne  journalière 
de  6  liv.  10  s. 

Si  la  mère,  âgée  de  50  ans,  préférait  un  capital 
à  la  rente  viagère  de  600  livres,  ce  capital  serait 
de  5,720  liv.  14  s.  8  d.  ;  il  serait  pour  la  veuve 
de9,0701iv.2s.etpourrenfantde9,6591iv.9s.2d. 


IV 


Placement  à  Vusage  de  ceux  qui  voudraient  s'as- 
surer dans  les  villes  des  secours  en  maladies  et 
en  vieillesse. 

§  V\  La  dépense  d'un  pauvre  malade,  en  la  cal- 
culant haut,  est,  dans  les  hôtels-Dieu^  de  20  sols 
par  jour,  celle  d'un  convalescent  est  de  10  sols, 
celle  d'un  vieillard,  par  mois,  est  de  10  livres.  Sur 
100  personnes  de  chaque  âge,  à  compter  dès  l'âge 
de  20  ans,  jusqu'à  celui  de  60,  il  y  a  toujours 
3  malades  et  2  convalescents. 

Il  suit  de  là  que  l'homme  qui  voudrait  s'assu- 
rer les  secours  absolument  nécessaires  dans  ces 
deux  cas,  sans  être  à  charge  à  l'Etat,  devrait  four- 
nir^ chaque  année,  à  un  établissement  institué 
à  cet  efiet,  une  contribution  d'environ  14  liv. 
12  s.  9  d.  ou  de  10  liv.  6  s.,  s'il  voulait  avoir 
20  sols  par  jour  à  dépenser  dans  la  convalescence, 
ce  qui  exigerait  précisément  l'épargne  journalière 
d'un  sou,  en  comptant  366  jours  dans  l'année. 

Go  voit  déjà  à  Paris  quelques  exemples  d'as- 
sociations pareille?,  mais  très  peu  nombreu- 
ses. 

§  II.  Mais  l'individu  qui  voudrait  acquitter,  par 
un  seul  payement,  cette  dernière  assurance  jus- 
qu'à l'âge  de  60  ans,  n'aurait  qu'à  payer  : 

S'il  est  âgé  de  20  ans,  qu'un 

prixtolaide 279  1.  14  s.  4  d. 

S'il  est  âgé  de  30  ans 252  17  2 

S'il  est  âgé  de  40  ans 199  3  7 

S'il  est  âgé  de  50  ans 126  8  4 

I     Et  pour  s'assurer  10  livres  par  mois,  ou  120 11- 
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▼res  de  rentes  annuelles,  dès  Tâge  de  60  ans,  il 
se  serait  nécessaire  de  fournir 

qu*ua  payement  total  : 

A  l'àpe  de  20  ans,  de 90  1.  «s.  «  d. 

A  l'â^'e  de  30  ans,  de 155  8  » 

A  rage  de  40  ans,  de 277  11  3 

A  l'aie  de  50  ans,  de 522  14  5 

Ou  un  payement  viager  annuel,  jusqu'à  l'Age 
de  60  ans  : 

De  5  1.  17  8.  10  d.  en  le  commençant  à  20  ans. 
Dell  4  11  en  le  commençant  à  30  ans. 
De  25  10  »  en  lecommenç;intM40ans. 
De  75     13       4     en  le  commençant  à  50  ans. 


OBSERVATIONS. 

L'utilité  des  assurances  sur  la  vie  s'étend  à  une 
infinité  d'autres  position?;  mais  on  s*est  borné  ici  à 
donner  une  k»gère  idée  des  moyens  qu'elles  of- 
frent pour  préxenir  l'indigence. 

On  a  calculé  ces  exemples  sur  létaux  de  4  0|0, 
parce  qu'il  paraît  que  depuis  très  longtemps  on 
peut,  autarït  que  l'on  veut,  placer  au-dessus  de 
ce  taux;  mais  dans  une  ville  ou  l'on  ne  pourrait 
flaire  valoir  l'argent  qu'à  4  0/0,  il  faudrait  n'éia- 
blir  les  calculs  qu'au  3  1/2,  ou  môme  au  3  0/0. 

Les  chances  de  la  mortalité  ont  été  calculées 
d'après  l'ordre  de  la  mortalité  de  la  ville  <le  Nur- 
thampton,  parce  que  cet  ordre  paraîi  tenir  assez 
exacten.eni  le  milieu  entre  les  divt'rs  autres  or- 
dres de  mortalités  qui  ont  été  établis;  m^iis  on 
voit  bien  que,  dans  l'exécution,  te  choix  de  la 
table  mortuaire  devra  être  relatif  au  pays,  au 
sexe,  à  la  prufesi)ion>  à  la  constitution  de  riudi- 
vidu  et  à  la  nature  des  assurances. 

Enfin,  ce  n'est  pas  ici  non  plus  le  lieu  d'entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  autres  précautions 
((u'il  est  nécessaire  de  prendre  dans  la  forme  par- 
ticulière que  peuvent  avoir  ces  sortes  d'établis- 
seuientsion  n'a  voulu  que  donner  une  notice 
sommaire,  que  faire  connaître  dans  les  départe- 
ments et  dans  toutes  leurs  parties,  quelle  utilité 
simple  et  grande  l'ouvrier  le  plus  commun  pour- 
rait tirer  de  ses  épargnes. 


ASSEMBLÉE  NATIONAJ.E. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   DE  JESSÉ. 

Séance  du  mercredi  \^  septembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Antholne,  ^^r^/ffire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin. 


[.  Delaeonr-drAinbexIeav,  autre  seerétairet 
lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Ch«8iiet,  rapporteur  du  comité  ecclésias' 
iiquBt  rend  compte  d  une  adresse  des  administra- 
teurs de  la  S(  lue -Inférieure  au  sujet  d'un  arrêt 


(1)  Otttt  «««neo  ml  iBeomplèie  aa  Meniteur. 


rendu  par  la  Chambre  des  vacations  du  ptrlemcnt 
de  Rouen,  le  24  août  dernier.  Le  sieur  Ledué, 
partie  dans  une  contestation  où  le  |)rieur  de 
Sain t-Dignefort  était  intéressée^  a  si^^nifié  par  ua 
acte  judiciaire  qu'il  ne  pouvait  se  prés  ninr  à  i'aa- 
dience,  attendu  que,  d'après  rarticle  3  du  décret 
du  27  mai  dernier,  sanctionné  par  le  roi,  il  est 
ordonné  qu'il  sera  sursis  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement des  procès  concernant  les  fonds  à  la  dia- 
posiliun  de  la  nation.  L'arrêt  a  rejeté  cette  excep- 
tion. Il  ne  pouvait  en  être  autrement  dans  one 
cour  où  la  seule  citation  d'un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  cause  des  convulsious  aux  ma- 
gistrats. 

M.  Chaaset  donne  lecture  d'un  projet. 

M.  Reg«aad  (de  Saint^Jean-d'Angely).  Il  fau- 
drait pourtant  irendre  gante  de  ne  pas  interver- 
tir les  lôtes  et  de  ne  pas  changer  la  nature  de  nos 
fonctions.  Ce  que  propose  le  comité  est  du  do- 
maine du  pouvoir  judiciaire;  c'est  à  lui  qu'il 
faut  renvoyer  l'affaire. 

M.  Cbasset.  Ge  projet  de  décret  que  nous 
vous  proposons  ne  statue  point  sur  la  nullité,  il 
déclare  simplement  que  l'arrêt  cx>nti('nt  une  in- 
fraction au  décret  de  l'Assemblée  nationale  et 
renvoie  aux  tribunaux  ordinaires  pour  le  juge- 
ment. G^est  duns  le  commencement  d'une  rêvo- 
laiion,  c'est  dans  l'origine  d'institutions  nouTelles, 

3u'il  faut  veiller  avec  grand  soin  aux  entreprises 
es  tribunaux. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret.  Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L^V^si-mblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  ecclésiastique,  sur  l'arrêt  rendu  par 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rouen,  le  24  août  dernier,  entre  le  sieur  Gabriel 
Ledué,  la  dame  Anne  Delamarre,  veuve  du  alear 
Duhamel,  ci-devant  sei^'neur  de  Meimont  et  d*Or- 
cher,  et  le  prieur  de  Suint-ûignefort,  au  sujet 
des  droits  en  litige  entre  eux  sur  les  marais  d'Or- 
cher,  ledit  arrêt  rendu,  nonobstant  le  décret  du 
27  mai  précédent,  sanctionné  le  28  i»ar  le  roi,,  qui 
porte,  article  3,  qu'à  compter  du  jour  de  la  pu-» 
blication  dudit  décret,  et  pendant  quatre  mois 
après  la  formation  des  directoires  des  députe- 
ments^  il  sera  sursis  à  rinstruction  et  au  juge- 
ment de  toutes  les  causes,  insianci^  et  prMèa 
mus  et  à  mouvoir  entre  quelques  personnes  que 
ce  soit,  concernant  les  aroits  et  fonds  qui  ont 
été  déclarés  être  à  la  disposition  de  la  DaUdU 

«  Déclare  que  ledit  arrêt  est  une  infraction  for- 
melle au  sursis  ordonné  par  It'dii  decn  t;  eu  con- 
séquence décrète  que  le  roi  sera  piié  d'ordonner 
ce  qui  conviendra  pour  l'exécution  «ludit  décret, 
et  que  b-s  pièces  adressées  au  comité  ecclésias- 
tique seront  remises  au  garde  des  sceaux.  » 

M.  Pinte  ville  4e  Ceraon,  membre  du  co^ 
mité  de  Constitution^  dit  que  les  éhctions  faites 
dans  le  district  de  Mucidan  ont  été  irré>£ulières 
et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  de  nouvelles.  En 
conséquence,  il  propose  un  |)njet  de  décret  qui 
est  adopté  en  Cfs  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  aprè^  avoir  entend 
le  rapport  <ie  son  comité  deConsiiiiition.  iM>'rète 
que  les  électeurs  du  district  de  Muf^'^ao  se  réu- 
niront dans  le  bourg  de  Benevont,  pour  y  procé- 
der à  la  nomination  des  admiui-^tratieart  de  ce 
district  ;  déclare  nuâies  les  électioDS  lailat  far  la 
précédente  assemblés  desdiu  éleeleun.-» 
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M.  Pintevllle  de  Cernon.  Votre  comité  de 
-Constitution  m'a  chargé  de  vous  exposer  que  la 
Tille  de  S.iinl-Denis  et  le  Bourg  la-Rei!ie,  qui  dans 
rorganiîiaiion  du  déparlement  de  Paris  ne  sont 
que  desdisiricls  purement  admiriistraUfî*,  récla- 
ment cependant  chacun  un  tribunal,  ens'autori- 
santdudécretqui  porte  qu*ilen  sera  placé  un  dans 
chaque  district,  sans  prononcer  d'exception  pour 
le  d«*partenient  de  P.«ris  ;  h»  comité  a  regardé  cette 

Ï)étilion  comme  contraire  à  l'esprit  du  décret  sur 
'organisation  particulière  du  département  de 
Pans  ;  cept-ndant,  pour  concilier  autant  que  pos- 
sible tous  ces  intérêt."*,  le  comité  pense  qu'il  con- 
viendrait de  former  à  chaque  tribunal  un  arron- 
dissement de  section  et  de  municipalité. 

M.  Robespierre.  Rien  ne  s*opposeà  la  pétition 
de  la  ville  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-iMne, 
elle  est  autorisée  par  le  décret  du  6  août,  qui  dit 
qu'il  y  aura  un  tribunal  dans  cha  |ue  district,  et 
par  celui  du  25  sur  Toiganisation  judiciaire  du 
départeiiKMit  de  Paris,  qui  ne  fait  nulle  exception 
à  son  égard. 

M.  Camns.  11  faut  considérer  principalement 
la  po|)uiuiion  et  la  contribution  dans  la  division 
des  tribunaux  de  P.iris;  l'avis  des  députés  du  dé- 
partement est  que  la  division  en  cantons  doit 
être  maintenue  quant  à  présent.  Je  proposée,  ea 
conséqnenc»',  de  décréter  que  le  territoir-^  des  tri- 
bunaux de  Paris  restera  déterminé,  quant  à  pré- 
sent, suivant  ces  cantons,  sauf  au  départtmentà 
faire  une  nouvelle  division  des  cantons,  s'il  y  a 
lieu. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Woldel  propose  de  placer  un  des  six  tribu- 
naux de  district  à  Saint-Denis. 

M.  Pintevllle  de  Cernon,  rapporteur.  Les 
amendcinmis  piési-ntés,  et  qui  paraissent  avoir 
rapseniinnni  de  l  Asseniblét»,  changent  absolu- 
ment le  lond  du  projet  de  décret  qui  ne  peut  se 
concilier  avec  le  vole  é;nis;  je  detnande  donc 
que  les  dépiités  de  Paris  se  rendent  ce  soir  au 
comité  de  Constitution  pour  fixer  les  arroudisse- 
menls  et  les  limitas'  des  tribunaux. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un 
rapport  des  comités  de  la  marine  et  des  finances 
concernant  les  fonds  et  la  comptabilité  de  la  ma- 
rine (l). 

M.  de  Cort.  membre  du  comité  de  la  marine, 
rapporteur.  Messieurs,  vou-  avez  renvoyé,  le 
27  juillet  d<  rnier,  à  vos  comités  des  Unanci-s  et 
de  la  niiirine,  la  demande  faite  par  le  ministre 
de  ce  derni'T  départenient,  d'un  fonds  extraor- 
dinaire de  7,16*2,000  livre>;  quelt^ues  difticuités, 
qui  méritaient  des  éclairci.^-sements  uon  équivo- 
ques, (»nt  retardé,  jusqu'à  ce  jour,  le  rap|)ort  que 
vous  aviez  ordonné  sur  cette  aftaire  importante. 

Vos  comités^  Messieur8,  s'étaient  proposé  deux 
questiofjs  : 

P()iirt]uoi  le  ministre  de  la  marine  s'était-il 
d'abord  adresst»  à  celui  des  nuances  pour  de- 
man«ifcr  un  fonds  extraordinaire? 

Sur  quel»  motifs  de  dépenses  réclamait-il  en- 
suite,  de  rAsseoiblée  nationale,  ce  lunds  extra- 


ordinaire refusé  par  le  premier  ministre  des 
finances? 

Voici,  Messieurs,  comment  s'explique  la  con- 
duite du  ministre  de  la  marine. 

Dès  le  commencement  de  1789,  M.  Necker,  cher- 
chant à  réduire  les  dépenses  au  niveau  de  la 
recette,  avait  oronosé  au  conseil  du  roi  de  fixer 
les  dépenses  ae  la  marine  et  des  colonies  à  la 
somme  de  40,500,000  livres;  mais  comme  il 
était  plus  facile  de  proposer  un  plan  d'économie, 
que  de  l'exécuter  rapidement  dans  un  dépar- 
tement surtout  qui  ordonne  dans  les  quatre 
parties  du  monde,  il  fut  arrêté,  entre  les  deux 
ministres,  qu'il  serait  fait  annuellement  un  fonds 
extraordinaire  pour  subvenir  aux  besoins  qui 
excéderaient  les  40,500,000  livres,  jusqu'au  mo- 
ment heureux  où  des  économies  réelles  auraient 
rendu  cette  somme  suffisante. 

Les  fonds  extraordinaires,  faits  en  1789,  s'éle- 
vèrent à  la  somme  de  8,687,186  livrer»,  mais  ceux 
de  1790,  furent  réduits,  dès  le  mois  de  janvier, 
à  7  millions  ;  et  les  deux  ministres  convinrent 
entre  eux  que  cette  somme,  réunie  aux  40,500,000 
livresde  dépenses  ordinaires,  serait  payée  à  raison 
d'un  douzième  par  mois,  sous  la  déduction  préa- 
lable de  1,234,000  livi  es  pour  valeur  du  papier- 
monnaie,  remis  en  circulation  aux  lies  de  France 
et  de  Bourbon,  et  dont  le  remboursement  ecHàla 
charge  du  département  des  finances. 

Restait  donc  46,266,000  livres,  donile douzième, 
montant  Di  3,835,500  livres,  a  été  exactement  payé 
de  mois  en  mois,  jusqu'au  !•' juillet  dernier  in- 
clusivement. A  cette  époiiue,  le  premier  ministre 
des  finances,  considérant  que  la  dépense  de  la 
marine  n'avait  été  portée,  dans  le  compUî  qu'il 
vous  a  rendu,qu'à  la  somme  de  40,500,000  livres, 
a  cru  de  son  devoir,  non  seulement  de  suspendre 
la  continuation  du  payement  de  7  millions  d'ex- 
traordinaire, mais  encore  d'imputer  ce  qu'il  en 
avait  déjà  payé  dans  les  six  premiers  mois  ae  1790, 
sur  les  fonds  ordinaires  qui  restentàpjyer  pour  les 
six  derniers  mois  du  même  exercice;  de  manière 
qu'au  lieu  de  23,133,000  livres,  réclamés  par  la 
marine,  la financeneveutdonnerque  16,103,000 li- 
vres. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ces  déiails  puisés 
dans  la  correspondance  des  deux  ministres^  que 
celui  de  la  marine^  en  s'adressant  aux  (inances, 
réclamait  l'exécution  d'une  espèce  de  traité  fait 
dès  le  commencement  de  l'année;  et  que  celui 
des  finances,  en  refusant  d'y  souscrire,  cédait  à 
la  nécessité  de  se  faire  autoriser  par  un  de  vos 
décrets. 

Dais  cet  état  de  choses,  le  ministre  de  la  ma- 
rine est  venu  solliciter  ce  décret  par  la  lettre  du 
27  juillet  dernier  :  c'est  ici  que  se  place  naturel- 
lement la  question  infiportante  des  nmtifs  sur  les- 
quels il  se  fonde  pour  conserver  les  fonds  extra- 
ordinaires dont  la  finance  vient  de  refuser  le 
payement. 

11  serait  difficile,  Messieurs,  de  vous  satisfaire 
pleinement  sur  cet  objet,  et  j'avoue  moi-même 
que  je  n'ai  jamais  entrevu  la  possibilité  de  fixer 
invariablement  les  dépenses  de  la  manne.  Geax 
qui  connaissent  les  événements  de  la  mer,  les 
inconvënienls  des  relâches,  les  approvicionne- 
ments  inattendus  dans  les  ports  étrangers,  ou 
dans  nos  possessions  des  deux  Indes,  sentiront 
aisément  cette  vérité  fâcheuse. 

Mais,  s'il  oVxii^te  pas  de  moyeu  d'apprécier 
d'avance,  avec  justesse,  ce  que  la  manne  doit 


{i)  Le  Monitnur  %%  Iborae  à  reproduira  le  diH>08Uif 
de  ce  rapport. 
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par  la  responsabilité  sur  toute  espèce  de  dépeuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  le  ministre  de  la 
marine  demande  de  conserver  7,162,855  livres 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  1790. 

Il  observe  d'abord  que  plusieurs  articles  appar- 
tiennent à  l'ordinaire,  et  qu'ils  n'en  ont  été  dis- 
traits que  par  l'impossibilité  de  les  remplir  sur 
les  40,500,000  livres.  ,  ^ 

Passant  ensuite  au  détail  de  toutes  ces  dé- 
penses, il  divise  en  deux  parties  l'aperçu  qu'il 
en  donne.  La  première  concerne  la  marine,  la 
seconde  les  colonies.  Il  convient  d'adopter  cette 
division  pour  répandre  plus  de  clarté  sur  le 
compte  que  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre. 

MARINE. 

Pour  deux  frégates  en  station  dans  les  mers 
d'Asie,  attendues  en  janvier  dernier,  et  dont  le 
retour,  ayant  été  retardé,  a  été  calculé  pour  le 
mois  de  juillet,  ci 300,0001. 

Pour  rarmement  extraordinaire 
de  frégates  envoyées  dans  les  mers 
du  Levant,  à  cause  de  la  guerre  en- 
tre les  empires  d'Allemagne,  de 
Russie  et  de  la  Porte,  ci 658,548 

Pour  supplément  de  la  dépense 
des  canonniers-matelots,  réduite  en 
1789,  au-dessous  de  ce  qu'elle  coûte, 
ci... ; 350,000 

Pour  complément  de  900  pièces 
d'artillerie,  nécessaires  à  l'arme- 
ment de  l'armée  navale,  ci 700 ,000 

Pour  approvisionnement  de  mu- 
nitionsnavalesdanslesarsenaux,  ci.    1 ,000,000 

Pour  intérêts  de  2,800,000  livres, 
empruntés  sous  le  ministère  de 
M.  de  Sartine,  ci 140,000 

Pour  la  construction  faite  à  Tou- 
lon, d'une  tartane  napolitaine,  des- 
tinée au  transport  des  bois  d'Alba- 
nie, et  de  deux  flûtes  à  Bayonne,  ci.       383,000 

Pour  les  travaux  les  plus  pressés 
&  faire  au  chàieau  de  Brest,  ci —        148,000 

Pour  la  négociation  faite  avec  la 
régence  d'Alger,  ci 1 ,800,000 

Total  des  fonds  extraordinaires 
pour  ce  qui  concerne  la  partie  de 
lamarine 5,470,548  1. 


COLONIES. 

Le  ministre  observe,  à  ce  chapitre,  que  les  dé- 
penses des  colonies,  qui  s'élevaient,  en  1788, 
a  13,866,614  livres,  furent  réduites,  en  1789, 
d'après  le  plan  d'économie  projeté  entre  lui  et  le 
ministre  des  finances,  à  10,500,000  livres. 

Cette  réduction  était  motivée: 

lo  Par  l'évacuation  des  forces  militaires  des 
comptoirs  de  l'Iode  ; 

2^  La  réforme  du  régiment  de  111e  de  Bourbon, 
dont  l'incorporation  ne  devrait  se  faire  que  succes- 
sivement dans  les  régiments  de  Pondichery  et  de 
nie  de  France; 

3''  La  suppression  absolue  des  dépenses  du  Sé- 
négal, mises  à  la  charge  d'une  compagnie  qui  avait 
obtenu  le  commerce  exclusif  de  cette  rivière. 

Mais  comme  ces  réductions  ne  pouvaient  s'opé- 
rer au'au  bout  de  dix-buit  mois,  il  fut  fait, 
en  17â9,  un  fonds  extraordinaire  de  3,366,614,  liv.; 
et  c'est  pour  remplir  les  six  premiers   mois 


de  cette  année,  que  le  ministre  demande   une 

sommede 1,683,307  1. 

Il  résulte.  Messieurs,  de  ce  pro- 
jet de  dépense  pour  1790,  que 
l'extraordinaire  de  la  marine  et 
des  colonies  exige  une  somme 

de 7,162,855 

Quoique  vos  comités,  Messieurs,  ne  puissent 
rien  préjuger  sur  l'exactitude  de  ce  projet  de  dé- 
penses, ils  sont  d'avis  néanmoins  que  vous  devez 
en  faire  continuer  le  payement;  et  voici  les  rai- 
sons sur  lesquelles  ils  se  fondent. 

Ce  n'est  point  un  projet  de  dépenses  pour 
l'avenir  qui  vous  est  proposé;  ce  sont  des  dépen- 
ses convenues,  dès  le  mois  de  janvier  dernier, 
et  qui  se  trouvent  faites  ou  ordonnées  :  il  faut 
donc  les  payer.  Chaque  jour  augmente  la  néces- 
sité d'en  faire  les  fonds,pour  acquitter  les  lettres 
de  change  qui  arrivent  des  deux  Indes.  Le  moin- 
dre retard  occasionnerait  un  discrédit  funeste  à 
la  chose  publique  et  pourrait  suspendre  le  ser- 
vice, dans  le  moment  où  son  activité  est  devenue 
de  la  plus  grande  importance. 

Mais  en  vous  invitant.  Messieurs,  à  décréter  que 
la  finance  continuera  à  fournir  le  fonds  extraor- 
dinaire, réclamé  par  la  marine,  ainsi  qu'il  a  été 
payé  jusqu'au  premier  juillet,  vos  comités  ont 
pensé  qu'il  serait  utile  d'assurer  l'emploi  légitime 
de  tous  les  fonds  qui  lui  sont  accordés  et  de  vous 
faire  connaître,  à  chaque  mois,  la  situation  exacte 
de  la  caisse  de  ce  département. 

Vos  comités,  Messieurs,  regardent  aussi  comme 
un  point  important,  la  reddition  des  comptes  de 
la  marine,  depuis  le  dernier  apurement,  jusqu'à 
l'époque  dul""'  janvier  1790  :  ils  tiennent  d  autant 
plus  a  la  célérité  de  cette  opération,  qu'ils  ont 
remarqué,  en  examinant  les  états  qui  leur  ont  été 
soumis,  que  sur  les  40,000,000  livres  de  fonds  ordi- 
naires, accordés  pour  cette  année,  16,200,000  li?. 
appartiennent  à  l'acquittement  de  l'ordinaire  de 
1789  :  d e  manière  qu'au  dernier  décembre  prochain, 
vous  n'aurez  payé  réellement  que  24,300,000  liv. 
sur  l'ordinaire  de  1790. 

On  ne  peut  imputer  au  ministre  de  la  marine 
cet  enchevêtrement  d'exercice.  La  faute  Tient  de 
loin,  cl  c'est  à  vous  de  mettre  un  terme  àtousles 
inconvénients  qui  ont  si  fort  embrouillé  la  comp- 
tabihlé  de  la  marine. 

Il  ne  me  sera  pas  impossible,  Messieurs,  lors- 
qu'il en  sera  temps,  de  vous  en  indiquer  les 
moyens.  Quelque  expérience  dans  l'admiotstra- 
tion,  un  désir  sincère  du  bien  public,  m'ont  ap- 
pris qu'il  suffit  d'une  volonté  déterminée  pour 
réduire  les  abus  à  ce  point  inperceptible  sur  le- 
quel la  vigilance  de  la  loi  commence  à  perdre 
son  action  ;  c'est  tout  ce  qu'on  peut  espérer  dans 
les  institutions  humaines. 

En  attendant  que  vous  puissiez  vous  occuper 
de  cette  partie  essentielle  de  la  dépense  publique, 
je  dois  soumettre  à  votre  examen  le  projet  de  dé- 
cret que  vos  comités  de  la  marine  et  des  finances 
m'ont  chargé  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités  de  la  ma- 
rine et  des  finances,  a  décrété  et  décrite  : 

«  Art.  !•'.  A  compter  du  !•'  septembre  pré- 
sent mois,  le  ministre  de  Ia  marine  sera  tenu 
de  rendre  compte,  muis  par  mois,  des  dépenses 
faites  dans  les  ports  et  arsenaux,  de  maniftre  qa*U 
D'y  ait  jamais  qu'an  mois  d'arriéré. 
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<r  Eq  conséquence,  le  ministre  de  la  marine 
adressera  à  TAssembiée  nationale  les  états  som- 
maires de  chaque  espèce  de  payements,  certifiés 
et  signés  par  les  administrateurs  desdits  f)orts 
et  arsenaux,  pour  être  lesdits  états  soumis  à 
l'examen  et  à  la  vérification  du  comité  de  la  ma- 
rine, qui  en  fera  son  rapport  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Art.  2.  A  compter  du  !•'  janvier  1791,  les 
comptes  des  dépenses  de  la  marine ,  dans  les 
colonies,  seront  rendus  par  le  ministre,  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  époques  que  pour  les 

Îiorts  et  arsenaux,  autant  que  les  événements  de 
a  mer  pourront  le  permettre,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
puissent  excéder  la  quotité  des  ronds  qui  seront 
assignés  aux  dépenses  ordinaires,  et  sous  Tobli- 
gation  expresse  de  rendre  compte,  sans  délai, 
de  toute  espèce  de  dépenses  extraordinaires,  dont 
ils  demeureront  responsables. 

<K  Art.  3.  Pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité 
arriérée  du  département  de]la  marine  et  des  colo- 
nieSi  le  ministre  sera  tenu  de  fournir;  dans  le 

Jlus  court  délai,  les  états  effectifs  des  recettes  et 
épenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  ce  dé- 
partement, depuis  Tapurement  du  dernier  compte 
jusqu'au  1"  janvier  1791  ;  ensemble  des  recou- 
vrements faits  ou  à  faire  sur  les  débiteurs  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  lesdits  états,  mu- 
nis de  toutes  pièces  au  soutien,  être  soumis  à 
Texamen  du  comité  de  la  marine:  et  sur  le  rap- 
port dudit  comité  être  statué  par  l'Assemblée  na- 
tionale ce  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  4.  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale, 
voulant  assurer  le  service  de  la  marine  pour  1790, 
décrète  que,  sans  préjuger  la  distribution  des 
fonds  projetée  au  mois  de  décembre  dernier,  les 
30  millions  assignés  pour  l'ordinaire  de  la  ma- 
rine, les  10,500,000  livres  pour  l'ordinaire  des 
colonies,  et  les  7,162,855  livres  assignées  pour 
les  dépenses  dites  extraordinaires,  faisant  les- 
dites  sommes  celle  de  47,662,855  livres,  continue- 
ront d'être  remis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine,  à  raison  d'un  douzième  par  mois  jus- 
qu'à la  fin  de  1790,  sauf  la  responsabilité  sur 
l'emploi  de  ces  fonds.  » 

M.  Brillat-Savarin.  Des  ordres  ont  été  don- 
nés aux  Français  établis  à  Pondichéry  pour 
évacuer  cet  établissement.  Des  députés  ont  été 
envoyés,  ils  vont  arriver.  Je  demande  à  M.  le 
rapporteur  pourquoi  il  n'est  pas  question  de  ces 
ordres  extraordinaires  ? 

M.  Arthur  Dlllon.  Je  m'étonne  que  le  co- 
mité porte  en  compte  des  fonds  pour  les  six  mois 
derniers,  tandis  qu'il  est  constant  que  depuis 
deux  ans  on  n'a  pas  envoyé  un  sou  a  la  Marti- 
nique. On  doit  plus  de  2  millions.  Les  habitants 
boursillent  pour  le  prêt  des  troupes.  11  s'agit, 
dans  un  mémoire  imprimé,  de  deux  commissaires 
de  la  marine,  de  quatre  écrivains,  de  plusieurs 
commis,  de  40,000  livres  pour  les  dépenses  du 
domaine,  tandis  qu'il  n'y  a  qu'un  commissaire, 
deux  écrivains  et  un  receveur  du  domaine. 

M.  de  Cnrt.  H  ne  peut  rien  y  avoir  dans  le 
décret  de  relatif  à  Pondichéry.  Quant  aux  lies  du 
vent  et  soQB  le  Vent,  elles  ne  coûtent  pas  beau- 
coup. On  leur  envoie  400  ou  500,000  livres  par 
an  ;  je  crois  aisément  que  les  ordonnateurs  ont 
boursillé,  mais  ils  ont  tiré  des  lettres  de  change 
sur  le  Trésor  public.  Il  est  pressant,  pour  assurer 
le  service,  d'arrêter  le  décret  propose. 


M.  Camnii.  Il  y  a  des  dépenses  considérables 
d'administration;  il  y  a  des  armées  de  commis 
dont  il  faut  réduire  le  nombre,  comme  nous 
avons  fait  dans  les  autres  parties. 

M.  de  Cnrt.  Gela  est  très  juste;  mais  il  s'agit 
ici  de  dépenses  faites,  et  non  de  dépenses  à  faire. 

(Le  décret  proposé  par  les  comités  des  finances 
et  de  la  marine  est  adopté.) 

M.  de  Cnrt  fait  ensuite  une  motion  concernant 
les  députés  suppléants  et  dit  : 

Messieurs,  un  membre  de  cette  Assemblée  vous 
disait  le  27  janvier  dernier  dans  un  moment  d'en- 
thousiasme patriotique  : 

«  Les  Carthaginois,  après  la  bataille  de  Cannes, 
s'endormirent  aans  les  délices  de  Capoue.  Serait- 
il  possible  que  cette  Assemblée,  après  avoir  con- 
quis la  liberté,  pût  être  subjuguée  par  des  ca- 
resses, des  grâces  et  des  bienfaits  insidieux?  » 

Ce  député  citoyen,  Messieurs,  espérait  que  ce 
malheur  n'arriverait  pas.  Mais  pour  en  être  plus 
certain  et  pour  tranquilliser  les  provinces,  sur  le 
désintéressement  des  membres  ds  celte  Assem- 
blée, il  vous  proposa  un  projet  de  décret  qui, 
après  une  discussion  digne  de  vous,  fut  adopté 
en  ces  termes  : 

<  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'es- 
prit de  son  décret  du  7  novembre  dernier,  déclare 
qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
peut  accepter  du  gouvernement  aucunes  places, 
dons,  pensions,  traitements  ou  emplois,  même  en 
donnant  sa  démission.  » 

Jusqu'à  ce  jour.  Messieurs,  il  était  impossible 
de  demander  la  plus  légère  interprétation  à  cet 
égard.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'eût  pensé  se 
vouer  à  l'indignation  publique,  s'il  eût  paru  éle- 
ver le  moindre  doute  sur  une  loi  aussi  belle, 
aussi  sace,  aussi  digne  de  la  loyauté  française. 

Mais,  Messieurs,  vous  venez  de  décréter  un  ar- 
mement formidable;  il  est  vraisemblable  qu'il 
forcera  la  paix.  Cependant,  il  peut  conduire  a  la 
guerre,  et  vous  avez  dans  le  nombre  des  députés 
suppléants  des  officiers  de  la  marine  qui  se  sont 
distingués  dans  la  guerre  pour  l'indépendance. 
Ces  députés.  Messieurs,  n'ont  qu'une  espérance 
fort  douteuse  de  siéger  parmi  nous.  Ils  ne  rem- 
plissent ici  aucune  fonction  publique  et  ils  brû- 
lent d'aller  signaler  leur  zèle  dans  vos  ports  et, 
s'il  le  faut,  d  exercer  leurs  talents,  leur  courage 
contre  les  ennemis  extérieurs  de  la  Constitution 
française,  pendant  que  vous  l'affermissez  de  jour 
en  jour  par  votre  constance  et  la  sagesse  de  vos 
mesures  contre  les  ennemis  domestiques.  J'ai 
pensé.  Messieurs,  que  je  pouvais  présenter  le  vœu 
de  ces  braves  militaires.  Souffrez  donc  qu'en  vous 
suppliant,  en  leur  nom,  de  ne  pas  les  laisser  dans 
une  inaction  qui  les  afflige»  j'aie  l'honneur  de  vous 
proposer  de  déclarer  que  les  dispositions  du  dé- 
cret rendu  par  l'Assemblée  nationale  ne  com- 
prennent pas  les  suppléants. 

M.  Ooapil.  Je  ne  crois  pas  que  Tinterprétation 
de  votre  décret  puisse  soulever  aucune  objection. 
Il  suffit  de  faire  remarquer  que  les  suppléants  ne 
sont  pas  députés,  mais  seulement  habiles  à  le  de- 
venir. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  de 
de  M.  de  Curt.  Elle  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  son  décret 
du  27  janvier  dernier,  concernant  les  députés 
membres  de  l'Assemblée,  n'est  iK)int  applicable 
aux  députés  suppléants.  » 
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M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre ^  concernant  l'in- 
surrection militaire  de  î^ancy,  J*eD  donne  lecture. 
(Un  profond  silence  s*établit.) 

<  Paris,  le  31  août  1790,  à  minuit. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Depui'î  les  détails  affligeants  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'adresser  à  PAssemblée  nationale,  sur  IMn- 
surreciion  de  la  garnison  de  Nancy.  M.  Peclielo- 
che,  aide-major  de  la  garde  nationale  parisienne, 
est  arrivé  à  l'instant  ae  Nancy  et  je  ne  perds  pas 
de  temps  pour  rendre  compte' à  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  position  des  cho>:es  au  moment  de 
son  départ.  Par  une  lettre  du  30  août,  dont  M.  de 
Bouille  a  chargé  pour  moi  M.  Pecheloche  à  son 
passage  à  TouT,  ce  général  me  mande  que  les 
tronf)es  qu'il  avait  rassemblées  parai«<saient  dans 
les  meilleures  dispositions  pour  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  mais  qu'il  ap- 
prend que  les  carabiniers  venaient  tout  à  coup  de 
changer,  et  qu'ils  ont  livré  M.  de  Malseigne  à  la 
garnison  de  Nancy. 

«  M.  de  Houille  craint  qu'une  pareille  nouvelle 
n'inilue  inrininient  sur  resprit  des  troupes  qui 
Bont  avec  lui.  Il  leur  a  fait  lire,  dans  la  matinée 
du  30,  une  proclamation  qu'il  m'envoie  et  dont 
l'ai  rhonneur  de  joindre  ici  une  copie,  lia  dû, 
dans  la  matinée  du  31,  réunir  les  troupes  avec 
les  gardes  nationale"  à  Frouard,  sur  la  roule  de 
Pont-à-M<)U6S(»n,  leurliie  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionné  par  le  roi,  et  voir,  d'après 
leurs  dispositions  mutuelles,  s'il  peut  C:5p6rer 
l'exécution  du  décret  ou  s'il  doit  renvo\er  les 
troupes  dans  leurs  garnisons  respectives'  Il  re- 
garde cette  démarche  comme  le  dernier  essai  à 
tenter  pour  parvenir  à  remettre  l'orilre  et  la  dis- 
cipline dans  l'armée,  ainsi  que  le  prescrit  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le 
roi. 

«  Tous  c<*s  dé'ails  m'ont  été  confirmés  par 
M.  Pecheloche,  qui  a  vu  M.  de  Malseigne,  amené  à 
Nancy  par  des  carabiniers,  au  moment  où  il  en 
partait  pour  se  rendre  à  Paris. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Siynù  :  La  Tour-DU-Pln.  » 

Extrait  de  la  proclamation  de  M,  de  Bouille, 

Toul,  le  30  août  1700. 

«  La  nation,  la  loi  et  le  roi.  Nous,  Frangois- 
Charles-Amour  de  Bouille:  la  garnison  de  Nancy 
ayant  désobéi  au  déciet  de  rAs^emblée  nationale 
du  ()  août,  ayant  usé  de  violence  contre  leurs 
officiers  et  contre  l'offiiiier  général  chargé  des 
ordres  du  roi,  le  régiment  de  Chàieauvieiix  ayant 
surteul  rcmpu  tous  les  liens  de  la  discipli  l'e  et 
de  l'ob'-i'^sance;  des  cavaliers  de  niestre  de  camp 
ayant  poursiiivi  M.  de  Malseigne  le  sabre  à  la  main, 
etc..  eic.  Ktant  nécessaire  de  réprimer  de  pareils 
excès,  en  vertu  d'un  décret  derAssemblée  natio- 
nale (iu  1()  août,  qui  onlonue  d'employer  tous  les 
moyens  (le  la  force  armée;  ordonnons  aux  troupes 
de  marcher,  à  l'heure  qui  sera  indinuéi-,  |)our 
contraindre,  par  la  force,  les  soldats  rebelles  aux 
lois;  inviions  les  gardes  nationales  de  Nancy,  les 
bons  citoyens  et  les  soldats  fidèles  à  se  réunir  à 
nous.  » 

M.  d^André.  M.  Pecheloche,  l'officier  de  la 
garde  nationale  parisienne,  dont  ou  a  cité  le 


nom,  est  dans  cette  enceinte.  Je  propose  de  l'en- 
tendre à  la  barre. 

M.  le  PrénldeBt  s'adressant  à  M.  Pecheloche, 

L'Assemblée  désire  enten<ire  de  voire  bouche  le 
récit  des  faits  dont  vous  avez  été  le  témoin. 

M.  Poeheloehe.  Je  suis  parti  le  11)  avec  deux, 
des  huit  soldats  députés  par  le  régime  i  du  roi^ 
atin  de  tranqui  User  la  garnison  du  Nancy.  Un 
arrêté  des  comités  militaire,  des  rapports  et  des 
recherches  m'avait  donné  celte  mission  que  le 
roi  avait  approuvée  Nous  sommes  arrivés  le  sanae- 
di  '2i  à  six  heures  du  soir.  Au  dehors,    L'ordre 
public  était  parfiit;  on  nous  a  dit  qu'il  n'avait 
jamais  été  troublé,  mais  qu'on  avait  de  grandes 
inquiétudes  sur  les  mouvements  de  l'in-^urreclioa  : 
nous  avons  été  reçnsavec  lesplus  vives  accla  na- 
tions. On  avait  déijité  que  les  députés  du  régiment 
du  roi  avaient  été  pendus  à  Paiis.  Le  lendemaio» 
on  nous  a  fait  des  fêles  :  je  me  suis  rendu  au 
département  de  la  garde  nationale,  où  étaient  les 
députés  des  trois  corps.  M.  de  Malseigne  est  arrivé 
le  mercredi  soir  :  il  mafaitiieinander;  je  Tai  mis 
au  fait  des  réclamations  des  diffère. •t'^  corps.  Le 
bndemain,  il  est  allé  au  quartier  du  régiment  de 
Chàieausieux.  La  manière  ferme  dont  il  a  parlé 
a  fait  croire  qu'il  venait  faire  îles  repro<'hes,  qu'il 
était  prévenu,  et  qu'il  ne  rentrait  peut-être  pas 
justice.  Les  sol  lats  iu*ont  montré  desarrètés  qu  ils 
avaient  de  leurs  officiers.  Celui  de  Chàteauvieux 
était  de  220,208  livres.  Je  leur  ai  représeulé  que 
leurs  officiers  avaient  signé  de  force;  ils  m'ont 
(lit  que    cela  n'était    pas;  je   leur  ai    rénondu 
que  Cela  était,  que  je  le  savais  de  leurs  ofliciers. 
Us  m'ont  nmis  ces  arrêtés  que  j*ai  encore  sur 
mi'i.  Les  officiers  n'a  van  l  rien  voulu  entendre  des 
soldats,  qut'  les  arrêtés  n'eussent  été  ren<lus,  nous 
couvîiime:^  que  nous  irions  le  lendemain  chez  eux 
et  que   le<  soldats  eux-:né  ncs  reineltraitMit  ces 
arrêtés...  Je  dois  dire  que  M.  «le  N^ue  avait  reçu 
l'ordre  de  faire  partir  le  régiment  de  Ghl^tcdu- 
vieux. 

Je  lui  représentai  qu'aux  termes  du  décret, 
M.  de  Malseigne  devant  examiner  t^t  régler  les 
com|)tes,  il  n'était  peut-être  pas  convenable  d'éloi- 
gner ce  réfiinient  dans  le  moment  où  Tuii  allait 
s'occuper  de  celte  opéjation  :  ainsi  c'est  sur  mon 
conseil  que  M.  de  Noue  a  différé  tie  donner 
l'ordre  du  déparU..  M.  de  .Mais  igné  était  au  quar- 
tier des  Suis-es  ;  un  cavalier  aniiOUi-eque  le  légî- 
mentde  Chàteauvieux  a  niislesarmes;  j'y  cours, 
je  trouve  le  régiment  en  bataille  :  je  demande  au 
colonel  :  «  Qui  v«)Us  a  ordonné  de  faire  prendre 
les  armes?  >•  Il  me  repoihl  :  Personne.  —  Est-ce 
un  officier  gênerai?  —  Ce  sont  les  soldat:!».  Je  me 
mets  au  milieu  du  bataillon  carré.  —  «  Aujour- 
d'hui vous  êtes  rebelles  à  laloi;  les  régiments  du 
roi  et  de  m- sire  de  camp  obéissent  :  vous  n'avez 
plus  de  camarades,  i's  sont  amis  de  l'orilre.  »  Un 
nomme  parle  :  **  Qui  a  parlé?  n  Un  soldat  répond  : 
c  C'est  moi.  »  Je  lui  dis  :  «  Sorti z  du  rang;  >*  il 
sort  en  bon  (»rdre.  •  Quedemandez-vuusV  — Nous 
demandons  de  l'argent.  »  —  u  Vous  n'aurez  rien 
que  la  loi  n'ait  prononcé,  rentrez  «l.insl's  rangs,  n 
Le  soldat  y  rentre.  Je  dis  au  colonel  :  «  Faites 
rentrer  votre  n  giinent.  »  L*  régiment  se  relire 
en  silence.  La  première  comnagnie  éiait  rentrée; 
on  anponv-e  que  M.  de  Malsiignc  approebo;  le 
régiment  revient.  Je  trouve  lu  des  cinq  députés 
des  Suisses;  je  le  pren  Is  au  collet,  je  lui  demande 
&\i  approuve  la  conduite  de  des  camarades  ;  il  me 
dii  qu'il  la  désapprouve.  M.  de.Mal8eigne  ne  venait 
pas;  je  dis  au  régiment  de  rentrer,  il  rentre.  Le 
peuple  et  des  soldats  des  autans  régiments  ôiaieat 
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témoins,  ils  applaudissent  :  je  me  retire.  Nous 
étions  chfï  M.  «ie  Noue  avec  lesofnciers  on  nous 
apprend  que  M.  de  Maiseigne  est  retenu  au  quar- 
tier dos  Sui-ses  ;  je  dis  qu'il  nVst  qu'un  moyen 
à  prendre,  c'est  de  faire  marcher  le  régiment  du 
roi  :  on  dit  que  cela  n'est  pas  possible  ;  moi  seul 
je  connaissais  bien  le  régiment  du  roi  et  j'assure 
que  cela  est  pos.-ible.  On  envoie  un  domestique  au 
quartier,  nous  apprenons  que  M.  de  Maiseigne 
avait  voulu  sortir  :  il  venait  de  faire  un  comman- 
dement; il  avait  répée  à  la  main,  un  grenadier 
lui  dit  :  «  Où  ne  sort  pas.  —  Mais  je  suis  votre 
général,  je  suis  l'inspecteur.  —  On  ne  sort 
pas.  —  Qui  ado'mé  la  consigne?  —  Les  soldats.  » 
Alors  le  grenadier  metlabaïonnetiesur  la  poitrine 
de  M.  de  Malsei^'ne,  qui  fait  trois  pas  en  arrière; 
il  détourne  la  baïonnette  et  porte  un  coupd'épée 
au  grenadier  ;  cet  homme  n'a  été  blessé  que  légè- 
rement; je  lui  ai  parlé  le  lendemain. 

Un  autre  soldat  porte  un  coup  de  sabre  à  M.  de 
Maiseigne,  qui  pare  et  blesse  cet  homme.  Son  épée 
se  casse  sur  le  chien  d'un  fusil  ;  il  prend  c^lle  du 

Srévôt  de  la  maréchaussée.  Nou:?  étions  accourus  : 
[.  de  MaL-îeifjne  se  fait  jour  à  travers  les  soldats 
il  se  retire  comme  un  ofticier  doit  se  retirer,  tran- 
quillement et  sans  marcher  trop  vite.  Les  soldats 
se  pressent  ;  une  ordonnance  suisse  suit  le  g(^né- 
ral  en  ordre  et  sans  Tabandonner.  Je  remre  avec 
lui  à  la  maison  de  M.  de  Noue,  que  les  Suisses  en- 
vironnent. Je  cours  au  quartier  du  réj^iment  du 
roi  :  «  Grenadiers,  à  moi,  aux  armes  :  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  commander  hier,  aujourd'hui  i'obéi- 

rai  avec  vous U[ï  fusil,  une  giberne.  »  On  me 

les  donne,  et  y*  me  mets  à  mon  rang  de  taille. 
{V Assemblée  interrompt  par  de  nombreux  applau- 
dissements.) Nous  parions  :  M.  de  Gouvernet  m'a- 
perçoil;  il  me  fuit  un  signe  d'approbation;  il  suit 
mon  exemple  ;  et  il  montre  qu'on  n'a  pas  be^rOiQ 
de  taille,  et  qu'on  a  son  rang  parmi  les  grenadiers 
quand  on  a  du  courage.  Nous  marchons  contre 
les  Snisses  ;  nous  ap,)renons  que  les  officiers  du 
régiment  du  roi,  en  défendant  l'entrée  de  la  mai- 
son de  M.  de  Xoue,  ont  été  forcés.  x\ous  envoyons 
à  celte  maison  :  notre  député  nous  assure  que  tout 
est  arrangé.  M.  Laujamais  dit  :  «  Soldats,  tout 
est  arranjjé  :  iiemi-lour  à  droitt\  n  Nous  faisons 
un  denii-tour  à  droite,  et  tout  est  fini  :  il  fallait 
obéir.  Le  soir,  des  cavaliers  de  mestre  de  camp 
courent  la  ville  avec  des  soldats  suisses.  M.  de 
Noue  se  rend  à  la  maison  commune  pour  se  met- 
tre sous  la  sauvegarde  de  la  municipalité.  Il  re- 
vient chez  lui  ;  et,  comme  il  craint  les  mauvais 
sujet:^,  il  m'efigage  à  rester  avec  lui  :  je  reste. 
Les  Suisses  .lisaient  :  «  Nous  ne  sommes  pas  Fran- 
çais :  nous  sommes  Suisses;  il  nous  faut  de  l'ar- 
gent. »  Je  me  suis  servi  de  ces  expressions  auprès 
des  autres  soldats  de  la  garnison,  en  leur  rappe- 
lant qu'ils  sont  Français. 

M.  de  Maiseigne  crut  devoir  partir  le  lendemain 
à  midi.  11  ne  m'a  pas  dit  :  Je  vais  partir;  je  lui 
aurais  représenté  que  son  départ  alarmerait  la 
garnison.  Il  est  parti,  il  a  cru  le  devoir.  Cepen- 
dant sa  maison  n'a  pas  été  attaquée;  je  le  sais, 
j'ai  pas-'é  les  nuits,  car  on  ne  dort  pas  dans  ces 
occasions-Iâ.  Il  part,  on  court  après  lui  à  crève 
cheval  ;  on  l'atteint  sur  la  route.  Une  compagnie  do 
carabiniers  de  Lniiéville  arrivait;  il  se  met  à  leur 
télé;  il  charge  les  soldats  qui  le  p.)ursuivaient, 
et  parmi  les  inels  neuf  sont,  dit-on,  blessés.  Les 
autres  reviennent,  ilscrientà  la  trahison.  On  tombe 
sur  les  officiers  ;  cinq  sont  blessés  ;  leurs  blessures 
ne  doivent  pas  donner  d'inquiétudes.  Vingt  autres 
sont  arrêtés;  on  les  met  dans  la  chambie  de  dis- 
cipline sur  de  la  paille.  On  arrête  M.  de  Noue,  on 


le  déshabille,  ou  le  revêt  d'une  redingote  de  po- 
lice et  on  le  met  au  cachot. 

Je  cours  à  la  caserne  du  régiment  du  roi;  je 
parle  aux  soldats,  les  cœurs  sont  bons,  mais  ils 
étaient  trompés.  On  dit  que  je  suis  un  traître, 
qu'il  faut  m  arrêter...  «  Non,  leur  dis-je,  on  ne 
m'arrêtera  pas;  je  ne  veux  pas  que  1  *■  régiment  da 
roi  sj  déshonore  ;  je  veux  rester  avec  vous,  j'y  serai 
bien.  »  On  m«'  donne  deux  soldats  pour  me  garder. 
Je  leur  persuade  qfue  je  ne  suis  pas  arrêté.  {L'As- 
semblée applaudit.)  Mon  épée  m'est  toujours 
restée.  Ou  m'a  gardé  pendant  30  heures.  On  con- 
tinue &  crier  à  la  troLhison.  On  dit  que  les  Aa- 
glais,  que  les  Autrichiens^  que  les  ennemis  sont 
sur  la  rronliére,  qui  est  dégarnie  ;  que  M.  de  Mai- 
seigne lésa  rejoints r  qu'il  vient  avec  les  carabi- 
niers. On  part;  il  faisait  nuit  ;  on  voit  des  arbres 
sur  lesquels  on  tire,  parce  qu'on  les  prend  pour 
des  carabiniers. 

Les  tralneurs  viennent  annoncer  que  la  garni- 
son a  été  battue.  Les  soldats  qui  me  gardaient 
disent  qu'il  faut  marcher,  O.i  me  donne  un  fusil 
et  une  giberne,  et  nous  parlons.  Je  suis  arrêté  à 
la  porte  de  la  ville;  je  me  rends  à  la  maison 
comnaune,  et  on  me  met  sous  la  sauvegarde  du 
département.  Les  troupes  de  la  garnison  arrivées 
à  Lunévllle  trouvent  les  carabiniers  sous  les  ar- 
mes :  on  capitule;  il  est  arrêté  que  M.  de  Maisei- 
gne reviendra  avec  douze  carabiniers  ;  ensuite, 
l»ar  un  malheureux  quiproquo,  on  a  tiré  sur  des 
députés  de  la  garnison.  Gel  événement  a  été  la 
cause  des  accidents  que  je  vais  raconter.  Le  ré- 
giment du  roi.  de  retour,  était  désolé;  je  cherche 
à  le  tranquilliser  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  ;  ie  de- 
mandi  aux  soldats  s'il  faut  que  je  parte,  sils  ont 
besoin  que  je  les  serve  k  Paris  :  mais  je  sollicite 
la  liberté  des  vingt  officiers.  La  crainte  de  la  tra- 
hison ne  subsistait  plus.  G-^tte  liberté  est  accor- 
dée, ainsi  que  celle  de  M.  de  Noue. 

Le  dimanche  ie  prends  mon  passeport  à  la 
municipalité.  Le  lundi  je  suis  retenu  jusqu'à  une 
heure,  parce  que  je  ne  puis  trouver  ma  voiture. 
Les  carabiniers  arrivent  alors  :  le  régiment  du 
roi  veut  les  charger,  mais  on  porte  des  p  iroles 
de  paix  ;  les  carabiniers  annoncent  qu'on  va 
emmener  M.  de  Maiseigne.  Je  pars,  je  vais  à 
Tout  prévenir  M.  de  Bouille  de  ce  qui  se  passe. 
Ge  général  envoie  en  avant,  on  lui  rapporte  qu'on 
a  vu  M.  de  Maiseigne  entrer  à  Nancy,  dans  sa 
voiture,  en  robe  de  cnambre  et  en  bounet  de  nuit, 
ayant  à  côté  de  lui  un  grenadier  du  régiment  du 
roi  et  un  carabinier,  et  qu'on  a  eu  de  la  peine  à 
le  sauver  des  mains  du  peuple.  J'ajouterai  que 
M.  de  Bouille  a  changé  ses  dispositions  et  qu'il 
va  se  rendre  entre  Pont-à- Mousson  et  Toul.  fin 
officier  général,  il  ne  compromettra  pas  ses  forces, 
et  en  citoyen,  il  fera  fidèlement  exécuter  vos  dé- 
crets. 

{Ij  Assemblée  et  les  spectateurs  applaudissent  à 
plusieurs  reprises.) 

M.  le  Prëdideiit.  L'Assemblée  nationale  à  qui 
voire  patriotisme  et  votre  loyauté  sont  counus, 
satisfaite  des  détails  dans  iiVquels  vous  venez 
d'entrer,  vous  accorde  les  honneurs  de  sa  séance- 

M.  le  Président.  Le  comité  militaire  et  le 
membre  qui  lui  a  été  adjoint  pour  la  proclama- 
tion à  faire  à  la  garnison  de  ^'ancy  demandent 
à  être  entendus. 

M.  Barnave.  Voici  la  proclamation  que  l'As- 
semblée a  ajournée  hier;  elle  vient  d'être  défini- 
tivement rédigée  d'après  les  principes  que  l' Assem- 
blée a  manifestés. 
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PROCLAMATION. 

(  L'Assemblée  nationale  e'étant  occupée  avec 
affection  du  sort  deseoldats  :  l'agsurance  des  droits 
de  citoyen,  l'affranchissement  des  jugements  ar- 
bitraires, l'augmentation  de  la  pa;e,  avaient  été 
dëcrélés  ;  il  restait  à  leur  ouvrir  la  carrière  des 
grades  et  des  honneurs  militaires,  et  l'Assemblée, 

S|ui  en  avait  fait  la  promesse,  était  prête  à  l'ef- 
ectuer.  Avec  quelle  surprise  n'a-t-elle  pas  dû 
entendre  le  récit  des  événements  i^ai  se  sont  pas- 
sés dans  la  tiarnison  de  Nancy  I  Si  les  réfiiments 
de  cetle  garnison  avaient  des  réclamations  à 
représenter,  les  voies  régulières  tenr  étaient  ou- 
vertes, et  ta  conUance  en  l'Assemblée  nationale 
était  pour  eux  un  devoir  d'autant  plus  sacré, 
qu'ils  n'avaient  cessé  d'en  éprouver  la  Justice  et 
la  bienveilla[)ce. 

•  Comment  des  euerriers  peuvent-ils  oublier 
que  si  la  valeur  donne  des  litres  à  la  gloire, 
1  obéissance  aux  lois  est  le  premier  de  tous  ; 
qu'elle  est  le  véritable  signe  do  patriotisme,  le 
seul  auquel  on  puisse  reconnaître  le  soldat  ci- 
toyen? 

I  L'Assemblée  nationale,  à  la  première  nou- 
velle des  dËEordfes,  a  voulu  les  attlribuer  à  l'er- 
reur; elle  n'a  pas  pu  croire  que  des  soldats  fran- 
çais fusstnt  capables  de  manquer  aux  engage- 
ments les  plus  sainiB,  et  d'avilir  par  un  sordide 
intérêt  la  profession  des  armes,  si  les  ennemis  de 
la  pairie  n'étaient  parvenus  k  les  abuser  par  de 
perfldf  s  suggestions. 

•  Toujours  lente  à  condamner  ceux  que  la  na- 
tion a  comrjti^s  parmi  sesdéfenBeurî',  elle  a  voulu 
que  toutes  leurs  plaintes  russenl  entendues  ;  que 
toutes  les  demandes  des  soldais  fussent  e.tami- 
nées  ;  que  la  vérité  fût  mise  dans  son  plus  grand 
jouneile  avoulu  remonti^raux  premières  causes 
des  troubles,  en  connaître  les  auteurs,  et  les  faire 
punir  sans  distinction  de  personnes,  de  rang,  de 

frade  et  de  dignité  :  tels  sont  les  principes  qui 
ont  dirigée;  tel  était  l'objet  des  décrets  qu'elle 
a  rendu:!  le  Fin  et  sept  du  mois  d'août;  lellii  est 
80D  invariable  volonté. 

■  Pourquoi  faul-il  qu'an  moment  ofi  le  calme 
semblait  rëlabli,  de  nouveaux  désordres  lui  soient 
dénoncés, et  que,  par  une  fatale  erreur.ces  mêmes 
soldats,  qui  avaient  juré  de  répandre  leur  sang 

Pour  la  Goostituiian,  deviennent  aujourd'hui 
inquiétude  dt's  bons  citoyens,  et  l'espoir  des 
ennemis  de  la  nation  ! 

«  L'Assemblé'- nalionaleveut  croire  encore  que 
les  alarmes  sont  exagérées  ;  mais  elle  l'annonce 
formellemenl,  aucun  examen,  aucune  justice,  au- 
cune grâce  n'est  possible  avant  que  l'ordre  soit 
rétabli. 

•  Le  premier  acte  des  régiments  doit  donc  être 
de  rentrer  dans  l'ordre.  Soldats,  obéUies  à  la  toi; 
PÂtsemblée  nationale  le  veut;  eUe  l'ordonne. 


pas;  des  lors,  aucune  peine  arbitraire  n'est  t  re- 
douter pour  eux  :  et  jusqu'au  moment  où  la  jus- 
tice la  plus  impartiale  pourra  prononcer,  ilsres- 
teroDt  en  sûreté  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 

■  Uais  si,  rebelles  à  la  voix  de  l'honneur  et  de 
la  patrie,  il  en  était  qui  lussent  résisler  encore 
à  ces  paternelles  invitations,  le  salut  public  exige, 
et  l'Assemblée  uationalewuf  que  toutes  les  forces 
protectrices  des  lois  soient  déployées  pour  les  rë- 
atiire. 

•  En  coDEéquence,  pour  assurer  la  justice  à 
tons,  pour  faire  arriver  jusqu'à  elle  la  vérité, 


pour  rétablir  enHn  la  discipline  dans  la  garnlsoa 
de  Nancy,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
des  commissaires,  nommés  par  le  roi,  seraient 
chargés  d'y  porter  ses  paroles,  et  que  toul^  les 
forces  publiques  commandées  par  le  général  ft 
qui  le  roi  a  coollé  l'exécution  du  décret  do 
l(j  août,  seraient  uniquement  soumises  à  leur 
réquisition. 

*  L'Assemblée  nationale  donne  sa  confiance  & 
ces  commissaires:  elle  veut  qu'obéissance  et  res- 
pect leur  soient  portés  ;  elle  entend  que  toutes 
les  mesures  qu'ils  adopteront  pour  le  maintleD 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  soient  Bdélement 
observées.  Bile  ordonne  aux  troupes  de  la  ^i^ 
nison  de  Nancy  de  s'y  conformer  immédiate- 
ment. 

(  Elle  ordonne  également  â  tontes  les  troupes 
de  ligne  et  gardes  nationales  d'agir  à  leur  réqui- 
sition, sous  le  commandementdu  général  nommé 
par  le  roi  ;  enfin,  elle  déclare  qu'elle  reconnaltn 
le  patriotisme  et  la  fidélité  de  tous,  au  zête  qu'ils 
témoigneront,  en  secondant  ses  vues  pour  le 
prompt  et  entier  rétablissement  de  la  paix  et  de 
l'ordre  public.  • 

M.  de  H oBtlo«lcr.  Cette  proclamation  n'est 
ras  de  nature  à  faire  rentrer  f es  troupes  daoa  te 
devoir,  ni  à  les  ramener  à  la  discipline.  l'en 
propose  le  rejet. 

M,  HalaHet.  Je  demande  quela  proclamatioa 
contienne  une  approbation  formelle  de  la  con- 
duite du  général  de  Bouille. 

M.  l'abbë  Qantteii.  ly'ous  perdons  un  temps 
précieux  à  discuter  et  les  événements  se  préci- 
pitent. La  proclamation  est  peut  être  imparfaite. 
malgré  le  talent  de  son  auteur,  mais  comme  11 
faut  aboutir,  je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  et  qu'on  aille  aux  voix. 

(La  proclamation  est  adoptée  sans  changement) 

L'ordre  du  jour  est  la  luite  de  la  ditetutio*  du 
projet  de  décret  tur  ta  traitemenlt  det  odmJntt- 
trateurs  et  det  offidert  de  juttice. 

M.  Thonrel,  rapporteur.  Dana  votre  séance 
d'hier,  vous  avez  adopté  la  partie  de  l'article  3 
qui  concerne  le  traitement  des  membres  des  di- 
rectoires de  district.  II  vous  reste  mainlenant  i 
statuer  sur  la  partie  relative  aux  procureurs- 
syndics  et  aux  secrétaires.  Voici  le  complément 
de  l'article  : 

Suite  de  l'article  troUiitM. 


«  Pour  les  procureurs-syndics.  .  .     1,600  liv. 

>' Pour  les  secrétaires 1,200 

Dana  les  villes,    depuis  20,000  ftmes,  ju«iia'& 
.0,000  savoir  : 
■  Pour  les  procureurs-syndics    .  .     2,000  liv. 

<■  Pour  les  secrétaires 1 ,500 

<  Dans  les  villes  au-dessus  de  t>0,000  Ames, 


Après  quelques  courtes  observations,  les  pro- 
positions du  comité  sont  adoptées. 

En  conséquence,  l'article  3  reste  tel  qu'il  t  Hé 
rapporté  dans  la  séance  du  31  août. 
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M.  Thonret,  rapporteur.  Voici  la  teoear  de 
l'article  4 . 

Directoires  de  départements. 

«  Art.  4.  Le  traitement  sera  dans  les  villes  au- 
dessous  de  20,000  âmes,  savoir: 

«  Pour  les  huit  membres  des  direc- 
toires  1,600  Uv. 

«  Pour  les  procureurs  généraux  syn- 
dics   3,000 

Pour  les  secrétaires 1,500 

«  Dans  les  villes  depuis  20^000  âmes,  jusqu'à 
60,000,  savoir: 

«  Pour  les  huit  membres  des  direc- 
toires  2,000  liv. 

«  Pour  les  procureurs  généraux  syn- . 
dlcs 4,000 

«  Pour  les  secrétaires 2,000 

«  Dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  âmes  et  à 
Paris,  savoir: 

«  Pour  les  huit  membres  des  direc- 
toires  2,400  liv. 

c  Pour  les  procureurs  généraux  syn- 
dics   5,000 

c  Pour  les  secrétaires 2,500 

M.  d'Arralns.  Je  ne  veux  pas  retarder  la  dé- 
libératioQ  de  1  Assemblée;  pourtant  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  faire  quelques  réserves  sur 
le  décret  que  vous  allez  rendre.  Par  le  nouvel 
arrangement  des  choses,  plusieurs  départements 
se  trouveront  dans  Tlmpossibilité  de  faire  les 
fraisrelatifs  aux  administrations.  En  conséquence, 
je  demande  que  tout  ou  partie  de  ces  frais  soit 
à  la  charge  de  TEtat,  au  lieu  de  les  rejeter  sur  les 
déparlements. 

Je  demande  encore  que  les  départements  et 
districts  soient  autorisés  à  faire  les  changements 
qui  leur  paraîtront  convenables  relativement  aux 
localités,  sur  le  traitement  de  tous  les  agents  des 
corps  administratifs. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tarticle  4.  Il 

est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M,  de  Montmorin  relative  aux  armements. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi,  en  m'ordonnant  d'annoncer  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  a  sanctionné  son  décret  du  6 
du  mois  dernier,  concernant  la  conhrmation  de 
nos  engagements  défensifs  et  commerciaux  avec 
TEsnagne,  m'ordonne  également  de  l'informer 

Su'il  m'a  chargé  de  m'occuper,  dès  ce  moment, 
es  moyens  de  remplir  les  vues  de  l'Assemblée, 
relativement  aux  explications  et  modifications 
dont  peut  être  susceptible  le  traité  qui  nous  lie 
avec  rËspagne  depuis  1761. 

«J'ai  envoyé  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  à 
la  cour  de  Londres,  les  instructions  nécessaires 
pourqu'en  prévenant  le  ministre  anglais  de  l'aug- 
mentatton  de  nos  armements,  il  puisse  lui  re- 
nouveler en  même  temps  les  assurances  les  plus 
positives  de  nos  intentions  pacifiques. 

<(  Le  ministre  de  la  marine  a  déjà  informé  l'As- 
semblée des  ordres  qu'il  a  reçus  de  Sa  Majesté  pour 
les  armements  qu'elle  a  décrétés,  et  il  a  présenté 
le  tableau  des  dépenses  qu'ils  exigeraient.  Je  dois 
ajouter  que,  pour  remplir  graduellement  les  vues 
de  l'Assemblée,  Sa  Majesté  a  déterminé  que  Ton 
commencerait  par  armer  16  vaisseaux,  quicgoutés 
à  ceux  qui  sont  déjà  armés  en  porteront  le  nom- 


bre à  trente.  Sa  Majesté  donne  en  même  temps 
tous  les  ordres  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'on  soit  en  état  de  compléter  le  nombre 
de  45  vaisseaux,  voté  par  l'Assemblée,  avec  toute 
la  promptitude  que  pourrait  exiger  la  tournure 
des  affaires. 

«Cette  disposition,  subordonnée  aux  événe- 
ments, est  de  ne  porter,  au  reste,  aucun  chan- 
gement au  tableau  de  dépense  présenté  par  M.  deLa 
Luzerne;  Sa  Majesté  aura  seulement  le  soinde  n'or- 
donner la  remise  des  fonds,  qui  seront  votés  par 
l'Assemblée,  au  département  cfe  la  marine,  qu'en 
proportion  des  armements  dont  elle  prescrira 
l'exécution. 

«  Le  roi  a  cru,  par  ces  dispositions  de  sagesse, 
de  prudence,  et  en  même  temps  d'économie,  en- 
trer entièrement  dans  les  vues  de  l'Assemblée,  et 
concilier  ainsi  ses  intentions  pacifiques  avec  les 
précautions  que  les  circonstances  rendent  néces- 
saires. >» 

(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 
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Nota.  Nous  insérons  ici  ces  documents  à  me- 
sure de  leur  distribution  à  l'Assemblée  nationale. 


Cinquième  rapport  du  comité  de  mendicité  (1). 

Estimation  des  fonds  à  accorder  au  département 
des  secours  pub  lies j 

Par  m.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt. 

Après  avoir  déterminé  les  divers  genres  de  se- 
cours à  donner  aux  pauvres,  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  aux  fonds  qui  doivent  les  assurer.  La 
somme  de  ces  fonds  devant  s'élever  au  niveau 
des  besoins,  il  a  fallu  chercher  aies  connaître  ;  il 
a  fallu  examiner  quelle  est  la  proportion  des 
pauvres  à  secourir,  et,  dans  celte  proportion  dé- 
terminée ,  quelle  est  encore  celle  des  divers  se- 
cours à  donner  et  de  la  dépense  occasionnée  par 
chacun  d'eux. 

Le  comité  s'étant  efforcé  de  rassembler  le  plus 
de  lumières  qu'il  a  pu  réunir,  et  ayant  multiplié, 
autant  qu'il  lui  a  été  possible,  ses  recherches,  n'ose 
encore  se  Qatterd'ofurir  à  l'Assemblée  nationale  un 
travail  complet.  Plusieurs  de  ses  résultats  ne 
sont  encore  qu'approximatifs;  mais  il  croit  leur 
réunion  dignes  de  confiance,  et  propre  à  servir  de 
base  à  l'attribution  des  sommes  nécessaires  à  cette 
partie. 

Pour  mettre  aux  yeux  de  l'Assemblée  notre  tra- 
vail plus  à  découvert  et  lui  donner  le  moyen  de 
lejuger  dans  tous  ses  détails,  nous  croyons  devoir 
lui  faire  connaître  la  marche  que  nous  nous  som- 
mes tracée. 

Les  informations  les  plus  précises  devant  ser- 
vir de  base  à  cette  partie  de  notre  travail,  notre 
premier  soin  avait  dû  être  de  chercher  des  lu- 


(1)  Ce  docament  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 
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miëres  dans  1  ancienne  administration  ;  mais, c'est 
ici  le  lieu  de  le  dire,  pour  marquer  le  point  d*où 
nous  sommes  partis  :  à  penne  queiqu'S  états  très 
incomplets  sur  les  revenus  des  hôpitaux  avaient- 
ils  été  recueillis  au  contrôle  général,  et,  si  Ton 
en  excepte  un  très  petit  nombre,  aucuns  rensei- 
gnements n'avaient  été  pris  dans  les  généralités, 
Sarlos  intendants.  Manquant  ainsi  de  touteespèt'e 
e  hase  fixe,  pour  estimer  dans  le  royaume  la 
proportion  de  pauvres  et  la  masse  de  leurs  be- 
soins, d'après  des  données  déjà  acquises,  et  qui 
lui  fussent  propres  et  particulières,  nous  avons 
dû  chercher  si  Texpérience  des  autres  peuples  ne 
nous  en  oflriraient  pas  sur  lesquelles  nous  puis- 
sions nous  appuyer;  et  l'Angleterre  où  tant  de 
soins  sont  pris  pour  les  pauvres,  où  les  calculs  et 
les  observations  qui  en  résultent  sont  recueillis 
avec  tant  de  soin  dans  toutes  les  parties  de  Tad- 
miuistiation,  a  dû  fixer  notre  attention  particu- 
lière. 

Si  le  plus  grand  degré  d'aisance  que  donne  au 
peuple  ai)glais  la  grande  activivé  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie,  semblait  devoir  nous 
montrer  chez  celte  nation  moins  de  pauvres,  moins 
d'individus  à  la  charge  de  l'État;  l'extrême  sura- 
bondance, l'excessive  faciliiê  des  secours  qui  y 
sont  assurés  à  Tindigence,  etrencourgement  qui 
en  lésulte  pour  l'imprévoyance  et  pour  la  pa- 
resse, nous  semblait  aussi  devoir  faire  disparaître 
touie  dilïén  nce. 

L'Assemblée  jugera  jusqu'à  quel  point,  pour 
nous,  celle  conjecture  s'est  vériliée  ;  mais  Quel- 
que terme  de  compaiaison  qu'elle  nous  uii  ortVrt, 
quelque  applicables  que  nous  en  parussent  les 
résultats,  l'importance  de  notre  iravt>il  ne  nous 
permeliailp:j6de  nousen  contenter.  L'état  d'uir^ance 
où  de  déjresse  du  peuple  n'est  pas  le  même  dans 
tous  les  Etats.  La  misère  publique,  variable  sans 
doute  à  raison  des  temps  et  des  ioi^alités,  peut 
s'élevef'  queli|uefois  pour  tous  au  môme  degré  ; 
mais  plus  éiroitem»  nt  liée  encore  aux  différences 
des  gouvernements,  à  leurs  vicissitudes  de  bonne 
ou  de  mauvaise  administration,  de  prospérité, 
d'abaissement,  elle  a,  pour  chaque  nation,  une 
mesure  habituelle  plus  ou  moins  constante. 

Citait  donc  del'élat  propre  et  particulii-r  de  la 
la  France  à  cet  égard,  de  son  état  actuel  surtout 
que  nous  devions  nous  occuper.  Quelques  écri 
Tains  instruits,  amis  de  l'humanité,  avaient  déjà 
tenté  des  rechercties  sur  cet  ol)jet;  nous  avons 
dû  les  nit  ttre  à  profit.  La  formation  des  dépar- 
tements offrant  d'ailleurs  la  possibilité  d  obtenir, 
sur  le  sort  des  différentes  parties  du  royaume,  des 
connaissincesexa/tes  et  précises,  nous  les  avons 
consul  les;  nous  avons  adresse  à  tous  des  tableaux 
indicatifs  de  nos  diMnandcs. 

Eniin,  divers  calculs  sur  le  prix  de  la  subsis- 
tance dans  les  familles  ou  ménages  de  pauvres, 
et  un  grand  nombre  d'essais  et  d'établissements 
tentés  ou  formés  par  lu  bienfaisance ,  ayant  eu 
lieu  parmi  nous  et  dans  les  rovaume^  voisins, 
nous  nous  sommes  empressés  d'en  recueillir  les 
détails  ,  d'en  exau'iner  les  résultais  ,  et  c'est  le 
produit  de  ces  diff<'renles  recherches  que  le  comité 
vient  exposer  ii:i.  11  a  cru  devoir  les  appuyer  des 

Îiièces  qui  lui  avaient  été  présentées.  L  Assemblée, 
es  ayant  ainsi  sous  les  yeux,  pourra  juger  ses 
opérations;  elle  les  suivra  dans  toutes  les  par- 
lies,  et  aucuu  moyen  ne  lui  manquera  de  uous 
rectifier. 

La  connaissance  de  la  proportion  du  nombre 
des  pauvres  étant  le  premier  but  et  le  plus  essen- 
tiel de  ces  recherches,  c'est  délie  que  nous 
avons  dû  d'abord  uous  occuper.  Ou  trouve  chez 


les  différentes  nations  peu  de  connaissances  ac- 
quises sur  celte  grande  base  politique.  En  Angle- 
terre, elle  a  été  l'objet  de  différentes  recherches; 
et  (|uoiqu*eile  y  soit  diversement  évaluée ,  le 
vingtièmi^  est  le  terme  moyen  dont  les  différents 
calculs  élémentaires  se  rapprochent  plusou  moins. 
L^t  produit  de  la  taxe  des  pauvres,  pris  à  une 
époque  assez  récente,  sur  trois  annéi*3  consécu- 
tives (en  1783,  1784  et  1785),  ayant  été  évalué  à 
une  somme  moyciine,  ainsi  que  la  dépense  par 
individu,  dans  les  différentes  classes  de  pauvres, 
on  a  trouvé  que  la  somme  entière  de  la  tuxe  in- 
diquait environ  quatre  cent  mille  pauvres,  qui, 
pour  une  population  de  sept  à  huit  millions 
d  habitants,  en  portait  la  proportion,  dans  toat 
ce  royaume,  au  vingtième  ou  vingt-cinquième 
de  la  population.  Des  listes  particulières,  faites 
dans  différentes  villes,  ont  paru  conlirmer  ce 
calcul  général .  Le  nombre  des  pauvres  s'y 
trouvant  dans  la  proportion  du  vingtième  de  la 
population,  et  la  dépense  moyenne  ou  commune 
pour  tous  y  étant  exactement  évaluée,  il  en 
résultait  qu  en  calculant  de  même  le  nombre  des 
pauvres  et  leur  dépense  pour  toute  TAngle- 
gleterre,  leur  proportion  devait  répondre  à  celle 
indiqu(*e  par  le  montant  de  la  taxe  (1).  Tels  sont 
les  résultats  offerts  par  les  listes  des  pauvres  de 
Bristol  l't  de  Birmingham. 

Kn  France,  où  cette  proportion  a  été  si  diver- 
sement calculée  par  des  écrivains  qui  Tont 
portt>e  du  cinquième  au  centième  et  même  au 
d(*ux-c<'ntième  di;  la  population,  (2)  tout  semble 
devoir  faire  croire  que  c'est  également  au  viog- 
t  ème  qu'elle  doit  être  évaluée.  Des  recherches 
faites,  i(  y  a  (|ttelques  années,  sur  un  certain 
nombre  de'  feux,  dons  le  Soissonnais  (3),  parais- 
saient indiquer  qu'elle  devait  être  estimée  environ 
au  soixantième.  Une  observation  curieuse,  faite 
d'après  des  rapports  constantset  multipliés,  ayant 
appris  que,  dans  les  villes, le  nombre  de  pauvres 
libres  et  existants  au  dehors  était  à  pen  près 
égal  ù  celui  que  renferment  les  hôpitauxgëoéraux; 
on  s'est  as^uié,  dans  deux  villes  d'un  ordre  très 
différent,  telles  ((ue  Lille  et  Soissons,  que  ce 
nombre  total  de  pauvres  répond  au  vingtième  de 
la  populaiioo  (i);  et  à  Pans  cette  remarque  se 
trouve  d'une  justesse  frappante.  Un  aperçu  non 
moins  curieux  aya  it  porté  à  rechercher  sur  qnelle 
m  sure  de  liesoins  est  établi  le  service  des  hôtels- 
Dieu,  on  a  eru  apercevoir,  en  calculant  d'après 
ceux  (|ui  sont  les  plus  anciens  et  les  plus 
complets  (5j,  qu'elle  indiquait  la  même  propor- 
tion de  pauvres.  Ainsi,  un  résultat  presque  uni- 
forme partout  faisant  reconnaître  que  sur  an 
nombre  d'individus,  sur  une  classe  d'hommes, 
sur  une  |K)pulation  déterminée,  la  proportion  la 
plus  habituelle  de  malades  est  d'un  vingtième 
effectif;  qu'elle  peut  s'élever,  pour  le  plus  hant 
terme,  au  dixième;  on  a  trouvé  que  le  service 
est  établi,  dans  ces  hôpitaux,  d'après  cette  pro- 
portion (1  un  vingtième  ou  d'un  dixième  de 
malade-^,  s.r  un  nombre  de  pauvres  qui  répon- 
drait au  vin^ttième  de  la  population,  et  qui,  même 
dans  les  temps  des  plus  grandes  calamités, 
pourrait  s'élever  même  au  dixième.  Enfin,  des 
nclierches  faites  dans  quelques  villes,  od  se  sont 
établis,  avec  le  plus  de  succès,  des  bureaux  de 
chante,  ayant  appris  que,  sur  les  listes  des 
pauvres,  oh  ne  trouvait  inscrits  aucuns  des  d- 
toyius  à  qui  la  Constitution  accorde  le  droit  de 
citoyens  actis  (6),  la  proportion  la  plus  habituelle 

(1)  Voir  le:»  uotes  ii  U  fin  du  rapport,  aax  Pièçe$imh 
'  tiftcatiiei,  p.  478. 
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des  pauvres  se  trouve,  par  ce  calcul,  indiquée  du 
dixie^ne  au  vingliècne.  Bo  eiïet,  ia  proportion  de 
citoyens  actifs  ayant  été  estimée,  par  le  comité 
de  Goostilution,  au  sixième,  et  s  étant  élevée 
même  au  cinquième  dans  plusieurs  assemblées 
primaireâ,  ci^  serait  près  de  deux  cents  individus 
par  mille  qui  déjà  ne  seraient  pa*^  à  la  charge  des 
secours  publics.  Mais  les  citoyens  assez  aisés  pour 
être  conshlc^rés  comme  cbefs  de  roén^ige,  soit 
comme  pères  de  famille,  soit  comme  ayant  des 
doinesti((ues  qu'ils  font  subsister,  étant  calculée 
comme  représentants  de  quatre  ou  cinq  individus, 
que  donni'  le  nombre  le  plus  constant  des  ména- 
ges ou  des  feux,  il  en  résulte  encore  que  c*est 
dans  la  latitude  du  dixième  au  vingtième  au 
plus  que  se  trouve  le  nombre  de  ceux  qui  peu- 
vent être  à  la  charge  publique. 

Les  retisei^nemenls  que  le  comité  s'est  parti- 
culièrement procurés  lui  ont  paru  coaflrmer  ces 
premiers  aperçus:  tels  sont  ceux  qui  lui  sont 
parvenus  liu  petit  nombre  des  anciennes  généra- 
lités, dont-il  a  reçu  des  états  des  pauvres  (7); 
tels  sont  encore  les  résultats  de  quelques  recher- 
ches p!us  particulièrement  faites,  d'après  ses 
vues,  dans  un  des  liépurtemenls  les  plus  voisins 
de  la  capitale  (8),  par  un  des  associés  externes  à 
ses  travaux,  nommé  commissaire  à  la  formation 
des  départements,  et  ceux  des  états  qui  ont  été 
remplis,  à  son  invitation,  dans  les  divers  districts 
et  départements  du  royaume  (9).  C'est  à  peu  près 
du  dixièuie  au  douzième  que,  dans  tous  ces  ren- 
seignements, la  plupart  encore  exagérés,  malgré 
toutes  les  [nesures  que  nous  avions  recomman- 
dées à  cet  égird,  est  portée,  le  plus  généralement, 
la  proportion  des  pauvres;  mais  comme  on  fait 
observrr  diins  c<'S  états  mômes  qu'ils  ont  été 
formés  sur  les  besoins  de  l'année  actuelle  qui 
doit  lléces^airem^•nt  donner  une  plus  grande  pro- 
portiO[»  de  pauvres  que  les  années  ordinaires, 
on  peut  calculer  qu'<'lle  i  st,  pour  les  temps  com- 
muns, trop  forte  de  moitié; et  alors  la  proportion 
hahiluelle  reviendrait  du  vingtième  au  vingt- 
cinquième. 
Après  avoir  ain?i  tenté  de  rapporter  à  une  pro- 
ortion  générale  le  nombre  le  plus  vraisetnbla- 
lement  exisant  en  France  d'individus  à  secou- 
rir, imus  avons  dû  chereher  à  apprécier  ia  nature 
de  burs  besoins  et  quelles  dépenses  ils  devaient 
occa::ionner.  Ici  la  recherche  devient  plus  em- 
barrassante et  plus  compliquée.  S'il  n'existait 
dans  le  royaume  qu'une  seule  classe  de  pauvres, 
ou  si  elles  h  avaient  toutes  que  les  mômes  be- 
soins, alors  b'  problème  étant  simple,  la  solu- 
tion en  serait  facile  :  en  effet,  en  cherchant,  ce 
qui  n'offrirait  pas  de  grandes  difficultés,  qu'elle 
devrait  être  la  somme  nécessaire  pour  la  subsis- 
tance du  pauvre,  on  aurait  bientôt,  par  la  con- 
naissance du  nombre  des  iniividus,  celle  du 
nioiitant  de  la  déj)ense  générale.  Mais  les  choses 
n'en  sont  point  à  ce  de;,'ré  de  simplicité;  la  dé- 
pense des  pauvres  varie  sous  un  grand  nombre 
de  rapports;  elle  diffère  à  raison  du  sexe  et  de 
Tàge;  elle  n'est  |ias  la  même  pour  les  hommes 
et  pour  les  fe  •  mes  ;  elle  Test  encore  moins  pour 
les  enlaiits,  et  en  Angleterre  on  na  point  mé- 
coiinii  ces  utiles  combinaisons.  La  somme  des 
besoins  varie  encore  plus  sous  d'autres  rapjiorts. 
Aiu^i,  le  pauvre  valide,  le  pauvre  dans  ia  force 
de  l'âge  ei  .le  la  vigueur,  ne  devant  être  secouru 
que  par  des  moyens  de  travail,  et  d'un  travail 
productif,  lu  genre  d'assistance  qui  le  concerne 
ne  doit  guère  exiger,  en  santé,  que  de  simples 
avances.  Le  pauvre  malade,  au  contraire,  a  oroit 
à  dus  secours  complets,  certains,  assurés,  et  Les 
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soins  qu'entraîne  l'état  de  maladie  ne  pouvant 
être  que  dispendieux,  ils  seraient  les  plus  consi- 
dérables de  tous,  si  l'on  n'observait  pas  qu'ils  ne 
sont  que  momentanés,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  dus  aux  infirmes,  aux  enfants,  aux 
vieillards,  qui,  pour  la  durée,  doivent  être  fixes, 
permanents  ou  habitu''ls,  et  dont  la  so  nme, 
considérée  à  raisoii  de  ladépen-^eparjoar,  parait 
devoir  tenir  le  milieu  entre  celles  des  deux  au- 
tres classes  évaluées  de  la  même  manière.  Mais 
si  la  dépense  varie  à  raison  des  différent  'S  es- 
pèces de  pauvres,  ce  n'est  donc  pas  sculemimt  à 
rechercher  quel  doit  en  être  le  monta>it  par  in- 
dividu, pour  clianue classe,  qu'on  doit  se  borner; 
il  est  évident  quM  faut  encore  co  maUre  qielle 
est  la  proportion  respective  d'individus  que  con- 
tient cliacune  de  ces  classes,  puisque  le  résultat 
défmitf  ou  le  total  général  de  la  dépense  doit  va- 
rier, suivant  que  la  classe  qui  exig'  la  dép.mse 
la  plus  faible  (m  la  plus  forte,  dominera.  C'est 
d'après  ce  principe  que  nous  avons  dû  chercher 
à  connaîire  quelles  sont  les  proportions  des  pau- 
vreS;  pour  chacune  de  leurs  classes  ou  de  leurs 
espèces  ;  et  nous  avons  encore  appelé,  à  cet  égard, 
les  observations.de  rex|)éri'Mice,  qui,  nous  fai- 
sant voir  qii'une  des  lois  éternelles  et  invariables 
de  la  nature  est  l'uniformité  de  sa  marche,  nous 
prouve  qU'S  dans  de  grandes  masses  d'hommes 
égales,  tous  les  événeme.tts,  tous  les  acci  leiits, 
toutes  les  chances  se  trouvent  semblables;  et 
avec  ce  guide  certain,  nous  avons  trouvé  que, 
sur  de  grau  les  masses  de  pauvres,  telles  qu'en 
présentent  de  grandes  populations,  le  nombre  de 
ceux  qu'on  peut  appeler  valides,  ou  q  li  sont  en 
état  de  pourvoir,  piair  le  travail,  ti  leur  subsis- 
tance, parait  devoir  être  évalué  à  moins  de  la 
moitié. 

Cette  masse  prélevée,  il  resteaux  pauvres  vrai- 
ment nécessiteux,  et  qui,  exigeant,  comme  les 
enfants,  les  vieillards  et  les  intirmes,  des  se- 
cours permanents  et  durables,  peuvent  être  ap- 
pelés des  pauores  habituels^  un  noiubre  queTex- 
périence  indique  être  la  moitié  (10),  et  parmi 
lequel  toutefois  il  s'en  trouve  encore  une  propor- 
tion quelconque  en  état  de  faire  quelque  travail 
et  de  contribuer  ainsi  à  une  partie  de  la  dépense 
qu'ils  occasionnent  (11). 

Toute  masse  de  pauvres  peut  donc  ôtre  consi- 
dérée co>nme  partagée  en  deux  classes  :  une 
moitié  de  valides,  qui,  ne  devant  exiger  que  des 
secours  momentanés,  dans  les  temps  de  cessa- 
tion de  travail,  peuvent  ôtre  con-idérés  comine 
des  pauvres  accidenleU^  et  une  moitié  de  pauvres 
habituels^  les  vieillards,  les  inûrmes  et  les  en- 
fants; mais  les  pauvres  valides,  qui,  en  sauté  et 
avec  de»  moyens  de  travail,  peuvent  paraître 
hors  de  l'état  d'indigence,  devant  avoir  des  be- 
soins, s'ils  sont  attaqués  de  maladies,  et  les  pau- 
vres  habituels  devenus  malades,  demandani  alors 
un  supplément  de  secours,  il  faut  évaluer  la  pro- 
portion commune  de  pauvres  malades  sur  les 
deux  classes  réunies,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  sur  la  totalité  du  nombre  des  pauvres  ;  et 
l'expérience  la  plus  constante  a  aupris  qu'elle 
était  du  vingtième  sur  un  nombre  d'bommes  dé- 
terminé (12). 

Il  résulte  di  toutes  ces  données  que,  sur  le 
nombre  d'un  million  de  pauvres,  présuma  en 
France  dans  les  temps  ordinaires,  il  faut  en  co  np- 
ter  cinq  cent  mille  au  moins  de  valides  ;  dès  lors, 
cinq  cent  milb-.  de  pauvres  habituels,  et  cin  juante 
mille  malades  sur  la  tôt  dite  des  deux  classes. 
Nous  avons  dit  que  cette  première  class  i  devant 
recevoir  des  moyens  de  travail,  des  lois  protec- 
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trîces  de  rintiustrie  et  du  commerce,  les  secours, 
que  devait  leur  fournir  la  société  devaient  se 
Dorner  à  des  ateliers  formés  dans  les  morles  sai- 
Bon?  (13),  à  l'itasistaiice  donnée  k  leur  famille, 
quanii  elle  est  trop  nombreuse;  et  il  est  d'autant 
plU8  juste  de  les  borner  ainsi  qu'il  ne  reste  au 
pauvre  valide  d'autre  application  dui<alairequ'iJ 
gaffne,  que  celle  à  laquelle  il  peut  suffire. 

Quant  aux  secours  en  malailie,  une  expérience 
très  certaine  et  très  connue  ayant  appris  que, 
dans  Paris  même,  le  prix  des  journées  de  mala- 
des convenablement  soignés,  soit  ii  domicile, eoit 
dans  des  hospices,  ne  doit  e'ëlever  que  de  17  à 
18  snu^,  il  est  sans  aucun  doute  que,  dans  la 
plupart  des  provinces,  où  tous  les  objets  de  con- 
Eommation,  la  valeur  des  emplacements,  les  sa- 
laires  des  employés  sont  dun  prix  beaucoup 
moindre,  la  journée  du  malade  ne  devra  pas  excé- 
der douze  sous.  De  nombreux  exemples  appuient 
celte  vérité,  et  nous  avons  ainsi  évalué  le  prix 
commun,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  i, 

auinze  sous,  moyenne  proportionnelle  entre  ces 
eux  sommes  réduites  (U). 
L'ertimalion  de  la  dépense  pour  chaque  classe 
des  pauvres  habituels  est  mom^  simple  et  plus 
dlflicile  h  fixer.  Celte  classe  comprend  diverses 
espèces  d'individus,  pour  lesquelles  la  dépense 
doit  varier,  selon  que  l'âge,  le  sexe  et  les  infir- 
mités plus  ou  moins  jurandes  apportent  quelque 
différence  dans  les  soins  qu'ils  exigent  :  il  faut 
donc  chercher  à  déterminer  quelle  est  la  propor- 
tion d'individus  dans  chacune  de  ces  classes.  Ces 
différences  respectives,  portant  sur  des  masses 
moins  grandes,  et  liées  k  des  proportions  plus 
fugitives,  b.  des  causes  moins  coiiBtanle9,  sont 
d'autant  plus  difficiles  El  saisir  que  i'nbserva- 
tion  prête  peu  de  secours  à  cet  égard.  .\ou8 
avons  bien  trouvé  qu'en  France  on  évalue  à 
quarante  mille  le  nombre  des  enfants  trouvés 
à  secourir;  mais  ce  nombre,  dont  rien  ne  con- 
firme l'exacte,  vérité,  est  variables  par  mille 
circonstances  différentes  ;  aucune  recherche 
d'ailleurs,  dans  aucun  pays  du  monde,  ne  nous 
a  semblé  avoir  éié  faite  pour  déterminer  la  pro- 
portion des  vieillards  et  inflrmes  dans  la  totalité 
de  ta  masse  des  pauvres.  Toutefois,  les  faits  pré- 
sentent quelque^*  bases  ccrtames  dont  nous  avons 
cru  devoir  prolitcr.  Ainsi,  on  trouve  que,  dans 
une  masse  de  pauvres,  les  enfants,  occasionnant 
une   dépense   beaucoup   moindre,  forment  une 

Sroportion  beaucoup  plus  forte  (15).  Les  femmes 
onnent,  h  un  degré  moins  marqué,  un  sembla- 
ble résullat  (IGl. 

La  dépense  des  individus  de  ces  différentes 
classe?,  pris  en  cnmmun,  devant  être  estimée 
d'après  une  mesure  moyenne,  nous  avons  d'a- 
bord dû  chercher  si,  comme  on  l'évalue  le  plus 
ordinairement  en  Angleterre  et  dans  la  plupart 
des  hôpitaux  de  France,  elle  devait  surpasser  une 
somme  annuelie  de  cent  livres  par  individu  (17), 
et  nous  avons  reconnu,  d'après  les  résultats  d'un 
nombre  considi^rabte  d'essais,  faits  dans  diverses 
parties  du  royaume  avec  soin,  in(elii(,'ence  et 
économie,  qu'elle  devait  être  évalut'e  fort  au- 
dessous  de  celle  somme  :  nous  ne  balançons  pas 
même  A  croire,  d'après  la  moindre  dépense  des 
enfants,  et  leur  proportion  plus  forte  dans  la 
masse  des  pauvres,  d'après  le  calcul  qui  nous 
porte  h  évaluer  les  quatre  cinquièmes  de  cette 
quantité  de  pauvres  dans  les  campagnes,  ci  un 
cinquième  seulement  dans  les  villes,  d'après 
ladiffércnce  des  pris  dans  les  provinces  et 
dans  la  capitale,  dans  les  campagnes  et  dans  les 
Tilles,  que  la  dépense  moyenne  des  pauvres  doit 


être  de  cinquante-cinq  ft  soixante  livres  par  ia- 
divldus,  ce  qui  donnerait  quarante  livres  à  pen 

Firës  par  enfant,  et  soixante-dix  à  quatre-vingts 
ivres  pour  les  vieux  et  infirmes  (17  bit).  Cette 
évaluation  est  encore  confirmée  par  les  rensei- 
gnements pris  dans  un  grand  nombre  de  rtlleg 
soit  françaises  soit  étrangères,  Paris  excepté,  qui 
montrent  que  ladëpense  mo  ven  ne  des  pauvresn'est 
estimée  que  de  soixante-oouze  à  quatre-viuRb 
livres,  et  qui  nous  ont  appris  même  que  c'était  à 
cette  somme  que  les  projets  de  réforme  faits  en 
Angleterre,  sur  l'administration  des  pauvres,  es- 
timaient que  devait  être  réduite  la  dépense  de 
chacun  dans  les  villes. 

Les  mêmes  considérations  et  la  différence  des 
prix  pour  les  objets  de  nécessité  première,  de 
province  à  province,  doivent  nous  faire  penser 
que  le  prix  moyen  de  cinquante-cinq  &  Goixante 
livres  doit  suffire  pour  les  pauvres  de  la  campa- 
gne, et  nous  sommes  très  conlirmés  dans  cette 
Idée  par  les  demandes  d'un  grand  nombre  de 
municipalités  et  de  dislricls,  qui,  répondant  aux 
diverses  questions  que  nous  leur  avions  adres- 
sées, relatives  à  notre  travail,  sollicitaient,  pour 
le  soutien  des  familles  dans  l'indigence,  des  eom- 
mes  beaucoup  moins  fortes. 

Quantaui  dépenses  relatives  aux  enfants,  quoi- 
que les  divers  exemples  que  nous  avons  réunis 
nous  fassent  voir  que  les  secours  annuels  qu'ils 
reçoivent  ne  sont  nulle  part  au-dessous  de  qaa- 
rante  livres,  nous  avons  lieu  de  penser  que  le 
prix  moyen  comporte  une  évaluation  moindre, 
parce  que  ces  secours  de  quarante  livres  ne  sont 
estimés  que  sur  les  dépenses  des  villes,  et  que 
d'ailleurs  ils  ont  tous  pour  objet  les  enfants 
trouvés.  Un  enfant  abandonné,  en  faveur  duquel 
ni  le  sang,  ni  la  nature  n'intéressent  aucun  àra, 
ne  peut  être  considéré  que  cotnme  une  charge 
pour  la  famillequi  ie  reçoiti  alors  tous  les  soins 
qui  lui  sont  donnés  doivent  être  payés  en  entier; 
mais  au  milieu  de  ses  parents,  au  sein  de  sel 
proches,  de  moindres  secours  sont  nécessaires; 
il  ne  s'agit  que  de  remplacer  ce  que  la  famille  ne 
peut  absolument  faire,  ce  qu'&reéretelle  ne  peut 
donner.  Quant  aux  soins,  ceux  de  la  tendresse 
maternelle  ne  voudraient  pas  être  payés  ;  ce  sen- 
timent est  plus  fort  que  tous  les  malheurs,  il 
n'est  méconnu  d'aucune  classe,  d'aucune  posi- 
tion de  la  vie.  L'absolu  nécessaire  en  secours 
pour  les  enfants  dans  leur  famille,  est  donc  ea- 
tièrement  suffisant.  Tel  est,  nous  le  répétons, 
l'avantage  des  secours  à  domicile.  Ba  aidaol  le 
(ualbeur  dans  le  sein  des  familles,  tant  de  loiDS 
que  l'intérêt  calcule  dans  les  hÂpitaux  ne  sont 

roint  comptés  par  le  sentiment-,  la  bienfaisance, 
assistance  particulière  des  voisins,  des  amis, 
des  Ames  sensibles  et  bonnes,  qui  forment  atuai 
uue  famille,  complètent  tes  secours  dont  elles 
reconnaissent  le  besoin,  et  perfectionnent  aind 
la  bienfaisance  publique. 

Telles  sont  les  bases  les  moins  incomplètes  que 
le  temps  et  le  peu  de  progrès  de  l'économie  poli- 
tique parmi  nous,  nous  ont  permis  de  rassem- 
bler, et  nous  les  croyons  sufllsantes,  pour  noni 
autoriser  à  proposer  les  calculs  suivants  de  dA- 
pense. 

La  proportion  de  malades  que  doit  donner  le 
nombre  des  pauvres  dans  le  royaume,  étant  d'en- 
viron cinquante  mille  habituellement,  h  raison  de 
doute  h  quinze  sous,  prix  moyen  de  la  journée, 
la  dépense  des  médecins  on  chirurgiens  des  pau- 
vres comprise,  ce  qui  donnerait  deux  cents  à 
deux  cent  einqoante  liTres  à  pen  près  dedépenn 
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par  malade  pour  Tannée,  ce  genre  de  secours 
peut-  être  évalué  à 12,000,000  liv. 

La  dépense  en  secours  habi- 
tuels, relative  à  l'entretien  des 
enfauts,  infirmes  et  vieillards^ 
étant  fixée  de  cinquante  à 
soixante  livres,  pour  mesure 
commune,  il  raison  de  cinq  cent 
mille  pauvres  ou  individus  de 
cette  classe,  c'est 27,500,000 

Les  secours  pour  le  travail 
des  valides  ou  les  ateliers  pu- 
blics, à  soixante  mille  livres 
par  département,  monte  à  une 
somme  d'environ 5,000,000 

La  dépense  pour  la  répres- 
sion des  mendiants,  les  maisons 
de  force  ou  de  correction, 
n'ayant  jamais  excédé,  dans  les 
derniers  temps,  quinze  cent 
mille  livres;  et  à  raison  des  me- 
sures qui  seront  prises  par  l'As- 
semblée, cette  dépense  ne  de- 
vant pas  exiger  une  grande 
augmentation,  nous  avons  pensé 
qu^vec  celles  que  la  transpor- 
tation  pourra  exiger,  elle  ne 
devra  pas  excéder 3,000,000 

Enfîu>  les  fonds  à  faire  pour 
la  caisse  de  réserve  et  pour  les 
frais  d'administration,  nous 
ayant  paru  pouvoir  être  éva- 
lués à 4,000,000 

Total 51,500,000  liv. 

On  a  de  dépense  totale  cinquante  à  cinquante 
deux  millions,  et  nous  prenons  pour  base  la 
première  somme. 

A  quelque  élévation  que  se  fût  portée  la  dé- 
pense nécessaire  au  soulagement  des  pauvres  et 
à  rassiï'tance  que  leur  doit  une  Constitution  sage, 
fondée  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  1  huma- 
nité, nous  n'aurions  pas  craint  de  vous  la  pro- 
poser; nous  n'aurions  pas  redouté  qu'il  s'élevât 
dans  l'Assemblée  une  seule  voix  gui  prononçât 
qu'il  fallait  retrancher  un  seul  denier  indispensa- 
ble aux  secours  dus  à  Thumaulté  malheureuse 
et  souffrante,  à  ceux  que  la  bienfaisance  publi- 
que ordonne  et  dont  eliti  pose  les  bornes  ;  nous 
n'aurions  pas  craint  d*avoir  à  rappeler  à  qui  que 
ce  soit  de  cette  Assemblée  qu'elle  avait,  par  un 
accord  unanime,  par  un  élan  commun  de  bien- 
veillance et  de  justice,  pris  l'engagement  solen- 
nel de  secourir  l'indigence,  de  la  soutenir,  de  la 
consoler  dans  ses  malheurs.  La  nature,  la  morale, 
l'intérêt  public,  la  philosophie  enfin,  qui  donne 
à  toutes  les  idées  et  à  tous  les  sentiments  la  jus- 
tesse et  l'énergie,  ont  trop  profondément  gravé  ce 
devoir  dans  nos  cœurs,  pour  qu'il  puisse  être 
méconnu  de  nous,  et  |)our  que  son  exécution 
n'en  soit  facilitée  de  tous  nos  moyens. 

Nous  devons  redouter  davantage  que,  compa- 
rant cette  somme  avec  celle  que  supporte,  chez 
nos  voisins,  la  taxe  des  pauvres,  avec  la  masse 
des  besoins  de  la  classe  malheureuse  de  nos  con- 
citoyens, vous  ne  trouviez  trop  faible  la  dépense 
que  nous  vous  proposons  de  décréter;  et  c'est 
sur  ce  point  important  que  les  calculs  que  nous 
vous  avons  soumis,  que  les  preuves  dont  nous 
les  avons  appuyés,  doivent  rassurer  votre  inquié- 
tude. Nous  avons  même  lieu  de  cndndre  que  les 
états  sur  lesquels  nous  avons  établi  cette  dé- 


pense, plus  forfe  sans  doute  que  dans  aucun  au- 
tre temps,  ne  nous  aient  portés  à  une  évaluation 
trop  élevée,  quoique  nous  ayons  cherché  à  les 
estimer  ce  qu'ils  devaient  être  dans  des  circons- 
tances ordinaires.  Les  dépenses  de  la  répression 
et  de  la  transportation  entre  autres,  que  nous 
avons  évaluées  à  une  somme  annuelle  de  trois 
millions,  doivent,  en  très  peu  de  temps,  être  ré- 
duites presqu'à  rien,  si  un  travail  bien  entendu 
est  établi  dans  les  maisons  de  répression,  et  si  le 
lieu  de  la  transportation  est  assez  bien  choisi 
pour  vous  donner  lieu  d'espérer  que  le  produit 
de  votre  colonie  couvrirait  vos  frais  et  d'établis- 
sement et  d'entretien.  Mais  nous  avons  pensé 
qu'il  était  préférable,  dans  le  commencement  de 
1  établissement  de  ces  secours  publics,  de  ne  pas 
courir  le  risque  de  la  nécessité  d'une  augmen- 
tation de  fonds  ;  nous  avons  cru  que  les  bornes 
de  leur  accroissement  seraient  plus  difficiles  à 
poser  que  celles  de  leur  diminution,  et  nous 
avons  vu  dans  cette  précaution  l'intérêt  de  l'Etat, 
composé  de  l'intérêt  de  tous  et  particulièrement 
de  l'intérêt  des  malheureux,  dont  la  classe  s'auff- 
menterait  par  la  certitude  d'une  augmentation  ae 
secours;' et  c'est  cette  raison  particulière,  qui 
nous  a  portés  à  ne  pas  comprendre,  dans  l'état 
des  dépenses  fixes  que  nous  vous  proposons»  les 
secours  additionnels  que  la  circonstance  de  la 
Révolution  nécessite  et  nécessitera  peut-être  quel- 
ques années  encore,  mais  qui,  n'étant  que  momen- 
tanés, doivent  être  présentés  comme  variables, 
et  qui,  mis  dans  l'état  ordinaire,  s'en  tireraient 
peut-être  avec  difficulté.  Vous  y  avez  pourvu  par 
votre  décret  du  16  décembre. 

Votre  comité  est  donc  persuadé  que  la  somme 
de  50,000,000  qu'il  vous  propose  d'attribuer  au 
soulagement  de  la  classe  indigente,  administrée 
avec  la  sagesse,  l'économie  que  vous  avez  droit 
d'attendre,  et  la  surveillance  publique  qui  la 
rendra  certaine,  suffira  à  ses  besoins  et  à  vos 
devoirs. 

Mais  quoique  cette  dépense  devienne  une  dé- 
pense de  TËtat,  quoique  encore  une  fois  elle  dût 
être  faite  des  deniers  du  peuple,  puisqu'elle  sert 
véritablement  l'intérêt  public,  le  comité  doit  vous 
montrer  quelle  ressource  vous  laissent  les  biens 
consacrés  jusqu'ici  à  l'entretien  des  hôpitaux, 
ceux  sur  lesquels  les  pauvres  avaient  droit  de 
prétendre  aux  œuvres  publiques  de  charité,  etc., 
et  le  fonds  consacré  par  le  gouvernement,  tant 
au  soulagement  des  hôpitaux  qu'à  la  répression 
des  mendiants.  Vous  pourrez  plus  positivement 
ainsi  comparer  l'assistance  ancienne  avec  celle 
que  vous  ordonnerez  dans  le  rapport  combiné  de 
secours  et  de  dépense. 

C'est  en  1764  que  le  gouvernement,  et  pour  la 
première  fois,  pensa  à  réunir  quelques  connais- 
sances sur  le  bien  des  hôpitaux.  Plusieurs  vo- 
lumes rassemblés  au  contrôle  général  présentent 
l'état  des  revenus  d'un  grand  nombre  de  ces 
établissements  ;  mais  n'étant  formés  que  sur  les 
informations  demandées  aux  administrateurs  de 
ces  maisons,  le  plus  grand  nombre  de  ces  états  est 
incomplet,  et  presque  tous  étaient  au-dessous  de 
la  valeur  réelle  des  revenus  dans  le  temps  même 
où  ils  ont  été  fournis.  Beaucoup  d'hôpitaux  se 
sont  même  refusés  alors  à  ces  éclaircissements, 
et  des  provinces  entières,  soit  qu'elles  n'aient 
pas  été  sollicitées,  soit  par  toute  autre  cause, 
sont  oubliées  dans  ce  recueil.  Les  hôpitaux  seuls 
et  hôtels-Dieu  des  villes  y  sont  compris  ;  et  nulle 
part,  les  fondations,  les  établissements  charitables 
des  campagnes  ni  des  petites  villes. 

Cet  état  général,  qui  évaluait  à  mie  millions 
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alors  le   revenu  des  hôpitaux,  pouvait,  par  la 
comparaison  de  son  r«  suliat  gi^néral  avec  ceux 
qu*onl  prornrés  dfs  informations  particulières, 
êln»  évolué  à  vingt-quaire;  et  nous  sommes  au- 
jourd'hui auturiFés  à  penser,  par  les  renseigne- 
ments qui  nous  sont  parvenus  d'un  grand  nom- 
bre de  di^partemenls,  que  la  somme  totale  peut 
en  être  |0?i^  à  trenie  ou  tn'nie-debx.  Ces  ren- 
seignements qui  déclarent  aussi  la  partie,  dans 
les  hiens  ecch^siastiques,  nominativement  desti- 
née à  des  œuvres  charitables,  relèvent  à  six  mil- 
lions (18).  Il  reste  le  revenu  des  fondations  par- 
tirulièrcs,   connues  sous  le  nom  d'aumôneries, 
malaiireries  et  d'ordres  hospitaliers,  la  plupart 
dénaturés  par  le  temps,  mais  que  leur  destina- 
tion a  rendus  imprescriptibles,  si  elle  ne  les  a 
pas  rendus  inviolables.  Il  reste  enfin  la  part  des 
pauvres  dans  les  biens  ecclésiastiques,  droit  sa- 
cré q'ie  rien  ne  peut  altérer,  et  qui,  dans  les 
mains  de  la  nation  ,  doit  être  exercé  selon  Tin- 
téréi  général  de  l'Etat.  A  ces  revenus,  affectés 
jusnu'i'-i,  dans  les  difl'érfntes  parties  du  royaume, 
aux  hô|itaux  et  assistances  churitables,  il  faut 
ajouter  dn<|  à  six  millions,  employés  par  TEtat 
en  addition  de  revenus  à  cerlains'hôpilanx,  en 
dépei  se  pour   les  ateliers  de  chanté,  pour  les 
dé.  ôis  de  mendicité,   et  en   Fccours  rn  cas  de 
ma'heur.  La  contribution  publique  n*aura  donc 
pas  à  ajouter,   pour  compléter  la  somme  dont 
nous  ^ons  proposons  de  décréter  l'attribution  au 
département   des  secours  ;   ou   plutôt  les  biens 
rentrant  dans  les  n  ains  de  la  nation,  la  contri- 
bot  on  néce^;sai^e  pour  les  remplacer  ne  semble 
pa>  devoir  en  excéder  le  montant.  Les  renseigne- 
ments, tournis  déjà  en  grande  pariie  par  les  dé- 
parteu-ents  se  complétant  par  le  temps  et  par  les 
rechf  rebes  plus  suivies  que  les  a«inïini^trdteurs 
p(  unont  faire,  ne  laisseront  à  et  t  égard  aucun 
doute,  et  cette  vérité  est  une  de  celles  qui  nous 
paraît  sortir  la  plus   incontestable  de  nos  re- 
cherdus,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'évidence  ou 
la  griinde  probabilité  de  toutes  celles  que  nous 
vous  avot  s  présentées. 

Si,  quelle  que  soit  notre  convirtion,  l'équivalent 
des  revenus  apfiartenant  aux  pauvres  ne  suffisait 
pas  pour  les  secours  que  vous  décrétez  de  leur 
attribua  r,  qui  que  ce  soit  dans  le  royaume  ne  se 
refuserait  de  satisfaire  et  ne  satisferait  h  regiet 
au  surplus  de  cette  sainte  contribution. 

Celte  im|iositi(  n  générale,  qui  pourrait  se  fon- 
dre avec  i(iUtes  les  autres,  ne  pnurrait-elle  pas 
cep* ndînl,  si  elle  est  jueée  nécosain»,  trouver 
une  hource  particulière?  Il  semble  qu'établie  sur 
les  n  anages,  sur  les  naissances,  sur  les  succes- 
sions, elle  s'acquitterait  sans  peine,  et  que,  liant 
ainsi  le  sontagement  du  pauvre  aux  moments 
heuieux  de  la  vie  de  Tbomme  aisé,  elle  serait 
encore  d'une  grande  moralité,  et  même  d'une 
grande  douceur.  Nous  osons  jeter  ici  celte  idée 
qui  I  ous  a  éié  pret^emée  et  qne  nous  avons  saisie 
avec  aviditc;  son  examen  ne  nous  appartient  pas 
en  entier. 

D'après  fout  ce  qui  vous  a  été  exposé,  votre 
comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret 
suivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1«'.  Dans  la  distribution  des  dépenses  na- 
tionales et  ù  commencer  du  1"  janvier  1791,  il 
sera  affec'é  une  somme  de  50  millions  pour  les 
seruuis  |)ublic8  et  pour  les  dépenses  relatives  à 
la  mendicité. 


Art. 2. Sur  la  somme  totale  de  50  millions  men- 
tionnée en  l'article  précédent  celle  de  40  mil- 
lions sera  répartie  dans  les  départements  et  dis- 
tricts, conformément  aux  articles  5  et  6  du  litre 
premier,  et  subviendront  aux  dépenses  des  se- 
cours habituels,  secours  aux  enfants,  aux  ma- 
lades, vieillards  et  fonds  des  maisons  de  répres- 
sion. 

Art.  3.  La  somme  de  5  millions,  destinée  aux 
ateliers  de  secours,  sera  également  répartie  dans 
les  départements,  au  titre  des  conlitions  pres- 
crites dans  l'article  5  du  titre  premier. 

Art.  4.  H  sera  réservé  une  somme  de  5  mil- 
lions, pour  faire  face  aux  dépenses  générales, 
traitements  des  commissain  s  du  roi,  frais  de 
transportation  et  secours  extraordinaires  ù  verser 
dans  les  départements,  dans  tes  moments  cala- 
mileux.  La  distribution  des  secours  extraordi- 
naires sera  faite  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'ar^ 
ticle  7  du  titre  premier. 

Art.  5.  Les  directoires  des  départements  adres- 
seront, dans  les  dix  premiers  jours  de  cbaqae 
mois,  au  ministre  des  finances,  un  bref  étal  de 
la  dépense  de  secours  publics,  et  de  celles  rela- 
tives à  la  mendicité. 

Art.  6.  Le  roi  fera  connaître,  à  chaque  légis- 
lature et  dans  les  premières  de  ses  séances,  les 
comptes  des  différents  directoires,  et  l'instruira 
des  travaux  qu'il  ont  opérés  avec  les  ateliers  de 
st  cours,  de  l'état  des  hôpitaux,  hospices,  maisons 
de  répression,  et  de  tout  ce  qui  a  ra  -port  aux 
dépenses  de  la  mendicité.  Le  compte  de  cha^;ae 
département  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art.  7.  La  somme  de  50  millions,  décrétée 
dans  le  premier  article,  n'aura  lieu  que  pendant 
chacune  des  deux  années  de  la  procbaiue  législa- 
ture. 

Art.  8.  Chaque  législature  nouvelle,  sur  le 
compte  qu'elle  se  fera  rendre  de  la  situation  des 
divers  départements,  de  leurs  besoins,  votera  la 
somme  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  la  dépense 
des  secours  et  de  la  meudicité. 


Pièces  justificatives  du  cinquième  rappwi 
du  comité  de  mendicité. 

^  D'après  la  notice  des  principaux  règlements 
iés  en  Angleterre,  concernant  la  taxe  des 
pauvres,  le  nombre  de  ceux  entn  tenus  en  1776, 
dans  les  mille  neuf  cent  quarante-troi:<  muisons 
de  travail  qu'on  v  a  établies  était  de  quatre-vingt- 
dix  mille,  et  diaprés  la  prognssion  de  la  taxe, 
on  estime  qu'il  doit  être  aujourd'hui  de  cent 
douze  mille. 

La  déj'cnse  annuelle  de  chacun  dVnx  est 
de  180  livres,  suivant  M.  Townsend;  ce  qui,  pour 
les  cent  douze  mille,  at)sorbc  20,160,000  livres 
des  produits  de  la  taxe. 

En  dé  misant  cette  somme  des  48,  101,712  H- 
vn*s  qu'elle  a  rapportées,  annét»  coniiiinnp,  en 
1783,1784  et  1785,  il  rcî^te  emure  27,941,  l\t  li- 
vres, qui,  déduction  faite  de  quelques  lépenses 
publiques  dont  on  i^rélève  l'emploi  sur  la  taxe 
des  pauvres,  servent  à  procurer  des  secours  aux 
vieillards,  aux  infirmes,  aux  fem:iies  en  couches, 
et  à  faire  nourrir  et  élever  les  enfants. 

Kn  portant,  ainsi  quVn  Tc-lime  en  Angleterre, 
à  180  livres  la  dé,  erise  des  hommes,  celle  des 
femmes  à  136  livres  et  à  93  livres  12  sous,  celle  des 
enfants,  Fauteur  évalue  à  144  livres  la  somme 
moyenne  accordée  à  chacun  de  ces  différents 
genres  de  pauvres,  ce  qui  revient  à  près  de  trois 
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livres  par  semaine,  et  semble  devoir  ôtre  plutôt 
au-dessus  qu*au-des80us  de  la  r^aliié. 

D'après  ce  calcul,  avec  27,948,712  livres,  on 
doit  soulager  cent  quatre-vingt;^uatorz(i  mille 
quatre-vingt-neuf  pauvres,  qui  joints  aux  cent 
douce  mille  entretenus  dans  les  maisons  de  tra- 
vail portent  à  trois  cent  seize  mille  qnulre-vingt 
neuf  le  nombre  des  pauvres  souttMius  avec  la 
taxe,  en  An^ieteire,  indépendamment  de  ceux 
secourus  par  la  bienfaisance  particulière,  ou 
entretenus  dans  des  hôpitaux  fondé'. 

L'étendue  de  TAngleterre  étant  de  trente-neuf 
millions  d'arpents,  suivant  Iliiis  et  Davenant,  et 
la  lieue,  suivant  le  maréchal  de  Vauban,  de  quatre 
mille  SIX  cent  quatre-vingt-huit  arpent^,  quatre- 
vingt-deux  perches  et  demie,  la  superficie  de 
l'Angleterre  est  de  huit  mille  trois  cent  vinj^t- 
cinq  lieues  carrées,  ce  qui,  avec  trois  cnt  seize 
mille  quatre-vingt-neuf  pauvres,  donne  trent  - 
huit  pauvres  par  lieue  carrée,  et  la  population 
de  ce  royaume  étant  de  sept  million;^,  tiois  cent 
cinquante-deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit 
individuF,  il  résulte  que  la  proportion  de-  pauvres 
est,  en  Angleterre,  d'après  le  calcul  seul  de  la 
taxe,  d'un  peu  plus  du  vingtième  de  la  popu- 
lation. 

D'autres  renseignements  confirment,  et  cette 
évaluation  elle-même  du  nombre  de.^^  pauvres  au 
vingtième  de  proportion,  et  les  bases  du  ralcul 
qui  Ta  donnée  d'après  l'évaluation  de  la  (lép«'nde 
moyenne  ou  présumée  do  chaque  espèce  de 
pauvres.  Ainsi,  d'après  les  Annales  d'agriculture 
d'Arthur  Young,  à  Bristol,  la  seule  ville,  (  ù  sui- 
vant cet  aiii(  ur,  les  listes  des  pauvns  font  men- 
tion également  de  ceux  secourus  dan<  h  s  maisons 
de  travail  et  au  dehors,  leur  nombre,  sur  une 
population  de  cinquante  mille  &mes  e^t  de  deux 
mille  quatre  cent  cinquante,  c'est-à-dire,  comme 
un  est  à  vingt,  ce  qui,  suivant  lui,  pour  huit 
milli<>ns  d'hubitant«,  donnerait  quatre  cent  mille 
pauvres  en  Ai  gleierre. 

On  a  élevé,  il  est  vrai,  quelques  doutes  sur  ce 
dernier  calcul.  On  jugera,  par  les  détails  suivants, 
à  quel  point  on  doit  les  admettre.  Ainsi,  en  n'ê- 
vaiuunt,  comme  le  fait  M.  liowieth  pour  plu- 
sieurs raisons  qu'il  rapporte,  la  population  de 
Bristol  quà  quarante  mille  âmes,  au  li  u  de 
cinquante  mille,  la  prop<  rtion  est  alors  du  sei- 
zième. Le  même  M.  Howleth  ajoute  d'ailleurs 
3u'ou  ne  fait,  dans  ce  calcul,  aucune  mention 
es  pauvres  que  Ton  secoure  occasionnellement, 
et  qu'il  estime  être,  dans  beaucoup  d'endroits,  le 
tiers  du  nombre  total  des  pauvres;  alors,  à  Bris- 
tol, ce  nombre  serait  de  trois  mille  six  ci-nts,  et 
conséqueminent,  de  la  onsiéme  partie  de  la  po- 
pulation. Il  avance  même,  d'après  cette  observa- 
tion, contre  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que 
le  nombre  d<  s  pauvres  surpasse  dans  les  villes 
celui  des  campagnes,  que  dans  une  p>ioisse  très- 
étendue  de  1  un  des  comt(''s,  à  cinquante  ou 
soixante  milles  de  Londres,  les  pauvres  habituel- 
lement ou  occasionnellement  secourus,  sont  le 
tiers  à  peu  près,  chaque  année,  des  habitants: 
que,  dans  les  grandes  villes  à  manufactures,  il 
n'en  est  pas  de  même,  excepté  les  cas  extraor- 
dioaires,  et  qu'alors  le  nombre  des  pauvres  y 
peut  être  comme  un  h  six.  Mais  ne  pent-on  pas 
objecter,  contre  ces  derniers  calculs,  .^uMs  sont, 
presque,  80118  tous  les  rapports,  contre  la  vrai- 
semblance? On  peut  ajoutr  de  plus  qu'ils  pa- 
raissent contraires  à  l'opinion  la  plus  générale- 
ment établie  en  Angleterre.  Ainsi  M.  Gtiee  ayant 
pensé  qu'on  devait  porter  à  un  million  le  nom- 
bre des  pauvres  en  Angleterre,  c'est-à-dii  e  du 


septième  au  huitième  de  la  population,  cette 
proportion,  suivant  M.  Potter  (Mémoire  sur  les 
lois  pour  les  panures  et  les  maisons  d'industrie 
d'Angletetre^  1775),  avait  paru  étrangement  exa- 
gérée. 

C'est,  en  effet,  au  calcul  du  nombre  des  pauvres 
ci-dessus  cité,  d'après  la  répartition  du  mon- 
tant de  la  taxe,  à  raison  de  la  dépense  moyenne 
ou  commune  de  chacun  d'eux,  par  tête  que  l'on 
parait,  en  Angleterre,  plus  particulièrement  s'en 
rapporter. 

De  nouveaux  détails,  insérés  dans  les  Annales 
d^ agriculture  d'Arthur  Houng^  paraissent,  quoique 
par  une  ^supputation  différente,  confirmer  cette 
même  proportion.  La  ville  de  Blrniin<;ham  ayant 
imprimé  récemment  une  liste  double  de  ses 
pauvres,  secourus  dans  les  maisons  de  travail  et 
en  dehors,  on  a  pu  s'a?8urer  que  la  dépense  des 
derniers,  c'est-à-dire  des  pauvres  qui  n'étaient 
dans  aucune  maison  publique,  revenait  à  3  livres 
sterling  3  sous  par  tète,  c«f  qui  fait  de  72  à  80  li- 
vres; que  l'entretien  des  pauvres  nourris  dans 
les  maisons  de  travail,  pouvait  êtreév  ilué,  à  rai- 
son de  la  plus  grande  dépense,  à  i  livres  ster- 
lintî  ou  4  livres  sterling  6  sous,  c'est-à-dire  de 
10  >  livres  à  112  livres,  lin  prenant  cette  dernière 
somme  pour  terme  Mxe,  l'auteur  observe  que  la 
taxe  annuelle  pour  le  soulagement  des  pauvres, 
déduction  faite  des  frais  de  procès,  de  poursuites 
et  de  voyages  des  inspecteurs,  avant  d')nné,  pour 
somme  moyen  ne  des  années  1783,  178^  ei  1785, 
1,806,345  livres  sterling,  on  trouve  alors  quatre 
cent  mille  pauvres  qui,  pour  huit  millions  dMiabi- 
tants  en  Aiigleterre,  donnent,  comme  à  Bristol,  le 
vinsrtième  ue  proportion. 

(2)  Cette  assertion  qui  se  rencontre  dans  quel- 
ques ouvrages  et  qui  est  dans  quelques  opinions, 
se  trouve  particuliéreme  itdans  la  Notice  cU'sprinr 
cipaux  règlements  d  Angleterre  sur  les  pauvres  : 
elie  fst  si  éloignée  dvitoalevéntéetdo  toute  vrai- 
semblance, que  nous  ne  croirions  ()as  devoir  en 
faire  mention,  si  l'ouvrage  n'était  pas  estimable 
à  beaucoup  d*autres  égards. 

L'auteur  api)nie  cette  assertion:  1®  de  ce  que, 
d'après  M.  Nctker,  cent  mille  pauvres  en  France 
sont  seulement  reçus  dans  les  hô|)itaux,  et  dix 
mille  mendiants  dans  les  dépôts  de  mendicité; 
2^  de  ce  que,  sans  base  aucune,  il  estime  à 
soixante  mille  le  nomtire  des  pauvres  assistés 
par  la  charité  particulière  :  o'où  il  conclut,  par 
le  calcul  des  deux  royaumes  de  France  et  d'An- 
gleterre, et  de  la  connaissance  qu'il  croii  avoir 
du  nombre  des  pauvres  da  is  l'un  et  l'autre  em- 
pire, que,  tandis  qu'en  Angleterre  il  y  en  a 
trente-huit  parUene  carrée,  il  n'y  en  a  que  trois 
ou  quatre  en  Fiance;  il  complète  son  calcul  par 
la  comparaison  des  sommes  affi.»ciées,  dans  les 
deux  royaumes,  à  l'assistan  e  des  pauvre:»,  et  il 
ne  la  porte,  en  France,  qu'à  douze  mil. ions. 

Ainsi,  dans  le  calcul  du  nombre  des  pauvres,  il 
ne  compte  ni  ceux  as-istés  par  les  hospices  par- 
ticuliers, par  les  fondations,  m  les  enfa  its  trou- 
vés. Dans  le  calcul  des  fonds,  il  estime  les  reve- 
nus des  hôpitaux  fort  au-dessous  de  la  vérité;  il 
ne  compte  pas  les  biens  des  fond.iliois,  des  au- 
mônes; il  ne  compte  ni  ceux  des  ateliers  de 
charité,  ni  ceux  fo  .mis  par  le  gou\einement, 
en  supplément  de  secou.s  et  iudemniiés,  en 
frais  pour  la  répression  :  entin,  le  Calcul  est  abso- 
lument faux,  et  fùt-il  vrai,  il  piouveiait  que  le 
nombre  des  pauvres  assistés  est  bien  moindre  en 
France  qu'en  Angleterre  ;  que  les  sommes  consa- 
crées à  ce  devoir  dans  les  deux  royaumes  sont 
bien  différentes,  et  qu'en  dernière  analyse,  l'as- 
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sistance  des  pauvres,  qui  n'a  jamais  été  regardée 
en  France  comme  un  devoir  du  gouvernement, 
qui  a  toujours  été  considérée  comme  une  œuvre 
libre  des  âmes  charitables,  était  incomplète. 

(3)  M.  Montlinot,  associé  externe  aux  travaux 
du  comité,  connu  par  plusieurs  recherches  sur 
les  hôpitaux,  sur  les  enfants  trouvés,  et  par  ses 
curieuses  observations  sur  les  mendiants  renfer- 
més dans  le  dépôt  de  Boissons,  a  fait  le  relevé  du 
nombre  de  familles  pauvres  comprises  dans  un 
certain  nombre  de  villages  qui  se  trouvent  entre 
Gompiègne  et  Soissons.  Deux  mille  feux  lui  ont 
offert  trente  feux  de  pauvres,  ou  bien  une  popu- 
lation de  huit  mille  personnes  lui  a  donné  cent 
vingt  pauvres,  c'est^-a-dire  un  soixantième  ;  la  pro- 
portion de  quatre  à  cinq  individus  étant  celle 
qui  sert  de  mesure  ordinaire  à  Testimation  des 
feux. 

(4)  Suivant  M.  de  Mon tlinot,  Lille,  avec  une  popu- 
lation d'environ  quatre-vingt-dix  mille  âmes, 
donne,  d'après  un  dépouillement  des  registres  de 
charité,  dix-huit  cents  pauvres  :  ce  serait  alors 
le  cinquantième. 

Soissons,  avec  huit  mille  âmes  de  population, 
donne,  d'après  un  semblable  relevé,  cent  soixante 
pauvres  :  ce  serait  encore  le  cinquantième. 

Mais  les  observations  faisant  connaître  que  le 
nombre  de  pauvres  reçus  dans  les  hôpitaux  n*est 
que  la  moitié  de  ceux  qui  existent,  l'autre  moitié 
étant  assisté  chez  eux,  il  faut  compter  pour  Lille 
trois  mille  six  cents  pauvres,  et  pour  Soissons 
trois  cent  vingt. ce  qui  ramène  la  population  to- 
tale au  vingt-cinquième  de  pauvres  dans  les  deux 
villes. 

D'après  la  même  base,  Paris,  avec  une  popula- 
tion de  six  à  sept  cent  mille  habitants,  doit  avoir, 
au  vingtième  de  nroportion,  trente  mille  pauvres 
habituellement,  aont  moitié  dans  les  hôpitaux, 
et  c'est  aussi  la  proportion  juste  de  ceux  que 
renferment,  soit  les  différentes  maisons  de  l'hô- 
pital général,  soit  les  divers  hospices  des  pauvres 
valides  et  invalides  de  la  capitale,  dont  le  nombre 
est  de  quatorze  mille  deux  cent  cinq. 

(5)  Dans  les  villes,  les  très  anciens  liôteis-Dieu 
doivent  avoir  acquis  une  étendue  qui  réponde  à 
la  plus  haute  proportion  de  pauvres  sur  la  popu- 
lation, et  au  plus  grand  nombre  de  malades  sur 
ces  pauvres,  qu'il  ait  fallu  y  réunir.  Quand  cette 
opinion  est  fondée  sur  une  proportion  pareille 
dans  la  plupart  des  villes  entre  la  population,  la 
pauvreté  présumée  et  les  malades  pauvres,  elle 
approche  d'une  vérité,  et  peut  être  avec  conliance 
présentée  comme  telle.  Une  observation  un  peu 
attentive  a  fait  reconnaître  que  la  mesure  la  plus 
forte  est  du  dixième  de  pauvres  sur  cette  pro- 
portion quelconque,  et  du  dixième  de  malades 
sur  ces  pauvres;  que  la  plus  faible  peut  ètrelixée 
au  vingtième  de  pauvres  et  celle  des  malades  au 
vingtième  de  ce  vingtième.  Entre  ces  deux  points 
extrêmes  se  trouvent  deux  termes  moyens  très 
différents,  savoir  :  du  dixième  de  pauvres  et  du 
vingtième  de  malades  et  celui  du  dixième  de 
malades  sur  le  vingtième  de  pauvres,  lesquels 
répondent  aux  deux  différences  les  plus  remar- 


quables  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  misère  du  peu- 
ple. Ainsi,  dans  les  années  de  détresse  où  il  n*y 
a  pas  une  grande  insalubrité,  on  peut  fixer  le 
nombre  des  pauvres  au  dixième  et  le  nombre 
des  malades  sur  ces  pauvres  au  vingtième. 
Dans  les  années  très  insalubres,  au  contraire, 
où  les  ressources  du  travail  ne  manquent  pas 
d'ailleurs,  on  peut  évaluer  la  proportion  des  pau- 
vres au  vingtième,  et  celle  des  malades  au 
dixième  de  leur  nombre.  Quand  ces  deux  fléaux 
se  trouvent  réunis,  c'està  la  proportion  du  dixième 
du  dixième  que,  dans  les  hôtels-Dieu  des  plus 
grandes  villes,  le  résultat  de  la  misère  publique 
doit  s'élever. 

Les  exemples  suivants  prouvent  la  vérité  de  ce 
calcul. 

Ainsi,Lyon,  avecune  population  de  150,O00Sime8, 
ayant  un  hôtel-Dieu  de  douze  cents  lits,  dont  six 
cents  projetés,  c'est  du  dixième  de  pauvres  et  du 
vingtième  de  malades  sur  ces  pauvres  que  se  rap- 
proche la  proportion  pour  le  nombre  des  lits 
existants,  et  c'est  celle  du  dixième  du  dixième 
qu'elle  présente  pour  la  totalité  des  lits,  encomp* 
tant  ceux  qu'on  projetait  d'y  établir. 

A  Rouen,  où  la  population  est  de  100,000  âmes, 
le  nombre  commun  des  malades  soignés  par  jour 
à  l'hôtel-Dieu  étant  d'environ  cinq  cents, 
c'est  un  dixième  de  pauvres  et  un  vingtième  de 
malades  sur  ces  pauvres  que  présente  cette  pro- 
portion. 

Avec  un  hôpital  de  six  cents  lits,  et  une  popu- 
lation de  70,000  âmes,  le  rapport  est,  à  Lille,  en- 
core à  peu  près  du  dixième  du  dixième  de  la  po- 
pulation. 

A  Besançon,  la  population  étantde  40,OOOSLme8 
et  le  nombre  des  lits,  à  l'hôtel-Dieu  de  quatre 
cents,  la  proportion  répond  exactement  au 
dixième  du  dixième. 

Les  hôpitaux  du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Jeau- 
de-Latran,àRome,  étant  de  deux  mille  deux  cent 
vingt  lits  pour  150,000  habitants,  la  proportion 
est  au-dessus  du  [dixième  du  dixième,  ce  qui 
s'accorde  assez  exactement  avec  le  grand  nombre 
de  pauvres  et  la  grande  quantité  de  secours  qu'on 
leur  prodigue  en  Italie. 

A  Paris,  ia  population  étant  de  6  à  700,000  âmes* 
le  nombre  de  six  mille  lits,  demandés  dans  le 
dernier  projet  des  quatre  hôtels-Dieu,  répond 
juste  au  dixième  du  dixième  de  la  population; 
et  le  nombre  actuel  de  trois  mille  lits  existants  à 
peu  près  à  l'Hôtel-Dieu,  qui,  joints  à  ceux  des 
autres  hôpitaux  ou  hospices,  y  portent  le  nombre 
des  malades  journellement  secourus  k  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-douze,  répond  égale- 
ment à  cette  proportion. 

Sur  la  paroisse  Jacques-du-Haut-Pas,  d'où  l'on 
n'envoie  aucuns  malades  à  l'Hôtel-Dieu,  le  nom- 
bre des  lits  nous  a  paru  répondre  avec  la  même 
exactitude  au  vingtième  de  pauvres  sur  le  nom- 
bre d'habitants,  et  au  vingtième  de  malades  sur 
ces  pauvres. 

La  table  suivante,  formée  sur  un  certain  nom- 
bre d'hôpitauxqu'on  a  pu  réunir,  semble  indiquer 
les  mêmes  résultats. 


TàMLUXh 
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VILLES. 


Étampes 

Profins 

Fontainebleau 

Montfort-rAmaary. 

Melun 

rSemoars 

Bray-sur-Seine,... 
Mantes-sur-Seine . . 

Goulommiers 

Brie-Comte-Robert 

GompièK'ne 

Pontoise 

Joigny 

Anxonne 

Dax 

Dijon 


POPULA- 
TION. 


6,656 
5,078 
7,000 

1,664 

4,000 
3,000 
3,340 
2,6oi 

\  à  3,500 
2,300 
6,000 
5,538 
4,6â8 

i  à  5,000 

4,290 
23,000 


NOMBRE 

DES    LITS. 


39 

56 
53 

6 

46 
10 
10 
20 
12 
12 

40 

27 

18 

Bourgeois. 

94 

Lits  de  mt- 

iides. 


PROPORTIONS. 


Au-dessus  du  20«,  du  15«. 
Au-dessus  du  10*,  du  10*. 
Idem, 


Au-dessous  du  10«,  du  20*. 


Au-dessus  du  10».  du  10». 
Au-dessous  du  10*.  du  20*. 

Idem. 

Idem, 
Au-dessus  du  10«,  du  20*. 

Idem. 
Au-dessous  du  10*,  du  20«. 
Au-dessous  du  l()«,  du  10*. 
Au-dessus  du  20«,  du  10*. 
Au-dessous  du  20%  du  10*. 

Au-dessus  du  10',  du  20*. 
An-dessous  du  10«.  du  20*. 


OBSERVATIONS. 


(  En  comprenant  les  lits  mili- 
taires ;  au-dessous,  en  ne  lei 
comprenant  pas. 


(6)  Cette  remarque  a  été  surtout  vérifiée  d*une 
manière  particulière,  au  Mans,  par  M.  Tabbé  de 
Moncé,  syndic  du  bureau  de  charité  de  cette  ville, 
connu  par  les  comptes  intéressants  qu'il  a  publiés 
sur  cet  établissement,  et  nommé  commissaire  du 
roi  pour  la  formation  du  département.  Il  est  vrai 
que  la  proportion  des  citoyens  actifs  ne  s'y  est 
trouvée  que  du  dixième,  et  que,  n'ayant  donné 
ainsi  que  dix-buit  cents  citoyens  actifs  sur  une 
population  de  dix-huit  mille  âmes,  on  trouve 
quatre  mille  individus  sur  la  liste  de  ses  pauvres. 

Mais  cette  ville,  depuis  la  destruction  subite  de 
ses  manufactures,  étant  dans  une  position  très 
fâcheuse,  peut  regarder  la  proportion  effrayante 
de  pauvres  qu'elle  contient  comme  un  accident 
rare,  ou  comme  un  des  plus  hauts  termes  de  la 
misère  publique.  L'effet, d'ailleurs,  le  plus  natu- 
rel des  bureaux  de  charité  ayant  toujours  été 
d'accroître  le  nombre  des  pauvres,  et  de  rendre 
peu  sévère  sur  l'admission  au  rôle  des  secours, 
il  peut  y  avoir  eu  une  grande  exagération;  et 
dans  les  comptes  mômes,  on  annonce  que  beau- 
coup de  pauvres  n'étaient  portés  que  pour  des 
secours  passagers  ou  du  moment,  et  même  uni- 
quement pour  mémoire. 

(7)  Gomme  les  demandes  ont  été  faites  avant 
rétablissement  des  assemblées  administratives  de 
département,  le  comité  s'est  d'abord  adressé  aux 
intendants,  pensant  d'ailleurs  qu'ils  auraient  à 
cet  égard  des  connaissances  qu'il  faudrait  aux 
assemol^es  beaucoup  de  temps  pour  recueillir. 
Sept  intendants  seulement  ont  envoyé  les  rensei- 
gnements demandés,  et  les  ont  dressés  sur  les 
informations  qu'ils  ont  prises  d'après  cette  invita- 
tion ;  car  aucun  n'avait,  avant  cette  époque,  réuni 
les  éléments  nécessaires  pour  répondre  aux  désirs 
du  comité. 

Les  intendants  qui  ont  répondu  sont  ceux  du 
Roussillon,  de  Metz,  d'Amiens,  de  Montaubau.de 
Soissons,  d'Âlençon,  d'Âuch.  Les  états  du  Rous- 
sillon présentent  un  nombre  de  onze  mille  sept 
cent  soixante  et  un  pauvres,  sur  une  population  de 
cent  quatre-vingt-huit  mille  neuf  cents  &mes,  ce 
qui  donne  la  proportion  du  quinzième  au  ving- 
tième. 

Les  états  de  Metz  offrent  an  nombre  de  trente- 
trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  pauTre? , 

l'^  SÙUK.  T.  XVUL 


sur  une  population  de  trois  cent  quarante  neuf 
mille  âmes,  ce  qui  donne  une  proportion  d'environ 
un  dixième. 

Ceux  de  la  généralité  d'Amiens  donnent  sur 
une  population  de  six  cent  soixante-douze  mille 
huit  cent  treize  habitants,  cinquante-deux  mille 
trois  cent  sept  nauvres;  savoir  :  pour  les  dix-sept 
municipalités  ae  villes,  vingt  mille  deux  cent 
soixante-quinze,  et  trente-deux  mille  soixante- 
deux  pour  les  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  municipalités  de  campagnes,  à  raison  de 
quatre-vingt-quinze  feux,  et  de  vingt-trois  pau- 
vres chacune,  nombre  moyen  ;  ce  qui  donne  la 
proportion  du  douzième. 

Les  états  de  la  généralité  de  Montauban  offrent 
une  proportion  du  sixième;  mais  on  observe 
dans  ces  états  mêmes  que  le  nombre  le  plus  con- 
sidérable des  pauvres  qui  se  trouvent  dans  le 
Quercy  étant  dû  aux  deux  années  désastreuses 
pour  la  récolte  et  les  vignes  de  1788  et  1789,  et 
devant  être  regardé  comme  très  extraordinairci 
on  ne  doit  porter  qu'au  dixième  la  proportion  de 
pauvres  dans  la  généralité. 

Les  états duSoissonnaisportentaussiau sixième 
ou  septième  la  proportion  totale  du  nombre  des 
pauvres;  et  c'est  encore  pour  cette  çénéralité  que 
l'observation  précédente  est  applicable,  puis- 
qu'elle a  été  extrêmement  maltraitée  par  la  grêle 
de  1788  et  l'hiver  de  1789;  et  que  les  éléments 
qui  composent  le  calcul  général,  ne  présentent 
qu'une  proportion  d'un  douzième,  treizième,  quin- 
zième dans  les  élections  qui  ont  été  peu  ou  point 
maltraitées. 

Si,  avec  la  facilité  si  générale  d'augmenter  les 
besoins  de  secours,  on  fait  attention  à  la  manière 
dont  ces  états  ont  été  rédigés,  et  au  temps  où 
ils  ont  été  demandés,  on  sentira  que  tout  a  dû 
contribuer  à  les  faire  exagérer.  C'est  en  effet  à 
une  époque  calamiteuse  par  elle-même,  et  à  la 
veille  de  la  retraite  des  intendants  et  de  leurs 
employés,  qu'ils  ont  été  formés.  C'est,  de  plus,  en 
prenant  sur  les  rôles  d'impositions  les  taxes 
les  plus  modiques  qu'on  les  a  dressés  ;  et  dès 
lors,  il  est  aisé  de  voir  que  le  très  grand  nombre 
de  pauvres  qu'ils  présentent  est  l'effet  d'un  faux 
calcul  qui  en  a  fait  grossir  les  listes  hors  de  me- 
sure, en  comptant,  comme  pauvres,  tou5^  les  iu- 
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dividus  qui,  pour  n'être  pas  dans  Taisance,  ne 
Bont  cependant  point  dans  un  état  réel  de  besoin. 
A  ce  sujet,  on  doit  observer  que,  dans  plusieurs 
des  détails  communiqués  par  MiM.  les  intendants, 
on  rend  un  compte  bien  différent  des  ressources 
des  provinces  pour  fournir  à  leurs  habitants  des 
moyens  de  travail,  et  que,  de  cette  manière,  il 
faut  bien  se  garder  de  présenter  cette  estimation 
comme  pouvant  être  commune  à  tout  le  royaume. 
Ainsi,  M.  l'intendant  d'Aucb  observait  qu'il  y 
avait  peu  de  pauvres  dans  sa  généralité,  où  pres- 
que tous  les  habitants  étant  propriétaires,  et  fai- 
sant des  courses  en  Espagne,  ils  trouvent  assex 
constamment  de  Toccupation.  Il  paraît  en  être 
de  même  dans  la  généralité  de  Moulins. 

A  ces  différences  près,  et  qui  sont  encore  expli- 
cables, ces  états  présentent  des  résultats  assez 
uniformes,  et  d'une  justesse  assez  frappante  pour 
prouver  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  d'une  manière 
vague,  et  sur  des  renseignements  pris  tout  à  fait 
au  hasard. 

Ainsi,  dans  toutes  populations,  le  rapport  des 
Individus  à  celui  des  lumilles,  devant  donner, 
par  chaque  famille,  quatre  ou  cinq  individus, 
chaque  ménage  devant  avoir,  pour  remplacer  les 
deux  chefs,  au  moins  deux  enfants,  la  population 
autrement  devant  augmenter  si  le  nombre  des  en- 
fants était  plus  grand,  ou  diminuer  s'il  était  plus 
faible,  on  trouve  aussi  ce  résultat  uniformément 
offert  par  tous  les  états  ci-dessus  cités. 

Ainsi,  eu  égard  aux  moindres  facultés  de  tra- 
vail, la  proportion  des  femmes  sur  le  nombre  des 
pauvres  devant  être  plus  forte  que  celle  des 
nommes,  et  celle  des  enfants  que  celle  des  adultes 
ou  des  individus  d'un  âge  fait,  on  y  trouve  aussi 
ces  résultats  confirmés  :  le  rapport  des  femmes 
aux  hommes,  par  exemple  dans  celui  du  Hous- 
sillon,  étant  de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
quinze,  à  deux  mille  deux  cent  vingt-quatre;  la 
I)roportion  des  fil  les  étant  à  celle  des  gargons  dans 
e  ra()portde  trois  mille  quatre  cent  soixante-cinq, 
à  trois  mille  cent  soixante-quinze;  et  celle  des 
enfants,  ou  des  garçons  et  des  tilles,  à  celles  des 
hommes  et  des  lemmes,  comme  trois  mille  cent 
soixante-quinze  outrois  mille  quatre  cent  soixante 
neuf,  à  deux  mille  deux  cent  vingt-quatre,  ou 
deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze. 

On  y  remarque  de  même,  ainsi  qu'il  est  très 
vraisemblable,  la  proportion  des  mendiants  plus 
forte  dans  les  villes,  et  surtout  dans  lescaj^iiales, 
que  dans  le  calcul  total  par  généralités  qui  com- 
prend en  outre  les  petites  villes  et  les  campagnes; 
la  première  proportion,  dans  les  états  du  Kous- 
sillon,  étant  pour  Perpignan  le  sixième  ou  le 
cinquième  du  nombre  des  pauvres  ,  et  la 
deuxième,  pour  la  généralité*  seulement  du 
vingtième. 

De  même  encore,  tandis  que  pour  Ior  pauvres 
domiciliés,  lu  nombre  des  familles,  multiplié  par 
quatre  ou  cinq,  répond  assez  constamment  à  ce- 
lui des  individus,  ce  qui  doit  naturellement  avoir 
lien,  Jorsqu'ayant  pou  de  célibataires,  tous  les 
individus  sont  le  plus  générulement  groupés  par 
ménages;  cette  même  proportion  ne  se  trouve 
plus  la  même  pour  les  pauvres  non  domiciliés, 
comprenant  les  mendiants  ou  vagabonds  qui,  ra- 
rement mariés,  vivent  le  plus  ordinairement  iso- 
lés et  errants.  Dans  l'état  numératif  du  Roussil- 
lon,  le  nombre  des  individus  de  cette  dernière 
classe  est  de  cinq  ou  six  contre  celui  des  familles. 
De  même  aussi  sur  uu  nombre  donné  de  pau- 
Tres,  la  proportion  des  valides  devant  l'emporter 
sur  celle  des  individus  âgés  ou  iatirmes,  dans 
Fétat  numératif  de  la  généralité  d'Alencon,  le 


nombre  des  individus  donnés  par  les  familles  do 
pauvres  valides,  est  des  trois  quarts  de  la  totalité 
des  pauvres,  et  dès  lors  trois  fois  aussi  fort  que 
celui  des  pauvres  par  l'effet  de  l'âge  ou  des  in- 
firmités, le  rapport  sur  trente-trois  mille  cent  un 
étant  de  vingt-quatre  mille  cent  quatre-vingt* 
sept,  à  huit  mille  neuf  cent  quatorze. 

Dans  le  rapport  du  nombre  des  familles  4  celui 
des  individus,  la  proportion  ne  paraissant  pas 
être  la  même  dans  les  différentes  généralités,  el 
se  trouvant  moindre  dans  quelques-unes,  où  elle 
ne  donne  pour  la  plus  grande  partie  qu^au-des-* 
sous  de  trois,  et  quelquefois  à  peine  au-dessua 
de  deux  individus,  n'est-ce  pas  une  plus  grande 
misère  qui,  en  exténuant  le  peuple,  empêche  les 
mariages,  d'où  naissent  les  familles,  que  seaable 
présenter  cet  aperçu  ;  et  ainsi  que  celle  dea  ci- 
toyens actifs,  et  des  citoyens  éligibles  sur  une 
population  donnée,  celte  disproportion  n'e8t«lle 
pas  un  moyen  d'évaluer  la  misère  respective  des 
différentes  contrées? 

La  proportion  de  pauvres,  dans  plusieurs  de 
ces  mêmes  états,  étant  plus  forte  pour  les  com- 
pagnes que  pour  les  villes  (le  rapport  pour  la 
généralité  de  Metz  étant  du  dixième  au  douaième 
et  treizième;  et  du  cinquième  'd\i  sixiènae  au 
neuvième  pour  le  Soissonnais),  ce  résultat  s'ac- 
corde parfaitement  avec  les  observations  de 
M.  Howlelh  en  Angleterre. 

Bnlin,  dans  quelques-uns  de  ces  états,  le  nom- 
bre des  mendiants  cie^profession  étant  le  centième 
à  peu  près  du  nombre  des  indigents  domiciliés^ 
(le  rapport  dans  l'état  de  la  générahté  de  Roussii- 
loo,  étant  de  neuf  cent  quatre-vingt-dix,  à  cent 
vingt-sept  mille  quatre  cent  viog-sept),  ce  se- 
rait encore  pour  la  France,  où  leur  nombre  est 
évalué  à  environ  dix  mille,  un  million  de  pau- 
vres qu'indiquerait  cette  proportion;  et  ainsi  que 
celle  des  pauvres  malades,  la  proportion  des  men- 
diants confirmerait  notre  évaluation. 

(8)  M.  de  Rubelles,  associé  aux  travaux  da  co- 
mité de  mendicité,  nommé  commissaire  pour  la 
formation  du  département  de  Seiue-et-Marne^  fat 
prié  par  le  comité  de  profiter  de  toutes  les  faci- 
lités que  ses  fonctions  lui  donneraient,  pour 
nous  procurer  les  renseignements  les  plus  précis 
sur  l'objet  de  notre  travail.  Toutes  les  municipa- 
lités de  ce  département  furent  invitées  à  dresser 
des  états  de  leurs  pauvres  ;  quelques-unes  seu- 
lement l'ont  fait  ;  les  états  qu*dles  out  fournis,  ont 
présenté  à  M.  de  Rubelles,  sur  une  population  de 
dix-neuf  mille  huit  cent  quarante-boit  &mes, 
deux  mille  cent  soixante-dix-neuf  pauvres,  ce 
qui  donne  toujours  à  peu  près  le  dixième  de  pro- 

fiortion.  Ce  résultat  nW  que  celui  d'une  très  pe- 
lle partie  du  département  ;  mais  comme  il  est 
fait  sur  un  nombre  de  paroisses  prises  au  ha- 
sard, et  qu'il  est  semblable  à  ceux  qui  résultent 
de  presque  tous  les  autres  renseignements^  il 
mérite  quelque  considération. 

(9)  Une  partie  de  ces  états  ou  tableaux  noua 
est  parvenue,  et  les  envois  sont  déjà  complets 
pour  quelques  départements.  Le  comité  avait 
senti  que  dans  la  rédaction  de  ce  travail,  confié 
aux  municipalités,  il  y  avait  deux  défauta  égale^ 
ment  graves  à  craindre  :  les  réticences  sar  la 
montant  des  fonds  de  charité  déjà  existants,  et 
les  exagérations  sur  le  nombre  des  pauvres  et 
leurs  besoins.  Pour  éviter  cette  double  souraa 
d'erreurs,  il  jugea  qu'il  serait  utile  de  faire 
dresser  les  états  des  pauvres  par  les  municipa- 
lités réunies  dans  chaaue  chef-lieu  de  cantoa, 
pour  les  discuter  contradictoirement.  On  ne  pejul 
trop  louer  le  zèle  qu'ont  témoigné  à  cet  ^gardîes 
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administrateurs  de  plusieurs  districts  et  dôparte- 
meDts,  qui  se  sont  rendus  dans  les  chefs-lieux 
pour  être  présents  à  la  rédaction.  Ces  états  qui, 
dans  autant  de  colonnes,  présentent  la  popula- 
tion du  canton»  le  nombre  de  feux,  la  proportion 
des  individus  oui  ne  payent  aucune  taxe,  ou  qui 
n'en  payent  qu  une  de  deux  ou  trois  journées  de 
travail,  le  nombre  d'infirmes  ou  vieillards,  d*en- 
fants  ou  d'individus  ayant  besoin  de  secours,  le 
montant  des  fonds  de  charité  ou  des  revenus 
des  hôpitaux,  le  nombre  habituel  des  malades 
par  années  et  des  mendiants,  les  différentes  res- 
sources en  travail  que  peut  présenter  la  contrée; 
ces  états  donneront  de  grandes  lumières,  et  les 
premières  bases  sûres  pour  apprécier  dans  le 
royaume,  et  la  proportion  des  pauvres,  et  le  be- 
soin de  secours  publics.  Le  comité  continue  l'ex- 
trait qu'il  en  a  déjà  commencé  ;  et  si  le  zèle  des 
municipalités  permet  de  le  compléter,  il  mettra 
dans  un  tableau  général,  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée, les  différents  résultats  qu'ils  auront 
présentés,  et  qui  s'annoncent  déjà  d'une  ma- 
nière très  satisfaisante. 

(10)  Si  Ton  prenait  pour  hase  les  calculs 
donnes  par  M.  Necker,  la  proportion  des  pauvres 
habituels  que  nous  adoptons,  serait  bien  évidem- 
ment trop  forte.  D'aijrès  ces  calculs,  la  propor- 
tion des  différents  individus  secourus  dans  les 
hôpitaux,  sur  un  total  de  cent  à  cent  cinq  mille,  est 
de  quarante  mille  enfants,  quarante  mille  infirmes 
ou  vieillards  et  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  ma- 
lades. Le  nombre  des  enfants  dans  ce  calcul, 
ainsi  que  celui  des  infirmes  et  des  vieillards,  n'est 
donc  que  le  double  de  celui  de»  malades  :  mais 
ëur  un  nombre  d'hommes  déterminé,  la  propor- 
tion ordinaire  des  malades  étant  d'environ  un 
vingiième,  le  nombre  des  enfants  ne  serait  donc 
que  de  deux  vingtièmes,  et  celui  des  infirmes  et 
des  vieillards  aussi  de  deux  vingtièmes  seule- 
ment du  nombre  total  des  pauvres  ;  ce  qui  don- 
nerait de  pauvres  valides  en  étal  de  gagner  leur 
vie,  seize  vingtièmes  ou  au  moins  quinze  ving^ 
tièmes,  en  retranchant  le  vingtième  donné  par 
les  malades.  Alors  ce  serait  les  trois  quarts 
des  pauvres  qui  seraient  en  état  de  gagner  leur 
vie,  et  un  quart  seulement  qui,  n'ayant  pas 
la  faculté  d'y  pourvoir,  formerait  la  classe  de 
ceux  qui  exigeraient  des  secours  habituels; 
en  fixant  à  moitié  la  proportion  de  ces  derniers, 
nous  forçons  donc  bien  évidemment  les  cal- 
culs. Dans  celui  de  M.  Necker,  d'ailleurs,  cette 
classe  de  pauvres  n'est  portée  qu'à  quaire-vingt 
mille  individus,  moitié  enfaiits,  moitié  infirmes 
et  vieillards  ;  et  dans  notre  estimation,  elle  mon- 
terait à  cent  cinq  mille;  d'où  il  est  probable  que 
ce  calcul  se  rapproche  beaucoup  de  la  vérité. 

(11)  Dans  les  comptes  du  bureau  de  charité  de 
la  ville  du  Mans,  sur  quatre  mille  pauvres  en- 
viron, on  trouve  en  hommes  seuls  sept  cent  cinq 
individus,  sur  huit  cent  vingt  et  un,  en  état  de 
travailler.  En  suivant  la  même  proportion  pour 
les  femmes,  elle  devait  être  de  neuf  cent  soixante- 
dix-sept,  sur  les  onze  cent  vingt-sept  qu'on  y 
comptait.  Sur  les  deux  mille  quatre-vingt-dix- 
sept  enfants,  d'ailleurs,  on  en  comptait  ks  trois 
auarts,  c'est-à-dire  sept  cents  capables  également 
de  s'occuper;  ce  qui  donnait,  sur  les  quatre 
mille  quarante-cinq  pauvres,  deux  mille  trois 
cent  quatre-vingt-deux  individus,  et  dès  lors, 
plus  de  moitié,  en  état  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance. 

Le  même  résultat  était  établi  par  le  calcul  du 
produit  de  leur  iravail;  atusu  cemi  des  hommes, 
évalué  d'après  des  tarifs  très  modérés,  fut  es- 


timé à  107,000  livres;  des  femmes  et  des  enfants 
à  86,000  livres;  total  à  193,000  livres;  et  l'état 
des  besoins  de  ces  pauvres,  ou  la  somme  de  dé- 
pense qui  leur  était  jugée  nécessaire,  ayant  été 
évaluée  à  252,000  livres,  le  produit  de  leur  tra- 
vail en  formait  ainsi  les  deux  tiers,  ou  au  moins 
beaucoup  plus  de  la  moitié. 

Dans  l'état  numératif  déjà  cité  des  pauvres  de 
la  généralité  d'Alençon,  le  nombre  des  individus 
donné  par  les  familles  des  pauvres  valides,  est 
des  deux  tiers  de  la  totalité  des  pauvres,  et  dès 
lors  double  de  celui  des  pauvres  par  l'effet  de 
l'âge  ou  des  infirmités;  le  rapport  des  premiers 
aux  seconds  étant  de  vingt-quatre  millecentqua- 
tre-vingt-sept,  à  huit  mille  neuf  cent  quatorze. 

Dans  l'état  de  la  dépense  d'Angleterre,  pour  les 
pauvres,  le  résultat,  sans  être  aussi  favorable,  se 
rapproche  beaucoup  au  moins  des  précédents; 
ainsi,  sur  les  48  millions  de  taxe,  pour  les  secours 
publics,  en  calculant  d'après  les  années  1784, 1785 
et  1786,  car  elle  estaujuurd'hui  portée  plus  haut, 
plus  de  vingt  sont  employés  à  la  subsistance  des 
pauvres  entretenus  dans  les  maisons  de  travail, 
c'est-à-dire  des  pauvres  valides,  et  le  reste  à  procu- 
rer des  secours  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux 
femmes  en  couches,  aux  enfants  :  le  nombre  des 
pauvres  de  ces  différentes  classes  parait  être  estimé 
aussi  d'après  le  môme  principe,  les  premiers  étant 
évalués  à  cent  douze  mille,  et  les  seconds  à  cent 
quatre-vingt-quatorz  emille  quatre-vingt-neuf. 

(12)  Telle  est  l'évaluation  qui  sert  de  base  dans 
l'administration  des  troupes  et  des  hôpitaux  mi- 
litaires où  elle  n'est  portée  en  temps  de  paix  que 
du  quinzième  au  vingtième.  Dans  le  plan  d'asso- 
ciation d'hôpitaux  de  Ghamoussct,  cet  auteur 
portait  à  douze  le  nombre  des  personnes  attaquées 
de  maladies  d'un  mois  sur  cent  personnes  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge.  Ce  calcul,  soumis  à  l'exa- 
men des  médecins  les  plus  célèbresde  la  capitale, 
avait  paru  fort  exagéré,  et,  suivant  eux,  on  ne 
devait  pas  en  compter  six  :  quant  aux  indisposi- 
tions ou  maladies  légères,  sur  le  même  nombre 
de  personnes,  il  ne  devait  pas  y  en  avoir  douze 
qui  en  fussent  attaquét  s.  Les  médecins  les  plus 
employés  mêmes  conviennent  que  sur  trente  ou 
quarante  malades,  pris  dans  toutes  les  classes, 
ils  n'en  voient  quelquefois  pas  trois,  c'est-à-dire 
le  dixième,  attaqués,  d'une  maladie  grave;  ce  qui 
alors,  en  portant  même  le  nombre  des  malades 
au  dixième  du  nombre  des  pauvres,  n'en  suppo- 
serait que  le  dixième  du  dixième  ou  le  centième 
gravement  malade;  mais  les  maladies  légères, 
surtout  parmi  le  peuple  et  dans  les  campagnes, 
demandant  à  peine  des  secours,  ou  en  exigeant 
de  beaucoup  moins  considérables  que  les  mala- 
dies aiguës,  supposer  dans  notre  calcul  le  ving- 
tième des  pauvres  occasionnant  la  plus  forte  dé- 
pense commune  eu  maladies,  c'est  porter  trop 
haut  notre  estimation.  On  peut  ajouter  que  d'a- 
près les  calculs  de  M.  Necker,  le  nombre  des  ma- 
lades secourus  annuellement  dans  les  hôpitaux, 
étant  estimé  de  vingt  à  vingt-cinq  mille,  en  le 
portant,  ainsi  que  nous  le  proposons,  à  cinquante 
mille  nous  devons  être  peu  éfoignésde  l'état  réel 
dos  besoins. 

(13)  La  somme  de  fonds  à  accorder  par  dépar- 
tement pour  les  travaux  ou  ateliers  de  secours, 
devant  varier  à  raison  des  temps,  des  localités, 
même  des  malheurs  accidentels,  nous  avons  dû 
chercher  une  base  commune,  d'après  laquelle  on 
put  se  régler.  Bn  supposant,  toujours  d'après  nos 
calculs,  cinq  cent  mille  pauvres  valides  habiluel- 
lemeut  à  entretenir  de  travail,  peadaat  trois  mois 
chaque  année,  nous  avons  trouvé  qu'eu  y  desti- 
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nant  une  somme  de  cinq  millions,  ce  qui  donne- 
rait  environ  60,000  livres  par  département,  ce  se- 
cours serait  de  40  livres  pour  les  trois  mois,  et  de 
huit  à  neuf  sous  sur  le  i)rix  de  la  journée,  pour 
chaque  individu.  Quelques  déchets  qu'on  éprouve 
sur  le  produit  des  travaux,  à  quelque  intérêt  que 
montent  les  avances  qu'ils  exigeront,  on  ne  peut 
supposer  que  cette  somme  n'en  offre,  et  bien  au- 
delà  môme,  la  compensation.  C'est  donc  une  base 
satisfaisante  que  présente  ce  calcul,  et  d'après 
laquelle  on  sera  sûr  d'avoir  mis  les  départements 
en  état  de  fournir  du  travail  aux  pauvres,  et 
d'ajouter  même  à  leurs  moyens  de  prospérité  gé- 
nérale. 

(14)  Les  comptes  de  l'hospice  Saint-Sulpice  à 
Paris,  ne  portent  pas  la  dépense  des  malades  par 
jour,  au-dessus  de  17  à  18  sous,  et  d'après  des 
essais  faits  dans  un  autre  genre  sur  la  paroisse 
Saint-Roch,  et  celle  Sainl-Séverin,  le  prix  de  la 
journée  ne  revient  pas  au  delà,  en  soignant  les 
malades  chez  eux. 

En  province,  ce  prix  de  la  journée,  dans  plu- 
sieurs villes,  ne  parait  pas  excéder  douze  sous. 
Tel  était  au  moins  le  taux  assez  ordinaire,  où 
elle  avait  été  évaluée  pour  les  soldats  malades 
reçus  dans  les  hôpitaux  civils,  et  cette  somme 
sur  laquelle,  à  la  vérité,  quelques  hôpitaux  éle- 
vaient des  réclamations^  était  assez  géuéralement 
regardée  comme  raisonnable  etsufdsante.  D'après 
un  compte  très  détaillé,  adressé  au  comité,  la 
dépense  ne  parait  pas  excéder  cette  somme  de 
12  sous  à  Thôtel-Dieu  de  Nantes  :  à  Lyon  même  le 
nombre  des  malades  reçus  dans  les  dix  dernières 
années  (de  1780  à  1789),  ayant  été  de  cent  cin- 

2uante-six  mille  deux  cent  soixante-six,  et  celui 
es  journées  de  deux  millions  sept  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-six,  la 
dépense,  qui  a  été  de  2,355,826  livres,  n'a  donné 
que  16  sous  11  deniers  ""pour  prix  moyen  de  ia 
journée. 

A  Ghambéry,  d'après  les  comptes  de  l'hôtel- 
Dieu,del782  à  1787  inclusivement,  le  nombre 
commun  des  journées  ayant  été  d'environ  9796. 
le  revenu  ordinaire  de  la  maison  montant  à  5000 
livres,  ne  donne  que  12  sous  au  plus  pour  le  prix 
commun  de  la  journée. 

On  doit,  au  reste,  observer  qu'en  portant  au 
vingtième  effectif  le  nombre  des  malades,  on  a 
compris,  dans  ce  calcul,  ceux  que  doit  donner  la 
classe  des  pauvres  habituels,  qui  en  forme  au 
moins  la  moitié,  tels  que  les  enfants,  lesinUrmes, 
les  vieillards,  et  dont  la  dépense  habituelle  par 
jour,  déjà  portée  dans  l'article  qui  les  concerne, 
doit  être  ici  défalquée,  ouimputéeen  diminution 
de  celles  qu'ils  occasionnent  en  maladies. 

(15)  En  général,  les  enfants  forment  à  eux  seuls 
près  de  moitié  dans  la  classe  des  pauvres  :  ou 
plutôt  dans  toute  population  donnée,  ils  forment 
déjà  cettemoitié;  ainsi,  dans  l'indication  du  nom- 
bre d'individus  par  familles,  sur  quatre,  on 
compte  en  France  deux  enfants  :  en  Angleterre, 
sur  six  individus,  on  en  compte  quatre.  Dans  les 
états  numératifs  du  Roussillon,  ci-dessus  cités, 
leur  proportion  est  plus  élevée  d'un  tiers  aue  celle 
des  hommes  et  des  femmes,  ou  des  individus  d'un 
âge  fait;  dans  les  calculs  du  bureau  de  charité 
de  la  ville  du  Mans,  les  enfants  sont  au-dessus 
de  deux  mille,  sur  quatre  mille  pauvres,  savoir  : 
deux  mille  quatre-vingt-dix-sept  enfants  sur 
quatre  mille  trente-cinq  pauvres  :  ce  calcul,  il 
est  vrai,  était  un  peu  forcé,  puisqu'on  avait  com- 
pris dans  cette  classe  tous  les  jeunes  individus 
non  mariés.  Mais  si  les  enfants  ne  font  qu'à  peu 
près  moitié  sur  un  nombre  total  de  pauvres,  ils 


doivent  former  bien  au  delà,  si  on  ne  les  compare 
qu'à  la  classe  des  infirmes  et  des  vieillards.  Cette 
vérité  est  évidente,  et  c'est  aussi  ce  que  nous  of- 
frent les  hôpitaux  généraux. 

A  l'hôpital  général  de  Rouen^  sur  trois  mille 
quatre  cent  soixante-dix-huit  individus, on  trouve, 
en  1784,  le  nombre  des  enfants  porté  à  dix- 
huit  cent  six,  et  d'après  les  comptes  de  cette 
année,  leur  proportion  parait  approcher  de  deux 
mille  six  cent  vingt-nuit,  sur  quatre  mille 
soixante-trois. 

A  l'hôpital  de  Douai,  on  la  trouve,  sur  sept  à 
huit  cents  individus  qu'il  contient, 'de  cinq  cent 
vingt  contre  deux  cent  cinquante. 

A  l'hôpital  général  de  Saint-Joseph  de  la  Grave 
à  Toulouse,  on  comptait,  au  30  mai  dernier^  dix» 
huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  enfants  sur  trois 
mille  cent  quatre-vingt-deux  individus  qui  y 
étaient  entretenus,  ou  dix-huit  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  contre  douze  cent  quatre-vingt-cinq, 
c'est-à-dire  environ  un  tiers  de  plus,  et  l^a  doit 
remarquer  que  dans  ce  nombre  de  trois  mille 
cent  quatre-vingt-deux  individus  étaient  compris 
trois  cent  dix-huit  pauvres,  tant  mendiants  que 


renfermés  au  quartier  de  la  Force,  oui,  étant  de 
la  classe  des  valides,  doivent  être  aéralqnés  de 
ce  calcul  dans  lequel  il  ne  s'agit  que  de  la  pro- 


portion des  pauvres  invalides  ou  habituels,  c  est- 
a-dire desinhrmes  et  des  vieillards.  Par  cette  ré- 
duction, la  proportion  des  enfants,dans  cet  bôpitaU 
se  trouve  être  double  de  celle  de  ces  derniers. 

A  Nantes^  indépendamment  des  quatre  cents  en- 
fants trouvés  ou  orphelins,  existant  dans  l'hôpi- 
tal qui  leur  est  destiné,  on  trouve  encore  deux 
cent  quatre-vingt-huit  enfants  à  l'hôpital  général, 
sur  les  cinq  cent  soixante-sept  individus  qu'il 
contient. 

A  Paris«  le  nombre  des  seuls  enfants  trouvés 
élevés  et  entretenus  dans  les  campagnes,  appro- 
che de  quinze  mille,  lorsque  celui  de  tous  les  au- 
tres individus,  réunis  dans  les  différentes  maisons 
de  l'hôpital  générai,  n'est  que  de  dix  à  douze 
mille,  et  dans  ce  dernier  nombre  il  y  a  encore 
une  très  jgrande  proportion  d'enfants  compris. 

L'infériorité  de  dépense  pour  les  enfants  est 
également  avouée  et  reconnue  :  ainsi,  en  Anale- 
terre,  dans  l'évaluation  de  la  somme  que  coûte- 
rait, dans  les  hôpitaux,  l'entretien  d'une  famille, 
on  porte  de  136  a  180  livres  la  dépense  de  l'hom- 
me et  celle  de  ia  femme,  et  l'on  ne  porte  celle  de 
chacun  des  quatre  enfants  qu'on  leur  suppose» 
qu'à  une  somme  de  93  livres.  Quelques  auteurs 
anglais  mêmes  l'évaluent  encore  pins  bas;  l'en- 
tretien de  deux  entants,  suivant  leur  adcul,  équi- 
valant à  celui  d'une  personne  adulte,  et,  suivant 
Smith,  l'entretien  de  quatre  enfants,  pendant  une 
année^  devant  être  comparé  à  celui  d'un  seul 
homme. 

Dans  l'institut  de  Bohême,  l'enfance  consom- 
mant moins,  les  orphelins  n'étaient  porta  que 
pour  une  demi-contribution,  fin  France,  dans  le 
calcul  de  la  somme  qui  convient  pour  la  sobsi»- 
tance  d'un  ménage,  ou  porte  à  deux  cent  qua- 
rante livres  ia  dépense  dfu  mari  et  de  la  femme 
et  celle  de  trois  enfants  à  195  livres,  ce  qui  donne 
65  livres  pour  chacun. 

A  l'hôpital  des  enfants  trouvés  et  orphelins  de 
Nantes,  la  dépense  est  évaluée  à  80  livres  par 
enfant,  ce  qui  fait  de  4  à  5  sous  par  Jour,  tandis 
que  celle  de  rhôpital  général  de  la  même  viiie» 
où  les  enfants  font  encore  plus  de  moitié  des  in- 
dividus, est  de  170  livres,  ou  do  9  à  10  soos  par 
journée. 

A  l'hôpital  général  de  Rouen,  la  dépeoie  da 
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touB  les  individus  en  masse  étant  de  120  à  180 
livres,  pour  chacun,  celle  des  enfants  n'est  portée 
qu'à  soixante-quatre  livres. 

Dans  un  autre  calcul  pour  le  même  hôpital, 
tandis  que  la  dépense  pour  les  pauvres  entre- 
tenus dans  la  maison,  et  parmi  lesquels  it  y  a 
déjà  beaucoup  d'enfants,  est  évaluée,  d'après  la 
somme  entière  des  revenus,  à  143  livres  par  tête; 
elle  ne  Test  déjà  plus,  en  y  comprenant  la  classe 
des  enfants  en  nourrice  dans  les  campagnes  ou 
en  pension  dans  la  ville  qu'à  140  livres  par  in- 
dividu, et  cette  dépense,  prise  pour  ces  enfants 
considérés  à  part,s'abaisse  enfin  jusqu'à  130  livres. 

A  l'hôpital  général  de  Paris,tandis  qu'on  trouve 
à  Bicètre  et  à  la  Salpétrière,  où  sont  renfermés 
déjà  avec  beaucoup  d'enfants  les  infirmes  et  les 
vieillards  des  deux  sexes,  la  dépense  de  la  qua- 
trième table,  ou  de  celle  des  pauvres,  est  portés 
de  75  à  79  livres  par  an,  ce  qui  donne  par  tète 
de  4  sous  1  denier  à  4  sous  4  deniers  ;  celle  de 
la  même  table  à  la  Pitié,  où  il  n'y  a  que  des  en- 
fants, tous  garçons,  ne  monte  qu'à  70  livres 
17  sous,  ce  qui  ne  donne  par  jour  que  3  sous  10 
deniers.  Enfin,  on  sait  que  Thôpital  des  enfants 
trouvés  en  entretient  un  grand  nombre  dans  les 
campagnes  à  40  livres  de  pension  pour  l'année, 
tandis  que  la  dépense  des  infirmes  et  des  vieil- 
lards dans  les  maisons  de  Paris,  monte  à  plus  de 
140  livres. 

(16)  Dans  l'état  des  pauvres  du  Roussillon,  le 
nombre  des  femmes  est  à  celui  des  hommes,  dans 
le  rapport  de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
quinze  à  deux  mille  deux  cent  vingt-quatre; 
la  proportion  du  nombre  des  filles  parmi  les  en- 
fants, à  celui  des  gargons,  étant  comme  trois 
mille  quatre  cent  soixante-sept  à  trois  mille  cent 
soixante-quinze. 

Dans  les  comptes  du  bureau  de  charité  de  la 
ville  du  Mans,  sur  quatre  mille  pauvres*  la  pro- 
portion du  nombre  des  femmes  se  trouve  de  onze 
cent  vingt-sept  contre  huit  cent  vingt  et  un,  c'est- 
à-dire  d'environ  un  tiers  plus  forte. 

M.  deMontlinot  croit  avoir  aussi  observé  parmi 
les  mendiants  le  nombre  des  femmes  presque 
double,  ou  au  moins  beaucoup  plus  fort  que  ce- 
lui des  hommes. 

La  moindre  dépense  des  femmes  est  également 
reconnue  ;  ainsi,  dans  le  calcul  de  la  subsistance 
d'une  famille  dans  les  hôpitaux  d'Angleterre,  la 
dépense  de  l'homme  étant  estimée  à  180  livres, 
celle  de  la  femme  ne  l'est  qu'à  136. 

Dans  le  même  calcul  pour  un  ménage  en  France 
la  dépense  de  l'homme  étant  portée  a  140  livres, 
celle  d'un  mari  et  d'une  femme  ne  Test  qu'à  240. 

De  môme  aussi,  à  l'Hôpital  général,  nous  trou- 
vons à  Bicêtre,  qui  ne  contient  que  des  hommes, 
la  dépense  des  pauvres  à  la  quatrième  table,  portée 
à  79  livres  11  sous,  et  la  môme  pour  les  femmes, 
à  la  Salpétriére,  bornée  à  75  livres  13  sous. 

(17)  La  moindre  dépense  des  enfants  étant 
la  base  de  ce  calcul,  nous  avons  dû  chercher  à  la 
connaître  et  comme  elle  varie  à  raison  de  l'âge, 
du  degré  de  force,  et  surtout  à  raison  de  l'année 
d'allaitement,  nous  avons  encore  dû  la  considérer 
sous  chacun  de  ces  rapports.  Nos  recherches 
nous  ont  offert  les  résultats  suivants: 

A  la  société  de  la  charité  maternelle  à  Paris  la 
dépenser  de  deux  ans  pour  chaque  enfant  est 
évaluée  à  182  livrés  ;  la  layette,  les  secours  pour 
la  couche,  et  les  mois  de  nourrice  compris  :  ceux-ci 
se  payent  à  raison  de  8  livres  par  mois,  ce  qui 
forme  96  livrés  pour  la  'première  année.  La 
deuxième,  ils  ne  sont  que  de  48  livres,  à  raison 
de  4  livres  parmoii;  la  layette  est  évaluée  à  20  li- 


vres. On  ajoute  10  livres  pour  fournir,  soit  pen- 
dant la  couche,  soit  en  différents  temps,  dé  petits 
secours  que  l'on  juge  indispensables.  La  somme 
totale  pour  les  deux  années,  est  ainsi  de  192  li- 
vres, ce  qui  donne,  la  dépense  de  la  couche  com- 
prise, 96  livres  par  année. 

On  doit  remarquer  que  c'est  à  Paris  où  toutes 
les  dépendes  sont  plus  fortes  en  tout  genre,  que 
cet  étaolissement  a  lieu  ;  que  les  secours  distribués 
avec  celte  dépense  sont  complets,  et  que  le  succès 
en  a  été  tel,  que  la  mortalité,  si  considérable  8ur 
les  enfants  de  cette  espèce,  a  été  restreinte  dans 
les  limites  de  la  mortalité  ordinaire. 

A  Lyon,  où  une  institution  semblable,  formée 
depuis  un  plus  long  espace  de  temps,  a  obtenu 
les  mêmes  succès,  la  dépense  de  la  première 
année  n'est  évaluée,  tout  compris,  qu'à  9  livres 

far  mois,  ce  qui  donne  par  enfant,  pour  l'année. 
08  livres; en  y  joignant,  pour  l'année  suivante, 
une  dépense  de  48  livres,  à  raison  de  4  livres 
par  mois,  c'est  pour  les  deux  années  une  somme 
totale  de  156  livres,  qui  donne  78  livres  pour 
chacune. 

Il  faut  observer  que,  dans  ce  calcul,  on  ne 
prend  que  deux  années,  et  qu'en  répartissant  sur 
un  plus  grand  nombre  la  dépense  plus  forte  de 
la  première,  on  aurait  une  somme  moyenne  en- 
core moins  considérable. 

Eu  effet,  c'est  à  4  livres,  et  même  3  livres  par 
mois,que,  dans  la  deuxième  annéeet  les  suivantes, 
se  trouve  réduite  la  dépense  des  enfants  dans  les 
comptes  de  la  société  maternelle.On  trouve  cette  dé- 
pense estimée  à  la  môme  somme  dans  ceux  de  la 
société  philanthropique  à  Pans;  ce  n'estdoncqu'à 
48  livres  et  môme  36  livres,  qu'est  évaluée  la 
subsistance  ou  l'entretien  d'un  enfant  après  la 
première  année.  Si  l'on  prend,  pour  les  15  pre- 
mières années,  la  dépense  totale  d'un  enfant, 
d'après  ce  calcul,  on  verra  qu'on  peut  y  pourvoir 
avec  une  somme  modique. 

Ainsi  la  première  année  étant,  d'après  la  so- 
ciété maternelle,  de 144  livres. 

Bt  celle  des  14  autres,  à  raison 
de  40  livres  chacune,  pour  prix 
moyen  de 560 

On  a  pour  les  quinze  année  une  

somme  totale  de 704  livres. 

Ce  qui  donne,  pour  chacune,  environ  47  livres 
pour  Paris. 

A  Lvon,  une  année  moyenne  sur  15  ne  serait 
que  de'  44  à  45  livres;  la  première,  qui  n'estéva- 
luée  qu'à  108  livres  au  lieu  de  144  livres,  ne  fai- 
sant monter  la  dépense  totale  des  15  années  qu'à 
668  livres. 

Tel  est  aussi  le  résultat  que  présentent  les  en- 
fants trouvés  de  Paris,  dont  les  pensions  dans 
les  campagnes,  étant  bornées  à  40  livres,  ne  doi- 
vent pas  porter  La  dépense  pour  chacune  des  15 
premières  années  au  delà  de  la  première  ou  de  la 
deuxième  des  sommes  ci-dessus,  si  l'on  répartit 
sur  ces  quinze  années  la  dépense  plus  forte  de 
la  première  :  on  doit  remarquer,  à  ce  sujet,  que 
cette  dépense  de  la  première  année,  à  raison  de 
7  livres  par  mois,  ne  monte,  pour  les  mois  de 
nourrice,  qu'à  84  livres,  ce  qui,  avec  le  prix  de 
la  layette,  estimée  à  20  livres,  ne  forme  qu'un 
total  de  104  livres. 

Sur  ce  prix  de  40  livres  de  pension,  pour  les 
enfants  qui  ont  passé  l'année  de  l'allaitement,  on 
peut  citer  encore  de  nouveaux  exemples. 

A  Postdam,  les  enfants  orphelins  sont  placés 
chez  des  cultivateurs  à  8  écus  de  pension  d'abord, 
à  6  écus  ensuite,  et  la  pensioa  cesse  enfin,  quand 
ils  ont  atteint  l'âge  de  15  à  16  ans. 
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À  rhOpital  gôDéral  de  Toulouse,  déjà  cité,  les 
enfants  sont  placés  dans  les  campapnes,  moyen- 
nant une  pension  de  3  livres  par  mois,  non  com- 
pris le  vestiaire,  jusqu'à  14  ans;  passé  celâpe,  on 
THi  donne  plus  que  le  vestiaire;  à  16  ans«  ils  ces- 
sent d'être  à  la  charge  de  l'hôpital. 

Au  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Château- 
roux,  les  enfants  trouvés  étaient  remis  à  des 
nourrices  de  campagne,  à  la  fourniture  près  de  la 
layiïtle,  dont  l'entretien  encore  était  à  leur  chargi'; 
les  mois  de  nourriture,  à  raison  de  G  livres,  ne 
faisaient  monter  la  dépense  de  la  première  année 
qu'à  72  livres  ;  les  autres  étaient  payées  jusqu'à 
sept  ans,  à  raison  de  5  livres  10  sous  par  mois. 
A  cette  époque  de  sept  ans,  ou  cn^'ageait  C(*ux 
qui  s'en  étaient  chargés  à  les  garder  jusqu^au 
moment  où  on  les  mettrait  en  liberté,  et  l'on 
faisait  un  léger  sacriQce,  proportionné  à  la  durée 
du  temps. 

Dans  plusieurs  des  dépôts  de  mendicité  du 
royaumts  et  Ton  peut  plus  particulièrement  citer 
ceux  d'Alençon,  Lyon  et  Soissons,  les  enfants 
sont  placés  chez  des  gens  de  la  campagne,  au 
moyen  d'une  faible  pension  qui  diminue  en  pro- 
portion des  forces  qu'ils  acquièrent,  et  qui  cesse 
enfin  d'être  payée  lorsqu'ils  sont  en  état  de  gagner 
leur  vie,  c'est-à-dire  à  12,  13  ou  14  ans.  Les 
p('nslons  de  ces  enfants  n'ont  jamais  excédé 
4  livres  par  mois  ;  le  plus  souvent  elles  ne  sont 
portées  qu'à  40  sous  ou  3  livres,  iiiéine  pour  les 
premières  années,  et  il  arrive  souvent  que  les 
gens  de  la  campagne  viennent  demander  de  ces 
enfants  et  consentent  à  se  charger  de  les  élever 
gratuitement. 

Mais  la  dépense  des  enfants  ne  surpassant  pas 
)Our  l'ordinaire  40  livres,  si  leur  nombre,  dans 
a  classe  que  nous  considérons  ici,  l'emporte 
)eaucoup  sur  celui  des  infirmes  et  des  vieillards, 
on  voit  quelle  latitude  on  a  pris,  en  calculant  la 
dépense  de  tous  indistinctement  à  100  livres  par 
tête  ;  plusieurs  exemples  nous  ont  paru  à  cet 
égard  très  concluants. 

M.  de  Montlinot,  en  proposant  des  pensions 
pour  la  classe  des  vieillards^  les  porte  pour  ceux 
que  des  infirmités  privent  de  tout  moyen  de  tra- 
vailler, à  180  livres,  et  à  72  livres  pour  ceux  qui 
pourraient  encore  se  livrer  à  des  travaux  pas- 
sagers, en  y  ajoutant  toutes  les  années,  15  livres 
pour  le  vêtement.  Ce  serait  ainsi,  pour  ces  der- 
niers, 87  livres. 

Ces  deux  sommes  réunies  donneraient  un  total 
de  269  livres,  et  pour  dépense  moyenne,  134  li- 
vres 10  sous. 

Si  Ton  y  joint  deux  enfants  à  40  livres  chacun, 
donnant  pour  les  deux  80  livres,  cette  somme 
ajoutée  aux  200  livres  formerait  une  somme  totale 
de  349  livres,  laquelle,  divisée  par  4,  donnerait 
par  individu  84  hvrcs  10  sous. 

On  néglige  ici  la  différence  des  sexes  qui,  à 
raison  de  la  moindre  dépense  des  femmes,  ain^'i 
que  nous  l'avons  fait  observer  cl-Jevant,  pourrait 
abaisser  encore  ce  calcul.  On  ne  ))orte  d'ailleurs 
la  proportion  des  enfants  qu*à  un  nombre  égal  à 
celui  des  infirmes  et  des  vieillards,  quoique  les 
détails  précédents  annoncent  qu'il  surnasso  beau- 
coup ce  dernier  :  mais  même  en  négligeant  ces 
avantages,  on  voit  rju'à  raison  de  la  faible  dépense 
(i<!s  enfants  et  de  leur  grand  nombre,  !a  subsis- 
tance des  pau\n'S  de  la  classe  de  ceux  qu'un 
i.oinme  invali.lcs  nu  habituels,  peut  être  calculée 
iiU-dessou>  de  10=)  livres. 

A  l'hôpital  de  la  Grave  de  Toulouse,  le  nombre 
des  individus  étant  Le  plus  constamment  de 
deux  mille,  sans  y  compreodre  les  mendiants  à 


la  charge  du  roi,  la  dépense  d'absolu  nécessaire 
ne  monte  qu'à  140,000  livras,  ce  qui  donne  alors 
70  livres  environ  par  individu,  et  Ton  observe 
que  c'est  au  moyen  du  parti  que  Ton  a  pris  de 
placer  à  la  campagne  les  enfants  qui  y  formeat 
les  deux  tiers  du  nombre  total  des  pauvres,  que 
l'on  a  pu,  avec  ce  revenu,faire  face  à  la  dépense» 
A  rhôpltal  général  de  Rouen,  le  nombre  des 
pauvres  secourus  ayant  été,  d'après  le  dernierétat 
de  quatre  mille  soixante-trois,  dont  quinze  cent 
quatre-vingt-six  enfants  placés  hors  de  riiôpital, 
mais  à  sa  charge,  et  deux  mille  quatre  cent 
soixante-dix*sept  individus  dans  la  maisoa, 
parmi  lesquels  étaient  encore  beaucoup  d'enfants, 
00  trouve  sur  463,850  livres  de  dépeuse  totale  : 
54,642  livres  emnloyées  pour  les  premiers,  ce  qui 
donne  de  34  à  3d  livres  par  individu,  et  le  reâto 
de  la  somme  employée  a  l'intérieur,  montani  à 
plus  de  400^000  livres  ;  c'est  à  raison  des  deux 
mille  quatre  cent  soixante-dix-sept  iudividus» 
une  dépense,  par  pauvre,  de  plus  de  160  livres; 
en  divisant  la  dépense  totale  par  lé  nombre  des 

Suatre  mille  soixante-trois  individus  réunis,  elle 
onne,  à  raison  de  la  moindre  dépense  des&nfa&ts, 
une  somme  moyenne  de  120  livres  par  tête. 

D'après  un  état  des  revenus  et  dépenses  de 
tous  les  hôpitaux  du  royaume,  et  du  nombre  des 
pauvres  qui  y  étaient  entretenus  en  1752,  la 
nourriture  et  1  entretien  des  soixante-treize  mille 
huitcent  quatre-vingt  douze  individus  qui  yétaieot 
secourus,  s'élevaient  à  une  somme  do5,84D,810  li- 
vres, ce  qui,  donnant  à  peu  près  4  sous  3  de- 
niers par  jour,  revenait  par  tête  à  76  livres  ou 
77  environ  de  dépense  annuelle. 

La  nourriture  et  l'entretien  étant  calcoiés  à 
part  dans  cet  état,  pour  chaque  classe  de  pauvres. 
on  la  trouve  de  1,530,034  livres  pour  19,312  va- 
lides, ce  qui  donne  alors  de  70  à  80  livres. 

La  dépense  étant  de  3,8U,000  livres  pour 
trente-sept  mille  quarante-deux  pauvres  invalides» 
c'est,  par  individu,  un  peu  plus  de  90  livres. 

Les  enTants,  au  nombre  de  dix-sept  mille  cinq 
cent  trente-huit,  avant  occasionné  une  dépense 
de  831,070  livres,  c'est  de  40  à  50  livres  pour 
chacun. 

Ainsi,  la  nourriture  et  Tentretien  des  valides 
s*élevant  de  soixante-dix  à  quatre* vingts  livres, 
celle  des  invaliiies  à  plus  de  90  livres,  c'était  4 
raison  de  la  moindre  dépense  et  du  grand  nombre 
d'enfants  nue  la  dépense  moyenne  se  trouvait 
réduite  à  7()  livres,  la  proportion  des  enfants  se 
trouvant  à  jpou  près  égale  à  celle  des  valides,  et 
leur  entretien  n'étant  pas  évalué  à  plos  de  40 
ou  50  livres  pour  chacun. 

On  peut  remarquer  sur  cet  état,  en  passant, 
(]Uo  ce  n'est  qu'en  comptant  ce  qui  concerne 
immédiatement  la  dépense  propre  et  personnelle 
du  pauvre,  qu'on  ne  la  trouve  s'élever,  pour 
somme  moyerme,  qu'à  70  livres.  Bn  ajoutant  à 
cette  somme,  ainsi  qu'on  le  marque  sur  le  tableau, 
les  appointements,  la  nourriture,  les  gages  des 
domestiques  et  employés,  les  réparations  des  b&- 
timenis,  les  charges  payées  pour  chaque  maison, 
l'achat  des  matières  pour  le  travail  des  pauvres, 
toutes  dépenses  amenées  par  le  régime  si  pea 
économiquedes  hôpitaux,  la  dépense  totale  s'élève 
à  0,300,432  livres,  ce  qui  donne  pour  les  soixante- 
treize  mille  huit  cent  quatre-vingt-douze  pauvres, 
de  120  à  1:^0  livres  de  dépense  annuelle. 

Toutefois,  eette  somme  comprenant  les  charges 
attachées  aux  revenus,  en  les  défalquant  ainsi 
uu*il  convient,  on  ne  trouve  plus  qu'une  somme 
de  sept  miliious  trois  à  quatre  cent  mille  livres, 
ce  qui,  pour  soixante-treize  mille  pauvrasi  a  élèT9 
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la  dépense  qu'à  100  lirres  par  iodiTidu,  les 
coranls  compris. 

Mais  il  est,  d'ailleurg,  des  preuves  positives  que 
cette  somme  est  plus  que  sufflBaDte  pour  la  dé- 
pense du  pauvre,  et  ces  preuves  se  tirent  du  cal- 
cul de  la  somme  réputée  nécer^saire  dans  la  clasae 
du  pi'uiile  pour  la  subi<istance  d'un  ménage. 

AiD."!,  eu  Angleterre,  ai}  le  peuple  est  accon- 
tumô  h  une  sorte  d'aisance,  oq  évalue  la  dépense 
(l'une  ramille  entière,  subsistant  par  elle-même, 
et  composée  du  mari,  de  la  femme  et  de  quatre 
enranls,  à  une  somme  de  586  livres,  ce  qui  ue 
donne  pas  100  livres  par  tôle. 

En  Ecosse,  la  même  famille  slibsfstant  avec 
363  livrée,  ce  n'est,  par  individu,  qu'environ 
GO  livres. 

En  France,  on  évalue  la  dépense  d'une  famille 
où  il  n'y  a  que  trois  enfants,  formant  aiasi  cinq 
individus,  à  435  livres,  ce  qui  ue  donne  que  80 
ù  90  livres  pour  chacun. 

&n  Bohême,  quatre  kreutzera  â  la  campagne  et 
huit  à  la  ville,  quoique  sévèrement  mesurés  sur 
les  besoins  indispensables,  étant  regardés  comme 
suftisanlB  pour  pourvoir  à  la  subsistance  néces- 
saire par  individu,  on  a,  dans  un  pareil  inéna^, 
une  Komme  de  dépense  encore  moms  forte.  Ainsi 
les  quatre  kreuliers  donnant,  en  noire  monnaie, 
3  sous  par  jour,  ou  4  livres  dix  sous  par  mois, 
et  54  livres  par  an,  on  a  pour  le  mari  et  la  femme, 
108  livrée. 

La  subsistance  des  enfants  n'étant  évaluée  qu'& 
la  moitié  de  celle  d'une  personne  Briuitc,  on  a, 
pour  deux,  h  ajouter  54  livres,  et  pour  un  troi- 
sii^me  27  livres,  tolal  189  livres,  qui,  dlvisf'efl 
par  cinq  individus,  donnent  38  livres  par  tête. 

La  dépense  à  la  ville  étant  évaluée  &  huit 
kn'utzers,  c'est  alors  6  sous  par  Jour  ;  par  mois 
9  livres,  et  par  an  108  livres,  pour  deux  enfants 
108  livresi  et  pour  le  troisième  64  livres,  total 
378  livres,  et  par  individu  76  livres. 

Les  réi<u11atB  de  plusieurs  ëlablissements,  for- 
mé» en  France  pour  serourir  les  malheureux, 
sont  conformes  aux  précédents. 

Ainsi,  h  Van?,  où  l'extrême  cherté  de  la  vie  doit 
occasionner  une  dépense  beaucoup  plus  forte,  la 
société  philanthropique  a  secouru,  depuis  plu- 
sieurs annéi'S,  pour  une  somme  â  peu  près  sem- 
blable, un  ^rand  nombre  d'individus  pris  dans 
les  trois  classes  de  l'espèce  de  pauvres  dont  nous 
nous  occupons  ici. 

En  li87,  le  nombre  des  Individus  secourus 
(''tait  de  824,  et  la  dépense  ayant  été  de  78  ft 
îin.UOO  livres,  On  a  à  peu  près  100  livres  par  in- 
dividu. 

En  1788,  le  nombre  des  individus  fut  de  quinze 
ceT)t  st'pt,  la  dépense  del12,2ii4  livres,  le  résultat 
était  lie  70  il  75  livres  pour  chacun. 

Kn  17s0,  la  di'pense  pour  douze  cents  indivi- 
du<t  avant  été  di'  121,50}  livres,  c'est  assez  Juste 
100  livres  par  tête. 

Kniln,  la  dépense  arrêtée  pour  1790  étant  de 
I30,t>84  livres,  elle  donnait,  pour  douze  cent 
quatre  pauvres,  de  100  k  105  livres  à  répartir  à 
chacun. 

On  doit  observer  que  dans  le  nombre  des  mai- 
heureux  soutenus  par  ces  secoure, il  n'y  en  avait 
aucun  qui  n'eût  eu  des  droits  pour  être  admis 
dans  les  hépitaux  fiânêraux. 

Une  société  semb'able  s'étant  formée  depuis 
quelques  années  à  Orléans,  on  a  comparé  la  dé- 
liense  pour  les  pauvres  dans  ces  deux  villes.  On 
a  reconnu  que  la  société  pbilanlhro;iique  de  Paria, 
avec  44)784  livres,   avait  noarn  quatre  caat 


vingt-quatre  pauvres,  ce  qui  fait  pour  chacan 
105  livrée  12  sous  5  deniers  23/lOti. 

A  Orléans,  le  même  nombre  ue  pauvres  n'aurait 
coûté  que  31,680  livres,  ce  qui  aurait  fait  pour 
chacun  74  livres  4  bous  U  deniers  11/101. 

Dans  les  comiites  publiés  par  la  société  philan- 
thropique de  cette  ville,  sont  portés  pour  chaque 
trimestre  deux  genres  de  pauvres  ou  d'iadiviaus 
secourus,  les  pauvres  habituels,  tels  que  les 
vieillards,  le^  inlirmes  et  les  enfants,  et  de  plue 
les  femmes  eu  couches,  auxquelles  il  n'est  ac- 
cordé que  des  secours  pns.^agers  ou  du  moment. 

En  prenant  l'année  1787,  qui  est  entière,  on 
trouve,  pour  la  première  classe  d'individus, 
305  pauvres,  auxquels  il  faut  ajouter  160  femmea 
secourues  daae  leurs  couches,  à  raison  de  qua- 
rante pour  chaque  trimestre;  le  nombre  tolal 
des  individus  secourus  se  trouve  être  alors  de  465. 
lesquels,  à  raison  de  18,632  livres  de  dépeuse 
totale,  donnent  par  individu  40  livres. 

Mais  les  eeconrs  aux  femmes  en  couches  étaol 
passagers,  et  dès  tort  d'un  genre  très  différent 
des  secours  habituels,  les  seule  dont  nous  nom 
occupions  ici;  donnant,  de  plus,  beaucoup  d'ia- 
dividuB  si-courus  pour  une  faible  somme,  il  parait 
à  propos  de  les  séparer  de  l'autre  classe.  Leur 
nombre  étant    de  cent  soixante,  à  raison   de 

JuarautB  par  chaque  trimestre,  et  leur  dépeuse 
c  15  livres  à  raison  de  quatre-vingts  dans  les  six 
mois  d'hiver,  et  de  12  livrée  pour  pareil  nombre 
dans  les  six  mois  d'été,  il  en  résulte  une  dépensa 
totale  de  2,160  livres.  Lee  2,160  livres  éUnt  re* 
tranchées  des  18,633  hvres  totales,  il  reste 
16,472  livres  qui,  rejetées  sur  les  trois  cent  cinq 
individus  restants,  ou  pauvres  habituels,  donnent 
alors  pour  chacun  un  pi-u  moins  de  55  livres. 

On  doit  remarquer  que  ce  qui  abaisse  A  ce  poiat 
la  dépense,  est  la  proportion  considérable  d'en- 
fanls  à  36  livres.  Ces  enfants  sont  au  nombre  de 
cent  trente-quatre  sur  trois  cent  cinq  individas, 
c'est-à-dire  de  près  de  moiLié. 

Si  l'on  sépare  encore  cette  classe  d'indlvidui 
secourus  au  plus  bas  prix,  on  verra  quel  sera 
celui  des  pauvres  d'un  entretien  plus  cher.  Leg 
cent  trente-quatre  enfants,  à  36  livres,  donnent 
une  dépense  de  4,824  livres,  laquelli',  retranchée 
des  16,472  livres,  la  réduit  à  11,648  livres. 

Les  cent  trente>quatre  enfants  étant  retranchés 
d<'e  trois  cent  cind  Individus  ou  pauvres  habi- 
tuels, il  en  reste  d  adultes  cent  soixante  et  onie, 
lesquels  cent  soixante  et  onze,  A  raison  de 
11,648  livres  de  dépenses,  donnent,  pour  cha- 
cun, au  delà  de  70  hvres  de  dépense  par  année. 

Ces  lent  soixante  et  onze  individus  sont  ainsi 
classés,  savoir;  103  infirmes  au  plus  fort  nombre, 
cl  59  octogénaires,  tous  à  72  livres,  et,  déplus, 
quatre  nona)!éuBires  à  120  livres,  dont  le  traite- 
ment plus  fort  de  48  livres  pour  chacun,  donnant 
ainsi  quatre  fois  48  livres,  ou  192  livres,  A  ré- 
partir en  sus  des  72  livres,  entre  i^ent  soixante  et 
onze  individus,  doit  porter  aioré  à  prè.^  do  74  li- 
vres la  dépense  moyenne,  ainsi  qu'elle  est  in- 
diquée ci-dessus. 

Il  faut  observer  qne  cette  dépense  de  74  livret 
n'est  donnée  que  par  les  seuls  pauvres  adultes, 
intirmes  ou  vieillards,  c'est-A-dire  par  ceux  qui 
exigent  une  plus  forte  dépense,  et  non  par  toas 
les  pauvres  indistinctement,  les  enfants  rompris: 
cette  dernière  dépense  n'excédant  pas  55  livres 
dans  les  comptes  du  bureau  de  charité  de  la 
ville  du  Mans,  la  dépense  de  quatre  mille  pauvres, 
d'après  nn  étal  détaillé  de  leurs  besoins,  ayant 
été  estimée  il  258,000  livres,  c'est  par  tâte  de 
60  k  70  livres  de  dépense  par  u,  ce  qui,  pour 
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une  famille  de  cinq  individus,  à  raison  de  trois 
enfants,  donnerait  une  somme  de  350  livres. 

D'après  les  mêmes  comptes,  les  secours  en 
trois  années  ayant  varié  pour  les  quatre  mille 
pauvres,  ils  se  sont  élevés  à  36,000  livres  en  1786  ; 
ce  qui  faisait  9  livres  par  tête;  à  45,000  livres  en 
1787,  ce  qui  donnait  10  livres  par  léte  ;  à  55,000 
livres  en  1788,  c'est-à-dire  de  11  à  12  livres  par 
individu,  et  en  1789,  à  60,000  livres,  ou  à  15 
livres  par  pauvre  pour  Tannée,  et  l'on  assurait 
qu'avec  ces  sommes  modiques  un  grand  bien 
avait  été  opéré. 

Dans  quelques  autres  états,  où  Ton  a  suivi  les 
mêmes  vues,  le  même  résultat  a  paru  eu  être  la 
suite. 

Ainsi,  dans  les  comptes  de  Birmingham,  cités 
plus  haut,  la  dépense  des  pauvres  secourus  chez 
eux  ne  donnait  par  tête  qu  environ  3  livres  ster- 
ling 3  sous,  ou  de  72  à  80  livres. 

Ainsi,  dans  un  compte  des  députations  de  cha- 
rité de  Madrid,  pour  les  mois  de  janvier,  février 
et  mars  1787,  on  annonçait  que  des  secours  ayant 
été  fournis  à  sept  mille  trois  cent  trente  pauvres, 
la  dépense  s'était  élevée  à  159,880  réaux^  ce  qui, 
en  supposant  la  plus  grande  valeur,  équivau- 
drait à  80  livres  de  notre  monnaie,  et  donntTait, 
à  11  livres  par  quartier,  une  somme  de  44  livres 
par  tête  pour  Tannée.  Les  secours  avaient  (^lé 
ainsi  distribués  :  on  avait  payé  les  loyers  à  cent 
sept  pauvres,  et  fourni  des  vêtements  a  deux  cent 
cinquante-deux;  six  cent  quatre-vingt-deux 
journaliers  avaient  été  soulagés  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  avaient  manqué  de  travail  ;  onzo 
cent  quatorze  avaient  été  soignés  et  pourvus  de 
remèdes;  trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  pauvres  honteux  avaient  reçu  des  au- 
mônes secrètes  ;  on  avait  de  plus  recueilli  dans 
les  écoles  cinq  cent  dix-sept  garçons  et  douze  cent 
cinquante  filles. 

Dans  l'institut  de  Bohême,  les  secours  étnnt 
aussi  donnés  à  domicile,  ou  estimait  à  75,000  flo- 
rins le  capital  de  la  somme  nécessaire  pour 
donner  seulement  la  demi-portion  à  cinq  cents 
pauvres.  Ces  75,000  florins  évalués  en  notre  mon- 
naie, ne  formant  qu'une  somme  de  170,000  li- 
vres en  capital,  lequel,  au  denier  vingt,  ne  don- 
nerait au  plus  que  8,500  livres  de  revenu,  c'était, 
à  raison  de  cinq  cents  pauvres,  17  livres  par 
tête,  pour  la  demi-portion,  et  38  livres  pour  la 
portion  entière.  On  la  trouve  toutefois  évaluée 
plus  haut,  dans  cet  institut,  pour  les  secours 
mêmes  à  domiciles.  Elle  étuit  composée  ainsi 
qu'il  suit,  par  semaine  :  on  avait  établi  qu'un 
liomme  avait  besoin  pour  sa  subsistance  a^une 
livre  de  pain  par  jour  (poids  de  la  Basse-Autriche), 
qu'il  lui  fallait  de  plus,  en  farine  ou  légumes,  un 
seidel  et  un  septième  ou  quelque  chose  de  plus  : 
et  pour  le  logement,  le  feu,  le  sel  et  autres  mi'- 
nus  besoins,  d'après  la  plus  légère  estimation, 
un  kreutzer  par  jour.  Ainsi,  pour  la  semaine,  la 
portion  entière  était;  en  argent,  7  kreutzers, 
pain  7  livres,  farines  ou  légumes  8  seidels.  Le 
kreutzer  étant  estimé  3  liiirds,  ce  serait  en  notre 
monnaie:  i^  en  argent,  5  sous  9  deniers;  2^  la 
livre  de  pain  étant  évaluée  à  un  kreutzer  et  demi, 
ou  un  sou  3  deniers,  ce  serait  en  pain  9  sous; 
3^  la  farine  ou  les  légumes  étant  évalués  à  trois 
penin^s  (ou  a  3  liards  et  une  fraction)  donnent 
6  livres  ;  en  tout,  pour  la  semaine,  1  livre  3  de- 
niers, ce  qui  donnerait  par  jour  un  peu  moins  de 
3  sous,  et  par  an,  à  raison  de  cinquante-deux 
semaines,  de  50  à  52  livres  pour  les  individus 
supposés  h  la  portion  entière.  Bu  comprenant 
cette  dépense  plus  forte  par  celle  des  enfants, 


qu'on  n'évaluait  qu'à  une  demi-part,  on  voit  que 
la  dépense  totale  ne  pouvait  pas  excéder  la  dé- 
pense moyenne,  évaluée,  d'après  l'estimation  ci- 
dessus,  à  38  livres. 

Un  calcul  que  Ton  trouve  dans  Touvrage  même 
donne  la  preuve  de  cette  vérité  ;  ainsi,  en  1781, 
le  nombre  des  individus  assistés,  tout  &ge  com- 
pris, étant  de  cinq  cent  quarante-six,  dont  à 
la  portion  entière  212,  à  mi-portion  238,  au 
quart  96,  on  a,  en  évaluant  la  dépense  à  50  livres  : 
\^  à  raison  des  deux  cent  douze,  à  50  livres  ou  à 
portion  entière,  10,600  livres  ;  2'' à  raison  dedeux 
cent  trente-huit,  à  25  livres,  ou  à  mi-portion, 
5,950  livres  ;  3<^et  pour  les  quatre-vingt-seize,  à  12 
livres.'ouau  quart  1,150  livres  ;  total  17,702  livres, 

3ui,  divisées  par  cinq  cent  quarante-six,  nombre 
es  pauvresdonnepour  chacun  àpeu  près  32  livres. 
Le  projet  d'un  établissement  ou  hospice  d'in- 
curables, dans  chaque  chef-lieu  des  districts,  de- 
vant aussi  faire  partie  de  cet  institut,  pour  y  ad- 
mettre quinze  à  vingt  pauvres,  on  regardait  un  re- 
venu de  800 florins  commeétant  nécessaire.  Cette 
somme,  à  raison  de  40  sols  le  florin ,  équivalant  à 
celle  de  18  livres  de  notre  monnaie,  c'était  à  80 
ou  90  livres  qu'éiait  évaluée  la  dépense  de  chaque 
pauvre,  les  frais  d'établissement  compris. 

Cet  institut,  d'abord  formé  dans  les  campagnes, 
ayant  ensuite  été  admis  par  les  soins  de  l'empe- 
reur dans  la  capitale  et  dans  plusieurs  autres  vliles 
de  la  Bohème,  on  y  trouva  un  exemple  de  la  diffé- 
rence qui  devait  en  résulter  dans  la  dépense.  Les 
secours  à  la  campagne  évalués  de  50  à  52  livres, 
furenttaxésà  la  ville  etdans  les  faubourgs,  à  huit 
kreutzers,  ce  qui,  donnant  6  sols  par  jour,  et 
9  livres  par  mois,  portait  à  108  livres  la  dépense 
de  chaque  individu  par  an,  à  la  portion  entière. 
En  y  supposant,  comme  dans  le  calcul  pour  les 
campagnes,  cinq  cent  quarante-six  individus  as- 
sistés, dont  à  la  portion  entière  212,  à  mi-por- 
tion 238,  au  quart  96,  on  a,  en  évaluant  la  dépense 
à  108  livres  :  l^à  raison  des  deux  cent  douie  in- 
dividus à  cent  huit  livres  ou  à  la  portion  entière, 
22,896  livres  ;  2°  à  raison  des  deux  cent  trente- 
huit  à  54  livres  ou  à  demi-portion,  12,852  livres; 
*6'^  à  raison  de  quatre-vingt-seize,  à  27  livres  ou  au 
quart,  2,592  hvres;  total  38,340  livres  qui,  divi- 
sées par  cinq  cent  quarante-six,  nombre  des  pau- 
vres, donnent  pour  chacun  70  livres. 

(17  bis)  C'est  un  des  grands  vices  deshôpitaux, 
de  ne  point  subdiviser  les  secours  en  raison  de 
l'assistance  plus  ou  moins  partielle  qui  peut  suf- 
fire aux  pauvres.  Cet  avantage  existe  dans  les 
distributions  de  secours  à  domicile,  et  il  y  produit 
un  bien  inappréciable.  Ainsi^  Thomme  qui,  avec 
le  produit  de  deux  heures  de  travail  de  plus  par 
jour  qu'il  n'en  peut  faire  à  raison  de  son  9Lge,de 
ses  infirmités,  ou  de  toute  autre  cause,  se  trouve- 
rait au  niveau  de  ses  besoins,  peut-être,  en  lui 
suppléant  ce  produit,  complètement  secouru  par 
une  faible  somme.  Si,  au  heu  d'assister  ce  pauvre 
chez  lui,  on  le  place  à  Thôpital,  alors  il  faut  pour- 
voir à  sa  subsistance  entière.  Cette  subdivision 
proportionnelle  de  secours  en  raison  des  besoins, 
praticable  seulement  dans  l'assistance  des  pau- 
vres à  domicile,  explique  la  différence  si  grande 
de  dépense  entre  les  hôpitaux  et  ce  genre  de 
j  secours  ;  elle  fait  connaître  comment,  avec  de  si 
faibles  sommes,  le  bureaux  de  charité,  les  sociétés 
philanthropiques  ont  puproduirele  bienque,dans 
plusieurs  de  ces  établissements,  ils  ont  opérés  ; 
et  comment  des  secours,  évalués  à  une  faible 
somme  pour  dépense  moyenne,  peuvent  cependant 
suffire  a  tous  les  besoins.  D'après  les  diflérents 
essais  et  ôtablissemeatsque  noiuafODBparéaiiirj 
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nous  avons  recherché  dansquelle  proportion  cette 
subdivision  de  secours  pouvait  avoir  lieu  ;  et  nous 
avons  cru  reconnaître  que  c'était  dans  celle  de 
deux  cinquièmes  de  pauvres  ayant  besoin  de 
secours  complets,  de  deux  autres  cinquièmes  n'en 
exif^^eant  que  moitié,  et  d'un  cinquième  auquel 
un  quart  peut  suffire. 

En  appliquant  ces  principes  à  la  dépense  des 
pauvres  habituels,  nous  avons  trouvé  les  résul- 
tats suivants.  En  fixant  la  dépense  moyenne  des 
cinq  cent  mille  pauvres  habituels  à  60  livres,  on 
aunesommede 30 miliionsà  répartir  entre  eux. En 
ne  comptant  les  enfants  que  pour  moitié  dans  ce 
nombre,  c'est  deux  cent  cinquante  mille  enfants, 
et  deux  cent  cinquante  mille  infirmes  ou  vieil- 
lards. La  dépense  moyenne  des  enfants  étant  bor- 
née à  40  livres,  ce  qui  n'emploie  que  dix  millions,  il 
reste  pour  les  deux  cent  cinquante  mille  vieillards 
ou  infirmes,  vingt  millions  :  ce  qui  donne  de  dé- 
pense moyenne  pour  eux  80  livres. 

Gela  posé,  si  des  deux  cent  cinquante  mille 
enfants,  on  en  suppose  uu  cinquième  seulement 
ou  cinquante  mille  dans  les  villes,  et  les  quatre 
autres  cinquièmes  ou  deux  cent  mille  dans  les 
campagnes,  en  bornant  à  35  livres  la  dépense 
moyenne  de  ces  derniers,  ils  emploient  7  mil- 
lions sur  les  dix  absorbés  par  la  dépense  des 
enfants,  et  il  en  reste  trois  pour  les  cinquante 
mille  enfants  des  villes,  donnant  pour  chacun 
80  livres  de  dépense  moyenne. 

En  admettant  que  de  ces  cinquante  mille  enfants 
il  y  eu  ait  deux  cinquièmes  à  la  pension  entière, 
deux  cinquièmes  à  la  demi-pension,  et  un  cin- 
quième seulement  au  quart,  la  pension  entière 
peut  être  alors  portée  pour  les  enfants,  dans  les 
villes,  à  96  livres. 

Les  deux  cinauièmes  ou  les  vingt  mille  à  96  liv. 
donnent  1,920,000  livres,  les  deux  cinquièmes 
ou  les  vingt  mille  à  48  livres  960,000  livres,  et 
le  dernier  cinquième  ou  les  dix  mille  à  24  livres 
240,000  livres,  total  3,120,000  livres. 

Les  deux  c«nt  mille  enfants  des  campagnes 
à  35  livres  de  dépense  moyenne,  étant  divisés 
de  même  en  deux  cinquièmes  à  la  pension  en- 
tière, deux  cinquièmes  à  la  demi-pension,  et  un 
cinquième  au  quart,  on  peut  porter  pour  eux 
Ja  pension  entière  à  60  livres.  Les  quatre-vingt 
mille  ou  les  deux  cinquièmes  à  60  livres,  don- 
nant 4.800,000  livres,  les  quatre-vingt  mille  ou 
les  deux  cinquièmes  à  30  livres  2,41)0,000  livres, 
et  les  quarante  mille  ou  le  dernier  cinquième 
à  15  livres,  600,000  livres,  total  7,800,000  livres. 

Si,  par  le  même  procédé,  des  deux  cent  cin- 
quante mille  infirmes  ou  vieillards,  employant 
20  millions  à  80  livres  de  dépense  moyenne,  on 
en  suppose  un  cinquième  seulement  ou  cin- 
quante mille  dans  les  villes,  et  les  quatre  autres 
cinquièmes  ou  deux  cent  mille  dans  les  campa- 
gnes, en  bornant  à  75  livres  la  dépense  moyenne 
de  ces  derniers;  ils  absorbent  15,000,000  livres 
sur  les  millions  employés  pour  la  dépense  des 
infirmes  et  des  vieillards,  et  il  en  reste  5  pour  les 
cinquante  mille  infirmes  et  vieillards  des  villes, 
donnant  pour  chacun  100  livres  de  dépense 
moyenne. 

Dès  lors,  de  ces  cinquante  mille  individus, 
deux  cinquièmes  étant  à  la  pension  entière,  deux 
cinquièmes  à  la  demi-pension,  et  un  cinquième 
au  quart,  la  pi  nsiun  entièn;  peut  être  portée  pour 
eux  dans  les  villes  à  16')  livres. 

Les  vingt  mille  pauvres  à  160  livres,  empor- 
tant 3,200,000  livres  ;  les  vingt  mille  à  80  livres, 
1,600»000;  les  dix  mille  à  40  livres,  1400,000  livres: 
total  :  5,200,000  livres. 


Les  vingt  mille  pauvres  des  campagnes  à  75  liv. 
de  dépense  moyenne  étant  de  même  divisés,  la 
)ortion  entière  peutêtre  portée,  pour  eux.-i  120  liv. 
.es  80,000  à  120  livres  donnant  9,600,000  livres, 
les  80,000  à  60  livres  4,800,000,  les  40,000  à  30  liv. 
1,200,000;  total:  15,600,000  livres. 

Ainsi,  à  raison  de  la  proportion  différente  des 
pauvres,  et  de  la  différence  de  leur  dépense  entre 
les  villes  et  les  campagnes  ;  à  raison  de  la  diffé- 
rente part  qu'ils  doivent  avoir  aux  secours  pu- 
blics, et  de  la  différence  de  dépense  d<*s  enfants, 
des  infirmes  et  des  vieillards,  on  voit  qu'en  por- 
tant à  40  livres  la  dépense  moyenne  pour  les 
enfants,  ce  qui  donne  pour  les  infirmes  et  les  vieil- 
lards 80  livres,  la  part  entière  de  secours  peut  être 
portée,  pour  les  premiers,  de  60  â  90  livres,  et  de 
120  à  160  livres  pour  les  derniers.  En  reversant 
sur  ces  dernières  pensions  ce  que  toutes  ces 
sommes  peuvent  offrir  de  trop  considérable,  à 
raison  de  la  vie  moins  chère  dans  certaines  pro- 
vinces que  dans  d'autres,  on  trouvera  que  le  maxi- 
mum des  pensions  ou  parts  entières  peut  être  [)orté 
plus  haut  encore  que  nous  ne  Tindiquons. 

Si,  en  négligeant  l'avantage  qui  doit  résulter  de 
la  dépense  moindre  des  enfants  que  des  infirmes 
et  des  vieillards,  on  ne  sépare  pas  ces  deux  classes 
en  calculant  la  dépense  pour  tous,  on  a,  avec 
30  millions  et  cinq  cent  mille  individus,  60  livres 
de  dépense  moyenne. 

En  bornant  alors  seulement  à  55  livres  la  dé- 
pense pour  les  quatre  cinquièmes  des  pauvres, 
qu'on  suppose  dans  les  campagnes,  ce  qui  emploie 
22  millions,  ilreste  pour  les  cent  mille  pauvres  d«'8 
villes  8  millions;  ce  qui  donne  80  livres  de  dé- 
pense moyenne  pour  chacun  d'eux. 

En  admettant  que  de  ces  cent  mille  pauvres  les 
enfants  étant  portés  alors  au  même  taux  que  les 
infirmesetles  vieillards,  il  y  en  ait  deux  cinquièmes 
à  la  pension  entière,  deux  cinquièmes  à  la  demi- 
pension  et  un  cinquième  seulement  au  quart,  la 
pension  entière  peut  y  être  alors  portée  de  130 
à  140  livres,  les  quarante  mille  pauvres  delà  pre- 
mière classe  absorbant  5  millions,  les  quarante 
mille  de  la  seconde,  2  millions,  et  les  vingt  mille 
de  la  dernière  classe,  environ  1  million. 

Les  quatre  cent  mille  pauvres  des  campagne:^,  à 
55  livres  de  dépense  moyenne,  étant  partagés  de 
même  en  trois  classes,  la  pensiouenlière  peut  être, 
pour  eux,  portée  à  80  livres,  cette  pension  pour 
deux  cinquièmes  ou  cent  soixante  mille  indivi- 
dus, employant  12  millions,  la  demi-pension 
pour  pareil  nombre,  6  millions  et  les  quatre-vingt 
mille  individus  restant  environ  2  millions. 

Ces  deux  sommes  de  55  livres  de  dépense 
moyenne  pour  les  campagnes  et  de  80  livres  pour 
la  ville,  sont  conformes  à  ce  que  les  faits  nous 
offrent  de  résultats  les  plus  certains.  Ainsi  c'est 
à  la  même  somme  de  80  hvres,  et  plutôt  au-des- 
sous qu'au-dessus,  qu'il  nous  montre  la  dépense 
moyenne  des  pauvres  bornée  dans  les  villes.  Les 
comptes  de  l'hôpital  général  de  Toulouse  la  por- 
tent à  70  livres,  et  l'état  général  des  hôpitaux  du 
royaume  de  1756  à  76  livres  :  à  Orléans,  elle  est 
de  55  à  74  livres;  au  iMans,  de  50  à  70  ;  à  Bir- 
mingham, de  72  à  80  livres  ;  à  Madrid,  de  44  livres 
pour  la  plus  faible  somme,  et  dans  l'institut  de 
Bohême,  de  70  à  80  livres,  toujours  pour  les  villes. 

11  en  est  de  même  de  la  somme  fixée  pour  les 
campagnes.  Dans  l'institut  de  Bohême,  la  pension 
entière  n'est  que  de  54  livres,  etelle  se  trouve  ré- 
duite à  38  et  même  32  livres  pour  dépense  moyenne. 
Les  calculs  de  la  dépense  des  ménages  parmi 
le  peuple  la  portent  àeuviron60  livres  en  Ecosse, 
à  38  livres  eu  Bohémeet  dans  plusieurs  des  villes 
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citées  ci-dessus,  où  la  vie^  moins  chère,  se  rap- 
proche le  plus  de  celle  des  campagnes,  elle  ne  pa- 
rait pas  excéder  très  sensiblement  la  somme  que 
nous  avons  indiquée.  Ainsi,  au  Mans,  cotte  dé- 
pense, par  ménage,  était  évaluée,  pour  chaque  in- 
dividu, à  environ  60  livres  :  à  Orléans,  les  trois 
fenresde  pauvres  ou  d'individus  secourus,  c'est- 
-dire  les  femmes  en  couches,  les  enrants  et  les 
vieillards  ou  infirmes  étant  réunis,  la  dépense  né 
donnait  par  tête  que  40  livres,  et  en  excluant  les 

Sremières,  elle  ne  s'élevait  pas  tout  à  fait  à  55  livres; 
'après  les  comptes  du  bureau  de  charité  de  la 
ville  de  Laval,  la  dépense  ne  s'était  portée  qu'à 
raison  de  20  livres  par  individu  ;  et  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  de  la  ville  du  Mans^oùelle  n*avaitpas 
excédé  12  à  15  livres  par  tête,  un  grand  soula- 
gement y  avait  été  opéré. 

En  Bohème  et  à  Madrid,  où  la  subsistance  du 

Seuple  est  au  plus  bas  prix,  on  n'a  que  32  à  44  livres 
e  dépense  indiquée. 

Noos  pouvons  ajouter,  relativement  aux  cam- 
p^nes,  que,  d*apres  le  vœu  même  de  plusieurs 
municipalités,  parvenu  au  comitr»,  la  somme  pro- 
posée excède  beaucoup  celles  qu'elles  jugent  né- 
cessaires. Ainsi,  dans  les  états  du  département 
de  Seine-et-Marne,  qui  nous  ont  été  communiqués 

gar  M.  de  Rubelles,  Villegruis,  pour  quarante- 
uit  pauvres,  ne  demande  par  an  qu'une  somme 
de  150  livres,  ce  qui  donnerait  par  ménage  de  12 
à  15  livres. 

Nontigny-sur-Loing,pour  quatre-vingts  pauvres, 
ne  demande  que  600  livres  ;  ce  serait  6  à  7  livres 
par  pauvre,  et  en  ne  comptant  que  les  infirmes 
ou  les  invalides  au  nombre  de  vingt-quatre^  ce 
ne  serait  pour  chacun  qu'environ  25  livres. 

A  Yillecerf,  avec  environ  quatre-vingts  pauvres, 
une  somme  de  370  livres  a  paru  devoir  suffire. 

A  Yemeuil,  avec  800  livres  et  cinquante  pauvres, 
on  a  pu  parvenir  à  les  empêcher  de  mendier. 

A  Perthes,  la  paroisse,  composée  de  cinq  cent 
soixante-six  individus,  ayant  soixante-deux 
pauvres,  ne  réclamait,  pour  leur  assistance  an* 
nuelle,  que  800  livres. 

A  Beaucheries,  Bois-le-Roy,  Echoux-Boullain, 
Grès,  Livry,  et  dans  la  petite  ville  de  Tarmontier^ 
les  demandes  étaient  encore  plus  modiques. 

(18)    Un  état   général  des  revenus  des  hôpi-' 
taux  du  royaume,  fait  et  constaté  par  inten- 
dances, en  1*752,  en  portait  la  re- 
cette à 7,101 ,874  liv. 

la  dépense  à 9,309,432   » 

La  recette  était  ainsi  composée  : 

Biens-fonds 

Rentes... é 

GasucI 

Produit  du  travail  des  pauvres.. 

Aumônes  et  charités 

Fonds  accordés  par  le  roi 


2,282,l'i5 

2,473,535 

1,288,137 

321,575 

4(i(),159 

27t),323 


Total 7,101,874  liv. 

Le  montant  des  charges  étant  de    1,931 ,381    » 

Il  restait  de  revenu  net 6,150,  VJ3  liv. 

Bn  176),  l'administration  ayant  voulu  se  pro- 
curer un  état  des  revenus  dos  villes,  hôpitaux  et 
collèges  (lu  royaume,  il  lui  fut  adressé,  de  la  plu- 
part iie!« généralités,  des  renseignemenlsquifurent 
recueillis  au  contrôle  général. 

Il  résulte  de  l'extrait  que  le  comité  a  fait  faire 
de  ce  qui  concerne  les  hôpitaux,  que  leurs  reve- 
DUB  montaient  à  14,017,042  livrefl« 


Ge  revenu  était  formé  de  la  manière  qui  suit  : 

Domaines , 4,439.445  liv. 

Renies 3,993,154    • 

Octrois 2.675,991    • 

Lods  et  ventes,  casuels 2,908,452    • 

Total 14,017,042  liv. 

Lequel  étant  grevé  de  charges 
montant  à , 9^13,881    » 

Ne  donnait  de  revenu  net,  que.  13,073,161  liv. 

D'après  le  tableau  rédigé  par  ordre  du  comité, 
sur  les  déclarations  des  biens  nationaux  envoyées 
par  les  municipalités,  on  trouve  les  revenus  sui- 
vants : 

1<^  Hôpitaux  et  maisons  de  secours  qui  sont  en 
activité 16,986.480  liv. 

2°  Maisons  de  secours  ou  autres 
établissements  de  ce  senre  qui 
ont  changé  de  nature,  c  est-à-dire 
qui,de  maisons  decharité  qu'elles 
étaient  dans  le  principe,  sont  de-> 
venues  des  bénéfices  en  titre,  ou 
simples  commissions  de  commu- 
nautés religieuses»  telles  que  les 
h'proserieB,  aumônerles-,  infirme- 
ries, etc 770,777    • 

3*  Fonds  d'aumônes  ordonnées 
par  des  fondateurs  et  dont  la  dis- 
tribution doit  être  faite  en  argent 
ou  en  nature 641,650   » 

4<»  Biens  fondés  pour  l'éduca- 
tion des  enfants  des  pauvres. . . .      3,148,184    • 


Total. 


21,547,091  Ht 

ssmÈsoBsaaBSBk 


Tous  ces  états  étant  bien  éloignés  d'être  com- 
plets, puisque  dans  celui  de  1764  quelques  dépar- 
tements manquent  en  entier;  que,  aans  celui 
même  de  1790,  un  très  grand  nombre  d'hôpitaux 
n'y  sont  pas  portés,  ou  ne  le  sont,  comme  le 
prouve  la  comparaison  des  déclarations  de  1764 
avec  celles  de  1790,  que  pour  moitié  ou  même 
moins  de  la  valeur  de  leurs  biens,  on  croit  être 
fondé  à  penser  :  1*  que  ceux  de  ces  établissements 
ou  de  ces  biens  qui  sont  récités  inconnus  peuvent 
monter  à  trois  millions  de  plus:  et  les  propriétés 
foncières  ayant  acquis,  depuis  1764,  un  accroisse- 
ment de  plus  d'un  cinquième,  les  biens  des  hôpi- 
taux, portés  à  cette  époque  à  16,986,480  livres, 
doivent  former,  dans  le  moment  actuel,  une 
masse  de  23  à  24  millions  ; 

2"  A  l'égard  des  revenus  qu'on  y  a  joint,  et  qui 
proviennent  des  maisons  consarrecsn  l'éducation 
des  pauvres  ou  de  celles  qui,  ayant  été  fondées 
comme  établissements  de  secours  ou  de  charité, 
se  sont  écartés  du  but  de  lour  institution,  ou  en- 
fin des  rentes  éléémcsinaircs,  imposées  en  nature 
ou  en  argent  aux  titulaires  des  bénéfices;  ces  trois 
objets  réunis  formant  déjà  une  somme  de 
4,650,000  livres,  on  a  lieu  de  croire  qu'ils  mon- 
teront à  plus  de  huit  millions,  si  le  nombre  des 
déclarations  attendues  se  comph^te. 

A  ces  deux  articles,  qui  offrent  un  total  de 
trente-deux  millions,  doivent  être  ajoutés  les  se- 
cours annuels  en  urgent,  qui  éiaitmt  fournis  par 
le  gouvernement.  Ges  secours,  d'après  H.  Necker 
(administration  générale  dus  fiuances),  confi»- 
taient  dans  les  fonds  éuivvits  s 
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5,000,000  » 
1,800.000  » 


MeQdicilé 1,200,000  liv. 

Moins  imposé,  dont  moitié  était 
employée  en  fonds  d'indemnité 
à  raison  deè  calamités  annuelles, 
et  moitié  en  ateliers  de  charité. .  • 

Dons,  aumOneâ,  sôcourd  aux  Hô- 
pitaux^ actes  de  bienreisance. . .  • 

Laquelle  somme  de  1,800,000  li- 
vres était  ainsi  composée: 

1*  Sur  Ih  fondi  de  la  rsoette 
générale^ 

Dons  et  Htimdnei..    1 13,000  Ut» 
Boftintê trouvés...    178,090   » 

2*  Fonds  de  la  ferme 
générale, 

A  l'hôpital  général  180,000  » 

Aux  Quinze-Vingts  1,500  • 

Boîtes  de  remèdes  60,000  »> 
Aumônes  à  Marly 

et  à  Versailles 120,000  » 


3°  Fonds  de  la  régie 
générale. 

Aux  hôpitaux  de 
Normandie 150,000    » 

i"^  Caisse  de  Poissy. 
A  THÔtel-Dieu,...      50,000   » 

5°  Fonds  des  Pâys- 
d'Etats, 

A  rhôpital  de  Tou- 
louse et  autres lOOiOOO    • 

6*  Loterie  royale* 

Aux  enfants  trou-> 
vés 120,000   i 

Mariages  de  filles 
pauvres 15,000    » 

Hospice  Saint^Sul- 
pice 42,000    »» 

7°  Trésor  royal. 

Aumônes  du  grand 

aumônier 240,000  » 

Enfants  trouvé^..  120,000  » 

Pauvres  de  Paris . .  104,000  » 

Acadiens 113,000  «» 

Objetséparsetcasuels  80,000  » 

Total 1,788,590  Uv. 

11  faut  encore  ajouter  les  fonds 
pour  les  enfants  trouvés  des  pro- 
vinces qui,  ne  paraissent  pas  y  être 
porti\s,  et  qui  étant  évalués  à  douze 
ou  quinte  cent  mille  livres,  élève- 
raient ainsi  le  total  géoéral  à  plus 
de «..M 


a8|000.000  Uv. 


Tel  est  le  tableau  que  présente  le  travail  que  le 
comité  a  entrepris  et  qu'il  fait  Continuer,  en  em- 
brassant de  plus  dans  ses  recherches  les  revenus 
qui  sont  le  produit  de  la  régale,  les  obUts  perQus 
au  profit  d'établissements  de  secours  publics,  sur 
un  grtiad  nombre  d'offices  oonsistoriaux»  les  biens 
ou  revenus  en  maisons  appartenant  aux  hôpitaui; 
et  qui  sont  peu  connus,  les  déclarations  des  mu** 
nicipalités  des  villes  étant  en  très  petit  nombre. 

Ce  travail  est  incomplet,  puisque  beaucoup  de 
renseignements  manquent  encore.  Si  l'envoi  des 
déclarations  des  municipalités  donne  le  moyen  de 
Tachever,  le  comité  se  propose  d'en  former  un 
tableau  rédiffé  par  déoartemeutSi  qu'il  mtttlra  sous 
les  yeux  de  PÀssemblée. 
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ASSBMfiLËB  NATIONALB. 

PRÉSIDBNGE  DB  M«  DE  JB88É. 

Séance  du  jeudi  3  septembre  1790»  au  maHn  (1)* 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  maliu. 

M.  Viileiitlii-tternard,  député  du  départe- 
ment de  la  (jironde,  ofrre,  au  nom  de  la  commu- 
nauté de  Villeneuve  en  Bourg-ôur-Glronde,  un 
don  patriotique  de  979  lit.  15  s.  à  quoi  monte  le 
rôle  de  supplémeùt  des  ci^devànt  privilégiés 
pour  lés  six  derniers  mois  de  1789.  La  délibé^ 
ration  de  h  commuqé  4e  Villeneuve,  du  23  août 
1789  côntieilt,  en  oAtfe,  ëôn  adhésion  aux  décrets 
de  l'Adâernblée  ùationale. 

(Il  est  ordonné  uu'il  se^a  fait  meUtloir  au  procès- 
verbal  dé  cette  délibératiOu  et  du  don  patriotique 
y  éuoncé.) 

M.  Chàrtè»-i'l'lilte6ls  tlilvlil.  député  dtt 
district  d'Abbevtlle,  département  delà  Somme, 
deaiahde  et  obtient  tth  tx)ngé  de  Quinze  jours. 

H.  Thom^et,  Yhpporteuir  du  èômiii  dé 
Constitution,  donUé  lecture  de  la  Suite  des 
articlôâ  du  projet  de  décret  cùnèémant  le  traite-» 
ment  des  juges  des  trïbuthauit  de  diitricti  et  det 
membres  des  assemblées  adminUttatives. 

Leâ  articles  5,  6,  7,  8  et  9  âOUt  adoptés,  après 
quelques  courtes  observations,  aldsi  qu'il  Suit  i 

■  Art.  5.  Il  sera  distrait  des  divers  traitements 
ci-desdus  attribués  aux  juges,  au  commissaire  du 
roi  et  aut  membres  des  diFectoireô,  une  somme  t 

c  De  200  livres  sur  un  tralteuent  de  900  livres: 

<  De  450  livres  sur  uû  traitement  de  1,200 
livres  * 

u  âe  600  livres  sut  lès  traitements  de 
1,500  livres^  de  1,600  livres  et  de  1,800  livres; 

c  De 900 livressuruutraitementde 2,000  livres  ; 

«  De  1,200  livres  sur  traitement  de  2,400  livres; 

«  Il  sera  également  distrait  des  divers  traite- 
ments des  procureurs-généraujc-syndics  9  unô 
somme  : 

«  De  300  livres  sur  un  traitement  dé 
1,600  livres; 

.  <    De   450   livres   ûûi    UU    traitement    de 
2,000  livres  ; 

«  De  600  livres  sur  les  trattemetkts  de 
2,400  livres  et  3,000  livres  ; 
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c  De  900  livres  sur  uo  traitement  do 
5,000  livres. 

«  Ces  sommes  distraites  seront  mises  en  masses 
et  distribuées  en  droits  d'assistance  entre  les 
juges  et  le  commissaire  du  roi  présent;  et  entre 
les  membres  des  directoires,  et  les  procureurs- 
généraux-syndics  •  et  les  procureurs-syndics 
présents,  d  après  le  registre  de  pointe,  qui  sera 
tenu  par  le  greffier  ou  secrétaire,  et  signé  à  chaaue 
séance,  tant  par  le  président  que  par  le  greffier 
ou  secrétaire. 

«  Art.  6.  Le  directoire  de  district  délivrera 
tous  les  trois  mois  à  chacun  des  juges  ou  com- 
mii^saires  du  roi^  et  au  greffier  du  tribunal,  un 
mandat  sur  la  caisse  du  district,  du  quart  de  la 
)ortion  fixe  de  leur  traitement,  et  un  mandut 
)articulier  de  la  portion  qui  leur  reviendra  dans 
e  produit  des  feuilles  d'assistance,  dont  le  ré- 
sultat pour  chaque  officier,  si^é  du  président  et 
du  greffier,  sera  envoyé  au  directoire. 

«  Art.  7.  Les  membres  des  directoires,  les 
procureurs-généraux-syndics,  et  les  procureurs- 
syndics,  toucheront  tous  les  trois  mois,  à  la 
caisse  du  district,  sur  leurs  quittances,  le  quart 
de  la  portion  fixe  de  leur  traitement,  et  il  sera 
délivré  à  chacun  d'eux,  par  le  directoire,  un 
mandat  de  sa  portion,  dans  le  produit  des  feuilles 
d'assistance,  dont  le  résultat  pour  chacun  sera 
consulté  par  le  directoire  assemolé. 

••  Pour  cette  année  1790,  seulement,  les  direc- 
toires de  départements  pourront  délivrer,  tant 
par  eux-mêmes,  que  pour  les  directoires  de 
district,  les  mandats  du  montant  de  leurs  trai- 
tements sur  les  receveurs  particuliers  des 
finances  ou  trésoriers  des  anciennes  provinces. 

«  Art.  8.  Les  directoires  de  district  formeront 
un  état,  par  aperçu,  des  sommes  auxquelles  ils 
estimeront  que  leurs  frais  annuels  de  service 
doivent  être  économiquement  réduits,  et  ils  l'adres- 
seront aux  directoires  de  département;  ces  der- 
niers feront  pareillement  Tétai  estimatif  de  leurs 
frais  de  service,  et  renverront  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  TAsseinblée  nationale,  avec  leurs 
observations  sur  ceux  des  directoires  de  district. 

«  Provisoirement  les  directoires  de  département 
pourront  disposer  d'une  somme  de  10,000  liv. 
pour  leurs  frais  de  loyer,  salaires  de  commis,  et 
mêmes  dépenses  de  Tannée,  et  les  directoires  de 
district,  de  la  somme  de  3,000  livres  pour  les 
mêmes  emplois. 

«  Art.  9.  Les  prochains  conseils  d'administra- 
tion, tant  de  départements  que  de  districts,  déli- 
béreront définitivement  sur  le  choix  du  lieu  d(* 
leurs  séances,  de  celles  du  directoire,  du  place- 
ment de  leurs  bureaux  et  de  leurs  archives,  sur 
l'évaluation  des  premières  dépenses  de  cet  éta- 
blissement, qui  ne  pourront  plus  se  renouveler  : 
les  élats  en  seront  également  envoyés  à  TAssem- 
blée  nationale,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent; et  provisoirement  il  ne  pourra  être 
employé  à  ces  dépenses  que  la  som  me  de  3,000  livres 
au  plus  par  chaque  administration  de  départe- 
ment, et  celle  de  1,200  livres  au  plus  par  cnaque 
administration  de  district.  » 

M.  Thonret,  rapporteur,  présente  ensuite 
plusieurs  articles  adaitionnels  relatifs  à  V orga- 
nisation judiciaire. 

Les  articles  1  et  2  sont  décrétés,  sans  discussion, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  !•'.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  être  éli- 
gible  aux  places  de  ju^^es  de  paix  et  à  celles  de 
juges  de  tribunal  de  district,  d'être  actuellement 


domicilié,  soit  dans  le  canton,  soit  dans  le  dis- 
trict. 

c  Art.  2.  Les  sujets  élus,  qui  auront  accepté 
leur  nomination,  seront  tenus  de  résider  assidû- 
ment, savoir:  le  juge  de  paix  dans  le  canton,  et 
les  juges  de  district  dans  le  lieu  où  le  tribonai 
est  établi.  » 

M.  Thonret,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  concernant  la  capacité  légale  des  membres 
de  TAssemblée  nationale  et  des  législatures  sui- 
vantes pour  être  élus  aux  places  de  juges. 

M.  Martineaii.  Je  ne  pense  pas  qu'il  paisse 
y  avoir  un  motif  d^incapaciié  pour  les  avocats  on 
procureurs  du  roi  qui  siègent  dans  cette  Assem- 
blée, parce  qu*ils  ont  obtenu  la  confiance  de  leurs 

concitoyens. 

M.  de  Eiaehëie.  Ce  que  propose  H.  Martiaean 

a  été  rejeté  pour  les  places  d'administrateurs; 
vous  avez  rendu  un  décret  etnl  n'y  a  pas 
d*exemple  que  TAssemblée  soit  revenue  sur  un 
de  ses  décrets. 

M.  Moiifçins  de  Roquefort  appuie  Tameude- 

ment  de  M.  Martineau. 

On  va  aux  voix  et  l'article  3  est  décrété  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  3.  Les  membres  de  TAssemblée  natio- 
nale et  ceux  des  législatures  suivantes  pourront 
être  élus  aux  corps  administratifs  et  aux  places 
de  juges,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  absents  de  l'As- 
semblée et  présents  dans  Tétendue  du  départe- 
ment où  se  feront  les  élections.  » 

M.Thonret  lit  les  articles  4,  5  et  6,  qni  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  observation  ;  ils  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  Art.  4.  La  qualité  û^homme  de  loi  ayant  eSfncé 
pendant  cinq  ans  auprès  des  tribunaux  ,  ne  s'sn- 
tend  provisoirement  et  pour  la  prochaine  élèC^ 
tion  que  des  gradués  en  droit  qui  ont  été  admil* 
au  serment  d'avocat,  et  qui  ont  exercé  cetti 
fonction  dans  les  sièges  de  justice  royale  ou  sei- 
gneuriale, en  plaidant,  écrivant  ou  consultant. 

c  L'Assemblée  nationale  se  réserve  dt!  statuer 
ultérieurement  sur  cette  condition  d'éligibilité, 
lorsqu'elle  s'occupera  de  Tenseignement  public. 

«  Art.  5.  Les  non  catholiques,  ci-devant  mem- 
bres des  municipalités,  les  docteurs  et  licenciés 
es  lois  de  la  religion  protestante,  pourront  être  élus 
aux  places  de  juges,  quoiqu'ils  n'aient  pas  rem- 
pli pendant  cinq  ans,  soit  les  fonctions  de  juge, 
soit  celles  d'homme  de  loi  auprès  des  tribunaux, 
et  ce  pour  la  prochaine  élection  seulement,  pouvu 
qu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  d  éligi- 
bilité. 

«  L'Assemblée  nationale  n'entend  encorerien  pré- 
juger par  rapport  aux  juifs,  sur  l'état  desquels  elle 
s'est  réservée  de  prononcer. 

«  Art.  6.  Les  administrateurs  qui  ont  accepté 
d'êlre  membres  des  directoires,  procureurs-géné- 
raux-syn'dics  ne  pourront  point  à  la  prochaine 
élection  être  nommés  aux  places  de  juges,  même 
en  donnant  leur  démission  ;  ils  ne  pourront  de 
même  être  employés  dans  la  première  Domina 
tion  des  commissaires  du  roL  • 

M.  Thoaret,  rapporter,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 7  concernant  réligibiUté  des  procurean  ^i 
avocats  du  roi,  et  des  procureurs  fisoax  giiMs, 
aux  plans  de  iuges. 
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H.  IHmeBBler.  Je  propose,  par  amendement, 
d'admettre  à  l'ëligibititë  les  prafeseeura,  doc- 
teurs et  agrégés  en  droit,  qui  auront  exercé  leurs 
ioactioDB,  ou  celles  d'hommes  de  loi  pendaot 
cinq  ans. 

H.  Glllet  de  La  JacqaenitHlire.  J'appuie 
l'ameodement  et  je  fois  remarquer  â  l'Assemblée 

au'il  n'est  pas  possible  de  reruaer  l'éligibilité  à 
es  docteurs  et  professeurs  en  droit,  cbargés  d'une 
partie  importante  de  l'enseignement  public.  L'As- 
semblée a  accordé  cette  faveur,  ou  plulflt  a  rendu 
cette  justice  aux  professeurs  des  facultés  des  ans  ; 
ceux  des  facultés  de  droit  ne  peuvent  pas  être 
moins  bien  traités. 

H.  «ïoBpIl.  Les  professeurs  de  droit  qui  s'oc- 
cupent de  l'euseigaement  le  font  au  point  de  vue 
flcolaatique  ;  je  crois  qu'ils  feront  des  juges  mé- 
diocres et  qu'il  ne  fout  pas  leur  donner  l'éUgi- 
bilité 

H.  Le  Chapelier.  Il  serait  bien  étrange  que 
les  bommes  dont  les  travaux  journaliera  tendent 
à  former  les  jeunes  geas  dans  l'étude  des  lois  ne 
pussent  en  être  les  organes. 

H.lePréeldeDt  met  l'&mendement  aux  voix: 
il  est  adopté. 

H.  Regnaod  (de  Saint-Jean-d'Angé!y).  Depuis 
l'abolition  des  justices  aeigueuriales  et  les  innova- 
tions introduites  dans  l'ordre  judiciaire,  les  par- 
lements admettent  au  serment  d'avocat,  à  I  ou- 
verture de  leurs  sëancfs,  une  foule  de  vieux 
praticiens,  d'buissiers  ignorants  et  cbicaneurs 
qui  sembleraient  aspirer  aux  fonctions  de  juges 
sang  avoir  acquis  aucune  connaissance  des  lois. 
Pour  écarter  ces  hommes  des  tribunaux,  il  suDit 
de  fixer  l'époque  de  l'admission  aux  grades  et 
de  la  faire  remonter  au  4  août  1789 

S  Cet  amendement  est  adopte.) 
/article  7  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 
«  Art.  7.  Les  procureurs  et  avocats  du  roi  et 
leurs  substituts  gradués,  les  juges  seigneuriaux, 
les  procureurs  fiscaux  qui  étaient  gradués  avant 
le  4  août  1789,  sont  éligiblesaux  places  déjuges, 
s'ils  ont  exercé  pendant  cinq  ans,  soit  les  fonc- 
tions de  leur  omce,  soit  antérieurement  (.■elle 
d'homme  de  loi  ;  el  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les 
autres  condilions  d'éligibilité,  il  en  est  de  même 
des  professeurs,  docteurs  ei  agrégés  es  facultés 
de  (froit,  qu!  auront  exercé  leurs  fondions  ou 
celle  d'homme  de  loi  pendant  cinq  ans  ;  mais  ils 
seront  tenus  d'opter.  • 

H.  Thonrel,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  8. 

H.  4e  E.«ch%ie.  Les  degrés  de  parenté  et  d'al- 
liance, prohibés  entre  les  juges  d  un  même  tri- 
bunal, demandent  une  explication.  La  computa- 
tiOD  de  ces  degrés  sera-t-elle  faite  suivant  le 
droit  civil  ou  canonique? 

H.  Le  Chapeilcp.  11  me  semble  que  la  ques- 
tion sera  résolue,  si  l'article  déclare  que  la  pro- 
Mbition  s'étendra  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement. 

Après  ces  observations,  l'article  8  est  décrété  en 
ces  termes: 

•  Art.  8.  Les  parents  et  alliés  jusau'au  depré 
ide  coQsin  issu  de  germain  inclusivement, 
be  pourront  être  éioa  ni  relier  juges  ensemble 
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dans  le  même  tribunal  ;  si  deux  parents  ou  alliés 
aux  degrés  ci-dessus  prohibés  se  trouvent  élus, 
celui  qui  l'aura  été  le  dernier,  sera  remplacé  par 
le  premier  suppléant.  • 

M.  Thonrel,  rapporteur,  fait  lecture  de  l'a^ 
ticle  9  qui  contient  le  dëlail  du  costume  donné 
&tous  les  officiers  de  JQdicature. 

Le  comité,  dit-il,  a  cru  qu'il  devait  les  dé- 
corer de  signes  distinctifs,  ainsi  que  l'Assemblée 
l'a  fait  pour  les  officiers  municipaux,  afin  de 
rappeler  aux  peuples  le  respect  et  l'obéissance 
qn  ils  doivent  aux  ministres  de  la  justice.  L'ancien 
costume  ne  pouvait  subsister  dans  des  (ribanaux 
créés  soDs  les  auspices  de  la  liberté;  voilà  poui^ 
quoi  noua  tous  en  proposons  un  nouveau. 

U.  Lanjnlnala.  Le  comité  propose  de  distin- 
guer le  commissaire  du  roi  en  lui  donnant  une 
epée  ;  je  viens  combattre  cette  proposition.  L'épée 
est  une  décorationdes  peuples  barbares-,  jusques 
à  quand  conserverons-nous  dans  nos  mœurs  des 
habiludea  opposées  aux  progrès  de  la  civilisa- 
tion ?  Les  magistrats  ne  doivent  avoir  d'autres 
armes  que  la  raison  et  la  justice;  il  serait  ii 
désirer  qu'il  fût  bien  établi  en  France  que  l'épée 
ne  fait  plus  partie  que  du  costume  militaire  et 
seulement  lorsque  le  militaire  est  en  fonctions. 

M.  Tkoarel.  Le  commissaire  du  roi  est  l'^ent 
du  pouvoir  exécutif  ;  c'est  lui  qui  emploie  la  force 
pour  l'exécution  des  lois  et  des  jugements.  L'épée 
est  donc  convenable. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendemea 
de  H.  Lanjuinais  :  il  est  adopté. 

H.  Dnbols-Crancé.  Le  comité  a  vonlu 
établir,  entre  les  juge;  el  les  commissaires  du 
roi,  une  différence  qui  est  naturelle.  Je  pro- 
pose donc  de  donner  aux  juges  des  plumei  aux 
trois  couleurs,  et  aux  commissaires  du  roi  des 
plumes  blanches. 

M.  Tfaourei.  Cettedisiinction  me  parait  incon- 
venante  -,  puisque  le  roi  porte  lui-même  les  cou- 
leurs de  la  nation,  il  ne  faut  pas  que  ses  commis- 
saires en  portent  de  différentes. 
i L'amendement  est  rejeté.) 
l'article  9  est  ensuite  décrété  dans  la  teneur 


■  Art.9.  Les  jngee,  étant  en  fonctions,  porteront 
l'habit  noir  et  auront  la  télé  couverte  d'un  chapeau 
rond  relevé  par  le  devant,  et  surmonté  d'un 
panache  de  plumes  noires. 

■  Les  commissaires  du  roi,  étant  en  fonctions, 
auront  le  même  habit  et  le  même  chapeau,  a 
la  différence  qu'il  sera  relevé  en  avant  par  un 
bouton  et  une  ganse  d'or. 

«  Le  greffier,  étant  eu  fonctions,  sera  vêtu  de  noir 
et  portera  le  même  chapeau  que  le  juge  et  sans 
panache. 

'  Les  huissiers, disant  le  service  de  l'audience, 
seront  vêtus  denoir,  porteront  au  cou  une  chaîne 
dorée,  descendant  sur  la  poitrine,  et  auront  à  la 
main  une  canne  noire  à  pomme  d'Ivoire. 

•  Les  hommes  de  loi,  ci-devant  appelée  avocats, 
ne  devant  former  ni  ordre  ni  corporation,  n'au- 
ront aucun  costume  particulier  dans  leurs  fonc- 
tions.* 

(Voy.  plus  loin ,  séance  dn  11  septembre,  le  texte 
complet  des  article:)  additionnels  sur  l'ordre 
Judiciiire,  sanctionnés  par  le  roi.) 
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M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  roi  sur  les  événements  de  Nancy;  je  vais 
vous  en  donner  lecture. 

Lettré  du  roi  à  VAisemblée  naiionaiê. 

«  J'ai  chargé  M.  la  Toar-du-Pia  de  vous  infor- 
mer des  ôvéneœents  oui  ont  rétabli  Tordre  et  la 
paix  dans  la  ville  de  Nancy  ;  nous  le  devons  à  la 
fermeté  et  à  la  bonne  conduite  de  M,  de  Bouille, 
à  la  fidélité  des  gardes  nationales  et  des  troupes 
qui,  sous  ses  ordres,  se  sont  montrées  soumises 
à  leur  serment  et  à  la  loi.  Je  suis  douloureuse- 
ment affecté  de  ce  que  Tordre  Q*a  pu  être  rétabli 
sans  effusion  de  sang  ;  mais  j'espère  que  ce  sera 
pour  la  dernière  fois,  et  que  désormais  on  ne  verra 
plus  aucun  régiment  se  soustraire  à  la  discipline 
militaire,  sans  laquelle  Une  ^rmée  deviendrait  le 
fléau  d*ua  Btat,  » 

Un  de  3tM,  les  secrétaires  fait  lecture  d*une 
lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  à  M.  le  président, 
fille  est  ainsi  conçue  : 

c  Un  courrier  extraordinaire  arrivé  hier  de 
Nancy  à  six  heures  du  soir  a  remis  chez  moi  une 
lettre  qui,  à  la  vérité,  n'est  pas  ofticielie.  mais 
dont  mon  devoir  est  de  rendre  Compte  à  1  Assem- 
blée nationale.  Les  détails  ({u^elle  contient 
m'étant  donnés  par  mon  iils,  je  crois  pouvoir 
compter  sur  son  exactitude.  Voici  ce  qu'il  me 
mande  en  substance  :  M.  de  Bouille  est  accablé  de 
fatigue  et  n'a  ni  la  force  ni  le  temps  de  vous  éc.rire. 
Il  vous  avait  mandé  que  son  Intention  était  de 
réunir  toutes  les  troupes»  tant  nationales  que  de 
]ignc,à  Frouard,pour  leur  lire  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  sanctionné  par  le  roi.  Elles  ont 
témoigné  une  ardeur  qui  donnait  la  plus  grande 
confiancedao8leuridispositions.il  est  arrivé  une 
députation  des  corps  de  Nancy.  Le  général  a  ré- 
pondu qu'il  ne  pouvait  capituler  avec  des  rebelles 
aux  décrets  de  rAssembléeet  aux  ordres  du  roi; 
que  si,  dans  deux  heures,  M.  de  Maiseigne  et 
M.  de  Noue  n'étaient  rendus,  k^i  si  les  régiments 
B'étaient  touft  les  trois  en  bataille  exposés  sous 
les  armes  hors  de  la  ville,  il  se  disposerait  à 
faire  exécuter  le  décret.  Après  quelques  puur- 
)arlers  on  a  ramené  M.  de  Maiseigne  et  M.  de 
^oue,  et  on  a  dit  que  les  régiments  sortaient  dans 
a  prairie.  Mais,  en  même  temps,  on  a  remarqué 
une  porte  gardée  par  le  régiment  suisse.  Alors 
Tardeur  des  troupes  a  été  grande  ;  elles  se  sont 
approchées;  on  leur  a  tiré  des  coups  de  fusil,  et 
sur-le-champ  Taffuire  s'est  engogée  avec  les 
volontaires  qui  composaient  notre  avant-garde. 
Elle  a  été  môme  fort  vive. 

c  Le  général  est  accouru  r^'ur  arrêter  le  pre- 
mier /ea  ;  cela  était  devenu  impossible.  Il  n*est 
plus  resté  d'autre  ressource  que  la  rigueur  ;  elle 
a  été  emplovée.  La  fusillade  dans  les  rues  et  des 
fenêtres  a  été  très  forte.  On  ne  peut  savoir  encore 
le  nombre  des  tués  ou  blessés.  Sur  quatre  officiers 
qui  commandaient  nos  volontaires,  trois  ont  été 
tués;  enlin,le  régiment  du  roi  s'est  réuni  dans 
son  quartier,  et  a  envoyé  un  draneau  et  quatre 
hommes  pour  capituler.  Le  ffénéral  lui  a  ordonné 
de  se  rendre  sur-le-champ  à  Verdun  ;  ce  quil  a 
fait.  Le  Mesire-de^iamp  est  dispersé  ou  prisohnier 
et  a  ordre  d'aller  à  Toul.  Chàteauvieux  est,  partie 
tué,  partie  pHSonnier«  Cfe  qui  reste  a  re^'U  Tordre 
de  se  rendre  à  Vie,  Moyen-WicetMarsal.  H  n'est 
point  d'éloges  qu'on  ne  doive  donner  aux  gardes 
nationales  et  aux  autres  troupes.  Leur  courage  a 
égalé  leur  patriotisme.  Plusieurs  sont  morts  pour 
cette  juste  cause,  mais  Tordre  est  rétabli,  r^aucy 


respire,  et  ses  citoyens  sont  heureux  de  la  voir 
rendue  à  la  tranquillité. 

c  Jai  lieu  de  croire.  Monsieur  le  président,  que 
la  journée  ne  se  passei*a  pas  sans  que  je  reçoive 
une  relation  plus  détaillée,  et  je  m'empresserai 
d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale.  > 

H.  Oaqaesnoy.  J'ai  deux  pièces  à  vou8  pré- 
senter, Tune  est  une  réquisition  du  directoire  et 
de  la  niunicipalité  de  Nancy  aux  carabiniers  ; 
l'autre  est  une  proclamation  de  la  municipalité. 

M.  Duqueenoy  lit  ces  pièces.  Par  la  première, 
le  directoire  et  la  municipalité»  après  l'arrivée 
de  M.de  Bouille,  aux  soins  et  à  la  présence  duquel, 
disent-ils,  ils  doivent  la  tranquillité  publique, 
requérant  le  corps  des  carabiniers  de  ne  pas  se 
rendre  l  Nancy,  ils  avaient  appelé  oe  corps  par 
une  précédente  réquisition. 

Par  la  proclamation,  la  municipalité  défend  de 
troubler  Tordre  public  rétabli  par  les  soins  du 
général,et  annonce  que  si  quelques  soldats,  restés 
dans  la  ville,  témoignent  des  regrets,  ils  pourront 
se  rendre  à  la  maison  commune,  où  ils  seront 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

M.  Re^nault^  député  de  Lunéville,  pour  faire 
connaître  la  conduite  ferme  et  courageuse  de  la 
municipalité  de  cette  ville,  lit  les  procès-verl>aux 
des  28,  29  et  30  août,  sur  ce  qui  s'est  passé  au 
sujet  de  M.  de  Maiseigne  et  des  carabiniers. 

M.  de  Lafayelte.  J'ai  Thonneur  de  rendre 
compte  à  TAssemblée  que  Tinformation  donnée 
par  le  ministre  m'est  confirmée  par  M.  Degmotte. 
mon  aide-de-camn,  que  M.  de  Bouille  employait 
dans  les  mêmes  fonctions  auiirés  des  gardes  na- 
tionales et  qui  même  est  un  de  ceux  de  nos 
braves  frères  d'armes  dont  le  sang  a  coulé  pour  la 
fidèle  exécution  de  vos  décrets. 

M.  Le  Chapelier.  La  lettre  du  ministre  à 
M.  le  président  n'est  point  officielle,  celle  que 
M.  de  Lafayette  nous  annonce  avoir  reguede  son 
aide-de-camp  ne  Test  pas  davantage.  Je  demande 
qu'on  passe  &  Tordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 


le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un 
premier  rapport  du  comité  de  judicature  sur  le 
remboursement  des  offices  stwprifnis  par  ks  dé- 
crets des\et\i  août  \iWè  (1). 

M.  ttoMin,  rapporteur.  Messieurs,  la  Vénalité 
des  offices  de  judicature.  blâmée  dès  8a  nais- 
sance, dénoncée  d*&ge  en  ftge  aux  Assemblées  de 
la  nation,  mais  trop  longtemps  victorieuse  de  la 
haine  publique,  n'a  pu  soutenir  les  preoàiers  re- 
gards de  la  liberté  naissante. 

L'instant  où  la  nation  rentrait  dans  l'exercice 
de  ses  droits  a  vu  expirer  toutes  les  aliénations 
de  la  puissance  publique,  et  les  inventions  du 
^énie  fiscal  n*ont  pu  s  allier  aux  principes  de  la 
Lonstitution  que  vous  étiez  chargés  d'élever. 

Maintenant  que  les  plus  augustes  fonctions  de 
Tordre  social  sont  ramenées  k  leur  pureté  pri- 
mitive ;  maintenant  que  le  choix  libre  et  éclairé 
des  citoyens  indiquera  les  juges  auxquels  Us 
doivent  confier  l'application  des  lois  et  le  malOr 
tien  de  Tordre  public,  il  ne  vous  reste  plus,  Mes- 
sieurs, qu'à  fixer  le  sort  des  titulaires  des  ufu>  es 
dont  vous  avez  supprimé  la  vénaUlé  ;  il  ne  voUs 


(1)  Ce  rapport  n*«t  pas  louià  faii  svaipUt 
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reâte  qu'à  détermiaer  ce  qui  est  légitimement  dû^ 
quand  l'état  dont  ils  jouissaient  se  trouve  dé- 
truit. Cette  opération  intéresse  à  la  fois  votre 
justice  et  votre  humanité.  Le  comité  de  judica- 
ture,ense  conformant  aux  décrets  que  vous  avez 
rendus,  va  vous  présenter  les  moyens  qu'il  croit 
convenable  d'employer. 

Quatre  points  principaux  ont  fixé  sou  attention. 
Le  prix  des  offices  ;  les  provisions  obtenues  et 
payées  par  les  titulaires  dépossédés  ;  les  dettes 
des  con^pagnies;  enfin,  le  plan  des  opérations 
auxquelles  le  remboursement  doit  donner  lieu» 

Pour  ne  pas  fatiguer  votre  attention,  Messieurs, 
par  la  longueur  d'un  rapport  qui  contiendrait 
la  discussion  de  ces  quatre  objets,  votre  comité 
a  divisé  son  travail  en  deux  parties,  qui  vous 
seront  successivement  offertes,  et  dans  deux 
rapports  séparés.  Le  premier  traitera  du  rem- 
boursement des  offices  et  de  la  question  relative 
au  payement  des  provisions.  Le  second  portera  sur 
les  dettes  des  compagnies,  et  sur  le  plan  d'opé- 
ration qu'il  conviendra  d'adopter. 

Un  projet  de  décret,  applicable  à  l'ensemble  de 
ces  divisions,  8er«  joint  à  la  suite  de  ces  deux 
rapports. 

La  première  question,  offerte  à  votre  examen, 
consiste  à  savoir  sur  quel  pied  vous  rembourse- 
rez les  offices  supprimes. 

Trois  moyens,  trois  bases  de  remboursement 
se  présentent,  et  toutes  trois  ont  des  partisans  et 
des  adversaires. 

Quelques-uns  voudraient  que  le  rembourse- 
ment fût  établi  sur  le  pied  de  la  finance  primi- 
tive. 

D'autres  indiquent,  comme  la  seule  proportion 
admissible,  le  prix  du  dernier  contrat  d'acquisi- 
tion. 

Un  grand  nombre  enfin  regardent  l'évaluation 
faite,  en  vertu  de  l'édit  de  1771,  comme  la  règle 
naturelle  et  légitime  de  tous  les  remboursements. 
C'est  entre  ces  différentes  opinions  que  vous  au- 
rez à  vous  déuider. 

11  semble  au  premier  coup-dœil  que  la  justice 
serait  rigoureusement  satifaite,  si  l'Ëftat  restituait 
aux  magistrats  ce  qu'il  a  reçu  d'eux,  ce  qui  est 
originairement  entré  dans  le  Trésor  public.  Cette 
règle,  en  efret,  serait  parfaitement  exacte  pour 
des  offices  nouvellement  créés,  et  qui  reposeraient 
encore  sur  la  tète  des  premiers  pourvus.  Mais 
vous  daignerez  considérer.  Messieurs,  que  les 
ofiices  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  sont  entrés 
dans  le  commerce,  ceux  dont  la  valeur  primitive 
a  ^'té  successivement  dénaturée  sous  1  autorisa- 
tion de  la  loi,  par  des  opérations  multipliées  dont 
les  traces  sont  presque  toutes  anéanties;  ceux  qui 
ont  été  assujettis  à  des  droits  de  mutation  ou 
annuellements  imposés,  d'après  des  valeurs  nou- 
velles; tous  ceux-là,  disons-nous,  ne  peuvent 
raisonnablement  être  soumis  à  ce  modo  de  libé- 
ration, qui,  rompant  tout  à  coup  les  liens  d'une 
convention  réciproque,  assurerait  à  l'Ëtat  un 
bénéfice  auquel  il  a  renoncé,  dont  il  ne  peut 
profiter  justement,  et  qui  deviendrait  souverai- 
nement désastreux  pour  les  titulaires. 

Vous  daignerez  considérer  que  l'hérédité  des 
offices  a  formé,  de  la  part  du  gouvernement,  une 
partie  intégrante  de  la  vente  qu'il  en  faisait  ;  que 
cette  hérédité  a  donné  aux  offices  tous  les  carac- 
tères d'unti  propriété  ordinaire;  et  que  l'Etat  ne 
peut,  après  une  longue  suite  de  mutations,  être 
mieux  fondé  à  reprendre  oette  propriété  pour  la 
somme  originairement  regue,  que  le  retrayant 
d'un  héritage  ne  l'aurait  été  ci-devant  à  le  recla- 
mer sur  l'acquéreor,  pour  le  prix  moyennant 


lequel  il  était  originairement  sorti  des  mains  de 
ses  ancêtres. 

Vous  n'oublierez  pas  davantage.  Messieurs,  que 
lors  du  payement  de  la  première  finance  des  an- 
ciens offices^  le  marc  d'argent  n'avait  de  valeur 
que  le  quart  de  celle  qu'il  présente  aujourd'hui  ; 
et  que  cette  progression  immense  du  numéraire 
ne  poiivant  offrir  à  la  loyauté  française  un  moyen 
légitime  de  bénéfice,  ne  la  dispenserait  pas  d  ac^ 
croître  aujourd'hui  la  somme  des  rembourse- 
ments dans  la  proportion  que  les  siècles  ont  suc^ 
cesslvement  étabhe. 

Enfin,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  par  une 
fqule  de  lois^  émanées  de  rautorilé  reconnue  alors 
comme  l'organe  de  la  volonté  générale,  et  notam- 
ment par  les  édlts  de  1605,  de  1638  et  1771,  le 
prince  s'est  formellement  interdit  tout  droit  de 
retour  à  la  finance  primitive,  et  que  ces  lois  ont 
servi  légitimement  de  base  à  toutes  les  conven- 
tions qui  ont  eu  lieu  depuis  leur  existence. 

Mais  une  raison  plus  forte  encore  a  déterminé 
votre  comité;  c'est  l'impossibilité  d'opéreyr,  d'a- 
près la  finance  primitive  des  offices.  La  plupart 
des  titres  originaires  sont  perdus.  Une  grande 
partie  des  tribunaux  ordinaires,  et  même 
d'exception,  érigés  longtemps  avant  l'édit  de 
1555,  concernant  les  revenus  casuels,  n'ont  point 
de  quittance  de  finance  ;  ils  ne  pourraient  même 
s'en  procurer  de  duplicata,  puisque  les  registres 
du  contrôle,  qui,  à  cet  égard,  auraient  pu  sç.rvir 
de  guide^  ne  remontent  pas  eux-mêmes  au  delà 
de  1630,  et  nous  laissent,  par  conséquent,  sans  lu- 
mière et  sans  ressource. 

Exiger  en  pareille  circonstance  l'exhibition  du 
titre  primitif,  ce  serait  demander  l'impossible , 
ce  serait,  d'une  manière  équivalente,  se  refuser  à 
toute  espèce  de  payement. 

Or,  vous  ne  voulez,  Messieurs,  ni  commettre 
une  injustice,  ni  la  déguiser,  eu  imposant  une 
condition  inexécutable  ;  il  faut  donc  recourir  à 
un  autre  mode  de  remboursement. 

Celui  qu'on  déterminerait,  d'après  le  dernier 
contrat  d'acquisition,  ne  présente  pas  là  mémo 
injustice  que  l'autre;  mais  on  l'accuse  de  pro- 
duire des  inconvénients  majeurs. 

Une  grande  partie  des  contrats  a  été  faite  sous 
signature  privée,  et  s'est  prêtée,  par  là,  à  toutes 
les  exagérations  de  la  cupidité,  à  tous  les  affai- 
blissements de  l'intérêt.  N'aurez- vous  pas  à  crain- 
dre d'ouvrir  ainsi  la  porte  à  la  mauvaise  foi, 
dans  un  moment  où  l'extinction  des  offices  et 
leur  remboursement  absolu,  délivrant  les  titulai- 
res de  toute  inquiétude  pour  l'avenir  sur  les 
suites  de  t^ette  espèce  de  fraude,  pourrait  les  por- 
ter à  réformer  des  actes  qui  n'existaient  jusqu'ici 
que  par  eux  et  pour  eux  ? 

Comment,  d'ailleurs,  se  procurer  les  titres  des 
offijiers  décédés?  Comment  fixer  la  valeur  con- 
tractuelle des  oftices,  possédés  de  père  en  fils, 
ou  recueillis  dans  des  successions,  depuis  lon- 
gues années?  Si  ces  exceptions  étaient  rares, 
peut-être  ne  suffiraient-elles  pas  pour  vous  arrê- 
ter ;  mais  elles  sont  nombreuses,  elles  ont  été 
journalières  ;  et  la  loi,  qui  les  méconnaîtrait,  de- 
viendrait, peut-être,  inexécutable. 

Ensuite,  Messieurs,  combien  de  titulaires,  qui, 
8OU8  la  foi  de  l'édit  de  1771,  se  sont  contentés 
d*une  simple  procuration  ad  retignandum^  et  qui 
ne  produiront  aucun  titre  de  vente,  quand  ils 
croiront  y  trouver  leur  avantage? 

Par  l'article  16  de  cet  édlt,  il  est  défendu  d'ex- 
céder à  l'avenir,  dans  les  contrats,  Tévaluation 
foornie  à  cette  époque;  qu'arriverai- il.  Mes- 
sieurs, si  YOOB  ordonnes  le  remboursement  sur 
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M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  roi  sur  les  événements  de  Nancy,  je  vais 
vous  en  donner  lecture. 

Lettré  du  roi  à  VAisembléé  nationale. 

«  J'ai  chargé  M.  la  Toar-du-Pia  de  vous  infor- 
mer des  ôvénements  oui  ont  rétabli  Tordre  et  la 
paix  dans  la  ville  de  Nancy  ;  nous  le  devons  à  la 
fermeté  et  à  la  bonne  Conduite  de  M.  de  Bouille, 
à  la  fidélité  des  gurdes  nationales  et  des  troupes 
qui,  sous  ses  ordres,  se  sont  montrées  soumises 
a  leur  serment  et  à  la  loi.  Je  suis  douloureuse- 
ment affecté  de  ce  que  Tordre  q  a  pu  être  rétabli 
sans  effusion  de  sang  ;  mais  j'eSpére  qUe  ce  sera 
pour  la  dernière  fois,  et  que  désormais  on  ne  verra 
plus  aucun  régiment  se  soustraire  à  la  disciplir)e 
militaire,  sans  laquelle  Une  ^rmée  deviendrait  le 
fléau  d*ua  Btat.  » 

Un  de  UhU  les  seeritairei  fait  lecture  d*une 
lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  à  M.  le  président, 
fille  est  ainsi  conçue  : 

c  Un  courrier  extraordinaire  arrivé  hier  de 
Nancy  à  six  heures  du  soir  a  remis  chez  moi  une 
lettre  qui,  à  la  vérité,  n*est  pas  ofticieile.  mais 
dont  mon  devoir  est  de  rendre  compte  à  1  Assem- 
blée nationale.  Les  détails  gu*elle  contient 
m'étant  donnés  par  mon  fils,  je  crois  pouvoir 
compter  sur  son  exactitude.  Voici  ce  qu'il  me 
mande  en  substance  :  M.  de  Bouille  est  accablé  de 
fatigue  et  n'a  ni  la  force  ni  le  temps  de  vous  ét^rire. 
Il  vous  avait  mandé  que  son  intention  était  de 
réunir  toutes  les  troupes»  tant  nationales  que  de 
ligne,à  Frouard,pour  leur  lire  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  sanctionné  par  le  roi.  Elles  ont 
témoigné  une  ardeur  qui  donnait  la  plus  grande 
confiance  dans  leurs  dispositions.!!  est  arrivé  une 
députation  des  corps  de  Nancy.  Le  général  a  ré- 
pondu qu'il  ne  pouvait  capituler  avec  des  rebelles 
aux  décrets  de  l'Assemblée  et  aux  ordres  du  roi  ; 

Sue  si,  dans  deux  heures,  M.  de  Maiseigne  et 
[.  de  Noue  n'étaient  rendus,  et  ôi  les  régiments 
B'étaient  touft  les  trois  en  bataille  exposés  sous 
les  armes  hors  de  la  ville,  il  se  disposerait  à 
faire  exécuter  le  décret.  Après  quelques  pour- 
parlers on  a  ramené  M.  de  Malseigne  et  M.  de 
Noue,  et  on  a  dit  que  les  régiments  sortaient  dans 
la  prairie.  Mais,  en  même  temps,  on  a  remarqué 
une  porte  gardée  par  le  régiment  suisse.  Alors 
l'ardeur  des  troupes  a  été  grande  ;  elles  se  sont 
approchées;  on  leur  a  tiré  Uvs  coups  de  fusil,  et 
sur-le-champ  raffdire  s'est  engogée  avec  les 
volontaires  qui  composaient  notre  avant-garde. 
Elle  a  été  même  fort  vive. 

c  Le  générai  est  accouru  \Q\3X  arrêter  le  pre- 
mier /eu;  cela  était  devenu  impossible.  Il  n*est 
plus  resté  d*autre  ressource  que  la  rigueur  ;  elle 
a  été  employée.  La  fusillade  dans  les  rues  et  des 
fenêtres  a  été  très  forte.  On  ne  peut  savoir  encore 
le  nombre  des  tués  ou  blessés.  Sur  quatre  officiers 
qui  commandaient  nos  volontuires,  trois  ont  été 
tués;  eniin,le  régiment  du  roi  s'est  réuni  dans 
son  quartier,  et  a  envoyé  un  draneuu  et  quatre 
hommes  pour  capituler.  Le  uénéral  lui  a  ordonné 
de  se  rendre  êur^ie-champ  a  Verdun  ;  ce  quil  a 
fait.  Le  Mestre-de-Gamp  est  dispersé  ou  prisohnier 
et  a  ordre  d'aller  à  Toul.  Chàteauvieux  est^  partie 
tué,  partie  pHsonnieri  Ge  qui  reste  a  reçu  Tordre 
de  se  rendre  à  Vie,  Moyen- Wic  et  Marsal.  H  n'est 
point  d'éloges  qu'on  ne* doive  donner  aux  gardes 
nationales  et  aux  autres  troupes.  Leur  couragea 
égalé  leur  patriotiame.  Plusieurs  sont  morla  pour 
cette  juste  cause,  mais  Tordre  est  rétabli.  Naucy 


respire,  et  ses  citoyens  sont  heureux  de  la  voir 
rendue  à  la  tranquillité. 

c  J*ai  lieu  de  croire.  Monsieur  le  président,  que 
la  journée  ne  se  passera  pas  sans  que  je  reçoive 
une  relation  plus  détaillée,  et  je  m'empresserai 
d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale.  » 

H.  Daqaesnoy.  J'ai  deux  pièces  à  vous  pré- 
senter, Tune  est  une  réquisition  du  directoire  et 
de  la  niunicipalité  de  Nancy  aux  carabiniers  ; 
l'autre  est  une  proclamation  de  la  municipalité. 

M.  Duqueenoy  lit  ces  pièces.  Par  la  première^ 
le  directoire  et  la  municipalité*  après  l'arrivée 
de  M.de  Bouille,  aux  soins  et  à  la  présence  duquel, 
disent-ils,  lis  doivent  la  tranquillité  publique, 
requérant  le  corps  des  carabiniers  de  ne  pas  se 
rendre  l  Nancy,  ils  avaient  appelé  oe  corps  par 
une  précédente  réquisition. 

Par  la  proclamation,  la  municipalité  défend  de 
troubler  l'ordre  public  rétabli  par  les  soins  du 
général,et  annonce  que  si  quelques  soldats,  restés 
dans  la  ville,  témoignent  des  regrets,  ils  pourront 
se  rendre  à  la  maison  commune,  où  ils  seront 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

M.  Re^nault^  député  de  Lunéville,  pour  faire 
connaître  la  conduite  ferme  et  courageuse  de  la 
municipalité  de  cette  ville,  lit  les  procès-verbaux 
des  28,  29  et  30  août,  sur  ce  qui  s'est  passé  au 
sujet  de  M.  de  Malseigne  et  des  carabiniers. 

M.  de  Lafayelte.  J'ai  l'honneur  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  que  Tinformation  donnée 
par  le  ministre  m'est  confirmée  par  M.  Ûesmotte, 
mon  aide-de-camn,  que  M.  de  Bouille  employait 
dans  les  mêmes  foaciions  auprès  des  gardes  na- 
tionales et  qui  même  est  un  de  ceux  de  nos 
braves  frères  d'armes  dont  le  sang  a  coulé  pour  lu 
fidèle  exécution  de  vos  décrets. 

M.  Le  Chapelier.  La  lettre  du  ministre  & 
M.  le  président  n'est  point  oflicielle,  celle  que 
M.  de  Lafayette  nous  iannonce  avoir  reçue  de  son 
aide-de-camp  ne  l'est  pas  davantage.  Je  demande 
qu'on  passe  &  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  Prëflldtent.  L*ordre  du  jour  est  un 
premier  rapport  du  comité  die  judicalure  sur  le 
remboursement  des  offices  supprimés  par  les  dé- 
crets desKetW  août  1789  (1). 

M.  CioMln,  rapporteur.  Messieurs,  la  vénalité 
des  offices  de  judicature.  blâmée  dès  sa  nais- 
sance, dénoncée  d'&ge  en  ftge  aux  Assemblées  de 
la  nation,  mais  trop  longtemps  victorieuse  de  la 
haine  publiaue,  n'a  pu  soutenir  les  premiers  re- 
gards de  la  liberté  naissante. 

L'instant  où  la  nation  rentrait  dans  l'exercice 
de  ses  droits  a  vu  expirer  toutes  les  aliénations 
de  la  puissance  publique,  et  les  inventions  du 
^énie  fiscal  n*ont  pu  s  allier  aux  principes  de  la 
Loustiiution  que  vous  étiez  chargés  d'élever. 

Maintenant  que  les  plus  augustes  fonctions  de 
Tordre  social  sont  ramenées  k  leur  pureté  pri- 
milive  ;  maluteuant  que  le  choix  libre  et  éclairé 


dont  vous  avez  supprimé  la  vénalité  ;  il  ne  voUs 


(1)  Ce  rapport  n*«t  pas  louià  fait  oomplet 
tewr. 
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reâte  qu'à  déterminer  ce  qui  est  légitimement  dû^ 
quand  l'état  dont  ilg  jouissaient  se  trouve  dé- 
truit. Cette  opération  intéresse  à  la  fois  votre 
justice  et  votre  humanité.  Le  comité  de  judica- 
ture,ense  conformant  aux  décrets  que  vous  avez 
rendus,  va  vous  présenter  les  moyens  qu'il  croit 
convenable  d'employer. 

Quatre  points  princinaux  ontfîxé  sau  attention. 
Le  prix  des  offices  ;  les  provisions  obtenues  et 
payées  par  les  titulaires  dépossédés  ;  les  dettes 
des  con^pagnies;  enfin,  le  plan  des  opérations 
auxquelles  le  remboursement  doit  donner  lieu» 

Pour  ne  pas  fatiguer  votre  attention,  Messieurs, 
par  la  longueur  d'un  rapport  qui  contiendrait 
la  discussion  de  ces  quatre  objetâ,  votre  comité 
a  divisé  son  travail  en  deux  parties,  qui  vous 
seront  successivement  offertes,  et  dans  deux 
rapports  séparés.  Le  premier  traitera  du  rem- 
boursement des  offices  et  de  la  question  relative 
au  payement  des  provisions.  Le  second  portera  sur 
les  dettes  des  compagnies,  et  sur  le  plan  d'opé- 
ration qu'il  conviendra  d'adopter. 

Un  projet  de  décret,  applicable  à  l'ensemble  de 
ces  divisions,  ser^  joint  à  la  suite  de  ces  deux 
rapports. 

La  première  question,  offerte  à  votre  examen, 
consiste  à  savoir  sur  quel  pied  vous  rembourse- 
rez les  offices  supprimes. 

Trois  moyens,  trois  bases  de  remboursement 
se  présentent,  et  toutes  trois  ont  des  partisans  et 
des  adversaires. 

Quelques-uns  voudraient  que  le  rembourse- 
ment fût  établi  sur  le  pied  de  la  finance  primi- 
tive. 

D'autres  indiquent,  comme  la  seule  proportion 
admissible,  le  prix  du  dernier  contrat  d'acquisi- 
tion. 

Un  grand  nombre  enfin  regardent  l'évaluation 
faite,  en  vertu  de  l'édit  de  1771,  comme  la  règle 
naturelle  et  légitime  de  tous  les  remboursements. 
C'est  entre  ces  différentes  opinions  que  vous  au- 
rez à  vous  décider. 

Il  semble  au  premier  coup-d'œil  que  la  justice 
serait  rigoureusement  satifaite,  si  Tintât  restituait 
aux  magistrats  ce  qu'il  a  reçu  d'eux,  ce  qui  est 
originairement  entré  dans  le  Trésor  public.  Cette 
règle,  en  efret,  serait  parfaitement  exacte  pour 
des  offices  nouvellement  créés,  et  qui  reposeraient 
encore  sur  la  tète  des  premiers  pourvus.  Mais 
vous  daignerez  considérer,  Messieurs,  que  les 
offices  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  sont  entrés 
dans  le  commerce,  ceux  dont  la  valeur  primitive 
a  ^'té  successivement  dénaturée  sous  1  autorisa- 
tion de  la  loi,  par  des  opérations  multipliées  dont 
les  traces  sont  presque  toutes  anéanties  ;  ceux  qui 
ont  été  assujettis  à  des  droits  de  mutation  ou 
annuellements  imposés,  d'après  des  valeurs  nou- 
velles; tous  ceux-là,  disons-nous,  ne  peuvent 
raisonnablement  être  soumis  à  ce  mode  de  libé- 
ration, qui,  rompant  tout  à  coup  les  liens  d'une 
convention  réciproque,  assurerait  à  l'Ëtat  un 
bénéfice  auquel  il  a  renoncé,  dont  il  ne  peut 
profiter  justement,  et  qui  deviendrait  souverai- 
nement désastreux  pour  les  titulaires. 

Vous  daignerez  considérer  que  l'hérédité  des 
offices  a  formé,  de  la  part  du  gouvernement,  une 
partie  intégrante  de  la  vente  qu'il  en  faisait  ;  que 
cette  hérédité  a  donné  aux  offices  tous  les  carac- 
tères d'une  propriété  ordinaire;  et  que  l'Etat  ne 
peut,  après  une  longue  suite  de  mutations,  être 
mieux  fondé  à  reprendre  oette  propriété  pour  la 
somme  originairement  reçue,  que  le  retravant 
d'un  héritage  ne  l'aurait  été  ci-devant  à  le  recla- 
mer sur  l'acquéreur,  pour  le  prix  moyenoant 


lequel  il  était  originairement  sorti  des  mains  de 
ses  ancêtres. 

Vous  n'oublierez  pas  davantage.  Messieurs,  que 
lors  du  payement  de  la  première  finance  des  an- 
ciens offices^  le  marc  d'argent  n'avait  de  valeur 
que  le  quart  de  celle  qu'il  présente  aujourd'hui  ; 
et  que  cette  progression  immense  du  numéraire 
ne  poijvant  offrir  à  la  loyauté  française  un  moyen 
légitime  de  bénéfice,  ne  la  dispenserait  pas  d  ac^ 
croître  aujourd'hui  la  somme  des  rembourse- 
ments dans  la  proportion  que  les  siècles  ont  $uc^ 
cessivement  étabhe. 

BoGn,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  par  une 
fQule  de  lois^  écnauées  de  l'autorilé  reconnue  alors 
comme  l'organe  de  la  volonté  générale,  et  notam- 
ment par  les  édits  de  1605,  de  1638  et  1^71,  le 
prince  s'est  formellement  interdit  tout  droit  de 
retour  à  la  iïnance  primitive,  et  que  ces  lois  ont 
servi  légitimement  de  base  à  toutes  les  coaven- 
tions  qui  ont  eu  lieu  depuis  leur  existence. 

Mais  une  raison  plus  forte  encore  a  déter(piaé 
votre  comité;  c'est  l'impossibilité  d'opéreyr,  d'a- 
près la  finance  primitive  des  offices.  La  plupart 
des  titres  originaires  sont  perdus.  Une  grande 
partie  des  tribunaux  ordinaires,  et  même 
d'exception,  érigés  longtemps  avant  l'édit  de 
1555,  concernant  les  revenus  casuels,  n'ont  point 
de  quittance  de  finance  ;  ils  ne  pourraient  même 
s'en  procurer  de  duplicata,  puisque  les  registres 
du  contrôle,  qui,  à  cet  égard,  auraient  pu  sçj*vir 
de  guide^  ne  remontent  pas  eux-mêmes  au  delà 
4e  1630,  et  nous  laissent,  par  conséquent,  sans  lu- 
mière et  sans  ressource. 

Exiger  en  pareille  circonstance  l'exhibition  du 
titre  primitif,  ce  serait  demander  l'impossible  , 
ce  serait,  d'une  manière  équivalente,  se  refuser  à 
toute  espèce  de  payement. 

Or,  vous  ne  voulez,  Messieurs,  ni  commettre 
une  injustice,  ni  la  déguiser,  en  imposant  une 
condition  inexécutable  ;  il  faut  dot^c  recourir  à 
un  autre  mode  de  remboursement. 

Celui  qu'on  déterminerait,  d'après  le  dernier 
contrat  d'acquisition,  ne  présente  pas  la  mèm^i 
injustice  que  l'autre;  mais  on  l'accuse  de  pro- 
duire des  inconvénients  majeurs. 

Une  grande  partie  des  contrats  a  été  faite  sous 
signature  privée,  et  s'est  prêtée,  par  là,  à  toutes 
les  exagérations  de  la  cupidité,  à  tous  les  affai^ 
blissements  de  l'intérêt.  N'aurez- vous  pas  à  crain- 
dre d'ouvrir  ainsi  la  porte  à  la  mauvaise  foi, 
dans  un  moment  où  l'extinction  des  offices  et 
leur  remboursement  absolu,  délivrant  les  titulai- 
res de  toute  inquiétude  pour  l'avenir  sur  les 
suites  de  t;ette  espèce  de  fraude,  pourrait  les  por- 
ter à  réformer  des  actes  qui  n'existaient  jusqu'ici 
que  par  eux  et  pour  eux  ? 

Comment,  d'ailleurs,  se  procurer  les  titres  des 
oftijiers  décédé^?  Comment  fixer  la  valeur  con- 
tractuelle des  offices,  possédés  de  père  en  fils, 
ou  recueillis  dans  des  successions,  depuis  lon- 
gues années?  Si  ces  exceptions  étaient  rares, 
peut-être  ne  suffi  raient-elles  pas  pour  vous  arrê- 
ter; mais  elles  sont  nombreuses,  elles  ont  été 
journalières  ;  et  la  loi,  qui  les  méconnaîtrait,  de- 
viendrait, peut-être,  inexécutable. 

Ensuite,  Messieurs,  combien  de  titulaires,  qui, 
8OU8  la  foi  de  l'édit  de  1771,  se  sont  contentés 
d'une  simple  procuration  ad  resignandum^  et  qui 
ne  produiront  aucun  titre  de  vente,  quand  ils 
croiront  y  trouver  leur  avantage? 

Par  l'article  16  de  cet  édit,  il  est  défendu  d'ex- 
céder à  l'avenir,  dans  les  contrats,  l'évaluation 
fournie  à  cette  époque;  qu'arriverai- il,  Mes- 
sieurs, si  vouB  ordonnes  le  remboursement  sur 
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le  pjed  d'ac((ui8ilionî  Vour  aurei  alors  reconnu, 
^omme  lé^time,  l'infraction  de  laloi  prohibitive 
que  nous  venons  de  vous  ciier,  et  dès  cet  instant 
le  contrat,  qui  renferme  un  prii  supérieur  à 
l'évaluation,  reparaîtra,  vous  sera  présenté-,  celui 
qui  ne  donne  qu'un  moindre  prix  sera  soigneu- 
nement  retenu  et  celé.  Ainai,  ta  loi  ne  pourra 
vous  servir,  quand  elle  vous  sera  favorable  ;  et 
tontes  les  fois  qu'elle  vous  sera  contraire,  voua 
en  deviendrez  esclaves. 

Et  que  résu Itéra -t-il  ultérieurement  de  cette 
forme  de  remboursemenl?  D'abord,  uu  accrois- 
sement de  dépense  pour  le  Trëxor  public,  puis- 
qu'il est  bien  évident  que  le  seul  motifqui  pour- 
rait faire  désirer  aux  magistrats  qu'on  se  déter- 
mine par  le  prix  des  contrais,  ce  serait  l'espoir 
d'y  trouver  un  traitement  plus  avantageux.  Hais 
cet  avantage,  inégalement  réparti,  concentré  sur 
ceux  des  oïnciers  qui  ont  récemment  acquis, 
exposera  le  surplus  à  des  pertes  considérablrs 
que  l'ëvaluatiou  de  1771  lui  aurait  éprgnées; 
en  sorte  qu'en  grevant  le  Trésor  public,  vous 
vous  éloignerez  encore  de  celte  égalité  proportion- 
nelle de  traitement,  qui  seule  pourrait  vous  dé- 
terminer à  un  pareil  sacriBce. 

L'évaluation  de  1771  n'eût-elle  que  le  mérite 
de  franchir  la  plus  grande  partie  de  ces  dlfRcul- 
tés,  d'offrir  un  résultat  facile  et  prompt,  une  opé- 
ration déjà  en  quelque  sorte  consommée  et  toute 
prête  &  se  classer  d'une  partdans le  grand  tableau 
de  vos  flnances,  à  mettre  proraptemeut  de  l'autre 
les  magistrats  en  possession  de  l'iridemoité  qui 
leur  est  promise,  il  faudrait  peut-être  l'adopter 
par  un  intérêt  bien  entendu  pour  la  nation  et 
pour  les  titulaires.  Mais  elle  présente  encore  & 
voire  justice  l'obligation  la  plus  étroite,  qui  ja- 
mais ait  pu  lier  les  diverses  parties  d'une  nation. 

C'est  une  loi  et  un  contrat  :  un  contrat  général 
formé  avec  chaque  tribunal,  un  contrat  particu- 
lier avec  cbacun  de  ses  membres  ;  et  ce  contrat 
est  de  plas  établi  sur  la  plus  sage  et  la  plus  juste 
des  combinaisons. 

Le  prix  d'un  office  doit-il  être  compté,  en  cas 
de  remboursement,  d'après  la  finance  primitive  ? 
Nous  croyons  avoir  démontré  que  ce  serait  une 
injustice  envers  les  titulaires;  faut-il  se  livrer 
jusqu'à  l'intlDî  à  la  progression  des  valeurs  com- 
merciales ?  Ce  serait  uu  fardeau  terrible  pour  la 
nation. 

L'évaluation  de  1771  lient  le  milieu  entre  ces 
deux  extrêmes;  c'est  leur  moyenne  proportion- 
nelle. Placée  entre  l'origine  et  la  destruction  des 
oflices,  elle  fait  convenir  les  temps,  rapproche 
les  deux  termes,  et  pronoact:  sur  la  complication, 
sur  l'opposition  d'intérêts  qui  pouvait  résulter  un 
jour  de  cette  situation. 

Eo  1771,  on  a  mis,  pour  ainsi  dire,  en  arbi- 
trage celte  grande  question  :  les  propriétaires 
d'oftices  repréaenieront-ils  toujours  le  premier 
pourvu  î  ne  repréeenteroni-il^  jamais  qu'eux- 
mêmes  î  Le  i-ésultat  de  cet  arbitrage  fut  une  tran- 
saction érigée  eu  loi,  et  suivie  d'une  exécution 
lie  vingt  ans,  par  l'évaluation  et  le  payement  du 
centième  denier.  Rien  de  plus  régulier  que  cette 
marche  dans  le  fond  et  dans  la  forme. 

C'est  un  principe  de  droit  public,  qu'on  ne  doit 
jamais,  ou  qu'il  faut  le  moins  qu'on  peut,  con- 
fondre les  actts  de  souveraineté  avec  ceux  du 
direction  et  de  juridiction.  Ainsi,  par  exemple, 
dans  l'affaire  que  nous  traitons,  l'acte  de  souve- 
raineté est  celui  qui,  le  4  août  1789,  a  supprimé 
la  véaalité,  l'hérédité  des  offices,  etenaoroonoé 
le  rembouraeuienl.  Il  a  ce  caractère  d'universa- 


lité qui  appnrtient  à  la  volonté  générale,  et  qui 
convient  aux  organes  de  cette  volonté. 

Hais  la  manière  dérégler  les  linances;  mais 
toutes  les  discussions^,  relatives  à  cet  objet,  sont 
du  ressort  des  conventions,  du  ressort  de  la  di- 
rection, et  tombent,  en  cas  de  difflculté,  eu  ad- 
ministration contentieuse. 

Or,  nous  ne  vous  disons  pas,  Heesieurs,  recon- 
naissez, exécutez  ce  principe:  mais  voyet  qu'il  est 
religieusement  exécuté  dans  l'opération  de  1771. 

On  y  trouve,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  ob- 
server, loi  générale,  jugement,  arbitrage,  accord 
public  et  privé,  exécution  du  pacte,  ou  transac- 
tion politique;  en  uu  mot,  tout  ce  que  vous  fe~ 
riez,  tout  ce  que  vous  devriez  faire,  si  vous 
n'aviez  pas  été  prévenus. 

Ici,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  remarquer  cet  ascendant  forcé  de  la  na- 
ture des  cboses,  ou  cette  singulière  chance  du 
hasard  qui,  sous  le  despotisme  du  lise,  a  produit, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  ua  acte  si  régulier,  ai 
conforme  à  la  justice  et  à  la  théorie  des  lois  d'un 


cela  seul  que,  s'il  n'eût  pas  été  porté,  ceux  qui 
l'attaquent  le  plus  vivement  aujourd'hui  se  ver- 
raient exposés  à  une  perte  bien  plus  grande  que 
celle  qu'ils  redoutent  ;  mais  cet  édit  doit  encore 
être  respecté,  parce  qu'il  a  été  solennellement 
reconnu  et  exécuté. 

La  nation,  qui  récemment  a  regardé  comme  un 
de  ses  premiers  devoirs  de  sanctionner  tous  les 
actes,  tous  les  contrats  faits  par  le  prioce  seul, 
pourrait-elle  se  regarder  comme  étrangère  à  celui 
de  tous  qui  présente  le  plus  de  régularité  et  de 
saeesset 

Vous  pouvez,  Hessieurs,  révoquer  une  loi,  un 
jugement;  mais  pouvez-vous,  devez-vous  anéan- 
tir une  convention  réciproque  dont  depuis  vingt 
ans  vous  retirez  le  prix?  Si  cette  convention 
était  mise  à  l'écart,  les  officiers  de  justice  se- 
raient fondés  à  vous  demander  la  restitution  d'an 
centième  denier. 

Votre  comité  de  judicature,  Messieurs,  doit  donc 
vous  dire  qu'il  a  pensé  que  les  évaluations  faites 
en  vertu  de  l'édit  de  1771  doivent  être  préférées 
aux  contrats  d'acquisition  pour  tous  les  offices 
soumis  à  l'évaluation. 

Les  titres  primitifs  d'une  part,  les  contrats 
d'acquisition  de  l'autre  ont  été  légitimement  rap- 
prochés, confondus,  remplacés  par  un  accord 
nouveau  qui,  souscrit  à  une  époque  peu  distante 
de  la  dévolution,  mais  à  laquelle  il  étiit  impos- 
sible de  la  prévoir  et  d'établir  sur  elle  aucun 
calcul,  est  en  général  analogue  à  la  valeur  com- 
merciale du  moment,  et  repose  néanmoins  sur  des 
principes  de  modération  et  de  retenue  dont  les 
passions  et  l'intérêt  personnel  eussent  ëié  Inca- 
pables en  d'autres  circonstances.  Sous  ce  point 
de  vue,  c'est  l'inventaire  le  plus  impartial  qu'on 
puisse  jamais  se  procurer. 

Nous  sentons  bien  qu'en  adoptant  ce  mode  de 
remboursement,  vous  ne  parerez  pas  à  tous  les 
inconvénients.  Nais  il  n'est  aucun  autre  système 
qui  n'en  fasse  naître  de  plus  considérables. 

Use  peut,  sanadoute,  que  quelques  officiers  aient 
forcéleur  évaluation,  et  alors  on  fait  valoir  beau- 
coup la  récompense  qu'obtiendra  leur  avi- 
dité. Hais  cet  événement  possible  le  regarderei- 
vouB,  Hessieurs,  comme  très  probable  ou  du  moins 
comme  très  commun?  Le  rerarderei-vouB  comme 
plus  général,  comme  plus  onéreux  pour  le  Trésor  pu- 
blic que  ces  fixations  idéales  etde  pure  convenance 
IHiraonnelle  qui,  dans  leg  ventes  d'offices,  grossi»- 
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8aient  arbitrairement  le  prix  des  contrats?  Groi- 
rez-YOus  qu*il  soit  facilement  venu  à  l'idée  d'un 
magistrat  dont  l'offlce  peu  lucratif,  peu  recbercbé 
semblait  à  Tabri  de  toute  suppression  de  se  f2;re- 
ver  d'une  charge  annuelle  exorbitante  dans  Tes- 

Eoir  incertain  et  presque  chimérique  d'un  rem- 
oursement  avantageux  rangé  jusqu'ici  dans  la 
classe  des  plus  simples  possibilités?  Il  est  bien 
plus  raisonnable  de  penser  que  tous  les  officiers 
ont  songé  à  diminuer  plus  ou  moins  le  taux  de 
leur  centième  denier,  en  diminuant  Tévaluation 
de  leurs  offices.  Si  le  remboursement,  d'après 
l'évaluation,  présenle  quelque  inconvénient,  c'est 
certainement  de  ce  côte,  et  plutôt  par  son  insuffi- 
sance prétendue  à  l'égard  du  plus  grand  nombre 
âue  par  son  excès  envers  quelques  individus, 
[ais  nous  comparerons  aussi  à  cette  insufKsance 
de  l'évaluation,  le  défaut  absolu  de  contrat,  ou 
cette  modicité  des  contrats  anciens  qui  effraye  une 
foule  de  titulaires,  quand  on  propose  ces  actes 
comme  base  des  remboursements.  Au  surplus,  il 
est  toujours  vrai  de  dire  que  si  certains  titulaires 
ont  trop  estimé,  cette  exagération  a  été  tempérée 
par  la  surcharge  du  centième  denier  qu'ils  ont 
éprouvée  depuis  vingt  ans.  Que  si  d'autres  ont 
trop  faiblement  évalué,  ils  ont  atténué  cette  perte 
par  la  modicité  de  l'impôt  auquel  ils  s'étaient  assu- 
jettis. Mais  d'ailleurs.  Messieurs,  ne  perdons  pas 
de  vue  que,  dans  une  opération  immense  comme 
celle  dont  il  s'agit,  il  faut  nécessairement  des 
règles  générales  et  qu'il  n'en  est  aucune  qui  ne 
renferme  des  inégalités  de  détail,  comme  il  n'est 
aucune  loi  dont  l'application  n'entratne  quelques 
injustices  particulières. 
Observons  ensuite  que  ceux  des  magistrats  quU 

Î)0\iT  échapper  au  centième  denier,  ont  évalué 
eurs  offices  au-dessous  de  leur  prix  réel,  ne 
peuvent  justifier  cette  réticence  par  la  certi- 
tude qu'ils  croyaient  avoir  de  n*étre  jamais  dépos- 
sédés; en  effet,  si  la  Révolution  a  pu  seule  amener 
cette  suppression  générale  des  offices  qu'il  n'était 
peut-être  pas  naturel  de  prévoir,  ils  n'avaient  pu 
se  dissimuler  au  moins  le  risque  habituel  qu'ils 
couraienl,d'après  redit  de  1771,d'ôtre  personnelle- 
ment remboursés,  à  leur  démission,  sur  le  pied 
qu'ils  avaient  fixé. 

Il  est  des  offices  qui  n'ont  pas  été  soumis  à 
l'évaluation  de  1771,  mais  à  une  simple  fixation, 
et  votre  comité  n'a  vu  pour  ceux-là  d'autre  règle 
à  suivre  que  les  contrats  d'acquisition.  Cette  rè- 
gle. Messieurs,  n'est  point  une  faveur  qui  leur 
soit  utile,  mais  une  justice  qui  vous  favorise.  Le 
prix  des  contrats  qui,  pour  les  offices  évalués,  ac- 
croîtrait vos  charges,  doit  les  diminuer  pour  les 
offices  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'évaluation. 

Il  est  des  différences  frappantes  entre  la  situa- 
tion des  cours  souveraines  qui  ont  été  exceptées 
conslamfnent  du  centième  denier  et  des  impôts 
qui  le  représentaient,  et  les  corps  qui  ont  subi  le 
joug  des  lois  fiscales. 

La  finance  primitive  de  ceux-ci  a  été  dénatu- 
rée, agjiravée,  renchérie,  et  mille  fois  achetée 
Î»ar  les  titulaires,  et  dus  lors  quand  un  traité  so- 
ennel  leur  fut  proposé  en  1771,  il  était  juste  de 
iixer  des  valeurs  nouvelles. 

Pour  les  cours,  au  contraire,  rien  ne  partage  la 
distance  internié  iiaire  de  la  finance  primitive 
aux  contrats  d'acquisition  qu'une  Qxatiun  exigée 
à  des  époques  récentes;  mais  qui  n'entraînant 
aucune  charge  annuelle,  aucun  impôt  avec  elle, 
n'offrait  que  des  dangers  dans  une  faible  estima- 
tion, ne  présentait  que  des  avantages  dans  une 
appréciation  exagérée. 
Ainsi,  tandis  que  les  tribunaux   ordinaires 
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offrent  au  gouvernement  une  obligation  8YXï2à- 
lagmatique  et  réciproque,  an  pacte  suivi  de  vingt 
ans  d'exécution  et  dont  ils  ont  payé  la  solidité, 
les  cours  n'offrent  qu'une  déclaration  sèche, 
qu^une  sorte  de  reconnaissance  féodale. 

Lors  donc  que  pour  les  uns  l'évaluation  de  1771 
donne  le  terme  moyen  entre  la  finance  primitive 
et  les  prétentions  excessives,  c'est  le  contrat  d'ac- 
quisition qui  donne  pour  les  cours  cette  moyenne 
proportionnelle  à  laquelle  elles  n'ont  peut-être 
pas  rigoureusement  le  droit  de  prétendre,  mais 
qu'elles  ne  doivent  pas  attendre  en  vain  de  la 
loyauté  de  la  nation. 

Les  derniers  contrats  devraient  encore  être 
admis  préférabiement  à  l'égard  des  cours,  si  dans 
plusieurs  d'elles,  comme  on  le  prétend,  la  nou* 
velle  fixation  faite  d'après  les  finances  primitives, 
excède  les  valeurs  commerciales  actuelles  des 
mêmes  offices.  Or,  nous  connaissons  des  parle- 
ments où  la  prétention  de  n'admettre  que  des 
nobles,  avait  rabaissé  à  15,000  livres  dans  les 
ventes,  des  offices  fixés  à  plus  de  50,000  livres 
en  1774,  et  par  les  édits  de  création  eux-mêmes. 
Les  inégalités,  qui  résulteraient  pour  les  tri- 
bunaux ordinaires  de  la  fixation  du  rembourse- 
ment par  les  contrats,  deviennent  nulles  à  peu 
près  pour  les  cours. 

Les  offices  y  sont  tous  semblables  dans  la  même 
compagnie,  presque  tous  vendus  par  acte  public, 
de  manière  au'il  sera  facile  de  suppléer  au  dé- 
faut de  quelques  contrats,  en  consultant  ceux 
qui  ont  été  passés  aux  mêmes  époques. 

C'est  ici  le  moment.  Messieurs,  de  vous  parler 
d'une  espèce  de  finance,  connue  sous  le  nom  de 
brevets  de  retenue,  et  qui,  sans  être  entrée  dans 
le  Trésor  public,  n'en  est  pas  moins  sortie  des 
mains  des  titulaires  actuels,  qui  se  croient  fondés 
à  réclamer  votre  justice. 

Les  places  de  premier  président,  procureurs 
généraux  des  cours,  et  quelques  autres  du  même 
genre,  étaient  nommées  par  le  roi  ?ans  finance, 
et  par  des  espèces  de  commissions.  Mais  l'impor- 
tance de  ces  places,  le  désir  de  récompenser  les 
titulaires  sortants,  ou  leur  héritiers,  avait  fait 
imposer  souvent  au  nouveau  pourvu  une  taxe 
plus  ou  moins  forte  au  profit  de  son  prédéces- 
seur ou  de  sa  famille,  avec  autorisation  et  assu- 
rance de  la  répéter  à  son  tour. 

Cet  espoir  est  détruit.  Messieurs,  pour  les  titu- 
laires actuels;  et  cependant  jamais  ils  ifavaient 
entendu  faire  un  sacrifice  gratuit.  La  nation  invo- 
quera-t-elle  la  rigueur  des  principes  ?  Elle  ne 
doit  rien  alors;  mais  les  recours  seront  inévita- 
bles, et  ils  deviendront  cruels.  Usera-t-elle  d'in- 
dulgence et  de  générosité,  pour  un  objet  unique 
et  peu  important?  C'est  le  parti  le  plus  digne 
d'elle  ;  c'est  celui  qu'elle  a  approuvé  à  l'égard  des 
propriétés  illégales  ou  désastreuses  qu'elle  acru  de- 
voir anéantir.  Nous  oserions  lui  proposer  la  même 
conduite,  si  notre  opinion  pouvait  avoir  quel- 
qu'influence  sur  la  sienne,  en  limitant  toutefois 
le  remboursement  des  brevets  actuellement  dus, 
à  la  soinme  réellement  payée  au  prédécesseur  de 
celui  qui  les  réclame. 

Plusieurs  ofiiciers  des  tribunaux,  dont  les  mem- 
bres étaient  pourvus  sur  une  commission  du  roi, 
ont  exposé  a  votre  comité  leur  situation  affli- 
geante. Si  vous  ne  leur  accordez  pas  une  indem- 
nité, plusieurs  d'entr'eux  ont  rempli  des  fonc- 
tions pénibles  pendant  trente  et  quarante  années, 
n'ayant  que  mille  livres  d'émoluments  dont  ils 
ne  pourraient  être  privés  sans  se  voir  réJuits  à 
l'indigence.  Votre  comité  n'a  pas  cru  que  ces  de- 
mandes particulières  dussent  être  accueillies  ;  il 
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a  pensé  que  les  magistrats,  dont  les  offices  étaient 
à  finances,  ne  recevant  qu'en  brevets  de  liquida- 
tion les  deniers  par  eux  versés  dans  le  Trésor 
Eublic,  il  n'y  a  pas  lieu  de  traiter  plus  fuvorabie- 
iement  ceux  qui,  sans  avoir  enga^ré  leurs  fonds, 
et  souvent  même  leur  fortune  entière,  avaient 
rempli  avec  un  tilre  gratuit  les  mêmes  fonctions, 
mais  qui  n'avaient  pas  mieux  mérité  de  la  pairie. 
11  a  pensé  que  dans  tous  les  cas,  comme  il  se- 
rait queslion  d'une  récompense  et  non  pas  d'uoe 
indemnité,  cette  partie  lui  était  étrangère,  et  ne 
Trouvait  être  traitée  que  par  le  comité  des  pen- 
sions. 

Il  existe.  Messieurs,  un  objet  accessoire  du 
remboursement  des  offices,  que  le  vœu  de  l'é- 
quité, autant  que  celui  des  magistratseux-mèmes, 
nous  oblige  à  vous  soumettre,  et  sur  lequel  vous 
devez  nécessairement  prononcer  ;  ce  sont  les  frais 
de  provisions  payés  par  les  titulaires  que  vous 
destituez  aujourd  bui. 

Nommez  la  reprise  actuelle  des  offices,  retrait, 
racbat,  résiliation  d'un  bail  à  vie,  éviction,  com- 
mutation ou  remboursement  forcé  d'un  contrat  ou 
d*UD  en<:ageuient  domanial,  toujours  le  possesseur 
sur  qui  porte  cette  novation,  toujours  celui  au- 
quel vous  ne  permettrez  plus  de  jouir,  doit  être 
"^envoyé  indemne.  Or,  vous  disent  les  magistrats, 
les  provisions  sont  bien  évidemment  la  dépense 
accessoire,  l(  s  loyaux  coûts  de  l'acte  que  vous 
anéantissez.  Ces  provisions  ne  sont  autre  chose 
qu'un  supplémi-nt  de  finance  ;  c'est  la  vente  de 
roffice,  faite  par  le  prince  régnant;  ce  sont,  s'il 
est  permis  de  parler  ainsi,  les  profits  dus  par  la 
vente  au  propriétaire  de  la  directe;  sans  cette 
vente  secondaire,  sans  l'acquittement  de  ces  pro- 
fits de  mutation,  l'office  n'eût  pa^^  été  transmis, 
et  quand  vous  le  reprenez  aujourd'hui,  cett<^ 
tran:>mission,  dont  vous  anéantissez  l'effet,  ne  doit 
pas  laisser  à  la  charge  du  magistrat  ce  qu'elle  lui 
avait  coûté. 

Les  provisions  doivent  donc  être  considérées 
à  l  instar  de  la  finance  primitive  ;  ce  qui  a 
été  compté  il  y  a  trois  siècles,  n'est  pas  plus 
sacré  que  ce  qui  fut  compté  hier.  L'Etat  n'a  re- 
tiré qu'une  fois  la  finance  originaire  de  l'office, 
il  la  rendra  tout  entière;  il  a  retiré  vingt  fois 
les  provi^ions  et  il  ne  les  rendra  qu'une. 

Quelque  puissante  que  paraissent  ces  raisons. 
Messieurs,  votre  comité  avait  cru  d'abord  pou- 
voir les  balancer  par  une  autre  considération  ; 
c'est  qu'en  acquérant  un  office,  le  titulaire  a 
retranché  de  sa  fortune,et  presque  de  sa  mémoire, 
le  montant  des  provisions  ;  qu  il  en  a  considéré, 
le  capital  comme  un  placement  à  fonds  perdus, 
dont  lintérét  viager  se  trouvait  pour  lui  dans 
la  jouissance  des  privilèges  plusou  moins  étendus 
attachés  à  son  office. 

Mais  il  u  été  impossible  de  se  dissimuL'r,  Mes- 
sieurs, que  les  trois  cinquièmes  au  moins  des  ma- 
gistrats servaient  TËiat  gratuitement  et  souventà 
perte;  que  pour  ceux  dont  cet  honneur  avait  été  le 
mobile,  la  suppression  anéantit  leur  jouissance. 
Que  si  pour  d'autres  les  privilèges  de  leurs  offices 
étaient  a'nsés  l'équivalent  des  frais  de  réception, 
ces  privilèges  détruits  en  eux-mêmes  par  la  Cons- 
titution, détruits  encore  avec  les  offices  auxquels 
ils  étaient  attachés,  ce  droit  de  vélérancc  qui  les 
transmettaitàrofticier  même  après  sa  résignation, 
tout  cela  s'est  évanoui,  et  qu'on  ne  peut  opposer 
au  magistrat  l'acquisition  qu'il  avait  faite»  lorsqu'on 
lui  enlevé  la  chose  qu'il  avait  voulu  acquérir. 

Il  fait  ajouter  encore  que,  quand  des  titulaires 
d'offices  qui  se  flattent  de  n'avoir  pas  démérité, 
éprouvant  par  l'eiiécatioa  de  vos  décrets  li  pcMrte 


de  leur  état,  ne  vous  demandent  point  de  récom- 
pense et  ne  veulent  que  justice;  que  quand  votre 
situation  actuelle  vous  empêchant  de  les  rembour- 
ser en  argent,  ils  se  voient  réduits  à  la  qualité  de 
simples  créanciers  de  l'Etat,  vous  ne  pouvez 
moins  faire  pour  eux  que  de  les  rétablir  pécu- 
niairement dans  la  situation  où  ils  étaient  avant 
d'avoir  acquis. 

Ces  motifs»  qui  n'ont  pas  permis  à  votre  comité 
de  négliger  cette  partie  de  l'indemnité,  l'ont 
également  empêché  de  s'arrêter,  pour  la  couvrir, 
à  un  moyen  qu'il  avait  d'abord  conçu.  11  consis* 
tait  à  attribuer  aux  titulaires  un  intérêt  viager 
relatif  à  la  somme  employée  en  frais  de  provisions. 
Mais  ce  n'était  là  qu'un  expédient,  qu'une  espèce 
de  transaction  avec  lesprincipes  de  l'exacte  équité 
et  ce  n'est  pas  ainsi  nu^l  croit  devoir  vous  propo* 
ser  de  traiter  les  magistratsdans  les  circonstances 
où  nous  sommes  et  d'après  la  nature  du  dédom- 
magement  que  vous  devez. 

Aucune  fiarité  en  effet  ne  saurait  être  établie, 
entre  les  magistrats  et  les  autres  fonctionnaires 
publics  qui  ont  existé  jusqu'ici  en  titre  d'office. 

D'un  côté,  intérêt  modique  et  souvent  nul  d'une 
finance  toujours  trop  considérable;  de  l'autre, 
produit  avantageux  et  excédant  de  beaucoup  le 
légitime  intérêt  de  la  finance. 

D'une  part^  fonctions  pénibles  sans  privilèges  ; 
de  l'autre,  privilèges  sans  fonctions,  ou  fonctions 
payées  par  des  dédommagements  personnels  de 
tout  genre. 

Ainsi,  par  exemple,  les  offices  de  finance  ont 
produit  à  leurs  titulaires  des  bénéficestrop  au- 
dessus  de  leurs  Ciipitaux  pour  qu'ils  puissent 
regretter  les  frais  d'une  réception  qui  leur  avait 
ouvert  la  route  de  la  fortune,  et  que  cependant 
il  vous  sera  difficile  de  ne  pas  leur  payer,  si  vous 
les  dépossédez. 

Aussi  encore  les  officiers  militaires,  dont  la 
retraite  était  justement  couverte  de  distinctions 
et  même  des  grâces  pécuniaires,  emporteront 
aussi  justement  avec  eux  au  moment  de  la  des* 
truction  des  traitements  et  des  récompenses. 

Les  magistrats  n'ont  rien  eu  et  n'auront  rien, 
ils  ne  vous  demandent  rien  de  tout  cela.  Ils  for- 
ment donc  à  eux  seuls  une  classe  particuli<>re 
d'autant  plus  digne  de  toute  votre  justice,  que 
c'est  elle  seule  qu'elle  réclame  et  qu'efie  désire 
d'Intéresser. 

La  fixation  de  ce  qu'on  doit  entendre  pour  frais 
de  réception,  est  encore  une  des  questions  qui 
vous  sont  soumises.  U  nous  semble,  Mes- 
sieurs, que  si  vous  en  accordiez  l'indemnité,  elle 
devrait  se  borner  aux  sommes  légiti'nement 
payées  dans  les  caisses  publiques,  telles  que 
celles  déboursées  pour  droits  de  mutation,  pour 
marc  d'or  et  frais  de  sceau  ;  le  surplus,  étranger 
ù  l'Etat,  quant  au  payement,  ne  peut  être  suppléé 
par  personne. 

Nous  n'avons  pas,  Messieurs,  fait  entrer  dans 
notre  travail  actuel  les  offices  ministériels;  et 
cependant,  quoique  votre  comité  de  Constitution 
ait  annoncé  que  leur  suppression  n'entrait  pas 
dans  vos  vues,  nous  n'en  croyons  pas  moins 
qu'ell'  sera  la  suite  inévitable  ati  la  refonte  en- 
tière des  tribunaux.  Mais  il  serait  prématuré  de 
s'en  occuper  tant  que  vous  n'aurez  pas  terminé 
l'ordre  judiciaire  dans  son  ensemble,  et  qu'on  ne 
pourra  pas  juger,  d'après  la  composition  et  réta- 
blissement des  nouveaux  tribunaux,  si  quelques 
offices  peuvent  être  conservés,  et  en  quel  nom- 
bre; quels  sont  ceux  dont  la  suppression  sera 
devenue  inévitable.  Ce  genre  de  propriété  méri* 
tera,  Messieurs)  toute  votre  attention.  Beaucoup 
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de  personnes  éclairées  ne  croient  pas  que  les 
bases  qui  vous  soni  proposées  pour  le  rembonr- 
sement  des  magistrats»  lui  fussent  également 
applicables,  et  présentassent  une  indemnité  suf- 
lisante.  Mais  les  titulaires  de  ces  offices  doivent 
attendre  l'instant  où  vous  pourrez  vous  occuper 
de  leur  sort,  et  se  reposer  avec  confiance  sur 
votre  ju&tice  comme  sur  votre  sensibilité. 
Il  est  pourtant  uae  partie  d*offices  ministériels 

3ue  le  comité  a  réunis  dans  son  plan  à  la  classe 
es  magistrats.  Ce  sont  les  offices  que  leur  ser- 
vice attachait  exclusivement  à  chaque  tribunal, 
de  manière  que  sa  suppression  entraîne  absolu- 
ment la  leur,  parce  qu'ils  en  faisaient  essentiel- 
lement partie.  Tels  sont  les  grefiiers  et  huissiers- 
audicnciers  qui,  créés  pour  tel  on  tel  tribunal, 
avec  des  fonctions  locales  et  relatives,  ne  peu- 
vent pas  plus  prétendre  à  être  remplacés  de  droit 
dans  les  nouveaux  tribunaux,  que  les  magistrats 
actuels  à  fixer  les  choix  du  peuple  dans  les  nou- 
velles élections.  Il  en  est  encore  une  autre  classe 
dont  le  vœu  de  toutes  les  provinces  et  le  décret 
récemment  rendu  par  l'Assemblée  ont  prononcé 
la  suppression.  Ce  sont  les  jurés-priseurs  que, 
pour  cette  raison,  nous  comprenons  dans  notre 
travail  actuel. 

En  lin,  iMessieurs,  nous  y  avons  également 
réuni  les  offices  de  chancellerie,  par  la  raison 
que  leur  destruction  se  trouve  inévitablement 
amenée  par  celle  des  tribunaux,  et  qu'elle  aura 
lieu  au  môme  instant.  Cette  partie  d'offices 
forme  une  classe  totalement  distincte,  qui  n'étant 
assujetttie  ni  à  Tévaluation  prescrite  par  Tédit  de 
1771,  nia  la  fixation  ordonnée  pour  les  cours, 
par  les  édits  de  1756  et  de  1774,  ne  peut  et  ne 
doit  être  remboursée  que  surlepiedde  la  finance. 
De  la  même  manière,  Messieurs*  que  votre  co- 
mité a  écarté  provisoirement  de  son  travail  tout 
ce  qui  regarde  le  surplus  des  offices  ministériels, 
il  a  écarté  aussi  de  son  rapport  toutes  ces  ques- 
tions minutieuses  et  détaillées  qui  naissent  de  la 
position  particulière  de  certaines  compagnies,  et 
qui  ne  pourraiententrer  dans  un  projet  de  loi  gé- 
néral sans  le  dénaturer  et  le  surcharger.  Quand 
vous  aurez  décrété  les  bases,  chacun  de  ces  ob- 
jets viendra  se  classer  tout  naturellement  dans 
rordre  du  travail,  et  vous  parcourrez  alors  avec 

S  lus  de  facilité  tous  ceux  qui  seront  jugés  dignes 
e  vutre  attention. 

Nous  terminerons  ce  premier  rapport,  Mes- 
sieurs, en  réunissant  nos  vœux  à  ceux  de  plu- 
sieurs honorables  membres  de  cette  Assemblée, 
pour  qu'en  vous  occupant  des  moyens  des  rem- 
Bourseuients,  et  dans  la  vue  d'adoucir  le  désa- 
vantage qui  résulte  de  ce  que  vous  ne  pourrez 
reffectuer  en  argent,  vous  veuilliez  le  réaliser  en 
assignats  ou  en  brevets  qui  puissent  concourir 
dans  l'adjudication  des  domaines  nationaux. 
Cette  facilité  remplira  d'une  manière  directe  le 
bat  pour  lequel  vous  avez  mis  les  biens  du  clergé 


attachera  plus  particulièrement  au  maintien  de 
la  Constitution  tous  ceux  que  ce  moyen  aura 
rendus  propriétaires. 

Le  comité,  Messieurs,  vous  rendra  compte,  dans 
le  rapport  subséquent,  de  tout  ce  qui  tient  aux 
dettes  des  compagnies  et  au  moyens  généraux 
de  liquidation. 


Note  justificative  «wr  le  premier  rapport  du  CO' 
mité  de  judicature,  concernant  la  liquidation  et 
le  remboursement  des  offices. 

Il  est  inutile  de  rappeller  l'origine  des  offices; 
il  suffit  dédire  qu'une  grande  partie  de  ceux  qui 
subsistent  aujourd'hui  existaient  lors  de  l'intro- 
duction de  la  vénalité,  et  quant  aux  autres, 
qu'ils  ont  dans  la  suite  été  créés,  quelquefois  pour 
l'avantage  public,  mais  presque  toujours  par  be- 
soin d'argent. 

Les  titres  qui  auraient  pu  faire  connaître  les 
finances  des  charges,  étaient  apparemment  iu- 
complets  et  incertains  dès  1605,  sous  le  ministère 
de  Sully.  Ce  fut  pour  les  fixer,  et  les  droits  qui 
en  étaient  la  suite,  que  fut,  cette  môme  année» 
ordonnée  et  faite  la  première  évaluation  des  offi- 
ces. Une  nouvelle  eut  lieu  en  1638. 

Cent  trente-trois  années,  plus  ou  moins  fertiles 
en  créations  de  ce  genre,  s'écoulèrent  ensuitei 
sans  qu'il  fût  ordonné  de  nouvelles  évaluations. 
Enfin,  en  1771,    cette  opération  a  été  renouvelée 

Sar  un  édit  du  mois  de  février,  registre  à  Tau- 
ience  de  la  chancellerie  et  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

En  vertu  de  cet  édit,  les  titulaires  ont  fait  re- 
mettre, au  conseil,  des  déclarations  de  la  valeur 
qu'ils  donnaient  à  leurs  offices,  et,  sur  ces  dé- 
clarations, étaient  expédiés  les  rôles  d'évaluation 
arrêtés  au  conseil.  Par-là,  les  titulaires,  en  pro- 
nonçant, pour  ainsi  dire,  eux-mêmes  sur  la 
finance  de  leurs  offices,  réglaient,  et  les  taxes  qui 
seraient  dues  lors  des  mutations,  et  les  valeurs 
qu'ils  recevraient  en  cas  de  suppression. 

En  1778,  M.  Necker,  directeur  général  des  finan- 
ces^ voulut  connaître  le  nombre  des  offices,  \qa 
gages  qui  y  étaient  attribués,  les  droits  et  impo- 
sitions dont  ils  étaient  grevés,  et  il  ordonna  les 
recherches  et  la  confection  des  états  qui  pou- 
vaient conduire  à  avoir  tous  ces  éclaircisse- 
ments. 

11  résulta  des  travaux  qui  furent  faits  et  classés 
par  états,  pour  chacune  des  généralités  du 
royaume,  que  le  nombre  des  offices  de  justices 
police,  chancellerie  et  finances,  parut  être  de  cin- 
quante-un mille,  leur  finance  de  600  millions,  et 
qu'en  déduisant,sur  le  montant  général  des  gages, 
le  produit  des  vingtièmes,  du  centième  denier  et 
des  droits  de  mutation,  l'intérêt  payé  pour  les  ca- 
pitaux reçus  était  d'environ  1  0/0. 

La  raison  de  cette  modicité  de  gages  est  sensi- 
ble :  1"  le  produit  de^  offices  avaii  été  successi- 
vement imposé,  réduit,  surchargé,  et,  pour  ainsi 
dire,  anéanti  par  une  foule  d'opérations  de  finance  ; 
2''  il  faut  considérer  aussi,  qu'indépendamment 
des  gages,  presque  tous  les  oflvces  avaient  des  at- 
tributions et  émoluments  casuels,  qui,  sans  leur 
assurer  un  traitement  avantageux,  compensaient 
au  moins,  jusqu'à  certain  point,  leurs  sacrifices 
et  l'intérêt  de  leurs  capitaux. 

Depuis  1778  jusqu'à  l'ouverture  de  rAssemblée 
nationale,  les  offices  ont  éprouvé  des  variations 
par  des  augmentations  ou  des  suppressions  dont 
on  a  tenu  état  le  plus  exactement  possible  dans 
le  département  des  finances.  Telle  était  la  situa- 
tion des  choses,  lorsque  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  son  décret  du  4  août  dernier,  dont  l'ar- 
ticle 7  porte  : 

«  La  vénalité  des  offices  de  iudicature  et  de 
«  municipalité  est  supprimée  dès  cet  InstanL  La 
«  justice  sera  rendue  gratuitement  et  néanmoins 
^  les  officiers,  pourvus  de  ces  offices,  continue- 
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«  ront  d'exercer  leurs  fonctions  et  d'en  percevoir 
«  les  émoluments,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pourvu 
«  par  rAssemblée  nationale  aux  moyens  de  pro- 
«  curer  leur  remboursement.  » 

L'Assemblée  nationale  a,  en  môme  temps, 
nommé  un  comité  pour  suivre  Texécution  de  ce 
décret  :  les  travaux  faits  en  1778  devaient  lui 
être  utiles.  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  pre- 
mier ministre  des  finances  se  sont  empressés  de 
les  lui  faire  remettre,  c'est-à-dire  les  états  d'éva- 
luations particuliers  à  chacune  des  généralités 
du  royaume. 

Le  premier  examen  que  le  comité  a  fait  de  ces 
états,  lui  a  fait  désirer  qu'ils  fussent  remaniés, 

Îiour  ainsi  dire,  de  manière  à  présenter  ensemble 
es  offices  de  même  nature  et  les  finances  qui  y 
sont  propres. 

Le  moyen  adopté,  pour  atteindre  ce  but,  a  été 
de  diviser  les  offices  en  treize  classes,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  juges, 

Les  officiers  de  parquet, 

Les  greffiers, 

Les  tiuissiers,  archers,  gardes-sergents, 

Les  dépositaires  de  deniers, 

Les  procureurs, 

Les  notaires. 

Les  concierges-buvetiers, 

Les  arpenteurs  près  les  bailliages  et  les  maîtrises 

des  eaux  et  forêts, 
Les  jurés-priseurs, 
Les  jurés-crieurs. 
Les  officiers  de  navigation. 
Les  officiers  municipaux. 

Ce  plan  a  été  adapté  aux  offices  des  trente- 
deux  généralités  du  royaume,  et  Ton  a  dressé, 
pour  chacune  d'elles,  des  états  qui  y  sont  con- 
formes. Chacun  de  ces  états  est  suivi  d'une  table 
qui  présente  les  compagnies,  sièges  et  corpora- 
tions qui  en  font  partie,  avec  les  finances  qui 
leur  sont  propres,  et  cette  table  est  accompa- 
gnée d'une  autre  qui  fait  connaître,  dans  chaque 
généralité,  la  finance  particulière  à  chacune  des 
treize  classes  ci-dessus,  dans  lesquelles  on  a  di- 
visé les  offices. 

Il  résulte  de  ces  états,  dont  l'impression  serait 
très  longue  et  très  coûteuse,  que  la  masse  des 
offices  de  judicalure,  de  ceux  oui  en  dépendent, 
et  des  municipalités,est  de  327,2B6,840  livres  dans 
laquelle  sont  : 

Le  conseil,  pour 10,333,000  liv. 

Le  grand-conseil  et  la  prévôté  de 
l'Hôtel,  pour 2,499,000 

Les  parlements,tables  demarbre 
et  conseil  provincial  d'Artois, 
pour 62,756,514 

La  chambre  des  comptes,  pour.      44,153,255 

La  cour  des  aides,  pour 16,547,080 

La  cour,  prévôté  et  sièges  des 
monnaies,  pour 

Les  tribunaux  de  justice  ordi- 
naire, compris  la  connétablie 
et  la  chambre  des  bâtiments 
sous  le  parlement  de  Paris, 
pour 70,995,417 

Les  tribunaux  du  point-d'hon- 
neur, pour 4,530,000 

Les  grands-mattres  des  eaux  et 
forêts,  maîtrises  et  grueries, 
pour 20,008,256 

A  r^rter. . .  •    235,204,520  Uv. 


3,381,998 


Report 

Les  bureaux  des  finances, pour(l) 

Les  élections,  pour 

Les  juridictions  des  gabelles, 
pour « 

Les  juridictions'des  traites,  pour 

Les  juridictions  consulaires, 
pour , 

Les  officiers  municipaux,  pour. 

Les  notaires  royaux  (2),  pour.. 

Les  arpenteurs  près  les  baillia- 
ges et  maîtrises,  pour 

Les  officiers  de  navigation,pour. 

Les  huissiers,  archers,  gardes, 
pour 

Les  jurés-crieurs,  pour 

Les  jurés-priseurs,  pour 


235,204,520  liv, 
26,064,484 
14,054,497 

9,621,358 
889,814 

842,133 

8,690,238 

19,339,607 

338,366 
666,141 

1,208,452 

726,650 

9,620,580 


Total 327,266,840  liv. 

Et  que  dans  cette  masse  sont  : 

Les  juges,  pour 196,663,517  1.  10  s, 

Lesofficiersdeparquet,pour     23,630,583     10 

Les  greffiers,  pour 19,291 ,233 

Les  huissiers,  sergents,  gar- 
des et  archers,  pour 12,413,911 

Les  dépositaires  de  deniers, 
pour 6,592,796 

Les  procureurs,  pour 20,276.643 

Les  notaires,  pour 23,859,607 

Les  concierges-buvetiers, 
pour 

Les  arpenteurs,  pour 

Les  jurés-priseurs,  pour. . 

Les  jurés-crieurs,  pour... 

Les  officiers  de  navigation, 
pour 

Les  officiers   municipaux, 
pour 

Les    officiers    du    point- 
d'honneur,  pour 4,530,000 


206,450 

338,366 

9,620,580 

726,650 

666,441 

8,600,248 


Total....    327,416,726  livres- 


Pour  la  différence  de  somme 
que  Ton  n'a  pu  trouver 
entre  cet  état  et  celui  ci- 
dessus 


149.886 


Total  égal 327,266,840  livres. 

Ce  travail  présente  le  tableau  le  plus  exact  qu'il 
soit  possible  de  donner  sur  les  offices  de  judica- 
ture,  et  ceux  qui  en  dépendent. 

Si  les  évaluations  avaient  été  faites  par  tous 
les  officiers;  si  les  changements  survenus  dans 
les  offices  avaient  pu  être  parfaitement  connus, 
ce  travail  laisserait  peu  de  connaissances  à  re- 
gretter; mais  on  croit  que,  tel  qu'il  est,  il  pré- 
sente encore  les  idées  et  les  bases  les  plus  exac- 
tes sur  le  nombre,  les  natures  différentes  et  les 
finances  de  ceux  des  officiers  y  sont  compris. 

Les  chancelleries  du  royaume,  dont  on  s'est 
également  procuré  un  état,  montent  à 

103,124,158  1.  3  8. 

On  aurait  pu  encore  former  une  classe  des 
médecins  et  chirurgiens  du  roi,  attachés  à  cha- 
que tribunal,  pourvus  en  titre  d'offii-es,  ayant 
une  finance,  et  payant  des  provisions.  Cette  par- 

(1)  iDdépcndamment  do  9,414,659  livres  d'augmenta- 
tion de  finance, non  compris  dans  l'évaluation. 

(2)  Ceux  de  Paris  sont  compris  dans  Tarticte  du  Gbi- 
telet. 
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tle  des  offices  miDistériels  Ee  trouve  exposée  aux 
mêmes  réformes  que  le  surplus,  puisque  la  nou- 
Telle  organûalion  des  tribuaaux,  lee  QOUTelleB 
circonscriptions  du  ressort  détruiront,  dans  le 
fait,  tout  ce  qui  existait  précédemmeot  en  ce 
genre. 

Il  faut  obserrer  ensuite  qu'une  partie  notable 
des  greffiers,  possédant  à  litre  d'engagement, 
n'ont  pas  été  assujettis  à  l'évaluation,  que,  par 
conséquent,  leurs  finances  n'ont  pu  être  compri- 
ses  dans  les  êlats  ci-dessus.  GeUe  portion  d'ofnces 
est  importante,  et  il  est  tel  greffe  dont  La  finance 
est  aussi  forte  que  celle  de  tous  les  autres  oftices 
du  même  tribunal,  collectivement  pria.  11  y  a,  en 
outre,  un  certain  nombre  d'offices,  dont  l'évalua' 
tion  n'est  pas  faite,  ou  n'a  pu  être  connue.  Ces 
diverses  considërations  ont  déterminé  le  comité 
à  ajouter,  dans  son  aperçu,  un  supplément  aux 
sommes  dont  l'état  vient  d'être  ci-Jessus  pré- 
senlé. 

D'après  ces  observations,  et  pour  appliquer  le 
tableau  ci-joint  au  premier  rapport  du  comité, 
on  peut  calculer,  sans  craindre  de  s'écarter  beau- 
coup de  la  vérité,  que  les  ofiices  de  magistrature, 
proprement  dils,  en  y  joignantceux  des  greflifrs, 
des  huissiers-audienciers  et  autres  nécessaire- 
ment supprimés  avec  les  corps  auxquels  ils  étaient 
attaches,  en  y  joignant  aussi  les  offices  munici- 
paus  et  les  huissiers-priseurs,  s'élèveront  à  280 
millions,  ci 280,000,000  liir. 

En  ajoutant  à  cette  partie 
des  ollices  ceux  de  chancelle- 
rie ci-dessus  fixés  à  .  .  .  .        103,124,158 


on  aura  un  total  de 383,124,158  liv. 

Le  surplus,  c'est-à-dire  la  classe  des  officiers 
miaistéfiels  sur  laquelle  le  comité  présentera  son 
rapport,  aussitôt  après  l'organisation  du  nouvel 
ordre  judiciaire,  pourra,  à  raison  des  augmen- 
talioud  dont  le  comité  rendra  compte,  en 
traitant  cette  partie,  s'élever  A  \u  somme 
de 77,000,000  liï. 


D'où  il  résulte  que  la  tota- 
lité des  offices  évaluée  ci- 
dessus,  d'une  part,  à.  .  . 
De  l'autre  â 


formera  un  totalde. 


Calculons  sur  . 


4(iO,124.I58  livres. 

460,000.000  livres. 

En  ce,  non  compris  les  offices  de  finance,  les 
offices  miiitiires  et  ceux  de  la  maison  du  roi, dont 
le  comité  n'a  point  été  jusqu'ici  cliargé  de  s'oc- 
cuper. 

Sur  ces  400  millions,  il  faut  déduire  le  montant 
de  plusieurs  espèces  d'ofllces,  que  l'Assemblée 
nationale  ne  croira  peut-être  pas  devoir  suppri- 
mer, du  moius  quant  à.  prévient.  Tels  sont  les 
offices  de  notaires,  qui  entrent  seuls,  dans  l'éva- 
Ipalion  totale,  pour 23,869,607  liv. 

Hais  on  observe  aussi  qu'il 
faut  ajouter,  à  l'égard  des  bu- 
reaux des  finances  pour  les  au- 
gmentations de  linaiices  notées 
ci-^lessus  (note  1)  la  somme  de         9,414,659 


Ce  qui  réduirait  à 14,444,948  liv. 

ie  béiiétlce  résultant  de  la  conservation  des  no- 
taires. 

Pour  donner  une  marge  plus  étendoe,  ne  calcu- 
lons ce  bénéflcequ'à  110  millions,  ci  10,000,000  liv. 
et  alors  le  terme  le  plus  baut  dei  rembourse- 


ments n'excédera  pas  450  millions,  tandis  qu'il  est 
plus  probable  quil  restera  bien  au-dessous,  à 
cause  des  offices  tombés  aux  parties  casuelles, 
et  par  plusieurs  autres  raisons  qu  il  serait  trop  long 
de  détailler. 

Si  quelques  personnes  désiraient  connaître  les 
causes  de  la  différence  de  cet  aperçu  avec  celui 
que  le  comité  avait  annoncé,  il  y  a  quelques 
mois,  d'après  les  premiers  états  fournis  par  i  ad- 
ministration des  parties  casuelles,  et  qui  ne  mon- 
tait qu'à  319  millions,  il  est  infiniment  facile  de 
les  satisfaire. 

Aux    trois   cent    dix-neuf 
millions  présentés  alors,  ci  .        319,000,000  lir. 
il  faut  d'abord  ajouter  pour 
les  ofttces  de  chancellerie.  .        103,124,158 


422,124,158  liv. 


Ce  qui  donne  déjà  .  . 

Le  surplus,  c'est-à-dire  les  28  millions,  ou  à 
peu  près,  qu'on  présente  ici  par  approximation, 
pour  compléter  460  millions,  se  trouvent  dans 
les  suppléments  que  le  comité  croit  devoir  faire 
entrer  dans  ses  calculs,  pour  couvrir  les  augmen- 
tations qu'il  a  reconnues  d'après  la  vérilication 
des  premiers  états  qui  lui  ont  été  fournis  et  de 
tous  les  détails  qui  lui  sont  parvenus  depuis. 

Le  comité  aurait  désiré  pouvoir  remplacer  des 
aperçus,  quelque  rapporchés  qu'il  les  croie  de 
la  vérité,  par  des  calculs  posilils-,  mais  quelques 
efforts  qu'il  ait  faits,  malgré  l'attention  qu'il  aeue 
d'envoyer  &  chaque  tribunal  ou  corps  supprimé, 
des  tableaux  détaillés  et  prêts  à  être  remplis  d'une 
manière  claire  et  uniforme,  il  n'a  pu  compléter 
les  renseignements  nécessaires.  Plusieurs  tribu- 
naux n'ont  pas  répondu;  d'autres  ont  donné  des 
détails  défectueux  ou  incomplets,  en  sorte  qu'on 
ne  pourra  connaître  an  vrai  la  somme  totale  des 
ofiices,  que  par  la  liquidation  même. 

Mais  il  suffira  pour  les  opérations  de  l'Assem- 
blée, pour  la  tixation  des  bases  qu'elle  croira 
devoir  adopter,  d'avoir  une  approximation,  dont 
les  variations  en  plus  ou  en  moins  ne  peuvent 
former  tin  objet  important. 

L'aperçu  qu'on  présente  ici  est  l'extrait  nou 
seulement  des  travaux  faits  aux  parties  casuelles, 
mais  encore  de  quarante  cartons  au  moins  d'ëlats, 
de  notes  et  renseignements  que  le  comité  a  re- 
cueillis de  toutes  les  parties  du  royaume,  et  qui 
seront  de  la  plus  grande  utilité  pour  la  liquida- 
tion. 


SECOND  RAPPOHT  fait  au  nom  da  comilé  de  judica- 
tun,  sur  let  dettes  des  Compagnies  supprimées, 
par  M.  ficOBsIn. 

Messieurs,  lorsque  l'intérêt  le  plus  puissant, 
celui  de  la  raison  et  des  peuples,  vous  a  déler- 
minésà  abolir,  sans  retour,  la  vénalité  des  offices, 
l'esprit  de  justice,  qui  dirige  toutes  vos  opéra- 
tions, vous  a  fait  reconnaître  que  cette  vénalité 
avait  depuis  longtemps  introduit,  en  L'rance,  un 
genre  de  propriété  que  les  lois  de  l'Iïtai,  que  des 
siècles  de  possession  et  de  garantie  avaient 
rendue  inviolable  et  sacrée. 

Vous  n'avez  pas  voulu  que  cette  propriété  fût 
anéantie.  Vous  n'avez  pas  voulu  qu'une  opération 
destinée  à  contribuer  au  bonheur  de  tous,  devint, 
pour  qui  que  ce  fût,  une  occasion  légitime  de 

[daintes.  Vous  n'avez  pas  voulu,  en  rétablissant 
a  nation  dans  ses  véritables  droits,  punir  ceux 
aui  avaient  acheté  chèrementjusqu'ici  l'honneur 
e  la  servir,  et  de  lai  consacrer  leurs  veilles. 


SOS 
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Ces  donc  pour  remplir  un  grand  but  de  justice 
et  de  loyauté,  qu'en  décrétant,  comme  indispeti- 
eable,  le  remboursement  des  offices  fnipprimés, 
vous  ayez  chargé  voire  comité  de  judicaiure  de 
vous  proposer  les  règles  auxquelles  ce  rembour- 
sement doit  être  assujiitti. 

C'est  pour  répondre  à  votre  conGance  qu'il 
vient  vous  présenter  aujourd'hui  ses  réflexions  et 
ses  vues  sur  le  mode  du  remboursement  ;  mais, 
Messieurs,  vos  intentions  ne  seraient  qu'impar- 
faitement remplies;  la  justice  que  vous  êtes 
jaloux  de  rendre  serait  incomplète,  si,  dans  la 
fixation  de  Tindemnité  que  vous  accorderez 
aux  magistrat?,  vous  négligiez  de  prendre  en 
considération  les  dettes  contractées  par  ces  corps 
antiques,  dont  vous  avez  pronoDce,  dont  vous 
allez  consommer  Tanéanlissement. 

Ce  sont  ces  dettes  qui  forment  l'objet  de  notre 
rapport.  Sa  division  nous  a  été  naturellement 
indMjuée;  nous  vous  soumettrons  d'abord  nos 
principes  et  nos  preuves  sur  la  nécessité  de 
charger  l'Etat  des  dettes  des  compagnies. 

Nous  vous  présenterons  ensuite  l'application  de 
œs  principes  généraux,  et  les  modifications  dont 
nous  les  croyons  susceptibles. 

Enfin  nous  traiterons  des  moyens  d'exécution 
applicables,  tant  à  la  reconnaissance  des  dettes 
qu  à  la  liquidation  même  des  offices,  de  manière 
qiie  cette  opération  immense  en  apparence,  nvais 
Rinpliliée  par  d'utiles  précautions,  puisse  se 
consommer  sons  vos  yeux,  et  iixer  promptement 
le  sort  de  toutes  les  parties  intéressée:^. 

Pour  déterminer  notre  opinion  sur  la  première 
partie  de  ce  rapport,  nous  nous  sommes  demandé 
quelle  était  la  nature  et  l'objet  du  remboursement 
que  vous  avez  décrété  :  et  nous  nous  somnies 
convaincus  que  ce  remboursement  n'était  autre 
chose  qu'une  indemnité,  qui,  distinguant  le  titre 
de  rofiice  supprimé  et  le  capital  auquel  cet 
office  était  attaché,  n'imposait  au  titulaire  le 
sacrifice  de  son  état,  qu'en  iui  évitant  celui  de  sa 
ortune. 

Dans  des  trmps  plus  heureux,  dans  dos  sup- 
pressions partielles,  votre  munificence.  Messieurs, 
eût  calculé  tout  ce  que  la  perte  d'un  état  a  de  fu- 
neste |»our  des  citoyens,  que  des  études  sérieuses 
et  des  fonctions  exigeantes  avaient  rendus  comme 
étrangers  aux  autres  emplois  de  la  société,  il 
vous  en  coûtera  sûrement  de  ne  pouvoir  faire 
entrer  ces  considérations  dans  la  balance  ;  mais 
nous  rendrons  aux  magistrats  la  justice  de  penser 
qu'ils  sont  bien  éloignés  d'y  prétendre.  Ils  con- 
naissent tous  leseiubarrasdê  la  situation  actuelle, 
et  ils  n'oublieront  pas  leur  dévouement  ancien: 
c'est  pour  la  patrie  qu'ils  s'honoraient  d'exister; 
et  quand  son  intérêt  vous  commande  la  suppres- 
sion générale  des  tribunaux,  ils  feront  sûrement 
ffloire  de  donner  l'exemple  du  patriotisme  et  du 
Qésintéressement. 

Ce  n'est  donc  plus  que  comme  créanciers  de 
l'Etat  que  vous  devez  les  considérer;  c'est  à  ce 
titre  qu'Us  nous  parai:<8ent  devoir  être  placés, 
dans  un  juste  milieu,  entre  la  perte  qu'ils  ne 
peuvent  être  contraints  d'essuytx,  etle  oénétice 
auquel  ils  n'ont  pas  droit  de  prétendre. 

Us  ne  doivent  pas  bénéOcier,  car  vous  ne  leur 
devez  qu'une  indemnité.  Mais  ils  ne  doivent  pas 

Îierdre  non  plus,  car  c'est  une  indemni  té  uue  vous 
eur  devez.  Quel  que  soit  donc  le  mode  ae  rem- 
boursement que  vous  adopterez,  soit  que  vous 
preniez  les  contrats  pour  règle,  soit  que  i'évalua- 
liondelTTl  devienne  votre nase,  le  magistral  doit 

2  trouver,  non  tout  ce  que  daas  l'iitai  ancien,  le 
asard  des  circonitancet,  tout  ce  que  la  chance 


des  spéculations  particulières  pouvaient  lui  faire 
espérer  d'une  résignation  volontaire,  mais  tout 
ce  que  la  loi  lui  avait  promis,  tout  ce  qu'elle  lui 
avait  formellement  assuré. 

Or,  Messieurs,  ce  remboursement  légitime 
n'existerait  plus;  il  se  trouverait  absorbé  d'avance 
si,  en  accoixlant  au  titulaire  le  prix  réel  de  son 
office,  vous  le  forciez  à  en  distraire  une  partie 
pour  l'acquittement  des  dettes  du  corps  auquel  il 
était  attaché. 

Considérez,  Messieurs,  cette  foule  des  titulaires 
qui,  depuis  Tinlroduction  de  la  vénalité,  se  sont 
succédé  jusqu'à  nos  jours.  Ces  officiers,  pourvus 
sous  la  foi  de  l'hérédité,  tenaient  constamment  de 
la  loi,  l'espoir  certain  de  transmettre  leurs  offices 
de  la  même  manière  qu'ils  les  avaient  reçus. 
Croirez-voua  que  l'obligation  passagère,  attacnée 
à  leur  exercice  personnel,  de  payer  les  arrérages 
des  emprunts  faits  par  leurs  compagnies,  ait  pu 
entraîner  pour  eux  celle  de  fournir  au  rembour- 
sement des  capitaux,  même  eu  cas  de  déposacs- 
sion?Ne  penserez-vous  pas,  au  contraire,  que 
quand  la  nation  a  supprimé  pour  son  utilité  les 
corps  de  magistrature,  elle  doit  supporter  seule 
les  charges  de  cette  suppression,  par  la  même 
raison  qu'elle  seule  en  retirera  tous  les  avan- 
tages ? 

Pour  nous«  il  nqus  semble,  Messieurs,  qu'on  ne 
peut  pas  raisonnablement  vouloir  que  da'is  un 
corps,  composé  de  la  succes.^ion  d'une  foule  d'in- 
dividus, l'obligation  d'acquitter  momentanément 
rintérêt  des  emprunts  soit  commuée  tout  à  coup 
pour  les  titulaires  actuels  en  celle  de  supporter 
tout  le  poids  des  capitaux. 

Qiie  pourrions-nous,  en  effet,  répondre  aux 
magistrats  qui  nous  disent  :  ce  que  vous  voulez 
nous  imposer  de  charges,  ce  n'est  pas  nous  qui 
les  avons  contractées,  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
emprunté.  Ce  sont  nos  prédécesseurs  qui  l'ont  fait 
pour  eux,  pour  nous,  pour  tous  ceux  qui  devaient 
nous  suivre. 

Nos  dettes  appartiennent  au  passé,  au  présent 
et  à  l'avenir.  C'est  vous  qui  rompez  cette  chaîne 
de  solidarité  dont  nous  ne  devions  former  qu'un 
anneau.  C'est  vous,  qui,  en  nous  enlevant  le  eau- 
tioonement  de  notre  hostérité ,  remplacez  nos 
successeurs  à  jamais.  C'est  l'Etat  qui  se  subroge 
volontairement  aux  obligations  imposé 'S  par  nos 
auteurs  à  toutes  les  générations  subséquentes. 

La  nature  de  nos  engagements  personnels  est 
totalement  changée.  L*acle  d'acquisition  de  nos 
offices  serait  évidemment  nul  pour  cause  de  lé- 
sion ,  si  le  fardeau  des  dettes  portait  exclusive- 
ment sur  nous.  II  serait  indispensable,  dans  une 
telle  position,  de  nous  accorder  un  recours  contre 
nos  vendeurs,  et  ceux-ci,  en  remontant  de  l'un  à 
l'autre  jusqu'au  premier  pourvu,  jusqu'au  premier 
homme  de  la  magistrature. 

II  serait  inévitable  de  prononcer  quf*  chaque 
génération  de  magistrats  payerait  le^  fautes  de 
son  administration ,  et  supporterait  seule  et  sans 
répétition  le  noids  des  exactions  du  gouvernement 
eous  lequel  elle  a  vécu. 

Celte  garantie  ascendante  que  dans  l'hypothèse 
la  plus  défavorable  vous  ne  pourriez  refuser  de 
reconnaître,  est  effrayante  sans  doute  :  mais  le 
désordre  affreux  qu'elle  pourrait  entraîner,  serait- 
ce  aux  titulaires  actuels  à  le  remplacer  par  le 
désordre  de  leur  fortune ,  quand  la  nation  s'y 
trouve  obligée  par  un  principe  de  justice  rigou- 
reuse ? 

Votre  comité  l'a  déjà  dit.  Messieurs,  et  il  le  ré- 
pète; ose  indemnité  qui  ne  couvrirait  qu'une 
partie  du  sacnfîoe ,  cesserait  d'en  être  une  ;  et 
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celle  que  vous  voulez  assurer  aux  magistrats  se- 
rait Décess^irement  illusoire,  si  vous  les  forciez 
h  en  employer  partie  pour  racquittement  des 
dettes  communes^  Les  magistrats  ne  sont  point 
dans  Terreur,  lorsqu'ils  soutiennent  qu'ils  n'ont 
contracté,  sous  la  foi  de  Thérédité,  que  des  obli- 
gations transitoires  et  momentanées. 

Or,  dans  le  moment  même  où  vous  détruisez 
|K>ur  eux  la  ressource  de  Thérédité  future,  pour- 
riez-vous  argumenter  contre  eux  de  Thérédité  pas^ 
8ée,et  les  rendre  cautions,  représentants  directs  ot 
nécessaires  de  tous  ceux  qui  les  ont  précédés  ?  Si 
la  fiction  de  la  loi  qui  leur  promettait  des  suc- 
cesseurs, s'est  évanouie,  cette  même  fiction  qui 
]es  subrogeait  à  leurs  devanciers  ,  ne  s'éva- 
Douit-elle  pas  avec  elle?  Certes,  la  même  loi,  le 
même  événement,  ne  peut  les  rendre  à  la  fois 
actifs ,  à  Teffet  de  supporter  les  dettes  ancien- 
nes, et  non  actifs,  à  Tefret  de  ne  les  transmettre 
pas. 

Et  prenez-y  garde.  Messieurs  ;  tout  ce  que  vous 
dirait  à  cet  égard  la  génération  actuelle,  appelez 
les  précédentes,  elles  vous  le  diront  aussi.  Toutes 
avaient  vu  leur  libération  dans  la  faculté  de  se 
donner  des  successeurs,  et  dans  la  perpétuité  de 
ces  corps  dont  elles  avaient  fait  passagèrement 
partie.  Et  lorsque  vous  les  supprimez,  lorsque  Tes- 
poir  le  plus  légitime  vient  se  détruire  et  se  fondre 
dans  les  opérations  de  votre  sagesse,  c'est  à  vous 
aue  doit  pa:?ser  Tobligation  qui  s'y  trouvait  alla- 
cnée. 

Sans  doute,  il  faut  de  nouvelles  lois  pour  des 
situations  nouvelles.  Notre  histoire  n'offre  rien, 
notre  code  n'a  rien  prévu  de  semblable  à  ce  qui 
arrive  aujourd'hui.  C'est  donc  la  raison,  c'est  la 
justice  qu'il  faut  consulter,  et  eihs  nous  parais- 
sent décider  que  l'Élat  peut  seul  être  tenu  de 
garantir  les  actions  de  cet  être  moral,  de  ce  corps 
politique  que  les  siècles  et  lui  avaient  formé  quand 
c'est  l'Etat  qui;  l'arrêtant  tout  à  coup  au  milieu  de 
sa  carrière,  vient  par  un  évômenent  imprévu, 
mettre  fin  à  son  existence. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  objeclion  qu'il 
importe  de  discuter.  Mal  à  propos,  dira-t-on,  les 
titulaires  actuels  viennent-ils  se  plaindre  de  se 
trouver  seuls  chargés  des  deitt^s  de  leurs  corps. 
Inutilement  viennent-ils  demaiMler  un  recours 
de  garantie  contre  ceux  qui  les  ont  précédés.  Ce 
recours  est  écarté  par  un  moyen  puissant.  C'est 

aue  la  considération  des  detles'est  entrée  dans  la 
xationdu  prix  moyennant  le(]uel  ils  ont  acquis, 
et  qu'en  diminuant  ce  prix  de  tout  le  capital  de 
la  dette  dont  fofiice  était  grevé,  les  vendeurs  ont 
successivement  reporté  sur  les  acquéreurs  les 
obligations  qui  leur  avaient  été  imposées. 

Cet  argument ,  Messieurs ,  tout  spécieux  qu'il 
puisse  paraître,  est  précisément  celui  que  les  ma- 
gir^trats  auraient  employé  pour  défendre  leursylè- 
JSie.  Sans  doute,  roftice  a  été  vendu,  l'oftice  a  été 
évalué  d'après  la  considération  des  dettes  au  des- 
sous de  sa  valeur  intrinsèque.  iVlais  c'est  précisé- 
ment à  cau.-e  de  cela  une,  dans  les  mains  du 
possesseur  actuel,  il  ne  doit  pas  éprouver*  une 
seconde  réduction  pour  le  même  objet.  C'est  pré- 
cisément à  cause  de  cela  que  la  nation,  débitrice 
directe  de  toute  la  valeur  de  rofhce,  ne  peut  vou- 
loir pioliler,  d'un  côté,  de  la  ditninution  que  les 
dettes  y  ont  apportée,  et  regarder,de  l'autre,  com- 
me étrangère  pour  elle  la  cause  de  cette  diniinu- 
UoD.  C'e^t  précisément  pour  cela  que  vous  feriez, 
en  préjudice  du  titulaire,  un  dou  >le  emploi  ma- 
nisfesie,  si,  quand  vous  ne  le  remboursez  que 
4e  ce  qu'il  avait  payé  eu  se  chargeant  des  dettes, 


vous  Je  forciez  encore  à  retrancher  de  ce  rem- 
boursement le  capital  de  ces  mêmes  dettes. 

Payer  sur  le  pied  du  contrat,  c'est  se  subroger 
aux  obligations  pécuniaires  des  contractants.  Or» 
le  prix  de  la  vente  est  ici  la  somme  stipulée,  plus 
celle  des  dettes  que  l'acquéreur  se  chargeait 
d'acquitter. 

Voulez-vous  rembourser  sur  le  pied  de  l'éva- 
luation de  1771  ?  les  conséquences  seront  les 
mêmes.  Cette  évaluation  n'a  pas  compris  les  va- 
leurs mortes  ;  elle  n'a  été  que  la  fixation  de  la 
valeur  commerciale,  que  la  fixation  du  prix  du 
contrat. 

Admettons,  par  exemple.  Messieurs,  qu'un  of- 
fice quelconque,  ayant  originairement  une  finance 
de  40,000  livres  et  1,200  livres  de  gages,  ait  été 
grevé  de  10.000  livre**  de  dettes,  il  ne  s'est  plus 
vendu  alors  que  30,000  livres. 

Les  dettes  montaient-elles  à  20  à  30,000  livres? 
il  n'a  pu  se  vendre  que  20  ou  10,000  livres. 

Mais  sa  valeur  réelle  et  intrinsèque  n'a  cepen- 
dant pas  varié  :  elle  n'a  pas  cessé  d  être  de  40,000 
livres;  ses  gages  ont  continué  d'être  de  1,200  livres, 
et  la  dégradation  successive  du  prix  de  la  vente 
est  restée  étrangère  à  l'Ktat. 

Si,en  suivant  toujours  celte  hypothèse,  le  môme 
office  eût  été,  par  l'effet  des  dettes  cominunes, 
grevé  de  40,000  livres,  et  qu'il  eût  été  ven-lu  sans 
autre  prix  que  l'obligation  de  les  acquitter  à  la 
décharge  du  vendeur;  croiriez-vous,  Messieurs, 
pouvoir  le  reprendre,  sans  rien  payer,  et  changer 
encore  le  titulaire  dépossédé  de  rembourser  40,000 
livres  au  créancier? 

Telle  serait  pourtant  la  conséquence  du  raison- 
nement que  nous  discutons;  et  ne  croyez  pas  que 
cet  exemple  soit  chimérique.  Votre  comité  peut 
vous  en  offrir  une  foule  de  semblables  qui  ne  va- 
rient entre  eux  que  par  la  proportion  plus  ou 
moins  forte.  Nous  verrons  bientôt  que  la  plupart 
des  bureaux  des  finances  sont  dans  celte  posi- 
tion." 

11  en  résulte.  Messieurs,  que  ce  qui  a  formé  la 
valeur  réelle  de  roflice,  ce  n'est  pas  seulement 
le  prix  de  la  vente  ou  de  l'évaluation,  mais  tout 
ce  que  le  vendeur  en  avait  déduit  pour  imposer 
à  son  successeur  l'obligation  d'acquitter  sa  por- 
tion des  dettes  communes.  11  en  résulte  que , 
comme  le  véritable  prix  de  la  chose  n'a  pu  varier 
à  l'égard  de  ta  nation,  par  l'effet  des  ««mprunis,  à 
rinstant  même  où  le  titulaire  a  déduit  de  son 
évaluation  ou  du  prix  de  son  contrat,  le  capital 
de  la  dette,  ce  capital  qu'il  ne  recevait  pas  en 
vendant,  auquel  son  acquéreurn'avaitaucundroit, 
tant  que  le  créancier  n'était  pas  remboursé,  est 
devenu,  dans  les  mains  de  la  nation,  une  espèce 
de  cautionnement,  un  véritable  dépôt  destiné  à 
libérer  le  débiteur;  dépôt  qu'elle  ne  peut  jamais 
s'approprier  gratuitement,  et  qui,  au  moment  de 
la  destruction,  doit  être,  ou  directement  remis  au 
créancier  par  l'Etat  lui-même,  ou  ajouté,  en  fa- 
veur du  titulaire  actuel,  à  la  somme  de  son  in- 
demnité, si,  par  une  opération  inutile  iienl  com- 
pliquée, on  veut  le  charger  de  l'acquittement  de 

la  dette. 

C'est  ici  le  moment  d'observer  que  par  dettes 
de  corps,  nous  n'entendons  que  celles  qui  ont  été 
contractées  en  nom  collectif,  et  dont  les  arrérages 
sont  payésde  même  en  commun.  Ce  sont  les  seules 
qui  aient  amerié  une  diminution  dans  le  prix  des 
offices.  Lesautres,  personnelles  à  chaqueindividu, 
ont  été  succepsivementacquittées,  et  ne  présentent 
pas  cette  accumulation  onéreuse  gui  consomme- 
rait la  ruine  des  propriétaires  d'offices. 
Tels  sont,  Meâsieurs,  les  principes  adoptés  par 
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votre  comité.  li  ne  vous  dissimulera  pas  que  la 
seule  conséquence  qu'il  en  ait  tirée  d'une  manière 
directe  et  nécessaire,  c'est  que  la  nation  devrait 
acquitter  indistinctement  toutes  les  dettes  des 
compagnies  supprimées. 

L'examen  détaillé  de  la  nature  et  de  l'origine 
de  ces  dettes  est  maintenant  impossible,  et  le 
sera  peut-être  toujours.  Votre  comité  croit  néan- 
moins s'en  être  formé  une  idée  assez  juste.  Plu- 
sieurs causes  connues  les  ont  produites.  La  pre- 
mière a  été  la  taxe  imposée  aux  différents  corps 
demagistraluredansdes  circonstances  pressantes, 
et  cette  taxe  n'est  autre  chose  qu'un  véritable 
emprunt  dont  le  remboursement  par  l'Etat  sera 
racc[uittement  d'une  dette  exigible,  d'une  dette 
ordinaire,  si  cette  taxe  produisait  des  intérêts  ; 
et  d'une  dette  plus  respectable  encore  et  plus 
sacrée,  si  elle  n'en  produisait  aucun. 

La  seconde  cause  a  été  la  réunion  d'un  tribu- 
nal à  un  autre,  à  la  charge  d'une  indemnité  im- 
posée sur  celui  au  profit  des  titulaires  supprimés 
de  celui-là.  Ces  sortes  de  suppressions  et  de  réu- 
nions opéraient  deux  espèces  de  remboursements. 
L'une  qui,  dans  ce  moment,  nous  est  tout  à  fait 
étrangère,  était  personnellement  acquittée  par  les 
principaux  officiers,  qui  gagnaient  à  la  réunion, 
de  nouveaux  droits,  de  nouveaux  gages,  et  vovaient 
ainsi  s'accroître  le  prix  de  leurs  offices.  L  autre 
était  imposée  collectivement  sur  le  tribunal  en- 
tier, à  raison  de  ce  qu'il  était  censé  acquérir  par 
l'effet  de  la  réunion. 

Le  remboursement  de  cette  espèce  de  dettes 
par  l'Etat  est  incontestable,  Messieurs.  En  effet, 
ou  le  corps  qui  avait  emprunté  pour  payer  les 
indemnités  dont  il  était  tenu,  avait  reçu  en  échange 
des  gages  ou  autres  attributions  pécuniaires,  et  la 
nation  va  s'en  libérer;  ou  il  n'avait  gagné  qu'un 
ressort  plus  étendu,  qu'une  augmentation  de  com- 
pétence, et  la  suppression  totale  des  tribunaux 
anéantit  ces  avantages;  en  sorte  que,  dans  tous 
les  cas,  la  nation  ne  peut  rejeter  sur  les  magis- 
trats une  dette  dont  elle  leur  enlève  aujourd'hui 
le  prix  et  le  gage. 

Une  troisième  cause  des  dettes  des  compagnies, 
ce  sont  les  procès  qu'elles  avaient  à  soutenir  pour 
le  maintien  de  leur  juridiction  et  de  leurs  préro- 

fatives;  procès  qui,  dans  aucun  temps,  n'auraient 
û  être  à  leur  charge^  ni  soumis  au  jugement  des 
tribunaux  ordinaires,  qui,  devenus  inévitables 

Sar  la  multiplication  des  juridictions  et  les  con- 
its  qui  en  étaient  la  suite,  auraient  dû  se  ju- 
ger sans  frais.  Malheureusement  les  lois,  qui 
Pavaient  ainsi  voulu,  étaient  depuis  longtemps 
oubliées,  et  les  procès  des  corps  semblaient,  au 
contraire,  autoriser  les  taxes  les  plus  fortes,  et 
les  frais  les  plus  considérables.  • 

Or,  fallait-il.  Messieurs,  qu'une  seule  généra- 
tion payât^  nar  des  sacriûces  énormes,  des  succès 
dont  toutes  les  autres  étaient  appelées  à  recueillir 
le  fruit?  N'était-il  pas  naturel  que  ces  sacrifices 
fussent  reportés  sur  elles  par  la  voie  d'un  em- 
prunt dont  elles  doivent  successivement  partager 
tes  charges?  Si  les  juridictions  étaient  de  droit 

fiublic;  si  c'était  au  nom  de  la  loi,  au  nom  de 
'ordre  social  que  les  tribunaux  défendaient  leurs 
droits,  il  est  évident  que  les  emprunts  nécessités 
par  les  procès  ne  pouvaient  en  aucun  temps,  et 
moins  encore  dans  celui-ci,  être  rejetés  sur  les 
titulaires  du  moment. 

Enfin,  une  quatrième  cause  des  dettes  des  tri- 
bunaux ce  sont  les  abonnements  exigés  pour 
l'annuel  et  le  centième  denier,  et  cette  espèce 
de  dette  mérite  une  attention  sérieuse  et  parti- 
collëre. 


L'annuel  était  de  tous  les  impôts  le  plus  ab- 
surde et  le  plus  injuste.  Il  portait  sur  des  biens 
généralement  improductifs.  Il  taxait  un  service 
gratuit  comme  on  taxe  un  service  payé;  après 
avoir  acquis  le  droit  de  travailler  à  perte,  le 
magistrat  voyait  encore  imposer  cette  perte, 
comme  ailleurs  on  eût  imposé  les  profits. 

À  l'injustice  de  l'impôt  se  joignait  celle  plus 
grande  encore  de  sa  répartition.  Les  compagnies 
puissantes,  telles  que  les  cours  souveraines,  en 
étaient  affranchies.  Les  tribunaux  du  second  ordre 
le  supportaient  dans  toute  sa  rigueur,  ;  et  ces 
corps  qui,  dans  l'ancien  ordre  judiciaire,  tenaient 
une  espèce  de  milieu  entre  les  parlements  et  les 
sièges  inférieurs,  composaient  avec  le  fisc,  et 
s'échappaient  par  des  rachats.  Ces  rachats  tou- 
jours considérables  nécessitaient  des  emprunts 
dont  plusieurs  se  sont  éteints.  D'autres  subsis- 
tent encore,  et  sont  entrés  dans  la  masse  des 
dettes  des  compagnies. 

Faut-il  aussi  charger  la  nation  de  cette  espèce 
de  dettes,  uniquement  parce  qu'elle  a  été  contrac- 
tée en  nom  collectif  et  pour  s'acquitter  de  l'im- 
pôt par  un  rachat  ?  C'est  ce  qu'on  est  d'abord 
tenté  de  se  demander. 

Mais,  d'un  autre  côté.  Messieurs,  sera-ce  pour 
ce  genre  de  dettes,  produites  par  la  plus  dure 
nécessité  et  la  plus  injuste  extorsion,  sera-ce 
relativement  à  ces  taxes  contraires,  ou  à  des 
traités,  ou  à  des  droits  particuliers  des  compa- 
gnies, à  ces  taxes  dont  le  despotisme  avide  d'ar- 
gent exiizeait  le  payement  actuel  sous  la  promesse 
vague  et  chimérique  d'une  restitution  éloignée, 
qu'il  faudra  se  détacher  du  principe  que  nous 
vous  avons  présenté  déjà  comme  déterminant 
pour  vous?  Principe  véritablement  sacré  qui 
s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  imputer  légitimement 
à  la  génération  actuelle  lesopémtions,  les  fautes 
mêmes  des  générations  précédentes;  qui  s'op- 
pose à  ce  au  on  puisse  lui  demander  compte  du 
passé  qu'elle  n'a  pas  vu,  et  d'une  administration 
qu'elle  n'a  pu  connaître. 

Daignez  considérer  ensuite  que  par  une  com- 
binaison singulière  de  circonstances,  et  comme 
si  le  hasard,  autant  que  votre  équité,  avait  voulu 
vous  interdire  cette  rigueur,  les  bureaux  des 
finances  sur  lesquels  elle  tomberait  essentielle- 
ment, sont  presque  tous  dans  une  position  qui 
les  en  garantit. 

Chez  eux  l'existence  ou  la  nullité  des  dettes 
sont  indifférentes  à  l'Etat  toujours  débiteur  de  la 
finance  primitive,  et  elles  n'aggravent  ni  n'atté- 
nuent ses  obligations.  Ces  officiers  sont  précisé- 
ment dans  l'espèce  que  nous  vous  avons  précé- 
demment citée.  Un  office  dont  la  finance  origi- 
naire est  de  quarante  mille  livres,  les  gages  de 
douze  cents  livres,  s'est  dégrativement  vendu 
trente,  vingt,  dix  milles  livres,  outre  l'obligation 
d'en  acquitter  les  dettes. 

Mais  pour  la  nation,  la  finance  à  toujours  été 
la  même,  les  gages  sont  restés  au  même  état. 
C'est  la  nation  qui,  chaque  année,  à  réellement 
et  dans  le  fait  payé  l'intérêt  de  la  dette  en  payant 
des  gages  qui  se  partageaient  entre  le  titulaire  de 
l'office  et  le  créancier  ;  c'est  donc  la  nation  qui 
en  doit  le  capital.  Comment  pourrait-elle  tout  à 
coup  se  croire  libérée  d'un  fonds  dont-elle  acquit- 
tait la  rente  ?  Dans  cette  position,  que  lui  im- 
Sorte  l'accroissement  ou  la  diminution  de  la 
ette,  quand  les  résultats  sont  pour  elle  toujours 
les  mêmes?  Elle  doit  toujours  quarante  mille 
livres;  qu'elle  les  paye  en  entier  an  ma^strat 
qu'elle  dépossède;  qu'en  ne  lui  en  délivrant 
qu'une  partie,  elle  emploie  l'autre  à  payer  aee 
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créanciers,    loujoors    faut-il    qu'elle  rende  ce 

Ïa'elle  a  re<;u;  et  ta  seule  difràrence  entre  les 
eux  positions,  c'est  que  plus  elle  payera  de  H- 
nance  au  titulaire, moins  elle  payera  de  dettes  an 
créancier,  el  que  plus  elle  payera  de  dettes.moiDS 
elle  payera  de  dnance. 

A  ces  con^^idëralions  puissantes  vient  s'en  rë- 
uuir  une  autre  égalemeat  digne  de  votre  atten- 
tion. Le  rachat  des  droits  d'anaut- 1  n'a  été  gëné- 
ralemeni  exige  que  de  ces  compagnies  qui 
comptaient  au  nonabre  des  prérogatives  sur  la 
foi  desquelles  elles  existaient,  l'exemption  per- 
pétuelle de  ces  droits.  Chaque  rachat  amenait,  de 
la  part  du  gouverneœeut,  la  garantie  de  l'exemp- 
tion future.  Mais  ces  promesses,  toujours  faites  et 
toujours  Ëludt^es,  n'ont  pas  dispensé  la  généra- 
tion actuelle  d'éire  encore  aasujeliie  au  payement 
du  centième  denier.  11  serait  donc  injusle,  quand 
elle  est  soumise  â,  l'ioipôt,  de  lui  faire  supporter 
ce  qu'à  des  Époques  antérieures  et  qui  fui  fonl 
étrangères,  ses  devanciers  avaient  emprunté  et 
payiï  pour  l'en  affranchir. 

D'ailU'ur»,  Messieurs,  il  se  présenterait  ici  un 
embarras  bien  grand,  et  qui,  s'appliquant  à  tous 
les  genres  de  dettes  que  nous  venons  de  parcou- 
rir, porle  spécial  émeut  sor  le  dernier.  C'est  l'i- 
gnorauce  ou  se  Irouventlaplupart  des  compagnies 
sur  la  cau!<e  précise  de  leurs  emprunts,  sur  l'o- 
rigine particulière  et  circonstanciée  do  leurs 
délies  el  de  l'événement  auquel  ctiacune  d'elles 
se  rapporie. 

Voire  ol)jL-l,  Messieurs,  ne  peul  être  seulement 
de  faire  ce  qui  est  juste,  mais  encore  ce  qui  est 
praticable.  Votre  iolention  n'est  pas  de  livrer  1 
d'éternelles  discussions  la  fixation  d'une  indem- 
nité destinée  à  couvrir  une  perte  réelle  et  déjà 
consommée.  Vous  avez  cependant  cet  inconvê- 
nientà  craindre, et votrejustice  deviendra  nëres- 
aairement  et  cruellement  tardive,  si  vous  exigez 
Uûe  recherche  scrupuleuse  de  l'origine  de  toutes 
les  dettes.  Les  corps  de  magistrature  n'étaient 
pas,  comme  tes  autres,  très  rigoureuscmeni  assu- 
jettis, pour  emprunter,  à  des  autorisations  spé- 
ciales. Lu  conliatice  dont  ils  jouissaient,  était 
telle,  leur  consistance  paraissait  si  invariable, 
qu'on  s'empressait  de  leur  prêter,  sans  même 
examiner  le  litre  et  la  cause  de  l'emprunt;  sou- 
vent sans  en  insérer  l'indication  dans  l'acte.  \  la 
faveur  .1c  ces  facilités  les  titres  de  créances  ont 
été  confondus  par  des  opérations  de  tinance  et 
des  revirements  continuels.  Telle  compagnie  n'a, 
depuis  longtemps,  emprunté  que  pour  éteindre, 
avec  des  capitaux  prêtés  au  denier  vingt-cinq, 
des  dettes  originairement  contractées  au  denier 
Tîn^t;  et  cette  opération  sage  et  utile  l'a  néan- 
moins privée  de  ses  titres  primitifs. 

Si  cependant.  Messieurs,  vous  croyez  devoir 
modifier  le  principe  que  nous  regardons  comme 
certain;  si  vous  croyei  devoir  entrer  dans  l'exa- 
men et  la  distinction  des  dettes  des  corps,  toutes 
ces  considérations  réunies  nous  ont  conduits  à 
TOUS  offrir  un  système  qui,  sans  contrarier  votre 
justice,  lionorerait  votre  loyauté,  et  pourrait  con- 
Tenir  a  votre  sagesse. 

Nous  vous  proposerions.  Messieurs,  de  distin- 
guer les  dettes,  non  suivant  leur  nature,  mais 
suivant  l'ordre  des  temps,  et  de  les  séparer  en 
deux  classes  :  l'une,  des  dettes  anciennes,  et 
l'autre,  des  dettes  modernes. 

I4ous  appellerions  dettes  anciennes,  celles  qui 
ont  été  contractées  avant  la  généraiion  actuelle 
des  magistrats.  Celles-là  seraient  à  la  charge  de 
la  nation,  quelle  qu'eu  fCit  la  cause  et  l'ongiae. 
C'est  à  nos  yeux  la  conséquence  directe  du  prin- 


cipe oui  ne  permet  pas  de  rendre  les  titulaires 
acluets  responsables  de  la  gestion  de  leurs  prédë- 


Nous  appellerions  dettes  modernes,  celles  qae 
la  génération  actuelle  a  conlrai^tées.  Gomme  il 
faut  pour  cela  tracer,  en  quelque  sorte,  uue  ligne 
de  démarcation,  et  déterminer  une  époque  fixe, 
votre  comité  n'en  a  pas  vu  d'aulri^  que  celle  de 
vingt  ans,  parce  que  cet  espace  de  temps  compo- 
sait la  vie  publique,  la  vie  oflicieile  du  magistrat. 

C'était,  dans  l'ancien  ordre  judiciaire,  le  terme 
prescrit  pour  acquérir  la  vëtëraiice.  Quoi<iue  la 
fixation  de  cette  époque  soit  très  délavorable 

Sour  les  derniers  pourvus,  il  est,  pour  l'adopter, 
es  raisons  déterminantes  qui  n'existent  pour 
aucune  autre.  Ce  n'est  pas  en  effet  comme  terme 
de  prescription  qu'elle  est  ici  lixée;  la  loi  des 
prescripliouB  est  inapplicable  à  cette  matière; 
mais  c'est  comme  terme  légal  de  L'exercice  des 
magistrats  actuels,  le  seul,  par  conséquent,  dont 
il  soit  réaulièrement  possible  de  leur  demander 
compte.  Par  un  effet  remarquable  du  hasard,  ce 
terme  de  vingt  ans  concourt  avec  la  date  de  l'ëdit 
de  1771,  c'est-à-dire  avec  l'époque  où  les  éva- 
luations ont  ëlé  faites  d'après  lu  considération 
des  dettes  alors  existante».  C'est  à  nos  yeux  une 
raison  de  plus  pour  séparer  cette  partie  des 
dettes,  de  celles  qui  ont  été  coniraclëes  depuis. 

La  nation  se  chargerait  donc  de  toutes  les 
dettes  contractées  avant  1771,  et  vous  exigeriez, 
au  contraire,  pour  celles  contractées  depuis,  le 
compte  le  plus  rigoureux,  alin  de  ne  rembourser 
que  ce  qui  aurait  été  légitimement  employé. 

Plusieurs  dispositions  secondaires  résultent  né- 
cessairement de  ce  plan.  Il  est  juste  d'abord,  dans 
ce  système  comme  dans  tous  les  autres,  que  la 
nation,  qui  se  charge  de  toutes  les  dettes  contrac- 
tées avunt  1771,  s'attribue  aussi  toutes  les  dettes 
actives  constituées  avant  la  même  époque. 

Il  est  juste,  par  une  raison  contraire,  que  les 
dettes  actives  constituées  depuis  1771,  soient 
compensées  en  faveur  des  titulaires,  avec  les  det- 
tes passives  contractées  depuis  la  même  époque. 
Cet  article  el  d'autres  semblables  seront  suffi- 
samment expliqués  par  le  projet  de  décret. 

11  est  juste  encore  qu'aucun  titulaire  ne  puisse 
recevoir  au  delà  du  pris  de  son  remboursement. 
L'excédant  des  dettes  actives,  s'il  en  reste  après 
la  compensation  opérée,  ne  peul  appartenir  qu'à 
la  nation  :  1°  parce  qu'elle  se  subroge,  pour  le 
profit  comme  pour  les  charges,  aux  tribunaux 
supprimés  ;  2°  parce  que,  si  les  dettes  actives  ont 
accru  dans  le  commerce  la  valeur  des  oftices, 
rembourser  au  titulaire  le  prix  d'achat  ou  d'éva- 
luation, et  lui  abandonner  encore  les  dettes  ac- 
tives, ce  serait  lui  compter  deux  fois  la  même 
somme. 

D'après  l'apergu  de  votre  comité,  seule  ma- 
nière de  calculer  qui  soit  encore  fl  sa  disposition, 
le  total  des  dettes  des  compagnies  ne  peut  s'éle- 
ver au  delà  du  8  millions. 

On  ne  doit  pas,  en  effet,  comprendre  dans  le 
passif  des  compagnies,  les  suppléments  de  finance 
ni  le  capital  des  offices  réunis,  qui  montent  en 
total  à  12  millions  environ,  dont  la  nation  doit 
le  principal  et  paye  annuellement  les  intérèla. 
Cette  partie  tient  évidemment  au  remboursement 
des  offices,  el  non  aux  dettes  des  compagnies. 

Sur  ces  8  millions  auxquels  nous  év.iluons  le 
passif  des  corps  supprimés,  ci 8,000,0t)0 

Il  faut  déduire  les  dettes  actives  de 
ces  mêmes  corps,  que  noas  portons  au 
moins  à 4,000,000 
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SuppoBODS  que  le  toUil  des  dettes  passives  se 
trouve  ainfi  réduit  à  4  millions,  nous  pouvons 
évaluer  encore,  d'après  le  môme  aperçu,  que  les 
dettes  qu'on  pieut  reconnaître  comme  légitimes 
et  mettre  à  la  cliarge  de  la  nation,  forment  au 
moins  les  quatre  cinquièmes  de  la  somme  totale; 
en  sorte  que  la  discussion  la  plus  sévère  pourrait 
à  peine  procurer  une  économie  d'un  million. 
Serions-nous  dans  l'erreur,  Messieurs,  lorsque 
nous  pensons  qu'un  objet  aussi  modique  n  est 
pas  digne  de  vous  intéresser?  Lorsque  nous  pen- 
sons que,  quelles  que  soient  les  vues  d'économie 
qui  vous  diri<ïent,  de  la  hauteur  où  vous  êtes 
placés,  vous  dédaignerez  de  descendre  à  des  dé- 
tails minutieux  dans  une  opératio  i  grande  et 
noble  qui  porte  sur  une  classe  de  citoyens  dunt 
vous  ne  pouvez  désirer  d'accroître  les  sacrifices, 
et  auxquels,  dans  des  temps  plus  heureux,  vous 
croiriez  devoir  des  compeui^ations,  lorsqu'il  est 
vrai  surtout  qu'il  s'agit  principalement  ici  de 
rinlérôt  des  tribunaux  inférieurs,  et  que  les 
compagnies  souveraines  n'ont  presque  point  de 
dettes. 

Vous  déciderez  dans  votre  sagesse,  Messieurs,  ce 
que  vous  devez  à  la  justice.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  voire  résolution  nécessitera  un  plan  quelcon- 
que d'exéculioQ  qui  assure  aux  magistrats  l'in- 
demnité dont  vous  allez  décréter  les  bases. 

Ce  plan  e?l  le  dernier  objet  dont  nous  avons  à 
TOUS  entretenir.  Nous  nous  permettons  de  vous 
dire  encore  qu'il  ne  suffît  pas  que  vous  fixiez  le 
sort  des  maL'islrals,  si  vous  ne  parvenez  en  môme 
temps  à  le  r6ali>er;  que  votre  discret  du  4  août  ne 
sera  pas  exécuté,  si  l'instant  qui  sera  témoin  de 
leur  dépopse.-îsion,  ne  les  voit  pas  entrer  en  jouis- 
sance de  la  compensation  qui  leur  est  due. 

C'est  cependant  ce  qui  arrivera,  si  vous  ne 
prenez  pas  les  plus  fortes  précautions  pour  que 
vos  vues  soient  remplies,  ou  plutôt  si  vous  ne  vous 
déterminez  pas  à  les  remplir  vous-mêmes,  en  fai- 
sant opérer  sous  vos  yeux.  Le  travail  de  la  liqui- 
dation est  tel  que  non  seulement  il  importe  d'en 
décréter  promptement  les  bases,  n)aisque,  si  vous 
n'en  surveillez  pas  rnpplieatio'i  dans  le  cours  de 
la  session  présente,  cetie  opération  qui  pour  vous 
eût  été  simple  et  facile,  deviendra  compliquée, 
pénible  et  lente  dans  d'autres  mains,  et  que  vous 
retournerez  dans  vos  provinces  sans  avoir  éclairci 
ce  point  iniporiant,en  laissant  les  titulaires  dans 
une  incertitude  cruelle  sur  leur  sort,et  à  la  nation, 
radminislFcition  des  fin-mces  dans  une  obscurité 
profo!ide  sur  leur  situation. 

H  en  arrivera.  Messieurs,  que  la  liquidation  des 
officesdev)endra,parPi»s  lenteurs  et  ses  difficultés, 
le  patrimoine  de  quelques  agents,  dont  INxislence 
s'établira  sur  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens. 

11  nous  semble  qu'il  serait  au  contraire  bien 
consolani  pour  vous  d'emporter,  en  vous  séparant, 
la  certitude  d  avoir  assuré  le  sort  de  tons  ceux  en- 
vers lesquels  vous  en  avez  contracté  l'engage- 
ment. 

Il  nous  semble  qu'il  serait  consolant  de  pou- 
voir vous  rendre  le  témoignage  que  tous  les  maux 
particuliers,  que  le  retour  à  l'ordre  avait  rendus 
inévitables,  auraient  été  réparés  autrement  que 
par  des  dispositions  éloignées,  des  vœux  stériles, 
ou  des  promesses  sans  effeL 

Or,  vous  atteindrez  ce  but,  Messieurs,  si  vous 
daignez  adopter  les  moyens  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

Le  premier  de  tous,  c'est  que,  dans  tous  les  cas 
et  sans  préjudice  de  la  disUnction  à  faire  entre 
las  différentes  dettes  des  corps,  la  natioa  com- 


mence par  se  charger  de  toutes,  à  l'égard  des  cré- 
anciers seulemeat,et  qu'elle  déduise  ensuite,  sur 
le  remboursem«Qi  accordé  à  chaque  titulaire,  la 
portion  de  celles  qu'elle  croira  devoir  être  mises 
a  leur  charge.  Sans  cette  précaution  vous  provo- 
querez des  embarras  interminables;  avec  elle  vous 
concilierez  tous  les  intérêts,  et  la  Dation,  loin  d*y 
perdre  la  moindre  chose,  y  trouvera  de  très  grands 
avantages. 

Si,  en  effet,  j>out  la  partie  des  dettes  que  vous 
croirez  devoir  rejeter  sur  les  titulaires,  vous  ren- 
voyez les  créanciers  à  se  pourvoir  contre  les  com- 
pagnies, que  de  contestations,  aue  d'inégalités 
vous  allez  faire  naître  par  ce  seul  décret! 

Ce  sera  d'abord  une  grande  difiiculté  que  de 
discuter  avec  les  créanciers  eux-mêmes,  quels  se- 
ront ceux  livrés  à  l'Etat;  quels  seront  ceux  atta- 
ché^ aux  compagnies? 

Mais  ensuite,  ces  compagnies  vous  les  avez  dé- 
truites. Leurs  membres  dispersés  resteront-ils 
éternellement  solidaires?  Cette  décision  serait 
terrible.  La  solidarité  sera-t-elle  anéantie?  Les 
créanciers  seront  fondés  à  s'en  plaindre.  Kt  d'ail- 
leurs comment  parviendrez-vous  à  la  détruire? 
Les  créanciers  consentiront-ils,  les  forcerez-vous 
do  consentir  à  n'avoir  d'hypothè.|ue  que  sur  tel 
ou  tel  individu,  quand  ils  les  avaient  tous,  quand 
ils  avaient  tout  un  corps  pour  obligés?  Parvien- 
drez-vous à  leur  accorder  à  tous,  sans  solidarité, 
une  égale  solidarité  d'hypothèque  et  d'assurance, 
lorsque  l'un  se  trouvera  départi  à  un  titulaire 
riche,  l'autre  à  un  magistrat  sans  fortune? 

I^ous  savons  qu'on  préviendrait  une  partie  de 
ces  embarras,  en  forçant  les  titulaires  h  rembour^ 
ser  les  créanciers  du  corps,  au  moment  où  ils  se- 
ront eux-mêmes  remboursés.  Mais  comment  le0 
obligerez-vous  à  se  libérer,  quaud  vous  ne  vous 
libérez  pas  avec  eux?  Car  entin  nous  ne  pouvoas 
nous  le  dissimuler,  Messieurs,  c'est  de  l'argent 
qu'on  doit  aux  officiers  supprimés  :  mais  ce  n'est 
point  avec  de  l'argent  qu'on  pourra  les  remplir; 
et  c'est  encore  une  considération  qui  réclame  de 
vous  une  attention  particulière,  et  de  plus  grands 
égards. 

Le  moyen,  que  nous  vous  proposons,  obvie  à 
tout,  et  convient  à  toutes  les  parties  intéressées. 

ïli\  commençant  par  vous  charger  des  dettes  à 
l'égard  des  (-réanciers,  pour  déduire  ensuite  à 
chaque  tirul  lire  la  portion  dont  il  est  tenu,  vous 
faites  l'avantage  du  débiteur  que  vous  délivrez  à 
l'instant  dit  toute  recherche  et  de  toute  hypothè- 
que. Vous  ne  préjudiciez  pas  au  créancier  ;  car 
sa  créance  reste  la  même,  il  a  la  nation  entière 
pour  obli^'ée  ;  il  n'avait  aucun  droit  d'exiger  son 
remboursement. 

Ëtitin,  la  nation  trouve  des  facilités  précieuses; 
puisque,  d'une  part,  elle  retiendra,  par  ses  mains, 
ce  qu'elle  consentira  de  |>ayer  à  la  décharge  du 
titulaire;  pui8(|ue  de  rautre,*ce qu'elle  aura  ainsi 
retenu  au  titulaire  sur  son  remboursement,  ce 
dont  elle  se  trouvera  réellement  payée,  elle  le 
transformera,  à  l'égard  du  créaucièr,  eu  une 
rente  qu'elle  sera  libre  de  continuer  aussi  long- 
temps qu'elle  le  voudra.  Ainsi,  on  évitant  un 
circuit  de  recours  et  d'actions,  une  comidicaliou 
de  calculs  et  d'actes  inutiles,  vous  rendrez  ser- 
vice (1  tous  les  intéressés;  et  vous  donnerez  à 
l'Etat  le  pouvoir  de  s'acquitter  par  uue  rente, 
de  ce  quUl  n'aurait  pu. se  dispenser  de  payer  au 
titulaire,  s'il  lui  eût  laissé  le  soin  de  régler  lui 
même  avec  son  créancier. 

Celte  marche  une  fois  adoptée  et  le  taux  des 
indemnités  fixé,  vous  aurez  à  dêtcrininur,  Mesr 
sieurs,  de  quelle  époque  courra  i'iutérôt  des  br^* 
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yrets  de  liquidation  qoi  seront  expédié?.  Vons 
avez  décrété  que  les  magistrats  anciens  continue- 
raient d'exercer,  et  de  percevoir  leurs  émolu* 
ments  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés.  Ce  mo- 
ment approche,  et  bientôt  les  élections  vont  s'ou- 
Trîr  pour  le  choix  des  nouveaux  juges;  mais  ces 
élections  n'auront  pas  lieu  partout  à  la  fuis.  La 
date  des  remplacements  variera,  dans  chaque 
canton,  d'après  une  foule  de  circonstances  lo- 
cales. Cette  variation  va  j^ter  dans  le  calcul  et 
le  payement  des  intérêts,  une  diversité  et  des 
embarras  inGnis.  Vous  savez  cependant,  Mes- 
sieurs, combien,  dans  une  grande  comptabilité, 
11  importe  de  fixer  à  une  vaste  opération  une 
époque  unique,  afin  d'éviter  des  détails  inutiles, 
d]sp<  ndieux  et  contraires  à  Tordre  et  à  la  simpli- 
fication des  comf^tes. 

11  conviendrait  donc  de  fixer,  pour  tout  le 
royaume,  une  seule  époque  à  laquelle  commen- 
cerait l'intérêt  des  brevets  de  liquidation  ;  et  de 
décréter,  en  même  temps,  que,  pour  le  peu  de 
jours  qui  resteraient  entre  celte  époque  et  leur 
remplacement  effectif,  les  juges  actuels  cesse- 
raient de  percevoir  aucuns  gages,  ni  émolu- 
mentâ  quelconques. 

Vous  pourriez  choisir  pour  époque  le  jour  où 
vous  aurez  complété,  par  vos  décrets  et  par  leur 
acceptation  de  la  part  du  roi,  Torganisation  de 
Tordre  judiciaire.  C'est  celui  qui,  dans  le  droit, 
dépossédera  les  magistrats,  et  ce  qu'ils  conser- 
veront forcémt  ni  d'exercice  au  delà,  n'est  qu*un 
point  imperceptible  qui  jetterait  sur  vos  calculs 
une  variété  embarrassante. 

Vous  [)Ourriez  choisir  encore  l-î  !•'  octobre, 
jour  où  commence  le  dernier  trimestre  ou  quar- 
tier de  Tannée  dans  Tordre  de  vos  finances.  L'es- 
sentiel est  de  ramener  tous  les  intérêts  à  un 
terme  commun,  et  c'est  là  ce  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Le  second  moyen  d'accélérer  la  liquidation, 
Messieurs,  celui  qui  parait  le  plus  fortement  ré- 
clamé par  les  magistrats,  c'est  que  vous  char- 
giez Tun  de  vos  comités,  celui  de  jnJicature  ou 
tout  autre  d(^  la  lii|uidation  générale,  en  se  fai- 
sant Féconder  par  l'administration  des  parties 
casuell  s. 

Dans  le  cas  d'une  suppression  partielle  et  peu 
considérable,  nous  serions  L's  premiers  à  vous 
proposer  le  renvoi  aux  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Mais  ici,  Messieurs,  l'opération  est  si  im- 
rirtaote;  elle  tient  de  si  prés  à  vos  principes  et 
l'ensemble  de  vos  travaux  ;  elle  demande  tant 
de  zèle  et  d'activité;  elle  donnera  lieu  à  tant  de 
questions  qu'il  faudra  vous  soumettre,  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  réclamer  une  exccpiion. 
Cette  exception,  Messieurs,  nous  nous  fondons, 
pour  la  solliciter,  sur  l'exemple  de  celb^s  par  les- 
quelles vous  avez  confié  à  votre  comité  ecciésias- 
tique  le  soin  de  recevoir  les  déclarations  des 
biens  du  clergé;  à  votre  comité  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  le  travail  des  soumissions, 
celui  des  estimations,  et  les  détails  accessoires 
de  cet  objet  im[iortant. 

11  en  résultera,  Messieurs,  une  célérité  dont 
les  avantages  sont  incalculables.  Il  ne  suffit  pas, 
en  effet,  de  fournir  à  votre  comité  des  flnanccâ  de 
simples  aperçus,  des  matériaux  informes.  Il  lui 
faut  un  résulVit  évident  sur  lequel  il  puisse  as- 
seoir ses  calculs,  proposer  ses  moyens  de  rem- 
boursement; en  un  mot,  faire  entrer  celte  partie 
de  la  dette  publique  et  de  la  dépense  ordinaire 
dans  le  plan  général  dont  il  s'est  occupé,  et  par 
lequel,  splun  toute  apparence»  vous  terminerez 
▼08  travaux. 


Le  comité,  choisi  par  vous,  puiserait  dans  les 
bureaux  des  parties  casuelles  les  renseignements 

3ui  s'y  trouvent  placés.  Il  pourrait  se  diviser  en 
eux  sections,  dont  Tune  se  chargerait  de  la 
liquidation  des  objets  non  contestés^  l'autre  des 
objets  contentieux.  Ce  serait  le  moyen  d'éviter 
qu'une  seule  difficulté  arrêtât  pendant  longtemps 
une  foule  de  titulaires  impatients  de  voir  fixer 
leur  sort. 

Les  travaux  de  ce  comité  vous  seraient  pério- 
diquement soumis,  et  les  difficultés  qu'il  n'aurait 
pu  parvenir  à  concilier  seraient  présentées  à  vo- 
tre décision. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  à  peser,  dans  votre 
sagesse,  les  idées  et  b'S  moyens  que  r\o\i^  avons 
l'honneur  de  vous  offrir.  Votre  comité  s'est  uni- 
quement attaché  à  ce  qu*il  a  regardé  comme 
utile. 

S'il  s'est  trompé,  vous  Téclairerez  avec  indul- 
gence; s'il  a  eu  le  bonheur  d'entrer  dans  vos 
vues,  vous  daignerez  encourager  ses  efforts; 
mais  il  est  encore  un  objet  sur  lequel  11  doit 
fixer  votre  attention. 

Par  les  moyens  que  nous  vous  avons  indiqués, 
ou  par  ceux  que  vous  croirez  devoir  y  substituer, 
vous  allez  régler  le  sort  des  anciens  magistrats 
et  celui  des  créanciers  des  compagnies.  Mais  il 
est  une  autre  esi)êce  de  créanciers  dont  la  situa- 
tion doit  vous  intéresser.  Il  est  une  autre  espèce 
de  débiteurs  dont  le  sort  est  digne  de  votre  sol- 
licitude. 

Indépendamment  des  dettes  contractées  par  les 
corps,  il  est  beaucoup  de  magistrats  qui,  pour  se 
rendre  utiles  à  la  patrie,  qui,  pour  se  donner  un 
état  que  l'opinion  publique  rendait  honorable,  et 
que  sa  destination  faisait  regarder  comme  solide, 
ont  eu  recours  à  des  emprunts  hypothéqués  par 
privilège  sur  l'office  p-ar  eux  acquis. 

Cette  hypothèque.  Messieurs,  si  vons  n'y  pour- 
voyez, va  se  déiruire  avec  le  gage  qu'elle  avait 
frappé.  Dès  cet  instant  le  créancier  étranger  à  la 
novation  qu'éprouve  la  créance,  aura  le  droit 
d'exiger  qu'elle  lui  soit  remboursée,  tandis  que 
le  débiteur,  qui  ne  recevra  qu'un  brevet,  ne 
pourra  faire  le  remboursemenL  S'il  n'est  pa» 
juste  que  le  premier  voie  sa  créance  compromise, 
a  ne  Test  pas  plus  que  le  débiteur,  dépouillé  par 
une  force  majeure,  ne  soit  pas  mis  à  l'abri  des 
poursuites  auxquelles  elle  l'expose,  et  qu'il  puisse 
être  contraint  à  paver,  quand  il  n'aura  pas  reçu. 

11  serait  donc  conforme  à  l'esprit  de  justice  qui 
vous  dirige,  d'ordonner  que  le  vendeur  ou  autre 
créanciiTsp'Cialement  hypothécaire  sur  un  oflîce, 
aura  le  droit  de  se  faire  subroger  à  son  d<^biteur 
pour  le  tout  ou  partie  de  son  brevet  en  propor- 
tion de  sacréanc  '. 

D'ordonner  de  mi^me  que  le  débiteur  pourra 
contraindre  son  créancier  de  l'espèce  indiquée  à 
recevoir  ce  brevet  en  payement.  L'Etat  ne  perdra 
rien  à  celte  division  des*^  brevets.  Il  y  gagnera, 
au  contraire,  Tavantage  d'un  remboursement  plus 
morcelé,  et  par  conséquent  plus  facile. 

Nous  savons  qu'on  pourrait  objecter  que  cette 
faculté  s'écarte  de  la  nature  des  contrats  et  da 
nrii 
tous 

dont , 

sidérer.  Messieurs,  qu'il  s'agit  d'une  exception 
à  toutes  les  règles  ordinaires,  qu'il  s'agit  d'une 
force  majeure  qui  n'a  p'i  être  prévue,  ni  par  le 
vendeur,  ni  par  relui  avec  leauel  il  a  traite,  qui 
dès  lors  exige  qu'on  s'écarte  des  principes  géné- 
raux. 11  faut  considérer  encore  que  le  sort  de 
Tofflce  n'a  pu  être  regardé  comme  indifférent. 
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Gomine  étranger  à  celui  qui  Tavait  vendu,  lors- 

an'il  s'est  réservé  sur  lui  uo  privilège  spécial, 
ont  Teffet  a  été  de  le  placer  constamment  sous 
ses  yeux,  et  le  laisser  en  quelque  sorte  dans  sa 
dépendance. 

Il  serait  ensuite  de  votre  prudence  de  statuer, 
par  une  loi  générale,  que  Thypothèque  simple  et 
ordinaire  sur  les  offices  passerait  sur  les  brevets 
qui  en  tiendront  lieu,  et  que  la  vente  en  serait 
assujettie  aux  formalités  établies  pour  la  con- 
servation des  hypothèques  dans  la  vente  des 
rentes  sur  l'Etat. 

Votre  comité,  Messieurs,  d'après  les  réflexions 
qu'il  vient  de  vous  présenter,  a  Thonneur  de 
vous  soumettre  un  décret  général  divisé  en  trois 
titres,  et  qui  s'applique  à  tous  les  objets  dont  il 
vient  de  vous  entretenir  dans  ses  deux  rapports. 

PROJET  DE  DÉCRET. 
Titre  l^'.  —  Finances  des  offices  et  provisions. 

Art,  1«'.  Tous  les  offices  de  judicature,  évalués 
en  exécution  de  Tédit  de  1771,  seront  liquidés 
sur  le  pied  de  Tévaluation. 

Art.  2.  Les  offices  soumis  à  l'évaluation,  et  non 
évalués,  seront  liquidés,  autant  qu'il  se  pourra, 
sur  le  pied  de  leur  finance  primitive  et  supplé- 
ments^ et  à  défaut  de  finance  connue,  sur  le  pied 
des  ofhces  de  même  nature  et  de  la  même  com- 
pagnie, dont  la  finance  sera  certaine. 

Art.  3.  Les  offices  non  soumis  à  l'évaluation 
prescrite  par  Tédit  de  1771,  et  qui  ont  été  sim- 
plement fixés,  en  vertu  des  éclits  de  1756  et 
de  1774,  ensemble  les  offices  de  Flandres,  de  Hai- 
naul  et  d'Artois,  formellement  exceptés  de  l'exé- 
cution de  l'éiiit  de  1771,  seront  liquidés  sur  le 
pied  du  dernier  contrat  authentique  d'acqui- 
sition. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel  de 
l'un  des  offices  spécifiés  article  3,  ne  pourrait 
produire  un  contrat  authentique  d'acquisition,  la 
liquidation  sera  faite  sur  le  pied  du  prix  moyen 
des  offices  de  même  nature  et  de  la  même  compa- 
pagnie,  qui  auront  été  vendus  dix  ans  avant  eldix 
ans  après  l'époque  des  provisions  du  titulaire. 

Art.  5.  Les  offices  de  chancellerie,  qui  n'étaient 
assujettis  ni  5  l'évaluation,  ni  à  la  fixation  ci- 
dessus  énoncées^  seront  liquidés  sur  le  pied  de 
leur  finance. 

An.  6.  Les  premiers  pourvus  d'un  office,  ceux 
qui  ont  acquis  des  offices  créés  depuis  1771,  et 
ceux  qui  en  ont  levé  aux  parties  casuelles,  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  la  finance,  effective- 
ment versée  dans  le  Trésor  public. 

An.  7.  Les  titulaires  d'offices  exercés  par  com- 
mission à  vie,  et  sur  lesquels  il  a  été  accordé 
des  brevets  de  retenue,  ne  pourront  être  rem- 
boursés que  de  ce  qui,  en  vertu  d'un  semblable 
brevet,  aura  été  par  eux  compté  à  leur  prédéces- 
seur ou  à  ses  héritiers. 

Art.  8.  Serodt  compris  dans  la  disposition  des 
articles  précédents  les  greffiers  et  huissiers-au- 
dienciers,   attachés    à   chaque    tribunal   sup- 

Î>rimé,  l'Assemblée  se  réservant  de  statuer  sur 
e  sort  des  autres  officiers  ministériels,  après 
qu'elle  aura  terminé  l'organisation  du  nouvel 
ordre  judiciaire. 

Art.  9.  Les  huissiers-priseurs,  supprimés  par 
le  décret  du  9  juillet  présent  mois,  seront  rem- 
boursés, conformément  à  c<:  décret  et  à  ceux 
rendus  depuis,  relativement  à  leurs  offices. 
Art.  10.  Les  droits  de  matatiooy  cooniifl  aoQB 


le  nom  de  quart,  huitième,  douzième  et  vingt- 
quatrième  denier,  ceux  de  marc  d'or  et  sols  pour 
livre  d'iceux,  ensemble  les  frais  de  sceau  de  tous 
les  offices  de  judicature,  seront  remboursés  à 
chaque  titulaire;  mais  aucun  d'eux  ne  pourra 
prétendre  au  remboursement  des  autres  dépenses 
de  sa  réception. 

Titre  II.  —  Dettes  des  compagnies. 


Art.  1«'.  Toutes  les  dettes  passives  des  compa- 
i:nies,  contractées  par  elles  en  nom  collectif,  avant 
'époque  de  i'édit  de  1771,  seront  supportées  par 
a  nation. 

Art.  2.  Les  arrérages  des  rentes,  dues  par  les 
compagnies,  échus  avant  le  présent  décret,  seront 
acquittés  par  elles;  ainsi  que  par  le  passé. 

Art.  3.  Toutes  les  dettes  actives  des  compa- 
gnies, constituées  par  elles  en  nom  collectif  sur  le 
roi  ou  sur  des  particuliers,  avant  .la  même  épo- 
que de  1771,  appartiendront  à  la  nation. 

Art.  4.  Les  dettes  passives,  contractées,  en 
nom  collectif,  par  les  compagnies,  depuis  1771, 
seront  sujettes  à  la  vérification,  et  la  nation  n'en 
sera  chargée,  qu'autant  qu*il  sera  justifié  de  leur 
nécpssité,  ou  que  le  montant  en  a  été  versé  dans 
le  Trésor  public.  Toutes  celles  qui,  d'après  les 
règles  ci-dessus,  ne  seront  pas  reconnues  légi- 
times, seront  rejetées  sur  les  titulaires,  et  dé- 
duites sur  le  remboursement  accordé  à  chacun 
d'eux. 

An.  5.  Si  le  même  corps  avait,  depuis  1771, 
constitué  à  son  profit,  quelques  dettes  actives, 
elles  se  compenseront  jusqu^à  due  concurrence, 
avec  les  dettes  passives,  créées  depuis  la  même 
époque,  et  dont,  en  exécution  de  1  article  précé- 
dent, la  nation  n'eût  pas  été  tenue. 

Art.  6.  Si  les  dettes  actives  constituées  avant 
l'époque  de  1771,  excédaient  les  dettes  passives 
contractées  avant  la  même  époque,  cet  excédant 
sera,  jusqu'à  concurrence,  admis  en  compensa- 
tion des  nettes  modernes,  dont  les  titulaires  au- 
raient été  sans  cela  chargf^s. 

Art.  7.  Les  emprunts  faits  depuis  1771,  pour 
teindre  des  dettes  antérieures  à  ladite  époque, 
seront  réputées  dettes  anciennes,  en  justifiant 
de  cet  emploi. 

Art.  8.  S'il  était  néanmoins  constaté  que  la 
masse  totale  des  dettes  anciennes  et  modernes 
n'excède  pas  la  masse  totale  de  celles  qui  exis- 
taient en  1771,  elles  seront  réputées  anciennes. 

Titre  111.  —  Moyens  (^opération. 

Art.  1".  Pour  faciliter  et  simplifier  le  travail 
de  la  liquidation,  la  nation  se  chargera  de  toutes 
les  dettes  anciennes  et  modernes  des  compa- 
gnies, à  l'égard  des  créanciers  seulement,  les- 
quels deviendront  et  sont,  dès  à  préset)t,  déclarés 
créanciers  de  l'Etat;  mais  il  serait  fait  ensuite 
déduction  à  chaque  titulaire,  sur  le  rembourse- 
ment à  lui  accordé,  de  sa  portion  des  dettes 
modernes,  laissées  à  la  charge  des  titulaires, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  les  articles  4,  5,  6, 
7  et  8  du  titre  précédent. 

Art.  2.  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  les  créanciers  des 
compagnies  seront  tenus  d'envoyer  au  comité  de 
judicature  expédition  en  forme  de  leurs  titres, 
certifiée  par  le  président  et  un  commisBaire 
nommé  dans  chaque  compasDie  à  cet  effet. 

Art.  3.  Dans  le  m&ne  délai,  lesdites  compa- 
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Snies  enverront  audit  comité  an  tableau  des 
ettes  actives  et  passives,  certifié  et  signé  par 
tous  les  membres  présents,  et  une  expédition  en 
forme  de  tous  leurs  titres  de  créance.  Lesdites 
expéditions,  délibérations  de  corps  et  autres 
autres  actes  y  relatifs  seront,  pour  cette  fois, 
admis  sur  la  signature  et  collation  du  greffier  de 
chaque  compagnie. 

Art.  4.  Il  sera  délivré  provisoirement  à  chaque  1 
titulaire  un  brevet  de  liquidation,  portant  intérêt 
à  5  0/0,  jusqu'au  remboursement,  et  le  comité 
de  judicature  se  concertera  avec  celui  des  finan- 
ces pour  proposer  les  moyens  et  les  époques 
dudit  remboursement. 

Art.  5.  Le  montant  des  provisions  ci-dessus 
fixé,  ensemble  les  gages  et  les  autres  émolu- 
ments arriérés,  dus  par  TEtat,  à  Texception  de 
ceux  qui  doivent  se  payer  dans  le  cours  de  la 
présente  année,  seront  réunis  dans  le  brevet  au 
capital  de  Toffice. 

Art.  6.  L'intérêt  desdits  brevets  commencera  à 
courir  du  jour  où  TAssembiée  aura  complété  l'or- 
ganisation de  Tordre  judiciaire,  et  à  compter  de 
cette  époque,  jusqu^à  leur  remplacement  effectif, 
les  magistrats  supprimés  continueront  d'exercer 
sans  gages,  ni  autres  émoluments  quelconques. 

Art.  7.  A  regard  des  officiers  de  police,  leurs 
intérêts  courront  de  la  même  éqoque  ;  mais  il 
leur  sera  fait  raison  pour  une  fois  seulement  de 
rintérét  couru  depuis  le  décret  de  TAssemblée 
nationale  du  20  avrils  qui  a  transporté  leurs 
fonctions  aux  municipalités,  jusqu'à  l'échéance 
commune  à  tous  les  autres  brevets. 

Art.  8.  Ce  supplément  sera  énoncé  en  fin  de 
brevet  de  liquidation,  et  ne  pourra  être  alloué 
qu'en  justifiant  de  la  part  du  titulaire,  par  un 
certificat  de  la  municipalité  de  son  ressort, 
qu'elle  s'est  mise  en  possession  des  fonctions  de 
police  conlenlieuse. 

Art.  9.  Les  vendeurs  de  l'office,  ou  autres 
créanciers  privilégiés  sur  icelui ,  pourront,  dans 
l'espace  d'un  an,  a  compter  du  présent  décret, 
se  mire  subroger  aux  droits  de  leurs  débiteurs, 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances,  et  dans 
le  même  intervalle  lesdits  débiteurs  pourront  se 
libérer  avec  leurs  créanciers  de  l'espèce  ci-des- 
sus énoncée,  en  leur  délivrant,  jusqu'àdue  con- 
currence, le  tout  ou  partie  de  leurs  brevets  ;  et 
ce,  nonobstant  toutes  clauses  et  conditions  à  ce 
contraires. 

Art.  10.  Dans  le  cas  de&diles  cessions  et  divi- 
sions, il  sera  expédié  aux  cession naires,  des 
brevets  particuliers,  énonciatifs  du  brevet  prin- 
cipal, lequel  sera  en  conséquence  quittancé  au 
prorata,  par  le  titulaire  cédant  ;  et  seront  lesdites 
cessions  affranchies  de  tous  autres  droits  que 
celui  de  contrôle  qui  demeurera  fixé  à  15  francs. 

Art.  11.  Les  brevets  énonct^s  en  l'articK;  7  ci- 
ûessus,  resteront  d'ailleurs  affectés  aux  créances 
et  hypothèques  ordinaires,  précédemment  éta- 
blies sur  les  offices  qu'ils  représenteront,  et  en 
conséquence  les  créanciers  pourront  former  op- 
position au  ri'raboursemcnt  desiiits  brevets,  de 
la  même  manière  qu'il  eu  est  usé  pour  les  autres 
créances  sur  l'Etat. 

Art.  12.  Les  brevets  de  liquidation  d'offices 
seront  admis,  comme  comptant  dans  l'acquisition 
des  domaines  nationaux,  concurremment  avec 
les  assiî^nats. 

Art.  13.  Le  comité  de  judicature  sera  chargé 
du  travail  concernant  la  liquidation  des  offices, 
et  il  se  concertera,  à  cet  égard,  avec  le  comité 
des  finances,  et  l'administration  des  parties  ca- 
Buelles,  qui  sera  tenue  de  l'aider  de  tous  les 


titres  et  renseignements  qui  sont  en  ses  mains. 

Art.  14.  Il  ne  sera  procédé  à  la  liquidation 
d'aucun  office,  que  collectivement  avec  tous  ceux 
de  la  même  compagnie. 

Art.  15.  Néanmoins  les  difficultés  relatives 
aux  objets  contestés,  ne  pourront  arrêter  la 
liquidation  des  objets  non  contestés. 

Art.  16.  Dans  deux  mois,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  le  comité  présentera  à 
l'Assemblée  nationale  le  résultat  des  liquidations 
et  l'état  des  difficultés  qui  n'auront  pu  être  ter- 
minées. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport. 

(L'impression  est  ordonnée.) 
L'Assemblée  passe  immédiatement  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret, 

M.  Monglns  de  Roquefort.  Je  propose  un 
amendement  à  l'article  1";  il  consiste  simple- 
ment à  ajouter  lesof/ices  des  municipalités,  parce 
que  si  on  les  omettait,  on  ne  les  considérerait 
point  comme  offices  de  judicature. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Moarot.  Je  propose  de  terminer  l'article  1" 
par  la  phrase  suivante  :  «  à  moins  que  l'évalua- 
tion faite  en  1771,  ne  fût  inférieure  de  plus  de 
moitié  au  prix  auquel  il  serait  prouvé,  par  acte 
authentique,  que  les  offices  auraient  été  vendus 
avant  1771.  » 

(On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement.) 
(La  question  préalable  est  prononcée.) 
L'article  1«'  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

TITRE  [PREMIER. 
Finances  des  offices  et  provisions. 

Art.  1*'.  «  Tous  les  offices  de  judicature  et  de 
municipalité,  évalués  en  exécution  de  l'édit  de 
1771,  seront  liquidés  sur  le  prix  de  l'évaluation.» 

M.  Gossin,  rapporteur j  donne  une  nouvelle 
lecture  des  articles  2,  3,  4  et  5  qui  sont  adoptés 
sans  discussion  en  ces  termes  : 

Art.  2.  «  Les  offices  soumis  à  l'évaluation  etnon 
évalués,  seront  liquidés,  autant  qu'il  se  pourra, 
sur  le  pied  de  leur  finance  primitive  et  supplé- 
ments, et  à  défaut  de  finance  commune,  sur  le 
pied  des  offices  de  même  nature  et  de  la  même 
compagnie  dont  la  finance  sera  certaine. 

Art.  3.  <<  Les  offices  non  soumis  à  l'évaluation 
prescrite  par  Tédit  de  1771,  et  qui  ont  été  sim- 
plement i\\é^^  et  en  vertu  des  élits  de  1756  et 
1774,  ensemble  les  offices  de  Flandres,  d'iïainaut 
et  d'Artois,  formellement  exceptés  de  Texéculion 
de  l'édit  de  1771,  seront  liquidés  sur  le  pied  du 
dernier  contrat  authentique  d'acquisition. 

Art.  4.  «  Dans  le  cas  où  l'un  des  titulaires  ac- 
tuels de  l'un  des  offices  spécifiés  article  3,  ne 
pourrait  produire  u:i  contrat  autlietitique  d'ac- 
quisition, la  liquidation  sera  faite  sur  le  pied  du 
prix  moyen  des  oftices  de  la  mêtne  nature  et  de 
la  même  compaf^nie,  qui  auront  été  vendus  dix 
ans  avant,  et  dix  ans  après  l'époque  des  provi- 
sions du  titulaire. 

Art,  5.  «  Les  officv's  de  chancellerie  qui  n'é- 
taient assujettis  ni  à  l'évaluation  ni  à  la  fixation 
ci-dessus  énoncées,  seront  liquidés  sur  le  pied 
de  leurs  .finances.  » 
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M.  Slongin»  de  Roquefort,  je  demaDde  l'a- 
jonraemmit  de  cet  ïriîde  en  ce  qui  coDcerne  les 
oflicet  criés  iepvit  1771 .  Mes  collègues  de  dépu- 
tatioD  el  moiavoDs  besoiadeoous  enlendre  pour 
cammuniquer  à  l'ÂBsembléo  nos  motira  d'excep- 
Uou. 

U.  G*MiB,  rapporteur.  le  ae  m'élève  pas 
conlre  l'aiournerDent  de  ia  partie  conlestëe,  mais 
rien  ne  s  oppose  â  ce  que  le  reslaoE  de  l'arlicle 
soil  volé  dès  aujourd'hui. 

Celle  iiroposilioD  est  adoptée  et  l'article  6  est 
décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  6.  Les  premiers  pourvus  d'un  oflice  et 
ceu;^  qui  eo  eut  levé  aux  parties  casuelies,  de- 

Suis  1771,  seroQt  remboursés  sur  le  pied  de  la 
nance  elfectivemeut  versée  dans  le  Trésor  pa- 
blic.  » 

U.  le  Prévldenl  lôve  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEUBLÊB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE    DE    U.   DE  JESSÉ. 

Simue  an  jeudi  2  septembre  1790,  an  toir  (i). 

La  séance  est  onverie  &  sis  heures  el  demie  du 
BOir. 

'  t7n  de  sa.  let  secrétaires  donne  lecture  de 
dillérentes  adresses,  dont  la  leueur  EUii  : 

AdreBsedefélicilalioii,  adhésion  el  iiëvouement 
de  la  garde  nationale  d'Ainay-le-l)uc  ;  i:lic  sup- 
plie l'Assemblée  de  lui  procurer  des  aroiiE. 

Des  gous-ofliciers  et  soldats  des  seconde  el 

Jualrièmc  brigades  du  régiment  du  corps  royal 
e  l'artillcne  des  colonies,  en  garnison  à  Lurieul, 
goi  remercient  vivement  l'Asaemblée  des  bien- 
laits  dont  elleacomblérarniéG,  et  la  supplient  de 
conserver  ce  ré^ilmi'nl,  ou  du  moins  de  U-  créer 
huitième  ré>!imi.'nl  d'artillerie  de  terre.  Ils  Tout  le 
pins  grand  éloge  de  leurs  oCticiers,  qui  ne  les  ont 
jamais  soumis  qu'A  une  discipline  fagc,  dictée 
par  l'humanité,  et  qui  les  ont  convaincus  que  le 
premier  des  plaisirs  est  celui  de  remplir  ses  de- 
voirs. 

Des  citoyens  Bochellais,  réunis  en  société 
d'amis  de  la  Cunstitution,  qui  présentent  k  l'As- 
semblée nalionale  le  tribut  de  leur  admiralion 
et  de  leur  liévouemi'Dt. 

De  ia  commune  de  Dun-le-Roi,  qui  annonce 
qne  tous  tes  citoyens  et  la  troupe  de  ligne,  en 
garnison  dans  celle  ville,  ont  célébré  le  jour  më^ 
morable  du  14  juillet,  par  une  fêle  civique,  dans 
laquelle  ils  ont  prêté  avec  transport  le  serment 
féoëralir  des  Français,  mie  fait  une  Eoumission 
de  120,000  livres  pour  acquérir  des  bieoa  natio- 
naux. 

De  l'assemblée  électorale  du  département  de 
Il  Haute-ûiironne,  qui  consacre  les  premiers 
momenis  de  son  existence  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  l'hommage  d'une  adhésion  abso- 
loe  à  ses  décrets,  el  d'un  dévouement  sans  bor- 
nes pour  en  assurer  l'exécution 

Il  est  donné  aussi  lecture  : 

D'une  adresse  présentée  par  une  dépntatton  du 

(1)  C«tiB  ai»aw  Ml  incomplito  au  MmUékt, 


corps  royal  des  canonniers-malelols  du  départe- 
menl  de'Brest,  par  laquelle  ce  corps  exprime  le 
vœu  de  jouir  promptement  d'une  nouvelle  orga- 
nisation, et  proleste  de  sa  soumission  parfaite 
aux  décrets  de  l'Assemblée.  Il  bit  en  même  temps 
plusieurs  demandes  relatives  à  l'avancement  des 
soldats  et  sous-ofliciers  ; 

D'une  lettre  du  secrétaire  de  la  section  du 
Jardin  des  Plantes  k  laquelle  est  jointe  copie  des 
procès- ver  baux  des  assemblées  de  ladite  section, 
des  21  et  23  août,  tenus  relativement  à  l'explica- 
tion que  M.  Gros,  curé  de  Saiot-iNicolas  du  Char- 
donnet,  a  cru  duvoir  donner  dans  cette  aectioa 
de  ses  motifs  de  rétractation  de  sa  signature  ap- 
posée au  bas  de  la  dëctaralion  des  297  membres, 
concernant  la  religion,  et  des  raisons  qui  l'y  ont 
déterminé. 

Un  membre  offre  à  l'Assemblée  un  don  patrio- 
tique de  3,000  livres;  savoir  :  au  nom  du  sieur 
Clfiiaeat  Berueaux,  négociant,  établi  à  Varsovie 
depuis  plusieurs  années,  la  somme  de  2,400  livres, 
et  au  nom  du  sieur  Gide,  fils,  a^'é  de  22  ans,  de- 
meurant avec  ledit  sieur  Clément  Berneaus,  celle 
de  600  livres. 

L'Assemblée  applaoditaux  généreux  senliments 
de  ces  négociants,  el  arrête  qu'il  sera  fait  dans 
(OU  procès-verbal  une  mcDtioa  honorable  de 
celte  offrande. 

M.  Bareanx  de  Pasy,  membre  du  comité  d« 
CoMlilution,  après  être  entré  dans  quelques  dé- 
tails sur  la  position  de  M.  Cottereau,  ingénieur- 
géographe,  employé  par  le  comité  de  Constitaiion 
ftour  le  travail  relatif  à  la  division  du  royaume 
ors  de  la  formation  des  départemeriLi,  sur  l'uti- 
lilë  dont  cet  ingénieur  avait  été,  élail  encore 
chaque  jonr  au  comité,  enQn  sur  ia  nécessité  de 
lui  assurer  un  traitement  au  moins  provisoire, 
propose  un  projet  de  décret  couqu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  engage  le  sieur  Cottereau  à  con- 
tinuer son  service  auprès  du  comité  de  Consti- 
tution, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement 
statué  sur  l'ûrganisation  des  archive*;;  et  cepen- 
dant d'ici  à  celte  époque,  elle  lui  assigne  300  li- 
vres d'appointements  par  mois,  depuis  le  mo- 
ment où  il  a  commencé  à  être  employé  par  le 
comiiû.  " 

M.  Cnnns.  Il  vous  a  été  fait  un  rapport  con- 
cernant l'organisation  deitArchives(l|;  je  demande 
que  la  di^icuasion  eo  soit  llxée  à  l'une  de  vos 
plus  prochaines  séunced. 

M.  Fréteaii.  Je  propose  d'allouer  à  M.  Coltereau 
300  livres  par  mois  jusqu'à  ce  jour,  à  compter 
de  l'époque  où  il  a  été  employé  par  le  comilé  de 
Constituuon,  et  d'ejouruer  le  surplus  jusqu'à 
l'époque  où  l'Assemblée  s'occupera  del'organi* 
sation  des  Archiver. 

(CHtIe  proposition  est  adoptée.) 

L'Assemblée  ajourne  ensuite  à  la  séance  de 
samedi  soir  la  discussion  du  décret  concernant 
les  Archives. 

M.  de  Xoallles.  L'affaire  de  M.  de  Mirabeau  le 
jeune  a  été  mise  la  troisième  à  l'ordre  du  jonr. 
Cet  ordre  doit  être  changé,  puisque  l'ajourne  uicnt 
i  aujourd'hui  a  été  ordonné  par  ui  décret.  Je 
demande  qu'on  s'occupe  à  l'instant  du  cette 
affaire. 

H.  Datai  (ci-dnunf  A^Eprémetnit).  LajDSticB 


(1)  Ui9  Joia  pt«aid«nt  (t.  XVI,  p.  (61  «t  lair^ 
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et  la  loyanté  de  cette  Assemblée  sont  intéressées 
à  ce  que  Totre  ordre  du  jour  ne  soit  pas  dérangé. 

M.  Tabbë  Maary.  J'ai  envoyé  à  H.  de  Mira- 
beau Talné  toutes  les  pièce  que  son  frère  m'a 
adressées  et  qui  sont  nécessaires  à  l'apologie  de 
celui-ci.  M.  de  Mirabeau  l'atiié  xVe^i  pas  ici  en  ce 
moment;  TAssemblée  ne  voudra  pas  juger  un 
accusé  sans  entendre  son  défenseur.  Cependant, 
6i  Ton  passe  à  la  discussion,  que  les  adversaires 
de  l'accusé  parlent,  je  répondrai. 

(L'Assemblée  convient  d'entendre  quelques  dé- 
putations  avant  d'ouvrir  cette  discussion.) 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  Vau^ 
qirard,  IssyyXlafruirtj  etc.,  septième  canioo  du 
district  méridional  de  Paris,  qui  présente  à  l'As* 
«emblée  nationale  l'acte  de  fédération  de  ce  can- 
ton. Celui  qui  porte  la  parole  profite  de  cette 
circonstance  pour  renouveler  à  l'As^^emblée 
i'tiomiiiage  des  respectueux  sentiments  dont 
tous  les  citoyens  que  représente  sa  députation, 
sont  pénétrés  pour  i  Assemblées  et  l'assurance  de 
la  juste  confiance  qui  les  anime,  il  représente 
quelques  réclamations  sur  l'inégalité  de  la  répar- 
tition de  limpôt. 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  entendu  votre  péti- 
tion sur  l'égale  répartition  de  Timpôt.  Ses  tra- 
vaux prouveront  à  jamais  qu'elle  regarde  ce 
principe  comme  une  des  principales  baises  de 
rorganisation  sociale,  et  qu'il  est  nécessairement 
lié  à  tous  ceux*  qu'elle  a  consacrés  :  elle  prendra 
en  considération  votre  demande,  si  elle  est  fon- 
dée sur  eux.  Elle  vous  accorde  les  honneurs  de 
sa  séance. » 

Une  société  de  suisses  résidant  à  Paris^  im- 
prouve et  désavoue  hautement  la  rébellion  du 
régiment  de  ChOileau vieux.  Ces  excès,  dit-elle, 
doivent  être  imputés  aux  instigations  et  aux 
maniL'Uvres  perfides  des  ennemis  de  la  liberté, 
à  cet  amas  il'étran;iers,  écume  de  toutes  les  na- 
tions, que  l'avarice  dos  chefs  a  fait  admettre 
dans  ce  corps...  Le  régime  aristocratique  des 
régiments  corps  suisses  a  pu  également,  dans  le 
moment  où  Tarisiocratie  expire,  briser  les  liens 
de  la  discipline  et  de  l'obéissance.  L'Assemblée, 
sans  avoir  cette  intention,  a  consacré  ce  régime 
en  ordonnant  le  18  août  qu'il  ne  serait  rien 
changé  à  forganisaiion  des  régiments  suisses. 
Nous  désirerions  que,  sans  déroger  à  ce  décret, 
rAs3emi)léo  statu&t  le  renouvellement  de  nos  ca- 

Situlations.  C'est  alors  que  nous  serons  dignes 
e  la  nation  dont  nous  sommes  les  enfants  et  de 
celle  qui  nous  a  adoptés;  c'est  alors  que  nous 
serons  relevés  d'un  avilissement  auquel  nous 
préférons  la  mort.  Nous  nous  proposons  d'en- 
Toyer  à  tous  les  régiments  suisses  une  lettre 
dans  laquelle  nous  les  exhortons  h  Tobiâssance, 
à  la  modération  ;  nous  les  conjurons  de  ne  por- 
ter jamais  que  par  des  voies  légales,  les  plaintes 
qu'ils  auraient  h  faire  contre  leurs  chefs.  {UAs- 
semblée  applaudit,) 

M.  le  Pré»ldeBt  répond  en  ces  termes  : 
c  L'Assemblée  nationale  n*est  point  étonnée 
de  voir  les  députés  d'une  société,  composée  de 
Suisses  de  tous  les  cantons  et  de  tous  les  Etals, 
Tenir  lui  témoigner  leur  improbation  de  la  con- 
duite du  régiment  de  Chàteauvieux,  et  de  sa 
rébellion  à  la  loi.  Ce  devaient  être  les  sentiments 
de  cette  nation  généreuse  et  fière,  qui  sait  allier 
•l'iotrépidité  dans  les  combatSi  à  i*amoar  de  la 


liberté,  et  à  la  soumission  la  plus  parfaite  à  la 
discipline,  et  qui,  depuis  tant  de  siècles^  est  l*al- 
liée  la  plus  fidèle  du  peuple  franc  ils.  Cette  na- 
tion doit  chérir  chez  ses  amis  cette  liberté  gui  lui 
a  tant  coûté  à  elle-même,  et  que  l'indiscipline  du 
soldat  poovait  étouffer  dans  son  berceau.  L'As- 
semblée nationale  est  douloureusement  affectée 
que  le  régiment  de  Ch&teauvieux  ait  attiré  sur 
lui  la  juste  sévérité  de  la  loi;  mais  cette  faute 
passagère  de  quelques-uns  de  vos  compatriotes, 
sera  bien  moins  célèbre  dans  l'histoire  que  les 
sentiments  que  vous  venez  lui  manifester  ;  le 
nom  de  la  nation  suisse  ne  peut  être  séparé  dans 
SCS  fastes  de  l'idée  des  plus  mâles  et  des  plus 
touchantes  vertus. 

«  L'Assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de  sa 
séance.   » 

(Pendant  ce  discours,  il  s'élève  quelques  cla- 
meurs dans  leè  Tuileries.  Le  brun  s'accroît,  et 
bientôt  un  grand  nombre  de  voix  fait  entendre, 
au  milieu  de  cris  tu?nultueuv,ces  mots  mille  foii 
répétés  :  Le  renvoi  des  ministres  i 

La  foule  très  excitée  par  les  événements  de 
Nancy  et  de  '25  à  30,000  personnes  menaçant  de 
se  porter  à  tous  les  excès,  on  fait  venir  de  nom- 
breux détachements  de  la  garde  nationale,  on 
entoure  la  salle  de  canons  et,  peu  à  peu,  on  dissipe 
les  rassemblements.) 


On  introduit  à  la  barre  M.  Palloy,  artiste,  ac- 


exécutée  dans  une  des  pierres  de  la  démolition 
de  cette  prison. 

M.  Palloy  prononce  un  discours,  dont  la  te- 
neur suit . 

«  Messieurs,  lorsque  le  pouvoir  arbitraire  acca- 
blait le  citoyen  de  tonte  sa  force,  et  que  l'homme, 
fait  pour  la  liberté,  étïiit  tout  à  coup  précipité 
dans  les  cachots  d'une  Bastille,  no>  tyrans  n'ima- 
ginaient guère  que  si  près  d'expier  ses  forfaits, 
cette  Bastille,  frappée  par  la  fureur  d'un  peuple 
réduit  au  désespoir,  allait  se  cacher  sous  ses 
ruines,  monument  de  vengeance  et  de  barbarie 
que  le  voyageur  cherche  et  ne  retronye  plus. 
Moi-môme' j'y  suis  entré  l'un  des  premiers,  mes 
ouvriers  y  combattaient  avec  moi,  et  quand  nos 
citoyens  eu  eurent  retiré  les  victimes  qu'elle 
recelait,  les  armes  meurtrières  qu'elle  devait 
tourner  contre  nous  ;  quand,  vide  d'esclaves, 
de  ^satellites,  elle  n'était  plus  qu'un  monument 
honorable  au  courage  des  citoyens,  je  craignis 
qu'en  le  laissant  plus  longtemps  debout,  il  rani- 


paile  premier,  j'armai  la  main  des  ouvriers  :  ras- 
semblée de  la  commune  et  le  roi  lui-même,  ont 
approuvé  mon  zèle,  puisque  des  architectes  ont 
été  nommés  pour  surveiller  cette  démolition; 
mais  ce  qui  fera  mon  souvenir  le  plus  cher, 

auand   les  années  viendront  m'atteindre,  c'est 
'avoir  le  premier  porté  le  fer  destructeur  dans 
les  flancs  de  cette  horrible  forteresse. 


a  transmettre  à  la  dernière  postérité  :  ils  ont 

trop  longtemps  servi  à  flatter  la  tyrannie  chez  un 

peuple  libre,  ils  en  éterniseront  la  haine;  c'est 

ce  que  j'ai  entrepris. 

((  Des  pierres  mômes  qui  formaient  les  voûtes 
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lugubres  dfts  cactaola,  j'ai  tenté  de  reconstruire  | 
l'image  de  ce  tombeau  desvivanlaJeme  propose 
d'en  eaToyer  aux  83  départements,  et  aux  sec-  | 
tions  de  la  capitale  :  déjà  plusieurs  muaicipalités 
m'honoreol  des  vestigesqui  leuren  sont  parvenus; 
l'Angleterre  elle-même  y  attache  un  prix  naturel 
à  des  ime8  forteH  et  libres.  On  dirait  que  la  chute 
de  la  Bastille  est  cousacrée  par  les  vœux  des 
peuples,  comme  un  événement  qui  les  concerne 
tous  également.  Ce  sont  autant  d  hommages  à  la 
liberté,  en  attendant  que  le  Français  lui  élève 
une  statue  digne  de  lui.  Que  ne  puis-je  un  jour 
moi-mÉme  y  contribuer  ! 

«  Une  observation  peut-Stre  digne  de  votre 
attention,  Messieurs,  cest  de  voirie  portrait  du 
meilleur  des  rois,  gravé  sur  ces  mêmes  pierres 
où  se  sont  meurtries  dans  l'horreur  des  cacbols 
tact  de  victimes  infortunées. 

•■  La  bienfaisance  et  l'amour  de  mes  semblables 
m'oDt  engagé  à  cette  entreprise,  autant  que  le 
zèle  de  la  liberté.  Une  multitude  d'artistes,  des 
pères  de  familles  sans  occupations,  ont  trouvé  et 
trouvent  encore  dans  ces  nouveaux  travaux  ce  qui 
peut  servir  à  alimenter  leur  patriotisme,  par  le 
spectacle  continuel  de  cette  Bastille  si  longtemps 
l'effroi  de  l'innocence  et  l'appui  du  pouvoir  ar- 
bitraire. 

«  A  cette  récompense  qui  ne  peut  échapper  à 
l'bomme  qui  a  eu  le  bonheur  d'être  utile,  daignez, 
Messieurs,  y  ea  ajouter  une  autre  qui  me  sera 
toujours  chère,  l'espérance  que  l'offre  de  mes 
travaux  ne  vous  aura  point  déplu.  Où  pouvais-je 
mieux  placer  les  débris  de  la  servitude  fran- 
gaise,  que  dans  l'auguste  sénat  où  la  liberté  prit 
naissance  au  milieu  des  lois  que  vous  préparez 
à  la  nation  et  aux  siècles  à  venir?  » 

M.  Tlton-Bergêras,  l'un  de  MM.de  la  garde 
nationale.  quiaccompagnentM.  Palloy,  prononce 
ensuite  le  discours  suivant: 

(  Messieurs,  l'hommage  que  M.  Palloy  a  l'hon- 
neur de  vous  offrir,  doit  vous  Être  précieux.  Ce 
monument  construit,  d'après  le  pbn  exact  de 
l'ancienne  Bastille,  doit  rappeler  à  tous  les  Fran- 
çais patriotes,  que  nous  sommes  libres,  et  que 
sans  liberté  il  n'est  point  de  bonheur.  Nos  lois 
ne  seront  plus  dôsormais  le  fruit  du  despotisme; 
l'bomme  sage  vivra  tranquille  dans  ses  foyers; 
l'interprète  des  lois  et  ie  chef  des  armées  n'au- 
ront plus  à  redouter  ces  ministres  absolus  qui  dis- 
posaient à  leur  gré  du  sort  des  citoyens,  quand 
ils  n'avaient  la  faiblesse  de  se  courber  sous  leur 
joug,  ou  de  ram[.er  comme  de  vils  esclaves,  au- 
près de  eus  malheureux,  esclaves  eux-mêmes  de 
quiconque  savait  les  ilatler. 

•  Leur  autorité  est  renversée,  les  murs  de  cette 
horrible  Bastille  sont  détruits,  ses  chaînes  sont 
brisées,  ses  guichets,  ses  verrous  sont  rompus, 
et  ses  cachots  soulerrains,  comblés  de  ces  débris, 
ne  verront  plus  gémir  l'innocence  op])rimëe  par 
ces  hommes  p<^rvers  et  tyranniques,  qui  sacri- 
fiaient tout  impunémeut  a  leur  haine  et  k  leur 
ambition. 

"  Il  ne  leur  reslo  plus  aujourd'hui  que  ie  re- 
mords des  victimes  qu'ils  ont  immolées,  ou  la 
rape  de  ne  pouvoir  plus  commettre  des  lorfaits. 

«  Asdez  longtemps,  Messieurs,  nous  avons  souf- 
fertces  actes  ae  despotisme;  asst-z  longtemps  nous 
avons  supporté  le  fardeau  accablant  d'une  poignée 
d'Individus,  qui  s'étaient  élevés  parmi  nous,  et 
qui.  sous  le  vain  titre  de  nobles,  prétendaient 
esclusivemcnl  au  droit  de  nous  commander. 

°  Le  temps  est  venu,  oii  le  Fraudais  a  senti 
qa'jl  était  homme,  et  qa'itdeTait,en  celle  qualité. 


jouir  des  droits  que  la  nature  lui  donne  :  c'est  à 
vous.  Messieurs,  à  consolider,  par  votre  fermeté 
et  votre  pairiotisme,  cette  mutation  si  désirée  et 
si  nécessaire,  et  Rapprendre  à  la  postérité,  par 
l'exemple  de  vos  venus,  que  si  la  tyrannie  fait 
des  esclaves,  la  liberté  fait  de  bons  citoyens. 

•  Puisse  cette  nation  immense,  quircnaitde 
ses  cendres,  reprendre  sa  première  splendeur  1 

<  Puissent,  Messieurs,  vos  sages  décrets  opérer 
la  régéoéralion  de  tous  les  peuples  de  la  terre  I 

(  Puisse  eniln  le  nom  français,  d'an  boutda 
monde  à  l'autre,  devenir  à  jamais  le  synonyme 
de  la  liberté!  > 

H.  i«  PréaidcBt  répond  : 

•  Le  don  que  voua  présentez  &  l'Assemblés  na- 
tionale, et  que  voua  destinez  aux  différents  dé- 
partements,  est  celui  d'un  artiste  citoyen.  L'Ab- 
semblëe  voit  avec  plaisir  la  représentation  de  ce 
cb&teau,  qui  a  été  effacé  de  la  terre  sous  les  pre< 
miers  pas  de  la  liberté  ;  c'est  lui  rappeler  ses 
propres  trophées  et  ceux  des  courageux  habi- 
tants de  cette  cité.  Bile  apprécie  votre  offrande) 
ainsi  que  l'idée  ingénieuse  et  sensible  qui  la  re- 
commande, et  vous  invite  à  sa  séance.  > 

H.  Darnandal.  Je  demande  que  les  discours 
qui  viennent  d'être  prODoacés  soieat  insérés  en 
entier  au  procès-verbal. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Mirabeau  l'atnè  entre  dans  la  satte. 

L'Assemblée  passe  immédiatement  à  son  ordre 
du  Jour,  qui  est  l'affaire  de  M.  Biquetti  le  jeune, 
ci-devant  vicomte  dé  Mirabeau. 

Le  comité  des  rapports  propose  le  projet  de 
décret  qui  suit  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lien 
&  accusation  contre  le  sieur  Biquetli  le  jeune; 
elle  renvoie  l'instrucliOD  et  le  jugement  de  l'ac- 
cusation contre  lui  intentée  a  un  conseil  de 
guerre;  elle  supplie  le  roi  de  donner  le»  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  de  son  décret.  • 

M.RiqnellI  l'alné,  ci-devant  de  Mirabeau.  Lors- 
que je  demandais  que  l'affaire  de  M.  Hiquettiie 
jeune  fût  ajournée,  c'était  moins  pour  entrer 
dans  les  détails  de  cette  affaire  que  pour  former 
et  donner  mon  opinion  personnelle.  L'intérêt 
personnel  de  mon  frère  est  que  sa  cause  soit 
jugée  par  un  conseil  de  guerre,  qui  pourra  déci- 
der, avec  équité,  jusqu'à  quel  point  l'agresseur 
Peut  excusi;r  la  conduite  de  l'ofleusé ,  ei  quel  est 
agresseur,  d'un  régiment  rebelle  ou  d'un  colo- 
nel qui  veut  le  maintenir  dans  le  devoir.  M.  Bt- 
quetti  le  jeune,  ayant  donné  sa  démission,  ne  doit 
plus  jouir  des  immunités  de  cette  Assemblée;  il 
n'est  plus  votre  justiciable  ;  vous  n'êtes  pas  libres 
d'accepter  ou  de  refuser  sa  démission  ;  vous  ne 
pouvez  forcer  un  homme  à  exercer  des  fimctious 
dont  il  veut  se  démettre  ;  je  demande  qu'attendu 
la  démission  de  M.  Biquetti  lo  jeune,  l'Assem- 
blée nationale  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  déli- 
bérer. 

M.  Aiexaodpp  de  Lamelh.  M.  Biquetli  le  jeune 
a  été  deouocé  pour  un  délit  à  l'Assemblée  dont 
il  éuit  membre;  c'est  au  moment  où  vous  allés 
prononcer  sur  son  alfaire  qu'il  donne  sa  démifr- 
Bion.  Vous  avez  refusé  cette  démission  ;  les  tri- 
bunaux ne  pourraient  donc  pas  informer  contre 
lui;  ce  qui  nécessite  de  la  part  de  l'Assemblée  on 
décret  formel  qui  lève  son  iaviolabilité . 

M.  d'EaittwaMl.  La  dëmission  a  été  donnée. 
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Si  le  procéB-Terbal  n'ea  a  pas  Tait  mention,  tant 
pis,  car  il  est  inexact  el  il  devail  le  faire.  Il  est 
coDBt&nt  qoe  la  lettre  a  été  lue  dans  l'Assemblée. 
On  DB  peut  allirmer  qu'elle  n'est  pas  connue. 

M.  Le  Chapelier.  I, 'Assemblée  a  été  saisie 
de  l'aflaire  de  M.  Riquelti  le  ieuue  ;  elle  a'eal 
i^servé,  par  un  décret,  de  prononcer  sur  cette 
afbire  ;  l'Assemblée  n'a  pas  rorraellement  ac- 
cepté la  démiBsion  de  M.  Riquelti  le  jeune,  parce 
quelle  est  irréguliÈre  et  accompagnée  de  protes- 
tations. M.  Riquetti  est  accusé  d'avoir  excité 
rinsutmrdination  de  son  régiment;  ainsi  donc, 

aaand  même  vons  ne  le  regarderiez  plus  comme 
éputé,  vous  pourriez  cbarger  votre  prësideot  de 
le  raire  ju^er  par  un  coneeii  de  guerre. 

Voici  le  décret  que  je  propose  : 

'  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  des 
rapports,  a  décrété  que  son  président  ee  retirera 
par  devers  le  roi,  pour  le  supplier  dénommer 
an  conseil  de  guerre,  auquel  sera  soumis  l'exa- 
men el  le  jugement  de  la  conduite  du  régiment 
de  Touraine,  et  de  M.  de  Mirabeau,  colonel  de  ce 
régiment.  ° 

H.  l'abE»é  Manry.  La  question  se  réduit  b 
trois  points  :  1°  La  démiasion  de  M.  de  Uirabeau 
le  jeune  est-elle  valideî  l' Le  droit  fju'on  attribue 
à  l'Assemblée  de  juper,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
accusation,  eat-il  certain?  3°  Quand  l'Asscrablée 
nalionale  aurait  ce  droit,  devrait-elle  l'exercer? 
premièrement,  rien  ne  peut  obliger  un  membre 
d'an  corps  quelconque  à  rester  attacbé  à  ce 
corps;  autrement  il  n'est  pas  libre;  ce  principe 
est  incontestable  :  la  démission  de  M.  de  Mira^ 
lieâa  le  jeune  est  donc  valide.  Secondement,  si 
l'Assemblée  pouvait  juger  un  membre  qui  s'est 
Talidement  démis,  elle  commettrait  un  acte  de 
tyrannie,  elle  ferait  une  absurdité.  La  démission 
dépouille  du  caractère  de  député;  l'inviolabilité 
D'est  attachée  qu'à  ce  caractère.  Si  après  la  dé- 
mission elle  exisiait  encore,  elle  appartiendrait 
donc  à  la  personne.  Or,  rien  n'est  plus  absurde, 
donc  on  ne  peut  exercer,  en  faveur  de  la  per^ 
sonne  de  M.  de  Uirabeau  le  jeune,  un  droit  qui 
n'est  attaché  qu'au  caractère  dont  il  s'est  dé- 
pouillé; donc  t'Ar^semblée  n'a  pas  le  droit  cer- 
tain de  juger  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Troiiiè- 
taefB^t,  le  droit  de  juger  s'il  y  a  lieu  à  accusation 
ne  pourrait  être  qu'un  droit  de  faveur  et  de  pro- 
tection. Or,  ce  droit  exercé  contre  un  membre 
Îui  s'est  démis  deviendrait  un  véritable  acte 
'oppression.  Les  juges  oa  sont-ils  pas  disposés  à 
trouver  coupable  celui  que  ses  pairs  auraient 
regardé  comme  pouvant  l'être  t  Donc  l'Atisemblée, 
quand  elle  aurait  le  droit  de  juger  s'il  y  a  lieu  à 
accusation,  ue  devrait  pas  exercer  ce  droit. 

U.  NaurUsart.  Un  suppléant  est  prêt  à 
remplacer  M.  liiiiuetti  le  jeune.  Si  l'Assemblée 
l'attribue  [<;  droit  de  retenir  ses  membres  malgré 
enx,  elle  aliére  les  principes  de  la  représeritalion 
nationale;  elle  a  aussi  le  pouvoir  d exclure  ses 
membres,  et  le  droit  des  suppléants  devient 
illusoire. 

La  discussion  est  fermée. 
La  priorité  est  accordée  an  projet  de  décret 
du  comité. 
Ce  projet  est  adopté. 

H.  le  Préaident  lève  la  BÔauce  k  neuf  beurea 
rt  demie. 
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Séance  du  vendredi  3  septembre  1790  (1). 


M.  Giliel  de  Kia  Jaeqaemlaière,  ucrêtaire, 
donne  lecture duprocés-verbal  de  la atence d'hier 
aoir  jeudi. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
note  de  H.  le  garde  des  sceaux,  qui  annonce  la 
lianclion  donnée  par  le  roi  aux  décrets  suivants: 

1°  Au  décret  de  ['ATisemblée  nationale,  du  20  jao- 
der  dernier,  |)ortant  abolition  et  suppression  du 
régime  prohibitif  et  des  dépenses  des  haras  ; 

!"  Au  décret  du  21  août,  relatif  aux  réclama- 
lions  élevées  contre  les  droits  de  navigation  ex- 
clusive, concédés  ci-devant  aui  bélandriers  da 
Ounkerque  et  aux  bateliers  de  Coudé  ; 

3°  Et  au  décret  du  27,  portant  que  les  citoyens 
d'Avignon  détenus,  depuis  le  12  juin,  dans  lea 
prisons  d'Orange  seront  provisoirement  élargis. 

H.  Dlnoehean,  teci-ittâre,  donne  lecture  da 
procès-verbal  Je  la  séance  il'bier  2  si^ptembre,  aa 
matin. 

Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

U.  Hlllet  de  La  Hanbre,  député  de  Sedan, 
demande  un  congé  de  quelques  jourj  pour  affai- 
res  importantes. 

M.Qnatrefagesde  La  Roqu9ll9,  dépulidt 
Ntmet ,  demande  également  à   s'absenter  pour 

quelque  temps. 
Ces  congés  sont  accordés. 

Ji.\itliï»rA, député  de  Coiitancei.KBdeompte, 
au  nom  du  comité  des  rapports,  d'une  arretlation 
illégale  faite  par  la  municipalité  de  Marnez,  du 
sieur  Pillot,  ci-devant  seigneur,  et  du  sieur  Sali- 
lard,  son  agent,  actuellement  détenus  dans  lea 
prisons  de  Salins. 

Le  rapporteur  propose  un  décret  pour  faire 
rendre  la  liberté  aux  deux  détenus  et  ponr  im- 
prouver la  conduite  de  la  muoicipalité  de  Mar- 


H-  Hérita.  L'Assemblée  nalionale  a  établi  une 
hiérarchie  de  pouvoir;  il  est  temps  de  l'observer: 
s'il  y  a  quelque  plainte  à  formuler  contre  une 
municipalité,  elle  doit  être  adressée  au  direc- 
toire de  district  et  successivement  au  directoire 
de  département.  L'Assemblée  ne  doit  intervenir 
que  s'il  y  a  déni  de  leur  part.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

H.  Dénennler.  Les  principes  sur  lesquels 
U.  Merlin  vient  d'appuyer  sa  proposition  sont 
incontestables.  Cependant  il  s'agit  dans  l'espèce 
des  citoyens  arbitrairement  détenus  ;  c'est  pour 
ce  motif  que  Je  propose  de  renvoyer  l'affaire  au 
tribunal  dé  Salins  pour  y  être  statué  sur  l'élar- 
gi) CtttB  lôaaM  Mt  iueompltu  u  Moniltur. 
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giBsemeot  des  priaonniera  et  sur  le  surplus  d'or- 
doDBir  le  reoToi  aux  corps  atlministraiifd. 

M.  Vieillard,  rapporteur,  adopte  l'opinion 
de  M.  Déaieunier. 

Le  dtcrt't  suivaut  est  eneuilc  miB  aux  ïoix  et 
adopté  '■ 

(  L'AsFembliie  nationale,  après  avoir  entendu 
Boncomitédesrarportn.ets'êKe  fait  rendre  comple 
des  procès-Terbaux  des  officiars  muninpaux  de 
Marnoï  et  Salin?,  en  datu  des  5,  6,  7  ei  8  août  ; 

•  Dt'clare  nue  les  aniclcs  GO  et  61  du  «'■gle- 
ment  i;ÉDérelj  sur  l'»rftaniMtion  due  muoicipa- 
lilés  du  royaume,  du  4  décembre  178<),  ayant 
établi  des  rnuyens  conBiilutionnelB  d'obtenir  jus- 
tice, lorsque  li'fl  citoyen*  formeront  des  plain[i>B 
ou  des  réclamiitioiis  contre  des  ofticiers  uiumi:i- 
pauK  imiividuellement,  ou  contre  le  corps  muni- 
cipal entier,  on  ne  doit  s'aiIresBer  au  Corps  ié}ris- 
-latir,  Fiir  ces  objets,  que  dans  le  cas  de  déni  de 
JOTlice  d«  la  part  des  corps  administrailfs  et  des 
triljôiiaus.  „,  ,        „  ,,,    . 

■  Sur  la  détention  des  sieurs  Pilmt  et  Salilard, 
tlérrète  que  le  roi  sera  priû  d'ordunmT  &  son 
procortur  dans  le  tribunal  établi  &  S'iini,  de  re- 
quÉrrr  leur  liberté,  conrorméinenl  aux  lois,  s'ils 
n'ont  pas  été  décrétés  de  prise  de  corps,  d'une 
manière  l^ale.  > 

M.  Vieillard,  député  de  Coulancet.  Je  suis  ausai 
chargé  de  \ou*  fjire  un  raii|tort  sur  rcvêncmcnt 
arrivé  à  M.  de  Rouasy,  anci'  d  colonel  du  répi- 
menl  de  la  Iteiae,  ravalerie.Ce  rCRinieiit,à  Stenay, 
d'après  les  comptes  rails  par  lui,  s'est  permis  de 
ïaire  souscrire  k  M. de  Rousay  pour  30,000  livres 
de  billets  endossés  par  tous  Ws  ofliciers  du  régi- 
ment et  en  outre  par  ud  riche  particulier  de  la 
-Tille,  qui,  pour  éviter  des  excfs,  a  consenti  k 
donner  sa  sifjnature,  avec  cette  condition  néan- 
moins qu'ils  ne  Feraient  négociables  qo'in  mois 
aprt'B  leur  date.  Les  soldats,  après  queiitaes  jours, 
ont  soupçonné  que  pendant  ce  délai  les  olliders 
B'occiipL-i aient  de  faire  rendre  les  billets  nuls;  ils 
Be  sont  renuus  chez  lu  parliculii  r  enduaseur  l'I 
possesseur  des  billeta  et  l'ont  forcé  à  les  leur 

Îïyer,  quoique  le  délai  ne  fût  fias  expiré;  les 
illels  ont  élO  négociés;  il  y  a  deux  termes  pour 
le  payement  de  la  somme  :  ti,000  livres  H>nt 
payables  le  6  de  ce  mois,  cl  24,000  livres  le  14. 
Votre  comité  des  rapports  vous  propose  de  dé- 
créter que  l'Aspembke,  prenant  en  cou  sidéra  lion 
les  ci rcon statues  urgentes  où  se  trouve  H.  de 
-KouBsy.  charge  son  président  de  se  retirer  par- 
devers  le  roi,  pour  puer  S.i  Majeiiié  de  donner  des 
ordn'B  pour  que  lea  engagements  contractés  soient 
provisoirement  auquitlés  par  leTtésor  public;  de 
donner  partii'ulièreinent  des  ordres  pour  que  cette 
.somme  de  3U,0UO  livres  soit  reujboursée  par  le 
régiment. 

H.  d'André.  Je  demande  qu'en  ordonnant  le 
reniLoursemeiit  provisoire  par  lo  Trésor  public, 
on  cliarge  le  comité  militaire  de  pré.'eaier  un 
pr<gct  lie  décret,  pour  aviser  aux  moyens  de  faire 
rendre  lea  soiumes  ainai  volées,  soit  dans  les 
caisses,  soit  en  extorquant  des  obligatioui. 

M.  fionpll.  L'Etat  est  déjb  surchargé;  H  ne  doit 
rayer  ni  provisoirement  ni  détimiivemenl  de» 
sommes  indûment  cxigén  quant  à  la  furine,  mois 
peut-être  légtiîmemenl  does  au  foud. 


du 


H.  DnqaesBof.  J'appuie  le  projet  de  décret 

"  comité  par  ce  motil  que  le  clti^yen  qui  a  eé- 

etuement  ioaai  m  ■igoalore  ne  doit  pu  «ra 


inquiété  pour  l'acquittement  de  billets  donl  il  m- 
pérait  que  la  nnllilé  aérait  prononcée.  Les  troupes 
ne  doivent  d'aillfurs  ni  voler  dans  les  caiaiea,  si 
extorquer  des  obligaiinng. 

H.  Le  Chapelier.  Je  propose  de  ne  rien  «ta- 
tniT  sur  cette  affaire  jusqu'à  ce  que  le  comité 
militaire  ait  rendu  compte  de  l'exécution  du  dé- 
cret du  6  aotlt  dernier,  relatif  à  l'examen  des 
comptea  dea  masses  desiéglments. 

(Cette  proposition  est  adoptée  et  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dëmennler.  Lecomité  de  Constitution  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition 
présentée  à  l'Assemblée  par  les  députés  extraor- 
dinaires de  Marseille  et  de  Toulon.  Elle  a  deux 
objets  particuliers  :  le  nremier,  c'ett  que  les  pa- 
trons pËclieura  de  cea  ueux  villes,  qui,  de  lempe 
iNiiDéinuria),  ont  des  juges  de  paix,  ues  jurëa  et 
des  prud'hommes  qui  lermineni,  avec  la  plus 
grande  justiL-e,  U-s  cooteatalions  qu'ila  ont  entre 
eux  puur  la  pèche ,  conatrvent  provisoirement 
cette  juridiction.  Le  second,  c'tst  que  les  anciens 
réj;lemen<B  sur  lu  irëdie  suîent  réformas  et  qu'il 
en  eoit  établi  de  nouveaux,  ie  pense  que  les  vaea 
de  politique,  dana  le  moment  actuel,  doivent  dé- 
terminer l'Assemblée  i  décréter  la  première  pro- 
position Et  de  renvoyer  la  seconde  au  comité  de 
marine. 

M.  C<Mlell«Ket.  La  revision  des  anciens  règle* 
menlsest  imlia pensable.  Depuis  plusieurs  années 
il  e'eat  élevé  à  Marseille  deâ  ilifticultés  très  in- 
quiétantes entre  les  pAchetire  marsi-illais  et  cata- 
lans; ilestde  l'intérêt  général  de  mettre  un  tenue 
k  cet  état  de  choses. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 

décret  propu,-é  par  le  comité  de  Constitution.  U 
est  adopté  en  ces  termes  : 

■■  L'Assemblée  nutiunale,  apr^  avoir  entendu 
le  rapport  de  foa  comité  de  Conaittutloii,  décrète 
que  la  juridiction  ded  prud'huimnes,  et<iblie  à 
Marseille  et  à  Toulon,  subsisl.  ra  provisoirement, 
dans  sa  forme  actuelle,  et  avec  la  cumpétL'ni-c  que 
lui  accurdent  les  lois  et  lea  lË^leiiieni^. 

I  Le  surplus  de  lu  pétition  dea  putiuns  pérhcHTB 
de  la  preiniërc  ville,  loucliant  lea  ré^'leinems  sur 
le  fait  de  lu  péclie  djns  les  mer-  de  .tlai'i^eille,  ust 
renvoyé  aux  comités  de  la  marine  et  du  cumuierce 
qui  en  feront  inressamiueiit  leur  rapport.  - 

M.  Vénennler,  mppOTteur  du  eomité  de  Cont- 
tilalion.  Plusieurs  huiiieaux  des  environs  de  Paris 
qui  laisiiient  autrefois  pai  lie  de  la  municipalité, 
en  guul  mainlcnanl  séparés  par  votre  décret  qui 
ordonne  que  l'enceinte  ues  murs  de  l'ans  servira 
de  borne  a  sa  municipalité.  Le  comité  deCouati- 
tution  vous  propose  ue  les  réunir  puur  en  former 
une  municipalité  provisoire.  11  est  vrai  que  les 
municipaliiés  sont  déjù  trop  multipliées  et.  il  ca 
sujet,  le  comité  compte  vous  prposur  bieniilc  de 
les  léduireùune  pur  canton;  iiiuim,  <a  attendant, 
on  ne  peut  laisser  une  est'èce  j'iuuépendauce  k  ces 
villages.  NuUB  vous  profKMutts  donc  de  rendre  un 
décret  pour  que  les  citoyens  aculs  de  la  tirande- 
Pinte,  de  Bercy,  du  Punceau,  de  la  Itajjée,  da 
Peiil-Berey,  de  la  rue  de  Bercy,  qui  taisaient 
mtrefoia  partie  da  la  moiiicipaliiédti  Paris,  fo^ 
ment  une  municipalité  provisoire  qui  se  nsmo)- 
bkruit  à,  la  tlranue-Pime  de  Rercy,  puur  procéder 
aux  élections,  répartir  leurs  impositions,  etc. 
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M.  Frëtean.  Je  connais  le  sieur  Saaterre,  de- 
meurant ii  la  Grande-Pinte;  il  est  officier  munici- 
pal de  Charenton  ;  rien  n'empôche  qu'il  soit  élu 
dans  cette  municipalité  et  ce[)eadant,  il  ne  peut 
être  membre  de  deux  municipalités  à  la  fois. 
Plusieurs  citoyens  de  ces  lieux  ont  concouru  à 
d'autres  élections;  il  y  a  donc  inconvéDient  à 
adopter  la  proposition  du  comité. 

Plusieurs  membres  demandent  rajournement  à 
demain. 
L'ajournement  est  prononcé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
des  rapports  du  conii té  des  finances  sur  ta  fixation 
des  dépenses  publiques. 

M.  liebrnn,  rapporteur^  présente  les  disposi- 
tions suivantes ,  qui  sont  adoptées  sans  dis- 
•cussion  : 


Bibliothèque  du  roi, 

<(  La  dépense  de  la  bibliothèque  du  roi  sera 
réduite  provisoirement  à  110,000  livres. 


Observatoire, 

«  La  dépense  sur  rObservatoire  sera  de  8,700  li- 
Tres,  savoir  : 

«  Au  directeur,  sans  retenue 2,700  liv. 

^  Pour  trois  élèves» 3,000 

«  Pour  entrelien  d'instruments....    2,400 

«  Pour  la  bibliothèque 600 

€  T«;us  les  instruments  d'astronornie,  apparte- 
nant à  lu  nation,  seront  rerais  à  l'Observatoire, 

M  11  en  sera  dressé  lie  même  un  inventaire  dont 
copie  signée  du  directeur  de  l'Observatoire  sera 
remise  aux  Archives  nationales. 

«  Le  directeur  pourra  confier  ces  instruments, 
aux  astronomes,  â  la  charge  d'en  répondre. 

«  Les  machines  diverses  ap|)artenant  à  la 
nation,  qui  «xistent  dans  divers  dépôts  de  Paris 
autres  que  (elles  qui  sont  atiachéesà  des  chaires 
et  établissements  piit>lics,  seront  réunies  au  cabi- 
net de  l'academi»*  des  Sciences. 

«  Il  sera  pareillement  dressé  un  inventaire 
de  lout<'S  les  machines,  soit  de  Tacadémie  des 
sciences,  soit  des  autres  dépôts  qui  doivent  y 
être  nunis,  soit  des  chaires  et  éiablissements 
publics;  et  copies  de  ces  inventaires  signées  des 
défositaires  seront  remises  aux  Archives  na- 
tionales.  » 


Dépenses  diverses  relatives  aux  sciences, 

«  Le  traitement  de  3,000  livres  accordé  à 
11.  l'abbé  Bossu,  comme  proiesseurd'hy  irodyna- 
miqne,  en  ëurvivance,  renvoyé  au  comiié  dos 
pensions. 

«  Les  1,500  livres  portées  en  Pétat  de  dépense 
du  Trésor  royal,  sous  le  titre  de  remboursement 
à  M.  fabbé  D'ossu,  et  indemnité  de  ses  dépenses, 
renV'Véï'S  au  département  de  la  guerre. 

«  LiS  1,800  livres  accordées  à  M.  Adanson, 
pour  frais  de  loyer,  renvoyées  au  comité  des 
pension:?. 

«  Les  1,500  livres  accoriées  au  sieur  Dansse»  de 
Tacadémie  des  belies-leitres,  renvoyées  au  comité 
des  pensioas.  » 


Administration  de  la  mendicité» 


M.  Eiebrim,  rapporteur.  C'a  été  une  adminis- 
tration bien  inculpée  et  sans  doute  justemeat 
inculpée,  que  celle  de  la  mendicité  ;  mais  ce  fât 
une  pensée  dî^e  d'un  gouvernement  éclairé, 
que  celle  de  faire  disparaître  un  flt^au  honteux 
qui  désolait  les  campagnes  et  calomniait  la  nation. 
Les  moyens  furent  ceux  du  despotisme,  et  ha 
instruments  du  despotisme  sont  toujours  mora- 
lement mauvais.  En  pût-Il  choisir  un  bon,  ceux 
qui  devront  agir  sous  ce  premier  instrument  fie- 
ront ou  corrompus  ou  prêts  à  l'être.  11  faut  nue 
longue  chaîne  pour  props^ger  son  action  d'an 
bout  d'un  grand  royaume  à  l'autre;  d*anneanen 
anneau  les  vices  se  multiplent,  et  n'y  eût-il  an- 
cun  autre  vice,  il  y  a  celui  de  l'insouciance,  celui 
de  la  dureté,  celui  du  gaspillage.  L'admnistration 
de  la  memiirité  devait  donc  être  nécessairement 
dispendieuse. 

Un  autre  inconvénient  plus  grand  relie Q'inAoait 
que  par  la  terreur;  elle  pouvait  contenir  juscni-à 
certam  point,  maiselle  ne  changeait  pas.  Une  aanai- 
nistration  (ivique,  une  administration  munici- 
pale ont  bien  une  autre  force  et  d'autres  moyens  : 
elles  arment  contre  la  mendicité  tons  les  citoyens; 
chaque  propriétaire  voit,  dans  celui  qui  ne  tra- 
vaille pas,  l'homme  qui  doit  être  à  sa  charge  ou 
qui  doit  le  dépouiller;  de  là  une  coalition  de  tous 
les  propriétaires  pour  multiplier,  pour  encourager 
les  travaux  qui  les  enrichissent  et  les  défendent 
du  danger  de  la  mendicité.  Partout  on  forme  des 
ateliers  ;  les  pauvres  sont  cootenus  dans  leurs 
paroisses  et  il  n'y  a  plus  ni  mendiants ,  ni  vaga- 
bonds. Ainsi,  en  rendant  cette  administration  aux 
départements  et  aux  municipalités,  ce  n'est  pas 
seulement  une  dépense  que  l'on  épargne  au  Tré- 
sor public,  c'est  une  économie,  c'est  une  source 
de  richesses  et  d'industrie  qu'on  ouvre  pour  la 
nation.  Voici  le  projet  de  décret  que  le  comitôdes 
finances  vous  propose  : 

«  La  dépense  portée  au  compte  du  Trésor  pu- 
blic, sous  le  titre  de  travaux  de  charité  et  de 
destruction  de  la  mendicité  et  du  vagabondage, 
sera  supprimée  et  renvoyée  à  la  charge  des 
départements.  » 

M.  de   La  Roehefoneauld-IiiaBeoart*  Xe 

comité  de  mendicité  a  présenté  un  plan  générai 
sur  cet  objet  (1);  il  est  important  de  ne  pas 
prendre  de  mesure  partielle  et  je  propose  d'ajour- 
ner cette  question  à  la  séance  de  dimanche 
prochain. 

M.  Frëtean.  Les  départements  n'ayant  encore 

Eris  aucune  mesure  pour  la  subsistance  des  mal- 
eureux,  ils  se  trouveraient  sans  secours  si  l'on 
déchargeait  le  Trésor  public  de  la  dépense  qui 
leur  est  destinée. 

(L'Assemblée  prononce  l'ajournement  demandé 
par  M.  de  La  Rodiefoucauld-Liancourt.) 

M.  le  Préaident.  L'Assemblée  va  reprendre 
la  suite  de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la 
dette  publique.  L'Assemblée,  dans  sa  séance  du 
28  août,  a  décidé  que  la  délibération  resterait 
ouverte  jusqu'au  iO  septembre. 

M.  Pëtiaa  (ci-devant  de  ViUeneuve)  (2).  Ues- 

(l)Voy.  le  rapport  du  comité  de  mendicité,  AreHvss 
Parlementaires,  tome  XVII,  p.  105. 

[SI  Lo  Moniteur  no  donno  qu'une  analyse  du  diseoata 
de  H.  Pétion. 
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sieurs,  d'après  les  discussions  très  étendues  qui 
ont  eu  lieu  sur  la  grande  question  des  assignats^ 
je  me  bornerai  à  faire  de  simples  observations  (1). 
J'espère  rendre  sensible,  pour  tous,  les  avantages 
et  la  nécessité  des  assignats. 

Partons  de  points  certains  et  qui  ne  peuvent 
même  pas  être  coatestés.  Nous  devons,  et  nous 
n'avons  pas  d'argent.  —  Nous  avons  des  biens- 
fonds,  mais  ne  pouvant  pas  les  partager  entre  nos 
créanciers,  nous  sommes  obligés  de  les  vendre. 
—  Les  moyens  d'acquérir  manquent,  de  sorte 
que  pour  payer  d'une  part,  et  pour  acquérir  de 
rautre,  il  faut  absolument  du  numéraire.  — 11 
n'en  est  que  de  deux  espèces,  Tun  réel,  Taulre 
fictif;  à  défaut  du  premier,  il  devient  indispen- 
isabie  de  recourir  au  second. 

Que  ce  soit  une  quittance  de  finaoce,  que  ce 
soit  un  billet  de  caisse,  que  ce  soit  un  asei^oat, 
toujours  est-il  que  ce  sera  un  numéraire  bclif. 

Il  est  donc  démontré,  et  invinciblement  dé- 
montré, que  nous  ne  pouvons  acquitter  la  dette 
exigible  qu'avec  un  numéraire  fictif.  En  est-il  un 
meilleur  que  les  assignats?  En  est-il  un  qui 

Suisse  leur  être  comparé?  Voilà  ce  qu'il  s*agit 
'examiner. 

On  demande  que  les  assignats  soient  forcés, 
qulis  ne  portent  point  intérêts,  qu'ils  soient  reçus 
exclusivement  dans  les  acquisitions  des  biens 
nationaux,  qu'ils  se  divisent  en  coupons  jusqu'à 
la  somme  de  24  livres.  Repreuons  ces  conditions 
par  forme  de  questions. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Le$  as$ignat$  doivent-ils  être  forcés? 

Tout  ce  qui  porte  la  plus  légère  apparence  de 
la  contrainte,  par  cela  seul  rencontre  des  obsta- 
cles, sans  examiner  si  cette  contrainte  est,  ou 
non,  salutaire,  si  elle  est  l'effet  de  Tbomme  ou 

de  la  loi. 

Il  s'adt  ici  d'une  règle  générale  pour  tous.  Bst- 
U  un  citoyen  qui  se  trouve  gêné  dans  sa  con- 
fiance, parce  que  le  gouvernement  fixe  le  titre 
et  la  valeur  des  monnaies?  Est-il  un  citoyen  qui 
se  trouve  gêné  dans  sa  confiance,  parce  qu'il  est 
obligé  de  prendre  un  écu  de  trois  livres  pour 
soixante  sols? 

Si  les  assignats  ont  toute  la  valeur  de  la  mon- 
naie réelle;  s'ils  ont  un  gage  certain^  immuable  ; 
s'ils  représentent  complètement  des  biens  fonds^ 
seules  et  uniques  sources  de  toutes  richesses;  si, 
en  dernière  analyse,  ils  viennent  s'échanger  con- 
tre ces  biens,  quel  inconvénient  peut-il  y  avoir  à 
les  rendre  forcés? 

Par  cette  sage  précaution,  n'élude-t-on  pas 
toutes  les  intrigues  des  malveillants  qui  réuni- 
raient leurs  efforts  pour  arrêter  leur  circulation? 
Leurs  manœuvres,  je  le  pense,  n'auraient  qu'un 
succès  momentané;  mais  ce  n'est  pas  dans  un 
temps  de  crise  où  le  crédit  est  ébranlé,  qu'on 
peut  tenter  une  aussi  périlleuse  expérience. 

Ce  n'est  pas  tout;  il  est  une  raison  de  justice 
pour  rendre  les  assiffnats  forcés,  à  laquelle  jus- 
qu'à présent  on  n'a  lait  aucune  réponse  solide. 

Lorsque  la  nation  déclare  qu'elle  veut  acquitter 
sa  dette,  c'est  qu'elle  entend  réellement  Tacquit- 
ter.  Si  elle  donne  à  ses  créanciers  des  effets  qu'ils 


tante  matière  des  assignats  n'y  est  ou 
eUei  néanmoins  n'être  nas  Inutiles  I 


ne  puissent  pas  commercer,  qui  expirent  entre 
leurs  mains,  ou  qui  éprouvent  une  perte  consi- 
dérable, peut-on  dire  qu'elle  paye  véritablement 
ce  qu'elle  doit?  Ce  n'est  plus  qu'un  jeu  cruel 
dont  les  particuliers,  qui  ont  eu  l'aveugle  con 
fiance  de  lui  prêter,  sont  les  victimes;  c  est  une 
infraction  à  ses  engagements;  c'est  une  violence 
qu'elle  exerce  envers  ceux  à  qui  elle  doit. 

«  A-l-on  pesé  (dit  Vauteur  des  Observations  sur 
«  les  deux  modes  de  payement)  l'injustice  qu'il  y 
a  aurait  à  ce  que  la  nation  pût  s'ordonner  à  elle- 
«  même  de  payer  ses  créanciers  dans  une  mon- 
€  naie  avec  laquelle  elle  leur  défendrait  de  s'ac- 
«  quitter  à  leur  tour,  soit  envers  elle-même,  soit 
«  envers  les  individus  qui  la  composent;  en  sorte 
«  que  la  nation  souffrirait  que  ses  créanciers 
t  directs  fussent  poursuivis  comme  banquerou- 
t  tiers,  parce  qu'ils  auraient  voulu  payer  à  leur 
«  tour  comme  elle  a  cru  pouvoir  les  payer?  Gela 
€  ne  répugne-t-il  pas  à  toutes  les  idées  d'huma- 
«  nité  et  de  justice? 

En  effet,  un  citoyen  pourrait  avoir  pour  100 
mille  livres  de  billets  nationaux  dans  son  porte- 
feuille; s'ils  n'étaient  pas  forcés,  ses  créanciers 
dirigeraient  des  poursuites  contre  lui,  saisiraient 
ses  biens  sans  qu'il  pût,  avec  ce  papier  stérile,  y 
mettre  aucun  obstacle,  ni  se  libérer. 

S'il  portait  ses  billets  sur  la  place,  il  ren- 
contrerait une  multitude  d'effets  royaux  dont 
quelques-uns  perdent  jusqu'à  20,  30  0/0.  L'abon- 
dance effrayante  de  ce  papier  marchandise  et  la 
rareté  des  acheteurs  ne  ferait  encore  qu'en  avilir 
le  prix. 

Ainsi  la  nation^  en  échange  de  l'argent  qu'elle 
a  reçu,  donnerait  un  papier  dont  on  ne  pourrait 
faire  aucun  usage,  ou  qui  perdrait  énormément  ; 
ce  serait  le  comble  de  l'injustice  et  de  la  mau- 
vaise foi. 


DEUXIÈME  QUESTION. 

Les  assignats  doivent-ils  porter  intérêts 

Il  est  facile  de  concevoir  pourquoi  l'assignat 
ne  doit  pas  porter  d'intérêt.  C'est  par  la  raison 
que  les  écus  qui  sont  dans  la  circulation,  n'eu 
portent  pas  :  aussitôt  que  vous  rendez  l'assignat 
une  monnaie,  qu'il  est  reçu  dans  tous  les  échan- 
ges à  ce  titre,  il  doit  en  conserver  tous  les  ca- 
ractères. 

Si,  lors  de  la  première  émission  des  assignats, 
vous  avez  consenti  à  leur  attacher  un  intérêt, 
c'est  que  vous  avez  cru  devoir  douner  un  attrait 
puissant  à  un  effet  auquel  les  esprits  n'étaient 
pas  encore  familiarisés,  que  les  préjugés  et  l'igno- 
rance pouvaient  repousser  ;  mais  en  principe  il 
est  absurde  qu'un  assignat-monnaie  porte  in« 
térét. 

il  y  aurait  même,  sous  un  rapport,  une  véri- 
table injustice;  car  cet  assignat  ayant  en  lui- 
même  la  valeur  de  la  monnaie,  si  vous  y  en 
ajoutez  une  autre,  par  cela  même  vous  dépréciez 
la  monnaie  qui  est  en  circulation,  vous  la  faites 
perdre  contre  l'assignat. 

Aux  principes  de  raison  et  d'équité  se  joint  ici 
un  grand  motif  d'utilité  publique.  Les  assignats 
ne  portant  point  intérêt,  vous  allégez  le  fardeau 
des  impôts  sous  lequel  le  peuple  est  écrasé.  Si 
TOUS  remboursez  deux  milliards,  vous  déchargez 
la  nation  de  cent  millions  de  rente.  Est-il  une 
considération  plus  puissante,  plus  propre  à  tou- 
cher ceux  qui  s^occopent  à  soulager  les  maltaeurs 
d'aoe  nation  si  longtemps  opprimée  t 
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Si  les  assignats  portaient  intérêt,  on  ne  pour- 
rait plus  les  regarder  comme  monnaie,  et  alors 
je  ne  verrais  pas  de  raison  pour  que  cet  intérêt 
ne  fût  pas  fixé  sur  le  taux  ordinaire  et  courant. 

2u*arriverait-il  alors?  C'est  qu'une  grande  partie 
es  biens  nationaux  ne  serait  pas  vendue.  Le 
porteur  d'un  assignat  préférerait  la  jouissance 
tranquille  d*un  intérêt  de  5  0/0  à  la  possession 
d'une  terre  dont  le  revenu  ne  lui  produirait  pas 
au  delà  de  3  1/2  ;  revenu  qui  est  même  sujet  à 
des  vicissitudes,  à  des  non-valeurs. 

Ainsi  l'objet  intéressant,  l'objet  essentiel  que 
l'Assemblée  se  propose,  pourrait  écbouer  en  atta- 
chant des  intérêts  aux  assignats.  Les  biens  natio- 
naux qu'il  est  si  important  de  vendre  et  de  ven- 
dre promptement,  trouveraient  un  moins  grand 
nomore  d'acquéreurs.  La  gestion  en  serait  très 
onéreuse  à  la  nation,  et  elle  ferait  un  intérêt  de 
5  0/0,  lorsqu'elle  n'en  retirerait  peut-être  pas 
2  de  ses  fonas. 

TR01SlÈ3fE  QUESTION. 

Les  assignats  doivent-ils  être  reçus  exclusivement 
dans  l'acquisition  des  biens  nationaux^ 

Il  est  évident  que  cette  mesure  donnera  une 
grande  valeur  aux  assignats,  les  fera  rechercher 
avec  empressement  ;  et  rien  sans  doute  n'est  plus 
conforme  aux  vues  de  l'Assemblée. 

Mais  cette  prédilection  est-elle  juste,  est-elle 
utile,  est-elle  conforme  aux  vrais  principes  ?  Ce 
point  est  délicat  à  résoudre. 

On  peut  dire,  d'une  part,  que  les  fonds  natio- 
naux sont  destinés  spécialement  à  l'acquittement 
de  la  dette;  qu'il  en  est  d'un  Etat  pour  ses  enga- 
gements comme  d'un  particulier,  lorsqu'il  doit  : 
que  ses  biens-fonds  sont  affectés  à  ses  créan- 
ciers, appartiennent  à  ses  créanciers  ;  s'il  ne  peut 
pas  les  payer,  ceux-ci  ont  le  droit  de  faire  sai- 
sir et  vendre.  Ainsi,  dans  le  droit  rigoureux, 
les  créanciers  de  la  nation  auraient  la  faculté  de 
s'emparer  des  biens  qu'elle  possède. 

S'il  était  possible  que  la  nation  divisât  et  sub- 
divisât tous  ses  biens  proportionnellement  à  ses 
créances,  qu'elle  en  donnait  à  chaque  créancier 
une  portion  égale  à  ce  qui  lui  est  dû,  et  que  les 
créanciers  fussent  satisfaits  de  cet  arrangement, 
nul  citoyen  ne  pourrait  raisonnablement  se 
plaindre,  parce  que  ces  fonds  seraient  distribués 
exclusivement  aux  créanciers  de  l'Etat. 

Mais  de  ce  que  cette  opération  ne  peut  pas  se 
faire  d'une  manière  immédiate,  de  ce  qu'elle  se- 
rait même  injuste  ainsi  qu'on  l'a  démontré;  de  ce 
qu'il  faut  employer  un  signe  intermédiaire  pour 
arriver,  soit  directement,  soit  après  quelques 
circuits,  aux  ventes  partielles,  il  n'en  paraît  pas 
moins  naturel  et  raisonnable  que  ce  signe  ait  cet 
emploi  exclusif;  c'est  pour  acquérir  qu'il  est  par- 
ticulièrement créé  ;  on  ne  doit  pas  1  éloigner  de 
sa  destination ,  c'est  un  véritable  mandat  sur  la 
terre,  qui  peut  bien  servir  à  d'autres  fonctions, 
mais  qui  doit  remplir  la  plus  essentielle  de  toutes, 
et  s'éteindre,  en  finissant  par  se  placer  sur  la 
terre. 

A  cette  raison,  on  peut  en  ajouter  une  autre. 
Si  on  admettait  l'or  et  l'argent  eo  concurrence, 
ne  jetterait-on  pas  de  la  défiance  sur  le  place- 
ment et  le  sort  des  assignats?  Les  porteurs  ne 
pourraient-ils  pas  craindre  qu'ils  ne  frappassent  à 
aux,  et  qu'à  la  tin  il  n'y  eût  plus  de  terres  à 
irendre,  lorsqu'il  resterait  encore  des  assignats 
diDS  la  circulation  ? 


817 


Avec  l'or  et  l'argent  provenant  du  prix  des 
acquisitions,  il  est  vrai  qu'on  pourrait  retirer 
une  quantité  proportionnelle  d'assignats  qu*on 
anéantirait. 

Mais  quelque  assurance  gue  Ton  puisse  donner 
sur  l'exactitude  et  la  Gdélité  de  cette  opération, 
rassurerait-on  pleinement  les  porteurs  d'assignatalr 
Ne  resterait-il  pas  des  doutes  fâcheux  ?  On  crain- 
drait peut-être  que  des  circonstances  impérieuses 
ne  détournassent  l'argent  ;  qu'on  ne  mit  de  la  né- 
gligence, pour  ne  rien  dire  de  plus,  à  retirer  les 
assignats  de  la  circulation  en  substituant  du  nu* 
méraire  à  leur  place.  Ces  inquiétudes  nuiraient 
au  succès  de  l'entreprise. 

L'exclusion  donnée  à  l'or  et  à  l'argent  dans  les 
acquisitions  n'empêcherait  pas  les  biens  nationaux 
d'être  vendus  àleur  juste  valeur,  parce  que  les  écus 
iraient  alors  à  la  rencontre  des  assignats  ;  ceux  qui 
auraient envied'acquérir,  les  échangeraient  contre 
des  assignats  ;  ce  qui  produirait  le  double  effet 
de  faire  rechercher  les  assignats^  et  de  faire  sor- 
tir l'argent  que  la  crainte,  et  peut-être  des  ma- 
nœuvres secrètes  resserrent  aujourd'hui. 

On  peut  dire,  d'une  autre  part,  qu'il  est  contre 
les  principes  de  gêner  les  citoyens  sur  la  manière 
de  payer  les  biens;  de  les  mettre  dans  l'impossi- 
bilité d'acquérir  avec  la  monnaie  ordinaire,  de 
les  forcer  à  acheter  des  assignats;  qu'ils  ne  se- 
ront pas  tous  à  portée  de  s'en  procurer  avec  fa- 
cilité, ce  qui  empêchera  une  partie  des  ventes, 
ce  qui  au  moins  apportera  beaucoup  d'entraves; 
que  si  la  caisse  destinée  au  versement  des  fonds 
peut  une  fois  être  suspecte  de  négligence  et  d'in- 
fidélité pour  retirer  les  assignats  delà  circulation 
avec  l'or  et  l'argent  qui  y  seraient  déposés,  on  ne 
peut  pas  se  fier  davantage  à  elle  pour  l'extinction 
des  assignats  qui  y  entreraient;  qu'il  faut  bannir 
toute  injuste  déQance;  que  l'essentiel  est  de  bien 
organiser  cette  caisse,  et  de  la  mettre  hors  la 
main  du  ministère. 

J'avoue  que  je  suis  très  balancé  entre  ces  rai- 
sons et  plusieurs  autres  qu'on  peut  opposer  de 
l'un  et  de  l'autre  côté;  et  ce  n'est  pas  avec  une 
volonté  bien  déterminée  que  j'incline  pour  ad- 
mettre exclusivement  les  assignats  dans  l'acqui- 
sition des  biens  nationaux. 


QUATRIEME  QUESTION. 

Les  assignats  doivent-ils  être  divisés  en  petites 
sommes  jusqu*à  24  livres  ? 

S'il  est  un  vice  qui  se  soit  fait  vivement  sentir 
dans  les  assignats  mis  en  émission  jusqu'à  ce 
jour,  c'est  qu'ils  représentent  des  sommes  trop 
considérables,  et  qu'ils  ne  se  prêtent  pas  dès  lors 
à  une  facile  et  fréquente  circulation.  ^  Ils  de- 
viennent nuls  pour  les  besoins  journaliers  de  la 
vie  et  pour  les  objets  de  détail  ;  ils  devien- 
nent nuls  pour  toutes  les  opérations  partielles 
du  commerce.  —  Ils  deviennent  tantôt  une  rai- 
son, tantôt  un  prétexte  pour  arrêter  le  cours 
des  affaires.  Le  débiteur  d'une  petite  somme 
renvoie  sans  cesse  son  créancier  qui  est  dans  le 
besoin,  en  lui  offrant  des  assignats  dont  la  valeur 
est  de  beaucoup  supérieure  a  la  dette.  Avec  de 
forts  assignats,  les  appoints  deviennent  très  dif- 
ficiles, et  nous  avons  a  cet  égard  une  expérience 
suffisante  pour  nous  éclairer. 

Dt.'S  assignats  de  50,  de  36,  de  24  livres,  entre- 
raient aisément  dans  toutes  les  transactions,  dans 
tous  les  échanges;  ils  donneraient  une  trèsgrande 
activité  à  la  circulation  ;  ils  vivifleraient  l'agri- 


518 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [3  septembre  1790.] 


culture,  le  commerce,  les  arts.  Je  pense  qu*on 
pourrait,  sans  iQconvénieat,  créer  pour  deux  cents 
millions  de  ces  assignats. 

Ou  m'objectera,  je  le  sais,  que  le  numéraire 
disparaîtra  aussitôt  que  les  citoyens  pourront 
ti&iter  entre  eux  sans  cet  intermédiaire. 

Rien  ne  peut  faire  disparaître  le  numéraire, 
que  la  crainte  et  les  alarmes.  Ce  ne  sont  ni  les 
petits  ni  les  gros  assignats  qui,  dans  des  temps 
de  calme  et  de  confi^ince,  produiront  ci^t  effet; 
mais,  toutes  choses  égales,  les  assignats  à  fortes 
sommes  feraient  plutôt  cacber  Targent.  il  ne 
faut,  pour  sVn  convaincre,  que  considérer  ce 
qui  arrive  aujourd'hui  où  il  n'en  existe  pas 
encore  une  très  grande  quantité.  Que  serait- 
ce,  si  nous  en  avions  pour  deux  milliards  en 
émission  ? 

Celui  qui  n'aurait  entre  les  mains  que  des  as- 
signats «le  1.000  livres,  de  300  livres,  de 200  livres, 
Toudrait  nécessairement  s'en  servir,  et  il  inter- 
cepterait le  cours  des  opérations  habituelles  et  de 
détail,  qui  sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
pressantes. 

Si  nous  n'avions  pour  seule  monnaie  que  des 
louis,  qut^lles  difficultés  nombreuses,  insurmon- 
tables, les  citoyens  n^éprouveraient-ils  pas  à  cha- 
![tte  instant  dans  les  achats  minutieux  de  toutes 
es  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  en  géuéral 
pour  régler  entre  eux  leurs  affaires. 

Il  en  doit  être  de  la  monnaie  fictive  comme  d** 
la  monnaie  réelle,  il  faut  la  subdiviser,  si  on 
veut  qu'elle  soit  coii:mode  et  utile. 

L'argetît  sortira,  quand  Tordre  régnera,  quand 
la  confiance  sera  établie  ;  ce  ne  seront  point  alors 
les  petits  assignats  qui  Tempécheront  de  se  mon- 
trer. Les  citoyens  se  lassent  d'enfouir  dans  leurs 
coffres  des  trésors  stériles,  .et  leur  intérêt,  plus 

ÊHissant  que  toutes  les  lois,  les  force  iuviuci- 
lement  à  s'en  servir. 

On  m'objectera  encore  que  ce  sera  l'homme 
pauvre,  l'ouvrier,  gui  éprouvera  de  rembarras 
des  assignats  à,  petiiti  somme,  parce  qu'on  le 
piayera  avec  cette  monnaie. 

Je  ré|joiuls  que,  sans  ces  assignais,  le  pauvre 
serait  au  comble  du  malheur,  parce  que  la  cir- 
culation étant  arrêtée,  il  ne  trouverait  pas  à  s'oc- 
cuper ;  le  commerce,  les  manufactures,  tous  les 
arts  étant  dans  un'  état  de  stagnation,  il  n'aurait 
aucun  débouché  pour  gagner  sa  vie. 

Je  réponds  que  la  classe  immense  des  hommes 
de  peine,  des    journaliers  et  des  j)etits  artisans 

âu'on  j)aye  au  jour  le  jour,  et  au  |)lus  tard  à  lu 
n  d'une" semaine,  ne  recevront  pas  d'assignats, 
parce  qu'ils  ne  gagnent  pas  eu  aussi  peu  de  temps 
uoe  aussi  forte  somme. 

Je  réponds  que  celui  qui  aura  reçu  un  assignat 
de  2'*  livres  eu  payement,  le  donnera  en  retour 
avec  la  même  facilité. 

Je  termine  enlin  par  un  exemple  qui  réfute 
avec  avantage  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  les 
petits  assignats  ;  c'est  que,  dans  plusieurs  pays, 
il  existe  des  billets  de  banque  de  sommes  très 
faibles,  et  on  ne  s'aperçoit  pas  qu'ils  nuisent, 
Di  à  la  circulation,  ni  à  la  prospérité  publique, 
ni  à  la  prospérité  individuelle  (1). 

Il  est  vrai  que  les  billets  de  banque  peuvent 
se  réaliser  à  l'instant  eu  argent;  mais  c'est  ce 
qui  pourrait  également  se  pratiquer  pour  les 


(i)  En  Ecosse  il  y  a  eu  et  U  cireole  eocore  des  biUeti 
da  6  lirros  do  noire  monnaie. 
En  Suodo  il  en  eiisto  de  la  même  forme. 
A  Mew-York  il  y  en  a  de  IS  sois» 


assignats  de  24  livres.  Dans  le  chef-lieu  de  cha- 
que département  et  autres  villes  importantes,  on 
établirait  des  caisses  pour  changer  ces  assignats 
contre  des  écus.  L'homme  qui  a  développé  le 
système  des  assignats  avec  tant  de  sagacité,  de 
profondeur  et  de  persévérance,  qu'il  p(»uten  être 
regardé  comme  le  créateur,  M.  Glavière,  a  pris 
l'enizageraent  de  donner  des  moyens  simples  et 
faciles  d'organiser  ces  caisses,  et  nous  attendons 
avec  grande  impatience  qu'il  remplisse  cette 
promesse  (l). 

H  nous  reste  maintenant  à  répondre  aux  objec- 
tions principales  qui  ont  été  faites,  non  pas  sur 
les  assignats  en  eux-mêmes,  mais  sur  leur  trop 
grande  émission. 

On  a  dit,  on  imprime  et  on  répèle  en  tout  lieu 
que  cette  opération  renouvelle  le  système  de 
Law;  que  la  France  va  être  inondée  de  billets 
qui  seront  la  ruine  des  citoyens  et  renverseront 
une  multitude  de  fortunes. 

Cette  idée  propre  à  remuer  les  imaginations 
faibles,  à  frapper  les  hommes  irréiléchis,  est  véri- 
bablement  absurde  ;  un  mot  suffit  pour  le  prou- 
ver. 

11  n'y  a  aucun  parallèle  à  établir  entre  les  as- 
signats et  les  billets  de  Law;  tous  les  efforts 
qu'ont  faits  plusieurs  écrivains  à  cet  égard,  n'ont 
fait  que  déceler  leur  impuissance. 

Une  seule  circonstance  détruit  toutes  les  com- 
paraisons qu'on  pourrait  être  lent;  de  faire; 
c'est  que  les  billets  de  Law  étaient  hypothéqués 
sur  des  chimères,  sur  des  prestiges  sédui^anls,  ou» 
pour  mieux  dire,  sur  rien  ;  c'était  une  monnaie 
de  papier  mise  en  circulation  à  l'aide  d'actions 
de  commerce;  au  lieu  que  les  assignats  reposent 
sur  des  propriétés  solides,  immuables,  que  cha- 
cun connaît,  a  sous  les  yeux,  et  qu'il  est  le 
maître  d'acquérir  :  c'est-à-dire  que  le  système 
de  Law  n'avait  point  de  base,  et  que  le  système 
des  assignats  a  la  base  la  plus  sûre,  la  seule  vraie» 
la  seule  invariable....  la  terre. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  et  je  passe  à  d'autres 
dUtîcultés.  Le  grand  nombre  des  assignats  effraye; 
on* craint  une  commotion  trop  subite  et  trop  vio- 
lente; le  renchérissement  des  denrées,  le  renché- 
rissement de  la  main-d'œuvre,  par  contre-coup 
la  ruine  des  manufactures,  du  commerce,  «les  pro- 
priétaires môme:  examinons  si  ces  maux  sont 
a  craindre. 

J'observe  d'abord,  (  t  c'est  une  vérité  reconnue, 
que  la  France  n'a  pas  assez  de  miménire;  (|ue 
c'est  principalement  à  cette  cause  qu'on  doit 
attribuer  les  faibles  progrès  de  son  agriculture, 
de  son  commerce  et  de  son  industrie;  nous  avons 
des  ressources  immenses,  et  il  nous  manque  de 
quoi  les  développer. 

L'Angleterre,  qui* ne  peut  être  comparée  à  la 
France  ni  pour  l't  tendue  du  sol,  ni  |)our  la  popu- 
lation, a,  outre  son  numéraire  réd,  pour  cinq 
milliards  à  peu  pi  es  de  billets  de  diverses  ban- 
ques et  de  l'Ëchiiiuier;  et  l'Angleterre  est  riche; 
sa  culture  est  excellente  ;  son  commerce  s'étend 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  son  industrie 
surpasse  celle  de  toutes  les  nations,  et  le  peuple 
vit  dans  l'aisance. 

Comment  un  riuméraire  fictif  de  deux  milliards 
occasionnerait-il  tant  de  désordres  dans  la  France» 
lorsqu'un  numéraire  fictif,  beaucoup  plus  consi- 


(1)  Noos  ignorions  lors  de  la  prononciation  d»  c^diB* 
cours,  uu'il  eût  publié  ses  moyens  d'organisation.  Lyon 
et  Boni  eaux  ont  établi  des  caisses  patriotiques  pour 
échanger  les  assignats  contre  des  écus. 
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dérable  produit  tant  de  prospérité  ea  Angle- 
tepre  ? 

Si  dans  les  temps  ordinaires  et  calmes  le  numé- 
raire est  rare  en  France,  il  Test  bien  davantage 
raoore  dans  ces  moments  de  troubles  et  d'orages  ; 
et  c'est  à  cette  époque  qoe  Ton  paratt  redouter 
r^bondance  des  signes  circulants  et  des  moyens 
d'échange  1 

Je  suis  d'une  opinion  bien  opposée;  car  je 
pense  que  rien  ne  p<'Ut  être  plus  salutaire  qu'une 
grande  émisi^ion  d'assignats.  Je  pense  que  celte 
émission  seule  peut  rouvrir  les  sources  de  la  pros- 
périté publique  qui  se  tarissent  de  jour  en  jour, 
et  donner  une  nouvelle  vie  au  corps  social. 

Plu&  les  espèces  sont  abondantes,  p'us  l'intérêt 
baisse,  plus  l'agriculture  et  le  commerce  fleuris- 
sent, plus  le  propriétaire  et  le  nôjzociant  s'enri- 
chissent, plus  la  classe  indigente  est  occupée,  plus 
la  société  entière  prosj)ère.  —  Par  quelle  fatalité 
cet  ordre  invariable  varierait-il  pour  nous,  si 
nous  metlio:is  de  nouveaux  signes  en  circula- 
tion? 

La  secousse  serait  trop  brusque,  dit-on.  Remar- 
ques d'abord,  qu'il  ne  serait  ni  prudont  ni  même 
possible  de  jeter  au  même  instant  pour  deux  mil- 
liards d'assijinats  dans  la  circulation.  L'émission 
sera  nécessairement  successive,  ne  le  fùt-elte  que 
par  le  temps  même  de  la  fabrication.  Remarquez 
ensuite,  et  cette  observation  est  digne  de  votre 
acttenlion,  que  Teffet  de  cette  secousse  est  tempéré 
et  rendu  presqu»^  insensible  par  le  débouché  na- 
turel des  acquisitions  des  biens  nationaux.  Là  est  la 
destination,  là  est  l'emploi  des  assignats,  là,  après 
des  détours  plus  ou  moins  longs,  ils  disparaissent. 

Remarquez  que,  par  la  nature  impérieuse  des 
choses,  émis  succ(;ssivement,  ils  ne  s'anéantiront 
pas  non  plus  tout  à  coup;  car  ce  serait  là  une 
véritable  calamité.  De  même,  comme  je  l'espère, 
un  nouveau  signe  monéiuire  les  remplacera,  et 
dans  une  proportion  au  moins  aussi  grande.  O'û, 
Messieurs  ;  car  si  la  France  s'élève  au  dogré  de 
prospérité  et  de  grandeur  où  tlle  doit  naturelle- 
ment altHn  ire,  il  est  impossible  (ni*elle  reste  dan^: 
une  semblable  pénurie  de  numéraire,  et  croyez 
qu*il  importe  peu  que  ce  numéraire  soit  de  métal 
ou  de  papier,  lor8<|ue  la  loi,  la  convention,  la 
confiance  et  la  solidité,  en  auront  déterminé  Tu- 
sace  et  la  valeur. 

Les  lettres  do  chmge  ne  sont-elles  pas  un  vé- 
ritable signe  qui  fait  fonction  de  monnaie  dans 
le  commercer  tilles  se  reçoivent  sans  peine,  s:ins 
embarras,  sans  défiance;  et  cependant  la  lettre 
de  change  souscrite  parle  négociant  le  plus  hon- 
nêCe,  et  même  le  plus  riche,  n'est  p;is  aussi  assu- 
rée, ne  présente  pas  la  même  certitude  que  les 
assignats;  pnrce  qu'enfin  des  circonstances  mal- 
heureuses, des  événements  imprévus  peuvent 
détruire  la  fortune  de  ce  néjrociant,  fortune  pres- 
que toujours  mobilière,  fortune  de  portefeuille, 
tandis  que  la  terre  ne  change  pas,  ne  s'anéantit 
pas,  et  offre  un  gage  sans  cesse  en  évidence. 

Je  suppose  qu'une  grande  quantité  d'assignats 
fit  hausser  les  d'urées  et  par  suite  la  main- 
d'œuvre.  Cette  hausse,  effet  naturel  de  l'aisance, 
n'aura  pas  lieu  subitement,  nous  en  avons  donné 
la  raison  ;  elle  ne  sera  pas  non  plus  aussi  consi- 
dérable qu'on  affecte  de  le  craindre.  —  Mais  enfin 
le  nunîéraire  augmentera  dans  la  môme  propor- 

(1)  J'espère  qu'alors  on  seatira  la  nécessité  et  los 
avaula^cs  nombreux  du  beau  projet  de  M.  Ferhère  sur 
rétabUss»*m<:nt  de  caisses  territoriales  ;  projet  que  j'ai 
développé  dans  cotte  Asseroblcc,  ot  qu'elle  a  renvoyé  à 
Ttxamen  de  ses  cornues  de  finance  et  de  commerce. 


tion,  et  réquilibrs  s'établira  naturellement.  Le 
manufactuner,  le  négociant^  l'agriculteur  trouve- 
ront de  Tardent  à  plus  bas  prix,  ils  n'en  gagoe- 
ront  pas  moins,  je  dis  même  que  leurs  produits 
seront  plus  multipliés  et  plus  avantageux.  UuHm- 
porte  de  payer  double,  lorsqu'on  a  le  double  de^ 
numéraire?  C'est  toujours  la  masse  du  numéraire 
qui  règle  le  prix  de  toutes  choses;  si  cette  masse: 
augmente,  le  prix  hausse  et  dans  une  juste  pro*^ 
gression.Aujourd'huiquerargentestpluscomman 
qu'il  y  a  deux  siècles,  ne  donnons-nous  pas  plus 
d'argent  qu'on  n'en  donnait  alors  |X)ur  la  môme 
quantité  de  marchandise? 

En  Hollande,  en  Angleterre,  où  le  numéraire 
est  proportionnellement  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'en  France,  où  toutes  les  denrées  se  vendent, 
plus  cher,  où  la  main-d'œuvre  est  plus  chère,  le 
manufacturier  et  le  négociant  y  font-ils  mal  leurs 
affaires,  et  le  peuple  y  est-il  malheureux  ? 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  inspirer  de  fausses- 
terreurs^  de  nous  épouvanter  par  des  prédictions 
sinistres.  Examinons  de  sang-froid,  pesons  avecr 
sagesse  les  raisons  pour  et  contre  les  assignats;; 
et  je  ne  doute  pas  qu'on  ne  se  décide  en  leur  fa- 
veur. 

Si  M.  le  premier  ministre  des  finances  eût  suivi 
cette  marche  ;  si  en  parlant  des  inconvénients  des 
assignats,  qu'il  n'a  fondés  que  sur  des  spécula- 
tions sombres  et  de  fausses  hypothèses,  il  en  eût 
examiné  en  même  temps  les  avantages;  si  sur- 
tout il  n'eût  jamais  perdu  de  vue  que  les  assignats 
étant  dans  un  des  bassins  de  la  balance,  les  biens* 
fonds  sont  dans  l'autre,  qu'il  y  a  dés  lors  éK)ui- 
libre,  ce  qui  éloigne  toute  idée  de  désordre,  de 
renversement,  de  destruction,  il  se  serait  épargné 
des  déclamations  aussi  inutiles  que  dangereuses 
et  des  contradictions  manifestes. 

Quant  à  ce  qu'il  appelle  l'immoralité  de  l'opéra- 
tion, nous  ne  trouvons  rien  de  plus  moral  que  de 
payer  ses  dettes,  de  les  payer  d'une  manière  réelle, 
effective.  Au  reste,  nous  attendons  avec  empres- 
sement qu'il  nous  indi<)ue  un  mode,  el  meilleur, 
et  plus  sûr,  et  plus  moral. 

Savez- vous  pour  qui  les  assignats  sont  à  crain- 
dre? Pour  les  banquiers,  pour  les  agioteurs,  parce 
que  rien  ne  fait  tomber  l'agiotage  comme  l'abon- 
dance de  l'argent;  parce  que  n'y  ayant  plus  qu'un 
seul  signe  dans  la  circulation,  lorsque  ce  signe 
aura  fait  disparaître  cette  multitude  de  contrats 
divers  qui  servent  d'aliments  au  jeu  le  plus  scan- 
daleux, que  deviendront  alors  toutes  C4*s  spécu- 
lations coupables,  tous  ces  moyens  infâmes  de 
s'enrichir  des  dépouilles  d'un  grand  nombre  de 
dunes  et  de  victimes? 

Savez-vous  pour  qui  ces  assignats  sont  à  crain- 
dre? Pour  un  ministre  des  finances.  Eh!  pour- 
quoi? C'est  que  si  les  dettes  étaient  ac(]uittêes,  si 
le  régime  de  l'impôt  était  bon,  si  la  comptabilité 
était  claire  et  simple,  alors  un  ministre  des  finan- 
ces n'est  plus  un  homme  aussi  important;  il  ne 
peut  plus  éblouir  le  vulgaire  par  l'appareil  d'une 
fausse  science  et  d'une  prétendue  habileté;  ce 
n'est  plus  qu'un  chef  de  bureau;  et,  je  l'espère» 
nous  en  viendrons  à  ce  point  où  le  ministre  se 
croira  enfin  comptable,  subordonné,  et  le  commis 
de  la  nation. 

Saver-vous  pour  qui  les  assignats  sont  à  dési- 
rer? —  Pour  toutes  les  classes  utiles  et  laborieuses- 
de  la  société  qui  trouveront  dans  un  accroisse*- 
.  ment  de  numéraire,  les  ressources  les  plus  pré- 
cieuses à  l'industrie  el  de  nouveaux  moyens  de 
prospérité. 

Savez-vous  pourqui  les  assignats  sont  à  désirer? 
—  Pour  ceux  qui  veulent,  qui  aiment  sincèrement 
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la  Constitution  non  seulement  parce  que  tous  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  deviendront  né- 
cessairement les  apôtres  et  les  défenseurs  de  cette 
Constitution,  mais  parce  quUls  sentent  que  le  dé- 
sordre affreux  qui  règne  dans  les  finances,  ne 
peut  disparaître  que  par  une  mesure  grande, 
ferme  et  vigoureuse  ;  que  les  petits  moyens,  les 
palliatifs  dans  la  crise  violente  où  nous  sommes, 
ne  feront  que  prolonger  le  mal,  fatiguer,  épuiser 
la  nation,  et  amener  enfin  la  plus  terrible  catas- 
tronhe. 

Or,  cette  mesure  grande,  ferme  et  vigoureuse^ 
est  celle  des  assignats.  Et  remarquez  en  même 
temps  combien  elle  est  simple,  combien  elle  est 
à  la  portée  de  tous  les  esprits  ;  peut-être  même 
est-ce  son  extrême  simplicité  qui  lui  enlève  un 
grand  nombre  de  partisans.  Je  ne  sais  pourquoi, 
mais  en  tout,  les  idées  simples  sont  celles  que 
les  bommes  adoptent  les  dernières  et  avec  le 
plus  de  difficulté. 

On  pourra  trouver,  sans  doute,  quelques  incon- 
vénients dans  le  système  des  assignats,  parce 
qu'il  n'est  aucun  système  bumain  qui  en  soit 
exempt;  mais,  certes,  il  n*en  est  point  qui  pré- 
sente d  aussi  immenses  avantages,  et  je  ne  crains 
pas  de  le  dire  ;  il  est  le  seul  qui  puisse  sauver  la 
cbose  publique.  —  J'adopte  donc  le  projet  de 
M.  de  Mirabeau,  et  je  me  réserve  d'y  faire  quel- 
ques amendements. 

M.  de  Sinëty.  Messieurs,  la  question  soumise 
a  j^u  m'effrayer  par  son  importance,  mais  elle  n'a 

S  oint  arrêté  mon  zèle.  On  a  proposé  l'émission 
e  deux  milliards  d'assignats;  les  avantages  de 
cette  opération  peuvent-ils  en  balancer  les  dan- 
gers? Vous  soulagez  le  Trésor  public  de  plusieurs 
millions  d'intérêt,  vous  donnez  un  déboucbé  aux 
biens  nationaux,  et  vous  intéressez  les  créanciers 
au  maintien  de  la  Constitution.  Mais  pouvez-vous 
répondre  de  la  faveur  de  cette  opération?  Les 
valeurs  qui  croîtront  en  apparence  ne  perdront- 
elles  pas  en  réalité?  Votre  œil  prévoyant  doit 
suivre  tous  les  mouvements  de  cette  opération. 
Est-ii  démontré  qu'aucun  créancier  n'aura  à  se 
plaindre?  Et  quand  je  parle  de  créancier,  je  ne 
considère  pas  seulement  celui  que  vous  allez 
solder;  le  créancier  sera  toujours  celui  qui  se 
trouvera  nanti  des  effets,  il  n'est  pas  de  pacte 
admissible,  s'il  n'est  établi  sur  la  conliance.  Etes- 
vous  sûrs  que  votre  opération  l'attirera?  Je  ne 
suis  environné  que  d'incertitudes;  les  quittances 
des  finances  n'oifriraient-elles  pas  moins  d'incon- 
vénients? Quoi  qu'il  en  soit,  ne  désespérons  pas 
du  salut  de  l'Etat;  c'est  à  l'espoir  que  nous  de- 
vons la  Révolution  ;  c'est  au  désastre  dans  les 
finances  que  vous  devez  votre  convocation.  Vous 
touchez  à  l'époque  la  plus  difficile  :  l'égolsme, 
l'avarice  et  la  cupidité  militent  contre  vous;  vous 
n'êtes  point  accoutumés  à  être  effrayés  par  les 
dangers;  la  sagesse  a  dicté  toutes  vos  opérations; 
elle  dictera  encore  celle-ci.  Dans  mon  opinion 

Sarticuliêre,  je  crois  entrevoir  que  les  quittances 
es  finances  sont  préférables. 

M.  Delandine  (1).  Messieurs,  le  problème 
présenté  à  la  discussion  de  cette  Assemblée,  ce 
problème  important  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique,  peut  changer  dans  ses  effets  la  face  du 
royaume  et  les  destinées  de  la  France.  Doit-on 
rembourser  les  créanciers  de  l'Etat  par  une  émis- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'one  anal  jie  da  diteonn 
dt  A.  Delaadine» 


sion  considérable  d'assignats,  ayant,  comme  mon 
naie,  un  cours  forcé?  Doit-on,  au  contraire,  se 
garantir  d'une  ressource  si  violente,  et  lui  en 
substituer  une  plus  modérée,  en  créant  des  quit- 
tances de  finance?  L'une  ou  l'autre  opinion  a  ses 
partisans;  l'une  et  l'autre  trouvent  des  adver- 
saires. C'est  dans  vos  mains  que  la  balance  poli- 
tique sur  cette  question  conserve  encore  son 
équilibre  :  mon  sentiment  ne  peut  y  être  d'un 
grand  poids;  mais  \e  viens  y  déposer  mon  faible 
grain,  comme  un  tribut  que  je  vous  dois,  comme 
un  tribut  de  mon  désir  d'éviter  tout  choc  trop 
violent  dans  les  rouages  du  gouvernement,  et  de 
mon  amour  sincère  pour  la  paix  et  la  vérité. 

Deux  milliards  d'assignats-monnaie.  jetés,eQ  ce 
moment  au  milieu  de  toutes  les  classes  de  l'Etat, 
m'ont  paru  le  plus  grand  des  maux;  je  viens 
donc  en  combattre  l'émission. 

Deux  milliards  de  paniers-nationaux,  ou  quit- 
tances de  finance,  distribués  aux  seuls  créanciers 
de  l'Etat,  me  paraissent  satisfaire  à  la  fois  la  jus- 
tice et  l'intérêt  public;  je  viens  donc  en  soutenir 
les  avantages. 

Loin  de  détruire  un  système  pour  ne  le  rem- 
placer par  aucun  autre,  j'ai  examiné  successive- 
ment les  deux  propositions  du  comité;  j'ai  fait 
mon  choix  entre  elles,  et  c'est  ce  choix  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  vous  déclarer. 

L'Etat  va  se  trouver  grevé  d'une  dette  exigible 
montant  à  1,900  millions  :  il  faut  la  liquider;  il 
faut  la  solder. 

Sera-ce  au  moyen  d'une  création  de  deux  mil- 
liards d'assignats,  représentant,  dans  leur  valeur 
particulière,  depuis  une  somme  considérable  jus- 
qu'à la  plus  modique?  Considérons  dès  lors  quel 
effet  leur  cours  va  produire,  et  dans  le  moment 
actuel,  et  dans  le  temps  qui  doit  le  suivre.  Em- 
brassons, pour  un  instant,  par  la  pensée,  ce  qui 
doit  être,  ce  qui  sera;  osons  enfin  déchirer  le 
masque  trompeur  du  présent,  pour  découvrir  les 
horribles  traits  que  l'avenir  peut  nous  présenter. 

En  éloignant  les  froids  calculs  de  l'agiotage,  et 
tout  raisonnement  subtil  de  la  banque,  il  faut  en 
revenir  aux  idées  simples,  qui  sont  les  idées 
vraies.  Pourquoi  les  peuples  se  sont-ils  accordés 
à  donner  une  valeur  représentative  aux  métaux? 
Quelle  est  cette  convention  tacite,  mais  générale, 
qui  les  rend  les  signes  réels  des  denrées,  des 
marchandises,  les  moyens  certains  et  invariables 
de  se  procurer  le  nécessaire,  l'aisance  et  les  plai- 
sirs; de  savourer  toutes  les  productions  de  la 
nature,  comme  toutes  les  jouissances  des  arts; 
de  s'approprier,  enfin,  tout  ce  qui  est  grand,  tout 
ce  qui  est  beau,  tout  ce  qui  est  utile?  Pourquoi, 
au  lieu  de  ces  signes  métalliques,  le  papier  plus 
léger,  plus  commode  à  transporter,  plus  expéditif 
pour  les  échanges,  n'a-t-il  pas  été  universelle- 
ment préféré?  Quelle  puissante  raison,  enfin,  a 
donc  assis  inébranlablement  l'empii-e  de  l'or  et 
de  l'argent,  et  a  fait  successivement  disparaître, 
comme  usurpatrices,  comme  indignes  de  crédit 
et  de  confiance,  ces  monnaies  de  cuir,  de  vélin, 
de  papier,  qui,  dans  des  époques  désastreuses,  en 
ont  énhémerement  tenu  lieu?  Cette  préférence 
s'est  établie  sur  deux  bases  qu'il  est  très  impor- 
tant de  ne  pas  perdre  de  vue  :  i^  la  rartté  des 
métaux,  et  l'abondance  des  autres  matières  qu'on 
aurait  voulu  leur  substituer;  2®  le  travail  consi- 
dérable que  les  premiers  exigent,  pour  se  trans- 
former en  monnaie.  Depuis  Pinstant  où  l'esclave 
descend  dans  les  mines  du  nouveau  monde,  où 
il  sonde  dliordbles  abîmes  pour  en  retirer  le 
oiobile  de  toutes  les  entreprises,  de  toutes  les 
espérances  bomaiiiei,  Josqu^à  celui  où  le  métaU 
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devenu  monnaie,  peut  les  réaliser,  que  d'efforts, 
que  de  peines,  que  de  dangers  !  G^est  en  considé- 
rant un  écu  de  six  livres  que  le  législateur  doit 
se  dire  :  Cet  objets  dans  un  petit  espace,  ren- 
ferme réellement  la  valeur  de  six  journées  d'hom- 
mes; il  a  fallu  réellement  six  journées  de  son 
travail  constant,  pour  en  faire  ce  signe  utile  :  on 
peut  donc  en  payer  aussi  le  labeur  de  six  jour- 
nées; car  celui  qui  le  recevra,  aura  échangé  son 
travail  de  la  semaine  contre  la  représentation 
réelle,  intrinsèque  et  non  fictive,  d'une  semaine 
de  travaux.  Si  la  vraie  richesse  repose  unique- 
ment sur  le  bras  de  Tbomme,  si  elle  est  le  pro- 
duit seul  de  remploi  de  son  temps,  c'est  un  véri- 
table trésor  que  celui  qui  a  concentré  le  produit 
de  beaucoup  de  travaux,  dans  un  signe  dont  la 
peine  et  le  salaire  de  la  fabrication  égalent  la 
peine  et  le  salaire  que  Ton  veut  payer.  Quelle 
autre  monnaie  offre  la  même  rareté  dans  sa  ma- 
tière, la  même  valeur  dans  sa  fabrication,  et  par 
conséquent  la  même  valeur  dans  son  échange? 
La  conûance  générale  accordée  aux  métaux  n'est 
donc  pas  illusoire  et  vaine?  Elle  doit  donc  l'être 
pour  tout  autre  signe. 

D'après  cette  réflexion  dont  vos  lumières.  Mes- 
sieurs, feront  dériver  toutes  les  conséquences, 
en  reviens  directement  à  la  question,  c'est-à-dire 

l'influence  que  cet  autre  signe,  ces  assignats 
doivent  avoir  sur  le  moment  présent. 

Des  créanciers,  gui  ont  contracté  avec  l'Ëtat, 
s'en  emparent,  mais  pour  les  verser  à  leur  tour 
sur  leurs  créanciers. 

Les  premiers,  redoutant  à  la  fois  et  d'éprouver 
une  baisse  sur  le  numéraire  fictif,  dont  l'abon- 
dance doit  avilir  la  valeur,  et  de  l'employer  à 
des  acquisitions  qui  leur  paraîtront  d'autant  plus 
onéreuses  qu'elles  seront  urgentes,  et  portées  par 
la  concurrence  de  la  crainte  au  delà  de  leur  prix, 
chercheront  une  issue  pour  se  débarrasser  des 
assignats,  sans  acquérir;  et  ils  la  trouveront  aisé- 
ment cette  fatale  issue,  puisque  l'assignat  aura  un 
cours  forcé  et  sera  monnaie. 

Toute  dette  particulière  sera  payée  en  assignats; 
toutdéhiteur  se  liquidera;  tout  créancier  de  bonne 
foi  se  vt  rra  rembourser  en  papier  le  produit  de 
l'économie  de  ses  pères,  et  des  travaux  de  sa  vie. 
Ainsi,  ces  papiers  viendront  refluer  sur  les  véri- 
tables familles  de  l'Etat,  sur  les  propriétaires.  Ceux- 
ci,  déjà  surchargés  de  terres  et  d'impôts,  per- 
dant néanmoins  le  revenu  en  argent,  qui  seul  leur 
permettait  de  fertiliser  les  unes  et  de  payer  les 
autres,  se  verront  encore  contraints  d'ajouter  des 
domaines  à  leurs  domaines,  et  des  champs  infer- 
tiles à  des  champs  ingrats.  Dans  la  terreur  de 
perdre,  ils  accroîtront  leurs  propriétés  en  voyant 
s'évanouir  les  seuls  moyens  de  les  faire  valoir. 
Pauvres,  au  milieu  des  biens,  ils  auront  des  terres, 
et  point  de  bras.  Us  récolteront  peu,  et  l'Ëtat  leur 
demandera  beaucoup.  Mais  s'ils  sont  ruinés,  c'est 
l'Etat  qui  supportera  leurs  pertes;  il  n'est  riche 
que  de  la  richesse  publique;  il  n'est  florissant 
que  par  la  juste  division  des  héritages,  les  succès 
de  Tagricuiture,  une  imposition  facile  à  retirer  ; 
en  un  mot,  par  les  bienfaits  de  sa  propre  admi- 
Dlstratiou. 

Quel  bouleversement  dans  les  fortunes  I  Que 
d'échang>  s,  que  d'actes,  que  de  procès,  que  de 
troubles  I  Au  milieu  de  tous  les  citoyens  en  agita- 
tion, se  flatte-t-on  que  la  France  reste  tranquille? 
Les  convulsions  des  individus  assureront-elles  le 
repos  public?  A  peine  sortis  d'une  crise  heureuse, 
et  seulement  obscurcie  par  quelques  désastres 
particuliers,  voulons-nous  l'échanger  contre  une 
crise  terrible  et  funeste,  faiblement  adoucie  par 


les  avantages  que  sauront  bien  en  retirer  quel- 
ques individus  isolés?  Là,  ce  fat  une  vaste  mer 
où  le  calme  a  reposé  sur  Tondulation  légère  et 
la  mutinerie  de  quelques  flots;  ici,  ce  sera  une 
tempête  générale  produite  par  le  gonflement  de 
toutes  les  vagues,  leur  choc  effrayant  et  continuel, 
le  chaos  de  leurs  mouvements  tumultueux,  et 
dont  le  bruit  sinistre  s'augmentera  encore  parles 
cris  des  oiseaux  de  proie,  se  réjouissant  toujours 
au  milieu  des  orages  et  des  ténèbres  de  l'hori- 
zon. 

Tel  sera,  je  le  redoute,  le  moment  présent: 
l'avenir,  du  moins^  nous  offrira-t-il  quelque  es- 
poir plus  consolateur?  Non,  Messieurs,  et  voici 
mes  preuves.  L'émission  des  papiers,  pour  deux 
milliards,  double  le  numéraire  du  royaume^  et  dès 
lors  les  denrées  doublent  de  prix.  Il  est,  vous  ne 
l'ignorez  pas,  une  proportion  Invincible  qui  tend 
8an9  cesse  à  mettre  un  parfait  niveau  entre  la  ra- 
reté ou  l'abondance  des  espèces,  et  la  cherté  ou 
la  diminution  du  prix  des  fruits  de  la  terre.  Pour 
toutes  les  nations,  cette  proportion  est  successive 
et  graduelle;  pour  nous^  elle  s'établirait  par  se- 
cousse et  presque  tout  à  coup.  D'un  autre  côté^ 
le  salaire  de  l'ouvrier  et  de  l'artisan  doit  se  com- 
biner, soit  avec  la  circulation  plus  ou  moins 
facile  de  l'argent,  soit  avec  l'abondance  plus  ou 
moins  grande  des  denrées  :  pour  nous,  l'avarice 
de  celui  qui  occupe  viendra  lutter  contre  la  de- 
mande de  celui  qui  est  occupé;  l'un  voudra  as- 
sujettir l'autre  par  le  besoin,  au  taux  qu'il  voudra 
fixer  ;  celui-ci  combattra  par  l'inertie,  par  le  ta- 
bleau de  ses  souffrances,  et  peut-être  par  cet 
effrayant  remède  aux  maux  extrêmes,  l'insurrec- 
tion. Pour  nous,  cette  gradation  que  le  temps 
amène  insensiblement  entre  les  richesses  publi- 
ques et  les  travaux  particuliers,  ne  pourra  plus 
exister;  tout  (^chelon  sera  rompu. 

Si  les  denrées  enchérissent,  si  Umr  prix  accroît 
indispensdblement  celui  des  salaires,  alors  nos 
manufactures  périssent;  l'Etat  est  ruiné.  C'est  la 
modicité  de  la  valeur  des  comestibles  qui  permet 
au  fabricant  de  travailler  pour  une  rétribution 
modique.  L'objet  fabriqué  passe,  dès  lors,  à  bon 
compte  dans  les  magasins  du  manufacturier.  Aus- 
sitôt, ce  (iernier  éteint  toute  concurrence  avec 
l'étranger.  La  perfection  de  sa  main-d'œuvre,  le 
fini  de  l'ouvrage  et  son  prix  avantageux  lui  font 
accorder  la  préférence  dans  tous  les  marchés  : 
dès  lors,  les  commissions  affluent;  le  numéraire 
des  Etats  voisins  s'en  échappe  pour  se  répandre 
au  milieu  de  nous:  les  mers  se  couvrent  des  na- 
vires de  notre  négoce;  les  foires  s'embellissent 
par  le  luxe  de  nos  productions  ;  nos  ateliers  se 
peuplent  d'ouvriers;  la  mendicité  cesse;  l'indi- 
gence fuit,  et  le  commerce  national  s'élève,  s'ac- 
croît et  propage  sa  splendeur.  Alors,  mais  seule- 
ment alors,  cette  branche  de  la  prospérité  publique 
se  couvre  de  fruits  pour  celui  qui  la  cultive,  et 
l'avantage  de  l'univers. 

Mais  le  commerce  national,  qui  n'est  que  le 
produit  d'un  échange  mutuel  que  fait  la  France 
avec  les  nations  voisines,  ne  peut  exister  sans  le 
numéraire  réel.  Nul  autre  ne  peut  en  tenir  lieu. 
Sans  ce  numéraire,  le  commerce,  loin  de  nous 
être  utile,  va  nous  appauvrir;  et  l'Etat  verra  se 
convertir  en  poison  luneste,  cet  aliment  qui  lui 
est  cependant  si  nécessaire.  Des  assignats  naîtront 
la  perte  du  crédit,  de  nos  ateliers,  de  notre  popu- 
lation, de  notre  marine  marchande,  et  tous  les 
maux  que  doit  entraîner  la  privation  d'objets  de 
luxe,  dont  l'usage  est  devenu  inhérent  à  notre 
bonheur.  11  ne  faut  pas  réfléchir  longtemps  pour 
reconnaître  que  nous  ne  recaeillons  point  au  où- 
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lieu  de  nous  les  doux  matières  premières  de 
notre  principal  néjîoce  :  la  laine  et  la  soie.  L'une 
nous  est  fournie,  en  gronde  partie,  par  les  Ëiats 
septentrionaux,  l'autre  par  les  régions  du  Mi«li. 
Nos  [)lus  beaux  draps,  nos  plus  riches  étotîes, 
ont  reçu  de  nos  mains  le  mérite  de  leur  fabrica- 
tion; mais  ce  t^ont  nos  voisins  qui  nous  ont  fourni 
ce  qui  les  compose. 

Pour  me  borner  à  un  seul  exemple,  chaque 
année  les  manufactures  de  Lyon  retirent,  pour 
plusieurs  millions,  des  Foies  Unes  et  l'organsin 
du  Piémont,  du  royaume  de  Naples  et  des  con- 
trées de  ritalie.  Ces  soies  sont  achelé(*8  avec  de 
l'argent,  ou  en  échange  do  marchandises  qui  le 
représentent.  Ces  soies,  pour  obienir  les  diverses 
nuances  et  les  couleurs  du  goût,  ont  besoin  de 
drogues  et  de  bois  de  teinture  que  Tlnde  et  TAmé- 
rique  nous  cèdent  par  les  mains  de  laborieux  na- 
vigateurs, dont  la  plupart  sont  encore  étrangers; 
et  de  toutes  parts  alors  l'argent  sort  de  nos  comp- 
toirs pour  aller  alimenter  les  leurs.  Sitôt  que 
l'emplette  des  soies  est  faite,  que  lart  les  a  pré- 
parées, c*est  rinstant  où  l'industrie  nationale  s*en 
empare,  pour  rendre  à  son  tour  tributaires  les 
autres  nations.  Les  mains  de  l'artisan  sont  gui- 
dées, et  tracent  ces  dessins  riants  et  voluptueux 
aui  a>8ur(nt  à  nos  fabriques  le  tribut  du  luxe  et 
e  la  vanité  européenne.  Les  commissions  s'ex- 
pédient; l'Espagnol  envoie  en  retour  ses  [nastres^ 
et  le  Ru-se  tes  roubles:  le  change  s'en  effectue  ; 
mais  ces  nations  vont  bientôt  trouver  le  moyen 
de  le  rendre  avantageux.  C'est  du  pajiier  qu'elles 
achèteront;  c'est  avec  des  assi^mats  qu'elles  sa- 
tisferont à  leurs  créances:  plus  de  retour  en  nu- 
méraire; |)artout  un  discrédit  sur  le  papier  de 
m)8  principales  villes  de  commerce  ;  un  échange 
onéreux  les  flétrit  :  dès  lors,  tandis  qu'un  fleuve 
d'or  sortant  de  nos  frontières  s'étend  chaque  jour 
Bur  des  plaines  étrangères  qu'il  fertilise,  uie 
aridité  dévorante,  de  vains  papiers,  de  stériles 
assignats,  tarissent  les  sources  de  la  prospérité 
publi(|ue,  dès  lors,  l'argent  disparaîtra  entière- 
ment. Sa  rareté  en  accroîtra  la  rareté,  comme  la 
terreur  double  le  péril  et  niulti|)lie  les  fantômes. 

^  P^U8d'é^  hange,  plus  d'arts,  plus  de  commerce. 
Nos  richcsS'S  réelles  an  loin  ;  dos  richesses  ima- 
ginaires dans  nos  loyers.  Plus  d'or,  mais  du  pa- 
pirr  ;  des  biens  à  vendre,  et  tant  d'incultes; 
mille  domaines^  et  pas  un  écu  pour  les  faire  cul- 
tiver; rKtat  gonflé  sur-le-champ  d'un  embonpoint 
funeste,  muU  qui  disparaît  pour  montrer  l'horri- 
ble maign'ur  et  son  entière  dissolution.  T«'lp<*ut 
être  le  Iruit  d'un  n*mède  extrême,  créant,  pour 
un  instant,  une  espérance  mi»nsongère  et  un  ré- 
veil trompeur,  que  doit  suivre  un  inévitable  it 
mortel  engourdissement.  Ainsi,  l'opium  émi'Ut 
d'alK)rd,  enivre  ensuite,  éteint  peu  à  peu  la  vie, 
et  produit  enfin  d'horribles  convulsions  et  l'af- 
freux repos  du  néant. 

Non,  ce  n'est  point  une  fiction  désordonnée 
que  celle  qiii  nous  fait  présag«T  (|u'en  augmen- 
tant les  causes  du  mal,  on  ne  peut  le  faire  ce-ser. 
Mais,  nous  a-t-on  dit,  la  création  de  -100  millions 
d'assignats  a  été  très  utile  à  la  province,  puisque 
celle-ci  a  retiié  de  la  capitale  cent  millions 
qu'elle  devait,  et  qu'il  aurait  été  imposî^ible  de 
payer  par  le  resserrement  du  numéraire.  Ce  n'est 
point  tant  à  la  province  qu'aux  ban((uiers,  (|u'aux 
faiseurs  d'affaires  que  cette  émission  a  été 
Utile.  Eux  seuls  sont  parvenus  à  se  libérer, 
en  rejetant  le  di^fidt  des  papiers  sur  leurs  cré- 
anciers. Eux  seuls,  après  avoir  reçu  des  espè- 
ces monnayées  ou  des  marchandises,  les  ont 
acquittées  avec  un  prix  d'opiaion.  Je  ne  sais 


Pourquoi  on  se  refuserait  à  proposer,  au  lieu  da 
onheur  fantastique  de  posséder  tant  de  papiers 
pour  moyens  d'échange,  ce  problème  arithméti- 
que plussimple,  etdont  la  solution  pourrait  être 
bien  plus  utile.  Si  l'émission  de  400  millions 
d'assignats  a  augmenté  la  valeur  de  l'argent,  si 
les  premiers  éprouvent  une  perle  de  5  à  6  pour 
100,  quelle  sera  la  valeur  de  l'argent  et  le  taux 
de  la  perte  sur  le  papier,  lorsqu'il  y  «n  aura  en 
circulation  cinq  fois  davantage?  Certes,  ce  serait 
vraiment,  comtne  on  vous  l'a  dit  dans  un  autre 
sens,  une  décision  bien  hardie  que  celle  qui,  nous 
sortant  de  Pétai  où  nous  nous  trouvons,  ferait' 
prendre  40  pour  100  aux  capitalistes,  aux  com- 
merçants et  aux  propriétaires?  Je  sais  qu'avant 
l'émission  des  assigriats,  les  billets,  depui.^  l'em* 
barras  de  la  caisse  d'escompte,  éprouvaient  déjà 
une  perte  considérable,  puisqu'on  ne  pouvait  les 
changer  à  simple  présentation  contre  de  l'argent; 
mais  je  le  demande,  ces  assignats  si  prospères 
qui  ont  remplacé  les  billets,  ont-ils  diminué 
cette  perte,  ont-ils  changé  cette  r>énurie  d'e-pèces, 
ce  discrédit  de  tout  papier  forcé,  cette  augmen- 
tation du  prix  dans  les  ventes,  parce  que  le  ven- 
deur calcule  toujours  la  perte  du  change  et  le 
déficit  réel  du  payement  ?  Lorsqu'il  y  aura  pour 
deux  milliards  de  plus  d'assignats  circulants,  je 
le  demande,  Irouv^ra-t-on  un  change  plus  facile, 
et  la  confiaiice,  le  crédit,  descendront-ils  sur 
nous  par  une  miraculeuse  et  subite  inspiration? 
Je  consulte,  pour  répondre,  et  les  terreurs  des 
provinces,  et  les  caisses  d'échanges  d'assignats 
contre  le  num«Taire,  que  le  patiiotisme  a  été 
forcé  d'v  établir;  et  cet  effroi  public  et  général 
de  ne  voir  entre  ses  mains,  pour  gage  de  sa  vie» 
de  sa  subsistance,  de  sa  propriété,  que  du  papier. 
Voyez  les  provinces  et  Paris  en  regorger:  voyex 
tous  les  impôts  payés  en  cette  monnaie,  et  le 
gouvernem»»nl  haletant  de  besoin  avec  cette  chi- 
mérique richesse.  Tous  s*»s  marchés  seront  faits 
à  perte,  toutes  ses  opérations  coîlteuses  et  pé- 
nibles. H  faudra  qu'il  subisse  la  loi  d'un  échange 
énorme,  pour  fournir  lasolde  des  troupes  de  terre 
et  de  mer.  Il  faudra  qu'il  arrête  l'émigration  des 
ouvriers,  qu'il  modère  en  plusieurs  lieux  la 
cherté  des  denrées,  qu'il  adoucisse  les  peines^ 
qu'il  console  des  sacrifices,  et  qu'il  calme  le  dé- 
sespoir. 

il  faut  s'arrêter  ;  car  vos  lumières,  Messi»»ur8, 
devancent  ce  que  j'aurais  à  ajouter,  ce  i|ue  d'au- 
tres opinants  présenteront,  sans  doute,  sur  cette 
matière;  mais,  en  me  résumant,  j»  dis  qu'en 
créant  pour  v\h)  somme  exorbitante  d'assignats, 
c'est  avilir  notre  numéraire  et  diminuer  notre  véri- 
table richesse;  je  dis  qcfe  jamais  le[»apierne  peut 
représenter  lor,  et  soutenir  sa  concurrence;  je 
dis  que  celui  que  vous  croirez  altaché  à  l'acqui- 
siti(m  des  biens  nationaux,  n'acquerra  point,  et 
qu'il  fera  passer  à  ses  légitim«'S  créanci-TS  le 
produit  de  votre  émission  ;  je  dis  que  ces  créan- 
ciers, pro  iriéiaires  économes,  véritables  sou- 
tiens de  l'Etal,  supporteront  presque  seuls  le 
fardeau  de  l'emploi  des  papiers,  et  que  crux-ci, 
comme  une  lèpre  politique,  viendront  frapper 
leurs  cœurs  d'accablement  et  leurs  clia.nps  de 
stérilité.  J'ai  pensé  qu'un  mouvement  aussi  ra- 
pide, aussi  général,  s'unissant  aux  étincelles 
d'ins'ib(»rdination  particulière,  pourrait  malheu- 
reusement allumer  un  incendie  dévorant  et  fu- 
neste que  la  prévoyance  législatrice  doit  pré- 
venir. J  ai  pensé  que  l'accroissement  du  numéraire 
augmentant  le  prix  des  denrées,  le  riche  ne 
deviendra  pas  plus  opulent,  tandis  que  le  peuple 
deviendra  plus  malheoreux.  J*ai  pensé  qu'à  la 
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cherté  des  denrées  tenait  celle  des  marchandises, 
et  que  le  commerce,  cette  grande  ressource  des 
Etals  moilernes,  s'anéantit  pour  nous,  fî  l'ouvrier 
ne  peut,  à  hou  compte,  vivre  et  travailler.  Je  dis 
enim  que  chaque  nation  voisine  s'armant  d'un 
syphon  funesto,  épuisera  noire  or,  fouillera  dans 
le  sein  du  corps  politique,  le  desséchera,  et  en 
produira  l'anéantissement.  C'est  au  nom  de  la 
patrie,  qu'on  vous  a  demandé,  Messieur-^,  pour 
deux  milliards  d'as.Mjçnats  ;  c'est  en  son  nom 
encore  que  je  vous  demande  de  les  repousser  loin 
d'elle.  Une  pareille  ressource  couvre  trop  de 
dangers;  et  si  ses  ennemis  avaient  pu  concevoir 
un  vœu  contre  sa  liberté  et  sa  future  splendeur 
c'est  piîui-ôtre  celui-ci  qu'ils  auraient  formé. 

Si  la  première  proposition  du  comité  de  liqui- 
dation me  paraît  inatlmissible,  il  n'en  est  pas  de 
môme  de  la  seconde.  Les  quittances  de  finance 
en  effet  présentent  ua  moyen  plus  doux,  et  par 
conséquent  préférable.  L'Etat  est  débiteur  de 
dix-neuf  cents  millions  de  créances  échues  ou 
qui  vont  être  exijiibles.il  doit  d'abord  à  ses  créan- 
ciers une  prompte  liquidation  de  leurs  prêts, 
de  leurs  avances,  et  aussitôt  une  reconnaissance 
légale  de  lour  valeur.  L'Etat  ressemble,  en  ce 
moment,  à  un  nombre  in-fîni  de  ses  citoyens  qui, 

Suoique  riches  en  propriétés  foncières,  manquent 
e  numéraire,  et  qui,  sans  rien  faire  perdre  h 
leurs  créanciers,  leur  offrent  des  champs  pour 
se  libérer,  ou  s'engagent  à  leur  déléguer  le  pro- 
duit certain  de  leur  vcfite. 

Celui  qui  pré-ente  plus  de  ressources  que  de 
dettes,  plus  de  biens  territoriaux  que  de  charges 
à  acquitter,  est  dans  une  position  gênée,  mais 
non  périlleuse.  Le  créancier  hypothécaire  n'a  pas 
droit  de  se  plaindre,  lorsqu'en'lui  conservant  ses 
droits,  on  lui  donne  le  choix,  ou  de  l'acqjiisiiion 
du  fonds,  dont  une  partie  de  la  propriété  lui  a 
déjà  été  aliénée  par  son  hypothèqu>*,  ou  de  la  dé- 
légation «lu  prix  qui  vase  trouver  entre  les  mains 
de  l'ai-quéicur. 

Cette  op-raiion  est  celle  que  doivent  produire 
les  quittances  d'Etat,  les  reconnaissances  liqui- 
dées de  la  dette  publique.  Chaque  porteur  de  ces 
quitiaficcs  devient  dès  lors  un  créancier  hypo- 
thécaire des  biens  mis  en  vente  par  la  nation. 
Dans  le  court  intervalle  et  de  la  liquidation  et  de 
la  vente,  un  intérêt  attaché  à  ces  quittances  té- 
moignerait le  respect  du  Corps  législatif  pour  les 
revenus  de  la  propriété.  Mon  désir  serait  que  cet 
intérêt  fût  di*  3  0/0,  et  h  peu  près  égal  au  pro- 
duit des  tiTres.  11  ne  serait  point  assez  modique 
f)our  priver  de  secours  ceux  qui,  ayant  toute 
eur  fortune  dans  les  créances  du  gouvernement, 
ne  trouveraient  pas  de  ressources  ailleurs.  Il  ne 
serait  point  a^sez  considérable  pour  engager  le 
créancier  à  [»référer  son  titre  à  l'acquisition  des 
propriétés  n;ition;ile3. 

Tout  p;ir.ilt  plus  juste  alors,  et  tout  devient 

Ï>lU8  aisé  ;  car  le  crédit  des  Etats  se  fonde  sur  la 
iacilité  de  ses  opérations,  et  la  justice  de  ceux 
qui  ordonnent,  console  ceux  qui  sont  soumis,  et 
assure  IfUr  obéi-^sance. 

Plus  d  inquiétudes  dans  toutes  les  classes;  et 
les  nua^'es  nébuleux  abandonnent  notre  atmos- 
phère. Ll's  qniitances  de  finance  n'étant  plus  un 
papier-mo  <naie,  mais  devenant  réellement  une 
Obligation  foncière,  et  par  conséquent  le  vrai  pa- 
pier territorial,  ne  circulent  plus  dans  les  condi- 
tions les  moins  aisées,  et  n'y  emportent  point 
toute  espérance.  Ces  quittances»  divisées  en  cou- 
pons de  valeur  diverse,  rendraient  tout  échange, 
toute  acquisition  plus  facile;  mais  s'il  était  pos- 
sible, ce  que  je  ne  puis  présumer,  que  ce  papier 


garanti  par  le  taux  modéré  de  ses  intérêts,  par 
une  hypothèque  spéciale  et  certaine,  par  l'hon- 
neur de  la  nation;  si  ce  papier  pouvait  encore 
éprouver  la  fluctuation  de  l'agiotage,  pourquoi 
cette  alternative  d'accroissement  ou  de  diminution 
dans  sa  valeur,  ne  frapperait-elle  pas  plutôt  les 
créanciers  de  l'Etat  que  les  simples  cultivateurs  ; 
plutôt  ceux  qui  ont  fait  avec  l'Etat  des  op''*ration8 
lucratives,  que  les  citoyens  tranquillea  qui  n'ont 
connu  du  gouvernement  que  les  charges  et  les 
impositions;  plutôt  enfin  ceux  qui  ont  brillé 
dans  le  luxe  et  les  profits  de  la  finance,  que  ceux 
qui,  obscurs,  pauvres  et  trop  oubliés  des  rois,  des 
grande  et  des  administrateurs,  ont  cependant, 
fabriqué  ou  ces  vêtemfmts  fastueux  qui  les  cou- 
vrent, ou  fait  naître  les  denrées  bienfaisantes  qui 
les  nourrissent. 

Avec  un  papier-monnaie  le  peuple  doit  en  sup-- 
porter  le  discrédit  ou  du  moins  en  partager  les 
dangers;  avec  des  quittances  de  finance,  les  hom- 
mes de  cour,  les  hommes  de  banque,  les  hommes 
de  loi  restent  attachés  au  sort  de  l'Etat.  Le  titre 
qu'ils  ont  en  main  les  avertit  sans  cesse  qu'ils 
doivent  être  citoyens.  Ce  n'est  point  au  peuple, 
ce  n'est  point  au  propriétaire  qu'il  faut  apprendre 
à  aimer  la  patrie;  tout  les  y  attache,  et  leurs 
travaux  continus,  et  leurs  jouissance-  si  rares,  et 
leur  espoir  toujours  renaissant.  C'est  pjnr  les 
hommes  qui  ont  concentré  tou'es  leurs  vues,  tout 
leur  bonheur  dans  un  portefeuille  que  vous  de- 
vez créer  une  patrie.  Il  est  temps  qu'ils  connais- 
sent et  le  désir  de  la  servir  généreusement  et 
pour  elle-même,  et  la  douceur  d'en  avoir  une. 

Forcés,  par  leur  propre  intérêt,  à  devenir  ci- 
toyens, c'est  alors  que  ces  nombreux  créanciers 
s'efforceront  d'échanger  leur  papier  territorial 
contre  les  fon«ls  qu'il  représente.  «  Oi  parle  de 
vendre,  a  dit  mon  élo|uent  confrère  M.  de  Mira- 
beau, et  l'on  ne  fournirait  au  public  aucun  moyen 
d'acheter  !  Ignorerait-on  qu'avec  rien  on  ne  fait 
rien  ?  »  Les  quittances  de  finance  sont  les  m  lyens 
justes  et  modérés  d'acheter,  et  «le  faire  tout  ce 
qui  est  avantageux  d'exécuter.  En  vain  les  pos- 
sesseurs de  ce-  quittances  voudraient-ils  les  faire 
circuler  dans  les  ateliers  et  les  manufactures;  ils 
n'y  ont  pas  cours. L'agricu'ture  seule  les  sollicite; 
l'agricnlture  seule  leur  offre  des  champs,  et  ses 
travaux,  de  tous  les  plus  naturels  à  l'homme; 
elle  seule  les  appelle  pour  leur  rendre  le  repos, 
des  sentiments  patriotiques  et  peut-être  un  c(Eur. 
C'est  alors,  M<*ssieurs,  que  loin  de  vous  être  égarés 
dans  votre  route,  vous  êtes  arrivés  au  but.  Divi- 
sez les  possessions,  multipliez  les  propriétaires, 
créez  d»^  nouveaux  sujets  à  l'Etat,  attachez  tous 
les  hommes  au  sol  qui  les  a  vus  naître  ;  c'est  le 
moyen  derégrmérer  les  mœurs  publiques,  et  c'est 
la  régénération  des  mœurs  publiques  (l'ii  peut 
seule  assurer  la  gloire  et  le  bonheur  de  votre 
Constitution. 

L'émission  des  quittances  de  finance,  mais  non 
celle  des  assignats  ayant  un  cours  forcé,  peut 
fixer  le  véritable  point  de  vue  du  tableau  que 
vous  a  offert  M.  de  Mirabeau.  C'est  alors  que 
vous  pourrez  réellement  y  cont>idérer  le  civisme 
se  réveillant  tout  à  coup  dans  de  certaines  classes, 
aprt'S  une  profonde  léthargie.  Mais  pour  faciliter 
ce  réveil,  mais  pour  que  l'Etat  soit  à  la  fois  bien- 
faisant et  juste,  il  peut  assurer  un  avantage  à  ses 
créanciers,  il  peut  leur  accorder  une  faveur  dans 
les  acquisitions  à  faire. 

Que  celui  qui  soldera  ses  achats  avec  le  papier 
national  obtienne,  à  enchères  égales,  la  préfé- 
rence sur  1  argent.  Dés  lors  la  valeur  de  ce  papier 
ne  pourra  qu'accroître  :  du  moins  son  émission, 
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quelque  considérable  qu'elle  soil,  circonscrite 
oans  d'heureuses  limites,  et  boraée  par  des  rtves 
opulentes,  ne  viendra  pas  comme  deux  milliards 
daseJgnata,  c'est-à-dire  comme  un  torrent  dé- 
Tattateur,  entraîner  dans  son  courB,  et  les  comp- 
toir des  villes,  et   les  cabanes    des  laboureurs. 

Sang  doute,  les  besoins  urgents  de  nos  finances, 
pour  la  fia  de  cette  année  et  le  commencement 
de  la  jiracbaine,  esigeroni  encore  une  Douvelle 
émission  d'assignats  ;  mais  du  moins  qu'elle  soit 
de  peu  d'ëlendue,  et  simplement  proportiounelle 
au  déficit  du  Trésor  public;  mais  du  moins  qu'elle 
soit  sans  cel  intérêt  qui  doit  la  diecréditer  ;  qu'elle 
soit  annoncée  invariablement  comme  la  demiâre. 
Prenons  alors  les  moyens  tes  plus  prompts  d'ac- 
célérer la  perception  des  irapAts,  de  mettre  le  ni- 
veau entre  la  dépense  qui,  n'est  point  encore 
parfaitement  connue,  et  la  recette  a  esizer  des 
contribuables.  AugmentoQs  d'efforts,  doublons  le 
temps,  s'il  est  possibl',  et  travaillons  fa  nuit  et 
le  jour  à  cet  imporlanl  objet.  C'e?t  le  palladium 
de  la  Constitution  ;  c'est  le  salut  du  peuple  :  c'est 
la  loi  suprême. 

Par  cette  double  émission,  et  d'assignats  très- 
limités,  et  lie  quittances  de  flnauce,  nulle  cou- 
Tulsion,  aucun  déchirement  déplorable.  Ah!  ne 
devenons  pas,  je  vous  en  conjure,  semblables  à 
ces  empiriques  qui,  lorsou'on  aurait  pu  guérir 
sans  froissement,  sans  séparation  cruelle,  avec 
des  calmants  et  le  baume  du  temps,  prennent  har- 
diment le  fer  et  le  feu,  et  viennent,  inconsidéré- 
ment, porter  les  angoisses  et  la  douleur  sur  des 
êtres  d'autant  plus  respectables,  qu'ils  sont  ma- 
lades et  sensibles. 


PROJET  DE  DÉCHET. 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  linances,  a  décrété  ce  qui  suit  -. 

i"  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique;  et,  h  cet  effet,  il  sera 
adjoint  trente  nouveaux  .membres  à  chacun  des 
comité:^  de  liquidatiou  et  de  judicature,  pour  re- 
connaître chaque  partie  des  créances  exigibles  et 
arriérées  ; 

2°  Immédiatement  après,  il  sera  délivré  à  cha- 
que créancier,  dont  la  crémce  aura  été  liquidée, 
une  quittance  de  finance,  ou  reconnaissance  de 
sa  valeur,  suivant  la  forme  qui  sera  déterminée^; 

3°  Les  quii lances  de  hnance  seront  divisées  en 
coupons  de  1,000,  &00,  300  et 200  livres;  et  11  leur 
sera  fixé  un  intérêt  annuel  de  3  U/0,  décroissant, 
d'année  en  année,  de  1/2  0/0  ; 

i'  Tout  porteur  de  quittances  de  finance  sera 
admis  k  l'acquisition  des  biens  nationaux,  et  celui 
qui  en  versera  pour  une  somme  plus  considérable 
uurd,  à  enchères  égales,  la  préférence  sur  l'ar- 
gent; 

5°  Le  comité  des  finances  présentera  incessam- 
meni  le  projet  d'une  nouvelle  émission  d'assignats 
proportionnelle  aux  besoins  de  celle  année  et  du 
commencement  de  la  prochaine. 

H.  de  Folleville.  Je  demande  l'impression  du 
discours  de  M.  Ûel;indine,  afin  qu'on  puisse  en  faire 
la  comparaison  avec  celui  de  M.  de  Uirabeaa. 

H.  de  Ciwlx.  Je  crois  que  l'impression  serait 
une  faute,  pour  le  cas  où  rAsseinblée  décréterait 
la  création  des  assignats. 

U.  de  Fellevllle.  Cela  prouverait,  an  con- 


traire, que  l'Assemblée  s'est  décidée  en  connais- 
sance de  cause. 
(L'impression  du  discours  de  H.  Oelandine  est 

ordonnée.) 


U.  de  Lachiie.  Je  demande  celle  de  tons  les 
discours  qui  seront  faits  eur  cette  matière. 

(L'impression  du  discours  de  M.  Pétion  estd6- 
crétëe  &  une  très  grande  majorité.) 

M.  le  PrésIdent.Je  viens  de  recevoirdeM.de 
La  Tour-ûu-PIn  une  lettre  et  des  pièces  relatives 
à  l'inturreclion  de  ^ancy,  dont  un  de  lilM.  les 
secrétaires  va  donner  lecture. 


lettre  de  U.  is  la  Tour-du-Pin._^ 

•  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vons 
adresser  une  lettre  de  M.  de  Bouille  et  du  direc- 
toire du  département  de  la  Ueurtbe.  Je  ne  crois 
pas  devoir  perdre  uu  moment  pour  voua  com- 
muniquer les  originaux.  Je  n'ai  pu  encore  faire 
connaître  ces  nouTelies  au  roi,  mais  je  suis  sûr 
que  je  préviens  ses  iotentions.  • 


Copie  de    la   lettre   de    M.  de  BouHU 
à  M.  de  La  Tour-dwPin  (1). 

De  Nancy,  le  1"  septembre  1790. 

Messieurs,  j'ai  été  trop  occupé  de  toutes  les 
manières  depuis  que  je  suis  entré  dans  cette  ville, 
pour  avoir  pu  vous  faire  le  rapport  de  tout  ce  qnl 
s'y  était  passé.  l'ai  prié  Monsieur  votre  fila  de 
vous  en  instruire  sur-le-champ,  et  j'ai  l'honneor 
de  vous  en  envoyer  aujourd'hui  le  récit. 

J'ai  réuni,  te  31  dans  la  matinée,  à  Frouard  et 
Cbampigneulle,  sur  la  route  de  Pont-à-Moussou  fc 
Nancy,  Tes  troupes  destinées  à  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  J'y  avais  fait 
joindre  les  grenadiers  et  chasseurs  de  la  garnison 


je  jugeai  à  leurs  dispositions  que  je  pouvais  tout 
entreprendre  uvec  elles,  et  qu'elles  regardaient 
les  régiments  de  la  garnison  de  Nancy  comme 
des  rebelles  à  la  loi.  J'étais  ëealement  satisfait  dD 
lèle  et  de  la  bonne  volonté  des  gardes  nationales 
de  Metz  et  des  environs.  Je  reçus,  i.  onze  heures 
et  demie,  une  députation  de  ta  municipalité  et  des 
i^oldats  des  régiments  de  la  garnison  de  Nancy; 
il  y  avait  même  aussi  un  député  des  carabiniers. 
Je  leur  donnai  audience  au  milieu  des  soldats 
dont  on  avait  peine  à  calmer  la  fureur  et  l'em- 
portement. Je  feur  répétai  ce  que  j'avais  exprimé 
dans  ma  proclamation,  et  je  dis  aux  soldats,  que 
j'ordonnais  que  les  trois  régiments  sortissent  de 
la  ville,  et  qu'alors  je  ferais  exécuter  l'arrêt  pro- 
noncé contre  eux  par  le  discret;  que  je  voulais 
qu'avant,  MM.  de  Noue  et  de  Halseigne  fussent 
remis  en  liberté.  Ces  députés  de  la  municipalité 
me  demandèrent  à  ne  pas  rentrer  dans  la  ville,' 
craignant  d'être  égorgés  par  le  peuple  qui  avait 

Siile  les  arsenaux  et  enlevé  plus  de  4,01)0  fusils, 
n  l'nlendit  tous  les  soldats  crier  ù  ceux  de  Nancy, 
qu'ils  étaient  des  traîtres  et  des  rebelles,  et  ils  me 


(1]  L«  Hontttur  a*  dom»  qu'an  ailrait  d«  ea  mt^ 
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Ê Fessèrent  de  les  mener  contre  eux.  J'appris  dans 
i  matinée  que  la  municipalité  de  Nancy,  forcée 
I»ar  les  brigands  de  cette  garnison,  avait  requis 
e  corps  des  carabiniers  de  se  joindre  aux  régi- 
ments, et  qu^il  avait  répondu  qu'il  ne  pouvait 
marcher  que  sur  une  réquisition  du  département 
appuyée  d'un  ordre  d*un  officier  général. 

Je  me  suis  mis  en  marche  à  midi  et  demi  :  à 
deux  heures  et  demie  j'étais  à  une  demi-lieue 
de  la  ville  ;  j'y  rencontrai  de  nouveaux  députés  de 
la  garnison,  avec  des  officiers  qu'ils  avaient  forcé 
à  marcher  avec  eux  ;  je  leur  fis  la  même  réponse  : 
que  ie  voulais  MM.  de  Noue  et  de  Malseigne;  que 
j  ordonnais  aux  trois  régiments  de  sortir  de  la 
yllle>  d'attendre,  reposés  sur  les  armes,  et  dans  un 
endroit  que  j'indiquai,  l'exécution  des  décrets, 
et  les  ordres  qui  en  étaient  la  suite;  qu'au  sur- 
plus, je  voulais  quatre  coupables  par  régiments 
que  j'enverrais  sous  escorte  à  TAssemblée  natio- 
nale pour  être  jugés  par  elle  :  ils  demandèrent 
un  délai  d'une  heure.  Je  le  leur  accordai  :  h  quatre 
heures  il  était  expiré.  J'approchai  mon  avant- 

garde  des  portes  de  la  ville,  qui  étaient  garnies 
e  troupes,  de  peuple  armé,  et  de  canons. 
Il  me  vint  encore  une  députatioo  de  la  muni- 
cipalité et  des  ofticiers  du  régiment  du  roi:  Je 
fis  arrêter  une  seconde  fois  les  troupes  à  trente 
pas  des  portes,  et  je  fus  parler  aux  députés  qui 
étaient  sortis  par  une  autre,  leur  ayant  répété  ce 
ce  que  je  leur  avais  déjà  dit  sur  la  sortie  de  la 
garnison,  hors  de  la  ville,  pour  y  recevoir  mes 
ordres,  ils  me  dirent  qu'on  sortait  pour  les  exé- 
cuter, et  que  les  régiments  se  rendaient  dans 
une  prairie  voisine  que  j'avais  indiquée,  et  qui 
était  sur  ma  gauche.  Je  partis  sur-le-champ  pour 
aller  joindre  mon  avant-garde,  et  empêcher  qu'il 
ne  se  commit  aucune  hostilité,  ayant  déjà  entendu 
tirer  quelques  coups  de  fusil.  En  même  temps 
qu'une  partie  de  la  garnison  sortait  par  une  des 
portes,  celle  vis-à-vis  de  laquelle  était  mon  avant- 
garde,  était  toujours  fermée  et  gardée  par  des 
soldats  des  trois  régiments,  du  canon  chargé  à 
mitraille,  et  du  peuple.  Je  fis  toujours  avancer 
les  volontaires  qui  étaient  à  la  tète  de  la  colonne, 
et  deux  pièces  de  canon,  avec  ordre  d'entrer  de 
force,  si  on  s'opposait  à  leur  passage.  Je  fis  som- 
mer en  même  temps  la  garde  de  cette  porte  de 
la  rendre,  le  reste  de  la  garnison  étant  déjà  hors 
de  la  porte  de  la  ville,  et  disposée  à  se  soumet- 
tre; ifsy  répondirent  par  un  coup  de  canon  chargé 
à  mitraille,  et  une  décharge  de  mousqueterie  qui 
tua  le  capitaine,  deux  officiers  et  la  moitié  des 
volontaires,  lesquels  ripostèrent  par  une  décharge 
et  enfoncèrent  la  porte  ;  alors  il  ne  fut  plus  possi- 
l)le  de  retenir  les  troupes.  Je  fis  avancer,  pour 
soutenir  l'avant-garde,  les  grenadiers  et  les  suisses 

2ui  suivaient;  ils  forcèrent  le  poste,  s'emparèrent 
u  canon,  tuèrent  ce  qu'ils  rencontrèrent,  et  dé- 
I)Ouchèrent  sur  une  grande  place  qui  aboutissait 
à  la  porte  de  la  ville.  Je  les  y  suivis  et  les  mis  en 
bataille  avec  une  centaine  de  hussards.  Nous 
fûmes  bientôt  assaillis  de  coup  de  fusil  des  maisons 
voisines,  et  des  débouchés  de  toutes  les  rues. 
Pour  nous  soutenir,  je  fus  forcé  de  faire  avancer 
mes  troupes,  et  de  les  faire  attaquer  par  Jes  dif- 
férentes rues  pour  gagner  les  points  principaux 
de  la  ville  et  les  casernes  des  troupes.  Les  offi- 
ciers et  soldats,  persuadés  gu'ils  étaient  trahis 
§ar  la  garnison,  furent  animes  d'une  ardeur  et 
'une  fureur  qu'il  ne  fut  plus  possible,  et  qu'il 
eût  même  été  dangereux  d^arrèter.  Il  s'engagea 
un  combat  furieux  dans  les  rues,  qui  dura  près 
de  trois  heures.  Je  n'avais  que  2,400  hommes 
d'intanterie  de  ligue,  et  6  ou  700  hommes  de  la 


sarde  nationale,  tant  de  Metz  que  de  TouL  de 
Pont-à-Housson  et  des  environs.  Les  troupes  et 
la  populace  armées,  réunies,  formaient  plus  de 
10,000  hommes.  Les  uns  garnissaient  les  maisons 
et  tuaient  nos  soldats  avec  sûreté  et  assurance, 
tandis  que  d'autres  défendaient  les  rues  et  les 
carrefours  avec  du  canon.  On  chassa  les  rebelles 
de  poste  en  poste,  et  de  maison  en  maison.  Enfin, 
à  sept  heures,  une  partie  du  régiment  de  Ghlïteau- 
vieux,  qui  était  le  plus  opiniâtre,  avait  été  tué 
ou  pris,  la  grande  partie  du  mestre-de-camp 
s'était  sauvée  en  dehors  de  la  ville,  et  le  régiment 
du  roi,  retiré  dans  le  quartier,  me  fit  dire  qull 
était  prêt  d'obéir  à  mes  ordres  et  de  se  soumet- 
tre. Je  fus  seul  à  leurs  casernes,  je  les  trouvai  eu 
bataille.  Dès  qu'ils  me  virent,  ils  s'écrièrent  gu'ils 
allaient  mettre  bas  les  armes  ;  ils  me  témoignè- 
rent leur  repentir,  je  leur  remontrai  leur  faute, 
ils  m'assurèrent  que  ce  n'étaient  pas  eux  qui 
avaient  commencé  les  hostilités  :  ils  me  parurent 
très  repentants.  Je  leur  ordonnai  de  sortir  de  la 
ville,  et  de  prendre  le  chemin  de  Verdun.  A  huit 
heures  ils  étaient  en  route,  avec  un  détachement 
de  hussards,  que  les  soldats  m'ont  demandé,  pour 
les  garantir  de  la  fureur  des  troupes.  On  con- 
tinuait encore  à  tirer  dans  la  ville  ;  mais  à  huit 
heures,  le  feu  cessa.  J'envoyai  des  ordres  aux 
débris  de  Château  vieux,  de  partir  sur-le-champ 
avec  les  officiers,  pour  Vie  et  Marsal,  ce  qui  fut 
exécuté.  Je  me  rendis  ensuite  à  rUôtel-de-Ville; 
'e  m'occupais,  avec  le  directoire  et  la  municipa- 
ité,  du  rétablissement  de   Tordre.  Aujourd'hui 


1 


tout  est  calme  ;  les  citoyens  sont  dans  la  plus 
entière  satisfaction.  J'ai   fait  rentrer  dans  leurs 


quartiers  respectifs,  une  partie  des  troupes,  et 
ie  n'ai  gardé  ici  que  trois  bataillons  suisses,  avec 
ôQO  hommes  de  Royal-Liégeois,  et  5  ou  6  esca- 
drons. J'ai  ramassé  les  prisonniers  des  régiments 
rebelles,  qui  montent  à  plus  de  400  ;  et  j*ai  remis 
au  ministère  public  ceux  qui  m'ont  été  désignés 
pour  être  les  plus  coupables.  Je  prendrai  vos  or- 
dres pour  les  soldats  prisonniers,  tous  pris  les 
armes  à  la  main.  Pour  ceux  de  Ghàteauvieux,  je 
fais  tenir  demain  un  conseil  de  guerre  par  les 
deux  autres  régiments  suisses,  pour  juger  les 
coupables  de  ce  régiment,  conformément  aux 
lois  particulières  des  Suisses  ;  je  présume  qu'il  y 
en  aura  beaucoup  de  condamnés  à  être  pendus. 
Il  est  bien  nécessaire  de  profiter  de  cet  événe- 
ment, et  de  la  circonstance,  pour  faire  un  exemple 
imposant  pour  l'armée  et  utile  à  la  chose  publi- 
que 


Nous  avons  perdu  beaucoup  de  monde  :  je  n'ai 


excellents  officiers,  et  entre  autres  le  capitaine 
du  régiment  de  Vigier,  qui  commandait  les  vo- 
lontaires. Les  gardes  nationales  de  Metz,  ainsi 
que  celles  des  environs,  se  sont  conduites  avec 
un  zèle,  un  courage  et  un  dévouement  à  la  chose 
publique,  qui  leur  fait  infiniment  d'honneur  : 
ôO  hommes  de  celle  de  Metz  et  le  commandant 
en  second  ont  été  tués.  Je  recommande  à  la  na- 
tion et  au  roi  les  veuves  et  les  enfants  de 
ces  malheureuses  victimes  de  l'exécution  des 
lois. 

Aucun  citoyen,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 
été  vus  les  armes  à  la  main,  n'a  été  molesté,  et 
la  discipline  la  plus  exacte  a  régné  parmi  les 
troupes  qui  méritent  les  plus  grands  éloges,  au- 
tant par  leur  courage  que  par  leur  zèle  patrio- 
tique. Je  vous  prie  d'écrire  une  lettre  de  satisfac- 
tion  aux    différenis    régiments    qui    ont  été 
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employés  dans  celte   expédilion,  ainsi  qu'aux 
gardes  nationales  de  Metz,  Toulet  Pont-à-Moua- 

Je  m'occuperai,  en  vertu  du  décret,  de  bire 
licencier  le  régiment  de  ChflleauTieux ,  quand 
j'aurai  n-çu  vos  ordres. 

On  Tait  rendre  de  toutes  parts  les  armes,  que 
dis  scélérats  et  des  brigands  avaient  pillées  ces 
Jours  derniers,  et  dout  ils  se  sont  servi  hier  pour 
noua  ailanuer. 

M.  de  Mulseigne  a  été  aux  carabiniers:  ils  sont 
parraitimcDl  rentier  dans  le  devoir,  et  ont  livré 
ei'X-mfaies  vint^t  de  It-urs  camarudes,  qu'ils  ont 
désjtinés  pour  lis  auteurs  de  leur  iusurreclion,  et 
les  plus  coupables. 

Pour  copie  :  La  Tour-du-Pin. 

M.  Glllel  de  La  Jnr(|ncmlnière,  secrétaire, 
se  dispose  à  donner  k'ciurc  de  la  leitie  du  direc- 
toire du  déparlement  de  la  Meurtbe,  &  M.  de 
La  Tuur-du-Pin. 

M.  Rëgnier.  Le  département  nous  a  adressé 
uni-  li'iiri'  Si:[iil]1able  pour  l'Assemblée  oaiionale. 
Je  demande  à  eu  faire  lecture. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 


Copie  de  la  lettre  écrite  à  UM.  iet  députés  du 
déparlemenl  de  la  Mearlhe,  à  l'AueiiibUe  natio- 
nale, par  les  membres  du  directoire  de  ce  dé- 
park-raent  {[). 

A  Nancy,  le  1"  erpterabre  1790. 

Mrssieurs,  après  les  lraub)e«  et  les  malheurs 
dont  notre  ville  vient  d'être  le  théâtre,  nous  sai- 
sissons le  premier  Instant  que  nous  laisse  le  re-- 
li-«r  de  lu  paix  et  de  l'onlre,  pour  rendre  compte 
Â  nos  léfiislaieure  des  principaux  ^its(|ui  se  cont 
pas.'iOB,  et  de  la  conduite  au  directoire.  L'As- 
Benibli't'  nationale  y  vi-rra  quelqui-fois  une  mar- 
cljt' iiréRiilièreeu  apparenci-,  mais  que  les  ci r- 
coiislaiii:('>  ont  Torcée  et  iiii'elle  trouvera  léi^iiime, 
puisi|ue  c'était  le  seul  moyen  de  juéserïcr  notre 
ciiê  lies  dernieis  maHiiurR.  L'impoB>ibililé  de 
triiuver  des  couriers  particuliers  qui  auraient  eu 
tout  i  craindre  en  se  char|n>anl  <io  nos  lettres; 
de  se  servir  mCme  de  la  vdk- ordinaire  de  lu  poste 
dont  les  paijuels  étaient  ouverts,  et  les  lettres 
df-i'iirlicti'is  par  des  Imuimea  armés,  nous  a  em- 
pécliùs  n'Instruire  jouniellemeni,  comme  nous 
nurioi  s  voulu  le  l'aire,  l'Assemblée  nationale  de 
notre  aiïrense  situation. 

Les  ri'fiiinents,  en  trarnison  dans  &>1te  ville, 
n'éiaeni  renir<\8  dans  l'ordre  qu'en  appacence,  et 
liur  S'iuscription  au  décri'l  clu  lli  auiU  n'avait 
pour  objet  qni-  de  fe  sousirairr  aux  peines  por- 
tées par  ceUe  lui,  contre  ceux  qui  reluferuient 
de  Si'  suuiiiettre. 

Le  rej;imi  nt  fuisse  de  Cliitcauvienx  fut  celui 
qui  donna  le  premier  l'exiEuple  de  la  rébellion. 
M.  di'  Uul^ei^ne,  oKiner  gémirai,  dététué  pour 
riiudiiiun  (les  comptes  du  n'piment.  fut  arrêté 
oaiis  les  casernes,  pi]Ui>uivi  •:(  menacé  par  des 
Bulil.-ts  Suisses  ciintre  lesi|uela  il  fut  obligé  dei^e 
délennre,  assailli  cbei  M.  di-  Nnue  où  il  s'était 
réfugié,  conduit  enfin  ii  lu  municipalité  sous  uue 


|11  L«  Moniteur  □»  donne  qn'ua  eitrail  de  c 


forte  escorte,  pour  le  soustraire  à  la  ven^^pance 
des  Suisses,  dont  il  ne  voulait  allouer  que  les 
deman^les  qui  lui  paraissaient  ou  justes,  oa  la- 
conte^tabb'S. 

Alors  se  renouvela  la  coalition  entre  |ps  trois 
régiments  delà  garnison,  pour  se  soutenir  dans 
leurs  iiréientions  respectives.  Ils  soniF^onnèreot 
qu'on  allait  employer,  en  exécutiun  du  décret  da 
16,  la  force  pour  les  réduire  à  l'obéissa  ■&',  et  iJs 
croyaieol  que  H.  de  Malsei^fiu'  et  peui  être  aussi 
M.  de  Noue  seraient  chargés  de  reK|>édition. 


Pépiniérr,  oi'i  des  ofliciers  du  régiment  da  roi 
s'armèrent  inutilement  pour  sa  défense,  et  furent 
bli-ssés  sans  avoir  bles-é,  dil-fln,  aucun  citoyen. 

M.  du  Malsetfziie  instruit  &  tcmp^,  ou  peut  être 
chargé  des  ordres  de  M.  de  liouilié,  partit  pour 
Lunéville.  Des  cavaliers  de  Mestre-di'-Camp  l'y 
poursuivirent  le  sabre  à  la  main,  les  curabiniere 
avertis  vinrent  à  sa  rencontre;  il  s'engagea  un 
combat  entre  eux  et  Mi'Stre-Je-Carap,  qui  y  eu- 
rent des  hommes  de  lues;  le  détacbi^meiit  re- 
poussé vint  rendre  compte  de  ce  fuit  aux  régi- 
ments qui  étai"nt  eur  la  pUce.  La  garnison 
Earlil  auBsitdt  ]iour  tirer  vengeance  des  cara- 
Iniers. 

Ce  moment  eût  été  favorable  pour  -e  rendre 
maître  de  la  ville,  et  lasonstialreà  l.i  tyrannie  de 
la  garnison,  si  une  nombreuse  i^ai^de  citovi-imede 
la  ville  et  du  dêpartem.-ntn'eilt  été  abu>éeparle8 
réfjimeiits  sur  lot)jet  de  l'exiféilitioi)  inilit.inequi 
se  préparait  et  qu'on  loi  avait  annoncée  être  ua 
projet  decintre-révulution;etces  gardes  naiionales 
ra£siinlilées,troi' jours  avant  le  teinp'  lixé  parla 
ré|ulsition  du  département,  par  l'imprudence  ou 
de  M.  de  Mal-eignioo  de  M.  Ui'smuit",  aide  de  camp 
de  .M.  de  La I-'uyette,  livrées  in-ndant  ce  trmpsaux 
suggestions  des  ^oldals,>k  Celles  dequi'liues  gardes 
nationaux  de  ^ant  y,  qui  protJtaiei:t  de  l'iOsur- 
rection  et  qui  l'excitaienl,  s'étaient  en  partie 
réunies  aux  soldats  rebelles,  les  avaient  suivis  à 
Lunéville,  où  l'un  dii  même  que  truis  nVntre  eux 
furent  tués  en  comliatlant  par  erreur  ou  de  propos 
délibéré,  contre  le  décna  'lU  I  Ass'  mblée  iiuEionalc. 

Ci-quiaillij!i'ale  directoire,  ce  lut  iii-  vuir  les  of- 
liciers de  la  garEiison  forcés  de  m.ircbi  r  i!i  la  téta 
de  ces  soldiits  i-ebelles,  et  siiiou  de  ConitiaUre,  du 
moins  de  rester  expo-és  aux  cO'i,'S  des  carabi- 
niers, que  leur  prudence  et  leur  suf-esse.  en  mo- 
dérant dcf  liuiiimeséi'umant  de  l'uièi-iniderage, 
parvinrent  cep' ndant  à  dtiiiinu  r  pjur  leunt 
sold.ts. 

Il  y  eut  lies  cavaliers  do  Mi-sfre-.b'-Camptoés  et 
bl' ss'és,  sept  carabiniers  tués,  smva'.t  un  i  apport 
doll.deCuurtivron  un  de  leurs  cliels,  e.  In' autres 
un  adjudant  assa-^siné  d'un  Ciup  di-  instniet  par 
un  caialier  di'  Mestre-de-C;im|.,  au  inoineiit  utJ  ce 
SQU'-ullicier  i^tfjbrussait  à  la  porte  dr  \\i  munici- 
pal té,  un  soldat  du  régtmem  dj  rut,  de  sa  con- 
naissance. 

La  paix  sembla  se  déterminer  jiar  une  conven- 
tion entre  les  CiirabiutiTs  et  bs  iiulres  cuips,  de 
rendre  ,M.  de  ShlseiKoeù  la  giirnisun  de  .Sjncy, 
qui  voulait  qu'on  ramenaicetortictiTgé  ér.iidan8 
celte  ville,  mais  au  moment  où  cette  p;iix  parais- 
Bail  cond  e,  le  coinbai  reiommenca  par  des 
circun^tancesdunt  nnus  ne  sommes  |>^s  bien  ins- 
truits. G'e^t  surtout  danj  ce  moment  que  les 
carabiniers  perdit  eut  \zi  hommes  qu'ils  curent  de 
tués. 

La  garnit-on  dp  Nancy,  de  retour  dans  les  quar- 
tiers, avait  laiKsé  quelques  hommes  ù  Lunéville. 
11b  s'atHiuctaéieat  avec  les  carabiniers  et  il  est  i 
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craindre  qu'ils  n*eu8sent  répandu  dans  ce  corps 
jusqu'alors  inlact,  et  qui  en  avait  été  récompt  nsé 
par  TAssemblée  nationale,  les  gerrnes  de. perver- 
sité et  de  corruption  qui  étaient  dans  le  sein  des 
trois  régiments  de  Nancy. 

Quoi  qu'ii  en  soit,  le  lendemain  les  carabiniers 
et  les  trois  régiments  furent  amis.  Les  carabiniers, 
-emmenant  avi'C  eux  M.  de  Malscigne,  prisonnier^ 
£e  préseutOrent  à  Nancy,  ponr  cimenter  leur 
•union.  Le  directoire  qui  craig  ait  di^  la  part  de 
ceux-ci,  ou  des  projets  de  vengeance,  ou  qu'ils  ne 
vinssent  respirer  Tair  de  la  contagion,  ou  que 
M.  de  Malseigiie,  qu'ils  venaient  livrer,  ne  fût  vic- 
time d*une  populace  qui  demaniiait  à  grands  cris 
sa  mort,  leur  (il  d'abord  défense  d'outre-  passer  la 
station,  qui  leuravaitétéindiquée  par  M.  de  fioulllé, 
jusqu^à  ce  qu'ils  eussent  reçu  de  nouveaux  ordres  ; 
maiâ  bientôt,  ayant  la  main  forcée  par  la  violt^nce 
et  les  menaC'^s  de  la  f,'arnison,  on  fut  obligé  de 
permettre  à  l'avant-garde  d'entrer  à  Nancy,  après 
qu'elle  aurait  assuré  qu'elle  n'y  venait  qu'avec 
aes  dispositions  pacifiques.  Les  chefs  des  carabi- 
niers protiiérent  de  la  première  délibération  du 
din  ctoire  pour  ramener  le  reste  du  corps  à  Luné- 
ville,  et  sauver  au  moins  cette  partie  du  danuer 
moral  de  séjourner  un  moment  dans  cette  ville. 

M.  de  M  ilst'igne,  qui  devait  être  déposé  à  la 
municipalité,  fut  conduit  aux  casernes  du  régi- 
ment du  roi,  où,  malgré  la  parole  des  corps  de  ne 
point  attf  nier  à  sa  vie,  le  directoire  fut  instruit 
qu'on  délibérait  de  le  pendre;  il  se  disposait  à 
requérir  rélargisse>nent,  qu'il  n'eût  point  obtenu, 
de  cet  ofticier  général,  et  à  se  transjporter  aux 
casernes,  lorsqu'il  appr.tque  desavis  plus  modérés 
avaient  cnlin  déterminé  de  le  conduire  à  la  con- 
ciergerie du  palais,  où  environné  de  satellites  en 
fureur,  tantdts  régiments  que  de  la  ^arde  natio- 
nale, sa  vie  n'était  guère  plus  en  sûreté. 

A  ce  moment  commença  l'inqi^ielude  de  la  gar- 
nison sur  Tapfirochede  1  armée  de  M.  de  Bouille, 
destinée  à  la  réduire. 

Di'S  députés  des  trois  régiments  forcèrent  le 
directoire  h  leur  donner  une  attestation  que  ce 
D*était  point  par  ses  ordres  que  celle  année  s'ap- 
prochait; bientôt,  et  avec  des  menaces  d'arrêter, 
et  la  niunicipaliié  1 1  le  directoire,  ils  le  contrai- 
gnirtMit  d'envoyer  des  gardes  citoyens  sur  les 
routes  par  où  (levaient  arriver  ces  troupes,  pour 
les  sommer  de  se  retirer,  et  de  demeurer  dans 
les  stations  qui  leur  avaient  été  indiquées,  et  de 
manière  à  ce  que  la  tranquillité  de  la  ville  ne 
pût  éire  troublée.  On  fut  forcé  de  même  de  dé- 
puter un  membre  du  directoire  et  de  la  munici- 
palité à  M.  de  Bouille,  pour  Tinviter  à  letin  r 
ees  troupes,  et,  dans  le  fait,  pour  ^io^tlui^e  des 
démarches  in égu Itères  auxquelles  le  directoire 
avait  été  contraint,  et  qui  pouvaient  déconcerter 
ou  nuire  aux  mesures  prises  par  cegé  léral,  pour 
remplir  la  plus  nécessaire  des  missions. 

L'effervescence  de  la  garnison  ne  faisant  que 

s'accruUre,   et  la  première  uépuialion    n'ayant 

-point  réussi  près  de  M.  de  Bouille,  il  lui  en  fut 

envoyé  une  seconde  pour  le  même  obj't;  et  en- 

eore  pour  qu'il  fût  instruit  des  obstacles  qu'il 

-prouverait,    des  malheurs  indispen>ables   qui 

résulteraient  de  son  expédition,  et  aliu  que  ce 

-général  connût  bien  l'état  des  choses  el  la  uispo- 

-sition  des  esprits. 

C<  s  obstacles  naissaient  du  pillage  des  arse- 
naux, qui  avaient  fourni  des  armes  aux  citoyens 
les  plus  dangereux;  du  piHaj^e  du  magasin  à 
poudre  ;  de  la  réunion  aux  holda^s  de  la  classe 
jnuigeute  el  égarée  de  la  garde  nationale  de  la 
ville,  que  les  chefs  et  les  bons  citoyens  n'avalent 


pu  ramener;  du  malheur  d'avoir  à  combattre 
contre  les  ofiiciers  mêmes  des  corps  que  les  sol- 
dats forçaient  de  marcher  ;  du  danger  que  cour- 
raient MM.  de  Malsei^ne  et  de  Noue«  menacés 
d'être  égorgés  au  premier  coup  de  fusil.  Ces  con- 
sidérations n'effrayèrent  point  le  commandant 
général,  la  nécessité  de  rétablir  la  discipline 
militaire,  qui  allait  périr  sans  retour,  de  protiter 
de  la  disposition  des  troupes  qu'il  avait  animées 
de  son  énergie,  et  du  désir  de  se  sacrifier  ()Our 
l'exécution  du  décret  de  rAssemblée  nationale, 
de  leur  indignation  contre  des  troupes  qui  (si  l'on 
en  excepte  les  Suisses)  montrèrent  dans  leur  ré- 
bellion plus  d'esprit  de  désordre,  plus  de  fureur 
que  de  bravoure  et  de  courage.  Ces  motifs  paru- 
rent à  M.  de  Bouille  supérieurs  au  ménagement 
particulier,  il  ne  fut  touché  que  du  désir  préf^ 
rabl'-  de  sauver  la  patrie  en  péril  imminent,  et  de 
ne  point  donner  aux  troupes  le  spe^Uacle  de  tant 
de  forces  rassemblées  inutilement  contre  des  re- 
belles qui  refusaient  de  rentrer  dans  Tordre,  et 
qui  n'en  se:  aient  devenus  que  plusreiouiables,  si 
on  avait  eu  l'air  de  les  craindre  ei  de  reculer. 

Ëntin,  le  31  août  fut  le  jour  de  l'expédition. 
Le  m"Con lent» ment  de  la  garnison,  contre  le  di- 
rectoire, était  à  son  comble.  l)è^  le  matin,  ils  le 
forcèrent  d'appeler  au  secours  de  leur  insurrec- 
tion les  carabiniers;  le  département  s'y  refusa; 
mais  la  municipalité  ayarst  été  contrainte  de  lui 
en  faire  la  réquisition,  il  envoya,  aprè.s  trois  dô- 
putations  mena^nies,  cette  demande  au  com- 
mandant de  la  ville  pour  y  statuer.  L'ordonnance 
du  commandant  fut  telle,*  ou  du  moins  l'esprit 
en  fut  si  bien  saisi  par  les  chefs  des  carabiniers 
qu'il  n'en  vint  (à  ce  qu'on  nous  assure)  qu'un 
petit  nombre,  et  nous  ignorons  s'ils  ont  soutenu 
la  querelle  de  la  garnison. 

Le  directoire,  assailli  de  députations  nouvelles, 
fut  forcé  de  se  rendre  par  députés  au  quartier  du 
régiment  du  roi,  avec  des  membres  de  la  munici- 
palité. Là  on  proposa  aux  soldats  de  nouveaux 
moyens  de  conciliation  ;  les  soldats  y  répondirent 
avec  le  ton  de  ^ens  diSj)0sé8  à  une  lerme  résis- 
tance, avec  dt  s  injures  contre  le  directoire,  qu'ils 
accusaient  de  tratiison.  Enfi  i,  un*i  troisième  dé- 
putation  du  directoire,  de  la  municipalité  et  de 
quatre  solats  de  chaque  corps,  fut  arrèiée  pour 
r-cevoir  s-es  dernières  propositions;  le  directoire 
espérait  aussi  que  les  soldats  députés,  effrayés  à 
l'aspect  des  forces  préparées  contre  eux,  dispo- 
seraient, plus  facilement  leurs  cori^s  à  rentrer  dans 
l'ordre  êl  à  perdre  l'espoir  du  succès  de  leur  ré- 
sistance. 

Ces  moyens  ne  réussirent  point.  Les  proposi- 
tions de  M.  de  Bouille  étaie  it  qu'on  rendît  M.  de 
Noue  ei  M.  de  Malseijzne,  qu'on  lui  liviàt  quatre 
des  principaux  rebelles  par  réginient,  pour  les 
fiire  juger  par  l'Assemblée  nationale  ;  que  lagar- 
nison  Sortit  des  portes  sans  armes,  el  pour  se 
soumettre. 

Ces  propositions  ne  furent  point  acceptées  en 
leur  entier;  on  consentit  seulement  de  rendre  et 
on  rendit  en  effet  M.  deMalseigne  ei  M.  de  Noue. 
Le  général  s'avança  avec  son  armée.  S-  s  soldats 
ne  tirèrent  point  les  premiers.  Les  ofllciers  des 
régiments  rebelles  modérèrent  leurs  troupes  tant 
qu'ils  purent  ;  un  d'eux,  M.  UeslUes,  ollicier  des 
chasseurs  du  ré^àinenl  du  roi,  se  ni.t  sur  l'em- 
bouchure d'un  Canon,  pour  empêcher  le  sigual 
du  carnage.  On  ne  l'écouia  point  ;  menace  de  la 
mort,  li  disait  à  ceux  qui  le  couchaient  en  joue, 
qu'ils  pouva.enl  tirer,  mais  qu'il  lesteiait  à  cette 
place;  il  y  reçut,  au  même  instant,  quatre  coups  de 
fusil  qui,*iieureuseuieat,  ne  sont  pas  morlels.  Le 


|A»enil)Ue  uklionalc.]        ARCHIVES  PAULEMEKTAUES.         [3  (epUmbn  1790.] 


combat  n'engagea  entre  les  boMsIb  rebelles  et  les 

soldats  qui  se  dévouaient  pour  la  loi  ;  il  fut  ean- 
glaiit.  D'autres  IraUrea  se  retirèrent  dana  leurs 
maisons  pour  tirer  parleurs  fenêtres;  la  plupart 
de»  luOe  le  furent  par  ces  l&ches  ennemis  de  la 
loi,  les  dernières  horreurs  se  sont  cocumiâes  sur 
les  cadavres;  on  achevait  ceus  qui  n'avaient  pas 
succombe  sous  le  premier  coup  ;  nous  ignorons 
encore  le  nombre  des  glorieuses  victimes  de  luur 
amour  pour  la  patrie,  leurs  dignes  camarades  ont 
saisi  le  premier  moment  de  laTtctoire,  pouran- 
Doncer  devant  les  maisons  mêmes  où  les  plus 

§rands  excès  de  cruaulë  s'étaient  commis,  leurs 
ispoi'ilions  généreuses.  »  Citoyens,  criaient-ils  à 
ceux  dont  les  fenêtres  étaient  fermées,  ouvrez 
Tos  fenèires,  reconnaiSBez  vos  amis,  c'est  pour 
TOUS  que  nous  sommes  venus,  c'est  contre  une 
garnison  déaubéissame  à  la  lui,  qui  mena{;ait  votre 
sûreté,  qui  vous  forçait  à  vousexilerdeTosfojersl  i' 
Le  calme  et  la  tranquillilé  ont  été  aussitôt  réta- 
blis, et  l'espoir  renaît  dans  le  cœur  des  babi- 
tintB. 

La  conduite  de  notre  garde  citoyenne  est  ce 
qai  nous  alllige  ;  tes  scélérats,  qui  avaient  pillé 
les  arsenaux,  s'y  étaient  réunis  ;  et  deB  compa- 

8 nies  de  78  hommes  se  sont  trouvées  être  de  250. 
es  malintentionnés  ont  empêché  les  autres  d'a- 
gir: ni  lesexhortaiiousdeschefs,  du  commandant 
surtout,  qui  a  failli  élre  la  victime  de  sou  zèle,  ni 
celles  des  amis  de  la  loi,  qui  ont  couru  les 
mêmes  dangt;rB  et  qui  formaient  le  plus  grand 
DOmbre  desaociennes  compagnies,  n'ont  pu  chan- 

{!er  les  dispositions  de  ces  Nommes  barbares  :  et 
e  directoire  a  reçu  des  plaintes  et  des  dénoncia- 
tions amëres  de  différents  commandants  iJes 
gardes  naLionaleséirancèresàcelte  ville,  qui  l'ont 
Uivité  de  venger,  par  des  information?,  et  par  la 
[lUGiiion  des  coupables,  l'honneur  des  gardes  na- 
tionales du  département.  La  carde  nationale  de 
Hetz  a  fait  des  prodiges  de  valeur  :  et  plusieurs 
citoyens,  quelques-uns  pères  de  famille,  sont, 
dit-on,  restés  sur  la  place. 

U.  de  Bouille,  devenu  maire  de  la  ville,  a  fait 
sortir  dans  la  nuit  même  l'ancienne  garnison  ;  il 
D'est  resté  que  les  prisonniers. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  dont  nous  nous 
empressons  d'instruire  l'AsKemblée  nationale. Nous 
espérons,  au  moyen  derëformes  nécessaires,  jouir 
eniin  de  quelque  tranquillité.  Depuis  que  le  di- 
rectoire existe,  nous  sommes  dans  des  agitations 
et  des  dangers  continuels,  bien  contraires  à  l'ex- 
pédition des  affaires  et  à  la  marche  rapide  que 
nous  voudrions  donneràlaCoostituiion. 

Nous  désirons,  Mesdieurs,  que  dos  démarcbes 
aient  mérité  votre  approbation.  Noua  les  avoua 
calquées  sur  les  circonstances  ;  nous  avons  che  r- 
cbé  it  sortir  des  difficultés  successives  qui  se  pré- 
sentaient, en  a.-isurdnt  l'exécution  de  la  loi  ei  en 
nous  occupant  des  moyens  de  garantir  le  succès 
d'une  eulreprise  que  nous  regardions  comme  at- 
taché à  celui  de  [a.  Conslitutiun. 

Nous  avons  l'iioimeur  d'être  avec  un  respec- 
tueux atlaihement.  Messieurs,  vos  très  humbleset 
très  obéissants  serviteurs.  Les  membres  du  direc- 
toire du  département  de  la  Heurtbe, 

Signé  :  C0LiEtitL,prisident;  bhelou,  tecrélaire- 
gref/ier. 

U.  PmgnoB.  Je  demande  l'impression  de  la 
lettre  du  uirectoire,  pour  deux  raisons  ;  1°  [ea 
sardes  nalionales  ont  montré  la  plus  grande  va- 
Feur  ;  il  est  bien  important  d'apprendre  aux  na- 
tions étrangères  que  nous  avoua  oa  million 


d'hommes  de  cette  trempe  ;  2'  il  est  nécessaire 
d'instruire  le  peuple  que  l'armée  est  la  première 
vengeresse  de  la  Constitution,  et  que  150,000  hom- 
mes sont  prêts  à  marcher  contre  les  ennemis  des 
lois.  Je  demande  qu'il  soit  volé  des  remercie- 
ments à  la  garde  nationale  ;  accordé  des  tributs 
de  regrets  aux  citoyens  qui  ont  péri,  et  assura 
que  l'Assemblée  nationale  veilleraau  sort  de  leurs 
veuves  et  de  leurs  enfants.  J'en  dirais  peut-être 
davantage,  mais  les  grandes  douleurs  sont  muet- 
tes... Je  demande  également  que  l'Assemblée  an> 
plaudisse  au  zélé  et  au'  courage  du  directoire,  de 
la  municipalité  et  de  U.  de  Bouille.  (VAttembUe 
applaiidit.) 

M.  de  Beanharnala.  L'Assemblée  nationale, 
dans  la  circonstance  affligeante  oa  l'ont  placée 
les  événements  malheureux  arrivés  à  Nancy,  n'a 
pu  prendre  des  mesures  que  de  deux  espèces 
différentes.  Les  unes  sont  de  sévérité,  et  telles  que 
le  réclamait  la  nécessité  de  maintenir  la  subor- 
dination militaire.  C'est  dans  ces  vues  que  vous 
avez  rendu  le  décret  du  16  août,  qui  a  autorisé 
le  pouvoir  exécutif  &  nommer  un  général,  qui, 
quoique  Indignement  calomnié,  est  aussi  recora- 
mandable  par  ses  vertus  que  par  ses  talents  mili- 
taires. (On  a;l^^u(ji^)  L'autre  espèce  démesure 
était  celle  qui  tendait  à  mettre  en  usage  des 
moyens  de  conciliation  et  de  paciDcation  que  les 
Français  doivent  toujours  se  plaire  h  employer, 
surtout  avec  leurs  concitoyens.  C'est  A  ces  me- 
sures que  vous  vous  éies  arrêtés,  U  y  a  troîsjours, 
sur  la  sage  opinion  de  U.  Barnave.  L'intervalle 
du  16  au  31  a  rendu  trop  tardives  les  dispositions 
du  second  décret.  Le  premier  était  exéuuléd'aprôs 
les  événements,  et  tes  mesures  de  paciUcalioa  aa- 
raient  été  infructueuses.  Celles  de  rigueur  ont 
rétabli  le  calme.  Je  n'en  regrette  pas  moins  que 
le  général  u'ait  pas  eu  Aobëir  au  décret  du  3t.  U 
a  fait  exécuter  celui  dul6à  la  lettre,  comme  tout 
bon  militaire  le  devait  :  uneohéissance  passive  & 
la  loi  était  son  devoir.  On  lui  reprochera  peut- 
être  de  n'avoir  pas  parlementé  ;  mais  A  quel  titre 
uu  régiment  suisse  aurait-il  empêché  des  gardes 
nationales,  des  citoyens  français  d'entrer  daDs  la 
ville  de  Nancy;  Aquel  titre  un  régiment  infidèle 
à  sa  patrie, qui  le  repousse  Aprësent  de  son  sein, 
aurait-il  acquis  le  droit  de  raire  la  loi  daos  nos 
murs,  de  faire  feu  sur  les  gardes  nationales  qui 
se  présentent  en  vertu  de  la  loi  pour  entrer  dans 
une  ville  française  ?. . .  Les  chefs,  les  soldats,  les 
clloyens  ont  Au  obéir;  si  le  mouvetnent  de  la 
nature  était  contraire  i  la  rigueur,  robéiasance 
n'a  été  que  plus  difficile  :  ils  n'en  ont  pas  moins 
mérité  des  éloges.  Je  propose  le  projet  de  décret 
suivant: 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  me- 
sures indiquées  par  le  décret  du  31  août  auront 
leur  plein  et  entier  effet  ;  et  néanmoitis  l'Assem- 
blée nationale,  instruite  des  ëvëoeinents  arrivés 
Buccesaivemenl  à  Nancy,  et  des  mesures  prises  en 
vertu  du  décret  du  16  août  dernier,  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  déclare  qu'elle  approuve 
la  conduite  des  gardes  nationales  et  des  troupes, 
qui,  par  leur  courage  et  leur  obéissance,  ont  con- 
couru à  la  tranquillité  publique  ;  déclare  qu'elle 
approuve  la  conduite  de  M.  de  Bouilk',  et  que  la 
liste  des  gardes  nationaux  morts  dans  cette  affli- 
geante circonstance  sera  envoyée  au  comité  des 
pensions.  •  (L'Àuemblie  applaudit.) 

M.  de  PravIiB  y«ifM.  J'idhére,  entièrement  ft  la 

:.:^.  j ;_-_.  "— -■  on  acherché  à 

l'ig&ore  pas  les 
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autears...  Hais  je  m'arrête -,  il  siifni.  J'adopte  le 
projet  de  décret  de  H.  de  Beaubaruain. 

H-  de  Laroebefoneaald'LtaBerart.  Oo  a 

exposé  mes  BeritimeaiB;  je  me  bornerai  i  présen- 
ter un  projet  de  décret  :  •  L'Aseemblée  oalionale, 
pénétrée  de  doulenr  d'apprendre  que  la  révolte  du 
réfEtmentdu  roi,  pour  être  réprimée,  a  nécessité 
l'erfusioQ  du  sang;  mais  satisfaiie  du  rétablisse- 
merit  de  l'ordre,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  Cons- 
titution, décrète  qu'elle  approuve  la  conduite  du 
général,  et  charge  son  président  de  le  lui  témoi- 
gner, et  d  adresser  aux  f^ardes  nationales,  dont  le 
courage  patriotique  a  vaincu  la  révolte  de  la  ^ar- 
nJFon  de  Nancy,  et  aux  troupes  de  ligne  sous  les 
ordres  du  général,  son  eotiére  saiisraclion  ;  déclare 

S  rendre  sous  la  proleclion  particulière  et  immé' 
iate  de  la  nation  les  veuves  et  les  enr^ots  des 
citoyen^  morts  pour  la  patrie  et  le  rétalilissemeot 
de  l'ordre;  décrète  qu'il  Leur  sera  élevé  un  monu- 
ment, que  les  informations  seront  continuées  et 
les  lettres  et  procès-verbaux  imprimés  dans  le 
plus  court  délai.  ■ 

M.  Alexandre  de  liameth.  Sans  m'élendre 
sur  les  douloureux  événements  qui  viennent 
d'avoir  li<;u  à  Nancy,  je  me  borne  à  examiner  ce 
que  nous  devons  faire  dans  cette  circonstance. 
L'ordre  vient  d'être  rétabli  dans  cette  ville  par  la 
voie  des  armes,  il  faut  au  moius  qu'il  y  soit 
maintenu  par  Id  justice  la  plus  impartiale.  Tels 
sont  les  principes,  tds  sont  les  moyens  que  l'As- 
semblée Dutiooale  avait  consacrés  dans  sa  pro- 
clamation; elle  y  disait  que  des  commissaires 
seraient  envoyés  pour  fjire  parvenir  jusqu'à  elle 
la  vérité,  pour  conuaitre  les  causes  des  désordres, 

Cour  en  déirouvrir  les  véritables  auteurs  et  pour 
!B  faire  punir  sans  distinction  de  grades  et  de 
dignités.  Eb  bien  !  ces  commissaires  ne  sont  point 
partis,  el  leur  présence  me  parait  aussi  instante 
en  ce  moment  qu'avant  les  événements  qui  se 
sont  passés  à  Nancy  i  car  ce  D'est  pas  seulement 
l'insubordination,  mais  Il'E  cause»  ;  ce  n'est  pas 
Beulemeot  les  soiddts,  mais  les  ofliciers,  mais  les 
chefâ,  mais  les  coupables,  sans  aucune  acception 
de  piTBonQe,  que  l'Assemblée  nationale  veut 
punir;  Je  propose  donc  la  moLion  suivante  : 

'  L'Assemblée  nationale  décrète. que  M.  le  pré- 
sident se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  prier 
d'oidonner  que  les  commissaires  que  l'Assem- 
blée a  ûécréië  devoir  être  envoyés  à  Nancy  se 
rendront  immédiatement  dans  cette  ville,  pour 
y  prendre  les  intsures  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  la  tranquillité  et  à  lu  connaissance  des 
faits  qui  doit  amener  la  punition  des  coupables, 
de  quelque  rang  et  grade  qu'ils  puisseiit  être 
(On  applaiidil);  décrète  que  le  conseil  de  guerre 
ordonne  à.  Nancy  ne  sera  mis  en  activité  que  sur 
la  réquisition  de  ces  commissaires.  > 

M.  Uëgnler.  Quelque  parti  que  l'Assemblée 
prenne  relativement  aux  commissaires,  je  crois 
qu'il  est  important  pour  la  chose  publique  de  ne 
pas  retarJer  les  témoignages  d'apDrubation  qu'on 
vous  a  proposé  d'accorder.  {On  applaudit.) 
H.  de  Lamelb,  dont  j'avais  mai  saisi  l'intention, 
m'assure  que  son  objet  n'esipa^de  différer  la  juste 
approbation  qui  vous  est  proposée.  Four  faire 
sentir  combien  elle  est  nécessaire,  je  ne  dirai 
qu'un  mot.  C'est  qu'une  approbation  émanée  du 
aein  du  l'Assemblée  nationale  sera  l'éternel  en- 
couragement des  bons  et  l'étcrDelte  consternalion 
des  mécbanta. 

1-  SÉRIE.  T.  XYIll. 


Voici  le  décret  que  je  propose, 
quant  aux  remerciements  : 

<  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  dans 
on  Etat  libre,  le  plus  bet  éloge  qu'on  puisse  faire 
d'un  citoyen  c'est  de  dire  qa  il  a  rempli  son  de- 
voir, décl^ire  que  les  différents  corna  adminia- 
tratifs  du  département  de  la  Ueurtne,  que  les 
troujiei  de  ligne  et  les  gardes  nationales,  que  le 
général  et  les  ofliciers  qui  les  commandaient  ont 
rempli  leur  devoir;  décrète  qu'elle  prendra  eu 
considération  le  sort  des  veuves  et  des  enfants 
de  ceux  qui  sont  morts  pour  l'exécution  de 
ses  décrets.  • 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Rtederer.  Je  Tais  présenter  une  rédacUoQ 

qui  se  ressentira  peut-être  des  sentiments  que 
m'inspire  la  perte  d'un  grand  nombre  de  mes 
concitoyens  et  de  mes  amis: 

*  L'As.-iemblée  nationale,  instruite  des  événe- 
ments qui  ont  procuré  le  rétablissement  de  l'ordre 
à  Nancy,  de  la  bravoure  de  la  garde  nationale, 
des  troupes  de  ligne  et  du  général  qui  les  com- 
mandait; instruite  des  pertes  qu'a  souffertes 
l'armée  patriotique,  considérant  que  tous  méri- 
tent la  gratitude  de  la  nation ,  mais  qu'il  en  est 
dû  en  particulier  à  ces  gardes  nationales  qui  les 
premières  ont  répandu  leur  t^ang  dans  un  combat 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  pour  l'exécution 
des  décrets,  et  qui  laissent,  pour  la  plupart,  des 
familles  sans  appui;  déclare  que  lesdi tes  gardes 
nationales,  les  détachements  des  troupes  de  ligne 
et  le  général  unt  mi^ritèles  éloges  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  leur  dévouement  et  leurs  travaux; 
décrète  quil  sera  élevé  dans  la  ville  de  Nancy  un 
obélisque  pour  en  ptrp^tuer  le.  souvenir;  que  les 
femmes  et  les  enfants  des  gardes  nationaux  qui 
ont  péri  sont  sous  la  protection  spéciale  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  pourvoira  à 
Icursurt.  <• 

U.  tUqa^tlil'alni,  élevant  de  Mirabeau.  S'aa- 
rats  exposé  mon  avit>,  si  l'Assemblée  n'avait  pas 
fermé  la  discussion.  Je  l'indiquerai  d'un  seul  mot. 
Le  décret  du  31  ayant  ordonné  qu'il  serait  envoyé 
des  commissaires,  il  me  paraissait  sage  d'attendre 
avant  lont  les  renseignements  quils  auraient 
donnés  Uli'éUve  det  applaudUtetnenti  et  quelquet 
mwmw9i)\  telle  u'est  pas  la  tendance  de  ('As- 
semblée, puisque  la  discussion  est  fermée  ;  mais 
t'ai  une  observation  à  faire  et  je  la  motiverai 
riévemeot.  il  m'a  semblé,  dans  les  différents 
projets  de  décrète,  qu'il  échappait  une  nnanc« 
très  digne  de  remarque.  Les  truupes  de  ligne  et  le 
général  ont  rempli  glorieusement  leur  devoir; 
les  gardes  nationales  sont  allées  plus  loin  que  le 
devoir,  elles  ont  fait  un  acte  de  vertu.  {Det  ap- 
ptaudUumenttnombretiX  te  font  entendre.) 

Cf.  témoignage  honorable  d'apprubalioa  m'a 
déjà  dispensé  de  motiver  mon  avis.  Voici  donc  le 
projet  de  décret  qui  me  paraîtrait  convenable  : 
•  L  Assemblée  nationale  décrète  que  le  directoire 
du  département  de  la  Meurthe  et  la  municipalité 
de  Nancy  seront  remerciés  de  leur  zèle;  que  les 
gardes  nationales  qui  ont  marché  sous  Ib ordres 
de  M.  de  Bouille  seront  remeriées  du  patriotisme 
et  de  la  bravoure  civioue  qu'elles  ont  montrés 
pour  le  rétablissement  au  l'ordre  à  Nancy  ;  que  le 
général  et  les  troupes  de  ligne  seront  apprnuTés 

EDur  avoir  glorieuBumenC  rempli  leur  devoir.! 
Bs  deux  ariicles  pourront  être  les  premiers.  J'a- 
dopte ensuite  ceux  qui  sont  relatifs  aux  informa- 
tions, aux  veuves  et  aux  enfants. 
j     (On  demande  t  aller  aux  voix.) 

3i 
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H.  Robespierre  monte  à  la  tribane. 
(Od  (iemanae  de  nouveau  à  aller  aux  voix,  sauf 
rédaction .) 

M.  Robespierre  reste  à  la  tribune. 

M.  Rlquettl  Vaine,  ci-devant  de  Mirabeau^  rédige 
un  nouveau  projet  de  décret  dont  il  fait  lecture, 
et  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  direc- 
toire du  département  de  la  Meurthe  et  les  muni- 
cipales de  Nancy  et  de  Lunévilie  sont  remer- 
ciés de  leur  zèle  ; 

«  Que  les  gardes  nationales,  qui  ont  marché 
sous  les  ordres  de  M.  de  Bouille,  sont  remerciées 
du  patriotisme  et  de  la  brayoure  civique  qu'elles 
ont  montré  pour  le  rétablissement  de  Tordre  à 

Nancy  * 

«  Que  M.  Désilles  est  remercié  pour  son  dé- 
Touement  héroïque; 

•  Que  la  nation  se  charge  de  pourvoir  au  sort 
des  femmes  et  des  enfants  des  gardes  nationales 
qui  ont  péri; 

«  Que  le  général  et  les  troupes  de  ligne  sont 
approuvés  pour  avoir  glorieusement  rempli  leur 
devoir  ; 

«  Que  les  commissaires,  dont  l'envoi  a  été  dé- 
crété, se  rendront  sans  délai  à  Nancy,  pour  y 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  la  tranquillité,  et  l'information  exacte  des 
faits,  qui  doit  amener  la  punition  des  coupables, 
de  quelque  grade  et  état  qu'ils  puissent  être.  » 

M.  Robespierre  demande  encore  la  parole. 
(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
et  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXES 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   3  SEPTEMBKE  1790. 

Nota.  L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance 
du  28  août  1790,  ayant  fait  appel  aux  lumières 
de  tous  les  citoyens  pour  résoudre  la  question 
du  remboursement  de  la  dette  exigible,  reçut  un 

frand  nombre  de  mémoires  sur  cette  question, 
ous  insérons  ici  trois  des  opinions  qui  furent 
communiquées  au  comité  des  finances,  impri- 
mées et  distribuées  à  tous  les  députés. 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

HÉMOIRE  iur  la  ^proposition  d*acquiiier  la  dette 
exigible  en  asiignats^  par  M.  Gondorcet. 

Bi  meliora  piis,  erroremqoe  hoitibas  illam. 

Cest  avec  douleur  que  je  vois  une  opinioo 
dangereuse  compter  au  nombre  de  ses  défenseurs 
on  nomme  accoutumé  à  exercer  sur  les  esprits 
l'empire  de  l'éloquence  :  et  combien  son  autorité 
o'est-elle  pas  plus  effrayante,  si  l'on  songe  qu'il 
a  constamment  employé  son  éloquence  et  sa  rai- 
son à  la  défense  des  principes  conservateurs  de 
l'ordre,  de  la  liberté,  de  la  justice;  que  l'opinion 
qu'il  défend  aujourd'hui  est  contraire  i  ôalles 


qu'il  a  longtemps  et  glorieusement  professées; 
et  Que  la  foi  publique  est  exposée  k  une  honteuse 
violation  par  celui  môme  qui,  plus  que  personne, 
nous  avait  appris  que  le  salut  autant  que  l'hon- 
neur du  peuple  français  obligeait  à  la  respecter? 

On  lui  doit  de  croire  qu'il  n'a  pu  céder  qu*à  la 
conviction  intime  d'une  nécessité  absolue.  Avant 
que  la  proposition  de  créer  deux  milliards  d'as- 
signats eût  obtenu  le  suffrage  de  M.  de  Mirabeau, 
on  pouvait  la  regarder  comme  un  de  ces  rêves 
que  l'avidité  en  délire  présente  à  l'ignorance  : 
aujourdMiui  il  faut  croire  qu'elle  mérite  un  exa- 
men sérieux,  et  je  vais  m'y  livrer. 

Je  considérerai  Topération  en  elle-même;  je 
tâcherai  d'en  bien  faire  sentir  tous  les  vices; 
j'essaierai  enfin  de  montrer  que,  loin  d'être  exi- 
gée par  les  circonstances,  loin  d'être  ce  remède 
unique  auquel  il  faut  se  hâter  de  recourir 
malgré  son  danger  et  l'incertitude  de  ses 
effets,  c'est  au  contraire  celui  de  tous  les  remèdes 
que  les  circonstances  défendent  le  plus  impérieu- 
sement d'employer. 

Les  biens  nationaux  sont  spécialement  con- 
sacrés au  remboursement  de  la  dette  exigible; 
cette  dette ,  y  compris  400  millions  d'assi- 
gnats, est  évaluée  à  deux  milliards  et  demi. 
Les  biens  k  vendre  peuvent  rapporter  environ 
70  millions  ;  et,  en  supnosant  que  50  millions 
soient  vendus  au  denier  30,  et  le  reste  au  denier 
25,  on  peut  en  espérer  deux  milliards. 

On  doit  se  proposer  quatre  objets  dans  cette 
vente  :  le  premier  d'être  juste  envers  les  créan- 
ciers ;  le  second  de  vendre,  le  mieux  qu'il  est 
)ossible,  les  biens  nationaux;  le  troisième,  de 
es  vendre  de  la  manière  le  plus  avantageuse  pour 
a  prospérité  publique,  qui  demande  que  les  pro- 
priétés soient  divisées,  et  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  chefs  de  famille  soit  attaché  au  sol  par 
la  propriété,  comme  il  doit  l'être  à  la  patrie  par 
la  bonté  de  ses  lois;  le  quatrième,  est  de  vendre 
promptement. 

La  justice  envers  les  créanciers  exige  qu'ils 
soient  traités  comme  le  seraient  des  créanciers 
ayant  hypothèque  sur  les  terres  d'un  particulier» 
c'est-à-dire  qu'ils  soient  payés  à  mesure  que  les 
terres  seront  vendues,  en  leur  tenant  compte  des 
intérêts. 

Le  débiteur  peut  encore  cependant  être  injuste 
envers  le  créancier:  1«  si  la  liquidation  rend 
exigible  une  dette  du  créancier  qui  ne  l'était  pas 
auparavant,  ce  qui  peut  avoir  lieu  ici  relative- 
ment aux  propriétaires  d'offices  quelconques, 
qu'on  remboursera  sur  les  biens  nationaux. 

Mais  le  remède  est  simple;  que  tout  soit,  jus- 
qu'au moment  de  la  vente  finale  des  biens  natio- 
naux, réglé  précisément  de  la  même  manière 
que  si  le  propriétaire  de  l'office  l'avait  mis  en 
vente,  et  qu'il  y  fût  resté  pendant  cet  espace  ; 
2«  si  le  créancier  qui  comptait  recevoir  la  somme 
due,  qui,  en  conséquence,  avait  pris  des  engage- 
ments, se  trouve,  par  le  retard  que  cause  laTiqui- 
dation,  hors  d'état  de  les  tenir.  Cette  injustice  a 
été  faite  au  mois  d'août  1788,  et  on  doit  la  re- 
garder comme  irréparable,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  reconnaître  aujourd'hui  ceux  à  qui  elle 
a  fait  un  autre  tort  que  la  perte  de  l'intérêt  des 
pavements  suspifudus. 

Ainsi,  le  droit  des  créanciers  de  l'Etat  se  borne 
au  remboursement  de  ce  qui  est  dû,  pourvu  que- 
ce  remboursement  soit  fait  à  mesure  de  la  vente, 
et  en  tenant  compte  des  intérêts. 

La  meilleure  vente  des  biens  nationaux  dépend  : 
!•  de  la  distribution  de  ces  biens;  2*  de  la  plus 
grande  concurrence  des  acheteurs. 
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On  a  proposé  de  ne  point  veadre  de  grandes 
masses  ae  biens,  mais  des  parties  isolées,  <'t  sea- 
lement  des  corps  de  fermes,  ou  la  totalité  des 
biens  afTerniésau  même  ft^mier  exploitant.  Cette 
dernière  condition  était  nécessaire,  parce  que  les 
personnes  chargées  de  la  vente  n'auraient  pu 
distinguer  celles  de  ces  fermes  qui  peuvent  être 
divisées  sans  perdre  de  leur  valeur,  ei  celles 
dont  la  division  diminuerait  le  prix  :  d'ailleurs, 
puisque  ces  biens,  ainsi  réunis,  avaient  trouvé  un 
fermier  qui  regardait  comme  avantageux  de  les 
exploiter,  il  est  évident  qu'ils  doivent  trouver 
un  propriétaire  qui  croira  utile  pour  lui  de 
les  ac(|uérir.  Cependant  une  clause  permet  encore 
la  division,  mais  c'est  dans  un  cas  où  elle  est  évi- 
demment awintageuse. 

Pour  augmenter  la  concurrence  des  acheteurs, 
on  a  proposé  de  recevoir  immédiatement  en  paye- 
ment les  créances  qui  devaient  être  acquittées  sur 
le  prix  de  la  vente  :  cette  disftositiou  est  juste^ 
elle  est  avantageuse  à  la  masse  de^  créanciers, 
puisqu'elle  teuii  à  augmenter  la  valeur  de  leur 
gage.  Elle  n'est  Injuste  envers  aucun  d'eux,  parce 
qu  autrement  ils  auraient  éié  remboursés  par  le 
sort  sur  le  prix  des  ventes;  et  qu'entre  des  per- 
sonnes qui  ont  un  droit  égal,  il  n'y  a  pas  d'injus- 
tice adonner  une  préférence  h  ceux  qui  procurent 
le  bien  commun  de  tous.  Bnlin  elle  est  encore 
avantageuse  à  tous  ceux  de  ces  créanciers  qui 
auraient  eu  le  désir  d*acquérir  ces  biens,  en  ce 
qu'elle  leur  en  facilite  les  moyens,  puisque  autre- 
ment ils  auraient  été  obligés  de  faire  les  avances 
d'une  partie  des  acquisitions,  et  si  le  sort  ne  les 
avait  pas  favorisés,  de  vendre  leurs  effets  sur  la 
place,  et  peut-être  de  les  vendre  à  perte. 

Le  troisième  objet  est  de  faire  en  sorte  qu'une 
quantité  considérable  de  ces  biens  soit  achetée 
par  les  cultivateurs  eux-mêmes.  Cette  condition 
doit  être  subordonnée  à  celle  d'une  vente  avanta- 
geuse; aller  plus  loin,  ce  serait  être  injuste  en- 
vers les  autres  classes  de  citoyens.  Ainsi  Ton  a 
dû  adopter  la  subdivision  des  biens  qui  tend  à 
remplir  ces  deux  conditions;  mais  on  n*a  pas  dû 
refuser  aux  créanciers  le  droit  de  concourir  avec 
l'argent^  parce  qu'il  est  de  justice  rigoureuse  que 
celui  qui  doit  et  qui  ne  peut  payer,  prenne  du 
moins  lui-même  en  payement  ce  qu'il  doit.  Ce- 
pendant, si  parmi  diverses  manières  d'admettre 
ces  créanciers,  il  y  en  avait  une  qui  tendit  à 
exclure  de  ces  acquisitions  les  cultivateurs,  les 
propriétaires  de  campagne,  ce  serait  une  puis- 
sante raison  pour  la  rejeter. 

La  promptitude  de  la  vente  est  d'une  grande 
importance;  mais  elle  doit  être  subordonnée  à 
l'intérêt  do  bien  vendre,  à  celui  de  ne  pas  vendre 
par  grandes  masses. 

J'évalue  à  deux  ans  la  durée  nécessaire  de  cette 
opération  :  ce  n'est  pas  trop  pour  qu'elle  soit  bien 
faite,  pour  que  la  concurrence  soit  réelle,  qu'elle 
puisse  avoir  lieu  partout,  pour  tous  les  biens;  car 
il  ne  sufOt  pas  que  tous  aient  trouvé  des  acheteurs, 
il  faut  que  chacun  en  puisse  trouver  plusieurs. 
Une  inéf;;aiité  scandaleuse  dans  le  prix  des  diffé- 
rents biens,  des  accusations  multipliées  de  par- 
tialité et  de  malversations,  un  mécontentemeut 
général  seraient  la  suite  d'une  précipitation  exa- 
gérée. 

Examinons  maintenant  les  trois  moyens  que 
Ton  propose.  Le  premier  consiste  à  convertir  la 
totalité  de  la  dette  exigible  en  billets  portant 
5  0/0  d'intérêt,  qui  seront  admis  dan»  les  ventes, 
concurremment  avec  les  assignats  déjà  créés,  et 
l'argent  comptant;  le  second  convertit  cette  môme 
dette  en  aasignata,  portant  ou  ne  portant  pas  in- 


térêt, admis  en  concurrence  avec  l'argent,  ou 
même  à  l'exclusion  de  l'argent;  le  troisième  con- 
siste à  suivre  l'une  et  l'autre  de  ces  méthodes  à 
la  volonté  des  porteurs  de  créances. 

Par  le  premier  moyen,  la  justice  est  remplie  à 
l'é^^ard  des  créanciers,  puisqu'ils  recevront  l'in- 
térêt de  leur  dette  au  taux  courant.  La  tranquil- 
lité de  ceux  dont  les  charges  sont  hypothéquées 
est  à  couvert;  ils  payeront  Tintérôt  jusqu'à  la 
vente  Hnale,  mais  la  nation  le  leur  paye  égale- 
ment, et  après  la  vente  finale,  s'ils  n'ont  pas 
formé  de  conventions  avec  leurs  créinciers,  la 
valeur  qu'auront  alors  les  effets  nationaux  qui 
resteront  les  met  à  l'abri  de  tout  danger.  De  plus, 
il  est  évident  que  leurs  créanciers  n'ont  pas  à  se 
plaindre  :  ils  auront  pour  hypothèque,  au  lieu 
d'une  charge  garantie  par  la  nation,  des  effets 
également  garantis  par  elle.  Quant  aux  effets  mis 
en  dépôt  pour  des  cautionn*^ments,  leur  transfor- 
mation en  nouveaux  effets  ne  produit  aucun 
changement;  ceux  qui  les  ont  admis  auront  seu- 
lement, comme  les  créanciers  hypothécaires  sur 
les  charges,  l'avantage  de  pouvoir,  s'ils  le  veu- 
lent, substituer  au  cautionnement  une  hypothè- 
que en  terres. 

La  concurrence  est  établi»»  :  car  un  effet,  à  5  0/0, 
est  à  peu  près  (sauf  le  plus  ou  le  moins  de  con- 
liance)  équivalent  à  un»  somme  d'argent  qu'on 
préfère  d'employer  en  terres  au  li  u  de  la  placer; 
celui  qui  a  cet  effet  se  dira  :  ou  j'aurai  une  terre 
me  rapportant  un  revenu  qui  me  convient,  ou 
j'aurai  de  l'argent  dont  je  ferai  l'usage  que  je 
voudrai,  ou  il  me  restera  un  effet  sur  la  nation 
qui,  vu  le  petit  nombre  de  ceux  qui  subsiste- 
ront ne  peut  être  regardé  comme  un  mauvais 
placement  ;  ainsi,  il  ne  noriera  pas  les  terres  au 
delà  d'^  leur  valeur;  il  ne  payera  pas  trente 
mille  francs  eu  effets  ce  qu'il  n'aurait  voulu 
payer  que  vingt  mille  francs  en  argent  ;  il  n'ex- 
clura point,  par  ce  haussement  iniétini  de 
prix,  le  cultivateur,  le  petit  capitaliste  qui  n'a 
que  de  l'argent.  La  dette  une  fois  ainsi  liqui  lée, 
et  le  payement  des  impjsitions  rétabli,  il  ne 
faudra  qu'un  très  court  espace  de  temps  pour 
que  la  nation  se  trouve  dans  l'assiette  natu- 
relle à  tout  état  riche;  c'est-à-dire  ayant  du 
crédit  pour  emprunter  dans  les  besoins  extraor- 
dinaires, n'étant  plus  obligée  d'avoir  recoars  à 
des  ressources  ruineuses,  et  pour  jamais  dégagée 
des  fers  des  agioteurs. 

Survient-il  des  besoins  extraordinaires  dans 
l'intervalle?  Il  reste  la  création  d'une  somme  en 
papier-moiinnaie  équivalente  à  ces  besoins,  som- 
me nécessairement  trop  faible  pour  produire  on 
bouleversement  dans  rÉtat,  ni  un  changement 
ruineux  dans  les  prix. 

L'intérêt  de  5  0/0,  intérêt  courant,  n'est  qu'une 
justice  à  l'égard  des  créanciers.  Bn  supposant 
deux  ans  pour  la  vente ,  on  aurait  seulement  à 
paver ,  pour  un  an  qui  est  le  terme  moyen,  la 
dinérence  entre  la  valeur  du  revenu  des  biens  na- 
tionaux, et  rintérét  de  ces  sommes  c'est-à-dire,  à 
cause  des  400  millions  d'assignats,  la  différence 
de  70  millions  à  92,  ou  22  millions,  si  on  donne 
pour  1,600  millions  de  ces  papiers,  et  celle  de 
70  à  117,  ou  47  millions,  si  on  en  distribue  pour 
2  milliards  et  100  millions. 

Supposons  maintenant  que  l'on  substitue  des 
assignats  i  ces  billets,  on  trouvera  d'abord  deux 
différences  essentielles  :  ils  ont  un  moindre  in- 
térêt, ils  sont  un  paoie^monnaie  qu'on  est  forcé 
de  recevoir.  La  première  condition  est  une  injustice 
envers  les  créanciers;  car  on  leur  doit  l'intérêt  au 
taux  couraDl  :  cette  iojutioe  n'est  pat  compeoiée 
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par  la  dignité  du  papier-monnaie  à  laquelle  ces 
assignats  sont  élevés  ;  car  tous  ces  créanciers  de 
l'Ëiat  ne  sont  pas  débiteurs  à  leur  tour,  et  il  y  a 
des  dettes  que  les  honnêtes  gens  ne  payent  pas  en 
papier-monnaie:  d'ail  leurs,  s'ils  usent  de  cette  faci- 
lité, rinjustice  relombe  sur  celui  à  qui  ils  devaient 
tant  de  marcs  d'argent  ou  d'or,  et  non  un  papier 
avec  lequel  on  peut  acheter  des  biens  nationaux, 
et  ce  tort  est  égal  à  la  différence  entre  la  valeur 
nominale  de  l'assignat  et   sa  valeur  en  argent. 

La  masse  des  billets  à  5  0/0  étant  la  même  que 
celle  des  assignats,  il  ne  peut  y  avoir  de  différence 
dans  Tempressement  d  acheter,  mais  les  billets 
à  5  0/0  sont  précisément  ce  qu'exigeait  la  justice, 
les  assignais  sont  donc  au-dessous,  lis  produisent 
une  bunqui  route  précisément  égale  à  cette  diffé- 
rence de  valeur. 

On  propose  d'admettre  exclusivement  les  assi- 
gnats, sans  permettre  à  Targenl  de  concourir  ; 
Cela  suppose  que  les  biens  nationaux,  tt  non  le 
prix  des  biens  nationaux,  appartiennent  aux  pro- 
priétaires de  la  dette  exigible  ;  et  c'est  supposer, 
entre  la  valeur  des  assignats  et  celle  de  ces  biens, 
une  égalité  absolue  dont  on  ne  peut  même  se 
flatter  d'approcher. 

Cependant,  si  la  masse  des  assignats  est  au- 
dessous  de  la  valeur  des  biens,  on  dépouille  la  na- 
tion en  faveur  des  créanciers;  si,  au  contraire,  on 
en  crée  trop,  et  que,  par  une  suite  de  cette  abon- 
dance excessive,  les  biens  soient  payés  en  assignats 
au  delà  de  leur  valeur,  on  dépouille  les  créan- 
ciers. Or,  comme  on  ne  peut  guère  connaître  qu'à 
3  ou  400  millions  près^  la  valeur  de  ces  biens,  on 
risque  de  faire  une  injustice  de  3  ou  400  millions, 
soit  à  la  nation ,  soit  aux  créanciers.  Avec  des 
billets  à  5  OyO|  on  n'est  exposé  à  aucun  de  ces 
inconvénients. 

Admettre  les  assignats  seuls  ou  en  concurrence 
avec  l'argent,  c'est  éloigner  des  acquisitions  les 
cultivateurs,  les  habitants  des  campagnes,  les 
petits  propriétaires  qui  économisent  sur  leur  re- 
venu. Dans  le  premier  cas,  iront-ils  acheter  des 
assignats  .^^ans  savoir  si  la  seule  pièce  de  terre 
qu'ils  désirent^  la  seule  qui  leur  convienne,  ne 
leur  sera  pas  enlevée  par  un  autre?  Trouveront-ils 
à  faire  promptcment  une  autre  acquisition  d'une 
valeur  à  peu  près  égale,  dans  les  limites  du  cercle 
étroit  où  ils  peuvent  acquérir?  Âttendront-ils 
que  la  terre  leur  soit  adjugée  pour  acheter  des 
assignats  dont  le  prix  peut  varier  d'un  jour  à 
l'autre?  Cette  incertitude  suffît  pour  éloigner, 
pour  dé^'oûler  ces  hommes  simples ,  mais  dé- 
fiants. Dans  le  second  cas,  supftosons  que  les 
assignats  perdent  10  0/0,  en  offrant  dans  l'en- 
chère 1,100  livres  en  assignats,  on  offrira  préci- 
sément la  même  chose  que  1,000  livres  en  argent. 
Je  sais  qu'un  cultivateur  peut  acheter  un  bien 
plus  cher  qu'aucun  capitaliste,  parce  qu'il  n'a- 
chète pas  le  revenu  seul,  mais  l'avantage  déplacer 
des  avances  de  culture  sur  un  terrain  qui  lui 
appartient ,  mais  celui  d'avoir  un  emploi  plus 
assuré  de  sou  temps  et  de  son  travail.  Or,  cet 
avantage  qui  subsistera  tant  qu'ils  n'auront  à 
craindre  que  la  concurrence,  soit  de  l'argent  des 
capitalistes ,  soit  de  billets  à  5  0/0,  doit  s'éva- 
nouir devant  un  papier  qui  ne  peut  être  regardé 
comme  un  placement ,  et  dont  le  sort,  après  la 
vente  totale  des  biens,  resterait  dans  une  incerti- 
tude effrayante.  Les  porteurs  d'assignats  doivent 
vouloir  acquérir  à  tout  prix,  et  la  concurrence 
n'aura  lieu  qu'entre  eux. 

Si  donc  l'on  considère  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, on  ne  trouve  dans  la  préférence  donnée 
aux  ataignals  qu*iiijuitice  ou  oesavaolage. 


L'utilité  de  la  multiplication  de  ce  papier  forcé 
serait-elle  donc  suffisante  pour  l'emporter  sur  des 
considérations  si  importantes  ? 

On  a  dit  que  cette  multiplication  serait  utile 
pour  le  commerce;  mais  si  on  les  crée  pour  les 
éteindre  promptement  par  l'achat  des  biens  na- 
tionaux, ils  ne  seront  pas  employés  en  entre- 
prises de  commerce?  D'ailleurs,  qui  ne  sait  que 
le  papier  de  banque  ne  peut  être  utile  au  com- 
merce, si  l'on  n'est  pas  libre  de  le  refuser, 
s'il  n'est  pas  convertible  en  argent  à  volonté, 
si  l'émission  n'en  est  pas  faite  pour  les  be- 
soins du  commerce,  de  manière  qu'il  se  pro- 
f>ortionne  à  ces  besoins.  Rien  n'est  plus  facile, 
orsqu'ii  peut  être  échangé,  parce  qu'alors  si  une 
émission  a  été  un  peu  trop  forte,  ce  qui  était  su- 
perflu est  bientôt  rapporté  à  la  caisse.  Mais  pro- 
poser de  faire  des  entreprises  nouvelles  avec  un 
papier  forcé,  non  convertible  en  argent,  créer  ce 
numéraire  fictif,  dans  l'idée  que,  ne  sachant  qu'en 
faire,  on  l'emploiera  pour  un  commerce  quel- 
conque, c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  proposer 
sérieusement.  De  tel  papier  ne  produit  qu'un 
genre  de  commerce  destructif  de  tous  les  com- 
merces utiles,  celui  du  papier  même. 

11  existe  moins  de  quatre  cents  millions  d'as- 
signats-monnaie,  et  ils  perdent  6  0/0  contre 
l'argent  ;  combien  perdront  deux  milliards  de 
papier?  Car  ces  quatre  cents  millions  ont  aussi 
pour  gage  la  totalité  des  biens  nationaux  ;  et  si 
ce  gage  ne  rassure  pas  pour  quatre  cents  mil- 
lions, il  ne  rassurera  pas  pour  deux  milliards;  et 
si  remploi  très  commode  des  assignats  dans  les 
affaires,  n'en  soutient  pas  400  millions,  ce  même 
eoiploi  en  soutiendra-t-il  cinq  fois  davantage? 

On  propose  de  couper  les  assignats,  et  d'avoir 
des  banques  où  l'on  échangera  les  petites  sommes. 
Mais  quel  en  sera  le  résultat?  11  faudra  dans 
chaque  ville  un  bureau  où  se  fera  l'échange,  et 
où  chaque  jour  l'on  portera  la  somme  nécessaire 
pour  les  petites  dépenses  ;  il  faudra  donc  chaque 
jour  une  somme  renouvelée  dans  chaque  ville 
pour  remplir  cet  objet.  Ce  ne  sont  pas  ici  des 
capitalislfs  de  Paris,  des  gens  ayant  au  moins 
deux  cents  francs  de  comptant  qu'il  faut  satis- 
faire ;  ce  sont  des  ouvriers,  des  gens  sujets  à 
s'irriter,  et  fort  peu  au  courant  des  spéculations 
sur  le  papier. 

11  faut  donc  ou  fournir  régulièrement  l'argent, 
le  fournir  promptemeot,  ou  s'attendre  à  une 
émeute,  et  il  faut  le  renouveler  tous  les  jours»  le 
renouveler  partout;  et  comment,  si  on  considère 
les  dispositions  actuelles  du  peuple,  son  penchant 
naturel  à  la  défiance,  fruit  de  l'ignorance  et  de 
l'oppression  ;  ce  que  les  circonstances  et  les  ma- 
nœuvres ont  ajouté  à  ce  penchant,  et  la  facilité 
que  cette  nouvelle  cause  de  trouble  donne  pour 
ces  manœuvres,  ne  sera-t-on  pas  effrayé  dea 
suites  qu'un  tel  établissement  peut  entraîner? 

D'ailleurSpà  quel  prix  acbètera-t-on  cet  argent 
et  Celui  qu'il  faudra  pour  la  dépense  publique, 
car  les  impôts  en  produiront  beaucoup  moms? 
N'en  coùtera-t-ii  pas  beaucoup  plus  que  les  5  0/0 
d'intérêt  qui,  dans  le  premier  projet,  sont  accor- 
dés aux  créanciers  ?  et,  sous  ce  point  de  vue,  à 
qui  la  création  de  ces  assignats  serait-elle  utile? 
A  ceux  oui  vendront  à  la  nation  de  l'argent  au 
poids  de  l'or,  et  à  qui  on  serait  obligé  de  donner 
ce  qu'on  Ole  injustement  aux  créanciers. 

Chamillard  proposait  autrefois  à  Catinat  de 
patfer  Varmie  d^ltalie  avec  Vargent  que  les  Gé- 
nou  prêteraient^  peul-4tre.  N'exposons  pas  aux 
mêmes  risques  la  paye  de  nos  troupes. 

La  rareté  du  numéraire  timt  en  grande  par- 
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Ue  à  l'existence  d'un  papier  forcé  qui  perd  sur 
la  place.  Ou  aime  mieux  garder  de  l'argent  et  payer 
eu  papier;  garder  de  Targeut,  et  eu  acheter  avec 
du  papier  pour  les  dépenses  courantes. 

Si  du  moins  en  créant,  il  y  a  quelques  mois, 
ce  papier  forcé,  pour  obéir  a  la  nécessité,  on  y 
eût  apporté  le  remède  qu*un  tel  papier  doit  tou- 
jours porter  avec  lui,  c'est-à-dire  un  intérêt  qui 
permette  de  le  garder  comme  placement,  il  eût 
moins  embarrassé  la  circulation;  mais  alors  on 
aécouté  les  sophismes  des  agioteurs,  on  a  préféré 
leur  intérêt  à  celui  de  la  nation.  Osons  espérer 
qu'on  ne  les  écoutera  plus. 

On  a  dit  que  cette  conversion  de  la  dette,  exi- 
gible en  billets  à  5  0/0,  favoriserait  l'agiotage; 
mais  personne  n'ignore  que  l'unité  de  papier  est 
un  des  plus  sûrs  moyens  ne  le  détruire  ;  mais  per- 
sonne n'ignore  qu'un  papier  forcé,  un  papier  que 
les  circonstances,  comme  son  emploi,  exposent  à 
des  variations  artificielles ,  personne  n'ignore 
qu'un  tel  papier  est  de  tous,  celui  qui  prêle  le 
plus  au  genre  d'agiotage  le  plus  dangereux,  c'est- 
à-dire  au  jeu  des  effets,  et  que  si  la  loterie 
royale  est  une  table  de  pharaon,  où  la  puissance 
publique  invite  la  nation,  créer  ces  nouveaux 
assignats,  c'est  l'inviter  à  une  table  de  passe-dix. 

Jusqu'ici  les  assignats  n'étant  pas  coupés  au- 
dessous  de  200  livres,  n'étant  pas  tombés  au- 
dessous  d'environ  6  0/0,  il  en  est  résulté  peu  de 
changement  dans  le  prix  des  denrées,  vu  sur- 
tout que  le  détailleur  vendant  avec  profit^  l'ar- 
gent qu'il  recueillait  trouvait  un  dédommage- 
ment dans  ce  profit  ;  mais  en  multipliant  les  as- 
signats, en  les  divisant  par  petites  parties,  on  ne 
peut  éviter  un  haussement  dans  les  prix,  ce  qui 
a  le  double  inconvénient  de  faire  un  véritable 
Tol  à  tous  ceux  dont  le  revenu  est  en  argent,  et 
de  réduire  à  la  misère  ceux  qu'ils  faisaient  vivre. 
Si  l'augmentation  était  graduelle  et  constante,  la 
masse  du  papier  et  des  métaux  payant  autant  de 
denrées  et  d'ouvrages  que  la  masse  seule  des  mé- 
taux, alors  cette  dernière  considération  devien- 
drait nulle;  mais  elle  reste  tout  entière,  si  Taug- 
mentatioo  est  passagère  et  variable.  Ge  n'est  pas 
ici  un  milliard  en  papier  qu'on  ajoute  à  un  mil- 
liard en  métaux,  mais  deux  milliards  de  papier 
qui  n'en  valent  qu'un  seuL  et  qui  font  cacher 
I  argent.  L'erreur  consiste  toujours  ici  à  confon- 
dre les  effets  d'un  papier  qu'on  emploie  par  com- 
modité, et  ceux  dont  on  se  défait  par  nécessité. 

C'est  ainsi  qu'en  parlant  de  la  valeur  que  doit 
conserver  aux  assignats  le  gage  immense  qui 
leur  est  accordé,  on  confond  cette  hypothèque 
avec  un  nantissenient,  et  le  droit  plus  ou  moins 
exclusif  d'être  admis  à  enchérir  dans  les  ventes, 
avec  une  collocalion  déterminée  sur  une  partie 
quelconque;  on  confond  ce  qui  peut  soutenir  un 
effet  représentant  une  créance  avec  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  soutenir  un  papier  de  circula- 
tion. 

Je  n'ai  point  encore  répondu  à  M.  de  Mirabeau, 
jUBqu*ici  mes  principes  sont  les  siens;  j'ai  em- 
ployé les  armes  avec  lesquelles  il  a  combattu 
l'ainotage  et  le  papier-monnaie. 

Maintenant  les  circonstances  ordonnent-elles 
de  recourir  à  ce  moyen  défectueux  en  lui-même? 

Dans  un  temps  où  la  Constitution  de  l'titat  n'est 
oi  exécutée  ni  même  achevée,  où  les  pouvoirs 
créés  par  elle  n'ont  encore  ni  acquis  toute  leur 
activité,  ni  obtenu  l'autorité  nécessaire,  où  les 
lois  sont  peu  respectées,  où  l'ordre  est  sans  cesse 
troublé,  où  la  perception  des  impôts  n'est  pas 
certaine,  où  le  peuple  sait  qu'il  est  maître,  mais 
ne  sait  pas  comment  il  doit  i'ôtre,  dans  un  pa- 


reil moment  les  moyens  qui  exigent  le  moins  de 
confiance,  qui  excitent  le  moins  de  mouvements, 
qui  obligent  le  moins  le  peuple  à  changer  ses 
habitudes,  sont  les  seuls  qu'il  soit  sûr,  qu'il  soit 
utile,  qu'il  soit  honnête  d'employer. 

Oans  ces  mêmes  circonstances,  les  législateurs 
doivent  examiner,  avec  une  réflexion  profonde, 
les  mesures  ou  populaires  ou  paraissant  l'être, 
qui  leur  sont  proposées,  ne  les  prendre  que  s'il 
est  bien  prouvé  qu'elles  sont  justes  et  utiles; 
mais  sont-elles  une  fois  adoptées,  ils  doivent  les 
suivre;  revenir  alors  sur  ses  pas,  c'est  appeler  le 
désordre,  c'est  offrir  un  prétexte  aux  mécon- 
tents, une  excuse  à  la  violation  de  la  loi,  des 
movens  à  ceux  qui  veulent  troubler  la  paix. 

N^'est-il  point  possible  maintenant  qu'il  se  glisse 
des  abus  dans  la  vente  des  biens  nationaux,  qu'il 
éclate  des  mécontentements?  laissera-t-on  ces 
abus  subsister,  ces  mécontentements  s'accroître? 
ou  retardera-t-on  les  ventes  ? 

Les  cultivateurs,  les  gens  de  la  campagne  ne 
verront-ils  pas  avec  humeur,  20,024  livres  de 
papier  l'emporter  sur  20,000  livres  de  leur  ar- 
gent, quoiqu'il  soit  public  que  ce  papier  a  été 
acheté  pour  une  moindre  somme?  Encore  moins 
verraient-ils  sans  colère  que  leur  argent  est  re- 
fusé, qu'il  faut,  avant  d'acheter,  l'échanger  contre 
le  papier  qu'un  marchand  leur  vendra.  Quelle 
idée  auront-ils  de  ce  marchand,  qu'ils  appelle- 
ront franchement  un  agioteurl  combien  ne  sera- 
i-il  pas  aisé  de  les  porter  à  des  violences! 

Ces  derniers  inconvénients  sont  moins  à 
craindre  dans  le  premier  projet:  1*  parce  que  les 
porteurs  de  contrats  à  5  0/0  ne  pousseront 
jamais  les  terres  fort  au-dessus  de  leur  valeur  ; 
2?  parce  que  ces  contrats  n'auront  pas  une  valeur 
marchande  au-dessous  de  leur  valeur  nominale. 
Mais  supposons  que  toas  les  inconvénients  soient 
égaux,  combien  les  conséquences  sont-elles  diffé- 
rentes? Oans  le  premier  cas,  il  ne  résulte  au- 
cune secousse,  on  a  le  temps  de  rétablir  l'ordre. 
Les  ventes  se  ralentiront  pendant  quelques  se- 
maines dans  un  coin  de  la  France;  les  biens 
seront veUilus  à  un  prix  plus  bas;  les  créanciers, 
payés  avec  ce  prix  reçu  en  argent,  entreront  en 
concurrence. 

Dans  le  second,  à  la  nouvelle  d'un  tumulte 
bientôt  exagéré,  ce  papier  forcé,  qui  inonderait 
la  capitale,  baisserait  en  un  jour  de  20,  de 
30  0/0  ;  cette  chute  produirait  des  aug  nenta- 
tions  subites  dans  le  prix,  et  je  demande  alors 
comnent  le  setier  de  blé  montant  en  un  jour, 
peut-être  de  24  à  36  livres  en  papier,  vous  main- 
tiendrez le  pain  à  3  sols  en  argeqt  :  comment  on 
pourra,  au  milieu  de  ces  variations  nominales, 
mais  qui  paraîtront  réelles  aux  yeux  d'une  partie 
du  peuple^  qui  le  seront  pour  lui,  puisofue  le 
même  papier  payera  d'un  jour  à  l'autre  des 
quantités  différentes  d'une  même  marchmdise, 
comment  on  pourra  faire  respecter  la  propriété 
des  possesseurs  de  denrées,  et  à  quel  prix  ils 
feront  des  marchés  à  crédit,  quand,  suivant  la 
bonne  foi  et  le  hasard  des  circonstances,  le  même 
mot  peut  exprimer  des  choses  dont  la  valeur 
diffère  de  moitié,  et  change  en  un  jour. 

J'ignore  le  degré  des  maux  que  la  multiplica- 
tion excessive  du  papier-monnaie  a  causés  en 
Amérique;  mais  les  Américams  n'étaient  [)as 
comme  les  Français,  entassés  dans  un  territoire 
borné;  les  agitations  particulières  n'y  dégéné- 
raient pas  en  convulsions  générales  :  les  Améri- 
cains n'étaient  point  partagés  en  deux  classes, 
dont  l'une  cherchait  à  se  venger  de  l'oppression 
et  de  l'insolence  de  l'autre  ;  les  Américains  com- 
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battaient  pour  leur  liberté,  pour  leur  vie,  pour 
leurd  biens  ;  il  s'agissait  de  repousser  un  ennemi 
qui  avait  voulu  les  effrayer  par  le  meurtre  et  le 
pilla«!e;  le  papier  était  pour  eux  une  véritable 
monnaie  obsidionaie  ;  elle  avait  l'excuse  de  la 
Bécessilé;  la  nôtre  n'en  aurait  point  d'autre  qu*un 
excès  de  confiance  dans  les  idées  de  quelques 
commerçants  en  papier. 

Mais  ,  on  objectera  peut-être  que  ce  papier- 
monnaie,  promptement  absorbé  par  des  ventes, 
ne  peut  avoir  ces  eiïets  funestes.  Ainsi  l'on  dit  à 
Fun  :  il  va  donner  une  nouvelle  vie  à  l'Etat,  il 
animera  le  commerce  ,  les  manufactures  ;  h 
l'autre,  hélas  1  permettez-nous  de  le  créer,  il 
passera  de  la  main  des  créanciers  dans  le  Trésor 
national,  et  on  se  hâtera  de  le  brûler:  h  peine  sa 
faible  existence  sera-t-elle  remarquée.  Cependant, 
durant  le  temps  plus  ou  moins  long,  plus  ou 
moins  paisible,  qui  sera  nécessaire  pour  la 
vente,  ces  mouvements  dans  les  prix,  ces  va- 
riations dans  la  valeur  du  papier  nuiront  à 
toute  espèce  de  commerce  et  d'industrie,  mena- 
ceront de  troubler  la  paix,  et,  grâce  à  l'existence 
de  ce  papier  forcé,  le  plus  petit  désordre  pourra 
causer  des  maux  incalculables. 

Un  décret  accorde  à  ceux  qui  ne  peuvent  payer 
en  argent  comptant  la  facililé  de  s'acquitter  d'une 
partie  déterminée  du  prix,  en  payant  une  annuité 
de  douze  ans.  Getie  clause,  décrétée  en  faveur 
des  habitants  de  la  campagne  et  des  acquéreurs 
peu  riches,  sera-t-elle révoquées? Non,  sans  doute: 
une  disposition  si  populaire,  si  favorable  au  pau- 
vre, n'est  pas  de  celles  que  Ton  peut  changer.  Il 
faudra  donc  leur  accorder  la  facilité  de  ne  payer 
que  12,  200/0  en  papier-monnaie;  mais  si  beau- 
coup prennent  ce  parti,  combien  alors  la  destruc- 
tion de  ce  papier  forcé  n'est-elle  pas  lente  et  em- 
barrassée? Cette  seule  condition  ne  détruit-elle 
pas  les  magnifiques  avantages  de  ce  projet?  Sans 
doute,  il  sera  possible  que  les  acquéreurs,  au  lieu 
de  devoir  l'annuité  à  l'Etat^  s'arrangent  pour  la 
payer  même  à  un  plus  faible  intérêt  aux  norieurs 
d'assignats,  cumme  aux  porteurs  de  billets  à  5 
0/0;  mais  ce  moyen  ne  doit  pas  être  forcé  ;  il 
serait  imprudent  d'y  compter;  enfin  s'il  n'est  pas 
généralement  employé,  les  résultats  des  deux 
méthodes  sont  bien  différents,  puisque  l'une 
conduit    à  un    remboursement  graduel  de  pa- 

Î)ier  à  5  0/0,  dont  11  ne  résulte  aucun  embarras; 
'autre  à  une  longue  conservation  de  pa[)ier-mon- 
naie. 

Est-ce  l'intérêt  des  créanciers  qui  peut  excuser 
€ette  mesure?  Non,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi 
ils  préféreraient  du  papier  qui  rapporte  un  inté- 
rêt faible  ou  nul  à  du  papier  qui  rapporte 
h  0/0 ,  si  l'un  et  l'autre  peuvent  servir  égale- 
meul  à  l'achat  des  biens  naiio  .aux  ?  Est-ce  que 
du  papier  forcé  leur  paraîtrait  commode  pour 
inyer  leurs  dettes  ?  Cette  commodité  ne  séduira 
pas  les  gens  honnêtes.  Est-ce  qu'ils  trouveront 
avantageux  d'être  t^eols  acquéreurs?  Ce  ne  sont 
pas  non  plus  les  gens  houii^s  que  séduira  ce 
privilège  exclusif  qui  serait  nul  pour  eux. 

11  n'est  pas  douteux  que  la  nature  des  affaires 
de  quelques  négociants  en  papier  ne  leur  fasse 
désirer  la  multiptir^ition  du  papier  forcé;  mais 
la  nation  doit-elle  se  ri-sler  sur  l'intérêt  de 
quelques  particuliers  ?  Irest-il  pas  clair  que, 
presque  sans  exception,  tous  les  marchés  actuels 
ont  Été  formés  d'après  des  spécolations  sur  œ 
qui  va  bientôt  arriver?  fit  je  demanderai  pour- 
quoi la  nation  favoriserait  une  de  ces  spécula- 
tions plus  qu'une  autre  :  celle  du  apitalisle  qui 
a  calculé  dans  l'hypothèse  d'une  inondation  d'as- 


signats, plutôt  que  celle  du  capitaliste  qui  a 
calculé  dans  l'hypothèse  d'une  création  de  billets 
à  cinq  0/0.  Je  demanderai  pourquoi  ce  serait 
Paul,  créancier  de  Pierre,  plutôt  que  Pierre, 
créancier  de  1  Etat,  qui  serait  forcé  de  chercher 
son  payement  sur  les  biens  nationaux;  pourquoi 
enfin  ce  serait  sur  lui,  qui  ne  doit  rien^  que  tom- 
berait l'embarras  qui  peut  résulter  de  cette  opé- 
ration? 

Nous  ne  devons  pas  oublier  une  dernière  con- 
sidération, qui  oserait  répondre  qu'il  ne  survien- 
dra point  de  besoins  extraordinaires  auxquels 
les  impôts  ne  pourront  suffire,  ou  que  ces  impôts 
même  n'éprouveront  aucun  déficit;  qui  oserait 
répondre  qu'alors  oh  trouverait  h  emprunter, 
pourquoi  donc  s'ôler  la  dernière  ressource  de  la 
nécessité  absolue,  l'usage  du  papier  forcé,  ou  en 
confondant  celui  qui  sera  crée  pour  les  besoins 
dans  la  masse  de  cette  énorme  émission,  se  con- 
damner à  marcher  encore  dans  les  ténèbres? 

Le  troisième  projet  consiste  à  laisser  aux  créan- 
ciers le  choix  des  deux  moyens. 

La  perte  de  six  pour  cent  qu'éprouvent  aujour- 
d'hui les  assignats  montre  (qu'ils  surpassent  les 
besoins  du  commerce,  ce  qui  conduit  a  cette  con- 
clusion évidente,  qu'il  ne  faut  en  créer  que  dans 
le  cas  de  la  nécessité  absolue.  Mais  rien  n'em- 
pêche qu'au  moment  où  la  vente  dos  biens  ecclé- 
satistiques  sera  ouverte,  on  n'offre  aux  porteurs 
de  contrats  à  5  0/0  le  remboursement  en  assignats, 
à  mesure  qu'ils  rentreront  au  Trésor  royal,  et 
suivant  l'ordre  de  leur  demande.  On  pourrait 
.employer  à  cette  conversion  la  moitié  des  assi- 
gnats, et  on  brûlerait  le  reste.  Cette  mesure  se- 
rait utile  aux  particuliers,  sans  nuire  h  la  chose 
publique,  parce  que  les  assignats  diminuant  à 
chaque  fois  qu'ils  se  présenteraient  dans  les  ven- 
tes, atteindraient  bientôt  un  terme  où  ils  n'excé- 
deront plus  les  besoins  de  la  circulation. 

Ce  qui  seul  peut  séduire  dans  le  projet  d'ac- 
quitter la  dette  exigible  en  assignats,  c'est  la  di- 
minution d'intérêts  à  payer.  Ëh  bien,  que  l'on 
n'impose  pas  les  intérêts  de  la  dette;  que  dans 
les  deux  années,  terme  auquel  on  peut  fixer  la 
duiée  des  ventes,  ils  soient  compris  avec  les 
remboursements,  ce  qu'il  est  aisé  de  faire,  même 
sans  retarder  le  payement  de  ces  intérêts;  qu'en- 
fin durant  ce  même  espace,  ou  ait  égird  à  la 
différence  réelle  entre  la  valeur  perpétuelle  des 
rentes  viagères  et  des  pensions  ecclésiastiques  et 
leur  valeur  présente,  et  qu'on  impo.-e  âô  millions 
de  moins,  somme  évidemment  inférieure  de  beau- 
coup à  cette  différence;  qu'ensuite  après  deux  ans, 
lorsque  les  biens  nationaux  aliénés  à  des  particu- 
liers auront  ouvert  une  nouvelle  source  de  ri- 
chesses, lorsque  les  mouvements  causés  par  la 
Révolution,  dans  la  distribution  des  richesses  et 
des  travaux,  auront  fait  place  à  un  nouvel  éaui- 
libre,  Ton  fasse  un  nouveau  calcul,  et  qu'alors 
l'on  proportionne  l'impôt  au  besoin. 

Comme  on  ignore  et  le  montant  de  la  dette  exigi- 
ble, et  la  valeur  des  biens  ecclésiastiques,  et  ce  que 
pourront  exiger  les  besoins  extraordinaires,  cette 
mesure,  dans  toutes  les  hypothèses,  est  la  seule 
que  l'intérêt  du  peuple  puisse  conseiller.  L'on 
craint  que  le  ministre  présent  ou  futur  ne  con- 
somme peu  à  peu  les  ressources.  Si  rAsseuiblée 
nationale  ne  trouve  pas  un  moyen  de  prévenir  ce 


opération  qui  rend  incertain  le  produit  de  l'im- 
pôt et  la  masse  des  dépenses,  diminue  Tan  oa 
augmente  l'autre,  oblige  à  des  achats  forcés  de 
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flommes  immeDses  en  argent,  et  nécessite  enfin 
des  secours  extraordinaires,  quand  même  la  na- 
tion n'aurait  point  de  mesures  de  défense  à 
Ï prendre,  quand  môme  les  impôts  seraient  régu- 
ièrement  payés,  et  par  la  seule  existence  du 
papier-monnaie? 

Ces  besoins,  auxquels  on  suppose  que  le  minis- 
tre appliquerait  une  partie  ue  nos  ressources, 
sont-ils  réels?  il  faut  bien  y  pourvoir.  Sont-ils 
imaginaires?  il  faut  savoir  éviter  le  pic^ge;  mais 
de   tous  ces  remèdes,  le    plus  dangereux  sans 


point  parlé 

les  ventes  les  porteurs  des  contrats  de  rentes 
constituées.  Cette  question  est  d'une  autre  nature^ 
et  je  la  crois  moins  importante  qu'elle  ne  le  pa- 
raît. Si  on  considère  le  droit  rigoureux,  cette 
dette  est  exi^'ible  ;  si  on  ne  consiilere  que  l'opi- 
nion, elle  ne  l'est  pas.  Si  ces  contrats  ne  sont  pas 
admis,  la  diminution  de  la  dette  produite  par  les 
ventt'S  en  augmentera  cependant  la  valeur,  et 
l'opération  sera  utile  à  ces  créanciers,  quoiqu'ils 
n'y  aient  pas  concouru.  S'ils  sont  admis,  ils  ne 
porteront  pas  beaucoup  plus  haut  le  prix  des 
ventes.  Entre  des  contrats  à  5  0/0  et  des  terres  il 
y  a  une  balance,  dont,  sans  un  discrédit  absolu, 
on  ne  s'écartera  jamais  beaucoup. 

L'accélération  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
la  concurrence  nécessaire  pour  les  porter  à  leur 
valeur,  la  justice  pour  les  créanciers^  tous  ces 
intérêts,  loin  d'exiger  la  création  de  nouveaux 
assignats,  exigent  donc,  au  contraire,  que  cette 
mesure  suit  abandonnée.  Elle  ne  peut  être  d'au- 
cune utilité  au  commerce,  elle  ne  remédiera  point 
à  la  stagnation  du  numéraire,  dont  l'existence 
d'un  papier  forcé,  à  un  bas  intérêt,  est  une  des 
principales  causes.  Le  moyen  de  remédier  à  cette 
stagnation  est,  uu  contraire,  d'app.'Ier  au  paye- 
ment de  la  dette  les  capitaux,  qui  sont  resserrés 
entre  les  mains  des  cultivateurs  et  des  petits  pro- 
priétaires, capilanx  très  faibles  chez  chacun 
d'eux,  mais  immenses  par  leur  nombre;  c'est 
par  conséquent  d'exciter  cette  classe  de  citoyens 
a  l'achat  des  biens  nationaux,  et  non  de  les  en 
éloigner.  Lu  moyen  de  faire  cesser  la  stagnation, 
c'est  de  rétablir  la  confiance^  et  la  confiance  ne 
peut  être  ranimée  que  par  une  sage  couitiiution 
de  l'administration  du  Trésor  national,  par  des 
opérations  simples,  calculées,  qui  appellent  cette 
constance  et  qui  n'en  exigent  point,  par  la  certi- 
tude de  n'être  pas  exposés  à  voir  les  législateurs 
adopter  des  spéculations  effrayantes.  Le  rétablis- 
sement de  l'ordre  doit  précéder  celui  de  la  con- 
fiance :  telle  est  la  loi  de  la  nature  :  vouloir  ré- 
tablir la  circulation  par  la  peur  de  l'avilissement 
des  papiers,  et  non  par  la  confiance,  c'est  pro- 
poser de  multiplier  les  animaux  qui  dévorent  les 
grains  pour  animer  le  commerce  des  subsistances 
par  la  crainte  de  les  voir  détruire  ;  voul  jir  faire 
naître  la  confiance  avant  que  l'ordre  soit  rétabli, 
c'est  proposer  d'y  croire  avant  qu'il  existe. 

Supposons  enfin  que  l'émission  de  2  milliards 
d'assignats  soit  décrétée;  supposons  qu'il  en  ré- 
sulte seulement  une  partie  des  désordres  qu'elle 
peut  entraîner;  supposons  que  même  on  par- 
vienne à  faire  cesser  ces  désordres,  «n  suspendant 
Topération,  car  il  est  vraisemblable  que  cette 
nécessité  se  fera  sentir  longtemps,  avant  l'émis- 
sion totale  :  alors  n'cst-il  pas  à  craindre  que  cette 
grande  erreur,  ou,  si  l'on  veut,  le  mauvais  suc- 
cès (l'une  mesure  si  hardie  n'affaiblisse  dans  les 
esprits  cette  opinion  si  vraie,  si  consolante,  qui 
lait  regarder  l'égalité  des  citoyens,  l'unité  du 


pouvoir  législatif,  comme  les  éléments  néces- 
saires d'une  Constitution  libre,  opinion  qui  a  été 
jusqu'ici  la  base  de  la  Constitution  française?  N'y 
a-t-il  pas  de  danger  à  faire  dire  qu'une  seconde 
Chambre  de  propriétaires  plus  riches  aurait  pré- 
venu le  désordre?  et  de  ce  qu'une  fois  elle  au- 


longtemps  que  dans  la  tôte  de  quelques  philo- 
sophes. L'expérience  a  prouvé  qu'elle  est  du 
nombre  de  celles  qui  germent  le  plu?  difficile- 
ment dans  l'esprit  des  hommes  habitués  aux 
affaires. 

L'Assemblée  nationale  s'est  acquis  des  droits  à 
la  reconnaissance  du  genre  humain,  en  donnant 
le  modèle  d'une  Constitution  qui  ne  met  aucun 
obstacle  au  fjerfectionnement  des  lois,  des  for- 
mes d'administration,  en  un  mot,  d'aucune  des 
institutions  sociales;  elle  a  donné  un  grand 
exemple,  en  proposant  de  substituer  des  moyens 
combinés  par  la  raison  à  cette  force  d'inertie 
que  produit  la  nécessité  de  réunir  à  une  môme 
volonté  des  corps  animés  de  divers  intérêts,  et 
dirigés  par  des  préjugés  différents.  Mais  la  na- 
tion, effrayée  par  les  malheurs  qu'entraînerait 
l'adoption  du  projet  d'assignats,  ne  changerait- 
elle  pas  ?'on  admiration  en  inquiétude?  Ne  regar- 
derait-elle pas  ces  deux  Chanrbres,  qui  lui  parais- 
sent aujourd'hui  si  odieuses,  comme  un  port  qui 
la  préserverait  d'éprouver  à  l'avenir  de  pareils 
orages?  Ainsi  cette  opération  menace  à  la  fois  la 
Constitution,  et  par  le  danger  d'une  subversion 
totale  qui  peut  en  être  la  suite,  et  par  celui  d'un 
changement  d'opinion  qui  en  altérerait  les  prin- 
cipes. 

Législateurs  de  la  France,  daignez  écouler  la 
voix  d'un  citoyen  qui  vous  respecte,  qui  vous  a 
souvent  admires,  qui  ne  flattera  jamais. 

Cet  échange  perpétuel  de  l'argent  contre  le 
travail,  ce  principe  de  la  prospérité  des  nations, 
languit  aujourd'hui  :  mais  quelle  en  est  la  cause? 
l'in  luiétude  qui  empêche  l'un  de  travailler,  l'au- 
tre de  commander  le  travail,  un  troisième  d'en 
employer  les  produits;  faites  cesser  cette  in- 
qiiiétude,  achevez  la  Constitution,  afin  que  les 
uns  ne  redoutent  plus  de  reprendre  leurs  fers, 
et  les  autres  d'éprouver  dans  leur  fortune  des 
bouleversements  nouveaux.  On  vous  parle  d'at- 
tacher les  citoyens  à  la  Révolution,  par  la  crainte 
de  voir  s'évanouir  entre  leurs  mains  les  papiers 
que  vous  aurez  créés  ;  mais  qu'importent  à  cotte 
crainte  la  forme  et  les  conditions  de  ces  effets? 
cette  terreur  n'existe-t-elle  pas  déjà  non  pour  les 
papiers  seulement,  mais  pour  tous  les  genres  de 
propriété  ? 

Les  bons,  les  mauvais  citoyens,  tous  veulent 
que  la  Révolution  s'achève;  mais  il  suffit  aux 
uns  d'une  Constitution  quelconque,  qui,  livrée 
aux  hasards  des  événements,  puisse,  en  cédant 
à  la  force  toujours  constante  de  la  corruption  et 
de  l'intérêt  personnel,  se  rapprocher  de  ces 
Constitutions  où  l'intrigue,  l'avidité,  l'ambition 
peuvent  impunément  déployer  toute  leur  activité, 
faire  jouer  tous  leurs  ressorts.  Les  autres  ne 
veulent  qu'une  Constitution  vraiment  libre, 
portant  avec  elle  des  moyens  de  se  perfectionner, 
moyens  sous  lesquels  elle  ne  pourrait  se  défen- 
dre contre  l'action  imperceptible,  mais  infaillible 
du  temps. 

Tel  est  le  bienfait  que  nous  attendons  de  vous. 
Montrez-nous  dans  la  Constitution  des  législatures 
suivantes  des  principes  qui  nous  assurent 
qu'elles  ne  feront  que  de  bonnes  lois.  Donnes  aa 
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conseil  responsable  du  prince  une  Constitution, 
qui,  bornant  les  fonctions  des  ministres  àcequMl 
est  évidemment  utile  de  leur  confier,  et  fixant 
ces  limites  avec  précision,  éloigne  la  détiance,  et 
les  présente  au  peuple  comme  ses  agents  et  non 
comme  ses  ennemis.  Donnez  à  Tadministration  des 
finances  et  du  Trésor  public  une  Cooslitution  qui 
puisse  la  soustraire  à  toute  espèce  d'influence, 
qui,  sans  gêner  les  opérations,  en  écarte  l'arbi- 
traire, de  manière  que  cette  administration  puisse 
toujours  a^ir  et  ne  puisse  jamais  tromper,  éclairer 
la  législature  et  jamais  Tégarer,  servir  la  nation 
et  jamais  la  corrompre. 

Alors  chaque  pouvoir  sachant  comment  il  doit 
agir,  ce  qu'il  lui  est  imposé  de  faire,  et  où  il  doit 
s'arrêter,  prendra  une  marche  plus  régulière  et 
plus  ferme. 

Celui  qui  voudrait  troubler  la  paix  trouvera 
partout  un  pouvoir  agissant  au  nom  de  la  loi,  et 
n'exécutant  que  la  loi,  un  pouvoir,  qui  remontant 
de  chaînon  en  chaînon  jusqu'au  pouvoir  suprême 
offrira,  jusque  dans  la  dernière  de  ses  ramifica- 
tions, la  force  de  la  nation  tout  entière.  Hâtez- 
TOUS  d'établir  les  jurés;  car  des  citoyens  libres 
ne  se  laissent  juger  qu'avec  impatience  par  des 
hommes  qui  n  ont  pas  leur  estime»  et  vous  ne 
pouvez  cruire  que  tous  aient  assez  de  vertu  pour 
que  le  soupçon  ne  dégénère  jamais  en  résistance. 

Etablissez  l'impôt,  et  montrtz  aux  citoyens 
qu'ils  ne  payeront  que  pour  le  maintien  de  la 
prospérité  publique,  qu'ils  payeront  avec  égalité, 
que  l'impôt  sera  désormais  un  sacrifice  d'argent 
et  non  une  source  d'atteintes  à  la  liberté,  une 
dépense  et  non  une  vexation,  un  devoir  et  non 
une  servitude. 

Alors  TOUS  verrez  renaître  rordre,et  la  confiance 
le  suivra. 

Alors  vous  verrez  disparaître,  sous  une  admi- 
nistration vigilante,  sage,  digne  de  Testime  pu* 
hlique,  ce  gouffre  que  le  despotisme  avait  creusé 
et  que  les  orales  inséparables  des  premiers 
moments  d'une  Révolution  devaient  accroître.  La 
fécondité  de  notre  sol  est  augmentée  de  tout  ce 
que  les  animaux  sauvages,  jadis  plus  respectés 

Sue  les  hommes,  enlevaient  aux  cultivateurs, 
'otre  industrie  est  augmentée  de  tout  ce  que 
l'oppression  et  la  tyrannie  lui  faisaient  perdre 
d'énergie  et  d'autorité.  Nos  richesses  ne  se  sont 
pas  éloignées  de  nous;  elles  attendent  pour  repa- 
raître le  moment  où  elles  seront  employées  à 
l'acquisition  des  biens  que  vous  avez  rendus  aux 
citoyens,  au  remboursement  des  droits  onéreux, 
dont  vous  leur  avez  permis  de  s'affranchir  ;  elles 
attendent  la  paix  dont  on  a  besoin  pour  se  livrer 
à  ces  arrangements  domestiques;  elles  repa- 
raîtront avec  elle;  et  la  paix  ne  peut  renaî- 
tre chez  un  peuple  que  vous  avez  appelé  à 
la  liberté,  si  vous  ne  lui  donnez  un  gage  qui  la 
lui  garantisse  pour  toujours,  et  ce  gage  c'est  le 
système  complet  d'une  Constitution  égale  et 
libre. 

Mais  songez  en  même  temps  que  l'opération 
Qu'on  vous  propose  est  incompatible  avec  cette 
Constitution ,  dont  l'heureux  achèvement  est 
Totre  devoir  et  notre  espérance  :  car,  suivant  les 
principes  de  cette  Constitution,  vous  voulez  sans 
doute  une  administration  toute  publique,  où 
tout  soit  réglé  par  la  loi,  dont  les  agents  ne 
puissent  échapper  aux  regards  delà  nation:  et 
cette  opération  suppose  des  mesures  promptes, 
arbitraires  et  secrètes;  elle  suppose  que  vous 
accorderez  au  ministre  des  finances  une  conQance 
illimitée  ;  aue  vous  ratifierez  toutes  les  dépenses 
lor  sa  parole;  que  youb  l'autoriserei  à  opposer 


des  manœuvres  secrètes  aux  manœuvres  des 
agioteurs;  et  cette  dictature  de  la  finance  ne 
peut  durer  quelques  années  sous  une  Constitution 
d'ailleurs  libre,  sans  la  corrompre  à  jamais. 

P.  S.  On  a  prétendu  qu'il  fallait  bien  se  garder 
d'exposer  avec  franchise  lesinconvénients  des  assi- 
gnats, dans  la  crainte  de  les  discréditer^  s'ils  ve- 
naient à  passer;  c'est  proposer  de  ne  pas  dire  que 
l'arsenic  est  un  poison,  de  peur  d'en  dégoûter  les 
malades  à  qui  on  voudrait  le  donner  comme  un 
remède.  C'est  en  même  temps  un  aveu  du  danger 
de  toute  mesure  qui  suppose  une  confiance  prompte 
et  constamment  à  peu  près  la  même,  c'est-à- 
dire  deux  choses  contradictoires  ;  car  cette  con- 
fiance paisible  est  nécessairement  l'ouvrage  du 
temps. 

Je  n'ai  rien  dit  de  Textrême  danger  de  la  con- 
trefaction  d'un  papier  forcé,  de  l'impossibilité  de 
suivre,  pour  un  papier  national,  l'usage  que  sui- 
vent volontairement  quelques  banques  publiques* 

On  parle  beaucoup  de  l'intérêt  que  l'on  épargne 
à  la  nation  ;  mais  comme  il  ne  s'agit  que  de  i  in- 
térêt d'un  an,  et  qu'il  est  prouvé  par  le  fait  que 
les  assignats  perdront  au  moins  cet  intérêt,  on 
voit  que  leur  création  ne  soulagerait  pas  la  nation, 
et  substituerait  seulement  à  un  impôt  proportion- 
nel un  impôt  inégal  et  sous  formede  banqueroute 
auquel  il  faut  ajouter  tout  ce  que  la  nation  per- 
drait sur  les  assignats  qu'elle  donnerait  pour  les 
marchés  libres,  ou  qu'elle  serait  obligée  de  con- 
vertir en  espèces. 

Au  reste,  il  a  été  longtemps  possible,  peut-- 
être  Test-il  encore  de  substituer,  au  papier  forcé 
et  aux  quittances  de  fînances,  un  papier  libre  qui 
serait  vraiment  utile  à  la  circulation  et  au  com- 
merce. Mais  cette  possibilité  suppose  avant  tout 
l'existence  d'une  administration  des  finances  qui 
réunisse  à  une  grande  activité  la  confiance  de 
la  nation,  et  qui  doive  ces  deux  avantages  non 
aux  qualités  personnelles  de  ses  membres,  maisà 
sa  Constitution  même. 

Nouvelles  réflexions  sur  le  projet  de  payer  la  dette 
exigible  en  papier  forcée  par  M.  Condorcet. 

Un  maudit  Écossais,  chassé  de  son  pays, 
Vint  changer  tout  on  France  et  gâter  nos  esprits. 
L'espoir  tronnpeur  et  vain,  l'avarice  au  toint  blémc^ 
Sous  l'abbé  Terrasson  calculaient  son  système, 
Répandaient  à  erands  flots  les  papiers  imposteurs, 
Vidaient  nos  coffres-forts  et  corrompaient  nos  mœurs. 

Art.  !•'.  Tout  papier  forcé  est  une  injustice  du 

genre  de  celles  que  la  nécessité  excuse,  mais 
ont  elle  seule  peut  absoudre. 

Or,  une  émission  de  papier-monnaie,  pour  payer 
la  dette  exigible,  ne  peut  être  nécessaire,  car 
cette  dette  exigible  doit  être  acquittée  par  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  tout  papier  y  peut  être 
également  employé  dès  que  la  nation  qui  les  vend 
consent  à  le  recevoir. 

Art.  2.  On  doit  l'intérêt  au  taux  courant  de 
toute  somme  exi^îibledont,  par  l'impossibilité  de 
la  payer,  on  retarde  le  remboursement.  Or,  payer 
en  papier  forc(^,  ce  n'est  pas  rembourser,  parce 
qu'un  papier  forcé  n'a  point  une  valeur  réelle,  et 
qu'il  n'est  pas  même  signe  de  valeur  reconnu  par 
ropinion,  mais  un  simple  gage. 

on  doitdoncl'intérêtau  taux  courant  quand  on 
rembourse  en  papier  forcé. 

Art.  3.  Tout  papier  forcé  doit  perdre,  parce 
qu'il  nVst  pas  l'âiui valent  de  la  quantité  de 
monnaie  dont  il  exprime  la  valeur,  et  il  n'en  est 
pas  l'équivalent  :  1*  parce  qu'il  ne  peat-étre  em- 
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ployé  dans  les  relations  étrangères;  2''  parce  qu'il 
ne  peut  être  forcé  dans  les  marchés  libres  par  leur 
nature. 

Tout  remboursement  en  papier  forcé  est  donc 
une  véritable  banqueroute,  et  en  prononçant  le 
mot  de  remboursement  de  dette  exigible  en  papier 
forcé ,  on  prononcerait  V infâme  mot  de  banque- 
roule  (\\\'QXi  avait  juré  de  ne  prononcer  jamais. 

Art.  4.  Quand  on  a  proposé  de  créer  du  papier 
forcé  \so\xv  la  nécessité  du  service  public,  on  a  dit  : 
Les  ennemis  de  la  nation,  étrangers  ou  français, 
pourraient  trop  aisément  décréditer  un  papier 
Libre,  destiné  à  des  dépenses  nécessaires  au  main- 
tien de  la  paix.  Le  maintien  de  l'ordre,  la  sûreté 
de  la  totalité  des  fortunes  était  le  prix  du  sacrifice 
inégal,  injuste  en  lui-même,  commandé  par  cette 
mesure*  Mais  on  ne  peut  se  servir  de  cette  même 
raison  lorsqu'il  s'agit  d'effets  destinés  à  faciliter 
le  payement  de  la  dette  exigible  par  la  vente  des 
Mens  du  clers:é,  car  le  discrédit  d'un  papier  libre, 
fût-il  total,  n^empécheraitpas  de  l'employer  à  ces 
acquisitions. 

Ceux  donc  qui  ont  approuvé  remploi  du  papier 
forcé  pour  payer  des  intérêts  ou  des  parties  delà 
dépense  publique  seulement,  et  en  y  attachant  un 
intérêt  au  taux  courant,  et  qui  aujourd'hui  s'élè- 
vent contre  une  émission  d'un  papier  semblable 
destiné  à  un  autre  usage,  sont  très  conséquents, 
et  leur  opinion  est  également  fondée  sur  les  règles 
de  la  plus  stricte  justice. 

Mais  ceux  qui  ont  combattu  la  première  émis- 
sion et  qui  demandent  la  seconde,  ont  soutenu 
deux  propositions,  non  pas  contra<lictoires,  mais 
contraires,  c'est-à-dire  pouvant  être  toutes  deux 
fausses  et  non  toutes  deux  vraies  à  la  fois. 

Art.  5.  Tout  papier  circulant,  c'est-à-dire  reçu 
librement  en  payement  à  la  place  des  espèces,.a 
pour  condition  essentielle  Topinion  qu'il  peut  être 
réalisé  à  volonté.  Si  cette  opinion  est  constante, 
on  est  également  certain  que  personne  ne  le  re- 
fusera, ce  qui  lui  conservera  son  crédit,  môme 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  il  peut  être  réalisé. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  payement  soit  pos- 
sible le  joir  de  la  demande.  On  fait  le  commerce 
avec  des  lettres  de  change,  même  à  termes  très 
lon^s.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  effet  porte  avec 
lui  Ta  certitude  d'obtenir  pourremboursement  une 
terre  de  même  valeur  au  lieu  d'argent,  le  temps 
plus  long  qu'exigerait  cette  mise  en  possession 

fieut  ne  pas  l'empêcher  d'être  un  effet  circulant. 
1  arrivera  seulement  que  cette  valeur,  quoique 
égale,  n'étant  pas  de  la  même  nature  tii  propre 
aux  mêmes  usages  que  l'argent,  la  circulation 
de  ce  papier  sera  moins  active  ;  il  sera  ce  que 
sont,  dans  le  commerce,  les  lettres  de  change 
payables  dans  un  pays  avec  lequel  on  fait  moins 
d'affaires. 

Art.  6.  Tout  papier  forcé  doit,  pour  condition 
essentielle,  devoir  être  éteint  successivement,  à 
des  époques  déterminées,  par  une  valeur  en  mon- 
naie ou  par  une  valeur  réelle  rigoureusement 
égale  à  sa  valeur  nominale  (nous  avons  déjà  dit 
pourquoi  les  intérêts  au  taux  courant  doivent  y 
être  compris)  comme  une  monnaie  obsidionale  a 
pour  condition  essentielle  que,  le  siège  Uni,  elle 
Bera  retirée. 

Art.  7.  L'hypothèque  la  plus  sûre  ne  suffit  donc 
point  pour  accréditer  un  papier  circulant.  Dans 
le  commerce  ordinaire,  l'homme  le  nlus  riche  en 
terres  est  obligé,  s'il  veut  que  ses  billets  circu- 
lent, de  les  faire  à  ordre,  c'est-à-dire  payables  à 
présentation. 

Art.  8.  L'hypothèque  la  plus  sincère  ne  suffit 
donc  point  pour  que  la  justice  soit  gardée  dans 


rétablissement  du  papier  forcé  ;  il  faut  de  plus 
que  chaque  porteur  ait  la  certitude  de  recevoir 
pour  son  papier  une  valeur  égale. 

Or,  la  conaitiun  d'être  admis  au  payemeut  d'une 
acquisition  en  terres  dans  uue  masse  de  ventes 
quelconque,  ne  garantit  ni  l'époque  du  payement, 
ni  même  un  payement  égal  a  la  valeur.  Il  fau- 
drait que  la  masse  du  papier  fût  évidemment  au- 
dessous  de  la  valeur  de  l'hypothèque.  Il  faudrait 
que  chaque  porteur  de  papier  fût  sûr  d'acheter 
un  bien  tellement  au  taux  commun,  qu'il  pût 
en  réaliser  à  volonté  la  valeur  en  argent. 

Cette  condition  ne  peut  donc  servir  ni  pour 
l'émission  d'un  papier  libre,  ni  pour  celle  d'un 
papier  forcé,  surtout  si  la  masse  de  ce  papier 
peut  surpasser  celle  des  biens. 

Art.9.  Si,  par  une  suite  quelconque  de  la  dé- 
fiance, la  valeur  de  la  terre  prise  en  payement 
d'une  créance  en  papier  forcé  était,  suivant  le 
taux  commun  des  biens-fonds,  soit  avant,  soit 
après  l'opération,  au-dessous  de  la  valeur  nomi- 
nale exprimée  par  ce  papier,  on  aurait  fait  ban- 
queroute  d'une  somme  égale  à  la  différence* 

Mais  il  n'y  a  pas  banqueroute  si  cette  terre 
avait  été  achetée  en  papier  non  forcé  portant  in  - 
térêt  au  taux  commun,  parce  que  le  porteur  de 
ce  dernier  papier  pouvait  le  garder  sans  essuyer 
aucune  perte,  et  qu'ainsi  son  choix  était  libre. 

Art.  10.  Le  prix  des  denrées  croit  avec  l'aug- 
mentation du  numéraire  destiné  à  les  acheter  : 
donc  un  numéraire  fictif  à  qui  on  offre  de  nou- 
veaux usages  ne  produit  point  une  augmentation 
de  prix  proportionnelle  à  celle  du  numéraire. 

Mais  quand  ce  numéraire  fictif  est  un  papier 
forcé,  il  y  a  augmentation  dans  les  prix,  parce 
que  le  papier  a  une  valeur  nominale  supérieure 
à  sa  valeur  réelle.  (Voyez  u*  3.)  Or,  toutes  les  fois 
que  le  payement  d'un  même  nombre  de  livres  no- 
minales ou  numéraires  peut-être  effectué  avec 
des  valeurs  réelles  différentes,  les  prix  se  règlent 
sur  une  valeur  moyenne  entre  les  deux,  mais  en 
80  rapprochant  beaucoup  de  la  plus  faible.  Ils  se 
régleraient  même,  presque  rigoureusement,  sur 
la  valeur  la  plus  faible,  si  les  effets  qui  ont  cette 
valeur  étaient  généralement  employés  dans  le 
commerce. 

De  plus,  cette  différence  de  valeur  n'étant  point 
constante,  il  doit  résulter  de  la  création  d'un  pa- 
pier forcé  une  variation  dans  les  prix. 

Or,  une  augmentation  dans  les  prix,  quand  elle 
est  la  suite  d'une  loi,  est  une  injustice  envers 
tous  ceux  dont  le  revenu  exprimé  en  livres  no- 
minales, se  trouve  réellement  diminué,  puisqu'il 
représente  alors  une  moindre  quantité  de  acn- 
rées. 

Et  une  augmentation  ainsi  qu'une  variation 
dans  les  prix  sont  un  mal  pour  le  peuple,  parce 
que  les  salaires  ne  se  prooortionnent  aux  prix 
que  lentement  ;  d'où  il  résulte  qu'ils  sont  en  gé- 
néral proportionnels  au  prix  commun^  et  non  au 
prix  courant  des  denrées. 

Ceci  est  une  vérité  non  seulement  de  raisonne- 
ment, mais  de  fait.  Un  enchérissement  subit  dans 
le  prix  du  pain,  n'a  jamais  été  indifférent  au  peu- 

Sle,  quand  ce  renchérissement  l'a  porté  au-dessus 
u  prix  commun. 

Art.  11.  Il  résulterait  donc  de  la  création 
d'assignats  employés  à  payer  la  dette  exigible  : 
!•  banqueroute  d'intérêts  dus  légitimement,  u<>  2  ; 
2®  banqueroute  de  la  perte  que  subiront  ces  assi- 
gnats, n*  3;  3*  banqueroute  à  l'égard  des  créan- 
ciers, qui,  par  crainte,  surachèteralent  les  biens 
nationaux,  n<*  9;  4<' impôt  sur  ceux  des  citoyens 
qui  ont  leur  revenu  en  argent  -,  5<>  impôt  sur  le 
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peuple,  pour  lequel  on  reiichërit  arUQctellement 
le  prix  ac's  deorées. 

Art.  12.  Les  grandes  opéralions  de  ce  genre 
ont  l'iccorivénieat  d'entraîner  ceux  qui  les  adop- 
tent hors  de  li'urs  mesurc^s.  BieQti>t  l'embarras 
résullant  de  la  multiplication  du  papier  Torc^, 
fera  proposer  :  l"  d'abroger  la  facililé  accordée 
de  payer  en  douze  ans;  2"*  de  renoncer  au  s^ys- 
lëme  adopté  de  vendre  par  petites  parties.  Je  oe 
répéterai  point  ce  que  j'ai  dit  sur  l'imprudence 
de  revenir  sur  deux  opérations  si  populaires.  Je 
ne  m'aneierai  pas  ii  observer  que  la  vente  par 
grandes  parties  conduirait  à  d'odieuses  et  viles 
spéculations,  comme  je  n'ai  point  parle  des  hon- 
teux profits  que  cette  opération  prépare  aux  iië- 
biteurs  de  mauvaise  foi,  aux  agioteurs,  aux 
joueurs,  aux  spécula ti-urs,  qui  auraient  pu  pré- 
parer d'avadcc,  et  les  moyunsde  le  taire  réussir, 
et  ceux  d'en  protiter. 

Hais  j'insisterai  sur  une  considération  plus  im- 
porlanie.  Les  principes  de  la  Constitution  fran- 
Saj8<-  ne  peuvent  conduire  à  un  ordre  paisible 
et  durable,  que  dans  un  pays  où  la  pluralité  des 
chefs  de  famille,  habitant  leâcampa[înes,oiit  une 
propriété  ronciëre.  L'Assemblée  nationale  a  senti 
celte  vérité.  Toutes  celles  de  ses  lois  qui  piu- 
vent  influer  sur  la  division  des  fortunes  ten- 
dent à  la  favoriser  ;  elle  a  paru  regarder  la  vente 
des  biens  du  clergé  comme  une  circonstance 
beureuse  qui  multiplierait  eu  peu  de  temps  le 
nombre  des  propriétaires,  qui  opérerait  en  uuel- 

?,ties  années  un  chan^jemejit  pour  lequel  il  eût 
allti  plusieurs  générations. 

Sacnlîera-i-on  ce  système  de  vente  si  bien 
combiné  avec  celui  de  la  Constitution? 

Il  ist  vrai  que  les  capitalistes  pt-uvent  acheter 
pour  revendre;  mais  :  1"  Pourquoi  rendre  inctT- 
laiu  et  dépendant  de  leur  volonté  un  avanta^'e 
que  l'on  peut  s'a.^^Eurer  sans  elle?  1'  Pourquoi 
priver  la  naiion  ou  les  citoyens  du  bénélice  que 
ces  capitalistes  feront  sur  les  reventes  ;  3*  H'esl- 
il  pas  évideut  que  la  division  sera  uécessalremeat 
et  beaucoup  moindre  et  plus  lente? 

Art.  13.  J'ai  montré  que  les  assignats  proposés 
D'ëtaieiit  pas  même  un  papier  forcé,  tel  qu'il  doit 
fttre  établi  lorsque  la  nécessité  oblige  à  en  créer. 
J'ai  prouvé  qu'il  ne  peut  exister  de  nécessité  île 
créer  du  papier  forcé  pour  faciliter  l'acquisliiun 
des  biens  nationaux  (i). 

Otiuot  à  ces  motifs  si  honteux  de  créer  des  pa- 

[liers  sans  intérêt  et  sans  cootlance,  alin  d'accé- 
Ërer  les  ventes,  parce  que  la  crainte  s'empres- 
serait de  les  placer,  et  d'attacher  les  liloyens  il 
la  Révolution  par  la  peur  d'être  ruiriés;  quant  ft 
ces  ridicules  efrorts  pour  lier  la  cause  des  ama- 
teurs d'assignats  à  la  noble  cau^e  de  la  Lonstitu- 
lion,  ce  serait  faire  injure  à  l'Assemblée  natio- 
nale, q^ue  de  croire  avoir  besoin  de  réveiller  l'in- 
dijjnaliou  et  le  mépris  qu'ils  mentent. 


DEUXIÈME  A:(.\EXE. 

DrscoiJHj  nur  !et  finances,  prononcé  à  la  liance  du 
13  août  11*0},  delà  société  dut  amit  tte  la  CotU' 
tilution,  par  M.  G0UGET-DESLa!«dBS,  numbre 
de  la  lociélé  de*  amig  de  la  Cotulilulion,  en  ta 


(t)  Le  projet  de  Uire  McroiM  qn*  du  papier  f«Mi 

—  -  -  '- '"'--t.  parce  que  la  crainte  da  la  voir 

r  de  nain  «o  maio,  oe  okériia  paa 


gualilé  d'affilié,  citoyen  de  la  ville  de  Dijon, 
électeur  el  confédéré  du  département  de  la  Ùtt- 
d'Or  (l).  —  Imprimé  par  le  Basa  de  la  tociéti 
des  amit  de  la  Constitution,  et  présenté  par 
l'auteur  au  comité  dei  finances. 

Messieurs,  les  observations  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  présenter  à  cette  société  ont  pour 
objet  de  démontrer  d'une  manière  évideate: 
1°  que  l'émission  des  assii!natspn;)i«)'  hypothèque 
et  monnaie,  est  une  opération  parfaite  m  eut  com- 
binée; 2°  qu'une  nouvelle  émission  d'assignats 
est  préférable  k  une  ëmissiou  de  quittances  de 
li:iances  ;  3°  que  les  assignats  procureront  ta  cir- 
culation (le  l'argent;  4"  qu'ils  promettent  la  baisse 
de  l'intérêt  de  l'argent  ;  et,  i^n  dernier  ordre,  j'éta- 
blirai que  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent  est  es- 
sentiellement liée  au  système  de  l'imposition. 
'  Avant  d'arriver  aux  démonstrations  que  j'an- 
nonce, je  prononcerai  hardiment  que  la  création 
des  assignais  est  une  des  opérations  dont  l'effet 
sera  le  plus  prompt  et  le  plus  général;  qu'elle 
détournera  les  malheurs  que  pourrait  occasion- 
ner la  rareté  du  numéraire  retiré  de  la  circula- 
tion. La  ressource  dernière  que  les  ennemis  ds 
la  Révolution  ont  cru  obtenir  de  la  rareté  du  nu- 
méraire leur  est  enlevée  par  la  prévoyance  de 
l'Assemblée  nationale;  mais  ils  essayent  encore 
aujourd'hui  d'en  rompre  les  mesures.  Je  répandre 
de  la  métlancesur  ces  effets,  de  les  rendre  inu- 
tiles el  à  la  chose  publique  et  aux  intérêts  par- 
ticuliers. 

Cependant  s'il  est  nue  grande  et  salutaire  opé- 
ration, c'est  l'émission  des  assignats  circulablee 
et  forcés  portant  un  intérêt  modéré,  qui  peut  ra- 
mener au  même  prix  celui  que  la  cuavention  a 
déterminé  parmi  noua  pour  I  argent. 

g  1.  Je  dois  remonter  aux  sources  de  no  a  mal- 
heurs communs. 

L'intérêt  de  l'argent  ne  s'est  élevé  en  France,  à 
un  prix  extraordinaire,  que  par  l'effet  des  eiD- 
prunts  successifs  du  gouvernement.  Il  attirait 
continuellement  A  lui  tous  les  capitaux  ;  son  cré- 
dit diminuait  cependant  en  raison  de  ses  bi'soins  ; 
mais  l'intérêt  de  l'argent  augmentait  pour  toiu 
dans  la  même  proportion. 

Les  capitalistes,  plus  riches  de  leur  crédit  que 
de  leur^  fondd,  pinçaient  habilement  leurs  recuD- 
naissancs  dans  toutes  tes  mains  ;  ilit  épiaient  les 
besoins  de  l'État;  ils  absorbaient  tout  l'urgi-ut 
des  particuliers  pour  le  lui  prêter;  et  ils  ne  re- 
[uetlaienLdaiisla  circulation  le  surplus,  qu'après 
avoir  réalisé  leurs  spécolaiions;  c'est-à-dire  lors- 
qu'ils avaient  fait  une  u^ure  énorme  avec  l'Ktat. 

Ainsi, Messieurs,  s'accrolssailta dette  publique; 
ainsi  l'argent  acquérait  sur  la  place  un  prix 
excessif,  comparé  à  sa  valeur  réelle,  qui  ne  de- 
vrait être  déterminée  qu'eu  raison  des  avantages 
que  l'argent  procure  aux  emprunteurs. 

Toutes  les  fuis  que  la  hausse  de  l'intérêt  a  été 
occasiounée  par  une  opération  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  lorsque  l'intérêt  était  lixé  par  UD 
emprunt  public  &  un  prix  convenable  aux  capi- 
tidisles,  ceux-ci,  se  prévalant  de  ce  qu'on  appe- 
lait le  taux  du  prince,  ne  laissaient  «irculer  tes 
espèces  dans  le  commerce  qu'au  même  prix  tout 
au  moins.   Ainsi    l'argent   paraissait    aboiilant, 


.     .  _.  procareur  | 

de  BouTiogne  :  il  Mt  anoora  titulaire  da  cet  oflice,  al 
n'a  Jaouut  traiaillà  ni  dani  le  commerM  ni  dan  b 
floanca.  S'il  a  eoBiaai*  qoalqiwi  amoia,  il  dwira  qn  oa 
lai  laaaa  eouallr*. 
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parce  qu'il  circulait  rapidenrient  dans  toutc:^  les 
mains.  Je  dis  rapidement;  en  effet,  lorsque  l'ar- 
gent est  cher  et  que  la  confiance  n*est  point 
aliénée  au  point  de  le  faire  disparaître  totalement, 
il  e.-t  certain  que  Ton  se  dépêche  d'en  faire  rem- 
ploi, puisque  son  repos  dans  nos  mains  nous  de- 
vieot  trop  onéreux.  Muis  dans  ces  moments  où 
Tardent  circulait  et  paraisf^ait  plus  abondant, 
dans  ces  temps  meurtriers  pour  la  chose  pu- 
blique, par  les  emprunts  continuels  que  faisait 
l'État,  il  y  avait  peut-être  moins  d'argent  qu'il 
n'y  en  a  dans  ce  moment  même  en  France. 

Je  reviens  à  ce  qui  doit  m'occuper;  et  je  dis, 
Messi»  urs,  que  toutes  les  fois  que  le  gouverne- 
ment voulait  diminuer  l'intérêt  de  l'argent,  l'ar- 
gent disparaissait,  et  que  les  prêteurs,  qui  dans 
tous  les  temps  ont  fait  la  loi,  forç;iient  à  revenir 
aux  abus  dont  ils  profitaient  si  habilement. 

L'intérêt  de  l'argent  n'a  donc  jamais  pu  rece- 
yoir  de  mesure  dans  le.-?  places  de  com:nerce  par 
aucune  loi,  mais  toujours  par  les  circonstances 
du  b**soin. 

Aussi  en  France  cet  intérêt  s'est-il  soutenu  à 
une  hausse  bien  plus  considérable  que  chez  nos 
voisins;  et  cette  hausse,  d'abord  préjudiciable  aux 
intérêts  du  Trésor  public,  est  devenue  la  ruine 
des  particuliers  et  surtout  des  propriétaires  fon- 
ciers. 

•Cette  hausse  de  l'argent  a  été  bien  plus  extra- 
ordinaire depuis  les  grands  changements  dé- 
crétés par  rAssembiée  nationale  pour  détraire  les 
abus  qui  formaient  le  patriinoine  d'une  classe  de 
citijyens  nombreuse  et  trop  opulente;  peut-être 
Vexpor laiton^  mais  assurément^  V accaparement  et 
la  stagnation  du  numéraire  ont  été  mis  en  usage 

Êour  arrêter  les  progrès  de  la  régéaération  pu- 
lique. 

Il  fallait  donc  que  l'Assemblée  nationale  s'oc- 
cu|jât  de  remplacer  le  numéraire  exporté  et  de 
faire  reparaître  le  numéraire  accaparé  ou  tenu  en 
stagnation.  Elle  aura  réu-si,  je  pense,  en  plaçant 
dans  la  circulation  un  papier-monnaie  assuz  abon- 
dant pour  remplir  ces  deux  objets;  mais  il  y  avait 
«neore  un  autre  intérêt  qui  occupait  sa  sollici- 
tude. 

Cet  intérêt  était  de  doaner  aux  biens  qu'elle 
fera  vendre  la  valeur  réelle  qu'ils  doivent  avoir. 
Pour  cela,  il  fallait  auiiraenier  l'espèce,  en  raison 
des  biens  qui  doivent  être  liviés  au  commerce. 
El, eu  effet,  si  vous  présentez  à  la  société  une  cer- 
taine quantité  de  maroliaudises  qui  augmente  la 
concurrence  et  la  rivalité  des  marchands,  la  baisse 
de  ces  marchandises  est  nécessairement  l'effet  de 
cette  concurrence. 

Pour  conserver  à  ces  marchandises  leur  valeur 
réelle;  pour  empêcher  que  la  concurrence  des 
ven  leurs  ne  leur  fasse  réciproquement  un  tort 
considérable,  il  n^y  a  qu^un  moyen  :  celui  d'aug- 
menter le  nombre  des  acheteurs;  c'est  le  seul 
Sour  rétablir  une  balance  qui  pèse  les  intérêts 
es  uns  et  les  inl('*réts  des  autres.  Je  m'explic^ue  : 
L'Assemblée  nationale  présente  ù  la  société, 
dans  ce  moment,  une  niasse  considérable  de  biens 
qui  sont  à  vendre;  la  société,  ne  comptant  pas  sur 
cette  masée  de  biens  qui  doit  entrer  dann  le  com- 
merce, la  société,  dis-je,  n'a  pas  pu  être  pourvue 
des  fonds  nécessaires  pour  les  acheter;  ainsi 
l'Assemblée  nationale  a  fait  une  opération  cor- 
respondant à  la  première  en  crt^nt  des  assi- 
gnats ou  des  papiers-monnaie  portant  un  intérêt 
modéré;  elle  a  fait  une  opération  parfaitement 
'équi pondérante,  en  déclarant  ces  papiers  hypo- 
dkéij^  et  en  les  distribuant  aux  créanciers  de 
4'Etat.  Par.  là,  elle  a  augmenté  l'espèce,  ou,  ce  qui 


est  la  même  chose,  elle  a  porté  dans  le  commerce 
une  représentation  de  Tespèce  plus  qu'équiva- 
lente à  l'espèce  argent^  en  rendant  les  papiers 
continuellement  productifs  et  en  déclarant  qu'ils 
seraient  nçus  comme  de  l'argent  comptant,  lors 
des  ventes  des  propriétés  qu'elle  offre  à  la 
société. 

Ainsi,  voilà  l'argent  augmenté  en  raison  des 
biens  qui  sont  à  vendre.  Voilà  deux  opérations 
tellement  correspondantes,  qu'elles  s'identifient 
et  se  complètent  l'une  par  l'autre.  Voilà,  d'une 
part,  la  certitude  de  vendre  à  un  prix  convenable» 
et  voilà,  d'autre  part,  une  circulation  plus  consi- 
dérable d'espèces  ou  d'un  papier  hypothèq[ue, 
tellement  tranquillisant  pour  son  propriéiaire, 
nue  je  ne  dirai  rien  pour  en  assurer  le  crédit, 
voilà  une  disposition  qui  n'est  ni  obscure,  ni 
embarrassante  dans  ses  détails,  et  qui  produit  déjà 
cet  effet  (en  attendant  la  vente)  de  rendre  les 
opérations  du  corn  nerce  ordinaire  plus  faciles  et 
moins  embarrassées. 

Mais  l'Assemblée  nationale,  en  créant  des  assi- 
gnais, aura  obtenu  pour  la  société  un  résultat 
avantageux,  si,  sans  le  prescrire,  la  baisse  natu- 
relle de  l'intérêt  de  l'ar^^ent,  si  son  retour  à  la 
circulation,  deviennent  les  principaux  résultats 
de  cette  opération. 

Pour  cela,  il  faut  que  l'Assemblée  nationale 
agrandisse  cette  opération,  qu'elle  augmente  les 
assignats,  qu'elle  en  crée  assez  encore  pour  rem- 
bourser la  dette  liquide,  les  charges,  les  caution- 
nements, et  enfin  pour  rembourser  tout  Varriéré^ 
tout  Vexigible,  afin  que  l'on  ne  soit  plus  à  l'avenir 
continuellement  empêché  par  des  embarras  qui 
se  multiplient  en  se  froissant,  afin  que  Ton  n'ait 
plus  devant  les  yeux  qu'une  dette  et  des  charges 
si  simples,  qu'elles  ne  puissent  point  occuper  par 
année  l'Assemblée  nationale  plus  d^  quinze  jours. 

§  2.  On  a  cherché  à  inquiéter  le  public  sur 
l'émission  d'une  somme  d'assignats  représentant 
quatre  cents  millions;  il  semble  qu'il  doive  se 
tourmenter  bien  davantage,  lorsque  Ton  parlera 
d'une  nouvelle  émission  d'assignats  qui  peut 
s'élever  à  1,500  ou  1,800  millions».  Vous  allez 
penser  peut-être.  Messieurs,  qu'augmenter  à  ce 
point  le  numéraire  fictif,  c'est  s'exposer  à  faire 
disparaître  complètement  le  numéraire  réel. 

J'entreprendrai  dans  un  moment  de  vous  tranr 
(luilliser  par  des  raisonnements  simples  et  que 
je  crois  solides.  Mais  avant  de  m'acquitter  de 
cette  tâche,  je  pose  ma  proposition  et  j'arrive  à 
ce  qu'il  est  nécessaire  que  l  Assemblée  nationale 
se  hâte  de  faire,  je  veux  dire  payer  en  assignats 
tout  Vexigible  que  jai  déjà  déiaillé,  et  particu- 
lièrement s'occuper  de  faire  circuler  ce  papier- 
monnaie  dans  toutes  les  classes,  dans  les  mains 
de  tout  le  peuple,  de  telle  manière  qu  il  puisse 
servir  à  tous  ses  besoins  :  pour  cela,  il  faut  créer 
des  assignats  depuis  mille  livres  jusqu'à  vingt- 
cinq  livres;  surtout  il  ne  faut  pas,  pour  les  assi- 
gnats de  la  dernière  classe,  supprimer  l'intérêt, 
quelque  modique  qu'il  soit;  alors  l'opération 
serait  incomplète  et  deviendrait  impolitique,  les 
capitalistes  accapareurs  de  l'argent  auraient 
bientôt  tourné  contre  le  peuple  cette  faute  con- 
sidérable que  l'Assemblée  nationale  se  gardera 
bien  de  commettre. 

il  arriverait  que  ce  papier  chasserait  de  la  cir- 
culation la  masse  de  numéraire  qu'il  représente- 
rait; il  arriverait  qu'il  se  vendrait  tout  au  moÎBS 
contre  de  l'argent,  comme  se  vendent  aujourd'hvi 
les  billets  de  la  Caisse,  et  cette  perte  qu'éprouve- 
raient les  assignats  de  la  dernière  classe,  frappe, 
fait  injustement  sur  les  citoyens  les  moins  aisés. 
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J*arrive  à  Topératioa  que  doit  faire  rAssembiée 
nationale. 

UÂssemblée  nationale  veut  paver  la  dette  exi- 
gible; son  comité  des  finances  s  occupe  de  cette 
opération  majeure  et  va  proposer  un  projet; 
mais  ce  comité,  assure-t-on,  n^est  pas  d'accord 
sur  les  moyens  à  employer.  Plusieurs  des  mem- 
bres veulent  des  assignats,  les  autres  d^'S  quit- 
tances de  finances  qui  donneraient  5  0/0  d'intérêt. 

J*08e  attaquer  ce  dernier  plan  comme  funeste 
aux  citoyens,  comme  le  plus  onéreux  au  Trésor 
de  la  nation  et  comme  le  moins  favorable  au 
Buccës  de  la  Kévolution. 

Je  dis  funeste  aux  citoyens  ;  ce  serait  quadru- 
pler la  masse  des  effets  dfe  la  même  nature  qui 
sont  déjà  à  la  Bourse,  de  ces  effets  papier- 
marchandise  qui  perdent  15,  20  et  25  0/0. 

D'uue  part,  TAssemblée  nationale  ferait  éprou- 
ver par  la  aux  créanciers  de  la  dette  liquide  une 
diminution  sur  leurs  créances,  nui  s'élèverait 
peut-être  à  un  quart  :  une  nation  loyale  et  libr^, 
qui  établit  les  lois  de  Téquité,  ne  peut  pas  se 
permettre  de  donner  en  payement  une  propriété 
qui  s'altère  par  le  vice  de  son  origine. 

D'autre  part,  vous  livrez  à  des  citoyens,  pour 
payement,  des  effets  qui  ne  peuvent  pas  leur  ser- 
vir à  payer  eux-mêmes,  qui  peuvent  déranger 
tous  leurs  calculs  domestiques  et  troubler  leurs 
fortunes  entières 

En  troisième  lieu,  cette  émission  immense  de 
ciiXif:i\ïSQdL\x  papier-marchandise  porterait  atteinte 
à  la  fortune  de  tous  Is  citoyens  propriétaires  des 
effets  anciens  de  même  nature,  puisque  nous  te- 
nons en  principe  que  la  concurrence  des  ven- 
deurs fait  diminuer  les  marchandises,  quand  on 
n'a  pas  pourvu  à  augmenter  la  concurrence  des 
acheteurs. 

Ce  serait  donc  léser  à  la  fois  les  intérêts  des 
créanciers  modernes  et  des  créanciers  anciens; 
ce  serait  porter  dans  le  commerce  une  quantité 
prodigieuse  de  valeurs  mortes  ;  mais  le  pis  de 
tout,  ce  serait  fournir  à  Tagiotage  un  nouveau  et 
éternel  aliment  qui  rempêclierait  de  mourir,  et 
ce  ne  serait  donner  ni  à  l'agriculture  ni  à  Tin- 
dustrie  aucune  force  capable  de  les  relever. 

Je  dis  onéreux  au  Trésor  de  la  nation.  Cette 
proposition  ne  peut  pas  être  contredite;  les  assi- 
gnats ne  coûteront  que  trois  pour  cent  en  intérêts; 
les  quittances  de  finances  coûteront  cinq  pour 
cent.  Ainsi,  jusqu'à  l'extinction  de  ces  quittances 
de  finances,  il  faudra  imposer  sur  la  nation  les 
intérêts  de  dix-huit  cents  millions  qui,  à  cinq 
pour  cent,  s'élèveraient  à  quatre-vingt-dix  mil- 
lions . 

Ne  payant  plus  les  intérêts  de  cette  même 
somme  sur  les  assignats  qu'à  raison  de  trois 
pour  cent^  la  nation  sera  imposée  en  moins  de 
trente-six  millionSy  qui  sont  les  deux  cinquièmes 
des  quatre-vingt-dix  qu'il  faudrait  imposer  dans 
le  plan  que  j'attaque.  Cet  intérêt  est  d^une  haute 
importance,  puisque  dans  tous  les  temps,  mais 
surtout  dans  un  moment  de  crise,  il  faut  tourner 
tous  ses  regards  et  tous  ses  mouvements  à  la  di- 
minution de  l'impôt. 

Le  plan  que  f  attaque  est  le  moins  favorable  au 
succès  de  la  Révolution,  Je  prouverai  cette  propo- 
sition, en  établissant  que  les  assignats  sont,  au 
contraire,  un  moven  certain  d'arriver  avec  triom- 
phe au  but  que  l'on  s'est  marqué.  C'est  ici,  Mes- 
sieurs, que  je  dois  m'exprimer  sans  réticence, 
et  que  je  dois  présenter  une  grande  vérité. 

L'Assemblée  nationale  veat-elle  achever  rapide- 
ment tout  ce  qu'elle  a  entrepris?  Veut-elle  décon- 


certer tous  les  complots  (I)  ?  Veut-elle  opérer  un 
bien  général,  même  dans  les  fortunes  de  chaque 
citoyen  ?  Elle  n'a  qu'un  seul  moyen,  celui  d'inté- 
resser ceux  mêmes  qui  ne  s'y  attendent  pas  et 
qui  n'ont  aucun  motif  actuel  de  s'y  attendre  ; 
elle  doit,  dis-je,  les  intéresser  tous  au  succès  de 
la  Révolution.  J'explique  cette  proposition. 

Les  hommes  sont  trop  corrompus  pour  ne  pas 
oser  dire  d'eux  que  leurs  opinions  seront  encore 
longtemps  dirigées  par  leurs  intérêts.  Ainsi, 
lorsqu'un  assignat  public,  tel  que  celui  des  biens 
nationaux,  sera  divisé  dans  toutes  les  mains  par 
le  moyen  des  assignats,  signes  de  Thypothèque 
spéciale  accordée  sur  eux  ;  lorsque  les  ûnances 
des  charges,  les  cautionnements  et  l'exigible; 
lorsque  tout  Tarière  que  je  réunis  en  une  seule 
masse;  lorsque  tous  ces  objets  seront  convertis 
en  assignats  circulables,  qui  seront  des  valeurs 
actives  et  vivantes,  les  moyens  les  plus  efdcaces 
pour  hâter  le  succès  de  la  Révolution  seront  dis- 
tribués dans  toutei^  les  mains,  et  tous  les  citoyens, 
de  ce  jour-là,  tendront  au  même  but,  se  rallie- 
ront dans  les  mêmes  principes^  parce  que  les  in- 
térêts des  uns  seront  correspondants  avec  les 
intérêts  des  autres  et  qu'ils  s  identiheront  réci- 
proquement. 

Tous  les  particuliers  créanciers  ordinaires  ou 
hypothécaires  d'autres  particuliers,  attachés  ou 
réiractaires  à  la  Révolution,  jeneveuxpasappuyer 
sur  Cftte  différence,  verront  à  leur  porte  des  assi- 
gnats qui  viendront  leur  demander  une  quittance. 
Ainsi,  avant  même  d'être  porteurs  d'assignats, 
ceux-là  qui  ne  sont  point  créanciers  de  i*Eiat,  qui 


(1)  Une  grande  révolution  ne  peut  pas  s'opérer  dans 
un  grand  royaume  sans  de  terribles  secousses;  Ton  con- 
vient qne  beaucoup  d'intérêts  particuliers  sont  froissés 
par  celle  i  laquelle  la  pénurie  des  finances,  l'avilisse- 
ment et  la  profonde  misère  du  penple,  nous  ont  enfin 
fait  arriver. 

Mais  que  ces  hommes  qui  aiment  encore  leur  patrie 
et  sa  gloire  réfléchissent  sur  les  effets  terribles,  l'on  ne 
dit  pas  d'une  contre-révolution,  mais  seulement  d'un 
retard,  mais  d'une  multiplication  d'embarras  capables 
d'arrélor  l'administration  générale  et  toutes  les  admi- 
nistrations particulières.  .Bientôt  l'on  verrait  l'empire 
le  plus  riche  en  hommes  et  en  territoire  se  dessécher 
et  s'appauvrir  ;  les  arts,  qui  y  sont  arrivés  à  leur  apo- 
gée, décliner  par  une  chute  rapide  ;  l'agriculture,  source 
f>remière  de  toutes  nos  richesses,  languir  et  s'éteindre; 
es  vertus  décroître,  et  tons  les  principes  s'altérer. 

Français,  qui  ai  moi  tons  votre  patne,  sa  gloire  et  sa 
prospérité ,  qui  n'êtes  dignes  que  de  ce  titre  que  par 
cet  amour  honorable,  réfléchisseï  aussi  sur  les  effets 
horribles  d'une  contre-révolution.  L'on  parle  de  com- 
plotSy  et  je  suis  forcé  de  prononcer,  d'imprimer  ce  mot 
terrible...  0  ma  patrie,  je  vous  verrais  déchirée  par  vos 
propres  enfants;  je  verrais  dans  ce  siècle  de  philosophie 
et  (te  lumières,  des  intérêts  d'argent,  de  places,  de  noms, 
de  titres,  porter  des  hommes,  qui  doivent  professer  la 
sagesse,  à  fomenter,  sur  leurs  propres  foyers,  une  guerre 
intestine  et  meurtrière,  appeler  aux  secours  de  pré- 
tentions exagérées  des  puissances  étrangères,  et  sou- 
haiter de  les  refonder  sur  le  prix  du  sang  de  leurs  voi- 
sins, de  lenrs  amis  et  de  leurs  frères!...  Quel  espoir !... 
quel  calcul !...  Mais...  peuvenMIs,  osent-ils  bien  comp- 
ter sur  le  sort  di>s  armes?  Qui  les  assurera  que  lenrs 
propriétés  ne  seraient  pas  sacrifiées  et  leurs  personnes 
immolées  les  premières?...  Il  faut  bien  parler  enfin  des 
effets  do  la  guerre  quand  on  est  forcé  de  la  craindre  : 
il  faut  bien  crayonner  ce  terrible,  cet  épouvantable 
tableau...  Mais  je  le  rejette  loin  de  ma  pensée...  J'es- 
time trop  mes  compatriotes,  et  j'éprouve  un  sentiment 
firéeioux,  en  me  défendant  de  toute  accusation  qui  ferait 
eur  honte,  et  qui  ternirait  la  gloire  des  Français;  je 
regreUe  même  infiniment  que  la  discussion  que  J'ai 
eotreprise  m*ait  eonduil  et  m'ait  forcé  à  pronoacer  U 
cmel  mot  de  com§MI 
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aient  pas  le  devenir,  qui  n  ont  aucun 
3r  le  craindre  et  qui  ont  une  opinion 
ito  ou  déterminénaent  prononcée  contre 
tion,  tous  ceux-là  deviendront  les  amis 
nats;  et  ils  se  garderont  de  discréditer 
•alion  de  finance  qui  peut  les  rendre  le 
n  créanciers  hypothécaire  des  biens  na- 
qui  doivent  être  mis  dans  le  commerce. 
e  manière  vous  obtenez  la  coalition  de 
(  opinions  qui  ne  formeront  plus  qu*une 
ilne.  Celte  chaîne,  vous  la  rendez  circu- 
our  d*un  seul  point  de  ralliement,  d'où 
es  partir  ensuite  toutes  les  étincelles  qui 
en  frapper  à  la  fois  tous  les  points  de 
et  lui  donner  les  mêmes  mouvements  et 
>s  fluctuations. 

l'Assemblée  nationale  peut  opérer  très 

(oent  ce  changement  salutaire  dans  les 

de  tous  les  citoyens;  elle  le  peut,  elle  le 

),  peut-être  est-il  très  instant  de  prendre 

rnière  mesure. 

\it  peut-être  funeste  pour  la  société  en- 
Mi  ù  dette  de  L'Etat  put  être  payée  en  argent 
\  qui  sortirait  tout  à  coup  comme  d  une 
f  li  isemme.  Voici,  Messieurs,  comment  je 
pour  lors  la  nation  ne  serait  plus  dans 
laver  cette  même  dette  avec  des  terres 
;  car  c'est  véritablement  la  payer  eu 
u  londs,  que  de  l'acquitter  en  assignats 
tentent  des  terres  et  des  fonds. 
U  nation  payant  la  dette,  ou  moitié  d(> 
»ctti,  et  n'étant  plus  tenue,  pour  rem- 
,        ,  de  mettre  des  tonds  dans  le  com- 
'  augmenterait   prodigieusement  et 
Ql  le  numéraire  sans  lui  assigmT 
jeo  résulterait-il?  Comme  il  îaut  un 
^Qt,  que  c»rt  (rmploi  est  commandé 
des'  équilibre?,  il  en  résulterait  que 
foncières  prendraient  une  hausse 
que  la  baus-e  des  f<jnd.s  produi- 
Eor  les  produc'ioDs  de  la  terre  et 
me  l'industrie  offre  a  notre  consom- 
\le   ou   à   nos  caprices;  qu'en 
ren^e  1  laricii^îsedeshommes 
«n  fortori-^,  c-:il^  ii^uidalion  effec- 
\  appauvrira.'.  (>:tK!Qdant  cette 
\ple  qui  ea  eii\  U  cealre  et  qui 
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conserve  son  équilibre,  et  Tacquittement  de  la 
dette  ne  produit  pas  une  secousse  dans  toutes  les 
fortunes. 

De  l'opération  que  je  propose,  qui  prendrait 
beaucoup  de  latitude,  il  en  résulterait  un  effet 
heureux  et  profond  pour  les  fortunes  de  tous  les 
citoyens;  c*est  que  l'Assemblée  nationale,  en 
liquidant  de  cette  manière  sa  dette  exigible  et 
arriérée,  ferait  liquider  dans  le  royaume  presque 
tous  les  citoyens  les  uns  vis-à-vis  des  autres. 
^  Si  je  suppose  que  l'émission  des  assignats 
s'élève  à  1^8<)0  millions,  et  que  ces  assignats 
doivent  changer  de  mains,  les  uns  dix  fois,  les 
autres  vingt  fois  (ce  qui  ne  serait  pas  très  extra- 
ordinaire) en  prenant  le  terme  moyen,  je  vois 
une  liquidation  respective  entre  tous  les  citoyens 
de  l'empire,  qui  peut  s'élever  à  quinze  fuis  'dix- 
huit  cents  millions^  et  nous  devons  croireq  ue  de 
la  part  de  ceux  qui  ne  pourront  point  acheter, 
parce  qu'ils  préféreront  de  se  libérer,  les  liquida- 
tions se  multiplieront  davantage;  elles  peuvent 
se  multiplier  de  telle  manière,  que  lus  assignats 
arriveront  à  des  extrémités  qui  ne  tiendront  plus 
h,  la  libération  particulière,  mais  qui  tiendront  à 
des  acquisitions  ou  à  des  prêts  qui  seront  faits  k 
des  gens  qui  voudront  ou  se  libérer  ou  acquérir. 
Cette  opération,  en  guérissant  une  plaie  pro- 
fonde dans  les  fortunes  de  la  majeure  partie  des 
citoyens,  en  relevant  celtes  que  des  dettes  pas- 
sives (inissent  par  épuiser  totalement,  cette  dis- 
position génOrule  a  cet  avantage  important  de 
rétatilir  la  confiance  publique  dans  un  moment 
où  elle  est  entièrement  perdue.  La  métlance  at- 
taque continuellement  l'industrie  et  les  arts;  uue 
confiance  réciproque  et  plus  répandue  leur  resti- 
tue les  avantages  q  l'ils  ont  pu  perdre  par  l'effet 
de  l'in  quiétude  générale,  et  tout  doit  ten  Jre  à  ré- 
tublir  cette  foi  publique  qui  donne  la  vi.>  au 
commerce,  et  qui  assure  la  richesse  de  l'empire. 
Tels  seraient,  Messieurs,  les  eff-^ts  heureux  que 
produirait  la  majeure  opération  que  je  propose; 
mais  jo  dois  encore  la  considérer  sous  un  rappurt 
politique  et  moral  a'une  haute  importance. 

Lors{ue  vous  donnez  à  tous  les  citoyens  un 
moyen  pour  ne  devoir  qu*intiniment  peu,  vous 
portez  dims  tous  les  points  de  la  société  cette 
tranquillité  qui  lie  essentiellement  les  hommes  ; 
vous  évitez  une  multitude  de  contestations  eu  jus- 
tice pour  payements  qui  multiplient  les  haines, 
les  querelles  des  particuliers. 

J'ajoute  encore,  et  ceci  tient  à  la  pureté  d  '  la 
conduite  dos  indivdus,  j  aiout^*  que  lorsque  les 
furiunes  des  particuliers  seront  fdus  iiquiies, 
moins  embarrassées,  l'on  sera  moins  fatigué  dans 
la  sooié:é  par  cet  es^irit  d'intrigue,  de  sollicita- 
tion, d'ambition  d'ar::ent.  v^u  de  places  demandées 
pour  des  hommes  peu  capables,  souvent  ineptes, 
souvent  indignes. 

Une  classe  d'tiommes  perdue  de  d.ttes  embar- 
rasse les  administrations  dans  leurs  dispositions 
et  dans  leurs  dévelop^)ea)eQts.  Cette  ùUritsue  fu- 
neste qui  leur  duooe  au«liiiM  «'  de 
ciioyeits  qui  auraient  tA 
médiocrité,  mais  aiséf. 


iii'iu  ^irilveot  des  hommes  qui» 
^  *«  1  leurs  projets,  après  av^ 
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fortune,  flahEcnt  par  <]cvenir,  à  la  bonté  de  la 
BOciété,  des  chevaliers  d'industrie  et  vûDt  mal- 
beureusemetit  quelqucTois  au  delà. 

Ainsi  je  pourrais  dire  qu'un  grand  mouvement 
donné  en  tinance  trouble,  ébranle  on  rassure  lous 
les  Jntërëls  particuliers  en  fortuue  comme  en 
morale,  selon  que  ce  mouTemeut  est  bien  ou  mal 
dtrifié. 

g3.  Il' mesuÎB  engagé,  Messieurs, àdémontrer,par 
des  raisonnements  simples,  que  I'od  ne  devait 
pas  craindre  qu'une  émi^^sion  ronsidërable  d'as- 
signats pût  faire  fuir  et  disparulire  le  numéraire. 
Voici  le  résultat  de  mes  mëdilatioaa  sur  celte 
matiârk^  inléressauie. 

D'abord,  il  ne  sera  nas  fait  uue  nouvelle  ëmis- 
Bion  d'assignats,  saus  mettre  dans  le  commerce 
Due  masse  de  biens  qui  reprtsentera  ces  assignats  ; 
et,  par  les  mêmes  raisons  que  j'ai  dt>jà  doimées, 
j'ai  prouvé  que  l'une  des  onérutious  seraitincom- 
plëte  sans  l'autre,  puisqu  elles  sont  réciproque- 
ment la  mesure  de  leur  équation,  et  qu'en 
marcbant  parallëlemeni,  elles  ne  peuvent  plus  se 
froisser • 

Mettre  beaucoup  de  biens-fonds  dans  le  rom- 
merce,  sans  donner  à  la  société  les  moyens  de  les 
acquérir,  ce  serait  faire,  dans  un  autre  sens,  une 
détestable  disposition,  ruiitense  pour  la  nation, 
faite  pour  avilir  les  bu-ns  qu'elle  voudrait  vendre; 
et  en  même  temps  elle  portiTail  alleinle  à  la  for- 
tune de  tous  les  autres  propriétaires,  nulsque  la 
baisse  de  leurs  fonds  serait  l'un  des  effets  de  celle 
disposition. 

En  srcond  lieu,  les  assignats  émis  seront  retirés 
de  la  circulation  à  des  époques  détermmées  par 
la  vente  réelle  de^  biens  nationaux  qui  leur  seront 
désignés  pour  gages. 

En  troisième  lieu,  dire  que  le  papier  chasse 
l'argent,  c'est  avancer  ua  fait,  mais  ce  n'est  pas 
le  prouver.  J'ai  dit  que  je  voulais  prouver  le  con- 
traire, et  j'ose  l'entreprendre;  je  iioursuivrai  même 
Plusieurs  objections  que  je  me  ferai  dans  les  dé- 
dis de  cette  proposition. 

Je  conviens  que  si  une  grande  quantité  depapier 
à  ta  même  écbéance  vient  tomber  sur  Pjri^i,  et 
que  Paris  ne  puisse  layer  qu'avec  de  i'eupéce 
sonnante,  parce  qu'à  cette  époque  Paris  devfa  à 
tout  le  royaume,  et  qu'il  ne  lur  sera  rien  dû  liors 
de  ses  mur?,  je  conçois  que  l'argent  est  obligé  de 
sortir  de  Paris  pour  payer  sa  dette;  muis  ce  n'est 
pas  là  notre  position  :  il  est  ici  question  d'un 
papier  qui  circule  tranquillement  et  qui  ne  dé- 
place point  l'espèce.  Le  papier  ordinaire  qui 
alimente  le  commerce  ne  peut  point  être  comparé 
aux  assignats  dans  ses  rapports  avec  l'argent.  Le 
premier  représente  une  action  à  exercer,  qui  dé- 

Slace  l'argent;  laulre  porte  un  payement  où  il 
oit  être  fait  sans  déplacir  l'argent.  Li  c'est  un 
papier,  qui,  à  son  échéance,  ne  présente  que  la 
même  valeur  qu'il  avait  lorsqu'il  a  été  créé.  Ici 
c  est  un  papier  qui  acquiert  de  la  valeur  en  vieil- 
lissant :  l'un  s'escompte  piissivemeni;  l'autre  s'es- 
compte activement  et  en  raison  inverse.  L'un  ne 
'vaut  jamais  son  capital,  que  défalcation  faite  de 
1  escompte  pour  le  temps  qu'il  a  encore  à  courir- 
lautre  vaut  dans  tous  le  temps  son  capital,  plus 
I  iniéret  qu  il  a  déjà  acquis.  Le  premier  n'osl  pas 
de  l  argent  à  tous  les  moments,  ni  pour  tout  le 
monde;  le  second  le  représente  pur  toutes  les 
places,  à  toutes  les  époques  ;  et,  du  moment  qu'il 
court  avic  l'argent,  cl  qu'il  a  même  un  tvautage 
•ur  l'argint,  alors  il  en  résultera  que  ce  sera 
largentqui  cbassera  le  papier.  Le  mauvais  papier 
<*»««1  créent  ;  mais  le  bon  papier,  tout  le  monde 
llebéte.  Quand  l'on  aura  reada  des  bieni  oalio- 


naus,  et  que  l'on  aura  vu  que  œ  papier  vaut  de 
l'argent  pour  les  acheter,  et  qu'il  vaut  mieux  que 

l'argent,  en  ce  qu'il  est  productif  en  attendant  les 
convenHnces,vaiisjugerez,  Messieurs,  par  dtfj /in  ft, 
si  ce  papier  cbassera  l'argent^  ou  bien,  au  con- 
traire, s  il  l'apiiellera  dans  la  circulation  (1). 

Je  coinbais  d'une  anlre  manière  encore  cette 
proposition  que  trop  d'asdçnatt  chatseroHl  for- 
gent :  veut-on  dire  bors  du  royaume  ?  Sans  doute, 
cette  objection  n'est  qu'un  mot;  l'argent  ne  va 
pas  hors  du  royaume  i  omme  pour  s'y  promener  ; 
il  faut  des  causes  :  ces  causes  ne  peuvent  être 
qu'une  augmentation  de  nos  besoins,  des  mar- 
chandises des  autres;  l'argent  ne  sort  plus  ou 
moins  du  royaume,  qu'en  raison  de  l'emprunt 
que  nous  faisons  de  l'industrie  de  nos  voir'iris. 
Quels  seraient  nos  motifs  actuels  pour  emprunter 
davantage  que  nous  ne  l'avonii  fait  jusqu'à  pré- 
sent ?  L'industrie  de  nos  rivaux  ?  Je  vois  dans  ce 
moment  surtout  que  la  odlreiiouâsuflit;ei  d'ail- 
leurs je  pi'nse  nue,  sous  irès-peu  de  temps,  dans 
des  moments  plus  calmes,  cet  emprunt  de  l'in- 
dustrie se  fera  en  raison  inverse;  que  ce  sera 
nous  qui  communiquerons  notre  industrie  et  que 
nous  nous  passerons,  a  peu  de  cboseprès,  de  celle 
de  nos  voisins.  Quand  je  n'alléguerais  en  faveur 
de  cette  assertion,  que  la  suppression  de  la  gabelle 
qui  a  loujours  gêné  ialiitimeot  notre  industrie  sur 
les  brancUes  de  commerce  les  plus  importantes; 
quand  je  n'invoquerais  que  la  suppression  des 
ordres  et  des  privilèges  et  de  tous  les  movens 
d'en  acquérir  par  des  charges  ou  des  emplois; 
quand  je  ne  me  prévaudraisiiuede  l'émulation  qui 
nous  presse  tuus  et  qui  va  développer  en  nous 
une  activité  dont  nous  ne  nous  savons  pas  ca- 

Eiablea,  je  crois  que  j'en  dirais  asseï  pour  établir 
a  justesse  de  mon  assertioi. 

L'un  peut  encore  me  faire  plusieurs  objections, 
mais  entre  autres  celle-ci  :  L  on  portera  notre  ar- 
gent  chez  l'étranger  pour  le  lui  prêter.  Je  ne  sais 
si  l'éirauger  présentera  dans  la  suite  autant  de 
solidité  que  la  France;  mais  je  me  réserve  de 
poursuivre  celte  ubjeciion.damiun  moment,  jus- 
que» dans  ses  derniers  retranchements. 

Mais  peut-on  dire,  vous  donnez  à  la  circulation 
une  somme  énorme  d'assignats  :  Le  commerce,  à 
supposer  qu'il  ait  besoin  de  ce  papier  circulable. 


(1]  Ici  so  présente  Daturetlcmeat  la  question  de  la- 
TOir  si  lo4  assignais  dovraient  porler  un  iiitërél  i\iiai~ 
conqiiB.  Cette  qunstioD,  qui  ne  peut  parler  que  sur  les 
Bssignnts  qui  sont  &  créer  (puisque  l'ictirAI  de  cotix 
qui  sont  dL'J&irévï  esl  dûcrété),  en  dirûcili;  àrùMiidre, 
Cepeniiant  on  iiourrait  Li  décider  arec  quelqua  ciucti- 
coDilitionnellcmeul,  ce  Ee  rtjipsUilt  cone- 
iipirlancd  d«  déterminer  U  plus  Idt  possibift 
^    ■       ■  ■  «eftectif. 

Emont  des  hioaj  naiio- 
i|jnals,nuIdouIa  qu'il  ne 
faille  altacliar  aux  nouveaux  assignais  le  mémo  inliril, 
afiu  de  dùciilcr  lus  ca|iilii]istes,  qui  voudront  aequérir 
des  binns  uaiioiiaux,  à  se  presser  de  faire  leur  provi- 

Si,  donnant  l'eieluslon  k  l'argeat,  l'Assemblêa  nalio- 
nalo  d^LTeto  que  l'on  no  pourra  paver  les  biens  natio- 
naux qu'avec  des  assignats,  alais  tts  aequiËrent  nn  tel 
avantage,  une  telle  préférence  sur  t'arient,  qu'il  o'ott 
plus  □«cossaire  d'y  ntUcber  d'iuléret.  In  assignat  duil 
alors  gagner  sur  fa  place  en  raison  du  besoin  que  l'on 

L'on  se  déciderait  volontiers  pour  ce  dernier  puti 
qui  serait  asaurcmenc  le  plu*  avauiag''Ui  k  la  nalion 
et  au  crûdit  des  assi||nats  :  mais  il  faudrait  alors  qatt 
la  vente  des  biens  nalionaux  et  l'éoiuion  des  uiiiûu 
fussent  déterminé*  par  une  diiposilioB  prompte,  rapide, 
(éntrale,  umuitaiiM  et  iiuiaBtaOM. 
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en  Bera  gorgé,  et  il  perJra  nécessairement  beau- 
coup dans  les  échanges. 

D  abord  il  ne  peut  pas  perdre  puisqu'il  est 
forcé,  ol  il  n'est  forcé,  il  ne  doii  éim  forcé  que 

Ear  le  même  motif  qui  fait  que  Ton  force  lesécus. 
*ii  y  a  trop  dassignats  dans  la  circulation,  ils 
en  chasseront  les  papiers  ordinaires.  En  se  pré- 
sentant pour  les  remplacer,  ils  rétabliront  une 
confiance  générale  que  le  mauvais  papier  a  si 
souvent  troublée. 

Tout  le  monde  sait  que  les  négociants  qui  tcu- 
lent  conserver  leur  crédit  font  rarement  le  com- 
merce avec  leur  propre  papier;  ils  font  ordinai- 
rement circuler  celui  des  autres  auquel  ils  atta- 
chent à  la  vérité  leur  nom.  Les  assif^nats  qui 
auront  fait  fuir  le  papier  {surabondant,  qu'il  soit 
bon  ou  équivoque  (cela  est  indifférent),  devien- 
dront, dans  les  mains  de  tous  les  négociants,  un 
papier  d'une  autre  nature,  qui  ne  sera  plus  in- 
certain et  qui  sera  convenable,  comme  je  Tai  déjà 
dit,  sur  toutes  les  |)]aces. 

Je  sais  très  bien  que  les  assignats  feront  bais- 
ser l'escompte  d'un  certain  papier,  que  les  assi- 
gnats ruineront  certaines  banques  qui  ont  usurpé 
ce  titre  qui  ne  leur  appartient  pa:«,  car  leur  véri- 
table nom  est  Vagiotage  ;  mais  qu*importe,  pourvu 
que  les  assignats  nourrissent  et  enrichissent  le 
commerce  ?  certaines  banque:^  ne  sont  pas  le  com- 
merce? elles  en  sont  les  vampire?. 

Le  papier  ordinaire  a-t-il  jamais  chassé  l'argent, 
lorsque  la  confiance  était  établie?  Je  soutiens 

3u'au  contraire  il  le  faisait  sortir  :  la  circulation 
es  effets  annonce  la  circulation  de  l'argent;  la 
circulation  des  effets  de  commerce  assure  que  le 
papier  a  été  acheté  avec  de  l'argent,  et  qu'il  y  a 
des  vendeurs  d'argent  autant  que  de  marchands 
de  ce  papier;  à  moins  que  Ton  ne  me  parle  de 
ces  papiers  de  service  qui  ne  représentent  point 
une  valeur  en  marchandises,  et  qui  sont  des  men- 
songes dans  la  circulation.  Mais  alor;:,  je  dis  que 
ces  papiers  dangereux  seront  les  premiers  expul- 
sés du  commerce. 

Je  reviens  aux  assignats,  et  je  continue  de  les 
comparer  aux  autres  papiers  de  commerce.  Peut- 
on  craindre  une  émission  considérable  d'assi- 
gnats,  lorsque  Ton  n'a  jamais  craint  une  quantité 
ien  plus  énorme  de  ce  papier  de  commerce  qui 
ne  lui  a  jamais  présenté  ainsi  qu'au  public,  ni 
les  mêmes  convenances,  ni  les  mêmes  sûretés? 
Pourquoi  ce  refus  que  je  viens  de  supposer  tout 
exprès  jx)ur  le  combattre?  C'est  que  Ton  n'a  ja- 
mais raisonné  avec  l'opération  des  assignats. 
Mais  quand  on  calcule  avec  elle,  les  opinions  se 
redressent,  et  l'on  reste  convaincu  qu'elle  est  tout 
en  actif,  et  rien  en  passif.  Je  ve  ix  dire  qu'elle 
ne  peut  être  attaquée  d'aucun  côté. 

Si  vous  avez  moins  d'assiguats,  vous  aurez  da. 
▼antage  de  ce  papier  ordinaire  de  commerce  que 
vous  connaissez  déjà;  si  vous  avez  une  fdus 
grande  quantité  d'assignats,  vous  aurez  moins 
de  ce  papier  marchand,  lequel  préférez-vous  (l)? 

(1)  La  dette  est  inconnue  en  Angleterre  ;  ce  que  Ton 
en  sait,  c'est  qu'elle  e^l  immense,  c'est  qu'elle  est  ef- 
fjrmyaatc  si  on  la  compare  a  la  nôtre,  en  balançant  en 
même  temps  les  richesses  «le  population  et  do  territoire 
d^s  deux  nations.  Le  ^'oiivt.-mcmcnt  anglais  ne  peut 
faire  face  qu'ayfc  du  papier.  O  royaume  en  est  inondé. 
Sait-on  en  Angictorni  à  ({uollu  époque  s'éteindra  ce 
papier?  Y  a-t-il,  comme  en  France,  des  moyens  certains 
pour  te  retirer  du  commerce  et  pour  rac(|uitter  avec 
des  fonds  ?  Jusqu'à  présent  ces  moyens  ne  sont  pas 
obtenus  :  l'argent  est-il  sorti  pour  cela  d'Angleterre  7 
A-t-il  été  chassé  par  le  papier  ?  L'indusurie  ne  s'v  est- 
elle  pas  soutenue,  au  contraire,  avec  beaucoup  d  avan- 
tage? 


Voici  une  autre  vérité  ;  c'est  qae  tant  que  vous 
verrez  circuler  encore  le  papier  marchand,  ce 
sera  la  preuve  qu*il  n'y  aura  pas  une  surahon- 
dance  d  assignats.  Le  commerce  donnera  lui- 
même,  activement  on  passivement,  à  ce  papier, 
sa  mesure  de  circulation.  Je  le  prouve  encore. 

Aussitôt  que  les  as:*ignats  commenceront  à  al- 
ler s'éteindre  dans  l'acquisition  d^s  biens  natio- 
naux, à  mesure  le  commerce  se  rendra  sou  pa- 
pier pour  multiplier  son  numéraire  :  il  rétablira 
cette  propriété  dont  il  avait  besoin  avant  lesassi- 
jînats  :  quel  inconvénient  y  a-t-il  donc  aujour- 
d'hui de  créer  un  papier  qiii  n*aura  d'autre  effet 
que  d*exiler,  pour  un  mo  i:enl,  du  commerce, 
celui  qu'il  emploie  depuis  tint  de  siècles,  co(nme 
de  l'argent?  Quel  inconvénient  trouve-t-on  de 
faire  d'une  manière  plus  habile  pour  l'intérêt  «lu 
négoce,  ce  qu'il  n'a  jamais  pu  se  donner  avec 
perfection,  parce  qu'il  lui  fallait  pour  cela  l'in- 
tervention de  la  nation  ? 

L'opération  de  l'Assemblée  nationale  n'a  pas 
créé  une  banque  purement  nationale,  mais  elle  a 
créé  une  banque  qui  appartient  au  public,  à  tous 
les  parliC'iliers,  qui  ne  donne  aucun  embarras, 
qui  n'exige  ni  directeurs,  ni  comptoirs;  enfin 
qui  placera  partout  le  même  papier,  unique 
moyen  sans  contredit  pour  «létruire  sans  retour 
Tagiotage  qui  se  fait  sur  le  papier  de  Paris  dans 
les  provinces,  et  des  provinces  dans  Paris. 

Enfin,  d'autres  citoyens  s'alarment  et  reio!- 
tent  la  contrefaction  des  assignats  ;  mais  cette 
crainte  est  tout  à  fait  mal  fondée,  puisque  l'on 
exige  des  e  idossements  qui  conduiraiv'Ut  à  dé- 
couvrir tous  les  faussaires  (1). 

Si  la  fabrication  d'assignats  faux  n'est  pas  im- 

Îiossible,  il  est  au  moins  très  démontré  que  le 
aussaire  sera  reconnu  et  puni;  il  ne  peut  pas  se 
commettre  dans  la  société  de  ces  crimes  rétléchis, 
quand  les  coupables  sont  assurés  de  ne  pouvoir 
échapper  à  rinflexibiliti  de  la  loi  (2)  ;  ainsi  j'ai 
prouvé  que  l'opération  des  assignats  eM  utile, 
nécessaire,  indisf^ensable,  qu'elle  opérera  la  cir- 
culation de  l'argent  ;  enfin,  qu'elle  est  moralement 


(1)  L'endossement  et  l'impression  des  lignes  derrière 
les  assignats  sont  de  l'imagination  du  sieur  Gouj^et  ;  il 
interpelle  en  présence  du  public  les  administrateurs  de 
la  Caisse  d'cscompto  d'en  convenir,  (^ctte  idée  est  sa 
propriété,  et  ils  doivent  au  moins  déclarer  que  c'est  lui 
qui  a  proposé  ce  moyen  contre  la  contrefaction.  Il  a  été 
cet  hiver  en  ci»rrespuudanco  avec  eux  sur  cet  objet  ;  ils 
lui  ont  écrit  pour  avoir  de  lui  de  plus  grands  d''tiils 
sur  ce  qu'il  avait  proposé  ;  il  les  a  donnés,  et  ils  lui 
devaient  au  moins  udo  réponse. 

Le  sieur  Gougct  interpelle  Us  aiiministratours  do  la 
Caisse  d'escompte  de  payer  cette  dette  ;  pour  cela  il 
leur  donne  ici  son  adres>c  :  il  logo  à  Paris  Hôtel  des 
Etats -Généraux^  rue  de  Richelieu 

Ceux  qui  ont  imaginé  d'attacber  aux  assignats  le  por- 
trait'd'un  monarque  citoyen  ont  eu  une  idée  beurouse  : 
ils  mettent  sous  les  yeux  de  tous  les  Français  l'image 
la  plus  cbère*  et  multiplient  sur  tous  les  cœurs  la 
la  réalité  d*une  gravure  qui  sera  inaltérable. 

(2)  La  signature  que  Ton  donnera  à  un  assignat  que 
l'on  fait  circuler,  et  qui  a  déjà  circulé,  ne  garantit  pas 
la  solidité  de  l'effet  :  que  serait-ce  que  la  garantie  d^un 
seul,  comparée  à  la  garantie  de  tout  nn  peuple  ?  Mais 
le  seing,  que  l'on  sera  tenu  d'apposer,  garantit  que  la 
signature  qui  précède  est  récllr'ment  celle  do  la  per- 
sonne qu'efle  nomme;  ainsi,  dans  un  cas  de  falsihca- 
tion  l'on  remontera  toujours  facilement  à  celui  qui 
aurait  contrefait  des  assignats. 

Les  lignes  ont  été  proposées  par  le  sieur  Gouget  pour 
•mpécber  les  intercallations  des  signatares.Si  l'on  arait 

Su  intercaller  des  signatures,  l'accusation,  dans  le  cas 
e  la  contrefaction,  aurait  pu  frapper  un  honime  très 
innocent,  et  épargner  le  coupable. 
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et  physiquement  la  moins  inquiétante  de  toutes 
celles  qui  pourraient  être  ordonnées  en  finance. 

§  4.  J'arrive  aux  considérations  qui  m*onl  tou- 
jours fait  penser  que  la  circulation  d*un  papier 
hypothèque  et  monnaie  et  portant  un  intérèl  mo- 
déré, en  rappelant  la  circulation  du  numéraire, 
devait  opérer  la  baisse  de  l'intérêt  de  Targent.  Ici 
les  conséquences  s'identifient,  se  cumulent  et  se 
déduisent  Tune  par  l'autre. 

Je  ne  dis  peut-être  pas  assez,  lorsque  je  me 
sers  de  cette  expression  :  rappeler  la  cii^culation 
de  Vargeni  ;  11  faut  croire,  fjar  tout  ce  que  j'ai 
déjà  dit,  et  par  les  observations  suivantes,  que 
les  assignats  forceront  cette  circulation^  et  qu  ils 
feront  baisser  Tintérét  de  l'argent.  Voici,  Mes- 
sieurs, mes  raisons  pour  en  porter  la  démonstra- 
tion jusques  à  l'évidence. 

Je  regarde  ces  deux  avantages  comme  ne  pou- 
vant plus  être  incertains,  parce  qu'ils  ne  sont 
plus  les  effets  de  la  volonté  des  lois,  qui  n'ont 
jamais  pu  forcer  la  circulation  de  l'argent,  ni  en 
régler  1  intérêt,  mais  parce  qu'ils  seront  les  ré- 
sultats d'une  opération  en  finance,  toujours  sou- 
veraine dans  celte  matière. 

Si  le  numéraire  reste  encore  caché,  il  se  trouve 
remplacé  par  un  papier-monnaie^  qui,  par  sa  cir- 
culation active,  procure  au  peuple  tous  les  mêmes 
moyens  pour  échanger,  pour  payer,  pour  acqué- 
rir ;  et  l'on  a  cet  avantage  que  cette  monnaie  de 
porteft'Uille  n'est  pas  restée  oisive  pour  le  por- 
teur, pui-^qu'elle  lui  a  procuré  un  intérêt  pour  le 
moment  qu'elle  s'est  reposée  dans  sa  caisse,  jus- 
qu'au moment  de  son  emploi. 

Le  propriétaire  d'espèces  d'or  et  d'argent,  qui 
les  conserve  par  déhance,  n'a  pas  les  mêmes 
avantages;  il  garderait  son  trésor  un  siècle  sans 
le  moindre  accroissement,  ou  plutôt,  étant  obligé 
de  l'entamer  pour  ses  besoins,  il  le  verra  dimi- 
nuer et  s'éti'indre  tous  les  jours,  ne  pouvant  en 
accuser  que  sa  propre  inquiétude. 

Veui-il  se  déterminer  enfin  à  prêter  les  espèces? 
on  lui  refusera  un  intérêt  qu'il  voudrait  élever 
beaucoup  plus  haut  que  celui  qu'obtiennent  les 
assignats  dans  les  échanges. 

Bn  effet,  comme  il  est  indifférent  à  celui  qui 
emiirunie  pour  payer,  même  pour  acquérir,  de 
recevoir  d'un  prêteur,  ou  de  l'argent  ou  des  assi- 
gnats^ il  préférera  de  recevoir  et  d'emprunter 
des  assignats,  toutes  les  fois  qu'on  voudra  lui 
faire  estimer  la  différence  de  l'argent  d'avec  les 
assigiiats,  parce  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
différence  eotre  une  monnaie  garantie  par  la 
loyauté  de  la  nation,  et  par  d'iS  propriétés  fon- 
cières et  une  autre  monnaie  qui  n'a  pour  elle 
que  son  poids  et  son  essai.  Si  l'une  doit  l'em- 
porter sur  l'autre,  ce  doit  être,  sans  contredit, 
celle  qui  ne  sera  jamais  oisive;  et  les  assignats 
auront  l'avantage  d'être  continuellement  produc- 
tifs pour  ceux  qui  h-s  posséderont. 

Si  les  assignats  obtiennent  la  confiance  des 
capitalistes,  vous  verrez  circuler  autant  d'espèces 

3ue  d'assignats^  parce  qu'alors  les  c^ipitalistes  se 
étermifieront  a  en  acheter  avecde  l'argent  comp- 
tant, qui  se  divisera  dans  toutes  les  mains. 

Si  les  capitalistes  préfèrent  le  crédit  des  parti- 
culiers à  celui  des  assignats,  leur  argent,  comme 
je  viens  de  le  dire,  ne  se  placera  plus  qu'au  pair 
des  assignats;  et  voilà  la  baisse  de  l'argent 
effectuée. 

Si  les  capitalistes  refusent  d'accorder  confiance 
et  aux  particuliers  et  aux  assignats  ;  si  leur 
opinion  sur  la  chose  publique  reste  tellement 
corrompue,  qu'ils  ne  puissent  prendre  de  con- 
fiance qu'en  eux-mêmes,  Us  n'ont  plus  que  deux 


moyens  pour  rendre  leur  argent  productif:  le 
premier  d'acheter  des  propriétés  foncières:  le 
second,  de  devenir  industrieux;  et  pour  cela  il 
faut  absolument  que  leurs  capitaux  sortent  de 
leurs  mains,  et  le  nouveau  capitaliste,  pressé  de 
jouir  des  sommes  qu'il  vient  de  recueillir  sur 
eux,  ne  peut  plus  les  rendreà  la  circulation  qu'en 
consentant  à  la  baisse  de  l'intérêt;  sans  cela  il 
verrait  préférer  les  assignats  à  son  argent. 

Si  les  capitalistes,  toujours  défiants,  n'osent 
acquérir  des  biens  nationaux,  la  hausse  des  pro- 
priétés devient  nécessairement  l'effet  de  leur 
terreur,  et  doit  procurer  encore  plus  d'espèces 
dans  la  circulation. 

Enfin,  s'ils  préfèrent  de  placer  chez  l'étranger, 
voici  la réponsequej'ai annoncée. Eh!  qu'importe? 
Est-ce  un  si  grand  mal  que  l'argent  de  France 
soit  prêté  au  dehors?  Tous  les  vingt  ans  au  moins 
la  France  verrait  doubler  pour  elle  les  capitaux 
qui  auraient  été  prêtés  aux  nations  voisines  : 
tandis  qu'en  empruntant  du  dehors  au  prix  actuel 
où  s'est  élevé  l'argent,  la  nation  française  a 
rendu  en  intérêts,  en  moins  de  quinze  ans,  les 
capitaux  empruntés,  et  elle  reste  débitrice  des 
mêmes  sommes.  Et  certes!  il  y  a  loin  pour  l'in- 
térêt d'une  nation  de  voir  entrer  chez  elle  des 
capitaux  empruntés,  ou  de  voir  sortir  une  même 
somme  de  capitaux  que  l'on  peut  prêter  au  dehors 
quand  on  peut  le  faire  sans  porter  atteinte  à 
1  industrie  de  son  pays. 

Gest  parce  que  les  Hollandais  ont  prêté  conti- 
nuellement à  leurs  voisins  qu'ils  sont  riches  en 
numéraire,  etque  l'argent  est  payé  rarement,  chez 
eux,  au  delà  de  2  1/2  0/0 

C'est  parce  que  la  France  a  continuellement  em- 
prunté de  la  Hollande,  que  l'argent  y  est  plus 
rare  et  plus  cher;  et  c'est  aussi  parce  que  la  na- 
tion française  n'empruntera  plus  désormais  de 
l'étranger,  et  qu'elle  trouvera  toutes  ses  res- 
sources chez  elle-même,  que  vous  verrez.  Mes- 
sieurs, conserver  les  capitaux  immenst^s  que  la 
balance  du  commerce  sera  toujours  contrainte  de 
lui  accorder. 

Le  commerce  de  la  nation  et  la  richesse  terri- 
toriale qui  s'accroissent  continuellement  repro- 
duiront, pour  la  France,  les  avantages  que  ce 
royaume  a  longtemps  recueillis  sur  tous  ses  voi- 
sins^ et  lorsque  le  numéraire  ne  sortira  plus 
chaque  année  pour  acquitter  les  intérêts  d  une 
parue  de  la  dette  qui  reste  due  à  ceux-ci,  lorsque 
la  nation  sera  certaine  de  conserver  toutes  les  ri- 
chesses qu'elle  peut  conquérir,  elle  est  encore 
assurée  de  trouver  un  moyen  continuel  de  mo- 
dérer l'intérêt  de  l'argent. 

§  5.  La  modération  de  l'intérêt  de  l'argent  n'est 

Boint  indifférente,  je  ne  dirai  pas  seulement, 
[es.-ieurs,  pour  le  Trésor  public,  ni  pour  l'inté- 
rêt de  tous  les  citoyens;  personne  ne  combattra 
cette  grande  vérité  ;  mais  je  dirai  que  cette  modé- 
ration tient  au  système  de  l'imposition  :  et  je  le 
prouve. 

Les  propriétaires  de  l'argent  ont  su  soustraire 
à  l'impôt  leurs  propriétés  portatives  ;  leur  fortune 
s'est  accrue  aux  dépens  de  la  dette  publique, 
tandis  que  les  propriétaires  fonciers,  dont  la  for- 
tune a  pu  frapper  tous  les  regards,  ont  été  pres- 
aue  les  feuls  qui  aient  supporté  tous  les  impôts 
irects. 

Vos  administrateurs.  Messieurs,  éprouveront 
toujours  de  grands  embarras,  lorsqu'il  s'agira 
d'imposer  les  capitalistes;  leurs  fortunes  sont 
ignorées,  et  pour  réfNirtir  exactement  sur  eux 
tous  les  impôts,  comme  sur  les  propriétaires  foa- 
ciers^il  faudrait,  pour  ainsi  dire,  établir  un  bureau 
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d'inqnfsflion  parpëluelle  pour  connaître  l'actif  et 

le  passif  des  citoyens,  il  faudrait  diivoilerles  for- 
tunes, et  la  trace  du  bien  que  de  pareilles  recliei- 
clies  pourruieni  Biltoauer,  serait  elfacée  par  une 
EOtnmu  de  maux  incalculable. 

Hais  une  modËralion  considérable  dans  l'inté- 
rêt de  l'argeni,  a  l'avantage  de  diviser  les  proprié- 
tés foncières  dans  toutes  les  mains  (1);  la  baisse 
de  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  est  impossible  de 
faire  contribuer,  sera  balancée  avec  les  avantages 
que  les  propriétaires  retireront  de  leurs  fonds  su- 
jets à  l'impât,  qui  désormais  rendront  un  intérêt 
plus  avantageux  que  celui  que  pourront  produire 
par  la  suite  les  capitaux  (2). 

Bntin,  pour  m'exprimer  plna  clairement,  je  di- 
rai que  la  oandération  de  l'intérêt  de  l'argent  de- 
vient un  moyen  certain  de  faire  supporter  au 
capiialisle  une  partie  de  l'impdt  auiguel  est  assu- 
jettie la  propriété  sur  laquelle  son  titre  lui  donne 
une  action,  et  aux  avaniages  de  laquelle  il  parti- 
ciperait indûment,  eu  recevant  l'intérêt  de  sa 
créance,  s'il  ne  participait  pas  à  l'impdt.  La  baisse 
de  l'intérél  de  son  argent  est  ici  la  retenue  de 
l'impât  qu'il  doit;  et  il  est  d'une  grande  équité 
que  celui  k  qui  la  sociëié  promet  et  garantit  jns- 
(ice,  sAreié,  tranquillité,  il  est  juste,  dis-je,  que 
celui-là  contribue  aux  dépeuaes  communes  qui 
procurentces  avantages. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  de  quelle  importance  il 
est  pour  la  chose  publique,  et  pour  toutes  ses 
branclii-s,  d'obtenir  la  modération  du  prix  de 
l'argent.  Cet  avantage  qui  va  embrasser  tous  les 
intérêts,  les  assignais  doivent  le  procurer  complè- 
tement. 

Ûes  quittances  de  finances,  loin  d'opérer  tous 
les  avantages  que  j'ai  détaillés,  enchaîneraient 
tous  les  moyens  d'activité  et  ne  nous  en  four- 
niraient pas  un  pour  opérer  ni  la  circulation  de 
l'argent,  ni  la  baisse  de  l'intérêt  (3j,  ni,  comme 
j'ai  oublié  de  le  dire,  à  tons  les  ciiuyens  qui  se- 
ront obli|,;és  de  ctiauger  d'état,  les  lacullés  d'en 
trouver  un  nouveau  dans  le  commerce. 

Mais,  peut-on  opposer,  ces  assignats  doivent 
s'éteindre  à  des  époques  déterminées  par  la  déli- 
vrance d'une  partie  des  biens  de  la  nation  ;  et  le 
papier-monnaie  ayant  une  fols  disparu,  l'argent 
reprendra  les  avantages  et  sa  hausse  actuelle. 

L'on  peut  répondre  que  cette  hausse  ne  se  dé- 
terminera point  rapidi-ment  et  comiue  par  l'effet 
d'une  convulsion  :  la  vejite  d'une  partie  des  biens 
de  la  nation  va  diviser  les  capitaux  dans  toules 
les  mains,  et  l'argent  ue  peut  jamais  prendre  une 
liaussir,  que  lorsqu'on  est  parvenu  &  l'entasstT. 

Ce  qui  peut  encore,  à  cet  égard,  calmer  toutes 
les  inquiétudes, c'est  qu'il  fauiespérer,  c'est  qu'il 
faut  croire  que  le  gouvernement  ne  mettra  pins 
lui-même  la  cherté  à  l'argent,  et  qu'il  ne  nous 
ruinera  plus  en  intérêt.^  pour  enrichir  nos  voisins. 
Si  le  gouvernement  est  contraint,  dans  des  cir- 
constances inoi'inées,  d'emprunter,  au  moins  il 
n'empruntera  plus  que  des  Français;  il  n'est  pas 
indiflérent,  pour  l'inlërét  public,  que  l'emprunt 
du  gouvernement  soit  ouvert  ou  fermé  aux  étrau- 
ger^;  cela  se  coiigoit  sans  explication. 


(t)  Divisor  lei  proprièléi  fonciers! ,  c'eat  r«tev«r 
l'agricuUure. 

[il  Ce  s«ra  l'èpoquB  où  doit  ptrir  rajioiage. 

(3)  Pour  qus  l'impill  soit  bien  réparti,  il  Ëint  qa'il 
■oil  en  éiiuilibrc  sar  trot)  poîDts  :  la  proprUU,  l'argent 
tt  rinduil'rie.  Il  «it  difficile  de  savoir  commfnt  l'on 
■Itaiodri   l'iaduitrU.   L'on   ta   hasard «n   peut-itre  t 

EaUi«r   promptomsDl   d«s  réQasioni  inr  1«  mojren  ds 
Lire  eantrlbufr  rindaiiTi»  en  kagHaoUat  «on  uliviit. 
1»  S«ui.  T.  XVUI 


D'autre  part.  Messieurs,  n'aurez-vous  pas  tou- 
jours votre  Assi'mbU-e  nationale  qui  veillera  au 
miiiiitien  dt.' la  modération  de  l'intérêt  de  l'argent? 
non  qu'elle  se  permetie  d'en  tixer  le  prix;  mais 
elle  sera  toujours  la  maîtresse  de  le  déterminer 
par  le  résultat  d'une  opération  en  lloance)  elle  se 
souviendra  des  avantages  que  l'émission  desas- 
signats  aura  procurés  au  public  pour  l'intérêt 
des  propriétés,  pour  l'accroissement  del'industie, 
pour  la  circulation  de  l'espèce,  pour  l'améliora' 
lion  de  l'agriculture,  pour  le  système  de  l'imposi- 
tion; et  vous  verrez.  Messieurs,  voire  Assemblée 
législative  forte  d'un  tel  su<'cés,  qui  aura  em- 
brassé à  la  fois  presque  tous  les  intérêts,  vous  la 
verri'z  prendre  en  considération  les  circonstances 
qui  exi(.'eront  encore  l'émission  d'un  papier-mon- 
naie ponant  toujours  l'intérêt  que  l'on  aura  in- 
tpnlion  d'attacher  à  l'argent;  voua  verrez  crét-r  ou 
éteindre  ce  papier,  suivant  qu'il  sera  utile  de 
réduire  ou  d'augmenter  l'intérêt  de  l'arpent,  et  en 
balancer  la  possibilité  et  les  avantages  d'après  les 
correspondances  que  nous  aurons  avec  nos  voi- 
sins-, vous  verrez  vos  représentants  combattre  per- 
pétuellement les  agioteurs  qui,  par  leurs  spécu- 
lations hostiles,  ont  dilapidé  le  Trésor  |)ublic,  ont 
Éteint  la  conlianre,  desséché  l'industrie,  ruiné 
l'agriculture  et  grossi  leur  fortune  de  la  misère 
des  autres. 

Cependant,  je  dois  le  dire  comme  je  le  pense; 
le  crédit  une  fois  rétabli  par  l'harmonie  et  l'éco- 
nomie adminislralive,  je  ne  vois  plus  qu'une 
seule  circDiistancequi,peut-étre,  nécessitera  l'aug- 
mentaiion  du  numértiire  réel  par  an  nouveau  se- 
cours du  numéraire  fictif. 

L'accroissement  de  la  population  nécessite  dans 
un  empire  l'accroissement  de  sa  munnaie;  et  la 
populaiion  ne  peut  plus  manquer  de  s'accroître 
chez  un  peuple  qui  ne  languira  plus  dans  la 
misère;  qui  jouira  à  une  certaine  hauteur  d'une 
liberté  politique  et  civile;  dont  la  Consliiutioa 
sera  faite  aussi  bien  pour  rétablir  les  mœurs, 
que  pour  détruire  tous  les  abus,  pour  extirper 
tous  les  moyens  d'oppression  et  pour  faire  res- 
susciter tous  les  principes. 

L'accroissement  de  la  population  dans  un  empira 
qui  possède  une  immense  richesse  en  territoire, 
est  un  accrois  SI' ment  ea  propriéU  réelle,  parce 
que  c'est  une  nouvelle  ressource  pour  l'induatrie 
publique,  pour  la  culture  et  pour  les  ans. 

Avec  une  éducation  nationale,  vous  appro- 
prierez l'accroissemeut  de  ta  population  à  tout  ce 
qui  tientdans  l'empire  à  sa  richesse  réelle  et  à  sa 
richesse  llctive;  et  si  j'avais  la  crainte  de  voir 
jamais  une  nécessité  à  l'augmentation  de  l'impôt, 
je  dirais  que  cet  accroissement  de  populaiion 
pourrait  encore  servir  le  Trésor  public;  mais  il 
faut  éloigner  des  inquiétudes  que  nous  ne  pou- 
vons plus  avoir  avec  une  Gonsiituiion  qui  nous 
assure  une  administratiun  désormais  paternelle 
et  économique. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  établi  de  grandes  vé- 
rités; je  les  ai  longtemps  méditées;  et  je  compte 
assez  sur  leur  évidence  pour  inviter  tous  ceux 
qui  voudront  les  combattre,  à  me  proposer  lenrs 
objections  et  pour  me  flatter  de  réunir  leurs  opi- 
nions à  ta  mienne. 

P.  S.  L'on  rappelle  à  chaque  instant  le  lempi  du 
tytlime  pour  discréditer  les  assignats.  Mais  les 
billets  de  Lavr  n'avaient  pasd'hypoitiéqne.ou  plu- 
Idin'en  avaient  d'autre  que  les  mensongi-s  minis 
tériels  d'alort,  —  Ici  la  différence  est  grande;  les 
assignats  reposent  sur  la  loyauté  d'une  nation 
libre,et  qui,  s'administraiit  elle-même,  aura  le  vou- 
loir et  le  pouvoir  de  tenir  ses  promesses.  Ils  reno- 
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et  physiquement  la  moins  inquiétante  de  toutes 
celles  qui  pourraient  être  ordonnées  en  finance. 

§  4.  J'arrive  aux  considérations  qui  m'ont  tou- 
jours fait  penser  que  la  circulation  d'un  papier 
hypothèque  et  monnaie  et  portant  un  inléret  mo- 
déré, en  rappelant  La  circulation  du  numéraire, 
devait  opérer  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent.  Ici 
les  conséquences  s'identifient,  se  cumulent  et  se 
déduisent  Tune  par  l'autre. 

Je  ne  dis  peut-être  pas  assez,  lorsque  je  me 
sers  de  cette  expression  :  rappeler  la  circulation 
de  Vargent;  11  faut  croire,  par  tout  ce  que  j'ai 
déjà  dit,  et  par  les  observations  suivantes,  que 
les  assignats  forceront  cette  circulation^  et  qu  ils 
feront  baisser  l'intérêt  de  l'argent.  Voici,  Mes- 
sieurs, mes  raisons  pour  en  porter  la  démonstra- 
tion jusques  à  l'évidence. 

Je  regarde  ces  deux  avantages  comme  ne  pou- 
vant plus  être  incertains,  parce  qu'ils  ne  sont 
plus  les  effets  de  la  volonté  des  lois,  qui  n'ont 
jamais  pu  forcer  la  circulation  de  Targent,  ni  en 
régler  1  intérêt,  mais  parce  qu'ils  seront  les  ré- 
sultats d'une  opération  en  financei  toujours  sou- 
veraine dans  cette  matière. 

Si  le  numéraire  reste  encore  caché,  il  se  trouve 
remplacé  par  un  papier-monnaie ,  qui,  par  sa  cir- 
culation active,  procure  au  peuple  tous  les  mêmes 
moyens  pour  échanger,  pour  payer,  pour  acqué- 
rir ;  et  Ton  a  cet  avantage  que  cette  monnaie  de 


qu'au  moment  de  son  emploi. 

Le  propriétaire  d'espèces  d'or  et  d'argent,  qui 
les  conserve  par  déhancc,  n'a  pas  les  mêmes 
avantages;  il  garderait  son  trésor  un  siècle  sans 
le  moindre  accroissement,  ou  plutôt,  étant  obligé 
de  l'entamer  pour  ses  besoins,  il  le  verra  dimi- 
nuer et  s'éti'indre  tous  les  jours,  ne  pouvant  en 
accuser  que  sa  propre  inquiétude. 

Veut-il  se  dc^terminer  enfin  à  prêter  les  espèces? 
on  lui  refusera  un  intérêt  qu'il  voudrait  élever 
beaucoup  plus  haut  que  celui  qu'obtiennent  les 
assignats  dans  les  échanges. 

Bn  effet,  comme  il  est  indifférent  à  celui  qui 
emprunte  pour  payer,  même  pour  acquérir,  de 
recevoir  d'un  prêteur,  ou  de  l'argent  ou  des  assi- 
gnats, il  prélèrera  de  recevoir  et  d'emprunter 
des  assignats,  toutes  les  fois  qu'on  voudra  lui 
faire  estimer  la  différence  de  l'argent  d*avec  les 
assignats,  parce  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
différence  entre  une  monnaie  garantie  par  la 
loyauté  de  la  nation,  et  par  des  propriétés  fon- 
cières et  une  autre  monnaie  qui  n'a  pour  elle 
que  son  poids  ei  son  essai.  Si  Tune  doit  l'em- 
porter sur  l'autre,  ce  doit  être,  sans  contredit, 
celle  qui  ne  sera  jamais  oisive;  et  les  assignats 
auront  l'avantage  d'être  continuellement  produc- 
tifs pour  ceux  qui  hs  posséderont. 

Si  les  assignats  obtiennent  la  confiance  des 
capitalistes,  vous  verrez  circuler  autant  d'espèces 

3ue  d'assignats^  parce  qu'alors  les  c^ipitalistes  se 
étermifieront  a  en  acheter  avecde  l'argent  comp- 
tant, qui  se  divisera  dans  toutes  les  mains. 

Si  les  capitalistes  préfèrent  le  crédit  des  parti- 
culiers à  celui  des  assignats,  leur  argent,  comme 
je  viens  de  le  dire,  ne  se  placera  plus  qu'au  pair 
des  assignats;  et  voilà  la  baisse  de  l'argent 
effectuée. 

Si  les  capitalistes  refusent  d'accorder  confiance 
et  aux  particuliers  et  aux  assignats  ;  si  leur 
opinion  sur  la  chose  publique  reste  tellement 
corrompue,  qu'ils  ne  puisseut  prendre  de  cod- 
flance  qu'en  tux-mèmes,  ils  n'ont  plus  que  deux 


moyens  pour  rendre  leur  argent  productif:  le 
premier  d'acheter  des  propriétés  foncières:  le 
second,  de  devenir  industrieux;  et  pour  cela  il 
faut  absolument  que  leurs  capitaux  sortent  de 
leurs  mains,  et  le  nouveau  capitaliste,  pressé  de 
jouir  des  sommes  qu'il  vient  de  recueillir  sur 
eux,  ne  peut  plus  les  rendre  à  la  circulation  qu'en 
consentant  à  la  baisse  de  l'intérêt;  sans  cela  il 
verrait  préférer  les  assignats  à  son  argent. 

Si  les  capitalistes,  toujours  défiants,  n'osent 
acquérir  des  biens  nationaux,  la  hausse  des  pro- 
priétés devient  nécessairement  l'effet  de  leur 
terreur,  et  doit  procurer  encore  plus  d'espèces 
dans  la  circulation. 

Enfin,  s'ils  préfèrent  de  placer  chez  l'étranger, 
voici  laréponsequej'aiannoncée.Eh!  qu'importe? 
Est-ce  un  si  grand  mal  que  l'argent  de  France 
soit  prêté  au  dehors?  Tous  les  vingt  ans  au  moins 
la  France  verrait  doubler  pour  elle  les  capitaux 
qui  auraient  été  prêtés  aux  nations  voisines  : 
tandis  qu'en  empruntant  dudehors  au  prix  actuel 
où  s'est  élevé  l'argent,  la  nation  française  a 
rendu  en  intérêts,  en  moins  de  quinze  ans,  les 
capitaux  empruntés,  et  elle  reste  débitrice  des 
mêmes  sommes.  Et  certes!  il  y  a  loin  pour  l'in- 
térêt d'une  nation  de  voir  entrer  chez  elle  des 
capitaux  empruntés,  ou  de  voir  sortir  une  même 
somme  de  capitaux  que  Ton  peut  prêter  au  dehors 
auand  on  peut  le  faire  sans  porter  atteinte  à 
1  industrie  de  son  pays. 

Gest  parce  que  les  Hollandais  ont  prêté  conti- 
nuellement à  leurs  voisins  qu'ils  sont  riches  en 
numéraire,  eique  l'argent  est  payé  rarement,  chez 
eux,  au  delà  de  2  1/2  0/0 

C'est  parce  que  la  France  a  continuellement  em- 
prunté de  la  Hollande,  que  l'argent  y  est  plus 
rare  et  plus  cher;  et  c'est  aussi  parce  que  la  na- 
tion française  n'empruntera  plus  désormais  de 
l'étranger,  et  qu'elle  trouvera  toutes  ses  res- 
sources chez  elle-même,  que  vous  verrez.  Mes- 
sieurs, conserver  les  capitaux  immenses  que  la 
balance  du  commerce  sera  toujours  contrainte  de 
lui  accorder. 

Le  commerce  de  la  nation  et  la  richesse  terri- 
toriale qui  s'accroissent  continnellement  repro- 
duiront, pour  la  France,  les  avantages  que  ce 
royaume  a  longtemps  recueillis  sur  tous  ses  voi- 
sins^ et  lorsque  le  numéraire  ne  sortira  plus 
chaque  année  pour  acquitter  les  intérêts  d  une 
partie  de  la  dette  qui  reste  due  à  ceux-ci,  lorsque 
la  nation  sera  certaine  de  conserver  toutes  les  ri- 
chesses qu'elle  peut  conquérir,  elle  est  encore 
assurée  de  trouver  un  moyen  continuel  de  mo- 
dérer rinlérêt  de  l'argent. 

§  5.  La  modération  de  l'intérêt  de  l'argent  n'est 

8 oint  indifférente,  je  ne  dirai  pas  seulement, 
[es'ieurs,  pour  le  Trésor  public,  ni  pour  l'inté- 
rêt de  tous  les  citoyens;  personne  ne  combattra 
cette  grande  vérité  ;  mais  je  dirai  que  cette  modé- 
ration tient  au  système  de  l'imposition  :  et  je  le 
prouve. 

Les  propriétaires  de  l'argent  ont  su  soustraire 
à  l'impôt  leurs  propriétés  portatives  ;  leur  fortune 
s'est  accrue  aux  dépens  de  la  dette  publique, 
tandis  que  les  propriétaires  fonciers,  dont  la  for- 
tune a  pu  frapper  tous  les  regards,  ont  été  pres- 
aue  les  feuls  qui  aient  supporté  tous  les  impôts 
irects. 

Vos  administrateurs.  Messieurs,  éprouveront 
toujours  de  grands  embarras,  lorsqu'il  s'ay^ra 
d'imposer  les  capitalistes;  leurs  fortunes  sont 
ignorées,  et  pour  réfNirtir  exactement  sur  eux 
tous  les  impôts,  comme  sur  les  propriétaires  foa- 
ciers^il  faudrait,  pour  ainsi  dire,  établir  un  bureaa 
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d'iDqaleîtion  perpétuelle  pour  conDattre  l'actif  et 
le  passif  des  citoyeas.il  faudrait  dévoiler  les  for- 
tunes, et  la  trace  du  bien  qub  île  piireilIcB  recher- 
ches pourraîcni  silloDuer,  serait  effacée  par  uue 
somme  de  maus  incalculable. 

Hais  une  modération  considérable  dans  l'ioté- 
rél  de  l'argeni,  a  l'avantage  de  diviser  les  proprié- 
tés foncières  dans  toutes  les  maius  (1)  ;  la  baisse 
de  t'intérét  de  l'argent  qu'il  est  impossible  de 
faire  contribuer,  sera  balancée  avec  les  avantages 
que  les  propriétaires  retireront  de  leurs  fonds  su- 
jets à  l'impôt,  qui  désormais  rendront  un  intérêt 
plus  avanUgeux  que  celui  que  pourront  produire 
par  la  suite  les  capitaux  (2). 

Enfin,  pour  m'exprimer  plus  clairement,  je  di- 
rai que  la  modération  de  l'intérêt  de  l'argent  de- 
vient un  moyen  certain  de  faire  supporter  au 
capitaliste  une  partie  de  l'impôt  auquel  est  assu- 
jettie la  propriété  sur  laquelle  son  titra  lui  donne 
une  action,  et  aux  avaniapes  de  laquelle  il  parti- 
ciperait indûment,  en  recevant  l'intérêt  de  sa 
créance,  s'il  ne  participait  pas  à  l'impôt.  La  baissa 
de  l'intérêt  de  son  argent  est  ici  ta  retenue  de 
l'impôt  qu'il  doit;  et  il  est  d'une  grande  équité 
<^De  celui  à  qui  la  sociéiê  promet  et  garantit  jus- 
tice, sûreté,  tranquillité,  il  est  juste,  dis-je,  que 
celui-là  contribue  aux  dépenses  communes  qui 
procurent  ces  avantages. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  de  quelle  importance  il 
est  pour  la  chose  publique,  et  pour  toutes  ses 
branclK'B,  d'obtenir  la  modération  du  prix  de 
l'argent.  Cet  avantage  qui  va  embrasser  tous  les 
intérêts,  k'S  assignats  doivent  le  procurer  complé- 
temeEit. 

JJes  quittances  de  IJnances,  loin  d'opérer  tous 
les  avantagea  que  j'ai  détaillés,  enchaîneraient 
tous  les  moyens  d'activité  et  ne  nous  en  four- 
niraient pas  UB  pour  opérer  ni  la  circulation  de 
l'argent,  ni  la  baisse  du  l'intérêt  <3),  ni,  comme 
j'ai  oublié  de  le  dire,  à  tous  les  cituyiins  qui  se- 
ront oblif^és  de  changer  d'état,  les  lacultës  d'en 
trouver  un  nouveau  dans  le  commerce. 

Mais,  peut-on  opposer,  ces  assignats  doivent 
s'éteindre  à  des  époques  déterminées  par  la  déli- 
vrance d'une  partie  des  hiens  de  la  nation;  et  le 
papier-monnaie  ayant  une  fois  disparu,  l'argent 
reprendra  les  avantages  et  sa  hausse  actuelle. 

L'on  peut  répoudre  que  cette  hausse  ne  se  dé- 
terminera point  rapidi-ment  et  comme  par  l'effet 
d'une  convulsion  :  la  vente  d'une  partie  des  biens 
de  la  nation  va  diviser  les  oipiiaux  dans  louies 
les  mains,  et  l'urgent  ue  peut  jamais  prendre  nue 
baussi',  que  lorsqu'on  est  parvenu  &  l'entuss^T. 

Ce  qui  peut  encore,  à  cet  égard,  calmer  toutes 
les  inquiêtaJef,  c'est  qu'il  faut  espt^rer,  c'est  qu'il 
faut  croire  que  le  gouvernement  ne  mettra  plus 
lui-même  la  cherté  à  l'argent,  et  qu'il  ne  nous 
ruinera  plus  en  intérêts  pour  enrichir  nos  voisins. 
Si  le  gouvernement  eét  contraint,  dans  des  cir- 
conalaoces  inoiinées,  d'emprunter,  au  moins  il 
n'empruntera  plus  que  des  Français;  il  n'est  pas 
indiflérent,  pour  l'intérêt  public,  que  l'emprunt 
du  gouvernement  soit  ouvert  ou  fermé  aux  étran- 
gers; cela  BU  conçoit  sans  explication. 


(t)   DÎTiier    Isi    propriétés    foncières,   c'«gt 
l'africulture. 

[i,  Ce  tem  l'époque  où  doit  périr  l'agiolage. 


el  l'iniiiu&ie.  H  est  difQtile  de  savoir  comment   . 
fttUÎDdrA   l'indMîrtt,   L'on   le    basardar»   psut-itre  t 

Eblier   promptetneot   de*  réOnûonB  aor  la  moyen  de 
ra  eoittribuer  l'indoitri*  en  BagiMBlMit  «on  «elivilé. 


D'autre  part.  Messieurs,  n'aurez-vous  pas  tou- 
jours votre  ABSi'mbli'O  nationale  qui  veillera  au 
mitiiilien  di'  la  modération  di;  l'intérêt  de  l'urgent? 
non  qu'elle  se  permette  d'en  lixer  le  prix;  mais 
L'Ile  sera  toujours  la  maîtresse  de  le  déterminer 
par  le  résultat  d'une  opération  en  Hnance;  elle  se 
souviendra  des  avantages  que  l'émission  desas- 
■ligoata  aura  procurés  au  public  pour  l'intérêt 
des  propriétés,  pour  l'accroissement  de  l'industie, 
pour  ia  circulation  de  l'espèce,  pour  l'améliora- 
tioa  de  l'agriculture,  pour  le  système  de  l'imposi- 
tion ;  et  vous  verrez,  Mess^ieurs,  votre  As^^emblée 
li'gislative  forte  d'un  tel  surcés,  qui  aura  em- 
brassé à  la  fois  presque  tous  les  intérêts,  vous  la 
verrez  prendre  en  considération  les  circonstances 
qui  exigeront  encore  l'émission  d'un  papier-mon- 
naie portant  toujours  l'iniërét  que  l'on  aura  in- 
tention d'attacher  à  l'argent;  vous  verrez  créer  ou 
éieindre  ce  papier,  suivant  qu'il  sera  utile  do 
réduire  ou  d'augmenter  l'intérêt  de  l'argent,  et  en 
balancer  la  possibilité  <'t  les  avantages  d'après  les 
correspondances  que  nous  aurons  ave:;  nos  voi- 
nins  ;  vous  verrez  vos  représentants  combattre  per- 
pétuellement les  agioteurs  qui,  par  leurs  spécu- 
lations hostiles,  ont  dilapidé  le  Trésor  imblic,  ont 
ètemt  la  conlîance,  desséché  l'industrie,  ruiné 
L'agriculture  et  grossi  leur  fortune  de  la  misère 
des  autres. 

Cenendanl,  je  dois  le  dire  comme  je  le  pense; 
le  crédit  une  fois  rétabli  par  l'harmonie  et  l'éco- 
nomie administrative,  je  ne  vois  plus  qu'une 
seule  circonstance  qui, peut-être,  nécessitera  l'aug- 
mentation du  numéraire  réel  par  un  nouveau  se- 
cours du  numéraire  liciif^ 

L'accroissement  de  la  population  nécessite  dans 
un  empire  l'accroissement  de  sa  moTioaie;  et  la 
population  ne  peut  plus  manquer  de  s'accroître 
chez  uu  peuple  qui  ne  languira  plus  dans  la 
misère;  qui  jouira  k  une  certaine  hauteur  d'une 
liberté  politique  et  civile;  dont  la  Cunstituliou 
sera  faite  aussi  bien  pour  rétablir  les  mœurs, 
que  pour  détruire  tous  les  abus,  pour  extirper 
tous  les  moyens  d'oppression  et  pour  faire  res- 
susciter tous  les  princiijes. 

L'accroissement  de  la  population dansun  empira 
qui  possède  une  immense  richesse  en  territoire, 
est  un  accroissement  en  propriété  réelle,  parce 
que  c'est  une  nouvelle  ressource  pour  l'industrie 
publique,  pour  la  culture  et  pour  les  ans. 

Avec  une  éducation  nationale,  vous  appro- 
prierez l'accroissement  de  la  population  à  tout  ce 
qui  tientdaos  l'empire  à  sa  richesse  réelle  el  à  sa 
richciise  tictive;  et  si  j'avais  la  crainte  Je  voir 
jamais  une  nécessité  à  l'augmentation  de  l'impôt, 
je  dirais  que  cet  accroissement  de  population 
pourrait  encore  servir  le  Trésor  public;  mais  il 
faut  éloigner  des  inquiétudes  que  nous  ne  pou- 
vons plus  avoir  avec  une  Coiistiluiion  qui  nous 
assure  une  administration  désormais  paternelle 
et  économique. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  établi  de  grandes  vé- 
rités; je  les  ai  longtemps  méditées;  et  je  compte 
assez  sur  leur  évidence  pour  inviter  tous  ceux 
qui  voudront  les  combattre,  Éi  me  proposer  lears 
objections  et  pour  me  flatter  de  réunir  leurs  opi- 
nions à  lamicnne- 

P.  S-  L'on  rappelle  à  chaque  instant  le  temps  du 
lyslème  pour  discréditer  les  assignats.  Mais  les 
billets  de  Law  n'avaient  pasd'hypotbéque,  ou  plu- 
tôt n'en  avaient  d'autre  que  les  mensonges  miiiis 
lériels  d'alort,  —  Ici  la  lÉÎfférence  est  grande  ;  les 
assignais  reposent  sur  la  loyauté  d'une  nation 
libre,et  qui,  s'administraot  elle-même,  aura  le  vou- 
loir et  le  pouvoir  de  tenir  ses  promesses.  Ils  reiw- 
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sent  de  plus,  et  c*est  ce  que  Ton  ne  peut  se  dissi- 
muler sans  Tapparence  au  moins  de  la  mauvaise  foi, 
ils  reposent  sur  une  masse  immense  et  pour  le 
moins  équivalente  de  fonds  terriioriaux  exis- 
tants, à  portée  et  sur-le-champ  disponibles.  «  Si 
le  MUsissipi^  disait  avec  vérité  M.  l)uport,  eût  pu 
se  transporter  en  Fwince,  les  billets  de  Law  au- 
raient été  excellents.  Or,  nous  avons  le  Missis- 
sipi.  • 


TROISIÈME  ANNEXE. 

RÉFLEXIONS  sur  les  assignats  et  sur  la  liquidation 
de  la  dette  exiaible  ou  arriérée,  lues  à  ta  Société 
de  1789,  le  29  août  1790;  par  M.  LavoisieR, 
député  suppléant  du  bailliage  de  Blois, 

Dans  ce  moment,  où  la  rentrée  d'une  partie 
des  revenus  de  TËiat  est  suspendue,  où  le  Trésor 
public,  indépendamment  des  dépenses  courantes 
et  des  intérêts  dont  il  est  chargé,  est  encore  obligé 
de  faire  face  à  une  dette  arriérée  dont  Tobjet  est 
effrayant  ;  TEtat,  vous  le  savez,  Messieurs,  n'a 
d*autre  ressource  que  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. Mais  s'il  y  a  nécessité  de  vendre  pour 
payer,  il  y  a  aussi  nécessité  de  payer  pour  qu'on 
puisse  acheter.  Ainsi,  dans  toutes  les  opinions, 
dans  tous  les  systèmes,  on  convient  que  l'Etat 
ne  peut  se  libérer  que  par  i'éctiaiige  des  titres  de 
créance  de  la  dette  arriérée,  contre  des  domaines 
nationaux  :  on  ne  varie  que  dans  la  forme  dans 
laquelle  il  est  le  plus  avantageux  de  faire  cet 
échange,  et,  à  proprement  parler,  il  est  ques- 
tion de  décider  qui  aura  l'initiative  du  débiteur 
ou  du  créancier. 

Dans  cet  état  de  la  question,  deux  plans  prin- 
cipaux sont  proposés. 

Le  premier  consisterait  à  admettre  pour  comp- 
tant, dans  Tacquisition  des  domaines  nationaux, 
tous  les  titres  de  créance  de  la  dette  arriérée, 
sans  changer  la  nature  de  ces  titres  et  sans  les 
convertir  ni  en  quittances  de  finance,  ni  en  pa- 
pier-monnaie. 

Le  second  plan  consisterait  à  créer  une  somme 
d'assignats  égale  au  montant  de  la  dette  exigible; 
de  deux  milliards  par  exemple;  à  leur  donner 
cours  de  papier-monnaie,  età  les  employerconime 
tels  au  remboursement  de  l'exigible  et  de  l'arriéré: 
ils  seraient  ensuite  retirés  successivement  de  la 
circulation  par  la  vente  des  domaines  nationaux, 
et  brûles  d'après  des  formes  indiquées. 

Je  cherche  à  présenter  ici  ces  dfeux  plans  dans 
leur  plus  grand  état  de  simplicité,  en  écartant 
toute  question  incidente;  mon  objet  est  de  dis- 
cuter ensuite  les  divers  amendements  et  les  mo- 
difications dont  ils  me  paraissent  susceptibles. 

Avant  de  prononcer  entre  ces  deux  proposi- 
tions, il  est  nécessaire  d'en  bien  sentir  la  portée 
et  les  effets;  d'en  calculer  les  avantages,  les  in- 
convénients et  les  difficultés  :  il  est  nécessaire 
surtout  de  bien  connaître  quelles  sont  les  don- 
nées du  problème;  car  ce  n'est  pas  un  résultat 
hypothétique  que  nous  demandons,  ce  n'est  point 
une  question  métaphysique  que  nous  nous  pro- 
posons de  résoudre  ;  nous  cherchons,  au  con- 
traire, une  résolution  réelle  et  qui  soit  applicable 
aux  circonstances  dans  lesquelles  nous  noua 
trouvons. 

Gomme  tous  les  plans,  quels  quMls  Boient,  ne 
peuvent  rouler  que  sur  un  oiéme  pivot,  la  Tente 


des  domaines  nationaux,  il  serait  bien  important 
de  connaître  avant  tout  quelle  en  est  la  valeur  et 
le  montant.  Quoique  je  n'aie  à  offrir  que  des 
évaluations  très  vagues  ;  cependant  comme  je  ne 
sache  pas  que  personne  ait  à  cet  égard  des  ré- 
sultats plus  positifs,  je  me  permettrai  de  hasar- 
der mes  réflexions. 

Les  évaluations  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
ont  été  données  aux  revenus  ecclésiastiques,  ont 
varié  depuis  110  millions  jusqu'à  180;  je  n'ai  pas 
connaissance  qu'aucun  écrivain  soit  parvenu  à 
établir,  même  sur  des  probabilités,  qu'ils  excé- 
dassent cette  somme  :  je  me  crois  donc  fondé  à 
conclure,  qu'avant  la  destruction  de  l'ordre  du 
clergé,  le  capital  de  ses  biens  n'excédait  pas 
quatre  milliards. 

Ce  capital  a  été  atténué  et  successirement  di- 
minué : 

1®  Par  la  suppression  des  dîmes,  qui  entraient 
à  peu  près  pour  moitié  dans  les  revenus  ecclé- 
siastiques; 

2*  Par  la  suppression  des  droits  de  péage  et 
autres  qui  ont  été  abolis  sans  indemnité; 

3»  Par  la  réserve  des  forêts;  réserve  très  sage, 
susceptible,  peut-être,  de  quelques  modifications; 
mais  sans  laquelle  il  ne  pourrait  subsister  dans 
le  royaume  aucune  forêt  de  haute-futaie.  Cet 
article,  Messieurs,  est  d'un  objet  beaucoup  plus 
considérable  qu'on  ne  le  croit  communément  ;  il 
suffit  d'avoir  parcouru  celles  de  nos  provinces 
qui  sont  couvertes  de  bois,  pour  savoir  que  la 
majeure  partie  des  grandes  forêts  appartiennent 
à  des  communautés  religieuses. 

Enfin,  les  droits  de  mutation  et  ce  qui  reste  des 
droits  féodaux  sont  destinés  à  périr  en  peu 
d'années  entre  les  mains  des  propriétaires  :  ceux 
de  cens  et  rentes  s'anéantiront  insensiblement 
par  la  désuétude,  par  le  désordre  des  chartriers, 
par  la  difficulté,  et  par  les  frais  de  la  perception. 

Pesez,  Messieurs,  toutes  C:'S  causes  de  diminu- 
tions, et  vous  convieudrez  que  le  capital  des 
biens  nationaux  doit  être  réduit  des  deux  tiers. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  aux  do- 
maines qui,  ci-devant,  appartenaient  au  roi  : 
ils  sont  également  diminués  par  la  réserve  des 


coup  de  probabilité,  que  les  domaines  nationaux 
susceptibles  d'être  mis  en  vente  ne  représentent 
pas  un  capital  de  plus  de  1,800  millions.  J'avoue 
même  que  je  ne  le  porte  à  cette  somme  que  pour 
me  rapprocher  des  opinions  que  je  combats,  et 
pour  prévenir  les  objections. 

Mais,  Messieurs,  ce  serait  vous  abuser  que  de 
croire  que  la  totalité  de  cette  somme  fût  dispo- 
nible. 

L'Assemblée  nationale  a  créé  en  avril  dernier 
pour  400  millions  d'assignats,  et  elle  a  affecié 
une  somme  pari  ille  de  biens  domaniaux  pour  leur 
remboursement,  ci 400,000,000 

Elle  aura  besoin,  d'ici  au  l*'  mai 
de  l'année  prochaine,  pour  achever 
de  rembourser  les  anticipations, 
pour  remplacer  le  vide  des  im- 
pôts, pour  faire  face  aux  arme- 
ments décrétés  par  l'Assemblée 
nationale  d'une  somme  extraordi- 
naire de 250,000,000 

On  ne  doit  pas  s'attendre  que 
les  impôts,  qui  seront  déterminés 
pour  rannée  procbaioet    seroot 


À  r0porUr 
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aussitôt  établis  qae  décrétés;  on 
ne  peut  pas  même  espérer  qu'ils 
puissent  être  levés  en  totalité  :  je 
puis  donc,  sans  exagération, 
compter  encore  pour  cet  article, 
sur  un  déficit  de  lOO  millions  pour 
les  buit  derniers  mois  de  1791,  ci. 


650,000,000 


100,000.000 


Total 750,000,000 

Défalquant  cette  somme  de ... .    1 ,800,000,000 


Il  ne  reste  plus  de  disponible 
qu*un  milliard  cinquante  millions, 
ci 


1,050.000,000 


Vous  serez  effrayés,  Messieurs,  de  voir  qu'un 
capital  qui  était  de  quatre  milliards  lorsque  la  na- 
tion s'en  est  mise  en  possession,  s'est  réduit  à  un 
milliard  dans  un  intervalle  de  temps  aussi  court  : 
et  peut-être  regretterez-vous  qu'un  moment  d'en- 
thousiasme ait  engagé  l'Assemblée  nationale  à 
renoncer  à  la  dtme,  dont  le  rachat  aurait  si 
efficacement  contribué  au  rétablissement  des 
affaires  et  à  l'extioction  de  la  dette  publique. 

Quelle  que  soit  au  surplus  votre  opinion.  Mes- 
sieurs, sur  cet  objet,  toujours  est-il  certain  que 
si  le  capital  des  domaines  nationaux,  dont  il  reste 
à  disposer,  ne  s'élève  pas  à  plus  d'un  milliard 
cinquante  millions;  8*il  est  possible  même  que 
cette  évaluation  soit  exagérée,  la  prudence  ne 
permet  pas  de  mettre  en  émission,  je  ne  dis  pas 
pour  deux  milliards  d'assignats,  mais  même  pour 
un  milliard;  car  vous  concevez  que  si  Tévénemeni 
venait  à  prouver  qu'une  partie  des  assignats  por- 
tent à  faux,  que  si  on  pouvait  même  le  soup- 
çonner, tout  crédit  serait  anéanti. 

Je  n'ignore  pas  et  ne  sais  que  trop  bien  que 
l'opération  qu*on  vous  propose  fera  hausser  con- 
sidérablement la  valeur  des  domaines  nalionaux  ; 
mais  celte  hausse  apparente  de  toutes  les  valeurs 
ne  prouvera  rien  autre  chose,  comme  je  l'éta- 
blirai bientôt,  sinon  le  discrédit  de  l'assignat;  et 
quand  vous  rembourserez  une  dette  avec  un  effet 
discrédité,  avec  un  effet  en  perte,  vous  ferez 
réellement  banqueroute  de  tout  ce  dont  il  sera 
au-dessous  du  pair. 

Je  pourrais,  Messieurs,  vous  présenter  des  bases 
un  peu  plus  certaines,  sur  le  montant  de  la  dette 
exigible  ou  arriérée,  je  les  puiserais  dans  le  rap- 
port sur  la  dette  publique,  fait  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  27  août  dernier,  par  M.  de  Mon- 
tesquieu. L'état  qui  se  trouve  à  la  page  7  de  ce 
rap|)ort  l'évalue  à  1,902,3'é2,632  livres.  Mais  si 
j'entreprenais  de  discuter  toutes  les  parties  de 
cet  état,  je  tomberais  dans  des  détails  excessive- 
Uient  longs  qui  me  détourneraient  de  mon  objet  : 
j'observerai  donc  seulement  nue  le  comité  des 
finances  regarde  comme  exigibles  des  objets  qui 
ne  le  sont  pas;  ou  du  moins,  ne  le  tueront  qu'à 
des  époques  éloignées;  qu'une  partie  de  la  dette 
du  cierge  se  trouve  déjà  confondue  avec  la  dette 
de  TBiat;  que  ce  serait  être  plus  que  juste,  dans 
la  situation  actuelle  où  se  trouvent  Us  finances, 
que  de  rembourser  sur  le  pied  des  capitaux  ori- 
ginaires, des  rentes  qui  ont  été  considérablement 
réduites,  et  qui,  depuis  cinquante  ans,  se  négocient 
dans  le  public  et  s'évaluent  dans  les  partages  de 
famille,  non  d'après  le  taux  d'intérêt  dont  ils  ont 
joui  dans  rorigine,  mais  d'après  celui  dont  ils 
jouissent  aujourd  hui  :  qu'il  n'y  a  pas  de  motif 
d'être  plus  juste  euvers  les  crâmciera  du  clergé 
qa'eaven  tous  les  créanciers  de  l'Btat,  et  que 


toutes  les  dettes  ecclésiastiques  se  trouvant  ga- 
ranties par  la  nation  et  hypothéquées  sur  toutes 
ses  proj)riétés  territoriales,  même  sur  les  do- 
maines ecclésiastiques,  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent,  leur  sort  est  assuré. 

J'ajouterai  que  rien  n'oblige  à  supposer  rem- 
boursables dans  ce  moment  des  emprunts  dont 
les  termes  d'exigibilité  sont  encore  émiunés  tels 


|)orter  et  se  répartir  sur  quinze  et  vingt  années 
successives. 

Enfin,  j'observerai  relativement  aux  offices 
comptables,  aux  remboursements  des  cautionne- 
ments et  des  fonds  d'avance  des  compagnies  de 
finance,  qu'aucun  de  ces  engagements  ne  sont 
liquides,  ni  même  exigibles  à  des  époques  très 
prochaines.  Que  les  offices  comptables  et  les  cau- 
tionnements ne  seront  remboursables  qu'après 
l'apurement  des  comptes;  qu'il  en  est  de  môme, 
jusqu'à  un  certain  point,  des  fonds  d'avance  des 
compagnies  de  finance,  qui  sont  le  cautionne- 
ment de  leur  gestion,  et  que,  dans  le  nouvel  ordre 
des  choses  qui  sera  établi  pour  la  perception  des 
impôts,  il  sera  prudent,  il  sera  indispensable 
même  d'exiger,  des  administrateurs  qui  seront 
créés,  un  cautionnement  quelconque,  moins  con- 
sidérable sans  doute  que  ceux  actuels,  mais  qui 
sera  employé  à  rembourser  une  partie  des  anciens 
fonds  d  avance. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  donner  une  valeur  à 
toutes  les  réductions  auxquelles  ces  réflexions 
pourraient  me  conduire;  elles  sont  susceptibles 
dequelquearbitraire,et  l'Assemblée  nationale  peut 
seule  prononcer  :  mais  je  crois  très  possible,  si 
l'Assemblée  nationale  en  téfnoigne  la  volonté,  de 
réduire,  à  un  capital  de  1,200  millions,  l'exigible 
et  l'arriéré  proprement  dit,  et  de  reporter  le  sur- 
plus sur  des  époques  moins  embarrassantes  et 
moins  difficiles.  Je  partirai  donc  de  cette  sup- 
position ;  mais  que  ta  dette  arriérée  ou  exigible 
monte  à  1,200  millions,  qu'elle  monte  à  1,500,  les 
Ciilculs  que  je  donnerai  sont  également  applica- 
bles à  Tune  et  à  l'autre  de  ces  hypothèses. 

Maintenant  que  je  .-^uis  parvenu  à  établir  quel- 
ques bases,  je  passe  à  la  discussion  des  deux 
plans  proposés  pour  la  liquidation  de  la  dette 
exigible  et  arriérée,  et  j'examine  d'abord  quels 
seraient  les  effets  d'une  émission  de  deux  mil- 
liards d'assignats. 

Qu'on  me  permette,  avant  de  prendre  aucune 
opinion  sur  cet  objet,  de  transcrire;  ici  littérale- 
ment quelques  passages  d'un  discours  de  M.  Hume 
sur  la  balance  du  commerce  : 

a  Supposons,  dit  ce  philosophe  anglais,  que  les 
trois  quarts  de  tout  l'argent  de  la  Grande-Bretagne 
fussent  anéantis  en  une  nuit  et  qu'à  ceté^'ard  la 
nation  fût  réduite  à  la  même  condition  qu'elle 
était  sous  le  règne  des  Henris  et  des  Ëdouards  : 
quelle  eu  serait  la  conséquence  ?  Le  prix  du  tra- 
vail et  des  denrées  ne  tomberait-il  pas  à  propor- 
tion, et  chaque  chose  ne  serait-elle  pas  à  aussi 
bon  marché  qu'elle  l'était  de  ce  temps-là?  Quelle 
nation  pourrait  alors  nous  le  disputer  dans  le 
commerce  avec  l'étranger,  ou  prétendre  de  na- 
viguer ou  de  vendre  le  produit  de  ses  manufac- 
tures au  même  prix  oui  nous  apporterait  un  pro- 
fit suffisant  ?  Ba  comoien  peu  ae  temps  donc  cet 
avantage  ne  nous  ferait-il  pas  revenir  tout  l'ar- 
gent que  nous  aurions  perdu?  ce  qui  nous  met- 
trait alors  de  niveau  avec  toutes  les  natious  voi- 
sines. A  peine  y  serions-nous  arrivés  que  nous 
perdrions  de  nouveau  cet  avantage  du  oon  mar- 


B48_ 


AACHIVBS  FABLIlfllITAniES. 


*T90.| 


ché  du  travail  et  àra  commodité?  :  ainsi  le  flux 
d'arfieiit  qui  nous  arriYerait  de  r^tranger  Beraii 
arrêté  rar  noire  pltnitudf  Pt  noire  rC'riiÉlion. 

■  Je  Bupi'Ose  crcoN',  continue  M.  Hunn',  que 
toQt  i'areeDt  de  la  Grande-Bretagne  vint  à  q_ua- 
drupler  oans  une  nuit;  l'effet  contraire  n'arrive- 
rait-il pas  néceraairemenl  î  ne  faudrait-il  pas 
que  tout  le  travail  et  les  commoditëB  morilasf^ent 
à  UQ  prix  si  exorbitant  qu'aucune  nation  ne  se- 
rait en  ëiat  d'achetiT  de  nous,  tandis  que  de  l'au- 
tre cflié  leurs  commodilts  deviendraïunt  à  fi  bon 
marche,  en  comjiaraison  des  nôtres,  qu'fndëpii 
de  loulcs  lt'8  lois  que  l'on  pourrait  Taire,  eUvs 
eotreraient  chei  nous,  et  que  noire  argent  eu 
sortirait  jusqu'à  ce  que  le  niveau  avec  l'étran- 
ger fftirélauii,  et  que  nous  eussions  pt;rdu  notre 
ftrande  supériorité  de  richesscB  qui  nous  aurait 
exposé  k  ces  désavantages. 

■  11  est  donc  évldt^nt  <)ue  les  mêmes  causes  qui 
Gorrigeraiecit  ces  inOsalilés  exorbitantes, si  quel- 
que miracle  venait  a  les  produire,  doivent  leB 
les  empêcher  d'arriver  dans  le  cour  ordinaire  de 
la  nature,  et  conserver  h  a  bit  uellement  entre  les 
nations  voisines  dd  équilibre  de  numéraire,  pro- 
portionné à  l'art  et  à  l'industrie  de  chaque  peu- 
ple. i> 

Ces  principes  de  M.  Hume  sont  de  toute  évi- 
dence; c'est  le  premier  catéchisme  de  l'admi- 
nistration :  fsisoiiS'i'u  l'application  à  la  question 
qui  nous  occupe  dans  ce  niomeDt. 

Le  numéraire  existant  en  France  n'excède  pas 
beaucoup  deux  milliards.  Ainsi,  créer  deux  mil- 
liards d'aesignalB,  et  les  mettre  en  circulation, 
c'est  doubler  le  numéraire  du  royaume.  Je  n'exa- 
minerai pas  dans  ce  moment  si  l'assignat  perdra 
coulre  argent  ;  je  suppuserai.  au  contraire,  qu'il 
aura  exactement  la  même  valeur,  qu'il  sera  lui- 
même  des  ECUS  :  c'est  tout  ce  que  je  puis  sup- 
poser de  plus  favorable. 

11  est  évident  que  li  toutes  choses  demeuraient 
dans  te  même  état,  le  doublement  subit  de  la 
quantité  du  numéraire  occaBionneruil,  dans  le 

Premier  momeot,  nu  moim  un  doubU^ment  de 
i  valeur  de  tous  les  objets  commer^ables  et 
que  les  biens-fuuds,  comme  toutes  lee  propriétés 
UiobiliOrea  et  immutiiliéres,  se  trouveraient 
compromis  dans  cette  au|!m<-ntation  ;  c'L-st-à-dire, 
en  d'autres  termes,  que  l'urgent  perdrait  moitiu 
de  pa  valeur,  et  qu'il  faudroit  au  niorns  deux 
écua  pour  ^ire  le  même  oftlce  qu'un  siul 
écu  faisait  précédenimeni.  J'obstTve  ici,  pre- 
mièrement, que  s'il  est  prouvé  que  l'écu  per- 
drait moitié,  à  plus  forte  raison  l'assignat,  qui 
ne  peut  jamais  avuir  une  valeur  supérieure 
à  l'ecu,  mais  qui  |>eiit  en  avoir  une  moindre, 

Earce  qu'il  nepeutiiussalistaireà  tous  les  mêiura 
jsoins.  J'obsiTïe,  en  second  lieu,  que  o;  n'est 
pas  sans  raison  que  j'ai  dit  que  l'ecii  perdrait 
au  moinj  muitii- de  sa  valeur:  car  &  l'cITi'I  phy- 
sique fn  joindrait  l'elTel  moral  \  au  mal  réel  s'a- 
jouterait celui  de  la  crainte  et  de  l'oiànion,  et  il 
en  résulterait  que  l'écu  ou  l'assignat  perdraient 
réellement  plus  de  moitié,  ou  de  50  0/0- 

Tel  serait  1  effet  d'une  émission  de  deux  miU 
liardB  d'assignats,  Bi,  comme  je  l'ai  supposé, 
toutes  choses  demeuraient  d'ailleurt  égalei  :  mais 
11  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  panieulier  que 
nous  avoosàdtscuter;ear  tandis  qui-,  d'une  main, 
la  nation  augmente  la  masse  du  numéraire,  elle 
met,  de  l'aulre,  dans  le  commerce,  une  quanliié 
de  biens-fonds,  de  domaines  territoriaux  equi- 
Talents,  ou  du  moins  présumés  tels  ;  et  les  parli- 
■tDB  d'ane  émissiou  anssi  considérable  d'assi- 
gnstB  en  concluent  qn'U  doit  y  avoir  équilibre, 


et  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune  augmentation 

dans  les  prix. 

Je  leur  répondrai  que  pour  qu'il  y  eût  équili- 
bre, comme  )Ib  le  supposent,  il  faudrait  que  l'as- 
signat, liés  qu'il  est  créé,  allât  sur-le-chump 
s'éieiiidre  par  l'acquisition  d'un  bien  territorial, 
et  c'est  ce  qui  n'est  pas  possible. 

Il  faut  un  temps  plus  ou  moins  long  pour  la 
liquidaiion  de  la  dette  exigible,  pour  les  liqui- 
dationsel  les  transactions  entre  les  particuliers, 
qui  en  seront  la  suite  :  il  faut  aux  acheteurs  un 
temps  donné  pour  visiter,  comparer,  consulter 
leurs  convenances  sur  l'acquisition  des  domaines. 
Il  ne  conviendra  pas  à  tous  de  payer  comptant, 
elles  décrets  de  l'Assemblée  nationale  les  auto- 
rit^eni  à  des  payemenla  progressifs.  Si  donc, 
comme  CD  paraît  le  proposer,  on  metlait  à  la 
fois  eu  circulation,  la  totalité  des  deux  milliards 
d'assignats,  il  en  résulteniit  pendant  plusieurs 
années,  non  pas  précisément  l'effetd'un  dout)le- 
mentdu  numéraire,  non  pas  une  augmentation 
de  moitié  dans  la  valeur  de  toutes  choses,  mais 
une  augmentation  dans  la  proportion  d'un 
quart,  d'un  tiers,  plus  ou  moiiis,  suivant  que 
les  domaines  nationaux  se  vendraient  plus  on 
moins  prompte  ment. 

Je  ne  fierai  pas,  je  crois,  taxé  d'exagération 
en  évaluant  à  25  0/0  te  résultat  de  cet 
effet;  il  pi'ut  être  plus  considérable;  mais  il 
ne  peut  être  moindre.  Ainsi,  toutes  les  marchan- 
itises,  toutes  les  denrées,  toutes  les  propriétés 
mobilières  et  imujobiiières  du  royaume,  tous 
les  salaires,  toutes  les  mains-d'œuvre  augmen- 
teraient de  25  U/0.  Or,  je  vous  le  demande.  Mes- 
sieurs, comment  nos  manufactures,  grevées  d'une 
sorte  d'iuipét  de  25  0/0,  pourraient-elles  soutenir 
la  concurrence  avec  les  fabriques  étrangères? 
Koii-seulement  nous  n'exporterions  plus  rien, 
mais  encore  nos  voisins,  dont  la  main-d'œuvre 
n'aurait  ()as  éprouvé  le  même  rencliérissemeul, 
inonderaient  nos  provinces  de  marchandises 
étrangères,  en  sorte  que  notre  commerce  serait 
ruiné  de  fond  en  comble. 

Cet  état  de  détresse,  m'opposera-t-on  peut-être, 
ne  durerait  que  jusqu'au  moment  où  te  trop 
plein  de  notre  numéraire  se  serait  écoulé,  et 
qu'il  se  sérail  mis  au  nivrau  avec  celui  des  na- 
tions voisines.  J'en  eonvifiidrais  sans  peine  si 
c'eiait  en  argent  effectif  que  l'augmentation  de 
onméraire  avait  été  effectmïe. 

Mais  je  vous  prie  de  considérer  que  dans  la 
circonstance  où  nous  suppjsoiis  que  se  trouve- 
rait l'iital,  la  moitié  de  son  numéraire  Sfrait  en 
papier.  Or,  ce  ne  serait  certainement  pa.<  avec  du 
piipier,  qui  n'a  qu'une  valeur  représentative,  que 
se  solderaient  nus  ■■oinples  avecrctraiiger^cese- 
raitnotre  numéraire  elfiCtif,  nos  ècus,  qui  sorli- 
tiraii'nl  du  royaume  i  en  sorte  que,  dans  un  es- 
pace de  temps  plus  plus  ou  moins  loui:,  il  ne 
resterait  plus  en  France  que  du  papii-r;  enfin, 
comme  c:e  papier  irait  s'éti'indre  lui-même  en  se 
plaçant  dans  tes  achats  desduroaines  naiiuniiaux, 
la  France  arriverait  à  un  terme  où  elle  n'auiaii, 
ni  BUfllsamment  de  numéraire  eflL-ciif,  ni  sufli- 
samnieut  de  papier  pour  les  opérations  de  com- 
merce. 

Oui  pourrait  calculer  les  funestes  effets  de  cette 
douille  crise?  Oui  pourrait  déterminer  le  nombre 
des  fabriques  anéanties,  des  ouvriers  sans  subsis- 
tances, de:- citoyens  expatriOs  qui  porteraient  leur 
industrie  à  l'étranger  î  Qui  pourrait  évaluer  ce 
que  l'Etat  perdrait  en  force,  en  richesses,  en  popu- 
lalioD,  en  prospérité  f 
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Je  flHifl  <}oe  ces  calamiiés  paesïgëi'es  préparent 
qm-lquefois  pour  l'avenir  la  projpérilé  de*  na- 
tiooa,  fcique,  comtuiîtDUlteQdà  l'équilibre,  l'em- 

5 ire  français,  aaus  une  Constitution  libre,  repren- 
rait  peui-Ètre  en  un  demi  siècle  le  degré  ne  ri- 
chesse et  de  prospérité  qui  convient  à  sa  position  i^t 
à  l'étendue  desoD  territoire.  Mais  uademi-siëclu, 
Heesieurs,  comprend  au  moins  deux  lénératiouK  : 
or,  je  le  demande,  eat-ce  pour  les  générations  futu- 
res que  nous  avons  nommé  des  représontaots? 
Les  représentaDts  de  la  génération  présente  pour- 
raient-ils, oseraient-ils  se  permettre  d'acheter  le 
lioiiheur  et  la  pros[)6ritè  des  RÛnérations  t  venir, 
par  le  sacrifice  de  deux  générations  entières? 

Mais  sans  insister  sur  tons  ces  inconvénients, 
il  Huffit  qu'une  émission  aussi  considérable  d'as- 
gignals  soit  inutile;  il  suflit  au'on  puisse  remplir 
le  môoie  objet ,  sans  jouer,  d'une  manière  aus^i 
hasardeuse,  la  fortune  publique  et  le  bonheur 
des  particuliers,  pour  qu'il  faille  repouss'X  ce 
moven  imposunl,  mais  gif;anlesque.  Cependant 
avant  de  m  engager  dans  cette  dii^cus^ioii,  je  dois 
dire  un  mot  du  second  plan  qui  a  été  proposé  et 
qui  consisteàadmeltredans  l'acquisition  des  do- 
maines uationaui  tous  les  titres  de  créance  exi- 
gibles et  arriérés,  sans  en  changer  la  nature-  Cette 
idée  se  présente  d'une  manière  heureuse  et  sim- 
ple; elle  n'emploie  aucune  contrainte;  elle  ne 
comporte  que  des  stipulations  libres,  et,  sous  ce 
point  de  vue,  elle  semble  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée  nationale,  qui  sont  ceux  de 
la  justice.  La  nouvelle  circnlation  qu'elle  établit, 
con.stitue  en  quelque  façon  une  monnaie  parti- 
culière, uniquement  auplicable  à  la  vente  des 
biens  domaniaux  ,  et  comme  cette  monuaie  n'a 
cours  que  pour  cet  objet,  comme  elle  est  exclue 
des  stipulations  ordinaires,  elle  n'altérerait  ni  le 

[irix  des  subsistances,  ni  celui  d'aucune  des  va - 
eurs  et  des  pronriélés:  l'ordre  social,  le  commerce, 
l'agriculture,  rindu>trie  n'en  recevraient  donc 
aucune  atteinte.  Cependant  ce  plan  tout  hmreux 

3u'il  parait  n'a  pas  été  calculé  jusque  dans  ses 
ëlails;  et  quelques  instants  de  réllexlon  feront 
connaître  que,  tel  qu'il  est  présenté,  il  a  des  dif- 
tlcultës  insurmontables;  que  s'il  ne  trouble  pas 
l'ordre  social,  considéré  dans  son  ensemble,  il  lu 
troublerait  dans  ses  détails  par  le  grand  nombre 
de  malheurs  particuliers  qui  en  seraient  la  sulie 
nécessaire. 

11  faut  considérer  que  le  plus  grand  nombre 
des  tiiulaires  d'oflices  de  judicuture  et  de  liounce, 
presque  tous  ceux  qui  ont  tourni  des  caution  le- 
menls  et  des  fonds  <i'avance,  ne  sont  pas  les  yrais 
propriétaires,  les  véritables  créanciers  de  l'Eut  ; 
ils  oui  des  prêteurs  qui  souvent  ont  les  ican  ;  erj 
sorte  qu'un  nombre  luliiii  de  stipulations  parii- 
culiëies  sont  en  quelque  Tason  entées  sur  la  dette 

Sublique.  i-t  se  ramilient  dans  toutes  les  parties 
e  la  société.  Libérer  l'htal  envers  ses  créanciers, 
sans  mettre  les  créanciers  de  l'iiial  à  portée  de 
se  libérer  avec  les  leurs,  serait  une  injustice. 
Cède  hbéraiiiin  d'ailleurs  quelque  simple  qu'etli; 
puisse  jiaralire,  même  <n  ne  considérant  que  celle 
de  rmat,  serait  hérissée  de  diflicultés  et  I  effet  en 
eerait  coniiuuellemi  ut  suspendu  par  des  opposi- 
lioiis  juridiques  qui  e  m  pô'^  lie  raient  di!  passer 
outre,  i^aiis  attaquer  des  droits  et  des  propriétés. 
Ces  réllexlon:?  et  ces  diflicultés  ne  sont  point 
applicables,  il  v^l  vrai,  a  la  portion  de  l.i  dette 
exigible  qui  estpay^ible  au  porteur  ;  aussi  esi-ce 
princijialeni'nt  'les  iiffiu's  sup|>riinus,d<-s  caution- 
nements, des  tonds  U'avauce,  de  ce  qui  est  dû  aux 
fournisseurs,  etc.,  dont  j'entends  parler  ici,  et  l'on 
conviendra  que  ces  objeiB  comprenaeut  une  partie 


très  considérable  de  ladelte  arriérée  ou  exigible. 
Ad'nettre  d'ailleurs  indistinctement  tous  les 
titres  de  créance  dans  l'acquisition  d<^s  biens  do- 
maniaux, serait  une  chose  absolument  impossi- 
ble; parce  qu'avant  d'admettre  uue  créance,  it 
faut  qu'elle  soit  liquidée,  et  que  tout  prétexte  de 
difncuité  sur  la  valeur  soit  levé  eutre  le  débiteur 
etlecréancier  :ar,it  est  tin  grand  nombre  d'ofHcea 
de  judicature  dont  les  finances  sont  susceptibles 
d'évaluations  arbitraires.  D'un  autre  cdtë,  les 
oflicesde  finance,  les  cautionnements,  les  fonds 
d'avance  des  comna^^nies  ne  peuvent  être  rem- 
boursés qu'après  l'apurement  dus  comptes,  qu'a- 
près qu'on  aura  remiili  une  foule  de  formalités 
longues,  embarrassantes,  mais  indispensables. 
C'est  donc  encore  un  nouveau  motif  pour  admettre 
une  ilistinction  entre  les  effi^ts  susceptibles  d'op- 
positions, tels  que  ceux  j'ai  énoncés  ci-dessus  et 
ceux  qui  sont  payables  aa  porteur,  tels  que  l'em- 
prunt dit  125  millions,  les  bordereanxdes  emprunts 
non  constitués,  les  billets  de  loterie,  les  annuités, 
etc.  Les  premiers  ont  besoin  d'une  liquidition, 
d'un  échunsfc  do  premier  titre  :  se  refuser  à  ce 
préalable  nécessaire,  ce  serait  porter  la  confusion 
dans  toutes  les  parties,  se  serait  exposer  le  "Tré- 
sor public  à  faire  des  remboursemenles  hasardés. 

La  première  de  toutes  les  opérations  à  faire  est 
donc  de  convenir  tous  lej  titres  de  créance  non 
liquides,  en  quittances  de  Itnance.  Je  me  sers  de 
cette  expression  comme  de  la  plus  usitée  et 
comme  de  la  plus  propre  à  me  taire  entendre: 
car  ces  titres  sont  susceptibles  de  différentes 
formes,  comme  de  différents  noms.  Ces  quittances 
de  finance  ne  doivent  point  être  un  effet  au 
porieur;  elles  doiventètn- susceptible)  de  toutes 
ofipositions  au  grette  des  hypothèques  et  autres, 
co  nine  le  sont  les  offices,  les  cautionnements  ou 
autres  titres  de  créance  qu'elles  doivent  rempla- 
cer;  de  manièni  que  tous  li'S  droits  des  créan- 
ciers en  seconde  et  troiséme  ligne  soient  coDser' 
vés.  On  pourrait  les  couper  en  autant  de  parties 
que  l'S  propriétaires  le  jugeraient  à  propos,  jus- 
qu'à concurrence  cependant  d'une  somme  dater- 
minée,  afin  qu'ils  pussent  s'en  aider  vis-à  vis  de 
leurs  créanciers.  Mais  j'insiste  pour  que  ces 
arrangemenls  particuliers  soient  purement  volon- 
taires; car  on  sent  que  si  on  autorisait  les  cré- 
anciers de  l'Etat  à  donner  pour  comptant  fleura 
créaiicicrs  les  quittances  de  tlnance  qu'ils  au- 
raient re^^ues  du  Trésor  public,  on  ne  pourrait 
refuser  le  môme  droit  à  ceux-ci,  et  de  môme  de 
proche  en  proche  :  alors  les  quittances  de  Haance 
deviendraient  des  effets  forcés  qui  passeraientde 
tn>iiii  en  main  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
l'iété  ;  ce  serait  de  véritables  assignats  sous  un 
autre  nom,  et  l'on  retomberait  dans  tous  les  in- 
convénients qu'on  veut  éviter. 

Je  prie  donc  du  considérer  les  quittances  de 
finance  comme  un  genre  do  promesse  substituée 
ii  une  autre;  comme  un  gage  qui  doit  faire  la  8&- 
reté  du  créancier  de  l'Etat,  comme  de  tous  ceux 
qji  ont  des  droits  k  exercer  sur  lui;  enfin,  si  je 
ne  me  trompe,  cette  première  opération  l'St  indis- 
pensable dans  tous  fus  plans  qu'on  peut  adopter, 
même  dans  celui  d'une  émission  de  deux  mil- 
liards d'as.signats. 

Si  ces  quittances  de  finance  portaient  un  in- 
lérét  trop  fort,  aucun  mitif  n'engagerait  les  pro- 
priétaires à  les  employer  dans  l'uc<|uisition  des 
domaines  aalionaux.  On  pourrait  leur  attacher 
un  intérêt  de  4  ou  de  3  0/0  pendant  la  premiers 
année,  et  le  rendre  décroissant  dans  les  suivantes. 

Ces  quittancée  de  finance,  pourra  toutefois 
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qu'elles  fussent  purgées  de  toute  apposition,  se- 
raient remues  comme  deniers  comptants  pour  la 

somme  qu'elles  énonceraient  dans  l'acquifliiion 
des  biens  nationaux;  il  en  aérait  do  même  de 
tous  les  litres  de  créances  exigibles  on  arriérée», 
payables  au  porteur,  qui  auraient  été  désignées 
par  les  décrets  de  l'Assemblôe  nationnle. 

Ces  dispositions,  qui  sont  puisées  dans  la  mo- 
tion de  M.  l'évëque  d'AuIun,  amèneront  néces- 
sairement le  retrait  d'un  assez  grand  nombre  de 
litres  de  créanc^R.quî  viendront  s'échanger  libre- 
ment et  volontairement  contre  des  biens  doma- 
ninus .  Exi^ier  qmi  ces  litres  fussent  préalablement 
remboursés  en  asi^ii^nats,  serait  une  double  opé- 
raliuQ  parfaitement  inutile,  ce  serait  s'exposer 
sans  objet  à  tous  les  inconvénients  qu'entraîne 
l'émission  d'une  surabondance  de  numéraire. 

Je  demande  ensuite  que  tous  les  litres  de 
créance,  quittances  de  ilnance  et  autres,  qui 
n'auraient  pas  été  retirés  et  éteints  pendant  la 
première  ann>^e  par  l'acquisiliou  des  dnmain«B 
nationaux,  soient  remlHiursés  en  quatre  p.i.ve- 
ments  égaux,  pendant  l'espare  de  quatre  années, 
k  raison  de  2  ou  300  millions  par  an.  Ces 
remboursomenia  s'opéreraiunt  sur  le  gtroduit 
de  la  vente  des  biens  domaniaux,  et  voici  com- 
ment les  fonds  eu  seraient  faits  : 

L'AaaemhIre  natinnale  a  déjà  décrété  uno 
émissiun  de  400  millions  d'assignats^  il  a'eo  faut 
peu  qu'ils  ne  soient  déjà  tous  en  circulation.  Les 
Lesoms  de  la  lin  de  cetle  aonée  et'  des  pre- 
miers mois  de  la  prochaine,  le  retiird  de  la  ren- 
trée de  l'impdt,  la  dépense  nécessaire  pour  led 
armements  exigeront  encore  une  nouvefle  émi^- 
8ion  lie  3ôO  millions  d'assignats;  cntin,  on  ne  peut 
se  dispenser  d'accélérer  le  payement  des  rentes 
et  des  arrérages  arriérés,  de  donner  de  forts 
acompieiiaux  fournisseurs  et  d'entrer  en  pavement 
sur  plusieurs  parties  de  la  dette  exigible'.  Si  on 
additionne  tous  ces  objets,  on  verra  que  même 
en  ne  donnant  à  chacun  d'eux  qu'une  évalua- 
lion  modérée,  IL  ne  sera  pas  possible  de  les 
remplir  tous  sans  une  nouvelle  création  de 
600  millions  d'assignats,  qui  seront  mis  sui'ces- 
sivemcnt  en  circulation  pendant  la  lin  de  cette 
année  et  le  cours  de  la  prochaine.  11  se  trouvera 
donc  tout  naturellement,  et  sans  qu'il  soit  pus- 
siblede  l'éviter  à  la  tin  de  17\)1,  pour  900 
millions  d'assignats  dans  le  public.  Or,  cette 
somme  étiint  déjfL  beaucoup  plus  considérable  que 
la  circulation  ne  peut  le  comporter,  on  ne  peut 
douter  que  les  porteurs  n'aient  un  grand  em- 
pressement de  les  échanger  contre  des  domaines 
nationaux.  Ainsi,  indépeudammeut  des  quittances 
de  finance  et  autres  titres  qui  seront  retirés  di- 
rectement par  la  vente,  la  caisîie  de  l'extraordi- 
naire recevra  encore,  pendant  le  cours  de  1791, 
une  somme  plus  ou  moins  considérable  d'assi- 
gnats, qui  servira  aux  remboursements  indiquée 
pour  le  cours  de  l'année  suivanle. 

Peu  importe ,  comme  on  le  voit,  q'ue  la  caisse 
de  l'extraordinaire  reçoive  pendant  la  prcmiéri! 
année  une  proportion  plus  ou  moins  forte  d'as- 
Bignats  et  de  quittances  de  finance;  car  plus  elle 
aurait  reçu  de  quittances  de  linanee,  moins  elle 
aurait  de  remboursements  à  faire  pendant  les 
années  suivantes  :  ce  serait  réellement  un  rem- 
boursement anticipé  qu'ellt:  aurait  fait. 

Ainsi,  dans  ce  plan  ,  trois  grandes  opérations 
marcheraient  à  la  fois  pendant  lu  cours  de  l'an- 
née 1791  : 

1°  L'émission  successive  dea  assignats  A  mesure 
du  beaoini  pubhcs,  juaqu't  la  concurrence  de 


400  autres  millions  déjà  décrétés  et  mf  s  en  clrcu- 
laiion,  formeraient  un  total  de  900  millions; 

2*  La  conversion  de  la  dette  exigible  et  ar- 
riérée non  liquidée,  en  quillances  de  finance, 
remboursables  en  assignats  pendant  les  années 
1792,  1793,  1794  et  1795.  On  a  déjà  énoncé  plus 
baut  les  motifs  (|ui  portent  à  croire  qu'elle  n'ex- 
code  pas  1200  millions  :  les  remboursements  par 
quarts  et  par  année  ne  pourraient  donc  pas  s'é- 
lever au-dessus  de  300  millions,  et  il  y  aurait  à 
déduire  sur  cette  somme  tout  ce  qui  aurait  été 
reçu  en  payement  pendant  la  première  année; 

3*  La  vente  des  biens  domaniaux,  qui  s'opé- 
rerait pendant  tonte  l'année  1791,  et  dont  le  pro- 
duit formerait  le  fonda  du  remboursement  de  1792. 

Ce  plan,  à  le  bien  prendre,  n'est  autre  chose 
que  celui  présenté  par  le  comité  des  tinancea, 
dans  son  rapport  du  27  août,  et  qui  a  été  appuyé 
par  M.  de  Mirabeau.  J'y  propose  seulement  trois 
amendements.  Le  premier  conaiale  &  faire  en 
quatre  ana  ce  qu'on  semble  proposer  ne  faire 
qu'en  une  seule  année,  et  je  reg'irde  comme 
impossible,  dans  quelque  supposition  que  ce  soit, 
de  réaliser  en  moins  de  quatre  on  cinq  ans  une 
opération  ausai  difficile  et  auaai  compliquée. 

Le  second  amendement  constate  a  réduire  i 
l'indiapeDsable  le  remboursement  de  la  dette 
exigible  et  arriérée.  L'incertitude  od  l'on  est 
encore  sur  la  véritable  valeur  des  domaines  na- 
tionaux ;  la  probabilité  que  le  capital  de  at  do- 
maines ne  s'élève  pas  ii  une  somme  &  beaucoup 
prés  aussi  conaidérable  qu'on  le  croit  commu- 
nément, en  fait  uno  loi,  et  je  ne  vois  pas  ce 
qu'on  gagnerait  à  Taire  parade  de  principes  d'une 
équité  trop  rigoureuse,  dont  on  ne  pourrait  faire 
l'uplilicatinn  dans  ce  moment,  eans  commettre 
des  injustices  d'un  genre  plus  grave  envers  d'au- 
1res  membres  de  la  société. 

Il  est  h  présumer  que  500  milliona  d'assignats, 
ajoutés  à  la  cirr.ulaliuu  actuelle,  changeront  peo 
la  proportion  des  prix,  surtout  si  l'on  considère 
qu'il  sera  mis  en  même  temps  dans  le  commerce 
et  dans   la   circulation,  une  somme  beaucoup 

Clus  considérable  de  richesses  par  la  vente  de 
JOO  millions  de  domaines  nationaux. 
Les  assignats,  portés  k  900  milliona,  éprouve- 
ront bien  quel<iue  diacrédit.  quelque  perte,  sur- 
tout pendant  les  années  1791  et  i79ï  ;  mais  ce 
discrédit,  qui  serait  le  plus  f£ti:lieux  de  louii  les 
fléaux  s'il  était  porté  trop  luin,  deviendra  un 
véhicule  très  propre  à  faciliter  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

Il  ne  faut  pas  se  diaaimuler  qu'il  est  possible 
qu'à  la  iln  de  1795  il  reste  encore  pour  une 
somme  considérable  d'assignats  &  rembourser; 
mais  peu  importe,  pourvu  qu'il  reste  toujours 
iiuur  y  taire  face  une  somme  au  moins  équiva- 
lente de  domaines  nationaux.  Mais  ce  que  je 
crois  beaucoup  plus  probable,  c'fst  que  l'em- 
tiressement  qu'<iurunt  lea  porteurs  d'asMgnata  de 
les  réaliser  contro  des  domaiues  nationaux,  ac- 
célérera au  contraire  le  terme  des  opérations,  et 
mettra  la  caisse  du  l'extraordinaire  en  état  d'aug- 
menter chaque  année  la  somme  destinée  au 
remboursement.  On  augmenterait  beaucoup  l'em- 

P ressèment  ou  plutât  la  nécessité  d'acheter,  si 
on  ae  déterminait  &  n'attacher  aucua  intérêt 
aux  asaignat.-!. 

La  marche  progressive  que  je  propose  est  par- 
faitement coorurine  aux  principes  de  justice  et 
de  liberté  qui  dirigent  rAssemblée  natioaalr, 
puisque  chacun  sera  libre,  lulvant  ses  conve- 
piDcci.  (m  de  plicep  mq  litre  de  critiiefl  «q 
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acquisition  de  domaines  nationaux,  ou  d'en  tou- 
cher le  montant  à  Tépoque  indiquée  pour  son 
remboursement.  Elle  ne  portera  attemle  ni  à 
l*industrie,  ni  au  commerce  national,  ni  à  nos 
relations  avec  l'étranger.  L'harmonie  sociale,  ni 
Tordre  des  prix  ne  seront  point  troublés.  Trois 
circulations  s'établiront  à  la  fois  sans  se  croiser 
et  sans  se  nuire  :  1®  celle  des  assignats  pour 
toutes  les  stipulations  habituelles,  et  pour  le 
payement  d'une  partie  de  l'impôt  ;  2^  la  circula- 
tion des  quittances  de  finance  et  autres  titres  de 
créance  de  la  dette  exigible,  dont  l'emploi  se 
bornera  à  l'acquisition  des  domaines  nationaux  ; 
3<»  enfin  la  circulation  en  espèces  et  en  monnaies 
m«^talliqi)es  pour  tous  les  payements  au-dessous 
de  200  livres.  On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à 
la  sûreté  des  principes  qui  ont  dirigé  jusqu'ici 
l'Assemblée  nationale  sur  ce  dernier  objet,  et  au 
courage  avec  lequel  elle  a  repoussé  les  demandes 
qui  lui  ont  été  faites  d'une  émission  de  billets 
au-dessous  de  200  livres.  Il  est  commode  sans 
doute  pour  l'homme  riche,  qui  reçoit  ses  revenus 
en  papier,  de  payer  avec  la  même  monnaie  le 
journalier  et  le  fournisseur;  mais  l'Assemblée 
nationale,  dont  les  sollicitudes  ont  toujours  pour 
objet  le  bonheur  du  peuple,  a  soigneusement 
écarté  de  la  classe  indigente  les  inconvénients  du 
papier-monnaie.  Quel  que  soit  donc  le  parti  qui 
sera  pris  relativement  aux  assignats,  il  est  à 
souhaiter  que  l'Assemblée  ne  permette  qu'à  la 
deraière  extrémité,  et  dans  le  cas  d'une  absence 
totale  de  numéraire  l'émission  d'assignats  au- 
dessous  de  la  somme  de 200  livres;  alors  comme 
les  stipulations  supérieures  à  100  livres  ne  se 
font  communément  que  dans  une  sphère  à  la- 
quelle le  journalier,  rhomme  du  peuple  en  un 
mot,  plus  des  trois  quarts  des  habitants  du 
royaume  ne  peuvent  atteindre  ;  si  la  trop  grande 
quantité  d'assignats  en  émission  causait  des  dé- 
sordres, la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens, 
celle  que  nous  devons  le  plus  respecter^  puis- 
qu'elle est  la  plus  souffrante,  n'en  serait  point 
atteinte. 

Il  est  inutile  de  suivre  plus  loin  les  détails  du 
plan  de  liquidation  que  je  nropose  :  c'est  celui 
du  comité  des  finances,  cest  celui  de  M.  de 
Mirabeau,  c'est  celui  de  M.  l'évèque  d'Autun,  et 
ce  n'est  précisément  aucun  d'eux  :  il  n'est,  à 
proprement  parler,  qu'un  amendement  de  tous  ; 
il  marche  entre  eux,  en  évitant  les  précipices 
ouverts  de  toutes  parts.  Enfin,  en  le  réduisant  à 
son  énoncé  le  plus  simple,  il  consiste  à  dire 

3u'il  ne  faut  mettre  en  circulation  que  le  moins 
'assignats  qu'il  sera  possible,  qu'il  mesure  qu'on 
y  sera  forcé  par  la  nécessité  des  circonstances, 
et  qu'on  ne  peut  pas  les  porter,  sans  les  plus 
grands  risques,  au  delà  de  800  niiliioiis  ou  un 
milliard  ;  que  cette  émission  doit  être  successive 
et  lente;  que  le  même  assignat  qui  sera  rentré 
par  la  vente  des  domaines  nationaux  peut  servir 
a  faire  d'autres  remboursements  et  rentrer  de 
nouveau  par  de  nouvelles  ventes  ;  de  même 
qu'un  écu.  qu'un  sac  d'argent,  circule  et  rentre 
plusieurs  rois  dans  la  même  caisse  pendant  le 
cours  d'une  année,  d'uo  mois,  d'une  semaine, 
sans  qu'on  se  soit  jamais  avisé  de  proposer  de  le 
refondre  à  chaque  fois  pour  en  former  de  nou- 
veaux écus. 

J'ose  prédire  que  si,  contre  toute  apparence,  le 
plan  d'une  émission  immodérée  d'assignats  était 
adopté,  ce  plan,  par  la  lenteur  de  la  marcfie  des 
affaires,  par  la  longueur  du  temps  qui  sera  né- 
cessaire pour  fabriquer  les  assignats,  pour  con- 
ionuoer  la  Uquidatioa  de  la  dette  exigible  ou  ar- 


riérée, pour  opérer  l'apurement  des  comptes  qui 
doivent  la  précéder,  pour  expédier  les  quittances 
de  finance  ;  enfin,  par  le:^  délais  qu'entraîneront 
les  stipulations  particulières  et  l'hésitation  des 
créanciers  de  l'Etat  sur  le  choix  des  domaines 
nationaux;  que  ce  plan,  dis-je,  quel  qu'il  soit, 
sera  modifié  dans  son  exécution,  et  nue  la  force 
des  choses  et  la  nécessité  impérieuse  aes  circons- 
tances le  ramèneront  à  celui  que  je  propose. 

Projet  de  décret  pour  la  liquidation  de  la  detêe  exi» 

gible  ou  arriérée, 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«'.  Les  titres  de  créance  qui  feront  partie 
de  la  dette  exigible  et  arriérée  soront  :  1*  {énon^ 
dation  des  titres). 

Art.  2.  Les  offices  de  judicature»  de  finance,  et 
en  général  tous  les  titres  de  créance  susceptibles 
d'opposition  et  qui  ne  seront  pas  au  porteur,  se- 
ront liquidés  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  ; 
et  aussitôt  <iue  la  finance  en  aura  été  fixée,  oll^s 
seront  remboursées  en  quittances  de  finance 
portant pour  cent  d'inti^rôt.  Ledit  rem- 
boursement n'aura  lieu,  relativement  aux  offices 
comptables  et  aux  cautionnements,  qu'après  que 
les  comptables  auront  justifié  do  la  reddition  et 
de  l'apurement  de  leurs  comptes. 

Art.  3.  Lesdites  quittances  de  finance  seront 
passibles  de  toutes  les  mômes  oppositions  que  le 
titre  originaire  ;  mais  ceux  qui  auront  droit  de 
les  former  ne  pourront  refuser  leur  consente- 
ment à  la  conversion,  sauf  la  réserve  de  tous  leurs 
droits. 

Art.  4.  Les  quittances  de  finance  qui  auront  été 
données  en  remboursement,  et  sur  lesquelles  il 
n'existera  point  d'oppositions,  ensemble  tous  les 
titres  de  finance  liquides  compris  dans  l'article 
premier  du  présent  décret,  seront  reçus  pour 
comptant  concurremment  avec  les  assignats  et 
les  espèces  dans  l'acquisition  des  domaines  na- 
tionaux. 

Art.  5.  II  ne  sera  rien  innové  quant  à  l'époque 
de  l'exigibilité  des  fonds  d'avance  des  compa- 
gnies de  finance,  et  jusqu'à  cette  époque  les  mem- 
bres desdites  compagnies  jouiront  de  l'intérêt  à 
5  0/0  desdites  avances,  ensemble  des  émolu- 
ments attribués  provisoirement  à  leur  travail 
par  les  décrets  de  l'Assemblage  nationale. 

Art.  6.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires 
desdits  fonds  d'avance  en  demander  la  conver- 
sion en  quittances  de  finance  avant  l'éqoque  de 
l'exigibilité  desdits  titres.  Et  les  quittances  de 
finance  qui  leur  seront  données  en  échange  se- 
ront également  admises  comme  com(3tant  dans 
l'acquisition  des  domaines  nationaux. 

Art.  7.  Les  «juiltances  de  finance  et  autres  ti- 
tres de  créance  qui  n'auront  pas  été  éteints  par 
l'acquisition  des  domaines  nationaux  pendant  le 
cours  de  l'année  1791,  seront  remboursés  en  as- 
signats en  quatre  pavements  égaux,  pendant  le 
cours  des  années  179*2,  1793,  1794  et  1795. 

Art.  8.  Les  assignats  qui,  à  l'époque  du  pre- 
mier juillet  1796,  n'auraient  pas  été  éteints  par 
l'acquisition  des  domaines  nationaux,  cesseront 
à  cette  époque  d'avoir  un  cours  forcé;  mais  ils 
seront  reçus  pour  comptant  dans  un  emprunt  qui 
sera  ouvert  à  cet  effet  en  eon trais  portant  3  0/0 
d'int<^rêl,  et  ne  ponrr  i,  le:lii  efnprunt,  excéder  la 
somme  des  assignats  qui  resteront  alors  eu  cir- 
culation. 

Art.  9. 11  sera  créé,  pendant  le  cours  de  cette 
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aDDf^e  et  de  In  prochaine,  une  quantité  d*a8si- 
cnats  surfisante  pour  satisfaire  aux  besoins  pu- 
blics; sans  que  néanmoins  la  quantité  qui  sera 
mise  A  la  fois  en  circulation  puisse*  jamais  excé- 
da r  900  millions,  y  compris  les  400  millions  pré- 
cédemment décréiéB. 

Art.  10.  Les  mêmes  assignats,  qui  seront  rentn^s 
par  la  vente  des  domaines  nationaux,  pourront 
être  remis  en  circulation  et  employés  en  rem- 
boursement, d'après  les  formes  qui  seront  pres- 
crites. Mais  la  somme  totale  qui  sera  succcssi- 
Yeinent  mise  et  remise  en  émission,  ne  pourra 
excéder  1,800  millions. 

Art.  11.  L'intérêt  de  3  0/0  attaché  aux 
400  millions  d'assignats,  précédemment  décrétés, 
seront  pavés  au  premitT  janvier  prochain  à  la 
caisse  de  Pextraordinaire;  et  passé  cette  époque 
ils  ne  jouiront  plus  d*aucun  intérêt,  non  plus 
que  ceux  dont  la  création  est  autorisée  par  le 
présent  décret. 

Addition  aux  observations  de  M.  Layoisier,  député 
suppléant  du  batlliaae  de  Blois,  sur  la  liquida- 
tion de  la  dette  exigible  ou  arriérée. 

Deux  motions  partagent  TAssemblée  nationale  : 

Celle  de  M.  Tévêque  d*Autun  qui  propose  d'ad- 
mettre, dans  le  payement  des  domaines  nationaux, 
les  titres  de  créance  de  toute  espèce  ; 

CelledeM.dcMirabeauquiproposederembourser 
en  assijziiats  forcés  la  totalité  de  la  dette  exigible 
ou  arriérée  et  de  retirer  ensuite  ces  mômes  assi- 
gnats de  la  circulation  par  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

Au  milieu  du  conflit  des  opinions,  j'ai  osé 
avancer  qu'aucun  de  ces  deux  plans  ne  donnait 
la  solution  du  problème  dans  toute  son  étendue  : 
que  celui  de  M.  l'évéque  d'Autun  était  insuffisant; 
que  celui  de  M.  de  iMirabeau,  s'il  n'était  modifié, 
serait  dangereux;  qu'il  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  l'altération  de  toutes  les  vah'urs,  au  renver- 
semé  it  de  tous  les  prix,  à  l'anéantissement  de 
nos  manufactures,  à  l'éinigration  de  nos  ouvrîtes. 
Enfin,  j'ai  proposé  de  coiihiner  en  quelque  fagun 
ces  deux  plans,  de  les  neutraliser  l'un  par  Tautre, 
s'il  m*e.>t  pTrni^  de  me  servir  de  cette  expression 
qui  m'est  l'amilièro;  comme  un  pharmacien  t('m- 
père  la  trop  firande  activité  d'un  remède,  en  le 
combinant  avec  un  remëiie  plus  doux,  et  parvient 
ainsi  à  procurer  le  rétablissement  de  la  sanle 
avec  les  mômes  agents,  dont  un  seul,  pris  sépa- 
rément, aurait  porte  dans  l'économie  animale  Tir- 
ritaiion  et  le  désordre. 

Aujourd'hui  que  la  discussion,  après  avoir  fait 
étinceler  la  lumière  de  toutes  parts,  ne  ramène 
plus  que  les  mômes  arguments,  il  est  temps  d*^ 
rassembler  les  vérités  éj)ar.>es  et  de  tirer  des  con- 
séquences. 

Posons  d'abord  les  faits  qui  sont  convenus 
entre  tous  les  partis  :  car  dans  ces  sortes  de  di.;- 
cussions,  où  chacun  n'a  pour  objet  que  de  cher- 
cher la  vérité,  il  faut  marcher  ensembl(>  le  plus 
longtemps  qu'il  est  possible  et  ne  se  séparer  qu'à 
la  dernière  extrémité. 

Une  nouvelle  création  d'une  somme  quelcon- 
que d'assignats  est  absolument  nécessaire  dans  les 
circonstances  où  se  trouvent  les  finances;  c'est 
un  premier  point  dont  tout  le  monde  est  d'accord, 
et  l'on  ne  varie  que  dans  l'évaluation  de  ce  qui 
est  utile  et  de  ce  qui  est  possible. 

Cette  nouvelle  création  d'assignats  est  indis- 
pensable, non  pas,  comme  quelques-uns  le  croient, 
pour  accélérer  la  Tente  des  domaines  nationaux 
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et  pour  forcer  en  quelque  façon  les  capitalistes 
les  acheter;  non  pas  pour  éviter  la  diminution 
subite  de  toutes  les  valeurs,  et  pour  prévenir  l'a- 
vilissement du  capital  des  domaines  nationaux 
eux-mêmes,  seul  espoir  qui  nous  reste  et  qu'il  est 
si  important  de  ménager.  Si  une  nouvelle  création 
d'assignats  n'était  déterminée  que  par  ces  motifs, 
j'entreprendrais  de  les  combattre;  car  le  moyen 
proposé  par  M.  Tévêque  d'Autun  remplirait  le 
même  objet  :  il  le  remplirait  sans  secousse  et  sans 
trouble;  il  établirait  une  circulation  particulière 
uniquement  applicable  à  l'acquisition  des  domai- 
nes nationaux;  et  l'échange  de  tous  les  autres 
effets  commerçables,  de  toutes  les  marchandises 
et  de  toutes  les  denrées  se  faisant  en  même  temps 
contre  espèces  et  contre  assignats,  il  n'en  résul- 
terait aucun  désordre,  aucun  changement  dans 
les  prix. 

Ce  n'est  donc  pas  sous  ce  point  de  vue  que  de 
nouveaux  assignats  sont  nécessaires  :  ils  le  sont 
parce  qu'entourés  de  ruines  de  toutes  parts,  privés 
des  impôts  qui  se  percevaient  sous  l'ancien  régime, 
encore  incertains  sur  le  choix  et  la  quotité  de 
ceux  qui  seront  décrétés  dans  le  nouveau,  il 
n'existe  aucun  autre  moyen  de  faire  les  fonds 
nécessaires  pour  les  différents  services  de  la  tin 
de  cette  année  et  d'une  partie  de  ta  prochaine. 

Sans  donc  perdre  en  discussions  superflues  le 
temps  qui  fuit  et  nous  échappe;  sans  discréditer 
par  de  vaines  déclamations  la  seule  ressource  (jui 
nous  reste,  écoutons  d'abord  ce  que  la  néccsitè 
commande;  car  cette  divinité  impérieuse  n'admet 
point  de  composition  :  nous  examinerons  ensuite 
ce  que  conseille  la  prudence. 

Déjà  les  400  millions  d'assignats,  décrétés  le 
17  avril  dernier,  sont  consommés  ou  prêts  à  l'être, 
et  250  millions  au  moins  seront  encore  nécessaires 

ftour  les  dépenses  ordinaires  de  cette  année  et  de 
'année  prochaine.  Indépendamment  de  ces  dé- 
penses courantes,  il  est  indispensable  de  donner 
incessamment  des  acomptes  aux  fournisseurs  sur 
la  dette  arriérée  des  départements  et  d'entamer  au 
premier  janvier  les  remboursements  indiqués 
pour  cette  époque.  On  ne  peut  compter  jusque-là 
que  sur  de  très  médiocres  rentrées  provenant  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  :  il  faut  donc 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  puisse  se  suffire 
à  elle-même  pendant  les  premiers  mois  de  Taniée 
prochaine,  et  ce  n'est  pas  trop  que  de  lui  assurer 
une  somme  provisoire  de  150  millions  pour  com- 
mencer ses  opérations. 

Une  nécessité  impérieuse  exige  donc  une  créa- 
tion, non  [las  instantanée,  mais  successive  Je 
400  millions  d'assignats  d'ioi  au  premier  avril 
piochain,  et  cette  somme,  ajoutée  aux  'lOO  iniliio  is 
déjà  en  circulation,  formera  un  total  de  800  mil- 
hons. 

Ce  n'est  pas  sans  quelqu'effroi  qu'on  peut  t?n- 
visager  l'émission  d'unesom  ne  aussi  considéniDlu 
de  numéraire  fictif  :  cepeiidant  si  l'on  considère 
qu'elle  ne  fait  que  doubler  les  assignats  déjà  oa\ 
circulation,  qu'elle  se  réiiarlira  sur  toute  la  sur- 
face d'un  grand  royaume,  qu'elle  y  remj)lac  ra 
les  espèces  que  l'inquiétude  a  fait  disparaUr*', 
qu'un  capital  immense  de  domaines  nationaux 
mis  en  même  teiufts  dans  le  commerce,  procurera 
une  circulation  rapide,  on  p^mt  espérer  que  les 
difficultés  ne  serout  pas  insurmontables,  que 
l'augmentation  des  valeurs  ne  sera  pas  excessive, 
et  que  nos  manufactures  résisteront  à  ce  choc, 
violent  sans  doute,  mais  intiniment  moindre  que 
celui  qu'on  propose  de  leur  faire  éprouver. 

Jusqu'ici  tous  les  partis  sont  d'accord,  da  moins 
à  de  très  légères  diffôrenoes  prda,  et  ils  sont  bien 
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fûrcôs  dose  rallier  sous Tétendard  de  la  nécessité. 
Il  me  semble  que  je  parviendrai  à  les  réunir  en- 
core, si,  après  avoir  prouvé  que  400  millions 
d'assignats  sont  nécessaires,  je  prouve  é<];alement 
qu'une  quantité  plus  considérable  serait  absolu- 
ment superflue,  même  dans  Tobjet  qu'on  se  pro- 
pose. Je  m'efforcerai  toujours  d'appuyer  le 
raisonnement  sur  des  faits. 

La  dette  arriérée,  d'après  le  calcul  du  comité 
des  finances  s'élève  à  1902  millions.  Mais  il  n'y 
a  qu'une  portion  peu  considérable  de  cette  dette 
qui  soit  véritablement  exigible,  ou  du  moins  qui 
le  soit  à  jour.  On  ne  peut  pas  regarder  comme 
telle  des  rentes  constituées  sur  le  clergé,  dont  le 
capital  est  aujourd'hui  garanti  par  la  nation  et 
hypothéqué  sur  l'universalité  des  propriétés  ter- 
ritoriales du  royaume  :  on  ne  peut  pas  regarder 
comme  exigibles  des  remboursements  d'offioes 
dont  la  finance  n'est  ni  fixée,  ni  liquidée;  des 
cautionnements  de  receveurs  dont  les  comptes  ne 
sont  ni  arrêtés,  ni  apurés;  des  fonds  d'avance  de 
compagnie  de  finance,  dont  rexigibilité  n'a  été 
stipulée  que  pour  le  premier  janvier  1793  ;  des 
n>mboursements  môme  dont  quelques-uns,  à  la 
vérité,  ont  été  indiqués  pour  le  premier  janvier 
prochain,  mais  qui  peuvent,  sans  injustice  et  sans 
exciter  de  plaintes  fondées,  être  payés  successi- 
vement pendant  les  premiers  mois  de  l'année 
prochaine. 

L'emprunt  de  125  millions  peut  bien  moins  en- 
core être  considéré  comme  une  dette  actuellement 
exigible.  Cet  emprunt,  aux  termes  du  titre  de  sa 
création,  était  remboursable  en  vingt  années, 
dont  quinze  encore  restent  à  courir.  Beaucoup 
d'autres  emprunts  sont  dans  le  même  cas  :  pour- 
quoi les  supposer  dés  aujourd'hui  exigibles  en 
totalité?  Un  débiteur  qui  aurait  à  payera  des 
échéances  prochaines  une  masse  de  dettes  supé- 
rieure à  ses  moyens,  croirait  avoir  beaucoup  fait 
pour  l'arrangement  de  ses  affaires,  s'il  avait  pu 
obtenir  de  ses  créanciers  des  termes  qui  s'ac- 
cordassent avec  l'époque  de  ses  rentrées  :  com- 
ment serait-il  possible  qu'une  opération  inverse 
fût  avantageuse  à  l'Etat  et  qu'il  lui  convint  dans 
uu  moment  de  crise,  où  il  manque  de  l'absolu 
nécessaire,  de  rendre  exigibles  des  capitaux  im- 
menses qui  ne  le  seront  que  dans  une  longue 
suite  d'années? 

Assez  de  domaines  nationaux  seront  difficiles 
à  vendre  :  je  ne  citerai  que  les  maisons  conven- 
tuelles, les  lieux  claustraux,  les  abbayes,  les 
terrains  des  villes  ;  on  les  vendra  d'autant  plus 
mal,  qu'on  se  pressera  plus  de  les  vendre,  et  qu'on 
mettra  à  la  fois  en  vente  un  plus  grand  nombre 
d'objets  de  même  nature.  En  ne  précipitaiit  rien, 
au  contraire,  en  attendant  patiemment  le  retour 
de  l'aisance  et  de  la  prospérité,  les  terrains  des 
villes  deviendraient  des  objets  de  spéculation;  les 
maisons  religieuses  se  transformeraient  en  ma- 
nufactures, en  asiles  de  l'indigence,  en  établisse- 
ments publics  ou  particuliers  de  bienfaisance  et 
d'éducation.  Ainsi  la  nation,  loin  d'avoir  intérêt 
de  rapprocher  les  remboursements  pour  brusquer 
les  ventes,  a  intérêt,au  contraire,de  n'écouter  que 
des  mesures  de  prudence;  de  se  ménager  des 
remboursements  graduels  et  progressifs,  et  de  les 
faire  cadrer  avec  l'époque  des  rentrées  qu'elle 
est  en  droit  de  se  promettre. 

Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  pourrait  opposer  à  ces 
considérations,  et  je  crois  que  ceux  qui  veulent 
bien  m'accorder  quelques  instants  d'attention, 
sont  déjà  bien  convaincus  qu'en  renvoyant  le  rem- 
boorsement  de  toutes  les  dettes  à  l'époque  de  leur 
exigibilité  naturelle,  la  aomiiie  de  150  mliliona 


que  je  propose  de  faire  verser  en  assignats  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  au  premier  janvier  pro- 
chain, sera  plus  que  suffisante  pour  mettre  cette 
caisse  en  état  d'y  satisfaire  pendant  le  cours  d'une 
grande  partie  de  l'année  1791. 

Mais,  medira-t-on,  cette  somme  de  150  millions 
s'épuisera  insensiblement;  les  remboursements, 
pour  être  éloignés,  ne  seront  pas  pour  cela  dimi- 
nués :  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  il 
faudra  toujours  y  satisfaire,  et  la  difficulté  ne 
sera  que  reculée. 

Je  répondrai  que  la  nation  aura  à  la  fois,  dans 
la  vente  successive  de  ses  domaines,  les  moyens 
d'atténuer  la  masse  des  remboursements,  et  de 
se  procurer  des  fonds  pour  faire  face  à  ce  qui 
n'aura  pas  été  éteint.  Je  vais  développer  cette 
idée,  et  c'est  ici  que  le  plan  que  je  propose  rentre, 
à  un  léger  amendement  près,  dans  celui  de 
M.  Tévèque  d'Autun. 

Rien  n'empêche  d'admettre  dès  ce  moment, 
comme  il  le  propose,  dans  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux,  moitié  ou  les  trois  quarts  des 
titres  de  créance  de  la  dette  exigible  ou  arriérée; 
pourvu  toutefois  que  ces  titres  soient  liquides, 
qu'ils  soient  payables  au  porteur,  et  qu'ils  ne 
soient  pas  grevés  d'oppositions.  A  quoi  servirait 
en  effet  de  les  convertir  en  assignats,  et  de  sur- 
charger inutilement  la  circulation  d'un  papier 
forcé,  puisqu'on  peut  les  retirer  sans  contrainte, 
et  de  la  propre  volonté  des  propriétaires?  Quand 
on  supposerait  même  que  le  remboursement  de 
tous  4es  titres  de  créance  en  assif^nats  ne  serait 
point  dangereux,  il  suffit  qu'il  soit  inutile  pour 
qu'on  doive  le  repousser. 

On  pourrait  également  admettre,  dans  une  pro- 
portion déterminée,  dans  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux,  les  quittances  de  finance  des 
offices  de  judicature  après  qu'elles  auraient  été 
liquidées;  les  cautionnements  des  comptables  et 
les  offices  de  finance,  après  que  les  comptes 
auraient  été  arrêtés  et  apurés;  tes  récépissés  de 
fonds  d'avance  des  compagnies  de  finance,  même 
avant  le  terme  de  leur  exigibilité.  La  masse  des 
remboursements  à  faire  se  trouverait  ainsi  dimi- 
nuée à  mesure  des  acquisitions,  et  les  assignats, 
qui  rentreraient  en  même  temps  pour  un  quart 
ou  pour  moitié,  serviraient  à  acquitter  successi- 
vement ce  qui  resterait  à  rembourser. 

C'est  ainsi  gu'avec  une  somme  médiocre  d'as- 
signats qui  circulerait  continuellement  du  public 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  l'acquisition 
des  domaines  nationaux,  et  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire dans  le  public,  par  la  voie  des  rem- 
boursements, on  parviendrait  à  acquitter  en  peu 
d'années,  par  des  moyens  doux  et  paisibles,  sans 
injustice  et  sans  contrainte,  la  masse  effrayante 
qu'on  nous  présente  sous  le  titre  de  dette  exi- 
gible ou  arriérée. 

11  me  serait  facile,  si  je  ne  craignais  d'abuser 
de  votre  attention,  de  démontrer  mathématique- 
ment que  cet  ordre  de  comptabilité  est  le  plus 
naturel  et  le  plus  simple,  le  seul  môme  qui  soit 
praticable,  le  seul  qui  n'entraîne  pas  un  boule- 
versement universel. 

Il  me  suffira  pour  rendre  cette  démonstration 
sensible  de  m'appuyer  sur  un  exemple;  et  puis- 
qu'il est  question  dW  grand  mouvement  de  nu- 
méraire fictif,  je  citerai  celui  de  la  caisse  d'es- 
compte; de  cet  établissement  qui  a  été  si  calom- 
nié, quoiqu'il  méritât  si  peu  de  l'être;  sans  ieuiel 
Il  n'y  aurait  peut-être  aujourd'hui  ni  Assemblée 
nationale,  ni  Constitution  ;  sans  lequel  au  moins 
il  aurait  été  impossible  de  gagner  l'époque  à 
laquelle  les  biens  du  clergé  ont  été  déclarés  na- 


854 


(ÀMemblée  ntUoDtle.|        ARCHIVES  PÀiajSMBtfTAmES.         (9  septombre  1790.] 


tionaux;  cet  établissement,  enfin,  que  Topinon 
publique  vengera  tôt  ou  lard,  et  auquel  la  posté- 
rité, plus  juste  que  la  génération  présente,  rendra 
la  place  qu'il  doit  occuper  dans  Tbistoire  de  la 
Révolution. 

La  caisse  d'escompte,  dans  ses  temps  de  pros- 
périté, escomptait  de  40  à  50  millions  par  mois, 
et  par  conséquent  plus  d*un  demi-milliard  pen- 
dant le  cours  de  Tannée  ;  et  cependant  cette  masse 
imposante  de  négociations  se  faisait  communé- 
ment avec  moins  ds  100  millions  de  billets. 

Gomment  le  numéraire  fictif  se  multipliait-il 
ainsi  entre  ses  mains  ?  C'est  que  le  même  billet, 
qui  sortait  de  ses  caisses  par  l'escompte,  y  ren- 
trait bientôt  par  le  payement  des  effets  du  porte- 
feuille, et  qu'il  s'établissait  ainsi  une  circulation 
continuelle  des  caisses  dans  le  public,  et  du 
public  dans  les  caisses. 

La  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  le  plan  que 
je  propose,  se  trouverait  dans  une  position  toute 
semblable.  Le  produit  de  la  vente  des  domaines 
nationaux  lui  procurerait  des  rentrées  habituelles, 
et  ces  rentrées  seraient  continuellement  employées 
en  remboursements. 

Ces  dispositions  présenteront  peut-être  quelques 
motifs  d'inquiétude  aux  personnes  peu  versées 
dans  les  affaires  :  elles  craindront  que,  dans  ces 
mouvements  multipliés  et  successifs  d'entrées  et 
de  sorties,  la  comptabilité  ne  devienne  obscure, 
et  qu'on  ne  puisse  mettre  en  circulation  plus 
d'assignats  que  l'Assemblée  nationale  n'en  aura 
décrété.  Il  est  plus  commode  pour  leur  imagina- 
tion, facile  à  8*alarmer,  de  dire:  Je  dois  1,900 
millions,  je  fais  pour  une  som'me  é$i:ale  d'assi- 
gnats que  je  donne  en  payements,  et  j'en  ordonne 
la  brûlure  à  mesure  des  rentrées. 

Mais  ce  qui  paraît  simple  en  spéculation,  ne 
Test  pas  toujours  dans  la  pratique.  La  véritable 
simplicité,  celle  dont  la  nature  nous  donne  con- 
tinuellement des  exemples,  consiste  à  employer 
lezDoins  de  force  qu'il  est  possible  pour  produire 
un  effet  quelconque.  Or,  certainement  lorsqu'on 
peut  arriver,  précisément  au  même  but,  il  est 

Bios  conforme  à  cette  loi  d'opérer  avec  400  mit- 
ons d'assignats,  que  d'opérer  avec  2  milliards. 
La  comptabilité,  au  surplus,  n'est  pas  beaucoup 

Ï)lu8  compliquée  dans  un  cas  que  aans  l'autre  : 
es  livres  de  la  caisse  d'escompte  en  fournissent 
la  preuve,  et  l'on  y  trouvera  des  exemples  de 
toutes  les  précautions  dont  la  prudence  humaine 
peut  s'aviser  pour  prévenir  les  erreurs  et  les  in- 
fidélités. 

La  célérité  des  remboursements  dans  cet  ordre 
de  choses  dépendrait,  comme  l'on  voit,  de  la 
célérité  des  ventes,  et  l'intérêt  que  le  gouver- 
nement a  de  se  libérer  promptement,  se 
trouve  malheureusement  contrarié  par  les  faci- 
lités mêmes  que  l'Assemblée  nationale  a  cru  de- 
voir donner  pour  le  terme  des  payements.  Ileve- 
nir  contre  le  décret  qui  accorde  un  délai  de 
douze  années,  serait  susceptible  des  plus  grands 
inconvénients  ;  ce  serait  repousser  les  fermiers 
et  les  habitants  des  campagnes  et  les  mettre  hors 
d'état  d'entrer  en  concurrence  avec  les  capita- 
listes des  villes.  Mais  peut-être  pourrait-on  con- 
cilier tous  les  intérêts  en  accordant  une  prime 
de  2  ou  de  4  0/0  à  ceux'qui  payeraient  comptant. 
Il  est  un  ordre  de  créanciers  très  nombreux  sur 
le  sort  desquels  je  n'ai  pas  peut-être  suftisam- 
ment  insisté  dans  mes  précédentes  observatious, 
et  dont  la  position  exige  quelques  détails. 

Les  titulaires  d'oftiires  n'en  sont  pas  toujours 
les  vrais  propriétaires  :  Us  ont  souvent  emprunté 
|»r  pmlfège  eor  la  finance  de  leur  office,  et 


ont  fait  un   transport  jusqu'à  due  concurrence. 

Les  membres  des  compagnies  de  finance  et  les 
comptables  sont  presque  tous  dans  ce  même  cas: 
il  en  est  peu  qui  soient  propriétaires  de  la  to- 
talité de  leurs  ronds  d'avance  :  ces  fonds  leur  ont 
été  fournis  par  des  prêteurs  auxquels  ils  ont 
passé  des  obligations  qui  échoient  à  la  fin  du 
bail  ou  de  la  régie  ;  ils  leur  ont  en  même  temps 
donné  en  nantissement  des  récépissés  de  fonds 
d'avance  pour  sûreté  de  leur  capital,  et  remis  des 
billets  au  porteur  pour  sûreté  des  intérêts. 

Cet  ordre  de  créanciers  de  l'Etat  ne  peut  pas 
acheter  des  domaines  nationaux  avec  des  fonds 
dont  ils  ne  sont  pas  propriétaires  ;  et  quand  même 
les  prêteurs  y  consentiraient,  sous  la  résiTvedu 
transport  de  leur  privilè^^e  et  de  tous  leurs  droits, 
il  ne  conviendrait  qu'à  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes de  placer  a  3  0/0,  en  domaines  territo- 
riaux, des  fondsempruntés, dont  il  faudrait  payer 
5  0/0  d'intérêt. 

La  justice  exige  que  l'Etat,  en  se  libérant  en- 
vers cette  classe  de  créanciers,  les  mette  eux- 
mêmes  en  état  de  se  libérer  :  mais  comme  le 
plan  de  M.  l'évêque  d'Autun  ne  leur  en  fournit 
aucun  moyen,  je  me  suis  trouvé  forcé  de  l'aban- 
donner ici  et  d'adopter  un  amendement  puisé 
dans  le  plan  de  M.  de  Mirabeau.  C'est  par  cette 
raison  que  j'ai  demandé  qu'il  ne  fût  admis  dans 
l'acquisition  des  domaines  nationaux  que  la  moi- 
tié ou  les  trois  quarts  de  titres  de  créance^  et 
queie  surplus  fût  payé  en  assignats,  afin  qu'il 
en  résultat  un  fonds  qu'on  pût  employer  àl'amor- 
tissement  du  genre  de  créance  dont  il  est  ici 
question,  et  que  ceux  qui  ont  prêté  à  l'Etat,  et 
qui  doivent  eux-mêmes,  pu.'tsent  recevoir  d'une 
main  et  payer  de  l'autre.  Voici  comment  je  con- 
çois qu'on  pourrait  remplir  cet  objet. 

Il  est  d'abord  sensible  que  les  offices  en  géné- 
ral, soit  de  judicature,  soit  de  finance,  n'étant  pas 
des  effets  au  porteur,  mais  étant  susceptibles 
d'oppositions,  il  n'est  pas  possible  d'en  recevoir 
pour  comptant  le  titre  dans  l'acquisition  des 
domaines  nationaux,  sans  un  examen  provisoire  : 
il  faut  en  fixer  la  finance  et  prendre  une  forme 

âuelconquepour  conserverie  droit  des  opposants, 
n  ne  peut  donc  se  dispenser  de  faire  une  liqui- 
dation et  d'échanger  le  titre  originaire  contre  un 
autre  quel  qu'il  soit.  Ces  nouveaux  titres  se  no- 
mcront  quittances  de  finance,  billets  d'achats, 
obligations  nationales,  ou  recevront  telle  autre 
dénomination  que  l'on  voudra  ;  peu  importe, 
pourvu  que  le  sens  en  soit  bien  défini. 

Il  me  semble  que  ces  billets  d'achats  devraient 
être  de  deux  espèces  :  les  uns  seraient  délivrés 
à  tous  les  propriétaires  d'offices  sur  lesquels  il 
n'aurait  point  été  fait  d'opposition  ;  ils  seraient 
au  porteur  et  seraient  pris  pour  comptant  sans 
autre  formalité  dans  l'acquisition  des  domaines 
nationaux.  Les  autres,  au  contraire,  seraient  en 
nom  ;  ils  feraient  mention  des  oppositions  qui 
auraient  été  faites,  et  ils  ne  pourraient  être  reçus 
pour  comptant  dans  l'acquisition  di;s  domaines 
nationaux,  qu'autant  qu'on  rapporterait  en  même 
temps  mainlevée  dt!  ces  oppositions.  On  coupe- 
rait ces  billets  d'achats  de  telle  manière  que  les 
titulaires  le  jugeraient  à  propos,  afin  qu'ils 
pussent  eux-mêmes  les  remettre  en  nantisse- 
ment à  leurs  préleurs,  s'ils  le  désiraient.  Les 
billets  d'achats,  qui,  à  une  certaine  époque,  n'au- 
raient point  été  employés  en  acquisition  de  dé- 
maines  nationaux,  seraient  remboursés  eu  assi* 

f[nat8  en  un  ou  plusieurs  payements  é^^aux,  et 
'époque  où  ces  remboursemeots  seraient  coq* 
Kommis  sendt  le  terme  d«  tontes  les  liquidationi 
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particulières.  Les  premiers  150  millions  versés  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  plus,  la  portion 
pay6e  comptant  HUr  le  prix  des  acquisîtîoQS,  for- 
meraient les  (oails  nëcessaires  pour  lus  rembour- 
semeats. 

La  forme  serait  à  peu  prâs  la  même  pour  les 
fonds  d'avance  des  compagnies  de  finance;  mais 
les  billets  d'intérêts  étant  la  plupart  au  porteur 
et  pouvant  même  n'être  plus  entre  les  mains  des 
prêteurs  auxquels  ils  ont  été  oriEinairement  dé- 
livrés, on  se  jetterait  dans  des  difliculié*  inter- 
minables, ai  on  voulait  en  opérer  le  rembourse- 
ment sur-le-champ;  et  c'est  une  raison,  qui, 
jointe  à  beaucoup  d'antres,  m'a  fait  penser  qu'il 
convenait  de  ne  rien  cban};er  &  l'époque  de  l'exi- 
gibililé  des  fonds.  Les  propriétaires  ciesdlts  fonds 
a'avunce,  soil  qu'ils  fussent  tiluluires  ou  non, 

Eonrraient  être  admis,  avant  le  terme  de  l'exigi- 
ililé,  à  les  donner  pour  comptant  dans  l'acqui- 
sition dus  domaines  raiionaux.  La  masse  des 
remboursements  à  l'époque  de  l'exii^ibiliié  serait 
diminuée  d'autant:  et  si  muiftré  ce  soulagement 
la  caisse  de  l'i-xtraordinaire  se  trouvait,  au  1"  jan- 
'\ier  1793,  hors  d'élat  d'acquitter  le  restant  en  to- 
talité, mieux  vaudrait  encore  créer  ù  cette  épuque 
pour  une  somme  modique  de  nouveaux  assi- 
gnais, que  d'en  créi:r  aujourd'hui  pour  une  somme 
immodérée. 

Il  paraîtra  juste,  sans  doute,  qu'il  soit  attaclié 
aux  ijillels  d'achats  un  intérêt  de  5  0/0,  lequel 
pourrait  être  joint  au  capital,  et  bonilié  à  titre 
de  prime  dans  l'acquisition  des  doinainee  natio- 
naux :  l'engagement  que  l'Assemblée  nationale 
a  prie  avec  elle-même  et  avec  la  nation,  relaii- 
Tetneot  à  la  dette  publique,  ne  semble  pas  lui 

Eermeltre  de  lixer  l'iniérËt  au-dessous  de  ce  taux- 
es  compagnies  di!  linance  continueraient  égale- 
meni  h  Jouir  de  l'itilérCt  qui  a  été  attaché  à  leurs 
fonds  d'avance,'en  vertu  des  décrets  de  l'As^urn- 
blée  nationale,  ain^^i  que  des  émoluments  accor- 
dés à  leur  travail.  Ces  émoluments  ont  été  tixés 
d'une  manière  si  éconamii)ue,  qu'ils  n'équivalent 

Iias  à  plus  du  i  u/0  lie  l'intérêt  des  avances.  Ain.'^i 
es  foiiiis  des  compagnies,  même  en  y  compre- 
iiaat  le  prix  du  travail,  (-oùtent  encore  moius  à 
l'Etat  que  l'emprunt  de  125  millions,  et  que  la 

Ï'iupart  de  ceux  laits  par  le  gouvernement  depuis 

On  voit  que,  dans  ce  plan,  toute  la  dette  arrié- 
rée, qu'on  a  quahtiée  du  titre  de  dette  exigible, 
Beraii  en  peu  d'années,  ou  amortie  par  l'acqui- 
sition di'3  domaines  nationaux,  ou  remboursée 
en  a^Si'tinais,  lesquels  viendraient  eux-mêmes 
s'i'teimlic  dans  les  dernières  acquisitions.  L'Etat 
se  trouverait  libéré  sans  aucun  acte  de  violfnce 
cl  de  contrainte,  sans  aucune  réduction  sur  l<-s 
capitaux,  ni  sur  les  intérêts,  en  devançant  même 
l'i'poqu.'  des  en^■il(,'emenla  qu'il  avait  cuniraclé.'t, 
et  en  offrant  à  chacun  le  choix  d'i  genre  de  pla- 
cement qui  conviendrait  le  mieux  à  l'état  de 
ee^  affaires  et  de  sa  fortune.  Il  est  probable  qu'une 
Ojiération  de  cette  nature,  œntlëe  à  des  mains 
lialiiles,  serait  consommée  on  trois  ou  quatre  an- 
nées tout  au  plus. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'en  dernier  ré- 
Bultnl,  il  restera,  d'une  part,  des  domaines  natio- 
n;iui  invendus;  de  l'autre,  des  portions  d'ossi- 
f!nuls  non  retirée.  Il  faudra  bien,  idloulard,  ba- 
hiyer  ce:;  iIer::i;TS  vi'Sii^'i'S  de  papier-monnaie. 
Je  prop'ii-eraiR,  pour  y  jjarvenir,  d'indiquer  d'a- 
vance une  époi|ue  fixe,  pussêu  laquelle  les  assi- 
f;nat8  cesseraient  d'avoir  un  cours  forcé,  et  d'ot- 
rir  na  autre  «nploi  h  cew  qui  R'aonient  pas 


voulu  les  échanger  contre  les  domaines  natio- 
naux. 

J'ai  cherché  à  présenter,  dans  le  projet  de  dé- 
cret ci-joint,  l'ensemble  du  plan  que  je  conçois. 
il  paraîtra  compliqué  à  ceux  qui  n'ont  pas  l'ha- 
bitude de  ce  genre  d'affaires.  Il  m'aurait  été  fa- 
cile de  le  rendre  plus  simple,  en  m'abstenant  de 
suivre  les  détails  jusque  dans  leurs  dernières 
ramilications  ;  mais  je  me  serais  reproché  d'avoir 
dissimulé  les  difficultés.  J'en  développerais  de 
bien  plus  grandes,  si  j'entreprenais  de  soumettre 
à  la  même  épreuve  les  autres  plans  qui  ont  été 
proposés. 

PrOIET  de  nËCRET  pour  la  liaaidation  al  It  r«ni- 
bouTiement  de  la  dette  exigihle  ou  arriérée,  ■pour 
tenir  de  iuite  aux  obseraationi  luet  par  M.  Li- 
WISIER  à  la  Sociale  de  1789. 

fente  det  domatnat  nationaux. 

Art.  1".  La  totalité  des  domaines  qui  sont  à  la 
disposition  de  la  nation  seront  mis  en  vente,  à 
l'exception  des  forêts,  sur  la  disposition  desquel- 
les l'Assemblée  naiionala  se  propose  de  statuer 
dëliriiliveiiient,  lorsqu'elle  aura  réuni  les  avis  des 
directoires  de  département,  de  district  et  des 
municipalités,  ainsi  qu'il  a  été  statué  par  soo 
décret  du  6  août  aernier. 

Art.  2.  Il  sera  incessamment  formé  un  état  géné- 
ral des  domaines  nationaux  avec  une  estimation 
de  leur  valeur.  Gel  état  sera  imprimé,  et  l'extrait 
en  sera  publia  et  arUché  dans  chaque  départe- 
ment et  chaque  district. 

Créance»  d'attlgnati. 

Art.  !•'.  Il  sera  créé  une  quantité  d'assignats 
suffisante  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques 
ordinaires  de  la  fia  de  cette  année  et  de  la  sui- 
vante, et  pour  les  remboursements  qui  seront 
ci-aprês  indiqués. 

Art.  2.  U  n'en  sera  point  créé  de  somme  au- 
dessous  de  deux  cents  livres,  iuaqu'L  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ail  pu  s'éclairer  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  d'une  plus  grande 
division,  etqu'eile  connaisse,  d'une  manière  plus 
précise,  le  vœu  et  les  besoins  du  commerce  de  la 
capitale  et  des  provinces. 

Art.  3.  L'émission  des  assignats  se  fera  succes- 
sivement et  à  mesure  des  besoins.  La  quantité 
qui  en  sera  mise  k  la  fois  en  circulation,  ne  pourra 
jamais  excédur  SOO  millionsdana  ses  plus  grandes 
limites,  y  compris  les  quatre  cents  millions  pré- 
cédemment décrétés  :  mais  les  mêmes  assignats 
qui  rentreront  par  la  vente  des  domaines  natio- 
naux pourront  être  remis  en  circulation  et  em- 
ployés aux  remboursements  ci-après  indiqués, 
d'après  la  forme  de  comptabilité  qui  sera  lixée. 

Art.  4.  Il  sera  rendu  compte  chaque  mois  à 
l'Assemblée,  par  des  commissaires  sommés  i  cet 
effet,  de  la  situation  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. L'état  qui  sera  par  eux  formé  et  certifié 
présentera  la  somme  totale  des  assignats  fabri- 
qués, de  ce  qu'il  en  reste  en  caisse,  de  ce  qu'il  en 
circule  dans  le  public  et  de  ce  qui  eu  aura  été 
remissuccesaivement  en  circulation.  Cet  état  sera 
inséré  dans  le  procès-verbal  et  rendu  p<ib  ic. 

Art.  5.  Les  aasiiinats,  qui  sont  en  émission  ou 
qui  y  seront  mis  dans  la  suite  en  vertu  du  pré- 
sent décret,  porteront  3  0/0  d'intérêt  jusqu'aa 
15  avril  prochain.  Ils  n'eu  porteront  plus  aucoD 
puBé  oem  époque. 
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Mode  des  payements. 

Art.  1**.  Le  payement  des  domaines  nationaux 
sera  fait  aux  époques  et  dans  les  termes  précé- 
demment décrétés  par  l^Assemblée  nationale  : 
mais  ceux  qui  payeront  au  moins  moitié  du  prix 
total  de  la  vente  aans  le  mois  qui  suivra  Tadju- 
dication,  jouiront  d'une  déduction  ou  prime  de 
40/0  sur  leur  premier  payement. 

Art.  2.  Indépendamment  de  cette  prime,  ceux 
qui  payeront  en  totalité  et  en  un  seul  payement, 
dans  le  mois  qui  suivra  Tadjudication,  le  prix  de 
leur  acquisition,  seront  a<lmis  à  en  fournir  les 
trois  quarts  en  titre  de  créance  de  la  dette  exi- 
gible ou  arriérée,  tels  qu'ils  seront  ci-aprés  spé- 
citié8,et  le  surplus  à  leur  choix,  ou  en  espèces,  ou 
en  assignats  :  ceux  qui  payeront  moitié  ou  plus, 
immédiatement  après  l'adjudication,  seront  admis 
à  faire  entrer  dans  ce  premier  payement  et  dans 
les  suivants  moitié  en  titres  de  créance.  Ceux  qui 
payeront  moins  de  moitié  du  prix  de  leur  acquisi- 
tion seront  obligés  de  payer  en  espèces  ou  en  as- 
signats. 

Art.  3.  Les  titres  de  créances  ne  pourront  être 
admis  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle 
portée  en  l'article  précédent  ;  mais  tout  acquéreur 
aura  la  faculté  de  fournir  en  payement  plus  d'es- 
pèces, ou  d*assi^nat8^  s'il  le  juge  à  propos,  même 
fa  totalité  du  prix  de  son  acquisition. 

Art.  4.  Seront  reçus  comme  es|>èce8  ou  assi- 
gnats dans  l'acquisition  des  domaines  nationaux 
tous  titres  de  créance  échus  et  non  suspendus,  uu 
qui  n'auraient  plus  que  trois  mois  à  courir  jus- 
qu'à l'époque  de  leur  échéance, 

Art.  5.  Seront  reçus  comme  effets  et  dans  la 
proportion  fixée  par  l'article  2,  tous  les  titres  de 
créances  généralement  quelconques  de  la  dette 
publique»  à  l'exception  de  la  dette  constituée 
soit  en  perpétuel,  soit  en  viager,  quelle  que  soit 
son  orifi[ine. 

Art.  6.  Il  ne  sera,  au  surplus,  rien  changé  à 
l'époque  de  Texigibilité  des  créances  nationales, 
^A^^semblée  nationale  réservant  aux  législatures 
suivantes  d'avancer  le  terme  des  remboursements, 
si  les  circonstances  le  permettent  ou  l'exigent. 

Art.  7.  Aucun  titre  de  créance  non  liquide  et 

fui  ne  sera  pas  payable  au  porteur,  ne  pourra 
tre  admis  en  payement  avant  que  la  liquidation 
n'en  ait  été  faite,  et  que  toutes  les  oppositions 
n'aient  été  levées.  Et  à  l'égard  des  offices  de  finan- 
ce et  des  cautionnements,  avant  que  les  comptes 
n'aient  été  rendus  et  apurés. 

Mode  de  liquidation  des  créances. 

Art.  1*'.  Les  offices  de  judicature  et  de  finance, 
les  cautionnements,  les  indemnités  relatives  aux 
dtmes  inféodéi'S  et  en  général  tous  les  litres  de 
créances  susceptibles  d'opposition  et  qui  ne  seront 
pas  au  porieur  seront  liquidés  dans  la  forme  qui 
sera  prescrite  par  l'Assemblée,  d'après  le  rapport 
du  comité  de  liquidation  ;  et  aussitôt  que  la 
finance  en  aura  été  fixée,  ils  seront  remboursés 
eu  quittances  de  finance  ou  en  billets  d'achats  pur. 
tant  5  0/0  d'intérêt  la  première  année,  et  4  0/0 
les  suivantes,  lesquels  pourront  être  coupés  en 
autant  de  parties  que  les  propriétaires  le  juge- 
ront à  propos  jusqu'à  concurrence  de  1000  livres 
et  non  au-dessous,  à  moins  que  le  titre  total  ne 
soit  lui-même  d'une  somme  moindre  que  de 
1000  livres. 

Art.  2.  Lesditea  quittances  de  finance  ou  bil- 
Uts  d'aehatfl  aaront  paMiblM  de  toulei  les  méffles 


oppositions  que  le  titre  originaire  ;  n^ais  ceux 
qui  auront  droit  de  les  former,  ne  pourront  refu- 
ser leur  consentement  à  la  conversion  du  titre 
en  quittances  de  finance  ou  billets  d'achats,  sous 
la  réserve  de  tous  leurs  droits. 

Art.  3.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  offices, 
sur  les  cautionnements,  ou  sur  les  fonds  d'avance, 
pourront  exiger  le  dépôt  par-devant  notaires  d'une 
quittance  de  finance  ou  billet  d'achat  d'une 
somme  égale  au  montant  de  leur  créance,  même 
en  faire  emploi  pour  leur  propre  compte  en  ac- 
quisitions de  domaines  nationaux  ;  et  alors  ils 
seront  tenus  de  justifier  de  la  quittance  et  dé- 
charge qu'ils  auront  donnée  au  titulaire,  lequel 
se  trouvera  quitte  envers  eux  jusqu'à  due  con- 
currence. 

Art.  4.  Les  opposants  qui  n'auront  pas  voulu 
recevoir  en  remboursement  une  quittance  de 
finance  ou  billet  d'achat,  seront  tenus  de  se  bor- 
ner à  des  actes  conservatoires,  et  ils  ne  pourront 
laire  aucune  poursuite  pour  le  payement  de  leur 
créance,  jusqu'à  l'époque  du  remboursement  des 
quittances  de  finance  ou  billets  d'achats^  qui  sera 
ci-après  fixé,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire. Il  auront  droit  en  attendant  à  l'intérêt  at- 
taché auxdites  quittances  de  finance  ou  billets 
d'achats,  et  leur  opposition  formera  en  même 
temps  leur  sûreté  pour  le  capital  et  pour  les  in- 
térêts. 

Art.  5.  La  même  forme  sera  suivie  à  Tégard 
des  effets  de  la  dette  publique,  déposés  en  nan- 
tissement :  il  ne  pourra  être  fait  à  leur  ép:ard  que 
des  actes  conservatoires,  jusqu'à  l'époque  du 
remboursement  desdits  effets. 

Art.  6.  Nulle  opposition,  ou  signification  re- 
lative à  la  liquidation,  ne  sera  valable  qu'autant 
que  l'original  de  Topposition  et  de  la  signiftca* 
tion  aura  été  visé  par  le  liquidateur  qui  sera 
nommé,  et  qu'il  en  aura  été  fait  relation  sur  les 
registres  qui  seront  tenus  à  cet  effet. 

Fonds  d'avance  des  compagnies  de  finance. 

Art.  1^'  Les  fonds  d'avance  des  compagnies  de 
finance  leur  seront  remboursés  à  l'expiration  de 
leur  traité,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  stipulé  avec  elles;  et  en  attendant  elles  joni- 
ront  de  l'intérêt  à  5  0/0  de  U»urs  avances,  en- 
semble des  émoluments  attribués  provisoirement 
à  leur  travail,  par  le>  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Art.  2.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires 
desdits  fonds  d'avance,  soit  qu'ils  soient  titulaires, 
créanciers  privilégié.^,  ou  cessionnaires  desdits 
fonds,  en  demander  la  conversion  en  billets  d'a- 
chats, avant  l'exigibilité  desdits  titres.  Bt  lesdits 
billets  d'achats  seront  admis  dans  l'acquisition  des 
domaines  nationaux,  dans  les  proportions  ci-des- 
sus spécifiées. 

Remboursement  des  titres  de  créance  non  employés 
dans  l'acquisition  des  domaines  nationaux. 

Art.  i«'.  Les  billets  d'achats  qui,  à  la  fin  de  1791, 
n'auront  pas  été  employés  dans  l'acquisition  des 
domaines  nationaux,  seront  remboursés  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  en  capitaux  et  intérêts, 
par  quarts,  dans  le  cours  de  quatre  années  au 
plus,  ou  suivant  un  ordre  de  créance  qui  sera  in- 
cessamment arrêté  ;  en  sorte  que  la  totalité  des 
remboursements  soit  effectuée  à  la  fin  de  1795. 
Les  fonds  rentrés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
soit  en  espèces,  soit  en  assignats,  pendant  l'an- 
née 1791  et  les  soivaDtes,  seront  spédalement 
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ifTecUB  à  cet  objet,  sans  pouvoir  être  appliffués 
&  ancun  autre,  »ous  quelque  prétexte  i^ue  ce  soit. 

Art.  2.  Les  assignats  {)ui,  à  l'épiique  du  pre- 
mier juillet  1796,  ii'auraieiit  pas  été  éteints  par 
l'acquisition  des  domuiues  nationaux,  cesseront 
d'avoir  un  cours  forcé  ;  mats  ils  aej'oni  reçus 
dans  un  emprunt  portant  iO/0  d'intérêt  qui  sura 
ouvert  &  cel  effet  à  ladite  époque  du  premier  juil- 
let 1796.  Et  ne  pourra  ledit  emprunt  excéder  le 
caoital  des  assignats  qui  resteront  alors  en  cir- 
culation. 

Nota.  Ce  projet  de  décret  paraîtra  excessive- 
ment long  ;  mais  j'ai  cru  que,  dans  une  opération 
de  Cette  importance,  il  était  nécessaire  que  l'œil 
pflt  mesurer  toute  l'étendue  de  l'espace  i.  parcou- 
rir. L'Assemblée  nationale  peut  au  surplus  s'atui- 
cber  aux  articles  pnncipaux,  et  renvoyer  au  co- 
mité de  liquidation,  pour  tout  ce  qui  peut  re- 
garder le  mode  de  i>ayeuieQt  et^de  liquidation. 


ASSEMBLER  NATIONALS. 

PHËgIDKNCE  DE  H.  DE  JESSÉ. 


Séance  iv  tamedi  k  leptembre  1790,  au  malin  (1). 
La  Béanceestouverte  à  neuf  heures  et  demie. 


M.  Boaehe.  Je  demande  qu'Ei  la  disposition  du 
décret  sur  l'affaire  de  Nancy,  portant  que  les  au- 
teurs des  trouilles  seront  punis,  quels  que  soient 
leurs  grades,  il  soit  ajouté  ces  mots,  ef  leurt  rangs. 
Cette  addition  me  parait  aécessaire,  attendu  qu'il 
peut  y  avoir  d'autres  coupables  que  les  militaires. 

M.d'Andr^,  J'appuie  la  proposition  de  M.  Bou- 
che.et  je  demande  en  outre  l'impressiou  de  toutes 
les  iellres  qui  ont  été  lues,  et  que  M.  le  président 
se  retire  sur-le-champ  par-devers  le  roi,  pour  por- 
ter le  décret  à  sa  sanction. 

(Ces  diverses  propositions  sont  adoptées.) 

U.  Daoehjr.  J'observe  que  les  deux  commis- 
eairesduroi  bont  pariis  pour  Nancy  :  il  me  sem- 
ble instaat  que  le  décret  rendu  dans  la  séance 
d'hier  soit  présenté  sans  retard  à  la  sanction  afin 
quecescominissatresle  reçoivent  àleur  arrivée. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

U.  HonneroB,  député  du  déparlement  de  l'Ar- 
dèche,AemànAe  un  congé  de  trois  semaines. 


H.  de  HancArps,  députe  d'Auxerre,  detnaade 
ji  s'absenter  aussi  pendant  trois  semaines. 
Ces  congés  sont  accurdés. 

M.  le  PFéflldcDt  anaoDce  qu'il  vient  de  rece- 
voir deux  lettres,  l'uue  du  frëre  de  M.  Bonue- 
Savardin,  qui  demande  la  permission  de  le  visiter 
avec  sa  femme,  et  l'autre  de  M.  Bggss,  qui  réclame 
sa  liberté  provisoire. 

M.  Regnand,  [de  Saint-Jean-d'Àngily.)  J'in- 
sisie  |M]ur  que  l'Assemblée  prononce  1  élargis- 


sement de  M.  Bggss,  il  est  actuellement  moaraot 
dans  sa  prison. 

H.  d'André.  L'Assemblée  ne  peut  Taire  droit 
sur  la  pétition  de  M.  Bggss.  Les  formes exi^^ent  qu'il 
fassesa  demande  au  Ch&telet  qui  repondra  comme 
bon  lui  semblera.  Si  le  Chàtelet  répond  d'une 
manière  contraire  aux  lois,  l'Assemblée  nationale 
lui  rappellera  son  devoir. 

(L'Assemblée  décide  que  la  demande  de  H.  Bggss 
doit  être  renvoyée  au  Gbâtelet.) 

M.  le  Ppéaidenl  Tait  donner  lecture  de  deux 
lettres  à  lui  adressées,  l'une  par  le  sieur  Espariat, 
maire  d'Aix,  l'autre  par  les  ofllciera  municipaux 
de  ladite  ville,  et  d'une  adresse  des  membres  du 
directoire  de  la  même  ville. 

Ces  deux  lettres  et  l'adresse  sont  renvoyées  au 
comité  de  Constitution. 

M.  Jean  Oswald,  citoyen  anglais,  lieutenant  au 
régiment  d'infanterie  Royal-Higtand,  membre  de 
la  société  des  amis  de  la  Constitution,  offre  à 
l'Assemblée  nationale  une  ode  en  langue  anglaise 
de  sa  composition,  inlitulée  :  le  Triomphe  de  la 
liberlé,el  destinée  àcélébrer  la  Révolution  fran- 
çaise.L'Assemblée  agrée  cet  hommage,  et  un  exem- 
plaire de  l'ouvrage  est  déposé  dans  les  Archives. 

SI.  Prlenr,  membre  du  comité  de  mendieiU, 
demande  que  le  rapport  général  du  comité, 
ajourné  i  dimanche,  soit  n-mis  à  un  mois, 
pour  donner  le  temps  de  connaître  les  ressources 
(les  hdpilaux  et  autres  élablissemeots  de  charité, 
et  préparer  un  travail  complet  sur  cette  partie. 

Un  membre  demande  qu'en  attendant  ce  rap- 
port  Relierai,  le  comité  donne  au  moias  quelques 
articles  provisoires  pour  régler  cette  partie  qui 
exige  les  plus  pressants  secuurs. 

(L'Assemblée  décrèteque  ce  rapport  sera  fait  le 
plus  lAt  pOiÀSible.) 

M.  Cttehelel,  député  du  département det  Arden- 
net,  demande  et  obtient  uu  congé  d'un  mois. 

U.  le  Président  quitte  la  séance  pour  se 
rendre  à  Saïut-Cloud,  auprès  du  roi: 


M.  DypoBl  {de  Nemourt),  ancien  préaident, 
occupe  le  fauteuil. 

M.  Pinleville  de  CersoB,  rapporteur  du 
comité  de  CoQslitutiun,  propose  un  projet  de  dé- 
crut pour  le  placement  du  tribunal  de  justice  de 
l'un  des  districts  du  département  de  la  Meuse.  Le 
décret  est  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 

■  L'Aasemijlée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution,  décrète  que  le  tribu- 
nal indiqué  par  le  décret  du  23  août  dernier, 
ilans  la  ville  de  Gondrecourt,  sera  placé  dauscelle 
de  Vaucouleurs,  et  que  Gondrecourt  conservera 
le  district.  • 

M.   PoKgeard  da  Limberl,  député  de  la 

Charente,  propose  le  projet  de  décret  suivant  qui 
est  renvoyé  au  comité  de  Constiiution  : 

■  L'Assemblée  [lationute,  infurmée  que  diffé- 
rentes circonstances  ayant  retarde  dans  plusieurs 
parties  du  royauie  la  formation  des  corps  admi- 
nistratifs, il  est  impossible  que  les  directoires  de 
département  et  de  district  ayant  achevé,  à  l'épo- 
que fixée  par  «n  décret  do  28  juin  dernier,  lea 
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trayaux  préliminaires  qui  doivent  préparer  et 
rendre  utiles  les  délibérations  des  conseils  de 
départements  et  de  districts,  a  prorogé  et  proroge, 
au  15  octobre  prochain,  l'ouverture  de  la  première 
session  des  conseils  de  district,  et  au  premier 
novembre  aussi  prochain,  celle  des  conseils  de 
départHment  ;  ordonne  que  son  président  se  reti- 
rera incessamment  vers  le  roi,  pour  présenter  le 
présent  décret  à  sa  sanction.  » 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution^ propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
qu'eu  conséquence  de  l'option  faite  par  la  com- 
mune de  Lase^ay,  cette  ville  est  le  siège  du  tribu- 
nal du  district  hxéà  Vilaine.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, fait  un  rapport  sur  la  fixation  du  siège  du 
directoire  du  département  du  Var  et  s'exprime  en 
ces  termes  (1)  : 

Messieurs,  jamais  question  n*a  été  plus  contro- 
versée que  celle  de  raliernat  ou  de  la  fixité  du 
département  du  Var.  Renvoyée  à  la  discussion 
des  électeurs,  elle  a  duré  trois  jours.  L* assemblée 
a  ordonné  l'impression  des  discours  des  orateurs 
respectifs  et  a,  en  fin  de  compte,  laissé  à  l'Assem- 
blée nationale  le  soin  de  décider.  Plusieurs  villes 
sont  en  concurrence  avec  Toulon  :ces  villes  sont 
Draguignan,  Brignole  et  Grasse.  Les  deux  nre- 
mièies  soutiennent  qu'elles  doivent  profiter  iuite 
et  l'autre  du  directoire;  celle  de  Grasse  demande 
l'allemat  ;  on  soutient  en  faveur  de  ce  système 
que  si  la  présence  de  Tadministralion  ne  seconde 
pas  les  villes  de  Tintérieur  du  département  on 
aura  donné  un  régime  moins  favorable  que 
l'ancien. 

Celle  de  Grat^se,  ayant  un  commerce  étendu  et 
15,000  âmes  de  population,  veut  partager  une  in- 
fluence ëans  laquelle  elle  se  dépeuplera,  ainsi  que 
lescampagnesquirenvironuent.Grassead'ailleurs 
un  évècbé  et  des  établissements  judiciaires.  Elle 
est  la  seconde  ville  du  département  ;  rien  ne  peut 
l'indemniser  si  elle  n'a  pas  l'alternat  du  direc- 
toire avec  la  ville  de  Toulon. 

Mais  le  comité  pense  que  les  moindres  incon- 
vénients de  ces  alternats  seraient  ceux  du  trans- 
port continuel  des  papiers,  de  la  caisse  et  la 
suspension  des  fonctions  des  employés  des  bu- 
reaux; ensuite  viennent  les  dépenses  des  divers 
établissements  dans  chaque  ville  et  des  préposés 
eu  sous-ordre  pour  les  surveiller. 

Ces  inconvénients  ont  ramené  le  comité  au 
principe  de  la  fixation  du  siège  de  l'administra- 
tion ;  principe  qui  doit  vaincre  toutes  les  consi- 
dérations dont  on  pourrait  le  couvrir  et  qui 
acquiert  une  nouvelle  furce  par  la  raison  de  la  pres- 
que excentricité  de  la  ville  de  Grasse. 

Mais  dans  laquelle  des  villes  de  Brignole,  Dra- 
guignan  ou  Toulon,  doit-on  fixer  le  siège  du 
directoire  du  département?  Brignole,  sans  être 
aussi  central  que  Draguignan,  est  plus  avanta- 
geusement situé,  parce  qu'il  est  plus  près  de  la 
grande  population.  Il  est  une  autre  ville.  Lorgnes 
qui  est  géométriquement  le  point  le  plus  central 
et  chef-lieu  d*une  vignerie;  elle  a  des  droits  aux 
établissements  de  la  Constitution  comme  Dragui- 
gnan et  Brignole. 


(1)  Le  rapport  de  M.GoMin 
Mênétêur. 
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L'Assemblée  nationale  a  en  général  placé  les 
sièges  des  corps  administratifs  dans  le  centre 
des  affaires  et  non  dans  celui  du  territoire,  fille 
les  a  placés  là  où  il  y  a  le  plus  d'hommes  ins- 
truits, le  plus  de  lumière,  le  plus  d'habitude  des 
grandes  transactions,  des  grandes  difficultés.  Des 
motifs  importants  se  réunissent  en  faveur  de 
Toulon,  dont  la  population  est  de  30,000  &mes. 
A  Toulon  se  versent  et  se  consomment  chaque 
année  en  dépenses  publiques,  le  revenu  de  dix 
années,  de  toute  la  Provence.  Â  Toulon  se  réunis- 
sent tous  les  moyens  de  sûreté,  de  défense  et 
d'attaque  de  nos  côtes  méditerranéennes.  Toulon 
soutient  qu'il  n'est  pas  un  point  du  département 
qui  n'y  corresponde  ou  n'y  aboutisse.  Les  admi- 
nistrations résidant  à  Toulon  surveilleront  les 
expéditions  maritimes,  la  perception  des  droits 
et  l'exécution  du  reculemeni  des  barrières. 

Les  centres  d'activité  et  de  lumière  sont  néces- 
siires  pour  élaborer  le  patriotisme  et  les  talents 
qui  soutiendront  votre  ouvrage.  Les  petits  tlléâ- 
tres  rétrécissent  les  esprits  et  les  vues.  Outre  ces 
avantages,  Toulon  a  en  sa  faveur  les  adhésions 
des  villes  de  Saint-Tropez,  de  Luc ,  de  Lorgnes, 
d'Antibes,  de  Saint  -  ^laximin  et  de  beaucoup 
d'autres  communes.  D'ailleurs^  c'est  assez  d'avan- 
tage pour  les  villes,  chefs-lieux  de  districts  dans 
le  départements  du  Var.  de  recevoir  alternative- 
ment l'assemblée  des  administrateurs  du  dépar- 
tement ;  les  administrés  verront  si  cette  disposi- 
tion est  bonne  ;  l'expérience  la  fera  juger. 

Le  comité  aurait  désiré  pouvoir  vous  proposer 
la  fixation  de  l'assemblée  du  département  &  Tou- 
lon, rien  ne  lui  paraissant  plus  inconvenant  que 
de  séparer  l'assemblée  du  département  de  son 
directoire  ;  mais  il  a  cru  devoir  se  borner  à  la 
fixation  du  directoire  ;  seul  objet  que  vous  ayei 
renvoyé  à  la  délibération  des  électeurs  et  sur  le- 
quel ils  n'ont  pu  s'entendre.  Peut-être  croirez- 
vous  néanmoins  devoir  prononcer  sur  cet  objet: 
votre  comité  le  désire,  n'y  ayant  rien  de  plus 
contraire  au  bien  public  que  de  faire  alterner 
dans  neuf  districts  une  assemblée  administrative 
et  de  faire  ainsi  voyager  sans  cesse  les  adminis- 
trateurs, les  archives,  les  hommes  préposés  à  ces 
travaux. 

Le  comité  de  Constitution  vous  propose  de  fixer 
à  Toulon  le  siège  du  directoire  du  département 
du  Var. 

M.  Lombard  de  Taradeav  soutient  que  la 
ville  de  Draguignan  doit  obtenir  la  préférence,  à 
cause  de  sa  position  centrale. 

M.  HonglDS  de  Roquefort  défend  avec 
énergie  les  droits  de  la  ville  de  Grasse  où  Ton 
rencontre  des  intérêts  importants,  des  hommes 
instruits,  des  lumières  de  toutes  sortis.  Il  dit 
qu'on  ne  peut  tout  donner  à  une  seule  ville,  que 
Toulon  est  en  possession  d'avantages  considéra- 
bles soit  par  son  port,  soit  par  sa  marine,  soit 
comme  entrepôt  du  commerce  des  Indes.  Il  ajoute 
qu'un  directoire  ne  doit  pas  être  placé  dans  une 
ville  sujette  aux  attaques  de  la  guerre,  Toulon 
est  dans  une  position  excentrique  et  a  plus  de 
trente  lieues  de  l'autre  bout  du  département.  On 
doit  ménager  les  intérêts  commerciaux  de  la 
ville  de  Grasse  qui  se  borne  à  demander  l'alter- 
nat. Il  demande,  enfio,  par  aiuendemcnty  que 
l'Assemblée  fixe  une  ville  neutre  où  les  électeurs 
se  réuniront  et  où  ils  devront  se  prononcer. 

M.  Bleard  do  Malt  combat  cetaflMidMiient 
quieet  mis  aux  toiz  et  rejeté. 
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H.  Bouche  propose  un  autre  amendement 
ayant  pour  objet  de  fixer  les  assemblées  de  dé- 
partement. 

M.  Féraad  objecte  que  la  question  est  déjà 
résolue  par  TA-ssemblée  et  que  par  conséquent  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  délibérer. 

M.  Hlaloaef  appuie  le  projet  du  décret  pré- 
senté par  le  comité  de  Constitution  et  parle  en 
fayeur  de  la  ville  de  Toulon. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
que  la  ville  de  Toulon  est  le  siège  du  directoire 
oa  département  du  Yar.  » 

M.  le  Président.  J*ai  reçu  de  M.  Necker,  pre- 
mier ministre  des  finances,  une  lettre  dont  il  va 
être  donné  lecture,  et  qui  unnonce  sa  retraite. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  ma  santé  est  depuis  longtemps 
affaiblie  par  une  suite  continuelle  de  travaux,  de 
peines  et  d'inquiétudes;  je  dilférais  cependant 
d'un  jour  à  Fautre  d*exécuter  le  plan  que  j'avais 
formé  de  profiter  des  restes  de  la  belle  saison, 
pour  me  rendre  aux  eaux,  dont  on  m'a  don;ié  le 
conseil  absolu.  N'écuutant  que  mon  zèle  et  mon 
dévouement,  je  commençais  à  me  livrer  à  un  tra- 
vail extraordmaire,  pour  déférer  à  un  vœu  de 
l'Assemblée,  qui  ma  été  témoigné  par  le  comité 
des  finances;  mais  un  nouveau  retour,  que  je 
viens  d'éprouver,  des  maux  qui  m'ont  mis  en 
grand  danger  cet  hiver,  et  les  inquiétudes  mor- 
telles d'une  femme  aussi  vertueuse  que  chère  à 
mon  cœur,  me  décident  à  ne  point  tanier  de  sui- 
vre mon  plan  de  retraite,  en  allant  retrouver 
l'asile  que  j'ai  quitté  pour  me  rendre  à  vos 
ordres,  vous  approcherez,  à  cette  époque,  du 
terme  de  votre  session,  et  je  suis  hors  d'état  d'en- 
treprendre une  nouvelle  carrière. 

c  L'Assemblée  m'a  demandé  un  compte  do  la 
recette  et  de  la  dépense  du  Tr(^sor  public,  depuis 
le  1*'  mai  1789  jusqu'à  mai  1790.  Je  l'ai  remis  le 
21  juillet  dernier. 

«  L'Assemblée  a  chargé  son  comité  des  finances 
de  l'examiner,  et  plusieurs  membres  du  comité 
88  sont  partagé  entre  eux  le  travail.  Je  crois  qu'ils 
auraient  déjà  pu  connaître  s'il  existe  quelque  dé- 
pense ou  quelque  autre  disposition  susceptible 
de  reproche,  et  cette  recherche  est  la  seule  qui 
concerne  essentiellement  le  ministre,  car  le  cal- 
cul du  détail,  l'inspection  des  titres,  la  revision 
des  quittances,  ces  opérations  nécessairement 
longues,  sont  pî^rliculièremt>nt  applicables  à  la 
gestion  des  payeurs,  des  receveurs  et  des  diffé- 
rents comptables. 

«  Cependant  j'offre  et  je  laisse  en  garantie  de 
mon  administration  ma  maison  de  Paris,  ma 
maison  de  campaj^ne,  et  mes  fonds  au  Trét^or 
royal;  ils  consistent  depuis  longtemps  en  2,400,000 
livres,  et  je  demande  à  retirer  seulement  400,000 
livreB  dont  l'état  de  mes  affaires,  en  quittant 
Paris,  me  rend  la  disposition  nécessaire;  le  sur- 

S  lus,  je  le  remets  sans  crainte  sous  la  sauvegarde 
e  la  nation.  J'attache  même  quelc[ue  intérêt  à 
conserver  la  trace  d'un  dépôt  que  je  crois  hono- 
rable pour  moi,  puisque  je  l'ai  fait  au  commence- 
ment de  la  dernière  guerre,  et  que,  par  égard 
pour  lea  besoins  continuels  du  Trésor  royal,  je 
n'ai  pas  voulu  le  retirer  au  milieu  des  circons- 
tanoea  les  plus  inquiétantes,  où  d'autres  avaient 
radminiatration  des  affaires. 
•  Les  inimitiéSt  les  injustices  dont  j'ai  fait  Té- 


preuve  m'ont  donné  l'idée  de  la  garantie  que  je 
viens  d'ofrrir;  mais  quand  je  rapproche  cette 
pensée  de  ma  conduite  dans  {administration  des 
finances»  il  m'est  permis  de  la  réunir  aux  singu- 
larités qui  ont  accompagné  ma  vie. 

Signé:  Necker.  » 

P.  5.  de  la  main  du  premier  ministre  des  financez. 

«  L*état  de  souffrance  que  j'éprouve  en  ce  mo- 
ment m'empêche  de  mêler  à  cette  lettre  les  sen- 
timents divers  qu'en  cette  circonstance  j'eusse 
eu  le  désir  et  le  besoin  d'y  répandre.  » 

M.  Gaultier  de  Rlaniat.  C'est  ici  le  mo- 
ment de  charger  les  comités  des  finances  et  de 
Constitution  de  présenter  un  projet  de  décret 
pour  l'organisation  et  la  direction  du  Trésor  pu- 
blic, qu'il  convient  enfin  de  prendre  en  main. 

(On  demande  i'sgournement.) 

M.  Regaaad,  {de  Saint- Jean-4'Angély),  J'ai 
entendu  demander  l'ajournement  et  je  m'y  op- 
pose. On  ne  vous  a  pas  proposé  de  vous  décider 
sur-ie-champ  à  donner  une  forme  nouvelle  à 
l'administration  du  Trésor,  mais  d'ordonner  à  vos 
comités  de  Constitution  et  des  finances  de  vous 
présenter  un  plan  à  cet  égard,  ce  qui  est  en  soi 
un  véritable  ajournement.  Vous  avez  dû.  Mes- 
sieurs, d'après  votre  confiance  et  celle  de  la  na- 
tion dans  la  pureté  des  mains  qui  puisaient  au 
Trésor  public,  ne  prendre  aucunes  mesures  nou- 
velles pour  assurer  la  comptabilité;  mais  au 
moment  où  le  ministre  des  finances  se  retire, 
vous  devez  assurer  la  nation  que  toute  dilapida- 
tion, tout  désordre  sera  prévenu  par  l'organisa- 
tion que  vous  décréterez.  Je  demande  que  la  mo- 
tion de  M.  fiiauzat  soit  mise  aux  voix. 

La  proposition  de  M.  Gaultier  de  fiiauzat  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités 
des  finances  et  de  Constitution  réunis  de  lui  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  décret  pour 
l'organisation  et  la  direction  du  Trésor  natio- 
nal. » 

M.  le  Prëaldent.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
des  rapports  du  comité  des  finances  sur  toutes  les 
parties  des  dépenses  publiques. 

ENSEIGNEMENT    PUBLIC. 

M.  LebruQ,  rapporteur.  L'éducation  publique 
n'est  point  étrangère  aux  finances;  la  meilleure 
pourrait  bien  être  encore  la  plus  économique.  On 
va  hasarder  quelques  idées  sans  prétendre  mettre 
la  faux  dans  la  moisson  d'un  autre  comité. 

Nous  n'avons  jamais  eu  d'éducation  nationale, 
ni  même  d'éducation  publique.  Quelques  établis- 
sements, disons-le  hardimi*nt,  trop  d'établisse- 
ments offrent  une  instruction  partielle  à  quel- 
ques professions  particulières.  La  partie  morale 
a  été  jusqu'ici^  dans  ces  établissements,  ce  qu'elle 
devait  être  sous  une  monarchie  absolue.  Des 
maîtres  y  commandent  avec  empire,  et  les  en- 
fants reçoivent  à  crédit  leurs  opinions  et  leurs 
mœurs.  La  crainte  y  est  le  grand  ressort  ;  et  l'es- 
prit de  servitude  ou  d'indépendance  a  dû  être 
jusqu'à  présent  le  résultat  ordinaire.  Si  vous  vou- 
lez avoir  des  citoyens,  il  faut  qne  vos  enfants 
mêmes  vivent  en  citoyens,  qu'ils  s'a<xoutument 
à  commander  pour  s'accoutumer  à  obéir,  qu'ils 
se  fassent  eux-mêmes  leurs  lois,  leurs  opinions* 
leur  morale;  que  vos  instituteurs  ne  les  dirigent 
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que  de  loin,  et  presque  sans  qn'ils  s'eo  aper- 
GuiveDt. 

Ne  craignei  pas  que  la  morale  ne  se  dtÏTeloppe 
pas  BSf«E,  qu'elle  perde  de  su  rectiiude  :  c'esl  du 
cboc  dus  intérêts  que  ee  compose  bo.  vérituble 
direction  ;  c'est  dan?  le  mouTement  et  l'action 
générale  qu'elle  se  façoane  et  s'épure.  Le  grand 
art  de  vos  maîtres  doii  élre  d'entourer  voeeulants 
de  circonstances  où  ils  soient  forrés  du  raisonner 
et  d'agir,  de  leur  offrir  des  difficultés  &  vaincre 
et  la  gloire  après  les  avoir  vaincues. 

G'éiait  dans  les  exercices  et  le»  jeux  que  les 

Ï'  >uiies  Spartiates  se  dressaient  à  la  discipline  de 
jcurgue,  et  que  la  Constiiution  du  leur  patrie 
passait  dans  leur  tumpéranx'nt  :  tous  n'anrt'Z  de 
patrie,  vous  n'auns  de  constiiution,  que  quand 
TOUS  les  aurez  mises  dans  les  habitudes  de  vos 
cODcitoyens.  Que  votre  société  naissante  soit  eu 
tout  l'image  de  celle  que  vous  venez  d'organi- 
ser ;  qu'elle  ait  ses  oHicierR,  ses  administrateurs, 
tes  fonds  commnns,  ses  juges;  et  elle  vous  for- 
mera des  soldats,  içs  financiers,  des  magistrats 
et  des  législateurs  :  des  orateurs,  des  néffocia- 
tenrs,  vous  n'en  manquerez  pas  davantage.  Il 
fondra  bien  qu'ils  appreiineat  ï  manier  les  pas- 
sions el  à  concilier  les  iniéréts.  De  la  science,  ne 
les  en  tourmrntez  pas.  L'émulaiion,  l'ardeur  de 
se  distinguer,  feront  plus  en  un  mois,  sur  des  eu- 
fanls  de  dix  ans  que  les  bonbons,  les  meuaces  et 
le  fouet  sur  des  poupées  de  quatre  :  alors  vous 
trouveret,  dans  vos  élèves,  des  instituteurs  pour 
vos  élèves,  et  l'étude  deviendra  une  pariii;  de 
leurs  jeux.  Que  si  vous  portez  vos  vues  jusqu'à 
l'héritier  du  trône,  vous  lui  appliquerez  encore 
ces  principes  d'éducation  publique,  vous  asso- 
cierez à  ses  exercices  et  à  ses  jeuE  l'élite  de  voire 
jeunesse.  Dans  les  différentes  divisiuns  d'entunts 
de  son  !kge,  il  en  sers  choisi  chai|ue  semaine  un 
certain  nombre  des  olus  sages,  des  plus  iuslruits, 
pour  les  approcher  ue  lui.  Ils  formeront  sa  cour 
et  sa  garde,  ils  l'entoureront  des  vertus  de  son 
fige,  et  il  sentira  à  chaque  instant  la  nëcesEîté 
d  être  plus  vertuenx  que  ceux  auxquels  il  doit 
con^mander. 

On  observera  que  les  fonds  destinés  aujour- 
d'hui àrenst'igniment  sont  dispersés  sur  dilT<'- 
rentes  caisses  el  dilférenles  natures  de  revenus, 
dur  ies  postes,  sur  les  recettes  générales,  sur  lis 
fermes  et  sur  les  domaines;  on  trouvera  des 
écules  d'équitation  mêlées  avec  des  écules  d'ins- 
titution publique  ;  le  collège  de  Louis-le-tjrand, 
très  riche  et  très  favorisé,  jouit  de  15,(j(>0  livres, 
à  titre  d'indemnités  des  droits  d'entrée  sur  l<'s 
vins,  etc.  Lecomité  -.i  pensé    que  les  écoles  d'é- 

auitatioh  ne  devaient  point  être  entretenues  aux 
épeus  de  la  nuliun,  que  le  collëtie  de  Luuis-le- 
Gruiid  ne  devait  jouir  li'aucune  indemnité  parti- 
culière t  voici,  en  conséquence,  le  déciel  qu'il  a 
l'honnelir  de  vous  présenter  : 

ENSEIGNEMENT  PUBLIC. 

■  Art.  t".  La  somme  de  t&,GOO  accordée  au 
collège  de  Louis- le-Grand  sera  gujipriuiêe  de  la 
dépense  du  Trésor  public. 

■  Art.  2.  Les  t-ummes  payres  aux  divers  col- 
lèges et  universités  de  provinces  sur  les  domaine:^ 
et  Dois,  sur  les  recettes  géiiéralee,  sur  la  ferme 
générale,  seront,  à  compter  du  1**  janvier  1791, 
assignées  sur  lu  n-celte  des  districts  respectifs 
auxquels  ces  établisseraenls  appartiennent. 

■  An.  3.  Pour  cet  effet,  il  sera,  dans  le  délai 
d'un  mois,  dressé  et  arrêté  au  conseil  du  roi  des 
états  dcadites  sommes  par  départemeuts. 


■  Art.  4.  Ces  états  seront  ensuite  remis  au  co- 
mllé  des  finances  qui  en  rendra  compte  à  l'As- 

S'^mblée;  et  sur  nn  décret  sanclionné  par  le  roi. 
hts  étals  seront  respectivement  adressés  aux  di- 
rectoires des  départements,  pour  en  foire  la  <lij- 
trihution  sur  les  recettes  des  districts  où  seront 
pitués  les  élabligiemeols  auxquels  ces  sommes 
seront  dues. 

•  Art.  5.  La  distribution  faite,  lesdirectoires  des 
départements  en  adresseront  deux  états  dûment 
certifiés  au  ministre  des  llnanees,  qui  remettra 
l'un  au  dépât  de  l'admiDistration,  l'autre  au  Tré- 
sor public. 

•  Art.  6.  Chaque  année  les  receveurs  de  dis- 
trict ri'mettront  au  Trésor  public,  en  déduction 
de  leur  receite,  l'état  des  payements  qu'ils  au- 
ront faits  desdites  sommes  sur  le  vu  des  quit- 
tances par  le  diructoire  du  district. 

•  Art.  7.  Il  ne  sera  accordé  aucuns  fonds  pour 
les  écoles  d'équitation,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1791. 

•  Art.  8.  11  sera  payé  provisoirement  une 
somme  de  15,600  livres  par  an  k  l'école  gratuite 
de  dessin  de  Paris,  à  compter  du  1*'  ocloore  pro- 
chain. 

M.  GobhId  pn^seute  une  motion  pour  l'éta- 
blissement d'écoles  nationales.  (Koy.  ce  (focumenf 
annexé  à  la  tiance  de  ee  jour.) 


M.  le  PréaldcDl  met  successivement  aux  voix 

ces  huit  aiticles.  Ils  sont  adoptés. 

INSTRUCTION  UES  SAGES-FKUUES. 

M.  Lebran,  rapporteur.  L'Instruction  des  Ba> 

ges-femmes  e^I  une  partie  importante  de  l'ensei- 
gnement public;  mais  il  faut  que  cette  instruc- 
tion se  trouve  pariout,  et  ce  n'esi  pas  un  seul  in- 
dividu qui  peut  la  répandre  dans  tout  le  royaume. 
Chaque  département  doit  avoir  la  sienne;  ce 
n'est  que  par  là  qu'elle  sera  réellement  utile.  Ce 
n'est  plus  alors  une  charge  nationale,  uiaia  une 
charge  propre  à  chaque  départemenl;  elle  doit 
être  acquittée  ou  par  les  départements,  sur  des 
fonds  particuliers,  ou  sur  la  portion  du  fonds  pu- 
blics qui  seront  destinés  aux  dépenses  de  l'édu- 
cation publique.  L'article  de  5,500  livres  ne  peut 
être  regardé  désormais  que  comiue  un  traitement 
particulier;  el  c'i'St  au  rumilé  des  peiipions  d'en 
proposer  à  l'Assemblée,  ou  la  conservation,  ou  la 
suppression,  on  la  réduction.  Kn  coui^équence, 
nous  vous  proposons  le  renvoi  au  comité  dea 
pensions. 
iCetle  proposition  est  adoptée.) 

U.  CamuH  présente  des  observations  relative- 
ment à  M°™  <le  Coudruv  et  du  Goiitenceau;  l'As- 
semblce  nationale  décrète  que  la  dame  du  Cou- 
dray  sera  renvoyée  au  comité  des  puusiuns  sur 
les  demandes  qu'elle  pourra  y  présenter;  qu'à 
l'égard  de  la  dame  de  Cuntenceuu,  son  iruitemL'nt 
lui  sera  conservé  par  provision,  a  la  char^i'  par 
elle  de  continuer  ses  Instructions,  aussi  par  pro- 
vision ;  et  les  cumitës  de  ConsUiutiou  et  de  men- 
dicité sont  chargés  de  présenter  A  l'Assemblée  uq 
plan  pour  l'instruction  des  sages- femmes  dans  les 
départements. 

BATIUENTS  EHPLOÏÉS  AU  SERVICE  PUBLIC. 
H.  Lehraa,  rapporteur.  Tons  les  articles  de 
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dépense  renfermés  sous  le  titre  :  d'entretwn,  ré- 
parations et  constructiODS  de  bâtiments  sont  né- 
cessairement variables  ;  une  partie  cessera,  dès 
1791,  d'être  à  la  charge  du  Trésor  public;  d'autres 
peuvent  élre  réduits;  d'autres  enfin  ne  seront 
que  passagers.  Les  palais  de  justice,  les  prisons, 
les  murailles  des  villes  seront  désormais  entre- 
tenus, réparés  ou  construits  aux  dépens  des  dé- 
partements ou  des  municipalités. 

Les  manufactures  ne  doivent  recevoir  que  des 
encouragements  de  la  nation,  si  les  encourage- 
ments leur  sont  nécessaires.  Les  intendanceSi 
désormais  inutiles,  seront  ou  affectées  à  des  usa- 
ges publics,  et  dès  lors  à  la  charge  des  départe- 
ments ou  des  villes,  ou  vendues;  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  quoiqu'elles  aient  été  construites  la 
plupart  aux  dépens  des  généralités,  le  prix  devra 
en  être  versé  dans  le  Trésor  public,  et  employé  à 
IVxlinction  de  la  dette.  Par  là  tous  les  déparle- 
ments y  participeront  et  y  contribueront  égale- 
ment* Les  bâtiments  des  domaines,  ou  appartien- 
dront à  la  liste  civile,  ou  seront  destinés  à  des 
usages  nationaux,  ou  à  des  usages  municipaux, 
ou  de  département,  ou  seront  aliénés.  Il  n'y  a 
que  ceux  qui  seront  affectés  à  des  usages  natio- 
naux qui  puissent  être  à  la  charge  de  la  nation. 
Tels  sont  les  salines  et  bâtiments  consacrés  aux 
fermes  ou  régies,  occupées  par  les  ministres, 
par  des  établissements  publics.  Les  hôtels  des 
monnaies  doivent  être  à  la  charge  de  la  nation 

Ëour  les  constructions  et  les  grosses  réparations, 
[ais  les  laboratoires,  les  fourneaux,  les  usten- 
siles doivent  être  entretenus  par  les  directeurs. 
S'ils  travaillent,  le  bénéfice  les  dédommage;  s'ils 
ne  travaillent  pas,  il  n'y  a  point  de  dépérissement. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

c  Art.  1«'.  Les  palais  deju4ice  et  prisons  seront 
désormais  entretenus  aux  dépens  des  justiciables. 

«  Art.  2.  Les  manufactures  ne  recevront  du 
Trésor  public  que  des  encouragements,  si  TAs- 
semblée  nationale  juge  les  encouragements  né- 
cessaires. » 

(Les  articles  1  et  2  sont  adoptés.) 

M.  Lcbrao  lit  Tarticle  3  ainsi  conçu  : 
«  Art.  3.  Les  intendances  seront  ou  affectées  à 
dt'S  établissements  publics,  ou  vendues,  suivant 
qu'il  sera  réglé  par  les  informations  des  assem- 
blées de  département;  si  elles  sont  vendues^  le 
prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire pour  être  employé  à  l'extinction  de  la  dette 
publique  :  si  elles  sont  employées  à  des  établisse- 
ments publics,  elles  seront  à  la  charge  des  muni- 
ci()alités  ou  des  départements  auxquels  ces  éta- 
blissements appartiennent.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  cet  article. 
L'article  3  est  ajourné. 

M.  Lebran  lit  l'article  4  qui  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Art.  4.  Les  directeurs  des  monnaies  seront 
tenus  d'entretenir  les  laboratoires,  les  fourneaux 
et  les  ustensiles  servant  à  la  fabrication,  et  seront 
chargés  des  réparations  locatives  •• 

M.  deGoay  d'JLrsy,  député  de  Saint^Domin- 
aue^  demande  et  obtient  la  parole  pour  donner 
lecture  d'une  adresse  de  l'assemblée  provinciale  de 
la  partie  du  nord  de  Saint-Domingue,  relative  à  la 
situation  actuelle  delà  colonie  {\). 

(1)  Le  Moniteur   ne  donne   qu'un  extrait  de   cette 
«dreMe. 

1-  StfRlB.  T.  XVIII. 
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Cette  adresse  est  ainsi  congue  :  Messieurs,  l'as- 
semblée provinciale  de  la  partie  du  nord  de  Saint- 
Domingue  s'empresse  ne  soumettre  à  votre 
sagesse  ce  qui  se  passe  dans  la  colonie,  et  les 
suites  funestes  qui  peuvent  en  résulter. 
Elle  avait  formé  une  assemblée  générale,  lors- 
ue  les  premières  nouvelles  de  votre  décret  du 
mars  nous  parvinrent.  La  colonie  entière  était 
en  proie  aux  alarmes  ;  ses  enfants  entouraient 
l'Assemblée  nationale,  et  s'étaient  glissés  jusque 
dans  son  sein  ;  mais  votre  décret  porta  le  calme 
dans  nos  cœurs. 

Vous  promettiez  sûreté  et  protection  aux  colons; 
vous  reconnaissiez  la  colonie  comme  partie  cons- 
tituante de  Terapire,  vous  l'admetti^^z  à  entrer 
dans  le  Corps  législatif;  vous  l'autorisiez  à  pré- 
parer elle-même  sa  Constitution;  vous  vous 
borniez  à  indiquer  pour  bases  les  liaisons  néces- 
saires entre  la  colonie  et  la  métropole. 

On  s'attendait  que  FAssemblée  générale  accep- 
terait ces  faveurs  avec  reconnaissance,  et  ces 
conditions  si  justes  avec  satisfaction. 

L'assemblée  provinciale  se  hâta  de  lui  faire 
parvenir  votre  décret  du  -8  mars.  Son  premier 
mouvement  fut  celui  de  la  confiance  et  de  la  joie; 
mais  une  plus  longue  réflexion,  ou  plutôt  des 
suggestions  malheureuses  altérèrent  ces  senti- 
ments. Les  anciennes  terreurs  reprirent  leur 
empire;  et  l'assemblée  générale  crut  devoir  s'en- 
tourer de  précautions. 

Elle  s'est  malheureusement  égarée  dans  des 
formes  inconstitutionnelles,  inadmissibles,  et  par 
conséquent  nuisibles,  que  nous  croyons  devoir 
vous  exposer  pour  vous  faire  connaître  la  néces- 
sité de  rapprocher  tous  les  partis,  en  les  rassurant 
tous. 

Bientôt  après,  l'assemblée  provinciale  reçut  un 
décret  du  14  mai,  sur  l'oraro  iudiciaire,  dont 
l'assemblée  générale  ordonnait  l'exécution  im- 
médiate,  sans  que  l'objet  fût  urgent,  sans  qu'il 
fût  approuvé  par  le  gouverneur  général,  sans  ré- 
server votre  décision,  ni  la  sanction  royale. 

L'assemblée  provinciale^  sans  se  laisser  éblouir 
par  le  mérite  du  fond,  fut  épouvantée  des  formes 
qui  lui  parurent  affecter  un  pouvoir  législatif 
particulier  à  une  partie  de  l'empire  et  indépen- 
dant de  la  nation  et  du  roi.  Elle  se  hâta  de  con- 
damner ces  formes,  déposer  sesproprex  principes 
vi  de  s'opposer  à  la  promulgation  d'un  acte  qui 
lui  parut  inconstitutionnel  et  nul,  par  son  arrêté 
du  17  mai. 

Or,  ces  principes  sont  :  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
Corps  législatif  en  France,  compose  de  tous  les 
représentants  de  la  nation  et  du  roi  ; 

Que  la  colonie  seule  ne  peut  pas  faire  un  Corps 
législatif  à  part  ; 

Que  l'assemblée  générale  n'a  que  les  pouvoirs 
que  le  Corps  législatif  lui  a  donnés,  et  qui  la  cons- 
tituent, savoir:  de  proposer  ses  lois  et  de  les 
faire  exécuter  provisoirement  avec  la  sanction  du 
gouverneur  ; 

Que  si  elle  rejette  ou  transgresse  ces  pouvoirs, 
elle  a  perdu  dès  lors  son  existence  légale. 

L'assemblée  provinciale  fit  passer  cet  arrêté  à 
l'assemblée  générale,  avec  une  adresse  conforme. 
L'assemblée  générale  crut  devoir  faire  une  pro- 
fession expresse  et  explicite  de  ses  principes,  par 
un  décret  du  28  mai. 

Elle  y  consigne  qix^eUe  est  U  Corps  législatif 
en  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur^  sous  la 
seule  sanction  du  roi;  et  dés  lors,  si  elle  consent 
que  ses  décrets  passent  par  les  mains  de  l'Assem- 
blée nationale,  c'est  sans  lui  accorder  le  droit 
ii* examiner  \  mais  seulement  pour  les  présenter 
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i  sa  sanction,  comme  agent  passif  et  Bnl>ordonné. 

Forcée  de  convenir  que  dans  let  rapports  exté- 
rieurs elle  doit  reconnuitre  rAssemblée  nationale 
Sour  arbitre,  elle  se  croit  en  droit  d'éluder  ses 
éclsions;et,  par  une  fâcheuse  contradiction,  elle 
ge  réserve  celui  d'y  consentir  ou  de  les  refuser. 

Par  une  autre  contradiction,  elle  admet  la 
miction  du  roi  pour  son  régiooe  intérieur,  etelie 
la  rejette  pour  ses  rapports  extérieurs,  en  t^ou- 
mettant  à  sou  propre  coi  sentement  vos  décrets, 
qui  cependant  seront  sanctioniiéâ  par  le  roi. 

Nous  croyons  qu'un  tel  système  mène  la 
colonie  à  ne  jamais  avoir  de  Constitution,  parce 
que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  Tapprouver, 
et  ^ue  le  roi  lui-môme  n*a  pas  le  droit  de  ie  con« 
sacrer  sans  elle.  Cependant  Tanarchie  la  plus 
fatale  règne  ici. 

L'assemblée généraleesttombéedans  une  erreur 
bien  plus  dangereuse  encore.  En  se  rendant  in- 
dépendante de  l'Assemblée  nationale,  elle  accorde 
au  roi  la  sanction  libre  et  indéfinie  pour  son  ré- 
gime intérieur,  et  par  conséquent  le  veto  absolu  ; 
tandis  qu'en  se  soumettant  au  pouvoir  législatif 
de  la  nation,  elle  n'était  soumise  qu'au  veto  sus- 


remettre  la  colonie  sous  le  réaime  ministériel. 

C'erit  après  cette  époque.  Messieurs,  que  l'as- 
semblée générale  parait  avoir  reçu  olflciellemenl 
les  décrits  et  Tiustruction  de  l'Assemblée  natio- 
nale; et  cependant,  par  un  décret  du  1^  juin, 
elle  n'accepte  votre  décret,  du  8  mars,  que  sauf 
les  droits  de  la  colonie^  consacrés  en  partie  dans 
ton  décret  du  28  mai.  Quant  à  l'instruction,  elle 
ne  l'adopte,  quanta  présent,  que  pour  inviter  les 
paroisses  à  s'assembler^  et  à  déclarer  si  elles  en- 
tendent  continuer  l'assemblée  générale ,  ou  en 
former  une  nouvelle. 

Cependant,  Messieurs,  tous  les  districts  du  Cap 
et  presque  toutes  les  paroisses  de  la  dépendance 
du  Nord  avaient  adhéré  à  vos  décrets  et  à  notre 
arrêté  du  17  mai.  Plusieurs  avaient  même  pro- 
noncé le  rappel  de  leurs  députés.  Dans  les  pa- 
roisses de  l'Ouest  et  du  Sud,  il  y  a  eu  moins 
d'unanimité.  Quelques-unes  seulement  ont  suivi 
nos  principes;  et  partout  on  en  voit  qui,  en  con- 
firmant l'Assemblée  actuelle,  la  chargent  expres- 
aénient  (^'adopter  vos  décrets  et  de  s*y  conformer. 

D'autres  paroisses  ont  confirmé  purement  et 
simplement  l'assemblée  générale. 

L  assemblée  générale  a  envoyé  au  Cap  une 
défiutation  solennelle  pour  porter  des  paroles  de 
paix;  mais  ses  commissaires  n'ont  pas  rempli 
cette  mission  respectable,  pour  laquelle  ils  étaient 
envoyés.  Après  deux  conférences,  après  trois 
jours  de  séjour,  de  ces  commissaires,  nous  avons 
reconnu  qu  ils  éludaient  les  questions  principales, 
qu'ils  fomentaient  un  parti  dans  le|)euple,  qu'ils 
intriguaient  auprès  de  la  municipalité.  Enlîn 
nous  avons  su  qu'ils  soliiciuiient  une  assemblée 

Sénérale  de  la  commune  à  l'église  ou  à  la  salle 
u  spectacle,  qu'ils  se  flattaient  desubjuguer  par 
une  éloquence  dont  nous  avions  déjà  vu  les  effets. 
Nous  avions  ci-devant  fait  l'épreuve  malheureuse 
du  danger  de  ces  assemblées  tumultueuses.  Déjà, 
dans  notre  salle  même,  l'orateur  de  la  dépuiatiun 
avait  enflammé  les  esprits  contre  ceux  qui  avaient 
le  pins  ouvertement  combattu  les  erreurs  de 
rassemblée  générale^  au  point  qu'au  milieu  d'une 
rameur  violente  de  la  galerie,  on  avait  osé  pro- 
férer ces  mots  :  H  faut  les  pendre^  U  faut  les 
pendre  !  Nous  avons  frémi  des  risques  que  cou- 
rait la  tranquillité  publique  ;  et  «près  nous  être 


entourés  des  chefs  de  la  municipalité,  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir  exécutif,  des  officiers  supé- 
rieurs des  milices  patriotiques  et  militaires,  nous 
avons  enjoint  aux  députés  qui  abusaient  d'une 
mission  sage  et  pacifique,  de  sortir  de  la  ville 
dans  le  jour,  et  de  la  dépendance  dans  quarante 
huit  heures. 

Dès  lors  l'orage  naissant  a  été  dissipé. 

Bientôt  nous  avons  eu  à  nous  féliciter  de  celte 
précaution  rigoureuse,  muis  nécessaire.  Le  cour- 
rier du  Port-au-Prince  nous  a  appris  que  dans 
une  assemblée  générale  du  peuple  à  l'église,  on 
en  était  venu  aux  mains;  que  les  bâtons  avaient 
été  levés,  desépées  tirées,  des  pistolets  présentés; 
que  des  citoyens  avaient  été  blessés  ;  qu'on  avait 
renvoyé  à  délibérer  dans  les  districts;  que  l'as- 
semblée générale  avait  été  maintenue;  et  que  ie 
lendemain,  cent  cinquante  citoyens  notables 
avaient  protesté,  chez  un  notaire,  contre  la  vio« 
lence  et  contre  la  fausse  rédaction  des  procès- 
verbaux. 

Nous  apprenons  qu'un  député  de  la  Marmelade, 
et  un  autre  de  Plaisance,  dépendance  du  Nord, 
se  sont  rendus  de  Saint-Marc  à  leur  paroisse; 
qu'ils  ont  influé  sur  l'assemblée;  qu'ils  ont  fait 
prendre  une  délibération  qui  adhère  à  l'assemblée 
générale,  et  qui  annule  celle  plus  nombreuse  des 
propriétaires,  conflrmative  de  notre  arrêté  du 
t7  mai.  Les  citoyens  notables  ont  été  forcés  de 
se  retirer  et  réclament  contre  cet  arrêté. 

On  nous  annonce  aujourd'hui  que  la  paroisse 
du  Fort-Dauphin  embrasse  encore  ie  parti  de 
l'assemblée  générale. 

Nous  avons  voulu.  Messieurs,  arrêter  la  divi- 
sion qui  se  répand.  Nous  avons  déclaré,  par  un 
arrêté  du  IG  du  mois  de  juin  dernier,  qui^  nous 
cessions  toute  correspondance  avec  l'assemblée 
générale;  et  par  une  autre,  en  date  du  21  suivant, 
nous  avons  déclaré  que  nous  ne  la  reconnaîtrons 
plus,  et  nous  avons  fait  défense  à  tous  corfis  et 
particuliers  du  ressort,  d'exécuter  ni  faire  exé- 
cuter aucun  décret  qui  ne  porterait  pas  sur 
des  bases,  et  qui  ne  serait  pas  revêtu  des  formes 
indiquées  par  l'instruction  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale. 

Cependant  nous  avons  pensé  que  le  seul  moyen 
d'arrêt(T  le  mal  était  de  réunir  promptement  le 
vœu  des  paroisses  sur  le  sort  de  l'assemblée 
générale  actuelle.  Nous  les  avons  invitées  à  s'as- 
sembler conformément  à  votre  instruction,  et  à 
adresser  à  M.  ie  gouverneur  général  l'état  de 
leurs  citoyens  actifs,  et  leur  vœu  sur  cette  ques- 
tion précise:  L'assemblée  générale  subsister  a-t-e  lie 
ou  en  sera-t'il  formé  une  nouvelle  ? 

Nous  avons  cru  ne  pas  violer  la  liberté  que 
vous  avez  entendu.  Messieurs,  laisser  aux  repré- 
sentants de  la  colonie,  en  eitgageant  les  paroisses 
à  leur  donner  des  instructions,  portant  défenses 
de  ne  cunsenllr  aucun  décret,  que  sous  la 
sanction  provisoire  du  gouverneur  général,  la 
décision  déflnitive  de  l'Assemblée  nationale,  et 
l'acceptation  ou  sanction  aussi  définitive  du  roi. 

Nous  avons  nous  mê'nes  soumis  cet  arrêté  à 
ces  trois  formalités  essentielles. 

Sur  ces  entrelaites,  Messieurs,  nous  avons  vu, 
par  les  dernières  dépêches  de  l'assemblée  géné- 
rale, qu'elle  a  révoqué  les  députés  de  la  colonie 
à  l'Assemblée  nationale,  qu'elle  les  réduit  à  la 
simple  qualité  de  commissaires.  Cela  nous  paradt 
une  violation  des  pouvoirs  de  rassemblée  géné- 
rale et  des  droits  de  la  colonie. 

Mais  nous  voyons  encore  qu'elle  enjoint  à  ses 
commissaires  de  ne  vous  présenter  que  ses 
décrets  des  28  mai  et  i*'  juin,  de  vous  cadier  le 
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surplus,  et  qu'elle  leur  interdit  toute  discussion 
Bur  ceux-là.  Cette  cooduite  nous  alarme. 

Enfin,  nous  voyons  dans  la  gazette  de  la  colo- 
uie  une  lettre  de  l'assemblée  générale  au  roi,  et 
une  de  son  président  à  TAssembiée  nationale,  ii 
nous  semble  qu'elles  ne  sont  satisfaisantes  sous 
aucun  rapport;  mais  nous  nous  renrermons  dans 
un  simple  exposé,  et  nous  ne  nous  permettrons 
aucune  discussion  critique.  Nous  vous  observe- 
rons uniquement  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
exécutif  n*unt  mis  aucun  obstacle  aux  décrets 
de  TAsserablée  et  qu'ils  ont  gardé,  comme  les 
corps  judiciaires,  le  silence  et  la  nullité  absolue 
qu'elle  leur  imposait,  en  ne  leur  soumettant 
rien.  • 

Voilà,  Messieurs,  l'état  actuel  des  choses.  Nous 
allons  vous  rendre  compte  du  plan  que  nous 
nous  proposons. 

Nous  attendrons  que  M.  le  gouverneur  généra] 
ait  recueilli  le  vœu  des  paroisses,  l'ait  publié  et 
ait  ainsi  constaté  la  pluralité  à  laquelle  vous  avez 
soumis  le  sort  de  l'assemblée  générale  actuelle. 

Qu'elle  soit  formée  de  nouveau,  ou  qu'elle  soit 
maintenue,  nous  la  regarderons  alors  comme 
légale  dans  sa  forme  constitutive  et  de  cela  seul 
nous  concourrons  de  toute  notre  influence  pour 
qu'elle  procède  paisiblement,  et  qu'il  n'arrive 
aucun  trouble  dans  la  colonie,  s'il  y  a  encore 
diversité  d'opinions  sur  ses  opérations. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  pouvoir  nous  dispen- 
ser de  persister,  dans  notre  ressort,  dans  notre 
arrôié  du  21,  parce  que  nous  ne  croyons  devoir 
admettre  aucun  acte  qui  ne  soit  conforme  aux 
bases  et  aux  formes  que  vous  avez  indiquées, 
jusqu'à  ce  que  vous  y  aytz  prononcé. 

Nous  attendrons  dans  cet  état  la  décision  que 
vous  porterez,  et  nous  déposerons  ici  le  serment 
de  nous  y  soumettre. 

Qu'est-ce  donc  qui  a  pu  déterminer  l'assemblée 
coloniale  à  adopter  des  formes  que  nous  croyons 
incuustitulionnelles  et  impraticables? 

L'assemblée  générale  a  évité  de  vous  le  dire, 
c'est  donc  à  nous  de  vous  parler  avec  franchise, 
quelque  pénible  que  soit  la  vérité. 

C'est  une  malfieureuse  défiance  de  l'Assemblée 
nationale  môme,  et  vous  en  voyez  la  preuve 
dans  les  décrets  des  28  mai  et  1«'  juin,  dans  los 
principes  qui  y  sont  établis,  dans  les  précautions 
dont  rassemblée  générale  s'arme  contre  l'Assem- 
blée nationale,  dans  sa  conduite*  avec  les  députés 
de  la  colonie,  dans  le  silence  qu'elle  a  prescrit  à 
ses  commissaires,  dans  l'ordre  de  ne  montrer  que 
ses  deux  principaux  décrets. 

Cette  défiance  est  due  d'abord  aux  amis  des 
noirs,  et  à  l'opinion  que  plusieurs  d'enté;  eux 
sont  membres  de  l'Assemblée  nationale,  y  forment 
un  gratid  parti;  qu'eux  et  Teffrayant  antagoniste 
de  la  traite  ne  se  tiennent  pas  pour  battus,  et 
nous  poursuivront  toujours; 

Ensuite  à  l'at  cueil  que  les  gens  de  couleur  ont 
reçu  à  l'Assemblée  nationale,  au  mauvais  livre  de 
M.  l'abbé  Gré;:oire,  à  sa  motion  en  leur  favtmr,  à 
la  séance  du  28  murs,  et  à  quelques  journaux  in- 
discrets qui  ont  annoncé  quon  n'avait  rejeté  celte 
motion  que  parce  que  l'article  4  des  instructions 
les  jugeait  pleinement  citoyens  actifs; 

Enfin  à  l'influence  excessive  que  le  commerce 
pourrait  avoir  à  l'Assemblée  nationale  pour  les 
fois  prohibitives. 

Ceux  qui  ont  fomenté  cette  défiance  se  sont 
prévalus  du  long  silence  de  TAssemblée  nationale 
sur  les  colonies,  deA  circonstances  où  elle  a  pro- 
noncé la  nouvelle  d*une  insurrection  à  la  Marti- 
nique et  à  Saint- Domiogue,  la  crainte  d*une 


scission  absolue  en  faveur  de  quelque  puissance 
rivale,  les  terreurs  et  la  réclamation  puissante 
des  villes  maritimes  et  des  manufactures,  les 
murmures  violents  du  peuple  de  Paris  ;  ils  ont 
abusé  même  de  l'empressement  avec  lequel  le 
décret  du  8  mars  a  été  rendu,  et  du  i^fus  de 
toute  discussion  :  ils  l'ont  appelé  un  décret  de 
force,  de  peur  et  d'astuce. 

Ils  ont  fait  remarquer  la  réticence  du  décret  et 
de  l'instruction  sur  nos  propriétés  mobilières^ 
malgré  les  instances  des  députés  de  la  colonie  ; 
ces  expressions  génériques  de  citoyens  à  Tar- 
ticle  1 1  du  décret,  et  de  toutes  personnes  à  l'ar- 
ticle  4  des  instructions,  dont  les  gens  de  cou- 
leur peuvent  se  prévaloir  en  effet  ;  enfin,  pour 
assurer  leur  succès,  ils  ont  prononcé  le  nom  ef- 
frayant d'un  ministre  qui  a  fait  tous  les  maux  de 
la  colonie,  et  qu'un  roi  abusé  n'éloigne  pas  da 
ses  conseils.  M.  de  La  Luzerne,  ont-ils  dit,  a  in- 
flué sur  le  décret  et  sur  l'instruction;  Marbois, 
l'ennemi  des  colons,  est  auprès  de  lui,  et  la  colo- 
nie doit  trembler  plus  que  jamais. 

Pardonnez,  Messieurs,  à  notre  franchise.  Ja- 
mais elle  ne  fut  plus  nécessaire. 

Le  malheur  de  l'assemblée  coloniale  est  de  n'a- 
voir pu  bannir,  sur  ces  trois  points,  les  alarmes 
communes  à  toute  la  colonie.  Notre  seul  mérite 
est  d'avoir  cru  que  vos  décrets  portaient  toute 
garantie  à  leur  égard  ;  et  qu'il  était  impossible 
que  les  représentants  augustes  de  la  nation  la  plus 
loyale  de  l'univers  pussent  tendre  un  piège  à 
leurs  frères.  Si  nous  ne  l'avions  pas  cru,  nous 
n'aurions  pas  sans  doute  proposé,  comme  l'as- 
semblée générale  l'a  fait,  des  formes  constitution- 
nelles qui  nous  paraissent  inadmissibles  ;  mais 
avant  de  vous  proposer  un  plan  de  Constitution, 
nous  vous  aurions  demandé  franchement  une 
garantie  plus  formelle  et  plus  explicite. 

Il  n'est  plus  temps  de  le  dissimuler  ;  ces  trois 
points  seront  toujours  le  destin  de  la  colonie. 
Elle  a  besoin  de  nouveaux  adoucissements  au 
rédme  prohibitif  du  commerce. 

Mais  surtoutelle  nesacrifiera  jamais  un  préjugé 
indispensable  à  l'égard  des  gens  de  couleur.  Eue 
les  protégera,  elle  adoucira  leur  état  ;  elle  leur 
en  donne  tous  les  jours  des  preuves.  Le  temps 
offrira  sans  doute  des  moyens  plus  étendus,  mais 
elle  veut, elle  doit  être  l'uniquejuge,  la  maîtresse 
absolue  des  moyens  et  du  temps.  Ce  qui  s'est 
passé  à  Saint-Domingue  depuis  peu,  ce  qui  se 
passe  actuellement  à  la  Martmique,  en  prouve 
plus  que  jamais  l'absolue  nécessité  ;  et  peut-être 
n'est-il  qu('  trop  vrai  que  la  trop  grande  latitude 
donnée  à  l'article  4  de  votre  instruction,  et  l'ac- 
cueil qu'ils  ont  reçu  de  vous,  ont  enflé  leurs 
firéteniions,  et  ont  mis  les  deux  colonies  en  péril. 
1  faut  qu'ils  sachent  que  ce  n'est  que  de  nous 
qu'ils  peuvent  attendre  des  bienfaits,  et  qu'ils 
doivent  les  obtenir  par  leur  sagesse  et  leur  res- 
pect. 

Quant  aux  nègres,  notre  intérêt  répond  de  leur 
bonheur  ;  mais  la  colonie  ne  souffrira  jamais 
que  ce  genre  de  propriété  qu'elle  tient  de  la  loi, 
et  qui  assure  toutes  le?  autres,  soit  compromis, 
ni  qu'il  puisse  l'être  à  l'avenir. 

La  colonie  n'aura  pas  de  peine  à  se  concilier 
avec  le  commerce  ;  il  doit  sentir  qu'il  est  de  son 
intérêt  de  faire  prospérer  la  culture,  pour  multi- 
plier les  produits  commerçables,  et  nous  sentons 
que  nous  devons  concourir  à  la  prospérité  de 
l'Etat,  en  donnant  ta  plus  grande  extension  pos- 
sible à  son  commerce. 

Mais  tant  que  la  colonie  pourra  conserver  des 
inquiétudes  sur  les  deux  autres  objets  qui,  dans 
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le  Tait,  Bont  de  son  régime  intérieur,  et  n'intéres- 
Benl  guère  la  France,  jamais  la  colonie  De  jouira 
de  la  tranquiiliiësi  DËi'eKaaire  à  la  proBpËnlé  du 
royaume  el  à  l'union  réciproque. 

Il  est  un  autre  article  important.  Vons  avex, 
Messieurs,  preecrit  la  sanction  du  gouverneur 
dans  les  lois  urgentes  et  provisoires,  nous  avouons 
que  c'est  une  nécessite  constituiionnelie;  mais 
la  colonie  s'alarme  de  la  possibilité  nue  le  gou- 
Terneur  refuse  sa  sanction  pour  les  Bunaistanres. 
Sa  responsabilité  ne  la  rassure  pas,  parce  qu'elle 
peut  périr  par  la  disette  avant  qu'il  soit  jugé  et 
puni.  C'est  un  malheur  contre  lequel  il  faut  lu 
prémunir,  eu  donnant  t.  cet  égard  à  rassemb!éi> 
coloniale  une  étendue  particulière  et  extraordi^ 
naire  de  pouvoirs,  avec  des  précautions  sages. 

A  présent,  Messieurs,  voua  avez  lu  dans  les; 
cœure  des  deux  parti».  Vous  voyez  en  quoi  con- 
Biste  la  division  qui  règne  dans  la  colonie;  vous 
sentirez  combien  la  diversité  d'opinions  peut  de> 
venir  funeste.  La  plus  grande  partie  des  colons  a. 
mal  interprété  vos  intentions.  Il  est  donc  de  k 
deruiëre  importance  que  vous  leviez  promple- 
ment  tous  les  doutes,    parce  qu'un  long  retard 

fourrait  donner  l'idée  d'une  scissiou  avec  la 
rauce. 

Prévenez  ces  dangers  par  un  nouvel  acte  de  sa^ 
gesse,  de  conduite  et  de  justice.  Daignez  faire  ce 
que  nous  aurions  vu  avec  transport  l'assemblée 
générale  vous  de  mander,  et  ce  que  nous  payerions 
de  tout  notre  sang.  Nous  avons  toute  confiance 
eu  vous  ;  mais  qui  nous  répond  de  l'avenir  ^ 
Mettez  les  législatures  suivantes  dans  l'Iieureuse 
Impuissance  d'écouler  les  ennemis  de  notre  repos. 
Accordez  d'avance  à  la  colonie,  comme  un  article 
immuable  delà  Constitution  française,  qu'aucune 
loi  concernant  le  régime  intérieur,  et  notam- 
ment sur  l'étal  des  différentes  classes  qui  la  com- 
posent, ue  pourra  être  décrétée  qae  sur  la  de- 
mande précise  de  la  colonie  ;  que  quant  aux  rap- 
ports communs,  aucune  loi  ne  sera  décrët<^e  sans 
avoir  été  discutée  par  la  colonie,  si  etle  est  pro- 
posée par  le  coraratrce  de  France  ;  comme  au- 
cune ne  le  sera  sans  avoir  été  disculée  far  le 
commerce,  si  elle  est  proposée  par  la  colonie. 

Quant  aux  subsistances  de  nécessité  urgente, 
mettez-vous  à  l'abri  du  caprice  ou  de  la  séduc- 
tion d'uD  gouverneur. 

Alors  la  colonie  est  tranquille  à  jamais;  alors 
ceux  qui  ont  une  défiance  mallieureuse  n'auront 
plus  de  motif;  alors  les  malintentionnés  seront 
sans  prétexte;  alors,  maU  alort  teulement,  noa 
liaisons  seront  immuables. 

Bt  ilaignez  réHécliir,  Messieurs,  que  nous  ne 
demandons  qu'une  conséquence  juste  et  inévi- 
table de  votre  décret  du  8  mars,  parce  que  ai 
l'Assemblée  nationale  a  une  fois  posé  t^n  prin- 
cipe, qu'elle  ne  devait  pat  asiujellir  les  coloniei 
à  dei  lou  qui  pourraient  Être  incompatiblei  avec 
leurs  cotivenancei  locales;  qu'elles  devaient  pro- 
poser leur  vœa  $ur  la  Constitution,  la  Uyitlalion, 
l'Mminittration  t/ui  leur  conviennent,  et  que  leurs 

ftaiis  ne  devaient  être  qu'examinés  et  dicrélit  par 
'Attemblée  nationale,  les  mêmes  motifs  et  la 
même  régie  doivent  avoir  lieu  pour  les  lois  aul>- 
Béquentes  qui  pourront  élre  nécessaires  par  la 
suite  et  à  jumaiB:  que  pour  Its  rapports  de  com- 
merce, s'il  est  juste  de  ne  prononcer  sur  les 
demandes  de  la  colonie  qu'après  ^uele  commerce 
français  aura  fait  ses  représentations,  il  est  éga- 
lement juste  de  ne  jamais  prononcer  sur  les  de- 
mandes  du  commerce,  qu'après  qae  les  Bswm- 
bléeidflla  colonie  aaroat  étA  entendaes;  qna 


pour  les  subsistances,  le  besoin  est  au-dessus  de 

toutes  les  règles  ordinaires. 

Daignez,  Messieurs,  en  croire  ceux  qui  se  Bont 
ralliés  sous  votre  bannière;  ceux  dont  les  inten- 
tions ne  peuveot  pas  vous  élre  suspectes;  ceux 
qui,  partageant  les  alarmes  de  leurs  frères,  se 
sont  rassurés  sur  votre  parole,  et  se  sont  presque 
séparés  d'eux,  pour  ne  pas  se  séparer  de  vous. 
GoDfiidérez  que  celte  adresse  franclie.  loyale,  pa- 
triotique, ne  peut  pas  échapper  à  la  publicité 
dans  la  colonie;  quelle  peut,  comme  nous  l'espé- 
rons, être  un  moyen  de  rapprochement  général  ; 
que  tous  les  cœurs  vont  s'ouvrir  à  l'espérance, 
sur  des  (Jéfiaoces  dont  personne  n'est  entière- 
ment exempt;  que  tous  attendront  votre  décision 
comme  leur  arrêt  déUnitif;  qu'un  refus,  qui  conHr- 
merait  les  craintes  qui  subsialent,  ferait  renaître 
celles  q'je  votre  df'cret  a  bannies,  et  qu'alors  il 
ne  resterait  peut-éire  plus  aux  colons  qu'à  se 
réunir  pour  le  désespoir,  qui  ne  produit  que  des 
résolutions  funestes. 

Dans  cet  état  et  par  ces  motifs,  nous  osodb 
vous  proposer  le  décret  suivant: 

°  L  Assemblée  nationale,  délibérant  sur  l'a- 
dresse de  l'assemblée  provinciale  du  nord  de 
Saint-Dominique,  en  date  du  13  juillet,  sur  les 
arrêtés  de  l'assemblée  générale  de  ladite  colonie, 
des  14  et  18  mai,  et  1"  juin;  sur  ceux  de  ladite 
assemblée  provinciale,  des  17  mai,  16  et  21  juia 
derniers,  etc. 

(/et  l'Assemblée  nationale  prononcera  dans  sa 
sagesse  sur  les  décrets  et  arrêtés  respectifs). 

•  Renvoie  la  colonie  à  l'exécution  pleine  et 
eolière  des  décret  et  instruction  de  l'Assemblée 
nationale,  des  8  i:t  28  mars  dernier;  en  consé- 
quence, ordonne  qu'il  sera  procédé,  tant  par  les 
paruisseï!,  que  par  le  gouverneur  général,  et  par 
rassemblée  coloniale,  conformémeat  auxdita 
décret  et  instruction,  si  fait  n'a  été. 

•  Et  cependant,  expliquant,  en  tant  que  de  be- 
soin, lesilits  décretet  instruction,  décrète  comme 
article  constitulioanel,  immuable,  et  comme 
base  essentielle  et  inaltérable  de  I  organisation 
coloniale  et  l'union  éternelle  de  la  colonie  avec 
la  France  : 

•  1°  Qu'aucun  décret  ne  sera  jamais  rendu  que 
sur  la  demande  expresse,  directe  et  précise  des 
assemblées  coloniales,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  intérieur,  et  uotammi'nt  en  ce  qui  touche 
l'état  des  personnes  et  des  différentes  classes  qui 
composent  la  colonie  ; 

'  2"  Qu'en  ce  qui  touche  le  ri'gime  intérieur 
et  les  rapports  communs  entre  elle  et  la  métro- 
pole, de  même  que  les  demandes  de  la  colonie 
ne  doivent  être  décrétées  que  sur  les  représen- 
latiouB  du  commerce  français,  les  demandes  du 
commerce  ne  seront  jamais  décrétées  qu'après 
avoir  été  communiquées  auxdites  assemblées 
coloniales,  et  tur  leurs  représentations; 

'  3*  Autorise  les  assemblées  coloniales  ou  ad- 
ministrallres  à  pourvoir  il  l'introduction  des  sub- 
sistances étrangères  dans  les  cas  de  nécessité 
urgente  et  suftisamment  conetatée  dans  les  trois 
porta  d'entrepdt  (I),  à  la  pluralité  des  trois  quarts 


(I]  L'uscmblés  prorioeiale  du  Nord,  en  restreignant 
rinlroduetion  dM  subsistances  dans  tes  trois  ports  d'ua- 
irepCi,  al  dans  les  cas  seu1«meat  de  néccssiié  arf[cnle, 
ucnda  lei  jnlértu  les  plus  cb«ra  de  sa  province,  pour 
Ml  reudre,  sans  doute,  lei  commerc&nii  [ivorablet,  et 
abUDir  le  décret  des  daui  articles  procédenls,  qui  peut 
iteul  taire  cesser  la  diTision  et  l'anarchie  qui  rè|nent  à 
Saint-Domiague  ;  mais  elle  ne  peut  stipuler  ponr  Ut 
lieux  prorïncei  de  fOoeat  et  du  Stul,  qui  êiaai  maia» 
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dea  voix,  par  appel  nominal,  sous  la   sanction 
da  gouveroeur;  décrète  qu'en  cas  de  refus  du 

fouTerneur,  il  eera  tenu  de  le  motiver  dans  leâ 
uit  jonrs  de  la  présentation  du  décret,  el 
que  l'aBsemblëe  coloniale  pourra  passer  outre, 
et  ordonner  l'exécution  dodit  décret,  àla  plura- 
lité des  trois  quarts  des  voix,  par  anpel  nominal, 
après  avoir  délibéré  sur  les  molirs  du  gouver- 
neur général,  qui,  dans  ce  cas,  sera  tenu  de 
sanctionner. 

t  Sera  le  présent  discret  présenté  incessammenl 
à  l'acceptatLun  du  roi,  revêtu  de  sa  proclamation, 
et  par  lui  adressé   &  son  gouverneur  général, 

{lonr  être  promulgue  et  noUQë  à  qui  il  appar- 
iendra.  ■ 

Fait  et  arrêté  la  présente  adresse,  en  séance 
publique  de  l'assemblée  provinciale  de  la  partie 
au  nord  de  Saim-Domingue,  pour  être  adressée 
aux  députés  de  ladite  partie  du  nord  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  par  eux  présentée  à  la  pre- 
mière  de  se*  séances,  et,  après  lecture,  déposée 
sur  le  bureau.  Sera  pareillement  imprimée  et 
communiquée  aux  cnambres  consulaires  du 
royaume,  et  publiée  dans  la  colonie.  Au  Gap,  le 
13  juillet  1790. 

Les  membres  de  imsemblée  provinciale  de  la  par- 
tie du  nord  de  Saint- Dommgue  : 

AUVHIY,  prrfiidenl.—  GuESNEAi;  I»K  LA  MÉGRIÉRE, 
vice  président.  —  Maillard  de  Rocheland, 
LÉVESQUE,  leerétairei. 


(La  lecture  de  cette  adresse  est  pluneurt  foi* 
interrompue  par  des  murmures). 

M.  Barnave.  L'assemblée  provinciale  du  nord 
de  Saint-Domingue  obliendTa.  sans  douEe  )a  plus 
haute  saOsfjctiim  de  l'Assemblée  nationale,  lors- 
qo'on  verra  qu'elle  n'est  pas  si  éloignée  des  prin- 
cipes, et  que  la  majeure  partie  de  ses  demandes 
lui  sont  accordées,  d'après  tes  instructions  que 
vous  avez  envoyées.  Je  demande  le  renvoi  de  ces 
pièces  au  comité  colonial. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  députés  ex- 
traordinaires du  commerce  et  des  manufactures 
de  France. 

No  pouvant  calculer  seuls  les  effets  qu'une 
grande  émission  d'assignats  peut  produire  sur  le 
rommerce,  ils  supplient  l'Assemblée  de  sus- 
pendre sa  décision  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  re^u  le 
VŒU  des  places  qu'ils  représentent. 

On   lit  une  autre  adresse  des  créanciers  ëlran- 

fers,  porleurs  des  effets  suspendus  en  vertu  de 
arrêt  du  conseil  du  16  août  1783  qui,  pleins  de 


','ZX, 


jusqu  a  pre- 


Ik  rifueur  des  lais  probibiii 

L'Assemblée  Dationaln  ne  peut  non  tUtner,  d'après 
■'«rlkle  6  du  décrel  du  8  mars,  sur  les  modiQcaliani 
tapporter  au  ragime  nrohibilit  du  commerce  entra  les 
eololiiri  cl  la  mèlrnpole,  quo  sur  leur  pétition  ;  el  t'As' 
femblca  coloniale  do  Saial-Domingaa  na  point  fait  eon- 

Si  l'Assamblâci  nationala  revenait  contre  ion  décret, 
•tdécrélait  l'article  3,  conforma  ment  au  vwu  de  l'aMam- 
bléa  proTiaciale  du  Nord,  co  Bsrail  un  nouTcao  sujet 
de  division,  et  rendre  le  rapproche  me  ni  impossibleicu 
1m  doux  autres  proTÎncM,  n'tjant  point  été  «ntenduM, 
MTMVDt  «H  droit  de  l'y  rofuaar,  d'apri*  1«  dteret  dn  ». 


eontiaoce  dans  la  justice  de  l'Assemblée,  de- 
mandent à  être  traités  comme  les  autres  créan- 
ciers de  l'Btat. 

Cette  seconde  adresse  est  renvoyée  aux  comités 
des  Boances  et  de  liquidation. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  reprend  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  divers  modes pi'oposét 
pour  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

M.  AHfcry  dn  Boefaet,  député  de  nilers- 
Cottereli  (I).  Messieurs,  VOUS  voulez  liquider  la 
dette  publique:  pour  y  parvenir,  le  comité  vous 
propose  plusieurs  plans  ;  tous  n'acquittent  que  la 
dette  exigible.  Je  propose  de  tout  acquitter,  et 
vous  le  pouvez  facilement. 

Les  uns  adoptent  des  quittances  de  Bnance 
portant  intérè  is,  ou  des  assignats  forcés  avec  inté- 
rêts, et  les  autres  des  assignats  également  forcés, 
mais  sans  intérêts.  Ces  derniers  demandent  qu'il 
y  en  ait  d'un  louis. 

Les  quittances  de  finance  et  les  assignats  por- 
tatit  intérêts  sont  des  emprunts  ;  les  autres  as- 
signats, de  véritables  papiers- monnaie. 

Je  rejette  les  premiers,  parce  que  l'emprunt  est, 
de  tous  les  impdis,  le  plus  à  cbarge,  puisqu'il  le  ' 
double;  et  les  autres,  parce  que  n'éiant  que  de 
véritables  billets  de  banque,  ils  doivent  en  avoir 
tous  les  inconvénients.  Je  n'essayerai  point  de 
démontrer  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  vérités,  pour 
ne  point  vous  répéter  ce  qu'on  n'a  cessé  de  vous 
dire. 

J'observerai  seulement  sur  l'emprunt,  qu'au- 
trefois on  croyait  bonnement  qu'A  était  préfé- 
rable à  l'impdl,  et  que  le  peuple  élevait  alors  an 
plus  haut  degré  de  gloire  les  ministres  emprnn- 
teurs. 

Mais  que  son  erreur  était  grande  I  II  le  recon- 
naît aujourd'hui,  et  5  milliards  de  dettes  portant 
un  intérêt  de  plus  de  5  û/0  le  lui  rappellent  sans 
cesse,  et  l'en  feront  souvenir  encore  longtemps. 
Aussi,  Messieurs,  excepté  ceux  qui  ne  calcu- 
It;at  pas  et  qui  ont  partagé  ou  qui  espèrent  en- 
core partager  le  béoëhce  criminel  de  l'agiotage, 
soutien  du  despotisme  et  de  l'aristocratie,  il  n'est 
personne  qui  ne  soit  convaincu  que  l'emprunt  a 
occasionné  plus  dtis  Irois  quarts  de  la  dette  pu- , 
blique.  S'il  s'agissait  d'établir  auquel  de  l'em-' 
pruQt  ou  de  l'impôt  on  doit  donner  la  préférence 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  je  n'aurais 
pas  de  peine  à  prouver  queTimpâtétaol  la  moin- 
dre charge  des  peuples  dés  qu'il  pèse  sur  tous  en 
Sroportiou  de  la  richesse  de  chacun,  il  doit  être 
orénavant  la  seule  mesure  que  la  nation  doive 
employer  pour  subvenir  &  ses  besoins. 

Mais  ne  n'est  ci  de  l'impdt  ni  de  l'emprunt 
qu'il  s'agit  eu  ce  moment;  il  s'agit  des  moyens 
de  liquider  la  dette.  Le  plan  de  liquidation  que 
j'ai  à  voue  proposer,  Messieurs,  est  au  fjnd  le 
plan  de  MM.  de  Cernon,  de  Mirabeau,  Pëtion,  etc., 
puisque  je  fais  usage  comme  eux  d'assignats  for- 
cés :  cependant  je  diffère  dans  deux  objets  es- 
sentiels. 

J'acquitte  la  totalité  de  la  dette,  parce  qu'il  est 
[lossible  de  le  faire,  et  qu'il  serait  impoutique, 
même  injuste  de  ne  pas  le  faire. 

Mais  je  me  garde  bien  de  meltreen  circulation 
iee  assignats  ii'un  louiii,  même  de  deux  ou  trois 
cents  livres  ;  d'un  cAié,  parce  qu'il  y  a  déjï  beau- 
couji  trop  de  petils  assignats  en  circulation  pour 
la  masse  de  nos  besoins  journaliers,  puisqu'ils 
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nuisent  à  la  circulation  des  véritables  écus  ;  et, 
de  Tautre  côté,  parce  que  la  nouvelle  émission 
d'assignats  ne  devant  avoir  lieu  que  pour  repré- 
senter des  capitaux,  et  que  c'est  la  raison  pour 
laquelle  je  leur  donne  le  titre  d'assignats-im- 
meubles, il  ne  faut  point  de  petits  assignats  pour 
acquérir. 

Pour  parvenir  à  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique : 

D'abord,  j'en  constate  l'aperçu  et  la  considère 
80UB  différents  rapports.  J'indique  ensuite  mes 
moyens  de  liquidation. 

Et  attendu  que  nos  moyens  tendent  à  acquitter 
toute  la  dette,  même  celle  dite  non  exigible, 
avec  ces  assignats-immeubles  dont  je  vi^ns  de 
parler,  je  dois  indiquer  comment  dans  l'émis- 
sion de  3  milliards  700  millions  environ  d'assi- 
fnats,  ils  ne  seront  point  dans  le  cas  de  former 
'engorgements,  et  circuleront  a  peine,  parce 
qu'il  ne  sera  pas  de  l'inUTÔi  du  porteur  de  les 
mettre  en  circulation  ;  et  comment  je  les  fais 
circuler  sans  aucun  intérêt,  malgré  que  je  leur 
conserva,  en  définitive,  l'intérêt  qu'il  est  de  la 
justice  de  l'Assemblée  de  leur  accorder  pendant 
le  temps  moral  et  suffisant  qu'il  faut  à  des  créan- 
ciers pour  échanger  leurs  titres  contre  des  pro- 
priétés. 

!•  Apei*çu  de  la  dette  et  ses  difféi*ent$  rapports. 

On  divise  la  dette  en  dette  exigible  et  non 
exigible.  Celle  dite  exigible  s'élève  à  près  de 
2  milliards,  en  ce  non  compris  les  400  millions 
d'assignats  actuellement  en  ^niission. 

Et  la  dette  non  exigible  à  près  de  3  milliards 
700  millions.  Cette  dette  comprend  les  rentes  via- 
gères et  les  rentes  constituées;  on  a  évalué  le 
capital  des  premières  à  1  milliard  peu  plus  qui 
est  au  denier  dix.  Ainsi  nsteut  2  milliards  près 
de  700  millions  de  capitaux  de  rentes  constituées 
et  portant  annuellement  un  intérêt  de  près  de 
66  millions,  ou  environ  2  1/2  0/0. 

Je  retranche  absolument  de  la  dette  à  liquider 
celle  dite  viagère,  comme  le  comité  des  finances 
l'a  fait,  parce  que  je  ne  vois  aucun  inconvénient 
de  la  laisser  subsister  ;  qu'elle  s'éteint  tous  les 
jours,  et  surtout  parce  qu'il  n*a  jamais  été  dans 
l'intention  des  créanciers  viagers  d'être  rem- 
boursés. 

Mais  je  me  garderai  bien  de  retrancher,  comme 
le  com*té  le  fait,  le  surplus  de  cette  dette  dite 
non  exigible,  sous  le  vam  prétexte  qu'on  ne  peut 
contraindre  la  nation  d'en  faire  le  rembourse- 
ment. 

Je  sais  bien  qu'à  la  rigueur  on  ne  peut  con- 
traindre de  rembourser;  mais  si,  toujours  justes, 
toujours  Hévéres  dans  nos  principes,  et  tenant  la 
prooie^^se  tant  de  fois  réitérée  que  nous  acquitte- 
rons ta  dette,  pouvons-nous  faire  une  distinction 
aussi  subtile  ;  et  si  nous  n'avions  aucune  autre 
ressource  pour  acquitter  notre  dette  que  de  faire 
notre  cession,  je  le  demande,  comment  les  biens 
nationaux  seraient-ils  partagés  entre  les  créan- 
ciers? Distinguerait-on  alors  la  dette  exigible  de 
l'autre?  Non,  sans  doute;  on  discuterait  les  hypo- 
thèiiues,  et  bien  certainement  la  dette  non  exigible 
serait  préférée  comme  plus  ancienne. 

Une  nation  qui  veut  liquider  sa  dette,  et  qui  a 
juré  de  la  payer  avec  tant  de  solennité,  ne  peut 
retourner  en  arrière,  et,  par  de  petits  moyens, 
trouver  des  prétextes  apparents  d'éluder  son  ser- 
ment. 

Je  conviens  bien  ooe,  quand  le  comité  vous  a 
proposé  de  ne  point  faire  concourir  à  l'acquisition 


des  biens  nationaux  les  créances  non  exigibles  » 
il  n'a  point  eu  Tintention  de  compromettre  votre 
loyauté.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie  jamais^  eu  cette 
opinion  !  Je  dirai  même  plus  :  je  sais  qu'il  ne  met 
tant  d'intérêt  à  l'acquit  de  la  dette  exigible,  que 
parce  qu'il  craint  que  les  biens  nationaux  ne 
produisent  pas,  à  beaucoup  près,  de  quoi  payer 
la  totalité  de  la  dette,  et  que  c'est  la  raison  pour 
laquelle  il  préfère  d'acquitter  la  dette  exigible, 
puisqu'elle  est  plus  particulièrement  la  nôtre. 

Mais,  Messieurs,  je  crois  les  craintes  de  votre 
comité  tout  à  faitcbimériaues.  Vos  biens  nationaux 
valent  beaucoup  plus  qu  il  ne  le  pense,  et  je  ne 
serais  pas  même  surpris,  si  l'opération  de  la  vente 
est  bien  combinée,  qu'il  n'y  ait  de  quoi  payer,  et 
la  d^tte  exigible  et  la  dette  non  exigible. 

D'après  quelle  base  évalue-t-on  vos  biens?  on 
n'en  connaît  pas  même  le  revenu.  S'il  était  permis 
d'en  juger  par  comparaison,  que  de  tranquillité 
vous  acquerriez?  Car  je  vous  démontrerais  que 
vos  biens  peuvent  valoir  le  double,  et  plus  que 
ce  qu'on  les  évalue.  Bu  voulez-vous  une  preuve? 
L'ancienne  province  du  Cambresis,  qui  ne  contient 
guère  que  la  cinq  centième  partie  uu  royaume,  a 
pour  environ  40  millions  de  biens  à  vendre, 
puisqu'on  compte  que  le  clergé  y  possédait 
1,400  charrues  en  ronds  de  terres;  le  départe- 
ment du  Nord  en  a  pour  environ  200  millions; 
et  si  le  reste  du  royaume  en  possédait  autant  pro- 

?ortionneilement^  vous  auriez  pour  plus  de  15  à 
6  milliards  de  biens^  je  n'en  compte  cependant 
pas  |[)our  15  à  16  milliards,  parce  que  les  autres 
districts  n'en  ont  pas,  à  beaucoup  près,  autant 
que  celui  de  Cambrai,  mais  bien  certainement  il 
en  est  peu  qui  en  ait  pour  moins  de  10  millions  ; 
ce  qui  élèverait  la  masse  des  biens  nationaux 
à  plus  de  six  milliards  :  il  ne  nous  en  faut  pa» 
quatre  pour  tout  payer.  Quelle  latitude  il  nous 
reste!  Oui,  Messieurs,  la  France  est  plus  riche  que 
vous  ne  pensez;  cessez  donc  de  vous  inquiéter, 
et  faites  une  opération  digne  de  vous.  D'ailleurs, 
quand  nous  ne  pourrions  atteindre  à  l'acquit  total 
par  la  vente  de  nos  biens,  n'avons-nous  pas  la 
ressource  de  l'impôt,  si  quelque  circonstance  im- 
périeuse l'exige?  Ainsi  agissons  sans  crainte,  et 
marchons  droit  au  but,  c'est-à-dire  à  l'entière 
liquidation  de  notre  dette. 

Je  vous  ferai  cependant.  Messieurs,  une  obser- 
vation sur  la  masse  énorme  à  laquelle  s'élèvent 
les  capitaux  de  nos  rentes  constituées. 

11  est  certain  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
capitaux  qui  n'ont  souffert  aucune  réduction,  et 
qui  ne  coûtent  généralement  aux  propriétaires 
actuels  que  la  moitié  de  leur  valeur,  parce  qu'ils 
ont  acquis  sur  le  pietl  du  denier  20  de  la  rente  ; 
s'ils  avaient  le  droit  de  concourir,  avec  les  créan- 
ciers de  la  dette  exigible,  à  l'achat  des  biens 
nationaux,  ils  éloigneraient  peut-être  ces  der- 
niers de  concourir,  puisque  les  premiers  pour- 
raient opposer  deux  contre  un;  mais  il  est  un 
moyen  de  parer  à  cet  inconvénient,  et  c'est  ]» 
cas  où,  ce  me  semble,  la  nation  a  le  droit  d'im- 
poser des  conditions  ;  surtout  que  ces  conditions 
ne  nuisent  point  aux  principes  stricts  et  rigou- 
reux que  nous  nous  sommes  imposés,  d'acquitter 
l'universalité  de  la  dette. 

Ce  moyen  consiste  à  déclarer  que  la  dette  qoq 
exigible  constituée,  attendu  le  faible  intérêt 
qu'elle  coûte  à  la  nation,  ne  sera  point  rem^ 
ooursée. 

Cependant,  comme  il  ne  serait  pas  naturel 
d*empècher  les  créanciers  d'acquérir  des  biens 
oatiouaux  concurremment  avec  les  autres  ci- 
toyens, s'ils  préfônient  ces  biens  dont  oa  peôt 
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améliorer  la  valeur,  à  des  rentes  qui  ne  peuvent 
augmenter,  il  me  semble  quMI  serait  de  tonte 
justice  d'accorder  à  ces  créanciers  la  faculté  de 
se  faire  rembourser  leur  créance  sur  le  pied  du 
denier  vingt,  et  de  classer  ainsi  leur  dette  arec 
celle  exigible. 

La  faculté  qui  resterait  à  ces  créanciers  de 
conserver  la  totalité  de  leurs  capitaux,  en  n'exi- 
geant point  le  remboursentent ,  ou ,  ce  qui  est  la 
même  chose,  en  n'acquérant  point,  sauve  la 
nation  de  Timputation  qu'on  pourrait  lui  faire, 
qu'elle  ne  satisfait  pas  à  Tuniversalilé  de  ses 
engagetnents.  Bile  y  satisfait,  puisqu'elle  consent 
à  toujours  devoir  deux  milliards  sept  cent  mil- 
lions environ,  portant  un  intérêt  de  soixante-six 
millions. 

D'accord  sur  ces  points,  Mtîssieur»,  dans  l'hy- 
pothèse que  tous  les  créanciers  de  la  dette  non 
exigible  à  titre  de  rente  constituée  voudront 
concourir  à  Tacquisiiion  des  biens  nationaux, 
notre  liquidation  se  réduit  alors  à  faire  les  fonds  : 

1"^  D'environ  deux  milliards  pour  l'acquit  de 
la  dette  exigible; 

2°  D'environ  treize  cents  millions  pour  l'acquit 
de  la  dette  non  exigible  de  rente  constituée; 

3°  Et  enlin,  des  quatre  cents  millions  d'assi- 
gnats portant  intérêts  à  3  0/0;  ces  assignats 
remboursables  des  premiers  deniers  entrant  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  à  volonté  des 
porteurs. 

Ce  qui  fait  en  tout  trois  milliards  six  à  sept 
cents  millions. 

Pour  faire  ces  fonds ,  nous  abandonnons  le 
produit  de  la  vente  de  nos  biens  nationaux  que 
le  comité  n'évalue,  il  est  vrai,  que  de  deux  à 
trois  milliards,  mais  qui  valent  sans  doute  beau- 
coup plus;  or,  dans  ce  cas ,  ne  devons-nous  pas 
barder  au  plus  haut  ?  D'ailleurs,  quand  ils  seraient 
insuffisants,  ces  biens,  pour  acquitter  les  trois 
milliards  sept  cents  millions,  le  maximum  de 
notre  dette,  n'avons-nous  pas  la  ressource  de 
l'impôt,  et  ne  sommes-nous  pas  les  maîtres  de 
verser  dans  une  caisse  d'amortissement  une  som- 
me suffisante  pour  acquitter  le  surplus? 

2*'  Moyens  de  liquidation. 

Mes  moyens  de  liquidation  ne  sont  pas  ce  que 
vous  propose  votre  couïilé  des  finances,  quand 
il  veut  qu'en  liquidant  ou  vérifiant  les  titres  des 
créanciers,  on  leur  remette  des  quittances  de 
finance  portant  un  intérêt,  soit  à  b  0/0,  soit  à 
tout  autre  denier,  parce  que  des  quittances  de 
iînance  portant  un  intérêt  quelconque  sont  un 
emprunt. 

Mes  moyens  de  liquidation  ne  sont  pas  non 
plus  des  assignats  d'un  louis,  encore  moins  des 
assignats  porUint  le  même  intérêt  que  les  con- 
trats qu'ils  doivent  représenter,  même  des  assi- 
gnats sans  aucun  intérêt. 

Tous  ces  papiers.  Messieurs,  présentent  égale- 
ment de  très  grands  inconvénients  qui  vous  sont 
tous  connus.  Ceux  portant  intérêt  sont  des  em- 
prunts ;  les  autres  peuvent  faire  engorgement. 
Une  seule  manière  d'acquitter  vos  dettes  avec 
des  assignats  ne  présente  point  d'inconvénients, 
ou  du  moins  ne  présente  que  ceux  qu'on  ne 

f>eut  éviter,  et  c'est  cette  espèce  d'assignats  que 
e  vous  propose;  assignais  auxquels  je  donne  le 
titre  (ï^ assignats-immeubles  ^  dont  les  plus  petits 
ne  doivent  point  être  au-dessous  de  500  livres. 

C'est  une  illusion  de  croire  que  de  petits  assi- 
gnats augmentent  le  numéraire,  si  la  confiance 
B'eBt  pas  entière,  et  si  on  ne  trouve  pas  à  les 


échanger  contre  des  pièces  de  monnaie  ;  c'est-!- 
dire  si  pour  un  papier  d'un  louis  on  ne  donne 
quatre  écus  de  6  francs,  comme  on  le  donnerait 
pour  un  louis  d'or.  L'assignat  d'un  louis  n'aug;- 
mente  pas  le  numéraire,  il  en  tient  seufement. 
lieu;  il  ne  l'augmente  pas,  parce  qu'il  fait  ren* 
fermer  le  véritable  numéraire,  les  écus;  il  le  rem- 
place seulement,  mais  à  une  très  grande  perte, 
et  qui  augmente  en  proportion  de  ce  que  les  as- 
signats sont  en  plus  petite  somme. 

La  confiance  ne  se  commande  pas;  par  con- 
séquent quelque  parti  que  nous  prenions,  nos; 
assignats  perdront  dans  la  circulation  :  or,  de 
deux  maux,  il  faut  éviter  le  pire,  c'est-à-dire 
multiplier  le  moins  possible  le  véritable  assi- 
gnat-monnaie; d'ailleurs,  pensons  qu'il  existe  en 
France  un  numéraire  effectif  de  plus  de  deux 
milliards,  et  que  nous  ne  tarderons  pas  à  le  voir 
circuler,  le  moment  de  la  vente  effective  de 
nos  biens  étant  le  terme  de  l'agiotage  et  l'époque 
où  tout  droit  prendre  une  force  nouvelle. 

Revenons  aux  petits  assi^mats»  qu'il  serait  bien 
im politique  d'ait  mettre,  quoi  qu'en  aient  dit  M.  de 
Mirabeau  et  beaucoup  d'autres.  En  définitive,  c'est 
toujours  le  moins  aisé  qui  vend  son  assignat  pour 
avoir  des  écus. 

Si  vous  faites  des  assignats  d'un  louis,  les 
moins  aisi^s  seront  alors  le  peuple  ouvrier,  c'est- 
à-dire  le  plus  grand  nombre;  ce  sera  donc  le 
plus  grand  nombre  qui  supportera  seul  la  p(*rte; 
au  lieu  que  si  vos  moindres  assignats  sont  de 
500  livres^  cet  assignat  ne  pouvant  circuler  que 
dans  la  classe  la  pins  riche  et  la  moins  nom- 
breuse, la  perte  sera  moins  grande. 

Voulez-vous  voir.  Messieurs,  très  incessamment 
les  écus  reparaître,  malgré  l'espèce  d'accapare- 
ment qu'on  fait  journellement  du  numéraire? 
Retirez  promptement  vos  assignats  de  deux  et 
trois  cents  livres.  Voulez-vous  ne  plus  voir  d'écus? 
Faites  des  assignats  d'un  louis. 

La  différence  de  la  valeur  de  l'éi^u-papier  à 
Técu-méial  pour  les  besoins  journaliers,  est  de 
tous  les  impôts  le  plus  lourd  à  supporter;  et  si 
l'on  voulait  bien  réfléchir,  dès  qu'il  est  démontré 
que  les  petits  assignats  sont  ceux  qui  coûtent  le 
plus,  puisqu'ils  font  disparaître  les  écus,  nos 
besoins  journaliers  étant  toujours  les  mêmes, 
l'Assemblée  n'hésiterait  pas  un  seul  instant,  si 
elle  admet  une  émission  continue  d'assignats  pour 
l'acquit  de  la  dette  publique,  de  ne  pas  en  faire 
au-dessous  de  500  livres.  Gomme  je  l'ai  dit,  il 
serait  mieux  encore  de  n'en  pas  faire  au-dessous 
de  1,000  livres,  même  plus;  car  plus  la  somme 
sera  forte,  moins  ils  influeront  sur  le  prix  des 
denrées  et  marchandises. 

On  se  plaint  qu'il  n'y  a  plus  de  numéraire, 
mais  c'est  à  tort;  il  n'est  au' en  foui,  le  numéraire, 
et  le  numéraire  sortira  aès  qu'on  aura  moins 
d'occasions  d'en  vendre. 

Avant  h  grande  émission  des  petits  billets  de 
caisse,  nous  en  avons  rexpérience,  on  voyait  des 
écus,  et  cela  parce  que  les  consommateiirs  étaient 
obligés  de  payer  en  écus.  Les  marchands,  les 
détaillants,  ceux  qui  ne  vendent  qu'au  comptant, 
quand  ils  n'avaient  pas  l'occasion  de  vendre  leur 
argent,  payaient  en  argent;  cela  entretenait  la 
circulation  du  numéraire. 

Nous  avons  détruit  cette  circulation  par  l'émis- 
sion d'un  grand  nombre  d'assignats  de  2  et  300 
livres,  et  c'est  un  grand  mal  que  nous  avons 
foit.  Les  marchands  d'argent  nous  ont  trompés, 
en  sollicitant  de  petits  assignats,  le  pain  quoti- 
dien des  usuriers  et  des  agioteurs. 

Los  Msigntts  à  mettre  en  émission  pour  Tac- 
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quit  de  la  dette,  sont  des  capitaux  qui  ne  doi- 
veot  circuler  que  comme  capitaux;  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  qu'il  y  en  ait  d'un  louis,  puis- 

Su'on  ne  vendra  pas  de  biens  pour  un  louis, 
'ailleurs,  s'il  se  vend  de  petites  portions  de 
biens,  c'est  en  écus  que  les  biens  seront  payés,  et 
non  en  papier;  ce  qui  augmentera  le  numéraire 
en  circulation,  et  prouve  qu'il  ne  faut  pas  de 
petits  assignats. 

Mais  c'est  trop  m'étendre  sur  cet  objet  ;  reve- 
nons aux  assignats  que  je  propose,  et  qui  sont 
les  seuls  qui  conviennent,  puisqu'il  sVit  de  les 
faire  seulement  servir  à  des  acquisitions  de  biens- 
fonds,  et  démontrons  comment,  dans  l'émission 
d'un  grand  nombre  d'assignats,  ils  ne  seront  pas 
dans  le  cas  de  former  d'engorgements. 

Les  assignats-immeubies  que  je  propose,  et  qui 
s'élèveront  à  environ  3  milliards  700  millions, 
seront  remis  aux  créanciers  de  l'Etat  à  mesure 
de  la  liquidation  de  la  dette  et  à  mesure  de  leur 
fabrication. 

S'il  faut  un  an  pour  la  fabrication  d'un  ausi'i 
grand  nombre  d'assignats,  ne  faut-il  pas  égale- 
ment une  année  pour  procéder  à  la  liquidation 
de  la  dette,  et  enfin  une  année  pour  la  vente  de 
nos  biens  ?  Or,  ces  trois  choses  peuvent  se  placer 
sur  la  même  ligne;  et  comme  nous  devons  croire, 
par  l'avantage  que  les  porteurs  de  nos  assignats 
auront  de  les  faire  rentrer  promptement  dans  la 
caisse  des  ventes  ou  de  1  extraordinaire,  ainsi 
qu'on  va  le  voir  dans  un  instant,  qu'il  n'y  aura, 
pour  ainsi  dire,  jamais  en  circulation  plus  d'as- 
signats qu'il  ne  pourra  s'en  fabriquer  dans  le 
courant  d'un  mois,  j'en  conclus  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  y  ait  jamais  d'engorgements. 

Une  autre  circonstance  le  prouve  également; 
en  liquidant  notre  dette  et  en  remettant  à  nos 
créanciers  pour  3  milliards  700  millions  environ 
d'assignats-immeubles  ayant  cours  d'écus,  nous 
acquittons  véritablement  notre  dette,  et  nous 
mettons  en  circulation  une  bien  plus  grande 
richesse.  Mais  quelle  est-elle,  cette  richesse?  Elle 
n'est  pas  une  richesse  de  revenus,  mais  une 
richesse  de  capitaux,  que  leurs  propriétaires 
n'ont  aucun  intérêt  de  dépenser.  Ces  assignats 
ne  sont  que  le  signe  de  la  propriété;  ils  ne  peu- 
vent donc  se  confondre  avec  la  richesse  des  re- 
venus; ils  ne  peuvent  donc  former  d'engorge- 
ments; ils  s'échangeront  contre  des  immeubles, 
et  ce  sera  là  tout  le  cercle  de  leur  circulation. 

Des  capitaux  circulants  doivent  s'arrêter  né- 
cessairement, dès  qu'il  se  rencontre  des  occa- 
sions de  les  échanger  contre  des  immeubles; 
mais  jusaue-là  c«s  capitaux,  auxquels  j'ai  donné 
le  titre  d^assignats-immeublcs,  ne  peuvent  porter 
aucun  intérêt  pendant  tout  le  temps  de  leur  cir- 
culation, parce  que  pendant  tout  ce  temps  ils  ne 
sont  que  de  véritables  écus  en  circulation;  mais 
à  cette  époque,  et  quand  ils  rentrent  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  où  ils  cessent  alors 
d'être  pour  la  société,  c'est-à-dire  où  ils  s'im- 
mobilisent, s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  le  dé- 
biteur qui  ne  s'acquitte  véritablement  qu'en  ce 
moment,  en  doit  les  intérêts,  et  ce  sont  ces  inté- 
rêts qu'il  faut  tixer. 

Pour  cela.  Messieurs,  je  ne  connais  qu'un 
moyen  ;  c'est  de  déterminer  l'époque  à  laquelle 
nos  assignats-immeubles  doivent  s  arrêter,  et  de 
leur  accorder,  jusqu'à  cette  époque,  non  pas  véri- 
tablement un  intérêt  journalier  et  croissant,  au 
contraire,  mais  seulement  une  prime  décrois- 
Bante  d'un  tiers  pour  cent  par  mois;  et  telle  que 
si  vous  lixez  la  révolution  d'une  annéef  comme 
je  l'ai  fait,  pour  la  vente  de  nos  biens,  tout  assi- 


gnat  qui  rentrera  dans  le  premier  mois  de  sa 
mise  en  émission  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire,  accroîtra  de  quatre  pour  cent;  dans  le 
second  mois,  de  trois  deux  tiers,  et  ainsi  de  suite, 
et  toujours  en  décroissant,  jusqu'au  moment  où 
l'assignat  ne  portera  plus  d'intérêt. 

Par  C(  tte  chance,  Messieurs,  dont  les  porteurs 
d'assignats  sont  véritablement  les  maîtres,  vous 
accélérez  vos  ventes,  vous  liquidez  votre  dette; 
et  s'il  arrive,  ce  que  j'ai  peine  à  croire,  qu'une 
partie  de  la  vente  ne  s'effectue  point  dans  le  cou- 
rant d'une  année,  il  ne  nous  en  coûte  rien  de 
plus  pour  cela;  et  si  le  créancier  perd  les  inté- 
rêts que  vous  avez  légitimés,  car  à  la  rigueur  il 
n'en  est  point  dû,  puisque  vous  avez  payé  réelle- 
ment, vos  assignats  valant  vraiment  des  écus,  il 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui. 

Telle  est,  Messieurs,  dans  mon  opinion,  la  ma- 
nière de  liquider  la  dette  publique.  Cependant, 
s'il  était  vrai  que  le  produit  de  la  vente  de  vos 
biens  nationaux  ne  pût  suffire  pour  l'entière  li- 
quidation de  la  dette,  je  propose,  pour  le  surplus, 
1  établissement  d'une  caisse  d'amortissement,  dans 
laquelle  vous  ferez  verser  une  somme  suffisante 
pour  l'acquit  du  reste  de  la  dette;  et  même  pour 
n'avoir  plus  à  y  revenir,  je  demande  que  vous  en 
acquittiez  intérêts  et  capitaux  par  des  annuités. 

Pour  me  résumer.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  persuadée  que  l'emprunt 
est  la  principale  cause  de  la  ruine  des  Etats,  que 
les  opérations  de  finance  qu'on  a  faites  en  France 
jusqu'à  présent  n'ont  été  que  des  emprunts  dé- 
guisés, et  que  c'est  ainsi  que  la  dette  s'est  tant 
accrue;  convaincue  que  l'impôt  est  la  charge  la 
moins  onéreuse  au  peuple:  et  considérant  que, 
sans  l'entière  liquidation  de  la  dette,  on  ne  peut 
rétablir  l'ordre  dans  les  finances,  ni  pourvoir  au 
soutien  de  la  force  publique,  seul  maintien  de  la 
Constitution,  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  !•'.  L'emprunt,  et  toutes  opérations  carac- 
téristiques de  l'emprunt,  s'il  n'est  pourvu  en 
même  temps  au  remboursement,  sont  défendus  en 
France. 

Art.  2.  L'impôt  pesant  sur  tous  les  citoyens 
dans  la  proportion  de  la  richesse  de  chacun,  sous 
quelque  forme  que  cette  richesse  se  représente, 
productive  ou  non,  sera  la  seule  mesure  que  la 
nation  emploiera  pour  subvenir  à  ses  besoins  or- 
dinaires. 

Art.  3.  Les  biens  nationaux,  à  la  réserve  de 
ceux  exemptés  par  les  précédents  décrets,  seront 
exposés  en  vente  dans  tout  le  royaume. 

Art.  4.  La  vente  sera  ouverte  le  premier  lundi 
du  mois  de  la  présente  année,  dans  le  district 
central  de  chaque  département,  et  dans  les  autres 
districts  à  des  jours  différents;  cette  vente  conti- 
nuera ainsi  de  quinzaine  en  quinzaine,  jusqu'en 
fin  de  la  vente  totale,  et  chacun  pourra  acquérir 
et  payer,  soit  en  papier,  soit  en  argent. 

Art.  5.  Le  comité  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux présentera  incessamment  un  projet  de  décret 
réunissant  toutes  les  conilitiuusde  la  vente,  et  le 
tableau  des  jours  de  vente  dans  les  différents 
dislrictsdu  royaume. 

Art.  6.  Les  créanciers  des  rentes  constituées 
ont  droit  d'exiger  le  rcmboorsement  de  leurs 
créances,  sur  le  pied  du  denier  vingt  de  leor 
rente,  comme  ils  resteol  mattres  de  les  conBenrer  ; 
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l'Assemblée  déclarant  qu^elle  n'est  pas  dan?  Tin- 
tention  de  les  rembourser  antrement. 

Art.  7.  Toutes  les  créances  de  TËtat,  tant  celles 
dites  exigibles  que  celles  non  exigibles,  sauf  les 
rentes  viagères,  seront  liquidées  au  comité  de 
liquidation,  et,  sur  le  bon  du  comité  annexé  au 
titre  primitif,  il  sera  payé  aux  porteurs,  par  la 
caisse  de  Textraordinaire*,  le  montant  de  la  créance 
en  assignats-immeubles  créés  à  cet  effet,  savoir  : 

Sour  les  crt^ances  de  la  dette  exigible  sur  le  pied 
u  titre,  et  pour  les  créances  delà  dette  constituée, 
sur  le  pieu  du  denier  vingt  de  la  rente,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Art.  8.  Les  assignats-immeubles,  dont  les 
moindres  seront  de  500  livres,  circuleront  comme 
écus  sans  porter  aucun  intérêt  pendant  le  temps 
de  leur  circulation,  et  ils  seront  forcés. 

Art.  9.  Les  assignats-immeubles,  à  Tépoque  de 
leur  rentrée  dans  la  caisse  de  Textraordinaire  pour 
valeur  d'immeuble-national,  accroîtront  d'une 
prime. 

Art.  10.  L'assignat  rentrant  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  dans  le  mois  de  son  émission, 
accroîtra  de  4  0/0  :  dans  le  second  mois,  de  3  et 
deux  tiers,  et  ainsi  de  suite,  toujours  en  décrois- 
sant, et  de  manière  qua  le  douzième  mois  expiré, 
l'assignat  n'ait  plus  droit  à  aucun  intérêt. 

Art.  11.  L'argent  qui  se  versera  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  servira  à  rembourser,  à  mesure 
qu'il  y  aura  des  fonds,  les  400  millions  d'assignats 
portant  intérêt  à  3  0/0  ;  s  il  reste  des  fonds,  ils 
seront  versés  dans  la  caisse  d'amortissement  qui 
va  être  établie. 

Art.  12.  A  mesure  que  les  assignats,  soit  im- 
meubles, soit  à  3  0/0,  rentreront  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ilsera  dressé  bordereau  de  chacun  ; 
et  quand  il  s'en  trouvera  pour  un  million,  ils  se- 
ront brûlés  dans  la  forme  qui  sera  indiquée. 

Art.  13.  Il  est  établi  une  caisse  d'amortisse- 
ment, dans  laquelle  il  sera  versé  annuellement 
une  somme  sutôsante  pour  l'acquit  des  rentes 
viagères  et  rentes  constituées,  dont  les  proprié- 
taires n'auront  point  exigé  le  remboursement, 
ainsi  que  pour  celles  qui  resteraient  dues  dans  le 
cas  où  les  biens  nationaux  n'acquitteraient  pas 
toute  la  dette,  et  il  sera  fait  des  annuités  pour 
acquitter  intérêts  et  capitaux,  ainsi  et  de  la  ma- 
nière que  l'Assemblée  nationale  le  jugera  conve- 
nable. 

Art.  14.  Le  dernier  million  de  la  dette,  brûlé, 
la  caisse  d'amortissement  se  trouvera  supprimée; 
mais,  jusqu'à  cette  époque,  la  caisse  d'amortis- 
sement aura  un  compte  ouvert  avec  la  nation, 
qui  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

SECOND  PROJET  DE  DÉCRET 

contenant  un  moyen  infaillible  de  soutenir  les  pe- 
tits assignats  f  et  de  les  mettre  à  Vabri  de 
Vagiotage, 

Art.  l*'.  Il  sera  créé  pour  10  millions  de 
papier-monnaie,  ou  assignats  forcés,  sans  inté- 
rêt, de  25  et  de  50  livres,  ayant  cours  seulement 
dans  l'étendue  du  département  de  Paris. 

Art.  2.  Ces  assignats  resteront  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  seront  échangés  contre  les 
assignats  de  200  et  de  300  livres,  portant  intérêt 
à  3  0/0,  et  ces  assignats  de  2  et  300  livres  seront 
brûlés  ûuand  il  s'en  trouvera  pour    1  million. 

Art.  3.  On  ne  pourra  échanger  qu'un  assignat 
de  2  ou  300  livres  à  la  fois. 

Art.  4.  Les  portears  des  assignats  de  2S  et  de 


50  livres  pourront  les  échanger  contre  des  écus, 
en  s'adressantà  la  caisse  de  l'extraordinaire,  où 
ils  seront  remboursés  à  bureau  ouvert.  A  cet  effet, 
il  sera  conservé,  du  produit  des  ventes,  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  en  écus,  une  somme 
de  10  raillions;  mais  aucun  porteur  de  ces  petits 
assignats  ne  pourra  en  échanger  qu'un  seul  à  la 
fois. 

Art.  5.  Si  les  besoins  de  petits  assignats  de  25 
et  de  50  livres  se  multiplient,  il  sera  procédé  à 
une  seconde  émission  de  10  millions  de  la  même 
manière,  même  à  une  troisième,  en  un  mot  tant 
qu'il  y  aura  des  besoins;  mais  on  distinguera 
chaque  émission  par  ces  mots  :  Seconde  émission, 
troisième  émission,  etc. 

Art.  6.  Les  petits  assignats  de  25  et  de  50  livres, 
qui  seront  échangés  pour  des  écus,  seront  rangés 
par  bordereau  de  300,000  livres  d'une  même  émis- 
sion, et  brûlés. 

Art.  7.  Chaque  jour,  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire rendra  publique,  par  la  voie  de  l'impression, 
combien  elle  aura  émis  d'assignats  de  25  et  de 
50  livres  contre  des  assignats  de  200  et  300  livres, 
et  combien  elle  aura  échangé  d'assignats  de  25 
et  de  50  livres  contre  des  écus. 

Art.  8.  Si  les  grandes  villes  de  province  ont  des 
besoins,  elles  le  manifesteront  aux  directoires  de 
leurs 'départements,  et  il  sera  fabriqué  des  assi- 

fnats  particuliers  à  cet  effet,  qui  seront  échangés 
la  caisse  des  départements,  de  la  même  manière 
qu'on  vient  de  l'indiquer  pour  le  département  de 
Paris  et  ces  assignats  ne  différeront  les  uns  des 
autres  que  par  la  distinction  du  département  pour 
lequel  ils  auront  été  fabriqués. 

AUTRE    PROJET    DE    DÉCRET 

sur  les  assignats,  par  M.  P.  F.  AUBRY,  député  (1). 

Art.  !•'.  11  sera  établi  un  bureau  de  rembour- 
sement des  assignats. 

Art.  2.  U  sera  remboursé,  chaque  jour,  en  écus, 
les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  de  l'aprés* 
midi,  cina  mille  assignats  de  50  livres. 

Art.  3.  On  ne  pourra  échanger  qu'un  assignat 
à  la  fois. 

Art.  4.  Ceux  qui  voudront  échanger  un  assi- 
gnat de  plus  grosse  somme  ne  recevront  que 
l'appoint  en  écus,  de  manière  que,  pour  un  assi- 
gnat de  60  livres,  ils  recevront  un  assignat  de 
50  livres  et  10  livres  en  écus. 

Il  en  sera  de  même  pour  toute  espèce  d'assi- 
gnats, en  suivant  les  mêmes  proportions,  et  l'on 
ne  pourra  en  échanger  que  jusqu'à  pareille 
somme  de  250,000  livres,  dont  un  sixième  en 
assignats,  depuis  60  jusou'à  100  livres  ;  un 
sixième  en  assignats  de  200  livres;  un  sixième 
en  assignats  de^OO  livres  ;  un  sixième  en  assi- 
gnats de  500  livres  ;  un  sixième  eu  assignats  de 
1,000  livres  et  un  sixième  en  assignats  de  2,000 
livres. 

Art.  5.  La  même  personne  ne  pourra  égale- 
ment échanger  qu'un  seul  assignat  à  la  fois. 

Art.  6.  Le  bureau  de  remboursement  sera 
placé  à  la  distance  la  plus  éloignée  possible  de 
l'entrée  qui  doit  conduire  à  ce  bureau  et  cette 
entrée  sera  disposée  de  façon  que  ceux  qui  vou- 
dront échanger  un  assignat  ne  puissent  entrer 
que  par  la  même  porte,  et  n'arriver  qu'un  très 


(1)  Ce  doeament  n'a  pat  été  iniéré  au  Moniteur, 
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rtit  nombre  de  front,  dans  uo  passage  construit 
cet  effet. 

Art.  7.  Ce  passage  devra  être  divisé  en  plu- 
sieurs parties  pour  empêcher  qu'il  y  ait  foule  et 
les  barrières  ne  se  videront  qn  à  mesure  qu'une 
enceinte  se  videra. 

Art.  8.  On  ne  pourra  retenir  son  tour,  ceux  qui 
sortiront  de  l'enceinte  le  perdront. 

Art.  9.  Le  bureau  de  remboursement  est  auto- 
risé à  délivrer  ou  échanger  des  assignats  de 
2,000  livres  contre  une  somme  de  1,880  livres  en 
écus  par  assignat  ; 

Des  assignats  de  1,000  livres  contre  une 
somme  de  9o0  livres  en  écus  ; 

Des  assignats  de  500  livres,  contre  une  somme 
de  480  livres  en  écus  ; 

Des  assignats  de  300  livres,  contre  une  somme 
de  291  livres  en  écus;  et  enfin  des  assignats  de 
200  livres  contre  une  somme  de  196  livres  en  écus. 

Art.  10.  Chaque  jour  le  bureau  de  rembourse- 
ment ne  pourra  délivrer  d'assignats,  comme  il 
est  dit  en  Tarticle  précédent  nue  jusqu'à  concur- 
rence d*une  somme  de  300,000  livres,  dont  un 
cinquième  de  chaque  espèce  d'assignats. 

Art.  11.  Le  bureau  de  remboursement  rendra 
public,  chaque  jour,  par  la  voie  de  l'impression, 
combien  il  aura  remboursé  d'assignats  de  50  li- 
vres en  écus  ;  combien  en  autres  assignats  et 
écus,  et  combien  il  aura  délivré  d'assignats  ton* 
Ire  des  éeus,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  9. 

Art.  12.  Le  comité  des  /inanccs  présentera 
incessamment  à  l'Assemblée  un  projet  dérègle- 
ment pour  l'organisation  de  ce  buœau  de  rem- 
boursement,  qui  sera  sous  l'inspection  immé- 
diate du  ministre  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCB  DE    M.  DE  JESSÉ. 

Séance  du  samedi  4  septembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  de  Las,  prêtre  de  l'Oratoire»  fait  hommage 
d'un  ouvrage  de  sa  composition,  intitulé  :  «  De 
l'éducation  publique.  » 

L'Assemblée  agrée  cette  offrande  et  ordonne 
que  l'ouvrage  sera  déposé  dans  ses  archives. 

Le  Sieur  Florentin  Gilbert,  architecte,  citoyen 
de  Paris,  présente  à  l'Assemblée  la  gravure  d  un 

Îirojct  de  palais  de  législature,  dont  il  a  fourni 
es  plans  et  dessins,  le  20  mars  dernier. 

L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  l'hommage 
du  sieur  Gilbert  ;  elle  lui  permet  d'assister  à  sa 
séance  et  ordonne  que  la  gravure  sera  déposée 
dans  ses  archives,  après  avoir  été  exposée  dans 
la  salle. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'extrait 
des  adres^es  et  pièces  suivantes  : 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Ajaccio, 
en  Corse,  qui  s'élève  avec  la  plus  grande  force 
contre  la  déclaration  d'une  parue  de  l'Assemblée 
aationale.  Le  conseil  général  de  la  commune. 


(1)  Geti«  Mtoct  Mt  incomplôu  au  àlmiiieur. 


extraordinairement  assemblé,  a  donné  l'adhésion 
la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée,  et 
notamment  à  celui  du  13  avril  dernier.  Il  a  or- 
donné que  cette  déclaration  serait  brûlée  sur  Is 
place  de  rHôtel-de-Ville,  arec  les  cérémonies 
d'usage. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Gousance,  au  département  du  Jura,  qui 
annoncent  que  tous  les  citoyens  de  cette  ville,  pé- 
nétrés du  respect  le  plus  profond  pour  les  décrets 
émanés  de  la  sagesse  des  représentants  de  la  na- 
tion, ont  fait  éclater  dans  toutes  les  occasions  le 
patrioiisme  le  plus  pur,  et  que,  le  25  août  dernier, 
ils  ont  célébré  avec  transport  la  fête  du  roi  res- 
taurateur de  la  liberté  française. 

Adresse  des  curés  et  vicaires  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  qui  expriment,  avec  ta  plus 
grande  énergie,  les  sentiments  d'admiration,  de 
reconnaissance  et  de  dévouement  dont  ils  sont 
pénétrés  pour  l'Assemblée  nationale. 

Lettre  de  M.  fiailly,  maire  de  Paris,  contenant 
une  délibération  de  la  section  de  Henri  IV,  du 
19  août  dernier,  qui  a  pour  objet  de  désavouer 
l'adresse  que  quelques  représentants  de  la  couk 
mune  avaient  pris  sur  eux  de  présenter  à  FAs-^ 
semblée,  pour  demander  la  diminution  des  droits 
perçus  aux  entrées  de  la  capitale. 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  commune  du  Luchat  en  Saintonge  ; 
elle  fait  une  pétition  relative  aux  droits  féodaux. 

Lettre  de  M.  fiéhague,  maréchal  de  camp,  prési- 
dent du  conseil  supérieur  d'administration  établi 
dans  le  régiment  de  Forez  en  garnison  à  Saint- 
Servan,  par  laquelle  il  fait  connaître  à  l'Assem- 
blée une  adresse  remise  sur  le  bureau  d'adminis- 
tration par  les  sous-officiers  et  soldats  de  ce 
régiment,  qui  avouent  leurs  torts  dans  leurs  pré- 
tentions, et  rendent  hommage  à  l'équité  des  opé- 
rations du  conseil  supérieur,  lequel  a  ramené 
parmi  eux  l'harmonie  et  la  tranquillité.  Us  expri- 
ment le  plus  vif  repentir  de  leur  faute,  et  en 
même  temps  l'amour  et  le  respect  le  plus  vrai 
pour  leur  lieutenant-colonel  et  le  ministre  de  la 
guerre. 

Adresse  des  gardes  nationaux  de  Lons-le-Saul- 
nier,  qui  font  hommage  à  l'Assemblée  de  celle 
qu'elles  ont  envoyée  aux  trou|)es  de  ligne,  par 
laquelle  elles  les  conjurent,  par  les  motifs  les 
plus  pressants,  de  repousser  les  perfides  manœu- 
vres qui  s'efforcent  d'anéantir  partout  la  disci- 
pline militaire  et  d'être  fidèles  au  serment  qu'ils 
ont  prêté. 

Adresse  de  M.  Oudet  et  de  la  seelian  de  Notre^ 
Dame,  dont  il  est  le  président^  sur  l'objet  des 
assignats. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces. (Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour,  p.  577.) 

Procès-verbal  de  la  fête  civique  que  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  la  chapelle  Saint-Martial 
ont  célébrée  le  14  juillet,  dans  laquelle  ils  ont 
prononcé  le  serment  fédératif  des  Français. 

Adresses  des  administrateurs  du  département 
du  Tarn,  des  membres  du  directoire  au  district 
d'Apt  et  du  district  de  Beziers,  qui»  avant  d'entrer 
dans  la  carrière  des  travaux  qui  leur  sont  con- 
fiés, présentent  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut 
de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  la  municipalité  du  Saull^  départe- 
ment de  l'Indre,  quit  en  adhérant  aux  décrets  d# 
l'Assemblée,  la  supplie  de  prendre  en  considéra» 
tiou  le  sort  de  cette  ville,  devenu  le  plus  malheu- 
reux par  la  privation  entière  des  établissemeals 
coosidérabies  dont  elle  jooiiaait. 
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Adresse  de  la  Eociété  des  amiB  de  la  CoDBtim- 
tion  de  la  ville  d'Auriliac,  qui,  à  peine  fermée, 
B'empresse  d'adresser  à  rAsHemblëe  ses  tiomma- 
ges  et  pon  adliésion  à  la  Constitulion  ;  elle  lolli- 
cile  l'ëtablifijemcQt  d'ua  tribunal  de  Gocomerce 
à  Aurillac. 

Adresses  des  communes  de  Ligay-le-Gb&tel,  Ua- 
lîfrnï,  MiTcy-le-Cer»euK,  Viircnnes,  Lianeïîlle,  la 
GtiamOIe,  Vaupelfaigue  et  Villy,  au  département 
de  I  Yoiiiit',  district  tle  Saini-Floreutia,  noatenant 
diverses  observations  sur  la  ferme  des  aides,  dont 
elles  demandent  la  suppression,  et  suc  les  moyen» 
de  la  reottdacer. 

Le  lieuT  Michel  Cabien,  lergent  iet  milicet 
gardei-cOlet  (COiityekam,^ett  admis  à  la  barre. 

M.  de  Cnasy,  député  de  Caen,  obtient  la  pa- 
role et  raconte  en  ces  termes  les  actions  coura- 
geuses de  Michel  Cabien  (1)  : 

Messieurs,  le  12  juillet  de  l'année  1762,  une 
escadre  anRiaise,  mouillant  et  l'embouchure  de  la 
rivière  d'Orne,  dans  le  dessein  d'intercepter  ou 
de  détruira  quinze  vaisseaux  du  roi,  charjçôs  de 
bois  de  construction  pour  Bri^t,  fil  ses  prépara- 
tifs pour  exécuter  ses  projets  hostiles.  Elle  mit  à 
terre,  dans  la  nuit,  deux  détachements  de'soldata 
pour  proléger  l'attaque  que  ses  chaloupes  armées 
allaient  entreprendre. 

Le  détachement  qui  avait  débarcfué  à  la  droite 
de  la  rivière,  surprit  le  poste  qui  veillait  à  la 
garde  de  la  batterie,  tua  sept  soldats,  en  prit 
seize,  mit  les  autres  en  fuite,  et  s'empara  de  la 
batterie.  Cinquante  soldats,  qui  avaient  débarqué 
à  l'autre  rive,  s'emparèrent  aisément  de  la  bat- 
terie qui  n'était  gardf^e  que  par  un  matelot  ca- 
nonnier  invalide,  et  quatre  vieillards  qui  eurent 
le  bonheur  de  s'échappT  à  la  faveur  de  l'ooscu- 
rité;  mais  avant  d'abandonner  leur  posti-,  ils 
avaient  tiré  deux  coups  de  canon,  qui  avaient  mis 
eu  alarme  lesbabilants  du  village  d'Ûistretiam, 
Bitué  a  la  rive  gauche  de  l'Orne.  Ce  beau  vil- 
lage ,  peuplé  de  pêrheurs  intrépides ,  avait 
perdu  presaue  tous  ses  habitants  détruits  par  une 

Bierre,  malheureux  ou  captifs  en  Angleterre. 
ais  la'idis  que  les  femmes  et  les  enfantss'occu- 
E aient  d'enlever  leurs  m<ublesei  de  cacher  leurs 
astlaux.  tiichel  Cabien,  sergi'nt  de?  milices 
gardes-càtes  de  la  com  pagnie  d 'Oistreham  se  porta, 
seul,  à  l'entrée  du  village,  couvert  par  un  caoiil 
de  trente  pieds  de  largeur.  Le  seul  tambour  de  sa 
compagnie  l'avait  suivi,  mais  ne  tarda  pas  à  le 

auitter  pour  aller  prendre  soin  de  sa  famdle  et 
e  ses  effets.  Bientàt  l'intrépide  sergent  aper- 
Sait  la  troupe  anglaise  qui  prolongeait  le  canal  ; 
s'avance  a  l'autre  rive,  crie  :  qui  vive!  fuit  feu 
Btir  les  ennemis,  gagne  rapidement  une  autre 
porte,  renouvelle  son  cri  et  son  feu,  et  toujours 
par  Eon  agilité  se  préserve  du  feu  de  l'eDnemi, 
qui,  dirigeant  ses  coups  vers  l'endroit  où  l'on 
avait  tiri',  ne  pouvait  l'alleindre.  Cabien  s'aper- 
çoit que  les  Anglais  Roa>tent  la  profondeur  du 
canal  ;  alors  il  prend  le  ton  impo.-ant  d'un  com- 
mandant, ordonne  â  sa  troupe  de  faire  feu  de 
balailK)ii.  La  prudence  détermine  h-e  Anglais  à 
se  coucher  ventre  à  terre  ;  mais  Cabien  réQéchit 
bieritdl  que  les  Anglais  ne  seront  pas  dupes  de 
sa  ru»e  guerrière;  il  u  recours  à  une  ruse  nou- 
velle; il  ordonne  à  son  arde-inajor  de  prendre 
cent  hommes  et  de  tourner  te  village  pour  ga- 
gner le  pont  et  attaquer  l'ennemi  eu  queue,  tandis 


«  partis  da  dii- 


qu'il  va  le  cbarger  en  tdte.  L'ennemi  intimidé 
se  relève  et  se  détermiue  k  la  retraite  ;  mai»  ellft 
n'est  pas  aiaei  rapide  an  gré  de  Cabien;  il  prend 
la  caisse  qoe  le  tambour  avait  laissée  prëfl  da 
lui,  bat  la  marche,  et  frappant  k  coups  reaoubléi 
sur  ua  petit  poot  de  bois,  imite,  par  le  tnouv»- 
ment  rapide  de  seB  iileda,  celui  d'uive  troupe 
nombreuse  qui  se  précipitait  sur  le  passage.  Le* 
Anglais  battent  la  retraite  autant  que  le  permit 
le  fardeau  des  morts  et  des  bleasés  qu'ils  rem- 
portaient avec  eux.  Un  officier  anglais,  atteint  de 
plusieuracoups,  avaiteu  lacui.'<se  cassée;  la  ilou  leur 
que  lui  causait  cette  griève  blessure,  ne  permit 
pas  à  ses  camarades  de  l'emporter  dans  leur  suite; 
ils  abandonnèrent  cet  infortuné  6  la  genérosilî 
des  FrançaiB.  Leur  attente  ne  fut  pas  Irumpée. 
Lorsque  la  renaissance  du  jour  a  permis  au  brave 
sergent  de  reconnaître  le  terrain,  il  prodigua  se* 
soins  généreux  à  son  ennemi  vaincu;  il  se 
montra  aussi  prévenant,  aussi  empressé  pDor  le 
secourir,  qu'il  avait  employé  de  fermeté  pour  le 
combattre.  Cette  circonstance  prouve  que  si  l'èdu- 
cjition  perfectionne  no^  mœurs,  la  vraie  généro- 
silé  est  un  sentiment  inspiré  par  la  nature,  qui 
n'appartient  pas  exclusivement  aux  classes  les 
plus  distinguées  de  la  société. 

Au  milieu  des  soins  multipliés  que  les  habitant» 
d'Oistreham  s'empressaient  de  prodiguer  à  ce 
prisonnier,  on  remarquait  en  lui  un  air  qui  dé- 
celait son  inquiétude;  on  se  hilta  de  faire  venir 
un  interprèle;  alors,  cet  officier  pria  ceux  qui 
l'enviroiinaienlde  nepoint  le  transporter  à  Caen; 
il  assura  qu'il  serait  bientât  réclamé.  Ëncffet,  une 
chaloupe  parlementaire  se  présenta  et  proposa 
pour  sa  rançon  les  seize  prisonniers  que  les  An- 
glais avaient  fait  à  l'autre  bord. 

Cabien  donna  seul  la  liberté  à  ces  seize  prison- 
niecu;  il  sauva  quinze  l)àtiments  chargé  d'une 
cargaison  précieuse;  il  priva  les  Anglais  de  la 
satisfa<:tion  de  conduire  dans  leurs  ports,  comme 
un  trophée  dont  ils  étaienl  jaloux,  des  bùlimenlt 
destinés,  lors  de  la  cont^lruction,  â  porter  dans 
leur  lie  la  terreur  et  la  destruction. 

Cabien  préserva  son  village  de  l'incendie  auquel 
il  était  destiné  pour  éclairer  et  favoriser  l'attaqae 
des  Anglais.  Cette  enlreprise  échoua  par  sa  pru- 
dence, par  sa  fermeté.  L'honneur  du  nom  fran- 
çais ne  fut  pas  Qétri,  parce  que  Cabien  se  montra 
digne  de  le  porter.  L'ofticier  anglais,  chargé  de 
commander  le  débarquement,  fut  dégradé  par  un 
conseil  de  guerre. 

Je  garderai  le  silence  sur  les  autres  actions  par 
lesquelles  il  n'a  ce^'sé  de  se  rendre  utile  à  sa 
patrie  et  dangereux  à  ses  ennemis. 

Messieurs,  j'ai  rempli  un  devoir  aussi  intéres- 
sant pour  mon  cceur  qu'agréable  à  mes  cjmpa- 
trioies,  en  pré^ntant  à  vos  regards  un  des  plus 
braves  citoyens  dont  mon  pays  «'honore,  et  dont 
la  patrie  puisse  s'enorgueillir.  Le  surnom  de 
brave  lui  a  été  donné  par  un  marëcUal  de  France 
commandant  U  province  ;  il  eût  pu  y  joindre 
celui  de  prudent.  Les  actions  utiles  et  glorieuses 
de  ce  modeste  soldat  sufllraient  pour  donner  droit 
à  plusieurs  citoyens  de  réclamer  avec  confiance 
des  récompenses  utiles  et  des  titres  d'Iionneur; 
mais  Cabien  n'a  rien  sollicité  ;  une  modique  gra- 
titicalion  de  deux  cents  livres  lui  fut  accordée 

Ear  le  feu  roi,  pour  reconnaître  l'action  la  plus 
ardie,  la  mieux combmée  qui  puisse  éiri' conçue, 
et  exécutée  par  un  soldai  qui  réunit  la  valeur 
au  génie;  mais  cette  récompense  pécuniaire  lui 
fut  moins  précieuse,  malj^ré  sa  pauvreté,  quo  la 
témoigaage  honorable  que  M.  le  jlnc  àa  Clioiseul 
lui  aSeasa  pour  lui  exprimer  la  satù^Lion  qu» 
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le  roi  avait  ressentie  de  sa  valeur  et  de  son  intré- 
pidité. Pendant  quinze  ans  ce  brave  homme  fut 
oublié  ;  mais  aux  approches  d'une  guerre  nou- 
velle, M.  de  Pezay,  inspecteur  général  des  mili- 
ces gardes-côtes,  ayant  eu  le  bonheur  de  le  dis- 
tinguer dans  la  foule  de  ses  modei'tes  et  intrépides 
compatriotes,  lui  accorda,  en  1777,  une  grdtifi- 
cation  de  cent  cinquante  livres,  réduite  a  cent 
livres  en  1778,  et  convertie,  le  premier  juillet 
1779,  en  une  pension  annuelle  de  cent  livres  sur 
le  Trésor  royal. 

Ce  brave  homme  me  désavouerait  à  l'instant. 
Messieurs,  si  je  sollicitais  de  votre  générosité 
une  récompense  pécuniaire-,  sa  grande  âme  ne 
cherche  que  Thonneur;  mais  celui  qui  peut  le 
flatter  davantage  en  ce  moment,  esl  de  renouveler 
devant  vous  le  serment  civique,  dont  la  formule 
était  gravée  dans  son  cœur,  même  avant  la  re- 
naissance de  la  patrie  :  je  vous  supplie  de  vouloir 
bien  le  lui  accorder. 

(Des  applaudissements  multipliés  de  toutes  les 
parties  de  la  salle  accueillent  ce  brave  homme.) 

M.  le  Président  répond  : 

Monsieur,  les  applaudissements  que  vous  venez 
d*entendre  vous  prouvent  assez  que  le  courage 
et  la  vertu  ne  sont  jamais  mieux  honorés  que 
par  une  nation  libre.  Jouissez  de  ce  premier 
avantage,  en  attendant  les  récompenses  d'une 
autre  nature  qui  vous  sont  dues. 

L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister 
à  sa  séance. 

(L'Assemblée  décrète,  à|runanimité,  que  la  mo- 
tion de  M.  de  Cussy  sera  envoyée  au  comité  des 
pensions,  et  qu'elle  sera  imprimée.) 

M.  le  Président  fait  prêter  ensuite  au  brave 
Cabien  le  serment  d'être  lidèle  à  la  loi,  à  la  na- 
tion, au  roi  et  de  maintenir  de  toutes  ses  forces 
la  Constitution  décrétée  par  TAssembiée  nationale 
et  acceptée  par  le  roi. 

M.  Dnbols-Craneé.  La  position  actuelle  du 
régiment  de  Champagne,  en  garnison  à  flesdin, 
pourrait  donner  quelques  inquiétudes,  relative* 
ment  à  Texécution  du  décret  que  vous  avez  rendu 
au  sujet  de  ce  corps.  On  pourrait  prévenir  des 
événements  fâcheux  et  rappeler  aux  soldats  l'in- 
tention que  l'Assemblée  a  toujours  eue  de  leur 
faire  rendre  justice,  en  adoptant  le  projet  de  dé- 
cret que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret 
qu'elle  a  rendu  le  31  du  mois  d'août  dernier  aura 
son  exécution  entière  pour  l'examen  des  moyens 
qui  ont  été  employés  pour  l'exécution  de  son  dé- 
cret, concernant  le  régiment  de  Koyal-Champagne, 
en  garnison  à  Hesdin,  en  date  du  7  août  dernier. 

<  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  son  Président  se  retirera  sur-le-champ 
par-devers  le  roi,  pour  le  prier  d'envoyer  deux 
commissaires  civils  à  Hesdui,  à  l'effet  de  prendre 
connaissance  de  tous  les  faits  qui  ont  suivi  l'exé- 
cution de  8on  décret  susdit,  et  en  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale  dans  le  plus  court  dé- 
lai. » 

M.  de  Folleville.  Je  demande  l'ajournement 
de  celte  at faire. 

M.  Brlois-Beanneti.  Le  nrojet  de  décret 
qui  vous  tst  proposé  est  un  véritable  ajourne- 
ment, puisqu'il  ne  tend  qu'à  obleoir  des  lumières 
avant  de  statuer.  Il  n'y  a  donc  aucun  incouvé- 
oient  à  adopter  le  décret. 


M.  le  Président   consulte  l'Assemblée.  Le 
projet  de  décret  est  adopté. 


M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion  propose  un  pj^ojet  de  décret  concernant  la 
municipalité  de  Tonneins  qui  est  adopté,  sans  dis- 
cussion, ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
que,  conformément  au  vœu  des  deux  municipa- 
htés  dont  est  composée  la  ville  de  Tonneins, 
chef-lieu  d'un  des  districts  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  et  d'après  l'avis  du  directoire  de 
ce  département,  ainsi  que  de  celui  du  district, 
ces  deux  municipalités  seront  réunies  en  une 
seule,  qui  portera  le  nom  de  Tonneins;  qu'en 
conséquence  les  dénominations  de  Tonneins  des- 
sus et  Tonneins  dessous  sont  et  demeurent  sup- 
primées. L' Assemblée  nationale  décrète,  en  outre, 
qu'afin  que  la  ville  de  Tonneins  renouvelle  son 
maire  et  le  procureur  de  la  commune  à  la  même 
époque  que  les  autres  communes,  le  maire  et  le 
)rocureur  de  celle  de  Tonneins  ne  resteront  en 
)Iace  que  jusqu'à  la  Saint-Martin  de  1791  ;  mais 
e  substitut  du  procureur  de  la  commune,  si  la 
population  en  comporte,  remplira  ses  fonctions 
pendant  deux  ans;  et  à  la  même  époque  de  la 
Saint-Martin  1791,  la  moitié  des  officiers  munici- 
paux et  des  notables  sera  renouvelée  par  le  sort; 
et  pour  l'exécution  du  présent  décret,  à  laquelle 
il  sera  procédé  sans  délai,  l'Assemblée  renvoie  au 
directoire  du  département.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis* 
cussion  du  projet  de  décret  sur  l'organisation  des 
archives  nationales. 

M.  Gossln^  rapporteur^  donne  lecture  des  ar- 
ticles. 


M.  Régna ud  {de  Saint-JeanSAngély).  11  se- 
rait important  de  n'organiser  les  archives  que 
lorsqu'on  organisera  les  bureaux  ;  la  raison  de 
ma  manière  de  voir  me  parait  des  plus  simples  ; 
il  doit  exister  une  communication  entre  vos  bu- 
reaux et  le  grand  dépôt  ;  vos  bureaux  ne  sont 
point  organisés,  vous  n'avez  point  d*idée  d'en- 
semble; ma  motion  a  été  adoptée,  dans  une  autre 
circonstance,  par  M.  Camus  ()ui  jouit  de  votre 
confiance  dans  cette  partie.  Je  conclus  à  l'ajour- 
nement • 

M.  Goupil.  Révoquer  en  doute  si  une  grande 
nation  doit  avoir  des  archives  me  semble  une 
dérision.  Existe-t-il  une  loi  gui  ait  fait  des  bu- 
reaux qui  sont  les  actes  de  l'hôtel  de  ville,  un 
dépôt  national  T  Je  rappelle  à  cette  Assemblée  que 
la  place  de  grand  archiviste  de  la  couronne  a  été 
réunie  à  celle  de  procureur  général  du  Parlement 
de  Paris.  En  Angleterre,  la  Tour  de  Londres  est 
un  véritable  dépôt  dont  Rickmer  a  extrait  dix 
volumes  in-folio,  formant  le  recueil  des  actes  de 
la  nation.  Quant  à  l'objection  qui  est  faite  d*or- 

Èaniser  les  bureaux,  c'est  une  vraie  chimère, 
orsque  la  nation  aura  décidé  qu'il  y  aura  des 
archives,  elle  déterminera  le  service  des  bureaux. 
Le  chancelier  d'Aguesseau,  qui,  à  tous  les  talents, 
joignait  l'amour  de  Texaclitude,  voulut  former  un 
recueil  de  toutes  les  pièces  qui  composaient  les 
lois  sur  les  eaux  et  forêts  de  France  ;  non  seule- 


(t)  Voyei  le  rapport  d«  M.  Gotsin,  du  S9  Juia  1790, 
Arthiwei  purUmmUûir§i,  tomt  XVi,  psf^  561. 
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ment,  il  ne  put  trouver  les  originaux,  mais 
toutes  les  éditioas  se  soat  trouvées  différeutes  ; 
il  en  tu  demander  des  copies  dans  toutes  les 
provinces  :  le  parlement  de  Rouen  put  seul  lui 
fournir  le  recueil  qu'il  demandait;  le  parlement 
de  Rouen  avait  perdu  un  manuscrit  de  la  cou- 
tume de  Normandie;  on  le  cherchait  depuis  vingt 
ans,  lorsqu'il  fut  retrouvé  dans  une  cave. 

M.  de  Foucault.  Mon  avis  ne  serait  point  de 
déposer  les  archives  à  Tbôtel  de  ville,  mais  dans 
le  lieu  d'où  elles  sortent,  à  la  chancellerie.  Ce  qui 
est  arrivé  sous  Louis  XIV  ne  peut  plus  arriver. 
Les  municipalités  forment  46,000  dépôts  d'ar- 
chives ;  les  districts  en  forment  547  et  les  dépar- 
tements 83  ;  ce  nombre  est  plus  que  suftîsant 
pour  rassurer  sur  Taltération  aes  décrets.  Je  con- 
sidère donc  le  projet  comme  inutile  :  j'ajoute  que 
la  valeur  de  remplacement  qu'on  veut  affecter 
aux  archives  est  de  plusieurs  millions;  il  fauty 
joindre  6,000  livres  pour  le  traitement  de  Tarchi- 
viste  ;  ce  sont  des  sommes  qui  valent  la  peine 
d'être  économisées. 

M.  Brlols-Beanmetz.  Le  décret  qui  est  en  dis- 
cussion vous  a  été  présenté  par  plusieurs  de  vos 
comités  réunis  ;  la  chose  publique  est  en  souf- 
france; j'ai  été  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  des 
actes  et  par  cela  même  à  portée  de  reconnaître 
la  nécessité  d'organiser  un  établissement  où  les 
inférieurs  et  les  supérieurs  ne  savent  à  qui  ils 
doivent  obéir,  où  les  employés  ne  sont  pas  sûrs 
de  leur  subsistance;  je  m'oppose  donc  à  Tajour- 
nement. 

(L'ajournement  est  rejeté.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  P'  qui 
est  décrété  en  ces  tenues  : 

«  Art.  1«'.  Les  archives  nationales  sont  le  dépôt 
de  tous  les  actes  qui  établissent  la  Constitution 
du  royaume,  son  droit  public,  ses  lois  et  sa  dis- 
tribution en  départements.  » 

M.  de  L<aclièze.  Afin  de  faire  taire  la  mali- 
gnité, je  propose  d'introduire  dans  l'article  2  une 
disposition  portant  au'aucun  membre  de  cette 
Assemblée  ne  sera  eligible  à  la  place  d'archi- 
viste. 

M.  Lavle.  Je  propose  le  rejet  de  cet  amende- 
ment et  je  demande  qu'il  soit  voté  des  remercie- 
ments à  M.  Camus  pour  les  soins  qu'il  donne  aux 
archives  nationales. 

L'amendement  de  M.  de  Lachëze  est  rejeté. 

La  proposition  de  iM.  Lavie  est  adoptée. 

L'article  2  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  Tous  les  actes  mec tion nés  dans  l'ar- 
ticle précédent  seront  réunis  dans  un  dépôt 
unique,  sous  la  garde  de  l'archiviste  national, 
qui  sera  responsable  des  pièces  confiées  à  ses 
soins.  » 

M.  G4»ssln,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  portant  que  l'archiviste  sera  perpétuel. 

M.  de  Folleville.  La  perpétuité  me  parait  si 
contraire  à  l'amovibilité  rapide  des  administra- 
teurs, des  juges,  de  toutes  les  fonctions  que  vous 
avez  créées,  que  je  ne  puis  m'empécher  de  vous 
signaler  cette  contradiction  dans  vos  actes.  Dans 
un  gouvernement  libre,  les  places  d'élection  ne 
doivent  pas  j&tre  perpétuelles,  sans  cela  elles  de- 
viendraient l'objet  de  la  cabale  et  de  la  corrup- 
tion. 


M.  Eianjuinais.  Afin  d'exciter  Témulation  et 
de  soutenir  l'exactitude,  je  propose  de  décréter 
que  l'archiviste  sera  élu  tous  les  six  ans  et 
pourra  être  réélu. 

Cet  amendement  est  adopté  et  Tarticle  est  dé- 
crété ainsi  au'il  suit  : 

«  Art.  3.  L'archiviste  déjà  nommé  et  ses  suc- 
cesseurs, exerceront  leurs  fonctions  pendant  six 
ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  sera  procédé  à 
une  nouvelle  élection,  mais  l'archiviste  existant 
pourra  être  réélu.  L'élection  sera  faite  par  le 
Corps  législatif  au  scrutin,  et  il  faudra,  pour  être 
nommé,  réunir  la  majorité  absolue  des  voix  ;  eu 
cas  de  plaintes  graves,  l'archiviste  pourra  être 
destitué  par  une  délibération  prise  pareillement 
au  scrutin  et  à  la  majorité  des  voix.  »> 

L'article  4  est  adopté,  sans  discussion ,  en  ces 
termes  : 

«  Art.  4.  Indépendamment  de  l'archiviste,  l'As- 
semblée nationale  nommera,  pour  le  temps  de 
ses  séances,  et  chaque  législature  nommera  éga- 
lement pour  le  temps  de  sa  durée,  deux  commis- 
saires pris  dans  son  sein,  lesquels  prendront  con- 
naissance de  l'état  des  archives,  rendront  compte 
à  l'Assemblée  de  l'état  dans  lequel  elles  seront, 
et  s'instruiront  de  l'ordre  qui  y  sera  gardé,  de 
manière  qu'ils  puissent  remplacer  momentané- 
ment l'archiviste,  en  cas  de  maladie  ou  d'autre 
empêchement  ;  auquel  cas  ils  signeront  les  expé- 
ditions des  actes.  » 

M.  Gossin,  rapporteur.  Voici  la  teneur  de  l'ar- 
ticle 5  : 

«  Art.  5.  Le  roi  pourra  nommer  un  commis- 
saire chargé  de  veiller,  concurremment  avec  ceux 
de  i'Assemolée  nationale,  à  la  sûreté  et  à  la  con- 
servation des  archives,  i 

M.  L<anjulnai8  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article. 
(La  question  préalable  est  adoptée.) 

M.  de  Folleville.  Je  demande,  par  amende- 
ment à  l'article  6,  que  l'archiviste  soit  tenu  des 
réparations  locatives  de  son  logement  personnel. 

Cet  amendement  est  adopte  et  l'article  est 
rendu  en  ces  termes  : 

«  Art.  6.  L'archiviste  sera  tenu  d'habiter  dans 
le  lieu  même  où  les  archives  seront  établies;  il 
ne  pourra  s'en  absenter  que  pour  cause  impor- 
tante, et  après  en  avoir  donné  avis  aux  commis- 
saires ;  il  ne  pourra  accepter  aucun  autre  emploi 
ni  place,  la  députation  à  l'Assemblée  exceptée; 
il  sera  tenu  des  réparations  locatives  de  son  loge- 
ment personnel.  » 

M.  Gossin.  Je  donne  lecture  de  l'article  7. 

«  Art.  7.  L'ingénieur  qui  a  travaillé  sous  les 
yeux  du  comité  de  Constitution,  pour  la  division 
du  royaume,  demeurera  attaché  aux  archives  na- 
tionales ;  à  son  défaut,  il  sera  remplacé  par  un 
ingénieur  nommé  par  l'Assemblée,  pour  faire 
tous  les  travaux  relatifs  aux  plans  et  cartes  qui 
seront  déposés  aux  archives,  en  ce  qui  concerne 
la  division  nu  royaume  et  les  projets  du  cadastre.  > 

(Après  quelques  observations  cet  article  est 
rejeté.) 

M.  Gossitt  lit  l'article  8. 

M.  lianjuinais  propose  de  réduire  à  deux  le 
nombre  des  commis. 

M.  Eiavle  demande  que  la  nomination  et  la  ré« 
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vocation  des  commis   appartienae   à    l'archi- 
viste. 

M.  de  Foucault  propose  de  donner  annuel- 
lement à  rafchiviste  la  somme  de  6,000  livres, 
moyennant  laquelle  il  sera  tenu  des  frais  de 
commis  et  de  bureau. 

Plusieur$   membres   demandent   à  aller  aux 
voix. 
L'article  8  est  décrété  comme  suil  : 

«Art.  8.  Le  nombredes  commis  auxarchives  sera, 
provisoirement,  de  quatre  personnes  nommées 
et  révocables  par  l'archiviste,  ils  auront  le  titre 
de  secrétaires-commis.  L*un  des  quatre  sera  em- 
ployé à  travailler  avec  l'archiviste  à  Tenregislre- 
ment,  au  classement  et  à  la  communication  des 
actes  déposés  dans  les  archives.  Les  trois  autres 
travailleront  aux  répertoires,  et  feront  les  expé- 
ditions des  actes  qui  seront  demandés  par  TAs- 
semblée  ou  par  ses  comités. 

«  Dans  le  cas  d'un  travail  extraordinaire,  Tar- 
chiviste  pourra,  de  concert  avec  les  commissaires, 
prendre  le  nombre  de  copistes  qui  seront  néces- 
sairt'S,  et  qui  se  retireront  aussitôt  qu'un  travail 
forcé  n'exigera  plus  leur  présence  ». 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  l'abbé  Ray- 
nal  une  lettre  dont  l'un  de  MM.  les  secrétaires 
va  donner  lecture. 

€  Monsieur  le  Président, 

«  Oserais-je  vous  8Uf>pNer  de  porter  les  témoi- 

f  nages  de  .mon  respect  et  de  ma  reconnaissance 
l'Assemblée  nationale?  Son  décret  finit  mes  in- 
fortunes et  fera  la  consolation  de  mes  derniers 
jours. 

«  L'ami  courageux,  qui  a  bien  voulu  vous  ex- 
poser mes  peines,  vous  h  dit  à  la  tribune  qu'il 
s'était  glissé  des  erreurs  dans  mes  écrits.  Cet 
hommage  rendu  publiquement  à  la  vérité  était 
dans  mon  cœur,  et  je  rétracte  sincèrement  ce  qui 
pourrait  m'étre  échappé  de  répréhensible. 

«  J'ai  voulu  poser,  autant  que  mes  faibles  ta- 
lents le  permettaient,  les  bases  d'une  société  bien 
ordonnée.  La  souveraineté  dans  le  corps  collectif 
d*une  nation,  la  soumission  entière  h  l'autorité 
légitimement  établie  par  elle,  la  répartition  égale 
et  proportionnelle  des  contributions  aux  dépenses 
publiques,  robligation  commune  à  tous  les  ci- 
toyens d'y  satisfaire,  la  modération  dans  les  \oU, 
Tégalité  des  ptânes  et  des  récompenses,  la  tol^ 
rance  universelle  pour  les  opinions  religieuses, 
tels  sont  les  principes  que  j'ai  toujours  avoués  et 
toujours  soutenus. 

«  Il  n'y  a  que  des  hommes  trompés  ou  de  mau- 
vaise foi  qui  aient  pu  attribuer  à  des  maximes 
aussi  saifies  les  désordres  oui  causent  les  mal- 
heurs publics  et  qui  font  le  tourment  de  ma 
vieillesse.  Ils  n'ont  pu  naître  que  des  mauvaises 
mœurs,  et  leur  durée  ne  dépend  peut-être  que 
de  l'insufrisance  des  moyens  pour  les  réprimer. 

«I  J'aime  à  penser  que  les  Français,  quels  nue 
soient  leurs  préjugés,  ne  tarderont  pas  à  se  rallier 
au  véritable  intérêt  de  la  patrie,  à  une  Constitu- 
tion vainement  désirée  depuis  les  premiers 
siècles  de  la  monarchie.  A  cette  époque  finiront 
nos  calamités,  à  cette  époque  commenceront  notre 
bonheur  et  notre  gloire. 

«  La  renaissance  des  systèmes  oppresseurs  ne 
sera  plus  à  craindre,  le  progrès  des  lumières  et 
les  profondes  combinaisons  de  nos  législateurs 


ôteront  tout  espoir  d'un  succès  momentané  à 
l'ambition  la  plus  effrénée. 
Je  suis  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  Président, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Ratnal.  » 

L'Assemblée   ordonne    Tinsertion    dans    son 
procès-verbal  de  la  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
du  soir. 


PREMIËRB  ANNBXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  DU  4  SEP- 
TEMBRE  1790. 

Motion  par  M.  Gossin^  député  de  Bar-le-Duc^  sur 

la  nécessité  d'établir  des  écoles  nationales  (1). 

Messieurs,  lorsque  de  grands  législateurs  vou- 
lurent réformer  un  peuple,  ils  ne  se  contentèrent 
point  d'avoir  donné  et  fait  adopter  une  Constitu- 
tion, ils  pensèrent  que  leur  édifice  s'écroulerait 
bientôt,  s'ils  ne  Tappuyaient  sur  un  fondement 
solide,  sur  l'éducation  des  enfants  qui  devaient 
vivre  et  se  conduire  selon  les  principes  nouvel- 
lement reçus:  ils  savaient  qu'il  faut  de  nouvelles 
mœurs  pour  cle  nouvelles  lois;  que  c'est  l'éduca- 
tion qui  forme  les  mœurs,  qui  prépare  une  géné- 
ration d'hommes  disposés  à  chérir  et  à  respecter 
le  nouveau  régime.  Les  enfants  furent  arrachés 
des  bras  paternels  pour  recevoir  dans  des  écoles 
publiques,  sous  les  yeux  de  la  patrie,  une  éduca- 
tion commune.  Là,  tous  les  exercices  du  corps  et  de 
l'esprit  tendaient  à  former  des  hommes  sai;is  et 
robustes,  des  hommes  sincèrement  attachés  à  la 
Constitution  de  TËtat;  on  leur  apprenait  la  jus- 
tice par  une  pratique  habituelle^  plus  que  par 
d'importunes  et  ennuyeuses  le^çons. 

Voilà  ce  que  pensaient,  voila  ce  que  faisaient 
d'anciens  législateurs  :  que  ferons-nous,  à  leur 
exemple?  Arracherons-nous  les  enfants  à  leurs 
parents ,  pour  les  transporter  dans  dt.s  écoles  pu- 
bliques, iù  la  patrie  se  charge  de  les  instruire? 
Non;  mais  nous  créerons  une  éducation  nationale, 
pour  fixer  les  principes  que  nous  a  fait  saisir  avec 
avidité  le  généreux  enthousiasme  d'une  liberté 
nouvelle.  La  simple  aurore  d'un  plus  parfait  gou- 
vernement, d'un  gouvernement  fondé  sur  la  loi, 
semble  déjà  avoir  changé  nos  mœurs  :  mais  ces 
mœurs  s'effaceraient  bientôt,  et  les  anciennes  ha- 
bitudes, reprenant  leurempire,  viendraient  assail- 
lir le  gouvernement  et  parviendraient  à  le  renver- 
ser, si  nous  ne  changions  irrévocablement  les  ca- 
ractères par  une  éducation  faite  pour  la  nouvelle 
Constitution. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  eu  d'éduca- 
tion nationale;  une  volonté  arbitraire  et  absolue 
nous  gouvernait  tous  :  on  ne  pariait  au  peuple 
que  de  nouvelles  impositions  à  supporter,  que  de 
nouveaux  droits  à  payer,  et  jamais  des  vrais 
principes  du  gouvernement.  Loin  de  procurer  les 
moyens  de  s'intruire,  on  les  interdisait  même  : 
se  réunir  avec  d'autres  hommes  pour  raisonner  sur 
les  opérations  politiques,  était  un  crime  ;  il  était 
défendu  de  parler,  à  peine  était-il  permis  de  penser. 


(1)  Ce  document  n'a  pai  éti  iatéré  au  Moniteur. 
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Nous  avons  enfin  secoué  un  joug  odieux,  nous 
nous  sommes  rendus  libres,  nous  summns  deve- 
nus une  nation;  il  nous  faut  donc  une  éducation 
nationale,  il  faut  établir  des  écoles  élémentaires, 
où  le  principal  objet  de  l'enî^eignement  sera  celui 
des  principes  de  la  nouvelle  Constitution,  des 
droits  et  des  devoirs  de  Thomme.  Là  les  enfants 
apprendront,  par  les  leçons  ifS  plus  simples  et 
les  plus  lumineuses,  à  être  religieux,  citoyens, 
fidèles  à  la  loi  et  au  roi,  amis  de  la  liberté,  en- 
nemis de  la  licence,  attachés  au  gouvernement, 
opposés  à  Tanarchie.  Des  assemblées  solennelles, 
présidées  par  les  personnes  les  plus  instruites  du 
lieu,  des  jeux  et  exercices  publics  où  les  jeunes 
gens  se  jugeront  entre  eux  sous  Tinspection  de 
ciloyt^ns  plus  avancés  endge,  viendront  à  l'appui 
de  ces  écoles,  ou  même  pourront  y  suppléer.  Les 
lois,  les  usages,  les  peines,  les  récompenses,  les 
jeux,  les  spectacles,  les  images,  les  mon^jments 
publics,  les  murs  dans  lesquels  le  V^uple  s'as- 
semblera pour  se  délasser  ou  se  distraire  de  ses 
travaux;  la  pierre,  le  marbre,  Tairain,  tout  prê- 
chera la  nouvelle  Constitution  et  la  gravera  aaas 
les  cœurs  en  traits  inelTaçubles. 

L'éducation  nationale,  telle  que  nous  venons 
de  l'indiquer  dans  une  esquisse  rapide,  est  né- 
cessaire et  elle  suffirait  absolument.  A  ne  con- 
sulter qu'une  rigide  et  saine  philosophie,  les 
sciences  et  les  lettres  sont-elles  nécessaires  pour 
être  heureux  et  bien  gouvernés  ?  Mais  n'oublions 
pas  que  nous  sommes  environnés  de  peuples 
qui  estiment  les  sciences  et  les  lettres,  et  que 
parmi  ces  peuples  nous  sommes  distingués 
également  dans  une  littérature  profonde  ou  lé- 
gère :  nous  avons  à  soutenir  une  gloire  à  la- 
quelle il  ne  nous  est  plus  possible  de  renoncer. 
Les  sciences  et  les  lettres  doivent  donc  entrer 
dans  notre  éducation,  il  faut  donc  ajouter  aux 
écoles  élémentaires  nationales  des  écoles  dont 
les  études  soient  beaucoup  plus  étendues. 

Le  but  de  toute  bonne  éducation  est  de  former 
ensemble  le  corps,  l'esprit  et  le  cœur,  de  sorte 
que  la  culture  de  Tune  de  ces  trois  parties  de 
notre  être  ne  nuise  pas  à  la  culture  de  l'autre. 
Les  exercices  de  l'i-sprit  et  du  corps  doivent  donc 
être  mêlés  avec  sagesse  et  habilement  teai(>ôrés 
les  uns  par  les  autres.  No  pensons  pas  à  la  gym- 
nastique des  anciens  ;  les  anciens,  pour  la  guerre, 
avaient  besoin  de  force,  d'agilité  et  de  souplesse. 
U  fallait  être  en  état  de  parer  les  coups  de  son 
adversaire  et  de  lui  en  porter  soi-même,  de  le 
poursuivre  et  de  Tuir  sa  poursuite.  L'usage  delà 
poudre  a  tout  changé  parmi  nous  :  un  fusil  dans 
la  main  d'un  homme,  pesant  ou  faihle,  produit 
le  même  iHei  que  dans  la  main  d'un  nomme 
agile  ou  robuste.  Cep^mdant  ne  négligeons  pas 
Je  corp5  de  l'enfant,  travaillons  à  le  rendre  sain, 
fort  et  bien  constitué.  Laissons-lui  la  liberté  de 
ses  mouvements,  et  abandonnons-lui  le  choix  de 
la  plupart  de  ses  exercices  et  de  ses  jeux.  La  na- 
ture, qui  lui  fait  un  besoin  de  se  mouvoir,  les 
lui  enseignera  elle-même;  ayons  seulement  at- 
tention à  ce  que  des  agitations  trop  violentes  ne 
puissent  pas  lui  occasionner  des  blessures  ou  des 
maladies. 

ÛQ  formera  le  cœur  du  joune  élève,  en  lui  ins- 
pirant les  vertus  religieuses  et  morales  :  la  pra- 
tique et  de  simples  conversations  lui  enseigneront 
ces  vertus  plutôt  que  de  beaux  sermons  et  des 
leçons  magnifiques.  Par  exemple,  sans  entrer 
dans  les  détails,  vous  voulez  lui  apprendre  que 
tous  les  hommes  sont  égaux;  qu'il  vive  avec  ses 
camarades,  de  manière  que  tout  lui  prêche  cette 
vérité,  que  tout  lui  annonce  qu'il  n'y  a  et  ne  doit 


y  avoir  entre  les  hoonmes  d'autre  différence  réelle 
que  par  les  talents  et  les  vertus. 

Mais  que  lui  apprendrons-nous,  et  quel  sera 
l'objet  de  ses  études  littéraires?  Les  Grecs  n'a- 
vaient que  leur  langue  à  apprendre  ;  ce  qui  abré- 
geait beaucoup  et  simplitiait  leurs  études.  Les 
Romains  apprenaient  la  langue  grecque  outre  la 
leur;  nous,  nous  apprenons  les  langues  grecque 
et  latine,  outre  la  nôtre.  Continuerons-nous  à 
étudier  ces  langues  mortes,  ou  leur  préférerons- 
nous  l'étude  des  langues  vivantes  étrangères  T 
Nous  avons  beaucoup  plus  de  rapports  avec  des 
peuples  existants,  qu^avec  des  peuples  qui  ne 
sont  plus;  les  connaissances  s'étant  beaucoup 
plus  étendues  dans  ces  derniers  siècles,  il  y  a 
plus  d'idées  et  de  science  dans  les  ouvrages  mo- 
dernes que  dans  les  écrits  anciens  :  il  semble 
dooc,  d'a[>rè8  cette  double  considération,  que  l'oa 
doit  préférer  l'étude  des  langues  modernes  à  cellû 
des  langues  anciennes.  Mais  C38  grandes  et  su- 
perbes formes,  ces  formes  simples  et  naturelles 
3u'il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
e  transporter  dans  une  autre  langue,  tandis  que 
les  idées  et  la  science  sont  de  tous  les  idiomes, 
on  peut  assurer  qu'ils  se  trouvent  plus  qu'ailleurs 
dans  les  anciens  Romains  et  surtout  dans  les 
anciens  Grecs.  Le  climat,  le  gouvernement,  l'a- 
vantage d'être  plus  près  de  la  nature,  ont  imprimé 
à  leur  poésie  et  à  leur  éloquence  un  caractère 

2 ni  doit  nous  rendre  leurs  ouvrages  fort  précieux. 
tudions  les  anciens,  dit  Rousseau  :  qucnid  ils 
n'auraient  que  cet  avantage^  ils  étaient  plus  près 
de  la  nature.  Nous  devons  avoir  la  noble  ambi- 
tion de  l'emporter  sur  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope, pour  le  goût  de  la  bonne  littérature.  En  nous 
bornant  à  l'étude  de  leur  langue,  nous  ne  mar- 
cherons jamais  qu'après  eux  ;  c'est  en  étudiant 
les  premiers  et  grands  modèles  que  nous  pour« 
rons  avoir  la  gloire  de  surpasser  les  peuples  qui 
nous  environnent.  Plusieurs  de  ces  peuples  nous 
reprochent  la  faiblesse  de  nos  études  grecqu  s  : 
donnons-leur  une  nouvelle  activité,  et  faisons 
marcher  de  front  l'enseignement  des  la  igues 
grecque,  latine  et  française.  La  lecture  d<'S  au- 
teurs grecs  et  latins  doit  nous  intéresser  aujour- 
d'hui plus  que  jamais.  Nous  pouvons  y  puiser  de 
grands  principes  d'administration,  de  très  insiles 
maximes  de  morale  publique  et  particulière,  de 
nobles  sentiments  qu'inspirent  l'amour  m  la 
patrie  et  la  passion  de  la  liberté.  Nous  les  avons 
étudiés,  ces  auteurs,  pour  y  chercher  la  superbe 
harmonie  et  les  nobles  figures  de  l'éloquence, 
les  grâces  ou  la  hardiesse  d'une  poésie  légère  ou 
sublime;  nous  ne  les  abandonnerons  pas  sans 
doute,  aujourd'hui  qu'en  les  étudiant,  nous  au- 
rons l'avantage  de  converser  avec  des  |)euples 
libres,  qui  nous  fortifieront  dans  la  volonté  de 
rester  libres,  qui  nous  apprendront  à  l'être  par 
leurs  sages  renflements,  par  de  grandes  actions, 
ou  même  par  leurs  erreurs  et  leurs  fautes.  Notre 
éducation  se  trouvera  enfin  d'accord  avec  notre 
régime;  car,  auparavant,  il  était  inconséquent  et 
ridicule  d'occuper  notre  jeunesse  à  la  lecture  de 
ces  écrivains  sublimes  nui  exaltent  avec  un  si 
noble  enthousiasme  une  liberté  dont  il  nous  était 
défendu  de  prononcer  le  nom,  qui  s'élèvent  avec 
tant  de  force  contre  une  servitude  dont  il  nous 
était  ordonné  de  chérir  et  de  bénir  le  joug. 

Nos  études  doivent  être  solides  et  sérieuses, 
propres  à  corrigiT  cette  légèreté  et  cette  frivolité 
qu'on  reproche  à  notre  caractère.  Ne  craignons 
pas  n'y  employer  trop  d'années  :  quand  nous 
consacrerions  la  moitié  de  notre  vie  pour  bien 
user  de  l'autre,  croirons-nous  avoir  perdu  notre 
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temps?  Lea  grandes  productions  de  la  nature,  les 
plus  durables  productions  sont  lentes  :  prenons 
garde  de  trop  tioub  hSter  en  rormant  l'nominiv 
ce  chef-d'œuTre  de  l'univers,  le  premier  des  êtres 
mortels.  . 

Me  soyons  pas  empressés,  comme  aalrefois,  ue 
jeter  on  jeune  bomme  dans  le  monde;  soyoQs 
jaloux  qu'il  y  paraisse  le  corps  fortitié,  le  cœur 

Elein  de  généreux  Benliment?,  l'i-sprii  orné  de 
elles  el  solides  connaissancea.  il  faut  qu'il  étu- 
die sérieusement'  les  langues  anciennes,  ou  il 
vaudrait  mieux  qu'il  les  abandonnai  absolument: 
UDe  élude  superncielle  de  ces  langues  serait  un 
temps  perdu.  .      u      ■ 

Réformons  l'université  de  Pans  qui  a  besoin 
de  nforme;  mais  conservons  soigneusement  ce 
qu'elle  a  reçu  de  bon  de  nos  eicellenla  esprits, 
et  élablissona  une  correspondance  entre  les  études 
delà  capitale  et  celles  des  provinces;  alin  qu'elles 
Boienl  partout  uniformes.  Les  provinces  enverront 
leurs  ujeilleurs  sujets  dans  les  écoles  de  Pans,  l't 
les  écoles  de  Pana  fourniront  dea  maltrea  aux 
principales  écoles  distribuées  dans  le  royaume, 
qui  en  donneront  à  celles  de  leur  arrondiâsemeni. 
Les  excellentes  études  de  la  capitale  y  jetteront 
une  splendeur  qui  attirera  de  toutes  parla  les 
habitants  de  nos  provinces,  et  même  ke  étrangers. 
L'empire  que  la  ville  d'Aihènea  s'était  acquis  par 
les  armes,  n'a  duré  que  deux  siècles,  avec  assez 

S  eu  d'étendue;  l'empire  doot  elle  a  éié  redevable 
son  goùl  pour  les  sciences,  les  leiires  et  les 
aria,  a  subsisté  bien  avant  le  siècle  d'Alexandre, 
jusque  sous  les  derniers  empereurs.  Elle  voyait 
accourir  ches  elle,  de  toutes  les  parties  du  monde, 
des  hommes  faits,  et  des  jeunes  gens  qui  s  em- 
pressuieut  d'y  venir  pour  y  acquérir  des  connais- 
Bances,  ou  pour  y  perfectionner  leurs  talents. 
Grâce  à  l'esprit  et  au  goût  qui  la  distinguaient 
mille  provinces  lui  payaient  tribut  et  lui  rendaient 
hommage.  On  croyait  n'avoir  reçu  une  belle 
éducation  que  quand  on  avait  passé  plusieurs 
années  à  Athènes.  Noua  pourrons  prétendre  a  ce 
glorieux  empire  :  le  Français  est  naturellement 
vif  et  ardent;  la  Aévolulion  actuelle  lui  a  imprimé 
un  nouveau  degré  d'aciivité;  qu'il  soit  dirigé 
par  de  bonnes  études,  el  il  peul  espérer  plus  de 
Euccés  et  de  gloire  qu'il  n'en  a  obtenu  soua  le 

S  lus  fastueux  el  le  plus  abrolu  des  monarques, 
u  lieu  d'amuser  et  de  corrompre,  comme  autre- 
fois, les  peuples  de  nos  provinces  et  de  l'Europe 
entière,  par  un  cercle  mobilede  fêtes  et  de  modes 
passagères,  par  les  futiles  productions  d'un  luxe 
frivole,  le  Puriaien  fera  chérir  partout  son  carac- 
tère aimant  et  vertueux.  Des  études  propres  à 
fortifier  ce  caractère  el  convenables  à  une  nation 
libre;  des  sources  fécondes  ouvertes  de  toutes 
parla  pour  le  progrès  dea  Iscieoces  et  dea  arts, 
embelliront  à  toua  les  yeux  le  séjour  de  la  capi- 
tale. Sa  gloire  présente  est  d'avoir  prnduit  la 
Révolution,  et  son  plus  beau  iriomplie  sera  de 
la  faire  aimer  et  adopter  par  toute  la  terre. 


UEUXIÉUB  ANNEXE 


l'œu  de  la  commune  de  Toun  tur  Vimitsion  de 

deux  milliardt  d'astignnU  non-atonnaie  (t). 

Du  3  scpumbre  1790. 

Extrait  du  registre  des  délîbératioru  du  eon$eil 
général  de  la  commune  de  Touri. 

Le  secrétaire-greffier  a  rendu  compte  qu'en  con- 
séquence de  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  '31  août  dernier,  il  a  fait  et  envuyé  des  lettres 
et  billets  d'inviiatinn  pour  se  trouver  aujourd'hui 
à  cet  bétel,  deux  heures  de  relevée,  à  MM.  lea 
membres  composant  le  conseil  général  de  la 
commune  de  cette  ville;  à  MU.  du  bailliage  et 
siège  présidial,  bureau  des  flnances,  eaux  et  fo- 
rêts, élection,  grenier  k  ael,  consuls,  marchande, 
fabricants  d'êlo^es  d'or  et  soie;  et  à  MM.  de  celte 
ville,  ces  ditfénnls  corps,  avec  prière  de  nom- 
mer des  députés  pour  assiâler  a  ladite  assem- 
blée; à  M.  Huet  de  Vaudour,  inanecleur  dea  ma- 
nufactures de  Touraine;elà  HM.  de  l 'état-ma- 
jor de  la  garde  citoyenne  de  cette  ville,  avec 
indication,  par  lesdites  lettres  et  billela  d'invita* 
tion,  de  l'objet  de  ladite  assemblée. 

Après  l'app.'l  fait,  tant  des  membres  dacon- 
aeil  général  de  la  dite  commune,  que  de  MU.  les 
députi^»  des  corps  et  autres  ci-dessus  dénommés, 
U.  le  président  a  dit  :  que  la  présente  assemblée 
avait  été  convoquée  à  1  effet  d'y  donner  lecture 
d'une  lettre  écrite  par  MM.  Gauthier  el  Valette, 
députés  de  la  province  à  l'Assemblée  nationale, 
à  M.  de  Fonlenay,  chargé  de  la  correspondance 
de  la  municipalité  auprès  de  meadils  sieurs  lea 
députés,  icelle  datée  du  29  août  dernier,  par 
laquelle  ils  lui  mandent  que  la  question  ayant 
été  agitée  dans  l'Assemblée  nationale,  sur  les 
moyens  de  rembourser  la  dette  exigible  de  l'Etat, 
montant  à  près  de  deux  milliards,  il  a  été  pro- 
posé de  les  payer  en  quittances  de  finance,  traos- 
missibles  de  gré  i.  gré;  et  2°  en  as  ignata-mon- 
naie,  ce  qui  a  d'abord  donné  lieu  à  deux  autres 
questions;  l'une  de  savoir  si  l'on  admettrait  les 
quittances  de  iinauce  ou  lea  assignats-monnaie. 

2°  Si  ces  effets  auraient  intérêts  et  quela  ils 
seraient;  que  cea  questions  ont  ensuile  été  ré- 
duites au  point  de  savoir  si  on  adopterait  ou  non 
les  B^ignats-monnaie  ;  que  cette  décision  ayant 
paru  de  la  plus  grande  importance  à  rAEsemoiée 
nationale,  elle  n'a  point  voulu  la  porter  sans  une 
lonsue  et  préalable  discussion  à  laquelle  elle  a 
fixe  pour  terme  le  10  xeplembre,  dans  l'intention 

Îu'elle  pût  connaître  l'opinion  publique  à  cet 
Ijard,  et  même  consulter-quelquea  uneadea  prin- 
cipales villes  du  royaume:  en  conséquence,  mes- 
dits  sieurs  Gauthier  et  Valetle,  terminent  leur 
lettre  par  engager  la  rounicipalLié  de  convoquer 
le  conseil  général  et  aulris  peraonnea  quelle 
croirait  convenable,  notamment  dans  le  commerce 
et  les  manufa;:tures,  ailn  qu'elle  pdt  manifester 
l'opinion  de  la  ville  de  Tours  snr  cette  question; 
pourquoi  H.  le  président,  après  lecture  donnée 

Far  le  secrétaire-greffier  de  ladite  lettre,  a  prié 
assemblée  de  délibérer  et  donner  son  avis  sur 
la  CDOleDU  d'icelle. 


(tj  Ce  dociuuot  n'k  pu  M  iniéri  an  Ifrafter. 
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Après  que  MM.  les  députés  des  différents  corps 
ci-dessus,  à  Texceptioa  de  MM.  des  eaux  et  forêts 
ont  été  qui  ue  se  sont  pas  présentés  à  l'assemblée, 
entendus  et  Taffaire  ayant  été  discutée  par  mesdits 
sieurs  les  députés,  sur  ce:  ouï  le  procureur  de  la 
commune,le  conseil  de  ladite  commune  s*est  retiré 
dans  la  salle  à  côté  et  là  il  a  été  mis  en  question 
de  savoir  si,  conformément  à  la  lettre  de  MM.  Gau- 
thier et  Valette,  ci-dessus  datée,  les  assignats- 
monnaie  seront  adoptés  oui  ou  non. 

Sur  cette  question  on  a  été  aux  voix  et  vingt 
ont  été  pour  que  les  assignats-monnaie  soient 
rejelés  et  quatre  pour  Tacceptation. 

On  a  ensuite  mis  en  question  de  savoir  de  quelle 
manière  on  pourra  acquitter  la  dette  nationale  : 
sur  cette  question  le  conseil  a  été  unanimement 
d'avis  de  la  payer  en  assignats  non-monnaie. 

Il  a  été  aussi  mis  en  question  de  savoir  si  ces 
assignats  seront  dans  tous  les  cas,  de  gré  à  gré, 
négociables  et  libres  sans  restriction,  ou  s'ils  se- 
ront forcés  dans  le  cas  de  remboursement  de  con- 
trats seulement.  Sur  cette  question,  on  est  allé 
aux  voix  et  dix-sept  ont  été  pour  qu'ils  soii^nt 
libres  sans  restriction,  et  sept  ont  été  pour  qu'ils 
soient  forcés  dans  ledit  cas  de  remboursement 
de  charges  ou  de  contrats. 

Plusieurs  des  membres  du  conseil  ayant  proposé 
d'aller  aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si  les- 
dits  assignats  porteraient  intérêts,  ou  s'ils  n'en 
porteraient  point;  et  au  cas  d'intérêts  quelle  en 
serait  la  durée  et  sur  quel  pied  ;  les  voix  ayant 
été  prises,  quatorze  ont  été  pour  que  lesdits  as- 
signats Dorteraient  intérêts  à  3  0/0  pendant  trois 
ans  seulement;  et  dix,  pour  que  l'intérêt  soit 
porté  à  4  0/0  pendant  ledit  temps  de  trois  années. 

Au  moyen  de  ce  que  dessus,  l'affaire  dont  est 
question  étant  terminée  sans  aucune  réclamation, 
le  conseil  de  la  commune  est  rentré  dans  la  salle 
d'assemblée,  où  M.  le  maire,  après  la  séance 
prise,  a  annoncé  à  tous  les  assistants  la  décision 
ci-dessus  à  laquelle  on  s'est  empressé  d'applaudir 
avec  acclamation,  ce  qui  a  prouvé  que  le  vœu 
général  de  l'assemblée  était  rempli. 

11  a  été  observé  que  MM.  de  Fontenay  et  Car- 
tier-Roze,  officiers-municipaux  ;  Dutemps,  nota- 
ble ;de  Gourbière,  directeur  des  finances;  Duprat, 
ainé>,  négociant  ;  Gouin,  Tainé,  pour  MM.  du  com- 
merce ;  Roze-Abraham,  pour  MM.  des  fabricants; 
Delaunay,  fiucheron  et  Baigfioux,  ce  dernier 
membre  du  district^  ont  prononcé  à  l'ouverture 
de  la  séance  des  discours  et  fait  des  motions  pour 
et  contre  l'émission  des  assignats,  lesquels  ont 
été,  par  les  motifs  y  conte  ms,  applaudis  et  dis- 
cutés à  la  satisfaction  des  spectateurs,  notamment 
des  différents  corps  assemblés  qui  ont,  par  leurs 
députés,  donné  leur  avis, 

il  a  été  constaté  que  MM.  les  membres  des  di- 
rectoires du  département  d'Indre-et-Loire  et  ceux 
du  district  qui  ont  été  convoqués  à  la  présente 
assemblée,  n'ont  point  nommé  de  députés;  que 
MM.  Ansault,  Baignoux  et  Bodin,  membres  du 
district,  auxquels  on  ademandé,  ainsi  qu'à  M.  So- 
reau,  procureur-syndic  dudit  district,  s'ils  étaient 
venus  comme  députés,  ont  dit  n'être  à  l'assem- 
blée que  comme  citoyens. 

M.  de  Fontenay  a  été  prié  d'envoyer  à  MM.  Gau- 
thier et  Valette  copie  de  la  présente  délibération, 
contenant  fe  vœu  de  la  ville,  relativeinent  aux 
assignats  et  en  même  temps  de  les  prier  d'ença- 
ger  la  députation  de  Touraine  à  s'opposer  le  plus 
fortement  possible  à  ce  qu  il  fût  mis  dans  la  cir- 
culation aucuns  assignats  au-dessous  de  200 
cents  livres  ;  mais  que  plutôt  ils  sollicitent  Tac- 
célération  des  fabrications  de  monnaie  de  biUon, 
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qui  rempliraient  à  peu  près  le  môme  objet  sans 
être  susceptibles  d'aucuns  inconvénients. 

Signé  sur  le  registre  :  Mignon,  maire;  Rousse- 
reao,  Aubry,  Valette,  Cottereau,  J.-M.  Jahan, 
P.  Cartier-Roze,  Hubert,  Viollet-Vauguère, 
Henri  de  Fontenay  et  Martin,  officiers  muni- 
cipaux; F.-T.  Goullon,  avocat-procureur  de 
la  commune;  Demezil,  substitut;  P.  Audebert- 
Cartier,  Pasquin,  Abraham-Pillet,  notables. 
Par  Messieurs  du  corps  municipal  : 
J.-L.  Jacquet,  secrétaire-greffier. 


TROISIÈME  ANNEXE 

1  Là  séance  de  l'assembléb  Nationale 
DU  4  septembre  1790. 

Adresse  à  Messieurs  de  V Assemblée  nationale,  par 
la  section  de  Notre-Dame^  sur  Vobjet  des  as* 
signais. 

Messieurs,  la  section  de  Notre-Dame  a  donné 
non  pas  une  décision  ni  un  arrêté,  mais  une 
simple  opinion  sur  l'objet  des  assignats  et  de  la 
monnaie  de  billon  que  vous  avez  ajournée  ;  elle 
s'y  est  déterminée  sur  le  désir  de  plusieurs  de 
Messieurs  les  députés  de  connaître  l'opinion  pu- 
blique à  cet  égard;  et  tous  les  citoyens  de  cette 
section  attendront  la  loi  avec  l'empressement,  le 
respect,  la  soumission  qui  vous  est  due  à  tous  les 
titres  possibles. 

Les  citoyens  qui  ont  opiné  pour  le  refus  d'un 
intérêt  aux  porteurs  des  assignats  futurs,  malgré 
les  motifs  pour  en  accorder  un  quelconque  pen- 
dant un  temps,  ne  se  sont  déterminés  que 
pour  engager  lés  créanciers  de  l'État  à  ac- 
quérir plus  promptement  des  biens  nationaux  : 
il  a  fallu  que  ce  motif-ci  fût  bien  pressant,  pour 
ne  pas  céder  aux  idées  contraires  qui  lui  ont  été 
exposées. 

La  section  vous  supplie,  Messieurs,  d'agréer  les 
extraits  ci-joints,  pour  vous  les  soumettre.  Ils 
contiennent  ses  opinions  et  les  idées  pour  et 
contre. 

Elle  ne  peut  attendre  de  vous.  Messieurs  (elle 
le  répète),  que  la  loi  la  plus  juste;  celles  que  vous 
avez  faites  jusqu'à  présent,  sont  autant  de  garants 
de  celles  que  vous  donnerez  pour  le  salut  de  la 
patrie. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect. 
Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Notre-Dame^ 

Signé  :■  OUDET,  président  ;  Teisson,  secrétaire» 
Ge  4  septembre  1790. 

Extrait  des  déUbéralions  des  assemblées  de  la  sec- 
tion de  Notre-Dame  du  jeudi  2  septembre  1790. 

Monsieur  le  président  a  dit  :  Messieurs,  j'ai  con- 
voqué votre  assemblée  pour  deux  objets  qui  m'ont 
paru  si  intéressants,  que  le  commerce,  la  stabi- 
lité de  la  Révolution,  la  libération  de  la  dette 
nationale  actuellement  exigible,  et  conséquem- 
ment  le  salut  de  la  patrie  peuyent  en  dépendre. 
L'Assemblée  nationale  les  ayant  considérés  sous 
le  même  point  de  vue  dans  ses  séances  des  27, 
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28  et  29  août,  elle  les  a  ajournés,  pour  donner  à 
chaque  député  le  temps  de  les  examiner,  et  même 
de  savoir  ropinion  publique. 
he  premier  objet  concerne  les  assignats  pour 

gayer  la  dette  exigible  par  la  vente  des  biens  na- 
onaux.  Il  est  ajourné  au  10  septembre. 
Le  second  est  relatif  aune  fabrication  de  mon- 
naie de  billon.  L'Assemblée  a  été  priée  de  char- 
ger un  comité  d*en  faire  un  examen  particulier. 
L'opinion  publique,  àParis,  ne  peut  être  mieux 
connue,  que  par  les  idées  que  chacun  des  citoyens 
peut  et  doit  communiquera  TAr^semblée  nationale, 
et  même  par  les  déhbérations  de  chacune  de^ 
quarante-huit  sections  ;  j'ai  rédigé  (le  31  août) 
mes  idées  sur  ces  deux  objets,  en  me  disant  à 
moi-même  les  raisons  pour  et  contre,  et  j*ai  con- 
voqué votre  assemblée.  Un  président  n'ayant  point 
le  droit  d'opiner,  mais  seulement  de  bien  poser 
les  questions  à  déeider,  et  de  constater  la  ma- 
jorité des  suffrages,  il  est  nécessaire  d'abord 
aexaminer  et  de  discuter  successivement  cha- 
cun des  objets;  j'ai  l'honneur  de  proposer  la 
lecture  du  récit  sommaire  fait  dans  les  journaux 
Bur  les  deux  objets  dont  il  s'agit,  d'entendre  en- 
Boite  les  observations  de  chacun  des  citoyens 
assemblés,  et  peutnêtre  de  vous  faire  la  lecture  de 
quelques-unes  de  mes  idées  pour  et  contre,  si 
elles  ont  échappé  à  Messieurs  les  observateurs. 
L'un  des  citoyens  ayant  lu  le  récit  sommaire, 
fait  dans  l'un  des  journaux,  de  ce  que  M.  de 
Montesquiou,  M.  de  Mirabeau  et  plusieurs  autres 
de  Messieurs,  les  députés  ont  dit  dans  les  séances 
des  27  et  28  août  au  suj[et  des  assignats  ;  plusieurs 
citoyens  ont  ensuite  fait  leurs  observations,  dont 
quelques-unes  ont  eu  pour  but  de  nommer  des 
commissaires  pour  examiner  la  question,  et  en 
faire  leur  rapport  à  l'assemblée  de  demain,  taudis 
que  les  autre  sont  demandé  qu'il  fût  délibéré  sur- 
le-champ. 

H.  le  président  a  mis  à  l'opinion  «  s*il  serait 
ç  nommé  des  commissaires  pour  faire  leur  raç- 
fl  port  demain  ;  et  pour  proposition  inverse,  qu*il 
«  serait  délibéré  sur^le^chamv  sur  la  totalité  ou 
«  sur  quelques-uns  des  articles  relatifs  aux  as- 
«  signais.)* 

La  proposition  inverse  ayant  réuni  la  majorité 
des  voix,  il  a  été  arrêté  que  l'Assemblée  délibé- 
rera sur-le-champ. 

M.  le  président  a  mis  à  l'opinion  «  si,  avant  de 
•  délibérer,  l'assemblée  jugeait  à  propos  d'enten- 
«  dre  ou  de  ne  pas  entendre  la  lecture  de  quel- 
«  ques-unes  de  ses  idées  pour  et  contre,  écnap- 
«  pées  aux  citoyens  qui  avaient  fait  des  observa- 
«  tions.  »  L'assemblée  ayant  adopté  la  proposition 
affirmative,  M.  le  président  a  fait  la  lecture  de 
quelques-unes  de  ses  idées  pour  et  contre  les 
assignats  et  l'allocation  d'un  intérêt  quelconque  ; 
et  ensuite  il  a  mis  à  l'opinion  successivement  cha- 
cun des  quatre  premiers  articles  de  la  conclusion 
de  M.  de  Mirabeau  du  27  août,  sauf  à  revenir  en- 
suite aux  amendements  proposés  sur  chacun  de 
ces  articles. 

Les  trois  premiers  articles  mis  successivement 
k  l'opinion,  même  en  divisant  le  premier  en  deux 
parties,  ont  été  adoptés  à  l'unanimité;  le  qua- 
triàme  l'a  été  également  à  runanimité,&rexcep(ion 
d'une  voix  :  les  amendements  ayant  été  mis  suc- 
cessivement à  l'opinion,  ils  ont  été  adoptés  à 
l'unanimité,  et  il  en  résulte  que  l'assemblée  est 
d'avis  :  «  1®  que  la  totalité  de  la  detu  nationale, 
«  exigible  au  premier  janvier  1791,  sera  rem- 
«  boursée  en  asêignats-monnale  ; 

2»  Que  ce  remboursement  en  assignats  sera 
c  MitansintérêU; 


a  3*^  Que   la  totalité  des  domaines  nationatix 
«  sera  mise  en  vente  sur-le-champ,  et  qu'il  sera 

•  ouvert  à  cet  effet  des  enchères  dans  tous  les 
^  districts; 

«  4^  Que  lesdits  assignats  seront   reçus  en 

•  payement  des  acquisitions  à  Vexclusion  de  Var 

<  gent  et  de  tout  autre  papier; 

«  5<»  Que,  à  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des 
u  assignats  par  le  payement  des  acquisitions,  il 

<  sera  énoncé  dans  chaque  Quittance,  dont  il  res- 
«  tera  minute,  le  numéro  ^i\^  montant  àQ  chaque 
«  assignat  donné  en  payement,  que  chacun  de 
«  ces  assignats  sera  bàtonné  par  1  acquéreur  et 
«  brûlé  sur-le-champ,  et  qu'il  en  sera  fait  men- 
«  tion  dans  la  quittance  ; 

«  îp  Que  tous  les  trois  mois  il  sera  imprimé  et 
«  affiché  à  Paris  la  liste  des  payements  faits  en 
<-  assignats  pendant  les  trois  mois  précédents, 
«  laquelle  liste  contiendra  le  numéro  et  Im 
«  somme  de  chaque  assignat  donné  en  payement 
«  et  brûlé,  et  le  nom,  la  nature  et  le  lieu  du 
M  domaine  national  ainsi  payé.  » 

Lecture  ayant  été  faite  du  cinquii^me  article 
proposé  par  M.  de  Mirabeau,  tendant  à  charger  le 
comité  clés  finances  de  présenter  un  projet  de 
décret  et  une  instruction  pour  mettre  ces  opéra- 
tions en  activité  le  plus  tôt  possible,  il  a  été  ob- 
servé et  délibéré  à  l'unanimité  que  cet  article 
ne  peut-être  agité  et  délibéré  que  dans  l'Assem- 
blée nationale. 

Neuf  heures  du  soir  étant  sonnées,  l'assemblée 
a  été  continuée  à  demain  3  septembre,  4  heures 
du  soir,  pour  délibérer  tant  sur  la  quotité  des 
différentes  sommes  qui  seront  dans  les  assignats 
que  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon  el 
autres  objets  s'il  y  a  lieu. 

Signé:  0\}imi, président;  Teisson,  secrétaire. 


Du  vendredi  3  septembre  1790. 

U  a  été  fait  lecture  :  1*  d'une  lettre  de  M.  Sarrot, 
avocat  au  parlement,  en  date  du  31  août  dernier, 
relativement  à  rémission  de  deux  milliards  quatre 
cents  millions  d'assignats  demandée  à  l'Assemblée 
nationale^  et  ajournée  au  lU  de  ce  mois.  Par  cette 
lettre  M.  Sarrot  demande  que  les  sections  veuil- 
lent  bien  présenter  à  l'Assemblée  nationale  une 
adresse,  suivant  le  projet  qu'il  a  envoyé  au  mois 
d'avril  dernier,  tant  à  1  Assemblée  nationale, 
qu'aux  districts  et  aux  municipalités  du  royaume. 

2**  Il  a  été  fait  lecture  d*un  imprimé  ayant  pour 
titre  Pi'ojet  de  coupons  d* assignats^  et  d'un  bureau 
de  conhance  pour  leur  distribution,  par  M.  D.  U..., 
dénutéde  Saumur  à  l'Assemblée  nationale. 

ô^  Ensuite  H.  le  président  a  fait  lecture 
de  la  suite  des  observations  par  lui  faites  à  la 
séance  d'hier,  relativement  aux  assignats. 

L'Assemblée  a  décidé  que  ces  observations  se- 
ront annexées  au  présent  procès-verbal  (1). 

Eunuite  la  discussion  a  été  ouverte  sur  l'émis- 
sion des  assignats. 

Plusieurs  citoyens  ont  été  d'avis  qne  ces  assi- 
gnats ne  soient  point  subdivisés. 

Plusieurs,  au  contraire,  ont  été  d'avis  que  ces 
assignats  soient  subdivisés. 

La  discussion  fermée,  il  a  été  mis  à  l'opinion  si 
ces  assignats  seraient  on  non  subdivisés  au-des- 
sous de  200  livres. 


(1)  Elles  sool  impriméts  CMiprèi. 
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La  majorilé  a  éié  d^avis  que  ces  assignats  seront 
subdivisés  au-dessous  de  200  livres. 

Il  a  ensuite  été  mis  à  Topinioa  si  par  l'effet 
de  la  subdivision  il  y  aura  des  assignats  de 
100  livres, 

La  très  grande  majorité  a  été  cTovit  pour  Taffir- 
mative. 

Mis  ensuite  à  Topinion  s'il  y  aura  des  assignats 
de  50  livres, 

La  grande  majorité  a  été  d'mi  pour  Taffirma- 
tive. 

Mis  enfin  à  Popinion  s'il  y  aura  des  assignats 
au  dessous  de  50  livres. 

La  majorité  a  été  d'avis  pour  la  négation. 

La  discussion  a  été  ensuite  ouverte  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  fabriqué  de  la  mon- 
naie billon. 

La  discussion  fermée,  il  a  été  mis  à  Topinion. 
et  l'assemblée  a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il 
soit  fabriqué  de  la  monnaie  billon. 

Mis  à  l'opinion  s'il  en  sera  fabriqué  pour  moins 
de  lOO  millions, 

L'assemblée  a  été  d'avis,  à  la  majorité,  qu'il  en 
soit  fabriqué  pour  moins  de  100  millions. 

Mis  de  suite  à  l'opinion  s'il  en  sera  fabriqué  ' 
pour  GO  millions, 

La  grande  majorité  a  été  d'ayts  pour  l'affirma- 
tive. 

La  discussion  a  été  ensuite  ouverte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  yaleur  aurait  cette  monnaie 
billon. 

Plusieurs  avis  ont  été  qu'il  y  uit  des  pièces  de 
20  sols,  10  sols  et  5  sols. 

D'autres  avis  ont  été  pour  qu'il  y  ait  des  pièces 
de  5  sols,  de  2  s.  6  d.,  et  18  deniers. 

Mis  à  l'opinion  s'il  y  aura  des  piècea  au-dessus 
de  5  sols, 

L'Assemblée  est  d'avis,  à  la  majorité  des  voix, 
qu'il  n'y  ait  point  de  pièces  de  monnaie  au-dessus 

de  5  sols.  ,  ^         A       j    o 

Mis  à  l'opinion  s'il  y  aura  des  pièces  de  2  s. 

6  deniers, 

La  majorité  a  été  d'avis  pour  l'affirmative. 

Mis  enfin  à  l'opinion  s'il  y  aura  des  pièces  de 
if)  dfiniers 

La  majorité  a  été  d'avis  pour  l'affirmative. 

Pour  extrait  conforme  au  procès-verbal^ 
Signé  :  OUDET,  président;  TeissoN,  secrétaire. 


Du  4  septembre  1790. 

M.  le  président  a  mis  successivement  à  Topi- 
nion  :  1°  si  l'extrait  des  délibérations  des? et 
3  septembre,  et  celui  des  idées  pour  et  contrci 
dont  il  a  fait  la  lecture  aux  assemblées,  sur  l'in- 
lérét  des  assignats,  leur  subdivision  et  sur  la 
monnaie  de  billon,  seront  imprimés  et  adressés 
à  l'Assemblée  nationale; 

2®  Et  s'ils  seront  envoya  aux  quarante-sept 
autres  sections. 

Les  deux  propositions  ont  été  adoptées  a  1  una- 
nimité, et  qu'à  cet  effet  il  en  sera  imprioaé  trois 
cents  exemplaires.  ,  .  ^  .    , 

M.  le  président  a  lu  le  projet  par  lui  fait  de 
l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  pour  renvoi 
des  extraits  ci-dessus;  ce  projet  a  été  adopté  à 
Tananimité. 

Pour  extrait  conforme  au  procH'Verbal. 
Signé  :  OUST,  frénâeni  ;  TSBBOil,  oeerétoire. 


EXTRArr  des  idées  de  M.  OuDET,  président  de  la 
section  de  Notre-Dame^  Vun  de  ses  trois  nota' 
blés  élus  pour  la  municipalité  {du  31  août  1790J, 
lues  à  rassemblée  du  2  septembre,  sur  l'intérêt 
à  accorder  ou  refuser  aux  assignats  drfonn^rCT» 

Payement    de   la  dette  nationale  exigible  au 
*^  janvier  i79\. 

L'admission  des  deux  articles  et  FafRrmatîvB 
sur  la  première  des  deux  questions  proposées  le 
27  août  1790,  par  le  comité  des  finances,  forme- 
ront le  payement  de  la  dette  nationale  exigible. 

La  nature  du  domaine,  le  lieu,  la  bienséance  et 
le  prix  désirés  par  l'acquéreur  consommeront 
son  payement  le  jour  de  la  vente. 

Ce  payement,  cetie  vente,  facilitera  la  fixation, 
la  perception  des  impôts,  même  en  diminuant  les 
peines,  les  dépenses  de  la  régie,  et  même  de  celles 
des  finances. 

Ce  pf^yement,  cette  vente,  déterminera  les  en- 
nemis de  la  Révolution  &  changer  d'avis  et  à  la 
consolider  eux-mêmes  et  sur-le-champ,  par  leur 
intérêt  personnel  dans  les  assignats,  et  dans  les 
domaines  nationaux;  ils  auront  la  liberté,  l'exer- 
cice des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  an  lieu 
du  despotisme  et  de  l'esclavage,  qu'ils  ne  préfé- 
raient que  par  la  fausse  espérance  de  conserver 
par  là  une  fortune,  qu'ils  eussent  nécessairement 
perdue  sans  la  Révolution. 

Si  les  assignats  proposés  par  le  comité  des 
finances  pour  18  a  1900  millions  (outre  les 
400  déjà  décrétés)  accomplissent  les  avanta^s 
que  je  viens  de  citer,  il  faut  adopter  ce  parti,  à 
moins  que  M.  Necker,  ou  tout  autre  homme  d'Etat, 
ne  propose  un  parti  plus  avantageux. 

Mais  cet  autre  parti,  s'il  est  possible,  dans  la 
position  actuelle  du  royaume,  ne  doit  avoir  pour 
base  ni  les  suspensions,  les  atermoiements,  les 
anticipations,  ni  encore  moins  un  emprunt;  ces 
expédients  sont  tous  excessivements  ruineux  :  il 
en  est  même  qui  seraient  odieux  de  plus  en  plus. 
Je  ne  doute  point  que,  s'il  peut  exister  un  autre 
parti  meilleur  que  celui  proposé  par  le  comité. 
M.  Necker  le  découvrira;  mais  il  n'est  pas  le  seul 

3ui  puisse  mériter  l'estime  de  la  nation  par  une 
écouverle  heureuse. 

Si  M.  Necker^  ni  tout  autre,  ne  trouve  un  meil« 
leur  parti  que  celui  proposé,  il  doit  d'autant  plus 
applaudir  à  son  exécution  que  le  salut  de  la  na- 
tion en  dépend. 

La  seconde  question  proposée  par  le  comité  des 
finances  le  27  août  1790,  est  de  savoir  :  •  si  l'as- 
«  signât  portera  intérêt,  et  quel  il  sera?  » 

Motifs  du  refus. 

Le  refus  de  tout  intérêt,  même  pendant  un  temps 
limité,  procurera  effectivement  quatre  avantages 
à  la  nation  : 

Le  premier  d'affranchir  l'Btat  de  payer  aucune 
rente,  aucun  intérêt  du  capital  ae  toutes  les 
sommes  exigibles  (1). 


{i  )  Supposoni  qa«  Its  domaiaef  nationaux  montent  â 

2  miâliarcu  400  niillioni  ;  ponr  éteindre  en  assinali 
pareille  lomme  sur  les  detlei  exigibles  sans  allover 
aucun  intérêt.  l'Etat  serait  dispensé  de  pajer  et  coasé* 

Sruemment  d'imposer  par  ao  sur  le  peuple,  oii  120  mil- 
ions  à  cause  du  denier  20.  ou  96  millions  à  cause  de 
rintérèl  à  4  O/p.  ou  72  miilioiis   à  cause  de  l'intérêt  1 

3  0/o«  ou  60  millions  à  casse  de  2  1/2  0/0,  ov  48  mH* 
Uons  42tfp»  mM  mUims 4 esMi de HBléPêl  4 f  S/Q. 
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de  la  liberté  désirent,  annoncent  et  veulent  fo- 
menter; serait  même  à  craindre  et  occasionnerait 
une  guerre  civile. 

Ces  circonstances  ne  proviennent  et  ne  peuvent 
provenir  que,  eu  de  la  rareté  de  l'argent  en  es- 
pèces, ou  de  ce  que  les  monopoteors  et  les  usu- 
riers le  tiennent  enfoui  dans  leurs  coffres  pour  le 
Tendre  avec  usure,  on  pour  occasionner  une  con- 
tre-révolution; ils  tiennent  leur  argent  enfoui, 
puisque  M.  Necker  atteste  que,  selon  toutes  les 
vraisemblances,  il  y  a  un  numéraire  réel  de  2  mil- 
liards en  France,  quoiqu'on  n'en  voie  presque 
point. 

Pour  éviter  tous  ces  événements,  et  même  pour 
libérer  l'Etat,  en  évitant  de  nouveaux  emprunts, 
TAssemblée  nationale  a  décrété  pour  400  millions 
d^assignats;  le  comité  des  finances  en  propose 
pour  1900  autres  mitlions  bien  assurés,  et  en 
outre  la  fabrication  de  24  millions  de  billon. 

Ces  deux  nouvelles  propositions  doivent  opérer 
des  avantages  infinis,  et  même  celui  de  consolider 
la  Révolution  et  de  la  rendre  inébranlable.  Mais 
ces  propositions  seront  encore  sans  aucun  effet, 
contre  les  monopoleurs,  si  l'Assemblée  nationale 
ne  pare  pointa  leurs  abus  ordinaires. 

Pour  y  parer,  il  faut  pouvoir  se  passer  des 
monopoleurs,  et  Ton  ne  peut  s'en  passer  qu'en 
febriquant  un  numéraire  en  argent  ou  en  papier, 
de  façon  que  les  monopoleurs  ne  puissent  point 
en  vendre  à  profit  à  l'étranger,  et  que  Ton  puisse 
convertir,  d'un  moment  à  l'autre,  les  billets  con- 
sidérables en  de  moindres,  et  les  petites  pièces 
ou  billets,  en  monnaie  de  billon. 

Avant  la  refonte  des  louis  d'or,  les  étrangers 
achetaient  nos  louis  do  24  franco,  et  en  donnaient 
jusqu'à  trenXe  sols  de  plus  sur  chacun  ;  ces  espèces 
ne  rentraient  donc  jamais  en  France. 

La  refonte  a  empêché  cette  spéculation  de 
l'étranger;  il  est  à  présumer  que  toute  la  refonte 
eft  restée  en  France,  mais  on  ne  voit  point  de 
louis  d'or  :  ils  sont  donc  enfouis  par  les  capita- 
listes, usuriers,  ou  craintifs,  à  moins  que  M.  de 
Galonné  et  sa  femme  n'en  aient  emporté  une 
très  grande  partie  en  Angleterre. 

Si,  en  évitant  les  vices  des  opérations  calon- 
niennes  sur  les  louis,  il  est  fait  une  refonte  des 
écus  de  6  livres  et  de  3  livres,  en  les  mettant  au 
même  titre  que  celui  des  espèces  des  nations 
voisines  ou  éloignées,  et  en  mettant  la  légende, 
Louis  XVI,  roi  des  Français,  les  possesseurs  ac- 
tuels des  écus  de  6  livres  et  de  3  livres  les  ap- 
porteront à  la  monnaie,  soit  parce  qu'ils  n'auront 
plus  de  cours  en  France,  soit  pour  profiter  d'une 
portion  du  b^oéfîee  sur  cette  refonte  ;  ils  ne  pour- 
raient plus  faire  de  comtoerce  des  nouveaux  écus 
avec  l'étranger,  les  aouveatix  resteraient  donc  en 
France. 

Pour  ençager  les  usuriers  à  se  servir  de  leupH 
nouveaux  ëcus  dans  le  commerce,  au  lieu  de  les 
enfouir,  il  fondrait  encore  qu'outre  les  24  millions 
de  billon  à  fabriquer  en  pièces  de  5  sols  et  de 
2  sols  seulement,  pour  laisser  le  cours  aux  pièces 
ée  18  deniers  existantes^  il  serait  peut-être  encore 
à  propos  de  diviser  les  assignats  jusqu'à  en  faire 
des  coupons  de  12  et  de  6  livres,  ou  de  faire  des 
billets-monnaie  de  celte  espèce,  si  l'Assemblée 
nationale  ne  veut  point  faire  des  coufKMis  d'assi- 
gnats si  modi^cs. 

Alors  tout  le  numéraire  en  espèces  et  en  papier 
resterait  en  France,  eA  il  est  nécessaire;  et  il  en 
résultera  le  plus  grand  avantage  pour  le  eoo»- 
inerce,  méow  par  la  baisse  d«i  faux  de  rintérét 
^fea  capitaux  à  emprunter. 
'  ^ardirigercetleéoableopératioavtl  fàateoB- 


suiter  les  citoyens  très  instruits  dans  cette  partie 
délicate,  pour  éviter  les  abus  et  les  fraudes. 
En  ne  payant  à  l'avenir,  à  Paris,  toutes  les 
rentes  qu'en  papier-monnaie  et  assignats  de  toutea 
espèces  de  valeur,  les  fugitifs  n'enlèveraient  pin 
notre  numéraire  en  argent;  lisseraient  obliges  de 
revenir  en  France,  et  les  voyageurs  dans  les  pays 
étrangers  seraient  les  seuls  gênés  par  la  néces- 
sité de  prendre  à  Paris  des  lettres  de  crédits,  ou 
des  effets  sur  les  pays  où  ils  passeraient;  en  ce 
cas  ils  n'auraient  queles  frais  d'échange  à  perdre; 
mais  cette  perte,  faite  par  quelques  particuliers 
qui  ne  voyagent  très  souvent  que  pour  leurs  plai- 
sirs, n'est  pas  à  mettre  en  balance  avec  l'intérêt 
général  de  tout  le  royaume  qui  a  besoin  de  con- 
server tout  son  numéraire  pour  Ty  foire  circuler. 

OUDET. 


QUATRIÈME  ANî(EXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  4  SEPTEMBRE  1790. 

Des  inconvénients  des  assignats-monnaie,  et  des 
moyens  de  liquider    la  dette  de  l'Etat,    par 

M.  Le  Ror. 

Ceux  qui  proposent  de  liquider  la  dette  exi- 
gible de  l'Etat  avec  2  milliards  de  papier-mon- 
naie, se  flattent  de  faciliter  l'acquisition  des  biens 
nationaux  par  cette  prodigieuse  augmentation 
de  numéraire,  et  ils  se  dissimulent  les  effroya- 
bles inconvénients  qu'elle  entraine  à  sa  suite. 

G'ux  qui  sont  frappés  de  ces  inconvénients  les 
font  très  bien  sentir  ;  mais  ils  ne  nous  disent  pas 
comment  soulager  l'Etat  de  ses  dettes,  ni  quel 
parti  l'on  peut  tirer  des  biens  appartenant  à  la 
nation. 

Montrons  aux  premiers  que  rémission  de  deux 
milliards  de  papier-monnaie  est  absurde  et  fu- 
neste, et  surtout  qu'elle  ne  pourrait  faciliter  la 
vente  que  d'une  très  petite  partie  des  biens  na- 
tionaux. 

T&chons  de  résoudre  la  difficulté  que  les  se- 
conds n'ont  point  résolue;  et  comme  il  est  im- 
possible de  vendre  en  peu  de  temps  la  majeure 
partie  des  biens  nationaux,  faisons  voir  qu'heu- 
reusement cela  n'est  point  nécessaire;  et  qu'avec 
du  temps,  de  l'ordre,  de  la  sagesse  et  de  la  pa- 
tience, on  peut,  sans  grever  la  nation,  satisfaire 
les  créanciers,  liquider  la  dette,  et  tirer  des  do- 
maines nationaux  le  parti  le  plus  avantageux. 

Ge  plan  embrasse,  ce  me  semble,  la  Question 
dans  toute  son  étendue,  et  divise  naturellement 
ce  petit  ouvrage  en  deux  parties. 

PREMIÈRE  PARTIE 

S  1^.  Idées  simples  sur  Vargent  et  le  papier. 

La  préférence  donnée  à  l'or  et  à  l'argent  esr 
toutes  les  autres  substances  pour  être  le  signe 
coflMBvn  de  toutes  les  valeurs,  tient  à  ce  que 
tous  ces  métaux  ont  eux-mêmes  une  valeur  réelte 
seus  peu  de  volume,  et  à  ee  que  leur  durabihté 
et  leur  divisibilité  les  rendent  éminemment  pro- 
pres à  cet  usage.  11  est  bien  reeoafiit  qne  lev 
vaienr  oomoie  monnaie  n'est  proint  arbitraire. 
Sans  cela,  qui  empôclierait  de  Cîire  de  la  meo- 
naie  avec  dn  bob,  du  evir,  des  ceqniHes,  du  pa- 
pier, on  tonte  antre  sntistince?  tt  nn  But  éMt 
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tés  pour  400  millions,  sera  encore  une  précau- 
tion pour  l*utilité  des  Tentes  et  des  eoctières. 

Le  porteur  d'un  assignat,  dont  l'intérêt  serait 
perpétuel,  ne  sera  point  excité  à  acquérir  aussi 
promptement  que  le  porteur  d*un  assignat  sans 
intérêt;  de  là  viendra  le  moindre  prix  de  l'en- 
chère du  premier  :  conséquemment,  le  second  ne 
sera  pas  obligé  ae  porter  sa  surenchère  aussi 
loin  qu'il  Teût  fait  si  le  premier  n'avait  pas  en 
une  raison  pour  diminuer  la  sienne. 

Huitième  observation. 

Tout  citoyen,  qui  a  de  l'argent  en  masse  ou  des 
effets  qui  le  remplacent,  ei  dont  le  cours  est 
utile  à  la  société,  en  procurant  la  facilité  et  le 
bien  du  commerce,  doit  nécessairement  faire  cir- 
culer son  argent  ou  employer  ses  effets  ;  8*il  s'y 
refuse,  il  doit  être  considéré  comme  le  proprié- 
taire d'une  fontaine  qui  priverait  ses  concitoyens 
de  l'eau  qui  lui  étant  inutile  ferait  féconder  leurs 
héritages;  il  ferait  donc  le  mal  pour  le  mal  :  et 
si  en  faisant  cette  privation  il  se  privait  lui-même 
de  l'utilité  et  d'un  revenu  de  ce  cours  d'eau,  en 
ce  cas  il  ferait  plus  que  le  mal  pour  le  mal  à  ses 
concitoyens  ;  il  ferait  son  mal  personnel  et  celui 
de  ses  enfants  ou  de  ses  parents  ;  il  serait  donc 
un  mauvais  citoyen,  un  mauvais  père  de  famille. 

Chacun  des  créanciers  de  l'Etat  n'a  intérêt  et 
droit  que  d'exiger  son  payement,  ou  en  argent, 
comme  il  l'a  prêté,  ou  en  effets  équivalents,  pour 
les  placer  utilement  et  en  tirer  un  revenu. 

Les  assignats  qui  lui  seront  fournis  seront  d'au- 
tant plus  équivalents  à  l'argent,  que  ces  effets-là 
auront  la  préférence,  même  sur  l'argent,  pour 
acheter  et  payer  des  domaines  nationaux,  et  s*il 
ne  veut  point  les  employer  à  cet  usage»  il  pourra 
les  échanger  avec  de  l'argent  ;  il  en  trouvera  la 
facilité. 

Ce  créancier  ne  peut  donc  point  se  plaindre  de 
la  forme  du  remboursement.  «  L'Assemblée  na- 
tionale peut  et  pourra  même,  par  une  loi,  le 
forcer  a  le  recevoir  ainsi,  en  aécrétant  que  les 
assignats  tiendront  lieu  d'argent  comptant, 
à  compter  du  jour  du  décret  qui  les  ordonnera, 
nonobstant  toutes  stipulations  et  lois  contraires, 
qui  seront  abrogées  et  considérées  comme  non- 
avenues.  > 

Aussi  le  comité  des  finances  a-t-il  envisagé  le 

Earti  de  forcer  les  seuls  créanciers  hypothécaires, 
ailleurs  de  fonds  des  offices  supprimes,  à  accep*. 
ter  les  assignais  en  payement. 

Mais  il  a  été  proposé,  dans  le  comité,  d'étendre 
le  droit  de  transmission  à  tous,  les  créanciers 
constitués. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  créancier,  quel  qu'il 
Boit,  est  de  bonne  foi,  bon  citoyen,  bon  père  de 
famille,  il  ne  pourra  opposer  à  un  pareil  décret 
que  la  nécessité  d'accepter  son  remboursement 
par  des  assignats  oisifs  et  sans  intérêt,  pour  acqué- 
rir des  domaines  nationaux  trop  têt  et  sans  les 
connaître  assez  par  leur  valeur  et  la  bienséance, 
à  peine  de  perdre  le  revenu  de  son  rembourse- 
ment. 

Mais  en  accordant  un  intérêt  annuel  pendant  un 
temps,  l'Assemblée  nationale  accordera  plutôt  une 
faveur  qu'une  justice  rigoureuse. 

L'on  dit  un  intérêt  pendant  un  temps^  tel  qu'an 
OU  deux  ans,  parce  que  ce  temps  sufnt  pour  con- 
naître la  bienséance  ou  la  .valeur  du  domaine  et 
l'acquérir,  ou  pour  céder  l'assignat  nécessaire  aux 
autres  citoyens  pour  cette  acquisition. 

Si  néanmoins  rAssembiée  nationale  Teut  épui* 
ler  tous  les  motifs  possibles  pour  éviter  une 


Slaintemême  injuste,  elle  pourrait  flxer  à  1,  2,  ou 
,  ou  4,  ou  5  ans,  l'intérêt  des  assignats,  et  il  est 
un  moyen  d'équiiê  à  prendre  pour  le  créancier  et 
pour  la  nation,  dans  la  longueur  ou  It  brièveté 
du  terme  à  accorder  pour  acquérir  des  domaines 
nationaux,  à  peine  de  perdre  l'intérêt  pour  le 
temps  ultérieur. 

Par  exemple,  pour  accorder  l'intérêt  :  1*  pendant 
5  ans,  l'Assemblée  pourrait  le  fixer  à  2  0/0  par  ta. 

2*  Pendant  quatre  ans,  le  fixer  à  2  1/2  0/0. 

3*  Pendant  trois  ans,  le  fixer  à  3  0/0. 

4«  Pendant  deux  ans,  le  fixer  k  3  1/2  0/0. 

5*  Pendant  un  an,  le  fixer  à  4  0/0. 

Le  tout  franc  et  quitte  de  toutes  impositions. 

Les  quatre  premiers  termes  portant  le  moindre 
intérêt  ne  feront  rien  perdre  à  l'Etat  ;  au  contraire, 
il  y  gagnera  par  le  produit  des  domaines  non 
vendus  et  si  le  créancier  acquiert  pendant  ces 
quatre  premiers  termes,  c'est  lui  qui  gagnera  sur 
1  intérêt  par  le  revenu  du  domaine  qu'il  aura 
acheté. 

Le  cinquième  terme,  qui  est  le  plus  court  pour 
le  créancier,  peut  faire  perdre  quelque  chose 
à  l'Etat  si  le  domaine  ne  lui  rapporte  point 
4  0/0  en  se  régissant  ;  mais  aussi  1  Etat,  après 
la  première  année,  gagnera  le  revenu  de  tous 
les  biens  non  vendus  pendant  cette  première 
année,  parce  qu'il  ne  payera  plus  aucun  intérêt 
des  assignats  non  employés  pendant  celte  pre- 
mière aanée-là. 

Les  citoyens  vraiment  patriotes,  les  bons  pères 
de  famille,  ne  peuvent  donc  que  gagner  à  la 
brièveté  du  temps  accordé  pour  le  cours  de  l'in- 
térêt et  pour  acquérir,  et  ils  ne  feront  rien  perdre 
à  l'Etat,  auquel  leur  sort  et  celui  de  leurs  enfants 
sont  inséparablement  attachés. 

Suite  des  idées  de  M.  OuDEl,  données  le  31  août  1790, 
sur  les  assignats  et  la  monnaie  de  billon.  Cette 
suite  a  été  annexée  au  procès-verbal  du  3  sep* 
tembre. 

En  donnant  mes  idées  sur  les  assignats^  j'ai 
promis  celles  que  je  puis  avoir  sur  la  monnaie 
de  billon^  proposée  par  M.  Rewbell  à  l'Assemblée 
nationale,  le  29  août  1790;  en  voici  quelques- 
unes. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Paris  sont  dans  une 
position  si  critique,  que  les  uns  ne  reçoivent 
point  leurs  revenus;  ceux  gui  les  reçoivent  sont 
obligés  d'escompter  des  billets  ci-devant  de  la 
caisse  d'escompte,  et  à  présent  changés  en  assi- 
gnats, et  ils  sont  obligés,  pour  toucher  une  petite 
somme,  de  recevoir  un  billet  de  200  livres  et  de 
rendre  l'appoint  avec  de  l'argent  qu'ils  n'ont  point; 
ils  sont  donc  privés  de  leur  payement. 

Les  maîtres  de  maisons,  les  manufacturiers, 
les  citoyens,  qui  veulent  ou  payer  leurs  dépenses, 
ou  acheter  des  marchandises,  ne  peuvent  se  servir 
que  des  billets-monnaie,  au  moins  de  200  livres, 
et  on  leur  refuse  l'appoint  plutôt  que  de  recevoir 
leur  payement,  ou  de  vendre 

De  cette  pénurie  il  résulte  que  le  débiteur  ne 
se  libère  point;  le  marchand  n  achète  ou  ne  vend 
pas,  etl'ouvrieret  le  manœuvre,  qui  ont  besoin 
de  leur  payement,  sont  privés  de  le  recevoir. 

Si  le  porteur  d'un  billet  ou  de  la  caisse  d'es- 
compte, ou  d'assignats,  veut  le  changer  pour  de 
l'argent,  les  usuriers  exigent  l'intérêt  échu  et 
encore  5  0/0  ;  il  y  en  a  même  qui  en  ont  exigé 
jusqu'à  6,  10  et  15  0/0. 

Il  est  fort  à  craindre  aue  ce  malheur  no  pasf» 
en  province:  en  ce  cas  le  commerce  sera  to^AHi 
à  fait  rainé,  la  contre-révolation,  qoe  les  eoqanis 
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ëe  la  liberté  désirent,  annoncent  et  veulent  fo- 
menter; serait  même  à  craindre  et  occasionnerait 
une  guerre  civile. 

Ces  circonstances  ne  proviennent  et  ne  peuvent 
provenir  que,  uu  de  la  rareté  de  l'argent  en  es- 
pèces, ou  de  ce  que  les  monopoleurs  et  les  usu- 
riers le  tiennent  enfoui  dans  leurs  coffres  pour  le 
Tendre  avec  usure, ou  pour  occasionner  une  con- 
tre-révolution; ils  tiennent  leur  argent  enfoui, 
puisque  M.  Necker  atteste  que,  selon  toutes  les 
vraisemblances,  il  y  a  un  numéraire  réel  de  2  mil- 
liards en  France,  quoiqu'on  n*en  voie  presque 
point. 

Pour  éviter  tous  ces  événements,  et  même  pour 
libérer  l'Etat,  en  évitant  de  nouveaux  emprunts, 
TAssembiée  nationale  a  décrété  pour  400  millions 
d'assignats;  le  comité  des  finances  en  propose 
pour  1900  autres  millions  bien  assurés,  et  en 
outre  la  fabrication  de  24  millions  de  billon. 

Ces  deux  nouvelles  propositions  doivent  opérer 
des  avantages  infinis, et  même  celui  de  consolider 
la  Révolution  et  de  la  rendre  inébranlable.  Mais 
ces  propositions  seront  encore  sans  aucun  effet, 
contre  les  monopoleurs,  si  TAssemblée  nationale 
ne  pare  pointa  leurs  abus  ordinaires. 

Pour  y  parer,  il  faut  pouvoir  se  passer  des 
monopoleurs,  et  Ton  ne  peut  s*en  passer  qu'en 
febriquant  un  numéraire  en  argent  ou  en  papier, 
de  façon  que  les  monopoleurs  ne  puissent  point 
en  vendre  à  profit  à  l'étranger,  et  que  Ton  puisse 
convertir,  d*un  moment  à  l'autre,  les  billets  con- 
sidérables en  de  moindres,  et  les  petites  pièces 
ou  billets,  en  monnaie  de  billon. 

Avant  la  refonte  des  louis  d'or,  les  étrangers 
achetaient  nos  louis  de  24  franc:,  et  en  donnaient 
jusqu'à  trenXe  sols  de  plus  sur  chacun  ;  ces  espèces 
ne  rentraient  donc  jatnais  en  France. 

La  refonte  a  empêché  cette  spéculation  de 
l'étranger;  il  est  à  présumer  que  toute  la  refonte 
eft  restée  en  France,  mais  on  ne  voit  point  de 
louis  d'or  :  ils  sont  donc  enfouis  par  les  capita- 
listes, usuriers,  ou  craintifs,  à  moins  que  M.  de 
Galonné  et  sa  femme  n'en  aient  empiorté  une 
très  grande  partie  en  Angleterre. 

Si,  en  évitant  les  vices  des  opérations  calon- 
niennes  sur  les  louis,  il  est  fait  une  refonte  des 
écus  de  6  livres  et  de  3  livres,  en  les  mettant  au 
même  titre  que  celui  des  espèces  des  nations 
voisines  ou  éloignées,  et  en  mettant  la  légende, 
Louis  XVI,  roi  des  Français,  les  possesseurs  ac- 
tuels des  écus  de  6  livres  et  de  3  livres  les  ap- 
porteront à  la  motmaie,  soit  parce  qu'ils  n'auront 
plus  de  cours  en  France,  soit  pour  profiter  d'une 
portion  du  bénéîlee  sur  cette  refonte  ;  ils  ne  pour- 
raient plus  faire  de  cominerce  des  nouveaux  écus 
avec  l'étranger,  les  aouveaux  resteraient  donc  en 
France. 

Pour  ençager  les  usuriers  à  se  servir  de  leurrt 
nouveaux  ecus  dans  le  commerce,  au  lieu  de  les 
enfouir,  il  faudrait  encore  qu'outre  les  24  millions 
de  billon  à  fabriquer  en  pièces  de  5  sols  et  de 
2  sols  seulement,  pour  laisser  le  cours  aux  pièces 
ée  18  deniers  existantes^  il  serait  peui-êlre  encore 
à  propos  de  diviser  les  assignats  jusqu'à  en  faire 
des  coupons  de  12  et  de  6  livres,  ou  ëe  faire  des 
billets-monnaie  de  celte  espèce,  si  l'Assemblée 
nationale  ne  veut  point  faire  des  coupons  d'assi- 
gnats si  modiques. 

Alors  tout  le  numéraire  en  espèces  et  en  papier 
resterait  en  France,  eA  il  est  nécessaire;  et  il  en 
résultera  le  plus  grand  avantage  pour  le  eoo»- 
ïBierte,  méow  par  la  bawae  du  faux  de  rintérét 
^fca  capitaux  k  emprunter. 
'  'Pour  diriger  celle  dovideopératioUti]  faat  eoB- 


sulter  les  citoyens  très  instruits  dans  cette  partie 
délicate,  pour  éviter  les  abus  et  les  fraudes. 
En  ne  payant  à  l'avenir,  à  Paris,  toutes  les 
rentes  qu'en  pa!)ier-monnaie  et  assignats  de  toutev 
espèces  de  valeur,  les  fugitifs  n'enlèveraient  pin 
notre  numéraire  en  argent;  ils  seraient  obliges  de 
revenir  en  France,  et  les  voyageurs  dans  les  pays 
étrangers  seraient  les  seuls  gênés  par  la  néces- 
sité de  prendre  à  Paris  des  lettres  de  crédits,  ou 
des  effets  sur  les  pays  où  ils  passeraient;  en  ce 
cas  ils  n'auraient  que  les  frais  d'échange  à  perdre  ; 
mais  cette  perte,  faite  par  quclcrues  particuliers 
qui  ne  voyagent  très  souvent  que  pour  leurs  plai- 
sirs, n'est  pas  à  mettre  en  balance  avec  rinlérêt 
général  de  tout  le  royaume  qui  a  besoin  de  con- 
server tout  son  numéraire  pour  Ty  foire  circuler. 

OUDET. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  4  SEPTEMBRE  1790. 

Des  inconvénients  des  assignats-monnaie^  et  des 
moyens  de  liquider    la  dette  de  l'Etat,    par 

M.  Le  Ror. 

Ceux  qui  proposent  de  liquider  la  dette  exi- 
gible de  l'Etat  avec  2  milliards  de  papier-moa- 
naie,  se  flattent  de  faciliter  l'acquisition  des  biens 
nationaux  par  cette  prodigieuse  augmentation 
de  numéraire,  et  ils  se  dissimulent  les  effroya- 
bles inconvénients  qu'elle  entraine  à  sa  suite. 

G"ux  qui  sont  frappés  de  ces  Inconvénients  les 
font  très  bien  sentir  ;  mais  ils  ne  nous  disent  pas 
comment  soulaf^r  TBtat  de  ses  dettes,  ni  quel 
parti  Ton  peut  tirer  des  biens  appartenant  à  la 
nation. 

Montrons  aux  i)remiers  que  l'émission  de  deux 
milliards  de  papier-monnaie  est  absurde  et  fu- 
neste, et  surtout  qu'elle  ne  pourrait  faciliter  la 
vente  que  d'une  très  petite  partie  des  biens  na- 
tionaux. 

T&chons  de  résoudre  la  difficulté  que  les  se- 
conds n'ont  point  résolue;  et  comme  il  est  im- 
possible de  vendre  en  peu  de  temps  la  majeure 
partie  des  biens  nationaux,  faisons  voir  qu'heu- 
reusement cela  n'est  point  nécessaire  ;  et  qu'avec 
du  temps,  de  l'ordre,  de  la  sagesse  et  de  !a  pa- 
tience, on  peut,  sans  grever  la  nation,  satisfaire 
les  créanciers,  liquider  la  dette,  et  tirer  des  do- 
maines nationaux  le  parti  le  plus  avantageux. 

Ge  plan  embrasse,  ce  me  semble,  la  question 
dans  toute  son  étendue,  et  divise  naturellement 
ce  petit  ouvrage  en  deux  parties. 

PREMIÈRE  PARTIE 

S  1^.  Idées  simples  sur  Vargent  et  le  papier. 

La  préférence  donnée  à  l'or  et  à  l'argent  8sr 
toutes  les  autres  substances  pour  être  le  signe 
coflMBvn  de  toutes  les  valeurs,  tient  à  ce  que 
tous  ces  métaux  ont  eux-mêmes  une  valeur  réelte 
seus  peu  de  volume,  et  à  ee  que  leur  durabihté 
et  leur  divisibilité  les  rendent  éminemment  pre- 
près  à  cet  usage.  Il  est  bien  recoanit  que  lev 
valeur  oomne  monnaie  n'est  proiiiC  arbitraire. 
Sans  cela,  qui  empôclierait  de  faire  de  la  mao- 
irnie  avec  du  bois,  du  evir,  des  coquilles,  dit  pa- 
pier, ou  loate  antre  svtMtiQce?  M  an  Btat  éMI 
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le  maître  de  dooaer  une  valeur  monétaire  à  uoe 
matière  vile,  il  aurait  bientôt  payé  ses  dettes,  ou 
plutôt  il  n'en  coutracteraU  jamais;  il  multiplie- 
rait à  volonlé  ces  signes  de  valeur.  Mais  tout  le 
monde  seot  que  ces  signes  seraient  illusoires. 
Pourquoi  ?  parce  qu'ils  n'auraient  aucune  valeur 
par  eux-mêmes. 

Le  papier  ne  peut  tenir  lieu  d'argent  qu'autant 
qu'il  est  une  promesse  de  l'échanger  contre  de 
l'argent,  soit  a  vue,  soit  à  un  terme  plus  ou 
moins  long.  Le  crédit  de  ce  papier  dépend  de  la 
confiance  dans  cette  promesse.  Or,  la  promesse 
d'une  chose  ne  peut  inspirer  plus  de  confiance 
que  la  chose  elle-même»  Une  lettre  de  change  de 
cent  louis  sur  le  banquier  le  plus  accrédité,  ne 
peut  valoir  mieux  que  cent  louis  en  nature  :  et 
en  général  comme  la  promesse  d'une  chose  n  est 
pas  la  chose  elle-même,  comme  la  posse>sion  ac- 
tuelle est  préférable  à  la  plus  grande  probabilité 
d'avoir  cette  possession  dans  un  temps  donné,  il 
ft'ensuit  que,  généralement  parlant,  le  papier  ne 
doit  pas  inspirer  tout  à  fait  autant  de  confiauce 
que  l'argent. 

Cependant  quand  le  papier  n'est  pas  forcé, 

3uand  vous  pouvez  l'échanger  à  volonté  contre 
e  l'argent,  il  peut  inspirer  la  môme  confiance, 
parce  qu'il  a  sur  l'argent  l'avantage  de  ne  pas 
embarrasser  par  le  volume.  Une  feuille  de  papier 
peut  valoir  des  millions.  C'est  ce  qui  donne  tant 
de  cours  aux  papiers  de  banque,  aux  lettres  de 
change,  aux  billets  à  ordre.  On  ne  les  prend  que 
volontairement  et  qu'autant  qu'on  a  de  confiance 
dans  ceux  sur  lesquels  on  a  tiré  ces  sortes  de  bil- 
lets, ou  qui  les  ont  endossés.  Mais  dès  que  vous 
être  forcé  de  recevoir  ce  papier,  dès  que  la  con- 
fiance n'est  plus  libre,  elle  s'affaiblit.  C'est  cette 
•espèce  de  papier  forcé,  créé  par  legouvernement, 
qu'on  appelle  papier-monnaie. 

On  ne  peut  citer  aucun  papier-monnaie  qui 
n'ait  plus  ou  moins  perdu,  à  moins  qu'on  n'ait 
tâché  de  soutenir  sa  valeur  par  des  moyens  ex- 
traordinaires et  que  nous  e:caminerons  bientôt. 
Tant  que  la  caisse  d'escompte  échangeait  ses  bil- 
lets contre  de  l'argent,  ils  valaient  de  l'argent. 
Quand  elle  a  cessé  de  faire  cet  échange  et  qu'on 
a  forcé  le  public  a  les  recevoir,  ils  ont  perdu. 

{  2.  Qu*il  ne  faut  pas  trop  mullipUer  le  papier^ 

monnaie. 

Quand  un  Etat  est  obligé  de  créer  du  papier- 
monnaie,  il  doit  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  inspirer  la  confiance,  soit  en 
assurant  des  termes  pour  l'éteindre  graduelle- 
ment, soit  par  d'autres  moyens,  dont  nous  par- 
lerons. Mais  une  des  précautions  les  plus  indis- 
pensables, est  de  ne  pas  en  mettre  en  circulation 
une  trop  grande  quantité  relativement  aux  mé- 
taux monnayés,  hn  effet,  le  papier-monnaie,  je 
parle  de  celui  qui  est  le  plus  accrédité,  est  le 
signe  de  l'argent,  comme  l'argent  lui-mêneest  le 
signe  de  toutes  les  valeurs  ;  et  de  môme  que  pour 
une  denrée  quelconque  on  donne  plus  ou  moins 
d'or  ou  d'argent,  de  même  pour  obtenir  une 
quantité  quelconque  de  cet  or  et  de  cet  argent, 
oa  donnera  plus  ou  moins  de  papier.  Ce  aui  fait 
le  prix  ou  la  valeur  de  toutes  choses,  cest  la 
|UX)portion  entre  le  besoin  d'acheter  et  le  besoin 
de  vendre.  Peu  de  vendeurs,  peu  de  marchan- 
dises d'un  côté  et  beaucoup  d'acheteurs  de  l'autre 
IBUdent  la  marchandise  chère  et  vice  versa.  Si 
Tons  avez  deux  milliards  de  métaux  monnayés 
et  400  millions  de  papier-monnaie,  et  que  ce 
jMpier  perde  déjà  quelque  chose,  il  est  clair  que 


vous  ne  pourrez  pas  doubler  la  quantité  de  ce 
papier  sans  qu'il  perde  davantage,  la  tripler  sans 
qu'il  perde  plus  encore;  et  la  géométrie  pourrait 
assigner  une  progression  probable  à  ce  d^iscrédit 
et  fixer  un  terme,  passé  lequel  ce  papier  n'au* 
rait  plus  aucune  valeur.  Je  craindrais  bien  que 
ce  terme  ne  fût  celui  ou  l'on  mettrait  en  circula* 
tion  forcée  autant  de  papier  qu'on  a  de  numé- 
raire en  métaux. 

Je  voudrais  que  ceux  qui  sont  si  pressés  de 
créer  tout  à  coup  pour  deux  milliards  de  papier 
dans  un  pays  qui  n'a  plus  que  deux  milliards  de 
métaux  monnayés  voulussent  bien,  avant  de  se. 
déterminer  à  une  opération  si  périlleuse,  attendre 
l'effet  que  produira  sur  les  assig[nats  leur  augmen- 
tation successive  jusqu'à  600  millions.  Je  voudrais 
qu'ils  observassent  la  progression  de  leur  discrédit 
à  mesure  qu'on  en  fera  l'émission.  S'ils  jugent 
de  l'avenir  par  le  passé,  n'avons-nous  pas  vu  ce 
discrédit  s'accroître  à  mesure  qu'on  en  a  plus  jeté 
dans  le  public  ?  Et  si  330  millions  d'assignats 
perdent  6  à  7  0/0,  n'est-il  pas  plus  que  pro- 
bable que  600  millions  perdront  12  a  15?  Oseront- 
ils  alors  nous  proposer  d'en  mettre  en  circulation 
une  quantité  égale,  à  celle  de  notre  numéraire 
métallique  ?  Leur  imagination  ne  sera-t-clle  pas 
effravée  de  l'énorme  discrédit  d'une  telle  quan- 
tité (le  papier,  et  des  maux  affreux  qui  en  seraient 
le  fruit  ? 

§  3.  Digression  sur  Vachat  de  Vargeni. 

Si  rémission  du  papier-monnaie  tend  à  faire 
renchérir  l'argent;  si  plus  il  y  a  d'acheteurs  rela- 
tivement aux  vendeurs,  plus  la  marchandise  de- 
vient chère,  il  est  clair  que  de  maltraiter  les 
propriétaû^es  d'argent  qui  veulent  bien  Téchanger 
contre  du  papier,  c'est  rendre  l'argent  plus  .cher 
encore  et  plus  rare.  Que  le  peuple,  qui  sent  plus 
qu'il  ne  raisonne,  soit  prévenu  contre  eux,  je  n'en 
suis  pas  étonné,  i^iais  que  des  gens  sensés  adop- 
tent ce  préjugé,  c'est  ce  qui  est  inconcevable,  un 
homme  qui  a  de  l'argent  est  maître  de  son  argent, 
on  ne  peut  le  forcer  de  le  livrer.  Lorsque  l'argent 
gagne  sur  le  papier,  je  soutiens  que  celui  qui 
possède  ce  précieux  métal,  fait  une  chose  licite 
eu  profitant  de  cet  avantage.  Il  est  de  l'intérêt 
public,  non  seulement  d'autoriser  ce  commerce, 
mais  même  de  prendre  sous  la  protection  du 
gouvernement  ceux  qui  le  font.  Loin  de  leur  atta- 
cher une  note  d'infamie,  il  faut  les  encourager, 
les  protéger,  et  punir  sévèrement  quiconque  les 
maltraite  et  les  insulte.  Il  ne  faut  pas  surtout,  en 
reconnaissant  que  ce  commerce  est  nécessaire, 
parler  avec  mépris  de  ceux  qui  s'y  livrent,  comme 
on  a  fait  il  y  a  plusieurs  mois  dans  un  raj)port 
très  sansé  d  ailleurs,  fait  à  la  municipalité  de 
Paris;  car  ils  feront  payer  à  ceux  qui  ont  besoin 
de  leur  argent  le  déshonneur  dont  vous  voulez  les 
couvrir.  S^ils  vendent  en  cachette  et  avec  crainte, 
ils  vendront  plus  cher,  et  moins  de  personnes 
s'exposeront  à  un  commerce  devenu  infâme.  Mais 
si  ce  commerce  se  fait  ouvertemeut,  le  bénéfice 
attirera  plusieurs  vendeurs  qui  voudront  le  par- 
tager et  la  concurrence  baissera  le  prix  de  l'argent. 
C'est  à  lasuited'une  émeute  contre  les  marchands 
d'argent  que  les  assignats  ont  monté  tout  à  coup, 
et  ils  ne  sont  pas  redescendus  au  taux  où  ils 
étaient  auparavant.  Il  fautdoncgarantir  le  peuple 
de  ses  propres  fureurs,  l'éclairer,  le  contenir,  un 
temps  viendra,  et  ce  temps  n'est  pas  éloigné,  où 
ceux  qui  le  Qattent  deviendront  aussi  vUb  que 
l'étaieDt  les  flatteurs  des  rois. 
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§  4.  Que  le  papier-monnaie  haussant  le  prix  des 
denrées,  et  faisant  disparaître  Vargent^  n^aug- 
mente  point  utilement  la  quantité  du  numéraire. 

Nous  ayons  prouvé  que  plus  il  y  a  de  papier- 
monnaie,  plus  il  doit  perdre  contre  l'argent.  Donc 
chacun  doit  préférer  l'argent;  donc  tout  le  papier 
tend  à  se  répandre,  tout  l'argent  à  se  resserrer. 
Indépendamment  de  cette  considération,  Teffet  du 
papier  en  concurrence  avec  l'argent  pour  acheter 
toutes  les  choses  de  la  vie,  doit  être  de  faire  pa- 
raître ce  dernier  plus  rare;  car  il  ne  fait  plus  seul 
un  office  qu'il  remplissait  seul  auparavant. 

De  ce  que  le  numéraire  métallique  se  trouve  ac- 
cru d'une  quantité  |)lus  ou  moins  grande  de  nu- 
méraire en  papier,  il  suit  encore  que  le  pri&  de 
toutes  choses  doit  augmenter. 

Car  n'est-il  pas  évident  que  si  l'on  avait  moitié 
moins  d'or  et  d'argent,  ces  métaux  deviendraient 
plus  précieux  du  double?  On  en  donnerait  moitié 
moins  qu'aujourd'hui  pour  un  achat  quelconque; 
et  de  même  si  leur  quantité  était  doublée,  on  en 
donnerait  le  double  pour  le  même  achat  ;  et  ceci 
est  confirmé  par  l'expérience.  Toutes  les  denrées 
enchérissentannuellement  dans  les  Etats  commer- 
^nts  de  l'Europe,  parce  que  Tor  et  l'argent  de 
'Amérique  espagnole  y  affluent  sans  cesse.  Tous 
es  prix  sont  uoublés  depuis  soixante  ans.  Quand 
TOUS  introduisez  dans  la  circulation  du  papier- 
monnaie,  vous  faites  comme  si  vous  y  augmentiez 
le  numéraire  effectif.  Donc  toutes  les  denrées 
doivent  renchérir.  Si  l'on  manque  de  confiance 
en  notre  papier,  il  peut  arriver  que  les  denrées 
payées  en  argent  ne  renchérissent  point,  et  dimi- 
nuent même  de  prix,  à  cause  de  la  rareté  de  ce 
métal  ;  mais  elles  renchériront  plus  ou  moins 
pavées  en  papier,  ce  qui  revient  au  même. 

SI  donc  vous  joignez  à  deux  milliards  de  mé- 
taux monnayés,aeux  milliards  de  papier-monnaie, 
TOUS  ne  serez  pas  plus  riche  avec  vos  quatre  mil- 
liards en  circulation.  A  la  fin  de  Tannée,  tout  le 
monde  aura  vécu  bien  ou  mal,  aura  consommé 
plus  ou  moins,  mais  il  ne  lui  restera  pas  plus  de 
fonds  disponibles  qu'auparavant.  Les  capitaux  que 
TOUS  aurez  remboursés  en  assignats,  se  fondront 
entre  les  mains  de  leurs  possesseurs,  et  par  l'aug- 
mentation forcée  de  leurs  dépenses,  et  par  le  dis- 
crédit Je  ces  mêmes  assignats. 

Cependant  le  renchérissement  des  denrées  fera 
disparaître  insensiblement  tout  à  fait  l'argent.  Les 
denrées  ne  peuvent  renchérir  sans  que  la  main- 
d'œuvre  ne  renchérisse.  Alors  notre  commerce  ne 
peut  soutenir  ni  chez  l'étranger,  ni  chez  nous- 
mêmes,  la  concurrence  des  autres  nations.  Elles 
nous  épuisent  donc  de  métaux  précieux,  car  elles 
ne  se  payeront  pas  de  notre  papier.  L'inquiétude, 
s'emparant  de  tous  les  esprits,  porte  les  possesseurs 
de  ces  métaux  à  les  cacher  soigneusement,  dans 
l'attente  d'un  temps  plus  tranquille.  Tout  le  monde 
restreint  ses  dépenses,  n'ayant  à  offrir  en  échange 
des  besoins  de  la  vie  qu'un  papier  discrédité, 
que  les  marchands  ne  prennent  qu'avec  répu- 
gnance. Le  Trésor  public,  ne  recevant  que  du 
papier  sans  valeur,  ne  peut  rendre  que  du  papier 
sans  valeur.  La  nécessité  absolue  dans  laquelle  il 
est  de  payer  certaines  dépenses  en  argent  effectif, 
rend  cet  argent  plus  rare  encore  et  plus  cber.Tout 
augmentant  de  prix,  il  faut  nécessairement  aug- 
menter Jes  impôts  à  proportion  que  la  misère  pu- 
blique augmente;  les  funestes  effets  de  ce 
désordre  universel  sont  incalculables,  car  le  dis- 
crédit appelle  le  discrédit:  c'est  J'abtme  qui  I 
invoque  i'ablme,  pour  parler  comme  It  Bible.  Bt  1 


cependant  d'imprudents  faiseurs  de  projets  per- 
suadent au  peuple  que  l'émission  dedeux  milliards 
d'assignats  est  salutaire,  et  ce  peuple  trompé  ne 
se  doute  pas  qu'il  sera  la  première  victime  de 
cette  violente  et  désastreuse  opération. 

^b.  De  la  circulation. — Danger  de  rémission  des 

petits  assignats. 

On  a  comparé  la  circulation  de  l'argent  dans 
le  corps  politique,  à  la  circulation  du  sang  dans 
le  corps  humain,  et  jamais  comparaison  ne  fut 
plus  juste.  Quoique  devenue  triviale  à  force  d'a- 
voir été  employée,  il  ne  sera  pas  inutile  de  la  dé- 
velopper ;  elle  nous  servira  a  mieux  faire  sentir 
le  danger  de  l'émission  des  assignats-monnaie 
de  petites  sommes. 

Le  sang  sort  du  cœur,  parcourt  les  grosses  ar- 
tères, qui  se  subdivisent,  se  ramifient  en  d'autres 
plus  petites  jusqu'auxquelles  il  parvient,  et  d'où 
il  passe  dans  de  petites  veines,  qui  se  réunissant, 
forment  des  veines  plus  grosses,  lesquelles  le 
reportent  au  cœur.  De  même  l'argent  sort  du  Tré- 
sor public,  ou  de  celui  des  riches,  des  principaux 
Sropritéaires.  Il  va  se  partageant,  se  subdivisant 
l'infini,  jusque  dans  les  mains  des  ouvriers, 
des  journaliers,  qui  le  portent  en  petites  sommes 
à  ceux  qui  leur  fournissent  les  besoins  de  la  vie  ; 
et  de  proche  en  proche,  les  fermiers,  les  mar- 
chands, les  fabricants,  l'accumulent  pour  le  por- 
ter ensuite  aux  propriétaires,  aux  capitulistes» 
aux  percepteurs  d'impôts,  chargés  de  le  verser 
dans  le  Trésor  public,  etc.  C'est  amsi  que  des  pre- 
mières classes  de  la  société  aux  dernières,  Far- 
§ent ,  par  une  circulation  non  interrompue, 
escend  sans  cesse  pour  remonter  sans  cesse. 

Cependant  le  corps  humain  est  fait  avec  un  tel 
artifice,  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire 
que  tout  le  sang  en  parcoure  toute  l'étendue  jus- 
qu'aux dernières  extrémités.  Il  se  trouve  des  bran- 
ches de  communication  qui,  pour  une  partie  du 
sang,  abrègent  cette  circulation.  Sans  cela,  lorî^que 
ce  sang  ne  pourrait  que  difficilement  couler  dans 
certaines  parties  trop  pressées  par  les  positions 
que  le  corps  humain  peut  prendre,  la  circulation 
serait  arrêtée.  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  que  la 
majeure  partie  parvienne  jusqu'aux  extrémités, 
pour  leur  porter  la  chaleur  et  la  vie.  De  même, 
dans  le  corps  politique,  il  n'est  pas  nécessaire  ri- 
ffoureusement  que  tout  l'argent  passe  jusqu'aux 
dernières  classes  du  peuple,  et  dans  le  fait  o*la 
n'est  pas  ainsi.  La  facilité  des  mouvements  du 
commerce  exige  souvent  que  le  numéraire  passe 
immédiatement  d'un  homme  plus  ou  moins  ri- 
che, à  l'autre,  sans  descendre  dans  les  dernières 
classes.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  plua 
grande  partie  de  cet  argent  descend  tôt  ou  tard 
jusqu'à  elles  pour  les  vivifier. 

Lorsque  vous  n'avez  qu'une  quantité  bornée 
de  papier-monnaie,  il  peut  être  destiné,  sans  in- 
convénient, à  des  transactions,  à  des  soldes,  qui 
ne  rétendent  pas  jusqu'aux  classes  inférieures. 
Mais  si  vous  en  avez  trop,  il  faudra  bien  que  le 
torrent  de  la  circulation  le  dirige  vers  elles.  Que 
feront-elles  de  vos  billets?  Biles  seront  forcées 
de  les  échanger  contre  de  l'argent.  Donc  les 
marchands  d'argent  leur  feront  d'autant  plus  la 
loi,   donc   votre  papier  se  décréditera  d  autant 

Élus;  et  quand  vous  aurez  pour  2  milliards  d'un 
(l  papier,  comme  il  tendra  presque  en  totalité  à 
descendre  aux  dernières  artères  du  corps  politi- 
que, et  qu'il  ne  le  pourra  pas,  il  y  aura  engorge- 
ment, gangrène  et  mort. 
Pour  remédier  à  cet  inconTénient,  on  a  ima- 
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ffiné  de  faire  du  papier-monnaie  de  petites  Bom* 
mes,  comme  de  50,  24  et  môme  10  et  6  livres, 
afin  de  le  mettre  à  portée  des  classes  moins  ai- 
sées et  les  délivrer  de  l'embarras  de  chercher  de 
l'argent.  Il  est  évident  que  c'est  un  excellent 
moyen  de  le  faire  tout  à  fait  disparaître,  et  par 
conséquent  de  décréditer  totalement  le  papier. 

Rappelons-nous  les  causes  qui  ont  fait  pré- 
férer les  métaux  précieux  pour  servir  de  mon- 
naie: 

1«  Us  ont  une  valeur  réelle.  Quand  il  ont  tout 
à  fait  disparu,  le  papier  pu'on  y  substitue  n*a  plus 
que  sa  valeur  propre  qui  n'est  rien.  Tout  le  monde 
le  sent  bientôt  ;  tout  le  monde  veut  s'en  défaire, 
personne  ne  veut  en  recevoir;  si  donc  il  doit  per- 
dre énormément,  il  ne  perdra  pas  moins  divisé 
en  petites  sommes. 

De  plus  nous  verrons  bientôt  qu'on  peut  soute- 
nir la  valeur  du  papier  en  lui  attachant  un  inté- 
rêt ;  mais  comme  on  ne  peut  attacher  un  intérêt  à 
de  petites  sommes,  les  assignats  de  cette  espèce 
devront  perdre  encore  davantage. 

2''  Les  métaux  précieux  sont  durables  et  divi- 
sibles. Vous  donnez  bien  à  votre  papier  la  divisi- 
bilité ;  mais  vous  ne  lui  donnez  pas  la  durabilité,  la 
consistance  physique.  Plus  vous  aurez  de  petits 
billets,  plus  leur  circulation  sera  rapide.  Dans  un 
pays  peuplé  de  25  millions  d'hommes  actifs  et 
industrieux,  cette  rapidité  de  la  circulation  sera 
telle,  que  le  défaut  de  durabilité  sera  un  incon- 
vénient physiaue  très  sensible.  Un  billet  de  10 
ou  même  de  ^4  livres  peut,  en  moins  d'une  se- 
maine, passer  en  tant  de  mains,  qu'il  devient  ab- 
solument hors  d'état  de  servir.  Il  n'est  pas  même 
utile  d'observer  qu'il  se  détériorera  plutôt  dansies 
mains  du  peuple.  Plus  vous  aurez  de  papier-mon- 
naie, plus  il  faudra  que,  relativement  aux  billets 
de  plus  fortes  sommes,  les  billets  de  petites 
sommes  que  vous  créerez  soient  nombreux.  Quelle 
énorme  quantité  de  billets  de  10  et  de  24  livres  ne 
eerez-vous  donc  pas  forcé  de  créer,  si  vous  avez 
pour  deux  milliards  de  papier  circulant  par  toute 
la  France  ?  Aurez-vous  dans  tous  les  bourgs,  dans 
toutes  les  villes,  des  hommes  de  confiance  pour 
en  donner  à  chaque  instant  de  nouveaux  en 
place  de  ceux  qu'on  rebutera  comme  détériorés? 
Que   de  dépenses!  que  de  génel  mais  surtout 

âuel  sujet  perpétuel  de  querelles,  de  murmures, 
'insurrections,  dans  un  peuple,  pour  qui  la  li- 
berté n'est  dans  ces  premiers  moments  que  le 
désir  funeste  de  se  venger  d'une  longue  oppres- 
sion par  la  licence  l  De  plus,  ne  cramdrez-vous 
point  les  abus  de  contiance  et  les  contrefaçons 
mêmes  grossières  dont  il  est  si  aisé  de  rendre 
victimes  des  paysans  «imnles  et  ignorants? 
Bnlin  plus  vous  multiplierez  les  petits  billets, 

Iilus  vous  donnerez  d'avantage  au  riche  contre 
e  pauvre;  car  le  riche  payera  le  pauvre  en  bil- 
lets, le  pauvre  sera  obligé  de  les  échanger,  et  la 
perte  qu'ils  doivent  éprouver  retombera  immé- 
diatement sur  lui. 

C'est  donc  un  grand  malheur  que  l'émission 
de  billets  de  petites  sommes,  mais  c'est  une  con- 
séquence nécessaire  d'un  autre  grand  mal,  l'é- 
mission de  deux  milliards  de  papier-monnaie. 
Vous  ne  pouvez  éviter  le  premier  qu'en  évitant 
le  secoua;  nouvelle  raison  ajoutée  à  tant  d'autres 
contre  cette  immensité  désastreuse  du  numéraire 
fictif. 

§  6.  D'un  intérêt  attaché  au  papier-monnaie. 

Nous  avons  dit  (§  1.)  qu'on  peut  Boutenir  la 
valeur  du  papier   par  des  moyens  extraordi- 


\ 


naires.  Un  de  ces  moyens,  c'est  d*y  attacher  un 
intérêt.  Mais  pour  que  ce  moyen  réussisse  dans 
les  circonstances  les  plus  favorables,  il  faut 
deux  choses: 

La  première  que  vous  ne  créiez  qu'une  quan- 
tité de  papier  borné,  relativement  à  votre  numé- 
raire réel  ;  car  nous  avons  vu  (§  2.)  qu'une  trop 
grande  quantité  relative  de  papier-monnaie  l'a- 
vilissait. 

La  seconde,  que  vous  fixiez  un  terme  pour  le 
remboursement  du  papier-monnaie.  Car  nous 
avons  également  yu  (§  1.)  qtie  le  papier  ne  peut 
tenir  lieu  d^argent  qu* autant  qu*iï  est  une  pro^ 
messe  de  Véchanqer  contre  de  Vargent. 

Ces  deux  conditions  remplies,  on  peut  stimu- 
ler la  confiance  par  l'avidité,  en  attachant  un 
intérêt  au  papier-monnaie.  Gomme  l'argent  gardé 
ne  porte  aucun  profit,  l'intérêt  attaché  à  ce  pa- 
pier lui  donne  sur  l'argent  un  avantage  qui  peut 
le  faire  valoir  autant  ou  même  plus  que  lui.  On 
en  a  l'exemple  en  Espagne;  ses  billets  d'Etat 

fortenl  3  0/0  d'intérêt,  et  gagnent  actuellement 
/2  O/O.On  lescréa  dansdes  tenps  difficiles  et  pour 
les  besoins  de  la  dernière  guerre.  Ils  perdirent  alors 
*usqu'à  22  0/0.  Ils  ont  gagné  depuis,  parce  que 
'Espagne  s'est  trouvée  dans  un  état  prospère  et 
trancjuille.  Le  gouvernement  en  a  créé  pour  120 
millions,  somme  qu'on  estime  à  peu  près  égale 
au  huitième  du  numéraire  en  argent.  Il  devait 
en  rembourser  un  vingtième  tous  les  ans  sur  le 
produit  des  douanes.  Mais  comme  le  crédit  des 
oilleU  se  soutient,  il  ne  se  presse  pas  d'effectuer 
cette  promesse.  La  prudence  l'y  ooligerait  s'ils 
commençaient  à  perdre. 

Enlln  les  moindres  billets  d'Etat  d'Espagne  sont 
de  1,200  livres.  Le  peuple  n'est  pas  forcé  de  les 
recevoir.  Ils  ne  servent  que  pour  les  marchés  de 
1,200  livres  ou  de  plus  fortes  sommes. 

Si  nous  comparons  nos  assignats-monnaie,  tels 
qu'ils  sont  maintenant  aux  billets  d'Etat  d'Espa- 
gne, nous  découvrirons  aisément  plusieurs  rai- 
sons pour  qu'ils  aient  moins  de  crédit. 

l^"  Nous  ne  sommes  pas  dans  un  temps  tran- 
quille. 

2*  L'Etat  ne  s'est  point  engagé  à  les  rembour- 
ser à  un  terme  fixe,  car  nous  verrons  bientôt 
que  l'hypothèque  qu'il  leur  a  assignée  sur  les 
domaines  nationaux  ne  suffit  pas. 

3®  Enfin  nou:^  en  avons  (aujourd'hui  4  sep- 
tembre) pour  340  millions,  ce  qui  fait  le  sixième 
de  ce  que  le  malheur  des  temps  nous  a  laissé  de 
numéraire,  Si  donc  nous  portons  nos  assignats 
jusqu'à  6  ou  700  millions,  comme  nous  y  serons 
forcés,  quelque  parti  qu'on  prenne  d'ailleurs 
pour  la  liauidation  des  dettes,  alors,  indépen- 
damment des  autres  causes  de  discrédit,  ils  seront 
à  nos  métaux  comme  trois  est  à  dix,  ou  prés 
du  tiers.  Ils  perdront  donc  beaucoup  davantage. 

Sue  sera-ce  donc  si  on  les  porte  à  2  milliards? 
t  croit-ou  qu'un  intérêt  de  3  0/0  pût  les  soute- 
nir contre  une  telle  proportion  du  papier  à  l'ar- 
gent? 

C'est  parce  que  l'Espagne  n'a  que  le  huitième 
de  son  numéraire  en  billets  d'Etat,  qu'elle  peut 
les  faire  d'assez  forte  somme  comme  de  1,200 
livres  et  dispenser  les  dernières  classes  du  peu- 
ple de  l'obligation  de  les  recevoir.  Il  suit  de  là 
que  si  nous  étions  dans  un  temps  tranquille,  si 
nous  possédions  les  deux  milliards  et  demi  d'ar- 
gent qui  doivent  former  notre  numéraire,  nous 
pourrions  avoir  pour  300  millions  d'assignats 
semblables  aux  billets  d'Etat  d'Espagne,  sans 
que  la  circulation  en  fût  embarrassée  ;  et  comme 
ils  ne  porteraient  qu'an  modique  intérêt  de 
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3  0/0  ce  serait  la  ressource  la  moins  oné- 
reuse que  TEtat  pût  employer.  On  pourrait  n'ea 
pa8  faire  de  sommes  inférieures  à  100  pistoles, 
et  quelques-uns  môme  pourraient  Hre  de  3  à 
5,000  livres,  ils  ne  serviraient  que  pour  des  paye- 
ments un  peu  considérables,  et  ne  descendraient 
point  jusqu'au  peuple. 

Et  même  dans  la  nécessité  fâcheuse  où  nous 
allons  nous  trouver  de  les  porter  jusqu'à  600  mil- 
lions, il  faut,  si  Ton  oe  veut  pas  que  Targent  dis- 
paraisse tout  à  fait,  éviter  d'en  faire  une  trop 
grande  quantité  de  petites  sommes.  Moins  on 
aura  de  billets  de  200  et  300  livres,  plus  l'argent 
reparaîtra  ;  ceux  qui  se  plaignent  de  la  rareté  de 
l'argent,  et  qui  veulent  y  suppléer  par  de  petits 
billets,  tournent  le  dos  à  leur  objet. 

§  7.  D'une  hypothèque  assignée  au  papier-monnaie. 

Quand  on  ne  peut  pas  Hxer  un  terme  pour  rem- 
bourser le  papier-monnaie,  on  peut  lui  donner 
pour  hypothèque  des  terres  qu*on  vendra,  et 
avec  le  produit  de  ces  ventes  éteindre  le  papier, 
d'est  ce  que  les  Américains  septentrionaux  ont 
voulu  faire,  et  ce  moyen  n'a  pu  l'accréditer  parmi 
eux.  En  vain  of iraient-ils  au  plus  bas  prix  un 
terrain  immense,  et  l'ayantage  d'un  gouverne- 
ment libre  à  tous  les  malheureux  de  l'Europe 
opprimée,  cette  perspective  n'a  pu  soutenir  le 
crédit  de  U  urs  billets,  parce  qu  elle  était  trop 
vague  et  trop  éloignée. 

On  veut  faire  actuellement  la  même  chose  en 
France,  et  j  ose  prédire  que  ce  ne  sera  pas  avec 
plus  de  succès. 

D*abord  on  ne  peut  se  flatter  que  chaque  créan- 
cier aci)èiera  des  biens-fonds,  et  nous  montre- 
rons bientôt  que  la  plupart  ne  le  pourront  pas. 
Si  on  avait  prétendu  les  y  forcer,  il  valait  autant 
leur  en  donner  en  payement  sans  l'intermédiaire 
de  ce  papier.  On  a  senti  qu'une  telle  opération 
était  tyrannique  et  impraticable,  et  l'on  veut 
laisser  cha()ue  créancier  remboursé  en  assignats, 
maître  d'en  acheter  des  biens-fonds,  ou  d'en  faire 
tout  autre  usage.  11  suit  de  là  que  la  vente  de  ces 
biens  a  pour  chaque  porteur  d'ass^ignat  quelque 
chose  de  vague  et  d'indéfini,  et  qui  lui  est  per- 
sonnellement étranger.  11  ne  voit  point  de  terme 
lixe  où  les  assignats  pourront  être  éteints  ou 
remboursés  par  le  gouvernement.  Or,  un  papier 
dont  on  ne  peut  prévoir  le  remboursement  ou 
l'extinction  dans  un  temps  donné,  ne  peut  ins- 
pirer de  confiance. 

Ecicore  faudrait-il  au  moins  que  la  valeur  des 
biens  à  vendre  fût  connue,  afin  d*y  proportionner 
la  quantité  d'assignats.  Mais  ou  parle  d'en  jeter 
pour  deux  milliards  dans  le  public,  et  l'on  n'a 
point  encore  de  notions  précises  sur  la  valeur  de 
ces  bleus.  Les  déclarations  des  bênéficiers  et  des 
municipalités  les  portent,  dit-oo,  jusqu*à  ce  mo- 
ment à  plus  de  deux  milliards.  Mais  des  person- 
nes instruites  observent  qu'en  distrayant  de  cette 
Bomme  la  valeur  des  forêts  que  l'Etat  se  réserve, 
et  qui  font  une  partie  extrêmement  considérable 
des  biens  possédés  ci«devant  par  la  couronne  et 
par  le  clergé,  les  droits  féodaux  non-rachetables 
et  les  droits  rechetahles  qui  se  perdront,  on  ne 
peut  répondre  que  ces  biens  excèdent  12  ou  1,500 
Diillious.  Or,  quelle  confiance  peut-on  avoir  dans 
un  papier-monnaie  dont  la  somme  peut  excéder 
la  valeur  de  l'hypothèque  qui  lui  est  assignée  Y 
La  seule  incertitude  k  cet  égard  n'esi-alle  pas 
une  cause  de  discrédit? 

J'ai  dit  que  le  plus  graod  nombre  dei  porteurs 


d'assignats  ne  seraient  pas  dans  le  cas  d'acheter 
desbIens-fonds  ecclésiastiques;  si  cela  est,  comme 
je  vais  tâcher  de  le  faire  sentir,  comment  peut-on 
se  flatter  que  ces  biens  seront  promptement  ven- 
dus? 

Les  créanciers  de  l'Etat  sont  on  étrangers  ou 
nationaux.  A  l'égard  des  étrangers,  il  ne  faut 
pas  se  flatter  qu  ils  se  pressent  oeaucoup  d'ac- 
quérir des  biens-fonds  en  France  dans  1  état  de 
crise  où  nous  nous  trouvons,  et  lorsque  tant  de 
Français  quittent  leur  patrie. 

Â  l'égard  des  Français  (némes,  il  faut  retran- 
cher du  nombre  des  acquéreurs,  tous  les  entre- 
preneurs et  fournisseurs  d'ouvrage^  lesquels  doi- 
vent eux-mêmes  à  des  marchands,  à  des  manu- 
facturiers, et  ceux-ci  à  leurs  ouvriers.  Tous  ces 
gens-là  ont  besoin  d'argent  pour  salarier  ces  ou- 
vriers et  alimenter  leur  commerce.  Us  ae  pren- 
dront pas  de  vos  terres. 

Les  autres  créanciers  sont  pour  la  plupart  oh 
des  propriétaires  de  charges  de  magis^trature  ou 
de  finance,  ou  des  gens  d'affaires,  régisseurs  ou 
employés,  qui  ont  donné  des  fonds  d'avance  ou 
des  cautionnements.  Quelques-uns  des  créanciers 
de  la  première  espèce,  et  presque  tous  ceux  de 
la  seconde,  ont  eux-mêmes  d'autres  créanciers. 
Les  flnancierd,  les  faiseurs  de  service  tiraient 
l'argent  de  tous  les  petits  capitalistes  et  leur  on 
faisaient  la  rente.  Ainsi,  cette  partie  des  créances 
de  l'Etat  sera  subdivisée  en  une  iiinni^  de  mains. 
On  peut  dire  la  même  chose  des  emprunts, 
loteries  et  autres  effets  publics. 

Gela  posé,  peut-on  se  flatter  que  tous  ces  petits 
capitalisâtes  achètent  des  biens-fonds?  Le  pour- 
rout^ils  ?  Distinguons  ceux  qui  habitent  les  pro^ 
vinces,  et  ceux  qui  habitent  la  capitale.  Ceux  des 

Erovinces  sont,  sans  contredit,  les  moins  nom- 
reux.  Sans  les  charges  de  magistrature  et  de  fi- 
nance et  les  cautionnements,  on  ne  les  compte- 
rait point  parmi  les  créanciers  de  l'Etat.  J'estime 
que  la  dette  publique  envers  eux  peut  monter 
de  5  à.  600  millions  ;  ils  pourraient  bien  acquérir 
pour  5  à  000  millions  de  biens  nationaux  ?  Mais 
voici  quelques  considérations  qui  feront  rabattre 
beaucoup  de  cette  espérance. 

i^  La  plupart  d'entre  eux  ont  déjà  des  proprié- 
tés plus  ou  moins  grevées  do  rentes  foncières  et 
autres  droits  déclarés  rachetables  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  N'est-il  pas  naturel  de 
penser  qu'ils  préréreront  d'affranchir  leurs  pos- 
sessions k  en  acquérir  de  nouvelles  ? 

En  second  lieu^  les  biens  nationaux  auront 
pour  concurrents  tous  les  biens  particuliers  qui 
sont  et  seront  à  vendre,  et  les  propriétaires  de 
ceux-ci  seront  obligés  d'en  baisser  le  prix  dans 
la  même  proportion  que  le  sera  celui  des  biens 
nationaux.  Ainsi  cette  concurrence  fera  tort,  et  à 
ces  propriétaires  et  à  TEtat,  et  sûrement  n'accé- 
lérera pas  les  ventes. 

D'après  cesconsidérations,  on  ne  peut  se  flatter 
d'une  acquisition  .prompte  des  biens  nationaux 
par  les  créanciers  de  l'Etat  habitant  des  pro- 
vinces, et  ce  sera  beaucoup  s'ils  en  achètent  pour 
100  millions  dans  l'espace  de  deux  à  treis  aus. 

Quant  à  ceux  de  Paris,  créanciers  à  eux  seuls 
de  TEtdt  pour  plus  d'un  milliard  de  dettes  exir 
gihies,  je  ne  doute  pas  que  les  biens  nationaux 
situés  à  une  distance  médiocre  de  la  capitale,  ne 
se  vendent  promptement  et  avantageusement. 
Mais  pous  ceux  de  ces  biens  qui  sont  au  fond  des 
provinces,  exigerex-vous  des  petits  capitalistes 
qu'ils  renoncent  à  leurs  familles,  à  leurs  habi- 
tudes, qu'ils  fassent  de?  voyages  dispendieux 
pour  enchérir  sur  des  biens  à  veadro  qui  ne  tour 
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seront  peut-être  pas  adjugés,  et  qu'ils  consnmeot 
ainsi  en  faux- frais  une  partie  du  capital  qui  leur 
aura  été  remboursé  ?  Il  est  donc  bien  probable 
que  le  quart  des  biens  nationaux  sera  vendu  tout 
au  plus  dans  les  deux  on  trois  premières  années, 
et  que  la  vente  du  reste  se  fera  avec  une  lenteur 
extrême. 

Car  nous  avons  vu(§  IID  que  les  assignats-mon- 
naie se  fondront  entre  les  mains  de  leurs  pos- 
sesseurs, par  le  discrédit  du  papier  et  par  la 
cherté  des  denrées  ;  que  chacun  cherchant  à 
s*en  défaire,  ils  s'éparpilleront  en  une  infinité  de 
mains;  qu'avec  quatre  milliards  ds  numéraire, 
dont  deux  en  papier,  la  nation  ne  serait  pas  plus 
riche  qu'avec  deux  milliards  en  argent.  Donc  au 
bout  de  deux  ou  trois  ans  on  n'a  ira  guère  plus 
de  capitaux  disponibles  qu'on  n'en  avait  avant  la 
création  des  assignats.  Donc  on  n'aura  pas  de  quoi 
acheter  vos  biens.  Donc  l'émission  subite  de  deux 
milliurds  d'assignats  ne  remplit  pas  votre  objet. 
Donc  le  discrédit  du  papier  s'en  augmentera,  puis- 
qu'on ne  verra  point  de  terme  à  son  extinction. 
Eh!  comment  en  verrait-on,  lorsque  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  de  donner  aux  acquéreurs 
douze  années  pour  payer  le  prix  de  leur  acqui- 
sition ?  Je  suis  loin  de  blâmer  l'esprit  de  celte 
disposition,  à  laquelle  on  pourrait  apporter  quel- 
ques modifications  utiles;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considéra- 
tions, que  l'hypothèque  des  biens  nationaux  ne 
suffit  point  pour  assurer  le  crédit  des  assignats. 

§  VIII.  Objections  et  réflexions. 

J*ai  montré,  ce  me  semble,  avec  évidence  tous 
les  inconvénients  d'une  émission  trop  forte  de 
papier-monnaie,  et  j'ai  prouvé  surtout  qu'il  ne 
remplirait  pas  le  principal  objet  qu'on  se  propo- 
serait en  le  créant,  celui  d'accélérer  la  vente  de 
la  totalité  des  biens  nationaux.  Mais  on  veut  jus- 
tifier cette  iaiprudente  mesure  par  Timp^^rieuseloi 
de  la  nécessité.  On  dit  que  le  peuple  ne  pourrait 
pas  payer  fangmen  talion  d'impôts  nécessaire  pour 
acquitter  les  arrérages  de  la  dette  exigible.  Nous 
discuterons  dans  la  seconde  partie  la  solidité  de 
cette  objection  en  elle-même.  Contentons-nous  de 
faire  ici  deux  réponses  générales  : 

l""  Sij'ai  prouvé  q^ue  démission  de  deux  milliards 
d'assigiiatit  renchérirait  toutes  les  denrées,  qu'elle 
forcerait  d'augmenter  tous  les  imjdôts  en  même 
tempsqu'elle  causerait  dans  toute  la  France  une  af- 
freuse misère,  ilest  bien  évident  qu'uneaugmenta- 
tiondecontribution,payée  proportionnellement  par 
l'universalité  des  citoyens,  est  préférable  à  cette 
opération. 

Supposons,  par  exemple^  que  l'émission  dedeux 
milliards  d'assignats  ne  renchérit  l'argent  que  de 
20  0/0,  et  sans  doute  elle  le  renchérira  beaucoup 
davantage;  il  est  clair  que  toutes  les  denrées  ren- 
chériront d'un  cinquième.  Le  Trésor  public  sera 
obligé  d'augmenter  d'un  cinquième  le  prix  de 
presque  tout  ce  qu'il  paye.  Il  seraobligé  de  se  pro- 
curer à  un  cinquième  de  perte  l'argent  indispen- 
Bable  pour  certains  payements.  Si  donc  il  reçoit 
en  papier  5U0  millions  il  perdra  près  de  100  mil- 
lions, et  n'est-ce  pas  la  nation  qui  fera  cette  perte? 
He  faudrat-il  pas  augmenter  les  impôts  à  pro- 
portion? Or,  nous  prouverons  dans  la  seconde  par- 
tie decet  ouvrage  qu'unetelleaugmentation  dim- 
pôts,  à  beaucoup  prés,  n'est  pas  nécessaire  pour 
satisfaire  aux  justes  droits  des  créaQciara«  si  l'on 
ne  crée  point  de  papier-monnaie. 

En  second  lieu,  est-ce  en  ruinant  tous  les 
créanciers  de  l'Etat  que  TAssemblée  nationale 


tiendra  la  promesse  qu'elle  leur  a  faite ,  quand 
elle  a  mis  leurs  créances  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  française?  Faut-il 
qu'ils  payent  seuls  l'impôt  qu'on  refuse  de  mettre 
sur  la  nation?  Est-ce  là  être  juste?  Et  que  penser 
de  ceux  qui,  après  avoir  osé  faire  une  telle  pro- 
position à  des  législateurs,  disent  pour  toute 
réponse  aux  objections  :  Sauve  qui  peut? 

Qui  pourrait  de  sang-froid  entendre  avancer 
que  cette  opération  augmentera  le  nombre  des 
amis  de  la  llévolution  ?  Que  l'intérêt  personnel 
excitera  chaque  porteur  à  en  soutenir  le  crédit? 
Eh  quoi?  les  mauvaises  mesures  penveni-elles 
attacner  au  gouvernement?  Quand  Law,  quand 
l'abbé  Terray  ruinaient  la  France,  il  fallait  donc 
s'attacher  à  leurs  op^Tations  par  la  raison  qu'elles 
étaient  désastreuses?  Ah  I  qu'on  doit  avoir  peu 
de  contiance  dans  les  amis  ae  la  Révolution  qui, 
tout  en  disant  :  «  il  faut  que  je  la  soutienne, 
car  sans  cela  je  perds  ma  fortune,  i»  chercheront 
d'une  main  tremblante  à  se  défaire  d'un  papier 
peu  sûr,  et  qui,  ne  pouvant  s'en  procurer  la  dé- 
faite sans  une  perte  énorme,  se  rendront  compte 
avec  désespoir  de  la  ruine  où  l'Assemblée  natio- 
nale les  aura  précipités.  Et  quelles  seront  ces 
malheureuses  victimes?  Ce  ne  seront  point  les 
seuls  créanciers  de  l'Etat;  ce  sera  la  France  en- 
tière. Deux  milliards  d'assignats-monnaie  semés 
dans  toutes  les  provinces,  dans  toutes  les  for- 
tunes, seront  un  poison  funeste  qui  se  répandra 
Bartout  et  dont  personne  n'évitera  les  atteintes, 
es  journalistes  ont  osé  faire  un  crime  à  M.  Du- 
pont d'avoir  écrit  que  le  prix  du  pain  renchéri«i 
rait  alors  horriblement  pour  le  peuple.  Eh  !  cela 
peut-il  être  autrement?  Est-on  mauvais  citoyen 
pour  semer  des  craintes  fondées,  et  pour  mon- 
trer le  précipice  avant  qu'on  y  soit  tombé  ?  Les 
mauvais  citovens  sont  ceux  qui  fascinent  les 
yeux  du  peuple. 

Que  des  gens  d'une  réputation  équivoque, 
avides  ou  perdus  de  dettes,  espèrent  de  tirer 
parti  du  désordre  où  l'émission  subite  de  deux 
milliards  d'assignats  va  jeter  la  France,  et  de 
faire  une  fortune  rapide  aux  dépens  des  dupes  ; 
qu'ils  accaparent  déjà  des  effets  publics,  cela 
peut  être.  Mais  le  public  se  laissera-t-il  mener  par 
des  spéculateurs  intéressés,  et  qui  mentent  i 
leur  propre  conscientre?  Verrons- nous  se  renou- 
veler le  temps  du  système  de  Law?  Et  faudra-t-il 
que  nous  vérifiions  cette  parole  de  Fontenelie  : 
«  que  les  sottises  des  pères  sont  perdues  pour  les 
enfants?  • 

La  Révolution  ne  compte  déjà  que  trop  d'en 
nemis  par  la  rigueur  des  rérormes  qu'elle  a 
rendues  nécessaires  dans  la  noblesse,  le  clergé, 
la  magistrature  et  les  finances.  Que  sera-ce  quand 
la  France  entière  se  verra  forcée  de  regretter 
l'ancien  ordre  de  choses?  Quand  la  crise  où  nous 
sommes,  et  qui  ne  pèse  déjà  que  trop  sur  les 
peuples  des  villes,  par  la  stagnation  du  com- 
merce, et  l'esprit  d'oisiveté  qu'elle  a  répandue 
dans  les  classes  inférieures;  quand,  dis-je,  cette 
crise  se  prolongera  pendant  une  longue  suite 
d'années?  Quoi)  laRévolution  trouvera  des  amis 
quand  tout  le  monde  sera  ruiné,  quand  toutes 
les  fortunes  seront  bouleversées,  quand  tout  l'ar- 
gent aura  disparu,  quand  le  commerce  et  Tagri- 
ciflture  seront  anéantis,  quand  enfin  TAssemblée 
nationale,  je  le  dis  avec  force  et  avec  douleur, 
sera  devenue  l'objet  de  la  haine  publique?  Ah I 
que  M.  de  Mirabeau  lui  donne  un  funeste  con- 
seil, et  qu'il  Serait  déplorable  qu'elle  fdt  séduite 
par  son  éloquence  dans  une  matière  qui  n'admet 
que  la  Justeste  des  raisonnements  et  rexactitude 
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des  calculs!  il  atteste  la  patrie  qu'il  n*a  rien 
dissimulé  du  dauger  qu'elle  court,  et  moi  j'at- 
teste cette  même  patrie  qu'il  va  la  perdre  sans 
ressource.  Je  le  rends  garant  et  responsable 
euvers  elle  des  suites  de  Tinique  et  violente 
opération  qu'il  ose  proposer  ;  lui  de  qui  l'élo- 
quence versatile»  échaulTée  par  une  tête  ardente, 
préconise  aujourd'hui  ce  qu'il  désapprouvait 
autrefois  de  la  manière  la  plus  énergique  ;  qui 
nous  offre  comme  une  mesure  sage  ce  qu'il  ap- 
pelait l'orgie  de  l'autorité  en  délire ,  et  qui  enfin 
Teut  porter  d'une  main  homicide  le  fer  et  le  feu 
dans  une  plaie  que  la  sagesse,  la  patience  et  le 
temps  seuls  peuvent  fermer. 


ASSEMBLÉK  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSÉ. 

Séance  du  dimanche  5  septembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Antholne,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 

H.  Le  C^ntenlx  de  Canteleu  demande  la 
permission  de  lire  une  pétition  des  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  départe  nent  de 
la  Seine-Inférieure,  du  directoire  du  district  de 
Rouen,  du  conseil  général  de  la  commune  et  de 
la  cbamhre  de  commerce  de  la  même  ville,  rela- 
tivement aux  assignats.  (Voy.  ce  document  an- 
nexé à  la  séance  de  ce  jour,  p.  599). 

M.  Regnanld  (de  Saint- Jean-d' Angily),  Ce  mé- 
moire n'est  pas  le  seul  qui  vous  parviendra. 
Nous  perdrions  un  temps  précieux  à  en  entendre 
la  lecture  et  les  membres  absents  seraient  dans 
rignorance  des  motifs  qu'on  fait  valoir  pour  et 
contre  les  asssignats.  Je  vous  propose  le  décret 
suivant  qui  me  semble  de  nature  à  sauvegarder 
tous  les  intérêts  : 

«  L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  tous  les 
mémoires  relatifs  aux  assignats  qui  viendront 
des  départements  et  le  renvoi  de  tous  les  autres 
au  comité  des  finances  qui  en  rendra  compte 
incessamment.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  PmgBoii.  Il  vous  a  été  fait  lecture  d'une 
adresse  du  département  de  la  Meurthe,  pour  vous 
prier  d'attribuer  au  tribunal  de  Nancy  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  de  ceux  que  je  m^abs- 
tiendrai  de  qualifier.  Le  conseil  général  de  la 
commune  de  Nancy  adhère  formellement  à  cette 
adresse  ;  je  vais  vous  donner  lecture  de  sa  déli- 
bération : 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Nancy.  Séance  du 
jeudi  2  septembre. 

•  Gejourd'hui  2  septembre  1790,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  profondément  affligé  de 
toutes  les  scènes  d'horreurs  dont  cette  ville  a  été 
le  théâtre  depuis  plusieurs  jours,  et  notamment 


(1)  G«tu  téMM  Mt  iae<MDplèto  an  JfaiiilMr, 


le  31  août  dernier;  considérant  que  la  punition 
des  criminels  est  le  seul  moyen  d'effrayer  les 
coupables  et  de  prévenir  de  semblables  désor- 
dres ;  que  les  braves  et  fidèles  citoyens,  ainsi  que 
les  militaires  qui  se  sont  dévoués  au  maintien 
de  la  loi  et  ont  exposé  leur  vie  pour  la  faire  res- 
pqcter,  ont  droit  d  attendre,  de  la  sévérité  de  la 
justice,  la  vengeance  de  assassinats  commis  sur 
leurs  frères  ;  que  le  nombre  des  accusés  étant 
déjà  très  considérable,  il  est  important  de  pro- 
céder avec  la  plus  grande  célérité  ;  que  trop  de 
lenteur  pourrait  occasionner  une  fermentation 
funeste,  en  laissant  soupçonner  qu'on  néglige  la 
cause  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  que  déjà  les 
troupes  qui  ont  remplacé  la  garnison  rebelle  ré- 
clament l'exécution  des  lois  et  l'exemple  prompt 
d'une  sévérité  qui  puisse  à  l'avenir  contenir  les 
ennemis  du  bien  public;  que  d'après  la  commu- 
nication que  le  conseil  général  de  la  commune 
a  prise  de  Tarrêté  du  directoire  du  district,  il  ne 
lui  reste,  en  employant  tous  les  moyens  qui  l'ont 
dicté,  qu'à  adhérer  à  tout  ce  qu'il  renferme  : 

«  Après  avoir  oui  le  substitut  du  procureur  de 
la  commune,  le  conseil  général  a  arrêté  d'adhé- 
rer à  l'adresse  faite  à  1  Assemblée  nationale  de 
la  part  du  directoire  du  département  et  de  celui 
du  district;  en  conséquence,  de  la  supplier  d'at- 
tribuer au  bailliage  de  Nancy  toute  cour  et  juri- 
diction pour  juger  en  dernier  ressort  et  sans  ap- 
pel, tous  les  prévenus  des  crimes  et  attentats  com- 
mis dans  la  journée  du  31  août  dernier  dans  cette 
ville,  circonstances  ei  dépendances,  et  ce  d'après 
les  informations  et  procédures  que  ledit  bailliage 
a  déjà  faites  et  fera  à  la  suite:  r autoriser  pareil- 
lement à  faire  exécuter  les  criminels  convaincus 
et  jugés,  sans  attendre  la  conviction  de  leurs 
complices  et  adhérents.  » 

Signél:  PoiRSON,  président ^  et  MICHEL,  secré- 
taire.  » 

M.  PrugnoB  reprend.  L'idiome  le  plus  riche 
devient  indigent,  lorsqu'il  s'agit  de  qualifier 
ceux  qui  ont  tiré  par  les  fenêtres  sur  la  garde 
nationale,  qui  venait  défendre  ses  frères  et  ses 
amis.  Ils  sont  de  mon  pays,  et  je  suis  le  premier 
à  invoquer  contre  eux  la  sévérité  des  lois. 

M.  Dnport.  Il  y  a  du  danger  à  ce  que  les 
juges,  au  milieu  des  passions  qui  les  animent» 
exercent  un  jugement  souverain.  Au  lieu  de  ré- 
tablir la  paix,  ce  serait  peut-être  une  manière 
certaine  d  aigrir  les  esprits.  11  faut  éloigner  les 
juges  des  attentat:^  commis  :  c'est  alors  qu'ils  ju- 
geront avec  impartialité.  Je  suis  donc  d'avis  que 
ce  jugement  ne  doit  point  être  attribué  au  tribu- 
nal  de  Nancy,  et  je  pense  que  les  commissaires, 
dont  vous  avex  décrété  l'envoi^  doivent  être  en- 
tendus sur  cette  question. 

M.  DéflienBler.  La  proposition  de  M.  Pra* 
gnon  me  parait  prématurée;  je  demande  qu'elle 
soit  ajournée  et  que  Ton  continue  l'information 
commencée. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Eté  C^utenix  de  Cantelen  demande  Ta- 
journemeot  à  dimanche  prochain  de  la  discussion 
de  son  rapport  sur  la  comptabilité  des  collecteurs 
et  premiers  percepteurs  des  contributions. 

Uet  ajournement  est  prononcé. 

M.  Pellerta,  député  de  Nantes,  donne  sa  dé* 
mission  et  présente,  pour  le  remplacer,  M.  Hau- 
passant»  son  sappléaoï. 
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L'Assemblée  accepte  la  démission  de  H.  Pelle- 
rio  et  renvoie  les  pouvoirs  *de  M.  Maupassant  à 
Texamen  de  son  comité  de  yériflcation. 

M.  de  Rostalng,  au  nom  du  comité  militaire^ 
propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  :  \*  que  le 
bouton  uniforme  des  gardes  nationales  de  France 
sera  conforme  à  l'empreinte  annexée  à  la  minute 
du  présent  décret,  portant  une  couronne  civique, 
au  milieu  de  laquelle  sont  écrits  les  mots  '  la  loi 
et  le  roiy  avec  le  nom  du  district  en  entourage 
entre  la  couronne  civique  et  le  cordon  du  bouton  ; 

«  2*  Que  dans  les  districts  où  il  y  a  plusieurs 
sections,  elles  seront  distinguées  par  un  numéro 
placé  à  la  suite  du  nom  du  district; 

«  3*  Que  l'uniformité  ne  sera  point  détruite, 
quelle  que  soit  la  qualité  du  bouton,  doré  sur 
bois ,  surdoré  sur  os ,  sur  moule  de  enivre,  ou 
massif,  chaque  citoyen  restant  le  maître  de 
choisir  la  qualité  qui  lui  conviendra  le  mieux.  > 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la  su.ite 
de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique  et  sur  les  assignats, 

M.  de  Liablaehe  (l).  Vous  connaissez  tous, 
Messieurs,  Timportance  de  la  question  qui  nous 
agite.  On  vous  a  dit  vrai,  lorsque  Ton  vous  pré- 
sente cette  question,  comme  devant  décider  le 
sort  de  l'Etat,  la  restauration  de  nos  finances, 
Tordre,  le  repos,  la  liberté,  la  Constitution  :  tous 
ces  grands  intérêts  reposent  et  vont  dépendre 
peut-être  du  parti  que  vous  adopterez  ;  une  fois 

Ï iris,  il  ne  faudra  plus  regarder  en  arrière;  tous 
es  retours  deviendraient  impossibles,  le  salut  ou 
la  perte,  c'est  là  ce  que  vous  allez  bientôt  pro- 
noncer. 

Je  viens,  Messieurs,  acquitter  ma  conscience, 
acquitter  mon  devoir,  en  vous  soumettant  quel- 
ques observations  ;  si  vous  les  jugez  fausses,  si 
vous  les  ju^ez  inutiles,  je  ferai  des  vœux  pour 
que  mon  opinion  ne  soit  qu'un  vain  songe,  et  ce 
que  j'ambitionnerai  le  plus  alors  sera  de  m'étre 
égaré. 

Votre  comité  des  finances  n'a  pas  cru  devoir 
prononcer  un  vœu,  dans  cette  grande  question. 
Il  a  voulu  s*étayer  de  vos  lumières,  il  a  voulu 
s'entourer  de  Topinion  publique ,  et  lui  laisser  le 
temps  de  se  former:  la  question  est  donc  entière. 

Et  peut-être  pour  la  considérer  sous  toutes  ses 
faces,  aurait-il  été  utile  qu'il  vous  eût  été  fait 
deux  rapports  :  l'un  dans  le  sens  des  assignats, 
l'autre  oans  celui  des  quittances  de  finance, 
auxquels  se  seraient  ralliés  les  membres  qui  se 
détermineront  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  partis. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  mon  opinion  déjà  con- 
uue  n'a  point  varié,  et  je  l'avouerai,  cherchant 
la  vérité,  désirant  le  bien  par-dessus  tout,  dans 
les  différents  discours  qui  ont  été  prononcés  à 
cette  tribune,  et  qui  presque  tous  ont  été  pour 
appuyer  une  émission  d'assignats  de  plus  de 
deux  milliards,  je  n'ai  rien  entendu  qui  m*éhran- 
làt;  (liais,  eu  revanche,  il  m'a  semblé  que  l'on 
avait  négligé  de  vous  nrésenter  tout  ce  que  cette 
opération  peut  avoir  d  effrayant  et  de  meurtrier. 

Lorsque  M.  l'évêque  d'Autun  agita  le  premier 
cette  question,  et  proposa  d'appeler  concurrem- 
ment tous  les  créanciers  de  l'Etat  à  l'acquisition 


(1)  Le  Êloniteur  do  donne  qu'on  lommaire  do  dle- 
coun  de  M.  de  Lablâche. 


des  bieuR  nationaux,  à  raison  du  capital  au  de- 
nier vingt  de  leurs  titres,  je  fus  et  je  suis  resté 
presque  entièrement  de  son  opinion. 

Le  comité  des  finances  a  pensé  que  la  dette 
exigible  seule  devait  être  remboursée;  et,  malgré 
l'avantage  que  pouvait  procurer  un  plus  grand 
nombre  d'acquéreurs,  j'ai  senti  tout  ce  que  l'on 
pouvait  dire  en  faveur  de  cette  mesure,  et  je  me 
suis  rangé  à  la  majorité  de  cette  opinion. 

Mais  aujourd'hui.  Messieurs,  ce  n'est  plus  avec 
les  créanciers  seuls  que  Ton  vous  propose  de 
traiter  :  c'est  la  France  entière  que  vous  allez 
frapper  à  la  fois,  c'est  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre  que  va  s'étendre  votre  opération  ;  c'est 
toutes  les  fortunes,  c'est  tous  les  individus,  c'est 
toutes  les  propriétés  que  vous  allez  atteindre, 
puisque  les  assignats  deviendront  forcément  la 
propriété  de  tous  ceux  qui  possèdent  quelque 
chose;  c'est  donc  sous  ce  point  de  vue  que  noua 
devons  envisager  la  question. 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  est  un,  objet  que 
l'on  a  négligé  de  vous  présenter,  et  qui  n'a  été 
indiqué  que  légèrement. 

On  vous  a  toujours  montré  ces  assignats  sor- 
tant du  Trésor  national,  acquittant  la  dette  pu- 
blique, et  devant  sur-le-champ  s'anéantir  et  se 
dissoudre  dans  cette  monnaie  territoriale,  qui  est 
le  but  de  leur  création  et  le  terme  de  leur 
durée. 

Si  leur  carrière  était  aussi  courte,  il  serait 
inutile  d'en  suivre  la  marche,  et  nous  aurions 
peu  à  nous  inquiéter  des  eff^ets  qu'ils  pourraient 
produire;  mais  vous  voyez  déjà.  Messieurs,  à 
combien  d'usages  étrangers  à  cette  destination 
ils  vont  servir,  lorsque  vous  leur  appliquerez  le 
titre  de  monnaie,  et  lorsqu'il  sera  impossible  de 
les  repousser  :  suivons-les  donc  un  instant  dans 
la  rout(^  qu'ils  vont  parcourir,  et  voyons  ensemble 
s'ils  laisseront  des  traces  funestes  ou  bienfai- 
santes de  leur  passage. 

Je  vais,  Messieurs,  me  rendre  aussi  clair  qu'il 
me  sera  possible.  On  nous  a  dit,  et  on  a  eu  raison 
de  nous  dire  qu'aujourd'hui  en  finance,  ce  qui 
n'était  pas  entendu  de  tout  le  monde,  n'était  en- 
tendu de  personne  ;  et  je  vais  essayer  de  compter 
par  mes  doigts  comme  la  bonne  femme  clont 
vous  parlait  ces  jours  derniers  un  de  mes  dignes 
collègues. 

Je  demanderai  d'abord.  Messieurs,  à  chacun  de 
vous,  si  vous  croyez,  si  vous  pensez,  si  vous 
espérez,  que,  lorsqu'il  existe  une  différence  entre 
l'assignat  et  l'écu,  n'y  ayant  en  émission  que 
330  millions  d'assignats  dans  tout  le  royaume  : 
si  vous  espérez,  dis-je,  que  lorsque  cette  émis- 
sion se  sera  accrue  jusqu'à  deux  milliards  et 
demi,  l'assignat  s'élèvera  jusqu'au  niveau  de 
Targent  effectif?  permettez-moi.  Messieurs,  d'en 
douter  un  instant  et  de  raisonner  dans  celle 
hypothèse. 

Je  connais,  Messieurs,  tout  ce  que  l'on  oppose 
à  ce  fait  incontestable  :  les  uns  disent,  ce  n'est 
point  l'assignat  qui  perd,  c'est  l'écu  qui  gagne. 

D'autres  vous  disent:  cette  différence  vient  du 
défaut  de  vente  des  biens  nationaux,  vendez-en 
seulement  pour  quelques  millions,  et  vous  verrez 
l'assignat  recherché,  vous  le  verrez  s'élever  et 
surpasser  la  valeur  du  numéraire. 

Vain  sophisme,  Messieurs.  Sans  doute,  il  faut 
vendre  ces  biens;  sans  doute,  il  faut  les  vendre 
promplement,  et  les  sortir  des  mains  des  muni- 
cipalités, où  iU  périront  sans  utilité  pour  la  chose 
publique  :  mais  n'espérez  pas,  malgré  cette  né- 
cessite, que  l'assignat  se  soutienne  sans  une 
perte  considérable. 
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Si  cette  vérité,  dont  l'îivenir  vous  fournira  Tex- 
périence,  n'est  que  trop  démontrée,  qu'arrivera- 
t-ii  alors?  II  s'établira  deux  prix  pour  la  valeur 
des  échanges,  l'un  en  papier  et  l'autre  en  argent; 
le  premier  toujours  croissant  en  raison  de  la 
différence  entre  ces  monnaies,  et  en  raison  de 
Faboudance  du  papier,  se  portera  à  un  quart,  à 
un  tiers,  peut-être  jusqu'au  double  ;  dès  lors, 
Messieurs^  tout  rapport,  tout  rapprochement  de 
balance  de  commerce,  tout  est  perdu. 

La  crainte,  le  discrédit  de  l'effet,  les  alarmes 
sur  l'iusuffisance  des  biens  en  proportion  des 
assignats,  le  danger  des  falsifications,  le  désir  de 
se  défaire  de  cette  propriété  fictive,  même  avec 
perte,  la  fera  prostituer;  et  alors  cet  agiotage, 
que  vous  vouUz  proscrire,  cet  agiotage,  dont 
on  vous  présente  ranéantissemtnt  mensonger, 
s'élèvera  et  s'accroîtra  avec  plus  de  force 
que  jamais;  alors  le  capitaliste,  faisant  la  loi, 
profitant  des  craintes  et  des  incertitudes,  acca- 
parera, réunira  à  vil  prix  dans  ses  mains  ces 
signes  d'échange  épars  et  devenus  oisifs  dans  la 
main  du  pauvre. 

Mais,  me  dira-t-on,  vous  oubliez  toujours  ce 
bureau  territorial,  où  Teffet  va  déboucher,  et  se 
dissoudre?  Non,  Messieurs,  je  ne  l'oublie  point; 
mais,de  bonne  foi,  espérez-vous  que  le  malheureux 
qui  possède  pour  toute  fortune  quelques  assignats, 

3ui  a  besoin  sans  cesse  de  la  rentrée  et  de  1  usage 
e  son  petit  capital,  songera  même  à  faire  une 
acquisition?  il  faudra  donc  qu'il  le  vende,  étalons 
il  le  fera  avec  toute  la  perle  qu'éprouvera  cet 
effet  ? 

Je  suppose  un  instant.  Messieurs,  contre  toute 
vraisemblance,  et  contre  toute  certitude,  que 
l'assignat  soutînt  concurremment  le  niveau  de 
l'argent  :  il  me  semble  que  c'est  raisonner  dans 
l'hypothèse  la  plus  favorable  et  la  plus  inespérée  : 
eh  bien,  Messieurs,  qu'arriverait-il  encore?  Oo 
ne  niera  pas  sans  doute,  qu'une  émission  de  deux 
milliards  et  demi  de  numéraire  de  plus,  n 'aug- 
mentât et  ne  fît  surhausser  le  prix  de  la  denrée, 
et  que  la  main-d'œuvre  ne  suivit  très  prompte- 
ment  celte  progression;  car  s'il  fallait  à  l'ouvrier 
quarante  sols  en  papier  pour  vivre,  au  lieu  de 
vingt,  il  faut  qu'il  fasse  payer  plus  cher  sa 
journée. 

Si  la  France  avait  découvert  une  mine  nouvelle 
et  d'une  richesse  extrême,  ce  serait  sans  doute 
une  grande  question  politique  de  savoir  s'il  se- 
rait prudent,  s'il  ne  serait  pas  dangereux  d'émet- 
tre deux  milliards  sur-le-champ  de  nouvelles  ma- 
tières, et  si  la  secousse  inévitable  que  cela  don- 
nerait, ne  produirait  pas  les  plus  grands  incon- 
vénients. 

Cependant,  Messieurs  ce  métal,  en  raison  de  sa 
fiuiauondance,  irait  se  répandre  de  lui-même 
chez  les  puiSFances  voisines  ;  sa  valeur  intrinsè- 
que et  reconnue  dans  l'Europe  entière  ouvrirait 
des  couloirs,  et  la  pente  naturelle  du  commerce 
et  des  échanges  le  porterait  dans  les  pays  où  il 
serait  plus  rare  :  le  niveau  se  rétablirait  insensi- 
blement, et  il  n'en  résulterait  après  le  premier 
ébranlement,  de  surhaussement  que  pour  la  por- 
tion qui  nous  serait  restée  toujours  en  combi- 
naison avec  l'Europe  entière;  c'es^t  ainsi.  Mes- 
sieurs, que  sans  être  plus  riches,  les  furtunes 
se  sont  accrues  fictivement  :  cVst  ainsi  que  le 
marc  d'argent  est  augmenté  de  valeur  ;  c'est  ainsi 
que  celui  qui  a  aujourd'hui  quarante  mille  li- 
vres de  rente,  n'a  pas  plus  de  fortune  que  celai 
qui  en  avait  vingt  au  commencement  du  siècle; 
mais  cette  progression  s'est  opérée  leniement. 
Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  ce 


tableau,  considéré  sous  le  rapport  de  la  monnaie 
métallique,  je  demande.  Messieurs,  ce  que  de- 
vient celte  question,  sons  celui  de  2  milliards  et 
demi  de  papier  circonscrit  dans  les  possessions 
françaises,  devenu  contrebande  k  nos  barrières, 
repoussé  de  l'étranger,  et  inondant  tout  à  coup 
la  France  entière? 

C'est  ici,  Messieurs,  que  je  m'arrête,  et  que  je 
vous  demande  de  vouloir  bien  me  suivre  un  ins- 
tant,  toujours  accompagné  de  nos  deux  milliards 
d(^  papier  :  1®  sous  les  rapports  du  Trésor  public 
et  des  contribuables;  2°  sous  celui  du  créancier 
et  du  débiteur;  ^'^  sous  celui  du  commerce,  tant 
intérieur,  qu'avec  l'étranger  ;  je  ne  dirai  qu'un 
n.ot  sur  chacun  de  ces  rapports. 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  n'espérez  pas  gue 
le  Trésor  public,  n'émettant  que  du  papier,  puisse 
recevoir  autre  chose  que  du  papier.  On  vous  a 
dit  que  le  Trésor  public  pouvait  être  considéré 
comme  une  pompe  foulante  et  aspirante,  rece- 
vant et  renvoyant  sans  cesse  le  même  liquide 
contenu  dans  son  bassin  ;  et  si  aujourd'hui 
même,  lorsqu'il  n'existe  encore  que  340  millions 
de  papier  en  circulation,  nous  éprouvons  cette 
disette,  les  assignats  ne  faisant  qu'un  voyage  de 
Paris  dans  la  provinre  et  de  la  province  a  Paris: 
si  aujourd'hui  on  a  été  obligé  de  vous  présenter 
quelques  mesures  pour  faire  arriver  du  numé- 
raire, vous  renoncez  sans  doute  à  cet  espoir, 
lorsque  rémission  sera  portée  à  deux  milliards. 

Cependant,  Messieurs,  vous  n'ignorez  pas  qu'il 
est  des  dépenses  publiques  qui  ne  peuvent  se 
faire  de  cette  manière,  et  pour  lesquelles  il  faut 
du  numéraire  réel. 

Le  prêt  des  troupes,  les  ateliers  publics  et  de 
charité,  ceux  de  quelques  manufactures,  la  caisse 
de  Sceaux  et  de  Poissv,  sont  de  ce  nombre. 

L:i  brisure  des  petits  assignats  en  somme  de 
24  livres  ne  pourvoirait  pas  suffisamment  à  ces 
mesures  sans  faire  éprouver  de  dangereuses  pénu- 
ries :  il  faudrait  alors  gue  le  gouvernement  ache- 
tait, comme  il  Ta  déjà  fait,  du  numéraire,  et  cette 
dépense,  une  des  plus  fâcheuses  sans  doute,  s'é- 
lèverait à  toute  la  hauteur  qu'établirait  la  dis- 
tance entre  le  numéraire  fictif  et  le  numéraire 
réel. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs;  s'il  est  incontes- 
table, comme  il  me  le  semble,  qu'une  émissioa 
de  deux  milliards  et  demi  faite  brusquement» 
surhausse  h*  prix  de  toutes  les  denrées,  que  de- 
viennent toutes  vos  données  en  finance,  que  de- 
viennent toutes  les  bases  que  vous  avez  posées 
pour  les  divers  objets  de  dépense  pubiiqie?  Les 
déiH'Uses  dts  départements  presque  en  totalité 
sont  appuyées  sur  des  mains-d'œuvre,  ou  sur  des 
matières  premières.  Qui  vous  dit  que  le  mèioe 
nombre  de  troupes,  que  vous  avez  jugé  néces- 
saire à  la  défense  de  cet  empire,  ne  vous  coûtera 
pas  150  millions,  au  lieu  de  88? 

Qui  vous  assure  que  la  marine,  au  lieu  de 
40  millions,  ne  s'élèvera  pas  an  double? 

Que  deviendra  le  sort  de  vos  officiers  publics, 
de  vos  officiers  militaires,  de  vos  curés  de  cam- 
pagne, de  votre  cik^r^ù  salarié,  payé  forcément  en 
assignats,  si  ces  assignats  perdent  un  quart,  qq 
tiers,  ou  peut-être  moitié  ? 

Assurément  ce  n'est  pas  avec  leur  modique  ré- 
tribution qu'ils  se  nréseuteroot  pour  acheter  des 
biens  nationaux.  Ils  subiront  donc  la  loi  de  To- 
pinion  et  du  crédit,  et  cependant  il  sera  néce»-» 
saire  qu'ils  vivent. 

Alors,  Messieurs,  cédant  à  an  sentiment  de 
justice  et  de  nécessité,  vous  serex  obligés  d'élever 
les  contributious  publiques  ;  et  ce  souiagemeiii 
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imaf^iDSire  de  100  millions  par  innée,  ce  souli- 
gemeol  que  l'on  todb  présente,  cfimme  la  plus 
puissante  recooimandatioa  ea  faveur  doa  aesi- 
gnalB,  oe  sera  pins  qu'un  vato  songe,  doot  tous 
aurez  embrassé  la  funesle  erreur. 

Voilà,  Messieurs,  quant  bu  Tri^Bor  public. 
Voyons  ce  que  devient  ce  papier  eatre  le  créan- 
cier et  le  débiteur. 

S'il  est  yrai,  Messieurs,  comme  j'ai  Thonneor 
de  rou»  le  dire,  et  comme  je  suppose  que  roua 
n'en  doutez  pas,  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  niveau 
entre  l'ëcu  et  l'assignat;  aussitdique  votre  liqui- 
dation sera  faite  et  que  les  deux  milliards  et  demi 
geront  lancés  dans  la  circulation,  vous  oe  suppo- 
ses pas  qu'ils  se  dirigeront  Bur-le<cbamp  vers  tes 
biens  nationaux. 

Leurs  qualités  de  monnaie  forcée  leur  donne- 
ront une  autre  destination  indispensable  et  plus 
utile  aux  propriétaires. 

Le  créancier  de  l'Etat  payera  son  créancier, 
celui-ci  acquittera  de  suite  ce  qu'il  pourra  devoir, 
et,  de  perte  en  perte,  de  faillite  en  faillite,  ce  pu- 

Sier  ira  se  flxer  dans  les  mains  de  celui  qui  ne 
oit  rien  et  auquel  il  fera  dû. 

Celui  même  qui  n'en  posséden  pas,  l'acbetant 
&  vil  prix,  forcera  le  remboursement  des  contrats 
dont  il  ae  trouvera  (jrevé;  dââ  lors,  tous  ces  pla- 
cements, sur  lesquels  sont  appuyées  presque 
toutes  les  fortunes  modesies,  je  veux  dire,  les 
contrats  avec  privilège  et  bvpothèque,  frappés 
■uccessivemeut,  et  cela  d'un  bout  du  royaume  è, 
l'autre,  metlrontà  la  pbcedu  créancier  de  l'Biat, 
à  la  place  de  celui  qui  a  traité  volontairement 
avec  lui,  de  celui  qui  souvent  a  fait  des  proAts 
considérables,  l'bomme  isolé  et  tranquille,  qui, 
ne  possédant  aucun  effet  public  se  croyait  à 
l'abri  de  toutes  les  atteintis.  Mais,  me  dira-t-on 
toujoarâ,  celui-là  achètera  des  biens,  et  changera 
ion  contrat  de  rente  contre  une  propriété  fon- 
cière. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'habitant  de  la  Flandre, 
B'il  ne  trouve  rien  autour  de  lui,  aura  la  faculté 
de  se  présenter  pour  acheter  des  biens  dans  la 
vallée  U'Aucb  et  de  Perpignan,  avec  une  concur- 
rence désavantageuse  à  ces  capitaux,  ou  de  ven- 
dre, avec  la  même  perte,  à  ceux  qui  mieux  pla- 
cés voudraient  acquérir;  mais  je  le  demande; 
est-ce  bien  sérieusement  que  voua  regarderez  ce 
propriétaire  comme  dédommagé? 

Hais  ajoute-t-on,  alors  l'empressement  d'acqué- 
rir et  de  réaliser  portera  ces  billets  à  une  valeur 
ooniidérsble,  et  1  Etat  se  trouvera  soulagé  dans 
cette  proportion. 

Ceet  peut-être  ici,  Messieurs,  le  moment  de 
parler  d  un  de  ces  raisonnemeati  que  j'entends  ré- 
péter et  que  je  vois  accueillir  avec  le  plus  de 
ooin  plaisance. 

On  dit  :  l'avaniage  des  assignats  sera  de  fiiire 
très  bien  vendre,  et  à  on  très  tiaut  prix  les  biens 
domaniaux. 

Bt  on  ne  prend  pas  garde  que  ce  sophisme,  an 
des  plus  singuliers  qui  puissent  Être  conçus,  ren- 
ferme  en  lufseal  la  réputise  et  la  critique  la  plus 
uière  de  ces  mêmes  assignats. 

On  De  prend  pas  garde  que  l'on  ne  peut  offrir, 
que  l'on  n'offrira  jamais  un  prix  au-dessus  de  sa 
Talenr  réelle  de  la  propriété,  qnc  lorsque  le  pa- 
pier avili  lui-même  oe  r<  présentera  plus  sa  valeur 
èDonctBlive,  que  ce  oe  sera  qu'après  avoir  essayé 
inatilemsat  d  en  faire  usage  de  toute  antre  ma- 
aitre  qoe  l'on  se  déterminera  à  l'abandonner  à 
▼il  prii,  et  qv'avaDi  ce  moment,  Il  faudra  que, 
jcpoaaiÀ  par  le  commerce,  repoussé  par  les 


échanges,  il  ne  fonmisss  fdns  qu'un  débouché 
désavantageux 

Quant  au  commerce.  Messieurs,  je  demande 
d'abord  à  l'Assemblée  de  poser  un  fait  incontes- 
table, c'est  que  l'écu  a  une  valeur  toujours  Qx«, 
toujours  invariable,  et  que  l'assignat  (éprouvera 
toutes  les  ondulations  du  crédit  et  de  l'opinion. 

Quoique  toujours  au-dessous  de  l'argent,  sou- 
mis comme  tous  les  effets  publics  aux  variantes 
des  événements,  un  bruit  de  f^uerre  le  fem  bais- 
ser en  huit  jours,  et  denx  milliards  de  biens  ache- 
tés, le  fera  quelquefois  monter. 

Si  cela  arrive,  le  commerce  est  forcément  atta- 

Îué  dans  sa  source,  et  éprouve  l'atteinte  la  plus 
uneste. 

J'en  appelle.  Messieurs,  i  tons  les  négociants 
qni  m'ëcoutent  et  qui  m'entendent;  le  commerce 
est  fondé  sur  des  crédits  ;  ces  crédits  sont  &  de 
plus  longii  ou  à  de  plus  courts  termes,  ces  crédits 
indispensables  sont  la  base  de  presque  tous  les 
échanges  commerciaux. 

Je  demande  d'après  cela,  ï  Messieurs  de  Mar- 
seille, par  exemple,  qui  envuient  dans  le  Levaut 
les  drap^  de  Carcassonne,  les  papiers  du  Viva- 
rais  et  le  café  de  la  Martmi^iue.  Je  leur  demande 
quelle  espèce  de  traité  ils  pourraient  faire  avec 
le  fabricant  sur  le  calcul  d'un  crédit  de  18  ou  de 
21  mois;  qui  est  celui  d'usage?  I^mment  ce  fa- 
bricant qui  ne  doit  être  payé  que  dans  IH  ou 
21  mois,  calculera-t-il  d'avance  le  sort  de  cet 
assignat  au  moment  du  payement? 

Si, arrivéàcelte époque, ill'a calculé  trop  haut, 
c'est-a-dire  à  une  valeur  au-dessus  du  cours 
effectif,  c'est  le  fabricant  qui  est  ruiné;  s'il  l'a 
calculé  trop  bas,  c'est  le  commerçant  qui  essuyé 
toute  la  perte;  et  remarquez  que  cependant  ce 
dernier,  lorcé  de  ne  pas  trop  surhausser  sa  den- 
rée, surveillé  par  une  concurrenci;  étrangère, 
est  obligé  de  suivre  le  cours  qui  lui  assure  la  pré- 
férence sons  peine  de  se  voir  abandonné. 

Cet  exemple,  vous  pouvez  l'appliquer  à  pres- 
que tous  les  genres  de  commerce,  et  je  vous  de- 
mande quel  est  celui  que  l'on  peut  livrer  à  l'ta- 
ccrtitude  de  ce  jeu,  et  qui  peut  se  soutenir  au 
milieu  de  ces  entraves  1 

Vous  sentei.  Messieurs,  tout  ce  que  je  pourrais 
ajouter  k  ce  tableau  que  je  ne  fais  qu'eaquisaer 
rapiilemeni,  pour  ne  |ioint  abuser  des  moments 
de  l'Assemblée;  et  vous  voyez  combien  de  bran- 
ches (l'industrie,  qui  nous  appartiennent,  iraient 
enrichir  nos  voisins. 

Un  hnmme  qui  en  savait  bien  autant  que  nous, 
disait  que  le  pa|der-nioiinaie  était  l'émétique  des 
grands  Biats;  qu'à  petite  dose,  il  donnait  pres- 
que toujours  des  convulsions,  et  qu'A  grande 
dose  il  donnait  la  murt. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  cessons  de  présenter  ce 
moyen  comme  le  grand  restaurateur,  comme  le 
grand  régénérateur,  comme  lu  puissant  antidote 
qui  doit  ïtviiier  l'industrie,  animer  notre  com- 
merce, et  répartir, san-!  secousse  et  comme  par  en- 
chantement, cette  douce  égalité,  qui  vu  tourner 
tous  nos  goûts  et  toutes  nos  facuités  vers  les  io- 
nocenies  et  utiles  occupations  de  la  campagne. 

Quittons  ce  langage  drs  empiriques;  cunnais- 
»)ns  tous  le  danger  du  remède,  et  li  vous  l'em- 
ployez, que  ce  soit  avec  la  courageuse  franchise 
iij  mi'decm,  qui  présente  la  coupe  et  qui  dit  au 
malade  :  ici  la  mort  eu  lu  vie. 

Si,  dans  cette  lerribk:  alternative,  il  était  pos- 
sible de  se  donner  quelques  chances  de  plus  et 
de  ne  pas  mettre  k  pair  ou  non  le  salut  de  It 
France  entière,  n'y  aurait-il  pas  quelque  poli- 
tique à  le  faireTIl  faut  dire  ce  mot,  Messieurs, il 
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faut  le  dire  avec  courage;  je  vous  défie  d'établir 
un  système  de  liquidation  sans  frapper  sur  quel- 
qu'un ;  mais  frapperez-vous  la  France  entière  ou 
seulement  les  créanciers  de  TBtat?  voilà  où  se 
réduit  véritablement  la  question. 

Si  tous  vos  créanciers  étaient  actuellement  réu- 
nis, qui  vous  empêcherait  de  transiger  avec  eux, 
qui  vous  empêcherait  de  leur  dire  :  nous  n'avons 
point  d'argent,  voilà  des  terres,  voilà  un  nouveau 
territoire  que  nous  allons  vous  aliéner  dans  la  pro- 
portion  de  vos  créances;  le  titre,  dont  vous  êtes 
porteur,  une  fois  reconnu,  sera  un  bon  reçu  pour 
son  capital  à  cette  caisse  territoriale  ?  Qu'y  au- 
rait-il donc  de  si  étrange  à  cette  manière  de  trai- 
ter? ,  .  o 

Voilà  l'effet  que  produiralaquittance  de  finance. 

Me  dira-t-on,  que  ce  sera  les  forcer  d'acheter  des 
terres  lorsqu'ils  n'en  voudront  pas?  Mais  Irou- 
Tez-vous  plus  juste  d'y  contraindre  celui  chez 
lequel  cet  assignai-monnaie  parviendra  au  bout 
du  royaume ,  après  avoir  passé  par  toutes  les 
filières  du  discrédit,  qui  n'a  traite  avec  l'ancien 
gouvernement  sous  aucun  rapport  et  qui  n'aura 
cependant  que  ce  débouché  ? 

Mais,  ajoute-t-on,  vous  ne  liquidez  rien  ;  mais 
l'on  gardera  ces  quittances  de  finance  comme 
placements,  si  elles  portent  un  gros  intérêt  : 
mais  on  n'achètera  pas  les  biens  qu'il  est  si  im- 
portant de  vendre;  et,  plus  que  tout  cela,  vous 
n'abattez  pas  ces  100  millions  d'intérêts  qu'il 
faudra  payer  et  qui  nous  tiennent  fortement  à 

cœur. 

Je  réponds  d'abord  que  je  liquide,  puisque  c  est 
vraiment  aux  créanciers  que  je  dois  ei  que  c'est 
avec  eux  que  je  traite;  je  dis  qu'on  ne  gardera 
point  ces  quittances  comme  placedent  parce 
qu'on  aura  une  puissante  raison  de  les  convertir. 

Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  que  l'intérêt  de  la  quit- 
tance de  finance  soit  considérable,  et  qu'alors 
les  biens  nationaux  se  vendront  plus  vite  de  cette 
manière  que  toute  autre. 

Je  dis  qu'au  lieu  de  100  millions  de  soulage- 
gement  que  j'ai  démontré  chimérique,  si  vous 
laites  un  papier-monnaie,  vous  économiserez 
véritablement  40  millions  qui  ne  seront  point 
une  chimère. 

Je  dis  enfin,  qu'au  lieu  d'aller  frapper  à  la  fois 
toutes  les  brancnes  d'industrie  et  toutes  les  for- 
tunes, la  quittance  de  finance  sort  du  Trésor 
national  pour  aller  se  convertir  en  biens  terri- 
toriaux sans  pouvoir  s'égarer  dans  sa  route  et 
sans  dessécher  sur  son  passage  tous  les  canaux 
de  la  richesse  commerciale  et  des  échanges. 

Je  dis  encore  que,  s'il  est  vrai,  comme  on  le 
prétend,  et  comme  je  n'en  suis  pas  tout  à  fait 
d'accord,  que  les  capitaux  manquent  et  qull 
faille  en  mettre  de  nouveaux  à  côté  d'une  nou- 
velle richesse  à  acquérir,  la  quittance  de  finance 
y  pourvoit  ainsi  que  l'assignat,  mais  y  pourvoit 
sans  ce  même  danger. 

En  me  résumant.  Messieurs, 

Persuadé  qu'une  émission  de  plus  de  deux  mil- 
liards de  papier  est  la  plus  désastreuse  de  toutes 
les  mesures; 

Que  cette  opération,ruineuse  pour  le  commerce, 
ne  peut  être  utile  qu'à  deux  classes  d'individus, 
ceux  qui  ont  des  dettes  et  ceux  qui  ont  des  écus 
disponibles. 

Les  premiers,  parce  qu'ils  payeront  ce  qu'ils 
doivent,  peut-être  avec  moitié  de  valeurs. 

Les  autres,  parce  qu'ils  accapareront  l'assignat 
lorsqu'il  sera  tombé  en  raison  de  sa  surabon- 
dance et  de  sa  difficulté  de  sa  circulation. 

Persuadé,  enfin,  que  cette  espèce  de  système, 


qui  frappe  sur  toutes  les  fortunes  médiocres  et 
ajoute  aux  maux  de  l'Etat,  sans  remédier  à  rien, 
ne  peut  avoir  pour  résultat,  que  l'élévation  de 
quelques  fortunes  colossales,  sur  les  débris  de 
la  chose  publique. 

Je  conclus  dans  mon  opinion  : 

1*  A  ce  que  la  dette  exigible,  ainsi  gu'elie  a 
été  évaluée  et  énoncée  au  comité  des  finances» 
soit  seule  appelée  à  l'acquisition  des  biens  do- 
maniaux ; 

2^  Que  cette  dette  soit  convertie  en  un  seul  et 
même  litre  uniforme  et  divisible; 

3*  Que  ce  titre  soit  fixé  sous  la  dénomination 
de  quittances  de  finance  ; 

4«  Que  ces  quittances  de  finance  seront  forcé- 
ment acceptées  par  les  bailleurs  de  fonds,  ou 
créanciers  nypotnécaires,  avec  déclaration  d'em* 
plois: 

5*  Qu'il  leur  sera  attaché  un  intérêt  de  3  0/0, 
et  que  les  deux  de  retenue  seront  réunis  au  ca- 
pital seulement  dans  le  cas  et  au  moment  de  l'ac- 
quisition ; 

6o  Que  passé  le  terme  de  trois  ans,  le  capital 
sera  invariablement  aliéné  au  denier  quatre  pour 
ceux  qui  n'auront  pas  converti  leurs  titres  en 
propriétés  foncières. 

Divers  membres  demandent  l'impression   du 
discours  de  M.  de  Lablache. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Le  Déist  de  Botldonx.  Messieurs,  il  est 
instant  de  payer  la  dette  exigible  :  nous  ne  pou- 
vons la  payer  en  argent;  il  faut  donc  la  payer 
en  papier  :  sur  trois  points  on  parait  générale- 
ment d'accord  ;  mais  avec  quelle  sorte  de  papier 
s'effectuera  ce  remboursement  ?  Sera-ce  avec  des 
quittances  de  finance  ?  Sera-ce  avec  des  assignats- 
monnaie.  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  résoudre.  On  sent 
bien  que  le  terme  que  j'emploie,  (T assignats-mon- 
naie, exclut  l'idée  d'assignats  portant  intérêt.  Qui 
dit  assignats-monnaie  dit  un  numéraire  de  con- 
vention, que  vous  mettez  sur  la  place  pour  y 
faire  les  mêmes  fonctions  que  l'or  et  Pargent 
monnayés.  Dès  l'instant  où  vous  donnez  à  des 
assignats  le  privilège  de  bénéfirier  à  leur  pos- 
sesseur, par  cela  seulement  qu'ils  sont  dans  son 
portefeuille,  ils  ne  sont  plus  assignats-monnaie. 
Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  observer  qu'à 
l'obligation  actuelle  d'éteindre  la  dette  exigible, 
se  joint  la  nécessité  non  moins  impérieuse  de 
rétablir  la  circulation  languissante  par  la  disette 
du  numéraire.  Geite  observation  qu  il  est  impor- 
tant de  ne  pas  perdre  de  vue  vous  fait  déjà  sentir 
l'insuffisance  des  quittances  de  finance.  L'inté- 
rêt que  vous  y  attacheriez  vous  mettrait  dans  la 
nécessité,  non  seulement  de  renoncer  à  soulager 
le  peuple  d'une  partie  des  impôts,  mais  vous  for- 
cerait à  ajouter  à  ceux  qui  ne  pèsent  déjà  que 
trop  sur  lui.  La  dette  exigible  étant  d'un  mil- 
liard 920  millions,  les  quittances  de  finance 
destinées  à  l'éteindre  exigeront  provisoirement 
96  millions  pour  faire  face  aux  intérêts. 

Cette  opération  ruineuse  pour  le  peuple  le  se- 
rait peut-être  plus  pour  les  créanciers  de  TËtat. 
Le  gouvernement  que  vous  représentez  en  a  reçu 
des  valeurs  d'un  usage  habituel  et  commun; 
celles  qu'ils  recevront  de  vous  doivent  être  du 
même  genre:  beaucoup  de  ces  créanciers  sont 
débiteurs  à  leur  tour  ;  si  leurs  créanciers  refu- 
saient vos  quittances  de  finance,  s'ils  exigeaient 
leur  payement  eu  effets  ayant  un  cours  régulier  ; 
si  le  débiteur,  pour  s'acquitter,  était  forcé  d'es- 
compter sa  quittance  sur  la  place  ;  si  le  concoun 
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de  ces  quittances  avec  les  effets  publics  qui  exis- 
tent déjà  et  dont  les  mieux  hypothéqués  perdent 
15  et  20  0/0,  faisait,  comme  il  est  probable,  des- 
cendre les  uns  et  les  autres,  moitié  au-dessous 
de  leur  valeur  réelle  ;  c'est-à-dire  si  le  créancier, 
qui  aurait  reçu  de  vous  100,000  livres  en  quit- 
tances de  finance,  se  voyait  forcé  d'en  sacrifier 
la  totalité  pour  acquitter  une  dette  de  50,000 
livres,  auriez- vous  étôju?tes  et  vous  croiriez- vous 
quittes  envers  ce  créancier?  Loin  de  fermer  la 
porte  à  l'agiotage,  vous  la  lui  auriez  ouverte  à 
deux  battants;  loin  de  diminuer  le  taux  de  l'in- 
térêt, vous  Tauriez  élevé,  puisqu'on  pourrait  pla- 
cer son  argent  à  10  0/0  ae  la  manière  la  plus 
solide  :  et  quels  seraient  alors  les  acheteurs  de 
vos  biens  nationaux  ? 

Quel  que  fût  l'avilissement  de  vos  quittances 
de  finance,  le  capitaliste  saurait  les  apprécier  :  à 
quelque  prix  qu'il  se  les  fût  procurées,  il  ne  con- 
veriirait  point  un  effet  portant  5  0/0  d'intérêt  en  un 
domaine  qui  n'eu  donnerait  que  trois  ;  vos  biens 
nationaux  finiraient  par  être  à  sa  discrétion. 
Vous  auriez  donc  manqué  votre  premier  but,  ce- 
lui d'une  vente  prompte  et  avantageuse  ;  et  le 
second,  non  moins  essentiel,  la  division  des  gran- 
des propriétés,  la  multiplication  des  petileî^^  cette 
source  de  la  liberté  et  de  ta  prospérité  nationale, 
vous  auriez  perdu  jusqu'à  l'espérance  la  plus 
éloignée  de  l'atteindre. 

Ajoutons  que  cette  opération  désastreuse  pour 
l'Etat  et  pour  les  individus,  et  seulement  favo- 
rable à  l'usure  et  à  ses  agents,  offre  tous  les  ca- 
ractères du  despotisme  le  plus  mal  calculé.  Les 
quittances  de  finance  que  vous  forcerez  de  rece- 
voir comme  argent  effectif,  les  caisses  publiques 
même  ne  les  recevront  pas.  Elles  ne  vaudront 

2 n'en  raison  du  besoin  du  vendeur  et  de  lacupi- 
ité  de  l'acheteur.  D'après  cet  exposé  rapide  des 
inconvénients  inhérents  au  système  dis  quittan- 
ces de  finance,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
combien  me  semble  préférable  celui  des  assi- 
gnats sans  intérêt,  autrement  dits  assignats-mon- 
naie; je  n'entreprendrai  pas  d'ajouter  aux  grands 
aperçus  politiques  que  vous  a  présentés  sur  ce 
sujet  M.  de  Mirabeau;  je  me  bornerai  à  quelques 
observations  sommaires  qui  serviront  en  même 
temps  de  réfutation  aux  objections  des  ennemis 
des  assignats. 

Le  ci-devant  premier  ministre  des  finances 
décrie  cette  ressource  comme  extrêmement  dan- 
gereuse, immorale  et  antisociale  :  il  convient,  et 
Il  le  faut  bien,  que  pour  payer  il  n'a  que  deux 
moyen?,  de  l'argent  et  des  assignats.    «  Je  dis 

3u'il  n'y  a  point  d'argent  et  que  tous  les  moyens 
e  s'en  procurer  manquent  à  la  fois  :  on  ne  peut 
en  acheter  à  Paris  depuis  que  le  trafic  en  est  pé- 
rilleux. On  n'en  reçoit  point  de  province,  parce 
que  les  impôts  ne  sont  payés  qu'en  assignats  : 
1  étranger  n'en  fournit  point,  parce  qu'il  ne  nous 
doit  rien  et  que  celui  qui  nous  arrive  en  piastres 
d'un  côté  en  sort  de  1  autre  en  écus.  Cependant 
ajoule-t-il,  c  pour  les  besoins  extraordinaires  du 
reste  de  l'année,  que  j'évalue  de  150  à  200  mil- 
lions, il  faut  un  numéraire  quelconque.  »  Ainsi 
le  ci-devant  premier  ministre  ne  veut  point  d'as- 
signats, tout  en  convenant  qu'il  ne  voit  point 
d'autres  ressources  ;  j'aimerais  autant  un  méde- 
cin qui  me  conseillerait  de  mourir  de  faim  à  côté 
du  seul  aliment  qui  me  reste,  sous  prétexte  que 
cet  aliment  peut  être  indigeste.  Voyons  mainte- 
nant où  sont  l'immoralité  et  le  danger  des  assi- 
gnats. Dira-t-on  qu'on  ne  peut,  sans  injustice, 
forcer  les  ennemis  de  l'Etat  à  recevoir  en  papier 
leB  lommefi  qu'ils  sont  censés  avoir  fournies  en 

!••  Série.  T.  XVUI. 


argent?  Le  même  raisonnement  s'applique  et 
avec  plus  de  justice»  aux  quittances  de  finance. 

Sans  doute,  des  êtres  malfaisants  chercheront  à 
dépriser  ce  papier-terre  ;  sans  doute,  des  esprits 
sans  consistance  s'abandonneront  à  des  craintes 
chimériques  qu'on  s'efforce  de  propager  :  vaine- 
ment entreprendriez-V9us  de  prévenir  la  mau- 
vaise volonté  des  uns,  plus  vainement  encore  de 
dissiper  les  terreurs  paniques  des  autres  ;  l'hy- 
nolhéque  existe,  elle  est  sous  les  yeux  de  tous; 
l'imprudence  personnifiée  ne  pourrait  la  révo- 
quer en  doute,  et  l'extinction  des  assignats,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  vente  des  bien  natio- 
naux, interdit  jusqu'à  l'apparence  de  l'inquié- 
tude. L'émission  des  assignats  n'est  donc  point 
immorale.  Une  autre  objection  consiste  à  dire 
que  l'approche  d'une  grande  masse  d'assignats 
éloignera  de  plus  en  plus  l'argent  déjà  si  rare  ; 
je  n'entrerai  point  dans  la  discussion  des  faits 
qui  ont  opéré  la  rareté.  Peut-être,  comme  l'a 
fort  bien  observé  un  honorable  membre,  suffi- 
sait-il de  l'annoncer  pour  la  produire:  il  n'y  a 
que  deux  cas  où  l'argent  disparaisse  à  l'aspect  du 
papier  :  le  premier,  lorsque  un  despote  cré  !  sans 
hypothèque  un  papier-monnaie  dont  la  quotité, 
comme  1  existence,  dépend  de  son  caprice.  Le 
second,  lorsqu'une  émission  démesurée  de  pa- 
pier-monnaie, quoique  solidement  hypothéquée, 
mais  sans  époque  iïiLe  de  remboursement,  fait 
baisser  tout  à  coup  l'intérêt  au-dessous  du  taux 
des  nations  voisines. 

Nous  ne  nous  trouvons  point  dans  la  première 
de  ces  circonstances,  et  j'indiqu.rrai  toulà  l'heure 
iiarquel  moyen  nous  ne  nous  trouverons  pas  dans 
la  seconde;  aussi  n'est-ce  point  à  des  causes  gé- 
nérales qu'il  faut  attribuer  la  rareté  des  espèces. 
Ceux  qui  en  ont  accusé  les  assignats  et  qui  se 
sont  appuyés  sur  la  perte  qu'ils  éprouvent  au 
change,  ont  pris  la  cause  pour  l'effet.  Cette  perte 
vient  uniquement  de  la  clifticuité  de  diviser  une 
monnaie  de  grande  valeur.  Les  écus  ne  sont  pas 
rares  par  la  présence  de  celte  monnaie  ;  mais 
cette  monnaie  se  change  difficilement  par  la  ra- 
reté des  écus.  L'embarras  et  conséquemment  le 
déchet  seraient  les  mêmes  avec  des  morceaux  d'or 
du  même  prix,  si  pour  leurs  besoins  journaliers, 
chaque  matin  vingt-mille  individus  avaient  à 
changer  cette  énorme  monnaie  contre  une  autre 
d'une  valeur  infiniment  moindre  dont  leurs  be- 
soins leur  rendent  l'usage  indispensable  :  c'est 
ainsi  que  ceux  qui  courent  tro(juer  à  la  caisse 
d'escompte  les  billets  de  1,000  hvres  contre  ceux 
de  300  livres  et  de  200  livres,  sont  à  peu  près  en 
aussi  grand  nombre  que  ceux  qui  vont  troquer 
ces  derniers  contre  des  écus. 

C'est  ainsi  que,  dans  Londres,  on  a  vu  la  guinée 
se  changer  à  perte  contre  1  argent  blanc  ;  c'est 
ainsi  que  j'ai  vu,  dans  les  marchés  des  petites 
villes  de  mon  département,  le  paysan  porteur 
d*un  écu  ne  le  truquer  contre  du  billou  qu'à  2 et 
3  0/0  de  perte.  Voulez-vous  que  l'argent  repa- 
raisse, faites,  autant  qu'il  est  en  vous,  cesser  ce 
trafic  désastreux  et  cri.ninel  :  les  mesures  qui 
amèneront  cette  révolution  sont  en  votre  pou- 
voir. Gréez  des  assignats  de  100  livres,  de  50  li- 
vres et  de  25  livres.  Ne  craignez  point  que  le 
défaut  de  confiance  nuise  à  cette  opération;  peu 
impçrte  aux  manufacturiers^  aux  détailteurs,  à 
l'artisan  avec  quoi  ils  payent,  avec  quoi  ils  vi- 
vent, pourvu  qu'ils  payent  et  quils  vivent.  L'as- 
signat ne  sera  pas  assez  longtemps  dans  ses  mains, 
il  ne  sera  pas  d'une  assez  granJe  valeur  pour 
l'inouiéter.  L'objection  la  plus  spécieuse  qui  ait 
I  été  faite  à  rémission  des  assignats  est  celle  de 
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leur  influence  Bur  le  prix  des  denrées  et  de  l'in- 
térélde  l'argeot,  que  le  défaut  d'emploi  rendra, 
dit-on,  presque  nul.  Getie  oiijeMion  se  trouve 
réfute  par  la  présence  des  biens  nalionunx 
«x|iOféB  en  vente  dans  une  (luantité  supérieure 
àcelie  des  assignaiE.  Cependant  comme  La  jus- 
lice  exi>[erait  qu'on  di'iermiDÎil  un  prix  fixe  au- 
deseus  duqufl  on  ne  ri'cvrait  plus  les  enctièrcs, 
ilvaut  encore  mieux  que  la  liberté  subsiste  sans 
limites,  s'il  existe  un  moyen  de  prévenir  le  trop 
l»s  intérêt. 

VovoDs  d'abord  à  quel  point  il  est  avantageux 
nue  liniéréi  s'arrèie.  En  Anglt-lerreil  est  géné- 
ralement à  3  el  demi  :  si  TOUS  voulez  que  vos 
manufactures  soutien ncnt  la  concurrence,  il  faut 

Ju'en  b'runce  il  descende  à  ce  niveau.  Le  moyen 
e  l'y  tixer  serait  d'ouvrir  un  emrTunt  national, 
proiluisant  un  inléiél annuel  de 3  l/i  0/0  el  rem- 
boursable par  annuili-8  du  5  0,0,  imputables  d'a- 
bord sur  l'iiitérêi,  ensuite  sur  le  principal;  en 
Borte  que  dansun  nomlire  d'anntes  aisé  à  eal- 
cukT  l'emprunt  sera  éieint  en  principal  et  iiité- 
rêtâ.  Ct't  emprunt  servirait  de  débouché  aux  assi- 
gnats dont  on  ne  trouvt-rait  pas  un  emploi  plus 
avantageux,  el  il  ne  reste  plus  à  examiner  que 
la  question  de  savoir  cequon  fera  des  assignats 
qui  seront  portés  dans  cet  emprunt.  Au  premier 
coup  il'œil,  il  semble  que  l'emprunt  proposé 
avant  pour  olijel  de  commercer  le  superOu  des 
assignais,  il  soit  conséquent  de  les  supprimer  et 
de  les  brûler,  puur  que  le  même  inconvéuienl 
ne  renaisse  pas  au  moment  où  l'un  aurait 
cberctié  aie  détruire:  maisil  faut  considérer 
l'emprunt  proposé  moins  comme  un  débouché 
détlniiil  que  comme  un  in Icnitéd taire  destiné  t 
entretenir  la  valeur  di'sassicnats,  jusqu'à  ce  que 
les  opérations  nécessaires  a  la  venie  sucessive 
et  à  larépartiiion  desbieng  nationaux,  selon  les 
convenaDces  des  acquéreurs,  soient  consom- 
mées. 

D'après  cette  idée,  il  conviendrait  d'employer 
tous  les  fonds  portés  dans  l'emprunt,  à  éteindre 
les  capitaux  des  anciens  contrats  évalués  au  ca- 
pital de  5  0/U  ;  et,  par  ce  procédé,  jI  arriverait 
?;n'en  payant  encore  pendant...  années,  sous  la 
urme  d'annuités  le  même  intérêt  <]o'ua  paye  au- 
iourii'hui,  on  serait  libéré  du  capital  et  ues  in- 
térêts des  anciens  contrats  remboursés;  mais 
les  circonstances  si-ules  pouvant  diicidur  préci- 
Bénient  ce  qui  sera  le  plus  convenable,  la  supcr- 
fluité  des  assignais  arrivant,  on  peut  ouvrir 
remprunl,  el  a  l'époque  où  il  commencera  ii  se 
remplir  l'Assemblée  décidera  s'il  faut  supprimer 
les  assij^nats  qui  y  sont  (tories,  ou  les  employer 
tu  remlioursementd'ancien  contrats.  Quant  à  ce 
qu'on  pourrait  dire  de  l'immoralité  apparente  de 
rembour.'^er  des  contrats  portant  5  0/0,  quand  on 
a  réduil  l'intérêt  à  3  1/2  0/0,  il  vaudrait  sutant 
dire  qu'il  est  défendu  ù  un  créancier  de  se  llb^ 
rer  d'une  créance  onéreuse,  et  qu'un  Elat  qui  ru- 
prf-eenle  la  généralité  des  citoyens  n'a  pas  le 
même  droit  qu'un  iiidividn.  Au  surplus,  aviez- 
Tous  ou  non,  avant  cet  losiuut,  la  faculté  de  rem- 
bourser? c'i'St  à  coup  sûr  ce  qu'on  ne  vous  dis- 
Êulerapas;et  comment  l'auriiTz-vous  perdue? 
'il  fallait  joindre  des  exemples  à  ces  raisons  de 
droit,  les  nations  voiBine!=,  l'A:igli' terre  suriout, 
TOUS  en  offriraienl.  Cette  opération  ne  serait 
immorale  que  si  vous  prescriviez  aux  rem- 
bou^sl^Ble  remploi  de  leur  remboursement,  en 
les  payant  d'un  papier  applicable  seulement  il 
on  usage. 
Je  conclus  k  ce  que  lea  assignai!  aoient 


M.  de  Boislandry.  J'ai  été  frappé,  comme 

vous  l'avez  été,  de  l'éteadue  et  de  la  hardiesse  du 
plan  qui  vons  a  été  présenté  par  M-  de  Mirabeau  ; 
c'est  une  grande  et  belle  idée  que  celle  qui  paraît 
conduire  a  libérer  tout  à  coup  la  oatiou  de  cent 
millions  de  rente,  à  diminuer  de  cent  millions 
les  charges  du  peuple,  et  à  l'aciliter  la  vente  de 
deux  milliards  de  propriëléj.  Elle  devait  être  r» 
cue  avec  transport  par  tous  les  bons  Français,  et 
pavoue  que  j'ai  été  entraîné  d'abord  par  ces  es- 
pérances consolantes  qui  nous  étaient  présentées 
avec  ijQt  d'éloquence.  Je  me  suis  dit  à  mni-mé.ne  : 
Le  succès  de  ce  piojet  doit  Être  inCiillible,  puia- 
qu'il  nous  est  proposé  par  M.  de  Mirabeau,  lui  qui 
avait  professé  aulntfois  une  doctrine  toute  ion 
traire  el  qui,  dans  cette  Assemblée  même,  avait  té- 
moigné une  horreur  invincible  pour  toute  es|)êi:e 
de  papier-monnaie;  mais  de  plus  sérieuses  rê- 
ilexions  ont  suspendu  ma  résolution.  En  exami- 
nant ce  projet  avecaitL'Otion,  il  m'a  paru  que  son 
exécution  tniratnait  des  inconvénients  très  graves 
el  qu'elle  exposait  la  France  à  la  commotion  la 
plus  dangereuse.  Je  dirai  plus,  j'ai  cru  renon- 
nattre  qu'^  les  avantai:ej  qui  vous  ont  été  au- 
nuQcés étaient  ou  nuls  ou  très  incertains.  Je  n'a- 
dopta pas  cependant  les  quittances  de  Huance, 
telles  qu'elles  vous  Font  prêseatées,  parce  qu'en 
continuant  tous  les  intérêts  sur  le  même  pied, 
elk'S  ne  procureront  au  peuple  aucun  soulage- 
ment. Je  ne  lieuse  pas  non  plus  que  vous  dévies 
admettre  en  entier  le  pnijet  de  U.  l'évêque  d'.\u- 
tun.  Il  est  bien  vrai  que  la  majeure  partie  des 
créanciers  de  l'Iitat  ont  les  mêmes  droits,  puis 
qu'à  l'exception  des  rentes  viagères  et  des  ton 
tim'S,  toutes  les  autres  ont  été  créées  à  la  charge 
du  remboursement.  Mais  il  est  impossible  d'ac- 
quitter préi  de  cinq  milliards  de  deltesavec  deux 
uiilliards  de  bien~-fonds.  J'aurai  l'honneur  de 
vous  soumettre  d'autres  vues  qui,  sans  avoir  les 
inconvéaieuts  de  ces  divers  projets,  me  iiarais- 
tent  en  réunir  tous  les  avantages-  Je  supplie  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  m'ëcouter  avec  indul- 
gence. 

Les  prini'ipaux  avantages  dont  oa  vous  a  fait 
lénuinératioii,  pour  vouj  itélerminer  à  l'émission 
d'assignaiB  forcés,  jusqu'à  la  concurrence  de  deux 
mitliardi>,  sonl  le  remboursement  effectif  de  tnute 
la  dette  exigible,  la  vente  très  prompte  de  touiea 
les  propriiHes  nationales,  la  suppression  de  ecnt 
millions  de  rente,  la  diminution  de  cent  millioQB 
d'impêls,  la  circul.itiun  rétiblie  dans  le  com- 
merce, la  baisse  de  l'inlérêl  de  l'argent,  la  certi- 
tude d'attacher  au  suciiës  de  la  Kévolulion  tous 
les  porteurs  d'assignats,  amis  ou  ennemis.  IJn  a 
même  ajouté  que  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
classes  inférieures  du  peuple,  et  pour  empêcher 
la  baisse  des  gros  a-isignuts,  on  pourrait  créer  de 
petits  assignais,  de  lOU  livres,  de  50  et  24  livres. 
J'avais  résumé  successivement  tous  ces  avantagea  ; 
vous  allez  juger  de  leur  realité. 

l'ivmier  avanlaije.  Le  remboursement  effectif  de 
la  dette  exigible.  —  Vai  remboursement  ne  sera 
pas  effectué  par  l'i'mission  des  assignats,  ce  sera 
par  la  vente  des  nrupririés.  Ur,  la  valeur  de  l'as- 
signai diminuée  du  riutérét  proportionné  au  temps 
aui  s'écoulera  jusqu'à  la  vente,  c.-t  asdignal  sera 
onc  une  pièce  de  inonnaie  dans  lanuelle  le  sou- 
verain aura  fait  entrer  10,  15  ou  200/0  d'alliage, 
mais  que  la  lui  forcera  d'accepter  en  payement; 
ce  ne  sera  doue  pas  un  remboursemeul  effectif. 
Secimd  afante^f.  La  vente  très  proinpte  da 
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toutes  les  propriétés  nationales.  —  Bile  ne  sera 

Boint  accélérée  par  rémission  des  assignats, 
l'abord,  ayant  remplacé  Targent,  le  besoin  qu'on 
•Q  aura  empêchera  de  s^eo  dessaisir  pour  acheter 
les  biens-fonds.  Ensuite  ce  ne  sera  pas  toujours 
80X  porteurs  des  assignats  qu'il  conviendra  de 
faire  des  acquisitions.  Les  négociants,  les  manu- 
facturiers, les  banquiers  les  garderont  pour  leur 
commerce.  Les  fermiers  des  terres  et  les  locatain^s 
des  maiirons,  auxquels  il  est  ordinairement  plus 
utile  de  faire  des  acquisiiions,  n'auront  pas  assez 
d'assignats  pour  payer  comptant  leurs  achats;  ainsi 
ceux  qui  auront  les  assignats  ne  voudront  point 
acheter,  ceux  qui  voudront  acheter  n'auront  point 
d'assignats.  La  vente  sera  donc  lente,  au  lieu  (l'être 
rapide,  parce  qu'il  n'y  aura  point  de  coucurrenls 
et  qu'il  se  trouvera  peu  d'acquéreurs. 

Troisième  avantaae.  La  suppression  de  100  mil- 
lions de  rente.  —  Il  est  bien  vrai  qu'avec  deux 
milliards  d'assignats  forcés  et  sans  inti^rêt  on  se 
libère  de  100  millions  de  rente;  mais  pour  cela 
il  fautyen*ire  pour  deux  milliards  de  bien-fonds, 
qui  produi::eDt  70  millions;  ainsi  le  bénéfice  n'est 
que  de  30  millions.  Si  ces  biens  diminuent  de 
valeur  piir  la  quantité  des  fonds  à  vendre;  si  au 
lieu  d'être  achetés  au  denier  20,  ils  ne  le  sont  qu'au 
denier  30,  vous  aurez  donné,  en  payement,  des 
biens  qui  produisaient  le  di.'nier  20,  pour  amortir 
des  rentes  qui  produisaient  le  denier  20,  le  bé- 
néfice sera  parfaitement  nul.  Cependant  vous  aurez 
mis  en  émission  pour  deux  inilliards  d'assignats. 
Or,  comme  vos  biens  que  vous  estimiez  aussi 
deux  milliards,  au  denier  20,  ne  seront  réellement 
vendus  que  14  à  1,500  tnillions  au  denier  30,  II 
restera  de  fait  une  circulation,  sans  hypoihè(|ue, 
de  5  à  600  millions  d'assignats  qu'il  faudra  néan- 
moins rembourser,  ou  dont  il  faudra  payer  les 
intérêts.  H  n'est  donc  vrai,  sous  aucun  point  de 
vue,  de  dire  que  la  nation  sera  libérée  de  100  mil- 
lions d'intérêts,  et  il  est  évident  que  lorsqu'on  a 
avancé  reite  assertion  on  vous  a  trompés. 

Quatrième  avantage.  Ladimi  lution  de  100  mil- 
lions d'imiôts.  —  Ce  quatrième  avantage  aurait 
été  produit  par  celui  dont  je  viens  de  démontrer 
la  nullité;  il  n'y  aurait  donc  pas  de  diminution  • 
réelle  de  l'impôt  ;  mais  je  vais  plus  loin  :  je  dis  t 
qu'il  y  aura  une  augmentation  forcée  d'impôts;  en 
effet,  si  les  assignats  perdent  10,  15  et  peut-être 
20  pour  0/0,  les  entr  preneurs  et  fournisseurs  du 
gouvernement  ne  feront  certainement  pas  des 
marchés  à  leur  perte;  ils  augmenteront  donc 
leur  (leinan  le  dans  la  même  proportion  de  10, 
15,  20  0/0.  Si  cette  augmentation  porte,  par 
exemple,  sur  deux  à  trois  cents  millions,  il  est 
évident  ([u'elle  formera  un  accroissement  de  dé- 
pense, conscquemmenl  Ufi  vide  dans  la  recette  de 
20  à  :i()  millions,  et  que,  pour  combler  ce  liéhcit, 
if  faudra  augmenter  les  impôts.  Veut-on  qu'au 
lieu  de  celte  baiiise  très  probable,  les  assignats 
acquièrent  une  grande  faveur?  ({u'ils  soient  au 
pair  de  l'argent;  alors  l'argent  circulera  en  con- 
currence avec  les  assignats;  alors  le  numéraire 
se  trouvera  doullé,  et  toutes  les  marchandises, 
tous  les  salaires  augmenteront  peut-être  de  20  à 
^0  0/0;  alors  les  fournisseurs  et  les  employés' 
du  gouvernement  hausseroiit  encore  leurs  préten- 
tions :  ai  nsi  les  impôts  établis  d  aprô-i  le  prix  actuel 
des  deni éi'S seront  Insuftisants,  ei  il  faudra  indis- 
pensablemerit  les  augujenter.  La  diminution  pro- 
mise des  impôts  est  donc  nulle  et  imaginaire, 
i'augmeniatioo,  au  contraire,  est  certaine. 

Cinquième  avantage,  La  circulation  rétablie 
dans  lu  commerce.  —  Si  les  assignats  prennent 
faveur,  il  y  aura,  en  effet,   pendant  quelque 


temps,  une  grande  circulation  ;  mais  cette  pros- 
périté ne  sera  que  passagère  ;  bientôt  les  denrées 
et  les  salaires  seront  augmentés,  nos  marchan- 
dises hausseront  dans  la  même  proportion  et  ne 
pourront  plus  supporter  la  concurrence  avec  l'é- 
tranger, à  qui  nous  vendrons  peu  et  de  qui  nous 
achèterons  beaucoup.  Vous  verrez  en  peu  de 
temps  nos  manufactures  se  ruiner,  notre  com- 
merce s'anéantir.  Si,  au  contraire,  les  assignats 
perdent  seulement  10  ou  15  0/0,  les  inquiétudes 
continueront  ;  chacun  économisera  ;  la  consom- 
mation sera  faible;  l'argent  sera  plus  rare  et 
plus  cher  ;  la  misère  du  peuple  sera  la  même, 
puisqu'il  n'y  aura  pas  plus  d'activité  dans  les 
travaux  :  la  circulation  ne  sera  donc  pas  rétablie 
dans  le  commerce. 

Sixième  avantage.  La  baisse  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent.— L'intérêt  baissera  si  les  assignats  pren- 
nent faveur,  mais  cet  avantage  est  imaginaire  : 
l'argent  sera,  si  l'ont  veut,  diminué  de  2  0/0; 
mais  on  a  vu  que,  dans  cette  hypothèse,  les  den- 
rées et  les  salaires  hausseront  de  20  ou  30  0/0  ; 
ainsi  il  n'y  aura  de  bénéfice  ni  pour  le  manu- 
facturier ui  pour  l'ouvrier.  Si,  au  contraire,  les 
assignats  sont  en  perte,  le  manufacturier  sera 
forcé  d'ajouter  à  l'intérêt  ordinaire  10,  15  et 
20  0/0  pour  acheter  des  écus;  la  baisse  de  l'in- 
térêt est  donc  très  éventuelle,  et  si  elle  a  lieu 
elle  ne  fera  aucun  bien. 

Septième  avantage,  La  certitude  d'attacher  au 
succès  de  la  Révolution  tous  les  porteurs  d'assi- 
gnats. —  Si  les  assignats  perdent,  chaque  porteur 
sera  un  ennemi  de  vos  opérations;  les  petits 
assignats  seront  plus  dangereux  encore  que  les 
gros  :  les  besoins  du  peuple  au-dessous  de  24  li- 
vres sont  immenses  et  continuellement  répétés. 
Les  vendeurs  de  comestibles  seront  obligés  de 
prendre  les  petits  assignats,  leurs  fonds  s'épui- 
seront, il  s'étabUra  des  changeurs  chers  à  raison 
du  besoin.  Le  peuple  les  poursuivra,  la  terreur 
augmentera  le  prix  de  l'argent  ;  en  peu  de  jours 
les  petits  assignats  perdront  peut-être  un  tiers  ou 
un  quart  de  leur  valeur;  alors  la  chute  des  gros 
assignats  sera  certaine,  le  peuple  mécontent  d^ne 
perte  journalière  ne  se  déclarera-t-il  pas  contre 
la  Révolution? 

Vous  pouvez  maintenant  apprécier  le  projet 
d'une  émission  de  deux  milliards  d'assignats 
forcés  ;  permettez-moi  de  vous  soumettre  quel- 
ques autres  observations. 

Il  est  contre  la  nature  des  choses  qu'un  papier- 
monnaie,  non  payable  à  vue,  ait  la  même  valeur 
que  l'argent.  L'argent  est  un  métal  rare  et  pré- 
cieux, son  prix  est  le  résultat  de  salaires  payés 
pour  un  travail  long  et  difficile,  pour  les  frais  et 
les  risques  de  la  traversée  des  mers  :  il  est  divisé 
en  petites  portions  ;  il  n'est  ni  si  facile  à  con- 
sumer, ni  si  facile  à  contrefaire  que  le  papier; 
sa  valeur  est  avouée  et  reconnue  par  toutes  les 
nations;  le  papier-monnaie  n'a  aucun  de  ces 
avantages.  Son  prix  ne  peut  donc  jiimais  être 
égal  à  celui  de  l'argent  :  les  assignats  actuels, 
qui  produisent  3  0/0  d'intérêt,  perdent  G  et  7  ; 
or,  les  nouveaux,  sans  intérêt,  perdront  au  moins, 
dès  les  |)remiers  instants,  10  0/0.  Serez-vous  libé- 
rés avec  vos  créanciers  en  leur  offrant  pour 
100  livres  un  effet  qui  n'en  vaut  réellement 
que  yo  ? 

Vous  voulez  vendre  pour  deux  milliards  de 
biens  nationaux,  vous  ne  connaissez  pas  la  va- 
leur de  ces  biens  :  calculons-la  par  aperçu.  Le 
comité  des  dîmes  vous  a  dit  que  les  dîmes  pou- 
vaient produire  au  clergé  80  à  90  millions  net, 
et  que  les  autres  revenus  pouvaient  être  évalués 
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de  60  à  70  millions  ;  les  dîmes  sont  supprimées; 
il  n'y  faut  plus  compter  :  il  reste  donc  le  revenu 
des  Diens-fonds  que  je  porterai  à  la  plus  haute 
estimation,  70  millions.  Mais  il  faut  eu  déduire  : 
1»  le  produit  des  droits  féodaux  abolis  sans  in- 
demnité; 2*>  le  revenu  des  maisons  de  charité  et 
d'éducation,  des  hôpitaux,  des  fabriques,  de 
Vordre  de  Malte;  3«  le  revenu  des  forêts  et  bois 
au-dessus  de  100  arpents,  dont  la  vente  a  été  dé- 
fendue par  un  décret  ;  4«  les  dettes  légitimes  des 
maisons,  communautés  et  autres  établissements 
ecclésiastiques  :  on  ne  peut  guère  porter  tous  ces 
objets  réunis  à  moins  de  20  millions  de  revenu; 
11  restera  donc  50  millions  de  produit.  Mais  les 
biens  nationaux  ne  consistent  pas  seulement  en 
terres,  mais  encore  en  rentes,  en  droits  seigneu- 
riaux, en  maisons;  plusieurs  se  vendent  au-des- 
sus du  denier  20,  d^autres  au-dessous.  J'accor- 
derai si  Ton  veut  qu'ils  se  vendront  tous  au  de- 
nier 25.  Dans  cette  hypothèse  très  favorable  et 
très  douteuse,  la  valeur  effective  de  ceux  qui 
sont  disponibles  sera  de  1,250  millions.  L'opinion 
publique  mieux  informée  ne  tardera  pas  à  ré- 
prouver les  illusions  qu'elle  avait  embrassées 
avec  taut  d'ardeur. 

Voici  une  autre  difficulté.  Vous  avez  déjà  fait 
une  émission  de  400  millions  d'assignats  forcés 
portant  3  0/0  d'intérêt,  commt^nt  ferez-vous  con- 
courir avec  ceux-ci  des  assignais  riouveaux  sans 
intérêt?  L'Assemblée  reviendra-t-elle  sur  son  dé- 
cret? il  est  un  autre  décret  qu'il  faudrait  encore 
anéantir,  vous  avez  accordé  15  ans  aux  munici- 
palités et  12  aux  particuliers  pour  payer  leurs 
acquisitions.  Sur  la  foi  de  cette  promesse,  les  fer- 
miers, les  gens  de  campagne,  les  voisins  des 
terres  à  vendre,  les  locataires  des  maisons  ont 
faitdes  soumissions,  ils n'ontpointassez d'argent; 
ils  auraient  économisé.  Aujourd'hui  ces  soumis- 
sions deviennent  inutiles;  vous  les  chassez  de 
leurs  fermes,  de  leurs  maisons,  parce  que  n'ayant 
pas  le  moyen  de  payer  leurs  acquisitions  en  assi- 
gnats, ils  seront  forcés  de  ne  pas  acheter.  La  ma- 
nière la  plus  utile  de  vendre  des  biens-fonds  n'est 
pas  au  comptant;  en  les  vendant  à  un  terme  long 
on  en  doublerait  le  prix,  et  il  ne  faut  ni  assignats 
ni  argent  pour  acheter  à  termes.  C'e?t  une  erreur 
de  croire  qu'il  faille  multiplier  les  signes  de  cir- 
culation, parce  qu'il  y  aura  beaucoup  de  terres  à 
•vendre.  Pour  que  les  biens-fonds  prolitent  à  celui 
qui  les  achète,  il  faut  qu'il  les  garde.  Ces  sortes 
de  transactions  exigent  donc  très  peu  de  capitaux. 

On  dit  que  nous  n'avons  pas  assez  de  numé- 
raire effectif;  cependant  tous  les  écrivains  politi- 
ques, qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  assurent 
que  la  France  en  a  à  elle  seule  autant  que  toutes 
les  nations  de  l'Europe  ensemble.  N'y  aurait-il 
pas  un  danger  imminent  à  doubler  tout  à  coup 
le  numéraire  du  royaume?  A-t-on  bien  calculé 
les  convulsions  qu'occasionnerait  une  émission 
aussi  subite,  aussi  considérable,  les  variations 
dans  les  prix  que  la  baisse  ou  la  hausse  peuvent 
produire  ?  A-t-on  songé  aux  murmures  des  cam- 
pagnes, aux  agitations  des  villes,  à  l'incertitude 
des  manufacturiers  et  des  négociants,  lors  des 
ventes  et  des  rentrées  ? 

Ici  je  dois  relever  un  fait  qui  pourrait  induire 
le  public  et  plusieurs  membres  de  celte  Assem- 
blée en  erreur.  On  vous  a  dit  que  le  numéraire 
réel  et  fictif  de  l'Angleterre  s'élevait  à  cinq  mil- 
liards. L'Angleterre  n'a  pas  d'autre  numéraire 
jQctif  que  des  billets  de  banque,  payables  à  vue 
et  au  porteur,  et  qui  sont  avec  raison,  considérés 
comme  de  l'argent  :  son  numéraire,  eu  espèces, 
est  évalué  de  6  à  700  miilioas,  les  bilieta  de 


banque  à  300  millions  ;  cependant  la  circulation 
intérieure  est  presque  égale  à  celle  de  la  France  : 
son  commerce  intérieur  est  d'un  tiers  plus  con- 
sidérable ;  et  l'on  vous  dit  que  la  France,  dont  le 
numéraire  est  le  double,  n'en  a  pas  assez  pour 
le  commerce  1  L'Angleterre  a,  comme  nous,  pour 
quatre  à  cinq  milliards  de  dettes  ;  mais  ces  dettes 
sont  constituées  en  effets  qui  se  négocient  à  la 
bourse  ;  elle  s*est  bien  donné  garde  d'en  faire 
du  papier  forcé  de  circulation,  parce  qu'elle  sait 
que  le  papier-monnaie,  par  sa  nature,  est  destruc- 
teur de  Tagriculture,  du  commerce,  des  manufac- 
tures etdela  prosnéritédes  nations  qui  remploient. 
On  a  repoussé,  dans  cette  tribune,  toute  espèce 
de  coipparaison  entre  le  papier-monnaie  forcé  et 
celui  de  Law  :  sans  doute,  les  assignats  auront 
une  valeur  plus  réelle;  mais  de  ce  quils  vaudront 
mieux  et  de  ce  qu'on  perdra  moms,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'on  doive  les  adopter;  il  suffit  qu'ils 
soient  dangereux  pour  les  proscrire,  et  dans  tous 
les  cas  ils  le  seront.  Un  grand  Inconvénient  sur 
lequel  on  n'a  pas  assez  insisté,  c'est  la  contrefac- 
tion.  Les  contrefacteurs,  pour  les  petits  assignats, 
se  multiplieront,  non  pas  seulement  en  France, 
mais  dans  Tétranger;  et  si  ce  fatal  moyen  de 
nous  nuire  était  encouragé  ou  toléré  par  quelques- 
unes  des  puissances  qui  voient  avec  inquiétude 
notre  Révolution,  l'avilissement  des  assignats  en 
serait  la  suite  immédiate  :  la  hausse  et  la  baisse 
journalière  produiraient  un  genre  d'agiotage  bien 
plus  funeste;  il  s'établirait  dans  chaque  ville, 
danschaque  paroisse,  deschangeurs  dont  l'unique 
métier  serait  de  vendre  de  l'urgent.  Cet  avenir 
est  infaillible,  et  cependant  on  a  osé  vous  dire 
que  l'émission  de  deux  milliards  d^assignats  for- 
cés détruirait  l'agiotage.  Tous  ces  raisonnements 
s*appliquent  à  lélat  de  paix  où  nous  sommes  ; 
mais  si  nous  avions  malheureusement  la  guerre 
avec  l'Angleterre,  par  exemple,  qui  paye  en  ar- 
gent ses  approvisionnements,  ses  soldats  et  ses 
matelots,  quel  énorme  désavantage  n'éprouve- 
rions-nous  pas  vis-à-vis  d'elle,  et  dans  le  Nord 
pour  les  fournitures  de  notre  marine,  et  dans 
nos  marchés,  pour  l'armement  de  uds  flottes  et 
l'équipement  de  nos  armées!  J'abandonne  ces 
idées  sinistres  de  guerre  et  je  suppose  une  paix 
éternelle  avec  tous  nos  voisins  ;  pouvons-nous 
renoncer  aux  relations  que  nous  avons  avec  eux  ? 
Nous  vendons  habituellement  aux  étrangers  pour 
300  millions,  nous  achetonsde  leurs  marchandises 
pour  240  :  mais,  si  au  lieu  de  12  0/0,  la  diffé- 
rence du  change  à  notre  perte  est  de  15  à  20, 
nous  achèteruns  tout  à  20  0/0  de  moins.  Nous 
sera-t-il  possible  de  continuer  longtemps  un  pa- 
reil commerce  ? 

Puisqu'il  y  a  tant  de  motifs  de  nous  méfier 
d'un  pareil  projet,  ne  dédaignons  pas  les  con- 
seils de  l'expérience.  Le  congrès  américain, pen- 
dant la  dernière  guerre,  avait  mis  en  circulation 
une  quantité  considérable  de  papier-monnaie.  Ce 
papier,  après  avoir  quelque  temps  lutté  contre  le 
discrédit,  s'est  anéanti,  pour  ainsi  dire,  de  lui- 
même,  dans  la  main  des  propriétaires,  au  point 
que  maintenant  100  dollars  de  papier  valent  à 
peine  cinq  dollars  en  espèces.  Les  Danois,  les 
Suédois,  les  Russes  ont  aussi  du  papier-monnaie. 
Chez  toutes  ces  nations  il  a  produit  les  effets  dont 
je  viens  de  vous  offrir  le  tableau;  partout  il  a  pa- 
ralysé Targent,  partout  il  a  entravé  le  commerce 
et  I  industrie.  Le  papier-moQuaie  en  Suède,  quoi- 
qu'il fût  hypothéqué  sur  les  terres  du  royaume» 
a  été  tellement  avili,  pendant  un  certain  temps» 
qu'un  ducat  en  espèce  valait  dix  ducats  en  pa- 
pier; cependant  c  était  du  papier    territorial. 
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semblable  en  tout  à  celui  qu'on  tous  propose  ; 
mais  au  moins  la  Suède  et  les  autres  nations  dont 
je  parle  avaient  une  excuse  :  elles  manquaient 
absolument  d*argent.  Au  contraire  vous  en  avez, 
rinquiétude  et  le  papier-monnaie  l'ont  fait  dis- 
paraître; il  faut  le  rappeler  par  la  confiance,  par 
des  dispositions  en  finances  qui  soient  justes  ;  ce 
sont  les  seules  dignes  de  vous. 

Je  fais  une  dernière  observation.  L'opinion 
presque  générale  des  citoyens  et  l'assentiment 
des  étrangers  sont  nécessaires  au  succès  du  plan 
qu'on  vous  consmlle.  Si,  après  rémission  des  assi- 
gnats, cette  opinion,qui  parait  en  ce  moment  leur 
être  favorable,  venaita  changer,  leur  chute  et  leur 
avilissement  entraîneraient  des  maux  incalcu- 
lables. 

Je  vais  maintenant  exposer  d'autres  moyens  de 
vous  liquider  et  de  vendre  promptement  les  biens 
nationaux.  Pour  bien  vendre,  il  faut  multiplier 
les  acquéreurs  et  les  concurrents.  Cette  idée  se 

i'oint  à  celle  d'une  justice  rigoureuse  dont  l'Assem- 
)lée  ne  s'est  jamais  départie.  Vous  avez  adopté 
tous  les  créanciers  de  TEtat,  tous  ont  la  même 
hypothèque  sur  vos  biens.  Toutes  les  rentes,  ex- 
cepté les  viagères,  ont  été  créées  à  la  charge  du 
remboursement.  Je  sais  qu'avec  deux  milliar  is 
de  biens-fonds  vous  ne  pouvez  pas  payer  4  mil- 
liards 500  millions  que  vous  devez  ;  mais  vous 
Î)ouvez  et  vous  devez,  pour  être  justes  et  pour 
'intérêt  de  la  nation,  accordera  tous  vos  créan- 
ciers la  faculté  de  concourir  au  remboursement 
que  vous  allez  faire.  Ce  moyen  consiste  à  offrir 
à  tous  vos  créanciers,  sans  distinction,  mêmeaux 
propriétaires  de  rentes  viagères,  la  conversion  de 
leurs  anciens  titres,  soit  en  obligations  natio- 
nale^, divisibles  à  volonté,  de  1,000  à  4,000  livres, 
et  à  5  0/0  d'intérêt,  soit  en  délégations  territo- 
riales, divisibles  de  200  livres  à  1,000  livres,  dont 
l'intérêt  serait  fixé  seulement  à  3  et  3  1/2  0/0; 
mais  les  délégations  territoriales  seront  reçues 
en  concurrence  avec  l'argent  et  les  assignats 
actuels  dans  toutes  les  adjudications  des  biens 
nationaux.  Pour  faire  concourir  tous  les  rentiers, 
les  anciens  contrats  portant  moins  de  5  0/0  d'in- 
térêt seront  évalués  au  capital  au  denier  20,  en 
proportion  de  l'intérêt  actuellement  payé.  Les  ca- 
pitaux des  rentes  viagères  seront  évalués  à  un 
taux  proportionné  à  Page  des  rentiers.  Les  por- 
teurs de  créances  sur  I  Etat  ou  sur  les  commu- 
nautés religieuses  seront  également  admis,  après 
leur  liquidation,  à  la  conversion  de  leurs  titres 
en  délégations  territoriales.  Mais  il  ne  pourra  être 
délivré  de  ces  délégations,  au  delà  de  la  valeur 
réelle  des  biens  nationaux  disponibles,  et  les  pre- 
miers créanciers  qui  auront  déclaré  vouloir  con- 
vertir leurs  titres  en  délégations  seront  préférés. 
Ainsi  la  vente  sera  aussi  prompte  et  aussi  avan- 
tageuse qu'il  sera  possible  de  l'espérer,  et  vous 
ne  serez  pas  obligés  de  revenir  sur  plusieurs  de 
vos  précédents  décrets.  L'intérêt  des  délégations 
territoriales  étant  réduit  à  3  1/2  0/0,  si  vous  en 
créez  pour  2  milliards,  ce  sera  pour  le  peuple  un 
soulagement  actuel  et  certain  de  30  millions  au 
moins.  Cet  intérêt  sera  trop  faible  pour  ne  pas 
déterminer  les  porteurs  à  acheter  des  biens-fonds; 
il  sera  assez  fort  pour  les  engager  à  la  conver- 
sion de  leurs  titres,  et  remarquez  que  cette  con- 
version sera  volontaire,  et  ne  vous  obligera  ja- 
mais ^  aucune  indemnité.  Si,  au  contraire,  les 
assignats  forcés  que  l'on  vous  propose  de  donner 
à  vos  créanciers,  et  que  personne  n'aura  droit  de 
refuser,  venaient  à  perdre  30  et  40  0/0,  j'ose  vous 
le  demander,  la  déclaration  des  droits  à  la  main, 
croyez-vous  que  la  nation  fût  quitte  envers  les 


porteurs  des  assignats?  Ainsi  les  délégations  que 
je  vous  propose  auront  tous  les  avantages  des 
assignats  sans  en  avoir  les  dangers. 

On  objectera  peut-être  que  les  porteurs  des  an- 
ciens litres  ne  voudront  pas  les  convertir  en  dé- 
légations territoriales,  parce  qu'elles  ne  produi- 
ront que  3 1/2  0/0  d'intérêt  ;  mais  peut-on  penser 
que  les  propriétaires  d'offices  de  judicature,  dont 
les  charges  produisaient  1  ou  2  0/0,  les  créanciers 
non  liquidés,  les  rentiers  viagers,  qui  voudront 
réaliser,  et  même  un  grand  nombre  de  rentiers 
perpétuels,  ne  préfèrent  un  remboursement 
prompt  et  certain,  puisque  les  délégations  seront 
limitées  à  la  valeur  des  biens  nationaux  dispo- 
nibles, à  un  contrat  dont  le  remboursement  ne 
pourra  jamais  être  effectué  par  la  nation  1  On  doit 
bien  plutôt  craindre  de  ne  pouvoir  pas  satisfaire 
tous  ceux  qui  se  présenteront  pour  obtenir  des 
délégations.  Je  sens  qu'on  va  me  dire  qu'il  faut 
pourvoir  aux  200  millions  que  M.  Necker  a  de- 
mandés pour  achever  le  service  de  cette  année  et 
commencer  celui  de  l'année  prochaine.  Avant 
tout  il  faudrait  connaître  les  raisons  qui  peuvent 
motiver  de  si  grands  besoins.  Mais,  quelle  que 
soit  la  somme  nécessaire  pour  finir  cette  année 
et  pour  commencer  l'autre,  j'estime  que  nous 
avons  fait  trop  longtemps  usage  de  ressources 
ruineuses,  et  que  la  plus  ruineuse  et  la  plus  fu- 
neste de  toutes  serait  une  nouvelle  émission 
d'assignats  forcés.  Il  est  incontestable  que  la  tota- 
lité des  impôts  directs  de  cette  année  doit  rentrer, 
puisque,  par  la  contribution  des  privilégiés,  le 
peuple  se  trouve  bien  moins  chargé  que  Tes  an- 
nées précédentes.  Il  n'y  aura  donc  des  vides  que 
sur  les  impositions  indirectes,  et  certainement  ce 
vide  doit  être  imposé  d'une  autre  manière  sur  les 
villes  ou  provinces  qui  s'en  sont  affranchies  et 
qui  en  sont  débitrices  en  vers  la  nation.  Il  existera 
donc  un  fonds  certain  pour  payer  toutes  les  dé- 
penses de  cette  année.  Je  pense  qu'il  faut  ordon- 
ner qu'à  compter  du  1"  octobre  prochain  tous  les 
payements  au-dessus  de  quatre  cents  hvres,  à 
rexception  de  ceux  destinés  aux  soldats  et  aux 
matelots,  se  feront  moitié  en  assignats  ou  argent, 
moitié  en  délégations,  portant  intérêts  payables 
dans  le  cours  de  1791  sur  le  produit  des  impôts 
de  1790,  qui  rentreront  dans  l'année  prochaine. 

Enfin,  il  me  reste  à  vous  indiquer  les  moyens  de 
rétablir  la  circulation  et  de  rendre  au  commerce 
et  aux  manufactures  Tactivité  dont  ils  sont  privés 
depuis  si  longtemps.  Le  premier  de  ces  moyens 
est  de  finir  promptement  la  Constitution  et  d'a- 
chever les  grandes  réformes  que  vous  avez  com- 
mencées dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
afin  que  chacun,  sachant  quel  sera  son  sortet  sa 
position,  puisse  régler  sa  dépense.  Le  défaut  de 
consommation  et  l'inaction  du  commerce  pro- 
viennent uniquement  de  l'inquiétude  et  de  létat 
de  suspension  des  affaires  générales.  Le  second 
moyen  est  d'accélérer  la  vente  des  biens  natio- 
naux, afin  de  retirer  de  la  circulation  les  400 
millions  d'assignats  forcés  qui  l'embarrassent  et 
qui  tiennent  en  stagnation  le  numéraire  réel  : 
chacun  garde  l'argent,  parce  qu'on  craint  le  pa- 
pier... J'ajouterai  qu'à  l'instant  où  vous  aurez 
remboursé  100  millions  d'assignats,  la  circulation 
ne  tardera  pas  à  se  rétablir;  dès  lors,  afin  d'aug- 
menter la  confiance  publique,  mon  opinion  serait 
que  vous  ordonnassiez  à  tous  les  receveurs  des 
départements  déchanger,  lorsqu'ils  le  pourront, 
tous  les  assignats  de  20D  livres  contre  de  l'argent. 
Cette  mesure  aurait  sur  le  crédit  et  sur  la  circu- 
lation un  effet  infaillible.  H  ne  faudrait  peut-être 
pas  10  millions  d'espèces  pour  la  réaliser  dans 
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toute  la  France,  car  il  suffirait  qu'on  remboursât, 
à  préseutation,  les  assignats  de  200  livres,  pour 
qnon  ne  cherchât  plus  à  les  échanger.  Lorsque  la 
caisse  (l'escompte  payaità  bureau  ouvert,  son  papier 
avait  la  valeur  de  Targenl;  ne  serait-il  pas  à 
désirer  que  les  membres  de  cette  Assemblée  ne  se 
permissent  pas  de  vaines  et  dangeureuses  décla- 
mations contre  les  vendeurs  d'argent  ?  Je  n'ap- 
I)rouve  pas  ce  commerce;  mais  t»  il  est  défendu, 
'argent  sera  nécessairement  et  plus  rare  et  plus 
cher,  par  la  raison  toute  simple  que  plus  il  y  a  de 
vendeurs  d'une  den  rée.et  plus  son  prix  est  modéré; 
il  faut  donc,  pour  Tintérèt  même  du  peuple,  le 
tolérer.  —  Je  vais  réunir  toutes  ces  idées  en  un 
petit  nombre  d'articles. 


PREMIER  PROJET  DE  DECRET. 

•  Art.  1".  Tous  les  créanciers  propriétaires  de 
renies  perpétuelles  ou  viagères  consiituées  et  â  tel 
titre  que  ce  soit,  Eoit  sur  TElat,  soit  sur  le  clergé, 
seront  libres  de  garder  leurs  anciens  titres,  et 
l'intérêt  qui  leur  est  actuellement  payé  leur  sera 
continué. 

«  Art.  2.  Pourront  aussi  les  mêmes  créanciers, 
ainsi  que  les  porteurs  de  créances  sur  l'Etat,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  les  propriétaires 
d'offices,  de  judicature  et  de  cliarge,  dont  le  rem- 
boursement aura  été  ordonné  par  TAssemblée 
nationale,  même  les  porteurs  de  créances  sur  les 
maisons  et  communautés  religieuses,  et  autres 
établissements  ecclésiastiques,  lorsque  ces  créan- 
ces, charges  et  offices  auront  été  liquidés,  changer 
leur  titre  contre  des  obligations  nationales,  divi- 
sible? de  1,000  à  4,01)0  livres,  et  portant  intérêt  à 
5  0/0,  ou  recevoir,  en  payement  de  ce  fini  leur 
sera  dil,  des  obligations  territoriales,  divisibles 
de  200  livres  à  1,000  livres,  portant  3  ou  3  1/2  0/0 
d'intérêt.  Je  crois  qu'elles  doivent  porter  un  inté- 
rêt un  peu  plus  fort  que  les  assignats,  parce 
qu'elles  n'auront  plus  force  de  monnaie  que  pour 
le  payement  des  biens  nationaux. 

<(  Art.  3.  Les  délégations  territoriales  seront 
reçues  en  concurrence  avec  l'arpent  et  les  assi- 
gnats déjà  décrétés  pour  Tacquisition  des  biens 
nationaux. 

«  Art.  4.  L'évaluation  des  capitaux  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères,  dont  les  propriétaires 
voudront  échanger  leurs  titres  contre  des  obliga- 
tions nationales  ou  des  délégations  territoriales, 
sera  faite,  savoir  :  pour  les  renies  perpétuelles, 
sur  le  pied  du  denier  vingt  de  la  rente  actuel- 
lement payée,  déduction  fuite  des  retenues  ;  et 
pour  les  rentes  viagères,  dans  la  proportion  de 
l'âge  des  rentiers  siîivant  un  taux  graduel  qui 
sera  fixé. 

«  Art.  5.  Il  ne  sera  délivré  des  délégations 
territoriales  que  jusqu'à  la  concurrence  des  biens 
nationaux  disponibles,  déduction  faite  de  ceux 
hypothéqués  aux  400  millions  d'assignats  déjà 
décrétés;  et  les  rentiers  ou  créanciers  qui  se  pré- 
senteront les  premiers  pour  la  conversion  de  leurs 
titres  seront  préférés. 

«  Art.  b.  Les  directoires  de  département  seront 
tenus  de  faire  dresser  immédiatement,  par  les 
directoires  des  districts,  des  états  e^timatifs  de 
tous  les  biens  nationaux  de  leur  arrondissement. 
Ces  états  seront  distribués  en  quatre  classes,  con- 
formément au  décret  du  14  mai  dernier,  et  divisés 
par  muDicipalités;  ils  seront  envoyés,  sous  deux 
mois,  à  l'Assemblée  natioirale,  » 


SECOND  PROJET  DE  DÉCUft. 

«  Art.  l<'^  Les  directoires  de  département  seront 
tenus  de  faire  procéder,  sans  délais  par  les  direc- 
toires des  districts,  à  la  vente  de  tous  les  biens 
nationaux  situés  dans  leur  arrondissement,  pour 
lesquels  les  formalités  prescrites  par  le  titre  3 
du  décret  du  1  i  mai  dernier  auront  été  remplies. 

c  Art.  2.  Les  directoires  de  département  reront 
passer  tous  les  quinze  jours,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, l'état  des  ventes  qui  auront  été  faites,  avec 
une  note  indicative  de  la  nature  des  pavements» 

«<  Art.  3.  Les  receveurs  des  districts  feront  re^ 
mettre  tous  les  mois,  au  trésorier  de  Textraordi- 
naire,  tous  les  fonds  et  tous  les  assignats  qu'ils 
auront  reçus  en  payement  des  biens  nationaux 
qui  auront  été  vendus,  sans  pouvoir  en  rien  ré- 
server. 

«  Art.  4.  Chaque  semaine  le  Trésor  de  l'extraor- 
dinaire fera  passer  à  l'Assemblée  nationale  le 
bordereau  des  fonds  et  assignats  qu*il  aura  reçus 
des  receveurs  des  districts  ;  les  fonds  seront  em- 
ployés immédiatement  au  remboursement  d'une 
pareille  somme  d'assignats,  et  seront  lesdits  assi» 
gnats,  tant  ceux  échangés  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire que  ceux  qui  auront  été  envoyés  par 
les  receveurs  des  districts,  brûlés  suivant  les 
formalités  prescrites  par  les  décrets  des  16  et 
17  avril  dernier,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il 
puisse  en  être  fait  aucun  autre  usage. 

«  Art.  5.  Aussitôt  qu  il  aura  été  retire  de  la  cir- 
culation une  somme  de  100  millions  d'assignats, 
il  sera  ordonné  aux  receveurs  des  déparlements 
d'échanger,  à  présentation  et  en  espèces,  tous  les 
assignats  de  200  livres  qui  leur  seront  présentés.  » 

TROISIÈME  PROJET  DE  DÉCRET. 

«Les  directoires  de  département  s'occuperont 
sans  relâche  des  moyens  de  faire  achever  les  rôles 
des  impositions  de  la  présente  année,  et  particu- 
lièrement ceux  de  la  contribution  patriotique,  et 
ils  ordonneront  à  tous  les  receveurs  et  préposés 
à  la  levCe  des  impôts  d'en  acrélérer  la  rentrée, 
sous  peine,  par  lesdits  receveurs  et  préposés» 
d'être  responsables  des  retards.  » 

QUATRIÈME  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  tous  ses 
comités  de  lui  présenter,  sous  huitaine,  un  précis 
de  tous  les  travaux  qui  leur  restent  à  terminer, 
soit  pour  le  complén.ent  de  la  Constitution,  soit 
pour  les  lois  dont  la  promulgation  est  indispea- 
sable  avant  la  fin  de  la  présente  session.  » 

M.  lePrëflidentdit  qu'il  vientde  recevoir  une 
lettre  du  ministr«'  de  ta  marine.  Ce  ministre  ob- 
serve que,  suivant  Tétat  adressé  par  lui  h  l'Assem- 
blée nationale  au  mois  de  mai  dernier,  ta  dépense 
totale  du  premier  armement  de  14  vai^seaux,  14 
frégates  et  autres  hànmens  légers,  s'élève,  pour 
chaque  mois,  à  1,067,845  livres;  que  la  marine 
n'avant  reçu  jusqu'à  présent  que  sur  le  pied  d'un 
million  par  mois,  il  en  résulte  un  délicit  de 
203,535  livres.  Il  prie  l'Assemblée  de  rendre  UA 
décret  pour  que  la  remise  de  ce  fonds  soit  faite 
incessamment,  dans  les  ports,  par  le  Trésor  pu- 
blii'i. 

L'Assemblée  renvoie  i'extmen  de  celle  deaute 
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à  ses  comités  réonis  de  la  marine  el  des  finances. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  5  SEPTEMBRE  1790. 

Adresse  à  V Assemblée  nationale^  par  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de  la 
Seine- Inférieure  y  le  directoire  du  district  de 
Rouen^  le  conseil  général  de  la  commune  et  la 
chambre  du  commerce  de  la  même  ville , 

SUR  CETTE  QUESTION  : 

Convient-iUpouracquiter  la  dette  exigible  de  VEtat, 
de  faire  l'émission  immédiate  de  deux  milliards 
d*assi^nats-mOQDaie  ne  portant  point  intérêt 
et  subdivisés  en  coupons  de  sommes  très  modi- 
ques f 

Messieurs,  les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
le  directoire  du  district  de  Rouen,  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  et  la  chambre  du  commerce 
de  la  même  ville,  obéissent  à  un  sentiment  de 
sollicitude  pour  leurs  commettants,  et  d'inquié- 
tude pour  la  nation  entière,  en  vous  adressant 
des  uosurvations  sur  une  question  importante, 
soumise  présentement  à  votre  discussion. 

On  vous  a  proposé,  Messieurs,  de  décréter  la 
ventcimmédiaie  delà  totalité  des  domaines  natio- 
naux, et  le  remboursement  immédiat  aussi  de  la 
iotdlité  de  la  dette  exigible^  en  assiçnats-monnaie, 
ne  portant  point  iniériH,  et  subdivisés  en  coupons 
de  sommes  très  modiques. 

Nous  savons  que  ee  système  a  trouvé  de  nom- 
breux partisans,  qu'il  d  été  développé,  défendu 
avec  toutes  les  armes  de  l'éloquence;  mais,  dans 
Tespril  de  ta  Constitution,  le  cri  de  la  conscience 
des  administrateurs  doit-il  être  étouffé  par  la 
crainte  de  déplaire  à  des  législateurs  dont  ils 
admirent  d'ailleurs  les  talents  et  dont  ils  respec- 
tent les  principes?  Nous  ne  pouvons  le  croire. 
Messieurs;  et  si,  en  vous  parlant  avec  cette  assu- 
rance qu'inspire  la  bonne  intention,  nous  nous 
trouvons  en  contradiction  avec  quelques-uns  de 
vous,  nous  espérons  au  moins,  par  notre  fran- 
chise, act|uérir  des  droits  à  leur  estime. 

On  vous  propose  de  décréter  la  vente  immédiate 
de  tous  les  biens  nationaux;. et,  sans  nous  dissi- 
muler que,  quelque  mesure  qu'on  adopte,  la  vente 
précipitée  d'une  masse  si  énorme  de  propriétés 
foncières  donnera  un  moindre  produit  que  n'au- 
raient fait  des  ventes  partielles  et  successives, 
nous  croyons  cependant  qu'il  est  de  la  sagesse, 
de  la  politique  même,  d'opérer,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  la  transmutation  de  ces  propriétés, 
qui  doit  consolider  à  jamais  l'édifice  de  la  Cons- 
titution. 

Mais  en  adoptant,  en  appuyant  même  de  notre 
vœu  cette  première  partie  de  la  proposition,  nous 
devons  mettre  sous  vus  yeux  les  dangers  sans  nom- 
bre attachés  au  mode  de  remboursement  indiqué 
par  la  seconde. 

On  vous  propose.  Messieurs,  VêmisiUm  immé- 
diate   de   deux  milliards  d'asiignati 'monnaie ^ 


com  me  un  moyen  sûr  de  relever  le  crédit,et  de  faire 
reparaître  le  numéraire  réel.  Mais  d'abord  qu'est-ce 
que  le  crédit  public?  c'est  la  confiance  qu'inspire 
ta  position  intérieure  et  extérieure  d*un  Etat. 
Qu'est-ce  gue  l'argent?  celui  des  signes  de  pro- 
priétés qui  doit  être  le  plus  recherché  dans  les 
temps  de  troubles,  parce  qu'il  réunit  à  l'avan* 
tage  d'être  disponible,  celui  d'avoir  une  valeur 
intrinsèque  de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays, 
et  qui  survit  à  la  révolution  des  empires. 

Si  donc,  dans  un  Etat,  les  limites  des  pouvoirs 
sont  sagement  déterminées;  si  le^  ministres  ne  peu- 
vent disposer  arbitraitement  du  Trésor  public; 
si  la  paix  règne  au  dedans;  si  des  traités  avanta- 

feux  et  de  bons  alliés  tiennent  dans  le  respect 
es  voisins  inquiets,  le  crédit  public  sera  floris- 
sant; le  numéraire  réel  et  le  numéraire  fictif  cir- 
culeront avec  une  é?ale  facilité;  souvent  même 
on  préférera  le  signe  fictif  qui  se  prête  mieux  par 
sa  nature  aux  opérations  dfe  la  banque  du  com- 
merce et  des  caisses  publiques. 

Mais,  après  des  déprédations  énormes  et  à  Ja 
suite  de  violentes  convulsions,  lorsque  le  Trésor 
public  est  épuisé,  lorsque  l'impôt  ne  présente 
pas  encore  l'équilibre  de  la  dépense,  lorsque  les 
ennemis  de  la  Révolution  affectent  d'exagérer  le 
mal  et  de  ne  pas  croire  au  remède,  le  discrédit 
est  inévitable,  le  papier  doit  refluer,  l'argent  doit 
(liîîparaître;  et  telle  est  malheureusement  la  po- 
sition actuelle  de  la  France. 

Et,  quel  est  le  moyen  que  l'on  vous  propose, 
Messieurs,  pour  rélabiir  la  circulation  du  numé- 
raire? Une  émission  de  deux  milliards  et  plus 
d'assignats-monnaie.  Où  a-t-on  vu  que  dans  des 
temps  de  crise  une  émission  extraordinaire  de 
f)apier-inonnaie  ait  relevé  le  crédit  d'une  nation? 
L'Espagne,  au  milieu  des  embarras  de  la  dernière 
guerre,  créa  un  papier  public  ;  quel  en  a  été  le 
succès  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  cette 
guerre? 

Les  Américains  au^si,  lorsqu'ils  ont  conquis 
leur  liberté,  firent  une  émission  considérable 
d'effets  nationaux  ;  et  ne  sait-on  pas  que  ces  effets 
ont  perdu  jus.iu'à98  0/0? 

El  c'est  dans  des  circonstances  plus  critiques 
que  celles  où  se  sont  trouvées  ces  deux  nations  ; 
c'est  lorsque  la  grande  quantité  du  papier  en 
circulation  a  facilité  déjà  le  resserrement  de  l'ar- 
gent que  l'on  propose  une  émission  nouvelle  de 
deux  milliards  de  numéraire  fictif;  mais  si  les 
propriétaires  de  la  dette  exigible  que  l'on  pro- 
pose de  rembourser  avec  ces  signes  fictifs  et  dis- 
ponibles ;  si  ces  créanciers  de  l'Etat,  parmi  les- 
(|uels  on  compte  un  grand  nombre  d'ennemis  de 
la  Révolution,  pressés  par  la  crainte,  tourmentés 
par  la  malveillance,  venaient  à  réaliser,  enfouir, 
ou  exporter  en  métaux  monnayés  une  purtion 
même  légère  du  remboursement  qui  leur  sera 
fait,  ne  voit-on  pas  qu'ils  nourraient  enlever  de 
la  circulation  jusqu'à  la  (lernière  pièce  d'or  ou 
d'argent? 

La  mesure  pronosée  peut  m'ttredans  les  mains 
des  ennemis  de  la  Révolution  les  moyens  les  plue 
sûrs  de  séduction,  de  puissance,  de  despotisme; 
en  faut-il  davantage  pour  la  faire  rejeter  avec 
fraveurî 

Fiais,  qu'importe,  obiecte-t-on,  l'extrême  rareté 
du  numéraire  I  II  faudra  beaucoup  moins  d'ar- 
gent, il  n'en  faudra  presque  plus,  si  Ton  fait  des 
assignats  dont  la  valeur  descende  progressivement 
depuis  la  somme  de  deux  cents  livres  jusqu'à 
celle  des  pièces  d'or  ordinaires. 

Ceux-là  connaîtraient  mal  les  besoins  journa- 
liers de  Tagricttlture  et  les  détails  infinis  des 
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fabriques  qui  croiraient  que  des  aBSl^nats-mon- 
naie  peuvent  subvenir  à  tous  les  beBOiQSduaiCD- 
merce  et  de  t'iiiduslrie. 

li  est  bien  vrai  que  les  capitalistes,  les  ban- 
qoiers,  les  commerçanls,  tous  les  gens  aisés 
n'auront  plus  besoin  d'argent;  mais  lemanuTac- 
Inrier,  mais  l'artisan,  mais  l'entrepreneur  quel- 
conque. Il  leur  en  faudra  to<i jours;  et  que  devien- 
draient-ils lorsque,  par  l'il'mission  impoliliqiie  de 
deux  milliards  et  plus  d'assignats-nionnaie,  on 
aura  procuré  aux  ennemis  de  la  Révolution  les 
moyens  d'absorber  le  peu  de  numéraire  restant 
en  circulation? 

Il  est  vrai  aussi  que  les  assignats  de  24  livres 
circuleront  et  descendront  sans  difliculté  depuis 
le  capitaliEte  millionnaire  jusqu'à  l'artisan,  le 
laboureur  et  le  manufacturier;  mais  arrivOs  à 
celte  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  de 
la  société,  ils  ne  feront  plus  un  pas  qui  n'occa- 
Bionnc  des  sacrifices,  qui  ne  fasse  naître  des  dif- 
flcultés,  qui  ne  provoque  des  mécontenlements, 
des  murmures,  des  plaintes,  peut-être  des  insur- 
rections; et  qui  saltâ  quelles  extrémités  pourra  se 
porter  l'arlii^an  qui,  avec  UD  assignat  de  24  livres, 
ne  pourra  ?e  procurer,  sans  sacrilice,  les  objtts 
de  nécessité  première? 

Ainsi  donc  la  nation  se  sera  libérée  envers  !es 
capitalisiegqui  la  ruinaient,  et  envers  les  grands 
qui  l'opprimaient.  Un  sacriOce  léger,  un  sacrifice 
uoe  fois  fait,  les  aura  déchargés  de  tout  ce  que 
le  mode  de  rembaursemeol  avait  d'onéreux-  Bt  le 
peuple,  le  peuple  seul  supportera,  pendant  |ilu- 
aieurs  années,  les  embarras  et  les  pertes  insépara- 
bles de  ré'.'hange  des  petits  assignats  I 

Il  n'avait  pas  participé  à  ces  opérations  ruineu- 
ses qui  ont  si  fort  augmente  la  dette  de  l'État,  et 
seul  il  supportera  léserais  de  la  liquidation! 

Il  ne  sait  point  lire,  et  bientôt  if  ne  sera  plus 
pavé  qu'en  billels!  quel  appas  puissant  pour  la  fal- 
sification ? 

Il  ne  sait  pas  compter,  el  tous  les  jours,  i  tous 
les  moments,  il  sera  à  la  merci  de  ces  corsaires 
agioteurs,  qui.  ne  pouvant  plus  faire  la  guerre 
au  Trésor  public,  dirigeront  leurs  batlerii  s  contre 
le  pauvre  et  itiduslrieux  artisan,  contre  le  simple 
et  honnête  cultivateur  que  son  inexpérience  li- 
vrera tout  entier  à  leur  déloyauté  I 

Oui,  et  cela  est  incontestable  ;  plus  on  réduirait 
les  assignats  en  coupons  de  petites  sommus.  plus 
on  les  répandrait  dans  la  classe  nombreust;  des 
citoyens  utiles  qui  font  prospérer  le  commerce  et 
l'agriculture  ;  et,  couséqucmment,  plus  on  ferait 
de  mécnntcni!!,  plus  on  susciterait  d'ennemis  fk  la 
Révolution,  et  dans  quelle  l'Iasse?  dans  celle  qui 
eu  a  été  le  plus  ferme  appui. 

Voila  bien  plus  de  motifs  qu'il  n'eu  faut,  sans 
doute,  pour  faire  rejeter  l'émission  proposée  de 
deux  milliards  d'assignats-monnaie  ;  mais  il  est 
une  autre  considération  plus  Importante,  plus 
puissante  encore,  et  qui  doit.  Messieurs,  fixer  toute 
votre  attention. 

Le  service  de  l'armée,  celui  de  la  marine,  celui 
des  ateliers  de  charité,  ne  peuventsefairequ'avec 
de  l'argent.  Jusqu'à  ce  jour,  la  taille,  les  viiiglié- 
mes  et  la  capitaiion  pouvaient  encore  y  subvenir, 
parce  que  la  perception  étant  divitiée  par  quartiers, 
il  y  avait  peu  de  cotes  excédant  200  livres  et  con- 
Béquemment  dans  le  cas  d'être  acquittées  en  assi- 
gnats. Mais,  du  moment  où  l'on  aurait  décrété  la 
circulation  des  assignats  de  100,  50  et  24  livres, 
il  est  constant  que  tes  sipt  huitièmes  de  ces  deux 
impôts  s'acquitteraient  eu  assipnata,  et  quelle  res- 
loarce  alors  resterait-il  au  gouverncmeul?  Par 
qnels  moyeu»,  où.etàqoel  prix  poturait-ii  m  pro- 


curer journellement  l'argent  nécessaire  pour  ces 
obji'ts  importants  de  la  dépense  publique?  Bt  qui 
n'est  effrayé  des  malheurs  qui  résulteraient  de  la 
suspension  d'un  eeuljoui  dans  la  solde  de  l'armée, 
de  la  marine  et  de  ces  ateliers  de  charité,  qui  se 
sont  multipliés  dans  uoe  proportion  si  inquié- 
tante î 
En  nous  résumant,  Messieuri^,  nous  disons  : 
l'Le  plan  proposé  a 'al  teindrait  pas  lebut  espéré; 
il  ne  faciliterait  pas  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, parce  que  les  créanciers  remboursés  au- 
raient trop  d  autres  moyens  pour  échauger  les 
assigoats-mounaie;  il  ne  relèverait  pas  la  crédit 
public  parce  que  jamais  émission  de  papier- 
monnaie  n'a  produit  et  ne  produira  cet  effet  ;  il 
ne  ranimerait  pas  la  circulation  de  l'argent,  parce 

3uii  l'effet  naturel  de  l'abondance  du  signe  tictif 
ans  les  temps  île  crises,  est  d'occasionner  le  res- 
serrement du  si^ne  réel  ;  il  ne  suppléerait  pas  à 
l'absencedu  numéraire  réel,  narceque,  pour  l'usage 
habituel  de  la  vie,  pour  salarier  l'ouvrier,  pour 
solder  le  troupes,  rien  ne  peut  suppléer  aux  mé- 
taux monnayés. 

2*  Le  plan  proposé  présente  des  inconvénients 
el  des  dangers  qui  doivent  le  faire  rejeter  ;  parce 
qu'il  est  démontré  que,soitcraiateou  malveillance, 
l'émission  de  deux  milliards  d'assignats-monnale 
facilileraitle  resserrement  de  l'argent  et  l'atisor- 
berait  peut-être  entièrement  ;  parce  qu'il  est  dé- 
montré que  ce  mode  de  remboursement  ^ë'^eralt 
uniquement  sur  le  manufacturier,  l'artisan  et  le 
cultivateur,  qu'il  est  si  intéressant  ii'.  protéger 
et  surtout  de  ne  pas  aigrir  contre  la  Révolution; 
et  parce  qu'enfin  cotte  opération  présente  le  ris- 
que posslole  et  effrayant  de  faire  manquer  le  ser- 
vice de  l'armée. 

Mais  est-il  un  moyen  de  rembourser  b  dette 
exigible,  qui  remplisse  l'objet  réel  des  assignats, 
et  n'en  ail  pas  les  inconvéoientsT  Nous  le  croyons. 
Messieurs,  et  ce  moyen,  nous  osons  le  dire,  est 
plus  co:iforme  aux  principes  de  justice  et  de 
loyaulëqui  distinguent  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Ce  moyen  serait  de  rembourser  immédiatement 
la  totalité  de  la  dette  exigible  eu  quittances  de 
finance  ou  Reconnaùsancei  nationaUt,  les- 
quelles porteraient  un  intérêt  de  5  0/0,  et  seraient 
admises  concurremment  avec  l'argent,  en  paye- 
ment des  domaines  nationaux. 

Par  cette  mesure,  comme  par  l'émission  propo- 
sée des  assignats-monnaie,  on  mettrait  aux  maina 
des  créanciers  de  l'Ëiat  une  masse  de  valeur  dis- 
ponible, égale  à  celle  des  biens  domaniaux  à 
vendre,  et  ces  valeurs  n'étant  pas  d'une  circula- 
tion forcée,  et  ne  pouvant  entrer  comme  mon- 
naie dans  les  payements,  elles  dcvraienl  détermi- 
ner un  plus  grand  nombre  de  porteurs  à  acquérir 
des  domaines  nationaux. 

Dira-l-oii  que  les  porteurs  des  reconnaissances 
nationales  pourront  (comme  on  l'a  supposé  pour 
les  assignats)  les  échanger  contre  de  l'argent  qu'ils 
fiTont  ensuite  disparaître?  11  s'en  faut  bien  que 
le  danger  soit  le  même.  En  effet,  l'on  trouverait 
dix  personnes  disposées  à  acheter  des  assignats, 
parce  qu'elles  auraient  occasion  de  les  donner  ea 
payement,  avant  d'en  rencontrer  une  seule  qui 
voulût  acheter  de  ces  reconnaissances  nationales 

Ju'elle  ne  pourrait  échanger  ensuite  que  contre 
03  domaines  nationaux.  Les  occasions  de  négo- 
cier étant  plus  rares,  les  négociations  étant  odnsé- 
quemment  plus  cubteuses,  il  est  naturel  de  croire 
qu'un  petit  nombre  de  portears  sera  tenté  de  réa- 
liser en  espèces,  et  que  le  plus  grand  nombre 
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préférera  échanger  son  titre  contre  des  propriétés 
foncières. 

Dira-t-on  que  le  remboursement  en  reconnais- 
sances nationales  généra  ceux  des  créanciers  de 
l'Etat  à  qui  leur  fortune  ne  permettra  pas  d'ache- 
ter des  domaines  nationaux?  Mais  vaudrail-ii 
mieux  que,  comme  les  assignats  proposés,  les 
reconnaissances  nationales  fussent  a  charge  à  la 
nation  entière?  et  n*est-il  pas  juste  que  ceux-là 
qui,  seuls,  ont  participé  aux  avantages  de  la 
créance,  et  qui,  volontairement,  ont  couru  un 
risque  avec  1  Etat,  ne  puissent  en  subroger  d'au- 
tres à  ce  risque,  si  ce  n'est  à  prix  défendu  et  de 
leur  consentement? 

Dlra-t-on  encore  que  les  intérêts  accordés  aux 
reconnaissances  nationales  seront  à  charge  au 
Trésor  public?  Mais,  ou  la  totalité  des  domaines 
nationaux  sera  vendue  au  comptant,  et  en  ce  cas 
la  nation  pourra  éteindre  immédiatement  la  tota- 
lité des  reconnaissances  nationales  ;  ou  il  y  aura 
des  acquéreurs  à  terme,  et  alors  les  intérêts  que 
devront  payer  ces  acquéreurs  compenseront  na- 
turellement ceux  à  payer  aux  porteurs  de  recoq- 
naissances.  Que  l'on  consulte  d'ailleurs  les  lois 
de  l'équité  et  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  que  l'on  prononce  si  la  nation,  ne  payant  pas 
comptant,  peut  se  dispenser  de  payer  l'intérêt  1 
Il  faut  le  dire,  enfin  :  payer  le  principal  seule- 
ment en  assignats-monnaie,  remboursables  on  ne 
sait  quand,  et  ne  portant  point  intérêt,  que  serait- 
ce  autre  chose  qu  une  banqueronle  palliée? 

Mais  dira-t-on  encore  (et  nous  nous  attendons 
surtout  à  cette  dernière  objection)  les  ventes  à 
terme  exposent  à  des  risques^  nous  le  savons; 
mais  si  les  ventes  au  comptant  sont  plus  sûres, 
d'un  autre  côté  elles  sont  moins  productives,  en 
ce  qu'elles  diminuent  beaucoup  la  concurrence,  et 
cette  observation,  sans  doute,  est  du  plus  grand 
poids  dans  une  opération  aussi  immense. 

Les  ventes  au  comptant  sont  avantageuses  au 
riche,  les  ventes  à  terme  sont  favorables  à  cette 
classe  nombreuse  de  citoyens  moins  aisés,  qui  ne 
sont  pas  les  moins  bons  amis  de  la  Révolution. 

Les  ventes  au  comptant  présentent  le  risque 
de  ne  poiut  trouver  assez  d'acheteurs;  les  ventes 
à  terme  celui  de  rencontrer  des  acquéreurs  peu 
facnltueux.  Tout  cela  se  compense. 

Loin  de  nous  toutefois  les  soupçons  injurieux 
qu'on  s'est  plu  à  répandre  sur  les  acheteurs  qui 
seront  dans  le  cas  d'acheter  à  terme.  Eh  quoi!  le 
peuple  sera-t-il  toujours  calomnié?  Us  le  décla- 
raient indigne  d'être  libre  ceux  qui  trafiquaient, 
jadis,  de  sa  liberté;  aujourd'hui  ils  le  prétendent 
indigne  de  la  propriété.  Ah  !  repoussons  des 
assertions  aussi  affli^'eantes  pour  rhumanitc  Et 
vous.  Messieurs,  sans  préjuger  si  l'acquéreur  sera 
plus  ou  moins  opulent,  donnez  à  tous  des  encou- 
ragements, des  facilités,  des  sûretés,  sans  négliger 
aucune  des  mesures  propres  à  mettre  le  Trésor 
public  à  l'abri  des  événements. 

Qu'à  prix  égal,  celui  qui  offrira  de  payer  comp- 
tant obtienne  la  préférence;  renouvelez,  augmen- 
tez mêrne,  si  vous  le  croyez  nécessaire,  les  pré- 
cautions fixées  par  vos  précédents  décrets  pour 
les  ventes  à  terme  des  domaines  nationaux,  et  vous 
aurez  assuré  à  l'Etat  une  augmentation  de  produit 
importante,  sans  courir  aucun  des  risques  qu'on 
sejblalt  à  exagérer. 

Quant  à  l'extinction  des  reconnaissances  natio- 
nales, qui  n'auraient  pas  été  employées  en  acqui- 
sition de  domaines  nationaux  vous  déterminerez. 
Messieurs,  de  quelle  manière  elle  devra  s'opérer, 
soit  par  la  voie  du  sort,  soit  par  portions  égales 
et  au  marc  lu  livre  des  recouvrements  à  faire  par 


la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  le  montant  des 
ventes  à  terme. 

Nous  ne  donnerons  pas  plus  d'étendue.  Mes- 
sieurs, à  la  discussion  du  mode  de  rembour- 
sement que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. Son  mérite  est  d'être  simple,  et  surtout 
juste,  et  nous  savons  combien  ces  deux  titres 
sont  recommandables  à  vos  yeux. 

Nous  n'avons  ni  l'ambition  de  croire,  ni  le  dé- 
sir de  persuader  que  ce  moyen  seul  puisse  relever 
le  crédit  public.  Trop  de  causes  concourent  à  éloi- 
gner, en  ce  moment,  la  confiance  générale,  pour 
qu'on  puisse  se  flatter  de  la  rappeler  par  des 
moyens  isolés  et  des  opérations  partielles. 

Que  l'Assemblée  nationale  lève  les  obstacles  qui 
retardent  la  vente  des  premiers  400  millions  de 
biens  nationaux  ; 

Que  la  caisse  de  l'extraordinaire  puisse  bientôt 
éteindre  une  portion  quelconque  des  400  millions 
d'assignats  en  circulation  ; 

Qu'il  Foit  établi  un  ordre  imperturbable  dans 
l'administration  des  finances  ; 

Que  rimpôt  soit  décrété,  imposé,  perçu. 

Alors,  mais  alors  seulement,  l'Assemblée  na- 
tionale parviendra  à  rassurer  les  méfiants  et  à 
faire  taire  la  malveillance  :  alors,  commençant  à 
jouir  du  fruit  de  ses  travaux,  elle  verra  les  capi- 
talistes français  et  étrangers  s'empresser  de  con- 
courir à  rachat  des  domaines  nationaux,  et  rendre 
un  numéraire  considérable  à  la  circulation. 

Et  quel  plus  beau  climat,  quelles  lois  plus  sa^i^es, 
quelle  Constitution  plus  propre  à  inspirer  de  la 
confiance  et  à  fixer  des  hommes  qui  sentent  le 
prix  de  la  liberté  ! 

A  Rouen,  le  3  septembre  1790.  Signé,  lei  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  départe 
ment  de  la  Seine- Inférieure  :  G.  Herbouville, 
Gueudry,  Lucas,  Fouquet,de  Gorneille,  LiVcivas- 
seur  L'aîné^  Levieux,  Massé. 

Les  administrateurs  composant  U  directoire  du 
district  de  Rouen  :  de  Bonne,  Bouvet,  Lefebvre, 
Goube,  Vidie,  F.-N.  Anquetin. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Rouen  :  il'Es- 
touteville,  maire  \  Ribard,  Bornainville,  Fré- 
mont,  Ducastel,  la  Chenez-Heude,  P.  Des- 
champs, Bademer,  Belhoste,  Gh.  ûelespine, 
Ghef-d'Hostel,  A.  Hollot,  Vimar,  Tarbé,  J.  Gol- 
lombel.  Bertrand,  A.-6.  Dupont,  A.-F.  Berée, 
M.  Maillard,  et  Havard,  secrétaire-greffier. 

Les  syndics  de  la  chambre  du  commerce  séant  à 
Rouen  :  Willart  le  jeune,  P.-R.  Quesnel,  Le  Bre- 
ton, Le  Gouteulx,  Le  Picard,  Midy  du  Bosgue- 
rouli,  Le  Febvre  le  jeune,  de  Montmeau. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

À  LÀ  SEANCE  DE  L'ASSEBIBLÉE  NATIONALE 
DU   5   SEPTEMBRE    1790. 


Nota.  M.  Lebrun  combattit  avec  force,  dans  la 
séance  du  28  août,  le  plan  de  M,  de  Mirabeau  relatif 
au  remboursement  de  la  dette  publique  et  aux 
assignats.  Il  fit  ensuite  imprimer  son  discours 
avec  de  nombreuses  variantes  et  additions  et  le 
compléta  par  une  seconde  opinion  beaucoup  plus 
étendue,  mais  qui  n'a  pas  été  prononcée.  Nous 
insérons  ici  ces  deux  aocuments. 
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Opinion  de}ii^  Ëjéhrmn, député  deDourdan,  mem- 
bre du  comité  des  finances^  sur  le  projet  de  rem- 
boursement de  la  dette  exigible  en  assiçnat* 
forcés  {{). 

PREMIÈRE  OPlNlOïf. 

Messieurs,  membre  du  comité  des  financeft, 
c'est  à  regret,  avec  douleur  que  je  me  vois  forcé 
de  m*élever  contre  un  projet  qui  a  paru  au  comité 
des  nuances  digue  de  la  solennité  de  vos  délibé- 
rations. 

Je  vous  ravouerai,  Messieurs,  je  ne  croyais  pas 
qu'il  dût  jamais  parvenir  à  ce  dangereux  hon- 
neur. 

Je  Tavais  improuvé  dans  le  sein  du  comité.  Je 
n^étais  pas  descendu  jusqu'à  le  combattre. 

Je  le  regardais  comme  un  de  ces  funef^tes  rêves 
dont  le  désespoir  d'un  ministre  p-ut  bercer  un 
despote  qui  sommeille,  mais  qu'on  n'oserait  offrir 
à  l*examen  sévère  d'une  nation  qui  veut  nmaltre 
à  la  liberté,  et  qui  ne  peut  y  renaître  que  par  la 
justice. 

El  ct»pendant,  Messieurs,  on  vous  a  dit  qu'il  était 
juste  ce  projet;  on  vous  a  dit  qu'il  était  grand  ; 
on  vous  a  dit  qu'il  était  salutaire  ;  on  vous  a  dit 
enfin  qu'il  était  Tunique  remède  à  tous  vos  maux; 
que  sans  cette  mesure  l'honneur  de  la  France 
était  flétri  ;  sans  cette  mesure  plus  de  pain  pour 
le  pauvre;  plus  de  sûreté  pour  le  riche;  plus 
d'Assemblée  nationale,  plus  de  Révolution. 

Qu'allez-vous  devenir  dans  ce  temps  de  besoin 
qui  s'approche,  dans  ces  jours  si  courts,  dans  ces 
uuits  si  longues,  avec  une  industrie  qui  languit, 
avec  des  moyens  toujours  décroissants,  avec  des 
alarmes  d'une  guerre  que  le  courage  et  l'intérêt 
vous  conseillent  de  braver,  mais  que  tant  de  cir- 
constances désastreuses  peuvent  rendre  si  terrible? 

On  vous  a  montrés,  pleins  jusqu'ici  d'une  juste 
confiance  dans  voire  sagesse,  passant  tout  à  coup 
de  l'idolâtrie  à  la  fureur;  renversant  l'hôtel  de  a 
Patrie  pour  relever  celui  du  despotism  ',  ramené 
aux  pieds  de  cette  aristucratie  qui  n'est  plus,  et 
expiant  les  outrages  qu'il  lui  a  faits  par  des  ou- 
trages plus  ^'rand  s  contre  ceux  qui  ont  été  ses 
défenseurs  fidèles  et  ses  plus  fermes  appuis. 

Ainsi  eu  vous  remplissant  tout  à  la  fois  d'espé- 
rances et  de  terreur,  on  s'est  flatté  peut-être  de 
TOUS  précipiter,  sans  réflexion  dans  la  plus  témé- 
raire des  déterminations. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  de  pareils 
leviers  qu'on  fait  mouvoir,  dans  de  grandes  cir- 
constances, une  grande  assemblée  représentative. 

Plus  on  lui  exagère  !•  s  avantages  d'un  projet, 
plus  elle  veut  les  constater  et  les  approfondir. 


(1^  CcUo  prcmièro  opinion  n'était  quo  lo  premier  ni 
do  i  indifirnation  contre  un  projei  que  je  regarde  comme 
désastreux. 

Je  ne  m'étais  pas  préparé  à  le  combattre,  parce  qu'il 
m\ivait  paru  quo  la  majorité  du  comité  se  refusai l  à 
l'adoptiT,  et  parce  qu'on  effet  lo  comité  no  l'a  point 
adopte.  Je  pensais  qu'il  serait  repoussé  [)ar  le  premier 
mouNcment  île  l'Assamblée,  ou  que  du  moins  elle  en 
aurait  ordonné  l'impression  pour  le  livrer  an  jn^zemcnt 
du  public.  Mais  quand  je  vis  un  oraicur  distinjifué  le 
soutenir  de  toute  la  vi^oeur  de  sod  éloquence  ;  quand 
j'appris  qu'il  prenait  coDsistance  dans  doi»  assemblées 
particulières,  je  me  bâtai  de  jotor  ces  idées,  encore 
brut<;s,  quo  j'aurais  dévelop|)cc:i  avec  plus  d'élcnduo  à 
la  tribune,  sans  celte  malheureuse  timidité,  qui,  plus 
encore  que  la  faiblesse  do  mon  organe,  atténue  mes 
Sloyens. 


Plus  on  loi  montre  de  terreurs  et  de  dangen, 
plus  elle  rassemble  de  lumières  et  de  courage, 
plus  elle  met  de  sang-froid  et  de  maturité  dans 
ses  délibérations. 

Hier,  Messieurs,  vous  n'entendîtes  que  vanter 
le  projet  de  lianidation  ;  vous  le  discutez  aujour- 
d'hui. Hier,  c'était  l'orviétan  merveilleux  qvi 
devait  rajeunir  la  France  et  cicatriser  toutes  ses 
blessures. 

Aujourd'hui,  peut-être,  vous  n'y  verrez  que  le 
fa'al  poison  qui  doit  tuer  TÂssemblée  nationale 
et  la  Constitution. 

Vous  avez  une  dette  d'environ  trois  ou  quatre 
milliards. 

Je  ne  compte  point  les  rentes  viagères  que  le 
temps  rembourse  pour  vous. 

Vous  avez  donc  une  dette  d'environ  trois  ob 
quatre  milliards. 

C'est  certainement  une  charge  très  pesante  ;  et 
je  conçois  qu'il  serait  d'un  extrême  avantage  d*en 
éteindre  tout  à  coup  la  moitié,  les  deux  tiers 
avec  de  modiques  capitaux,  surtout  avec  des 
capitaux  qui  sont  tombés  dans  nos  mains  par  ht 
plus  heureuse  des  fortunes,  et  qui  n'ont  presque 
point  compté  jusqu'ici  dans  les  revenus  de  i'Btat. 

Si  cette  opération  est  juste,  si  elle  peut  se  faire 
sans  une  grande  et  fatale  convulsion,  mon  avis 
est  que  vous  l'adoptiez,  que  voos  l'adopties  au- 
jourd'hui plutôt  que  demain. 

Mais  examinons-en  les  procédés. 

On  sépare  de  votre  dette  une  portion  qu'on 
regarde  comme  exigible,  dont  une  partie  l'est  en 
effet,  et  on  vous  propose  de  la  rembourser. 

Jusque-là  rien  de  plus  loyal  et  de  plus  juste. 

Mais  nous  n'avons  point  d'argent.  Avec  quoi 
remboursenz-vous  ? 

c  Avec  quoi!  avec  les  biens  ecclésiastiques. •• 
M;iis  ces  biens  sontHls  égaux  au  cnpital  de  la 
dette  qu'on  veut  vous  faire  rembourser?... 
Qu'importe  qu'ils  soient  égaux?  S'ils  ne  le  sont 
pas,  il  faut  qu'ils  le  deviennent.  >  Mais  c'est  là,  ce 
me  senible,  une  cession  de  biens,  une  ...  Je 
n'ose  pas  ici  prononcer  ce  funeste  mot,  ce  mot 
que  vous  avez  déclaré  infâme  et  qui  l'était  avant 
que  vous  l'eussiez  déclaré. 

«  Vous  avez  raison,  me  dit  l'auteur  du  projet, 
ausi^i  n'est-ce  pas  là  mon  opération.  Je  rembourse 
en  effet  la  dette;  je  la  rembourse  avec  un  numé- 
raire territorial,  un  bel  et  bon  papier  qui  expri- 
mera bien  le  capital  entier  de  la  dette. 

«  Seulement  je  ne  lui  assignerai  qu'un  modiqae 
intérêt,  ou  je  ne  lui  en  assignerai  point  du  tout. 

«Voilà  mes  créanciers  dans  1  embarras:  ils 
ont  des  capitaux,  et  point  de  revenus.  Ces  ven- 
deurs d'argent  ne  voudront  point  de  leur  papier, 
ou  n'en  voudront  qu'à  une  perte  énorme. 

«  Moi,  je  vais  les  sauver.  Je  leur  livre  les  biens 
nationaux,  chacun  se  h&tera  d'en  prendre  pour 
son  capital,  et  ce  capital  décrié,  chacun  le  don- 
nera, certes,  pour  une  mesure  bien  modique  de 
propriétés  effectives. 

«  Ainsi  j'aurai  remboursé  loyalement  la  dette, 
et  j'aurai  vendu  chèrement,  bien  chèrement  des 
propriétés  qu'il  faut  vendre.  » 

Vûilà,sans  doute,  une  combinaison  très  savante; 
mais  elle  n'est  pas  neuve;  c'estcelle  que  font  tons 
les  jours  ces  gens  dont  vous  avez  défendu  de 
prononcer  le  nom.  Ils  se  font  des  créanciers  pour 
se  faire  des  acheteurs;  et  ces  acheteurs  forcés, 
il  faut  qu'ils  se  contentent  de  la  marchandise 
qu'ils  veulent  bien  leur  vendre,  et  au  prix  qu'ils 
veul  lit  leur  fixer. 
L'opération  qu'on  vous  propose  n*est  donc  point 
I  juste,  elle  est  donc  indigne  de  la  majesté  d*ane 
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nation,  et  la    proposer  à  rAssemblée  est  un 
outrage. 

Si  vous  êtes  forcés  de  manquer  k  la  foi  des 
conventions,  n*y  manquez  du  moins  qu'avec  la 
loyauté  d'une  grande  nation. 

«  Dites  à  vos  créanciers  :  La  nation  ploie  sous 
le  fardeau  de  sa  dette.  Ses  ressources  sont  grandes, 
sont  immenses  ;  mais  c'est  au  temps  de  les  régé- 
nérer et  de  les  féconder.  Des  propriétés  du  plus 
grand  prix  n'attendent  que  des  acheteurs,  et 
c'est  sur  ces  propriétés,  dont  la  vente  est  certaine, 
que  nous  affectons  votre  payement,  sans  rien 
altérer  de  Thypotliéque  générale  que  nous  vous 
avons  donnée  sur  tous  les  biens  de  la  nation.  » 

Mais  cette  vente  demande  du  temps  pour  être 
faite,  pour  être  bien  faite  et  cependant  s'il  fallait 
TOUS  payer  5  0/0  d*intôrét,  Timpôt  serait  excessif, 
la  nation  ne  pourrait  pas  respirer.  Dans  deux 
ans,  dans  trois  ans,  plus  tard  s'il  le  faut,  nous 
serons  justes,  nous  le  serons,  et  nous  compen- 
serons la  perte  d'intérêts  que  les  circonstances 
nous  forcent  de  vous  faire  éprouver. 

Dès  ce  moQ)ent,  vous  pouvez  conox)urir  pour 
l'acquisition  de  cesbiens,  et  vos  capitaux  y  seront 
reçus  pour  leur  yaleur  entière. 

Certes,  Messieurs,  vous  n'avez  point  de  créan-^ 
cier  qui  n'avoue  cette  conduite  franche,  qui  ne 
se  soumette  à  des  mesures  que  les  conjonctures 
nécessitent,  mais  qui  du  moins  sont  légitimés  par 
la  justice. 

Calculons  maintenant  les  effets  de  Topération 
qu'on  vous  propose,  et  suivons-en  Ips  détails. 
Vous  avez  des  dettes  liquides  :  celles-là,  je 
conçois  qu'on  peut  les  reml)0urser  tout  à  l'heure; 
mais  encore  faut-il  les  rembourser  au  créancier 
véritable. 

11  faut  donc  une  liquidation  même  pour  les 
créances  liquides. 

Celte  liquidation,  vous  n'en  avez  encore  déter- 
miné ni  le  mode  ni  les  agents.  Il  faudra  quelque 
temps  pour  les  déterminer;  mais  il  en  faudra  sur-* 
tout  pour  la  faire,  cette  liquidation. 

Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  faite,  vos  cn^nciers 
seront  incertains;  ils  ne  serontpoint  remboursés; 
il  fau  Ira,  dans  vos  principes,  leur  payer  leur  intérêt 
en  entier. 

Vous  avez  d'autres  dettes  qui  ne  sont  pas  liqui- 
des, qui  ne  seront  de  lun^'temps  liquidées,  ce 
sont  les  finances  d'oftices.  Avant  que  cette  masse 
énorme  ait  passé  par  le  creuset  des  liquidations 
des  années,  beaucoup  d'années  s'écouleront.  Vous 
ne  jouirez  point  ou  de  la  réduction,  ou  de  la  ces- 
sation d'intérêts;  car  vous  naurez  point  rem- 
boursé. 

Vos  créanciers  n'oseront  acquérir.  L'époque  de 
leur  liquidation  et  le  montant  de  leurs  créances 
seront  toujours  incertains:. 

Voilà  les  dinicullés  avant  le  remboursement. 

Mais  calculons  les  difficultés,  les  angoisses,  les 
convulsions  qui  vont  le  suivre. 

Vous  jetez  1,900  millions  d'assignats  à  vos 
créanciers  ei  les  créanciers  les  distribuent  aux 
leurs. 

Ces  créanciers  ne  sont  pas  tous  des  capitalistes 
qui  puissent  acquérir. 

Ce  sont  des  marchands  qui  ont  des  marchan- 
dises à  payer;  des  fabricants  qui  ont  des  salaires 
à  payer. 

Ce  i^ont  souvent  des  mallieureux  qui  ontbesoin 
de  pain. 

11  faudra  que  vos  assignats  deviennent  du 
pain,  des  marchandises  et  des  salaires. 

Ëh  I  Messieurs,  consultez  l'expérience  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays,  vous  verrex  ce  qui 


deviennent  le  papier  quand  il  faut  qu'on  s'en 
serve  pour  se  procurer  le  nécessaire» 

11  se  fond  successivement,  et  ieg  denrées 
s'élèvent  au  double,  au  triple  de  leur  Valeur* 

Alors  le  malbeursux  est  sans  subsistance. 

Alors  le  gouvernement  ne  reçoit  plus  que  du 
papier,  tout  se  transforme  en  papier  dans  sa  main, 
et  cependant  tous  les  employés  demandent  leur 
salaire,  le  soldat  demande  sa  subsistance,  et  nos 
vaisseaux  attendent  leur  armement. 

J'y  remédierai,  s'écrie  M.  de  Mirabeau. 

Je  décompose  mon  lingot  de  papier  et  j'en  fais 
une  monnaie  de  24  livres. . 

Mais  M.  de  Mirai>eau  songe-t-il  que  sa  monnaie 
de  24  livres  lui  est  presque  aussi  incommode  que 
son  lingot  de  200  livres  ? 

11  faudra  que  cette  monnaie  se  décompose  à 
son  tour,  il  uudra  qu*elle  trouve  de  l'argent  oa 
qu'il  n'y  ait  point  de  denrées  au-dessous  de 
24  livres. 

Résoudrez- vous  vos  assignats  en  fractions  plus 
petites  ?  Mais  dans  quelles  mains  mettrez^vous  ces 
fractions  ? 

Comment  en  garantissez*-vous  la  fidélité? 

Comment  le  peuple  pourra--t-il  segarantirdes 
falsitications  ? 

Comment  se  garantira-t-il  de  ses  inquiétudes 
de  ses  soupçons  ;  des  inquiétudes  et  des  soup^ 
çons  que  la  malveillance  aura  bien  soin  de  lui 
inspirer  ? 

Je  ne  vous  parle  point  de  vos  rapports  avec  les 
étrangers  ;  de  la  défaveur  du  change,  de  la  ruine 
de  votre  commerce  et  de  vos  manufactures. 

Il  n'y  a  point  de  commerce,  point  de  manufac- 
tures si  la  main-dœuvre  ne  peut  être  à  bas  prix 
quand  la  main-d'œuvre  se  paye  en  papier. 

Ce  sont  donc  de  vaines,  de  funestes  spécula- 
tions que  celles  qu'on  vient  vous  offrir. 

On  dit  qu'elles  sauvent  la  Révolution,  et  moi  je 
dis  qu'elles  tuent  et  la  Révolution  et  l'Assemblée. 

En  effet.  Messieurs,  du  moment  où  votre  déli- 
b^Tation  aurait  consacré  cette  funeste  mesure, 
avant  qne  vos  1,800  millions  d'assignats  soient 
seulement  commencés,  l'argent  fuit  et  disparait. 

Ces  commotions,  dont  le  bruit  sourd  se  fait  déjà 
entendre  dans  les  provinces,  se  communiquent  à 
Paris,  tout  s'ébranle,  et  vous  cessez  d'être,  parce 
que  vous  ne  pouvez  être  que  par  la  confiance. 

Dès  lors  votre  Constitution  tombe  avec  vous. 

Je  ne  sais  pas  si  elle  tomberait  tout  entière,  je 
ne  crois  pas. 

Mais  qncl  avantage  n'aurait  pas  le  despotisme 
ou  l'aristocratie  pour  renverser  tout  cet  édifice, 
touiours  encombré  de  ruines  et  de  débris  ? 

Ces  aristocrates  ont  des  propriétés,  ces  aristo- 
crates ont  du  crédit  encore. 

Us  trouveraient  de  l'argent,  ils  ratiim^raient 
les  travaux  et  feraient  bientôt  renaître  la  circu- 
lation. 

Peut-être  aussi  le  clergé  sortirait-il  de  ses 
ruines. 

En  modifiant  lesdlmes,  on  viendrait  à  bout  d'y 
ramener  le  cultivateur. 

Bn  sacrifiant  les  moines,  qui  aussi  bien  se  sont 
abandonnés,  on  trouverait  déjà  une  masse  im- 
mense de  biens  à  vendre,  et  des  aristocrates  ou 
des  créanciers  pour  les  acheter. 

On  les  achèterait  sans  inquiétudes,  parce  que 
l'ombre  du  clergé  serait  là  pour  les  vendre. 
Cette  magistrature  ferait  aussi   ses  sacriGces. 
Elle  abandonnerait  une  partie  de  sa  finance, 
elln  renoncerait  à  ses  intérêts^ 

Bt  vous  verricK;  Messieurs,  que  ptut«étre  dans 
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quelques  mois,  votre  Constitution  ne  serait  plus 
qu*un  souvenir. 

Ah!  nVxposons  pas  à  ce  funeste  retour  un  édi- 
fice commencé  sur  un  sî  vaste  plan,  et  ne  sacri- 
fions pas  aux  rêves  de  l'inexpérience  le  salut  et 
la  gloire  des  générations  futures. 

Je  conclus  qu*il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  le 
projet  de  liquidation  qui  vous  est  présenté. 

SECONDE  OPINION. 

Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre mon  opinion  sur  la  mesure  qu'on  vous 
propose. 

Je  l'ai  fait  à  ma  misérable  manière  ;  jetant  mes 

Sensées  en  masse,    croyant  toujours  avoir  trop 
it,  et  toujours  pressé  de  laisser  la  tribune  à  qui 
saura  mieux  dire. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  bien  traiter  cette 
question  avec  plus  d'étendue,  puisque  enfin  vous 
avez  cru  qu'elle  devait  arrêter  vos  regards  ;  puis- 

3ue  la  décision  que  vous  porterez  fera  la  destinée 
e  la  France  et  la  vôtre. 

On  emploie.  Messieurs,  dans  cette  affaire  deux 
sortes  de  raisonnements,  les  uns  extérieurs  et 
auxiliaires  ;  insuffisance  du  numéraire,  nécessité 
de  doubler  le  numéraire,  influence  heureuse  de 
cette  opération  sur  le  commerce,  sur  l'agricul- 
ture, sur  l'industrie. 

Les  autres  internes,  et  pour  ainsi  dire  person- 
nels à  cette  Assemblée,  la  nécessité  de  diminuer 
lesimpôtr:,  la  nécessité  de  lier  tous  les  intérêts  à 
l'intérêt  de  la  Constitution. 

Tous  ces  raisonnements,  je  vais  les  discuter. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  le  numéraire  nous 
manquait. 

Ce  n'était  pas  là  précisément  ce  qu'on  devait 
vous  dire.  Si  on  avait  voulu  être  vrai,  si  on  n'a- 
vait pas  voulu  vous  Faire  illusion,  on  devait  vous 
dire  que  l'emploi  manquait  au  numéraire,  que  la 
confiance  manquait  aux  possesseurs  du  numéraire 
ou  à  ceux  qui  pouvaient  employer  le  numéraire 
d'autrui. 

L'état  équivoque  de  vos  colonies  suspend  les 
armements  et  les  spéculations  du  commerce. 

Dès  lors  il  faut  que  vos  manufactures  chôment, 
il  faut  que  vos  denrées  restent  invendues,  il  faut 
que  l'ouvrier  sans  travail  tombe  dans  la  misère  et 
dans  la  mendicité. 

Le  trouble  est  dans  vos  provinces  ;  le  fermier 
ne  paye  pas^  le  débiteur  ne  paye  pas  ;  il  faut  que 
le  propraétaire  suspende  ses  dépenses  ;  il  faut  que 
le  créancier  attende  ses  capitaux;  il  faut  par  con- 
séquent que  le  marchand  souffre,  et  avec  le  mar- 
chand tous  les  agents  du  commerce  et  des  be- 
soins. 

Si  les  dépenses  particulières  cessent,  il  faut  que 
les  revenus  publics  cessent,  car  les  revenus  pu- 
blics ne  se  composent  que  des  dépenses  parti- 
culières. 

Ajoutez  à  cette  cause  première  les  insurrections 
qui  partout  ont  anéanti  ou  énervé  le  recouvre- 
ment des  impêts,  effrayé  les  imaginations,  écarté 
les  propriétaires,  et  vous  trouverez  tous  vos  mal- 
heurs dans  ce  malheur  unique,  l'absence  de  la 
confiance  et  de  la  circulation. 

Quand  vous  doubleriez  le  numéraire  effectif,  le 
numéraire  effectif  serait  toujours  stagnant,  jus- 
qu'à ce  que  la  coniiance  en  eût  désobstrué  les 
canaux. 

,  J'ai  fait  autrefois  quelques  expériences  sur  la 
circulation  du  numéraire. 

J'ai  trouvé  qu'à  Paris,  dus  les  temps  d'ordre 


et  de  prospérité,  un  sac  de  100  pistoles  faisait  en 
un  jour  la  fonction  de  près  de  12,000  livres,  qu'un 
million  en  argent  y  représentait  en  effet  12  mil- 
lions et  souvent  davantage. 

Ce  n'est  donc  point  la  quantité  du  numéraire 
qui  nous  manque,  c'est  la  circulation  du  numé- 
raire, et  vous  n'obtiendrez  de  circulation  que  par 
le  retour  de  l'ordre,  par  le  retour  de  la  justice, 
par  le  retour  des  perceptions,  par  le  rétablisse- 
ment enfin  de  la  torce  publique  sans  laquelle  il 
n'y  aura  jamais  ni  ordre,  ni  justice,  ni  revenus 
particuliers,  ni  revenus  publics. 

Je  me  suis  trompé.  Messieurs,  quand  j'ai  dît 
que  le  numéraire  effectif,  fût-il  doublé,  resterait 
stagnant  jusqu'à  ce  que  la  confiance,  jusqu'à  ce 
que  le  retour  de  l'ordre  eussent  désobstrué  parmi 
nous  les  canaux  de  la  circulation. 

Je  me  suis  vraiment  trompé  :  j'aurais  dû  vous 
dire  que  le  numéraire,  nécessairement  sans  em- 
ploi parmi  nous,  irait  enfin  chercher  ou  son  em- 
ploi ou  sa  sûreté  dans  les  pays  étrangers. 

Ceux  qui  le  possèdent,  ce  numéraire,  calculent 
par  habitude,  et  ils  calculent  par  intérêt  et  par 
nécessité. 

Quiconque  est  condamné,  par  les  circonstances, 
à  tenir  son  numéraire  oisif,  est  réduit  à  vivre  de 
ses  capitaux,  et  dans  cet  état  il  prévoit  nécessai- 
rement le  terme  où  ses  capitaux  manqueront  à 
sa  subsistance  ou  à  celle  de  sa  famille. 

Malheureusement,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  il  peut  prévoir  un  danger 
plus  terrible  :  celui  qui  menacerait  sa  prospérité, 
et  sa  vie  à  cause  de  sa  prospérité. 

Il  se  tourmente  donc  pour  se  reconstituer  des 
revenus  ;  et  ne  pouvant  spéculer  en  France  avec 
sécurité»  il  porte  ses  regards  sur  d'autres  con- 
trées, sur  ces  contrées  heureuses  où  le  commerce 
et  l'industrie  prospèrent  à  l'abri  des  lois,  et  loin 
des  convulsions  de  l'anarchie. 

C'est  là  qu'il  va  déposer  ses  capitaux  :  c'est  de 
là,  qu'au  retour  de  la  iranquiHité,  il  les  rappor- 
tera grossis  de  l'intérêt  modique  auquel  la  vigueur 
du  crédit  et  l'activité  de  la  circulation  réduisent 
l'argent  dans  ces  pays  fortunés  :  et  voyez,  Mes- 
sieurs, combien  une  pareille  spéculation  oifre  de 
chances  et  d'avanta<;es. 

On  jouit  sans  inquiétude  :  si  les  maux  de  notre 
malheureuse  patrie  se  prolongent,  on  s'est  mé- 
nagé un  asile;  si  ces  maux  se  calment  et  cèdent 
à  la  sagesse  et  au  temps,  alors  les  capitaux  re- 
placés  dans  un  pays  épuisé  y  retrouvent  des 
propriétés  avilies,  des  établissements  abandonnés; 
enfin,  le  champ  le  plus  vaste,  le  champ  le  plus 
fécond  pour  les  spéculations  lucratives. 

Et,  ce  que  font,  ce  que  doivent  naturellement 
faire  les  citoyens,  il  faut  bien  que  les  étrangers, 
créanciers  de  l'Eiat,  le  fassent;  ils  vendent  leurs 
créances,  ils  achètent  notre  numéraire,  ils  le 
remportent  dans  leur  patrie,  et  ne  nous  laissent 
que  de  stériles  papiers. 

Après  cela,  Messieurs,  devrais-je  combattre  ces 
vains  sophismes,  à  l'aide  desquels  on  s'est  flatté 
de  vous  persuader  qu'une  grande,  qu'une  im- 
mense émission  d'assignats  augmentera  réelle- 
ment votre  numéraire,  (]ue  votre  numéraire  aug- 
menté vivifiera  lecommerce,  vivifiera  votre  culture 
et  votre  circulation  ? 

J'ai  quelque  honte  de  répéter  ces  puérils  jeux 
de  mots  devant  une  Assemblée  dont  j'ai  tant  de 
fois  admiré  les  lumières,  qui  m'a  tant  de  fois 
étonné  par  la  rapidité,  ()ar  la  sûreté  de  son  tact 
et  de  ses  conceptions,  maisenfin  ces  jeux  de  mots 
que  vous  avez  eu  la  patience  d'entendre,  vous 
aorei  la  justice  do  les  itisser  réfuter. 
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11  faut  du  numéraire  pour  vivifier  le  commerce. 
Oui,  mais  du  numéraire  effectif,  mais  du  numé- 
raire qui  soit  du  numéraire  partout  ;  de  ce  numé- 
raire avec  lequel  on  puisse  payer  le  travail  de 
l'ouvrier,  payer  la  subsistance  de  l'ouvrier,  acheter 
enfin  et  le  sac  de  blé  et  la  livre  de  pain. 

Or,  Messieurs,  un  papier,  quel  qu'il  soit,  ne 
sera  jamais  ce  numéraire-là,  si  la  confiance,  si  la 
certitude  de  Técbanger  à  chaque  instant  contre 
de  l'argent  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  Tétre. 

Avec  des  assignats,  j'achèterai  un  bien  natio- 
nal, si  je  trouve  un  bien  national  qui  me  con- 
yienne,  ou  si  j'ai  besoin  et  nécessité  d'acheter 
même  celui  qui  ne  me  conviendra  pas.  Mais  inu- 
tilement avec  des  assignats,  je  me  présenterai 
chez  le  boulanger,  chez  le  fermier,  si  le  boulan- 

fer,  si  le  fermier  ne  sont  pas  forcés  de  me  ven- 
re  leur  pain,  leur  blé  pour  des  assignats;  inu- 
tilement je  demanderai  à  l'artisan  son  travail 
pour  un  assignat,  si  lui-même,  avec  un  assignat, 
ne  peut  pas  satisfaire  à  tous  ses  besoins.  Il  mut  à 
ces  gens-là  une  valeur  plus  grossière,  un  numé- 
raire qui  se  pèse,  qui  se  décompose  à  volonté, 
qui  soit  numéraire  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps. 

On  me  dit  qu'un  bon  papier  vaut  de  l'argent, 
vaut  mieux  souvent  que  de  l'argent. 

Oui,  un  bon  papier  vaut  quelquefois  mieux 
que  de  l'argent. 

Mais  un  bon  papier,  c'est  celui  qui,  à  un  terme 
fixe,  peut  se  convertir  en  argent,  ou  qui,  à  cha- 
que instant,  au  premier  mouvement  de  ma  vo- 
lonté, peut  me  rendre  en  argent  la  valeur  qu'il 
exprime.  Encore  un  tel  papier  ne  vaut  pas  au- 
tant que  de  l'argent  dans  tous  les  Ueux  et  dans 
tous  les  temps. 

Je  suis  à  Bordeaux,  je  dois  à  Paris  ;  pour  payer 
ma  dette,  il  faudrait  que  je  fisse  voilurer  à  Paris 
mon  argent,  il  faudrait  que  je  courusse  le  risque 
du  transport. 

Je  prends  une  bonne  lettre  de  change  sur  Pa- 
ris, bien  payable,  à  un  jour  déterminé. 

Cette  lettre  n'est  pas  de  l'argent  à  Bordeaux, 
mais  elle  est  de  l'argent  à  Paris,  et  je  dois,  pour 
obtenir  cet  argent,  donner  au  moins  une  partie 
de  ce  qu'il  m'en  coûterait  pour  faire  voiturer  le 
mien,  une  partie  encore  du  prix  auquel  j'évalue 
les  risques  du  transport.  Mais  j'ai  mon  argent  à 
Bordeaux,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'argent  à  Paris  : 
TOtre  lettre  de  change,  cet  argent  que  vous  avez 
à  Paris,  m'est  inutile. 

Si  vous  voulez  que  je  l'achète,  il  faut  que 
Yous-mémes  vous  me  payiez  une  partie  ou  la  to- 
talité de  ce  que  vous  coûterait  le  transport  de 
Yotre  argent,  de  Paris  à  Bordeaux,  une  partie  du 
prix  que  vous  mettez  aux  risques  de  ce  trans- 
port. 

Dans  tous  ces  cas,  le  papier  n'est  que  le  signe 
certain  d'un  argent  qui  existe  ailleurs,  d'un  ar- 
gent qui  se  présentera  pour  remplacer  le  signe, 
à  l'heure  précise  qui  lui  est  indiquée. 

Mais  un  papier  qui  n'a  point  d'époque  fixe  pour 
se  convertir  en  argent  ne  peut  jamais  valoir 
d'argent^  ne  peut  jamais  en  faire  exactement  les 
fonctions. 

Un  tel  papier,  quand  on  lui  donne  un  cours 
forcé,  n'est  réellement,  suivant  Texpression  éner- 
gique de  M.  de  Mirabeau,  qu'un  impôt  levé  le 
le  sabre  à  la  main. 

Un  pareil  papier,  l'argent,  les  denrées  doivent 
le  fuir.  Il  faut  donc  qu'il  aille  chercher  l'argent; 
il  faut  donc  qu'il  reçoive  la  loi  de  l'argent  et  de 
celui  qui  le  possède. 

Il  faut  qu'il  la  reçoive  dans  tous  les  cas  et 


dans  tous  les  lieux,  puisque  l'assignat  a  besoin 
de  l'argent,  et  que  jamais  l'argent  n'a  besoin  de 
l'assignat. 

L'assignat  sera  donc  repoussé  dans  toutes  les 
transactions  volontaires;  ou  bien  il  n'y  paraîtra 
que  pour  s'avilir,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
pour  renchérir  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  le  prix 
de  toutes  les  denrées,  le  prix  de  tout  ce  qui  peut 
s'acheter  ou  se  vendre. 

Et  il  s'avilira  d'autant  plus  que  le  numéraire 
sera  plus  rare. 

Or,  Messieurs,  le  numéraire  est  rare,  parce 
qu'il  n'a  point  d'emploi  solide,  et  parce  qu'il 
a  été  et  parce  qu'il  ira  chercher  chez  les  étran- 
gers de  l'emploi  et  de  la  sûreté. 

Dans  cet  état  de  choses,  croirez-vous  ce  qu'on 
vous  a  dit,  que  le  numéraire  fictif  ranimera  votre 
commerce,  votre  industrie,  votre  culture. 

Le  négociant,  le  fabricant,  le  cultivateur  ne 
se  gouvernent  pas.  Messieurs,  par  les  calculs 
imaginaires  des  faiseurs  de  projets. 

Aussi  ce  n'est  pas  pour  eux  que  les  faiseurs  de 
projets  étalent  leurs  déplorables  calculs. 

Ce  sont  des  filets  tendus  à  l'ignorance  de  cette 
multitude  qui  se  repatt  de  mots,  qui  se  nourrit 
d'espérances  et  de  chimères,  qui,  toujours  agitée 
par  le  flot  des  opinions,  est  toujours  le  jouet  de 
l'illusion  et  toujours  la  victime  de  la  crédulité. 

Le  négociant,  Messieurs,  s'il  a  plus  de  dettes 
que  de  créances,  accepti^ra  vos  assignats. 

Us  lui  sauveront  la  honte  et  lui  laisseront  les 
profils  de  la  banqueroute. 

S'il  a  plus  de  créances  que  de  dettes,  il  repous- 
sera vos  assignats. 

Car,  pour  faire  son  commerce,  il  faudra  qu'il 
convertisse,  ou  en  argent  ou  en  denrées,  les  assi- 
gnats qui  lui  resteront. 

Je  vous  ai  démontré  que,  pour  les  convertir  en 
denrées,  il  faudrait  qu'il  perdit  toute  la  diffé- 
rence que  le  cours  des  choses  et  l'émigration  du 
vendeur  mettront  entre  l'assignat  et  l'argent. 

Possesseur  une  fois  d'une  denrée  surachetée, 
ce  sont  d'autres  risques,  d'autres  perles  qui  l'at- 
tendent. 

Le  consommateur  diminue  en  raison  de  ce  que 
le  prix  de  la  denrée  augmente.  La  chance  de  la 
vente  diminue  donc,  et  la  chance  de  la  vente  ne 
saurait  diminuer  que  le  prix  de  la  denrée  ne 
baisse  à  son  tour.  Ainsi  le  négociant,  le  marchand, 
perdront  nécessairement  à  l'achat,  et  perdront 
nécessairement  à  la  vente. 

Ils  ne  porteront  point  à  l'étranger  des  marchan- 
dises françaises  qui  ne  pourraient  plus  soutenir 
la  concurrence  des  marchandises  importées  par 
les  autres  nations. 

Ils  n'achèteront  point  à  l'étranger  des  denrées 
qu'il  faudrait  nécessairement  payer  en  argent. 

Dans  une  pareille  crise,  ilfautque  le  négociant, 
que  le  marchand  se  condamnent  à  l'inaction,  et 
leur  inaction  produit  nécessairement  l'inaction  et 
la  ruine  de  vos  manufactures. 

Et  sans  manufactures,  que  devient  ce  peuple 
immense  qui  ne  subsiste  que  par  elles? 

Quant  aux  cultivateurs,  nous  en  avons  parmi 
nous. 

Interrogeons  leur  franchise,  et  prions-les  de 
nous  éclairer  de  leur  expérience  et  de  leurs  cal- 
culs. 

Ils  vous  diront,  Messieurs,  qu'ils  ne  connaissent 
que  les  réalités  :  ou  de  l'argent  ou  des  denrées 


leur  seront  nécessaires. 
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Ils  VOUS  diront  que  les  assignats,  8*il»  no 
8*échan^ent  pas  en  argent,  à  volonté,  sont  la  mort 
de  ragriculleur,  la  mort  du  travail,  et  nécessai- 
rement la  mort  de  Touvrier. 

Je  me  suis  trop  appesanti,  Messieurs,  sur  des 
vérités  si  triviales,  si  bien  sen ties,  il  y  a  huit  moif, 
sur  des  vérités  que  confirme  douloureusement 
tous  les  jours  le  sort  des  340  millions  d'assignats 
déjà  livrés  à  la  circulation.  Je  passe  aux  raison- 
nements internes,  aux  raisonnements  de  circons- 
tance, aux  raisonnements  que  j'appelle  personnels 
à  FAssembh^e. 

11  faut  diminuer  les  impôts  :  une  émission  d*a- 
signais  et  le  remboursement  de  1,900,000,000  li- 
vres de  créances  exigibles  diminueront  les  impôts 
de  100  millions. 

Messieurs,  quond  nos  concitoyens  nous  en- 
voyèrent ici,  ils  ne  nous  dirent  pas  :  Diminuez 
la  somme  des  impôts;  nos  concitoyens  savaient 
quM)  existait  un  énorme  déficit. 

Ils  savaient  qu*il  existait  une  dette  énorme. 

Nos  concitoyens  voulaient  combler  le  déficit; 
ils  voulaient  acquitter  honorablement  la  dette. 

Ils  nous  commandèrent  de  faire  l*un  et  l'autre. 

La  seule  espérance  qu'ils  se  permirent,  ce  fut 
que  les  impôts  justement  répartis  pèseraient 
moins  sur  le  pauvre. 

Que  des  impôts  destructifs  deFindustrie  feraient 
place  à  des  impôts  mieux  combinés. 

Ils  nous  demandèrent  d'être  libres,  mais  ils 
nous  imposèrent  le  devoir  d'être  justes. 

Tout  doit  être  subordonné  à  cette  volonté  pre- 
mière, à  celte  volonté  que  la  naiion  n'a  jamais 
révoquée,  qu'elle  ne  révoquera  jamais.  Kt  si  elle 
la  révoquait,  Messieurs,  un  autre  devoir  vous  res- 
terait à  remplir  :  celui  de  cesser  d'ôtixî  les  repré- 
sentants d'une  naiion  avilie  et  indigne  de  la  li- 
berté. 

Ce  serait  bien  alors  qu'il  faudrait  la  rendre  au 
despotisme  et  à  la  servitude,  cette  naiion  dégéné- 
rée qui  n'aurait  cherché  dans  une  Constitution 
nouvelle  que  les  abus  de  l'injustice  et  de  la  li- 
cence. 

Mais  je  veux  qu'il  faille  diminuer  les  impôts; 
je  veux  qu'il  le  faille  :  et  certes,  personne  ne  dé- 
sire plus  que  moi  qu'on  le  puisse. 

Il  y  a,  Messieurs,  deux  manières  de  diminuer 
les  impôts. 

On  peut,  sans  en  changer  la  quotité,  élever  les 
facultés  et  les  moyens  des  contribuables. 

Et  celte  manière  de  les  diminuer  est  certaine- 
ment la  meilleure.  C'est  par  le  rétablissement  de 
Tordre;  c'est  par  une  combinaison  heureuse  de 
tous  les  moyens  de  prospérité,  qu'on  arrive  à  ce 
terme;  et  c'est  uniquement  à  ce  terme  que  nous 
devons  tendre.  On  ^.eut  enfin  diminuer  réelle- 
ment la  quotité  de  l'impôt. 

Mais  vainement  vous  la  diminuez,  quand  une 
administration  vicieuse,  quand  des  causes  actives 
de  misère  vont  chaque  jour  atténuant  les  facul- 
tés du  peuple,  quand  les  sources  du  travail  sont 
fermées  pour  lui,  et  qu'au  lieu  de  créer  de  nou- 
velles richesses  par  son  industrie,  il  est  réduit  à 
consumer  ses  capitaux. 

Depuis  un  an,  Messieurs,  la  France  a  perdu 
plus  de  deux  milliards  de  valeurs  effectives. 

Calculez  ce  qu'auraient  gagné  tant  de  bras  con- 
damnés ù  une  inaction  ou  volontaire  ou  forcée, 
tant  de  vaisseaux  qui  périssent  inutiles  dans  vos 
ports,  en  attendant  que  vous  ayez  rendu  au  com- 


Vous  verrez  qu'aucune  diminution  d^mpôt  ne 
l>eut  compenser  ces  pertes;  qu'aucune  diminu- 
tion d'impôts  ne  peut  les  mettre  au  niveau  de 
nos  facultés  toujours  décroissantes. 

Mais,  Messieurs,  celte  vaino  diminution,  com- 
ment a-t-on  encore  pu  se  flatter  de  l'obtenir  par 
Tétrange  mesure  qu  on  vous  propose? 

On  vous  a  démontré  mille  fois  par  le  raison- 
nement, l'expérience  vous  démontre  tous  les  jours 
que  l'effet  le  plus  certain  d'une  émission  de  pa- 
pier, quel  qu'il  puisse  être,  est  d'élever  le  prix  des 
denrées,  et  que  le  prix  doit  nécessairement  s'é- 
lever de  toute  la  différence  que  le  cours  des 
échanges  met  entre  le  papier  et  l'argent.  Si  vous 
n'aviez  que  des  dettes  à  rembourser,  et  point  de 
dépenses  à  faire,  vous  pourriez  impunément  vous 
jouer  de  la  foi  publique  et  du  malheur  de  vos 
créanciers. 

Mais  vous  avez  des  dépenses  à  faire,  une  ar- 
mée à  nourrir,  des  vaisseaux  qu'il  faut  armer  ou 
construire,  des  salaires  de  toute  espèce  à  payer. 

Vos  dépenses,  vos  achats,  vos  salaires,  tout  a'é- 
lèvera  pour  vous  comme  pour  vos  créanciers. 

On  vous  promet  cent  millions  de  diminution 
sur  les  im|)ôts,  avec  les  assignats.  Et  moi,  Mes- 
sieurs, je  vous  garantis  qu'avec  les  assignats,  il 
faudra  nécessairement  augmenter  ou  les  impôts 
ou  la  dette.  Mais  on  se  trompe  encore,  on  vous 
trompe  du  moins,  quand  on  vous  dit  que  vous 
pouvez  tout  à  coup  rembourser  dix-neuf  cents 
millions  de  capitaux  et  vous  décharger  de  cent 
millions  d'intérêts. 

Pour  rembourser.  Messieurs,  il  y  a  un  mode  à 
établir,  des  procédés  à  suivre,  des  liquidations  à 
opérer. 

Or,  Messieurs,  vous  n'avez  encore  fixé  aucun 
mode  de  remboursement,  déterminé  aucun  des 
procédés,  constitué  aucun  des  instrumenta  d'une 
liquidation. 

Tout  ce  qu'on  vous  présente  sous  le  nom  de 
dettes  exigibles,  n'est  pas.  Messieurs,  un  amas 
de  bordereaux  qu'on  puisse,  en  un  instant,  échan- 
ger contre  des  assignats. 

C'est  bien  la  moindre,  l'infiolmcnt  moindre 
partie  de  votre  dette  que  celle  qui  existe  aujour- 
d'hui sous  cette  forme. 

Tuut  le  reste.  Messieurs,  demande  un  examen 
sévère,  une  vérilkaiion  attentive  pour  conser- 
ver, et  les  intérêts  do  l'Etal,  et  les  droits  du  créan- 
cier. 

Une  de  vos  dettes  les  plus  liquides,  ce  sont  cer- 
tainement les  fonds  d'avance  des  compagnies 
financières. 

Eh  bien.  Messieurs,  ces  fonds  d'avance-lfi,  vous 
ne  pouvez  pas  encore  les  rembourser  à  l'instant 
où  vous  le  voudriez. 

Vous  ne  Je  pouvez  pas,  si  vous  voulez  être 
justes  ;  et  c'est  à  une  nation  juste  que  j'ai  l'hon- 
neur de  parler. 

Le  tinancier,  Messieurs,  a  emprunté  par  des 
obligations,  il  a  emprunté  sur  ses  billets.  Dans 
l'un  ou  dans  l'autre  cas,  il  a  payé  les  intérêts 
des  sommes  qu'il  empruntait  en  elfelsau  porteur 
qui  écherront  successivement  jusqu'au  dernier 
terme  de  sa  ferme  ou  de  sa  régie. 

Si  vous  remboursez  le  financier  sans  précau- 
tion, vous  pouvez  cotnpromeltre  l'intérêt  de  ses 
prêteurs. 

Si  vous  le  rembourses  avant  l'expiration  de 
son  bail,  de  sa  régie,  vous  le  laissez  soumis  au 
payement  des  effets  au  porteur  qu'il  a  souscrits, 
lors  même  qull  aura  remboursé  les  capitaux 
dont  les  effets  au  porteur  n'étaient  que  riutérôt. 
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«  Qu'il  86  fasse  rendre  les  effets,  ea  rembour- 
sant  les  capiiaux.  > 

Mais  pour  se  les  faire  rendre,  il  faudrait  que 
ces  effets  fussent  daas  les  mains  de  son  créan- 
cier ;  et  ces  effets4à  sont  des  effets  circulants  que 
le  créancier  a  livrés,  et  dont  il  est  impossible  de 
suivre  la  trace, 

Ces  effets-là  sont  des  effets  sans  cause  exprimée, 
que  le  créancier  pourrait  ne  pas  rendre,  quand 
ils  seraient  encore  dans  ses  luains.  ['our  être 
justes,  vous  ne  pouvez  donc  rembourser  les  com- 
pagnies de  Onauce  qu'à  l'expinition  de  leur  rogie 
ou  de  leurs  baux,  si  vous  voulez  les  rembourser 
en  assignats  sans  intérêts. 

Ou  si  vous  voulez  les  rembourser  aujourd'hui, 
il  faut  que  vous  ne  le  fassiez  qu!avec  de  Targcnt 
ou  avec  des  effets  qui  portent  intérêt,  et  un  in- 
térêt de  5  0/0. 

Vos  autres  dettef^,  Messieurs,  sont  ou  des  dettes 
arriérées  qu'il  faut  discuter  ou  vérifier,  ou  des 
finances  d  oflice,  ou  des  contrats  qu'il  faut  li- 
quider. 

Toutes  ces  opérations  vous  demandent  du 
temps,  vous  demandent  des  formalités,  vous  de- 
mandent une  multitude  d'instruments  choisis. 

Vous  avez  fixé,  me  dira-t-on,  vous  lixerez  le 
taux  du  remboursement  des  offices.  D'abord, 
Messieurs,  vous  ne  l'avez  pas  fixé;  vous  ne 
pouvez  pas  le  fixer  de  manière  qu'il  ne  faille  que 
remettre  le  titre  pour  recevoir  le  remboursement. 

Défendez-vous  à  vos  liquidateurs  de  faire  votre 
condition  meilleure  que  votre  fixation  ne  semble 
le  faire? 

Payerez-vous,  à  ce  titulaire  qui  présente  un 
contrat  d'acquisition  inférieur  à  la  fixation  que 
vous  avez  décidée,  lui  payerez-vous  plus  qu'il 
n'a  payé  lui-même  ? 

Mais  ne  vous  faut-il  pas  rendre  justice  aux 
créanciers  des  titulaires?  ne  faut-il  pas  véritier 
les  oppositions? 

Ne  taut-il  pas  enfin  donner  au  remboursement 
la  soiennité  des  formes?  Rien  de  tout  cela.  Mes- 
sieurs, ne  se  fait  qu'avec  le  temps,  et  ne  peut 
se  faire  qu'avec  un  très  long  temps. 

Et  ce  n'est  pas  avec  toute  sorte  d'instruments 
que  vous  pouvez  le  faire. 

Il  vous  faut  des  hommes  instruits,  des  hommes 
d'une  probité  connue,  d'une  réputation  épurée; 
et  ces  homraes-là,  ce  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  jour 
pour  les  trouver. 

Quelque  activité  que  vous  mettiez  dans  votre 
m^jrche,  cette  opération  ne  peut  pas  être  com- 
mencée avant  1791  :  elle  ne  peut  pas  être  ter- 
minée avant  quatre  ou  cinq  ans. 

Tout  ce  qui  ne  sera  pas  remboursa,  il  faudra 
que  vous  en  payiez  les  intérêts.  Il  faudra  donc 
que  vos  impositions,  si  elles  peuvent  diminuer, 
ne  diminuent  que  successivement  et  en  propor- 
tion des  remboursements. 

Je  passe  au  dernier  motifs  au  plus  puissant  de 
tous,  celui  d'attacher  tous  les  intérêts  aux  in- 
térêts de  la  Goiistitution. 

C'est  un  grand  motif,  en  effet,  le  plus  grand 
des  motifs  qui  puisse  influer  sur  nos  délibéra- 
tions. 

MaiS;  Messieurs,  je  pense  moi  que  s'il  est  un 
écueil  où  la  Constitution  puisse  se  briser,  c'est 
l'opération  même  qu'on  prétend  vous  faire  adop- 
ter. 

Les  créanciers  de  l'Ëtat  ont  des  créanciers  à 
leur  tour.  L'I^tat  leur  doit  en  masse,  ils  doivent 
en  détail  à  leurs  créanciers. 

Ces  créanciers  des  créanciers  de  l'Etat  sont 
presque  toujours  des  citoyens  paisibles  qui  ont 


préféré  aux  spéculations  bardieg  le  placement 
tranquille  et  sur  de  leurs  modestes  capitaux. 

La  masse  de  ces  fi;ens-là  est  considérable,  est 
immense  à  Paris.  C'est   de  leur  cousommatioa 

i'ouroaliêre  que    sa    nourrit  le  commerce  de 
^aris. 

C'est  de  leurs  bienfaits  que  subsiste  une  grande 
partie  de  cette  population  réduite,  depuis  un  an, 
a  ne  vivre  que  de  ses  faibles  épargnes  ou  de  la 
compassion  publique. 

Ces  gens-là;  Mi^s^ieurs,  m  connaissent  point 
les  spéculations  foncières. 

Paris  est,  pour  eux,  toute  la  France,  et  une 
possession  lointaine  est,  à  leurs  yeux,  une  pos- 
session nulle. 

Les  assignats,  arrivés  là,  y  porteront  le  déses*- 
poir  et  la  mort. 

Aussitôt  la  source  de  la  biecfaisance  est  tarie. 

Le  pauvre  est  sans  pain  et  le  domestique  sang 
ressource. 

Et  au  milieu  de  cette  commotion  soudaine, 
songez-vous.  Messieurs,  aux  dangers  qui  eovi^ 
ronneraient  la  Constitution  ? 

Tous  nos  malheurs  seraient  ses  crimes,  et  le 
désespoir  invoquerait  le  despotisme  et  les  tyrans» 
qui  jamais  ne  frappèrent  de  si  terribles  coups. 

«  Mais  le  créancier  vendra  ou  prêtera  ses 
«  assignats  à  celui  qui  voudra  acquérir  des  pro- 
«  prié  lés.  » 

Mais  l'acquéreur,  Messieurs,  fera  la  loi  à  celui 
qui  aura  bt.-soin  de  prêter,  parce  que  le  nombre 
des  prêteurs  sera  immense.  Il  lui  fera  la  loi, 
parce  que  l'assignat  sera  décrié  par  l'intérêt 
réuni  des  spéculateurs.  Il  lui  fera  la  loi,  parce 
que  1  assignat  sera  décrié  par  sa  disproportion 
avec  le  numéraire,  par  sa  disproportion  avec  la 
quantité  des  biens  destinés  à  l'absorber. 

Ces  biens.  Messieurs^  que  Texagéraiion  a  tant 
vantés,  la  partie  de  ces  biens  que  vous  avez  mar- 
qués pour  être  vendus,  je  ne  crois  pas  qu'elle 
excède  15  à  1,600,000,000  livres.  J'excepte  les 
fonds  morts,  plus  morts  aujourd'hui  que  jamais» 

Vous  avez  supprimé  les  dîmes,  vous  avez 
réservé  les  forêts  et  les  bois.  Les  droits  féoJaux 
n'existent  plus,  et  personnti  ne  sera  tenté 
d'acheter  le  hasard  et  la  chance  équivoques  de 
leur  payement  ou  de  leur  remboursement. 

Je  ne  crois  donc  pas,  Messieurs,  que  ces  biens 
puissent  excéder  15  à  1.000,000,000  livres,  dans 
l'éiat  où  vous  les  avez  réduits. 

Vos  2,400,000,000  livres  d'assignats  se  ba- 
lanceront donc  avec  cette  somme  :  et  de  là, 
une  baisse  certaine  de  50  0/0  dans  les  mains  de 
ceux  qui  seraient  tentés  de  les  employer  en 
terres. 

De  là  une  baisse  bien  plus  forte  dans  les  mains 
de  ceuK  qui  u'aurout  ni  le  goût  ni  la  faculté  de 
les  convertir  en  terres. 

Tous  ces  calculs  que  l'intérêt  a  bientôt  faits, 
tous  ces  calculs  dont  la  crainte  ou  la  cupidité 
exagéreront  encore  les  désavantages,  répandront 
dans  toute  la  France  la  consternation  et  le  deuil. 

Le  désespoir  calomniera  toutes  vos  opérationg 
et  le  désespoir  général  les  renversera  toutes. 

Ce  tableau  que  je  vous  présente  à  Paris^  vous  le 
trouverez  dans  toutes  les  provinces,  et  il  ne  vous 
restera  pas  un  asile  où  vous  puissiez  vous  dé- 
rober au  spectacle  des  fortunes  que  vous  aurez 
détruites  et  des  malheureux  que  vous  aurea 
faits. 

Attende  qui  l'osera  la  funeste  explosion  de  ce 
projet  désastreux. 

Pour  moi,  je  le  déclare,  au  moment  où  je 
pourrai  cniiudre  qu'il  ne  soit  adopté  par  vous. 
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je  croirai  la  partie  perdue,  et  j^irai  dans  ma  soli- 
tude, pleurer  toute  ma  vie  et  les  biens  que  nous 
aurons  manqué  de  faire,  et  les  maux  que  nous 
aurons  faits. 

Mais  supposons,  Messieurs,  que  l'Assemblée 
nationale  et  la  Constitution  échappent  à  ces  dao- 
ffers  9ueie  regarde,  moi,  comme  inévitables  :  la 
Constitution  périra  par  le  succès  même  de  cette 
fatale  opération. 

L*esprit  de  votre  Constitution  est  d'appeler  les 
citoyens  à  la  propriété,  de  diviser  les  propriétés, 
pour  multiplier  les  citoyens.  C'était  là  le  but, 
et  certainement  un  but  très  patriotique,  des  tra- 
vaux de  votre  comité  d'aliénation. 

L'émission  des  assignats  et  leur  avilissement 
nécessaire  dérangent  toutes  ces  vues,  rompent  le 
cours  de  ces  utiles  spéulations. 

Ce  sera  le  riche.  Messieurs,  qui  achètera  les 
assignats  avilis  ;  ce  sera  avec  ces  assignats,  qui 
ne  représenteront  pour  lui  que  la  moitié  de  la 
valeur  qu'ils  expriment,  qu'il  s'offrira  à  la  con- 
currence du  pauvre.  Avec  1,000  livres  qui  ne  lui 
auront  coûté  que  500  livres,  il  combattra  contre 
le  fermier,  contre  le  cultivateur  réduit  à  mettre, 
dans  cette  lutte  inégale,  1,000  livres  en  argent 
effectif. 

Il  remportera  donc  toujours,  parce  qu'avec  ce 
même  capital  de  1,000  livres  il  doublera  ses 
forces  et  ses  moyens;  il  écrasera  son  rival. 

C'était  avec  le  temps,  c'était  avec  les  profits 
mêmes  de  son  exploitation  que  le  pauvre  culti- 
vateur devait  acheter  ces  biens.  Vos  décrets  le 
lui  avaient  promis.  À  l'exécution  de  celte  pro- 
messe tenaient  les  succès  de  Tagriculture,  les 
succès  de  Tindustrie,  les  progrès  de  la  popula- 
tion, le  retour  de  la  prospérité,  des  vertus  et  des 
mœurs,  au  milieu  de  nos  campagnes. 

Lis  assignats  remettront  toutes  ces  propriétés 
nouvelles  dans  les  mains  du  riche;  par  consé- 
quent, ils  remettront  encore  d'un  côté  le  pou- 
voir et  la  domination,  de  l'autre,  l'avilissement 
et  la  servitude. 

Du  moinS;  sous  les  anciens  possesseurs,  ces 
terres  nourrissaient  ou  l'industrie  ou  la  fai- 
néantise du  pauvre. 

Les  fermiers  s'enrichissaient  sous  une  adminis- 
tration paternelle. 

La  population  se  pressait  autour  de  ces  éta- 
blissements, inutiles  d'ailleurs,  et  qui,  sous  tout 
autre  point  do  vue,  appelaient  la  suppression. 

Mais  de  riches,  de  trop  riches  propriétaires 
n'auront  que  des  fermiers  que  pressera  leur 
avarice. 

Ils  n'auront  que  de  grosses  fermes  pour  s'é- 
pargner les  détails  d'une  gestion  compliquée  ;  et 


ne  travaille  point  pour  l'avenir,  il  n'améliore 


soulager,  souvent  odieux  s'il  offre  des  concur- 
rents à  son  industrie. 

J'entends  crier  de  tous  côtés  :  Que  mettez- 
vous  donc  à  la  place? 

Ce  que  je  mets  à  la  place?...  Eh  !  quand  je  n'y 
mettrais  rien,  series-vous  pis?  seriez-vous  aussi 
mal?  Voilà  du  poison,  dit  un  médecin  à  son 
malade;  ne  le  buvez  pas.  —  Donnez-moi  mieux, 
ou  je  le  bois.—  Ahl  malheureux,  commence 

far  jeter  ton  poison,  et  nous  verrons  ensuite  si 
art  ou  la  nature  peut  te  ramener  à  la  vie. 
On  vous  avait  présenté  un  premier  projet  pour 


la  liquidation  de  la  dette,  ou  du  moins  pour  la 
vente  des  biens  nationaux  :  vous  ne  l'avez  pas 
encore  discuté. 

On  vous  en  présente  un  second;  tout  s'é- 
branle, on  s'impatiente;  l'enthousiasme  égaré  ne 
voudra  pas  en  laisser  mûrir  un  troisième. 

C'est  ce  second  projet  qu'il  faut  adopter,  s'é- 
crient de  toutes  parts  des  spéculateurs  avides,  de 
prétendus  oracles  en  finance,  qui  tourmentent 
l'opinion  publique  par  leurs  discours,  par  leurs 
écrits;  des  étrangers  qui  ont  su  se  faire  des 
créanciers  dont  ils  ont  envoyé  les  capitaux  dans 
o'autres  terres,  et  qu'ils  rembourseront  en  papiers 
décriés. 

Des  hommes  perdus  de  dettes,  qui  veulent 
noyer  leur  honte  dans  le  public  naufrage.  Des 
citoyens,  d'honnêtes  citoyens  abusés  par  ces 
clameurs,  et  qui,  pleins  du  sentiment  des  maux 
qu'ils  éprouvent,  croient  à  tous  les  remèdes 
qu'on  leur  vante,  ne  voient  dans  le  discrédit  des 
assignats  que  les  pertes  des  capitalistes,  et  ne 
calculent  pas  les  affreux  contre-coups  qui  re- 
tomberaient sur  le  commerce,  sur  l'industrie, 
sur  le  travail  et  sur  l'indigence. 

J'ai  démontré  que  le  projet  était  inadmissible 
sous  tous  ses  rapports,  qu'il  était  funeste,  le 
plus  funeste  de  tous  les  projets. 

Je  pourrais  m'arréter  là  ;  j'aurais  rempli  le  de- 
voir du  citoyen,  du  représentant  delà  nation. 

Cependant  il  faut  bien  aussi  offrir  mes  idées  ; 
et  quand  j'ai  révélé  les  maux  qui  nous  mena- 
cent, montrer  Us  espérances  et  les  ressources 
âui  nous  restent;  cette  tâche  est  pour  moi  plus 
ifliclie,  plus  pénible  que  pour  tout  autre. 

Je  ne  parie  pas  des  talents  et  des  lumières  qui 
me  manquent. 

Mais...  pourquoi  ne  l'avouerais-je  pas  ?..•  Ma 
conduite,  mon  silence  l'ont  déclaré  tant  de  fois  ! 

J'avais  apporté  dans  l'Assemblée  nationale  mes 
opinions  et  mes  principes;  et  au  milieu  du 
torrent  qui  a  emporté  nos  délibérations,  je  suis 
resté  immobile  dans  mes  principes  et  mes  opi- 
nions. 

Ces  principes,  ces  opinions,  aucun  parti  n'a  le 
droit  de  les  invoquer  en  sa  faveur. 

J'ai  voulu  la  liberté  ;  j'ai  voulu  une  révolu- 
tion ;  mais  j'ai  voulu  une  liberté  mesurée  dans 
sa  marche ,  une  révolution  graduée  dans  ses 
effets. 

J'ai  voulu  que  tous  les  citoyens  se  ralliassent 
à  la  Constitution  par  le  sentiment  de  l'iutérôt 
commun  ;  mais  j'aurais  voulu  que  l'intérêt  com- 
mun, rintérêt  général»  capitulât  avec  les  intérêts 
particuliers. 

Je  suis  soumis  à  tout  ce  qu'a  décrété  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée. 

Mais  j'ai  regretté,  je  regrette  encore  que  la 
rigueur  inexorable  des  principes  ait  douloa- 
reusement  froissé  tant  d'opinions  que  le  temps 
seul  aurait  usées  et  détruites,  rompu  tant  d'habi- 
tudes qui,  d'elles-mêmes,  se  seraient  évanouies. 

0  sage  Angleterre  1  tu  as  su  être  modérée  dans 
ta  sagesse  ! 

Tu  as  posé  tous  les  principes  de  la  liberté  ; 
mais  c'est  aux  progrès  de  la  raison  et  du  temps 
que  tu  en  as  confié  le  développement.  Tes  prin- 
cipes sont  éternels,  et  la  liberté  croit  toujours, 
plus  belle  et  plus  vigoureuse. 

Avec  de  pareilles  dispositions,  je  serai  suspect. 

Mes  vues,  mes  calculs  seront  accusés  par  un 
patriotisme  aveugle,  ou  plutôt  par  l'iatérêt  caché 
SOQS  ie  masque  du  patriotisme.  N'importe.  Je 
dois  tout  au  bien  public,  tout,  jusqu'à  nu  vie. 
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jusqu'à  mon  repos,  qui  m'est  plus  cher  que  ma 
Yie. 

Nous  avons  une  dette  exigible,  actuellement 
exigible;  nous  en  avons  une  qui  ne  peut  Tèlre 
que  quand  elle  sera  liquidée.  Notre  dette  exigible, 
soit  en  ce  moment,  soit  après  la  liquidation^  ne 
monte  pas  exactement  à  1,339,741,813  livres. 

D'abord,  des  charges  de  finances,  plusieurs 
seront  remboursées  en  tout  ou  en  partie  par  les 
débets,  et  j'évalue  modérément  ce  qui  en  sera 
remboursé  de  cette  manière  à.    10.000.000  Jiv. 

Toutes  ces  charges  ne  doivent 
pas  être  remboursées  :  il  y  en  a 
qu'il  serait  imprudent  de  rem- 
bourser. 

Telles  sont  les  charges  des 
payeurs  des  rentes.  Les  payeurs 
des  rentes  sont  garants  et  de 
l'exactitude  et  de  la  légitimité 
de  leurs  payements. 

Il  faut  que  leur  'finance  soit 
là  pour  en  répondre. 

Un  cautionnement  en  immeu- 
bles ne  répond  de  rien,  ou  du 
moins  il  s'évanouit  sous  la  main 
qui  veut  le  saisir. 

Vous  ne  rembourserez  donc 
point  la  finance  des  payeurs  des 
rentes. 

Vous  ne  dénaturerez  point  les 
titres  de  renies,  vous  y  perdriez, 
vos  créanciers  y  perdraient  :  je 
l'ai  démontré  ailleurs  ;  je  le  dé- 
montrerai encore  quand  il  en 
sera  besoin. 

Voilà  31  millions  qui  ne  sont 
point  remboursables ,  qui  ne 
sont  point  exigibles;  ci 31.000.000 

Le  cautionnement  des  admi- 
nistrateurs du  Trésor  public  est 
un  cautionnement  nécessaire. 

Vous  ne  leurdemanderez  point 
un  cautionnementen  immeubles. 

Un  hommequiaurait  1,200,000 
livres  en  immeubles  libres  ne 
se  livrera  point  à  cette  adminis- 
tration. 

Je  ne  prêterais  point  ;  per- 
sonne, je  crois,  ne  voudrait 
prêter  ses  immeubles  à  la  res- 
ponsabilité d'un  administrateur 
qui  ne  serait  pas  ou  son  fils  ou 
son  père. 

Je  ne  puis  penserqu'on  donne 
au  Trésor  public  moius  de  trois 
administrateurs,  et  par  consé- 
quent je  suis  autorisé  à  réserver 
leur  cautionnement;  ci 3. 600.000 

Les  jurés-priseurs  sont  sup- 
primés, leur  remboursement  est 
affecté  sur  le  revenu  même  dont 
ils  jouissaient. 

Je  ne  puis  porter  leur  finance 
à  la  dette  exigible  ;  ci 7.000.000 

Dans  les  60  millions  de  fi- 
nance des  secrétaires  du  roi  de 
la  grande  chancellerie,  on  a 
compris  24  millions  qui  sont 
constitués  et  inexigibles. 

Ces  24  millions  sont  le  pro- 
duit d'un  emprunt  fait  en  1770 


À  reporter.,, 
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sous  le  nom  des  secrétaires  du 

roi  ;  ci 24 .  000 .  000 

Dans  les  cautionnements  des 
compagnies  de  finance ,  on  a 
compris  48  millions,  qui  re- 
présentent les  fonds  d'exploita- 
tion de  la  ferme  générale. 

Ces  fonds  existent  en  sel,  en 
tabac,  en  ustensiles  :  ils  seront 
remboursés  du  prix  du  tabac, 
du  sel,  des  ustensiles;  ci 48.000.000 

On  a  présenté  comme  exigible 
la  dette  entière  du  cierge,  et 
celle  qui  est  connue  sous  le 
nom  ù! ancien  cleraé. 

La  dette  dite  de  ['ancien  clei*gé 
n'est  point  une  dette  du  clergé. 

Elle  a  été  créée  par  le  gou- 
vernement, constituée  sur  les 
revenus  de  l'Etat,  sur  les  aides 
et  gabelles. 

C'est  le  payement  des  arré- 
rages; ce  n'est  point  l'hypo-- 
thèque  du  capital  qui  a  été  re- 
jeté sur  le  clergé. 

Les  intérêts  s'élèvent  ou  pa- 
raissent s'élever  à  332,000  li- 
vres. 

J'espère  que  quand  la  compta- 
bilité sera  apurée,  ces  intérêts 
ne  seront  pas  de  plus  de 
250,000  livres. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  il  faut  re- 
trancher de  la  dette  exigible  le 

capital  de 6.640.000 

et  plus. 

De  la  dette  véritable  du  clergé, 
plus  de  la  moitié  va  s'éteindre 
sans  remboursement.  En  effet, 
je  suis  fondé  à  croire  quç  plus 
de  la  moitié  appartient  aux  dio- 
cèses, aux  é véques,  aux  abbayes, 
aux  chapitres,  etc. 

Une  autre  partie  appartient  à 
des  établissements  publics  qu'il 
faut  conserver,  des  hôpitaux, 
des  maisons  d'éducation  qu'il 
faudrait  doter  s'ils  ne  l'étaient 
pas,  qu'on  rembourserait  donc 
inutilement  avec  des  assignats 
sans  intérêts,  puisqu'il  faudrait 
leur  donner  en  secours  ce  qu'on 
leur  refuserait  en  intérêts. 

J'évalue  et  je  suis  fondé  à 
évaluer  le  capital  de  ces  deux 
divisions  à 100.000.000 

Je  ne  sais  pourquoi  on  veut 
rembourser  avec  des  capitaux 
tout  cet  arriéré  des  départe- 
ments qu'on  devrait  rembourser 
sur  des  revenus. 

On  voulait  se  mettre  à  jour  ; 
on  a  tiré  une  ligne  entre  le 
présent  et  le  passé. 

Je  trouve  très  bien  qu'on  ait 
tiré  la  ligne. 

Mais  j  aurais  affecté  chaque 
année  une  somme  au  rembour- 
sement de  l'arriéré;  j'aurais 
appliqué  à  ce  rembotu'sement 
les  sommes  destinées  à  des  dé- 


À  reporter 230.240.000  liv. 
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dépendes  qui  s'arriérent  néces- 
Bairement  tous  les  ans. 

Jamais  la  marine,  jamais  la 
guerre,  jamais  les  payeurs  des 
rentes  ne  payeront,  daqs  un^ 
année,  ce  qui  écherra  dans  une 
année. 

Le  présent  doit  toujours  servir 
à  combler  le  passé.  Je  ne  cuis 
donc  porter  à  la  dette  exigit)le 
qu'une  partie  de  l'arriéré. 

Je  l'évalue  à  50  millions.  Je 
payerai  le  reste  et  avec  les  som- 
mes qui  s'arrérageront,  et  avec 
un  fonds  annuel. À retrfippber,  pi    50.000.000 

Totale t  280.240.000  liv. 

RÉCAPITULATION. 

Débets  des  charges  de  fi- 
nance   10.000.000  llf. 

Finances  des  payeurs  et  con- 
trôleurs des  rentes ,  31 .000.000 

Finances  des  administrateurs 

du  Trésor  public. 3.600.000 

Finances  des  jurés  priseurs. .  7.000. 000 

Fonds  d'avance  dps  fermiers 

généraux '. 48 .  000 . 000 

Rentes  de  l'ancien  clergé. . . .  6.440.000 

Capital  de  rentes  créées  sous 

le  nom  des  secrétaires  du  roi..  24.000.000 

Capital  de  rentes  du  clergé..  100.000.000 

Arriéré  des  départements. ..  50.000.000 

Total  à  déduire  de  la  dette 
exigible f-fv?  280.240.000  Jiv. 

Reste  pour  la  dette  exigible.  1.059.501.813  liv. 

J'observe  que  la  plus  forte  partie  de  cette  dette 
n'est  pas  exigible  aujourd'hui,  ue  le  sera  pas  p^u 
premier  janvier  1791,  ne  le  sera  que  longtemps 
après. 

Ainsi  les  finances  des  f^eceveuri  et  traders 
ne  le  seront  qu'après  les  compter  rendus  et 
apurés.  Et  s'il  lallait  suivre  la  marche  lieate  du 
passé,  ce  serait  Taffaire  de  dix  années. 

Les  finances  des  offices  divers  ne  seront  exi- 
gibles qu^après  la  liquidatioQ* 

J'ajoute  que  la  llquidaiioo  atténuera  ces  fi- 
nances. 

Les  fonds  des  compagnies  de  finance  ne  sont 
pas  exigibles  aujourd'hui. 

Nous  ne  sommes  au  terma  ni  d4ss  baux  ni  des 
régies . 

Mais  d'ailleurs,  et  je  Yû  déjà  observé,  les 
financiers  ont  contracté,  pour  la  plupart,  pour 
toute  la  durée  de  leur  régie. 

Ils  ont  payé  les  intérêts  en  billets  au  porteur; 
si  vous  les  rembourses,  ils  seront  ruinés,  car  ils 
ne  pourront  pas,  en  remboursant  leurs  créan* 
ciers,  se  faire  rendre  les  billets  d'intér^  qu'ils 
ont  souscrits. 

Il  faut  réunir  à  la  masse  de  cette  dette,  les 
400,000,000  livres  d'assignats,  et  voire  dette  eaci- 
gible  à  diverses  époques  successives  formera  un 
caoital  de i. 459. 501. 813  liv. 

Ce  ne  sont  point  deg  deites  jciueilement  exi» 
gibles  que  ces  remboursements  annoncés  sur  les 
mprBBts  têïtg  liirectenMiiti  jov  boos  le  nom  des 
ptys  dlftets. 


Ce  n'est  point  une  dette  exigible  que  le  eapltal 
des  actions  de  la  compagnie  des  Indes. 

Aucune  partie  de  ces  emprunts  n'a  une  époque 
fixe  et  individuelle  de  remboursement. 

Aucun  créancier  individuel  ne  peut  ^ire  : 
«  Vous  ddvex  me  rembourser ,  tel  jour ,  telle 
année.  » 

Les  pays  d'Etats  prêtaient  leur  crédit  ;  il  ét^it 
de  rintérêt  de  leur  crédit  que  chfique  année 
amenât  Textinction  d'une  partie  des  empruQt^ 
qu'ils  couvraient  de  leur  nopi. 

C'est  à  eux  que  le  reipbourseqieut  aé(é  promis, 
ce  n'est  point  aux  préteurs. 

C'est  eux  qui,  s'ils  existaient  encore,  s'ils 
avaient  besoin  de  leur  crédit,  pourraient  e^^iger 
que  chaque  année  on  leur  flt  les  fonds  dés  rem- 
boursements stipulés  avep  eux,  uqiquement  avec 
eux,  et  pour  eux. 

Mais  les  créanciers  n'ont  en  ce  mpmept  wco^a 
prétention  à  former. 

Toute  justice  sera  remplie,  si  ayant  ia  derpiàre 
époque  ou  à  la  dernière  époque  assignée  an 
remboursement  complet  d^  chaque  emprunt,  la 
nation  leur  a  rendu  leurs  capitaux. 

Rien  donc  ne  force  h  précipiter  un  remboupse- 
ment  qui  n'est  pas  dû,  un  remboursement  que 
le  créancier  regardera  couime  un  malheur,  au 
terme  où  il  sera  dû,  si  les  affaires  publiques 
sont  alors  ce  qu'elles  doivent  être  sous  une 
Constitution  Ubre,  sous  un  Corps  législatif  per- 
manent. 

Je  vais  maintenant  présenter  le  tableau  de  U 
dépense  publique,  telle  que  l'ont  faite  nos  dé- 
crets et  telle  que  je  la  conçois  en  ne  remboupsant 
que  ce  qu'il  est  nécessaire  de  rembourser,  en  le 
remboursant  sans  secousse  et  sans  eonvulsionr 

DÉPENSA    PUBLIQUES. 

.  Maison  du  roi 2â.O0Q.pa0  liy. 

Maison  des  princes,  frères  du 
roi  :  rentes  apanagéresde  tous  les 
princes  apanages  6,000. OÔQO) 

Département  de  la  guerre...    38.000.000 

Département  de  la  marine,..    47.POO.()0Q 

Département  des  affaires  étran- 
gères       6,300.000 

Traitement  dos  ministres  et 
autres  que  le  roi  ^peiiera  ^ 
Conseil  (2) ,         460.000 

Bureaux  de  radmioistration 
générale 65O.i()Q0 

Direction  et  bureafix  (^  Tré- 
sor public  (3) ,         SOi.m 

Ponts  et  chaussées»  directioot 
école,  assemblée 206.020 

Travaux  commuos  des  ponts 
et  chaussées 3.000.000 

Invalides,  Quinze-Vingts. • , . .         700.000 

À  reporter 172.125.020  liv» 


(1)  Si  cette  fizatioQ  c&l  adoptée»  U  rpreau  dei  bi«ii« 
donnés  en  apana>'c,  et  rcprif  piar  to  oatioa,  comrrira 
cette  dépense.  Si  rAssembloo  uatioaale  est  pim  sévère, 
le  Trésor  public  y  gagnera.  J  u  donc  pu  no  pas  fairt 
entrer  rot  objet  en  li^ue  do  çompfe. 

(2)  On  doit  so  rappeler  que  le  traitement  des  minis* 
très  do  la  guerre,  ne  la  marine  et  des  affaires  étraa- 
gères  est  compris  dans  les  dépenses  de  leur  dcpaiie- 
ment. 

(3)  Cette  fixation  n*est  pat  encore  adoptée  par  l'As- 
seÉDblée  oMUitm^  ;  mw  |S  te  «foii  suffisante,  çuaUe 
que  soit  l'organisation  dî^  fjilW'  lIPoUc. 
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Repo^'t 

Primes  et  eDCOurageinei^ts.  • . 
Académies, .  universités,  eo- 

seignemQDts  publics 

Ëdificçs  religieux  cQmiQpocéç. 
Bli)liothèque  du  roi.  ...».••  • 

Dép<)tii  divers , 

Jardin  du  roi t 

Académie   de   peinturç,    4^ 

seul  pture ; • 

Dépeuses  imprévu^s 

Biablissemeuts    de   cglopies 
dans  l'intérieur  de  la  Fr^c^,  en 

Corse,  etc.  (i). . .'. .' 

Sessions  de  la  législature  (2)» 

Pensions. 

Comptabilité   (3) 

Payeurs   4^s  rentes  et  con- 
trôleurs  


PJSTT^S. 


172.125.020  Uy. 
4.000.000 

900.000 

400. or 

U0.0( 
lû.ODO 
IpO.ftOÛ 

50.000 
3.000.000 


&QÔ..00Q 

5.000.000 

io.OQO.ÛÛO 

'  300.000 

600.Q00 


Rente3  payées  &  THÔtel  de 
Ville  (4) 152.000.000 

Autres  rentes  perpétuelles 
payées  par  les  fermes,  régies, 
et  le  trésorier  de  la  ville  (5). . .      4.0Q0.000 

Rentes  dues  par  le  clergé,  ou 
payées  sur  '  les  revenus  du 
clergé,  qui  ne  sont  point  étein- 
tes, ou  qui  ne  doivent  pas  être 

Remboursées  (tt) ;....      3.7OO.Û0D 

'   Rentes  viagère3,   autres  que 

celles  payées  à  l'Hôtel  de  Yille(7)     8.000.000 

Intérêts  et  remboursement  de 
l'emprunt  de  septembre  17»9  (8)     5.200.000 


A  reporter 369. 9%. 020  liv. 

(1)  Ce  sefail  u^o  vue  (jiig.ue  do  rAssejcabjcc,  et  ccrtai- 
DcmcDt  bien  i^iilo  9.U  ^uccos  de  la  Cof^sijifutioa/cje  faire 
ac  pareilles  colonies. 

Tapi  d'individus  sans  propriété  sont  toujours  dan- 

fereiix  pour  un  peuple  libre,  pour  uni  peuple  qui  tout 
rtieure  n'encouragera  plus  f^uèro  les  drts  du  fuie.  Et 
nous  avons  ici  et  en  Corso  tant  do  landes,  tant  do  dé- 
6erls  à  cultiver  1 

(2)  ie  crois  cet  articlo  exagéré* 

(3)  Cette  somme  est  plus  ^ue  suffisante  si  la  coijQptji- 
bililé  est  bien  orkariisée. 

Jo  no  porte  point  ici  la  dépense  des  rcffios  et  fermes, 
elle  doit  être  infiniment  réduite,  et  se  déduire  sur  les 
produits. 

(4)  L'aperçu  do  Tctat  des  rentes  do  l'Hôtel  de  ViUe  an 
l*'  janvier  1790,  aperçu  formé  sur  les  reg^istrcs  des 
payeurs  des  rentes  et  du  bureau  du  contr6|c,  en  por- 
tait la  dépense  à  153  millions,  y  compris  ics  gages 
des  payeurs  et  des  contrôleurs,  et  les  intérêts  Ses 
ljuanc<  s  des  payeurs  supprimés  :  depuis  cette  époque 
Jusqu'au  !•'  janvier  t7yi,  il  y  aura  eu  environ 
1,500,000  livres  d'extinctions. 

'  Depuis  cette  époque  encore,  un  décret  de  l'Assemblée 
M  ordonné  le  rejet  m%  la  radiation  de  près  do  %  milUons 
d/9  rentes  appartenant  à  des  dipcèses,  éyêcbés,  cba- 
pilres,  communautés,  etc. 

J'ai  donc  pa  fixer  cetto  déj^enso  dp  i55  ,ipilljons  à 
^62  millions. 

(5)  Je  diminue  cette  partie  de  745,000  livres.  Je  vois 
trois  ou  quatre  parties  dont  l'Assemblée  'nationale 
pourra  décréter  la  radiation, 

(6)  On  a  vu  plus  liant  la  division  que  j'ai  établie  dans 
les  rentes  constituées  par  le  clergé. 

g)  Jp  réduis  ces  r^'ntes  ^  302,000  livrer.  |ll  y  a  .eu 
des  vj^inplioi^  a^sez  considérables  ;  celles  4e  M.  le  comte 
jli'A/tois  se.ules  sont  diminuées  d'environ  2U0,'(X)6  livres. 

(8)  uotte  dépense  avait  été  fixée  à  8  millions,  quand 
l'emprunt  était  suppoiié  de  80  milUoiil  ;  fl  n'est  pas 


•  •  •  ■ 


Report. 

Intérêts  des  emprunts  retn- 
boursables  faits  directement  par 
le  Trésor  public,  d^acauisitious 
et  de  charges  supprimées 

Intérêts  des  emprunts  faits 
pour  le  compte  du  Trésor  pu- 
blic par  les  pays  d*Etats.  ••.'... 

Indemn^^és  "(1) 

Intérêts  de  24  millioQÇ  em- 
pruntés soust  le  noqa  ^^  ^ejpfe- 
taires  du  roi '.  ^ . .  - . . . 

Remboursement  d*uû  emprunt 
fait  à  Gênes  et  Âpasterdam,  ^ 
raison  de  3  millions  par  atii  pen- 
dant six  ans 

Intérêts  qui  décroîtront 

Intérêts  d'anciennes  finance^ 
renvoyées  à  la  dette  publique 
par  décret  de  TAssemblée  natio- 
nale  

Rentes  dues  aux 
ministres  au  Levant.  16.000 

Rentes  à  THôtel- 
Dieu  de  Rouen 2 .  269 

Enfants  trouvés  : 
legs  de  Mme  de  Tal- 
mont 4.450 

Rentes  à  divers  h^ 
pitaux  pour  prix  de 
maisons 13.282 

Intérêts  des  fonds  d^avanceet 
cautionnements 

Annuités  de  la  caisse  d*es- 
compte  et  des  notaires 


369.995.020  liv. 


15.953.05^ 

6.27e.OOO 
1.000.245 

1i.20Q.000 


3.000.000 
840. QOO 


93.645 


36.001 


10.000.000 
6.020.000 


A  reporter 414.423.996  liv. 


tout  à  fai^  ie  02  millions.  J'ai  d.Qpc  dû  réduire  de 
s  millions  à  5,000,000  livres. 

(1)  Je  axe  là  les  indemnités,  et  noft  pa^  à  J, 365,3^1  liv. 
comme  M.  de  Afpntesquiou.  Voici  ce  que  je  retraircb^  : 

Indemnité  aiix  princes,  frcfes  dd   roi   pour  droits 
casnels,  d'offices  supprimes.  .' *90|0681iv. 

Elle  tombe  avec  leS  offices  et  les  apa- 
nages. 

Indemnité  à  la  liaison  d'Orléans,  12,^  li- 
vresetdoit  par  conséouent  être  réduite  de       ^^^fjO 

Indemnité  à  M.  de  Duras,  pour  droit  de 
comptablie  sur  les  vins  de  son  crû.  .  •  •      10|000 

Grâeef  et  privilèget  sans  cause,  oubliés 
pendant  cent  ans  et  renouvelés  sousïd' 
ministère  de  M.  deCalonhe, 

Indemnité  à  la  maison  de  Grammonl 
de  144,000  livres,  réduite  récemment  paf 
arrêt  du  conseil  à  104,000  livres,  ci.   .  •      40,00Q 

A  M«»«  de  la  Tournello,  pour  un  do- 
maine pris  et  rendu 4,000 

Au  major  de  Gompiègne,  pension.  .  •  .        1,000 

Au^  cautions  do. . . .  pour  non  jouissance 
d*tjn  bail,  indeipnité  caduque  sur  plusieurs' 
Ï6tcs,  et  qui  d* ailleurs  doit  finir  dahsliuit 
ans '.      40,^ 

A  rcntrepreneur  de  la  manufacture  de     *'     ' 
pcauYws,  èpcoui'âgemeht.'i  .*  .  .   .  /!;        3,000 

Nancy,  droit  sur  les  cuifs '.        S, 496 

Supprime  avec  les  droits  sur  les  cuirs. 

Octroi  à  la  chambre  du  commejrce  de 
Picardie 12,000 

Octroi  de    Lyon 51,200 

Dlme  dans  la  forôt  de  Saint-Germain. 
A  la  liste  civile 111 


Total, 


m^ff^t  U7' 
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Intérêts  des  charges  de  fi- 
nance (1) 2.843.486 

Intérêts  desofQces  de  magis- 
Iraiure,  etc.  (ï) 21.300.000 

Dîmes  inféodées 2.000.000 

Intérêts  des  charges  de  la 
maison  du  roi,  de  la  reloe  et  des 
princea 2. 600.000 

Intdrëta  de«  gouTernemenls 
et  Ikuleoances  de  l'iolérieur..         189.157 

IntËrëls  des  charges  et  em- 
plois militaires 1 ,756.099 

lotërëts  d'anciennes  dettes  li- 
quidées          544 . 114 

Intérêts  de  400  millions  d'as^ 
signais 12.000.000 


457. 6£ 


Miy. 


Je  n'ai  point  porté  l'intérêt  de  l'arriéré  des 
départements  :  il  faudrait  qu'il  fat  liquidé. 
D'ailleurs,  je  ne  croîs  point  qu'il  en  soit  dû,  si 
nous  n'abusons  pas  trop  delà  patience  des  créan- 
ciers. Ces  créanciers,  ce  sont  ou  des  fournia- 
seursqui  ont  calculé  d'après  la  marche  accou- 
tumée du  gouTernement  et  fait  leurs  conditions 
d'après  leurs  calculs  :  ou  ce  sont  des  oFliciers, 
des  employés  auxquels  il  est  dû  des  appointe- 
mente;  et  il  n'est  point  dû  d'intérêts  pour  des 
appointemenls  retardés. 

Je  n'ai  point  parlé  do  la  dépense  du  culte,  des 
retraites  aea  ecclésiastiques  et  des  religieux. 

Bile  trouvera  sa  place  ailleurs. 

Je  n'ai  point  parlé  de  la  dépense  des  tribunaux, 
des  corps  administratifs,  des  routes  publiques. 
Ces  dép<>nges  ne  doivent  point  appartenir  au  Tré- 
sor' national. 

Je  vais  commencer  par  présenter  un  plan  de 
liquidilion  à  ma  manière.  Je  jetterai  ensuite 
quelques  idées  sur  les  impositions.  Enfin  je  dis- 
cuterai les  dépenses  du  culte  et  les  dépenses 
accessoires  et  passagères  qui  s'y  rapportent. 

La  dette  la  plus  pressante,  celle  qui  pèse  le 
plus  sur  la  nation  et  Rur  toutes  les  parties  de  la 
oaiion,  ce  sont  certainement  ces  4U0  millioiiB 
d'assignats,  l'effet  et  la  cause  à  leur  tour  de  notre 
détresse. 

C'est  donc  cette  dette  là  que  sons  devons  rem- 
bourser la  première. 

Pour  en  accélérer  la  rentrée  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  je  conçois  qu'il  est  utile,  néces- 
saire même,  de  suspendre  l'intérêt  que  nous  y 
avons  attaché. 

D'abord  ce  sera  une  diminution  de  12,000,000  li- 
vres dans  noire  dépense  fixe. 

Bt  puis  ce  sera  un  ressort  pour  h&ter  les  capi- 


(1)  h  rednii  k  cela  1!13,31S  lirras  qus  la  romiti  dci 
Sn&nceg  sTSit  d'abord  rcjetéai  k  ta  d«ite,  mais  dont  1« 
dteret  d*  rAixmhlto  tur  les  biens  eccléaiasliques  nécM- 
site  i'eitioeiioa. 

(9)  Je  retr 
das  rentes  e 

qui  sont  ûé']k  comprises  dans  les  fonds  destines  aux  paye- 
ments des  rentes  de  rUOtel  de  Ville,  ce 
qui  fait ,     i,463,^08  Ut. 


talistes  paresseux  qui  aiment  à  voir  leurs  fonds 
grossir  sans  peine  et  sans  travail  dans  leur  porte- 
feuille. 

Mais,  pour  garder  la  foi  dPB  décrets,  je  vou- 
drais que  cet  intérêt  fût  bonifié  aux  acquéreurs 
quipayeraientenassiijuats,  dans  un  terme  donné. 
Vous  serez  forcés  bientôt  de  créer  de  nouveaux 
assignats,  pour  atteindre  l'époque  où  vos  percep- 
tions seront  en  activité. 

Ces  assignats-là  encore,  il  faudra  bien  qu'ils 
circulent  comme  les  autres;  qu'ils  s'éteignent 
comme  tes  autres;  mais  il  faudra  pour  les  sou- 
tenir, pour  être  juste  avec  tout  le  monde,  leur 
douer  aussi  l'intérêt  de  3  O/O.  Il  faudra  aussi  ne 
les  bonifier  que  dans  les  acquisitions. 

Je  voua  vois  donc  une  masse  de  600  millions 
d'assignats  en  circulation. 

Cette  masse  de  papier  forcé,  de  papier-monnaie 
est  certainement  tout  ce  que  peut  supporter  la 
France,  plus  que  ne  pourrait  supporter  aucun 
autre  Btat  de  l'Europe. 

&\  ne  me  parlez  pasdu  Duméraire  fictif  de  l'An- 
slelerre.  Le  numéraire  fictif  de  l'Angleterre  est 
ne  l'argeni,  puisque,  à  chaque  in.st3nt,  il  peut 
sans  perte  se  transformer  en  argent  dans  la  main 
de  celui  qui  le  posfiëde.  Si  noua  en  hasardons 
davantage,  nous  repoussons  le  numéraire  de 
toutes  nos  ventes,  nous  réduisons  à  l'impossi- 
bilité d'acquérir,  ces  citoyens  sans  propriété  à 
qui  une  sage  politique  destinait  la  plus  grande 
partie  de  ces  acquisitions. 

Ils  n'ont,  eux,  que  quelques  misérables  sommes 
en  argent  à  mettre  dans  le  marché;  mais  ils  ont 
de  plus  à  y  mettre  des  bra^  du  travail  et  du 
temps,  et  c'est  avec  cela  qu'ils  peuvent  acheter 
vos  biens  au  denier  40  et  au  denier  50. 

Ce  sont  eux,  Messieurs,  prenez-y  garde,  ce  sont 
eux  qui  achèteront  les  premiers,  parce  qu'ils 
croient  à  vos  décrets  et  a  la  permanence  de  la 
Constitution.  Ils  y  croient,  parce  qu'ils  ont  intérêt 
d'y  croire  et  de  les  soutenir. 

Si  ces  biens  passent  tous  dans  d'autres  mains, 
craignez  tout  de  leurs  espérances  trompées;  Us 
deviendront  les  plus  terribles  ennemis  d'une  opé- 
ration qui  leur  aura  fait  perdre  ou  leurs  fermes, 
ou  les  travaux  et  les  secours  qu'ils  obtenaient 
des  établissements  ecclésiastiques  et  religieux. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  ces  600  millions 
d'assignats,  et  tant  qu'ils  n'excéderont  pas  ces 
limiles-lè,  vous  pouves  être  sûrs  d'avoir  dea 
veniea  et  de  l'argent  dans  les  ventes. 

Mais  le  reste  de  la  dette  exigible  ?  Je  vali 
l&cber  d'y  pourvoir. 

Ce  Bout  dea  fonds  d'avancedea  compagnies  Rnao- 
cières,  c'est  l'arriéré  des  départements  qui  se  pré- 
sentent les  premiers.  C'est  encore  des  rembour- 
sements écbus. 

Je  commence  par  les  fonds  d'avance. 

Je  vais  dire  une  hérésie,  dans  la  doctrine  d« 
la  finance  moderne.  Je  la  dirai  pourtant,  saiii 
rougir  et  sans  crainte.  J'exigerais  des  nouvelles 
compagnies  de  finance  un  cautionnement  de  100 
millions  à  4  0/0.  Hais  ce  ne  serait  pointa  chaque 
individu  que  je  demanderais  des  fonds,-  ce  serait 
aux  compagnies  mêmes  et  collectivement. 

Ainsi  je  ne  serais  point  dans  ladépendance  des 
compagnies. 

Ce  que  l'une  ne  voudrait  pas  faire,  une  autra 
le  ferait. 

Je  ne  serais  point  obligé  de  donner  un  traite- 
ment plus  considérable,  parce  qu'aucun  de  leon 
membres  en  particulier  ne  compromettrait  sa 
fortune  et  ne  poornit  me  dire  qa'il  annit  coo- 
tracté  des  MinmoMnU  oaéraiz. 
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«  Mais  vous  ne  trouveriez  par  ces  100  millions, 
à  4  0/0.  » 

Et  où  voulez-vous  donc  que  se  placent  tous 
ces  capitaux  qui,  dans  ce  moment,  sont  menacés 
de  n'être  plus  que  des  monceaux  de  papier? 

Ce  sera  là  que  placeront  tous  les  citoyens  qui 
n*ont  que  des  sommes  modiques,  et  qui  ne  peu- 
vent spéculer  sur  des  acquisitions  de  terres,  tous 
ceux  que  le  commerce,  leurs  affaires,  leurs  goûts 
retiennent  à  Paris,  ou  qui,  plus  habiles,  voudront 
éviter  le  feu  des  premières  acquisitions,  et  se  réser- 
ver pour  les  biens  des  particuliers. 

Ce  mot  de  compagnie  de  finance  a  encore  sa 
mairie  et  ses  illusions.  Voyez  tout  ce  qu'il  en  a 
coûté  pour  tarir  leur  crédit,  et  sou  venez- vous 
qu*au  milieu  de  nos  convulsions»  on  tourmentait 
encore  les  fermes  et  les  régies  pour  leur  coq  fier 
son  argent. 

Que  sera-ce  quand  on  sera  réduit  ou  à  perdre 
sur  les  assignats  pour  les  convertir  en  espèces, 
ou  à  perdre  bien  davantage  pour  les  convertir  en 
terres  ? 

Certainement,  Messieurs,  des  compagnies  de 
finance,  des  compagnies  formées  sur  un  nouveau 
plan,  avouées  par  vous,  chargées  de  perceptions  dé- 
crétées par  vous,  trouveront  sans  peine  à  em- 
prunter 100  millions  à  40/0,  et  le  Trésor  public 
gagnera  1  million  et  plus  sur  les  intérêts  des 
fonds  d'avance. 

Le  reste  des  cautionnements,  le  reste  des  rem- 
boursements, une  partie  de  l'arriéré  des  déparle- 
ments, je  l'assignerais  d'abord  sur  la  contribution 
patriotique. 

«  Elle  ne  suffira  pas.  »  Je  le  crois;  mais  vos 
ventes  cheminent,  vos  assignats  rentrent.  Quand 
il  vous  sera  rentré  des  assignats,  c'est  avec  des 
assignats  que  vous  rembourserez  ce  que  vous  ne 
pouvez  pas  rembourser  avec  la  contribution  pa- 
triotique. 

Mais  je  ne  remettrais  pas  en  circulation  une 
somme  d*ussignats  égale  à  celle  que  j'aurais 
retirée. 

Je  n'en  mettrais  que  la  moitié.  C'est  avec  cette 
mesure  que  j'établirais  la  confiance  publique  et 
que  je  donnerais  à  ce  numéraire  territorial  la  va- 
leur de  l'argent  même. 

On  me  dira  que  les  cautionnements  sont  dus, 
sont  exigibles,  du  moment  où  les  compagnies  de 
finance  subissent  une  refonte  et  de  nouvelles  con- 
ditions. 

Quand  cela  serait,  il  faut  bien  que  le  citoyen 
qui  a  prêté  s'accommode  aux  circonstances  géné- 
rales, comme  le  propriétaire  de  terres,  comme  le 
propriétaire  de  maisons,  comme  le  propriétaire  de 
rentes. 

Nous  payerons  les  intérêts  courants,  nous  ad- 
mettrons les  récépissés  de  caisse  dans  les  acquisi- 
tions, nous  ferons  le  compte  de  chaque  financier 
et  nous  réglerons  la  somme  de  ces  billets  qui 
pourront  y  être  employés. 

Voilà,  je  crois,  tout  ce  que  nous  pouvons  faire; 
nous  ne  pouvons  faire  davantage,  sous  peine  des 
convulsions  et  de  la  mort. 

S'il  était  un  créancier  assez  dur,  assez  barbare 
pour  s'acharner  sur  le  citoyen  auquel  il  aurait 
prêté  des  fonds  que  la  nation  serait  forcée  de 
retenir  encore,  la  nation  devrait  sa  garantie  au 
débiteur,  et  le  mettre  à  couvert  des  poursuites 
ne  serait  qu'un  acte  de  justice. 

Quant  aux  finances  d'oflices  et  de  charges,  nous 
avons  des  délais  nécessaires,  il  faut  liquider,  il 
faut  rendre  et  apurer  des  comptes. 

Pendant  qu'on  liquide,  pendant  qu'on  rend  des 
comptes,  point  de  rem^orsements  à  demander. 


Après  la  liquidation,  après  les  comptes,  il  faut 
rembourser  certainement,  si  on  le  peut  sans 
danger  pour  la  chose  publique. 

Si  on  ne  le  peut  pas,  il  faut  donner  un  titre  de 
créance,  et  ce  sont  les  quittances  de  finance  que 
je  préfère. 

Mais  des  quittances  de  finance  ne  satisferont 
«  pas  les  créanciers  des  titulaires.  » 

Elles  les  satisferont,  si  elles  ont  une  hypothèque 
solide,  si  vous  montrez,  dans  un  terme  quelcon- 
que, un  remboursement  assuré,  si  vous  payez 
les  intérêts. 

Or,  vous  pouvez  faire  tout  cela;  je  le  pense; 
j'ai  celte  opmion  et  de  vous  et  de  mes  citoyens, 
que  vous  ferez  tout  ce  qui  est  juste;  qu'ils  sup- 
porteront tous  les  impôts  qui  seront  nécessaires, 
toutes  les  mesures  qui  seront  utiles.  Les  créan- 
ciers du  titulaire  d'office  n'ont  point  prêté  sur 
l'office.  Ils  ont  prêté  sur  la  foi  du  gouvernement; 
ils  ont  prêté  sur  la  foi  de  la  quittance  de  finance. 

C'est  une  quittance  de  finance  qui  est  leur  vé- 
ritable gage,  et  tant  qu'elle  subsiste,  ils  n'ont 
point  véritablementde  poursuite  légitime  à  exercer 
contre  leur  débiteur  immédiat. 

D'ailleurs,  ces  quittances  de  finance  seront  divi- 
sées comme  on  le  voudra;  on  les  recevra  dans 
les  acquisitions  comme  les  assignats,  comme  l'ar- 
gent ;  et  certainementla  plupart  des  propriétaires 
n'ont  d'autre  intérêt  ni  d'autre  vœu  que  de  les 
convertir  en  acquisitions  immobilières. 

«  Mais  ils  ne  seront  pas  forcés  à  cette  conversion  ; 
il  y  aura  moins  de  concurrence  pour  les  biens 
nationaux.  » 

Tout  ce  que  nous  pouvons  demander,  c'est  qu'il 

en  ait  assez  ;  et  il  y  en  a  certainement  assez  avec 
es  porteurs  d'assignats  qui  voudront  et  qui  seront 
forcés  d'acquérir,  avec  les  citoyens  qui  ont  et 
quelques  épargnes  et  leur  travail  pour  acqué- 
rir. 

L'importance,  sans  doute,  est  de  bien  vendre. 
Mais  il  est  un  terme  où  le  bien  vendre  serait  mal 
vendre  en  effet. 

Vous  avez  deux  grands  intérêts  à  concilier  : 
vous  êtes  débiteurs,  mais  vous  êtes  souverains, 
ou  représentants  du  souverain. 

C'est  vous  que  vous  ruinez  quand  vous  ruinez 
vos  créanciers.  Des  créanciers  qui  auront  sura- 
cheté vos  biens  nationaux  seront  sans  force  et 
sans  moyen  pour  les  cultiver,  pour  les  améliorer. 
Sachons  perdre  à  la  vente  pour  regagner  à  l'impôt 
et  souvenons-nous  que  les  grands  administrateurs 
ont  presque  toujours  commencé  par  diminuer  les 
perceptions  pour  augmenter  les  revenus. 

On  me  rappelle  ces  100  millions  de  diminution 
d'impôts  que  les  partisans  des  assignats  nous  pro- 
mettent. 

J'ai  démontré  que  leurs  promesses  étaientvaines, 
étaient  chimériques,  parce  qu'ils  ne  pourraient 
pas  faire  leurs  remboursements  aussi  lestement 
qu'il  l'imaginent.  J'ai  démontré  qu'elles  seraient 
chimériques  encore  quand  ils  pourraient  faire  ce 
miracle-là,  parce  que  le  renchérissement  subit  de 
toutes  les  dépenses  publiques  absorbent  toutes 
ces  diminutions  idéales. 

Je  vais  calculer  maintenantlesdiminutionseffec- 
tives  que  mon  plan  doit  opérer  en  1791: 

Intérêt  des  assignats 12,000,000  liv. 

Réduction  sur  les  100  mil- 
lions de  fonds  d'avance  des  com- 
pagnies       1,000,000 

Intérêt  du  reste  des  caution- 
nements   et    remboursements 


l 


À  reporter, 


13,000,000  Ut. 
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Report...,i 
échus,  affecté  sur  la  contribu- 
tion patriotique 

Intérêts  des  récépissés  de 
caisse  en  billets,  et  reçus  dstos 
les  acquisitions  de  biens  natio- 
naux  ••• 

Argent  comptant  versé  dans 
les  acquisitions,  20  à  25f  mil- 
lions, dont  l'intérêt  sera  de;.. 

J'ajouterai  qu'en  1790  nous 
ne  payerons  que  les  gages  des 
officiers  dus  pour  1790;  que  ces 
gages  seront  sur  le  pied  ancien^ 
et  ne  seront,  par  conséquent, 
crue  de  12  à  13  millions,  au  lieu 
de  21,300,000  livres;  il  faudra 
donc  déduire  sur  les  dépenses, 
encore....... '....••i 


13,000,000  liv. 
2,000,000 

1,000,000 
1,000,000 


8,000,000 


Total....;.    25,000,000  liv. 


.1  .»«« 


■I 1 1 1  ■  ■ «  « 


Voilà  la  somme  que  je  retranche  de  la  dépense 
que  j'avais  calculée  pour  1791,  et  ma  supputation 
est  certainement  très  modérée,  si,  con^me  je  l'es- 
père, la  confiance  renaît,  si  Tordre,  si  les  percep- 
tions se  rétablissent.  Si  rien  de  tout  cela  ne  s'ef- 
fectue,   il  est  inutile   que  nous  fassions   des 

calculs. 

J'arrive  aux  dépenses  de  culte  et  aux  dépenses 
nécessaires  et  passagères  qui  y  sont  liées. 

Personne  d'entre  nous  ne  se  dissimule,  sans 
doute,  que  la  suppression  précipitée  des  dîmes  a 
été  une  de  nos  plus  grandes  plaies,  qu'elle  sera 
longtemps  la  cause  de  nos  plus  grands  (3mbarras. 

Il  est  impossible,  je  le  dis  hardiment,  il  est 
impossible  d^obtenir,  par  la  voie  de  l'impôt,  en 
argent  ce  que  produisait  la  dîme. 

C'était,  sans  doute,  un  impôt  très  pesant.  Mais 
cet  impôt  était  une  affaire  d*babitude.  On  mur- 
murait en  le  payant  -  on  Toubliait  quand  il  était 
payé.  Mieux  clistribué,  il  devenait  presque  insen- 
sible. 

Nous  en  avons  continué  pour  17901a  perception 
avec  tous  ses  anciens  abus.  Pourquoi  n'en  décré- 
teridns-noûs  pas,  pour  1791 ,  la  perception  réformée, 
plus  égale,  plus  proportionnelle  ? 

Ce  ne  sera  plus  la  (ilmë,  ce  sera  le  vingtième, 
le  vingt-cinquième,  peut  être  moins.  Nous  aurons 
âdula$;é  le  peuple,  nous  aurons  respecté  Tesprit 
de  rids  décrets. 

VouscralgHez  peut-être  que  ce  modene  rappelle 
d'ancieiinfeô  fbrnies,  d'anciennes  prétentions.  Eh 
qu'importe  ces  souvenirs,  quand  la  chose  n'exisie 
pius^  quand  les  principes  sont  avoués,  quand 
tdù8  les  intéhêtssont  armés  contre  les  prétentions 
àbciënilcs  ? 

Enfin,  Messieurs,  il  s'agit  d'être  ou  de  ne  pus  être; 
Vptis  séreÉ  une  nation,  si  vous  avez  des  revenus. 
Mai^  voud  n'aurez  de  revenus  que  quand  vous 
n'exigerez  que  ce  que  le  peuple  peut  payer  et 
comme  il  peut  payer: 

On  vous  parle  de  300  millions  d'impositions 
foiicières  perceptibles  en  argent. 

Jamais,  Messieurs,  vous  ne  l'obtiendrez  sous 
cette  foritie. 

Le  pro|)riétaire,  le  ferniier  ne  comptaient  pour 
impôt  que  la  taille,  que  la  capitation.  La  dtme 
était  hors  de  leurs  calculs.  C'était  une  charge  de 
la  récolte,  acquittée  avec  la  récolte,  oubliée  après 
la  récolte. 

Dimlnuex-en  la  quotité,  le  peuple  sera  sou- 
lagé, 11  fk)flM  saBB  peiaé  M  to  remplacement  de 


la  dlme  et  l'impôt  que  vous  n'aurez  point  accru 
sur  la  terre. 

Sur  les  impositions  directes,  je  vous  dirai  en- 
core ce  que  je  pense,  ce  que  démontre  l'expé- 
rience de  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Il  faut  qu'elles  soient  modérées,  sous  peine 
d'être  nulles.  L'Angleterre  dont  la  culture  vaut 
bien  la  nôtre,  dont  les  campagnes  sont  plus 
riches  que  les  nôtres,  TAngleterre  n'a  point  osé 
ou  n'a  pas  voulu  changer  les  proportions  de  ses 
impôts  sur  les  terres,  et  l'impôt  sur  les  terres  est 
de  tous  les  impôts  celui  qui  se  perçoit  en  An- 
gleterre avec  le  plus  de  peine. 

Eh  pourquoi  1  c'est  qu'il  pèse  à  plomb  sur  un 
seul  point,  et  qu'il  y  arrête  nécessairement  la 
circulation  et  la  vie.  C'est  qu'il  pèse  sur  les 
moyens  de  reproduction,  c'est  qu'il  n'est  là  qu'un 
impôt,  et  qu'il  y  est  senti  avec  toutes  ses  ri- 
gueurs. 

Âtt  lieu  qu'ailleurs  il  se  cache  presque  toujours 
à  celui  qui  le  paye  véritablement.  Il  se  cache 
souvent  sous  des  formes  agréables,  il  se  confond 
avecleplaisir  quon  cherche,  aveclaliqueurqu'on 
aime,  avec  toutes  les  iouissances  qu'on  désire^ 

Le  grand  art  de  l'administrateur,  le  grand  art 
des  nations  qui  ont  contracté  des  dettes,  qui  ont 
forcé  leur  dépense,  c'est  de  trouver  un  systèmç 
d'impôts  indirects  qui  il'offense  point  la  liberté 
générale,  qui  ne  pèse  point  sur  le  commerce  et 
sur  rindustrie.  Si  j'avais  le  temps^  et  que  vous 
eussiez  la  patience,  je  développerais  davantage 
ma  pensée  sur  la  nature  et  la  forme  des  impôts 
indirects  que  comporte  notre  position.  Mais  votre 
comité,  sans  doute,  aura  tout  prévu,  tout  com- 
biné, et  c'est  de  ses  lumières  que  nous  devons 
attendre  les  nôtres. 

Je  me  borne  à  penser  que  nous  ne  pouvons 
fournir  aux  dépenses  du  culte  que  par  une  presta- 
tion en  nature  représentative  de  la  dlme,  mais  dé 
la  dlme  étendue,  modiliéis  adoucie. 

Le  produit  des  biens  nationaux  complétera  avec 
cette  prestation  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
les  traiiementà  et  les  retraites  des  ecclésiastiques 
et  des  religieux; 

Je  m'arrête  ici  :  c'est  à  vous  de  prononcer  entre 
un  plan  qu'on  appelle  vaste^  mais  qui  n'est  que 
chimérique,  sans  développement  et  sans  hiisci  et 
un  plan  plus  timide  sans  doute,  mais  dont  l'exé- 
cution est  assurée,  et  dont  les  résultats  n'ont  au- 
cun danger;  enfin,  entre  une  banqueroute  infâme 
et  une  franche  et  loyale  libération« 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1<>'.  Les  intérêts  attachés  aux  assignats,  dé- 
crétés le M  Beront  suspendus^  et  ne  seront  bo- 
nifiés qu'aux  acquéreurs  de  biens  nationaux^  qui 
paveront  en  assignats. 

Art.  2.  Il  ne  sera  fait  de  nouvelle  émission 
d'assignats  qu'autant  qu'il  sera  nécessaire  pour 
suppléer  au  déficit  momentané  des  perceptions^ 

Art.  3.  Les  nouveaux  assignats  jouiront  pareil- 
lement, dans  racquisition  des  biens  nationaux, 
d'un  intérêt  de  30/0  par  aUj  lequel  datera  du  jour 
de  l'émission. 

Art.  4.  Les  effets  échus  aU  remboursement  se- 
ront admis  dans  l'acquisiiiotl  des  biens  natio- 
naux. 

Art.  5.  Seront  pareillement  admises  les  quit- 
tances de  finance  des  charges  et  offices  suppri- 
méSf  à  mesure  de  lA  liquidatloa. 

Art.  6.  Lesdites  ctttittaiieeA  dé  OiiiilM  MtOat 
dltMeê  isQ  tattat  w  fkiMons  «os  te  irt«ltraiit 
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les  propriétaires,  pourvu  oue  ces  fractions  ne 
soient  pas  au-dessous  de  200  livres., 

Art.  7.  Seront  pareillement  admis  les  récépissés 
de  caisse  des  compagnies  de  finance,  en  justifiant, 
par  les  porteurs,  qu'ils  ont  rapporté  aux  fermiers 
ou  régisseurs  auxquels  ils  ont  préjié,  les  billets 
d'intérêts  qu'ils  avaient  souscrits  à  leur  profit. 

Art.  8.  Seront  encore  reçues  en  payement  des- 
dits  biens  les  créances  arriérées  sur  les  départe- 
tements,  dont  le  montant  aura  été  vérifié  reconnu 
et  soumis  au  comité  de  liquidation,  ei  dont  le 
pavement  aura  été  autorisé  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art;  9. 11  sera  pris  incessamment  des  mesures 
poun  rembour^^er  le  reste  des  cautionnements  et 
des  fonds  d'avance  des  fermiers  et  régisseurs, 
lesquels  n'auront  pas  pu  être  absorbés  par  les 
acquisitions  des  biens  nationaux. 

Art.  10.  A  mesure  qu'il  rentrera  des  assignats  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  payement  des 
acquisitions  de  biens  nationaux,  il  en  sera  mis 
de  nouveau  en  émission  aux  mômes  conditions, 
mais  seulement  pour  moitié  des  sommes  qui  seront 
rentrées; 

Note.  J'ai  supprimé  une  grande  partie  de  ce 


I  opinion  pàrticuli( 
comité  des  impositions. 


TROISIÈME  ANNEXE 

k  Lk  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIOMALB 
DU  d  SEPTEMBRE  1790. 

Opinion  de  M,  d'AllaRDE  sûr  le  projet  de  créer 
deux  inllliards  d' assignats-monnaie  (1). 

Messieurs,  ce  n'est  qu'avec  crainte  que  j'aborde 
ia  question  qui  occupe  l'Assemblée  nationale; 
jamais  elle  n'en  traita  de  plus  importante.  Il  s'a- 
git du  salut  dé  l'Etat  et  dU  sort  de  la  Constitution  ; 
l'un  et  l'autre  ine  pâraisséhi  essëntielleîneiitinlé- 
ress(^s  au  parti  que  vous  prendrez  sur  l'émission 
proposée  de  deux  milliards  d'assignats. 

Entraînés  par  l'éloquence  dv  l'honorable  membre 
qui  vous  a  présenté  cette  idée,  qiieiddes  personnes 
brttcrtt  voir,  dans  son  projet,  un  éclat  de  lumièn-, 
qui,  en  montrant  l'abtme  qui  est  sous  nos  pas, 
indiquait,  en  iiiôme  temps,  le  moyen  de  le  fran- 
chir; mais  aprèô  l'avoir  méditée,  cette  idée,  qui 
séduit  au  premier  coupd'œil,  m'a  paru  si  danj^^e- 
reuse,  que  j'ai  été  étonné  du  courage  qui  a  fait 
proposer  un  plan  dont  les  suites  nous  exposeraient 
à  des  malheurs  incalculables. 

On  proposeà  l'Assemblée  decréerdeuxmilliards 
dé  papier-monnaie  sans  intérêts,  de  l'employer  à 
paver  la  dette  exigible,  et  de  le  recevoir  en  paye- 
ment des  biens  nationaux. 

Ce  plan  suppose  une  connaissance  parfaite  de 
la  dette  exigible  et  des  biens  nationaux;  or,  les 
quatre  cinquièmes  de  ce  qui  composi;  la  dette  ne 
sont  pas  li()uidés,  l'évaluation  des  t)iens  nationaux 
n'est  pas  faite;  le  plan  |)orte  donc  sur  des  tiases 
au  nioit\s  très  douteuses.  Mais  je  les  suppose, 
pour  un  moment,  très  assurées,  et  je  demande  : 
f*  fi  l'opératioa  dont  il  s'agit  est  toafonue  aux 


(1)  tu*  éocamtÉt  n^  paa  M  isuété  au  Monit9u^ 


régies  de  la  justice  et  de  la  morale,  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  à  l'esprit  de  la  Consti- 
tution et  à  une  saine  politique  ;  2''  si  l'on  peut 
raisonnablement  en  espérer  tous  les  avantages 
qu'on  nous  annonce?  Je  vais  vous  présenter  l'exa- 
men que  j'ai  fait  du  projet  sous  ces  différents 
rapports,  en  me  resserrant  dans  les  bornes  les 
)lus  étroites  qu'il  me  sera  possible,  la  discussion 
utnineuse  que  plusieurs  membres  de  cette  Assem- 
blée en  ont  déià  faite,  me  dispense  de  le  suivre 
dans  tous  les  cfétails  dont  il  est  susceptible. 

Et  d'abord  l'opération  qu'on  vous  propqse  est- 
elle  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  de  la 
morale  7 

On  fait  entrer,  daus  le  tableau  des  dettes  exigibles 
des  créanciers  dont  l'échéance  est  plus  ou  moins 
éloignée  et  on  laisse  en  arriére  les  anciennes 
rentes  perpétuelles  et  viagères.  Depuis  1720,  un 
milliard  a  été  prêté  à  l'Etat,  et  ne  coûte,  au  Tré- 
sor public,  que  2  0/0  d'intérêt;  400  millions 
coûtent  au  plus  7/8"  0/0  ;  tandis  que  les 
dettes  prétendues  exi^iblçs  ont  coûté  à  TBtat  plus 
de  8  à  10  0/0  (1).  Le  remboursement  de 
ces  emprunts  onéreux,  qui  est  à  peu  près  de 
560  millioQs,  n'est  dû  qu'à  des  termes  successifs, 
jusqu'en  1824;  et  ce  sont  de  pareilles  dettes 
qu'on  veut  payer  d'avance,  et  de  préférence  aux 
plus  anciennes.  Il  n'y  a  que  la  dette  du  clergé 
qui  soit  rigoureusement  exigible,  en  sus  des 
sommes  échues  ou  à  échoir  d'ici  au  l'"'  janvier 
1791,  et  ces  objets  ne  montent  qu'à  380  millions. 
On  prétend  (iue  le  sort  des  rentiers  sera  amélioré 
par  Textioction  d'une  grande  masse  de  dettes 
qui  leur  ôte  tout  motif  d'inquiétude  pour  l'avenir. 
Sur  quoi  fonde-t-op  une  pareille  assertion?  Les 
1900  millions  de  dettes  prétendues  exigibles  ne 
coûteraient  que  95  millions  d'intérêts^  et  les 
rentiers  seront  primés  bar  160  millions  pour 
les  dépenses  du  culte;  leur  sort  sera-t-il  donc 
amélioré,  et  ne  seraient-ils  pas  fondés  à  avoir 
d'autant  plus  d'inquiétude  sur  l'exactitude  du 
payement  de  leurs  renies  ? 

D'ailleurs,  comment  se  propose-t-on  de  payer? 
avec  des  assignats,  mais  ce  n'est  pas  un  payement 
réel,  c'est  un  payement  fictif,  une  promesse  de 
payer  par  la  vente  des  biens  nationaux,  et  comme 
cette  promesse  sera  sans  intérêt^  il  8'écoulera> 
comme  on  doit  le  présumer,  quelque  temps  avant 
que  la  vente  des  biens  nationaux  puisse  s'effec- 
tueri  l^s  créanciers  seront  privés,  pendant  cet 
intervalle,  de  l'intérêt  do  leurs  créances,  et  cer- 
tainement ('/est  payer  moins  qu'on  ne  doit,  c'est 
prononcer  un  loi  contraire  à  la  justice  et  au  droit 
sacré  des  conventions,  c'est  enHn  autoriser  tous 
les  débiteurs  à  commettre  la  même  injustice  en- 
vers leurs  créanciers. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'il  n'est  ici 
question  que  des  intérêts  en  faveur  des  créanciers 
qui  aurontreçu  directement  de  l'Etat  ces  as^signats, 
et  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  les  employer  au  payement  des 
biens  nationaux;  mais  si,  parmi  les  créanciers, 
il  s'en  trouve  qui  ne  soient  pas  dans  la  possibi- 
lité ou  daos  la  disposition  d'abandonner  leurs 
affaires^  leurs  vues  t^rticulières,  b^ur  domicile 
actuel,  leurs  habitudes,  pouraller^  dans  tel  ou  tel 
déimrtemeut,  faire  valoir  des  fomis  de  terre,  quç 
feront-ils  de  leurs  assignats?  Us   les  vendront 

ri}  Tel  est  l'emprunt  de  30  millions,  de  178B;  le  TrésoV 
pnmic  a  pavt^  i3  millions  de  |)rimes  ;  il  a  élé  coA&titâé 
1300  ûAWt  livres  de  rehlei  perj[>étaoileft.  Lb  h)i  à  eoB- 
tneté  ToblifaUoA  d6  Wftiks  iàxi^n  mâOI»  M  mUlioM 
à  lA^Uede  "    ' 
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contre  des  écns,  et  c'est  alors  qu'ils  éprouveront 
ane  perte  sur  leur  capital,  perte  qu'on  ne  saurait 
évaluer  moins  de  15  à  20  0/0,  puisque  les 
400  millions  d'assignats,  qui  sont  aujourd'hui  en 
circulation,  perdent  plus  de  6  0/0. 

En  vain  s'etforce-t-on  de  pouienir  que  les  assi- 
gnats resteront  au  puir  avec  les  écus  :  le  fait  dé- 
ment cette  assertion;  et  s'il  était  nt^cessaire  de 
citer  un  exemple,  Je  pourrais  dire  qu'aujourd'hui 
OQ  stipule  le  payement  en  deux,  espèces  de  mon- 
naies;  à  Bordeaux,  les  piastres  se  vendent  107 
sols,  payables  à  trois  mois  en  écus,  et  118  sols  eu 
assignats;  les  vins  de  200  livres,  contre  argent  à 
trois  mois,  se  vendent  au  moins  220  livres,  au 
même  terme,  payables  en  assignats.  Je  somme 
ici  les  paYtisausdes  a^^signatsde  répondre  nette- 
nient  sur  cet  objet;  le  fait  est-il  vrai  ou  faux  ? 
S'il  est  vrai,  quils  disent  si  ce  n'est  pas  le  sur- 
haussement  des  marchandises  qu'ils  ont  nié,  ou 
l'avilissement  de  la  monnaie  qu'ils  contestent  ; 
et  alors  où  sera  donc  la  justice  dans  un  pareil 
ordre  de  choses?  la  morale  qui  doit  être  aussi 
Bacrëe  pour  les  gouvernements  que  pour  les 
individus?  le  respect  dû  aux  propriétés  que  vous 
avez  promis  par  vos  décrets?  enfin  cette  loyauté, 
BOUS  la  sauvegarde  de  laquelle  vous  avez  mis, 
comme  sous  une  égide  protectrice,  les  créanciers 
de  l'Etat? 

2"  L'opération  qu'on  vous  propose  est-elle  con- 
forme à  l'esprit  de  la  Constitution,  et  aux  décrets 
de  l'AssiinMée  ? 

Le  principe  de  la  Constitution;  c'est  l'égalité; 
on  ne  peut  la  réaliser  qu'en  divisant  les  propriétés 
le  plus  qu'il  est  possible.  Une  grande  dispropor- 
tion dans  les  propriétés  y  mfttra  toujours  na 
obstacleiDvincible,  et  cependant,  avec  les  moyens 
proposés,  il  n'y  aura  que  les  gêna  riches  et  les 
capitalistes  qui  pourront  acheter.  Ce  point  vous 
a  sufilsamiuenlëté  développé;  d'ail]eurs,)e  ne  le 
crois  pas  bien  impnrtant,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  parveoir  à  une  égalité  de  propriété  et  fût- 
elle  possible,  elle  neserait  que  momeotanée:  l'éco- 
nomie des  uns  et  la  dissipation  des  autres  l'au- 
raient bientôt  détruite. 

Hais  comment  conciliera- t-on  l'échange  des 
biens  nationaux  contre  des  assignats,  avec  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  qui  dit  que  les 
bieus  nationaux  seront  payé^  en  douze  ans?  Si 
les  acquéreurs  payent  eu  assignats,  et  c'est  payer 
comptant,  ils  seront  privés  du  bénéllce  de  la  loi 
qui  leur  permeitait  de  payer  d'une  manière  in- 
sensible et  de  leurs  économies.  S'ils  nu  payent 
que  graduellement,  dans  l'expace  de  douze  ans, 
une  partie  des  assignats  restera  donc  dans  la  cir- 
culation au  moins  douze  ans  ;  et, dans  ce  cas,  on 
aura  remboursé  les  créanciers  avec  du  papier  à 
Tue  sur  des  objets  qui  n'écherront  que  successi- 
Tement  dans  te  cours  de  douze  ans.  Peut-on, 
après  cela,  pour  répondre  à  l'objection  sur  le 
danger  de  mettre  dans  la  circulation  une  aussi 

f;rande  masse  de  numéraire  ticlif,  avancer  que 
ea  assignats  ne  feront  que  paraître  et  dispa- 
raître? 

3°  Que  de  contradictions  dans  le  système  pro- 
posé! Mais  ce  n'est  pas  tout;  il  est  encore  con- 
traire à  la  politique  et  à  une  bonne  adminis- 
tration; il  est  destructeur  du  commerce  et  de 
l'agriculture;  je  vais  lAcher  du  le  démontrer. 

Les  assignats,  dès  le  premier  moment  de  l'émis- 
Bioo,  feront  la  fonction  de  monnaie;  on  s'em- 
pressera d'en  payer  ses  dettes,  puisqu'il  n'y  aura 
que  ce  moyen  de  les  placer  au  pair;  et  de  débi- 
leon  ea  débUaun,  Us  arriveront  enlia  i  onix 
qui  ne  doivent  lim  ;  rt  Gomn»  la  tetie  est  la 


source  de  toutes  les  richesses,  et  que  c'est  à  cens 
qui  la  cultivent  que  doivent  tous  les  consomma- 
teurs, le  propriétaire  qui  récotte  toutes  les  den- 
rées, le  manufacturier  qui  travaille  toutes  les 
matières  premières,  seront  donc  les  dernii-ra 
créanciers  que  le  paijier  atteindra,  d'autant  plus 
promptemenl,  qu'il  n'aura  de  valeur  réelle  que 
contre  eux,  et  qu'il  sera  soumis  à  un  cours  dans 
les  marchés  volontaires.  Un  semblable  système, 
en  dernière  analyse,  n'est  donc  autre  chose  qu'im- 
poser le  commerce  et  l'agriculture  de  toute  la 
perte  qu'éprouvera  le  papier,  et  celte  perte  sera 
d'autant  plus  sensiûle  et  plus  souvent  répétée, 
que  le  cultivateur  et  le  manufacturier  seront  sans 
cesse  dans  la  dépendance  du  marchand  d'argent, 
pour  payer  les  frais,  en  petit  détail,  de  la  culture 
et  de  la  main-d'œuvre,  et  que  le  capitaliste,  après 
avoir  acheté  les  assignats,  plus  ou  moins  au-des- 
sous du  pair,  les  fera  passer  entre  les  mains  du 
marchand,  dn  boucher,  du  boulanger,  qui  lui 
anrotft  fourni  des  subsistances,  ou  des  ouvriers 
qui  auront  travaillé  pour  lui  :  c'est  ainsi  que  le 
riche  s'enrichira  de  plus  en  plus  aux  dépens  dn 
pauvre  et  du  petit  propriétaire,  tandis  que  l'obiet 
de  votre  sollicitude  est  de  le  défendre  et  de  le  pro- 
léger contre  lui. 

Hst-ce  là  encore  le  soulagement  qu'on  prétend 
donner  au  peuple,  en  créant  2  milliards  d'assi- 
gnats, pour  payer  1900  millions  de  dettes  exi- 
gibles? Il  est  vrai  que  ce  remboursement  dimi- 
nuerait les  chargea  de  l'Btat  de  9^  millions 
d'intérêts,  c'est-à-dire  k  peu  près  5  0/0  de  cette 
dette  exigible;  mats  si  les  400  millions  d'assi- 
gnats qui  existent  perdent  d^à  plus  de  6  0/0,  il 
est  plus  qui^  vraisemblable  que  2  milliariis  de 
nouveaux  assignats  perdront  au  moins  20  0/0,  et 
ce  serait  un  impOt  énorme  qui  ruinerait  le  peuple, 
et  qui  tarirait  toutes  les  sources  de  la  fortune 
publique.  Mais,  Messieurs,  ce  prétendu  t>énétic« 
n'est  qu'une  illusion;  et  s'il  est  vrai  qu'en  résul- 
tat, le  peuple  supportera  toute  la  perte  des  assi- 
gnats, vous  rejeterez  cette  économie,  parce  que 
vous  ne  voules  jamais  séparer  sa  cause  de  la 
vôtre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  toutes  les  fois  qu'oD 
augmente  le  numéraire,  le  prix  des  denrées 
hausse  à  proportion,  ainsi  que  les  marchandises 
da  tous  les  genres;  et  comme  l'Btat  est  le  plus 
gros  consommateur,  sa  dépense  sera  augmentée 
considérablement. 

Les  impôts  ne  seront  pins  payésqu'eo  papier  : 
l'Etal  sera  donc  obligé  d'acheter  de  l'argent  ;  il  le 
payera  bien  plus  cher  que  les  particuliers  ;  la  dé- 
pense publique  augmentera  donc  encore  de  toute 
la  perte  des  assignats,  et  il  faudra  nécessairement 
y  fournir  par  de  nouveaux  impéls. 

Je  pourrais  ajouter,  si  je  ne  craignais  d'être 
long,  plusieurs  autres  raisons,  pour  prouverqu'au 
lieu  de  diminuer  les  charges  du  peuple  et  les  dé- 

P élises  du  gouvernement,  on  augmenterait,  par 
opération  proposée,  les  unes  et  les  autres  d'une 
manière  incalculable. 
Je  crois.  Messieurs,  que  les  observations  que 

i'e  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer,  suf- 
Isent  pour  vous  faire  sentir  combien  l'émi'^sioii 
d'assiguftiE  qu'un  vous  propose  est  contraire  aune 
saine  politiiiue,  à  une  bonne  administration,  et 
combien  elle  serait  désavantageuse  à  I  Etat,  aa 
commerce  et  à  l'agricullure.  J'en  ajouterai  encore 
quelques-unes  qui  tendent  au  mène  but,  et  à 

firouver  que  le  Byitèins  qn'on  veut  établir,  biaii 
oln  de  ndliter  ut  vente  des  bieuB  oationtax,  et 
dVbnnir  la  CmuUtntton,  Hrait,  u  coatrun. 
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dangereux  pour  Tune  et  désayaotageux  pour 
l'autre. 

On  prétend  que  Témissioa  de  2  milliards  d*a8- 
signais,  en  augmentant  le  numéraire,  le  rétablira 
dans  la  circulation  et  vivifiera  le  commerce.  Mais 
si  les  assignats,  absorbés  promptement  par  Tac- 
quisltion  des  biens  nationaux,  comme  on  Ta  dit 
aussi,  ne  font  que  paraître  et  disparaître,  ils  ne 
rétabliront  pas  la  circulation,  et  seront  nuls  pour 
le  commerce.  Si,  au  contraire,  ils  entrent  en  cir- 
culation, et  qu'ils  obtiennent  la  concurrence  avec 
Targent,  notre  numéraire  sera  immense;  les  ma- 
tières premières,  la  main-d'œuvre  et  les  produits 
de  nos  manufactures  augmenteront  considérable- 
ment de  prix,  elles  ne  soutiendront  plus  la  con- 
currence avec  les  marchandises  étrangères  ;  l'ex- 
portation sera  nulle;  l'importation  augmentera 
en  proportion;  notre  numéraire  effectif  sortira 
du  royaume,  notre  papier  seul  nous  restera  ;  le 
commerce  et  nos  manufactures  seront  ruinés,  et 
les  ouvriers,  sans  travail,  périront  de  misère  ou 
iront  offrir  à  l'étranger  leur  précieuse  industrie, 
ou  leur  désespoir  aux  ennemis  de  la  Constitu- 
tion. 

La  vente  des  biens  nationaux  est,  dit-on,  le 
seul  moyen  de  libérer  l'Etat,  et  l'on  ne  peut  y 
parvenir  facilement  et  promptement  qu'en  répan- 
dant un  numéraire  considérable,  qu'on  aura  in- 
térêt d'échanger  contre  ces  biens.  Je  pense,  au 
contraire,qu'enadmettanttous  les  titresdecréance 
sur  l'Etat,  les  assignats  actuellement  en  circula- 
tion, et  tout  le  numéraire,  le  nombre  des  acqué- 
reurs sera  plus  considérable,  et  que  les  biens  en 
seront  mieux  et  plus  promptement  vendus,  qu'en 
n'y  faisant  concourir  que  les  2  milliards  de  nou- 
veaux assignats.  La  raison  en  est  que  les  assi- 
gnats, passantde  débiteur  en  débiteur,  se  divise- 
ront et  arriveront  dans  la  main  du  cultivateur 
et  du  fabricant,  en  si  petites  parties  qu'il  ne 
pourra  penser  à  les  employer  en  acquisitions  de 
biens-fonds.  Il  ne  serait  ici  ni  de  la  justice  ni  de 
la  loyauté  de  l'Assemblée  nationale  de  compter 
sur  la  baisse  des  assignats,  et  de  fonder  ses  es- 
pérances sur  l'empressement  des  capitalistes  à  en 
acheter  au-dessous  du  pair,  pour  les  employer  à 
l'acquisition  des  biens  nationaux  :  ce  serait  spé- 
culer sur  la  ruine  des  porteurs  forcés  d'assignats 
qui  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  eux-mêmes 
acquérir. 

De  toutes  les  propositions,  la  plus  dangereuse 
peut-être  seraitdecréer  du  papier  de  petite  somme  : 
on  dit  qu'on  veut,  par  ce  moyen,  faciliter  les 
échanges,  et  empêcher  qu'on  ne  vende  l'argent. 
La  création  de  petit  papier  produira  un  effet  con- 
traire. 

Aujourd'hui  on  voit  encore  quelques  espèces, 
parce  que  les  gens  riches  sont  obligés  de  payer 
leurs  ouvriers  et  leurs  comestibles  en  écus.  Les 
difficultés  qui  existent  entre  les  particuliers,  por- 
teurs de  billets  de  200  livres  n'étaient  pas  à  la 
charge  du  peuple,  qui  a  rarement  en  sa  possession 
une  pareille  somme;  mais  lorsqu'on  aura  fait  du 
papier  de  petites  sommes,  l'argent  disparaîtra  en 
totalité;  les  embarras,  qui  existent  entre  les  por- 
teurs de  billets  de  200  livres,  se multiplierontaans 
la  classe  plus  nombreuse  des  personnes  qui  n'ont 
que  25  livres.  Le  peuple,  qui  manque  déjà  de  tra- 
vail et  d'argent,  trouvera,  dans  ce  papier,  un 
surcroît  d'embarras  pour  acheter  ses  comestibles; 
il  murmurera,  il  s'irritera;  ah!  que  ceux  qui 
disent  que  tout  porteur  d'assignats  deviendra  un 
ami  de  la  Constitution,  tombent  dans  une  grande 
erreur  1  On  n'est  jamais  content  quand  on  perd,  et 
cependant  on  s'expose  à  groMir  le  nomnre  des 


mécontents,  en  y  poussant  la  classe  la  plus  nom- 
breuse, dans  un  moment  surtout  où  les  ennemis 
de  la  Révolution,  tous  ceux  qui  perdent  leur  for- 
tune par  la  réforme  des  abus,  emploieront  tous 
les  moyens  possibles  pour  la  décrier,  et  pour  faire 
naître  des  regrets  dans  le  cœur  du  peuple,  que 
cette  imprudente  opération  ne  disposerait  que 
trop  aux  plus  f&cheuses  impressions. 

On  se  plaint,  avec  raison,  de  ce  jeu  infernal  de 
l'agiotage,  de  cet  esprit  de  cupidité  qui  corrompt 
les  mœurs  ;  eh  bien!  il  se  répandra  sur  toute  la 
surface  du  royaume;  il  n'y  aura  pas  une  ville, 
pas  un  village,  où  il  ne  se  trouve  des  gens  qui 
épieront  les  besoins  de  tous  les  particuliers,  pour 
leur  vendre  de  l'argent  contre  les  assignats;  i'é- 
goïsme  détruira  partout  cet  esprit  public,  qui  est 
la  source  de  la  morale  et  de  la  justice.  Le  peuple 
indigent,  qui,  à  son  tour,  en  deviendra  la  victime, 
se  portera  à  des  excès;  et  que  serait-ce  encore  si 
des  contrefactions  possibles  faisait  tomber  entre 
ses  mains  de  faux  billets,  qui,  repoussés  dans 
leur  circulation,  lui  en  feraient  perdre  toute  la 
valeur? 

Après  avoir  combattu  les  principes  dont  on  veut 
soutenir  un  système  désastreux,  après  en  avoir 
montré  les  suites  funestes  et  inévitables,  je  dois^ 
Messieurs,  passer  au  moyen  d'obtenir  la  vente 
des  biens  nationaux  :  il  est  si  simple,  qu'il  n'est 
besoin  que  de  l'indiauer;  c'est  d'appeler  les  con- 
currents et,  pour  cela,  décréter  que  les  porteurs 
des  5  milliards  de  capitaux  ,  constitués  ou 
non,  pour  le  moment,  seront  admis  à  donner 
leurs  créances  en  payement  de  vos  domaines  : 
lorsque  vous,  ou  la  législature  suivante,  aurez 
à  peu  près  achevé  cette  vente,  le  restant  des  ca- 
pitaux sera  la  dette  constituée  proprement  dite. 

Vous  aurez  donc  5  milliards  au  lieu  de  2  mil- 
liards pour  concourir  à  ces  achats;  est-il  un 
moyen  plus  puissant  pour  hâter  le  transport  de 
vos  domaines  ? 

Je  dis  que  vous  suivrez  plus  strictement  les 
lois  de  la  justice;  car  vous  ne  pouvez  payer  qu'a- 
vec une  monnaie  faible,  et  vos  créanciers  au- 
ront la  rente  qui  leur  était  due;  c'est  tout  ce 
qu'ils  peuvent  exiger  dans  ces  circonstances  fâ- 
cheuses: les  forcer  à  recevoir  un  remboursement 
avec  une  monnaie  altérée,  c'est  leur  ravir  une 
partie  de  leurs  capitaux  ;  si  c'est  un  remède,  il 
est  pire  que  le  maL 

Il  y  a  déjà  des  assignats,  il  en  faudra  encore  ; 
mais  il  serait  impolitique  d'avilir  par  surabon- 
dance la  seule  monnaie  qui  soit  à  votre  disposi- 
tion; car  la  hausse  du  prix  pour  l'Etat  qui  achète, 
dépasserait  toujours  l'abaissement  de  la  chose 
avec  laquelle  on  achète. 

Je  voudrais  donc  qu'en  émettant  des  assignats, 
et  seulement  pour  pourvoir  aux  besoins  les  plus 

Ï)res3ants,  on  ne  perdît  jamais  de  vue  les  moyens 
es  plus  propres  à  en  accélérer  la  rentrée;  on 
peut,  par  exemple,  leur  donner  une  prime  de 
0  0/0,  lorsqu'ils  seront  employés  à  l'achat  de  vos 
domaines;  cette  prime  remplira  le  double  objet 
d'empêcher  qu'ils  n'engorgent  trop  la  circulation  ; 
les  assignats  y  paraîtront  sans  doute  ;  mais  ces 
3  0/0  auront  reffet  d'un  levier,  qui  tendra  tou- 
jours à  les  enlever  d'une  route  où  ils  ne  peuvent 
faire  que  du  mal. 

La  circulation,  débarrassée  d'une  monnaie  qui 
coupe  la  racine  du  crédit  (comm^  je  vous  l'ai 
malheureusement  prouvé,  en  parlant  de  ce  qui  se 
passe  à  Bordeaux),  reprendra  peu  à  peu  son  acti- 
vité ;  et  vous  régénérerez  la  finance  comme  vous 
avez  r^énérô  le  royaume,  par  l'achèvement  de 
la  Constitution,  par  rétablisa^ment  des  tribonaux. 
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par  la  confection  des  lois^  par  le  léiablissemeiit 
de  Tordre  public;  entio,  p;ir  la  paix  et  le  calme^ 
sanâ  lesquels  il  ne  peut  exister  ni  industrie,  m 
commerce,  ni,  par  conséquent,  itnpôts  et  force 
publique; 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  Fiionnfeur  de 
vous  proposer: 

PROJET  i)E  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète: 

Art;  1«'.  Au  13  avril  prochain,  les  assignats  ac- 
tuels cesseront  dq  porter  intérêt  ;  le  coupon  échu 
sera  pavé,  et  les  deux  autres  seront  détacbés. 

Art.  2.  Il  sera  créé  pour  400  millions  de  noii- 
veau^  asdignatâ(  dabs  la  môme  fobme  que  les 

Erécédents,  à  l'exception  qu'il  ne  leur  sera  attrl- 
ué  que  1  1/2  0/0  d'intérêt,  lequel  sera  payé 
au  porteur  (les(litsaâsifi[hats  au  15  avril  prochain, 
et  à  cette  époque  l'iniérêt  cessera. 

Art.  S.'Leè  nouveaux  assignats  serbnt  déposés 
dans  la  caisse  de  rextraordinaire,  et  ne  seront 
mis  dans  la  circulation  qu'en  Tertu  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale-,  et  pour  les  emplois  ci- 
spécifiés:  8avoi^: 

i"  Le  t>ayement  de6  dépenses  fixes,  et  les  in- 
térêts de  la  dette  ; 

2**  U'  payement  des  emprunts  à  époque,  dont 
les  échéances  sont  arrivées; 

S^"  L'arriéré  des  départements  après  liquida- 
tion. 

Art.  4.  La  quantité  d'assignats  en  circulation 
ne  pourra  jamais  ^jc céder  800  millions,  et  on  les 
en  retirera  lé  plus  tôt  possible^  soit  par  le  pro- 
duit de  la  contribution  patriotique,  ou  par  toutes 
autres  recettes  éxtraohJinaires. 

Art.  3.  Toutes  lés  liiunicipalités  seront  ternies, 
dans  le  délai  de  deui  mois,  dis  faire  faire  les  es- 
timations des  biens  nationaux  situés  dans  leur 
arrondissetnetit,  d'en  faire  afiîcber  les  ventes;  et 
de  receyoir  les  enchères,  pour  lesdits  biens  être 
adjugés  par  les  as>emblée8  administratives^  dans 
les  forihes  et  les  délais  qui  seront  prescrits  par 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Lés  pr«>priéiairfe8  des  contrats  de  rentes 
constituées  pourront  garder  leurs  titres  sous  la 
forme  actuelle  ou  les  eclian^'cr  contre  une  obli- 
gation nationale,  on  nom,  ou  au  porteur,  aU  ca- 
pital de  vingt  fbis  le  revenu. 

Ceux  de  dettes  non  li(|uidées  recevront  uttti 
obligation  hationale  lors  de  la  liquidation  opérée 
au  capital  fixé  par  ladite  liquidation,  et  portant 
intérêts  de  5  0/0. 

Les  propriétaires  des  rerites  viagères,  Sigês  dé 
50  ans  et  au-dessous,  pourront  ailssi  convertir 
leurs  rentes  en  une  obligation  nationale,  au  capital 
de  dix  fois  le  revenu;  quant  à  ceux  de  30  ans  et 
au-dessous,  il  leur  sera  accordé  un  capital  dé 
onze  fois  le  révetiu. 

Art.  7.  Tous  les  créanciers  actuels  de  l'Etal, 
dont  les  contrats  seront  sujets  à  llctuidation,  et 
qui  seront  eux-mêmes  débiteurs  par  hypothèque, 
sur  les  places,  charges  ou  offices  supprimés, 
pourront  se  libérer  légalement  par  la  tradiliou 
des  obligations  nationales  qu'ils  auront  re(;ues  ; 
et  moyennant  ce  payement,  tontes  oppo.Mtions 
seront  levées  et  toutes  hypothèiues  purgées. 

Art.  8.  Pour  la  facilité  d'esdits  remboursements 
les  obligations  nationales  seront  de  10,000  livres, 
5,000  et  1,000  livres. 

Art.  9.Toutesles  créanccsdUrrBtataurbnt droit 
de  concourir  &  raebat  dés  Uieae  (ifitioiiaux  dé 
Ut  ttuiiir^  «livtttiie  ( 


l<^Les  rentes  viagères,  d'apfèa  la  converaioa) 
et  sur  le  pied  du  capital,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
Tarlicle  6  du  présent  décret; 

2**  Les  rentes  constituées  à  perpétuité,  eiir 
rhôtcl  de  ville  de  Paris  pour  vingt  fois  la  rente 
actuelle  ; 

3^  Les  rentes  constituées,  avec  promesse  de 
remboursements  des  capitaux  à  époque  fixé^ 
pour  le  capital  entier; 

4<'  Les  obligations  nationales  peur  leurs  capi- 
taux, plus  l'intérêt  échu; 

5''  Lés  assignats  pour  le  capital^  plus  3  0/0  dô 
prime^  laquelle  prime  sera  accordée  toutes  les 
lois  que  lesdits  assignats  seront  employés  aux 
payements  des  biens  nationaux: 

Art.  10.  Tout  porteur  d'assignats,  ou  autres 
créances^  aura  le  droit  de  forcer  la  vente  tes 
biens  nationaux  j  dans  les  formes  qui  seront  pre.^- 
crites  par  l'Assemblée  nationale^  en  déposant 
dans  les  caisses  de  déparlement^  le  prix  de  l'es- 
timation qui  aura  préalablement  été  faite  deë 
biens  dont  il  voudra  poursuivre  la  veutei  et 
sauf  l'enchère. 

Art.  11.  Tout  porteur  d'assignats  pourra  les 
échanger  à  volonté  à  la  caisse  extraordinaire, 
contre  des  obligations  natiénales:  réciproctue- 
ment,  les  obligations  nationales  pourront  s'é^ 
changer  contre  des  assignats-monnaie,  poilryti 
toutefois,  que  la  somme  de  ceux  en  citculatioûi 
n'excède  pas  800  millions. 

Art.  12.  Les  rentes  sur  l'Btat  dont  le  capital 
n'aura  pas  été  employé  à  Tacquisition  des  biens 
nationaux,  au  premier  janvier  1794,  seront  coû- 
solidées  à  perpétuité,  à  quelques  deniers  qu'eUee 
aient  été  constituées: 
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QUATRIÈME  AÎîÎÏEXÈ; 
àla  béancb  de  l'assbIibléb  nation ALÎi 

DU  5  SËPTËMRB  1790. 

Note   de    M.    ÀXSON  $Ûr  VopiHion  de  M.    l^àbbé 
Maury,  concernant  la  dette  publique, 

Jevousdirai,  Monsieur  l'abbé,  ce  que  Lucien  di- 
sait à  Jupiter  :  Tu  te  fâches;  tu  prends  ta  fondit;  tn 
as  donc  tort.  Quant  à  moi,  je  conserverai  ma  sé^ 
rénitéot'dihaire  au  milieu  des  foudres  de  votre 
éloquente  polémique,  et  je  répondrai  par  un  fait 
très  simple,  mais  bien  tranchant,  à  votre  achar- 
nementi  vraiment  risible,  sur  un  objet  assez  peu 
intéressant  par  lui-même^  et  qui  ne  vaut  plus 
la  peine  que  nous  perdions  votre  temps  à  noué 
écrire  par  notre  im[)rimeul'. 

Les  deux  tiers  de  votre  longue  énttre  sont  em- 
ployés à  prouver  que  l'aperçu  qui  fut  remis  au 
comité  du  mois  de  décembre  1789,  était  celui  des 
dépenses  extraordinaires  de  1781).  Vous  entasses 
arguments  sur  arguments,  pour  obscurcir  de 
plus  en  plus  Une  chose  fort  claire  ;  j*én  conclus 
une  seconde  fois,  que  vous  traitez  une  matière 
qui  ne  vous  est  nullement  familière. 

Ouvrez  les  yeux.  Monsieur  l'abbé,  et  lisez  ce 
queje  vous  envoie,  c'est  cet  aperçu  lui-méitie,  im- 
primé  chez  Baudouin,  que  vous  auriez  bien  fait 
de  chercher  dans  vos  papiers,  avaut  de  le  dis^ 
coter  Bans  l'entendre. 

Voyez-vous  son  Utfe  :  it0e>ip«  éfi  dipisnm 
mMnriimêim  de  Mmtê  17M>  T«}ê»>vMi  14 
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noté  dtt  13  décembre  1789,  qui  le  terhiiiîié  f  Elle 
vous  rappelle,  en  propres  termes,  que  c'était  pour 
subreoir  aui  dépenses  de  1790  (}iie  le  ministre 
demandait  que  la  caisse  d'escompte  fournit 
80  millions  en  1790.  Voyez-vous  ces  dépenses  dfe 
la  guerre  et  de  la  marine,  ces  rembodrsements 
des  pays  d  Etats,  etc,  qu'il  était  question  de  re^ 
tarder,  et  non  pas  les  trais  de  la  Révolution,  ni 
tdtis  ceux  que  vous  citez?  Voyez-vous  le  total 
que  vous  dites  être  de  105  millions,  mais  qui 
n'était  que  de  95,470,000  livrés?  Ce  sont  ces 
mêmes  dépenses  que  M.  I^écker  a  rappelées  eti 
mai  1790,  dans  sotl  dperçu  dé  la  totalité  des 
dépebses  dès  buitderrïiètâ  mois  de  bette  année  ; 
les  dépenses  eicesëives  d'Une  année  fbrmant  né- 
céssâireolent  des  dépendes  extraordinaires  dans 
Tannée  qui  suit,  et  qui  les  acquitte.  Reconnais* 
seÉ-vdus  enflti  avec  quelle  légèreté  vous  Vous 
êtes  fedgagé  à  prouver  t&  qui  n'existe  pas  ? 
Vous  voua  files  créé  une  cbimère  pour  la  com- 
battre :  mais  votre  roman  ti'est  point  asset  iuté^ 
resâant  pour  lé  continuer. 

M  i'ësle,  ne  soj^ez  point  étontié  que  lorsque 
des  départements  on  fait  des  tecettefe  en  1789,  lô 
Trésor  public  fasse  des  fdtids  en  1790  poUt*  léê 
payer.  Ne  soyez  point  Ôtdttnô  que  le  comité  des 
nnanceà  ait  proposé  d'examioer  ces  arhérés  de 
1789*  et  âUnées  antérieures^  avant  de  les  payer 
en  1790;  bar  enfin  ube  nation  et  cëuk  qui  la  re- 
présentent ne  doiventpas  acquitter sui'-ie-châmp 
ce  qUl  n'est  pas  encore  liquidé. 

Il  me  semble  que  si  le  comité  de  liquidation 
déplaît  auli  éternels  dertiaodeurs  des  cr^éailces 
déjà  rc'jetées,  il  tranquillise  tous  les  citoyens  sur 
cette  partie  de  la  dette  diiblique.  Je  ne  me  lasse- 
rai point  de  répandre  dés  cOriëdlaiioUs  à  cet 
égard,  parfce  qu'elles  sorit  fondées  sur  des  vérités. 

Lé  coffllië  des  finances  a  appuyé  son  fidèle 
tableau  de  la  dette  publique,  sur  des  pièces  justi- 
flcatlteô  qui  y  sont  annexéeà  :  appuyez  votre 
effrayant  éatsiloguc  de  quelques  pièces»  et  on  les 
comparera. 

Quant  à  M.  Necker,  je  ne  l'ai  jamais  adUié;  il 
le  sait  bleu  :  mais  je  Testime;  iious  sommes 
divisée  d'opinion;  tant  sur  la  liquidutiou  de  la 
dette  publique  qUe  sur  quelques  autres  points 
d'administration  ;  mais  il  n'en  emporte  pas  moins 
tous  ttles  regret?,  quoiqu'il  ne  soit  paà  horioré 
des  vôtres;  je  l'ai  toujours  combattu  franchement 
dans  rintérleur  des  comités:  datis  la  tribune, 
j'ai  parlé  de  lui  avec  les  égards  qui  étaient  dus  à 
sa  longue  expérience,  et  à  la  i)om[)e  nationale 
avec  laquelle  il  fut  rappelé  en  1789  -,  j'ai  été  plus 
conséduent  que  bien  d'autres. 

Pertiiettez  qu'en  finissant  je  rassemble  ici  quel- 
ques expressions  éparses  dans  votre  lettre,  et  qui 
réUiiles  peuvent  répandre  quelque  jour  sur  les 
sentiments  qui  vous  agitaient  eri  l'écrivant  ;  les 
toldi:  astuce,  imbroglio,  comptes  arrangt^s,  tours 
de  passe-passe,  subterfuges  financiers.  Comme 
je  suis  du  nombre  de  ces  financiers  qui  ne  retien- 
nent jamais  le  bien  d'autrUi,  trouvez  bon  que  je 
Vous  destitue  sans  délai  ces  diverses  épiihètesqUi 
vous  appartiennent,  puisqu'elles  sont  sorties  de 
votre  [dume  ;  lu  mienne  ne  s'accoutumera  jamais 
à  en  faire  usage. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  parfaite  con- 
sidération, Mouficur,  votre  très-huaible  et  très- 
obéissant  serviteur, 

Signé  :    AiNSON. 

Ge  5  septembre  1790. 


ASSEMBLÉE  NÀtlDÇtALÉ, 

PRÉSibENtE  DE  il.  Dk  JESÔÉ. 

Séance  du  lundi  6  téptembré  l7Ô0  (1). 

La  séance  edt  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matiui 

M.  Delaeour-d'iiiiibëBieiix,  sevrétairey  dbnne 
lecture  du  proçèâ-verbal  de  la  séftdcë  du  samedi 
4  septembre  au  soir. 

M.  BiiÈot,  (xu^fT  iecrétûv^i  lit  lé  procèS-verbal 

de  la  Séance  d'hier. 

Cette  lecture  ne  donne  lieu  à  aucune  réclama- 
tion. 

Un  de  Mil.  tè^  secrétaires  lit  ensuite  la  note, 
en  date  du  5  de  ce  mois,  signée  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  indicative  des  décrets  sanctionnés 
par  le  roi,  à  laquelle  note  estaUneJté  Tétat  énon- 
ciatif  des  expéilitldrts  en  parchemin  pou^  être 
déposées  dans  les  arcHlTes  de  l'Assemblée  ria- 
tiohale,  de  plusieurs  It^tires  patentes  et  pi^ocla- 
mations  au  nombre  de  35. 

Suit  le  détail  de  ladite  note  et  expéditions. 

Le  roi  a  ddnné  Sa  sanctibn  : 

«  1*»  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  db  26 
de  ce  mois^  relatif  ft  une  dénonciation  faite  par  le 
procureur  du  roi  de  la  maréchaussée  de  Tulle, 
contre  leà  officiers  de  son  siège,  à  l'bccasion  des 
procédures  iMsirUltéë  par  eiii  tîoncébnanl  les 
troubles  du  département  de  la  Gdrréze. 

«  2«  Au  décret  du  28,  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  déclare  vendre  à  la  municipalité  de 
Paris,  des  biens  nationaux  dont  l'état  est  adnexé 
audit  décret,  pour  la  somme  de  3,591,745  liv.  13  s. 

«  3**  Au  décret  du  môme  jour,  qui,  en  improu- 
vant la  conduite  de  la  municipalité  de  Mouton, 
porte  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  qu'il  soit  informé  des  excès  de  violences 
commis  contre  le  sieur  Quillard  et  sa  famille. 

«  4°  Au  décret  du  20,  portant  que  les  officiers 
invalides,  compris  eu  l'état  envoyé  à  l'Assemblée 
nationale,  le  14  avril  dernier,  par  le  ministre  de 
la  guerre,  seront  payés  pour  la  présent»'  année 
jusqu'à  concurrence  de  600  livres,  et  que  les  per- 
sonnes portées  sur  l'éiat  des  gratifications  annuel- 
les assignées  sur  les  fonds  de  là  loterie  rdyalé  de 
l'année  1788,  seront  aussi  payées  de  l'excédant 
qui  leur  reste  dû  pour  Tannée  1789  seulement. 

«  5*  Au  décret  du  méihe  jour,  pour  rectifier 
une  erreur  dans  l'article  10  du  décret  du  26  juillet 
relatif  aux  droits  de  voirie  et  de  plantation 
d'arbres. 

«  6*»  Au  décret  du  31,  portant  que  les  gardes- 
chasses  et  autres  préposés  à  la  conservaliôn  des 
propriétés  natiohàles  dans  le  grand  et  le  petit 
parc  de  Versailleâi  ne  pourront  employer  que  les 
moyens  qUi  sdUt  Indiqués  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  sanctionnés  par  le  roi. 

«  7**  AU  décret  du  même  jobr,  portant  que  les 
ateliers  de  secours,  actuellement  existants  dans 
la  ville  de  Paris,  seront  supprimés,  et  qu'il  en 
sera,  sur-le-champ,  formé  de  nouveaux,  soit  dans 
la  ville  de  Pai'is,  soit  dans  les  différents  départe- 
ments. 

*  S^"  Au  décret  du  mêmejour,  portant  qu^lsëra 
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parla  confection  des  lois^  par  le  léiablissemeiit 
de  l'ordre  public;  enKn,  pir  la  paix  et  le  calme, 
8anâ  lesquels  II  ne  pi^ut  exister  ni  industrie,  ni 
commerce,  ni,  par  conséquent,  itnpôts  et  force 
publique; 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer: 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L*AssembIée  nationale  décrète: 

Art;  1".  Au  15  avril  prochain,  les  assignats  ac- 
tuels cesseront  dç  porter  intérêt  ;  le  coupon  échu 
sera  pavé,  et  les  dmx  autres  seront  détachés. 

Art.  2.  Il  sera  créé  pour  400  millions  de  noii- 
veau^  assignat»!  dabs  la  môme  foi*me  que  les 

Erécédents,  à  l'exception  qu'il  ne  leur  sera  attrl- 
ué  que  1  1/2  0/0  d'intérêt,  lequlîl  sera  payé 
au  porteur  (lesditsassis^hats  au  15  avril  prochain, 
et  à  cette  époque  l'iniérét  cessera. 

Art.  3.'Leè  nouveaux  assignais  serbnt  déposés 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  ne  seront 
mis  dans  la  circulation  qu'en  yertu  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale-,  et  pour  les  emplois  ci- 
spécifiés;  savoi^: 

i"  Le  payement  de6  dépenses  fixes,  et  les  in- 
térêts de  la  dette  ; 

2**  Lh  payement  des  emprunts  à  époque,  dont 
les  échéances  sont  arrivées; 

S^"  L'arriéré  des  départements  après  liquida- 
tion. 

Art.  4.  La  quantité  d'assignats  on  circulation 
ne  pourra  jamais  ^jc céder  800  millions,  et  on  les 
en  retirera  lé  plus  tôt  possible,  soit  par  le  pro- 
duit de  la  contribution  patriotique,  ou  par  toutes 
autres  recettes  éxtbaotuinaires. 

Art.  3;  Toutes  lés  ihunicipalités  seront  ternies, 
dans  le  délai  de  deui  mois,  de  faire  faire  leâ  es- 
timations des  biens  nationaux  situés  dans  leur 
arrondissetnedt,  d'en  faire  afficbéf  les  vente^:;  et 
de  réceyoir  les  enchères,  pour  lesdits  biens  être 
adjugés  pat*  les  assemblées  administratives,  dans 
les  forities  et  les  délais  qui  seront  prescrits  par 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Les  propriétaires  des  contrats  de  rentes 
constituées  pourront  garder  leurs  litres  sous  la 
forme  actuelle  ou  les  echan^'er  contre  une  obli- 
gation naiionale,  en  nom,  ou  au  porteur,  aU  ca- 
pital de  vingt  fuis  le  revenu. 

Ceux  de  dettes  non  liquidées  recevront  utiy 
obligation  hationale  lors  de  la  liquidation  opéri^i) 
au  capital  fixé  par  ladite  liquidation,  et  portant 
intérêts  de  5  0/0. 

Les  propriétaires  des  rerites  viagères,  figés  dé 
50  ans  et  au-dessous,  pourront  aussi  convertir 
leurs  rentes  en  une  obligation  nationale,  au  capital 
de  dix  fois  le  revenu;  quant  à  ceux  de  30  ans  et 
au-dessous,  il  leur  sera  accordé  un  capital  de 
onze  fois  le  révetiu. 

Art.  7.  Tous  les  créanciers  actuels  de  l'Etat, 
dont  les  contrais  seront  sujets  à  lirtuidation,  et 
qui  seront  eux-mêmes  débiteurs  par  hypothèque, 
sur  les  places,  charges  ou  ofhces  supprimés, 
pourront  se  libérer  légalement  par  la  tradilloii 
des  obligations  nationales  qu'ils  auront  re^jues  ; 
et  moyennant  ce  payemeut,  toutes  oppositions 
seront  levées  et  toutes  hypothèiues  purgées. 

Art.  8.  Pour  la  facilité  Jesdils  remboursements 
les  obligations  nationales  seront  de  10,000  livres, 
5,000  et  1,000  livres. 

Art.  9.Toutesles  ciréanbcBSUrrBtataurontdroit 
de  concourir  &  TaGhat  déB  Uieae  nationaux  dé 
1$  Buuûérg  ittivtttiie  ( 


1<»  Les  rentes  viagères,  d'aplèa  la.  converaioA) 
et  sur  le  pied  du  capital,  ainsi  qu'il  est  dtl  à 
l'arlicle  6  du  présent  décret  ; 

2**  Les  rentes  constituées  à  perpétuité,  eiir 
rhôtei  de  ville  de  Paris  pour  vingt  fois  la  rente 
actuelle  ; 

3^  Les  rentes  constituées,  avec  promesse  de 
remboursetnents  des  capitaux  à  époque  fixé; 
pour  le  capital  entier; 

4<'  Les  obligations  nationales  peur  leurs  capi- 
taux, plus  l'intérêt  échu; 

5''  Lés  assignats  pour  le  capital^  plus  3  0/0  de 
prime^  laquelle  prime  sera  accordée  toutes  les 
lois  que  lesdits  assignats  seront  employés  nut 
payements  des  biens  nationaux: 

Art.  10.  Tout  porteur  d'assignats,  ou  autres 
créances,  aura  le  droit  de  forcer  la  vente  (  es 
biens  nationaux,  dans  les  formes  qui  seront  pres- 
crites par  l'Assemblée  nationale^  en  déposant 
dans  les  caisses  de  département^  le  prix  de  l'es- 
timation qui  aura  préalablement  été  faite  deë 
biens  dont  il  voudra  poursuivre  la  véute^  et 
sauf  l'enchère. 

Art.  11.  Tout  porteur  d'assignats  pourra  les 
échanger  à  volonté  à  la  caisse  extraordinaire, 
contre  des  obligations  natiénales:  réciproque- 
ment, les  obligaiions  nationales  poui*ront  8'é=^ 
changer  contre  des  assignats-monnaie,  poilrvti 
toutefois,  que  la  somme  de  ceux  en  cit*culatiD0| 
n'excède  pas  800  millions. 

Art.  12.  Les  rentes  sur  l'Btat  dont  le  cài[)ital 
n'aura  pas  été  employé  à  i'acquisiiion  deB  biens 
nationaux,  au  premier  janvier  1794,  seront  coû- 
soiidées  à  perpétuité,  à  quelques  deniers  qu'elles 
aient  été  constituées: 


QUATRIÈME  aîîNexè; 

àla  béancb  de  l'asseUbléb  nationale 
du  5  sbpiemrb  1790. 

Note   de    M.    ÀNSON  sûr  VopiHlon  de  M.    l^àbbé 
Maury,  concernant  la  dette  publique. 

Jevousdirai,  Monsieur  l'abbé,  ce  que  Lucien  di- 
sait à  Jupiter  :  Tu  te  fâches;  tu  prends  ta  fondit;  tn 
as  donc  tort.  Quant  à  moi,  je  conserverai  ma  sé^ 
rénité  ordinaire  au  milieu  des  foudres  de  votre 
éloquente  polémique,  et  je  répondrai  par  un  fait 
très  sim[)le,  mais  bien  tranchant,  à  votre  achar- 
nement^ vraiment  risible,  sur  un  objet  assez  peu 
intéressant  par  lui-même^  et  qui  ne  vaut  plus 
la  peine  que  nous  perdions  vt)tre  temps  à  noué 
écrire  par  notre  im[)rinieul'. 

Les  deux  tiers  de  votre  longue  énttre  sont  em- 
ployés à  prouver  que  l'aperçu  qui  fut  remis  au 
comité  du  mois  de  décembre  1789,  était  celui  des 
dépenses  extraordinaire.^  de  1781).  Vous  entasses 
arguments  sur  arguments,  pour  obscurcir  de 
plus  en  plus  Une  chose  fort  claire  ;  j'en  conclus 
une  seconde  fois,  que  vous  traitez  une  matière 
qui  ne  vous  est  nullement  familière. 

Ouvrez  les  yeux.  Monsieur  l'abbé,  et  lisez  ce 
que  je  vous  envoie  ;  c'est  cet  aperçu  lui-méihe,  im- 
pi  imé  chez  Baudouin,  que  vous  auriez  bien  fait 
de  chercher  dans  vos  papierd,  avaut  de  le  dis^ 
cttter  Bans  l'entendre. 

YeyeE-voUs  boq  Utfe  :  Àperçm  éfg  diinmm 
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noté  dtt  13  décembre  1789,  qui  le  tertaihé  ?  Elle 
vous  rappelle,  en  propres  termes,  que  c'était  puur 
subrenir  aui  dépenses  de  1790  (}iie  le  niinistre 
detnandait  que  la  caisse  d'escompte  fournit 
80  millions  en  1790.  Voyez-Tous  ces  dépenses  dfe 
la  guerre  et  de  la  maritie,  ces  remboursements 
des  pays  d  Etats,  etc,  qu'il  était  question  de  re- 
tarder, et  non  pas  les  frais  de  la  Révolution,  ni 
tous  ceux  que  vous  citez?  Voyez-vous  le  total 
que  TOUS  dites  être  de  105  millions,  mais  qui 
n'était  que  de  95,470,000  livres?  Ce  sont  ces 
mêmes  dépenses  que  M.  Decker  a  rappelées  cri 
mai  1790,  dans  sou  dperçu  de  la  totalité  dos 
dépenses  des  huit  derniefâ  mois  de  bette  année  ; 
les  dépenses  eicesëives  d'Une  année  fbrmant  né- 
cessairement des  dépenses  extraordinaires  dans 
Tannée  qui  suit,  et  qui  les  acquitte.  Reconnais- 
set-vdus  enfin  avec  quelle  légèreté  vous  tous 
éted  fedgagé  à  prouver  fce  qUi  n'existe  pas  ? 
Vous  toua  6ieô  Créé  une  chimère  pour  la  com- 
battre :  mais  votre  roman  n'est  point  asset  inté^ 
ressant  pour  lé  cotitltiuer. 

AU  reste,  ne  soj^ez  point  étonhé  que  lorsque 
des  départements  on  fait  des  recettes  en  1789,  le 
Trésor  public  fasse  des  fbtids  en  1790  pour  les 
payer.  Ne  soyez  point  étonné  que  le  comité  déd 
finances  ait  proposé  d'examiner  ces  arHérés  de 
1789*  et  aUnées  antérieures,  avant  de  leâ  payer 
en  1790;  car  enfin  uhe  nation  et  ceuk  qui  la  re- 
présentent ne  doiventpusacqulttersuir-le-cbàmp 
ce  qiii  n'est  pas  encore  liquidé. 

Il  me  semble  qiie  Si  le  comité  de  liUuidation 
déplaît  aui  éternels  dertiandeurs  des  cr^éailces 
déjà  rejetées,  il  tranquillise  tous  les  citoyens  sur 
celte  partie  de  la  dette  publique.  Je  ne  m'e  lasse- 
rai poiut  de  répandre  dés  cOnëOlatiotls  à  cet 
égard,  parfce  qu'elle;^  sorit  fondées  sur  des  vérités. 

Lé  coffliië  des  finances  a  appuyé  son  fidèle 
tableau  de  là  dette  publique,  sur  des  pièces  justi- 
flcativëô  qui  y  sont  annexées  :  appuyez  votre 
effrayant  catalogue  de  quelques  pièces»  et  on  les 
comparera. 

Quant  à  M.  Necker,  je  ne  l'ai  Jamaid  adîiié;  il 
le  fiait  bleu  :  mais  je  Testime  ;  nous  sommes 
dlviséà  d'opiniouj  tant  sur  la  liquidation  de  la 
dette  publique  qUe  sur  quelques  autres  points 
d'admmistration  ;  mais  il  n'en  emporte  pas  riioins 
tous  mes  regrets,  quoiqu'il  ne  soit  [)as  honoré 
des  vôtres;  je  l'ai  toujours  combattu  franchement 
dans  rintérieur  des  comités  :  dans  la  tribune, 
j*ai  parlé  de  lui  avec  les  égards  qui  étaient  dus  à 
sa  iDdgue  expérience,  et  à  la  pom[ie  nationale 
avec  laquelle  11  fut  rappelé  en  1789  -,  j'ai  été  plus 
conséduent  que  bien  d'autres. 

Permettez  qu'en  finissant  je  raspembleicl  quel- 
ques expressions  éparses  dans  votre  lettre,  et  qui 
Réunies  peuvent  répandre  quelque  jour  sur  les 
seutiments  qui  vous  agitaient  eh  l'écrivant  ;  les 
tOidl:  astuce,  imbroglio,  comptes  arrangés,  tours 
de  passe-passe,  subterfuges  financiers.  Comme 
je  suis  du  nombre  de  ces  financiers  qui  ne  retien- 
nent jamais  le  bien  d'autrui,  trouvez  bon  que  je 
Vous  destitue  sans  délai  ces  diverses  épiihèt(*s  qui 
vous  appartiennent,  puisqu'elles  sont  sorties  de 
TOtre  [dume  ;  la  mienne  ne  s'accoutumera  jamais 
à  en  faire  usiige. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  parfaite  con- 
sidération, Monsieur,  votre  très-huiiible  et  très- 
obéissant  serviteur, 

Signé  :    ÀNSON. 

Ce  5  septembre  1790. 
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ASSEMBLÉE  NÀTlOÇtALÉ, 

PRÉSibENtE  DE  il.  Db  JESÔÉ. 

Séance  du  lundi  6  Èéptembrè  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Delaeour-d'iiiiibëBieiix,  sevrétairey  donne 
lecture  du  proçès-verbal  de  la  séadcë  du  samedi 
4  septembre  au  soir. 

M.  BiiÈot,  autre  iecrétàii^^  lit  le  procès-terbal 

de  la  séance  d'hier. 

Cette  lecture  ne  donne  lieu  à  aucune  réclama- 
tion. 

Un  de  ihl/.  iè^  secrétaires  lit  ensuite  là  note, 
en  date  du  5  de  ce  mois,  signée  de  M.  le  garde 
des  sceaux^  indicative  des  décrets  sanctionnés 
par  le  roi,  à  laquelle  note  est  annexé  Tétat  énon- 
ciatif  des  expétlitlOrts  èii  parchemin  tîoù^  être 
déposées  dans  les  archives  de  l'Assemblée  riîl- 
tiohale,  de  plusieurs  U*tires  patentes  et  pi^ocla- 
mations  au  nombre  de  35. 

Suit  le  détail  de  ladite  note  et  expéditions. 

Le  roi  a  donné  Sa  sanction  : 

«  1*»  Au  décret  dé  l'Assemblée  nationale  dU  26 
de  ce  moiSi  relatif  ft  Une  dénonciation  faite  par  le 
procureur  du  roi  de  la  maréchaussée  de  Tulle, 
contre  les  ofliciers  de  son  sièfjB,  à  TOccasion  des 
procédures  iusirUltéfe  par  eux  tîohcébnanl  les 
troubles  du  dèpartertleUt  de  la  GOtréze. 

«  2«  Au  décret  du  28,  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  déclare  vendre  à  la  thunicipalité  de 
Paris,  des  biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé 
audit  décret,  pour  la  somme  de  3,59l,74ô  liv.  13  s. 

«  3**  Au  décret  du  môme  jour,  qui,  en  improu- 
vant la  conduite  de  la  municipalité  de  iMouton, 
porte  que  le  roi  sera  prié  de  donner  de&  ordres 
pour  qu'il  soit  informé  des  excès  de  violences 
commis  contre  le  sieur  Qulllard  et  sa  famille. 

«  4°  Au  décret  du  29,  portant  que  les  ofliciers 
invalides,  compris  eu  rélat  envoyé  à  l'Assemblée 
nationale,  le  14  avril  dernier,  par  le  mmisire  de 
la  guerre,  seront  payés  pour  la  présent"-  année 
jusqu'à  concurrence  de  600  livres,  et  que  les  per- 
sonnes portées  sur  Téiak  des  gratifications  annuel- 
les assignées  sur  les  fonds  de  là  loterie  royale  de 
l'année  1788,  seront  aussi  payées  de  l'excédant 
qui  leur  reste  dû  pour  l'année  1789  seulement. 

«  5*  Au  décret  du  méthe  jour,  pour  rectilier 
une  erreur  dans  l'article  10  du  décret  du  26  juillet 
relatif  iiux  droits  de  voirie  et  de  plantation 
d'arbres. 

«  6<»  Au  décret  du  31,  portant  que  les. gardes- 
chasses  et  autres  préposés  à  la  conservation  des 
propriétés  hatloflales  dans  le  grand  et  le  petit 
parc  de  VersailleSi  ne  pourront  employer  que  les 
moyens  qui  sOHt  Indiqués  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  sanctionnés  par  le  roi. 

•  7°  AU  décret  du  mèuKî  jour,  portant  que  les 
ateliers  de  secours,  actuellement  existants  dans 
la  ville  de  Paris,  seront  supprimés,  et  qu'il  en 
sera,  sur-le-champ,  formé  d»*  nouveaux,  soit  dans 
la  ville  de  PaHs,  soit  dans  les  différents  départe- 
ments. 

<t  %"*  Au  décret  du  mêmejour,  portant  qu^ilsëra 


nmt^t  ^l^^ÊttU^tmém 
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fait  une  proclamation  pour  ramener  Tordre  et  le 
calme  dans  la  garnison  de  Nancy. 

«.  9<>  A  la  proclamation  du  premier  de  ce  mois, 
faite  en  exécution  du  présent  décret. 

<  lO""  Au  décret  du  3,  relatif  aux  événements  qui 
viennent  d'arriver  â  Nancy. 

«  W^  Et  enfin,  quant  au  décret  du  10  octobre 
dernier  sur  l'intitulé  et  la  forme  de  la  promulga- 
tion des  lois,  il  fait  partie  des  articles  constitu- 
tionnels présentés  au  roi  le  4  novembre,  et 
acceptés  par  Sa  Majesté  le  6. 

«  Une  expédition  de  ces  articles,  dans  la  forme 
désirée  par  l'Assemblée,  est  déposée  dans  ses 
archives,  etTaccusé  de  réception  s'en  trouve  dans 
les  bureaux  de  M.  le  garde  de  sceaux.  » 

Signé:  CHAMPION  DE  cicÉ,  Arch.  DE  Bordeaux. 

A  Paris,  ce  5  septembre  1790. 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  archives  de  V Assemblée  nationale, 

c  lo  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  8  mai 
dernier,  relatif  aux  poids  et  mesures; 

c  2^  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  11  juil- 
let, concernant  l'administration  des  postes; 

«  3*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  17, 
relatif  aux  créances  arriérées,  et  aux  fonctions  du 
comité  de  liquidation  ; 

M  4*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  29, 
relatif  à  l'échange  des  assignats  contre  des  billets 
de  la  caisse  d'escompte,  ou  promesse  d'assignats; 

c  h""  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  4  août, 
qui  autorise  les  ofticiers  municipaux  de  Montmédy 
à  faire  un  emprunt  de  12,000  livres; 

«  G""  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  6,  qui 
excepte  les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  na- 
tionales, de  l'aliénation  des  biens  nationaux; 

«7''  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
iour,  qui  déclare  vendre  à  la  commune  de  Paris 
les  biens  mentionnés  en  l'état  annexé  audit  dé- 
cret; 

«  8<^  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  abolition  du  droit  d'aubaine,  de  dé- 
traction, et  extinction  des  procédures  relatives  à 
ces  droits; 

«  9<»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  7, 
concernant  les  précautions  à  prendre  relativement 
aux  assignats; 

«  10^  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  pour  la  réunion  de  différents  dépôts  de  mi- 
nutes du  conseil; 

«  11°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  8, 
qui  prescrit  les  moyens  qui  seront  employés  pour 
assurer  le  recouvrement  de  la  contribution  pa- 
triotique ; 

«  12''  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  10, 
qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  Mamers 
à  emprunter  de  l'hôpital  de  cette  ville  une  somme 
de  3,000  livres; 

•  13°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  Ville- 
franche,  du  déparlement  de  Rhône-et-Loire,  à 
imposer  et  à  répartir  la  somme  de  2,400  livres 
par  année,  et  en  sus  6  deniers  pour  livre; 

c  14""  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  et  confirme  la  délibération  prise 
en  conseil  général  de  la  ville  de  Gannat,  par  la- 
quelle il  avait  été  déterminé  et  arrêté  un  emprunt 
de  2,400  livres; 

«  IS""  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorit^e  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Pont-de-l'Arche,  à  làire  on  emprunt  de 
4,000  livres; 


«  16<>  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  la  perception  des  droits  d'aides, 
octrois  et  autres  conservés,  avec  injonction,  spé- 
cialement aux  bouchers,  cabaretiers,  aubergistes 
et  autres,  d'acquitter  lesdits  droits,  même  pour 
les  arriérés,  et  de  se  soumettre  aux  exercices  que 
leur  perception  rend  nécessaires; 

€  17<»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  11, 
relatif  à  la  procédure  civile,  commencée  au  bail- 
liage de  Gaux  à  Monthivilliers,  contre  la  munici- 
palité de  Saint-Maclou-la-Brnyère,  à  la  requête 
des  nommés  Pierre  Ghicot  et  Pierre  Bailhage  ; 

«  18°  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  déclare  que,  vu  ce  qui  résulte  de  l'état 
de  la  procédure  instruite  par  la  municipalité  de 
Toulouse,  il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  de 
Toulouse-Lautrec  ; 

«(  19''  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  12, 
concernant  le  partage  des  impositions  ordinaires 
de  la  présente  année  1790,  entre  les  différents  dé- 
partements qui  se  divisent  l'ancienne  consistance 
de  la  Bourgogne  et  le  répartiment  de  la  portion 
de  ces  impositions,  assignée  à  chaque  départe- 
ment, entre  les  municipalités  de  ces  mêmes  dé- 
partements qui  dépendaient  de  la  précédente  ad- 
ministration de  Bourgogne; 

«  20<»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  14, 
qui  déclare  bons  et  valables  les  assignats  de  300  li- 
vres, qui  ont  été  ou  qui  sont  mis  en  émission^  et 
sur  lesquels  la  date  des  décrets  n'y  est  énoncée 
que  par  ces  mots  :  Mil  sept  quatre-vingt-dix,  au 
lieu  de  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  et  qu'ils 
ne  seront  pas,  par  cette  seule  faute  d'impression, 
rapportés  à  l'échange  et  mis  au  rebut. 

«  21<*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du 
même  jour,  portant  qu'il  sera  dressé  un  inven- 
taire des  caractères  et  autres  objets  appartenant 
à  la  nation,  dans  les  fonds  de  l'imprimerie 
royale,  et  que  les  reliures  ni  les  gravures,  autres 
que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  la  typogra- 
phie, ne  seront  portées  au  compte  de  la  dépense 
publique* 

«  22''  D  une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  que  le  travail  pour  l'établissement 
d'une  jurisprudence  uniforme  dans  le  royaume, 
et  les  honoraires  qui  y  sont  attachés,  demeurent 
supprimés; 

u  23"*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  15, 
concernant  la  nomination  àfaire,  par  la  nouvelle 
municipalité  de   Paris,  de   deux   commissaires 

Sui,  conjointement  avec  ceux  des  départements 
'Yonne,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  de  l'Aube, 
de  la  Gôte-d'Or,  de  l'Eure,  du  Loiret,  de  l'Oise  et 
de  la  Nièvre,  recevront  le  compte  général  de 
l'ancienne  aaministration  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  rile-de-France-^ 

u  24<*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  relatif  aux  armes  que  les  corps  admi- 
nistratifs pourraient  réclamer  des  commandants 
administrateurs  de  la  marine; 

«  25''  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 

our,  qui  déclare  comme  non-avenu  le  décret 

ancé  contre  M.  l'abbé  Raynal,  le  21  mai  1781,  et 

a  saisie  et  annotation  de  ses  biens; 

^W*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  17, 

Sortant  que  les  protestants  des  confessions d'Ausç- 
ourg  et  helvétique,  habitants  d'Alsace,  conti- 
nueront à  jouir  des  mêmes  droits,  libertés  et 
avantages  dont  ils  ont  joui  et  eu  droit  de  jouir; 
«  27"»  D'une  proclamation  sur  ledécretdu  même 
jour,  relatif  à  la  lettre  prétendue  pastorale,  attri- 
buée à  M.  Tévéque  de  Toulon; 

«  28''  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  mdme 
jour,  concernant  la  commiBsioa  établie  par  arrêt 
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da  conseil,  du  13  août  1786,  cour  juger  des  mal- 
versations, délits  ou  dégradations,  commis  dans 
radministratiou  des  forêts  et  bois  des  départe- 
ments du  Calvados  et  de  la  Manche  ; 

«  27»  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  19, 
portant  que  la  seconde  chambre  de  la  cour  provi- 
soire, établie  à  Dijon,  demeure  autorisée  à  juger 
les  procès  par  écrit  en  matière  civile,  sans  re- 
tardation  des  jugements  des  procès  criminels; 

«30''  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  20,  re- 
latif à  un  attentat  commis  à  Toulon,  contre  la 
personne  de  M.  du  Gastellet,  commandant  en  se- 
cond de  la  marine; 

«  31^  D'une  proclamation  sur  le  môme  décret; 

«  32®  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  18,  in- 
terprétatif de  celui  du  12  décembre  1789,  concer- 
nant la  perception  des  droits  de  devoir,  impôt  et 
billot,  et  droits  y  joints  dans  Tancienne  province 
de  Bretagne  ; 

33<»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  27,  por- 
tant que  les  citoyens  d'Avignon  détenus  depuis 
le  12  juin,  dans  les  prisons  d'Orange,  seront  pro- 
visoirement élargis; 

«  34®  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  31, 
portant  que  les  gardes-chasses  et  autres  préposés 
a  la  conservation  des  propriétés  nationales  dans 
le  grand  et  petit  parc  de  Versailles  ne  pourront 
employer  pour  cet  objet  que  les  moyens  qui  sont 
indiqués  par  les  décrets  de  TÂssemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  roi  ; 

«  35<'  Et  enfin,  d'une  proclamation  sur  les  dé- 
crets du  même  jour,  et  du  premier  de  ce  mois, 
tendant  à  ramener  à  la  subordination,  et  à  faire 
rentrer  dans  le  devoir,  les  régiments  en  garnison 
à  Nancy. 

«  Paris,  ce  5  septembre  1790*  » 

H.  Chassebœufde  'Wolney,  député  d* Anjou, 
demande  la  permission  de  s'absenter  pour  quinze 
jours. 

M.l'abbë  Fougères,  député  du  Nivernais,  sol- 
licite raulorisatioi)  de  s'absenter  pour  trois  se- 
maines à  compter  du  12  ou  15  de  ce  mois. 

M.  Madal  de  Salntrae,  député  de  la  Guade- 
loupe, demande  un  congé  d'un  mois. 
Cies  congés  sont  accordés. 


M.  W^mennler,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution. Le  comité  m^a  chargé,  avant  de  passer 
au  dernier  titre  de  l'ordre  judiciaire,  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  sur  les  élections  de 
la  municipalité  do  Paris  qui  n'avancent  pas  au- 
tant qu'on  pourrait  le  désirer.  Chaque  section  a 
nommé  trois  notables,  comme  vous  l'aviez  or- 
donné ;  mais  il  s'est  élevé  des  réclamations  dans 
trois  sections,  savoir  :  dans  les  sections  du  fau- 
bourg Saint-Denis,  de  la  rue  Mauconseil  et  du 
Ponceau.  Aucune  de  ces  plaintes  n'a  paru  fondée 
à  votre  comité. 

Dans  la  section  du  faubourg  Saint-Denis,  on 
objecte  que  le  président  malade  ne  pouvait  se 
foire  remplacer,  comme  il  l'a  fait,  et  qu'il  fallait 
UQ  scrutin;  on  objecte,  en  second  lieu,  que  le  pré- 
sident par  intérim  devait  prêter  serment.  On  ré- 
pond que  celui  qui  a  remplacé  le  président  avait 
eu.  lors  de  la  nomination,  le  plus  de  voix  après 
lui;  en  second  lieu,  que  ce  nouveau  serment  n*est 
point  exigé  par  vos  décrets  et  qu'il  est  inutile, 
puisque  ce  membre  avait  déjà  prêté  serment. 

Dans  la  section  de  Mauconseil,  ce  ne  sont  que 
des  jeunes  gens  de  quinze  ans  qui  ont  signé  la 
rédamatioD. 


Dans  la  section  du  Ponceau,  le  sieur  Mabau« 
qui  parait  jouir  de  la  confiance  générale,  et  qui 
a  toujours  été  emplové  par  cette  section  a  cédé 
son  commerce  à  ses  deux  fils  et  a  pris,  pour  jouir 
d'un  meilleur  air,  un  appartement  sur  le  boule- 
vard et  hors  de  la  section;  mais  tous  ont  arrêté 
unanimement  que,  pour  cette  fois  seulement,  il 
serait  considéré  comme  en  faisant  partie  et  il  a 
été  élu.  Quelques  membres  s'y  opposent  mainte- 
nant ;  il  est  clair  que  leur  motif  n'est  pas  fondé. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  appor- 
tons: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  déclare 
valables  les  élections  des  trois  notables  de  la  sec- 
tion du  faubourg  Saint-Denis  ;  celle  du  troisième 
notable  nommé  par  la  section  de  Mauconseil  et 
enfin  celle  du  troisième  notable  nommé  par  la 
section  du  Ponceau. 

«  L'Assemblée,  considérant  ensuite  que  les  élec- 
tions, relatives  à  la  municipalité  de  la  capitale, 
sont  peu  avancées;  qu'il  est  cependant  néces- 
saire de  les  terminer  promptement,  afin  de  pro- 
céder immédiatement  après  à  l'élection  des  juges 
et  des  membres  de  Tadministration  du  départe- 
ment de  Paris; 

«  Décrête  que  dans  le  délai  de  huit  jours,  à 
compter  de  celui  de  l'envoi,  les  quarante-huit 
sections  admettront  ou  rejetteront,  conformé- 
ment aux  articles  15,  16,  17  et  18  du  titre  II  du 
décret  sur  la  municipalité  de  Paris,  les  per- 
sonnes qui  se  trouveront  sur  la  liste  imprimée, 
et  qu'on  ne  comptera  point  l'admission  ou  la 
rejection  d'un  ou  plusieurs  des  144  notables,  dé- 
libérée après  cette  époque. 

«  Pour  l'exécution  des  articles  19,  20,  21,  22, 
23, 24, 25, 26,  27  et  28  du  titre  II  du  môme  décret, 
TAssemblée  nationale  autorise  la  municipalité 
provisoire  à  fixer  les  jours  où  chaque  section  sera 
tenue  de  faire  et  de  dépouiller  son  scrutin  parti- 
culier, et  dans  le  recensement  général  des  voix 
et  le  calcul  de  la  pluralité  relative  du  quart  des 
suffrages  à  ne  point  compter  les  sections  qui  se 
trouveront  en  retard.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  nouveau  projet  sur  Vordre  ju- 
diciaire, présenté  par  le  comité  de  Constitution. 
L'Assemblée  a  encore  à  statuer  sur  les  ti- 
tres XIII  et  XIV.  (Voy.  ce  document.  Archives 
Parlementaires,  tome  X,  p.  740  et  741.) 

M.  Démeanler,  rapporteur .  Le  comité  de 
Constitution  a  réuni,  dans  un  seul  ensemble,  les 
titres  XllI  :  dies  juges  pour  le  contentieux  de  Vad- 
ministration  et  de  l'impôt,  et  XIV  :  delà  suppres- 
sion  des  anciens  offices  et  tribunaux.  Nous  avons 
conservé,  en  les  coordonnant  avec  les  votes  an- 
térieurs de  l'Assemblée,  les  articles  3,  4,  5,  6, 
et  7  du  titre  XIII  ;  nous  avons  pris  au  titre  XIV 
les  articles  1 ,  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8  pour  en  com- 
poser un  seul  décret  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

Après  cette  lecture,  les  cinq  premiers  articles 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

Titre  XIV.  —  De  te  suppression  des  anciens 
offices  et  tribunaux, 

«  Art.  i"^.  Les  contribuables  qui,  en  matière  de 
contribution  directe,  se  plaindront  du  taux  de 
leur  cotisation,  s'adresseront  d'abord  au  direc- 
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toipe  (le  district,  lequel  proponcpr^  sur  Tavis  de 
la  municipalité  qui  aura  fait  la  reparution.  U 
partie  qui  se  croira  lésée,  pourra  se  pourvoir  en- 
suite ai]  directoire  de  département,  qui  décidera 
en  dernier  ressort,  sur  sioiples  rpémoires  ^t  sans 
forme  de  procédure,  sur  la  dépis^ion  du  directoire 
du  disMct  :  tout  avis  et  décisions  eu  cette  matière 
seront  motivés. 

«  Art.  2.  Les  actions  civiles,  relatives  à  la  per- 
ception des  impôts  indirects,  seront  jugéjs  en 
premier  et  dernier  ressort,  également  sur  simples 
mémoires  et  sans  frais  de  procédures,  par  les 
juges  de  district,  lesquels  une  ou  deux  fois  la  se- 
maine, selon  le  besoin  du  service,  se  foripjBront 
en  bureau  ouvert  au  public,  composé  d* au  moins 
trois  juges,  et  JDrononceront,  àprôs  avoi;  entendu 
le  commissaire  du  roi. 

a  Art.  3.  Les  entrepreneurs  des  travaux  pujîlics 
seront  tenus  de  se  pourvgir  siir  tes  ç|ifûcu|tés  qui 
pourraient  s'éleyer  en  interprétaiipfij  ou  dans 
rexëcution  des  clauses  dé'leurs  marchés,  d'abord 
par  voie  4©  conciliation,  devant  le  dirjeclpire  du 
district;  et  dans  le  cas  oi^  l'affairi?  ne  pourrait 
être  conciliée^  elle  sera  portée  au  directoire  4u 
département,  et  décidée  par  lui  en  dernier  ressort, 
a{)rés  avoir  vu  Tavis  motivé  du  directoire  di^  dis- 

«  Art.  4.  Les  deip4p/^c^  et  contestations  mf  }e 
rëgien^ei^t  Ak%  in4£mnit^9  dues  ai^ x  particu{|isrs, 
à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillé^  pour  la  con- 
fecl^QU  dos  chemins,  c^Dfiu^  pu  autres  ouvrages 
pnbljï's,  seront  porléjes,  fie  menue  par  voio  de  con- 
ciliation, devatji  ledirêcluire  de  district,  et  pour- 
ront l'être  ensuite  au  directoire  de  département, 
lequel  le9  terminera  i^^  dernier  ri^ssprt,  conformé- 
iùent  à  l'esiilmatiop  qi^i  en  s.era  iiaitQ  par  le  juge 
iio  p^x  et  sies  jgussesseurs. 

%  Art.  ô.  Les  particuliers  jCjui  se  plaindront  des 
torts  ei  doiumages  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  i-adminis- 
tration,  se  pourvoiront  contre  les  entrepreneurs, 
d'abord  devant  la  municipalité  du  lieu  où  les 
dommages  auront  été  comn)is,  et  ensuite  devant 
]&  directoire  de  district,  qui  statuera  ep  dernier 
ressort,  lorsque  la  municipalité  n'aura  pu  conci- 
lier i^affaire.  » 

M.  Déoieiuiler  relit  Tarticle  sixièo^c. 

u  Art.  6.  L'administration  en  matière  de  grande 
voirie  appartiendra  aux  corps  administratifs,  et 
la  police  de  conservation,  tant  pour  les  grandes 
routes  que  pour  les  chemins  vicinaux,  aux  juges 
de  district.  > 

Vn  membre  fait  un  amendement  ainsi  qu'il 
suit  : 

c  L'administration  dos  grandes  routes,  chemins 
vicinaux  et  abords  des  villes  et  bourgs  appar- 
iiendia  au  corps  administratifs. 

«  L'ad[ninistralion  et  le  jugement  des  contes- 
tations qui  s'élèveront  dans  l'intérieur  des  villes 
et  bourgs  appartiendront  aux  juges  des  lieux, 
sauf  les  objets  de  police  qui  sont  dévolus  aux 
municipalités. 

»  Les  jugements  sur  les  alignements  ne  pour- 
ront être  rendus  que  J'api'èsc<*que  lej^dits  aligne- 
ments au.runt  été  décétcs  et  ordonnés  par  le  dé- 
paitement  iiûquel  lesdits  jalignemenls  sont  exclu- 
sivement attribués.  > 

M.  Déaieiiiiler.  Il  B*agil  de  décréter  un  prin- 
cipe générai  ;  le  couiiié  présentera  iocessamm^iat 
un  projet  de  règleotent  de  police  ma  toutes  les 


parties  qui  ne  laissera  subsister  aucune  incer- 
titude. 

Divei's  membres  proposent  d'ajourner  l'ameii- 
dem.ent. 
Cet  amendement  est  ajourné. 
L'ari^^i6  6  est  adopté  sans  mpdificatioii. 

M.  Qëmennlev.  Le  comité  vous  propose 
Tarticle  7  en  ces  termes  : 

«  En  matière  d'eaux  et  forêts,  la  conservatioa 
et  l'administration  appartiendrcnt  aux  corps  ad- 
ministratifs ;  les  ventes  et  adju«lications  des  bois 
seront  faites  devant  eux.  Les  actions  pour  la  pu- 
nition des  délits  seront  portées  devant  lès  juges 
de  district,  qui  auront  aussi  Texécution  des  rè- 
glements concernant  les  bois  des  piarticuUers  et 
Ta  police  de  la  pêche,  et  qui,  daps  tous  les  cas, 
entendront  le  commissaire  du  roi.  » 

M.  Baron  demande  si  les  corps  administratife 
seront  chargés  de  l'arpentage,  martelage  et  reco- 
lement  des  bois  nationaux.  {Voy.  aux  Annexes 
le  projet  (T organisation  des  eaux  et  forêts  présenté 
par  il.  Baron*) 

M.  ifalonet.  L'article  doit  être  ajourné  puis- 

3ue  l'Assemblée  a  elle-même  ajourné  la  question 
e  savoir  si  la  nation  doit  conserver  ou  npa  là 
propriété  des  forêts  nationales.  Ceci  touche  à  de 
graves  intérêts  et,  en  particulier,  au  service  de  la 
marine. 
(L* ajournement  est  prononcé.) 

■ 

M.  Frëtean.   En  attendant  que  l'Assemblée 

prononce,  il  y  a  des  délits  à  réprimer  et  à  punir; 
je  demande  qu'on  les  renvoie  aux  tribunaux  de 
district. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

ËQ  conséquence,  l'article  7  est  décrété  ainsi 
qu*il  suit  : 

«  Art.  7.  En  matière  d*eaux  et  forêts,  la  con- 
servation et  radministratiun  appartiendront  aux 
corps  qui  seront  indiquéà  incessamment;  il  sera 
statué  de  plus  sur  la  manière  de  faire  les  ventes 
et  adjudications  des  bois  ;  ieit  actions  pour  la  pu- 
nition et  réparation  des  délits  seront  portées 
devant  les  juges  de  district,  qui  auront  aussi 
l'exécution  des  règlements  concernant  les  bois 
des  particuliers  et  la  poli,ce  de  la  pêcbe,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  entendront  le  commissaire  du 
roi.  » 

M.  Démennler  lit  les  articles  8  à  14  qui  sont 
décrétés,  sans  di^cur'sion,  en  ces  termes  : 

»  Art.  8.  Tout  le  contentieux  relatif  aux  traa« 
sactious  du  comnieice  maritime,  dont  lus  ami- 
rautés connaissent  actuellement,  étant  attribué 
aux  tribunaux  de  coituuitco,  il  sera  pourvu,  au 
surplus,  à  ce  que  la  police  de  la  navigation  et  des 
ports  soit  utilement  administrée  ;  lés  comités  de 
la  marine  et  du  commerce  présenteront  inces- 
samment leurs  vues  sur  cet  oojet. 

c  ArtJ  9.  La  compétence  des  juridictions  de  la 
cour  des  monnaies,  soit  pour  ia  police  des  com- 
munautés qui  travaillent  les  matières  d'or  et 
d'argent,  soit  pour  les  contestations  entre  les 
panicuijers  ei  les  orfèvres,  relaiives  au  commerce 
de  l'orfèvrerie,  appartiendra  aux  juges  de  dis- 
trict; et  il  sera  pourvu,  par  une  cominissiOQ 
d'oUlciers  nommés  pur  le  roi,  tant  à  la  surveil- 
lance de  la  faliricatiOQ  des  espèces  dans  les  bô- 
tels  des  monnaies  qu'à  4a  décharge  dèflniti?e  dM 
directeurs  des  monnaies. 
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«  Art.  10.  An  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  Jes  articles  précédents,  les  élections,  f^ra- 
niars  à  sel,  juridictions  des  traites,  gruerieîi, 
maîtrises  des  eaux  et  forêts,  bureaux  des  finan- 
ces, juridictions  et  cours  des  monnaies,  et  les 
cours  des  aides,  demeureront  supprimées. 

«  Art.  11.  Les  tribunaux  d'amirauté  et  les 
prévôtés  de  la  marine  subsisteront  jusqu'à  ce 
que,  conformément  à  Tarticle  8  ci-dessus,  on 
ait  pourvu  à  la  police  de  la  navigation  et  des 
ports  ;  et  lis  ne  pourront  connaître  que  de  ces 
objets. 

«  Art.  12.  Au  moyen  de  l'abolition  du  régime 
féodal,  les  chambres  des  comptes  demeureront 
supprimées  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  un 
nouveau  régime  de  comptabilité. 

«  Art.  13.  Au  moyen  de  la  disposition  contenue 
en  l'article  16  du  titre  II  ci-dessus,  les  commit- 
timus  au  ^rand  et  au  petit  sceau,  les  lettres  de 
garde-gardienne,  les  pnvilèges  de  rléricature,  de 
Bcholarité,  du  scel  des  châtelets  de  Paris,  Orléans 
et  Montpellier,  des  bourgeois  de  la  ville  de  Paris, 
et  de  toute  autre  ville  du  royaume,  et  en  général 
tous  les  privilèges  et  attributions  en  matière  de 
juriiiiction,  ensemble  tous  les  tribunaux  de  pri- 
vilèges ou  d'attributions,  tels  que  les  requêtes 
du  palais  et  de  l'hôtel,  les  conservations  des  pri- 
vilége**  des  universités,  les  oflicialités,  le  grand 
conseil,  la  prévôté  de  l'hôtel,  la  juridiction  pré- 
vôtale,  les  sièges  de  la  connétablie,  le  tribunal 
des  maréchiiux  de  France,  et  généralement  tpus 
les  tribunaux,  autres  que  ceux  établis  par  la 
présente  Constitution,  sont  supprimés  et  abolis.  > 

«  Art.  14.  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution 
et  organisation  des 'tribunaux,  pour  le  service  de 
la  juridiction  ordinaire,  tous  ceux  actuellement 
existant  sous  les  titres  de  vi^ueries,  chàtellé- 
nies,  prévôtés,  vicomtes,  sénéchaussées,  bail- 
liages, châtelets,  présidiaux,  conseil  provincial 
d'Artois,  conseils  supérieurs,  parlements  et  gé- 
néralement tous  les  tribunaux  d'ancienne  créa- 
tion^ sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce 
soit,  demeureront  supprimés.  » 

M.  Dé«eaiil«r.  Je  suis  chargé,  de  la  part  du 
comité  lie  Constitution,  de  rendre  hommage  au  ci- 
visme et  à  la  générosité  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Paris,  qui  jusqu'à  ce  jour 
a  rempli  les  fonctions  qui  lui  ont  été  attribuées 
avec  autant  dedévuùment  que  de  constance. 

(Celte  observation  du  comité  est  vivement  ap- 
plaudie par  l'Assemblée  et  les  tribunes.) 

(L'Asseinblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  D^^meaoler  donne  lecture  de  l'article  15 
portant  fixation  de  la  date  précise  où  les  parle- 
ments du  royaume  cesseront  leurs  fonctions. 

M.ifartineaa.Je  ne  sais  pas  par  quel  motif  on 
vous  propose  de  supprimer  ainsi  sur-le-champ  la 
chamore  des  vacations;  est-ce  une  vue  d'intérêt 

gublic  ou  d'intérêt  particulierpour  les  magistrats? 
e  que  je  sais  c'est  que  l'ipterèt  public  exige  que 
les  chambres  des  vacationscontinuent  leurs  fonc- 
tions ju>qu'au  moment  où  l»'s  nouveaux  tribu- 
naux entreront  en  exercice.  On  avait  promis  que 
la  suppression  des  parlements  ne  dureraitpas  plus 
de  deux  mois,  vous  voyc»z  comme  cela  s'est  exé- 
cuté; on  présume  aussi  que  les  nouveaux  tribu- 
naux seront  en  activité  au  !•'  octobre,  et  moi  ie 
préviens  qu'ils  n'y  seront  pas  môme  au  mois  do 
novembre,  ie  demande  ce  que  diivieudrout  lesci- 
toyens  dont  les  affaires  sont  actueitemeal  an  ins- 


tance 9  Que  deviendront  les  criminels,  dont  l«8 
prisons  regorgent?  Je  demande  donc  que  le^ 
juges  de  toutes  les  vacations  du  royaume  restent 
en  activité  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  tribunaux 
soient  installés. 

M.  Frëteaa.  Les  juges  acquitteront  cetto  por-* 
tion  de  leur  dette  ;  ils  exerceront  lears  fonctions 
eu  bonscitoyeus:  j'ose  me  rendra  garant  de  leur 
courage. 

H.  WewI^U.  J'applaudis  apx  motifs  des  préo- 
pinants ;  noais  si  vous  renae^  un  pareil  décret, 
lesparleme^ts,coI^fpeil88*^nvaDtent,ch^nterootla 
messe  rouge.  Je  crois  cepend^ntqu'il  faut  fixer  une 
époque  qui  puisse  s'all  ier  avec  ce  service.  Jedemapde 
donc  que  l'anéantissement  des  chambres  des  va- 
cations de  province  soit  fixé  ^u  30  sapiein^rO}  ot 
celle  du  parlement  de  Paris  ^\k  15  octqbrq. 

M.  Goupil.  Je  demande  )a  question  préî^labfe 
sur  l'amendement  de  M.  Mariineau. 

M.  DémeiiDler.  Je  ne  crois  pas  que  celte  dis* 
cussion  doive  être  examinée  d^ns  ses  détails,  mais 
je  délare  qu'on  a  fait  savoir  au  comité  que  l'in- 
tentioa  des  chambres  des  vacations  n'est  pas  de 
continuer  leurs  fonctions.  On  s'agite  beaucoup 
dans  les  places  pu bli(]ues  pour  faire  valoir  la  jus- 
tice des  piairlemcnts,  et  on  cherche  &  persuader  au 
Eeuple  que  les  nouveaux  jugesne  les  vaudrontpas. 
'un  des  préopinants  a  usé  dire  qu'il  garantissait 
leur  conduite:  je  crois  qu'il  serait  au  moins im- 
prii.4pnt  dé  le  faire:  sans  doute, leurs  entreprises 
ne  sont  pas  dangereuses,  mais  du  moins  faut-il 
les  prévenir.  En  admetiant  l'amendement  de 
M.  Rewbel,on  aur^  satisfinit  4  toutes  les  mesures 
de  prudence. 

L'amendement  de  M.  Rewbell  est  adopté,  et  les 
articles  15  h  18  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  15.  Les  officiers  des  parlements  tenant 
les  chambres  des  vacations,  établies  par  le  dé- 
cret du  3  novembre  dernier,  cesseront  leurs  fonc- 
tions à  Paris  le  15  octobre  prochain,  et  dans  le 
roste  du  royaume,  le  30  septembre,  présent 
mois. 

«  Art.  16.  Les  mêmes  jours,  30  de  ce  mois,  et 
15  octobre,  les  officiers  municipaux  des  lieux  où  les 
parlements  sont  établis,  se  rendront  en  corps  au 
palais,  à  l'heure  demidi,  où  le  greffier  de  l'ancien 
tribunal  sera  tenu  de  se  trouver;  et  après  avoir 
fait  fermer  les  portes  des  greffes,  salles,  archives 
et  autres  dépôts  de  papiers  ou  minutes,  y  feront 
apposer,  en  leur  présence,  le  scel  luir  le  secré- 
taire-greftier,  pour  la  sûreté  des  dépôts  ;  ils  re- 
querront en  outre,  du  commandant  soit  des  gardes 
nationales,  soit  des  troupes  de  lignes,  le  détache- 
ment nécessaire  à  la  garde  des  portes  extérieures. 

««  Art.  17.  Les  officiersdes  autres  tribunaux  con- 
tinueront leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
veaux juges  puissent  entrer  en  activité. 

«  Art.  18.  Les  titulaires  d'offices  supprimés 
feront  remettre,  au  comité  de  judicature,  les  titres 
ou  expéditions  collationnées  destitres  nécessaires 
à  leur  liquidation  et  remboursement  dont  le  taux 
et  le  mode  seront  incessamment  déterminés.  » 

M.  D^meaoier,  rapporteur^  présente  ensuite 
deux  arlicles  additionnels  qui,  après  quelques 
courtes  observations,  sont  adôpiés  en  ces  terofies  : 

«  Art.  l*^  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires, 
qui  se  tieudront  tous  les  deux  ans,  lors  du  renou- 
vellement des   législatures,  resteront  éleeteurs 
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pendant  le  cours  de  deux  années,  non  seulement 
pour  la  formation  des  corps  administratifs,  mais 
encore  pour  la  nomination  aux  places  de  juges, 
et^aux  offices  ecclésiastiques. 

«  fit  sur  le  doute  qui  sVst  élevé  à  Toccasion  de 
la  prochciine  formation  des  tribunaux,  décrète, en 
outre,  conformément  aux  articles  1  et  2  du  ti- 
tre VI  de  l'organisation  judiciaire,  que  les  élec- 
teurs déjà  nommés  pour  la  formation  des  corps 
administratifs,  seront  électeurs  pour  la  prochaine 
formation  des  tribunaux. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son 
président  présentera  dans  le  jour  à  racce()tation 
le  titre  Xlv  de  l'organisation  judiciaire,  qui  vient 
d'être  décrété  ainsi  que  les  articles  additionnels 
du  2  de  ce  mois.  » 

M.  Eianjnlnals.  Je  propose  de  décider  la  forme 
de  l'accusation  ;  l'existence  des  nouveaux  tribu- 
naux, à  l'époque  du  30  septembre  courant,  me 
parait  rendre  cette  décision  nécessaire. 

M.  Dëmennier.  Le  comité  de  Constitution  a 
commencé,  sur  cette  matière,  un  travail  qui  est 
déjà  très  avancé.  D'ailleurs^  à  l'égard  de  raccu- 
sation  publique,  ce  que  l'Assemblée  a  déjà  sta- 
tué, relativement  au  commissaire  du  roi ,  ne 
laisse  plus  à  discuter  que  la  question  de  savoir 
fii  l'un  des  juges,  ou  un  officier  particulier  nom- 
mé par  le  peuple,  sera  chargé  de  l'accusation  des 
crimes  publics. 

M.  lianjaioals.  En  ce  cas,  vous  devez  donc 
décréterqu'au  1"  octobre  prochain  Tun  des  juges 
pourra  faire  les  fonctions  d'accusateur  public. 

M.  de  Saint-Martin.  Je  ne  vois  aucun  in- 
conyénient  à  ce  que  les  ju^es  continuent  d'infor- 
mer sans  qu'il  y  ait  d*accusation. 

M.  Oémennler  répond  que  le  travail  sur  les 
officiers  ministériels  est  à  peu  près  fait. 

M.  Glliet  de  Eia  Jaeqnemlnlëre,  au  nom  du 

comité  de  Constitution  et  de  ceux  quiontétécbar- 
gés  du  travail  relatif  aux  postes  et  messageries^ 
expose  que  l'Assemblée  ayant  par  décret  du 
20  octobre  continué  provisoirement  le  conseil^ 
dans  ses  fonctions,  on  a  inféré  par  erreur,  des 
dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  9  juillet 
sur  les  postes  et  messageries,  que  la  section  du 
conseil,  à  laquelle  était  attribuée  la  connaissance, 
des  instances  de  cette  espèce,  devait  cesser  ses 
fonctions  ;  comme  il  est  indispensable,  pour  la 

f)rompte  expédition  des  alfaires,  d'ordonner  que 
e  conseil  statuera  sur  toutes  les  instances  qui  y 
ont  été  introduites  avant  l'époque  de  la  publica- 
tion du  décret  du  9  juillet ,  il  propose  le  décret 
suivant,  qui  est  adopté: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  vertu  de 
son  décret  du  20  octobre  dernier,  qui,  sous  les 
exceptions  contenues  audit  décret ,  a  confirmé 
provisoirement  le  conseil  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ce  tribunal  doit  statuer,  jusqu'à  juge- 
ment définitif,  sur  toutes  les  instances  sur  le  fait 
des  postes  et  messageries ,  qui  étaient  pendantes 
avant  l'époque  de  la  publication  du  décret  du 
9  juillet  dernier,  et  que  la  connaissance  des  cons- 
testations  sur  le  fait  des  postes  et  mes>ageries, 
attribuées  par  le  décret  du  22,  23,  24  et  26  août 
dernier,  aux  tribunaux  ordinaires,  ne  s'entend 

Sue  de  celles  sur  lesquelles  il  n  y  avait  point 
Instance  introduite  au  conseil,  avant  l'époque 
de  la  publication  des  décrets  des  postes  et  mes- 
sageries. » 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  et  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  du  comité  de 
judicature  sur  le  remboursement  des  offices  sup- 
primés (1). 

M.  Gossin,  rapporteur.  Dans  votre  séance  du 
2  septembre,  vous  avez  adopté  les  articles  1  à  5 
et  une  partie  de  l'article  6.  Voici  la  teneur  de 
l'article  7: 

c  Les  titulaires  d'offices,  exercés  par  commis- 
sion à  vie,  et  sur  lesquels  il  a  été  accordé  des  bre- 
vets de  retenue,  ne  pourront  être  remboursés 
que  de  ce  qui,  en  vertu  d'un  semblable  brevet, 
aura  été  par  eux  compté  à  leurs  prédécesseurs 
ou  à  leurs  héritiers.  » 

Divers  membres  réclament  l'ajournement  de  cet 
article. 

L'ajournement  est  prononcé. 

L'article  8  estdécrété,  sansdiscussion,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  8.  Seront  compris  dans  la  disposition 
des  articles  précédents,  les  greffiers  et  huissiers 
audienciers ,  attachés  à  chaque  tribunal  suppri- 
mé; l'Assemblée  se  réservant  de  statuer  sur 
le  sort  des  autres  officiers  ministériels ,  après 
qu'elle  aura  terminé  l'organisation  du  nouvel  or- 
dre judiciaire.  > 

M.  Gossin^  rapporteur.  L'article  9  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  jurés  priseurs,  supprimés  par  le  dé- 
cret du  9  juillet  dernier,  seront  remboursés,  con- 
formément à  ce  décret  et  à  ceux  rendus  depuis* 
relativement  à  leurs  offices.  » 

M.  Fréteaa  dit  qu'il  est  de  toute  équité  de 
n'établir  aucune  différence,  quant  au  rembour- 
sement, entre  les  titulaires  des  offices  de  jurés 
priseurs,  et  ceux  de  tous  les  autres  offices.  Il 
propose  de  charger  le  comité  d'imposition,  du 
soin  de  s'occuper  de  leur  remboursement. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  est  ainsi 
décrété  : 

c  Art.  9.  Les  jurés  priseurs,  supprimés  par  le 
décret  du  9  juillet  dernier,  seront  remboursés  ; 
l'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  de 
finance,  de  judicature  et  de  liquidation  réunis, 
de  concerter  les  moyens  propres  à  opérer  le  rem- 
boursement de  ces  offices,  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  celui  des  autres  offices  supprimés. 

c  Art.  10.  Les  droits  de  mutation,  connus  sous 
les  noms  du  quart,  de  huitième,  douzième,  vingt- 
quatrième  denier,  survivance  et  autres  de  même 
nature,  qui  seront  justifiés  avoir  été  versés  dans 
le  Trésor  national,  ceux  de  marc  d'or  et  sols  pour 
livre  d'iceux ,  ensemble  les  frais  de  sceau  de 
tous  les  offices  ci-dessus  énoncés,  seront  rem- 
boursés à  chaque  titulaire;  mais  aucun  d'eu  ne 
pourra  prétendre  au  remboursement  des  autres 
aépenses  de  sa  réception. 

il  sera  cependant  retenu  sur  ledit  rembourse- 
ment à  l'égard  des  titulaires  qui  n'ont  pas  payé 
le  centième  denier  (excepté  dans  les  apanages) 
le  montant  du  droit  du  centième  denier,  pour 
les  années  pendant  lesquelles  ils  ne  l'ont  pas 
acquitté.  » 

(L'article  10  est  adopté.) 

M.  Merlin  propose  on  article  additionnel,  dont 
Yoici  la  teneur  : 


(1)  Voy.  aux  Annexes  le  mémoire  adreué  au  oomité 
d§  Jadicatore  sur  U  liqaidtlioo  des  offlcee  Mippnmée* 
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c  Les  chancelleries  établies  près  len  cours  su- 

fii'rieureB  el  les  présidiaux,  eDsenibli'  l'upage  dfs 
étires  royales  qui  s'y  sont  expëdii^os  jusqu'à  pré- 
seut,  sont  abolies;  ea  conséquence,  il  siiFlira  duos 
tous  les  cas  où  lesditea  lettres  étaient  ci-devaot 
nécessaires  de  se  pourvoir  en  temps  utile  par- 
devant  les  juges  compétent!!,  pour  la  connais- 
saoce  immédiate  du  fond.  Quant  aux  chani^elle- 
ries  établies  près  les  bailliages  et  sénéchaussées, 
pour  lacon^ervaiion  dei  hypolhèi|ues,ellesseroDt 
traDsfér^es  prés  les  tribunaux  de  district.  > 

M.  Oomaln.  rapporteur,  prf^sente  ensuite  un 
article  iiddilionnel  en  ces  termes  :  <  Les  oflieeS 
de  chancelleries,  connus  sous  le  nom  if-  grands 
audienciers,  contrôleurs,  gardes  des  rôles,  con- 
servateurs des  hypothèques,  trésoriers,  chauffrs- 
cire,  ciriers,  sceileur^i,  et  autres  spécialement 
attachés  au  service  du  sceau,  dont  la  finance  pri- 
mitive De  pourra  être  reconnue,  seront  liquiilés 
suivant  les  règles  établies  en  l'article  3  ci-des- 
sus. « 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  ces  deux  articles 
additionnels,  eten  ordonne  le  renvoiaux comités 
de  Constitution  el  de  judicature. 

M.  Ganllier  d«  BiaHzal  dit  qu'il  est  néces- 
saire, pourla  célérité  du  travail,  iiuelescomilésdes 
houDces  et  d'impositions  fassent  imprimer  et  dis- 
tribuer tous  leurs  raiiports  et  plans  avant  que  de 
les  soumettre  à  la  discussion,  et  de  mettre  pour 
demain  à  l'ordre  du  Jour  la  suite  du  traitement 
des  ordres  religieux. 

(Cette  double  proposition  est  décrétée  par  l'As- 
semblée.) 

M.  Laborde.  Le  comité  des  finances  vient  de 
recevuir  une  lettre  de  M.  Dufresne,  qui  annonce 

que  le  Trésor  public  est  dans  une  telle  pénurie, 
qu'il  De  pourra  payer  ce  soir.  En  attendant  te  ra;)- 
port  du  comité  sur  le  Trésor  public,  je  projiose  le 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  la  caisse  d'es- 
compte sera  provisoirement  autorisée  à  remettre 
au  Trésor  public  la  somme  de  dix  millions,  en 

Sromesses  d'assignats ,  pour  partie  du  service 
u  mois  de  Sfpurabre.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

H.  le  Préeldcnl  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 


Projet  d'organisation  de  l'adminUlration  dei  eaux 
et  forètt ,  proposé  au  comité  des  domaines, 
par  M.  Baron,  membre  de  ce  comité  et  député 
du  département  de  la  Marne  (1). 

L'As?emblée  nationale  a  reconnu  combien  était 
importante  la  conservation  des  bols  et  forêts  ; 
elle  ajugé  nécessaire  de  rélormer  l'ancienne  ad- 
minislratiun  et  de  lui  en  substituer  une  nouvelle 

Elus  active,  plus  conforme  aux  principes  de  la 
onstitution,  et  qui  put  s'adapter  avec  la  nouvelle 
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division  du  royaume;  c'est  dans  ces  vues  qQ'elle 
a  retidu  les  décrets  des  6  aobt  et  6  septembre 

1790. 

Depuis  longtemps  le  comité  des  domaines  s'était 

Particulièrement  occupé  de  cet  objet  intéressant  : 
Assemblée  lui  a  depuis  adjoint  les  comités  de  la 
marine,  des  Hnances,  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux,  et  de  commerce  et  d'agriculture. 

La  réunion  de  ces  comités,  tes  projets  que  don- 
neront leurs  commissaires  doivent  sans  doute 
conduire,  sinon  à  un  plan  général  de  l^slation 
sur  celle  partie,  qu'il  faut  remettre  à  un  autre 
lemn^,  au  inoinsà  un  plan  d'adminislralion,  qui 
rétablisse  l'ordre  et  prévienne  les  abus. 

Les  momenissont  précieux  Mes  dégradations  des 
forêts  nationales  sont  portée^au  dernier  période. 

La  suppression  annoncée  depuis  un  an,  avec 
une  espèce  d'atfecialion,  dans  des  écrits  imprimés 
sous  lesceau  de  l'Assemblée  nationale,  desofliders 
des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  (1)  non  seulement 
a  dCt  décourager  les  agents  decetieadminislration, 
dont  la  plupart  sont  exempts  de  reproches,  mais 
a  beaucoup  nui  àl'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  délinquants  ont  prolitédecËBaverlis°emenlB 
indiscrets,  pour  commettre  des  déhls  à  main 
armée. 

Les  gardes  forestiers,  les  maréchaussées  et  les 
officiers  de  l'administration,  qui  ont  voulu  s'op- 
po';'rà  ces  di-sordres,  ont  été  exposés  à  des  in- 
sultes, â  des  mauvais  traitements  ;il  y  en  a  même 
qui  ont  été  les  victimes  de  leur  attachement  à 
remplir  leursdevûirs;  en  sorte  que,  dans  certaines 
provinces,  les  foréis  Bont  abandonnées  au  pillage 
et  sans  gardiens  ni  surviillants  (2). 

Aujourd'hui,  il  s'élève  des  conflits  entre  les 
assemblées  administratives,  les  municipalités  et 
les  ofliciera  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts. 
Quoique  ceux-ci  aient  été  maintenus  dans  toutes 
leurs  funi'iiotis  relatives  àl'administraiion.Déan- 
moitia  des  assemblées  administratives  de  dépar- 
tement et  de  district  les  leur  contestent  ;  il  y  en 
a  qui  ont  fait  des  arrêtés  et  des  proclamations 
qu'elles  présentent  comme  ayant  pour  objet  le 
bien  public,  mais  qui,  dans  le  vrai,  ne  peuvent 
que  donner  lieu  à  de  nouveaux  dé.'^ordres.  Les 
gardes  placés  au  centre  de  ces  autorités  !>dminis- 
tratives,  municipales  et  forestières,  ne  savent  à 

3ui  obéir;  les  délinquants  proRtentde  C-esétals  pour 
évaster  les  forêts  dans  lesquelles  ils  ont  seuls  un 
libre  accès. 

La  perte  depuis  un  an  est  incalculable;  elle  ^e 
porte  £k  plusieurs  millions:  Il  n'est  pas  pussible  de  la 
réparer.  L'Assemblée  nationale  ne  doit  donc  pas 
penlre  un  moment  pour  limiter  les  pouvoirs  des 
assemblées  de  département  et  de  district,  des 
municipalités  et  des  agents  de  l'adroinistralion  des 
eaux  et  forêts  ;  il  est  indispensable  qu'elle  pose 
promptement  les  bases  de  cette  administration  si 
intéressante  à  bien  des  égards  ;  elle  s'occupera 
plus  tard  d'un  plan  général  de  législation  surcelte 
l'artie;jedirai  même,  sans  craindre  d'être  démen- 

(1)  Rapport  EurUehuM  et  la  pèche,  lait  i  l'Assembla 
nationale,  la  11  avril  1790. 

(î)  Lettre  de  H.  de  Boiineuf  de  Chennerïèrei.  grftnd 
moliredei  eaux  et  fortts  de  Daupbioâ,  du  23  juin  1190, 
qui  annoace  le  massacre  du  garde  du  marteau  de  la 
maîtrise  de  Grenoble;  elle  rappalls  l'assassinat  commis 
peu   de  temps   aTant,  en  la  personne  d'un   garde-fo- 

II  y  a  au  comilB  des  domaines  une  foute  de  proctv 
virbnui  qni  ronslalnnt  tes  veialioDs,  les  attroupements, 
les  délits  de  toule  espèce.  Qui  croirait  aus,  parmi  les 
auteurs  ds  cm  disordres,  on  irouTs  dm  officiers  munici- 
pauxl 
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ti,  sinon  par  ceux  qui  ne  doutent  de  rien,  qu'il 
est  6a<^e  de  renvover  ce  travail  à  une  épi)que  ou 
les  assemblées  acIinJQistratiYe:^  de  dénarteqoent 
auront,  de  conciTt  avec  les  agents  de  radiniuis- 
tration  des  forêts,  fourni  des  renseignements  pti* 
Us  (1). 

GVst  dans  cette  vue  que  j*ai  présenté  au  comité 
des  Domaines  le  projet  de  décret  qui  suit  ;  il  rap- 
)elleen  précis,  dans  ses  diftéreuls  articles,  les 
)rincipalt'S  fonctions  des  agents  nécessaires  de 
'administration,  afin  que  nul  il^entre  eux  n'ait  le 
droit  d(^  les  méconnaître.  Ces  articles  penventétre 
décrétés  sans  risque  pour  la  cho^e  pul)lique  ;  ils 
sout  pour  la  majeure  partie,  réglementaires,  sus- 
ceptibles, par  conséquent^  d'être  changés  ui)  mo- 
diliés,  selon  que  rexpt^ienceen  démontrera  Tuti- 
lité  et  les  inconvénients. 

Les  assemblées  administratives  d9  département 
et  de  district  sont  substituées  aux  grands  maîtres  ; 
leur  surveillance  sera  continuelle,  elle  sera  plus 
tniéressée.Ges  assemblées  doivent  protéger  de  tout 
leur  pouvoir  les  agents  de  Tadministration  des 
eaux  et  forêts.  La  réunion  de  leurs  lumières,  de 
leurs  eiforts  peut  seule  rétablir  l'ordre  et  réparer 
en  partie  les  maux  cau.-'és  par  une  foule  de  circons- 
tances dont  il  faut  éioigni  r  le  souvenir 

Le  plan  proposé  est  simple,  d'une  exécution 
facile.  En  mi  ins  d'un  mois,  les  agents  de  la  nou- 
velle administration  peuvent  être  mis  en  activité 
dans  toute  retendue  du  royaume,  il  a  cet  avan- 
tage bien  précieux  pour  une  âme  sensible,  c'est 
que  la  substitution  de  la  nouvelle  administration 
a  l'ancienne  peut  s*opéier  sans  fruiss^ement;  c'est 
que  la  nouvelle  administration  comptera  parmi 
ses  agents  la  plupart  de  ceux  que  leurs  connais- 
sances et  leur  probité  auront  fait  distinguer;  c'est 
que  ceux  qui,  à  cause  de  leur  âge  et  de  la  réduc- 
tion des  places,  ou  pour  d'autres  motifs,  ne  seront 
J)as  emj)loyés,  recevront  le  remboursement  de 
eurs  offices,  et  pourront  remployer  de  la  ma- 
nière qui  leur  conviendra  le  mieux. 

PROJET  DM  l'organisation    DE  L'ADMINISTRATION 

DES  EAUX  ET  FORÊTS. 


TnRE  V 


De  V administration  des  eau^ 
fit  forêts. 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  ré- 
giioe  actuel  d'administration  des  eaux  et  forêts 
est  contraire  aux  principes  de  la  Coustitutiou  ; 
qu'en  abolissant  la  vénalité  des  ofdces  de  judica- 
iure,  ainsi  que  les  tribunaux  d'exception  et  attri- 
bution, et  eu  rendant  à  la  oation  le  cboix  de  ^es 
juges  et  administrateurs,  elle  a  pris  rengagement 
de  porter  ses  regards  sur  la  partie  la  plus  essen- 
tielle du  domaine  public^  et  de  pourvoir  par  des 
du^positions  sa^'es  à  la  conservation  et  à  la  régé- 
nération dt'8  forêts  nationales,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  bois  et  forêts  ci-devant  possédés 
par  les  ecclésiastiques,  gens  de  mainmorte,  sans 
exception,  mai.-ons  d'éducation,  de  charité;  ceux 
ci-devant  possédés  par  les  princes  apanagistes, 
les  engagistes,  les  écuangisles  dont  les  échanges 
ne  sont  pas  consommés,   l'ordre  de  Malte,  les 

(1)  Il  sera  nécessaire  do  joiodre  au  décret  qui  inter- 
vieodra,  uoe  iiisiruclioii  qui  entrera ddos quelques  détails 
sur  le»  renseignements  à  donqer  par  les  assemblées  ad- 
ministratives, sur  la  forme  des  adjudications  et  sur 
quelques  articles  du  décret,  afin  que  rezécutiou  au  suit 
nniforma,  et  n'entraîne  aucunes  difficultés. 


communautés  laïques,  ainsi  que  ceux  possédés 
nar  indivis,  à  titre  de  gruerie  ou  autrement,  entre 
la  nation  et  di^s  particuliers,  feront  à  l'avenir 
partie  de  l'adminiâtriiion  des  eaux  et  forêts,  et 
seront  soumis  au  même  régime  que  les  autres 
forêts  nationales.  Quant  aux  bois  et  forêts,  dont 
la  nation  a  accorde  la  jouissance  au  roi  et  ceux 
appartenant  aux  particulit^rs,  ils  ne  seront  a9^u- 
jiHiis  à  l'adipinisiration  générale,  que  dans  les 
cas  et  pour  les  causes  qui  seront  exprimés  par 
TAssemblée  nationale,  sur  les  renseignements 
qui  seront  envoyés  par  les  administrations  du  dé- 
partement. 

Art.  2.  L'administration  gén(^rale  dos  eaux  et 
forêts  demeurera  sous  l'autorité  immédiate  du 
roi,  dépoî^itaire  suprême  du  pouvoir  t  xécutif; 
tous  les  agents  locaux  de  cette  administration 
lui  seront  entièrement  subordonnés;  ils  ne  pour- 
ront exercer  les  fonctions  qui  leur  seront  attri- 
buées par  le  présent  décret,  qu'après  avoir  prU 
de  lui  les  lettres  dont  il  sera  parlé  au  titre  ^ 
élections. 

Art.  3.  Cette  administratioo  n'aura  d'autre  ad- 
ministrateur principal  aux  ordres  du  pouvoir 
exécutif,  que  le  contrôleur  général  des  finan- 
ces (1). 

Les  direcioires  de  département  et  l'agent  pria 
cipal  de  chaque  administration  loeale  des  «aux  et 
forêts  corres|)ondri>nt  direciiment  avec  lui  pour 
tout  (^  qui  sera  relatif  à  l'administration,  et  no- 
t  mment  dans  les  cas  qui  seront  déterminés  ei" 
après. 

Art.  4.  Tous  les  travaux  exiraordintire^  à 
faire  dans  les  forêts  nationales,  pour  leur  restau- 
ration et  amélioration  ;  les  nouveaux  aménage- 
ments nécessités  par  Us clrconstanoes,  vi  la  reu- 
nion des  forêts  ci-devant  possédées  parlas  ecclé- 
siastiques, à  celles  nationales,  ne  pourront  être 
exécutées  que  sous  Tautorité  et  d'après  les  ordres 
du  pouvoir  exécutif,  à  qui  les  directoires  de  dé- 
partement adresseront  tous  les  ri-nseigneoients 
qu'ils  se  seront  procurés,  ainsi  que  les  plans  et 
mémoires  arrêtés  entre  eux  et  les  inspecteurs  gé- 
néraux des  eaux  et  forêts  (2). 

Art.  5.  Les  coupes  extraor  linaîres  des  futaies 
et  des  quarts  en  réserve  soumis  au  nouveau  ré- 
gime d'administration  dcseaux  et  forêts,  dans  li'S 
lieux  où  il  sera  jugé  utile  de  conserver  cette  di- 
vision, et  de  laisser  crultre  eq  futaie  une  partie 
des  bois  et  forêts,  ne  pourront  avoir  lie  i  que  sur 
les  demaniie-i  des  directoires  de  département  ;  et 
il  ne  sera  procédé  à  aucune  opération,  autre  que 
la  visite  nécessaire  pour  en  constater  Tetat  et  la 
nécessité  de  la  délivrance,  que  d'après  les  ordres 
du  pouvoir  exécutif. 


(1)  Il  entre  dans  les  vues  de  plusieurs  membres  de 
rA8sembl(>c  de  demander  rétablissement  de  plusieurs 
adminisi râleurs  résidant  à  Paris;  mais  cet  établisse^ 
ment,  qui  serait  la  récréation  des  grands-maîtres,  est 
inutile;  il  seraiidispen  lieux.  Un  tMinauà  La  lACe  duquel 
sera  un  premier  commis  ou  chef,  remplira  l'objet  qa'oQ 
se  propose.  De  queUo  uiilité  peut  être  une  foule  d'ad- 
ministrateurs <]ui  n'a^'issent  et  ne  voient  jamais  par  eux* 
moines?  E)st-ce  que  les  assemblées  admiaislratives  ne 
seront  pas  des  surveillants  plus  sûrs  et  plus  actifs?  Ou 
peut  sans  inconvénient,  cominô  sans  utilité  réelle,  créer 
un  administre  leur  général  qui  correspondra  directement 
avec  le  contrôleur  L'éncral  des  Hnancrs. 

(i)  La  rcuniou  nans  uo  même  local  des  plans  éê$ 
forêts  nationales  et  autres  soumisc'fi  au  régime  de  l'ad* 
ministraiion,  est  à  désirer.  Cette  o|)f'raiion,  déjà  com- 
mencée dans  (]nelques  proTinccs.  pourra  se  contiauer  à 
moindres  frais,  aom  ia  ^urvflill^uuïf  (Ua  M^^mW^» 
admiDistrativta^ 
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An.  6-  Chaque  année,  le  pouvoir  evécutif  fera 
préEenlcr  à  la  législature  un  élat  circonïilancié 
ûfA  dépenses  ex Iraurd maires  k  faire  dans  les  To- 
rëfs  nationales,  sous  l'in^ijection  et  la  Burveillanre 
des  axsemblé-s  adniinislrativi?s,  el  îles  apents  de 
radmini^lratjon  dâs  eauK  et  foiëis.  le  Corps  lé- 
gislaliFilËterminera,  par  an  décret,  la  somme  it 
employer,  laquelle  fera  pfeierés  gur  lu  nioalanL 
iu  prix  des  TeQles  qui  auront  éiâ  Taiies  Km  annËes 
prêCi^deQieg,  et  payées  par  les  receveurs  du  dis- 
trict, sur  les  mamiats  du  directuire  de  ctiaquo  dé- 
parlemsQi. 

Art.  7.  Le  Carps  Ktglslatif  ddlerminera,  éflale- 
ment  p-ir  un  <lécret  piirtieulier,  le  montant  di  b 
dépeo~uB  du  la  nouvelle  adiuinislratioii  tant  pour 
le  payement  de-t  commis  qui  seront  etnpluyi'i- 
Boua  It^s  ordres  du  contrAlfur  fiénéral  dee  linan- 
ct'S,  que  les  divers  agents  des  administrations 
looale!<,  d'aprô:!  l'avis  inolivé  des  directoires  de 
dëpariemeni,  et  les  renBei);neaif<nts  qu'ils  don- 
neront  sur  ia  quantité  des  forêts  soumisiB  ù 
l'adminislration  dans  L'haque  dCparteinunt,  leur 
distance  les  unos  dus  autres,  ou  leur  réunion  en 
une  ou  plusieurs  [nasses- 

An.  8.  fîoarorméraent  aux  décrets  précédem- 
ment rendus,  et  notamment  à  l'article  7  du 
titre  13  du  décret  sur  l'organisatiou  judiciaire, 
les  ug^i'Ots  de  l'administration  des  eaux  etToréts, 
qui  serontilésipni'asou^  tadénoqil'iaiioDd'inspéi^ 
teurs  généraux,  d'inspecteurs  particuliers  et 
gous-iii.''pi'cteurs,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
pron'.incersur  les  délits  qu'ils  auraient  reconnus 
dans  le  conrs  di-  leurs  visites  et  opéraiions; 
néanmoins  en.  cuh  de  Oagrant  délit,  d'arrestation 
et  l'uplure  de  délinquants  incoanus,  de  saisiit  de 
l»e,-tiaux,  ils  pourront  rendre,  sur  les  procès- 
veihaux  qui  seront  établis,  toutes  ordonnances 
provJPCrres  et  iiue  l'urgence  des  circonsiances 
pourrait  requérir;  mais  les  poursuites  suds  - 
quenies  mâmeci'lles3i faire  euexcepiîDndesdiies 
urdounauces  provIi'Oires,  seront  dévolues  au  tri- 
bunal du  district  dans  le  ti-rritotre  duqiiel  le  dé- 
lit aura  été  commi.<!. 

Art.  0.  La  nouvelle  administration  locale  des 
eaux  et  forêts,  établie  sous  l'autorité  immédiaie 
du  i>o.ivoir  eséiiulif  et  sous  la  surveillance  des 
assemblées  ailniinistrutivee  de  département  et  de 
di^tiict,  sera  compu^ée: 

i°  U"un  inspecteur  général  par  dépanenient, 
leoui-l  sera  t^^nu  d'y  fuire  sa  résidence  i 

2°  D'un  certain  noiubre  d'iusiiecieurs  particu- 
liers aussi  dans  cbaque  dêpiirtement,  lesi^uels 
seront  rêpariia  eu  raison  de  la  ijuaniité  de  bois 
et  furets  soumis  à  radiniiiisiration,  qui  se  trou- 
veront dauti  letlépartemeiK,  mais  dont  le  noiubrit 
BB  pourra  jamais  exi'Oder  celui  des  districts  ; 

>  D'un  certain  nombre  de  suus-io-'P'Cteurs 
qui  seront  unssi  répartis  dans  Ceux  dej  di^^lricts 
ail  la  quïQtilë  de  l'oréis  et  les  localités  exige- 
raient l<'ur  éiabiisseinent  ; 

4°  De  deux  arpenteurs  par  département; 

h-  D'un  nomure  suflisant  de  si'rgenls-^ardea 
généraux  et  particuliers  pour  la  counerTatioi)  des 
torétg  nationales. 

Art.  lU-  Tous  les  agents  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts  seront  responsables,  chacun  en 
droit  soi,  des  ordres  particuliers  qu'ils  auraiuul 
pu  (lunuer,  exéiuler  ou  faire  exécuter  en  conlra- 
veuiioo  aux  onlonnaiices  et  règlements,  et  aux 
décreis  du  Corps  iét^islaiir;  ils'eiontsulKirdoniiës 
les  uns  aux  uuire.",  eu  rai>oii  de  leurs  grades, 
aiusi  (|u'il  sera  expliiiuè  aux  titres  suivants. 

An.  11.  Ils  seront  tout  exigibles,   suivant  les 


farines  qpi  seront  déterminées  au  tilrs  des  élec- 
tions. 

An.  12,  Les  afienii  de  l'adminiBlralioD,  autres 
qije  les  suppléiinlB  qui  pourront  être  nommés  et 
qui  ne  euront  pas  en  activité,  ne  pourront  exer- 
cer iiucuuB  fonciion  dans  les  corps  adminislratifs 
do  district  et  de  département,  non  plus  que  dans 
les  tribunaux  de  ju^tico;  et  s'ils  en  B^e^çaient, 
ils  seront  leni)s  d'upier  :  mais  ils  conserveront 
tous  les  droits  do  citoyens  Bctjfs,  s'ils  ont  d'ail- 
leurs le^  qualités  requises. 

Art.  13.  Ils  exerceront  leurs  Fonctions  sons  la 
surveillance  et  l'in^iieclion  des  as-e  nblées  ^dmi* 
nii^traiives  du  département  et  de  district. 

Art.  M.  |jCs  inspec'etirs  {généraux  et  partjcu- 
li<'rs  et  lessoi'B-inspei-teurs  lieront  nonimé.i  ityio, 
et  ne  po  irront  ët"e  destitué^  que  poi^r  cause  de 
prévarication  jugée  (I). 

Art.  15,  Il  sera  jni-pssamipeiK  procédé  à  un 
code  de  légls'ailon  des  roréls,  d'aP'^ei  les  rensei- 
pnemenis  qui  seront  donnés  jiar  les  assemblées 
adininialralives  de  départe  iient,  et  parles  agents 
de  la  nouvelle  admini^ration  des  forôta- 

Titre  11.  —  Des  gardes  généraux ,  eolleeleun 
de»  amendes,  sergenh'g'irJet  des  eaux  et  forilt. 

An.  1".  11  y  aura  dans  cliai)ue  district  un 
iiarde  général,  collecteur  des  amendes  qui  seront 
croooncées  pour  raison  des  délits,  en  iQuliëre 
d'eaux  et  forêts  ;  il  pourra  uiêEue  y  en  avoir  plu- 
sieurs, dans  le  cas  où  le  si^rvice  et  I4  mnltipli- 
pite  des  fonctions  aitacbées  |t  cette  pUce  l'exige- 
raient. 

An.  2.  Los  principales  fonctions  des  gardes 
g^^iieraux  de  district  se  bjrneront  :  1'  adonner 
des  assignations  par  écrit  sur  le*  procë^-verlianx 
des  sergents  f!ardes  particuliers ,  déposés  au 
secrétariat  d>-  l'ad^ninislration  du  district,  d'après 
les  ordres  iiu'ih  recevruntdes  procureuM-^yndics 
qui  leur  remetiront,  chaque  mois,  les  cahiers  des 
procès- verbaux  sur  lesqU'ls  le  directoire  aura  dé- 
cidé qu'il  y  a  lieu  &  action;  2°  à  faire,  dans  le 
deiiarlement  ou  dans  le  canton  qui  leur  sera  as- 
signé, la  cutlucta  des  amendes  qui  auront  été 
prononcées  aux  sièges  des  disirict^,  et  dont  l'éiat 
leur  aura  été  nmi^  par  les  receveurs  ou  trésoriers 
d^'  chaquj  itisinct:  ils  seront  leiiu^,  comme  les 
{tardes  particuliers,  de  verbaliser  des  délits  qu'ils 
seront  dans  lo  cas  de  reeonnaltro  etvéritier  dans 
le  cours  de  leurs  tournées. 

A'  t.  3.  Les  sergenis  gardes  particuliers  des  bois 
seront  établis  en  nuiunre  safllsant,  dans  chaque 
dêparleinem,  pour  la  oonserv.itîon  des  forêts  sou- 
misi-s  au  régime  A-',  l'administration. 

Art.  4.  Leur  nombre  Sera  déterminé  entre  les 
membres  du  directoire  et  les  agents  de  l'admi- 
nislration  des  eaux  et  forêts  de  cha^iue  départe- 
ment, s  ir  lu  quantité  des  tiois  et  forêts  à  conlier 
à  leur  garde,  la  prtiximité  ou  l'éloignemeat  des 
diftéreniud  parues  <iu  bois,  et  encore  eu  égard  & 
la  population  des  cantons  quiavoisiiieront  les 
bois. 

Art.  &.  Les  sergeaia  gardes  des  boû  aeroat 
tenus  défaire  les  visites  les  plus  exactes  et  lOB 
plus  assidues  de  leurs  cantons  et  de  leurs  triages; 


(1)  tin  ftdmtuislrataur  de   fortlt  d«   te  fonns  pas  m 

liiiiuisinilcur.  J'ajoiitvrai  que  li  cosplucel 
i  vie,  1.1   craiotA  ilo  o'éiro  pas   rééln   au 
ip&  duDiic.  arrêtera  les  aguaii  de  l'admi- 
daD$  l'exercice  de  leurs  fonctioiu. 
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même  eo  cas  de  besoin  de  ceux  qui  en  seront  les 
plus  voisins,  de  verbaliser  des  délits,  en  matière 
d'eaux  et  forêts,  chasse  et  port  d'armes  dans  les 
bois  soumis  à  leur  garde,  et  d'en  dénoncer  leurs 
auteurs  (1).  Ils  affirmeront  leurs  procès-verbaux 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  reconnais- 
i^ance  du  délit,  entre  les  mains  des  juges  de  paix 
du  canton  de  leur  résidence,  ou,  en  cas  d'absence, 
devant  l'un  des  prud'hommes  assesseurs  du  can- 
ton. Ces  procès- verbaux  pourront  aussi  être  af- 
firmés, devant  l'un  des  juges  du  district,  et  même 
devant  les  inspecteurs  généraux  et  particuliers 
de  l'administration,  s'il  s'en  trouvait  sur  les 
lieux. 

Art.  6.  Les  gardes  généraux  et  particuliers  se- 
ront tenus  de  déposer  ou  faire  déposer,  dans  les 
trois  jours  de  l'afllrmation,  pour  les  cas  qui  ne 
recjuerraient  pas  célérité,  les  procès-verbaux 
qu'ils  auront  dressés  au  secrétariat  du  district, 
au  territoire  dans  lequel  il  aura  été  commis, 
pour,  par  le  procureur-syndic,  faire  faire,  s'il  y 
a  lieu,  toutes  les  poursuites  convenables. 

Art.  7.  Lesdits  gardes  auront  chacun  un  re- 
gistre particulier  coté  et  paraphé  par  l'un  des 
commissaires  du  directoire  du  district,  sur  lequel 
ils  feront,  par  chacun  jour,  mention  des  procès- 
verbaux  qu'ils  auront  dressés,  avec  indication 
des  noms  des  personnes  prévenues  du  délit,  s'ils 
ont  pu  parvenir  à  les  connaître  :  et  mention  «lu 
jour  de  l'envoi  ou  remise  des  procès-verbaux.  Ils 
seront  tenus  de  communiquer  ce  registre,  à  toute 
réquisition,  aux  agents  de  Tadminlstration  des 
eaux  et  forêts,  et  aux  commissaires  de  départe- 
ment et  de  district  qui  y  mettront  leur  vu,  et 
pourront  prendre  un  extrait  des  procès  verbaux 
qui  y  seront  inscrits. 

Art.  8.  Les  sergents  gardes,  généraux  et  par- 
ticuliers seront,  en  tout  ce  qui  est  relatif  à  leurs 
fonctions,  subordonnés  aux  agents  de  l'adminis- 
tration et  aux  assemblées  de  district  et  de  dépar- 
temeiU;i]s  seroat  tenus  d'exécuter  les  ordres 
qu'ils  recevront,  et  d'assister  aux  visites  et  opé- 
rations qu'ils  feront  dans  les  bois  et  forêts  de 
leur  canton. 

Art.  9.  Ils  porteront  pour  marque  distinctive  de 
leur  qualité,  une  bandoulière  aux  couleurs  de  la 
nation,  l'écusson  sera  aux  armes  de  France,  avec 
ces  mots  :  La  loi  et  le  roi,  et  pour  légende  circu- 
laire :  Administration  des  forêts  nationales. 

Art.  10.  Les  sergents  gardes  des  bois  se  con- 
formeront, au  surplus,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1669  et  autres  lois  subséquentes,  en  e 
qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  ei 
autres  antérieurs,  et  ce  jusqu'à  ce  que  des  lois 
particulières,  émanées  du  Coros  législatif,  aient 
déterminé  plus  en  détail  les  fonctions  qui  leur 
sont  confiées. 

Art.  11.  Bo  cas  de  négligence  notoire,  d'abus 
dans  Texercire  de  leurs  fonctions  et  de  plaintes 
portées  contre  eux  par  les  agents  de  Tadminis- 
(ration  aux  directoires  de  département  et  de 
district  de  leur  établissement,  les  sergents-gardes, 
généraux  et  particuliers  pourront  être  déplacés, 
même  révoqués.  Les  déplacements  et  révocations 


(1)  U  est  très  intéressant  de  ne  pas  abandonner  la 
chasse  dans  les  forêts  nationales  au  premier  occupant, 
ni  d'y  permettre  le  port  d'armes.  La  propriété  des  forêts 
d'an  département  éiant  commune  &  tous  les  autres,  les 
représentants  de  la  naiion  ne  devraient-ils  pas  décider 
qne  la  chasse  sur  cette  espèce  de  domaines  esi  à  la  dis* 
poêition  du  roi  ? 


auront  lieu  suivant  les  formes  prescrites  au  titre 
des  élections. 


Titre  IIl.  —  Des  arpenteurs. 

Art.  1".  En  attendant  qu'il  ait  été  procédé, 
dans  chaque  département,  à  rainénagement  des 
bois  et  forêts  nationaux  et  à  leur  division  et  rè- 
glement en  coupes  annuelles,  il  sera  étabîi  deux 
arpenteurs  au  moins  desdits  bois  et  forêts  par 
département. 

Art.  2.  Ces  arpenteurs  seront  élus  en  la  forme 
prescrite  au  titre  des  élections  ;  les  districts  dans 
lesquels  ils  feront  leur  résidence,  seront  déter- 
minés par  le  conseil  de  département,  sur  Tavis 
de  Tinspecteur  général  des  eaux  et  forêts. 

Art.  3.  Ils  seront  tenus  de  faire  les  assiettes 
des  coupes  annuelles  dans  les  endroits  qui  leur 
seront  désignés,  et  aux  époques  lixées  par  Tins- 
pecteur  général  du  département. 

Art.  4.  L'arpenteur  qui  aura  fait  l'assiette  d'une 
coupe  ne  pourra  procéder  au  réarpentage  de 
cette  même  coupe  ;  il  sei*a  remplacé  dans  cette 
opération,  soit  par  un  autre  arpenteur  des  forêts 
du  môme  départem^'Ut,  soit,  en  cas  d'empêche- 
ment, par  tout  autre  arpenteur  désigné  par  l'ins- 
pecteur général. 

Art.  5.  Les  procès- verbaux  «l'assiette  et  réar- 
pentage  seront  déposés  au  secrétariat  du  district 
de  la  situation  des  bois  et  forêts,  et  il  sera  déli- 
vré  des  expéditions  aux  agents  de  Tadministra- 
tion  lorsqu'ils  le  requerront. 

Art.  6.  Les  arpenteurs  des  forêts  nationales 
auront  un  registre  particulier,  coté  et  paraphé, 
sur  lequel  ils  inscriront  leurs  procès- ver  baux, 
jour  par  jour:  ce  registre  sera  communiqué,  à 
toute  réquisition,  aux  agents  de  l'administra- 
tion. 

Art.  1.  Ils  se  conformeront,  au  surplus',  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1669,  et  à  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  les 
directoires  de  département  et  de  district,  et  par 
les  agents  de  l'administration»  en  tout  ce  qui  est 
relatif  à  leurs  fonctions. 

TlTRB  IV.  —  Des  inspecteurs  particuliers  et 

sous-inspecteurs. 

Art.  1".  Dans  les  districts  où  il  y  aura  moins 
de  5,000  arpents  de  bois  et  forêts  appartenante 
la  nation,  ou  de  la  qualité  de  ceux  soumis  au 
nouveau  régime  d'admmistrution,  il  sera  établi 
un  inspecteur  particulier,  dont  les  fonctions  se- 
roiït  ci-après  déterminées. 

An.  2.  S'il  y  avait  moins  de  5,000  arpents  de 
bois  de  cette  qualité  dans  un  district,  les  fonc- 
tions de  l'inspecteur  particulier  seraient  dévolues 
à  l'un  des  inspecteurs  ou  socs-inspecteurs  du 
district  voiein  du  même  dépari-ment,  qui  serait 
désigné  par  l'administration  du  département, 
d'après  l'avis  de  l'insprcteur  général. 

Art.  3.  S'il  y  avait,  dans  le  même  district,  ou 
dans  deux  ou  trois  districts  voisins,  sous  la  même 
inspection,  plus  de  20,000  arpents  de  bois  et  fo- 
rêts, dans  ce  cas,  il  y  serait  établi  un  sous-ins- 
pecteur, pour  aider  hnspecleur  particulier  dans 
ses  opérations,  et  vaquer  à  celles  qu'il  lui  indi- 
querait. Le  nombre  des  sous-inspecteurs  augmen- 
tera en  raison  de  la  quantité  des  bois  et  forêts  ; 
mais  pour  qu'il  en  soit  établi  deux  dans  un  dis- 
tnciy  il  sera  nécessaire  qu'il  y  ait  30,000  arpeoto 
de  bois  soumis  au  régime  de  radministratioo. 
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Art.  4.  Les  inspecteurs  particuliers  et  sous-ins- 
pecirurs  seront  tenus  de  faire,  tons  les  mois,  une 
visite  générale  dans  toutes  les  forêts  de  districts, 
sujettes  à  leur  inspection,  d'en  constater  l'état, 
de  surveiller  les  fiardes  de  chaque  canton,  de 
prendre  des  informations  sur  leur  conduite,  de 
viser  les  registres  sur  lesquels  ils  inscriront  leurs 
procès-verbaux,  de  verbaliser  des  délits  et  con- 
traventions dont  ils  auront  connaissance,  et  d*en 
dénoncer  les  auteurs.  Us  se  feront  assister  dos 
gardes  de  chaque  triage,  qui  signeront  avec  eux 
les  procès-verbaux  de  ces  visites  ;  sinon,  ils  feront 
mention  des  causes  pour  lesquelles  ils  ne  les  au- 
raient pas  signés. 

Art.  5.  L'inspecteur  particulier  d'un  district, 
procédera,  sur  les  mandements  de  l'inspecteur 
générai  du  département,  conjointement  avec  l'ins- 
pecteur particulier  ou  le  sous-inspecteur  du  dis- 
trict voisin,  désigné  et  nommé  dans  les  mande- 
ments,aux  balivage,  martelage  et  recollement  des 
coupes  annuelles  qui  se  feront  dans  l'étendue  de 
chaque  district.  Us  dresseront  des  procès-ver- 
baux de  leurs  opérations,  qui  seront  signés  par 
lesdits  inspecteurs  et  sous-inspecteurs.  Les  pro- 
cès-verbaux seront  incessamment  déposés,  par 
les  inspecteurs  parti  eu  lit- ns  au  secrétariat  du  dis- 
trict dans  l'étendue  duquel  seront  situés  les  bois 
et  forées  ;  et,  dans  la  huitaine  du  dépôt,  il  en  sera 
envoyé  une  expédition  par  le  secrétaire  du  dis- 
trict, à  l'inspecteur  général  du  département,  qui, 
à  chaque  réquisition,  en  aidera  le  directoire  du 
déiiartement;  et,  après  le  recollement  et  l'entière 
décharge  de  l'adjudicataire,  il  les  déposera  au 
secrétariat  du  dé;/ariement. 

Art.  6.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  pro- 
cédé aux  opérations  de  balivage,  martelage  et 
recollement,  par  un  seul  inspecteur  ou  sous-ins- 
pecteur ;  la  présence  de  deux  agents  de  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts  sera  toujours  néces- 
saire. 

Art.  7.  Il  y  aura  dans  chaque  district,  où  il  sera 
établi  un  inspecteur  particulier,  un  marteau  aux 
armes  au  roi,  lequel  sera  déposé  au  secrétariat 
du  district,  dans  un  coffre  fermant  à  trois  clefs. 
Tune  desquelles  sera  déposée  ôs  mains  de  l'un 
des  commissaires  du  directoire  du  district,  Tau  - 
Ire  en  celles  de  l'inspect'Mir,  et  la  troisième  en 
celles  du  secrétaire-greffier. 

An.  8.  Ce  marteau  sera  remis  aux  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  de  l'administration  des  eaux 
et  forêts,  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  de  vaquer 
aux  opérations  du  martelage;  et  aussitôt  qu*elles 
seront  terminées,  il  sera  déplacé,  avec  les  mômes 
précautions,  en  présence  des  trois  personnes  dé- 
nommées au  précéiient  article. 

Art.  9.  Il  y  aura  un  marteau  semblable  dé- 
posé, avec  les  mêmes  précautioris,  au  secrétariat 
de  départemi  nt,  pour  être  remis  à  l'inspecteur 
général,  lorsqu'il  vaquera  à  ses  opérations. 

Art.  10.  Le  marteau  sera  porté,  dans  les  opé- 
rations, par  le  sous-ins;H'Cteur;  et  en  cas  d'éga- 
lité (le  grade,  par  le  pins  jeuue  des  inspecteurs 
particuliers  qui  opéreront. 

Art.  11.  Les  inspecteurs  particuliers  et  sous- 
inspecteurs  auront  chacun  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  l'un  des  commissaires  du  directoire  j 
de  district,  sur  lequel  ils  inscriront  par  extrait,  i 
jour  par  jour,  les  |)roL  es- verbaux  de  recoinais-  \ 
sauce  de  délit  et  des  opérations  auxquelles  ils  ' 
auront  f  rucédé,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles 
préi:édents. 

Art.  12.  Ils  accompagneront  les  inspecteurs  gé- 
néraux de  département,  lors  de  leurs  visites  et 
opérations  dans  les  forôts,  et  sigoeroni  les  pro- 


cès-verbaux que  lesdits  inspecteurs  généraux 
dresseront  en  leur  préstmce,  lors  de  ces  visites. 

Art.  13.  Les  inspecteurs  particuliers  et  sous- 
inspecteurs  résideront,  autant  que  les  localités 
et  l'emplacement  des  forêts  pourront  le  permettre, 
dans  le  chef-lieu  de  leur  district,  à  moins  que, 
d'après  l'avis  et  les  motifs  donnés  par  l'inspec- 
teur général  du  département,  il  ne  leur  soit  as- 
signé, par  l'assemblée  administrative  du  dépar- 
tement, une  autre  résidence;  auquel  cas  ils 
seront  tenus  de  se  soumettre  à  ce  qui  sera  arrêté 
à  cet  égard . 

Art.  14.  Ils  ne  pourront  s'absenter  pour  plus 
de  huit  jours  du  lieu  de  leur  établissement,  pour 
causes  étrangères  à  leur  service,  sans  en  avoir 
prévenu  l'insjjecteur  général  et  obtenu  son  agré- 
ment. 

Titre  V.  —  Des  inspecteurs  généraux  d'eaux  et 
forêts  de  département. 

Art  !•'.  Il  sera  établi  par  chaque  département 
un  inspecteur  général  des  forêts  nationales  (1). 

Art.  2.  L'inspecteur  général  fera,  au  moins  tous 
les  ans,  une  visite  générale  de  toutes  les  forêts 
soumises  à  son  inspection,  lors  de  laquelle  il  sera 
assisté  des  inspecteurs  particuliers  et  sous-ins- 
pecteurs de  chaque  district,  qui  signeront  avec 
lui  les  procès-verbaux  qu'il  dressera  lors  de  la 
visite. 

Art.  3.  Ledit  procès-verbal  contiendra  rétat  des 
forêts,  la  n  atured  es  déUts  qui  auront  été  corn  mis; 
il  fera  mention  des  travaux  commencés,  de  ceux 
qui  pourraient  être  entrepris  pour  l'amélioration 
d'icelles,  soit  par  des  repeuplements,plantations, 
ouvertures  de  chemins  et  canaux,  nouveaux 
aménagements;  il  contiendra  pareillement  l'état 
des  futaies,  celui  des  ventes  qui  auront  été  faites 
dans  l'année;  il  s'expliquera  également  sur  le 
prix  commun  des  bois  de  chauffage  et  charpente 
dans  chaque  district  du  département.  L'inspec- 
teur général  adressera,  cbaque  année,  au  pou- 
voir exécutif,  copie  signée  de  lui,  de  ce  procès- 
verbal,  dont  il  remettra  le  double  au  secrétariat 
du  département. 

Art.  4.  L'inspecteur  général  recevra,  particu- 
lièrement dans  le  cours  de  ses  visites,  les  plaintes 
qui  pourraient  lui  être  adressées  contre  les  ins- 
pecteurs particuliers,  sous-inspecteurs  et  autres 
agents  de  l'administration,  et  il  en  dressera  un 
procès-verbal  particulier,  qu'il  déposera  au  secré- 
tariat de  l'administration  de  département. 

Art.  5.  Il  sera  tenu  de  faire  ou  faire  faire,  sans 
délai,  les  visites  et  reconnaissances  particulières 
que  le  bien  du  service  exigera,  et  d'obtempérer 
u  toutes  les  réquisitions  et  demandes  qui  lui 
seraient  faites,  à  cet  égard,  par  les  assemblées 
administratives  du  département  de  son  établisse- 

(1)  On  trouvera  peut-être  singulier  rétabliisement 
d'un  inspecteur  général  dans  chaque  département,  parce 
qu'il  s'en  trouve  plusieurs  où  il  y  a  peu  de  bois;  mais 
il  ne  faut  pas  seulement  avoir  en  vue  les  forêts  qui 
existent;  il  n'est  pas  indifférent  que  chaque  département 
ail  une  personne  instruite,  qui  puisse  lui  proposer  des 
plantations,  des  ouvertures  de  canaux,  etc.,  etc.:  qui 
empêchera  d'ailleurs  le  même  individu  de  réunird'autres 
fonctions  compatibles? 

On  observe  encore  que  le  traitement  des  agents  de 
l'administration  des  forêts  ne  sera  pas  déterminé  sur 
leur  qualité;  qu'il  variera  dans  chaque  déparlement, 
selon  l'importance  et  la  multiplicité  do  leurs  fonctions; 
tel  agent  n'aura  que  300  livres  de  traitement,  tandis  que 
tel  autre  pourra  avoir  S,000  et  4;000  livres. 
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ment  ou  de  leur  directoire,  même  par  les  juucs 
deB  IHbunuux  de  dii^lrict,  el  de  leur  rendre  i:Dmple 
de  ses  opérations  el  de  celles  des  inspecleura  et 
aoiis-iiifpecteiira,  ou  autres  agents  de  i'admlaiâ- 
IratloD  qu'il  aura  rommia. 

Art.  6.  L'iriBpecieur  général  prêrtendrai  huit 
jours  au  oioios  avant  son  dëpart  pour  la  visite 
géttérale  qu'il  est  tenu  de  fail-e,  aux  termes  de 
l'article  11  du  pré,«ent  litre,  les  directoires  des 
ftasemblfes  adminiulratives  de  déparlement  et  de 
distrirt  de  fcon  établissement,  pour  recevoir  le» 
observations  qu'elles  pourraient  6lre  dans  le  cas 
de  lui  communiquiT,  soit  pur  elles-mêmes,  suit 
par  li's  commissaires  qu'elles  jugeraleal  à  propos 
d'envover  sur  les  lieux. 

Art.  7.  A  la  suite  de  celte  visite  générale.  Tins- 
pecteur  geiiéfBl  désignera,  dans  chaque  parlie 
des  loréts  de  son  département,  i'assieile  de  la 
vente  pour  l'année  fuivante,  et  il  en  dressera 
procès-verbal  signé  de  lui  et  de  l'inspecteur  par- 
ticulier liu  distm^t.  Le  même  procès- veibal  con- 
tiendra l'état  des  coupes  extraordinaires  cl  quiiris 
en  réserve  qu'il  croira  utiles  de  fuiie  faire,  l'âge 
des  futaies,  les  causes  et  motifs  qui  peuvent  dé- 
terminer à  en  faire  la  coupe. 

Arl.  8.  11  envert^,  chanue  annCe,  ses  mande- 
ments à  rthïp"Cieur  paniculier  de  chaque  dis- 
trict, pou^  toutes  les  opérafionS  de  m<irtela{;e, 
balivage  et  recollement  des  coupés  ordinaires, 
atixquelleB  il  Sera  libre  d'a^sistir  :  il  pourra  même 
faire  faire,  en  présence  des  liispecteura  partiru- 
liem  et  sous-inspecteurs  de  district,  des  récolle- 
Dientâ  et  réarpemages  par  rôformation,  B'il  le  croit 
nécessaire,  ou,  s'iTeic  est  reijuis,  par  les  direc- 
toires de  département  et  de  district. 

Art.  9.  L'i[ispecteUr  général  assistera  à  toutes 
les  opératiotis  dei  mattela^ea  et  balivages  des 
coupes  extraordinaires  et  quarts  de  réserve  qui 
se  feront  datis  son  di'partenieni,  conjointement 
avec  l'inïtiectelir  particulief  da  dteirict,  et  l'un 
dej  iti^peéleura  ou  sOus-insp^cieura  des  districts 
voisins  :  il  dirigera  toutes  les  opérations,  de 
t'aVIS  des  inspecti-Urs  et  sods-insiiecleufs;  et  les 
prOcés-verbaux  qll'il  dn-ssera  Seront  slUIiés  d'etfH, 
et^déposés  dans  a  huitaine,  après  l'opération  ter- 
minée, au  secrétariat  du  district  dans  le  tertl- 
toire  duquel  seront  situées  les  foréiS  dans  les- 

âUelles  se  feront  les  délivrances.  Le  secrétaire  du 
istrldt  lui  en  délivrera  ioceasatnment  et  sans 
Trais  une  éKpédllIon  eti  forme. 

Art.  10.  Chaque  année,  l'insperteur  pênéral  se 
concertera,  avec  le  dlrecloin'  de  département, 
pour  déterminer  l'époque  il  laquelle  les  ventes  ae 
feront  dans  rluqUe  district,  et  aUx  joura  indi- 
qui^B  par  alllches  et  puhliciitloiis,  en  lu  forme 
ordinaire;  Il  y  sera  prucédé  par  deux  commis- 
saires du  dlret-toire  de  disirltt,  assis'éa  de  l'in:"- 
pecti-ur  général  du  dêpartemeni,  de  l'inspecteur 
particulier  du  distrii-l,  en  {iré-énce  du  iirucuieur 
syndic  et  dti  trésurter  ou  receveur;  l'adjudii'u- 
lion  sera  Kignée,  sur-le-chanip,  par  eux  et  par 
l'adjudicataire. 

Art.  11.  Il  ne  pourra  être  procédé  â  aucune 
adjudication  des  cuupes  ordinaires  et  extraordi- 
naires, qu'auparavant  le  cahier  des  cbarKea  de 
l'adjudication  n'ait  été  arrêté  et  signé  par  les 
persotinea  dénomméF-s  i^n  ruriicl"  précédent,  et 
lu,  à  haute  et  intelligible  voix,  à  tous  les  assis- 
tants. Lu  somme  à  payer  conipiiiiit  par  l'adjudi- 
valuire,  entre  les  mains  du  receveur  du  district, 
deiiitiun  ra  lixéi^  aux  2  souit  pur  livre  eu  su»  du 
prit  principal  (1). 

11)  1»  fM  irttrf  rapMebè  (tnS  l'M  ItiM  à  l^uutRBDS 


Art.  12.  Les  cautions  et  certiflcatéure  de 
CAïUtions  que  les  adjudicataires  seront  tenus  de 
foiirnir  dans  les  vmgt-qUutre  heures  de  l'adjudi- 
cation, seront  reçus  par  l'un  des  commissaires 
du  district  et  l'inspecteur  général,  eh  présence 
du  prorureur-avudic  et  dU  trésorier  ou  receveur 
du  district,  qui  seront  admis  A  en  caniesier  U 
Bolvabililé. 

Art.  13.  Le  secrétaire  de  chaclue  district  re- 
mettra, sans  fruis,  tant  &  l'Inspecteur  général  du 
ilépariemeiit,  qu'aux  adJUiiicutalres,  di-â  expédi- 
tions des  adjunicationS  qui  auront  été  fuliea,  et 
il  en  donnera  communication  au^  inapecteurs 
el  soua-lnaprcteurs  du  district,  toutes  lOS  fol! 
qu'ils  l'en  requerront. 

Art.  14.  L'inspecteur  général  de  chaque  dépar- 
tement adressera,  tous  ies  ans,  dan"!  lemola  (}di 
suivra  les  adjudications,  an  contrôleur  général 
(les  ilnauCes,  des  états  certilléJ  de  lui,  cotiienuiit 
le  détail  des  ventes  qui  auront  été  faites,  le  prik 
de  chacune,  tt  di'S  chargea  de  l'adjudicetton.  Il 
divisera  cet  état  en  deux  parties,  l'une  contenant 
les  ventes  ordinaires,  et  lautre  les  Coupei  extra- 
ordinaires. 11  en  sera  par  lui  déposa  nu  dOUble 
au  BecrëtafiaE  du  département. 

IrtRË  VI.  —  De*  électiorU. 

Art.  1*'.  t^oUr  procéder  à  la  tlOttiInatioD  des 

inspecteurs  généraux,  àei  IhspecieurS  particu- 
liers et  sous-iaspecteurs  des  eaux  et  forêts,  les 
électeurs  de  chaque  district,  dans  le  territoire 
diiduel  il  y  aura  ail  moins  t:inq  mille  arpents  de 
forets  nationales,  ou  autres  Ëoumises  atl  .>%{!lme 
de  radministration  des  eaUx  et  forêts,  CotivoffUéB 

fiar  le  lirocureur-syndtc,  se  réuniront  iiux  ]Dur, 
iea  et  lieiire  qui  auront  été  indiquent  par  la  t!on- 
vocatioDj  et  après  avoir  fordlé  l'assemblée  éh'C- 
toiaie  dans  lus  formes  prescriti'S  par  l'article  24 
de  la  pri-mlère  section  du  d^'cret  du  22  décetn- 
bre  1789,  ils  étiroiit  au  scrutin  individuel  el  i  la 
pluralité  absolue  deg  Buffragea,  Un  ihspeclear 
particulier  des  eâu:(  et  forêts. 

Art.  i.  Ils  prdi:ederOut  eU  ttiénlb  temps,  dans 
la  même  forme,  par  Un  BcruiiO  pat-tlculier,  et  pour 
celte  fois  seulement,  à  la  tidniidutiau  d'un  sup- 
pléant qui,  en  cas  de  défaut  d'acceptation  des 
in^iH'Cli'iirs  L-l  sods-inspecieursélus,eu  remplira 
les  fonctions. 

Art.  3.  HUl  ne  pourra.  poUf  cette  première  éli>c- 
tion  seulement,  être  élu  InSpeiieur  partict.ller 
iiu  suppléant,  s'il  n'est  6gé  de  tlngt-i'lni]  ans 
accomplLs;  et  si,  au  tempj  de  Sa  nomination,  11 
u'ezerçait,  en  titre  ou  par  commisslun  du  con- 
seil dans  la  ci-d<-vanl  provii  ce  dans  laqielle  se 
tniuve  le  district  pour  lequel  il  sera  élu.  dt'S 
fonctions  puhliqu&t  dans  les  maîtrises  royales 
d'eaux  et  furets,  et  dans  celles  des  princes,  upa- 
naçiisies,  ou  dans  les  giueries  royales  dans  les- 
quelles lesoHIciei-sexercaieiit  les  lêèines  roticllurlB 
et  procédaient  aiix  mêmes  opéraildnÈ  que  ceux 
des  uialtii^es  (1).  Les  mêmes  cunditioos  ne  seront 

admininlralîoii  des  eaux  et  fnrita  eït  (ondt  sur  la  cbargo 
de  clauses  verbales,  dniit  il  ne  rsste  aucune  tra<;v;  il  faut 

Ïrévniiir  cet  Hbui  (]ui  a  couvnrt  tant  Ha  rl^pFMatians. 
TEC  les  dvUt  soui  polir  livre  du  prix  <U  toutn  Its 
ventes,  on  pourra  fournir  k  tous  lus  Iraltemeats  iIda 
agtots  ilfl  la  nouvelle  a<lmiui9lraii<)D. 

(i)  Ou  a  cru  devoir  laire  colle  ilisiinclloD  reUtivement 
aui  |rui.-ric9,  pari'u  i;uv,  ilaiis  certaines,  les  ofUcien  qui 
les  eomprisaicnl  ue  pruoùdoiPUl  à  aucui-c  opvraLioQ  dans 
Iflt  bois:  elles  se  reduisaioDt  à  coaaaltre  Ut  dotilt  qai 
né  «oUvaiefli  donaet-  lieh  t  Uns  ttnebde  eloAduit 
ISlivnt. 
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pas  exigées  pour  les  places  de  sous-inspecteurs 
et  de  leurs  suppléants;  et  il  suffira,  pour  les 
pOfîSf^der,  d'éire  âiié  de  vingi-un  ûna  accomplis 
et  d'avoir  les  qualités  de  citoyen  actif. 

Art.  4.  Po'ir  les  élections  gui  se  feront  par  la 
suite  aux  places  vacantes  d'inspecteurs  particu- 
liers et  sous-inspecteurs  de  district,  rassemblée 
des  électeurs  se  formera  tous  les  ans  à  Tépoque 
de  la  formation  des  districts,  et  il  y  sera  procédé 
en  la  manière  indiquée  par  Tarticie  1*'  du  pré- 
sent titre. 

Art.  5.  En  cas  de  décès  ou  démission  d'un 
insnecti'ur  particulier  ou  sous-inspecteur  de  dis- 
trict, et  à  défaut  de  suppléant  qui  puisse  le  rem- 
placer, rinspecti'ur  général  du  département  com- 
mettra, soit  Tinspecteur  di:  district  voisin,  soit 
toute  autre  personne  capable  pour  le  remplacer, 
jusqu'à  répoque  fixée  pour  les  élpction*?. 

Art.  6.  Le^  arpenteurs,  gardes  généraux  et 
particuliers  jugés  nécessaires  dans  chaque  dé- 
partement, seront  au  moins  âués,  savoir  :  les 
arpenteurs  et  gardes  généraux,  de  vingt-cinq  ans, 
et  les  gardes  parti'ulierst  de  vingt-un  ans  ac- 
complis  :  ils  seront  à  la  présentation  de  l'inspec- 
teur général  et  à  lu  confirmation  du  directoire  de 
chaque  déparlement,  qui,  sur  l'avis  du  directoire 
du  district  dans  lequel  ils  seront  établis,  donne^'a 
ou  refusera  son  ag;rément;  et  en  cas  de  refus  de 
la  part  du  directoire  de  département  d'accepter 
le  sujet  présenté,  l'inspecteur  général  lui  en  pré- 
seulera  deux  autres,  parmi  lesiuels  il  en  choisira 
un.  Ceuxactuellefiient  en  exercice  dans  h's  lieux 
où  il  sera  iugé  nécessaire  de  les  conserver,  con- 
tinueront leurs  fonctions,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'articb'  11 
du  titri3  II;  mais  ils  ne  pourront  se  dispenser  de 
prendre  de  l'inspecteur  général  une  nouvelle 
coinmissioo,  laquelle  sera  enregistrée^  sansfrai$<, 
au  secrétariat  du  district  de  leur  établissement* 

Art.  7.  Aucun  arpenteur,  jrarde  général  et  par- 
ticulier ne  pourra  être  destitué  ou  déplacé  arbi- 
trairement par  ^inspecteur  général  ;  m^u  dans  le 
cas  où  il  en  jugerait  la  destitution  ou  le  dépla- 
cement nécessaire,  il  en  donnera,  par  écrit,  les 
motifs  au  directoire  de  départ»  ment,  qui,  sur 
l'avis  du  directoire  du  district,  iinmoMcera  défi- 
nitivement sur  lu  destitution  ou  le  déplacement, 
s'il  y  a  lieu. 

Arl»  8.  La  liste  générale  des  inspecteurs  géné- 
raux et  particuliers,  des  sous-inspecteurs  et  des 
suppléants,  des  arpenteurs,  gardes  généraux  et 
particuliers  établis  dans  chaque  département, 
sera  déposée  au  secrétariat  du  département,  avec 
mention  de  leur  ûfze,  du  lieu  de  leur  résidence 
et  de  répoque  de  leur  nomination. 

Art.  9.  Airèsqu'il  aura  été  procédé,  par  les  élec- 
teurs de  district,  à  Télection  des  Inspecteurs  par- 
ticuliers et  des  suppléants,  les  procès- verbaux  de 
nomination  seront,  sur-le-champ,  envoyés,  par  le 
procnreur-syiidlc,au  procureurgéi'éral-syndicdu 
déjiartemeni,  qui  convoquera  le  conseil.  Au  jour 
indiqué,  le  conseil  nommera,  au  scrutin  indivi- 
duel ei  à  la  pluralité  absolue  di  s  suffrages,  relui 
des  inspecteurs  particuliers  ue  district  du  dépar- 
tement qui  devra  remplir  les  fonctions  d'inspec- 
teur général. 

An.  10.  Kn  attendant  qu'il  ait  été  procédé  à  la 
nomination  de  l'inspecteur  général,  le  plus  an- 
cien d'âge  des  inspecteurs  particuliers  du  dépar- 
tement en  n-mplira  les  fonctions. 

Art.  11.  L'inspecteur  particulier,  qui  sera  élu 
inspecteur  gênerai,  sera  remplacé,  de  droit,  par 
80Q  Buppléairt»  sans  qu'il  soit  besoia  d'autre  no- 
mloatioa  ai  coQfirmakioQ. 


Art.  12.  Il  en  sera  de  même  à  chaque  vacance; 
l'inspecteur  général  sera  élu  en  la  forme  près* 
crite  par  l'article  9,  et  la  place  dévolue  à  celui 
des  inspecteurs  particuliers  sur  lequel  tomberais 
choix  du  conseil  de  département. 

Art.  13.  Dans  les  département  où  il  n'y  aurait 
qu'une  très  petite  quantité  de  roréts  nationales, 
ou  autres  soumises  au  régime  de  l'administration, 
et  que  cette  quantité  serait  inférieure  à  celle  dé- 
signée par  l'article  premier  du  titre  IV  ;  en  ce  cas, 
l'inspecteur  général  serait  nommé  par  le  conseil 
de  département,  parmi  les  personnes  éligibles. 
aux  termes  de  l'article  3  du  présent  titre,  et  il 
réunirait  en  sa  personne  les  fonctions  d'inspecteur 
général  et  d'inspecteur  particulier. 

Art.  14.  Tous  les  agents  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts ,  avant  d'entrer  en  exercice  de 
leurs  fonctions,  prêteront,  savoir  :  l'inspecteur 
général  en  présence  du  directoire  d»?  département  ; 
et  les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  autres,  en 
présence  du  din-ctoire  du  district  dans  l'étendue 
duquel  ils  feront  leur  résidince,  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoi^  la  Constitution  du 
royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  remplir,  avec  Kèle  et  exactitude,  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Art.  15.  Les  inspecteurs  généraux  et  particuliers, 
les  sous-inspecteurs  et  les  suppléants,  lorsqu'ils 
devront  entrer  en  activité,  recevront  du  roi  des 
lettres  patentes  scellées  du  sceau  de  l'Etat,  les- 
quelles ue  pourront  être  refusées  et  seront  expé- 
diées, sans  frais,  sur  la  seule  présentation  du 
procès-verbal  d'élection  et  de  l'acte  de  prestation 
de  leur  serment. 

Art.  16.  Les  lettres  patentes  seront  conçues  dans 
les  termt  s  suivants  :  «  Louis,  etc.  Le  conseil  gé- 
«  néral  du  département  de....,  ou  les  électeurs 
«  du  district  de....,  nous  ayant  fait  présenter  le 
«  procès-verbal  de  l'élection  qu'ils  ont  faite  delà 
w  personne  de....,  pour  remplir  les fonctioas de 
«  ....  ;  ensemble  l'acte  de  prestation  de  son  ser- 
«  ment,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  que  ledit 
«  sieur  ....  est  inspecteur  général  ou  inspecteur 
«  particulier  de  ....  ;  qu'il  est  admis  à  en  rem- 
«  plir  les  fonctions,  et  que,  sur  ses  réquisitions 
«  motivées,  les  assemblées  administratives  de  dé- 
('  parlement  et  de  district  et  les  municipalités 
«  doivent  le  faire  aider  de  la  force  publique,  dans 

<  tous  les  cas  où  elle  sera  nécessaire  pour  l'exé- 

<  cution  des  fonctions  de  sa  place  et  des  décrets, 
«  ordonnances  et  règlements  concernant  les  eaux 
a  et  forêts,  i» 

Titre  VII.  —  De  la  suppression  de  Vandentie 
administration  des  eaux  et  forêts. 

Art.  1*^.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  titres  précédents,  l'ancienne  administra- 
tion des  eaux  et  forêts,  et  toutes  commissions 
ordinaires  et  extraordinaires  établies  par  les  ci* 
devant  provinces  de  Lorraine,  Franche-Comté  et 
autres,  sont  et  demeurent  supprimées,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  2.  Les  officiers  qui  composaient  lesdites 
administrations  et  commissions  supprimées  con- 
tinueront néanmoins  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
que  les  agents  de  la  nouvelle  administration  en- 
trent en  fiMicticms. 

Art.  3.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  liqui- 
dation des  liuiinces  des  offices  sucnrimés,  d'après 
le  mode  déteraiiné  par  l'article  17  du  titre  XIII 
du  décret  sur  Torganisation  judiciaire. 

Art.  4.  Toutes  les  pièces  généralement  quel- 


tôs 
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conques,  plans  (igurés  des  bois  et  forêts  qui  sont 
dêposésauxgreflesdes  maîtrises  et  grui^ries.s-Tont 
remis  au  secrétariat  de  chaque  district  «[irils 
pourront  concerner,  d'après  inventaire  qui  sera 
dressé  et  dont  un  double,  signé  par  le  secrétaire 
de  chaque  district,  sera  n mis  à  l'ancien  greffiii' 
ou  dépositaire  pour  sa  décharge.  A  l'égard  des 
autres  pièces  qui  intéresseraient  plusieur^^  distrit  Is 
en  même  temps,  le  dépôt  en  sera  fait  au  secréta- 
riat de  Tadministration  de  département. 

Art.  5.  Quant  aux  registres  d'audience  et  aux 
autres  pièces  relatives  au  contentieux,  elles  se- 
ront remises  incessamment  au  greffe  du  tribunal 
de  district  du  Ii»»u  de  l'établissement  de  l'ancienne 

i'uridiciion  d^  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ;  et 
i  défaut  de  tribunal  dans  le  lieu  de  cet  établisse- 
ment, au  greffe  du  tribunal  le  plus  voisin. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  6  SEPTEMBRE  1790. 


Mémoire  adressé  à  MM.  les  Membres  du  comité 
de  judicature  concernant  la  liquidation  des 
offices  supprimés. 

Messieurs,  l'instruction  donnée  à  la  suite  de 
Yos  décrets  relatifs  à  la  liquidation  des  oftices, 
porte  : 

«  Les  titulaires  qui,  se  croyant  dans  une  position 
«  particulière,  voudront  réclamer  quelques  excep- 
«  tions,  fourniront  au  comité,  outre  les  pièccîs  ci- 
«  dessus  indiquées,  pour  chaque  classe  d'offices, 
«  les  titres  et  les  moyens  de  l'exception  qu'ils  soi- 
«  ilcileront.  » 

C'est,  Messieurs,  eu  vertu  de  cette  faculté  qui 
leur  est  accordée  que  les  titulaires  et  propriétai- 
res soussignés  vous  adressent  les  observations 
suivantes. 

L'article  premier  du  titre  premier  des  décrets 
relatifs  à  la  liquidation  des  offices  et  aux  lettres 
des  compagnies  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  offices  de  judicature  et  de  munici- 
«  palité,  évalués  en  exécution  de  Tédit  de  1771, 
«  seront  liquidés  sur  le  pied  de  Tévaluation.  » 

Telle  est,  Messieurs,  la  règb;  générale,  tel  est 
le  mode  uniforme  tracts  par  l'Assemblée  nationale 
pour  le  remboursement  dfs  oldces  évalués  en 
conséquence  de  l'ciiit  de  1771. 

Cette  loi  qui,  au  premier  aperçu,  paraît  com- 
mune à  tous  les  titulaires  de  ces  sortes  d'offices 
indistinctement,  u'est-elte  pas  susceptible  d'une 
exception  en  faveur  des  titulaires  dont  l'acquisi- 
tion est  postérieure,  et  à  l'édit,  et  à  Tévaluation? 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  les  soussignés  osent  vous 
prier  de  considérer,  et  voici  les  moyens  de 
l'exception  qu'Us  invoquent. 

L'éait  de  1771  contient  trois  dispositions  prin- 
cipales qu'il  est  essentiel  de  fixer  atientivemeot. 

ff  Art.  1*':  Les  pourvus  ou  propriétaires  de  tous 
«  ofûces  royaux,    de  quelque  nature   et  qua- 

*  lité  que  soient  lesdits  offices seront  tenus, 

«  dans  six  mois  pour  tout  délti,  à  compter  du 
c  jour  de  la  publication  du  prissent  cdit,  de  ic- 
«  mettre  es  mains  du  contrôleur  g:énéral  de  nos 
«  iinances  uue  déclaration  du  prix  auquel  ils 
c  estimeront  que  leurs  oftices  doivent  être  fixés, 
«  laquelle  déclaration  formera,  à  Taveoir  et  à 


«  toujours,  l'entière  et  absolue  fixation  de  la 
«  final  ce  et  prix  desdiis  offices » 

tt  Art.  16.  Aucun  office  n<?  pourra  être  vendu ^ 
«  soit  on  justice,  soit  autrement,  au  delà  ue  la 
«  fixation  portée  par  les  rôles  uu  état  général, 
c  ou  par  les  réformations  qui  en  auront  été  faites 
u  dans  les  cas  portés  par  les  articles  ci-dessus  du 
«  présent  édit,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra^ 
«  suivant  Texigen-  e  des  cas 

•  Art.  17.  Et  où  nous  jugerions  à  propos  pour 
«  le  bien  de  notre  état,  de  réunir  ou  même  de 
«  supprimer  aucun  desdits  offices,  voulons  qu'il 
«  soient  remboursés  sur  W  pied  de  la  fixation 
«  portée  par  lesdits  rôles  ou  état  général.  » 

C'est  sans  doute,  Messieurs,  de  la  combinaison 
de  ces  trois  articles  qu'est  résulté  le  décret  qui 
détermine  le  mode  de  liquidation  pour  les  offices 
de  judicature. 

L'article  premier,  en  enjoignant  aux  titulaires 
de  faire  la  déclaration  du  prix  auquel  ils  esti- 
maient leurs  offices,  les  prévenait  que  celte  dé- 
claration formerait  à  V avenir  et  à  toujours  V entière 
et  absolue  fixation  de  la  finance  et  prix  desdits 
offices. 

L'article  16  leur  défendait  de  vendre  au  delà 
de  la  fixation. 

El  enfin,  l'article  17,  prévoyant  l'événement 
actuel,  i^runonçait  textuellement  qu'en  cas  de 
suppression  des  offices  évalués,  ils  seraient  rem- 
boursés sur  le  pied  delà  fixation. 

Ainsi  deux  motifs  également  puissants  sem- 
blaient iiuposer  aux  titulaires  d'oifices  de  judica- 
ture l'obligation  de  faire  une  déclaration  exacte 
de  la  valeur  de  leurs  offices. 

Ainsi  ceux  de  ces  titulaires  qui,  pour  payer  un 
droit  annuel  moins  considérable,  n'ont  pas  porté 
leurs  offices  à  leur  véritable  valeur,  doivent 
s'imputer  le  préjudice  qu'ils  éprouvent  par  l'effet 
du  remboursement  décrété. 

La  loi  les  avait  avertis.  S'ils  rayaient  respectée» 
ils  recevraient  en  ce  moment  la  valeur  réelle  de 
leurs  offices;  ils  ne  peuvent  donc  pas  se  plaindre 
avec  justice  d'une  perte  qui  procède  de  leur  propre 
fait,  que  l'infraction  volontaire  de  la  loi  a  seule 
provoquée. 

Mais  les  titulaires,  qui  ont  acquis  depuis  1771 
des  offices  évalués  par  leurs  ven<ieurs,  doivent-ils 
supporter  la  perte  ocitasioonée  par  une  évaluation 
qui  leur  est  étrangère?  Telle  est.  Messieurs,  la 
question  que  les  soussignés  croient  devoir  sou- 
mettre aux  réflexions  de  l'Assemblée  nationale. 

Ils  ont  été  puurvusà  diverses  époques  de  divers 
oftices  que  leurs  prédécesseurs  avaient  évalués 
en  exécution  de  Tedit  de  1771.  Plusieurs  d'entre 
eux  ont  payé  un  prix  plus  considérable  de  moitié, 
et  même  des  trois  quarts,  que  celui  de  la  fixation. 
Tous  ont  acquis  pour  un  prix  supérieur  à  celui 
de  l'évaluation.  Ne  seront-ils  remboursés  que  sur 
le  pied  de  cette  évaluation,  à  laquelle  ils  n'ont 
pas  participé?  Il  semble  que  l'équité  répugne  à 
leur  appliquer  le  mode  de  remboursement  décrété 
pour  les  titulaires  évaluateurs. 

Mais  à  qui  s'adresseront-ils  pour  répéter,  pour 
recevoir  le  supplément  du  prix  de  leur  acquisi- 
tion? Sera-r^  au  Trésor  national  ?  Sera-ce  à  leurs 
vendeurs  ?  Voilà  ce  qu'il  appartient  à  l'Assemblée 
nationale  de  décider. 

La  bonne  foi,  a  dit  M.  de  Mirabeau,  de  ceux  qui 
ont  traité  avec  le  gouvernement  mérite  la  plus 
kaute  considération.  Sous  ce  rapport,  les  titulaires 
{Soussignés  auraient  des  droits  puissants  à  faire 
valoir.  Ils  ont,  à  la  vérité,  payé  un  prix  plus 
considérable  que  celui  déterminé  par  la  loi,  maii 
ce  payeuieut  a  été  aotoriaé  iwr  le  BouveratOy  qui» 
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en  leur  accordant  des  provisions  sur  leurs  con- 
trats d'acquisition,  a  évidemment  ratilié  cette 
même  acquislliot),  qui,  en  consacrant  la  vente  qui 
leur  avait  été  faite,  a,  en  quelque  sorte,  dérobe  à 
la  loi  qui  défendait  «le  \endre  audelà  de  la  fixa- 
tion. Us  n'ont  pas  dû  soupçonner  qu'un  piège  fût 
cuché  sous  le  sceau  de  l'approbation  du  monaïque; 
ils  ne  doivent  dune  pas  être  victimes  de  leur 
bonne  foi. 

Au  surplus,  si  des  considérations  d*un  autre 
genre  portaient  à  ne  point  grever  le  Trésor 
national  de  l'indemnité  qui  leur  est  due,  n'est-il 
pas  de  l'exacte  justice  qu'ils  aient  un  recours 
assuré  sur  leurs  vendeurs? 

N'est-il  pas  de  la  safjesse  de  l'Assemblée  natio- 
nale d'auioriser  ce  recours  par  un  décrei? 

Il  est  de  V exacte  justice  que  les  titulaires  et 
propriétaires  d'offices  acquis  depuis  l^évaluation 
faite  en  exécution  de  Védit  de  1771,  aient  un  re- 
cours assuré  sur  leurs  vendeurs.  Rien  n'est  plus 
facile  à  établir  que  cette  proposition. 

D'abord  il  est  de  principe  qu'on  ne  doit  pas 
impunément  violer  une  loi  positive,  que  la  trans- 
gression de  la  loi  ne  doit  pas  profiter  à  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable. 

Or,  si  les  soussignés  n'avaient  pas  le  droit 
d'exercer  un  recours  sur  leurs  vendeurs  pour  la 
portion  du  prix  payé  en  sus  de  celui  de  l'évalua- 
tion,  les  titulaires  évaluateurs  auraient  impufté- 
ment  violé  la  loi,  qui  leur  défendait  de  vendre 
leurs  offices  au  delà  de  la  fixation.  Si  la  perle 
résultant  du  mode  de  remboursement  décret' 
devait  tomber,  sans  aucun  espoir  de  récompense, 
sur  les  acquéreurs  postérieurs  à  l'édit  de  1771, 
ceux  qui,  après  avoir  évalué  leurs  offices,  lesout 
vendus  beaucoup  au-dessus  de  l'évaluation,  tire- 
raient un  bénéfice  illégitime  de  leur  mépris  pour 
la  loi,  et  la  cupidité  frauduleuse  triompherait  de 
la  droiture  trop  confiante. 

En  second  lieu,  la  loi  même  que  les  vendeurs 
des  titulaires  soussignés  ont  transgressée,  leur 
faisait  défense  de  vendre  leurs  offices  au  delà  de 
la  fixation^  sous  telles  peines  qu'il  appartiendrait, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

Le  souverain  a  donc  voulu  que  la  peine  suivît 
l'infraction  de  la  loi.  Cette  peine,  il  est  vrai,  il 
ne  l'a  pas  déterminée.  Il  a  laissé  aux  ministres 
de  la  justice  le  soin  de  l'étendre  ou  de  la  res- 
treindro,  de  l'aggraver  ou  de  la  modérer  selon 
les  circonstances.  Mais,  quelque  doive  être  celte 
peine,  toujours  esl-il  constant  que  le  premier 
objet  d'une  loi  pénale  est  la  réparation  du  loit 
fait  à  autrui.  Ainsi  l'obligation  de  restituer  à  l'ao 
quéreur  rexc(!îdeut  du  prix  de  son  acquisition  esl 
une  conséquence  palpable  de  la  loi,  qui,  sous  une 
peine  indéterminée,  défendait  de  vendre  audelà 
de  la  fixation.  Ainsi  le  recours  dont  les  soussignés 
réclament  l'exercice  ne  sera,  à  nropreinent  parler, 
que  l'article  IG  de  l'édit  Je  1771.  Si,  au  contraire, 
ce  recours  leur  était  interdii,  les  dispositions  de 
cet  article  deviendraient  absolument  illusoires, 
puisque  la  défense  violée  ne  serait  point  punie, 
puisque  la  peine  i)ronoDCée  ne  serait  point  appli- 
quée, puisque  enfin  les  vendeurs  jouiraient  sans 
trouble  du  fruit  de  la  loi  enfreinle,  tandis  que 
les  acquéreurs  supporteraient  seuls  la  perte  ri— 
suilant  de  cette  infraction.  C'est  donc  avec 
raison  qu'on  a  dit  plus  haut  qu'il  était  de  l'exacte 
justice  que  les  titulaires  et  propriétaire!?  d'offices 
acquis  depuis  l'évaiuatiou  faite  en  exécution  te 
l'édit  de  1771  eussent  un  recours  assuré  sur  leurs 
vendeurs. 

Biais  les  soussignés  ajoutent,  qa*il  est   de  la 


sagesse  de  C Assemblée  nationale  d'autoi*iser  ce  re- 
cours par  un  décret. 

En  effet,  le  but  de  lout  législateur  doit  être  de 
prévenir,  par  une  loi  générale,  les  contestations 
particulières.  Le  but  que  l'Assemblée  nationale 
parait  s'être  proposé  d'atteindre  est  de  tarir,  par 
des  lois  positives,  la  source  des  questions  problé- 
matiques. Or,  quoir^ue  le  recours  des  titulaires 
acquéreurs  sur  les  titulaires  évaluateurs,  ne  puisse 
pas  être  raisonnablement  contesté,  il  suffit  de 
connaître  le  caractère  des  hommes  pour  être  con- 
vaincu que,  sans  un  décret  formel,  chaque  récla- 
mation d'un  acquéreur  deviendrait  la  matière 
d'un  procès  avec  son  vendeur.  Ce  sera  donc  à  la 
fois,  Messieurs,  protéger  la  cause  de  la  justice 
et  réprimer  les  efforts  de  la  chicane,  que  de 
consacrer  par  une  loi  précise  le  vœu  consiant 
de  l'équité. 

Signé  :  Demante,  ci-devant  président  en  l'élec- 
tion de  Rouen,  reçu  en  1785. 

Yvelin  de  Beville,  ci-devant  avocat  et  procu- 
reur du  roi  eu  la  vicomte  de  l'Eau,  reçu  en  1789. 

Delamare,  ci-devant  procureur  du  roi  au  gre- 
nier à  sel  de  Rouen,  reçu  eu  août  1786. 

Mariage,  ci-devant  greffier  au  grenier  à  sel  de 
Rouen,  reçu  en  1780. 

Dulac  de  Montereau,  procureur  du  roi  de  l'an- 
cien bailliage  et  siège  présidial  de  Rouen. 

Moulin,  ci-devant  lieutenant-général  criminel 
du  bailliage  de  Rouen. 

Ballicorne,  ci-devant  général  provincial  des 
monnaies,  au  département  de  Rouen,  reçu  en  1786. 

Coquin,  ci-devant  président  au  grenier  à  sel  de 
Roueu,  reçu  en  1782. 


ASSBMBLËB  NATIONALE. 


PRESIDENCE  DE   M.  DE  JESSE. 

Séance  du  mardi  7  septembre  1790,  au  matin  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Caslellaoel.  Je  viens  faire  remarquer  à 
l'Assemblée  que  M.Roussier,  député  de  Marseille, 
adonnésa  démission  par  lettre  en  date  du 5 septem- 
bre 1789;  que  cette  démission  a  été  acceptée,  que 
M.  Peloux,  suppléant  de  M.  Roussier,  a  été  admis 
après  vérification  préalable  de  ses  pouvoirs  ;  que 
par  suite  de  celte  admission  le  suppléant  siè^e 
dans  celte  Assetnblée  depuis  cette  époque  et  que 
cependant,  il  n'a  été  fait  aucune  mention  ni  de 
de  la  démission  ni  de  l'admission  dans  le  procès- 
verbal  du  5  septembre.  Je  conclus  à  ce  que  TAs- 
seinblée  veuille  bien  réparer  cette  erreur  en 
ordonnant  que  les  faits  que  je  viens  de  rappeler 
seront  consignés  dans  le  procès-verbal  de  ce 
jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Wèroler,  rapporteur  du  comité  des  finances^ 
proj)use  de  rectifier  un?  errear  qui  s'est  glissée 
dans  le  décret  cunceruant  les  impositions  d'A- 
uiance,  par  un  nouveau  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale^  sur  le  rapport  de  son 
codiité  des  finances,  instruite  de  l'erreur  inter- 


I      (1)  Cdtu  séance  est  incomplète  «i  Monitmêr» 
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venue,  soit  dans  Timpression,  soit  dans  la  trans- 
cription du  décivt  du  24  août  d-rnier  concernant 
les  impositions  du  ban  ou  territoire  d'Ainance, 
par  lequel  11  eât  ordonné  cfue.  dans  le  cas  où  des 
communautés  auraient  Indûment  imposé  des 
fonds  non  situés  sur  leUr  territoire,  il  serait  in- 
cessamment procédé  sdf  Tavis  des  districts  et 
départements,  à  la  radiatiotl  dt's  côte&.  etc. 

«<  Le  mot  non  se  trouvant  oublié,  chadge  tota- 
lement le  sens  dudit  décret;  poUh|Uôi  il  est  or- 
donné (Jue  Ce  mot  sera  rétabli,  en  sorte  gue  Voû 
lise  :  des  fonds  non  situés  sur  leur  territoire.» 

M.  ilegnând  {de  Saint-Jean-d'Angély),  Les 
procèâ-ve^baux  contiennent  (Jue^ues  inexacti- 
tudes auxquelles  on  pourrait  Obvier  facilement 
si  Ton  prolongeait  de  deux  jours  seulement  le 
terme  qui  a  été  fixé  à  l'imprimeur  pour  en  faire 
la  remise;  de  la  sorte,  les  sécrétai res-rédacteufë 
auraient  le  temps  de  corriger  les  énfeUves. 

M*  ftonche.  Un  pareil  délai  pou^rait  ramener 
lèô  retards  de  publication  contre  lesquels  TAs- 
sembléea  voulu  remédier;  mais,  pour  parer  à  tous 
les  inconvénients,  je  propose  de  charger  nothina- 
tlvement  de  la  correction  des  épreuves,  le  sieur 
Du  Groissv,  secréiairo-comiUis  au  bureau  des 
procés-verbaUx. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Dioocheaa,  secrétaire,  donnc^  leClUfe  du 
procès- verbal  de  la  séance  d'hier.  Il  est  adopté 
Sand  réclamation. 

M.  Merlin  fait  lecture  de  quelques  article^ 
additi07inels  au  titre  XIV  du  décret  sur  l'ordre 
judiciaire,  ajot>rn(^s  dans  la  séance  d'hier.  Après 

Quelques  courtes  observations,  ces  articles  sont 
écrétés  en  ces  termes  : 

Art.  19.  Les  chancelleriesétablies  près  les  cours 
supérieurt'S  et  les  présidiaux,  ensemble  l'usage 
des  lettres-royaux  qui  s'y  expédient,  demeureront 
supprimées  aux  époques  respectives,  fixées  par 
les  articles  15  et  17  ci-dessus» 

c  Art.  20.  En  conséquence,  et  à  compter  des 
mêmes  époques,  il  suffira  dans  tous  les  cas  où  les- 
dites  lettres  étaient  ci-devant  nécessaires,  de  se 
pourvoir  par-devant  lesjufieî*  compétents  pour  la 
connaissance  immédiate  du  fond;  et  Vou  se  con- 
formerii,pouf  le  bénéfice  d'inventaire,  aux  lois  de 
chaque  lieu,  autres  que  celles  qui  requièrent  à 
cet  effet  des  lettres-royaux. 

«  Art.  21.  Quant  anx  chancelleries  créées  par 
redit  «lu  mois  de  juin  1771,  prés  les  sièges  royaux, 
il  en  sera  provisoirement  établi  une  près  chacun 
des  tribuiianx  de  districts,  à  IVffot  de  scelbr  lés 
lettres  de  ratification  pour  tout  son  ressort. 

«  Art.  22.  En  conséquence,  lorsque  dans  le 
ressort  d'un  tribunal  de  district,  il  ne  se  trouvera 
qu'une  desditeâ  chancelleries,  elle  serti  transférée 
près  ce  tribunal. 

«  S'il  s'en  trouve  plusieurs,  les  plus  anciens  des 
conservateurs  des  hypothèques  et  le  plus  ancien 
de^dits  greffiers  expcuillonnaires  seront  de  préfé- 
rence admis  à  Texercice  de  la  chancellerie  qui 
sera  établie  près  l'  tribunal  de  district. 

M  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  Tofllce  de  garde  des 
sceaux,  sera,  eli  vertu  du  présent  deciet,  et  sUns 
qu'il  soit  besoin  de  provision  ni  decomtnissions 
particulières,  exeicé  giaïuitement  à  tour  de  rôle; 
et  suivant  l'ordre  au  tableau,  par  les  Juges  du 
tribunal  de  district. 

•  Le  touli  6auf  &  statuer  par  la  suite  ce  qu'il 
appartiendra  pour  le  département  de  PariSv  ^^ 


sans  rien  innover  à  l'égard  des  anci'^ns  ressorts 
des  cours  supérieures  qui  n*ont  pas  enregistré 
redit  du  mois  de  juin  1771.  » 

M.Haot  propose  un  article  additionuel  qtii  ëât 
décrété  en  ces  tcrmeâ  : 

«  Art.  23.  Les  contrats  assujettis  &rinsinuatioh  Y 
au  sceau  ou  à  la  publication,  seront  aussi  provi- 
soirement inslndès,  scellés  et  publiés  près  le  tri- 
bu'al  de  district,  dans  l'arrondissement  duquel 
les  immeubles  qu'ils  auront  pour  objet,  seront 
situés,  sans  avoir  égard  aux  anciens  ressorts.  » 

M.  Rattiel-If  ogarét  propose  Un  autre  artielo 

additionnel  portant  : 

«  A  compter  de  la  présente  année,  les  registres 
des  actes  de  baptême,  de  mariasse  et  de  s'^pulturo 
seront  déposés  dans  les  greffe^  des  tribunaux  de 
district,  comme  ils  Tétaient  précédemment  aus 
greffes  des  siègèfi  royàux,  suivant  la  déclaration 
de  1736.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  eet 
article  au  comité  de  judicature^  pour  y  être 
examiné. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  Préfti^enl  informe  TAssemblée  que  îea 
greffiers  du  parlement^  et  les  huissiers'-priseura 
demandent  à  être  admis  à  la  barre. pour  ftrésenter 
à  l'Assemblée  un  projet  de  liquidation  de  leurs 
offices. 

L'Assemblée  arrêté  qu'ils  seront  eateodOB  aa 
comité  de  judicature. 

M  le  Président.  M.  Dupont,  député  de  Ne« 
mours,  (iemamle  à  l'aire  une  motionsur  les  seènen 
scandaleuses  qui  ont  eu  lieu  sur  la  terrassé  d^ê 
Tuileries^  pendant  la  séance  du  jeudi  soirf  2dêoê 
mois.  (Un  grand  silence  s'établit,) 

M.  Dapoiil.  député  de  Nemoui-s,  J*ai  à  vous 
exposer  des  faits  auxquels  votre  amour  pour  là 
Constitution  et  votre  zélé,  poUr  achever  nroimptê'' 
ment  et  utilement  Vos  travaux,  vous  obligent  de 
donner  une  attention  sérieuse.  Je  les  aurais  dé- 
férés à  votre  justice  et  à  votre  prudence,  déi 
l'instant  inéme  où  quelques-uns  d'entre  eux  voua 
ont  frappés,  si  je  n'avaiâ  regarde  comme  un  de- 
voir d'examiner  leurs  rapports  et  de  pouvoir  vou^ 
parler  avec  plus  de  certitude  des  manœuvres  qui 
tes  ont  accompagnés. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  lés 
ennemis  dé  là  Constitution  décrétée  par  vous  el 
acceptée  par  le  roi,  soit  ceUx  qui  regrettent  1  an- 
cien ordre  de  choses,  doit  ceux  à  qui  l'anarchie 
procure  une  autorité  coupable,  soit  les  ageiitsdes 
puissances  étrangères  qui,  dans  l'état  politique 
de  l'Europe,  peuvent  désirer  de  distraire  votre 
attention  et  ue  diminuer  vos  forces  par  des  trou- 
bles intérieure,  cherchent  à  les  propager  eu 
France  avec  une  cruelle  activité.  Djlus  le  déses- 
poir qui  les  a  saisis,  lorsqu'ils  ont  vu  la  valeur 
héroïque  des  gardes  nationales  rétablir  Tordre  à 
Nancy,  garantir  à  jamais  la  disciplme  dans  l'ar- 
mée, en  imposer  aux  ennemis  du  dehors,  assurai* 
la  gl<»ire  et  la  liberté  de  la  nation,  ils  n'ont  plus 
iMivisjgé  qu'un  moyen  pour  empêcher  la  paix  de 
renaître  généralement,  et  ce  moyen  a  été  de  fo- 
menter des  seditiO'is  dausP.iris  mé  ne.  11  leur  eu 
faillit  pour  soutenir  le  courage  abattu  de  leurs 
éfuiàsaires,  pour  montrer  qu'ils  ne  sont  pas  at« 
térés  avec  leurs  alliés  de  Lorraine,  pour  proloo- 
gar  le^r  déflaatreux  empire  sur  iesbngaoda  qu'ils 
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savent  faim  courir  d'un  boul  du  riiyaumoà  l'au- 
tre, dont  ils  avaient  un  détachement  A  Nancy, 
dont  ils  en  ont  un  autre  dans  lacariltuie,  etqu'iU 
ont  l'audace  de  présenter  comm<'  le  peuple  rran- 
çai«,  tandis  qu'il  n'y  a  parmi  eux  que  très  pi-u 
de  Prancai^,  et  que  ce  n'eiit  qu'un  rdman  d'hom- 
mes ians  patrie,  la  plupart  reprlii  de  justice. 
C'est  BTCC  eux  qu'en  phésencedu  vi'rltablepfuiile 
français",  justemeni  indigné,  ils  n'out  pas  cl-alnl 
du  ironldervo!^  dËlibémiion;!,  jeudi  deiliicf.  par 
dH  nauTi'lles  iliotiobs  d'aasBâBlnal>i  ricorérêeii  a 
grands  cns»  a  prix  d'argunt,  bous  vos  fiili^lros, 
et  avec  nienai^e  de  ta  guerre  cuniru  voUs-mê  nes. 
On  avuji  choisi  If  mnnient  où  le  tnintipoi'l  d'Un 
mudële  di.-  la  BiElllle  depuis  la  pd"l<-  Sami-Ber- 
tiard  juE<qu'iclj  umenant  un  Ubi  grand  concours 
de  pt>u|de  aux  TniluMeâ,  ferait  lionfondre  tet  bons 
ciioyi'us.  qu'un  tel  B|ieCt;ic1e  itlténlse  justement. 
ei  qui  sohti>n  tn^s grand  nombN-t  uvecla  poignée 
d'incendiaires  qu'on  avait  &  répalidfe  dans  Celle 
multitjde,  et  qnt'  l'on  e*péfail  pouvoir,  à  forcn 
de  huranyucs  et  avi'c  lu  si'coup:»  des  libeller,  sé- 
duire le  zèle  de  iiu^l'ldfs  hommes  estimables.  Un 
a  eu  effet  dispersé  dans  le»  groupes  environ  qua- 
r;tnie  ranatii|ues  réels  ou  volontain'S,  H  puissants 

Sounions,  el  quatre  ou  cinq  cents  hommes  pay^s. 
n  leur  a  donné  Ce  mot  du  guet:  Eleivoui  iâr? 
et  la  rép^'Hse  :  «n  komme  sûr.  On  a  double  la  dé- 
pense, atlii  d'empalner  par  l'attrait  de  l'argent, 
quelques-un»  de  ceux  q  le  n'aurait  pas  pii  dt'ler' 
mini'r  le  MagniiHime  dés  moliunâ  et  des  Cris. 
Pluâli'urs  d<'|)ORiiiun^,  faites  cnire* les  mains  des 
ofticltre  de  la  garde  nationale  et  à  la  mairie,  at- 
testent que  d'hu.  mâles  gens,  mêlés  |iarmt  la  foule, 
ont  rf'cu  la  proposliluii  d»'  douze  fraitct,  podp 
joindre  leurs  cris  à  ceux  que  voua  eut -niiez  te- 
tenlir,  et  qu'il  eti  est  à  qUi  on  a  laissé  lus  dnuze 
francs  dans  la  main.  On  a  publiquement  atinoTtcâ 
que  cela  devait  dorer  encore;  qu'il  y  aurait  ntl 
mouveineiil  chaque  jour,  et  chaqui*  jour  en  effet 
rie  nouvelles  motiunsd'assa^slnab  oni  été  Faites. 
On  a  publlquiment  annoncé  que  ju.squ'aulOcela 
lie  eer<iit  pas  sérieux,  mais  que  la  grande  explo- 
BJoti  était  llxée  au  10  de  ce  mois,  jour  que  vrms 
avez  indiqué  pour  une  deiib(?ratio:i  d'uue  haute 
iinporiuiice. 

Ces  annonces  qui  paraissent  imprudentes  sont 
une  di'g  plus  grandes  ruses  de  la  science  de  cet'e 
honteuse  guerre.  C'est  d'après  ces  annonces  que 
l'un  fut  courir  au  )om  -.qu'un  tel  jour  tl  y  aura  un 
grand  dHordre,  dfS  aiiauinati,  «n  pillage  ittipor- 
iiiiil,  précédé  d'une  distrilinUnti  mantiflle pour  la 
chefs  subul Urnes,  pour  US  gens  suhs  ;  i-'e^'l  d'après 
ces  uitiiDiiccs  que  les  brigan.ls  se  t-assemhleiit  île 
trenie  ou  qunranic  lieues  â  la  ronde,  et  i|u'un 
1res  petit  immbre  d'hitiiime:'  p:<rvienneTit  à  se 
procurer,  un  joir  d'affaire,  unearméi"  iioinbeuje 
et  redoutable  de  mall'aiteiirs,  qu'i>s  n'ont  pas  été 
ubii;!)''.-:  de  s'éptiiser  à  solder  iiabltiielli>meu[,  et 
qui  arrive.it  à  point  iiomoié  sans  autre  p;iye  qUe 
I  espoir  de  faire  quelques  bons  coups.  Les  h  - 
liiles  gcu:i  qui  onrdisseut  ces  ttaines  ont ,  pour 
vous  combatire  ei  pour  s'opposera  vos  travaux, 
prolité  de  vos  lumières. 

Ils  ont  dispose  leur  force  active,  comme  voiu 
avez  décrété  que  devait  être  celle  de  la  nation 
elle-mê!iie.  Us  ont  une  année  au  drafieau  peu 
nombreu^eel  peu  roilteuse,  et  une  année  auxi- 
liaire iJi.s|)ersée  dans  tout  ie  royaume,  qui  ne 
coûte  point  d'.irgeiii,  et  qui  se  réunit  facilement 
atl  besoin.  Le  coup  de  tambour,  les  trompettes, 
iiui  le  rappeili'iit,  gont  d'une  part  Wi  libelles,  et 
de  l'autre  cette  aouoDce  publique  :  la  tidtlionpoar 
un  titjotw. 


Il  ne  vous  pera  pas  difficile  de  vous  souvinir, 
Hefsietirs,  qu'il  n'y  eti  a  M  aucune  qui  n'ait  ainsi 
été  prédite  plusieurs  jours  d'avance;  et  sans  la 
prédiction  l'événement  n'arriverait  pas. 

Vous  tie  pouvez  pas,  Messleu^s,  être  ibstrdiu 
de  ces  faits  et  n'y  oppdser  aucune  mesure.  Je 
sais  itu'ott  dira  que  vous  deveï  dédaigner  dt;  vous 
occuper  de  ces  viles  manœuvres,  et  que  de^  (!ia- 
meurs  sédltituses  ne  SOiit  dignes  qde  de  totfâ 
mépris.  Hessiébr',  («S  conaells  sOlil  cedt  de  la 
fiiiblësse  qui  t&che  de  aé  déguiser  en  coUl^ge. 
Ouand  on  affecte  «le  mépriser  les  menaces  elles 
méditions  c'est  qu'on  a  peur.  Il  ne  sdfllt  point  que 
Vous  soyez  au-dessus  de  la  crainte  dg  voir  eii 
aucun  cas  influencer  vai  opiniobs  nal-  aucun  tu- 
multe. Il  l^ut  que  la  calomnie  elle-même  nt>  puisse) 
ni  "0  France,  ni  en  aucun  ll«u  du  Itiohde,  tm  ré- 
pandre le  soupçon.  VoU^  le  devez,  coihme  je  Vous 
l'ai  dit,  pour  que  Votre  tfaVail,  qui  toucha  h  son 
terme,  ^'a^^hève  plus  promptetdent  el  plds  paisi- 
blement. Vous  le  devez  encore,  pour  que  ce  no- 
ble travail  Inspire  tout  le  Mpect  qu'il  iliéi-lle. 
Vous  le  devez,  par  reconnaissance  poUr  les  Pari- 
siens, alin  qde  lagilrde  hall'oiiale  recUtdllé  énOn 
le  prix  de  son  cour^tge  Inébranlable  et  dû  seâ 
houoraldes  fitjgUes,  et  pour  que  lit  pJiX  et  I& 
tranquillité  rappellent  dans  la  capitale  lés  dépetl- 
ses,  le  commerce,  les  arts,  les  OCcupltiona  utiles 
qui  font  vivre  lu  peuple. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse  qnd  vous  ue 
feigniei  pas  d'igaorer  ce  qui  se  passe  sous  vos 
veux,  et  que  vous  vuuilei  bien  adoiiter  la  projet 
de  décret  suivant  : 

'  L'Assemblée  nationale  a  dâcrétB  bl  ilért-éie: 

«  1°  Qu'il  sera  ordonné  aux  tribunaux  d'infor- 


tres  de  l'Assemblée  ndtionulej  cûlitt-e  Ceilx  qui 
ont  excité  à  faire  ces  motions,  et  contre  ceux 
qui  ont  distribué  de  l'argent  à  cette  ftti  ; 

0  2''  Qu'il  sefa  ordonné  aux  oflîciers  munici- 
paux de  Paris  de  Veiller  soigtiéuSemeDiau  main- 
tien de  l'ordre  et  à  t'exécdtion  deâ  décrets  rendais 
liar  l'Assemblée  nationale  pouf  la  tranquillité  pli- 
biique; 

•  3"  Que  le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanc- 
tion royale  dans  le  jour.  ■■ 

M.  Ganltler  de  Blaaial.  Je  demande  que 

U.  Dupont  |iorte  sou  projet  de  décret  uu  comité  de 

Coaslituiioo. 

M.  d'André.  Je  ne  vois  pas  nuelle  objection 
on  peut  faire  au  décret  propusë.  Il  est  inutile  de 
dire  que  les  ennemis  de  la  K^volution  chercbent 
il  allumer  la  guerre  dans  le  royaume;  on  le  sait  : 
il  est  mutile  île  dire  que  dans  le  moment  actuel 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  dangereux  ce  sont 
les  émeutes;  on  le  sait.  On  essaye  de  persuader 
en&'ie  que  l'Assemblée  n'est  pas  libre,  ufm  d'a- 
néantir la  conlîance  en  ses  opérations;  pour  cela 
uu  vous  fait  eutourcr  d'une  multitude  tumul- 
tueuse, alio  d'imiinuer  qu'elle  iuHue  sur  vos  dë- 
libérattons.  Il  est  donc  intéressant  que  vous  pre- 
nies  des  précautions,  ua  ville  de  Paris  ne  Vou- 
drait pas  qu'on  lui  impuiàt  les  actes  des  mauvais 
citoyens. Si  le  dtaurdrc  continuait,  les  gens  ricbes 
s éioigiieraleni,  eirAssutelili^i' nationale  ilepour-- 
rait  cimiinuer  ses  Séances  dans  ui)  llnu  perpé- 
tuellement aulté  |iar  des  émeuies.  Il  est  doue  de 
l'intérêt  de  l'arls  de  maintenir  l'oidre.  Si  quelques 
membres  ont  des  observations  ft  faire  sur  le  dé- 
cret proposé,  qti'iU  les  â^setit  :  li  n'ebt  pU  bestilit 


lAuembléa  DsUonal«.|        ARCHIVES  PARLAIENT  AIR  ES.         |7  septembre  1190.) 


pour  cela  de  le  renvoyer  au  comilé.   Je  codcIus 
ù  (V  qu'il  soit  il  :opt(:, 

M.  Frétean.  Je  croirais  manquer  à  mon  devoir 
de  bon  citoyen,  si  Je  n'appuyitjs  le  décret  pro- 
posé. On  vous  a  parlé  de  ce  qui  se  pasBe  dans  li^ 
royaume,  et  moi  je  suis  en  état  d'atiester  ce  qui 
se  passe  hors  du  royaume.  Les  mouvements  le^ 
\^]uf■  vifs  se  font  sentir  eu  Allemagne  ei  sur  le  bord 
du  Rhin  ;  j'ai  là-dessus  des  ;ivis  cerlains  ;  les  lui- 
i)islr>!3  du  roi  sont  forcés  d'en  conveair.  Oo  sou- 
levé les  puissances  étrangères,  pour  uppuyer,  par 
la  force  des  armea,  les  projeta  des  ennemis  de  no- 
tre Dévoluiiun.  Je  vous  en  supplie,  au  nom  de  la 
pairie,  ne  soulfiez  nas  qu'on  vous  dëiourne  un 
instant  des  objets  de  pareille  importance,  h  de- 
mande que  le  décret  soit  adopté. 

<Le  projet  de  décret  présenlé  par  M.DupoDt  est 
adopté  à  l'unanimité.) 

M.  Brùlart  de  Slllery.  Hier  au  soir  on  a  re^u 
au  comilé  des  recherches  une  dépêche  dmlépane- 
ment  de  l'Ardèche,  relative  au  camp  fêdéralif  de 
Jallez.  Les  détails  en  sont  slintéreasanis  t-l  si  i::- 
quiétants,  que  j'ai  passé  la  nuit  pour  véritlur 
toutes  ces  pièces.  Je  suppli<'  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  en  entendre  les  détails  à  lu  séance  du 
soir. 

M.  Tabbé  fionttes.  Tout  le  momie  sait  que 
la  relijjion  est  le  préiexti;  de  tous  ces  désordres. 
On  demande  que  M.  de  Sillery  fasse  son  rappct 
à  deux  heures. 

(Cette  molioa  est  adoptée.) 

M.  Fr^tean.  Nous  sommes  menacés  de  tous 
côtés;  il  faut  prendre  des  mesures  promptes  et 
certaines,  et  je  regarde  comme  un  vrai  malheur 
qu'après  tant  d'instances  le  comilé  milituire  ne 
nous  ait  point  encore  fait  son  rapport.  On  me  dit 
qu'il  est  impossible  de  le  réunir.  (Plutieurt  voix 
relèvent  :  Iln'y  a  qu'à  le  changer!)  Je  dematidi', 
et  cela  est  instant,  que  ce  rapport  nous  soit  fuit 
incessamment,  sans  quoi  nous  n'avons  plus  de 
force  publique,  nous  n'avons  plus  rien  à  opposer 
oux  ennemis  ^u  ileliors.  Voici  le  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
militaire  présentera  jmdi  matin  suu  travail  sur 
l'armée,  et  qu'excepté  les  jours  employés  aux 
finances,  b'S  autres,  toutes  affaires  cessantes,  se- 
ront employés  à  cet  objet;  iiue  peiidun'.  que  le 
inivail  sur  l'armée  occupera  fa  séance  du  malin, 
l'organisation  de*  garde$  nnlionaies  sera  traitée  lu 
suite  et  sans  disconiinuation  dans  la  séance  du 
soir; 

■  Que  le  présent  décret  sera  notifié  dans  le 
jour  par  M.  le  présidenlâux  comités  militaire  et 
de  (Constitution,  pour  qu'ils  s'y  conforment,  et 
que  l'ordre  du  jour  pour  leur  rap|>ort  iie  pourra 
etri'  chauffé-  • 

(Ce  projet  de  décret  est  adoplé.) 

M.  Maupassaot,  suppléant  de  M.  Pellerin,d«^puié 
de  Nantes, démissionnaire,  est  admis  après  vériti- 
catiou  de  ses  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  eu  rè^le. 

H.  I«  Prësideni  lait  donner  lecture  d'une  l<'t- 
trede  M.  de  U  l.u/erne  sur  une  lentatiee  d'incen- 
die à  l'artenal  du  port  de  Brest. 
En  voici  la  s<ibsiance  :  «  Les  attroupfments  des 
•  ouvriers  de  l'arsenal  de  Bre.«t  ont  douné  des  su- 
jets d'inquiétude;  mais  ce  n'est  point  encore  le 
plus  grand  danger  dont  ce  port  ut  été  menacé; 
il  panUqu'onvoulaitriDceDdier.  Quatre  hommes 


ont  êlé  pris  presque  en  flagrant  délit.  Li'S  détails 
d^'  ce  fait  sontcompris  dans  une  leitre  de  l'inten- 
d.int  du  porl.  Je  supplie  l'Assemblée  d'y  donner 
la  ulus  t'rande  attention,  n 

On  fait  lecturf  de  la  copie  d'une  lettre  écrite 
à  ce  sujet  par  M.  Hector,  intendant  du  port  di' 
Brest,  à  M.  Redon,  et  communiquée  à  l'Assembiée 
par  M.  de  La  Luzerne  : 

•  Je  viens  d'être  informé.  Monsieur,  que  deux 
couriles  de  formats  onl  été  arrêtés  dans  le  maga- 
8'n  à  goudron,  munii^  d'une  fausse  clef,  d'une  lim^' 
et  de  deux  paquels  d'allumettes.  Je  crois  que  vous 
sentirez  comme  moi  tous  les  dangers  que  court 
le  port  de  Brest:  vous  sentirez  sans  doute  de 
même  que  la  punition  la  plus  sévère  doit  en  ê;re 
le  ch&timent.  Je  vous  préviens  Monsieur,  que  s'il 
ne  résultait  pas  des  exemples  d'un  tel  délit,  je 
me  démets  de  la  responsabilité  du  port  de  Brest 
contre  les  accidents  du  feu.  J'écris  au  ministre  et 
lui  envoie  copie  da  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  écrire,  en  le  prévenant  que  les  soins  et  la 
surveillance  la  plus  cootinuelle  ne  peuvent  plus 
rien  pour  le  lieu  te  plue  important  du  royaume, 
si  l'apparence  de  la  plus  légère  mauvaise  inten- 
tion n'est  pas  punie,  surtout  dans  les  individus 
nui  par  leurs  emplois  ont  tons  les  moyens  d'a/ir. 
Je  finis  par  lui  rendre  compte  que  la  trop  grande 
indulfjence  dans  les  punitions  fait  qu'on  ne  peut 

flus  tirer  le  même  parti  de  la  chiourme,  et  que 
is  commis  m'ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  se 
faire  obéir.  Dans  cet  état  de  choses,  vous  seiiin 
qu'il  n'est  plus  possible  de  répo.-dre  de  rien,  et 
c'est  ce  que  je  déclare  au  minit^tre.  Le  port  de 
Brest,  par  son  importance  et  s^'O  Ioi::il,  ne  peut 
étreiismimilé  à  aucun  autre  endroit  du  royaume  : 
il  lui  faut  des  lois  et  une  pulice  différeut<:'S.  Je 
crain.";  que  l'on  ne  se  convainque  de  cette  vérité 
que  lorsqu'il  n'en  sera  plus  temps.  > 

M.  d«  Montcalm-GoMiii.  Je  demande  qu  '  le 
comilé  de  la  marine  se  réunisse  sur-le-ch'imp 

pour  rendre  compte  de  cette  affaire  et  je  propose 
eu  outre  do  charger  les  comités  de  Cousiitution 
et  de  marine  de  nous  présenter  k  bref  débi  un 
code  pénal  sur  les  déLts  de  forçats. 

M.  tt«gnaad  {de  Saint-Jean-d' Angély).  J'ap- 
puie la  motion  qui  vient  d'éirefaiteel  je  pro^uJ^e, 
pour  la  circonstance,  d'adjoindre  au  comité  dnux 
prévAts  de  marine,  commandants  de  chiourme, 
ucluellement  à  Paris. 

M.  d«  Cnrl.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
des  puissances  étrangères  tentent  de  détruinj 
ainsi  nos  forces  navales  :  il  est  instant  de  répri- 
mer de  pareilles  entreprises  par  dus  exemple^) 
sévères. 

La  discussion  est  fermée  et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

X  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  co- 
mité de  marine  s'assemblera  dans  le  jour,  et  que 
les  pi'évêis généraux  de  la  marine  de  Itochefort  et 
Tiiulon,  actuellement  à  Paris,y  seruntadinispour 
préparer  uu  projet  de  loi  pour  la  police  deschionr- 
mes  et  la  punition  des  formats,  et  que  son  cotiiié 
lui  présentera  aussi  ses  vu^'S  ^ur  les  mesures  a 
prendre  relativemiol  au  crime  médité  contre  le 
port  de  Brest.  > 

11  est  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  du  minis- 
tre de  la  guerre,  à  laquelle  est  jointe  une  récla- 
mation desoiticiers  du  régiment  du  colonel-général 
inranlerie,  contre  nn  mémoire  anoaynia  adreué 
contre  eux  à  l'Asëeinblée  nationale. 
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L'Axsemblëe  reiiToie  l'examen  de  cette  récla- 
matioa  il  ses  comitës  des  rapports  et  militaire. 

M.  GosbId,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, HJ.\)i)Si:  que  si  les  assemblées  des  Ëlecieurs 
potr  la  nomiDatioQ  des  ju>;es  ne  se  [aidaient  pas 
dan^ les  villes  quioniobleni!  lestribunaux,  ilyau- 
raità  craindre  l'efrct  des  rivalitëset  des  récrimina- 
tions. Il  propose  un  projet  de  décret  en  coosé- 
ilUL'oce. 

M.  rnbbéOgé.  Vous  isavez  combien  il  y  a  eu 
de  troubles  et  de  riralitësdarjsledëparteuieQt  de 
l'Aisne,  je  propose  donc  une  rtisposiiion  partiru- 
liére  pour  le  district  de  Vervins  dont  les  électeurs 
se  réiiQiraient  à  Maries. 

(Gi't  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  ie  décret  est  rendu  en   ces 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rdpport  du  comité  di;  Constitution,  décrète  r 
1"  qui',  pour  proiédiT  à  l'élection  des  juges  du 
dii^trict,  les  élfcteiirs  s'assembleront  dans  les 
villes  où  les  tribunaux  sont  plai-ës: 

•  3*  Que  ceux  du  district  de  Vervins,  départe- 
ment de  l'Aisne,  se  réuniront  à  Maries  pour  cette 
t'lei:tion.  • 

M.  Gosaln,  rapporteur  du  comité  de  jadicature, 
continue  la  lecture  des  articles  du  projet  de  dé- 
cret iUT  la  liquidation  dt!s  opicet  luppnméi. 

Les  deux  articles  additionnels  au  Titre  1", 
ajournés  dans  la  séance  du(i,  sont  décrétés  sans 


sont  ainsi  conçus  ; 


Prêt 


•  article,  additionnel  au   titre  premier. 


••  Les  of lires  de  chancellerie  connus  sous  tes 
noms  de  grands  aadieiiciers,  contrôleurs,  gunies 
des  rôk'S,  conservateurs  des  hypotbéigues,  tré- 
soriers, cbaufl'e-circ,  ciriers,  sc<  lienrs  et  autres, 
spécialement  attachés  au  service  du  sceau,  dont 
la  (illance  primitive  ne  pourra  être  reconnue, 
seront  liquidés  d'après  les  règles  établies  dans 
l'article  'i  ci-dessus. 

Deuxième  article,  additionnel  au  même  titre 


•  Le  comité  de  jodicature  présentera  inces- 
samment le  mode  de  remboursement  de  sièges 
des  amirautés.  » 

M.  CtoHslD  reprend  la  lecture  des  articles. 

M.  Marllneau.  Je  propose  pour  aujourd'hui 

seulement  de  vuter  :!ur  les  articles  qui  ne  soulè- 
veront aucune  léclaïuation  et  d'ajuuruer  les  ar- 
ticles qui  seront  contestés. 
(Cette  proposition  est  appuyée  et  adoptée.) 

M.  tiosHin.  Vuus  avez  adopté  tous  les  articles 
qui  se  rattachent  au  titre  l".  Nous  passons  main- 
tenant au  titre  II. 

TiTBE  11.  —  Deltei  des  compagnie*. 

•  Art.  I".  Toutes  les  dettes  passives  des  com- 
pagnies, coiitracti'es  par  elles  en  nom  collectif, 
avant  l'époque  de  l'éUJt  de  1771,  seront  suppur- 
tées  par  la  nation.  (Adopté)- 

•  Art.  2.  Les  arrérages  des  rentes  dus  par  les 


compagnies,  échus  avant  le  présent  décret,  se- 
ront acquittés  par  elles,  ainsi  que  par  le  passé. 
(Adopté.) 

Art.  3.  Toutes  les  dettes  actives  des  compa- 
gnies, constituées  par  elles  en  nom  collectif  sur 
le  roi.  ou  sur  des  particuliers,  avant  la  même 
époque  de  1771,  appartiendront  i  b  nation,  à 
l'exception  des  arrérages  déjà  échus.  (Adopté). 

'  Art.  4.  Les  dettes  passives  contractées  en 
nom  collectif  par  les  compagnies,  depuis  1771, 
seront  sujettes  à  la  vënBcation,  et  la  nation 
n'en  sera  chargée  qu'autant  qu'il  sera  justilië  de 
leur  nécessité,  ou  que  le  montant  en  a  été  verse 
dans  le  Trésor  public  ;  toutes  celles  qui,  d'aiirèa 
les  règles  ci-dessus,  ne  seront  pas  reconnues 
légitimes,  seront  rejetées  sur  les  titulaires,  et 
déduites  sur  le  remboursement  accorde  à  chacun 
d'eux.  (Adopté). 

«  Art.  5.  Si  le  même  corps  avait,  di'pnis  1771, 
consiituë  à  son  profit  quelques  dettes  actives, 
elles  se  compenseront  jusqu  à  due  concurrence, 
avec  les  dettes  passives  créées  depuis  la  même 
époque,  et  dont,  en  exécution  de  l'article  précè- 
dent, la  nation  n'eût  pas  été  tenue.  (Adopté). 

Art.  6.  Si  les  dettes  actives,  constituées  avant 
l'époque  de  1771,  excédaient  les  dettes  passives 
contractées  avant  la  même  époque,  cet  exi^ëdenl 
sera,  jusqu'à  concurrence,  admis  en  compensa- 
tion des  dettes  modernes  dont  les  titulaires  au- 
raient été  sans  cela  chargés.  (Adopté). 

•  Art.  7.  Les  emprunts  faits  depuis  1771,  pour 
éteindre  des  dettes  antérieures  &  ladite  époque, 
seront  réputés  dettes  anciennes,  en  justifiant  de 
cet  emploi.  [Adopté). 

•  Art.  8.  S'il  était  néanmoins  constaté  que  la 
masse  totale  des  dettes  anciennes  et  modernes 
n'excède  pas  la  masse  totale  de  celles  qui  exis- 
tai''nt  en  1771,  elles  seront  réputées  anciennes. 
(Adopté). 

TllBE  111.  —  Moyens  d'opérattcn. 

-  Art.  1".  Pour  faciliter  et  simplifier  le  travail 
de  la  liquidation,  la  nation  se  chargera  de  toutes 
les  dettes  anciennes  et  modernes  des  compagnies, 
à  l'égard  des  créanciers  seulement,  lesquels  de- 
viendront et  sont  dès  à  présent  déclares  créan- 
ciers de  l'Etat  ;  mais  il  sera  fait  ensuite  dëduclion 
â  chaque  titulaire,  sur  le  remlioursdment  à  lui 
accordé,  de  sa  portion  des  dettes  modernes  lais- 
sées à  la  charge  des  titulaires,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué dans  les  articles  4,  5,  6,  7  et  S,  du  titre 
précédent.  (Adopté). 

t  Art.  2.  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  les  créanciers  des 
compagnies  seront  tenus  d'envoyer  au  comité  de 
judicature  expédition  en  forme  de  leurs  titres,  cer- 
liliéeparle  président  et  un  commissaire  nommé 
dans  chaque  compagnie  A  cet  effet.  (Adopté). 

<  Art.  3.  Dans  le  même  délai,  lesdites  compa- 
gnies euverrunt  audit  comité  nu  tableau  des  dettes 
actives  et  passives,  cerlilië  et  signé  par  tous  les 
membres  présents,  et  une  expédition  en  forme  île 
tous  leurs  titres  de  créan':e.  Lesdites  sxpéditioiis, 
délibérations  de  corps  et  autres  actes  y  relatifs, 
seront,  pour  cette  fois,  admis  sur  la  signature 
et  collation  du  greflier  de  chaque  compagnie. 
(Adopté). 

•  Art.  4.  Il  sera  délivré  provisoirement  à  chaque 
titulaire  un  brevet  de  liquidation.  (Adopté). 

<<  Art.  5.  Le  montant  di!B  provisions  ct-dessos 
lixé,  ensemble  les  gages  et  les  aulreii  émoluments 
arriérés,  dus  par  l'Ètatjà  l'exrrplion  di;  ceux  qui 
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doivent  se  payer  dans  le  cours  de  la  présente  an- 
ntV,  seront  reunis  dans  le  brevet,  au  capital  de 
rurnce^saufia  distraction  des  ^ominesqui  seraient 
Déccs^aires  à  quelques  compagnies  pour  acquit- 
t<T  les  arrérages  par  elles  dus  pour  les  annéns 
correspondantes  auxdits  gages  arriérés.  (Adopté). 

(Lies  artii'leé  6,7,  8«  U,  lÙ,  11,12  sont  ajournés.) 

«  Art.  13.  Le  oomilé  de  judicatuescra  chargé 
du  travail  concernant  la  liquidation  i\e*  ofiîees, 
et  il  se  concertera  à  cet  égard  avec  le  comité  dt'S 
ticances  et  radnoinistratiun  des  parties  casuellos, 
qui  sera  tenue  de  Taider  de  tous  les  titres  et  ren- 
seignements qui  sont  en  ses  mains.  (Adopté), 

«  Art.  14.  Il  ne  sera  procédé  à  la  liquidation 
d'aucun  oflice,  que  collectivement  avec  toub  ceux 
de  la  même  compagnie. 

«  Néanmoins,  les  titulaires  d'offices  dans  les 
compagnies,  qui  refuseraient  de  se  faire  liquider, 
pourront,  après  le  délai  d'un  mois  fixé  par  Tar- 
ticle  3  ci-dessus,  se  présenter  seuls  à  la  liquida- 
tion; et  alors  ils  seront  liquidés  sans  déduction 
des  dettes,  sauf  le  ncours  contre  eux  de  la  part 
de  leurs  compagnies,  pitur  leur  faire  supporter 
leur  portion  dai  s  les  dettes  communes  en  prin- 
cipaux et  arrérages.  (Adopté). 

«t  Art.  15.  Les  diflicultes  relatives  anx  objets 
contestés  ne  f)ourroni  cependant  arrêter  la  liqui- 
dation des  objets  non  contestés.  (Adopté). 

«  Art.  16.  Le  comité  de  judicaturu  présentera 
incessamment  à  l'Assemblée  nationale  le  résultat 
des  liquidations,  et  Tétat  des  diflicultes  qui  u'au- 
ront  pu  éire  terminées.  »  (Adopté). 

M.  le  Présiileiit.  M.  de  Mirabeau  l'aîné  pro- 
pose d'ajouter  un  artide  additionnel  à  votre  dû- 
eret  d'hier  6  septembre  sur  la  permanence  des 
corps  électoraux^ 

Let  article  e^t  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter 
de  la  prochaine  nomination  d'électeurs  dans  cha- 
que canton,  leurs  fonctions  seront  incompaiihies 
pendant  deux  années  avec  toute  autre  lonction 
publique.  » 

H.  (Ae  llir#beau  Vaine,  Je  demande  la  pa- 
role pour  vous  présenter  un  article  additionnel 
que  je  crois  d'une  grande  importance.  —  Vous 
avez  décidé  hier  qu'il  y  aurait  des  corps  électo- 
raux ,  c'est'à-dire  que  les  éUdebri:,  une  fuis 
nommés  dans  les  assemblées  des  cauluns,  exer- 
ceront, pendant  deu&  années,  le  pouvoir  qui  leur 
aura  été  conllé.  Le  désir  de  simplilKr  Tadmiuis- 
traiion,  de  rendre  les  assembh^es  populaires  moins 
fréqueitti'S,  et  d'épargner  au  peuple  le  m'uI  impôt 

âu'aucun  avantage  ne  compense,  celui  de  la  perte 
u  travail,  vousainspire cette  mesure.  Klleiu'alour- 
ni  l'idée  uun  travail  additionnel,  que  je  crois  in- 
séparable, et  sur  leiiuel  jt?  vais  fixer  un  instant 
votre  aitentiou.  Comme  le  despotisme  i  si  la  mort 
du  gouverueuieiit  monarctii(|ue,  les  factions,  les 
brigues,  les  cabales  sont  le  piison  du  gouverne- 
ment représentatif.  On  luti  igue  d'abord,  paf  c<  que 
l'on  croit  servir  la  chose  publique;  on  liuil  par 
intriguer  par  corruption  :  tel  qui  ue  recueille  des 
suffrages  que  pour  son  ami  les  donnerait  bientôt 
à  l'homme  puissant, qui  les  échangerait  pour  dis 
services,  un  despote  qui  les  achèterait  avec  de 
l'or.  Quand  une  influence  quelconque  s'exerce 
sur  des  suffrages,  les  choix  populaires  parais- 
sent être  hbres  mais  ils  ne  sont  ni  pur>  ni  libres  ; 
ils  ne  sint  piuo  le  fn.it  de  a:  pra  ier  mouve- 
nieut  de  Tânie  qui  ne  se  porte  que  fur  le  mérite 
et  sur  la  \eriu. Cette  influence  éiraogèie,  qui  ra- 
virait ainsi  au  peuple  sa  propre  souveraineté,  se- 


rait bien  plus  dangereuse  pour  celui  dnnt  les 
institutions  n'ont  point  encore  pu  changer  le 
caractère,  et  dont  le  caractère  môme,  sous  le  des- 
potisme, c'eBt-à-dire  dans  un  temps  où  la  moitié 
de  nos  défauts  était  cachée,  a  toujours  paru  frèit 
susceptible  de  cet  esprit  de  parti  qui  se  nourrit 
de  petites  intrigues;  de  cet  esprit  de  rivalité  qui 
in.-'pire  les  cahales;  de  cet  esprit  de  présomption 
ambitieuse  qui  porte  à  rechercher  toutes  les  places 
sans  les  mériter.  Partout  où  ce  germe  destructeur 
infecte  et  vicie  les  élections  publiques,  le  peuple 
dégoûté  de  ses  propres  choix,  parce  qujls  ne  sont 
plus  Sun  ouvrage,  ou  ne  décourage,  ou  méprise  les 
luis.  Alors  naissent  les  factions,  et  les  olfîclers 
publics  ne  sont  plus  que  les  hommes  d'un  parti; 
alo'S  s'introduit  la  plus  dangereuse  d  s  aristo- 
craties, celle  des  hommes  avides  contre  les  citoyens 
paisibles,  et  la  carrière  de  ladminisiration  n'est 
plus  qu'une  arène  périlleuse  ;  alors  le  droit  d'être 
flatté,  de  se  laisser  acheter  et  corrompre,  une 
fois  chaque  année,  est  le  seul  fruit,  le  fruit  per- 
fide que  le  peuple  retire  de  sa  liberté.  Ne  vous  y 
trompez  pas,  déjà  la  plupart  de  ces  maux  mena- 
cent d'attaquer  noire  régénération  politique. 

Si  pre^que  partout  les  choix  populaires  nous 
ont  donné  de  bons  administrateurs,  ne  Tattri- 
buons  qu'à  la  première  et  bouillante  verve  du 
patriotisme,  car  presque  partout,  et  chacun  de 
vous  |>eut  en  ju(|[er  par  sa  correspondance,  l'es- 
prit  de  cabale  s  est  manifesté  dans  1"S  élections. 
IVabord  les  électeurs  s'accorderont  pour  ne  placer 
que  des  hommes  tirés  de  leur  S4*in  et,  par  cela 
S(  ni,  le  tableau,  sinon  des  éligibles  de  droit,  du 
moins  des  éligibles  de  fait,  se  trouvera  réduit  à 
quarante  mille  citoyens  pour  tout  le  royaume.  Si 
Cet  inconvénient  était  à  craindre,  môme' avec  dps 
électeurs  non  permanents,  que  sera-ce  lorsque, 
formant  un  corps,  i  s  en  prendront  l'esprit,  lors- 
que ce  corps  aura  des  places  à  dis'ribuer  à  pres- 
que tous  ses  membres  et  nue  chacun  trouvera 
ainsi,  pour  son  suffrage,  plus  de  compensation 
à  recevoir  et  à  offri''  I  S'agir.i-t-il  de  participer  à 
une  élection  importante?  La  tactique  de  ce  gçnre 
de  succès  est  déjà  connue;  il  se  formera  des  coa- 
litions de  voix  :  on  échangera  une  masse  insuf- 
fisante de  suffrages  pour  d'autres  suffrages;  des 
liummes  intrigants,  sans  être  véritablement  pour 
l'opinion  publique,  obtiendront  ainsi  frauduleu- 
sement une  trompeuse  m^joriié,  d^jou^-ront  leurs 
rivaux  et  prendroni  la  place  du  véritubh*  citoyen 
qui  ne  connaît  pas  ce  genre  d'agiotage  ou  qui  s'y 
refuse.  Un  seul  moyen  e.-t  propre  à  prévenir  les 
dangers  des  élections  populaires;  il  est  sévère, 
mais  conforme  aux  règles;  il  est  surtout  indis- 
pen>able,  depuis  que  vous  avez  changé  les  ras- 
semblements d'électeurs  en  cor[)s  permanents.  Le 
citoyen  chargé  d'une  fonction  publique  ne  peut 
déserter  son  poste  pour  eu  prendre  un  autre. 
Appliquez  ce  princi|»e  aux  él  cteurs.  Si  leurs 
ronclions  doivent  durer  deux  années^  ils  ne  peu- 
vent remplir  aucune  autre  place,  ni  surtout  se  la 
donner  à  eux-mêmes.  Par  là  vous  allez  tarir  la 
.•-ourcede  la  plupart  Wii;^  intrigues  qui  agiteraient 
tes  corps  électoraux;  parla  le  nombre  des  ci- 
tuyens  éligibles  ne  sera  plus  borné  aux  seuls 
iiominateurs;  par  la  Tesiimable  citoyen  i)ui,  par 
les  préventions  populaires  de  son  canton,  n'aura 
pu  devenir  électeur,  ne  sera  point  exclu  par  le 
lait  de  toutes  les  places;  par  là  surtout,  et  ()ar  ce 
Seul  moyen,  vous  previendiez  Tincon vente  il  des 
Iréqueutes  assemblées  de  cantons  :  car  si  lus 
électeurs  s'élisent  eux-m4me;,  biemôl  à  la  sti^- 
coude,  à  la  troisième  éleciion,  le  corps  électoral 
ne  sera  plus  complet,  à  moins  que  vous  ne  déci- 
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diez  que  Tadministrateur  et  le  magistrat,  sortis 
du  corps  électoral,  y  rentreront  pour  led  oou- 
yelles  élections,  en  y  portant,  en  pouvant  du 
moins  y  porter  la  plus  redoutable  InHuence. 

Je  pMgnore  pas  qi^ti  le  moyen  que  j'indique  ne 
fera  paç  cesser  toutes  It  s  brjgues  :  je  suis  que 
l'on  cahalera  pour  autrui  lorsqu*on  ne  pourra 
plus  intriguer  pour  soi-même,  el  la  permanence 
du  corps  éltctoral  fournira  un  moyen  de  plus  aux 
cabal«'ur8,  en  leur  permettant  de  connaître  par- 
faitement le  clavier  sur  lequel  lis  pourront 
çVxercer  pendant  deux  années.  Mais  parce  qu*ii 
n'est  pas  au  pouvoir  d')  lé;ji:^laieur  de  prévenir 
entièrement  ge  coupables  manœuvres,  s*ensuit-ii 
qu'il  ne  doive  pas  en  diminuer  le  nombre  ?  La 
cabale  aura  bien  moins  d'activité;  elle  sera  bien 
moins  scandaleuse  lorsqu'elle  n*aura  plus  pour 
objet  un  des  membres  de  l'assemblée  électorale, 
c'eât-ù-dire  un  citoyen  prêt  à  combattre  ou  à 
composer  avec  son  pàiti,  prêt  à  se  venger  s'il 
échone,  ou  à  se  donner,  lui  et  les  siens,  si  L'on 
veut  le  seconder  à  ce  prix. 

Je  trouverais  un  inconvénient  à  appliquer  l'ex- 
clusion que  je  propose  aux  électeurs  qui  sont 
déjà  nommés.  Il  est  possible  que  le  peuple,  qui 
croyait  les  électeurs  susceptibles  de  toutes  les 
places,  ait  délégué  le  droit  de  choisir  en  son  nom 
a  tout  ce  qu'il  connaissait  de  plus  pur  parmi  les 
citoyens  ;  et  il  serait  injuste  autant  que  dange- 
reux de  nous  priver  de  pareils  auxiliaires;  mais, 
pour  l'avenir,  rincompalibilité  qui  résult-ralt  des 
lonctions  permanentes  des  électeurs  n'aurait  au- 
cun inconvénient  :  c'est  à  la  vertu  modeste  que 
les  fonctions  électorales  seront  conflee-:.  Ce  pre- 
mier choix, n'exi^'eant  pas  le  concours  des  talents 
et  des  vertus,  n*épuisera  pas  la  coufiance  :  ce 
premier  choix,  n'exigeant  qu'une  probité  incor- 
ruptible, rendra  par  cela  même  le  corps  électoral 
plus  inaccessible  aux  cabales.  Les  factieux,  les 
ambitieux  ne  cherclieronl  point  à  s'élancer  dans 
cette  premi'^^re  carrl^^re,  parce  qu'ils  n'auraient 
rien  de  plus  à  obtenir  :  d'après  ces  motifs  je  pro- 
pose de  décréier  qu'à  compter  de  la  prochaine 
nomiiiation  d'électeurs  dans  chaque  canton,  les 
fonctions  d'électeur  seront  incompatibles,  pen- 
dant deux  années,  avec  toute  autre  fonction  pu* 
blique.  (On  applaudit,) 

(On  demande  le  renvoi  au  comité  de  Constitu- 
tiou.) 

M.  lie  Mirabeau.  Je  ne  m'o|)po8erai  jamais  à 
un  renvoi  au  coujité  de  Constitution  :  ce  n'est  pas 
k  ce  renvoi  qu'il  peut  y  avoir  quelque  inconvé- 
nient, mais  à  adopter  uu  article  constitutiounel 
sans  discussion. 

(L'Âi^semi  lée  orJonne  le  renvoi  de  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau  au  comité  de  Constitution.) 

M.  Aogler,  député  d'AngouUfne,  demande  et 
obtient  un  congé  d'un  mois. 

M.  le  Président.  Vous  avez  ajourné  à  deux 
heures,  le  rapport  du  comité  des  recherchei^  rela- 
tif au  camp  fédératif  de  Jallez^  dans  le  déparU" 
ment  de  VÀrdèche.  Je  dunne  la  parola  au  rappor- 
teur. 

M.  Charles  Bràiarl  àm  Sillery,  rapporteur 
(1). Messieurs,  au  milieu  desdésurdres  quioot  été 
excitéi  de  toute  part  par  les  ennemis  de  notre  heu*- 


(1)  Le  rapport    de   îl.  de   SiUery  ett   ÎDcpmplet  au 
Moniteur, 


reuse  Révolution,  vous  ayez  senti  la  nécessité 
de  la  fédération  générale  de  tous  les  citoyens  du 
royaume,  pour  opposer  une  barrière  insurmon- 
table aux  projets  des  malveillants. 

Les  différents  départements,  après  avoir  fait  le 
serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  sont  tous  venus  le  renouveler  en  présence  de 
l'Aisscmblée  nationale  et  du  roi  dans  la  cérémonie 
auguste  du  14  juillet  dernier. 

C'est  sur  Tautel  de  la  patrie  que  les  citoyens 
français  ont  juré  d'obéir  aux  lois,  et  de  se  reuar- 
der  mutuellement  comme  un  peuple  de  frères; 
pourquoi  faut-il  que  votre  coiiiié  ait  aujourd'hui 
un  rap|)Ort  à  vous  faire,  dans  lequel  vous  aper- 
cevrez aisément  que  les  ennemis  du  bien  public, 
cherchant  à  abuser  les  citoyens,  sa  servent  de 
leur  patriotisme  même  pour  les  égarer  et  les 
plonger  dans  les  plus  fatales  erreurs? 

Il  est,  Messieurs,  je  crois,  de  notre  devoir  d'é- 
clairer les  bons  citoyens  des  manœuvres  que  l'on 
ne  Cesse  d'employer  pour  les  abuser,  de  leur  ap- 
prendre que  si  les  désordres  momentanés  qui  ont 
affligé  les  provinces,  sont  une  suite  inévitable 
des  obstacles  que  nous  avons  trouvés  à  l'éiablis- 
s 'ment  de  la  nouvelle  Constitution.  Cette  Consti- 
tution oui  rétablit  le  citoyen  franc lis  dans  la  di- 
gnité d'homme  libre  dont  il  était  dégradé,  ne  peut 
se  consolider  que  par  le  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  l'obéissance. 

Je  ne  crains  point  de  dire.  Messieurs,  si  nos 
frères  qui  n'ont  pas  désiré  la  Révolution  ont 
cberchéà  s'opposer  à  son  établissenient,  nous 
devons  les  plaindre  d'avoir  préféré  leur  jouis- 
sance passagère  au  bonheur  et  à  la  félicité  de  la 
nation  entière;  mais  dous  devons  oublier  leurs 
erreurs,  puisque  nous  n'avons  rien  à  craindre  de 
leur  malveillance.  Dans  les  premiers  moments  de 
la  Révolution,  ils  ont  mis  cle  la  loyauté  en  cher- 
chant à  s'op|)Oser  à  nos  projets,  puisqu'ils  com- 
battaient ouvertement  tous  nos  plans.  Nous  avons 
triomphé  dans  celte  guerre  d'opinion  ;  plusieurs 
citoyens  se  sont  rallies  sous  les  drapeaux  du  ci- 
visme, et  nous  n'avons  plus  à  combattre  que  cette 
classe  de  gens  qui,  outrés  de  la  perte  de  quelques 
privilèges,  ont  le  cœur  assez  flétri  pour  coiîsenlir 
à  des  numiliations,  atin  d'avoir  encore  le  droit 
d'avoir  aut  )ur  d'eux  des  esclaves. 

C'est  contre  cette  espèce  d'hommes  (car  je  ne 
peux  lui  donner  le  nom  de  riioyens)  que  vous 
devez  montrer  toute  l'énergie  dont  vo  js  êtes  ca- 
pables. Le  rapport  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  vous  démontrera  évidemment  le  dan- 
ger que  les  meilleurs  citoyens  courent  d'être 
abuses  par  les  insinuations  de  ceux  qui,  sous  le 
masque  du  civisme,  les  entraînent  par  degré  dans 
les  démarches  les  plus  contraires  à  leur  patrio- 
tisme et  à  leur  opinion  particulière. 

Depuis  environ  quinze  jours  les  papiers  publics, 
dont  Ls  principes  sont  connus  pour  être  opposés 
à  la  Révolution,  publient  avec  profusion  des  dé- 
tails du  camp  fédératif  qui  vient  d'avoir  lieu  à 
Jallez,  dans  le  département  de  l'Ardèche;  ilsdisent 
hautement  que  les  résolutions  qui  ont  été  prises, 
et  qui  ne  sont  que  l'expression  des  sentiments 
de  l'armée  entière,  vont  Axer  l'opinion  du  midi 
de  la  France  sur  la  Révolution  actuelle.  Les  gardes 
nationales  du  déparleinenl  de  l'Ârdèch^*  et  de  la 
Lozère,  qui  jusqu'à  présent  n'ont  été  connus  que 
par  le  patriotisme  le  plus  pur,  seront  sans  doute 
indignés  quand  ils  verront  qu'ils  ont  été  abusés, 
et  une  les  ennemis  du  bien  public  se  sont  servi 
de  leur  rassemblement  et  qu'ils  ont  sollicité  sous 
le  prétexte  spécieux  de  renouveler  ensemble  le 
serment  civique  prêté  à  la  confédération  générale, 
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pour  y  prendre  ides  arrêtés  incoDstitutionnels, 
contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et 
à  la  proclamation  du  roi,  et  dont  les  résultats 
funestes  pourraient  renouveler  dans  ces  malbeu* 
reuses  contrées  les  scènes  d'horreur  dont  vous 
avez  déjà  gémi. 

Il  sera  toujours  facile  de  tromper  les  bons  pa- 
triotes, lorsqu'on  leur  fera  envisager  les  dénjar- 
ches  qu'on  exige  d'eux  comme  des  moyens  de 
cimenter  daviiutage  ia  paix  et  l'union  qu'ils  se 
Font  jurés  ;  mais  qu'ils  apprennent  que  c'est  dans 
l'effervescence  qu'entraîne  toujours  un  grand  ras- 
semblement de  citoyens  que  la  vengeance,  qui  ne 
prend  jamais  part  à'ia  félicité  publique,  conserve 
le  calme  nécessaire  pour  profiter  de  l'ivresse  pa- 
triotique, pour  en  attaquer  et  détruire  les  véri- 
tables fondements,  qui  sont  l'ordre  et  l'obéissance 
aux  lois. 

Voire  comité,Messieurs,a  cru  devoir  vous  donner 
lecture:  1^  de  la  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  TArdèche  : 

Lettre  du  directoire  du  département  de  VArdèche, 

A  Privas,  le  30  août  1790. 
«  Messieurs,  le  directoire  du  département  de 
rArdèche,jusiementalarmédesmoiions  qui  furent 
faites  dans  le  château  de  Jallez,  après  la  sépara- 
tion du  camp  fédératif  qui  eut  lieu  dans  la  pa- 
roisse de  Berias  le  18  de  ce  mois,  et  de  l'établis- 
sement d*un  comité  permanent,  crut,  après  avoir 
vu  le  procès-verbal  et  s'être  procuré  d'autres  ren- 
seigmments,  devoir  faire  publier  une  proclama- 
tion pour  improuver  tout  ce  qui  était  contraire  à 
Tordre  public  et  pouvait  tendre  à  troubler  la 
tranquillité  ;  il  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  en  adresser  un  exemplaire;  j'y  joins  une 
copie  du  procès- verbal. 

•  Notre  premier  soin  fut  d'écrire  aux  commis- 
missaires  nommés  dans  ce  procès-verbal,  de  ne 
pas  faire  le  voyage  de  Montpellier;  presque  tous 
ont  répondu  qu'ils  ne  le  feraient  pas,  et  la  plu- 
part nous  ont  adressé  des  actes  de  leur  désaveu. 

•  Le  directoire  a  reçu  avis  ce  matin  de  plu- 
sieurs endroits,  qu'il  y  avait  un  projet  d'un  autre 
camp  à  former  dans  la  plaine  de  Gausac,  entre 
TArgentière  et  Joyeuse.  Quoique  cet  avis  ne  soit 
pas  olficiel,  le  directoire  a  cru  devoir  aller  au- 
devant  de  cette  formation,  et  il  a  pris  une  déli- 
bération dont  je  joins  ici  un  extrait. 

«  Le  directoire  fut  instruit  trop  tard  de  la  for- 
mation du  camp  de  Jallez,  et  il  nVut  pas  le  temps 
d'en  rompre  les  arrangements.  Ne  pouvant  mieux 
faire,  il  se  borna  à  envoyer  une  adresse  qu'il  a 
fait  imprimer  à  la  suite  de  la  proclamation. 

«  Nous  croyons.  Messieurs,  qu'il  est  de  l'intérêt 
du  département  de  prévenir  ûe  pareilles  assem- 
blées, et  nous  osons  vous  prier  de  demander 
que  l'Assemblée  nationale  y  [)ourvoie  i  ar  un 
décret  tel  que  sa  sagesï^e  trouvera  à  propos. 

«  Nous  avons  l'houneur  d'être  avec  respect, 
Messieurs,  vos  très-humbles  et  très-obéissants 
serviteurs, 

•  Lti  administrateurs  du  directoire  du  déparie- 

ment  de  VArdèche. 

«  Ngrebout,  vice-président.  » 

Il  a  paru  également  essentiel  à  votre  comité  de 
vous  donner  connaissance  du  procès-verbal  de  la 
tenre  du  camp  fédératif  de  Jallez;  votre  comité 
se  jiermettra  de  vous  faire  quelques  observation», 
lorsque  vous  «  n  rurez  eutcrdu  la  lecture. 


Procès-verbal  de  la  tenue  du  camp  fédératif  de 

Jallez. 

Le  dix-huitième  jour  du  mois  d'août  mil  8<  pt 
cent  quatre-vingt-dix,    se  sont  assemblés  dans 
la    plaine   de    Jallez,    après    une    convocation 
invitatoire  et  une  assemblée  préliminaire   des 
députés  des   gardes   nationales    du  district    de 
l'Ârgentière  ,  qui  eut    lieu   à  Baune    le   pre- 
mier de  ce  mois,  où  il  fut  délibéré  d'asseoir  un 
camp  fédératif  dans  cette  plaine  cejourd'hui,  et 
où  l'état-major  de  l'armée  fut  composé  :  MM.  La 
Bastide,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Louis,  commandant  en  second  de  Tarmée  fédéra- 
tive,  en   l'absence  de   M.  Duroure,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi,  élu  général  de  Parmée 
fédérative  ;   le  comte  de  Taurine,  chevalier  de 
l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  major  général  ; 
Ghambon,  chevalier  de  Saint-Louis,  major  géné- 
ral eu  second  ;  Maigron,  Graffard,  Gilles,  Gha- 
bannes,  Allamet,  Majaile,  aides-maiors  généraux  ; 
Gurtitjar,  Nadal,  Merci,  Gervais,  Lafoud,  cheva- 
lier de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  chefs  de 
brigade  ;    Lagarde,    chevalier   de    Saint-Louis  ; 
Koblac,  lieutenant  au  régiment  de  Penthièvre  ;  la 
Hochelte,  ancier  officier   d'infanterie;  Bastide, 
Malbose  tils,   Rivière,    Larqne  atné,  la  Bastide, 
capitaine  des  chasseurs  de  la  garde  nationale  de 
Ganges;  Alexandre  Rivièn*,  Larque,  L'abbé    la 
Bastide,  commandant  la  garde  nationale  du  dis- 
irit  de   Villt  fort  ;  le  fils  du  généraL  âgé  ue  onze 
ans  ;  Borid  Turaux,  capitdne  de  légion  nationale, 
aide  de  camp  ;  MM.  les  représentants  des  muni- 
cipalités,ofhciers,ba8-officier8  et  gardes  nationales 
du  district  de  l'Argentière  ;  MM.  les  représentants 
de  plussieurs  municipalités,  officiers,  bas-offlciers 
et  membres  des  gardes  nationales  d'Alais,  (Jzè^, 
le  bourg  Saint-Andéol,  Saint-Ambroix,  Genoshad, 
Villeforl,  Bagnols,  Saint-Esprit,  Vivier,  Villeneuve 
de  Berg,   Aubignas,  Montperat,  bourg  de  Vais, 
bourg  de  Vallon,  Barsac,  Sabrou,  Saint-Gervais, 
Robiade,  Gasiil Ion,  Verfeuil,  Saint-Marcel  de  Car- 
rière t,  Mernée,  Orsan,  Valabrie,  Mayras,  Saint- 
Jusl,  Gounau,  Saint-Julien  de  Peyrolas,  Pouzillad, 
Salazac,  Gavillargues,  Vers,  Saint-Michel  du  Gretl, 
Maluns,    La   Ghapelle,    Saint-Jean    de    Valeris- 
gue,    Saint-Quentin,    Saint-Gervais-les-Baffnols, 
Saint-Jean    de  Gentennie,  Saint-Privat-le-Vieux, 
Saint-Albau-les-Alais ,    Pierrelatte ,    Mandement 
d'Aligre,  AIzon,  Boissord,    Bissas,   Saint-Denis, 
Saint-Victor  Ponteillère,    Servas  de  Teyrargue, 
Rocheguce,    Taraux,   Saint-Jean    de    Marvejols, 
Avezan,  Belvezet,  la  Brugnière,  Orguat,  le  Gard, 
Issirac,  Laval-GorniUon,  Saint-André  de  Roque- 
pertuis,    Gondargues,     Mayrand,  Saint-Ghrislot, 
Saint-Michel  d'Ardècho,  Saint-Paulet,  Lvguiges, 
la  Bastide  de   Virac,  Ruons,  Pradons,  bulazad, 
Saint-Etienne,   Saint-Maurice   d'Ardéche,   Gars, 
Saint-Rirneze,  Vagnas-Sampzon,  Salavas,  Pierre- 
molle,    Bonnedizad,   Cuncouhfs,   Saint-André  de 
Gapuze,  Bonnevau,  Partauzac,  Senehard,  Saint- 
Florent,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  municipa- 
lités et  gardes  nationales,  qui,  ayant  oublié  da 
remettre  leurs  pouvoirs,  n'ont  pas  été  mentionnés 
dansceprocé8-verbal;toute  laquelle  armée  formait 
plus  de  vingt  mille  hommes,  réunis  sous  cent 
soixante-dix  drapeaux,  et  représentant  plus  de 
quatre-vingt  nille  hommes,  attendu  qu'il  y  avail 
beaucoup  de  députations  peu  nombreuses  de  dif- 
féremes  légioi:?.   L'armée  rangée  en  ordre   de 
bataille,  avec  une  harmonie  vraiment  patriotique» 
a  adressé  ses  vœux  à  Pfitre  suprême  pour  lapro«- 
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p4Hté  Au  TEmpIre  français  ;  la  nies^e  a  été  cëlé- 
brëE,  et  le  le  dtvm  chanié,  Lp  maire  de  Berias 
a  f;irt,  dana  les  diflérenta  quartiers  da  camp,  la 
leciure  d'une  adrcnse  de  MM.  du  direciuire  du 
département  de   l'Ardèdie  à   l'armfe,  dont  Ii-b 

Srincipea  palrioli'iued  font  le  plus  grand  lionoeur 
cecorpK.  Le  général  a  proauacé  le  discours 
suivant  : 

(  Ctiers  camarades,  réunis  au  même  iustant 
devant  le  même  autel,  brOlaure  tous  du  déii^ir  de 
vivre  et  de  mourir  inséparableoient  unis,  quel 
est  ly  paya  qui  peut  mieux  que  le  nôtre  se  {jlori- 
Her  d'avoir  ce  beau  précepte  de  toutes  les  loisî 
Déjà  liés  par  le  serment  bien  solennel  que  vous 
nti'i'  à  Ta  patrie  le  14  du  mois  deroier,  c'est  la 
conaécralioQ  de  votre  déyouement  aux  nouvelles 
lois  que  vous  venez  contir mer  dans  ce  jour,  dont 
la  présence  de  nos  frères  d'armes  de  aivcrd  dis- 
tricts qui  nous  avolsinent,  vient  relever  la  ma- 
jesté. 

'  Venez,  cbera  camarades;  jurons  de  demeu- 
rer  inséparablement  uni^,  de  noua  proié.ïier  mu* 
luellemerit  et  de  confondre  nos  sentiments  pour 
le  maintien  de  la  paix  et  de  la  concorde. 

(  Heureux  en  ce  jour,  et  mille  fois  heureux 
d'occuper  la  plure  où  votre  conliance  m'a  élevé, 
puisqu'elle  me  permet  d'être  des  premîsirs  à  don- 
ner cette  marque  de  patriotisme  à  des  compa- 
triotes qui  brûlent  tousiie  se  lier  de  nouveau  par 
ce  Eenliment  sacré,  s 

Après  ce  discours,  le  général  et  l'état-major 
de  1  armée  oui  prëié  le  serment  civique  de  de- 
meurer à  j:imais  iidèies  &  la  nation,  à  la  lui  et 
au  roi;  de  nialuienirde  tout  leurpouvoirlaCons- 
tiiutioii  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi  ;  de  protéger,  conFormément 
aux  luia,  la  si^reié  des  pereonut-s  et  despruprié- 
tés,  la  libre  ciri  ulution  de:'  grain.s  et  subsistances 
dans  l'intérieur  du  royaume,  de  demeurer  unis 
à  lousIesFrariçuisparres  li>-ns  Indissolubles  de  la 
fraternité,  devant  le  sieur  Ualbus,  maire  de  Bv- 
rias,  président  du  comité  du  camp,  entouré  des 
niaires  et  ofllciers  municipaux  des  dift'érenles 
communes,  en  présence  des  admiDislrateurs  du 
district  de  l'Argentiëre,  auxquels  le  générai  avait 
envoyé  une  garde  d'honneur  pour  les  introduire 
à  la  chapelle  du  camp.  L'armée  a  répété  le  même 
sermeut  deiant  le  général  et  l'éLal-major,  avec 
les  acclamations  de  :  Vivent  la  nation,  la  loi  et  le 
roil 

Après  celte  auguste  cérémonie,  les  municipa- 
lités et  les  troupes  nationules  qui  formaient  le 
specacle  attendrissant  d'un  peuple  de  Irëres  prêts 
&  verser  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution, le  général,  l'état-major,  le  comité  fédé- 
ratir,  les  maires,  les  ofiicieis  municipaux,  ainai 
que  les  députés  de  l'armée,  se  sont  rendus  au 
cbfttcau  de  Jallez,  pendant  qu'elle  faisait  sa  re- 
traite. 

Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  une  lettre  de 
H.  ûuroure,  qui  peint  sa  reconnaissaace,  ses 
seatimeuis  patriotiques  et  ses  regrets  de  ne  pou- 
voir se  rendre  à  Jallei  pour  accepter  le  généralat 
auquel  il  avait  été  promu.  Plusieurs  uiembreii 
de  l'armée  oui  réclamé  avec  force,  et  par  de^ 
motions,  dont  quehiuea-unes  sont  signées  : 

1°  (Jue  les  citoyens  détenue  dans  Tes  prisons 
de  Mines,  depuis  les  troubles  qui  ont  agité  cette 
Tille,  fussent  transférés  hors  du  département  du 
Gard,  et  jugés  de  tiuite  suivaul  le  cours  judi- 
ciaire des  lois,  pour  être  punis,  s'ils  sont  cou- 
pables, ou  rendus  à  U.  soaeté,  s'ils  uni  trouvés 
losocents. 

1-  Séui.  T.  XVUI. 


2*  Que  tes  dommages  occasionnés  pendant  ces 
troubles  aoient  eniiérement  réparés. 

3'  Que  l'ÂRSHinblée  nationale  et  le  roi  soient 
:-'upnlîés  d'éloigner  de  Nîmes  le  régiment  de 
(Joyenne,  qui  y  est  en  garnison. 

4°  Que  les  &iIholiqueB  de  Mmes  et  du  dépar- 
tement du  Gard  soient  réinlégré'i  dans  tous  leurs 
droits  de  citoyens  francaia,  qu'ils  puissent  en 
jouir  librement  et  en  paix  tant  qu'ila  se  confor- 
ineroot  aux  décrets  des  représentants  de  la  na- 
tion, sanctionnés  par  le  roi,  et  que  leurs  armes 
leur  soient  rendues. 

h'  Que  les  canons  soient  remis  aux  dépôts  oCi 
ils  avaii'ut  acroutumés  d  être  p'acés- 

6"  Qu'il  soit  formé  ufie  députation  conciliatrice 
de  l'état-major  et  ni<-mbreB  de  la  garde  nationale 
île  la  ville  de  Montpellier,  pour  prendre  d'eux  des 
instructions  relatives  aux  affaires  de  Nîmes,  et 
pour  agir  ensemble  avec  la  même  sagei>se  qu'ils 
ont  déjà  manifestée,  à  l'effet  derétablir  d'une  ma- 
nière délinitive  li^  bon  ordre  dans  cette  ville. 

L'Assemblée  que  le  plus  pur  patriotisme  anime, 
iiui,  dans  le  silence  des  pissions,  ne  soupirait 
lîu'aprèa  le  bien  public  et  le  bonheur  de  tous  les 
Fraoçaia,  a  manifesté  sa  vive  affliction  peu  tant 
qu'on  lui  retraçait  les  malheurs  de  Nîmes  et  la 
détention  des  prisonniers,  parmi  lesquels  peut- 
être  des  victimes  ionocentes  traînent  dans  les 
i:achot8  leur  pénible  existence.  L'incertitude  où 
l'on  a  paru  être  que  de  nouveaux  orages  n'agi- 
tassent encore  cette  cité  infortunée,  accroît  sa 
douleur;  elle  désirerait  qu'une  paix  juste,  géné- 
reuse et  stable  entre  les  citoyens  de  différentes 
sectes  du  département  du  Gard,  effac&t  pour  tou- 
jours dans  les  esprits  le  souvenir  des  désastres 
passés,  et'queles  fastes  <le  la  nation  n'en  fussent 
pas  même  souillés  :  si  le  7.ê1e  qu'elle  manifeste 
aujourd'hui,  et  qu'elle  maniresti:ra  ii  l'avenir  pour 
l'obtention  de  cette  paix,  est  infruelueax,  on  ne 
pourradu  moins  lui  ravir  les  douceursintérieures 
de  l'avoir  tenté,  et  les  troupes  du  camp  fédéré  de 
Jallez  seront  à  l'avenir  exemptes  de  toute  es;>èce 
de  reprorhes.  Elles  ont  décidé  que  lu  députation 
à  l'état-major  et  aux  membres  de  la  garde  na- 
tionale de  la  ville  de  Montpellier,  déjà  pétition- 
nee,  aura  lieu;  en  com^équence  elles  ont  fait 
choix  de  MH.  Lagarde,  chevalier  de  Saint-Louis, 
aide-de-camp  de  l'armée;  Bournet,  juge-mage  de 
l'ancien  duché  de  Joyeuse;  Cactiou,  capitaine  de 
la  légion  d'Aubenas  ;  Baille,  commandant  de  celle 
deBaune;  Gregut,  capitaine  de  la  milice  dudit 
Baurie  ;  Alexandre  Rivière  Larque,  aide-de-camp 
de  l'armée  ;  Fabrige,  capitaine  de  légiou  natio- 
nale ;  Valescure,  colonel  de  celle  de  l'Argentière; 
Gilles,  aide-major  général;  Thibon,  colonel  de 
celle  de  Berias;  La  Bastide,  capitaine  des  chas- 
seurs de  la  légiou  de  Ganses,  alde-de-cump  de 
l'armée,  pourr<:mplir  celte  mission,  dont  les  frais 
seront  répartis  sur  tout  le  département  de  l'Ar- 
dèche,  avec  l'agréme  it  des  administrateurs. 

Gea  députés  témoigneront  à  la  légion  de  Mont- 
pellier, digne  des  regards  de  la  postérité,  que  sz 
conduite  envers  les  Nlmoje  a  escité  l'adiniratiou 
de  l'armée  fédérée  de  Jailez;  ils  ta  remercieront 
en  son  nom  d'avoir  apaisé  des  citoyens  ^arés 
qui  trempaient  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs 
frères  d'armes. 

Il  a  été  décidé  encore  qu'ila  prendront  auprès 
de  ces  guerriers  généreux  toutes  les  instructions 
propres  à  les  éclairer  sur  les  affaires  de  Nlinea: 
qu'ils  les  prieront  de  s'unir  à  eux,  pour  fixer  à 
iamais  dsns  cette  Tills  une  paix  conforme  à  la 
loyauté  française,  en  se  rêfânnt  aux  pâtitious  au- 
tant qu'il  sera  possiiila. 
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Si  le  plan  de  conciliation  qu'a  conçu  l'armée 
n*a  pas  le  succès  qu  elle  a  lieu  (i'atU>n<ire  de  son 
zèW^  il  a  été  résolu  qu'elle  suppliera  rAs:<emblée 
nationale  el  le  roi  «te  déployer  leur  autorité  pa- 
ternelle et  suprême  pour  l'établir,  et  faire  rendre 
justice  à  qui  elle  sera  due. 

Gomme  l'armée,  en  se  fédérant,  a  voulu  rendre 
ses  liens  indissolubler*,  il  a  été  convenu  que  le 
comité  du  camp  de  Jallez  demeurera  toujours  en 
activité;  qu'il  sera  renforcé,  et  les  membres  chan- 
gés suivant  les  vœux  des  commettants  ;  qu'il  con- 
naîtra des  différentes  pétitions  faites  ou  à  faire 
par  les  me  nbresde  l'armée;  qu'il  tâchera  de  cofi- 
cilier  les  discussions  qui  pourraient  intervenir 
entre  eux;  et  qu'enfin  il  sera  un  point  central  où 
toutes  les  gardes  nationales  fédérées  correspon- 
dront pour  tontes  les  affaires  qui  auront  trait  à 
la  fédération,  le  tout  avec  l'iipprobatlon  du  dépar- 
tement de  l'Ârdèche  dans  ce  qui  sera  de  sou  res- 
sort. 

Supposé  que  la  députation  entière  ne  puisse  se 
rendre  à  Montpellier,  et  de  là  à  Nîmes,  elle  ne 
pourra  se  réduire  à  un  nombre  moindre  de  six. 

Fait  et  clôturé  le  dix-neuf  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix  :  La  Bastide,  général;  comte  Tau- 
rin, major-général  du  camp;  Nudal,  chef  de  bri- 
fade  et  membre  du  comité;  Carleijau,  chef  de 
rlgade;  Bonnaure,  membre  du  comité;  Brahi, 
lieutenant;  Graffaud,  aide-major-général  du  camp, 
membre  du  comité;  Derlébre,  maire  de  Saint- 
André  de  Gruziére,  et  membre  du  comité;  Liraud, 
maire  de  Beaulieu,  membre  du  comité;  Bayle, 
colonel;  de  Fabrège,  commandant;  Gregut,  ca- 
pitaine; Lagarde,  aide-de-camp;  Autozon,  colo- 
nel; Rivière  de  Largue,  aide-de-camp;  Ghabanes, 
aide-major-gënérai  du  camp;  Tassier,  membre 
du  comité;  Gilles,  aiile-major-général  du  camp; 
J.  Playnot,  lieutenant;  l)ucros,oflicier  municipal; 
Pascal,  oiticier  municinal;  Bartre,  officier  muni- 
cipal: Bastide- Malbos,  ni  s  aide-de-camp;  Thibou, 
memore  du  comité;  Malbos,  président  du  comité 
du  camp  de  Jallez;  Malignou,  secrétaire-greffier 
du  comité. 


nistration  du  département. 


Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  la  lettre  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Ardèche,  qu'il  fut 
instruit  trop  tard  de  la  formation  du  camp  de 
Jallei,  pour  avoir  le  temps  d*eu  rompre  les  ar- 
rangement. 

Le  procés-verbal  que  vous  venez  d'entendre 
TOUS  instruit  également  que  ce  camp  avait  été 
décidé  dans  uue  assemblée  qui  s'était  tenue  à 
Bannes,  et  qu'on  avait  résolu  d'y  nommer  l'état- 
major  de  cette  armée. 

Les  gardes  nationales  des  différentes  municipa- 
lités, auxquelles  ou  avait  annoncé  qu'ils  s'y  ras- 
semblaient pour  y  cimenter  de  nouveau  le  ser- 
ment qu'ils  avaient  déjà  faits  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  sanctionnée  par  le  roi,  se  sont  rendus  avec 
transport  au  lieu  de  rassemblement  indiqué.  Le 
discours  prtriotique  que  le  commatidant  de  l'ar- 
mée prononça,  le  serment  civique  qu'ils  jurèrent 
tou8  avec  le  même  enthousiasme  dont  vous  avez 
été  témoins;  tout,  sans  doute,  devait  leur  per- 
suader que  ce  nouvel  acte  de  civisme  était  la 
Sreuvé  d'adhésion  la  plus  marquée  à  vos  gagea 
écrets. 


Les  gardes  nationales  qui  avaif'nt  eu  Thonnear 
d'être  députés  à  la  fédération  générale,  racon- 
taient à  leurs  concitoyens  qu'ils  avaient  eu  le 
bonheur  de  prêter  même  s  Tment  avec  tous  les 
Français  réunis;  chacun  brûlait  de  le  répéter,  et 
les  cris  de  :  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi! 
furent  les  seules  paroles  que  l'on  |)ùt  distinguer. 

La  fête  est  finie;  les  ^^ardes  nationales  se  reti- 
reni.  Dans  un  pacte  aussi  solennel,  pouvait- il 
être  permis  d'avoir  une  autre  pensée  que  celle 
de  jurer  d'observer  religieusement  le  serment 
nuguste  que  l'on  venait  de  prononcer?  Cependant 
au  moment  uù  les  troupes  se  retirent,  le  général, 
l'etat-major,  le  com  té  fédératif,  les  maires,  les 
oftiii  rs  municipaux,  ainsi  que  les  députés  de 
l'armée,  se  rassemblent  au  château  de  Jallez,  où 
l'on  prend  les  arrêtés  dont  je  viens  de  vous  faire 
la  lecture. 

Examinons  rapidement  chacun  de  ces  arrêtés, 
et  fixons  sur  eux  l'opinion  que  l'on  doit  en  avoir. 

«  1*  1)  est  arrêté  que  les  citoyens  détenus  dans 
les  prisons  de  Nlmcs,  depuis  les  troubles  qui  ont 
agité  cette  ville,  seront  transférés  hors  du  dépar- 
tement du  Gard,  et  iugés  de  suite  suivant  les 
cours  ordinaires  des  lois ,  pour  êt'e  punis ,  s'il 
sont  coupables;  et  rendus  a  la  société,  s'ils  sont 
trouvés  innocents.  • 

Sur  ce  premier  arrêté,  votre  comité  vous  ob- 
servera simplement  que  vous  avez  ordonné  à 
votre  prési«lent  de  se  retirer  i  ar-devers  le  roi 
pour  le  prier  de  donner  ordre  à  la  sénéchantfsée  de 
Nîmes  de  poursuivre  les  auteurs  et  les  fauteurs 
des  troubles  qui  ont  désolé  cette  ville;  que 
Sa  Majesté  a  sanctionné  ce  décret;  conséquem- 
ment  ce  premier  arrêté  est  une  transgression 
posi  ive  à  un  de  vos  décrets. 

9  2"*  Qnt'  les  domma^^es  occasionnés  pendant 
les  troubles  soient  entlèieiient  répares.  » 

Ge  second  arrêté  e>t  une  suite  du  premier;  et 
lorsque  l'on  s'écarte  une  fois  des  principes,  on 
toml>e  presiine  toujours  en  erreur. 

«  3*  Que  TAssemblée  natio  lale  et  ht  roi  seront 
supplias  d'éloigner  de  Ntmes  le  régiment  de 
Guyenne,  qui  y  est  en  garnison.  > 

lie  comité  a  pensé  nuil  devait  s'en  rapporter 
eiitiérement  au  jugement  que  vous  porteriez  sur 
une  telle  proposition.  Eloigner  de  Nîmes  le  régi- 
ment de  Guyenne,  dont  le  patriotisme  vous  est 
connu,  qui,  par  sa  sagesse,  a  contribué  à  arrêter 
les  désor  très  et  les  massacres  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  malheureuse  ville,  le  comité  se  refuse 
de  vous  faire  part  des  sentiments  qu'il  a  éprouvé 
à  la  lecture  de  cet  arrêté. 

«  4*  Que  les  catholiques  de  Ntnes  et  du  dépar- 
tement du  Gard  soi^Mit  réintégrés  dans  tous  leurs 
droits  de  citoyens  français,  qu'ils  puissent  en 
jouir  librement  et  en  paix  tant  qu'ils  se  confor- 
meront aux  décrt  ts  des  représentants  de  la  nutioo, 
sanctionnés  par  le  rui,  et  que  leurs  armes  leur 
soient  rendues.  » 

Sur  le  rapport  que  votre  comité  vous  a  fait, 
Messieurs,  de  la  conduite  des  soi-disant  catho- 
liques de  Nimes,  vous  avez  décrété  que  ceux 
d'entre  eux  qui  aval  nt  signé  la  protestation  et 
ran*éié  incendiaire  qu'ils  avaient  envoy*'S  à  pres- 
que toutes  les  municipalités  du  royaume,  seraient 
mandés  à  la  barre  de  rAssemblée'nationale,  pour 
y  rendre  compte  de  leur  conduite,  et  que  jusqu'à 
ce  qu'ils  aie.it  obéi  à  vos  décrets,  ils  seraient 
privés  du  ilroil  le  citoyen  act.f. 

Les  citovens  de  Mmes  n'ont  point  obéi  à  votre 
décret,  et  l'arrêté  porte  im^iérativemeut  qu'ils 
seront  réintégrés  daus  leurs  droits  de  citoyonsk 
C'est  au  momout  où  ils  viennent  de  renouveler  le 
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flerment  de  défendre  la  Gonatitution,  qu'ils  pren- 
nent un  arrêté  qui  en  est  une  violalion  manifeste, 
c  5^  Que  les  armes  leur  soient  rendues;  que 
les  canons  soient  remis  au  dépôt  où  ils  avaient 
accouiumés  d'être  placés.  » 
Le  comité  vous  fait  observer.  Messieurs,  que, 
ar  les  sages  dispositions  que  vous  avez  faites, 
a  paix  et  la  trauquillité  sont  rétablies  dans  la 


l 


lanta  qui  cbercberaient  à  troubler  Tordre;  que  le 
désarmement  dos  citoyens  suspects  et  le  déftôt 
actuel  des  canons,  sont  des  précautions  de  sû- 
reté que  les  cbefs  civils  et  militaires  ont  dû 
prendre,  pour  assurer  la  tranquillité  publique; 
et  qu*il  sera  difficile  au  comité  assemblé  à 
Jaiiei  de  donner  une  raison  plausibled*une  pareille 
pétiiion. 

«  &»  Qii*il  soit  formé  une  députation  concilia- 
trice à  i'état-major  et  membres  de  la  gnrde  na- 
tionale de  Montpellier,  pour  prendre  a*euK  des 
instructions  relatives  aux  affaires  de  Ntmes,  et 
pour  agir  ensemble  avec  la  même  sagesse  quils 
ont  déjà  manifestée,  à  l'effet  de  rétablir  d'une  ma- 
nière définitive  le  bon  ordre  dans  cette  ville.  » 

L*oubli  de  tous  les  principes  est  renfermé  dans 
cet  arrêté;  ceux  qui  ont  eu  la  témérité  de  la 
prendre  ont-ils  oublié  que  Sa  Majesté,  diaprés 
le  décret  de  i'Asseuiblée  nationale,  a  donné  les 
ordres  nécessaires  pour  le  rétablissement  de 
Tordre  dans  la  ville  de  Nimes  ;  qu'il  en  a  spécia- 
lement chargé  ses  commissaires  dans  le  départe* 
meot  du  Gard?  Parquets  ordres  veulent-ib  agir? 
Quels  sont  leurs  pouvoirs  pour  vouloir  entraîner 
dans  une  démarche  aussi  coupable  la  ville  de 
Montpellier,  qui»  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  a  toujours  donné  Texempl*  de  l'obéis- 
sance la  plus  exacte  aux  décrets  de  TÂssemblée 
nationale,  et  qui,  loin  de  se  prêter  à  aucune 
démarche  douteuse,  a  touiours  cherché  à  main- 
tenir Tordre,  et  n'a  cessé  d'exhorter  les  citoyens 
à  la  paix  ;  et  comment  soutiendront-ils  Texamen 
impartial  des  moyens  qu'ils  se  proposaient  d'em- 
ployer? Cet  arrêté  est  accompagné  des  vœux 
ardents  qu'ils  font  pour  la  paix  et  pour  le  réta- 
blissement de  Tordre.  Votre  comité  voudrait 
pouvoir  se  per-^uador  que  ces  sentiments  étaient 
dans  leur  cœur;  mais  il  est  évident  qu'ils  ont 
emplové  des  moyens  coupables,  et  Talarme  que 
cet  arrêté  cause  dans  tout  ce  vaste  pays,  doit  leur 
apprendre  ce  que  Ton  pen.-e  de  leurs  intentions, 
et  TAssemblée  nationale  va  sans  doute  leur  don- 
ner une  preuve  de  sa  surveillance  à  maintenir 
ses  décrets. 

Je  poursuis.  «  7*  Si  le  plan  de  conciliation 

3o'a  coï»çu  Tarmée  n'a  pas  le  succès  «juVIle  a  lieu 
'attendre  de  son  zèle,  il  a  été  résolu  qu'elle  sup- 
pliera TAssemblée  nationale  et  le  roi  de  déployer 
leur  autorité  paternelle  et  suprême,  pour  rétablir 
et  faire  rendre  la  justice  à  qui  elle  sera  due.  » 

Votre  comité,  Messieurs,  a  Thonneor  de  vous 
faire  observer  que  jusqu'à  présent,  dans  les  dif- 
férants rapports  qu'ail  a  <  us  à  vous  faire  contre 
ceeic  qui  s\)pnosaient  à  Texécution  de  vos  dé- 
crets, le  simple  texte  des  déclarations,  des  pro- 
teBtdtions,  exprimait  d'une  manière  évidente  la 
désobéissance  ou  le  man  ]ue  de  respect  à  vos  liis. 
Mais  dans  ce  procès- verbal,  vous  voyez,  d'un  bout 
à  l'autre,  un  respect,  une  déférence  et  une  con- 
ilancê  entière  dans  TAssemblée  nationale,  et,  sous 
ces  dehors  trompeurs,  une  intention  formelle  de 
déaobéir  et  de  jeter  le  trouble  dans  les  départe- 


Le  dernier  article  de  cet  insidieux  arrêté  est  : 
«  8*  que  le  comité  du  camp  de  Jallez  demeurera 
toujours  en  activité;  qu'il  sera  renforcé,  et  les 
membres  changés  suivant  le  vœu  des  com met- 
tan  tt;  qu'il  connaîtra  des  différentes  pétitions 
faites  ou  à  faire  par  les  membres  de  l'armée  : 
qu'il  tâchera  de  concilier  les  discussions  qui 
pourront  intervenir  entre  eux  ;  et  qu  enfin  il  sera 
un  point  central  de  toutes  les  gardes  nation-'iles 
fédérées,  correspondant  pour  toutes  les  affaires 
qui  auront  trait  à  la  fédération:  le  tout  avec 
rapprobation  du  département  de  TArdèche  dans 
ce  qui  sera  dans  son  ressort   » 

La  proclamation  du  roi.  du  2  juillet  1790,  sera 
la  réponse  de  votre  comité  à  l'établissement  de 
ce  comité  permanent;  et  les  auteurs  de  la  délibé- 
ration, en  nommant  des  commissaires,  ont  porté 
Taudace  jusqu'à  usurper  Tun  des  premiers  attri- 
buts de  la  souveraineté,  puisqu'ils  ont  ordonné 
que  les  frais  de  la  commission  seraient  répartis 
sur  tout  le  département,  qui  lui-même  n'avait 
pas  ce  droit. 

Du  moment  que  le  directoire  du  département 
de  TArdéche  f\it  instruit  de  l'arrêté  (jul  avait  été 
pris  dans  le  château  de  Jalles,  il  s'emnressa  d'ar- 
rêter les  funestes  effets  qui  pîouvaiéui  en  résul- 
ter, et  il  se  hâta  de  faire  une  proclamation  qui 
est  un  modèle  de  sagesse  et  de  courage.  Ces  s^tges 
administrateurs  ont  besoin  de  votre  secours,  et 
leur  obéissance  à  vos  décrets  mérite  vos  éloges 
et  votre  protection. 

Je  vais  vous  faire  la  lecture  de  la  proclamation 
du  directoire  du  département  de  TArièehe;  elle 
a  motivé  les  articles  du  décret  que  votre  comité 
aura  l'honneur  de  vous  proposer^ 

Proclamation  du  directoire  du  département  de 

VArdèche. 

Le  directoire  du  département  de  TArdéche»  ins- 
truit par  les  différents  rapports  qui  lui  ont  été 
faits,  et  par  l'extrait  qui  lui  a  été  envo^ré  du  pro- 
cès-verbal t  nu  à  la  suite  du  camp  qui  a  eu  lieu 
à  Jdllez,  le  18  de  ce  mois,  qu'on  a  consigné  dans 
ce  procès- ver  bal  les  pétitions  les  plus  dangereuses^ 
puisque,  sous  le  prétexte  spécieux  de  terminer 
les  troubles  et  les  désordres  qui  ont  existé,  et 

Sue  Ton  suppose  exister  encore  dans  la  ville  de 
Imes,  ces  pétitions  tendent  évidemment  à  les 
faire  revivre  ou  les  accroître,  que  telle  serait  la 
Ciinséquence  nécessaire  du  transport  des  citoyens 
détenus,  à  Torcasion  de  ces  troubles,  dans  des 

Rrisoos  autres  que  celles  de  la  sénéchaussée  de 
tmes,  qui  est  chargée  de  la  poursuite  et  instruc- 
tion de  cette  affaire,  de  la  réclamation  des  dom- 
mages qui  sont  résultés  dé  ces  désordres  sur  le 
plus  grand  nombre  desquels  les  circonstances  for- 
ceront peut-être  la  loi  elle-même  de  se  taiie,  ou 
sur  lesquelles  elle  ne  pourra  du  moins  prononcer 
que  par  Tor»(ane  de  la  co<ir,  saisie  de  l'accusa- 
tion portée  contre  les  auteur»  de  ces  malheureux 
événements;  de  là  demande  tendant  à  éloigner 
de  la  ville  de  Nîmes  un  régiment  qui  s'y  est  tou- 
jours bien  conduit,  et  dont  le  zèle  et  le  civisme 
n'ont  pas  rieu  contribué  à  y  ramener  Tordre  et  le 
calme  dans  ces  derniers  tem()s>  et  enfin  de  celle 
qui  a  trait  aux  sages  précautions  que  cette  ville 
a  été  forcée  de  prendre  pour  le  maintien  de  la 
Constitution  et  pour  la  sûreté  de  ses  citoyens  ; 
Qu"  ces  pétitions  si  dangereuses  en  elles-mêmes 
ont  été  présentées  sous  des  couleurs  propres  à 
exalter  1  imaginatioQ^  à  égarer  Tesprit  du  peuple 
confiant  et  crédule  et  à  jeter  le  Itoa  de  u  dis- 
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corde  dans  une  contrée  qui  e'eBt  toujours  dielin- 
guée  par  l'unioo,  ta  paiï  et  la  confraterDitë  de 
ma  tiatiiianU; 

Que  des  commissaires  ont  été  nommés  pour 
aller  négocier  avec  la  gards  nationale  de  Moat- 
pellier  lesuccèe  de  ces  pëLilions  et  engager  ainsi 
dans  cette  querelle  le  dËDartement  de  l'Hérault; 

Que  le  très  petit  nombre  de  citoyeas  qui  a  con- 
couru à  rétablissement  de  cette  commission,  a 
entrepris  de  déclarer  que  les  frais  en  seraient  ré- 
partis fur  lout  le  département;  ce  que  les  admi- 
nistraieurs  du  déparlement  n'auraient  pu  faire 
eux-mêmes  pour  une  dépense  véritablement  né- 
Ce^oaire  qu'après  en  avoir  eu  l'agiément  Uu  Corps 
léglslatir; 

Que  la  municipalité  de  Bérias  n'a  pas  eu  pour 
l'administration  du  district  de  rArgeiuiëre,  la  dé- 
férence et  les  égards  qu'elle  iui  devait; 

Bnlin  que  par  une  dernière  entreprise,  sans 
doute  II  plus  reprétiensible  de  toutes,  il  a  été 
convenu  dans  le  procès-verbal  tenu  i.  la  suite 
du  camp  de  Jallez,  •  que  le  cumiié  de  ce  camp 
demeurera  toujours  eu  aciivilei  qu'il  sera  ren- 
forcé, it  les  membres  changés  suivant  les  vœux 
des  cummeliaiits;  qu'il  connaîtra  des  différentes 
pétitions  fuites  ou  à  faire  par  les  membres  de 
l'armée;  qu'il  tàcbera  de  cuiici  lier  ieo  discus- 
eiuns  qui  pourront  intervenir  entre  eux;  et 
qu'entiu  il  sera  un  point  central  où  toutes  les 
gardes  nationales  correspond rout  pour  toutes  les 
affaires  qui  auront  trait  à  la  fédération.  ■ 

Le  diretuire,  vu  le  rajinort  et  le  procès-verbal 
qui  consialeiit  tous  ce^  faits,  frappé  du  contraste 
qu'ils  olfreot  avec  les  vœux  et  les  sentiments 

au'il  avait  eonsiKués  dans  son  adresse  au  caïuu 
e  Jaliez,  du  16  de  ce  mois,  qui  sera  imprimé  a 
la  suite  de  la  présenle  proclamatiun  : 

Oui,  et  ce  requérant  le  procureur- général- 
syndic  ; 

Déclare  qu'il  a  vu  avec  plaisir,  mais  sans  sur- 
prise, les  sentiments  patriotiques  qui  ont  été 
luaiiifestés  au  canrp  de  Jallez  ta<it  de  la  part  des 
administrateurs  des  districts,  des  muni  ci  paît  lés, 
que  des  gardes  nationales  qui  s'y  étaient  réunies, 
mais  quil  ne  peut  qu'impruuver  les  pétitions 
qui  ont  été  fuites  uu  cb&ieau  du  uiëme  lun  apiis 
la  gé|iara(jon  du  camp  et  les  commissions  et 
comités  inconsliluiioiinels  qui  ont  éié  établis 
pour  la  suite  de  ces  pétiiione;  qu'il  improuve 
aussi  la  municipalité  de  IJérias  pour  avoir  manqué 
aux  égards  et  à  la  délérence  qu'elle  devait  à. 
l'administration  du  district  uans  cette  cérémonie, 
surtout  après  en  avoir  été  avertie  par  le  direc- 
toire du  département; 

Déclare  qu'il  a  appris  avec  la  même  satisfaction, 
que  la  presque  totalité  des  cituyens,  foruiaiit 
cette  fédération,  n'a  eu  aucune  part  à  ces  péti- 
tions et  à  ces  l'établissemeols,  et  les  a  au  contraire 
iuiprouvês,  ei  qu'us  se  llattent  que  le  plus  le 
grand  nombre  des  autres  a  été  séduit,  trouipû  uu 
égaré  par  l'impression  d'un  faux  sèle  et  u'uue 
fausse  pitié  j 

Que,  depuis  la  constitution  des  nouvelles  muoi- 
cipaliiés  et  d'après  la  disposition  textuelle  de 
l'article  b  des  lettres  patentes  du  roi  sur  le  oécret 
de  l'Assemblée  naiiOQuIe,  du  2  février  aernier, 
11  ne  peut  plus  exister  de  comités  permanents, 
électoraux  et  aulred,  sous  quelle  déuoininatiua 
que  ce  soit  : 

Fait  en  conséquence  inhibitions  et  défenses 
aux  membres  formant  lesdiiee  commissions  et 
comités,  de  H'auembler  et  de  doiuicr  aucune 


suite  à  leurs  fonctions,  à  peine  d'être  poursuivis 

comme  periurbiteurs  du  repos  public; 

El  pour  pré  venir  à  l'avenirde  pareils  abns.conm- 
déraiit  que,d'aj)rés  la  fédération  générali^u  14  juil- 
let dernier.qui  a  uni  lous  leBCiioyensderStat  par 
les  liens  indissolubles  ne  la  contraternité,  toutes 
fédérations  parliruliëres  devienneat  inutilt-s,  et 
qu'elles  pourraient  être  danKereuses,  soit  par  les 
dépenses  et  les  pertes  de  temps  qu'elles  occa^non- 
nerujent,  soit  parles  troubles  et  les  divisions  dont 
elles  pourraient  èire  la  source;  que  les  ennemis 
du  bien  public  Uniraient  peut-éire  par  y  trouver 
une  dernière  ressource  pour  égarer  les  boue  «• 
toyens  et  les  porter  a  des  désordres  qui  pourraient 
empërherruccomiilissemeni  d'une  Riivolutioo  qui 
prumrt  tant  de  bienfaits  au  peuple; 

Fait  pareillement  inhibitions  et  défenses  aux 
gardes  nationales  du  département  de  oe  réunir 
a  l'avenir  en  corps  d'armée,  soit  dans  l'àiendue 
du  département,  soit  au  dehors,  sans  que  le 
besoin  de  ces  réunions  ait  été  bien  conitaié  et 
autorisé  par  le  conseil  ou  le  directoire  du  dépar- 
le lient; 

Invite  tous  les  citoyens  du  département  à  con- 
tinuer de  vivre  dans  la  paix  et  la  confraiernllé 
qui  les  ont  toujours  unis,  ^aoi  dimini'tion  d'état 
ni  de  culte,  de  ram;  ui  d'opinioos,  et  à  rester 
in  viola  blemeiit  lidèlesaux  décrets  deTAssemnlée 
[}atiunale,  acceptes  ou  sanctionnés  par  le  roi,  à 
tous  les  sermeiita  qu'elle  leur  a  prescrits,  et  Qutam- 
lueni  à  celui  qu'ils  oui  prêté,  le  14  juillet  di-rnier, 
et  qui  a  été  prêté,  le  même  jour,  par  tous  les  ci- 
toyens de  la  France; 

Ordonne  que  la  présente  proclamation  sera 
imprimée  k  la  diligeuce  de  H.  le  procureur-géné- 
ral syndic,  et  des  exemplaires  par  lui  envoyés  à 
U.Ie  président  de  rAssemi)lée  nationale,  aux  direc- 
toires de  tous  les  départements  du  royaume,  et  à 
ceux  des  districts  de  ce  département,  pour  être 
par  eux  l'épandus  dans  les  difiérentes  municipa- 
lités qui  seront  tenues  de  la  faire  publier  et  afti- 
cber,  et  lire  au  prâne  de  leurs  paroisses. 

Fait  au  directoire  du  département  de  l'Ardèche  : 
à  l'rivas,  le  26  auût  t  T9U.  Signé  :  Dk  Beboul,  vice- 
pritident  ;  DàLMas,  procureur-géttéral-tyndic  ; 
PEY^iiONMEll ,  sucré taire-géni ru l- yre/fier. 

Uessieurs,  votre  comité  des  recherches,  en  ter- 
minant le  rapport  qu'il  vieut  de  vous  l'aire,  rous 
supplie  de  lui  permettre  de  dunuer  aux  citoyens 
UQ  avertissement  salutaire. 

De  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire  l'on 
adresse  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale,  des  plaintes  contre  ceux  qui,  par  leurs 
manœuvres  obscures  ou  leurs  projios  insidieux, 
cbercbetil  às'upposer  à  l'établii^ement  de  la  Cot» 
tilulion;  sans  cesse  veillant  à  ta  sûreté  publique, 
il  ne  vieut  pas  latiguer  l'Assemblée  des  évé  is- 
menu  dont  il  peut  arrêter  les  effets  par  sa  sur- 
veillance, mais  il  doit  prévenir  les  bons  citoyens 
que  l'arme  la  plus  victurieugeduut  les  ennemis 
du  bien  public  se  servent,  c'est  d'iuquieter  la 
partie  de  la  nation  la  moius  instruite  sur  les  dan- 
gers de  voir  sa  liberté  attaquée.  Citoyens,  rasan- 
rez-vous;  nous  veillons  jour  et  nuit  à  vos  plus 
cbers  iutéréts.  La  tlévuluiiou  est  faite,  vous  n'avei 
plus  que  vous  à  craindre.  Vous  pleurez  vos  braves 
et  dignes  frères  d'armes  qui  vienuuut  de  perdre  la 
vie  pour  la  défense  de  vos  lois;  que  le  sang  qu'ils 
ont  versé  soit  au  moins  utile  a  leurs  concitoyens  ; 
appatseï  leurs  ui&oes  plaintives;  dile&-leur,  en 
couvrant  leur  tombeau  de  fleurs  :  nous  pénroos 
comme  vous,  ai  ia  patrie  est  en  danger  ;  maie  vous 
nous  avei  appns  qu'on  cesse  d'être  citoyen  quand 
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on  trouble  rordi  e  et  qu'on  n'obéit  plus  aux  lois. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète  : 

c  Art.  l*'.  Qu'elle  approuve  les  dispositions  de 
la  proclamation  du  directoire  du  département  de 
l'Ardèche,  qui  s'oppose  à  l'exécution  de  Tarrété 
pris  dans  le  château  de  Jallez  par  les  ofiiciers  qui 
se  sont  qualifiés  d'état-major  d'une  soi-disant 
armée  fédérée. 

c  Art.  2.  Déclare  la  délibération  prise  par  ras- 
semblée tenue  au  château  de  Jallez  après  le  départ 
des  gardes  nationales  fédérées, inconstitutionnelle, 
nulle  et  attentatoire  aux  lois. 

«  Art.  3.  Charge  fou  président  de  se  retirer  par 
devers  ie  roi  pour  le  supplier  d'ordonner  au  tri- 
bunal de  Ville-neuve-de-Berg  d'informer  contre  les 
auteurs,  fauteurs  et  instigateurs  des  arrêtés  in- 
constitutionnels contenus  au  procès- ver  bal,  et  de 
faire  leur  procès  suivant  les  ordonnances. 

«  Art.  4.  Défend  aux  commissaires  nommés  de 
se  rendre  à  Montpellier  pour  y  prendre  les  infor- 
mations sur  l'affaire  de  Nîmes. 

0  Art.  5.  Déclare  le  comité  militaire  inconstitu- 
tionnel, en  conséquence  lui  fait  défense  de  s'as- 
sembler, et  lui  enjoint  de  se  conformer  à  cet  égard 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  2  février, 
qui  les  a  supprimés. 

«  Art.  6.  Défend  également  aux  gardes  natio- 
nales de  tous  les  départements  du  royaume  de 
former  aucun  camp  fedératif,  à  moins  d'ôtre  au- 
torisés par  les  directoires  de  leurs  départements 
respectifs. 

«  Art.  7.  Décrète  enfin  que  son  président  se  re- 
tirera par  devers  le  roi  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécution  du 
présent  décret.  » 

{Ce  rapport  est  applaudi  à  pliAsieurs  reprises,) 

M.  de  Saint-Martin.  Les  gardes  nationales 
du  département  de  l'Hérault  ont  été  invitées,  et 
ne  se  sont  pas  rendues  au  camp  de  Jallez  :  le  dé- 
tachement de  Villefort  du  département  de  la 
Lozère  était  commandé  par  l'abbé  de  La  Bastide, 
qui  courait  de  rang  en  rang,  le  sabre  à  la  main, 
et  exhortait  les  soldats-citoyens  à  aller  délivrer 
leurs  frères  prisonniers  à  Ntmes  pour  la  cause  de 
la  religion.  Plusieurs  bataillons  avaient  pour  ban- 
nière une  croix,  et  des  gardes  nationales  portaient 
une  croix  à  leur  chapeau. 

M.  Dëmennier.  J'ai  deux  amendements  à  pro- 

Îioser.  Chaque  article  de  la  délibération  prise  dans 
e  château  de  Jallez  doit  paraître  plus  que  sur- 
f prenant;  mais  on  a  eu  soin  d*envelopper  ces  dé- 
ibérations  de  l'appareil  extérieur  du  respect  pour 
les  lois.  Vous  devez  arrêter  l'effet  de  ces  actes; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  convenable  de  les 
déclarer  attentatoires.  Je  demande  la  suppression 
de  ce  mot.  Il  y  a  sûrement  des  citoyens  égarés; 
il  serait  peut-être  nécessaire  de  dire,  dans  un 
préambule,  qu  après  la  fédération  générale  les 
fédérations  particulières  sont  inutiles.  Elles  font 
perdre  du  temps,  elles  occasionnent  des  dépenses, 
elles  donnent  lieu  aux  t-nuemis  du  bien  public 
de  susciter  des  divisions. 

M.  de  Boissy  d^Anglas.  Une  proclamation 
du  roi  avait  défendu  tout  acte  à  1  é^ard  de  la  ville 
de  Nîmes;  l'arréié  pris  au  ch&teau  de  Jallez  est 
contraire  à  cette  proclamation,  il  est  donc  attend 
tatoire;  ce  mot  doi  tdouc  être  conseryé.   • 


M.  Voldel.  Le  rapport  du  comité  des  recher- 
ches n'est  établi  que  sur  les  actes  mêmes  faits  au 
château  de  Jallez;  mais  nous  savons  que  les  mo- 
tions des  objets  contenus  dans  ces  actes  ont  été 
proposées  pendant  le  camp,  et  que  les  ganiei^ 
nationales  se  sont  retirées  pour  ne  pas  prendre 
part  à  de  pareilles  délibérations.  L'état-major 
s'est  assemblé  secrètement  au  château  de  Jallez; 
son  arrèfé est  attentatoire  â  l'intention  des  gardes 
nationales,  puisqu'il  est  contraire  au  vœu  de 
l'armée  fédérée. 

M.  Goupil.  Je  propose  de  mander  à  la  barre 
ce  soi-disant  état-major. 

M.  Dnbois-Craneé.  Je  demande  que  les  dé- 
partements ne  puissent  assembler  les  gardes  na- 
tionales qu'après  avoir  présenté  une  pétition  â 
l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements. 

L'impression  du  rapport  fait  par  M.  Brûlart 
(ci-devant  Sillery)  et  de  la  proclamation  du  di- 
rectoire du  département  de  PArdèche  est  ordonnée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  des 
recherches  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Maionet.  Le  comité  de  marine  s'est  assem- 
blé au  sujet  de  Vattentat  qui  vous  a  été  dénoncé  ce 
matin f  et  qui  a  mis  en  danger  l* arsenal  de  Brest, 
Un  rapport  sur  la  police  des  chiourmes  vous  sera 
fait  incessamment.  Je  yais  vous  présenter  quatre 
articles  à  décréter  pour  la  sûreté  du  port  et  de 
l'arsenal  de  Brest. 

Le  décret  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  sur  l'attentat  projeté  contre  lo 
port  de  Brest,  par  les  forçats  détenus  dans  l'ar- 
senal, a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.l»'  La  police  des  arsenaux  et  l'exercice  de 
la  justice  dans  leur  enceinte  ayant  été  maintenus 
par  l'article  60;  du  titre  II,  du  code  pénal  de  la 
marine,  et  par  l'article  11,  du  titre  IV,  de  l'or- 
ganisation de  Tordre  judiciaire,  les  procès  des 
accusés,  complices  et  adhérents  doivent  être  faits 
et  parfaits  par  le  tribunal  de  la  prévôté  de  la 
marine,  conformément  aux  ordonnances,  actuel- 
lement subsistantes  pour  la  punition  des  délits 
commis  par  les  forçats;  l'Assemblée  déclarant 
que  la  forme  de  procédure  énoncée  dans  ia  nou- 
velle loi  nênale  n'est  point  applicable  aux  forçais. 

c  Art.  2.  S'il  résulte  des  informations  la  com- 
plicité d'aucun  particulier  français  ou  étranger 
non  détenu  parmi  les  forçats,  et  jouissant  des 
droits  de  citoyen,  il  sera  formé  un  jury  pour  le 
jugement  dudit  accusé.  Le  jury  sera  composé  en 
nombre  double  de  citoyens  nommés  par  le  pro- 
cureur de  la  commune,  si  Taccusé  n'est  point  au 
servicit  de  la  marine;  et  par  l'ofticier  supérieur 
dont  il  dépend,  s'il  est  au  service  militaire  ou 
civil  de  la  marine.  Le  prononcé  du  jury  sera 
rapporté  au  tribunal  de  la  prévôté,  qui  appliquera 
la  peine,  et  prononcera  le  jugement. 

c  Art.  3.  Le  roi  sera  prié  d'enjoindre  aux  com- 
mandants et  intendants  de  la  marine,  de  veiller 
sévèrement  à  la  sûreté  des  arsenaux  et  bâtimenis 
de  guerre; de  n'en  permettre  l'entrée  qu'aux  per- 
sonnes connues/  et  avec  les  précautions  conve- 
nables ;  de  faire  arrêter  tous  les  hommes  suspects 
qui,  sans  mlbssion  ni  permission,  se  seraient  in- 
troduits dans  l'enceinte  des  arsenaux,  des  ma- 
gasins ou  sur.  les  bâtimeuts  de  guerre^,  et  tous 
ceux  qui  tenteraient  d'y  pratiquer  les  ouvriers 
ou  gens  de  mer.  Le  roi  sera  également  prié  d'en- 


Me 
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joindre  aux  orHclers  municipaux  dee  places  mari- 
limee,  de  veiller  Burtoiii<  les  Étrangers  et  bommea 
ÎDConnua  qui  y  aborderaient,  el  d'en  donner  le 
signalement  aux  commandaiita  et  IntendaDts  des 
ports. 

•  L'Asfleœblée  nationale  charge  boq  président 
de  se  retirer  devera  le  roi  et  de  remercier  Sa  Ma- 
jesté des  meaureR  dâjà  priaee,  et  ilee  ordres  doo- 
néï  par  Bile  pour  la  sûreté  du  port  de  Brest.  ■ 

M.  le  Pr^ldenl  anoonce  l'ordre  du  jour  pour 
la  ai^auce  du  soir  et  pour  celle  du  leodemain. 

Après  quelques  observalioiiB,  il  est  arrêté  que 
l'ordre  du  Jour  de  demain  sera  le  traitement  des 
relieieur^s  et  la  discussion  do  système  général 
de  l'imposition. 

Il  est  fait  lecture  d'une  leltre  do  ministre  de 
la  ffuerre,  dans  laquelle  il  annonce  que  les  bat- 
officiers  el  tolduts  du  régiment  de  Poitou,  infan- 
teriôttont  rentrés  dont  l'ordre;  et  que  témoignai)  t 
les  plus  virs  regrets  de  s'eu  étm  éeartés,  ils  espè- 
rent des  bontés  de  l'Assemblée  nationale,  qu'elle 
voudra  biea,  ainsi  que  le  roi,  leur  accoraer  uu 

rrdon  qui  deviendra  le  garant  de  leur  Udëlité. 
cette  lettre  est  jointe  copie  d'uae  adresse  qu'ils 
ont  eoToyée  au  ministre,  et  sur  laquelle  ils  sup- 
plient leur  géuérul  de  s'intéresser  pour  flux  auprès 
de  l'Assemblée  et  du  ni. 

Vn  membre  propose  que  Is  président  soit 
cbargé  d'écrire  une  lettre  de  satislattion  au  régi- 
ment de  Poitou. 

H.  de  li*  Rttehefoneanld-Daneoart  pro- 
pose le  proji^de  décret  Euivaniqui  est  adopte  : 

>  L'Assemblée  nationale  accueillant  avec  in- 
dulg>:tice  lOd  témoignages  de  repentir  et  de  regrets 
des  bas-oFticiers  et  doiaats  du  rëgimeul  de  Poitou, 
les  recouimaude  à  la  clemeucedu  roi.  ■ 

H.  de  VIrlea.  Je  demande  l'impression  de  la 
lettre  du  ministie  et  de  l'adresse  du  n't^imenl  de 
Poitou  pour  rendre  le  témoignage  du  repentir  de 
ce  régiment  aussi  public  que  sa  faute  a  été  fla- 
grante. 

(L'Assemblée  passe  &  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposiiiou.) 

H.  HereM  de  Salal-IUrr,  dépuU  de  la 
Martinique,  auiiotice  que  l'as»  ubiée  culouiale  qui 
fiubdieiait  uaus  Culte  Ile,  au  moment  où  le  décret 
de  l'Assemblée  natiouale,  du  8  mars  dernier,  et 
les  iiisCrucliona  du  '^8  du  même  mois,  sur  les 
colonies, y  sont  arrivés, ayant  déclaré  qu  elle  s'en 
rapportait  elle-même  au  \Geu  des  paroisses  sur  sa 
conUruiation  ou  son  renouvellement,  lus  parois- 
ses uiit  été  convoquées  conrormément  aux  ins- 
tructions de  l'Aseemblée  naiionale  ;  qu'il  résulte 
de  la  proclamaiiuii  faite  par  le  guuverueur  géné- 
ral, le  premier  Juillet,  que  les  suffrages  étant 
comptés,  d'après  les  prupontons  étauliea  par 
l'Assemblée  nationale,  il  y  en  a  en  cinquante- 
deux  pour  couHrmer  rag:Kmblée  coloniale,  et 
vingt  pour  en  former  une  nouvelle;  qu'en  consé- 
quence. Celte  assemblée,  maintenue  pur  une 
grande  majorité,  va  s'occuper  de  l'exéculioo  do 
aéL-ret  et  des  instructions  des  8  et  28  mars,  et 
qu'elle  charge  les  députés  de  là  Martinique  de 
reuuuvekr  a  l'Assimblée  natiouale  l'aËSuranee 
de  ISittach émeut  de  ta  colonie  pour  la  mère- 
patrie. 

(La  •ôaace  eti  levée  à  iroli  heures.} 


ASSEMBLÉE  HATICXWLB. 

PRÉSIDENCE    DB    H.    SB    JESSÉ. 

Séance  du  mardi  7  septembre  1790,  au  toir  (1). 

La  séance  est  ouverte  k  six  hearps  da  soir. 

H.  VADlland  Tait  lecture  d'une  adresse  de  ta 
garde  nationali'  de  Ntmes,  qui,  depnis  longtemps 
en  possession  de  six  pièces  de  canon  avec  les- 

ÎueDes  elle  Tait  l'exercice  de  l'artillerie,  se  plaint 
e  ce  que  le  commandant  de  la  citadelle  de  cette 
ville  prétend  devoir  en  être  le  seul  dépositaire. 

M.  de  Vlrlev  demande  le  renvoi  de  l'adreeas 
au  comité  militaire. 

On  observe  que  tout  re  qui  est  relatif  è  la 
force  militaire  n'est  point  du  ressort  de  l'AsBeiB- 
blée. 

H.  Prtenr.  Toot  ce  qui  Intéresse  la  tranqniN 
litë  publique  est  de  notre  ressort  :  il  a'agitde 
conserver  les  droits  d'une  garde  nationale  qui  a 
déjè  versé  son  sang  pour  le  salut  de  la  patrie. 

M.  de  VIrlea.  Lorsqu'il  a  falln  donner  des 
fujils  aux  gardes  nationales,  OD  a  envoyé  la  d^ 
mande  an  comité  militaire;  il  en  faut  faire  de 
même  dans  cette  circonstance.  Sanscela,  l'Assen»- 
blée  pourrait  se  laisser  entraîner  ft  des  mesurea 
dangereuses. 

H.  Alexandre  de  Lameth.  Je  demande one, 
sant)  s'arrêter  un  moment  aux  objections  de  H. de 
Virien,  l'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Voui- 
land  et  décide  que  la  garde  nationale  de  Nîmes 
conservera  ses  canons  :  la  chaleur  que  l'on  met 
3t  le  désir  que  l'on  a  de  voir  désarmer  les  ci- 
toyens d'une  ville  qui  a  Ctè  le  suji-t  de  nos 
alarmes  et  dont  on  a  voulu  faire  un  point  de 
ralliement  pour  les  ennemis  de  la  Révolution,  un 
foyer  de  conspirations  et  peut-être  de  guerre  ci- 
vile; ce  désir  m£me  est  un  motif  de  plus  pour 
nous  déterminer  en  faveur  de  la  proposition  qtd 
nous  est  faite.  Je  demande  dune  qu'elle  suit 
adoptée,  sauf  rédaction. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
en  ces  termes  : 

(  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  rofsert 
prié  de  donner  des  orlres  pour  que  les  pièces  de 
canon  qui  sont  en  ce  moment  à  la  disposition  des 
gardes  nationales  de  Ntmea,  leur  reelent  prov(- 
sotrement,  ou  leur  soient  rendues  dann  le  cas  où 
elles  leur  auraient  etê  enlevées;  Sa  Majesté  sera 
également  priée  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  le  maliiiieD  de  la  trauqulllité  daus  cette 
ville.  ' 


H.  Danehr,  teeritaire,  foit  lectoredes  ai 
snivsnies  : 

Adresse  de  ta  municipalité  de  Rennes,  quit 
après  avoir  concouru  à  faire  rétracter  une  déla- 
tion calomnieuse  insérée  dans  la  gatette  de  l'arii 
contre  la  eompaiinie  Poniboune,  réKimenl  d'Ar- 
tois, transmet  â  rAsseniblée  nationale  une  adresse 
3ue  celte  compagnie  a  déf>asêe  entre  les  mains 
e  la  municipatlié,  dans  laquelle  sont  consignôa 
ses  seutimtnis  d'amour  pour  le  roi,  de  soumis 
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fon  auT  décrets  de  l'A^sembtée  et  d'obéiesaace 
à  Bfa  chefs. 

De  la  soriéié  ies  pénitents  blancs  de  lATilie 
d'Ax,  qui,  féilérativeraent  armés  avec  tous  leurs 
concitoyens  pour  réprimer  les  entreprises  des 
ennemis  de  la  Constiiulion  qu'ils  ont  juré  de  dé- 
fendre, se  plai(;neiit  des  calomnies  ri'pandues 
contri!  eux  dans  un  discours  imprima  dans  la 
capiialf. 

De  l'assemblée  (électorale  du  département  des 
Base  es-Pyrénées,  qui  consacre  les  premiers  mo- 
ments de  «on  existence  i  présenter  à  l'Assem- 
bli^e  nationale  le  tribut  de  son  admiration  et  de 
son  dévouement. 

Des  oriiciers  municipaux  de  la  ville  de  Bourffoin, 
qui  remercient  vivement  l'AsBi-mbléi:  d'avoir 
ao'ordé  à  i-eiie  ville  un  tribunal  de  district. 

De  la  i^ociété  des  amis  de  la  Gimstituiion  de  la 
ville  de  Grenoble,  qui  supplie  l'A-wenibléH  d'or- 
donner QUe  les  séances  des  assemblées  udmiais- 
tratives  seront  publiques. 

Des  soldais  du  réi^iment  de  la  Sarre,  infante- 
rie, qui  expriment  à  l'Assemblée  leur  vive  re- 
counaisRani'e  pour  les  grands  bienfaits  dont  elle 
aeoinblé  le  soldai  français.  Ils  jurent  de  nouveau 
de  se  conformer  aux  ré^los  de  la  di^àpline  mi- 
litaire, et  de  nejaiiiuis  laisser  ralentir  le  zèle  dont 
ils  sont  auimés  pour  le  service  de  la  patrie  et  la 
gloire  du  roi. 

Adres.'^e  des  raembresdn  directoire  du  départp- 
m<nl  du  Var,  séant  à  Toulon,  qui  envoient  à 
i'Ai'Sf'mblée  toutes  lus  iiièces  ndativus  à  la  disiri- 
bution  des  médailles  décernées  aux  brave:'  mili- 
taires qui,  dans  la  journée  du  11  août  dernier, 
ont  contribué  à  sauver  les  jours  de  M.  Moujer- 
Casiellet.  Ils  auDOncent  que  celle  distribution, 
faite  sulenn<.'lleinent  Ie25dn  même  mois,  a  produit 
les  plus  heureux  elfetn,  et  a  iiarfaiteineat  contri- 
bué au  retour  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

M.  nefermoN.  Le  eomitë  de  la  marine  a  f^iit 
appider  dans  son  sein  six  prirtirulieis  pour  l'é- 
clairer de  leurs  luniiëres.  Je  demande  >|u'on  leur 
donne  des  billets  pour  la  tnbuue  des  députés  du 
commerce. 

M.  Cianltivr  de  Dlanial.  La  tribune  ré- 
servée aux  dépuiés  du  commerce  e.st  généralement 
asseï  remjilie  ;  il  n'y  u  donc  pas  lieu  d'accueillir 
la  proposition  qui  vous  est  faite.  Mais  comme  il 
est  cofiveiiuble  iie  reconnaître  le  dérangement 
ques'imposenides  citoyensdans  un  intëréi  public, 
nous  puuvuns  autoriser  M.  le  Président  a  faire 
une  distribution  supplémentaire  de  billets,  ce  qui 
remplira  l'Dbjet  prupusè. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  B«ullé.  membre  du  comité d£t  rapporU.  Le 
4  du  muis  d'août  dernier  une  i  surreciion  s'est 
manifcsiee  dans  la  ville  de  Saiht-Etieiinc  en 
Fon'z.  M-  de  Ki-rtliéus,  soupçonné  d'accaparer  les 
crains,  en  ébiit  l'objet.  Ue.s  attroupements  s'étant 
formé:*  d<' vaut  ta  maison,  la  municipalité  a  requis 
la  ijarde  nationale,  qui  s'y  est  aussitôt  tnnsporlée. 
Moins  forte  que  les  si-ditieux,  elle  a  été  obligée 
de  -e  replier.  Alors  la  municipidité  a  fait  traduire 
M.deltt^rlheasdiins  les  prisons  Hlin  de  lesoustrai'e 
à  la  mort  ;  le  peuple  est  accouru  vers  la  prison, 
et  malgré  les  sollicitatiuus  des  ofiiciers  [niinici- 
paux,  il  a  enfomé  les  portes,  s'est  emparé  de 
M.  lie  Bei  ttiéas  et  l'a  miissacré.  Le  lendenrain  ô,  les 
assasBiuB  w  sont  assemblés,  ii-  ont  iiommede  nou- 
veaux officiers  municipaux  iju'ils  ont  forces  & 
Itusser  le  phx  du  gnioi  ei  à  arrttw  la  UlKrtâ  dn 


commerce.  Le  6,1a  municipalité  de  Saint-GtlenDe 
a  été  prévenue  qu'il  se  formait  de  nouveaux 
attroupements,  alors  elle  a  fait  uue  proclamation 

3ui  ordonnait  à  tous  les  bina  citoyens  de  pren- 
re  les  armes.  On  s'est  aussitdt  mis  a  la  poursuite 
de^  séditieux  -,  vmgt-deax  ont  été  pris  dans  tin 
village  voisin  de  Salot-Biienne  et  transférés  dans 
les  prisons  de  Lyon  où  ils  sont  dans  ce  moment. 
Voici  le  décret  que  votre  comité  des  rapports  a 
i'bonneur  de  vous  proposer: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rap- 
ports, des  événements  arrivésen  la  vllie  de  Saiut- 
ElienueenForpî,  département  de  Rhâne-el-Loire,  le 
4du  mois  d'août  dernieret  jouis  suivants,  approuve 
le  zèle  qne  la  municifialité,  la  garde  nationale  et 
la  marécbaussée  de  cette  ville,  ainsi  que  la  garde 
nationale  de  Valbenoile  ont  montré  dans  celte 
occasion  ;  décrète  que  la  connaissance,  l'instrue- 
tion  et  le  jugement  en  dernier  ressort  des  atlrou- 
pemi'nts,  des  crimes  et  des  attentats  commis  dans 
ladite  ville  de  Saint-Btienne  et  ses  environs,  les 
4,  5  f t  6  août  dernier,  spécialement  de  l'aDsassl- 
iiai  commis  en  la  [jersonne  du  sieur  de  Berlhéas, 
de  l'electiuQ  faite  par  les  séditieux  de  quelques 
cbefs  80U3  le  titre  d'ofUciers  municipaux,  et  des 
contraven lions  aux  lois  sur  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  circulation  intérieure  des  subsis- 
tances, dont  Ils  ont  dû,  aussildt  après,  se  rendre 
coupables,  demeureront  attribués  au  siège  présl- 
dial  de  Lyon,  et  qu'il  lui  sera  enjoint  de  poursui- 
vre et  punir,  suivant  tonte  la  rigueur  des  lois, 
tant  ceux  d'entre  les  particuliers  déjà  arrêtés  et 
détenus  qui  se  trouveraient  coupables,  que  tous 
autres  auteurs,  fauteurs  et  instigateurs  de  tous  ces 
excès.  » 

L'Assemblée  charge  son  président  de  prier  le 
roide  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exé- 
cution du  l'fésent  décret. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Alexandre  An  a.ninrtk.  Ayant  été  assez 
heureux  pour  vous  donner,  il  y  a  quelques  jours 
des  nouvelles  satisfaisantes  d'un  régiment  com- 
mandé par  un  de  mes  frères,  j'ai  un  nouveau  plaisit 
à  vous  donner  lecture  d'une  adresse  pour  l'Assem- 
blée nationale,  qui  m'a  été  envoyée  par  le  régi- 
ment de  la  Couronne,  commandé 'par  un  autre  de 
mes  frères. 

m.  Alexandre  de  I^melli  lit  cette  adresse 
connue  en  ces  termes  : 

(  Messieurs,  nousavons  partagé  la  douleur  que 
vous  avez  dû  épnmver,  en  apprenant  les  troubles 

3ui  se  EO[it  manifestés  dans  plusieurs  régiments 
e  l'armée,  et  notamment  dans  la  garnison  de 
>'aiicy.  La  lecture  <ie  vos  décrets  faite  à  la  lëte  de 
notre  régiment  assemblé,  par  dos  respectables 
chefs,  n'a  fait  que  nou:=  convaincre  de  plus  eu 
plus  combien  il  est  nécessaire,  pour  la  tranquil- 
lité publique  et  pour  l'afreniiisseal  de  la  Constitu- 
tion, aub  ceux  qui  sont  chargés  par  la  nation  de 
défendre  et  de  soutenir  s<'S  intérêts,  fussent  eux- 
mêmes  dans  cet  état  de  tranquillilé  et  decouliauce 
sans  lesquelles  rien  ne  peut  exister. 

Pénétré  de  ce  sentiment,  le  régiment  de  la 
Couronne  croit  ne  pouvoir  vous  en  donner  une 
(in'uve  plus  certaine  qu'en  renouvelant  entre  vos 
m  lins  le  Fcrnieiit  qu'il  a  fait  sur  l'autel  de  la  patrie, 
d'exécnier  dans  leur  fo^me  et  teneur  les  décrets 
de  l'Assemblée  oaiiouale,  acceptés  et  ganctiounéa 
jiar  le  roi. 
■  NouB  venons  kiimI  de  préiantw  à  ce  roi- 
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citoTBD  noe  adresse  où  soot  maQifeBtés  nos  £od- 
timëots  les  plus  siacères. 

■  Notre  [colonel,  M.  de  Lamelb,  applaudit  aux 
nouveiiieDtB  de  dos  cœurs;  et  persuadé  lui-même 
que  rien  ne  sera  jamuis  capable  de  Taire  changer 
les  fentiments  à<-  subordiuation  et  de  coiiliaDce 

Îui  ciniment  It-a  soldats  qui  Bunt  sous  Bes  ordres, 
a  adhéré  avec  empreesi-ment  et  joie  à  la  de- 
manda que  nous  lui  avoos  fuite  de  tous  donner 
une  nouvelle  preuve  de  notre  attachement  et  de 
notre  ^onmiesion  à  vos  sagis  décrets,  ainsi  qu'à 
l'obéissance  entière  que  nous  aurooB  toujours  en- 
vers nos  ofHciers  et  nos  t:hers,  dont  nous  con- 
naissons les  vues  sages  «t  patriotiques. 

■  C'est  dans  ces  sentiments  que  le  régiment  de 
la  Couronne  a  l'honneur  de  vous  supplier  de 
croire  k  son  dévoui^ment  et  au  respect  avec  les- 
quels seront  toute  leur  vie,  Messieurs,  vos  très 
oumbles  et  obëissunts  serviteurs, 

lei  iotu-of/iciert,  caporaux,  appoiniét,  grenu- 
diers,  ckaiseurs  et  fuiilieri  du  rigimenl  de  la 
.  Couronne. 
Signé:  Legrand,  adjudant  ;  Goussen,  adjudant. 
Compagnie  de  grenadiers:  Tratteux,  sergent- 
major;  Hutrement,  fourrier;  Tîercelin,  ser- 
gent: Vacher,  appointi*;  Rondeau,  grenadier  ; 
Ca^liilard,  grenadi  r  ;  Hugot,  grenadier,  pour 
tous  les  grenadiers  ;  Terrier,  sergent-major 
de  Devins.  Compagnie  dh  Dubuisson  :  Cour- 
Toisier,  fourrier,  Waspire,  sergenl-major  ; 
Gampaiiet,  sergt-nt-major;  Baudin^  f.  ;  Pel- 
liat,  f.  ;  Flamblèce,  Reverdi,  fusilier,  pour 
toute  la  compjguip.  Compagnie  des  chas- 
seurs :  Blaio,  sergent-major;  Bourbon,  four- 
rier; Frappé,  rha.^seur;  iJ'Tgone,  chasseur, 
pour  toute  la  compagnie.  Compagnie  de  Vi- 
tray  :  Gelma,  fourrier  ;  Lagier,  tergent-ma- 
jor;  Landry,  sergent;  de  Jorge,  caporal; 
Zacharie,  taporal  ;  Pinard,  sergent  ;  Laoarre, 
caporal;  Rambaud,  soldat,  pour  toute  la 
compagnie  de  Vitray.  Compagnie  de  des 
Isles  :  Landois,  eergent-maior  ;  Aubry ,  Tour- 
riT;  Hanin,  caporal  ;  Marlière,  caporal; 
Lebon,  appointé;  Faucheas,  fusilier;  Pot- 
ion, sergent,  pour  toute  la  compagnie.  Com- 
pagnie de  Ducbaussel  :  Desenclos,  sergent- 
ninjor;  Turpin,  [uurrier;  Etienne,  fusilier; 
Phalt'mpin,  fusilier  ;  Roze,  fusilier,  pour 
toute  la  compagnie.  Cimpagnie  de  uau- 
dreuil  :  Legros,  sergfnt-major  :  JuHiard,  four- 
rier ;  Mille,  caporir,  Lurmeltie,  fiiailier,  pour 
toute  la  comp;ignie.  Cumpagoie  de  La  Bas- 
tide: Robquin,  fourrier;  Burette,  fusilier; 
Léguiller,  sergent-major  ;  Btieooe,  caporal; 
Latreille,  fusilier,  pour  toute  la  compa- 
gnie.» 
(Applauditiemenlt  tet  plut  vift  et  let  pliu  réi- 
téréi.) 

On  demande  l'impression  de  l'adres^se,  l'inser- 
tion dans  le  procès-verbal, et  que  H.  le  président 
soit  chargé  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction  k  ce 
régiment. 
Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Une  députation  de  la  tociéti  iei  Sciencei  et  Artt 
de  Pari*,  qui  se  consHcre  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, est  admise  i,  la  barre,  et  l'un  de  ses  mem- 
bres dit  : 

■  Pénétrée  du  resperl  le  plus  profond,  guidée 
par  la  confiance  la  plus  vive,  la  société  de  Bcien- 
ces  et  arts  vient  réclamer  la  protecLon  puissante 
de  l'angnsla  AuembUe,  éaat  l'œil  Tlgibuit  pu- 


court  l'espace  immense  de  cet  empire,  et  dont  la 
uiajn  libérale  répand  les  bienfaits  sur  tous  les 
citoyens  qui  le  composent. 

<  Cette  société,  Messieurs,  dont  vous  avei  vi- 
vitlé  l'&me  par  vos  travaux,  s'est  senti  assez  de 
counige  pour  embrasser  l'universalité  des  scien- 
ces et  des  arts;  elle  a  pensa  que  rien  ne  pouvait 
éire  plus  propre  au  déveloiipement  et  à  la  perfec- 
tion des  connaissances  en  tous  genres,  qu'une 
réunion  de  cinquante  artistes  et  gens  de  lettres, 
dans  le  cœur  desquels  sont  graves  en  caractère 
de  feu  les  décrets  émanés  de  cette  auguste  As- 
semblée, et  qui  brûlent  du  désir  d'y  placer  éga- 
lement celui  que  vous  avez  annoncé  relativemeot 
à  l'éducation  nationale. 

■  Lycurgue,  pour  assurer  le  euccès  de  ses  lois, 
voulut  quon  les  inculquât  dans  la  mémoire  des 
enfants.  Celles  qui  vont  nous  gouverner  sont  trop 
identiliées  avec  le  Ixinheur  pour  ne  pas  leur  choi- 
sir de  fldëies  dépositaires.  Où  en  trouver  de  plus 
sûrs  que  le  CŒur  de  la  jeunesse  française,  qui 
a  déjà  le  pressentiment  de  la  jouissance  inalté- 
rable que  vous  lui  prépareiT  Si  les  ressources  de 
i'édncaiion  se  muftiplient,  c'est  un  avantage  de 
plus  pour  IfS  talents  et  les  mœurs. 

<  Persuadés  que  tout  citoyen  est  comptable  de 
ses  talents  à  la  patrie,  nous  ne  sommes  uuis  qoe 
pour  cultiver  ces  tendres  années,  dans  lesquelles 
se  fuit  l'ébauche  du  caractère,  et  où  se  gravent 
les  traits  qui.  dans  la  suite,  doivent  former  le  ci- 
toyen honnête  et  instruit. 

*  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimalé.  Iles- 
sieurs,  l'étendue  de  la  tàcbe  pénible  que  ncus 
avons  à  remplir  ;  mais  vous  nous  avez  appris  ce 
que  nous  devons  être,  («ut  ce  que  la  patrie  est 
en  droit  d'atteudre  de  chacun  de  ses  membres  ; 
vulre  exemple  nous  a  prouvé  que  le  travail  était 
le  plus  doux  des  sacriDces,  quand  il  s'agissait  du 
bien  public;  aussi  ne  balançons-nous  pas  i  voas 
assurer  que  la  seule  cliose  capable  d'altérer  ou 
plutôt  d'anéantir  notre  léle,  serait  la  douleur  de 
nous  voir  privés  de  votre  suffrage,  qu'il  est  glo- 
rieux de  recevoir,  et  honteux  de  ne  pas  méri- 
ter. . 

H.  le  PréaideMt  répond  : 

•  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  utisho- 
tioQ  l'bommage  de  citoyens  miles  qui  se  const- 
creut  à  former  une  jeunesse,  l'e-^poir  de  la  patrie, 
et  à  embellir  par  les  arts  le  cours  d'une  vie  la- 
borieuse. Vous  secondez  les  desseins  de  l'Assem- 
blée qui  a  tant  fait  pour  cette  jeunesse,  et  lui  i 

E réparé  la  liberté  sans  commotions,  et  le  boo- 
eur  sans  sacrifices.  Formée  d'après  ses  plans 
régénérateurs,  cultivée  par  vos  soins,  elle  déve- 
loppera les  vertus  d'une  race  généreuse,  et  pré- 
sentera lu  tableau  du  rajeunissement  moral  du 


M.  Trellhard,  ex-priàdenf,  occupe  le  fau- 
teuil en  l'absence  de  M.  le  président,  qui  le  quille 
pour  porter  des  décrets  à  la  sanction. 

H.  le  PrësldcBt.  L'ordre  du  jour  est  ta»i(« 
de  la  ditcuiiion  du  projet  de  dierel  sur  forganl- 
tation  de*  Archive*  nalionaUt. 

M.  CioevlB,  rapporteur,  fait  une  lecture  sac- 
cesBive  des  articles  qui  restent  à  décréter. 

L'article  10  concernant  le  tiailem  nt  de  l'archi- 
TlBte  est  le  seul  qui  duose  lien  à  discussion. 

H.  â»  I^mUm.  U  d^M  qoB  riicUTMe 
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aura  à  surveiller  sera  pendant  longtemps  peu 
considérable.  Je  propose  donc  de  fixer  le  traite- 
ment à  3,000  livres,  sauf  à  le  porter  plus  tard 
jusqu'à  6,000  livres. 

M.  Marllnean.  Il  me  suffira  de  vous  rappeler 
les  prii>cipesd'éconO'niedeM.Gaiuus et  sa  maxime 
que  l'honneur  seul  doit  être  la  rè^Ie  du  bon  ci- 
toyen, pour  vous  déterminer  à  adopter  mon  amen- 
dement. Je  propose  de  laisser  à  M.  Camus  le  soin 
de  fixer  lui-même  son  traitement. 

Un  membre  indique  le  chiiïre  de  4,000  livres. 

M.  Robespierre.  En  ce  moment  il  n'est  pas 
question  de  A.  Gamuf«,  mais  de  fixer  le  traite- 
ment de  Tarcfiiviste.  Certainement  s'il  était  ques- 
tion de  M.  Camus,  nous  ne  devons  pas  soupçon- 
ner qu^aucune  classe  de  citoyen»  trouvât  mauvais 
qu'un  traitement  aussi  modique  fût  accordé  à 
M.  Camus.  La  reconnaissance  seule. ...  (De  nom- 
breux applaudissements  empêchent  d'entendre  la 
fin  de  la  phrase,) 

Quant  au  traitement  nous  devons  considérer 
des  refiles  générales  et  non  des  intérêts  particu- 
liers. Or,  le  dépositaire  de^  titres  nationaux  mé- 
rite autant  de  faveur,  mérite  une  indemnité  aussi 
considérable  pour  les  soins  utiles  de  cette  admi- 
nistration, que  tel  administrateur  des  finances, 
tel  commis  du  pouvoir  exécutif,  à  qui  vous  ac- 
cordez 10,000;  20,000  ;  100,000  livres  d'appoin- 
tements. Je  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements. 

(La  question  préalable  est  prononcée.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  articles. 

Ils  sont  successivement  adoDtés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  9.  Les  expéditions  qui  seront  délivrées 
des  actes  déposés  aux  archives,  seront  signées 
par  L'archiviste,  scellées  d'un  sceau  qui  y  sera 
appliqué,  et  qui  portera  pour  type  ces  mots  :  la 
nation,  la  loi  et  le  roi.  Pour  légende  :  Archives 
nationales  de  France.  Les  expéditions  délivrées 
en  cette  forme  seront  authentiques,  et  feront  pleine 
foi  en  jugement  et  aillicurs.  • 

«  Art.  10.  Le  traitement  de  l'archiviste  sera  de 
6,000  livres  par  année,  hors  le  temps  où  il  sera 
membre  de  TAssemblée  nationale. 

«  Celui  des  secrétaires-commis  sera  de  1,800  li- 
vres. » 

c  ArL  11.  Les  salles  des  archives,  les  bureaux 
et  cabinets  seront  meublés  et  fournis  aux  dépens 
du  Tresur  public;  mais  il  ne  sera  rien  fourni  aux 
dépens  du  Trésor  public,  soit  en  meubles,  soit 
en  objets  de  consommation  dans  le  logement  de 
Tarchiviste  :  Il  ne  pourra  même  y  être  rien  trans- 
porté des  objets  destinés  au  service  des  archives. 

('Art.  12.  Lorsque  les  archives  seront  établies 
dans  le  local  qui  leur  sera  destiné,  il  y  sera  at- 
taché un  garçon  de  bureau  aux  gages  de  600  li- 
vres; il  sera  payé  100  livres  pour  un  frotteur.      . 

c  Art.  13.  Les  archives  seront  ouvertes,  pour 
répondre  aux  demandes  du  public,  trois  jours  de 
la  semaine,  depuis  neuf  heures  du  matin  iusqu*à 
deux  heures,  et  depuis  cinq  heures  après-midi 
jusqu'à  neuf  heures;  mais  on  ne  pourra  entrer 
dans  les  salles  et  cabinets  de  dépôt  que  pendant 
le  jour  ;  jnmais  il  n'y  sera  porté  ni  feu  ni  lumière. 

«  Art.  14.  Il  sera  tenu  aux  archives  des  regis- 
tres et  des  répertoires  de  toutes  les  pièces  qui  y 
seront  déposées.  Les  registres  cotés  et  paraphés 
par  chaque  feuillet  seront  destinés  à  enregistrer, 
jour  par  jour,  les  pièces  qui  eotreront  aux  ar- 
chives ;  ils  ierviroat  d'ioveataire,6tee80rad'aprét , 


ces  registres  que  l'archiviste  rendra  compte  des 
pièces  qui  lui  seront  confiées.  Les  commissaires 
auront  soin  de  les  inspecter  tous  les  mois  pour 
s'assurer  s'ils  sont  tenus  en  règle.  Us  pourront 
d*aiileurs  se  faire  ouvrir  les  archives  pour  les 
visiter  à  tels  jour  et  heure  que  bon  leur  semblera. 
Les  répertoires  destinée  à  la  recherche  des  pièces 
seront  au  nombre  de  trois,  servant,  l'un  de  table 
chronologique,  Tautrede  table  nominale,  la  troi- 
sième de  table  des  matières. 

«  Art.  15.  L'archiviste  veillera  à  ceque  les  pièces 
qui  concernent  les  travaux  des  différents  bureaux 
et  comités  soient  remises  aux  archives  à  mesure 
que  les  travaux  desdits  bureaux  et  comités  ces- 
seront ou  que  lesdites  pièces  n*y  seront  plus  né- 
cessaires. 

«  Art.  16.  Les  actes  et  pièces  déposés  aux  ar- 
chives 9e  pourront  ôtre  emportés  hors  des  ar- 
chives qu'en  vertu  d'un  décret  exprès  de  TAssem- 
blég  nationale. 

«  Art.  17.  Les  payements  pour  les  traitements 
ordinaires  seront  faits  sur  le  simple  mandat  de 
l'archiviste;  les  payements  pour  les  fournitures 
et  dépenses  extraordinaires  seront  faits  sur  des 
états  arrêtés  par  l'archiviste  et  les  commissaires  ; 
mais  tous  les  payements  s'acquitteront  directe- 
ment au  Trésor  public,  entre  les  mains  et  sur  la 
nittance  des  personnes  auxquelles  il  seront  dus, 
e  manière  qu'en  aucun  cas,  et  sons  aucun  pré- 
texte, Tarchiviste  et  les  personnes  attachées,  aux 
archives  ne  puissent  toucher  d'autres  deniers  que 
ceux  de  leur  traitement  personnel. 

«  Art.  18.  Tous  les  ans,  à  l'ouverture  de  la 
séance  de  la  législature,  l'archiviste  fera  impri- 
mer et  distribuer  à  chacun  des  membres  de  la 
législature,  l'état  des  dépenses  faites  pour  les 
archives  pendant  le  cours  de  l'année,  ensemble 
une  feuille  indicative  des  pièces  déposées  aux  ar- 
chives, et  de  leur  distribution  générale,  afin  de 
faciliter  les  demandes  de  ceux  qui  auront  besoin 
de  les  consulter,  et  afin  au^^si  que  l'on  puisse 
s'assurer  du  maintien  et  du  progrès  de  l'ordre 
dans  la  distribution  et  la  conservation  de  ce 
dépôt.  1 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
du  soir. 
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ASSEMBLES  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSÉ. 

Séance  du  mercredi  8  septembre  1790  (1). 

La  séance  cet  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Gillet  de  Eia  JFaeqaeniniëre,  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier  au  matin. 

M.  Danehy,  autre  secrétaire^  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Anthoine,  secrétairCy  donne  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  et  adresses  diMit  la  teneur  suit  : 
Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitants 


(1)  CfKm  lésBsa  Ml  insnmplèf  sa  MÊtMêm. 
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(le  GhoisT-le-Roî,  qui  sapplieni  l^AsisemWéc  de 
conpervt^rà  Sa  Majesté  le  château  de  Gboi.^y. 

Lelires  du  sieur  Pierre  Goiinart,  fourrier  de  la 
cavalerie  de  France,  par  laquelle  il  supplie  l*As- 
semblée  de  vouloir  bien  onionuer  le  payement 
de  la  somme  de  720  iivres  qui  lui  est  due  par  le 
Tr^or  royal; 

Du  sieur  Carion,  curé  et  maire  d'Issy-l'Evêque 
en  Bourgogne,  qui,  déienu  dans  les  prisons  du 
Ghâtelet  sous  prétexte  de  crime  de  lèse-nation, 
sollicite  de  l'Assemblée  nationale  son  élarg^is- 
sement. 

Adresse  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Fontainebleau,  par  laquelle  ils  recon- 
naissent qu*à  tort  on  avaii  rofi^ardé  les  terres  et 
bois  de  Saint-Ange  comme  faisant  partie  du  do- 
maine engagé,  et  que  cette  terre  et  les  biens  qui 
en  dépendent,  sont  une  propriété  particulière  de 
M.  Gaumartin; 

Des  ofliciers  de  la  garde  nationale  de  Rosoy- 
sur-Serre,  par  laquelle  ils  justilient  rentière  i"n- 
suboMlnatioD  de  Lurs  soldats,  et  supplient  TAs- 
s.-mblée  de  s'occuper  au  plus  tôt  de  l'organisation 
des  gardes  nationales. 

Adresse  du  sieur  Langeron,  curé,  maire  et 
député  extraordinaire  de  Gharolles,  portant  des 

Ï plaintes  graves  contre  les  officiers  municipaux  de 
a  paroisse  de  Pouiiloux,   au  district  de  cette 
ville. 

Observations  sur  la  vente  des  biens  nationaux, 
présentées  par  le  sieur  Garé,  citoyen  de  Paris. 

M.  Thoret.  Vous  avez  aboli  les  titres  de  duc^ 
comte  et  autres  distinctions  antisociales,  il  vous 
reste  encore  quelque  chose  à  faire  pour  ne  laisser 
aucune  trace  de  l'inégalité  que  vous  avez  pros- 
crite. On  alloue  encore  chaque  jour  des  taxes  au 
hasard  pour  les  frais  de  voyages,  pour  les  compa- 
rutions de  témoins.  Dans  un  moment  où  tous  les 
citoyens  sont  frères,  on  attribue,  à  raison  des 
rangs  qui  n'existent  plus,  des  salaires  différents 
pour  les  mêmes  peines.  Je  propose  de  décréter 
qn*à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré.«ent 
décret,  tous  n'^glenents,  soii  du  conseil,  soit  des 
cours,  pour  taxation  de  voyajjes,  etc.,  seront 
comme  nuls  et  non-avenus,  et  qu'il  ne  sera  plus 
alloué  qut{  4  livres  par  jour  sans  acception  de 
personnes. 

(On  demande  à  passer  à  Tordre  du  jour.) 

(Gt'tte  demande  est  accueillie.) 

M.  dernier  présente,  au  nom  du  comité  dos 
finances,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

0  L'Assemblée  nationale,  informée  que  dans 
plusieurs  eanious  de  la  ci-dcvanl  province  de 
Lorraine,  il  a  été  donné  aux  articles  9,  12, 13,  17, 
19  et 22  du  titre  11  «in  décret  du  15  mars  dernier, 
cuncernant  les  droits  féodaux,  une  interprétation 
abusive,  ce  qui  ne  tendrait  à  rien  inoins  qu'à  pri- 
ver le  Trésor  public  d'une  portion  notable  (Tim- 
posiiions  indirectes  qui  doivent  s'y  verser;  con- 
vaincue delà  nécessité  d'étendre  à  ladite  province 
les  dispositions  du  décret  rendu  le  15  juin  dernier 
pour  celle  du  Hainault,  etde rappeler  aux  citoyens 
qui  rbabi(en(,iesdispositionsdu  decet  général  du 
19  juillet  suivant,  a  décrété  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  établi  un  mode  d'impositions  unuorme  p<ur 
tout  le  royaume,  la  ci-uevant  province  de  Lor- 
raine continuera  d'être  assujettie  aux  droits  qui 
s'y  perço.v  nt  uu  protil  du  Trésor  public,  et  dmit 
Tabulition  n'a  pas  encore  été  prononcée^  notam- 
ment à  ceux  qui  se  lèvent  à  Nancy  &ur  les  comes- 
tibles apponAi  aux  jsiuroiite  par  las  foimiasi  aa 


droit  de  taverne  ou  cabaret,  au  droit  dit  gabelle, 
sur  les  vi  .s  et  les  autres  liqueurs  vendues  en  détail, 
aux  droits  de  «  faciente  »  et  enc^ivage  «le  bière, 
aux  (Iroiis  de  jauge;  et  à  l'égard  des  droits  qui 
ont  été  effectivement  abi)lis  par  le  décret  du 
15  mars  dernier,  ordonne  que  les  arrérages  qui  en 
étaient  dus,  aux  époques  déterminées  par  ce 
décret  pour  la  cessation  desdits  droits,  seront 
entièrement  et  incessamment  acquittés,  sans  que 
du  non-payement  il  puisse  résulter  aucunes  peines 
ouumen  les,  pourvu  que  les  droits  arriérés  soient 
acquittés  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la  pu- 
blication du  décret.  • 

M.  le  Prëiiident.  L*ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion  du  décret  concernant  le  payement  despen^ 
sions  anx  religieux  et  religieuses. 

M.  Trellhard,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique. Votre  comité  croit  que  le  temiis  e>t  entîa 
venu  de  fixer  le  moment  où  sera  acquitté  le  trai- 
tement des  religieux  et  religieuses  qui  quitteront 
le  cloître  et  de  prendre  les  arrangements  néc*^- 
saires  pour  ceux  qui  préféreront  la  vie  com- 
mune. G'est  dans  ce  but  qu<'  le  comité  vous  pro- 
pose sur  les  ordres  religieux  et  sur  les  chanoinesses 
séculières,  une  série  d'articles,  divisés  en  trois 
litres  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

Titre  I"'.  —  Des  religxeuxm 

Art  1*'.  Le  traitement  fix^  pour  les  religieux, 
par  le  décret  du  13  février  dernier,  com  tieocera 
a  courir  à  compter  du  l*'  janvier  1791. 

Art.  2.  En  conséquence,  cha(|ue  supérieur  lo- 
cal fournira,  avant  le  1«'  octobre  prochain,  à  sa 
municipalité  un  état  sit^né  de  lui  et  certifié  par 
le  supérieur  provincial  ou  son  vicaire  isénérdl, 
contenant  le  nom,  i'&ge  et  la  date  de  la  profession 
de  tous  les  reliiiieux  qui  habitaient  sa  maison  à 
réplique  du  29  octobre  dernier. 

Art.  3.  Chaque  religieux  fournira  dans  le  même 
délai  à  la  municipalité  de  la  maison  dafislaquelle 
il  a  résidé  en  dernier  lieu  uu  extrait  en  forme  de 
ses  actes  de  bnptèrne  et  de  profession,  avec  sa 
déclaration  de  lui  signée,  s'il  désire,  ou  non,  con- 
tinuer la  vie  commune. 

Les  municipalités  donneront  un  tibleau  de  tons 
les  religieux  de  leur  arrondissement,  avec  l'in- 
dication dn  leur  no  n,  do  leur  âge,  dw'  la  date  de 
leur  profession  et  de  la  déclaration  qu'ils  auront 
faite,  et  sera  ledit  tableau  envoyé  |)ar  elles  au  di- 
rectoire du  district  dans  le  courant  du  uiuis 
d'o  tobre  prochain. 

Art.  4.  Les  directoires  de  district  formeront 
<le  ces  iableaux  particuliers  un  tableau  génénl 
qui  sera  adressé  an  directoire  du  dépai  tement» 
dans  le  cours  du  mois  ne  novembre. 

Art.  6.  Le  directoire  de  chaque  département 
forinera  le  tableau  de  tous  les  religieux  de  son 
arrondissement  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus  et  il  enverra  ledit  tableau  à 
l'A-^semblée  nationale  dans  le  cours  du  mois  de 
déceml)re  avec  un  état  des  maisons  religieuses 
du  liépartenient,  qui  seraient  suscepiiDles  de  re- 
c(  voir  au  moins  vingt  personnes,  san:t  y  com- 
prendre h*s  doiiiesti'iues. 

Art.  7.  Lhs  religieux  qui  n'auront  pas  préféré 
de  vivra  en  coinmuit  seront  (Uiyés  fiar  le  trésorier 
du  district  où  ils  ont  réaidé  en 'd*  rnier  litu,  uaas 
te9  premiers  jours  du  mois  de  janvier  prochain, 
du  premier  quartier  de  leur  iiension  sur  leora 
^Uanoan  im  bot  «aUea  te  1mm  toodéa  d?M 
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pouvoir  spécial,  et  seront  tenus,  quand  ils  ne 
recevront  pas  par  eux-noémes,  de  joindre  à  ladite 
quittance  un  certificat  de  vie,  qui  leur  sera  dé- 
livré sans  frais  par  les  officiers  de  leur  munici- 
palité. 

Art.  8.  Pourront  lesdits  reli^eux  en  quittant 
leur  maison  disposer  du  mobilier  à  l'usage  de 
leur  personne  seulement,  c'est-à-dins  de  leurs 
hahits,  linge  de  corps,  leur  lit,  la  table  et  les 
chaises  qui  garnissaient  habituellement  leurs 
chambres,  sans  toutefois  qu*ils  puissent  eniever 
lesdits  efft'ts  qu*après  avoir  prévenu  la  munici- 
palré  du  lieu,  et  sur  la  permission  qu'etle  en 
aura  donnée. 

Art.  9.  Les  religieux  qui  sont  sortis  de  leurs 
maisons  depuis  le  29  octobre  dernier,  sans  avoir 
disposés  des  etfets  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent, pourront  les  réclamer,  s'ils  existent  en- 
core dans  leur  maison,  et  les  faire  enlever,  sur 
la  permission  de  la  municipalité. 

Art.  10.  Seront  tous  les  religieux,  qui  n'auront 
pas  préféré  la  vie  commune,  tenus  d'indiquer, 
dans  la  quittance  de  leur  quartier  du  mois  de 
janvier  prochain,  le  lieu  où  ils  se  proposent  de 
fixer  leur  résidence,  et  seront  les  termes  subsé- 
quents de  leurs  pensions  acquittés  par  les  rece- 
veurs du  district  où  ils  résideront,  sur  leur 
quittance  ou  sur  celle  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, ainsi  qu*ii  est  expliqué  par  Tarticle  7  ci- 
dessus. 

Art.  11.  Il  sera  indiqué,  dans  le  cours  du  mois 
de  janvier  prochain,  aux  religieux  qui  auront  pré- 
fère une  vie  commune,  des  maisons  dans  lesquel- 
les ils  seront  tenus  de  se  retirer  avant  le  1*'  avril 
suivant,  et  pourront  lesdits  religieux  emporter 
avec  eux  le  mobilier  à  leur  usage,  ainsi  qu'il  a 
été  expliqué  par  l'article  8  ci-dessus. 

Art.  12.  Le  premier  quartier  de  la  pension  des 
religieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sera 
paye  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier 
prochain,  par  le  receveur  de  leur  district  sur  la 
quittance  des  procureurs  ou  économes  actuels 
des  maisons  qu'ils  habitent  à  laquelle  sera  an- 
nexé rétat  des  religieux  restants,  signé  de  tous, 
et  visé  par  la  municipalité  du  lieu. 

Art.  13.  Les  lermes  suivants  desdiles  pensions 
seront  aussi  acquittés  par  les  rect^veurs  du  dis- 
trict dans  l'arrondissement  desquels  seront  situées 
les  maisons,  sur  la  quittance  du  procureur  ou 
économe  qui  aura  été  choisi,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après,  laquelle  quittance  contiendra  les  noms 
de  tous  les  religieux,  et  sera  visée  par  la  muni- 
cipalité. 

Art.  14.  Les  payements  mentionnés  dans  les 
deux  articles  précéoentseï  dans  les  article?  et  10 
ci-dessus,  s'eifectueront  dans  l'ordre  et  de  la  ma- 
nière piescrite  par  les  articles  40  et  41  du  décret 
du  11  août. 

Art.  15.  Dans  l'indication  des  maisons  pour  les 
religieux  qui  préfèrent  la  vie  commune,  on 
choisira  de  préférence  les  plus  vastes,  les  plus 
commodes, celles  qui  sont  situées  sur  les  terrains 
les  moins  précieux  et  dont  les  b&iiments  se 
trouvent  dans  le  meilleur  état,  sans  distinction 
des  différents  ordres  auxquels  ces  maisons  ont  pu 
appartenir. 

Art.  16.  Chaque  maison  contiendra  au  moins 
vingt  religieux. 

Les  religieux  qui  étaient  du  même  ordre  seront 
placés  ensemble,  autant  que  faire  se  pourra  : 
pourront  néanmoins  des  religieux  de  dififérents 
ordres  être  réunis,  quand  cela  sera  nécessuire, 
pour  compléter  le  nombre  prescrit  par  Tarticie 
préeédent^  ei  obserfant  toutefois  de  œ  eonfondre 


S[ue  des  ordres  dont  les  traitements  sont  uni- 
ormes. 

Art,  18.  Tous  les  religieux  qui,  par  les  statuts 
et  règles  de  leur  ordre,  ou  en  vertu  de  bulles  par 
eux  obtenues,  avaient  le  privilège  de  mendier, 
jouiront  du  traitement  fixé  pour  les  religieux 
mendiants,  encore  que  de  fait  ils  ne  fussent  plus 
dans  l'usage  de  mendier,  à  l'époque  du  29  octobre 
dernier. 

Art.  19.  Les  frères-lais,  donnés  ou  convers,  qui 
préféreront  une  vie  commune,  seront  répartis 
dans  les  différentes  maisons  assignées  aux  reli- 
gieux; pourront  néanmoins  ceux  qui  désireront 
vivre  entre  eux  seulement  être  placés  dans  des 
maisons  particulières  qui  leur  seront  indiquées; 
et  à  cet  effet  lesdits  frères-lais,  donnés  ou 
convers  expliqueront,  dans  la  déclaration  men- 
tionnée en  rariicle  5  du  présent  décret,  s*ils 
entendent,  ou  oun^  être  placés  avec  tous  les  reli- 
gieux, et  faute  par  eux  de  faire  ladite  déclaralion 
il  leur  sera  assigné  des  maisons  particulières. 

Art.  20.  Aussitôt  que  les  religieux  seront  arri- 
vés dans  les  maisons  à  eux  indiquées,  ils  choisi- 
ront entre  eux  au  scrutin  et  à  ta  pluralité  absolue 
des  suffrages,  dans  une  assembl«*e  qui  sera 
présidée  par  un  officier  de  la  municipalité,  un 
supérieur  et  U'i  procureur  ou  é'Onome,  lesquels 
seront  renouvelés  tous  les  deux  ans  d  •  la  même 
manière.  Pourront  néanmoins  les  mêmes  personnes 
être  réélues  autant  de  fois  qu'il  plaira  aux  autres 
membres  de  la  maison  de  les  choisir. 

Art.  21.  Immédiatement  aprèslesdites  élections, 
les  religieux  feront  dans  chaque  maison,  à  la 
pluralité  des  voix,  un  règlement  pour  fixer  les 
heures  des  offices,  des  repas,  de  la  clôture  des 
portes  et  généralement  tons  les  autres  objets  de 
leur  police  inK^rieure.  Une  expédition  dudit 
règlement  sera  déposée  daiis  le  jour  au  greffe  du 
district  et  à  celui  de  la  mu'iicipalité  qui  sera 
te  me  de  veiller  à  son  exécution. 

Art.  22.  Les  costumes  particuliers  de  tous  les 
ordres  religieux  demeurent  abo'is. 

Art.  23.  Le  procureur  ou  l'économe  de  la  maison 
recevra  les  pensions,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  cl- 
des^us;  il  en  fera  remploi,  conformément  au 
rèfilement  qui  aura  été  arrêté  par  les  religieux 
et  ren  ira  tous  les  ans  à  la  maison  le  compte  de 
son  administration. 

Art.  24.  Les  maisons  qui  se  trouveront  réduites 
à  douze  religieux,  par  la  retraite  ou  le  décès  des 
autres,  seront  supprimées  et  réunies  à  d'autres 
maisons. 

Art.  25.  Les  religieux  qui  avaient  été  sécula- 
risés avant  l'époque  du  29  octobre  dernier,  ceux 
qui  avaient  quitté  la  vie  monastique,  en  vertu  de 
bref  du  pape,  ensemble  ceux  qui  avaient  aban- 
donné volontairement  leurs  maisons  sa  is  le  con- 
seitement  et  la  permission  de  leurs  supi^riéurs 
n'auront  aucun  droit  aux  pensions  décrétées  le 
13  février  dernier. 

Art.  26.  Les  religieux  nr^s  hors  du  royaume, 
qui  n'ont  pas  fait  leur  profession  en  France,  ou 
qui  ayant  fait  leur  profession  dans  une  m  ison 
française  n'y  étaient  pas  fixés  pour  toujours  avant 
l'époque  du  29  octobre  dernier,  n'auront  pareil- 
lement aucun  droit  aux  pensi  >ns. 

Art.  27.  Les  religieux  actuell(»ment  pourvus 
d'une  cnre  ne  pourront  prétendre  à  aucune  pension 
en  leur  qualité  de  religieux,  même  en  donnant  la 
démission  de  la  cure  dont  ils  sont  pourvus. 

Art.  28.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions 
des  décrets  concernant  les  religieux  ceux  qui 
étaient  dans  les  ordres  supprimés  en  vertu  de 
lettresf  patentes  enregistrées  avant  Tépoque  du 
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13  ft^vricr  liecuier,  et  sera  leur  sort  réglé  par  les 
décrets  concernant  le  clergé  séculier,  sans  néan- 
moins aucune  dérogation  à  fariicle  2  du  décret 
des  19  et  20  février,  en  ce  qui  concerne  les 
jésuites. 

Art.  29.  Les  religieux  qui  ne  préfèrent  pas  la 
vie  commune  seront  susceptibles  d*étre  employés 
comme  vicaires,  même  d*élre  pourvus  de  cures 
dans  la  suite;  et  dans  tous  ces  cas  leur  pension 
comme  religieux  sera  réduite  jusqu'à  concurrence 
de  leur  traitemeat  en  qualité  de  fonctionnaires 
publics. 

Art.  30.  Les  successions  des  curés  réguliers,  et 
celles  des  religieux  sortis  de  leurs  maisons,  qui 
sont  décédés  depuis  le  13  février  dernier,  seront 
réglées  conformément  à  l'article  3  du  décret  des 
19  et  20  mars  dernier,  et  seront  en  conséquence 
recueillies  par  Iturs  parents  les  plus  proches. 

Art.  31.  Il  sera  dressé,  sur  les  tableaux  des 
religieux  qui  seront  envoyés  par  les  directoires 
des  départements,  un  état  général  de  tous  les 
religieux,  dans  lequel  seront  distingués  ceux  qui 
auront  préféré  la  vie  commune,  et  ceux  qui 
Tauront  quittée,  et  sera  ledit  état  rendu  public 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  32.  A  chaque  décès  de  religieux,  soit  qu*ii 
ait  quitté,  soit  qu  il  ait  continué  la  vie  commune, 
la  municipalité  sera  tenue  d'en  donner  avis  dans 
la  quinzaine  au  directoire  du  district,  lequel 
instruira  tous  les  trois  UiOis  le  directoire  du 
département,  des  religieux  qui  pourraient  être 
décédés  dans  son  arrondissement  ;  le  directoire 
du  département  enverra  tous  les  ans  au  Corps 
législatif  les  noms  desdits  religieux,  pour  en  être 
dressée  une  liste  qui  sera  rendue  publique. 

Art.  33.  Tous  religit  ux  sans  distinction,  avant 
de  toucher  leurs  pensions,  seront  tenus  de  décla- 
rer s*iis  ont  pris  ou  reçu  quelques  sommes  ou 
partagé  quelques  effets  apparlenantà  leur  maison, 
ou  à  leur  ordre,  et  d'en  imputer  le  montant  sur 
le  quartier  ou  sur  les  quartiers  à  échoir  de  leurs 
pensons;  ne  pourront  les  receveurs  des  districts 
payer  aucune  pension  que  sur  le  vu  de  ladite  dé- 
claration, laquelle  sera  et  demeurera  annexée  à  la 
quittance  de  chaque  religieux,  et  seront  ceux  qui 
auront  fait  une  fausse  déclaration,  privés  pour 
toujours  de  leurs  pensions. 

Art.  34.  Les  religieux  qui  désireront  quitter  leur 
maison  avant  le  premier  janvier  1791,  pourront 
recevoir  provisoirement  jusqu'à  cette  époque  un 
secours  proportiormé  au  revenu  net  de  leurs  mai- 
sons, et  au  nombre  des  religieux  qui  les  compo- 
sent, lequel  sera  fixé  par  le  directoire  de  dépar- 
tement sur  l'avis  du  directoire  de  district,  d'apiès 
la  demande  de  la  municipalité,  sans  néanmoins 
que  ledit  i^ecours  puisse,  dans  aucun  cas,  excéder 
la  proportion  des  traitements  fixés  par  le  décretdu 
mois  de  mars  dernier. 

ArL  35.  Ne  poi.rront  néanmoins  les  religieux  ac- 
tuellement occupés  à  réducation  publique,  ou  au 
soulagement  des  malades,  quitter  leurs  maisons 
sans,  au  préalable,  avoir  prévenu  les  municipa- 
lités trois  mois  d'avance,  ou  sans  un  cousenle- 
ment  par  écrit  desdites  municipalités. 

Art.  35.  Il  pourra  être  accordé  pour  la  fin  de  la 
présente  année,  et  sur  Tavis  des  directoires  de 
département,  un  secours  aux  maisons  qui  ne  jouis- 
sent d'aucun  revenu,  ou  dont  les  revenus  sont  no- 
toirement insuftL^ants  pour  l'entretien  des  mem- 
bres qui  les  composent. 


TITRE.  II.  —  Des  religieuses. 

Art.  1«'.  Les  revenus  des  maisons  de  religieu- 
ses, qui  sont  inférieurs  à  la  somme  de  600  livres 
à  raison  de  chaque  religieuse  professe,  et  de  300  li- 
vres à  raison  de  chaque  sœur  converse  ou  donnée, 
ou  qui  n'excèdent  pas  b-sdites  sommes,  n'éprou* 
veront  aucune  réduction,  et  il  sera  tenu  compte 
auxdites  maisons  de  la  totalité  des  revenus  dont 
elles  jouissent  actuellement. 

Art.  2.  Dans  les  maisons  dont  les  revenus  excè- 
dent la  somme  de  600  livres  à  raison  de  chaque 
professe,  et  œlle  de  300  livres  à  raison  de  chaque 
sœur  donnée  ou  converse,  il  ne  sera  tenu  compte 
desdiis  revenus ,  que  jusqu'à  concurrence  desdites 
sommes. 

An.  3.  Demeurent provisoirementexceptées des 
dispositions  de  l'article  précédent,  les  maisons 
destinées  par  leur  institut  à  l'éducation  publique 
et  au  soulagement  des  malades,  et  il  leur  sera  tenu 
compte  de  la  totalité  de  leur  revenu  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Art.  4.  Dans  les  maisons  dont  le  revenu  est  in- 
férieur à  600  livres  pour  chaque  professe,  et  à 
300  livres  pour  chaque  sœur  donnée  ou  converse, 
les  traitements  des  religieuses  qui  décéderont  les 
premières  accroîtront  aux  traitements  des  survi- 
vantes jusqu'à  concurrence  desdites  sommes. 

Art.  5.  Il  pourra  être  accordé,  sur  l'avis  des  di- 
rectoires de  département,  un  secours  annuel  aux 
maisons  qui,  par  la  destruction  de  la  mendicité, 
ou  par  la  privation  d'autres  ressources  dont  elles 
avaient  loui  jusqu'à  présent,  n'auront  plus  un  rs- 
venu  suffisant  pour  leur  existence. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  religieuses  des  mai- 
sons mentionnées  en  l'ariicie  précéiient  reiionce- 
raient  au  bénéAce  de  la  disposition  du  décret  qui 
leur  permet  de  rester  dans  lesdites  maisons,  les 
emplacements  en  seront  aliéné:^,  et  leurs  produits 
pourront  être  employés  à  l'augmentation  du  trai- 
tement desdites  religieuses. 

Art.  7.  Les  religieuses  qui,  avant  l'époque  du 
29  octobre  dernier,  avaient  quitté  la  vie  monas- 
tique en  vertu  d'un  bref  du  pape,  et  celles  qui 
avaient  abandonné  volontairement  leurs  maisons 
sans  la  permission  et  le  consentement  de  leurs 
supérieures  ne  seront  comprises  dans  Tétat  de 
celles  oui  auront  droit  à  des  pensions. 

Art.  8.  Celles  qui  n'étaient  sorties  d'une  maison 
religieuse  que  pour  entrer  dans  une  autre  seront 
portées  dans  l'état  de  la  maison  où  elles  ont  fait 
profe.^sion,  pour  jouir  d'un  traitement  propor- 
tionné aux  revenus  de  ladite  maison. 

Art.  9.  Les  religieuses  nées  en  pays  étranger  et 
qui  se  trouvent  dans  une  maison  de  France,  sans 
y  avoir  fait  profes>ion,  ne  seront  comprises  daus 
l'état  de  ladite  maison,  et  néanmoins  elles  conti- 
nueront provisoirement  d'y  rester,  l'Assemblée 
nationale  se  réservant  de  statuer  incessamment 
sur  leur  sort. 

Art.  10.  La  masse  des  revenus  de  chaque  maison 
sera  formée  d'après  les  pi  incipes  et  de  la  manière 
prescrite  par  les  articles  22,  23  et  24  du  décret 
du  25  juillet  concernant  le  traitement  du  clergé 
actuel. 

An.  11.  Seront  portés  dans  ladite  masse,  les 
secours  annuels  que  les  maisons  étaient  dans 
l'usage  de  recevoir,  soit  sur  la  caisse  des  écono- 
mais,  soit  sur  celle  du  clergé»  soit  sur  toute  aatre 
caisse  publique. 

Art.  12.  A  compter  da  premier  janvier  1791»  le 
initemeat  des  reiigieoaee  lera  a<:qttitté  par  iee 
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receveurs  de  leur  district  sur  une  quittance  de 
l'écoDome,  donnée  au  pied  d*un  état  contenant 
le  nom  de  toutes  les  religieuses  qui  auront  déclaré 
rester^  et  qui  seront  en  effet  dans  la  mai^on  ; 
ledit  état  sera  signé  des  religieuses  et  visé  par  la 
municipalité. 

Art.  13.  Il  sera  dressé,  en  conséquence,  par  les 
municipalités  de  chaque  lieu  un  état  de  toutes 
les  religieuses  de  leur  arrondissement,  lequel  sera 
adressé  au  directoire  du  district  dans  le  courant 
du  mois  d'octobre  prochain. 

Art.  14.  En  formant  œt  état,  les  municipalités 
recevront  la  déclaration  des  religieuses  si  elles 
entendent  sortir  de  leurs  maisons,  ou  si  elles 
préfèrent  de  continuer  la  vie  commune;  et  pour 
y  parvenir  elles  se  transporteront  dans  les  maisons 
a  Teffet  de  prendre  lesdiles  déclarations  de  cha- 
que religieuse  en  particulier  :  feront  lesdites 
municipalités  mention  de  ladite  déclaration  dans 
Tétat  qu'elles  enverront  au  directoire  du  district. 

Art.  15.  Les  directoires  de  district  formeront 
au  plus  tôt  un  état  des  religieuses  de  leur  arron- 
dissement, et  ils  adresseront  cet  état  au  directoire 
de  département  dans  le  cours  du  mois  de  novem- 
bre. 

Art.  16.  Le  directoire  de  chaque  département 
formera  le  tableau  de  toutes  les  religieuses  qui 
y  excédent  et  enverra  ce  tableau  à  r Assemblée 
nationale  dans  le  cours  du  mois  de  décembre. 

Art.  17.  Les  religieuses  qui  auront  déclaré  vou- 
loir sortir  de  leurs  maitions  jouiront  de  leur  trai- 
tement comme  celles  qui  resteront  et  sans  aucune 
différence;  elles  seront  payées  par  le  receveur  du 
district,  dans  lequel  elles  auront  tixé  leur  domi- 
cile, sur  leur  quittance,  ou  sur  celle  de  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale,  à  laquelle  sera 
annexé,  lorsqu'elles  ne  toucheront  pas  elles- 
mêmes,  un  certificat  de  vie,  lequel  sera  délivré 
sans  frais  par  les  ofticiers  de  la  municipalité. 

Art.  18.  Ne  pourront  néanmoins  les  religieuses 
actuellement  employées  à  l'éducation  publique 
ou  au  soulagement  des  malades,  quitter  leurs 
maisons  sans  en  avoir  prévenu  les  municipalités 
trois  mois  navance,  ou  sans  un  consentement 
par  écrit  desdiles  municipalités. 

Art.  19.  Dans  les  maisons  mentionnées  en 
rarticle  précédent,  dont  les  revenus,  affectés  au 
sou  agement  des  malades  ou  aux  frais  de  Tédu- 
caiiod,  ne  sont  pas  distingués  des  autres  revenus, 
le  traitement  des  religieuses  qui  sortiront 
ne  sera  hxé  que  sur  ce  qui  restera  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  charges  et  frais  des 
malades  et  de  l'éducation. 

Art.  20.  Les  articles  1,  2  et  3  du  décret  des 
19  et  20  mars,  concernant  les  religieux,  seront 
exécutés  à  Tégard  des  rehgieuses.  En  consé- 
quence, celles  qui  sortiront  de  leurs  maisons, 
demeureront  incaiiables  de  succession,  excepté 
toutefois  le  cas  où  elles  ne  se  trouveraient  en 
concours  qu'avec  le  lise.  Elles  ne  pourront  rece- 
voir par  aonaiion  entre-vif  et  testamentaire  que 
des  pensions  et  rentes  viagères  ;  elles  seront 
capables  de  disposer  de  leurs  meubles  et  immeu- 
bles acquis  depuis  leur  sortie  du  cloître,  et  à 
défaut  de  disposition  de  leur  part,  lesuits  biens 
passeront  à  leurs  parents  les  plus  proches. 

Art.  21.  Les  abbesses  perpétuelles  et  immobiles 
jouiront,  savoir  :  celles  dont  la  maison  n'avait  pas 
uu  revenu  excédant  10»000  livres,  d'une  somme 
de  1000  livres  ;  celles  dont  la  maison  avait  un 
revenu  au  delà  de  10,000  livres,  mais  moins  de 
24,000  livres,  d'une  somme  de  1,500  livres;  et 
celles  dont  la  maison  avait  un  revenu  excédant 
24,000  livres,  d'une  somme  de  2,000  livres. 


Art.  22.  Les  religieuses  qui  déi^ireraient  sortir 
de  leurs  maisons  avant  le  premier  janvier  1791, 
pourront  recevoir  provisoirement  jusqu'à  cette 
époque  un  secours  qui  sera  fixé  par  le  directoire 
du  jdépartement  sur  l'avis  du  directoire  du  district 
d'après  la  demanle  de  la  municipalité,  sans  que 
ledit  secours  puisse,  dans  aucun  cas,  excéder  les 
proportions  fixées  par  les  articles  premier  et  deux 
du  présent  décret. 

Art.  23.  Les  religieuses  qui  auront  préféré  la 
vie  commune  nommeront  entreelles  au  scrutin  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  dans  u?ie  as- 
semblée qui  sera  présidée  par  un  officier  muni- 
cipal, et  qui  se  tiendra  dans  les  huit  premiers 
jours  du  moisdK  janvier  1791,  une  supérieure  et 
une  économe,  dont  les  fonctions  ne  dureront 
que  deux  années,  mais  qui  pourront  y  être  con- 
tinuées tant  qu'il  plaira  à  la  communauté. 

Art.  24. 11  sera  dressé  sur  les  états  de  religieu- 
ses, qui  seront  envoyés  par  les  directoires  de  dé- 
partement à  l'Assemblée  nationale,  un  tableau 
général  de  toutes  les  religieuses,  dans  lequel 
seront  distinguées  celles  qui  seront  restées  dans 
leurs  maisons  et  celles  qui  en  seront  sorties,  et 
sera  lodit  état  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Art.  25.  A  chaque  décès  de  religieuse  soit  qu'elle 
ait  quitté,  soit  qu'elle  ait  continué  la  vie  com- 
mune, la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence 
sera  tenue  d'en  do  mer  avis,  dans  la  quinzaine, 
au  directoire  du  district,  lequel  instruira  tous  les 
trois  mois  le  directoire  au  département  du  nom- 
bre et  du  nom  des  religieuses  qui  pourraient  être 
décédées  dans  son  arrondissement:  le  directoire 
du  département  enverra  tous  les  ans  au  Corps 
législatif  les  noms  desdites  religieuses,  pour  en 
être  dressé  une  liste  qui  sera  rendue  publique. 

Titre  III.  —  Des  chaiwinesses  séculières. 

Art.  1«'.  Toutes  chanoinesses  dont  les  revenus 
n'excèdent  pas  la  somme  de  600  livres  n'éprou- 
veront aucune  réduction;  celles  dont  les  revenus 
excèdent  ladite  somme  auront  :  1°  600  livres;  2®  la 
moitié  de  surplus,  pourvu  que  le  tout  n'excède 
pas  la  somme  de  1,200  livres. 

Art.  2.  La  masse  des  revenus  sera  formée,  dé- 
duction faite  des  charges,  d'après  les  principes 
et  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  22,  23 
et  2'i  du  décret  du  14  juillet  sur  le  traitement  du 
clergé  actuel. 

Art.  3.  Les  chanoinesses  qui  justifieront  avoir 
fait  construire  à  leurs  frais  leur  maison  d'habita- 
tion continueront  d'en  jouir  pendant  leur  vie, 
sous  la  charge  de  toutes  les  réparations. 

Art.  4.  L'article  27  du  décret  du  24  juillet, 
concernant  le  traitement  du  clergé  actuel,  sera 
exécuté  à  l'égard  des  chanoinesses  :  en  consé- 

auence,  dans  les  chapitres  dans  lesquels  des  titres 
e  fondation  ou  donation,  des  statuts  homologués 
par  arrêt,  ou  revêtus  de  lettres  patentes  dûment 
enregistrées,  ou  un  usage  immémorial  donnaient 
à  l'acquéreur  d'une  maison  canoniale,  à  ses  héri- 
tiers ou  ayants-cause  un  droit  à  la  totalité  ou 
partie  au  prix  de  la  revente  de  cette  maison,  ces 
titres  ei  staïuts  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  l'usage  in  mémorial  sera  suivi  comme 
par  le  passé,  conformément  aux  conditions  et  de 
la  manière  prescrite  par  ledit  article  27  du  décret 
du  24  juillet  dernier. 

Art.  5.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont 
inégalement  répartis,  de  manière  que  les  pré- 
beuûes  augmentent  à  raison  de  l'ancienneté,  le 
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sort  de  chaque  chanoinesse  Rera  déterminé  sur  le 
pied  de  ce  dont  elle  jouii  actuellement;  mais  en 
cas  de  décès  d'une  ancienne,  pon  traitement  pas 
sera  à  la  plus  ancienne  de  celles  dont  le  traitement 
se  trouvera  inférieur,  et  ainsi  successivement,  de 
sorte  que  le  moindre  traitement  sera  le  seul  qui 
cessera. 

Art.  6.  Les  jeunes  chanoinesses,  appelées  com- 
munément les  nièces,  qui  ne  devaient  avoir  de 
traitement  qu'après  Le  décès  d'une  ancienne  ou 
tante,  entreront  en  jouissance  de  ce  traitement  à 
rénoqu(*  dudit  décès. 

Art.  7.  Les  abbesses  inamovibles,  dont  le  revenu 
n'excède  pas  la  s»»mine  de  1,000  livres,  n'éprouve- 
ront auune  réduction  ;  celles  dont  le  revenu  e.\  ce  Je 
ladite  somme  jouiront  :  1°  de  la  sumnie  de 
1,000  livres;  2°  de  la  moitié  du  surplus,  pourvu 
que  le  tout  n'excède  pas  2,000  livres. 

Art.  8.  Les  chanoinesses  dont  les  revenus  an- 
ciens avaient  pu  augmenter  en  conséquence  d'u- 
nions légitimes  et  consummées,  mais  duut  l'effet 
se  trouve  suspendu  en  tout  ou  en  partie  par  la 
jouissance  réservée  aux  titulaires,  des  bénéfices 
supprimés  et  unis,  recevront  au  décès  des  titu- 
laires une  augmentation  de  traitement,  propor- 
tionnée à  ladite  jouissance,  sans  que  cette  aug- 
mentation puisse  porter  les  traitements  au  delà 
du  maximum  déiermiié  par  le  présent  décret. 

Art.  9.  Les  at)bes8es  et  chanoinesses  siTont 
payées  de  leur  traitement,  à  compter  du  1"'  jan- 
vier prochain,  parles  receveurs  des  districts  dans 
lesquels  el  es  résideront,  ainsi  et  dans  la  forini*, 

âui  a  été  réglée  par  les  articles  40  et  41  du  décret 
u  11  du  mois  d  août  sur  le  traitement  du  clergé. 

Divers  membres  réclament  la  parole  sur  l'ar- 
ticle premier  du  titre  I^. 

M.  Tabbë  Ckiatarler.  Messieurs  du  comité 
ecclésiastique  veulent  que  \e&  religieux  passent 
une  année  sans  manger,  ce  qui  est  très  commode 
dans  un  état  de  détresse  :  en  effet,  les  religieux 
ne  toucheront  rien  de  leurs  revenus,  puisque  les 
fermiers  sont  tenus  de  verser  leurs  fermages  et 
leurs  arriérés  dans  les  caisses  dts  districts.  Ou 
veut  qu  ils  ne  soient  payés  qu'en  1791  :  n'ebt-ce 
pas  les  laisser  une  année  entière  sans  ressources  ; 
n'est-ce  pas  inanquer  à  votre  promesse?  carvuus 
vous  étiez  engages  à  assurer  aux  religieux  les 
moyens  de  vivre  décemment.  Pendant  six  mois 
ils  n'ont  existé  qu'à  l'aide  de  quelques  personnes 
conpatissantes  et  charitables,  qui  espéraient,  à 
la  vérité,  être  remboursées  de  ces  avances  sur  les 
pertsions  que  toucheraient  ces  religieux.  Par  les 
articles  34  et  30,  on  dit  qu'il  pouria  leur  ôire 
accurué  des  secoui  s  :  narcetteex pression,  i^/70urra, 
vous  voyez  qu'il  n^  a  rien  de  moins  assuré.  Je 
propose  de  hxer  au  1*'  octobre  le  payement  des 
neuf  premiers  mois  du  traitement  des  religieux 
pour  cette  année. 

Voici  mon  amendement: 

c  A  compter  du  premier  octobre  prochain,  on 
payera  à  ctiaque  religieux,  soit  qu  il  reste  dans 
une  maison  commune,  suit  qu'il  rentre  dans  le 
monde,  les  trois  quartiers  de  la  pension  qui  a 
commencé  à  cuurir  du  1*'  janvier  1790,  sauf  à 
imputer  sur  ladite  pension  la  portion  relative  que 
chaque  religieux  au  a  pu  retirer  des  revenus  que 
la  cummuiiàute  aura  peiçus  sur  les  fonds  qu'elle 
a  fait  exploiter^  ou  sur  les  sommes  payées  par 
leurs  fermiers.  • 

M.  Trellhard,  rapporteur.  Je  démontrerai  par 
U  suite  que  les  articles  34  et  36  sont  très  posi- 


tifs :  j'observe  en  ce  moment  que  les  districts 
n'ont  encore  rien  reçu,  il  y  a  trop  peu  de  temps 
qu'ils  sont  formés  i»our  avoir  fait  les  poursuites 
nécessaires  pour  faire  rentrer  ce  qui  est  échu 
depuis  la  Saint-Jean.  Us  ont  bien  moins  reçu  ce 
qui  écherra  à  la  Saint-Martin. 

M.  Duval  (ci-devant  dCEprémesnil),  Il  ne  fal- 
lait donc  pas  prendre  les  biens  des  religieux. 

M.  Trellhard.  Ne  voyez-vous  pas,  pnr  ces  iti* 
terruptionst  qu'on  voudrait  faire  le  procès  à  tus 
décrets  ? 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  A  vous-même. 

M.  Trellhard.  L'article  proposé  est  bon,  et 
la  justice  est  ici  d'accord  avec  la  nécessit*  des 
circonstances.  Il  est  impossible  de  payer  au  moH 
d'octobre;  je  demande  la  questiun  préalable  suf 
cet  amendement. 

M.  l'abbë  Bourdon.  Je  demande  ce  que  de- 
viendront les  revenus  de  1790,  et  qui  leà  tou- 
chera ? 

M.  Duval.  Les  religieux  ne  peuvent  toucher 
leurs  revenus,  vous  l'avez  défendu;  les  districts 
ne  les  ont  pas  touchés,  il  faut  donc  que  les  reli- 
gieux meurent  de  faim?  J'admire  le  courage 
tranquille  avec  lequel  M.  Treilhard  présente  im 
pareil  raisonnement;  je  demande  si  un  conqué- 
rant, après  la  victoire,  se  conduir4t  autrement 
avec  ses  ennemis?  Les  plus  riches  abbayes  meu- 
rent de  faim  ;  il  est  temps  qu'on  juge  de  fa  théorie 
par  les  effets,  et  que  la  nation  apprécie  ses  opé- 
rations par  le  nombre  de  leurs  victimes. 

M.  Kavle.  Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond,  mais 
je  saisirai  l'occasion  d'inviter  les  prêtres  à  parler 
raison  au  peuple,  à  engager  au  payement  de  rinn- 
pôt,  et  à  crier  :  impôts  tmpôl  l  comme  auireÂMs  ils 
criaient  :  Dieu,  Dieu  ! 

M.  Vmhhé  Jallet  Je  d' mande  qu'en  décrète 
que  les  religieux  toncberoot  leurs  traitements  à 
dater  du  l*'  juillet  dernier,  saos  que  la  somme 
de  ces  traitemeots  puisse  excéder  ce  qui  sera 
perçu  par  les  districts. 
Mon  aine  idement  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  traitement  des  religieux,  liié  par  diffé^ 
rents  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  commen- 
cera à  courir  du  1"  juillet  dernier  ;  mais  les 
sommes  à  payer  pour  cet  effets  à  chaque  maison 
religieuse  ou  à  chaque  individu  du  la  même  man 
son,  ue  pourront  excéder  le  mont.int  <iu  refeoa 
entier  de  la  maiâou»  pour  l'année  1790.  » 

M.  Canufl.  Je  propose  cet  ameoderaenl  de 
mettre  dans  l'article,  au  lieu  des  mots  :  commen- 
cera à  courir^  ceux-ci  :  commencera  à  étrevagé. 
Yuici  mes  raisons  :  vous  avex  décrété,  le  fi  lé- 
vrier, qu'à  dater  du  !•»  janvier  1790  les  religieux 
cesseraient  de  jouir  des  biens  attachés  àleors 
établissements,  et  n  cevraient  leur  traitemeul  de 
la  nation  ;  ainsi  vous  ne  pouves  dire  que  ce  trai- 
tement commencera  à  courir  au  l*' janvii'r  1791, 
puisque  le  traitement  est  accordé  du  l*' janvier 
1790.  On  dit  :  On  ne  peut  pas  payer  maioleoant^ 
on  n'a  pas  touché  les  revenus  ;  mais  les  direc- 
toires ue  payeront  qu'au  W  janvier  prochaiOf 
ils  délivreront  alors  une  auoée  entière  ;  sî  lesre- 
ligieux  oui  Oisirait»  ? aoda  oa  dissipé  leur 
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bilier,  il  sera  fdit  à  cet  égard  les  retenues  néces- 
saires. 

M.  Treilhard.  M.  Camus  est  pleinement  dans 
Terreur  sur  le  fait;  le  décret  du  13  février  ne 
porte  pas  que  le»  pensions  seront  payées  à  comp- 
ter !•'  janvier  1790;  le  décret  du  19  dit  positive- 
ment qu'elles  seront  payées  à  comp'er  du  jour 
qui  sera  indiqué  :  avec  un  peu  de  réflexion,  on 
verra  la  faiblesse  des  observations  qui  vous  sont 
prés^'ntées.  C'est  avec  le  revenu  de  1789  que  les 
relijîieux  vivent  en  1790  ;  on  ne  p<ut  exister  en 
1790  avec  des  revenus  qui  n'échéent  qu'à  la  fin 
de  Tannée:  comme  1789  a  fourni  la  subsistance 
de  1790,  celle  de  1790  fournira  celle  de  1791. 
Les  rentes  et  les  loyers  de  maisons  ont  seuls  des 
échéances  quotidiennes  ;  ils  ont  été  perçus  jus- 
qu'au mois  de  juin  par  les  religieux.  Les  muni- 
cipalités ont  fournis  des  secours  à  ceux  qui 
n'ont  rien  touché;  voilà  to  it  ce  qu'il  a  été  pos- 
sible dt'  faire,  nous  nous  proposons  de  payer  au 
mois  de  janvier  un  terme  d'avance  {H  s'élèoe  des 
murmures);  il  ne  faut  pascroireque  les  relif^ieux 
soient  aussi  malheureux  que  veulent  vous  le  per- 
suader des  per.-onnes  qui  ne  le  croient  paselles- 
n)èm>-s.  Dans  presque  toutes  les  maisons  on  a 
commis  les  dilapidations  considérables. (//.^'(^/^^^ 
des  murmures.)  Nous  avons  reçu  les  plaintes  h*s 
plus  vives  des  vlirectoires  :  dans  beaucoup  de 
maisons,  le  mobilier,  l'argenterie,  l'argent  comp- 
tant, tout  a  disparu  ;  vous  devez  regretter  de 
n'avoir  pas  pris  les  mesures  qui  vous  ont  été  pro- 
posées au  mois  de  novembre  dernier,  et  que  les 
mêmes  personnes  (jui  m'inttirromp -nt  en  ce  mo- 
ment vous  ont  empêchés  de  prendre.  La  nation 
a  perdu  plus  de  lOO  millions  par  le  défaut  de 
ces  mestin-s.  Si  ce  mobilier  existait,  je  ne  m'oppo- 
serais pas  à  ce  qu'on  vous  propose.  (On  demande 
à  aller  aux  voix;  quelques  applaudissements 
parlent  des  tribunes,) 

M.  de  Sérent.  Je  suis  assez  désintéressé  dans 
laque.-^tion  pour  être  écouté  sans  prévention  :  je 
laisserai  <!e  côié  toutes  ces  allégations  étrangères; 
il  s'a^'it  uni()uement  de  fixer  l'épojue  du  paye- 
ment des  traitements  des  religieux.  Vous  avec 
décrété  qu'au  1"  janvier  1790  les  maisons  reli- 
gieuses n'auraient  plus  Paaministration  de  leurs 
biens  :  qui  fournira  à  leur  subsistance?  On  a  dît 
que  les  revenus  d'une  année  serviraient  à  la  sub- 
sistance de  Tannée  suivante,  et  que  l'Etat  n'ayant 
fas  reçu  ne  peut  p:is  payer.  On  peut  répondr»^  : 
°  que  beaucoup  de  maisons  ne  vivaient  que 
d'avances  ;  les  fournisseurs  n'avanceront  plus 
rien,  et  ces  maisons  n'auront  d'autres  ressources 
que  la  charité;  2*>  TKtat  n'a  j)as  reçu^  j'en  co  i- 
viens,  mais  .c'est  à  lui  à  faire  les  avances  ;  je 
finis  en  ob>ervant  qu'ici  cène  sont  pas  des  gens 
qui  demandent  des  secours,  mais  des  gens  qui 
possédaient,  et  qui  demandent,  pour  leur  subsis- 
tance, une  portion  des  biens  qui  sont  à  eux. 

M.  Camas.  Il  est  dit  dans  l'article  9  du  décret 
que  j'ai  cite,  que  tous  les  ecclésiastiques,  corps 
et  communautés,  qui  exploiteront  leurs  bi  ns  par 
eux-mêmes,  seront  autorisés  à  retenir  le  traite- 
ment qui  leur  sera  accordé.  D'après  ces  mots,  il 
est  certain  que  l'Assemblée  a  entendu  que  ce 
traitement  aura  lieu  pour  C4'tteaniiee;  donc  cest 
un  compte  à  faire  pour  cette  année;  donc  ce 
prenner  traitem-nt  ne  commencera  pas  à  courir 
du  l*'  janvier,  mais  à  être  payé. 

M.  d^Esloarncl.  Je  demande  qu'au  moyeu  de 
ce  que  les  revenus  out  cessé  d'être  toufibes  par 
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les  religieux  an  !•'  juin,  leur  traitement  coure  à 
dater  de  cette  époque. 

M.  Tabbë  Maary .  La  cause  que  je  viens  dé- 
fendre est  celle  de  la  justice  et  de  la  vérié;  je 
ne  manquerai  pas  de  moyens,  mais  je  demande 
auparavant  à  invoquer  toute  l'autorité  de  l'As- 
semblée contre  les  tribunes  (On  murmura):  la  na- 
tion, en  envoyant  ses  représentants  dans  cette 
Assemblée,  n'a  pas  cru  envoyer  des  comédiens, 
livrés  aux  applaudissements  ou  aux  huées  du 
peuple  (On  murmure):  elles  n'ont  pas  commence 
aujourd'hui,  et  vous  avez  été  témoins,  et  vous 
avez  vu  avec  indignation,  les  violences  que  les 
spectateurs  ont  faites  à  l'Assemblée  pour  lui  ar- 
racher des  décrets.  [On  demande  que  M.  Vabbé 
Maury  soit  rappelé  à  l* ordre).  Avant  de  monter 
dans  cette  tribune,  j'ai  entenlu  ce  même  public, 
qui  nous  doit  le  resp>'Ct.  applaudir  a  des  décla- 
mations injustes  contre  les  religieux:  je  respecte 
le  peuple;  mais  je  déclare  que  je  n'ai  nul  besoin 
de  ses  applaudissements. 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  à  Tordre, 
parce  que  les  applaudissements  ni  les  improba- 
tions  des  tribunes  n'ont  arraché  aucuns  décrets 
à  l'Assemblée.  (L'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent,) 

M.  Tabbë  Maary.  Monsieur  le  Président,  c'est 
à  vous  que  je  parle,  c'est  vous  que  je  cite  au  tri- 
bunal de  la  nation  entière,  vous  qui  protégez  par 
une  complaisance  indignede  votre  place...  {Lapar- 
tie  gauche  se  soulève, — La  partie  droite  applaudit), 

M.  le  Président.  Ma  réponse  ne  sera  pas  dif- 
férente de  l'observation  que  j'ai  faite  à  M.  l'abbé 
Maury,  en  le  rappelant  àVurdre.  Je  sais  parf.iite- 
ment'que  les  tribunes  doivent  se  tenir  dans  le 
silence,  et  ji^  le  recommantle.  J'ai  rappelé  M.  l'abbé 
Maury  à  l'ordre  pour  s'être  servi  d'expressions 
attentatoires  au  respect  qu'il  doit  à  l'Assemblée 
et  à  ses  délibérations,  en  disant  que  les  tribunes 
arrachent  des  décrets.  (//  s^ élève  beaucoup  de 
murmures  dans  la  partie  droite,) 

M.  deFoneanlt,  s'adressant  à  la  jlSirtie  droite  : 
Puisque  le  Président  nVst  pas  le  maître  de  TAs- 
semblée,  je  vous  prie  de  rester  dans  le  silence  et 
de  la  laisser  aller  comme  elle  pourra. 

M.  Re^nand  (de  Saint' Jean ^d'Angély  )  Il 
importe  à  la  Constitution  de  maintenir  1  ordre 
dans  l'Assemblée  nattonale,  et  Tordre  n'existera 
pas  tant  qu'on  pourra  manquer  impunément  de 
respect  à  son  président.  Les  tribune?  et  M.  l'abbé 
Maury  ont  violé  vos  décrets.  Je  demande  que  les 
huissiers  et  les  oificiers  de  garde  recommandent 
le  silence  aux  tribunes  et  que  M.  l'abbé  Maury 
soit  mis  sur  le  procès- verbal  et  censuré. 

M.  TabM  Manry.  Je  reprends  la  discussion. 
(On    demande    que  la   motion   de   censurer 
M.  l'abbé  Maury  soit  mise  aux  voix.) 

M.  Alqoler.  Non,  nonl  il  est  au-dessous  delà 
censnre. 

(Mouvement  dans  V Assemblée^  —  Le  silence  se 
rétablit,) 

M.  Tabbé  Manrjr.  Les  faits  particuliers  qui 
vous  ont  été  rapportés  jusqu'à  présent,  fussent^ 
ils  vrais,  ne  peuvent  pas  vous  dispenser  des  de» 
voirs  ni  des  soins  que  l'bumMiité  exige  et  ré- 
clame;  si  les  dilapidations  ont  eu  lieu,  eiiei 
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Tiennent  plutôt  des  rclicienz  qui  ont  abnndonné 
leurs  mooaBiëres  que  de  ceux  <|ui  sont  restés 
fidèles  à  leurs  vœux:  il  serait  injuste  de  les  pu- 
nir tous.  Ce  qui  est  certain  c'est  qu'un  grand 
nombre  de  matsdiiB  religieuses  sont  dans  la  mi- 
sère. Je  suis  fpédulenient  chargé  par  U°"  l'ab- 
besse  de  Conflans  de  vous  rt ndre  compte  de  la 
situation  iie  cette  nbhaye:  tous  s-'s  bienH  ont  été 
saisis,  comme  partout.  Le  collecteur  est  venu  de- 
inandi T  les  impôts;  l'abbef^se  a  répondu  que  les 
revenus  ëmient  arrêtés,  qu'il  rallalt  s'adresser  aux 
officiers  municipaux-,  et  comme  Je  collecteur  a 
menacé  d'envoyer  garnison  dans  l'ubbay'e,  clie 
s'est  dessaisie  n^une  somme  de  200 livres,  sa  der- 
nière ressource.  Je  demande  si  l'on  peut  laisser 
de  malheureuses  filles  dans  une  semblable  dé- 
tresse ?  Uuand  nous  avons  jugé  à  propos  de  mettre 
les  biens  ecciésiastiqoes  à  la  disposition  de  la 
aation,  nous  nous  tommes  engagés  à  nourrir 
ceux  qui  en  vivaient  :  les  revenus  échus  au  mois 
de  juin  ont  ëiéarrèiés;  ils  devaient  assurer  la 
BUbsisiance  dis  six  derniers  mois  :  il  ne  reste 
lieD;  mais  observes  unecontradii.lionmanirejte  : 
TOUS  avez  décrété  que  les  religieux  qui  régissent 
leurs  domaiues  prélèveraient  sur  leurs  revenus 
le  traitement  q^ui^era accordé;  pourquoi  la  même 
justice  ne  serait-elle  pas  rendue  à  ceux  qui  ont 
affermé  Icur^  biensT  Je  demande  qu'il  soit  or- 
donné aux  fermiers  de  payer  les  peusiuns  et  de 
verser  le  surplus  dans  la  caisse  des  dialricls. 
Cette  di  mande  me  pamlt  porter  le  caraciére  de  la 
justice  et  lie  la  modëratiou.  Non  seulement  les 
municipalités  rittienncnt  nos  revenus,  maiis  en- 
core elk'S  noua  fori:ent  à  !>a\er  les  porilons  cou- 
grues  et  les  impositions.  Comment  payer,  puia- 
aue  nous  ne  recevons  rien?  M.  l'évéque  de 
ondom  me  charge  de  vuus  annoncer  qu'il 
éprouve  des  comnunles  pour  les  charges  de  son 
diocèse. 

H.  R«gM«ad  {de  Saint- Jean •d'Angily).  Il 
y  a  uu  compte  à  faire  pour  cette  année  entre 
ci'UX  qui  ont  administre  Ii'Urs  biens  ou  qui  ont 
dilapiué  une  partie  du  uiubilicr.  U  e^t  donc  na- 
turel d'adopter  la  proposition  de  H.  Camus  :  des 
secours  seiont  donnés  quand  ils  seront  ju^és 
nécessaires.  Voilà  ce  que  propose  encore  le  comiië 
dans  les  derniers  articles  du  litre  1".  Voilà 
ce  que  l'Asiieuiblée  accordera  ^aus  difliculté  ei  ce 

3u'uu  pourrait  demander,  sans  se  permettre  des 
eclaui allons  inutiles. 

M.  ■lonttevIlle-DuMieli .  Je  demande  qu'on 
melle  aux  vuix  la  motion  de  Û.  Camus  ;  c'est  la 
seule  que  l'Assemblée  puisse  adopter  eu  ce  mo- 
ment. 

(Après  quelques  discussions,  la  question  préa- 
lable, demandée  sur  celte  proposition,  est  rejetëe, 
et  la  motiun  de  M.  Camus  obtient  la  priorité.) 

H.  UesnaDd  {<U  Suint-Jean-d'Angéty).  S'il 
est  Juste  aaccorUer  aux  religieux  renies  ues  pen- 
sions pour  les  i>ieus  qu'ils  oui  abaadouuô:-,  eu 
remontant  jusqu'au  1"  janvier  dirmer,  est-il 
juste  de  grever  U  nation  depuis  notre  époque  du 
traitement  des  religieux  non  rentes?  lin  oui 
vécu  jusqu'à  ce  moment ,  ils  vivront  encore  des 
secours  de  la  bienlaisance ,  ils  eu  out  re^u 
des  admiiiistratious.  Vous  ne  pouvez  dire  que 
TOUS  cuinpiirei  de  clerc  à  maître  avec  eux, 

fuisqu'ild  n'ont  aucuu  compte  à  laire  avec  vous. 
e  demande  qu'on  renvoie  aux  articles  34  et  31)  à 
s'occuper  do  ce  qui  coiicerue  lus  religieux  non 


M.  Camn*  adopte  cet  amendement  et  rédige 

]'ai'tirle1",i|tii  est  adopté  à  une  grande  majorité, 
en  ces  lerm^s: 

•  Art.  1".  Le  traitement  fixé  pour  les  religieux 
par  le  drcret  du  13  février  dernier,  commencera 
a  être  paye  au  1"  janvier  1791,  pour  l'année  1790. 

•  A  cette  époque,  il  sera  luii  compte  avec  les 
religieux  qui  se  présenteront  pour  recevoir  leur 
traitement,  de  tout  ce  q!>'il!)  auront  touché  ji 
compter  du  1"  janvier  1790,  et  il  ne  leur  sera 
remis  que  la  somme  qui  se  trouvera  nécessaire 
pour  Compléter  leur  traitement,  en  faisani  d'ail- 
leurs par  lesdiis  religieux,  les  déclaraiions  qui 
Brrout  preiicriles  ci-apiëd;  à  l'égard  des  religieux 
vivant  tiabilnellemeiit  et  acluellemenl  de  quêtes 
et  aumônes,  et  qui  sont  demeurés  dans  leurs  cou- 
vents, il  y  sera  pourvu  ci-aprèa.  ■ 

Un  de  MM.  Ut  leerélairei  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  à  M.  le  iirésident  p-ar  M.  l'abbé 
Perrotin  de  Barmond.  Bile  est  ainsi  connue  : 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques 
observations  sur  mon  affaire.  Je  vuu~  prie  de  les 
mettre  bous  les  yeux  de  l'Asseiiibiee;  elles  sont 
courtes,  dignes,  je  crois,  de  son  atiention,  peut- 
être  même  de  son  intérêt.  Depuis  six  semaines  je 
suis  détenu,  environné  de  iroupe.'',  i:urTeilié  le 
jour  et  la  nuil  ;  depuis  quinze  Jours,  nn  décret  a 
été  rendu  contre  moi  ;  ce  décret  ne  m'accuse  pas, 
c'est  plutôt  une  éureuve  à  laifuelle  l'Asgemiilée 
avoulu  soumettre  la  conduite  d'un  de  ses  mem- 
bres, en  permettant  à  ciiacun  de  l'accuser  :  le 
silence  le  plus  profond  a  été  de  ma  part  une 
preuve  de  mou  respect  pour  ses  décrets.  J'ai 
attendu  mes  au.'usateurs,  il  ne  s'en  est  présenté 
aui'un;j'ai  détlé  mes  ennemi-',  ils  ont  éMié  le 
combat;  la  calomnies  cherche  à  m'ai  teindre  de  S'-s 
trait.4  les  plus  veaimeux  ;  j'ai  niéprit^é  Ses  elTorts. 
La  patience  e.-t  le  courage  de  la  vertu  :  cependant 
je  ne  peux  pas  tellement  isoler  mon  uffaire,  que 
le  principe  de  ma  déieniiou  u'iniëresse  la  liberté 
de  tous  les  Fra-^ais.  S'il  était  vrai  qu'une  arres- 
lutiuii  provisoire  ne  dût  avoir  d'autre  terme  que 
la  plainte  d'un  accusateur,  quelle  serait  la  res- 
source de  l'iniioceuce?  Je  supplie  l'Assemblée  de 
peser,  dans  sa  sagei^sc,  aucls  inuyens  le  puis  avoir 
de  recouvrer  ma  liberté,  lursque  je  n  ai  ni  adver- 
saire ni  accuS'iteur.  Ma  pjsiliuii  est  telle  que, 
dëienudejiuis  six  semaines,  j'ai  encore  à  regretter 
de  n'avoir  pas  eu  un  ennemi  a^sez généreux  |iOur 
faire  un  pas  de  plus  contre  moi,  eu  m'accusaat 
légalement  ;  je  pourrais  alors  entrevoir  le  moment 
de  ma  délivrance,  puisque  je  pourrais  me  justi- 
fier. C'est  cette  posiiiou  que  Je  dénonce  à  l'Assem- 
blée, c'est  sur  eile  qu'elle  duit  prononcer.  ■ 

M.  Le  Chapelier.  11  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  : 
l'Assemblée  a  décrété  qu'il  y  avait  lieu  à  accut^a- 
tioD  ;  le  décret  a  été  sanctionné,  le  ministre  a  dû 
l'envoyer  au  procureur  du  roi  du  Chàtelet.  S'iJ 
ne  l'a  pas  fait,  U  a  manqué  à  son  devoir. 

M.  de  Plenrre.  Vous  avez  entendu  priver 

M.  l'abbé  Perrotin  de  non  caractère  d'inviolabilité, 
aliu  que,  livré  aux  tribunaux,  son  délit  ou  boo 
innocence  soit  mis  au  grand  jour.  Il  est  dans  vos 
pnucipes,  il  est  conforme  à  l'équité  dont  tous 
laites  profession,  d'ordonner  au  comité  des  re- 
cherchée, de  remettre  au  Cliàtelet,  dans  2i  heures, 
les  pièces  de  cette  affaire,  pour  servir  a  son  ioa- 
truciiou,  et  de  décréter  que  provisoirement  ta 
liberté  »Ta  rendue  à  M-  I  abbé  Perrotin.  (fJ  l'é- 
Uvê  dit  waàrmuru.) 
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M.  de  Vlrlen.  II  est  certain  que  M.  le  garde 
des  sceaux  a  fait  ^on  devoir.  Voici  une  lettre  qu'il  a 
écrite  le  30  août  à  M.  J'abbé  Perrolin.  On  y  lit 

Sue  le  ministre  a  demandé  des  pièces  au  comité 
es  recherches.  Une  autre  lettre  de  M.  firunvilie, 
datée  du  5  de  ce  mois,  porte  qu*à  cette  époque 
le  comité  des  recherches  n'avait  pas  encore  remis 
ces  pièces. 

M.  Roasselet,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches  :  Les  pièces  sont  remises  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  Un  particulier  sVst  présenté  hier  au  co- 
mité pour  demander  aue  cette  remise  fût  faite; 
on  lui  a  répondu  qu'elle  Tétait.  Il  est  revenu  hier 
à  8  heures  du  soir  dire  que  M.  Brunville  avait  reçu 
ces  pièces. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DE    JESSÉ. 

Séance  du  jeudi  9  septembre  1790,  au  matin  (1). 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  judica- 
ture  soit  autorisé  à  examiner  une  affaire  relative 
à  la  commission  établie  pour  la  ferme  des  devoirs 
de  Bretagne,  dans  laquelle  l'avis  du  comité  de 
Constitution  et  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale souffrent  opposition  de  la  part  du  Parle- 
ment de  Paris. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  judica- 
ture  prendra  connaissance  de  cette  affaire  et  en 
rendra  compte. 

M.  Monsins  (ci-devant  de  Roquefort),  Je  suis 
chargé  de  pré.senter  à  l'Assemblée  nationale  une 
adresse  des  électeurs  du  district  de  la  ville  de 
Grasse;  elle  contient  l'expression  des  sentiments 
les  plus  énergiques  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution; l'intérêt  que  je  prends  à  ma  patrie  me 
rend  ces  sentiments  précieux.  (If.  Mougins  fait 
lecture  de  cette  adresse*) 

L'Assemblée  applaudit,  et  ordonne  qu'il  en  sera 
fait  une  mention  honorable  dans  le  procès-ver- 
bal. 

M.  Paal  IWairae  offre  à  l'Assemblée  deux 
dons  patriotiques.  L'un  de  2,567  livres  est  fait  par 
la  municipalité  de  Bègles  et  provient  de  la  contri- 
bution des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789;  l'autre  de  i»000  livres  pro- 
vient du  produit  de  quatre  charges  d'inspecteurs 
du  corps  des  boutonniers  de  la  ville  de  Bordeaux. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  au 
procèd-verbal  de  ces  dons  patriotiques. 

M.  Authoine,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  Il  est  adopté. 

M.  le  Président.  Le  comité  des  finances  de- 
mande à  présenter  un  projet  de  décret  pour  le 
payement  des  dépenses  occasionnées  pour  la  tenue 
des  assemblées  primaires. 

M.  Vepolep,  rapporteur.  Il  est  parvenu  au  co- 
mité des  finances  plusieurs  pétitions  au  sujt^t  des 


(i)  C«tt»  séance  mi  incomplèie  a«  Moniteur. 
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frais  qui  ont  eu  lieu,  lors  de  la  convocation  des 
assemblées  primaires.  Votre  comité  n*a  pas  cru 
qu'il  fût  possible  de  statuer  uniformément  sur 
cet  objet  qui  a  nécessairement  varié  selon  les  lo- 
calités et  les  circonstances.  Tout  ce  qu'il  a  pu 
faire  se  trouve  consigné  dans  un  projet  de  décret 
et  une  instruction  que  nous  avons  iiionneur  de 
soumettre  à  votre  approbation. 


PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
règlement  à  faire  pour  le  payement  des  différentes 
dépenses  qui  ont  eu  lieu,  en  exécution  des  lettres 
de  convocation  du  24  janvier  1789,  et  à  l'occasion 
des  assemblées  primaires,  ne  peut  être  soumis  à 
une  loi  générale  et  uniforme;  qu'il  doit  être  su- 
bordonné aux  circonstances  de  fait  et  de  locali- 
tés; qu'il  est  indispensable  de  pourvoir  incessam- 
ment au  payement  des  réparations,  avances, 
fournitures,  frais  d'impression,  de  service,  et 
autres  pour  lesquels  les  ouvriers,  marchands, 
entrepreneurs  sont  en  souffrance;  décrète,  sur  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  : 

«  Que  les  dépenses  faites  en  exécution  des 
lettres  de  convocation  du  24  janvier  1789,  ou  à 
l'occasion  d'icelles,  pour  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  seront  fixées  et  réglées  par  les  direc- 
toires de  département,  qui  examineront  si  ces 
dépenses  étaient  utiles,  convenables  ou  néces- 
saires, à  la  charge  de  qui  elles  doivent  tomber, 
et  dans  quelle  proportion  elles  doiveift  èire  rem- 
boursées. 

<r  Les  ordonnances  de  payement,  rendues  par 
les  directoires  de  département  seront  exécutoires, 
tant  par  provision  qu<;  définitivement,  si  elles 
n'excèdent  pas  la  somme  de  300  livres,  et  par 
provision  seulement,  si  elles  sont  au-dessus  de 
cette  somme;  auquel  cas  il  en  sera  référé  à  l'As- 
semblée législative  par  lesdits  directoires  et  d'a- 
près l'avis  des  districts. 

«  Les  ordonnances  des  directoires  auront  (au- 
tant qu'il  sera  possible)  pour  base  principale,  les 
principes  énoncés  dans  l  instruction  qui  leur  sera 
envoyée  avec  le  présent  décret,  sauf  les  excep- 
tions que  l'équité  ou  le  bien  public  pourraient 
exiger  d'eux. 

INSTRUCTION. 

c  Les  réparations  pour  la  tenue  des  assemblées 
seront  à  la  charge  des  villes  où  elles  ont  été  faites 
si  elles  sont  à  perpétuelle  demeure,  soit  que  les- 
dites  villes  fussent  tenues  ou  non  de  l'entretien 
et  réparation  des  maisons  et  bâtiments  où  les 
ouvrages  ont  été  faits;  si,  au  contraire,  ces  répara- 
tions n'ont  eu  qu'un  objet  et  effet  momentané,  elles 
seront  considérées  comme  dépenses  communes  à 
tous  ceux  qui,  suivant  la  convocation,  devaient  en 
profiter. 

«  Si  ces  réparations  sont  jufifées  utiles,  conve- 
nables ou  nécessaires,  on  ne  uoit  plus  alors  s'at- 
tacher à  considérer  si  elles  ont  été  ordonnées  ou 
non  par  celui  qui  avait  vraiment  pouvoir  et  qua- 
lité à  cet  effet. 

«  Le  montant  des  sommes  ordonnées  par  les 
directoires  sera  réparti  au  marc  la  livre  de  l'im- 
position ordinaire  de  chaque  communauté,  sans 
distinction  ni  privilèges. 

•  Quant  aux  bailliages  principaux  et  secondai- 
res, qui  font  aujourd'hui  partie  de  divers  dépar^ 
temeuts,  les  directoires  de  ces  différeoto  départe 

41 


6S8 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [9  septembre  1790.] 


ments  nommeront  des  commissaires  pour  régler, 
tant  los  dépenses  relatives  auxdiies  asscmbléei  de 
bailliages,  que  de  celles  de députalioiis  pour  Paris, 
Versailles  et  autres  lieux,  et  géiiérulemeut  toutes 
leq  d^peii-és  extraurdinaires  qui  auraient  rapport 
à  cet  objet.  I^es^iits  coqimissaires  régleront  aussi 
dans. quelle  proportion  les  dépenr^es  allout'ies  de- 
vront être  supportées  dar  chaque  département. 
«  Au  surplus,  les  directoires  se  conformeront 
à  tout  ce  que  l'équité  exigera  d'eux,  d'après  les 
circonstances  et  les  localités.  » 


J.  Chaptafrc.  J'observe  qu'il  n'est  aucune- 
ment question  des  électeurs  dans  le  décret. 

H..  Verniév.  Le  comité  a  cru  devoir  mettre 
cet  objet  de  c6té>  parc(^  qu'il  se  fait  une  sorte  de 
coiT)pënâation  et  ce  qu  aujourd'hui  c'est  votre 
toqr  et  aenia/n  ,çe  sera  le  mien.  Il  est  vrai  quf^ 
quelques  élecieurs  ont  reçu  un  traitement,  niais  le 
comté  n'en  prend  point  connaissance;  c'est  aux 
commi.nâuiés  à  agir  à  cet  égard  selon  leurs  con- 
victions. 

M.  àe  Satnt-llArtln.  [^es  suppléants  et  les 
députés  extraordinaires  sont  également  oubliés. 


M..  VernUr.  Les  députés  suppléants  n'ont 
droit  d'être  payés  que  lorsqu'ils  ont  reçu  la  mis- 
sion-e7(,pni;s^.  de  suivre  l'Assemblée  nationale: 
les  dirécU^ires  liront  cette  vérification.  Quant  aux 
députés  extraordinaires,  les  villes  qui  les  ont 
envoyés  ont  dû  se  charger  de  leur  traitement. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix. 
(Le  urojet  de  décret  et  i'insirutiou  sont  adoptés 
sans  changement.) 

M.  1«  Pré«ldeiit.  L'ordre  du  jour  est  la  discus' 
siof^  sur  Inorganisation  de  larmée. 

(AuGuameuibreducomitéuiilLtaire  n'est  présenL 
Enfin  M.  de  Bouthiliier  entre  dans  la  salle  et 
monte  à  la  tribune.) 

BiL  de  BoalhiUlier  (1).  Messieurs,  le  rapport 
QUB  je  viens  taire  aujourd'hui  à  l'Assemblée  na- 
Ui>na|o  jforte  sur  L'artillerie  et  le  génie. 

Lorsque  le  comité  militaire  a  eu  l'honneur 
de  vous  faire  le  ra|)port  du  plan  d'or<;anisation  de 
l'armée,  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre,  il 
vous  a  rendu  compte  des  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  relativement  aux  deux  corps  de  l'artil- 
lerie et  du  génie.  L'opinion  de  vutre  comité  à 
ce  sujet  n'était  pas  fixée  alors  ;  il  n'a  pas  cru  pou- 
voir bé  permettre  de  vous  en  pré»enter  aucune; 
et  eu  se  bornant  à  vous  assurer  que  leiir  dépense 
(quelque  parti  qu^  vous  puissiez  prendre  à  leur 
sujet)  n'excéderait  pas  la  somme  de  5,204,564  liv. 
piDur  laquelle  ils  étaient  portés  dans  le  plan  du 
ministre,  il  vous  a  demandé  rajournenient  de 
cette  partie  du.  plan,  qu'il  n'était  pas  alors  en 
état  de  soumettre  à  votre  discussion.  Vous  l'avez 
ordonné,  Messieurs.  Vous  en  rendre  compte  de 
nouveau  et  vous  mettre  à  même  de  prononcer 
sur  les  difficultés  qu'elle  présente,  est  l'objet  de 
ce  rapport. 

Réunira-t-on  les  mineurs  au  corps  du  génie, en 
les  enlevant  îl  celui  de  l'arlillerie,  dont  ils  font 
partie  en  ce  moment,  conformément  au  plan  du 
ministre  de  la  guerre  ? 

(i)  Nous  pablioBfl  ce  rBp[)ort  d*aprca  Timpression 
oraonvte  par  l'AMemblée  nationtale*  Ceit»  Tertioa  ••! 


Réunira-l-on  les  deux  corps  de  rartillerie  et  du 
g(^nie,  totalement  séparés  aujourd'hui,  pour  u'en 
l'aire  plus  qu'un  seul  h  l'avenir,  ain.M  q«ril  a  été 
propo-^é  par  plusieurs  oiîîciersde  ces  deux  corps? 

Telles  sont  les  deux  qui^stions  imitortantesqu'il 
est  indispensable  de  soumttire  préliuunairement 
à  votre  discussion. 

Le  génie,  affligé  de  l'espèce  d'oisiveté  à  laquelle 
ses  talents  se  trouvent  souvent  condamnés,  avait 
réclamé  une  troupe  directement  attachée  à  sa  suite 
et  dont  les  brai«,  secondant  son  zèle,  puissent  le 
mettre  à  portée  d'entreprendre  davantage  et  avec 
plus  de  certitude  de  succès,  en  réunissant  plus 
de  moyens  inhérents  à  lui  pour  exi^cut^r.  Le 
ministre,  en  conséq^uence,  dans  son  plan,  avait 
proposé  de  lui  réunir  le  corps  des  mineurs,  fai- 
sant aujourd'hui  partie  de  rartillerie. 

Le  corps  de  l'artillerie,  de  son  côté,  avait  réclamé 
contre  cette  disposition.  Pour  appuyer  ses  récla- 
mations, il  invoque  la  nature  du  service  des  mi- 
neurs, qui  a  pour  but  les  mêmes  effets  destruc- 
teurs que  le  tir  iies  bouches  à  feu  ;  les  rapports 
nécessaires  qu'ils  ont  ensemble  par  leurs  moyens 
de  détruire,  et  en  outre  la  possession  longue  et 
assurée  dans  laquelle  il  est  de  voir  ce  corps  aisiin- 
gué  laire  partie  du  sien  depuis  longtemps. 

Si  les  deux  corps  de  l'artillerie  et  du  ^énie, 
dont  la  rivalité  jusqu'ici  n'a  toujours  consisté  qu'à 
se  surpasser,  s'il  était  possible,  l'un  et  l'autre, 
en  talents,  semblent  annoncer  dans  ce  nooment 
des  prétentions  opposées,  le  zèle  dont  ils  sont  éga- 
lement animés  en  est  la  source  commune.  L'un 
veut  conserver,,  afin  de  ne  perdre  aucun,  de  ses 
moyens  de  servir  avec  distinction;  l'autre  ne  veut 
acquérir  que  pour  se  |)rocurer  des  ressources  pour 
servir  encore  davantage  et  avec  plus  d'ualité. 
L'etnbarras  de  les  accorder  a  fait  croire  que  la 
réunion  de  deux  corps  également  distinguent,  dont 
réducution  première  doit  être  à  peu  près  pareille, 
et  dont  les  services  mêmes  se  troaveotsi  souvent 
en  rapporta  la  guerre,  pourrait  parer  à  toutes 
ces  diffituliés.  odus  être  retenus  par  1^  peu*  de 
succès  qu'avait  eu  a*tie  opération,  déjà  tentée  ea 
1755,  et  à  laquelle  on  avait  été  forcé  de  renoncer 
en  1758;  sans  être  arrêtés  par  la  diversité  d'opi- 
nions à  cç  sujet,  plusieurs  officiers,  également 
distingués  dans  chacun  de  ces  deux  corps,  ont 
pensé  qu'en  adoptant  un  autre  mode  de  réunion, 
en  ne  la  faisant  qu'éventuellement,  et  en  laissant 
toujours  marcher  l'artillerie  et  le  génie  sur  deux 
lignes  ditlérentes,  qui  sépareraient  leurs  fonc- 
tions respectives,  il  en  résulterait  un  avantage 
réel  pour  le  service,  sans  aucun  des  inconvé- 
nients qui  avaient  été,  en  1755,  la  suite  d'une 
reunion  trop  subite.  C'est  dans  cet  esprit  de  con- 
ciliation que  ce  projet  vous  a  déjà  éié  présenté, 
comme  un  aperçu  possible,  par  vutre  comité  mi- 
htaire. 

^  Pour  vous  mettre  en  état  de  prononcer  aùjoor- 
d'hui,  quatre  questions  doivent  être  soumises  à 
votre  discussion. 

La  réunion  des  deux  corps  du  génie  et  de  rar- 
tillerie peut-elle  être  utile  7 

Est-il  nécessaire,  pour  le  génie,  d'avoir  une 
troupe  directement  attachée  à  sa  suite  1 

Les  mineurs  tienueut-ilsesseutiellementàrar* 
tilicrie  7 

Leur  réunion  au  corps  du  génie  seraitreUe  sut* 
sible  à  leur  service  ou  à  leur  instruction  ? 

J'aurai  l'honneur  de  voua  jirêseuter,  le  plui  suc- 
cinctement qu'il  me  sera  possible,  toutes  les  rai- 
sons pour  et  contre,  nécessaires  au  dëveioppement 
de  chacune  de  ces  questions. 

La  rôunion  d»i  deux  corjpi  produisit  diu  b6- 
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Bultats  bien  p4*é^i"nx  poar  TKtat,  réconomie  de 
fiomce  et  le  bien  du  service,  ^économie  de 
finance^  fiarre  qu'il  ne  faudrait  plus  à  l'avenir, 
pour  IVxécuii»  d  <iu  scrvire  de  rurtillerie  et  celui 
des  (uriilicaiions  dans  les  places,  que  moitié  du 
naitt>bre  des  oriiciers  nui  v  sont  employés  dans 
Tetul  de  séparation  ;  le  bien  du  service^  parce  que  le 
but  des  principaux  travaux  de  ces  deux  corps, 
étant  presque  toujours  conamun  à  la  guerre,  ils 
ont  besoin  de  les  concerter  ensemble  ;  et  que, 
qiielque  parfait  que  puisse  être  ce  concert,  il  ne 
peut  jamais  équivaloir  l'unité  d'intention  d'un 
seul  ebef.  Cette  réunion  empô  heiait,  entre  les 
deux  corp6,  toute  eepèce  de  rivalité  nuisible  au 
service,  et  qni  ne  se  manifeste  que  trop  souvent 
eutre  eux,  lorsque  des  fonctions,  rapprocbées  à 
la  fîuerre,  obligent  les  uns  à  diriger  des  travaux, 
et  les  autres  à  préparer  les  moyens  de  les  défen- 
dre ou  de  les  proléger.  NVxistâitr-elle  d'abord  que 
de  nom  et  d'uniforme,  le  but  serait  en  partie  rem- 
pli. 

Du  moment  que  l'opinion  publique  ne  pourrait 
plus  séparer  les  ofticiers  du  génie  de  ceux  de  l'ar- 
tillerie, le  succès  des  travaux  confiés  aux  uns 
intéresserait  au^si  les  autres  :  et,  des  deux  côtés, 
cbac.uQ  concourrait ,  avec  le  même  empresse- 
ment, au  succès  des  opérations  dont  la  gloire  ou 
la  honte  seraient  dans  le  cas  de  rejaillir  sur  le 
corps  entier. 

Tous  les  bommes  ne  sont  pas  tous  également 
propres  aux  mêmes  occupations  :  les  ucs,  plus 
actifs  par  caractère,  se  plaisent  dans  le  mouve- 
ment ;  les  autres,  plus  réiléchis  par  inclination, 
préfèrent  les  études  du  cabinet.  Le  corps  de  Par- 
ti llerie  présente  dans  son  ensemble  ces  deux 
genres  d  occupations,  et  donne  ainsi  des  facilités, 
en  distiaj^uani  le  génie  et  le  caractère  des  indi- 
vidus qui  le  composent,  d*em|iloyer  chacun  d'eux 
à  la  partie  qui  fieut  leur  convenir  davantage.  Le 
génie,  au  contraire,  dans  sa  consstitution  actuelle, 
se  trouve  borné,  pour  ainsi  dire,  aux  études  et 
aux  travaux  modestes  et  pal>ibles  du  cabinet. 
Tous  \e*  sujets  qui  se  destinent  à  ce  service,  n'ont 
l>ointàchoi.«ir  le  genre  d'occupation  «tui  leur  serait 
propre  ;  leur  activité,  s'ils  en  ont,  se  trouve  per- 
due pour  eux,  et  ne  sert  souvent  qu*à  les  détourner 
de  IVtude  rêtléche  à  laquelle  ils  sont  forces  de 
se  livrer  par  état.  Si  les  deux  corps  étaient  réu- 
nis, tous  ceux  qui  se  destinent  aujourd'hui  à 
servir  dans  l'un  ou  dans  Tautre,  ayant  acquis, 
p»r  leur  éducation  première,  les  conttaissanres 
préliii  inaires  nécessaires  aux  différentes  parties 
de  ces  deux  services,  pourraient  être  emid  tyés 
dans  celli'  qui  conviendrait  le  mieux  k  leur  ca- 
ractère ;  le  i^ervice  y  gagnerait ,  puisque  son 
\éni«)ble  intéiét,  su'tuut  dans  des  corps  qui  de- 
mandent la  réunion  des  connaiïisances  et  des 
talents,  exige  qu»'  chacun  soii  emidoyé  suivant 
la  nature  do  sou  génie  et  coulonuement  à  ses 
moyens. 

Bu  aioptant  le  mode  de  réunion,  sais  ronfu- 
sioQ  des  service-*  des  deux  corps  (le  peul  prati- 
cable dans  le  nionieot  d'uu  boulever^elnellt 
général,  iienddut  lequel  il  serait  peut  être  impru- 
dent d'accroître  le  rbao^,en  rappruclutii,  de  force, 
des  élëuieuts  dont  i'altinité  n'est  pas  encore 
aufll^'aminent  démontrét^),  on  n'exigerait  d'aucun 
de  ces  deux  corps  de  nouvelles  éludes,  puiS'^ue 
chacun  resterait  toujours  chargé  des  mêmes  dé- 
tails dans  la  hgnt^  sur  laquelle  il  serait  placé. 
Cette  léuiiion,  en  ne  présentant  pas  les  iiiémea 
iaconvènienrs  et  les  mt^nies  causes  de  désordre 
que  la  réttuioa  trop  subite  essavée  eu  17dô,  don- 
Beraitf  pour  le  préeenlt  la  laciiUé  ëe  pouvoir  pbàcer 


soit  sur  une  ligne,  soit  sur  l'autre,  suivant  leur 
aptitude,  les  nouveaux  sujets,  en  sortant  d'*s  éco- 
les et  pour  l'avenir,  la  possibilité  des  réductions 
que cetti'  réunini  pourrait  occasionner, en  simpli- 
hant  ou  en  réuniss^mt  plusieurs  fonctions  au- 
jourd'hui séparées,  dont  les  détails  sont  les  mê- 
mes. Un  conseil  composé  d'officters  des  deux 
corps,  et  chargé  de  leur  administration,  sous  les  or- 
desdu  ministre,  pourrait  en  préparer  les  détails, 
l'exécuter  successivement  sans  secousse  et  sans 
commotion,  suivant  le  plan  dont  on  pourrait  con- 
venir dans  un  comité  composé  d'officiers  instruits 
et  expérimentés,  comité  que  vous  pourries  deman- 
der au  roi  d'assembler  à  cet  effet. 

Ttls  sont  les  avantages  que  produirait  cette  réu- 
nion; tels  pourraient  être  les  moyens  à  employer 
pour  y  parvenir.  Les  rivalités  que  pourraient 
exciter  des  services  confondus,  quoique  souvent 
distincts  par  leur  nature  ;  le  choc  des  opinions 
existantes  à  présent  dans  chacun  de  ces  corps, 
et  qui  sont  loin  d'être  unaniates  sur  le  point  de  la 
réunion;  les  combats  des  intérêts  particuliers 
contre  l'utililé  générale  ;  les  divisions  qui  pour- 
raient être  la  suite  des  prétentions  opposées  \  la 
confusion  que  pourrait  peut-être  occasionner  entre 
ces  deux  corps  leur  réunion,  dans  un  moment  où 
la  situation  de  l'Europe  peut  rendre  chaque  jour 
leurs  services  de  plus  en  plus  miles:  tels  sont  les 
inconvénients  principaux  à  y  opposer. 

Enfin,  Messieurs,  (|uelque  avunlâgeuse  que 
puisse  vous  paraître  celte  réunion,  l'économie 
qu'elle  pourrait  produire  ne  serait  qu'é ventila* Ile  : 
d'ailleurs,  ne  nous  le  dissimulons  pis,  en  Vopé' 
ranl  ainsi,  sans  confondre  tes  serviceii,  elle  ne 
remplit  pas  tout  à  fait  le  but  qui  en  a  fait  natire 
d'abord  le  projet.  Le  génie  désire  avoir  une  troupe 
à  ses  ordres,  et  demande  en  conséquence  les  mi- 
neurs. L'artillerie  s'oppose  à  les  aban  tonner. 
Chacun  de  ces  deux  corps,  malgré  leur  réunion 
projetée,  dans  le  cas  môme  où  eNe  s'opérerait, 
demande  à  les  conserver,  ou  à  h  s  aitirer  s  ir  la 
ligne  qui  lui  sera  propre.  La  difficulté  existante 
entre  eux  n'est  donc  pas  encoro  décidée.  Quel- 
que soit  le  parti  qu'on  puisse  prendre  à  ce  sujet, 
les  deux  questions  de  savoir  s*il  est  nécessaire 
pour  le  génie  d'avoir  unt»  troupe  à  ses  ordres,  et 
et  si  les  mineurs  peuvent,  sans  inconvénients, 
être  démembrés  de  l'artillerie,  pour  être  atla'hés 
à  la  suite  du  génie,  suhsistent  en  l^ur  entier; 
leur  discussion,  peut-être,  pourra  servir  à  fixer 
votre  opinion. 

Le  corps  du  génie,  par  la  nature  de  son  ser- 
vice, est  destiné  a  f  .rtifier  nos  places,  à  les  met- 
tres  à  l'abri  des  efforts  de  nos  ennemis;  il  doit 
viiller  à  leur  entretien  et  à  lear  cons**rvation 
penilant  la  paix  ;  il  est  chargé  de  toutes  tes  cons- 
tructions des  bàtimenis  militaires;  enfin,  c'est  ù 
lui,  pendant  la  guerre,  à  diri^rer  h-s  travaux  d'at- 
taque et  de  défense  daus  les  sèjes  que  To'»  aurait 
à  entrep  endre  oo  a  souU*nir.  Uniquement «oiii- 
potté  d'ofhciers  faits  pour  commander, il  manque 
de  bras  iiour  exécuter. 

Pour  ses  con>truciion8,  pour  «es  plus  petites 
réparations  pendant  la  piix,  il  est  obligé  de  re- 
courir à  des  entrepreneurs  dont  le  liénefîce  né- 
cessaire augmente  toujours  les  dépenses;  et 
lorsque  ces  oïliciers,  par  limijorlance  des  tra- 
vaux qui  leur  sont  confiés,  ne  peuvent  pa<f  en 
surveiller  eux-mêmes  la  totalité;  ils  sont  forcés 
dVmployer  des  piqueurs,  des  conducteurs  d'ate- 
liers, soldés  et  fournis  par  les  entrepreneurs 
méifies;  par  conséquent,  peu  propres  A  assurer 
I  l'écODomie  ou  la  solmîté  des  oovraf|^*s,  contre 
I  la  Déi^Ugeoce  oa  la  cupidité  des  boaunw  qui  lei 
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ont  désignés  et  qui  les  payent.  S'ils  sont  char- 
gés à  l'armée  de  conduire  les  sapes  ou  de  diri- 
ger les  travaux  des  tranchées,  ils  se  voient  con- 
traints d'emprunter  les  sapeurs  à  Tarlillerie,  et 
de  demander  à  finfanterie  les  travailleurs  néces- 
saires à  cet  effet.  Dirigeant  ainsi  des  hommes  qui 
ne  sont  pas  habitués  à  leur  commandement,  et 
qui  n*y  sont  soumis  que  momentanément,  ils  ne 

Eeuvent  avoir  sur  eux  la  même  prépondérance, 
es  hommes  les  plus  sûrs  et  les  plus  intelligents 
pour  conduire  les  travaux  ne  leur  sont  pas  tou- 
jours envoyés  par  Tinfanterie,  qui,  s'en  voyant 
privée  avec  peine,  ne  met  pas  une  grande  exac- 
titude dans  le  choix  de  ceux  qu'elle  a  à  fournir. 
Enfin,  quelque  bons  qu'ils  puissent  être,  ils  ne 
sont  que  passagèrement  avec  eux;  ils  arrivent 
neufs  à  ces  fonctions,  et  les  abandonnent  sou- 
vent à  d'autres  qu'il  faut  encore  former,  dans  le 
moment  où  ils  pourraient,  instruits  par  l'expé- 
rience, s'en  acquitter  avec  le  plus  d'utilité. 

L'économie  des  travaux  pendant  la  paix  de- 
manderait donc  que  les  ingénieurs  eussent  à  leur 
fiuite  une  troupe  capable  de  leur  fournir  des  bras 

Eour  exécuter  ou  surveiller  leurs  travaux.  Le 
ien  du  service  à  la  guerre  exigerait  qu'ils  eus- 
sent une  troupe  directement  à  leurs  ordres,  et 
avec  laquelle  ils  puissent,  non  seulement  diriger 
d'une  manière  plus  certaine,  les  sapes,  les  tran- 
chées, et  autres  travaux  de  ce  genre  confiés  à 
leur  exécution,  mais  encore  fortifier  les  camps, 
les  postes  et  les  positions  accessoires,  fouiller 
des  localités  compliquées  pour  en  découvrir  les 
accès,  ouvrir  des  communications,  intercepter 
des  passages,  former  des  abattis,  rompre  des 
chemins,  procurer  des  inondations  et  les  gouver- 
ner à  volonté;  ouvrages  utiles  et  intéressants 
pour  l'exécution  desquels  ils  n'ont  jamais  que 
des  ressources  d'emprunts,  toujours  fatigantes 
pour  ceux  qui  les  fournissent,  et  pour  lesquelles 
Ils  sont  souvent  réduits  à  l'inutile  faculté  de  les 
concevoir,  sans  pouvoir  les  entreprendre  faute 
de  moyens. 

M.  de  Yauban,ce  général  célèbre, et  dont  l'opi- 
nion doit  être  si  prépondérante  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  service  du  génie,  avait  si  bien 
senti  tous  les  inconvénients  résultant  de  ce  dé- 
faut de  moyens  inhérents  à  son  corps,  qu'il  écri- 
vait à  M.  de  Louvois,  le  2  novembre  1688,  après 
le  siège  de  Phili^bourg: 

«  J'ai  encore  plus  de  peine  à  trouver  des  sa- 
peurs dans  les  fusiliers,  dont  je  puisse  m'accom- 
moder. 

c  11  serait  à  propos,  aioute-t-il,  de  former  une 
compagnie  de  sapeurs  de  deux  cents  hommes, 
dans  lesquels  j'intioduirai  tous  ceux  qui  mesont 
nécessaires  pour  servir  à  la  tranchée,  soit  pour 
la  sape,  soit  pour  poser  à  découvert  et  faire  les 
passages  des  fossés,  régler  les  gabions,  fascines, 
et  mille  autres  minuties  qui  sont  absolument  né- 
cessaires à  la  conduite  des  sièges,  que  je  ne  sau- 
rais réduire  en  sa  perfection,  faute  d  un  corps 
dépendant  de  moi,  dont  je  puisse  disposer,  etc. 

«  Pour  conclusion,  si  vous  voyez  de  grandes 
apparences  de  paix,  ne  formez  pas  cette  compa- 
gnie, parce  que  ce  ne  seraitqu'un  surcroît  depeine 
pour  moi,  dont  je  me  passerai  bien  ;  mais  si  vous 
croyez  que  la  guerre  puisse  continuer,  ne  (terdez 
pas  un  n.oment  de  temps  à  {irendre  les  résolu- 
tions nécessaires  à  la  mettre  sur  (âed,  du  moins 
si  vous  voulez  uue  je  puisse  contmuer  à  servir 
dans  des  sièges  de  la  nature  de  celui  de  Philis- 
bourg,  qui  m'a  donné  tant  de  peines,  que  je  re- 
nonceraiB  plutôt  à  toutes  les  fortunes  du  monde 
que  de  me  commettre  dans  un  semblable,  sans 


secours,  n*élant  pas  possible  d'y  pouvoir  tenir  au- 
trement; et  dès  à  présent  je  m'excus  î  ar  avance 
de  tous  ceux  qui  pourraient  lui  ressembler,  si 
vous  ne  mettez  pas  cette  cof::pagnie  sur  pied  ». 

Une  autorité  si  respectable  doit  sans  doute  être 
d'un  grand  poids  pour  appuyer  la  demande  que 
fait  le  corps  du  génie  d'une  troupe  directement  à 
ses  ordres. 

Pour  l'avoir  bonne  à  la  guerre,  peut-il  dire  en- 
core, il  faut  pouvoir  la  former  pendant  la  paix  ; 
en  créer  une  nouvelle  à  cet  effet  serait  une  aug- 
mentation de  dépense  inutile,  lorsqu'il  existe  un 
corps  de  mineurs,  qui,  par  la  nature  de  son  ser- 
vice même,  semble  appartenir  plus  particulière- 
ment au  service  du  génie  qu'à  celui  de  l'artil- 
lerie :  examiner  cette  as^^ertion,  et  les  moyens 
employés  pour  la  combattre,  c'est  l'objet  de  la 
troisième  question. 

Si  les  mineurs  tiennent  à  l'artillerie  par  les  ré- 
sultats destructeurs  de  leurs  travaux,  disent  les 
d(^fenseurs  du  génie,  ils  tiennent  pareillement 
aux  fonctions  des  ingénieurs,  par  les  effets  con- 
servateurs des  contre-mines.  S  agit-il  de  préparer 
ce  moyen  de  défense,  si  nécessaire  dans  la  majeure 
partie  de  nos  places?  C'est  aux  ingénieurs,  char- 
gés de  leurs  fortifications,  à  le  proposer.  Gomment 
pourdient-ils  le  faire,  tant  que  la  volonté  de  ces 
deux  corps  pourra  se  rencontrer  en  opposition? 
Les  mineurs,  sans  cette  réunion,  se  trouveront 
donc  toujours  bornés  aux  instructions  stériles 
d'un  polygone,  sans  pouvoir  jamais  les  mettre  en 
pratique,  pour  augmenter  les  moyens  de  défense 
cie  nos  places  en  les  contre-minant. 

S'agit-il  d'attaquer  et  de  détruire  des  remparts 
ennemis?G*e8t  aux  ingénieurs  à  pousser  les  sapes, 
à  ouvrir  les  tranchées,  à  diriger  l'attaque.  Gom- 
ment, d'après  l'avis  même  du  fameux  Yauban, 
pourraient-ils  le  faire  avec  succès,  tant  que  les 
moyens  d'exécution  ne  seront  pas  r^llement 
entre  leurs  mains?  Les  mineurs  et  les  sapeurs 
doivent  coopérera  leurs  travaux;  sous  ce  double 
point  de  vue  de  la  paix  et  de  la  guerre,  ils  doi- 
vent donc  appartenir  essentiellement  au  génie. 

Les  mineurs  pourraient  être  en  même  temps 
sapeurs,  et  le  génie,  en  les  réunissant  à  lui,  après 
en  avoir  profité  pendant  la  paix  pour  la  conduite, 
direction  ou  exécution  des  travaux  qui  luisent 
confiés,  après  s'être  servi  d'eux  pendant  ce  temps 
pour  conlre-mlner  les  places  auxquelles  ce  moyen 
de  défense  serait  jugé  nécessaire,  pourrait  a  la 
guerre  jouir  par  eux  de  cet  avantage  que  M.  de 
Yauban  regardait  comme  si  indispensable  pour 
le  succès  de  ses  opérations. 

Les  mineurs  so[)t  liés  essentiellement  à  l'artil- 
lerie, répondent  les  défenseurs  de  ce  corps;  leurs 
fonctions  sont  les  mêmes,  l'emploi  de  la  poudre 
pour  les  destructions  leur  appartient  pareille- 
ment; Ils  doivent  également  en  conuiiltre  les 
propriétés,  en  calculer  les  forces;  les  études  pré- 
liminaires de  l'artillerie  les  conduisent  à  celte 
connaissance  que  celles  du  génie  ne  seraient  pas 
autant  dans  le  cas  de  leur  donner,  puisque  l'em- 
ploi de  la  poudre  n'est  pas  de  sa  compétence,  et 
si  les  mineurs  en  font  usage  médiatement,  tandis 
que  les  canonniers  ne  s'en  servent  qu'immédiate- 
ment, et  avec  le  secours  des  corps  lancés  par  leurs 
armes  de  jet,  il  n'en  résulte  aucune  différence  qui 
puisse  faire  préjuger  contre  l'analogie  de  leurs 
ronciions. 

Les  mineurs  ont  toujours  fait  partie  de  l'artil- 
lerie; ce  n'est  enfln  que  dans  ses  parcs  qu'ils 
peuvent  trouver  tous  les  ustensiles  nécessaires  à 
leur  service;  il  leur  faut  des  poudres  qui  y  sont 
uniquement  en  dépôt»  il  leur  Isut  des  oatUi  par- 
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ticuliers  selon  1(^3  circonstancps,  des  trépans, 
becs  de  canne,  aiguilles,  pistolets,  qui  ne  peu- 
vent être  forcés  et  réparés  que  dans  les  forges 
ambulantes  du  parc  de  Tartiilerie;  il  leur  faut 
des  paniers,  des  chandelles,  des  lanternes,  des 
toiles,  et  mille  autres  choses  que  Tartillerie  seule 
peut  comprendre  dans  ses  approvisionnements; 
il  leur  faut  des  planches,  des  bois  d*équarissage 

Ï)our  le  coffrage  ae  leurs  conduits  souterrains;  il 
eur  faut  le  secours  des  ouvriers  en  bois  comme 
de  ceux  en  fer,  des  compagnies  d'ouvriers  de 
l'artillerie  pour  leurs  châssis,  leurs  augets,  leurs 
planchettes,  etc.,  enfin  tons  leurs  besoins  indis- 
pensables tiendraient  les  mineurs  attachés  à  Tar- 
tillerie,  quand  bien  même  ils  n'en  feraient  pas 
aussi  essentiellement  une  partie  intégrante. 

Les  mineurs,  par  l'emploi  de  la  poudre  quMls 
font  comme  rariillerie,  peuvent  avoir  quelque 
analogie  avec  elle,  pourraient  répondre  encore  à 
cela  les  défenseurs  du  génie  :  mais  si  leurs  fonc- 
tions ont  quelques  rapports  pareils,  leur  exis- 
tence est  totalement  séparée  du  corps  auquel  ils 
n'appartiennent  que  de  nom.  Jadis  réunis  aux  régi- 
ments dont  ils  faisaient  autrefois  partie,  on  a 
senti  que  leur  instruction  et  la  nature  même  de 
leur  service  les  en  devait  séparer.  Ce  fut  le  pre- 
mier soin  de  M.  de  Gribeauval  en  1764;  il  les 
réunit  dans  la  même  école,  les  exerça  séparément 
à  un  art  pour  ainf^i  dire  différent.  L'ordonnance 
du  3  décembre  1776,  ouvrage  de  ce  général  cé- 
lèbre par  ses  talents,  a  confirmé  ces  dispositions. 
Depuis  ce  moment,  l'avancement  dans  ces  com- 
pagnies, devenues  un  corps  séparé  tant  pour  son 
école  que  pour  son  administration  et  son  servira, 
se  fait,  pour  la  majeure  partie  (tiu  I,  art.  48,  49), 
dans  leur  intérieur  même;  et  si  elles  roulent  à  ce 
sujet  avec  Tartillerie,  ce  n'est  uniquement  que 
pour  faire  participer  leurs  officiers,  avec  ce  corps, 
aux  grades  et  aux  traitements  que  les  droits  de 
Tancienneté  pourraient  leur  donner,  mais  dont 
ils  peuvent  jouir  sans  quitter  Tespêce  de  service 
auquel  ils  sont  attachés. 

Tels  sont  les  moyens  employés  respectivement 
par  les  deux  corps,  ou  qu'ils  pourraient  mettre 
en  usage  pour  appuyer  leurs  prétentions  rivales. 
Examinons  à  présent  si  la  réunion  des  mineurs 
au  corps  du  génie  pourrait  être  nuisible  à  leur 
service  et  à  leur  instruction;  c'est  la  quatrième 
et  dernière  question  qui  me  reste  à  soumettre  à 
votre  discussion. 

L'art  des  mineurs  demande  une  instruction 
longue  et  suivie,  un  exercice  constant  du  travail, 
une  étude  approfondie  de  toutes  les  parties  dé- 
pendantes de  leurs  opérations.  L'habitude  seule 
S  eut  les  former,  leur  réunion  seule  peut  leur 
onner  l'ensemble  de  théorie  et  de  pratique  né- 
cessaire pour  porter  cet  art  au  point  de  perfection 
dont  il  est  susceptible,  et  dont  il  commence  à 
approcher  si  fort.  Si,  par  la  réunion  de  ce  corps 
à  celui  du  génie,  les  compagnies  de  mineurs  doi- 
vent être  toujours  séparées  dans  les  diflérentes 
villes  où  leurs  travaux  pourraient  être  nécessaires 
aux  contre-mines  à  enirepreudre,  si  elles  ne  doi- 
vent plus  avoir  de  point  de  réunion  pour  des 
écoles  de  théorie  communes  à  toutes,  il  est  cer- 
tain que  Tari  du  mineur  ne  se  perfectionnera  plus, 
n'aura  plus  d*unité  de  principes,  et  que  ce  corps 
sera  tro()  heureux  s'il  ne  fait  que  cesser  d'ac- 
quérir du  côté  de  son  instruction. 

SI  les  mineurs  destinés  à  exécuter,  par  leurs 
mains  et  par  économie,  sous  les  ordres  des  offi- 
ciera du  génie,  toutes  les  parties  de  réparations  à 
faire  aux  fortifications  des  villes,  qui  seraient  sus- 
ceptibles d'êtres  ainsi  entreprisea,  ou  à  diriger  et 


à  conduire,  sous  leur  inspection,  en  qualité  de 
piqueurs,  conducteurs  ou  chefs  d'atsliers,  tous 
les  travaux  dont  ils  sont  chargés,  doivent,  en 
raison  de  ces  fonctions  que  le  corps  du  génie  pa- 
rait leur  destiner,  être  répartis  et  divisés  dans 
toutes  les  villes  où  il  y  aurait  des  travaux  à  faire 
ou  à  conduire;  il  est  certain  encore  que  l'art  du 
mineur  serait  bientôt  perdu  pour  eux;  ils  pour- 
raient devenir  d'excellents  piqueurs,  de  bons  con- 
ducteurs d'ouvrages,  de  bons  appareil  leurs,  de 
bons  ouvriers  ;  mais,  perdant  de  vue  leur  étude 
première,  et  cessant  de  s'occuper  de  leur  art  dans 
ses  différents  détails,  ou  ne  s'en 'occupant  que 
momentanément,  s'ils  ne  font  le  service  de  con- 
ducteurs d'ateliers  que  par  détachement,  ils  ces- 
seraient bientôt  tout  à  fait  d'être  mineurs. 

Si,  au  contraire,  toujours  réunis  dans  une 
même  école,  pour  y  conserver  l'unité  de  prin- 
cipes, ils  n'étaient  jamais  dans  le  cas  d'en  être 
détachés,  que  pour  aller  dans  les  places  mettre 
en  pratiqup,  en  les  contre-mi nant,  les  instruc- 
tions acquises  par  leur  théorie;  si  le  génie,  en 
les  réunissant  à  lui,  renonçait  au  projet  de  les 
employer  à  ses  travaux  ordinaires,  comme  pi- 
queurs ou  conducteurs  d'ouvrages,  ce  qui,  sans 
rien  ajouter  à  leur  instruction  réelle,  comme  mi- 
neurs, ne  pourrait  que  les  détourner  du  but  prin- 
cipal qu'ils  doivent  se  proposer;  enfin,  si,  sans 
changer  leur  méthode  habituelle  de  travail,  leur 
réunion  consistait  uniquement  à  faire  partie  du 
génie,  comme  ils  le  font  aujourd'hui  de  l'artil- 
lerie, c'est-à-dire  seulement  pour  leur  avance- 
ment dans  ce  corps,  il  est  certain  alors  que  leur 
réunion  au  génie  ne  serait  pas  nuisible  à  leur 
instruction. 

Mais,  dans  ce  cas,  de  quelle  utilité  les  mineurs 
seraient-ils  aux  ingénieurs  pendant  la  paix  ?  Le 
but  de  leur  réunion  serait  manqué  pour  leurs 
travaux  ordinaires,  s'ils  ne  peuvent  les  employer 
comme  conducteurs  d'ateliers,  et  ils  n'en  retire- 
raient, pour  leurs  autres  fonctions,  que  le  frivole 
avantage  de  commander  directement,  pendant  la 
paix,  pour  l'exécution  des  contre-minesdes  places, 
et  pendant  la  guerre,  pour  la  conduite  des  sapes 
et  tranchées,  une  troupe  qui,  quoique  n'étant  pas 
essentiellement  attachée  à  eux,  n'en  doit  pas  être 
moins  sous  leurs  ordres  et  à  leur  disposition, 
lorsqu'ils  en  auraient  besoin  pour  l'exécution  des 
ouvrages  dont  ils  pourraient  être  chargés. 

Voila  ce  que  pourraient  objecter,  avec  raison, 
ceux  qui  voudraient  s'opposer  à  la  réunion  des 
mineurs  au  corps  du  génie. 

Telles  sont  toutes  les  raisons  principales  à  allé- 
guer, pour  et  contre,  dans  la  discussion  des  qua- 
tre questions  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre. 

En  les  comparant  et  en  les  résumant  toutes, 
votre  comité  militaire  a  pensé  : 

1°  Que  la  réunion  des  deux  corps  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  peut  être  désirable,  peut  être 
même  facile  à  exécuter  suivant  le  mode 
proposé,  dans  le  commencement  d'une  paix,  pen- 
dant laquelle  elle  pourrait  se  consolider  sans  in- 
convénients, pourrait  en  avoir  dans  ce  moment- 
ci,  où  les  circonstances  relatives  à  la  position  de 
l'Europe  semblent  faire  impérieusement  la  loi  de 
n'apporter  aucune  confusion  dans  deux  corps 
qui,  dans  leur  état  actuel,  ont  si  bien  servi  jus- 
qu'ici, et  dont  les  services  pourraient  devenir  né- 
cessaires d'un  instant  à  l'autre;  et  qu'en  consé- 
quence il  y  faut  d'aut  mt  moins  songer  aujour- 
d'hui, que  cette  réunion  des  deux  corps,  exécu- 
tée comme  on  le  propose,  et  comme  elle  serait 
seule  praticable»  n'occasionnerait  aucune  écono- 
mie réelle  pour  le  moment,  et  ne  terminerait 


wt 
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ml^me  pas  !a  diriîrulté  subsistante  eotre  eux,  ri^ 
lalive'  enl  aux  mineurs  : 

2"  Que  files  bflstjiiis  du  ner^iœ,  appuyas  de 
l'auloiilé  rpBpecinlilefiu  innri'clialilp  Vauhari,  nem- 
bleiit  rleniaDdiT,  li'une  part,  nue  le  (ri^tiii!  ail  une 
Ir  'Ui  e  ilireciemi-nl  à  npRordn'S,  pendant  'a  guerre, 
pour  la  rondniledesBÏi'pc!!,  rien  neparall  moiiver 
celte  n(*c6s«iré  pendant  la  paix,  pa»  m^mr  l'o)ii- 
nion  de  ci-  (t^n<iral  ciVëhrc,  poifique,  d&ns  fa  li^ilre 
&  M.  lie  Lnuvoiii,  il  ne  deroande  retlc  troupe  qu<' 
dans  le  va"  où  la  fioerrc  ae  prolon^t-rBit,  l'i  lu'il 
le  prie  de  ne  la  pas  foimer,  n'il  Toit  de  ftranii<-s 
apprtrence'^  de  paix  ;  ci  qu'en  ron séquence,  il  e»l 
iriDtile  l'athclier  une  troniie  dirflcteM.pnl  bu  fé- 
Pie  i^eiidanl  la  l'aix.  pui8i|i>e  pendant  lu  giiern», 
momini  seul  p(>nilunt  U-<)uelileM  intiTcodaui  uu'il 
ait  des  braBà«es  ordrcx,  il  pourrait  avoir  &  sa 
diapueition  ton^  les  iravailleura  de  rdrnn'e,  ainsi 
que  les  avait  M.  de  Vautiiin.  mais  nvec  moins  d'in- 
GonTi'nieots  que  lui,  pui-qu'il  y  aurai!  de  plu?, 
en  même  lemi'B  &  sa  di-posilioti,  les  tmupes  ins- 
truites des  sapeui^  et  des  niiDeurs  qui  n'existaient 
pas  alors  ; 

3"  Que  pour  rcmédlrr  aux  inconvrtiienlBderoiai- 
Teiéà  laquelle  le  p^nieseirouveiropsouvintcon- 
dvmnë,  il  aérait  posBible  et  même  plus  avaula- 

feax  de  lui  reeiitur  différentes  fonctions  qui 
ni  ont  été  enlevées  ouqni  luiconviendraient  par- 
fottement,  telles  que  cêUcs  dea  int^énieurs  ^éo- 
^apiies,  lies  travaux  maiitimca,  elc,  que  de  lui 
art, oindre  le  corps  dPB  mmi'ura,  qui,  quoique  ue 
deVenaiit  paa  inuiite  enlr-e  lis  mains  di's  ingi^ 
nii'ur?,  ne  prmrrait  qu'éire  au  moins  de'.iFurn^  par 
eux  du  principal  but  d'ii.struction  qu'il  doit  se 
proposer; 

4"  Que  Et  les  mineurs  réunis  an  pénie  doivent 
être  employés  A  sua  travaux  ordinaires,  et  êire 
en  conséquence  eépaféB,  leur  inairuction  commt: 
mineurs  serait  breniâl  Hnéantie  ;  que  si,  au  con- 
traire. Ils  doivent  continuer  à  se  livrer  an  même 
genn:  de  travail,  leur  réunion  au  génie  devien- 
drait sans  elfet  pour  ce  corps-,  et  qu'ainsi,  pour 
le  léger  avaiïtage  de  remédier  6  quelques  difH- 
cultf^s  sur  le  commandement  dans  Ica  Iruv&nx 
communs,  inconvi^nicnts  qu'une  ordonnance  sa- 

Sèment  faite  peut,  lever  a:sé!nent,  il  est  inutile 
'apporter  ailcuu  chungemeni  dout  le  succr's 
pourrait  être  trèx  problëmalique  dans  l'organii^a- 
tion  da  corps  des  mineurs,lorgiiue  le  degré  d'ins- 
truction, auquel  il  cet  parvenu  par  ses  movena 
actuels,  doit  être  un  BÙr  garant  de  la  bonté  de 
sa  formation  ■ 

Tel  est,  Mesîieur?,  l'avis  de  votre  comité  mili- 
taire sur  le  fond  de  cette  question  impurtanle 
qu'il  fi  cru  devoir  vous  préseiiU'r  d'alior.l.ll  vnus 
reste  eocon.- 1  exarnim-rle  plan  du  ministre  dans 
les  détails  nurliculiers  de  la  ronnaitoni'iténeure 
do  l'artillirle,  des  ouvriers,  dea  mineurs,  aiii^ri 
que  de  celle  du  génie  :  ce  sera  le  sujet  de  deux 
rapports  qui  vous  seront  faits  tora>iue  vous  l'ur- 
donuenz. En  attendant,  et  sur  (e  fond  de  la  ques- 
tion des  TéuDlons  seulement,  nous  avons  rflon- 
neur  de  tous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
Tant  : 

DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  nip- 

fort  de  son  comité  tnilitaire  sur  l'organisation  de 
artillerie  et  du  Kênie,  décréta': 
Art.  1".  Que  les  deux  corpl  de  l'artillerie  et  do 
génie  conifuueront,  codudq  pu  le  puaé,  i  res- 
ÏM  dllUDcu  et  (éparta. 


An.  2.  Que  le  cnrps  des  mineurs  ainsi  qnc  les 
sapi'urs  coniiniiero'it  du  même,  comme  par  le 
piisfé,  k  tdi'-e.  p;irl\c  de  cel  '1  d>-  rarliltcrie. 

An,  3.  Qu'il  hii  S'-ra  fait  in-essamment  le 
r^ipport  sur  l'orBaniantion  inlérimrt'  A  donn-r  & 
(iMcun  (te  ees  di'ux  cnr(is,  alln  nu'"lle  pui-^se 
prononciT  sur  le  nombre  el  le  traitement  de* 
innivlilua  de  cliiiqu'*  grade,  dont  cliaenn  d'eux 
di-vra  être  corapow. 

M.  MartlncHn.  Lei  trois  quarts  des  mem- 
bres de  rAsreinlilée  ne  peuvent  entendre  nette 
quesiion. 

M.  Frélcaa.  Il  eut  vrai  que  nous  ne  con- 
piiiiit  la  tactique  militaire;  mais  nous 
i)rl  bien  renfler  le  mode  d'avancx>ment  et 

les  rrgles  de  la  discipline.  Je  dem;mde  d<mr  que 
lundi  prochain  le  comité  nous  présente  son  tra- 
vail pur  cet  objet.  Koua  n'avons  pna  nu  moment 
à  perdre.  Des  nouvelles  dont  j'ai  dr>jA  donné 
connaissiince  A  l'As'^ombiee  deviennent  de  j«ar 
en  jiiur  plus  ciftaines.  Il  ci>t  instant  que  l'A*- 
■emblée  s'explique.  Oa  ne  peut  se  refuser  k  là 
renitude  des  avis  qui  me  sont  parvenus.  Je 
demande  qu'on  aille  «ux  tux  sur  ma  prepoti- 
titiQ. 

U.  deUoKUlMg.  Quelque  empressement  que 
le  romiié  uiililairB  ait  à  satisfaire  l'Aseemblde 
nationale,  j'uononcs  que  le  rapport  sur  le  mode 
d'avancement  ne  pourra  lui  âtre  prôseniè  que 
jeudi  prochain.  Quant  i  celui  sur  la  diacipHne 
milit;)ire,  il  est  p  us  avimi:é  ;  mais  le  comité  n'a 
pn  encore  avoir  ^vec  les  autres  comiiés  lea  con- 
férences iiécesajire-.  Je  croia  d'ailleurs  que 
l'Assemblée  doit  bien  s'en  rapporter  a«  pttno- 
liame  dn  comité  militaire, 

M.  Fr^tcan.  Comme  je  suis  du  comité  di- 
plomatique, je  ne  dois  pas  laiai>er  lunorer  A 
l'AsscniUlée  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  A  perdra. 
Dans  la  i  lupart  dea  provmces  frontières  les 
troupes  n'ont  pidnt  la  confiance  du  peuple.  Plu- 
sieurs villes  d'Ali^ace,  par  exemjiie,  défirent 
être  débarrassées  dea  régim''nis  qui,  par  leure 
relstioua  avec  l'étranger,  donnent  de  jusiea 
alarmes.  Je  ne  soupçonne  ^tnt  lea  intentions 
du  comité  militaire,  maia  je  suis  attaché  nu 
suci'('-s  de  la  chnse  puiilique,  que  je  déclare 
êtrt!  dans  un  pi^ril  certain. 

M.  neftnand  (de  Saint-J-'an-iCAngélg.)  On 
a  déjà  observe  que   k-s  omilés   n'exéiutaieiit 

Soiiii  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale. 
-  de  lloslaiiig  voua  dit  que  le  comité  ne  pourra 
faire  Fon  rapport  que  jeudi.  Lq.s  julriRucs  et  lea 
cabales  altendruni-ulles  r^tte  époque?  Dans  la 
crise  où  nous  nous  trouvons,  il  n'est  personne 
qui  ne  doive  ae  prêter.  Nuna  travaillerons  avec 
les  membres  du  cumité  militaire,  s'il  le  faut; 
nous  copierons  sous  la  dictée.  (On  appUtuiilÂ 

f  L'A  ^semblée  décide  que  son  comiié  militaire 
lui  fora,  mardi  prochain ,  un  rapport  sur  la  dia- 
cipline  mililaire.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  La  Tonr-dt*- 
Pin.  Ce  ministre  annonce  que  les  ordres  entnyés 
au  régiment  de  Lani:u''doc  pour  sortir  de  Muiï- 
lauban,  ont  été  exécuiés  avec  la  plus  grande 
exactitude,  et  que  ce  corps  a  été  remplacé  par 
te  ré^imetit  de  Touraltid.  Le  n'^giment  de  Noail- 
les,  qui  était  deatiué  pour  tlontaiiban,  a  trtatt 
d'execnter  lea  ordni  da  roi.  La  eoniiU  milltilM 
«ai<âttiii$boit. 
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II.  '^Ainbff .  Ponrortioi  ie  comité  mUitiire 
n'a-t-il  pas  ren«iu  comi»te  à  l'Assemblée  des  ins- 
tractiôns  qui  lai  étaieui  données  par  le  mibistre 
de  la  guertre  î 

M.  liateel4Vo|râre(.  Le  ré^errtde  Noailles 
esten  garnison  à  Garc&ssonne.  A  la  réception  de 
Tordre  pour  (fiiiiter  cet(«  ville,  41  y  avait  des 
troubles  relatifs  à  l'exportation  des  grains  ;  le 
régiment  était  dispersé  dans  divers  enriroits; 
le  directoire  du  département  a  écrit  a^  ministre 
qu*il  était  impossible  en  ce  inonaent  du  laisser 
partir  4e  régiment.  Il  n*y  a  point  d'autres  Croupes 
dans  là  ci-devant  province  deLangue.foc. 

V Assemblée  reprend  la  dUcussiûH  sw  Vorgani" 
sation  de  l'artillerie  et  du  génie, 

M.  |l|nnr'eliik^,  d-devant  de  Pwsy,  (développe 
d*aborii  les  fonctions  des  ingénieurs.  Il  est  im- 
possible qu'ils  conduisent  Iturs  opérations  à 
leurs  fins,  si  le  furliMcateàr  n'a  pas  à  ses 
ordres  (fès  ouvriers  duntil  paisse  disposer,  et 
SUT  lesquels  il  puisse  con^pter.  Si  vouï  voulez 
tirer  le  génie  de  Vinaclinié  dans  ladjuelle  il 
gémit,  si  vous  \o\x\\^t  qu'il  vous  présente  des 
résuliats  satisfaisants  de  ses  >Of);>i!iés  élude.'<, 
donneÉ-lui  des  bras  pour  agir.  Ce  n*est  pas  oni- 
queiYient  à  i'attaque  et  à  la  défense  des  places 
qu'il  pent  être  utile;  il  a  été  employé  avec  avan- 
tage dans  pliisietirs  départements,  et  notummettl 
dans  celui  du  Nor  J.  aux  levés  et  à  la  confection 
des  canaux,  enfin  à  divers  travaujt  nécessaires 
à  la  circulatioi  iniérietire.  Poiir  que  ce  corps 
soit  aussi  utile  qu'on  adroit  rierespêrer,  il  faut, 
ou  cr^*er  uûe  noiivelle  troupe  qui  serait  à  ses 
ordres,  où  réutiir  à  ce  co^ps  une  troupe  qui 
exi<te  déjà,  celle  des  mineurs.  \A  première  de 
ces  deux  propositions  me  paraît  ifiadmissible; 
la  seconde  me  si^mble  devoir  être  adopté»?.  Toutes 
les  fois  que  le  fortiticaleur  ne  potirra  pas  dis- 
poser des  dessous  du  terrain  sur  leq  lel  il  opère, 
tous  ses  calculs,  tou:)  ses  elTorls  seront  inutiles: 
11  faut  donc  qu'il  ait  àsp  dii^position  rinstrument 
indispensable  pour  manipuler  le  terrain;  cet 
inSlrument,  c*e>t  le  mineur.  On  a  dit  qUe  les 
mines  étant  un  moyen  de  destr<  ciiou,  des  mi- 
neUrîs  ne  peuVortt  éire  réunis  à  un  corps  conser- 
vateur. Mais  le  corps  dq  génie  a  pour  objet  l'at- 
taque ainsi  que  la  défense;  mais  si  l'art  de 
rifi^épieur  est  de  conserver  les  fortilicatlons  de 
rtimpire,  il  doit  aussi  s'appliqUtT  à  renveh^er 
celles  des  ennemis  :  ainsi  cetl»î  objection  n'esl 
qu'un  sophisme.  On  objeclt*  encore  les  dangefs 
de  rincorporatlon  :  il  ne  s'agit  point  ici  d'inc'oN 
porer,  mais  de  subordonner  un  corps^  travaillant 
a  un  corps  savant,  alin  qu'il  le  dirige  d'une 
manière  couformn  à  Tirtstrlictlon  de  Vw\  ei  dé 
l'autre,  et  utile  au  bien  au  ôervicé  :  d'ailleurs,  h 
quoi  aboutit  cette  opération  qu'on  paraît  tant 
redouter?  A  adjoin-lre  30  olfioiers  qui  n'en 
murmurent  pas,  à  360  qili  le  déiti^ent.  AU  sni'- 
plus.  Si  rintérél  de  l'Etat  doit  retnporler  sur  les 
considérations  particulières,  c'e^t  surtout  dans 
la  circonstauc»*  où  nuus  noua  trouvons. 

Je  pense  donc  que,  pour  les  progrès  «le  Fart,  le 
bien  du  service,  récodorhlc  dans  Tes  finances,  la 
réunion  du  corps  di'S  mineurs  au  génie  est  in- 
dispensable. Il  est  donc  évident  qu(>  cette  mesure 
est  bonne,  utile,  et  je  défaire  qu'elle  soit  adop* 
lée.  Mais  comme  elle  n'obvie  pas  àUx  coti- 
testations  et  aux  contins  de  comitétence  ntii  peu- 
vent se  tnanife-tei*  dans  leâ  Môge.4,  entre  les 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  61  cotil'iie  etié 
laitf«e  dtibBister  tine  dépt^oôe  d'environ  100,000 


écus,  qui  paria  réunion  de  «es  denx  corps  diï. 
paraît^îiit,  pèirce  qu'alors  les  'officiers  détacHds 
dans  ces  places  poUrle  serytcede-?  tortHibSfJons, 
pourraient  en  même  temps  remplir  celui  quV 
font  actuellement  les  officiers  d'arrilleriè  en  re- 
sidence;  ces  observations  ramène  it  naturelle- 
ment Éiu  projet  de  la  réunion  générale,  et  Voici 
quelle  est  mon  opinion  individuelle  sur  cette 
question.  En  examinant  aveè  le  plus  grand  gçrti- 
pule  les  difficultés  qu'on  opposé  à  ce  mtèmpjïe 
n'ai  trouvé  tjue  trois  ôbjêcllons  Tj^flideiB  et  qfti 
m\)hi  paru  dignes  d'une  firûnde  àttefitièià.  L'une 
se  lire  des  circonstances  "èii  fffomeèi;  les'd^qx 
autres  tiennent  à  l'essence  wéUïé  dà  projrt.<ïûant 
à  la  première,  fondée  sur  les  hasards  â^nè  In- 
corporation dans  les  temps  d*orage,8u'r  le  danîer 
de  rapprocher,  par  l'autorité,  des  hornmès  quil 
est  désirable  d'unir  par  liji  confiance,  sur  la  cràinté 
enfin  de  manquer  l'opération  parVeiùpreiàsement 
même  qu'on  aurait  de  la  faire  réussir,  on  fe 
peut  se  dissimuler  que  cette  objecliort  est  foji- 
dée;  mais  elle  n'est  pas  iusolubre.  Ceuk  q[Ui  ont 
proposé  le  proiet  de  la  grande  réunion  ont  indiqué 
le  moyen  de  parer  4  cret  inconvénient.  Jl  cbnsiïlte 
à  ne  réunir  les  deux  corps  actuels  qne  dfe  Yioitt  et 
d'habit,  à  laisser  cheminer  chaque  colonne  danfe 
ses  fonctions  et  dans  son  avànreitaent,  vt  à  ïï^eF- 
fecluer  Tamalgame  que  par  li'S  écoles,  d'où  iî  arri- 
verait que  la  fusion  des  deux  cDri)8  en  un  seul 
se  ferait  progressivement,  insensiblenîient,  sans 
froisser  les  intérêts,  sans  détruire  les  habitudes, 
sans  romjpre  les  convenances  particulières,  et 
vraisemblablement  6ans  réclatâations  côiutliié 
sans  inconvénients.  Dans  20  ou  25  ans,  l'opérk- 
tlon  serait  consommée;  peut-être  rtiénie  leiesprltis 
familiarisés  avec  le  nouvel  ordre  dé  choses,  les 
préjugés  dissipés  par  l'expérience  et  les  llaisoni 
qui  Se  formeraient,  permettlraient  de  hàler  l'épo- 
que de  la  réunion;  et  il  est  passible  d'espérëi» 
qu'elle  serait  effectuée  en  entier,  avant  quinte  ou 
Seize  ans  d'ici. 

La  seconde  difficulté,  prise  dans  lé  Fond  mômlB 
de  la  question,  consiste  dans  la  crainte  de  sacri- 
fier la  perfection  d'une  partie  à  l'harmonie  dft 
tout,  et  de  perdre  l'art  di»8  fortifications  dans  celui 
de  l'artillerie.  Cette  dlillrurté,  dls-]^,  est  tièé 
réelle;  mais  elle  n'est  nas  insurmontible.  On  ièd 
sera  convaincu  lorsqdieror)  saura  qde  c'est  de  hns- 
truction  primordiale  de  l'école  qile  dépend  l'ins- 
truction Bubséqnertte  d'iin  ingénieur  ;  ce  sorti  ces 
premières  leçons  qui  décldlsnt  d6  ses  talents  eb 
de  son  utilité  poor  le  reste  de  sa  carrière.  Un 
officier  peut  savoir  très  bien  la  pratique  des  tra- 
vaux do  l'architecture  militaire,  celle  des  retWn- 
chetnents,  celle  de  l'attaque  et  de  la  défense  deà 
places:  mais  si  ce|s  coUdalssances  ht;  sont  dirigée"" 
par  la  théorie,  si  l'esprit  de  calcul  et  de  iUetHodj 
ne  préside  â  leur  àbnllcàlfon,  si  des  éludes  rend 
chit-s  n'ont  pbs  étiibll  dans  sa  tété  les  rappbKMé 
tous  les  trdvaux  avec  leùt  objet  final,  jeOrs  liai- 
sons avec  toutes  les  cirjpdnstiihceseveiituelleS,  bét 
homhie  sera  un  excellent  blietd'iiteljer,  mais  i( 
ne  sera  point  un  ingénieur;  il  ne  petit  l'ètrè  qii^ 
par  la  h'Union  dq  la  pratique  et  de  là  théorie,  et 
cellf-ci  a  le  grand  avantage  qu't>n  offtant  d'dV^rlÇe 
à  l'esprit  des  résultats  qui  n'existehi  point  edcorè. 
elle  fait  sentir  la  nécessité  de  la  pratique,  et 
qu'elle  dide  à  surmonter  les  dégoûts  des  détàiid 
qui  l'accotnpa^nent. 

Ce  serait  donc  ^n  moyen  sflr  de  petpétuer  dafls 
le  nouvt^au  corps  le  goQt  et  ré(dde  de  l'art  péi 
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aurait  d'autaut  moins  d'inconvénient  à  faire  de 
cette  clause  une  des  lois  fondamentales  de  la 
réunion,  si  elle  a  lieu,  et  à  exiger  que  les  élèves 
passassent  trois  ans  aux  éludes  dont  il  s'agit,  que 
de  toutes  les  connaissances  qu'ils  y  acquerront,  il 
n*en  serait  presque  aucune  qui  ne  trouv&i  son 
application  dans  le  service  de  rartiilerie,  pro- 
prement dite,  ou  dans  celui  des  arts  accessoires, 
confiés  à  la  direction  des  officiers  actuels  de  ce 
corps.  Un  autre  moyen  aussi  nécessaire  et  non 
moms  efficace  que  celui  que  je  viens  de  citer,  c'est 
l'attribution  exclusive  au  nouveau  corps  des  tra- 
vaux de  la  topographie  militaire.  Ils  ne  peuvent 
être  plus  avantageusement  confiés  qu'à  des  hom- 
mes exercés  de  longue  main,  portés  par  la  nature 
de  leurs  fonctions  journalières  à  observer  la  con- 
texture  et  les  localités  d'un  pays,  la  valeur  réelle 
ou  factice  des  positions,  la  qualité  des  commu- 
nications, celle  du  fond  des  rivières  et  des  ruis- 
seaux; autant  de  considérations,  qui  intimement 
liées  aux  combinaisons  de  Tart  fortifiant,  sont 
inséparables  des  opérations  topographiques,  et 
qui,  par  cette  raison,  seront  toujours  convena- 
blement affectées  au  corps  du  génie;  et  comme 
elles  sont  attrayantes  par  elles-mêmes,  comme 
elles  présentent  des  résultats  satisfaisants,  comme 
elles  portent  naturellement  ceux  qui  s'en  occu- 

Eent  aux  spéculations  aualogues  à  leur  profession 
abituelie,  elles  auront  toujours  pour  le  corps 
l'avantage  précieux  d*y  fournir  un  aliment  inta- 
'rissabie  à  resprit  de  combinaison  défensive  et  à 
Tindustrie  militaire;  et  c'est  le  motif  de  tous  les 
mouvements  qui,  dans  l'hypothèi^e  de  la  grande 
réunion,  me  fait  insister  plus  particulièrement 
sur  cette  attribution  pour  le  nouveau  corps,  per- 
suadé que  ce  moyen,  réuni  à  celui  que  j*ai  indi- 
qué précédemment,  suffirait  pour  perpétuer  le 
goût  et  l'étude  de  l'art  des  fortifications  chez  les 
militaires  qui  en  seraient  chargés. 

Enfin,  il  reste  cette  dernière  objection,  savoir  : 
que  l'ingénieur  distrait  et  détourné  par  le  ser- 
vice de  rartiilerie, donnant uneapplication  moins 
suivie  aux  objets  de  sa  profession  directe,  ac- 

Îiuerra  probablement  une  instruction  moins  par- 
aite  sur  les  diverses  parties  de  son  métier;  que 
certainement  il  sera  plus  tard  en  état  de  diriger 
des  travaux  importants,  et  que  par  conséquent 
l'Etat  sera  privé  d'une  portion  des  services  qu'il  a 
droit  d'en  attendre.  Cette  objection  me  parait  sans 
réplique,  et  je  n'essayerai  pas  de  la  réfuter;  mais 
quel  est  le  système  sans  inconvénients  ?  Celui-là 
est  grand  sans  doute,  c'est  à  votre  sagesse  à  l'ap- 
précier et  à  le  comparer  avec  les  avantages  que 
d'ailleurs  le  projet  ae  la  réunion  vous  présente. 
Pourme  résumer  je  regarde  la  réunion  des  mineurs 
au  corps  du  génie  comme  une  disposition  simple, 
économique,  utile  gous  tous  les  rapports,  et  je 
demande  que  rAssemblée  délibère  sur  la  propo- 
sition du  roi  ;  si  elle  la  rejette,  je  pense  que  la 
réunion  générale  peut  être  adoptée  comme  oonne 
et  praticable;  au  moyen  des  précautions  que  j'ai 
indiquées,  mais  surtout  il  faut  éviter  de  brusquer 
cette  opération,  il  faut  savoir  et  attendre  les  raits 
avec  patience  et  renoncer  à  obtenir  rapidement, 
par  un  coup  d'autorité,  des  avantages  qui  ne  peu- 
vent être  le  résultat  que  du  temps,  de  la  confiance 
et  de  la  conviction  des  parties  intéressées. 

Au  reste,  je  connais  tout  le  poids,  toute  la  va- 
leur d'un  avis  élaboré,  mûri  au  creuset  d'une 
longue  expériena',  et  comme  je  n'ai  pas  ces  avan- 
tages, je  souhaite  que  l'opinion  que  je  soumets  a 
TAissemblée  avec  la  franchise  que  je  lui  dois,  en 
soit  reçue  avec  la  défiance  que  ie  me  dois  à  moi- 
même.  Je  la  conjure  de  donner  l'atteulioa  la  plus 


sérieuse  à  une  question  devenue  d'autant  pins 
capitale  dans  la  formation  de  l'armée,  que  les 
principes  de  modération  qu'elle  a  professés  au 
nom  de  la  France,  que  la  politique  purement  dé- 
fensive dans  laquelle  elle  va  se  renfermera  l'égard 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  robligent  à 
porter  une  surveillance  plus  exacte  et  plus  scru- 
puleuse sur  les  barrières  de  l'Empire;  mais  l'As- 
semblée nationale  en  s'imposant  la  loi  d'être  juste, 
ne  s'est  pas  dispensée  du  devoir  d'être  prudente; 
et  lorsqu'elle  défend  à  l'ambition  de  son  gouver- 
nement toute  agression  coupable  envers  ses  voi- 
sins, lorsque,  fidèle  aux  principes  de  la  morale  la 
plus  sévère,  elle  se  restreint  à  la  défense  légitime 
du  territoire  français  ;  elle  n'oubliera  pas  que  la 
science  des  fortifications  doit  être  un  des  appuis 
principaux  de  cette  honorable  politique,  elle  don- 
nera toute  la  maturité  désirable  à  une  délibération 
de  laquelle  va  dépendre  la  perfection  ou  la  ruine 
entière  de  l'art  conservateur.  Elle  ne  compro- 
mettra pas  le  fruit  des  travaux  et  du  génie  de 
Yauban,  de  cet  homme  justement  célèbre,  qui, 
toujours  occupé  du  bonheur  de  son  pays,  éleva 
ou  consolida  cette  chaîne  de  boulevards  qui  en 
assurent  les  limites;  qui  opposa  au  fléau  de  la 
guerre  une  digue  que  ses  fureurs  n'ont  pu,  n^me 
dans  nos  plus  grands  désastres,  renverser  tout  à 
fait;  qui,  repoussant  de  nos  foyers  les  dévastations 
des  armées,  marqua  sur  nos  barrières  les  points 
où  devaient  s'arrêter  leurs  ravages;  qui,  portant 
au  milieu  du  tumulte  des  armes  cette  philosophie 
douce  et  compatissante  qui  s'altennrit  sur  les 
maux  de  l'espèce  humaine,  pendant  60  ans  de  la 
vie  militaire  la  plus  active,  ne  perdit  pas  de  vue 
un  seul  instant  la  conservation  des  hommes;  qui 
en  fit  son  étude  unique,  qui  toujours  sacrifia  la 
gloire  des  succès  brillants  et  meurtriers  à  l'hon- 
neur si  peu  recherché  d'épargner  le  sang;  qui, 
dans  une  carrière  marquée  par  tant  d'agitations, 
sut  trouver  des  délassements  dans  l'étude  et 
l'exercice  des  travaux  paisibles  de  la  paix;  qui, 
né  avec  le  sentiment  du  bon  et  de  l'honnête,  fut 
toujours  l'appui  du  mérite,  le  protecteur  de  tous 
les  talents  utiles,  et  qui  enfin  reçut  de  la  nature 
l'instinct  de  tous  les  arts  et  la  passion  de  toutes 
les  vertus.  Peut-être  ce  faible  hommage  ne  sera 
point  regardé  comme  étranger  à  la  question  qui 
nous  occupe;  l'Assemblée  nationale  pardonnera 
cette  courte  digression  ;  du  moins  j'ose  penser  qu'à 
l'instant  où  le  temple  de  l'éloquence  vient  de 
retentir  de  l'éloge  d'un  héros  citoyen,  quelque 
indulgence  est  due  au  sentiment  pieux  d'un  dis- 
ciple ignoré,  qui,  cédant  à  l'admiration  qu'inspire 
l'assemblage  de  tant  de  qualités  si  précieuses  et 
si  rares,  vient  aussi  déposer  un  humble  rameau 
à  côté  des  palmes  que  l'estime  et  la  reconnais- 
sance publique  ont  accumulées  sur  le  marbre  de 
sa  tombe.  {L'Assemblée  applaudit.) 

M.  de  Traey.  La  constitution  des  deux  corps 
célèbres,  autant  admirée  de  nos  amis  que  de  nos 
ennemis,  ne  peut  être  assez  détériorée  pour  que 
l'Assemblée  ne  coure  pas  un  très  grand  risque  à 
la  détruire  pour  l'améliorer. 

M.  Alexandre  de  E<aiiieth.  La  question  vient 
d'être  traitée  avec  trop  de  détail  et  de  supériorité 
par  deux  ofliciers  du  génie  et  de  l'artillerie,  pour 
que  je  parle  sur  le  fond.  Tous  deux  voient  de 
grands  avantages  dans  la  réunion  do  l'artillerie 
et  du  génie  ;  mais  ils  diffèrent  d'opinion  au  sujet 
de  la  réunion  des  mineurs  au  corps  de  l'artillerie. 
Vous  avez  aujourd'hui  la  même  marche  à  suivre 
que  lorsque  l'incorporation  des  rêgimenta  vons 
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avait  été  proposée;  il  faut  laisser  les  choses 
teJles  qu'elles  sont,  et  personne  n*aura  à  se  plain- 
dre. Tous  les  officiers  de  rartillerie  verraient 
avec  peine  que  les  mineurs  leur  fussent  ôtés 
pour  les  donner  au  génie  ;  les  d»^ux  corps  sont 
arrivés  à  un  tel  point  de  supérioritcS  qu'aucun 
changement  ne  peut  être  indispensable.  11  faut 
donc  ne  rien  changer,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
opérer  la  réunion  de  ces  deux  corps,  et  cette  réu- 
nion est  la  meilleure  opération  qu'on  puisse  faire. 
Je  pense  donc  que  Tavis  du  comité  doit  être 
adoplé. 

M.  Bnreanx.  On  dit  que  personne  n'aura  à 
se  plaindre  en  laissant  les  choses  comme  elles 
sont;  mais  on  ne  se  plaint  que  parce  que  les 
choses  sont  comme  cela. 

M.  de  Thibontot.  Les  ennemis  détruisent  leurs 
places,  nous  détruisons  les  nôtres  ;  le  génie  ne 
doit  donc  pas  être  préféré  à  rartillerie,  à  celte 
arme  que  les  nations  regardent  maintenant  comme 
faisant  la  destinée  des  empires. 

M.  de  Sërent.  M.  Bureaux  n'a  rien  laissé  à 
dire;  je  ferai  seulement  une  observation.  L'objet 
du  génie  est  l'attaque  et  la  défense  des  places.  Les 
mineurs  ne  sont  pas  autre  chose  qu'un  instru- 
ment dans  les  uiains  des  ingénieurs  ;  il  serait  aussi 
extraordinaire  de  les  séparer  les  uns  des  autres, 
que  de  séparer  l'instrument  des  mains  de  l'ou- 
vrier. 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  Les  raisons  qai  ont 
été  données  de  part  et  d'autre  ont  paru  très  fortes 
et  peut-être  également  prépondérantes;  ainsi  il 
me  paraît  démontré  que  l'Assemblée  n'est  pas 
compétente  pour  juger  cette  question.  Je  conclus 
à  ce  qu'on  adopte  la  proposition  faite  au  nom  du 
roi,  et  à  ce  qu'on  s'occupe  de  détails  plus  impor- 
tants, de  l'avancement,  de  la  discipline  mihiaire. 

M.  Fréteaa.  La  paix  de  la  France  peut  être 
troublée.  Je  demande  si,  dans  le  moment  où  nous 
pouvons  avoir  besoin  de  nos  forces,  dans  le  mo- 
ment où  il  faut  trouver  tous  les  esprits  contents 
et  bien  disposés,  nous  pouvons  nous  porter  à  des 
réformes  considérables. 

(//  s'élève  une  légère  discussion  sur  la  prio- 
rité,^ 

M.  Mathieu  de  Montmoreney.  L'Assemblée 
a  reconnu  que,  dans  la  matière  qui  l'occupe,  l'ini- 
tiative du  roi  était  nécesi>aire.  Cette  initiative  a  été 
remplie.  Une  proposition  vous  est  faite  au  nom 
du  roi;  c'etït  sur  cette  proposition  qu'il  fautdéii- 
hérer. 

M.  Barnave.  Quels  que  soient  les  principes 
qui  ont  élé  souvent  avances  dans  cette  Assemblée, 
on  n'était  pas  allé  jusqu'à  confondre  l'initiative 
donnée  au  roi,  avec  l'obligation  pour  l'Assemblée 
de  délibérer  conformément  à  la  proposition...  (On 
observe  que  M.  Mathieu  de  Montmorency  n'a  pas 
dit  conformément,  mais  sur  la  proposition  du 
roi.)  Que  fait  l'Assemblée?  Elle  demande  l'avis 
du  comité,  qu'il  soilconforme  ou  non  au  vœu  du 
roi.  En  déliDérant  sur  cet  avis,  elle  délibère  sur 
l'initiative  du  roi.  Voilà  ce  que  vous  pouvez  faire  ; 
voilà  ce  que  vous  avez  déjà  fait.  Le  roi  vous 
avait  proposé  l'incorporation,  ?ous  avez  délibéré 
que  i'incorporulion  n'aurait  pas  lieu  ;  à  présent, 
comme  alors,  vous  devez  vous  arrêter  à  ce  qui 
YOUB  parait  le  plus  convenable.  Je  demande  donc 
que  l^viB  du  comité,  qui  n'est  que  la  rôdactioa 


de  la  proposition  faite  par  le  roi,  soit  mise  aux 
voix.  Suivant  les  régies  de  l'Assemblée,  Tavis  du 
comité  a  la  priorité,  jusqu'à  ce  que,  par  une  déli- 
bération, elle  lui  ait  été  refusée. 

M.  Malhlen  de  Montmoreney.  M.  Barnave 
a  réfuté  une  opinion  différente  de  la  mienne.  Je 
n'ai  pas  dit  que  TAssemblée  devait  délibérer 
conformément  a  la  proposition  du  roi,  j'ai  pensé 
et  je  pense  encore  que  la  proposition  du  roi  doit 
être  mise  aux  voix  pour  l'adopter  on  la  rejeter. 

M.  ilillet  de  IWIoreaa.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  qu'on  accorde  la  priorité  au  projet  du  comité; 
mais  je  demande  qu'on  délibère  article  par  article: 
quand  le  premier  aura  été  adopté,  je  proposerai 
par  amendement  au  second  de  supprimer  tout  le 
corps  du  génie  qui  devient  absolument  inutile. 

La  discussion  est  fermée  sur  ta  priorité. 

La  priorité  est  accordée  au  comité. 

La  division  pour  délibérer  article  par  article 
est  rejetée. 

M.  Re§;naod  (de  Saint- Jean- d^Angély).  Je 
pense  qu'il  faut  ajouter  au  projet  du  comité,  ces 
mots  :  délibérant  sur  la  proposition  du  roi. 

L'avis  du  comité  est  adopté  avec  cet  amende- 
ment. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi,  et  ayant  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie et  le  génie,  décrète  : 

«  1°  Que  les  deux  corps  de  l'artillerie  et  du 
génie  continueront,  comme  par  le  passé,  à  rester 
distincts  et  séparés  ; 

«  2"^  Que  le  corps  des  mineurs,  ainsi  que  les 
sapeurs,  continueront  de  même,  comme  par  le 
passé,  à  faire  partie  de  celui  de  l'artillerie; 

«  3®  Qu'il  lui  sera  fait  incessamment  le  rapport 
des  plans  du  ministre,  sur  la  formation  intérieure 
de  chacun  de  ces  deux  corps,  alin  qu'elle  puisse 
prononcer  sur  le  nombre  et  le  traitement  des  in- 
dividus de  chaque  grade,  dont  chacun  d'eux  de- 
vra être  composé.  > 

M.  Alexandre  de  Cameth.  Un  courrier  extra- 
ordinaire, envoyé  par  l'Assemblée  générale  du 
commerce  de  Bordeaux  et  par  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  formée  dans  cette  ville,  est 
arrivé  cette  nuit;  il  a  apporté  une  adresse  dans 
laquelle  est  exprimé  le  vœu  de  rassemblée  gêné* 
raie  des  députés  du  commerce  de  Bordeaux^  en 
faveur  des  assignats  :  comme  en  ce  moment  le 
comité  des  recherches  a  un  rapport  à  vous  faire, 
je  remets  à  ce  soir  à  vous  faire  la  lecture  de  cette 
adresse. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre.  Ce  ministre  annonce  que  des  ordres  du 
roi  ayant  été  envoyés  à  M.  de  Goincy,  commandant 
dans  les  départements  qui  composent  l'ancienne 
province  de  Provence,  pour  augmenter  la  garni- 
son d'Antibesetde  Monaco,  le  régiment  de  Vexin 
devait  partir  de  Marseille  pour  cet  objet.  Ce  régi- 
ment a  demandé  la  suppression  de  l'exécution 
de  cet  ordre,  et  les  districts  de  Marseille,  à  une 
majorité  de  17  contre  7,  se  soni  opposés  au  dé- 
part de  ce  régiment. 

L'Assemblée  arrête  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
exécuter  le  décret  par  lequel  il  est  défendu  de 
mettre  obstacle  aux  mouvements  des  troupes, 
d'après  les  ordres  du  roi. 

M.  W«kUL  Votre  comité  des  recherches  per- 
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sévéraTpmpnt  occupé  de  ses  devoir?,  e»  comptable 
envers  la  patri^  de  tous  ses  instants,  a  travaillé 
toute  la  nuit  h  une  afraire  qui  lui  a  (uiru  méri- 
ter une  Féricnsfi  atti-nlion»  et  dont  il  va  vous 
rendre  compte.  Uier^  à  une  heure  après-midi,  le 
président  de  la  sectioo  de  la  fontaine  de  Gre- 
Dt'lleest  venu  apporfer  au  comité  une  lettre,  qu*il 
a  dit  avoir  été  adr('s^ée  à  U°'*  de  Persan,  par  un 
particulitT  quiasigoû  cettelittre,  le  comte îlenri. 
Voici  celtre  lettre  : 

€  Il  est  impossible,  madame  la  marquise,  de 
pouvoir  vous  écrire  tout  ce  que  j*aurais  à  vous 
dire;  mais  ce  oue  je  vous  ai  manié,  il  y  a  quel- 
que temps,  était  assez  intclli^ilde  pour  vous  pré 
parer  à  vous  garer  de  tout  ce  qu'il  y  a  à  craindre 
du  moment  (ie  crise  oti  nous  nous  trouvons.  Plus 
nous  allons»  et  plus  nous  avar  çons  vers  le  dé- 
nouement, plus  il  serait  dangereux  de  se  trouver 
trop  près  du  contre-coup.  La  mine  se  charge  tous 
les  jours  ;  je  suis  à  même  de  vous  instruire  Muand 
on  sera  prêt  à  y  mettre  le  feu.  LVclat  qu'elle  peut 
occasionner  ne  saurait  être  calculé  ;  mais  atten- 
dez-vous qu'elle  ("datera,  et  pren«  z  d'avance  vos 
précautions!  pour  en  éviter  les  éclal)0U86ures. 
C'est  tout  ce  que  je  peux  vous  dire,  comme  votre 
ami  :  vous  devt  z  bien  m.e  regarder  comme  tel, 
et  c'est  en  cette  qualité  que  je  ne  cesserai  jamais 
de  prendre  intérêt  à  tout  ce  qui  vo>  s  re;:ard('.  Je 
laisse  à  votre  papa  le  soin  de  vous  parler  de  lui. 
Je  me  borne  aujourd'hui  à  vous  assurer  que  per- 
sonne ne  vous  est  plus  sincèrement  attaché  que 
le  comte  Henri,  > 

Les  troubles,  les  insurrections  qui  se  mani- 
fe.^'tentà  la  fuis  dans  touc^le:^  points  du  royaume, 
ont  engagt^  votre  comité  à  donner  beaucoup 
d'attention  à  celte  lettre;  en  conséquence,  lia 
envoyé  quelqu'un  chez  M"*  de  Pursan,  pour  s'in- 
former de  l'adresse  de  M*  Henri.  Void  la  décla- 
ration du  particulier  chargé  de  cette  commission  : 
—  Le  8  octobre,  moi  Michel  Jouan^  sellier  de- 
meurant rue  Contrescarpe,  je  me  suis  transporté 
chez  M™*  do  Persan,  à  8  heures  du  soir.  J'ai  de- 
mandé à  un  dum>  t.:.  lue  l'adresse  d*  M.  le  comte 
Henri;  ce  dôme  il  ,;u<>  m'a  dit,  en  réfléchirisant  : 
Montez  vers  niadame.  Elle  m'a  réponlu  avec  vi- 
vacité et  un  tond'hum^'ur  :  Non,  non^  je  ne  con- 
nais pas  cela.  Le  dom('^itique  a  repus  :  Mais  si, 
madame f  ce  nom-là  ne  nous  est  pas  inconnu.  — 
Le  comité  avait  toutes  sortes  de  ruisious  ducroire 
que  M*^*  de  Persan  connaissait  M.  Henri.  Vous  en 
jugerez  d*ai>rért  la  mani  re  dont  la  lettre  que  je 
viens  de  vous  lire  a  été  trouvée.  —  Le  8  septem- 
bre s'est  présenté  au  comité  des  r.  ctierclies 
M.  Cuss,  blanchisseur,  et  a  déi'Iaré  qu'il  y  a  en- 
viron trois  semaines,  ayant  reçu  du  linge  à  blan- 
chir de  M"*"  oe  Pers^an,  il  a  trouvé  dans  le  gousset 
d'une  des  f)Oclies  de  cette  dame  une  lettre  qu'il 
avait  gardée,  ne  pouvant  la  lire,  ju-îu'.iu  7  de  ce 
mois;  quaiors  il  la  montra  à  M">Mloudé,  épi- 
ciére,  et  à  M""*  ArnonI,  lej)ant  un  hureau  de  lote- 
rie, rue  de  Bourgogne;  que  c<'s  deox  dames  l'i-nt 
eiifjagé  à  en  faire  le  dépôt  au  district,  ce  qui  a  été 
exOeulr*.  —  Le  c<»mite,  8[>rés  ces  déclaraiions,  a 
cru  devoir  envoyer  deuxcommissairtsrh'  z^h'de 
Persan,  pour  s'assurer  de  ses  papiers.  (7/  sélèvc 
beaucoup  de  muj'mures  dans  la  partie  droite.)  Ou 
n'a  rien  tiouvé  qui  eût  rapport  à  la  lettre  de 
M.  Henri. 

Le  comité  a  cru  devoir  mander  ensuite  M»«  de 
Pi  rsan  ;  elle  s'est  préjîeoté-*  â  Jeux  heures  du  ma- 
tin. Voici  sa  déclaration  :  «  Sur  quoi  M"»  de  P.  p- 
sau  a  répondu  qu'elle  reconnaît  ladite  lettre  pour 
lui  avoir  été  écrite  par  M-  Henri  GoraoD.Savuyord 

OQ  Piéffloouis,  comte  de  Lyon.  Qtreliè  est  une 


réponse  h  tit^B  qut^îion  q«e  M"**  de  Persan  lui 
avait  f.iite  sur  les  projets tii;  In  Sardaigne.  Quelle 
ne  se  souvient  nas  de  ce  qui  était  contenu  dans 
la  première  de  M.  Cordon,  «t  exprimé  en  termes 
assez  intelligibles.  Qu*eile  ne  peut  donner  aucun 
détail  sur  les  projets  dont  il  peut  être  question 
dans  la  lettre  à  elle  présentée,  et  qu'elle  a  ^'COfti- 
nue.  Qu'elle  crnt  que  c<ute  lettre  a  rapport  à  un 
armement  projet»  en  Sardaign«,  pou'-  favoriser 
une  contre-révolution  eu  France,  et  qu'elle  acon- 
tribné  à  avancer  le  départ  d'elle  déclaranle  pour 
Genève,  où  elle  va  rejoindre  sou  frère;  maisqu*e«ê 
n'a  aucune  connaissance  plus  particulière  de  ce 
projet  ;  que  ci'tte  lettre  ne  contient  qu'u'i  avertis- 
sement, et  ne  peutfaire  présumer  d'elle  déc^laranle 
aucune  comtdicité.  Fait  au  comité  dts  recherches, 
le  9  Septembre  1790,  à  trois  heures  du  malin. 

Signé  :  Lefourmer-Vargemont  de  Pebsan.  > 

Votre  comité,  d'après  ces  mots  de  la  lettre  *e 
M.  Henri  :  je  suis  à  même  de  vous  instruire  quand 
on  sera  prêt  à  y  mettre  le  feu,  a  pensé  que  tu 
paniculier  étant  Français,  tirant  sa  subsistance 
de  la  France,  il  était  de  son  devoir  de  découvrir 
un  p'ojet  qui  avait  pour  objet  le  bouleversement 
de  TEitit.  Voici  le  décret  que  votre  comité  voUB 
propose  : 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  des  recherches,  décrète 
que  son  président  se  retirera  par-devers  le  roi, 
pour  le  prier  de  donner  ordre  d  informer  contre 
M.  Henri  Cordon,  ci-devant  comte  de  Lyon, 
comme  complice  d'un  plan  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique,  et  à  l'égard  de  M*^  Persan, 
d('*€tare  qu'elle  est  libre  d'aller  où  boa  lui  aeoi- 
biera«  » 

M.  Dnval,  ci-devant  d'EpresméniL  Je  remarque 
dans  le  rapport  du  comité  le  décret  qu'il  propose 
et  la  marche  qu'il  a  suivie.  Quant  au  décret,  je 
n'ai  rien  à  dire;  quant  à  la  marche,  je  ne  sais 
si  quelqu'un  peut  défendre  une  inquisition,  que 
l'ancienne  police,  avec  toute  sa  barbarie,  ne  se 
Serait  pas  permise? 

M.  Mârtineaii.  Je  ne  crois  pas  que  le  projet 
dont  il  est  question  dans  cette  lettre  soit  autant  i 
craindre  qu'on  pourrait  le  penser;  cependant  Je 
ne  pense  pas  qu'un   tel  avis  puisse  être  à  negll* 

§er;  j'aime  à  croire  que  M.  H^-nri  Cordon  et 
^*  de  Persan  sont  innocents  ;  mais  je  ne  crois 
lias  que  iecofnité  ail  poussé  ses  recherches  asses 
loin  :  M*"*  de  Persan  reconnaît  la  lettre,  elle  con-^ 
natt  donc  M.  Henri  Cordun  ;  elle  sait  donc  d  où 
vient  cette  lettre  :  il  faut  savoir  où  est  M.  Henri 
Cordon.  (Plusieurs  voix  :  11  est  à  Tiirin.)  M.  Voi- 
del  m'a  dit  qu'il  n'en  savait  rien,  et  que  M"**  de 
Persan  ne  veut  pas  s'expliquer  à  cet  èsard  :  il 
faut  qu*elle  s'explirlue;  ()U'elie  dise  d'uû  llii 
vient  cette  lettre;  qui  la  lui  a  apportée,  puis** 
qu'elle  n'est  pas  venue  par  la  poste  :  jusiju'à  ce 
qu'elle  se  soit  expliquée,  il  est  prudetil  de  la  gar«^ 
der  chez  elle.  {L'Assemblée  applaudit,  —  QuetqUet 
applaudissements  partent  des  tribunes,) 

M.  Populit».  Puisque  M.  Henri  Gordon  est 
comte  de  Ly  n.  il  fiilluit  aue  le  comité  écrivit  S 
la  muiiidpâliie,  pour  qu  on  pût  en  suivre  les 
traces;  ce  qui  n'est  pas  fait,  il  faut  le  faire. 

M.  Honehe.  Il  est  bon  de  savoir  que  M.  Heurf 
Cprdou  a  des  frères  colonels  Pt  lieuieqan(ft-cold' 
uets  du  régimeût  de  Piémont,  au  Service  de'  Ifl 
iaTûle  :  Je  pensa  quil  tMt  ehargei^  le  rtinité  d8 


|AH(nAMIéMf0iiat%.I        ARCHIVES   FARLESfKNrAIIIES.        (9  9«pt«mbr«  IYM.f 


efl? 


demander  un  mirristre  îC\\  e^t  vrai  qne  la  Sayoie 
aritoe,  et  qaei  ^81  le  but  de  cet  armement. 

M.  V^ld^l.  Je  déclore  an  nom  do  comité  des 
recherches,  que  le  viens  de  consulter,  qu'il  adopte 
les  amcndealeiita. 

M.  lirtlIal-Nnvapiff.  Gomme  je  ne  doute  pas 
que  ce  brUit  «te  rontre^révoluiiori  ne  parce  ire 
Parid  uvaiit  là  i\ù  de  la  journée,  je  croîs  néces- 
saire de  dormnr  des  idées  justes  sur  les  arme- 
ments de  la  Savoie.  L»»  déprirteinenl  de  TAIn  a 
ordonné  au  'iisiiict  de  fiellcy,  placô  mv  la  frun- 
ti«Ve,  (le  prendre  des  informations  à  ce  sujet.  Le 
direcioire  a  envoyé  trois  personnes  nui  ont  par- 
couru la  Savoie,  "et  qui  ont  assuré  qu'il  n*y  avait 
p:is  600  homme-i  de  plus  qu'à  rordinaire,  et  que 
toutes  les  troupes  étaient  dans  leurs  gurnisons 
accoutumées. 

M.  Dubols-Craaeé.  Si  l'on  ne  fait  pas  d'ar- 
mement en  Savoie,  c'est  donc  dans  rintérieur  du 
royaume  que  se  préparent  le?  événements  qu'an- 
nonce la  lettre  de  M.  Henri  :  il  n'eu  est  que  plus 
important. 


M.  Datral,  ci-devant  d'EprémesniL  Je  prie  d*ex- 


serai  pas  des  moments  de  TAssembiée. 


M.  ilarllii^aa.  Voici  à  quoi  je  réduis  mon 
amendement  :  retenir  M"«  Persan  ju^qu'à  ce 
qu'elle  ait  déclaré  quand  elle  a  reçu  la  lettre  du 
comte  Henri,  d'où  est  venue  cette  lettre,  par  q"i 
elle  a  été  apportée,  et  où  est  M.  Henri  Gordon.  Si 
elle  le  dil,  il  n'y  a  pas  lieu  à  anestution;  si  elle 
ref'use  de  s'expliquer,  elle  se  coniiamne  elle- 
même  :  elle  est  coupable,  puisqu'elle  refuse  des 
renseignements  qui  importent  au  salut  de  la 
patrie.  Si  M.  Duvat  veut  me  combattre,  c'est  Jà 
ce  qu*il  doit  attaquer. 

M.  Dnval.  J'ai  quelquefois  entendu  le  public 
applaudir  à  des  jugements,  mais  je  n'ai  jamais 
eu  la  douleur  de  l'entendre  exprimer  ses  senti- 
ments sur  des  propositions  de  rigueur.  (//  s'élève 
des  murmures.)  Il  serait  triste  que  l'esprit  de  la 
nation  fût  changé  à  ce  point.  Vous  avez  entendu, 
M  msieur  le  président,  les  tribunes  applaudir. 
{On  engage  lopinant  à  passer  à  la  question,)  On 

DiTdra  beaucoup  de  temps  à  m'interromiire 

l'entends  qu'autour  de  mol  on  menace  de  quitter 
'Assemblée;  c'est  ce  que  je  demande.  J'ai  donc 
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le  droit,  eu  exprimant  mon  opinion,  de  rc^da- 
roer  le  silence,  et  que  les  tribunes  soient  conte- 
nues  (On  rappelle  à  la  question.)  Les  tribunes 

ne  doivent  donc   pas  appaudir (Une  grande 

partie  de  VAiiSemblée  demande  à  aller  aux  voix  et 
se  lève.)  iNous  devons  donc  tous  rer^pecler  l'As- 
seiublée;  mais  je  suis  bien  éloigné  de  la  con- 
fondre avec  deux  ou  trois  cents  personnes  qui 
prétendent  la  gouverner  par  la  violence. 

M.  le  f*rës1de«t.  Je  donne  d'abord  ordre  aux 
tribunes  de  se  rappeler  le  respect  qu'elles  doi- 
vent à  l'Assemblée  nationale  et  de  s'y  renfermer 
exactement.  Je  vous  observe  ensuite,  qu'il  serait 
malaisé  de  faire  p<'nser  à  la  France  entière  que 
les  opinions  de  l'Assemblée  nationale  pussent 
être  influencées  par  les  iipplautiit>ements  ou  les 
ioiprobatiofls  dei  tribunes»  lorsque  la  rûtre  ne 
reatpas* 


M.  Dnval.  G*est  une  faiblesse  que  je  vous  re» 
coiumanje. 

M.  Gi>aptlli>aa.  Voilà  trois  quarts  d'heure  que 
vous  nous  faites  perdre,  sans  entrer  dans  la  dis 
cussion. 

M.  Daval.  Pexaifiine  donc  le  fond  de  la  ques- 
tion. Voici  ce  qui  résulte  de  ce  qui  e-^t  parvenu  à 

la  connaissance  du  comité Ainsi  il  est  ci  tir 

que  cette  affaire  a  com  nencé  par  une  misérable 
trahison,  et  s'est  con'inuée  par  une  f  »ule  d'in- 
jnstices  :  qu'il  me  soit  permis  d'invoquer  vos 
d* cets.  Oserai<-je  demander  au  cornité  quel  est 
le  but  de  son  institution?  Sans  doute  il  agit  en 
vertu  d'«in  pouvoir  :  quel  e-t-il  ?  Trouve-t-il  ce 
pouvoir  dans  un  de  vos  «lécrets?  Quel  est  ce  dé- 
cret? Celui  par  lequel  ce  comité  a  été  créé  a  été 


aurait  été  révolté  de  sa  propre  proposition  ;  aussi 
ce  n'est  pas  ce  que  l'Assemblét?  nationale  a  dé- 
crété. Elle  a  ordonné  un  véritable  dépôt  de  dé- 
clarations, dont  il  serait  rendu  compte  ù  l'Assem- 
blée; ainsi  le  comité  n'a  d'autre  pouvoir  que  de 
re .evoir  des  déclarations.  Que.  faii-il  cependant^ 
Il  s'entoure  d'espioa?»*  Où  a-t-il  vu  que  sur  une 
lettre,  obtenue  par  une  trahison,  il  pouvait  s'as- 
surer d'uu  citoyen  ;  et,  sans  égard  pour  1  âge,  l^ 
sexe,  l'évidence  de  l'innocence,  enlever  ■  ne 
femme  dans  les  ténèbres  de  ta  nuit^  et  la  coi]- 
duire  deva  it  une  assemblée  d'iiommes?  C'est  1& 
le  pouvoir  du  comité  Jl  n'y  a  personne  oui  puisse 
lui  échapper  :  la  raison  lui  refuse  ce  droit:  yofe 
décrets  ne  les  lui  donnent  pas.  DisiingUQUs  maiu- 
tenant  M"*  de  Persan  et  M.  Cordon. 

Un  citoyen  ne  peut-il  pas  recevoir  une  lettre? 
doit-il  dire  d'où  il  l'a  regue?  Supposons  des 
craintes  vraies;  on  veut  faire  une  contre-rôvo- 
luiion»  cela  me  paraît  diflicile Si  la  Constitu- 
tion est  bonne,  rien  ne  peut  la  détruire;  mais  si 
elle  est  mauvaise,  si  elle  attaque  les  droits  des 
citoyens,  si  elle  trouble  la  tranquillité  publique, 
il  n'en  est  pas  de  même.  Voilà  mes  principes;  on 

jugera  de  ma  théorie  par  les  événemt^nts Mais 

je  suppose  donc  des  préparatifs  de  contre-révo- 
lion  ;  où  est  le  crime  oans cette  lettre?  M.  Cordon 

n'a  fait  que  remplir  les  devoirs  de  l'amitié 

M*^  de  Persan  ne  pouvait  empêcher  qu'on  lui 
écrivît  une  lettre;  elle  n'est  pas  coupable  pour 
l'avoir  n  çue  ;  aussi  n'esi-ce  pas  ce  que  M.  Marti- 
neau  lui  reproche Vous  voyez  qu'elle  atta- 
chait peu  d'imfiortance  à  celte  lettre,  puisqu'elle 
l'avait  lais^'ée  dans  une  poche,  donnée  au  blan- 
chisseur. On  demande  à  M""  de  Persan  comment 
elle  Ta  reçue,  et  où  demeure  M.  Cordon  ;  elle  ne 

peut   pas  le  dire (On  demande  à  aller  aux 

voix.)  Mais  que  M.  Martineau  s'explique  donc;  car 
je  combats  une  chimère  :  veut-il  nue  M"'  de 
Persan  réponde,  et  qu'elle  soit  arrôiée  en  atten- 
dant? {On  demande  à  aller  aux  voix.)  Si  l'on  ne 
demande  pas  qu'elle  soit  arrêtée,  j'abandonne  la 
tribune  à  qui  voudra  l'occuper;  mais  je  me  ré' 
serve  de  faire  une  motion  contre  le  comité  dee 
recherches,  qui  marche  toujours  vers  l'inquisi- 
tion, et  en  adopte  avec  beaucoup  de  sagacit*'  jee 
usages.  Je  demande  que  ce  comité  soit  immédia- 
temeut  remplacé  par  un  autre. 

M.  Alqnier.  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour 
répofiiirc  à  la  prolixité  et  aux  inutilités  de 
M.  Duval;  mais  pour  remarquer  qu'on  cherche  à 
vous  faire  pitendre  le  change.  Il  n^est  pas  ques* 
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tion  d'armement  dans  la  lettre  t  On  y  parle 
d'éviter  le  contre-coup^  on  y  dit  que  la  mine  se 
charge;  M"**  de  Persan  était  donc  sur  le  foyer  de 

la  mine? J'appuie  l'amendement  de  U'.  Mar- 

tineau. 

M.  Prieur.  Le  comité  ne  dit  pas  dans  son 

Îirojet  de  décret  par  qui  l'information  sera  faite, 
e  propose  de  rédiger  ainsi  cette  partie  du  dé- 
cret :  «  Le  Ghàtelei  sera  tenu  d'informer  dans  le 
jour;  M"*de  Persan  ne  pourra  s'éloigner  de  Paris 
sans  avoir  fait  sa  déposition,  et  sera  tenue  de  se 
représenter,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  le  décret  est 
rendu  en  ces  termes  : 

«  L'As^^emblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète 
que  son  président  se  retirera  devers  le  roi,  pour 
le  prier  de  donner  des  ordres  au  Gh&telet  de 
Paris  d'informer  dans  le  jour  contre  le  sieur 
Henri  Cordon,  ci-devant  comte  de  Lyon,  comme 

tirévenu  d'un   plan   de  conspiration   contre   la 
iberté  publique,  et  contre  les  auteurs,  fauteurs, 
complices  et  adhérents  dudit  plan. 

<  Ordonne  que  la  lettre  signée  le  comte  Henri, 
commençant  par  ces  mots  r  11  est  impossible^ 
madame  la  mar(jiuise,  et  linissant  par  ceux-ci,  ne 
vous  est  plus  sincèrement  attaché  que  le  comte 
Henri;  ensemble  les  déclarations  dont  le  comité 
des  recherches  a  rendu  compte,  seront  remises 
au  procureur  du  roi  du  Ghàielet,  pour  la  con- 
duite de  l'instruction  criminelle; 

«  Et  cependant  que  la  dame  de  Persan  ne 
pourra  s'éloigner  de  Paris,  qu'après  avoir  fait  sa 
déposition,  et  à  la  charge  en  outre  de  se  pré- 
senter pour  la  suite  de  la  procédure,  s'il  y  a 
lieu.  » 

M.  le  Prëftident  lève  la  séance  à  quatre 
heures,  et  indique  celle  de  ce  soir  à  l'heure  ordi- 
naire. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   DE  JESSÉ. 

Séance  du  jeudi  9  septembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
pétitions  et  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution,  établie 
récemment  à  Toulon. 

Adresse  des  habitants  marins  de  Leucate,  qui 
se  soumettent  avec  transport  à  servir  dans  les 
vaisseaux  au  premier  signal  :  bien  loin  de  regar- 
der la  lui  des  classes  comme  un  attentat  à  la  liber- 
té, ils  la  chérissent  au  contraire  comme  un  moyen 
de  signaler  le  courage  patriotique  dont  ils  se 
sentent  animés.  Ils  font  en  même  temps  plusieurs 
demandes  relativement  à  leurs  droits  de  pèche 
et  à  TorganiK^^ation  de  la  marine. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  des 
citoyens  composant  la  garde  nationale  de  la  ville 
d'Auch. 

(i)  Cette  séenee  eet  incomplète  tu  MoniUur. 


Adresse  de  M.  Paris,  de  l'Oratoire,  et  de  pin- 
sieurs  académies  et  sociétés  littéraires,  lequel 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage,  dont 
il  est  l'auteur,  intitulé  :  Pi-ojet  ^éducation  na- 
tionale. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Cognac,  gui 
offre  en  don  patriotique  une  somme  de  672  livres. 

Adresse  des  sous-ofliciers,  brigadiers  et  cavBp 
liers  du  régiment  Royal-Etranger,  détachés  à  Mar- 
cigny,  qui,  après  avoir  obtenu  de  leur  comman- 
dant la  permission  de  s'assembler  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
lui  promettent  de  persévérer  à  se  conduire  d'après 
les  mêmes  principes  que  lui  ont  manifestés  leurs 
camarades  composant  le  régiment  Royal-Etranger, 
en  quartier  à  Dôle. 

Adresse  du  comité  militaire  de  la  ville  de  Paris, 
qui  sollicite  avec  instance  une  organisation  défi- 
nitive des  gardes  nationales. 

M.  Alexandre  de  liameth.  Je  mets  sous 
vos  yeux  Fadresse  des  négociants  de  la  ville  de 
Bordeaux,  dont  je  vous  ai  parlé  à  la  séance  de 
ce  matin,  concernant  la  proposition  faite  à  l'As- 
semblée nationale  de  rembourser  en  ar'signats- 
monnaie  la  dette  exigible  de  l'Etat  :  ils  deman- 
dent :  \^  que  le  remboursement  total  de  la  dette 
exigible  se  fasse  en  assignats  forcés,  sans  inté- 
rêts, ayant  pour  gage  et  pour  amortissement,  la 
vente  des  biens  nationaux  ]  2®  que  l'émission  des- 
dits assignats  n'ait  lieu  qu  au  15  avril  prochain, 
époque  à  laquelle  écherra  le  premier^coupon  d'in- 
térêt des  400  millions  circulants,  lequel  sera 
acquitté,  et  les  deux  autres  annulés,  pour  ne 
plus  faire  qu'un  seul  et  même  service  avec  les 
nouveaux  ;  3^  qu'à  compter  du  jour  du  décret  les 
créances  exigibles  commenceront  à  être  rem- 
boursées par  Te  moyen  des  promesses  d'assignats 
au  15  avril  prochain,  lesquelles  promesses  seront 
dès  à  présent  reçues  pour  l'acquisition  des  biens 
nationaux  seulement;  4<^  qu*il  soit  créé  et  mis  de 
suite  en  circulation  la  quantité  estimée  néces- 
saire de  petits  assignats,  définis  12  livres  jus- 
?|u'à  100  livres.  Les  heureux  effets  de  cette  bten- 
aisante  opération,  ajoutent  les  négociants  de 
fiordeaux,  dureront  autant  que  la  Constitution, 
dont  elle  deviendra  le  nouveau  garant,  et  l'Assem- 
blée nationale  aura  sauvé  encore  une  fois  la 
France. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression  de 
cette  adresse.  {Voir  ce  document  annexé  à  la 
séance  de  ce  jour  ^  p.  671.) 

M.  de  liameth  fait  part  également  d*une 
adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
de  lu  ville  de  Bordeaux  :  ils  n'ont  nu  voir  avec 
indifférence  rassemblée  générale  du  commerce 
agiter  la  question  de  l'extinction  de  la  dette  exi- 
gible, au  moyen  d'une  émission  d*assignats-roon- 
naie;  son  zèle  pour  le  bien  public  lui  a  fait  on 
devoir  de  s'occuper  aussi  de  cet  objet  important, 
et  déterminée  par  les  mêmes  considérations,  elle 
est  arrivée  aux  mêmes  résultats  que  l'assemblée 
du  commerce. 

On  annonce  une  députa  tion  de  la  garde  na- 
tionale de  Versailles  ;  elle  est  reçue  à  la  barre,  et 
prononce  le  discours  suivant  : 

c  Messieurs,  un  projet  patriotique  vient  d'é- 
clore  au  milieu  de  nous  :  proposé  par  un  seul  (1), 

(i)  L'idée  d*abord  propofée  par  M.  Bélier,  sergent  de 
U  coinpe£Qie  Duprelle,  en  devenue,  d*aprèe  l'amend*- 
menl  de  ft.  de  HiUerin,  eeerélairi  général»  le  projel  de 
tonte  l'aeiemblée. 
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il  a  d'abord  été  viTement  senti  par  tous,  et  bien- 
tôt un  arrélé,  pris  à  runaiiiatité  dans  notre  a^tsem- 
blétt,  Dous  a  fait  UDe  loi  de  l'apporter,  de  le 
soumettre  et  d'eu  demander  t'esëcution  aux 
pères  de  la  patrie. 

<  Lemaialiea  de  la  Constitution,  l'obserTation 
de  la  loi,  le  rétubiissementde  l'ordre,  l'eséculiou 
de  vos  décrets  appelleDi  nos  frères  aux  portes  de 
Nancy,  et  ils  y  scellent  de  leur  sans  le  serment 
qu'ils  avaient  soleuDellement  prêté,  il  y  a  peu  de 
jourd,  de  mourir  lidéles  à  la  nation,  à  la  loi  ei  au 
roi. 

•  Combattre  et  mourir  à  cAté  d'eux  efit  été 
noire  devoir  le  plus  sacré  :  rendre  à  leurs  m&oea 
le  juste  tribut  d  bommages  qu'ils  méritent,  eBt  en 
ce  luument  le  sentiment  le  plus  pressant  de  nos 
cœurs;  consacrer  à  leur  mémoire  un  monument 
durable  de  notre  vénération  et  de  notre  estime, 
est  notre  vœu  le  plus  ardent. 

■  Une  pyramide  simple  et  majestueuse  élevée  à 
l'une  des  portes  de  Nancy. 

■  Sur  cette  pyramide,  une  inscription  qui  por- 
terai! :  Ici  tant  morts  your  la  patrie,  tant  de  sol- 
dats citoyens,  le  deuxième  moit  de  l'an  second  de 
la  liberté  françaUe  (i). 

•  Tel  est.  Messieurs,  le  monument  que  nous 
demandons  pour  des  Français  généreux,  que 
l'amour  du  devoir  a  impërieusemeat  dominés.  Si 
des  épouses,  des  enTants,  de^  pères  dont  ils  étaient 
le  bonheur  et  le  soutien,  peuvent  voir  tarir  les 
justes  larmes  qu'ils  donnent  à  leurs  cendres,  ne 
sera-ce  pas  par  l'acte  religieux  que  la  patrie  con- 
sacrera a  leur  gloire? 

•  Le  mode,  la  forme  et  les  détails  qui  sont  re- 
latifs i  ce  projet,  votre  sagesse,  Hessieui's,  tous 
les  suggérera.  ■ 

Signé  :  Berthier,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale; DcvilliiTS  lîls,  capitaine;  Laiué,  de  Hille- 
rin,  secrétaire  général,  et  Bélier. 
Par  arrêté   pris  à  l'unanimité,  le  6  septem- 
bre 1790,  en  l'iissemblée  générale  de  la  garde 
nationale  de  Versailles. 

Signé  :  DE  HlLLERlN,  secrétaire  général. 

M.  le  Prëvldent  répond  : 

•  Le  vœu  que  vous  venez  de  manifester  devant 
les  représentants  de  la  nation  est,  à  la  laU,  l'ac- 
cent du  courage  et  celui  du  civisme:  vous  dépo- 
sez des  guirlandes  funéraires  sur  la  pierre  qui 
couvre  les  liéros  qui  sont  tombée  pour  la  patrie. 
Ils  ont  eu  le  bunneur  de  sceller  de  leur  sang,  et 
presque  sans  délai,  le  serment  qu'ils  avaient  fait 
de  mourir  liiléles  à  U  Constiiutiou;  vos  regrets 
sont  aussi  mSles  que  touchants  :  eitoyens-soldats, 
vous  savez  que  la  vie  du  brave  est  courte,  mais 
qu'elle  ent  pleine,  et  que  sa  perle  est  compensée 
par  la  louange  de  ceux  qui  sont  dignes  de  lui 
ressembler.  Vous  consolez  dans  leurs  tombeaux 
les  mânes  de  ces  bommes  généreux  :  Us  vivront 
éternellement  pour  la  gloire,  car  ils  sont  morts 
pour  la  liberté;  ils  sont  morts  pour  l'assurer  & 
nous  et  à  nos  descendants.  Leur  sang  fécond  va 
procréer  une  race  d'bommes  amis  des  lois,  ter- 
ribles à  leurd  infracleurs,  redoutables  aux  enne- 
mis du  dehor.".  Que  ces  ennemis,  s'il  en  est, 
voient  avec  sollicitude  quels  bomnftes  sont  ces 
Français,  qui,  passant  de  leurs  traEiquitles  foyers 
dans  le  champ  de  la  guerre,  armes  par  la  loi, 
pour  la  défense  de  la  loi,  ont  vaincu  et  étonné  de 


(!)  Le  procèi-Tertta]  d«  riawignratioa  du 
iBpplMTut  ta  Iftconiiiv  da  est»  iatcriptioa 


leur  courage  ces  vieilles  bandes,  pour  qui  les 
dangers  ont  le  charme  du  devoir  et  de  l'habitude. 
Vous  demandez  un  monumeotl  L'éternel  monu- 
ment qui  leur  est  décerné,  c'est  la  Constitullou 
française  qu'ils  ont  défendue,  qu'ils  ont  sauvée 
peui-Atre;  c'est  la  vénéraiion  oue  aux  hommes 
énergiques  et  bons.  Le  marbre  et  l'airam  seront 
dispersés;  mais  le  souvenir  des  grandes  actions 
sera  durable  comme  le  sentiment  et  la  vertu 
mêmes.  L'Assemblée  voit  avec  satisfaction  l'en- 
thousiasme  rapide  qui  vous  fait  honorer  des  frères 
Que  vous  imiteriei;  elle  prendra  en  considération 
1  objet  de  votre  pétition,  et  vous  accorde  les  hon- 
neurd  de  la  séance.  » 

(L'Assemblée  dédde  que  le  discours  de  la  carde 
nationale  de  Versailles  et  la  réponse  de  M.  le 
président  seront  insérés  au  procès- verbal.) 

H.  le  PrésldcMt  quitte  l'Assemblée  pour  por- 
ter des  décrets  à,  la  sanction. 


M.^ 


^■o■,  ex-préiident, occupe  le  fauteuil. 


M.  Goaaln,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  deux  décrets  relatifs  :  le  premier,  & 
la  délibération  des  électeurs  de  Montbivilliirs, 
concernant  le  chef-lieu  de  leur  district  ;  le  second, 
à  la  tisation  du  chef-lieu  de  l'administration  du 
département  de  l'Ardëctie.  Les  deux  décrets  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

PREMIER   DËCKET. 

<  L'Assemblée  nationale  confirme  la  délibéra- 
tion des  électeurs  de  Mootbivilliers,  et  décrète  que 
cette  ville  est  définitivement  le  siège  de  l'admi- 
nisiraiiou  de  ce  district.  ■ 

DBUXIËUE  DÉCRET. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Privas  est 
déliuitivement  chef-lieu  de  l'admiaistration  du 
département  de  l'Ardèche.  > 

M.  là*  Chapelier.  Le  comité  de  Coostitation 

m'a  cbargé  de  vous  rendre  compte  d'une  adresse 
dts  protestants  de  la  Confession  d Augsboarg (Voir 
cette  adresse  aux  annexi-s  de  la  séance,  p.  673.] 
qui  h'dbitent  quatre  terres  de  Franche-Comté;  ce 
sont  celles  de  Blamont,  Clémont,  Héricouri  et  Ch&- 
telot.  Elles  appartenaient  jadis  au  duc  de  Wirtem- 
berg,  et  ont  eié  réunies  par  Louis  XIV,  en  1707. 
Le  roi  conserva  les  habitants  dans  leurs  droits,  et 
les  Blipulatiuns  qui  les  concernent  ont  été  souvent 
renouvelées  depuis.  Bn  ce  moment,  ils  réclament 
ce  que  vous  avez  accordé  aux  proteslaots  d'Al- 
sace, laconlinuaiion  d'exercice  publicde  leur  culte; 
voua  ne  pouvez  le  leur  refuser.  Ils  se  plaignent 
en  outre  de  diverses  usurpations,  de  spoliations 
de  biens:  cette  dernière  partie  de  leur  pétition 
a  paru  à  votre  comité  devoir  être  renvoyée  au 
département.  Voici  un  projet  de  décret  eu  consé- 
quence. 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution  ; 

•  Constdéraot  que  les  priMesUnts  de  la  Gonfee- 
sion  d'Augsbourg,  habitant  les  quatre  terres  de 
BlamonI,  Clémoui,  Héricourl  et  CbAtelot.  situées 
dans  la  ci-devant  province  de  Fraocbe-Gomié,  et 
dépendantes  aujourd'hui  des  départements  du 
Doubs  et  de  Ja  Hdute-Sadne,  ont  toujours  eu 
l'exercice  public  de  leur  colle,  «ne ,  églises, 
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éroles,  lépaltureB,  fabriques,  coDii^loireî,  paye- 
ment <ie  mitititres  ni  de  tnalires  d'écolt^st 

(  Déirëte,  en  consiquecic**,  et  d'u|irés  tef  prin- 
cipes aiiuptiB  l'Our  Ika  nrotesUnt^  i|ui  batiiunt 
la  ci-deTai'i  |iroTi[ii-e  iCÀlfUie,  qu'ils  cuntinue- 
roiii  désormuis  à  jouir  de  l'eierdci!  |iublic  de  leur 
culte,  u*eo  lout  ib  qui  en  dépend,  tiaui  retendue 
dee  quulre  terres  de  Btamonl,  Glémoni,  H^ricourt 
et  Chaifibli  et  que  les  aiieinieB  qui  peuvent  y 
avoir  été  portées,  Eeronl  regardées  comaie  oullee 
et  non  avenuefl. 

■  Sur  les  aulrtB  objets  de  la  p^titioa  des  pro- 
testants des  quatre  lerres,  l'ABi^eoiblËe  naiioiiale 
décrète  que  les  dt'paiti'ments  du  Douba  et  de  la 
Baute-Sadne  rasBembltrunl  toutes  les  instructions 
etéclaircisBemenlBnf'ceBEalreB,  i-X  Us  adresseront 
avec  leur  avis  à  l'Assemblée  nationale,  qui  sta- 
toera.  » 

M.  de  Lacbèie.  Je  ne  lieuE  pas  m'oppofer 
au  di'Cret  en  lui-même  ;  je  vietiB  vous  demander 
l'exéiution  de  vos  dÉcrets.  Voua  avez  décidé  que 
f  OL.E  ne  disi'uleriez  les  questions  qu'spiés  qu'elles 
auraieni  été  OjiEiE  h  l'ordre  du  juur;  or,  comme 
cette  aifuiie  D'est  pas  h  l'ovdre  du  jour  de  la 
séante,  j'en  demande  l'ajourDeineDt. 

U.  Le  Cfaspellcr.  Il  s'agit  d'appliquée  aus 
réci:imaiiis  les  lëgliè  que  vous  appllqiiez  à  tous 
les  FraucaiB;  c'tst  un  acte  de  juBlice  que  l'Âs- 
Eeniblée  ne  voudra  pas  ditférer. 

(Le  projet  de  décret  est  rois  aux  voix  et 
adopté-) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  mite 
de  la  <titcu$sion  tiit  projet  de  décret  lur  le  trai- 
tement dti  religiOM!  et  det  ehanoine*te$  léctt- 
lièret, 

ti-  Trellliard,  rapporteur,  annonce  à  l'occa- 
BioD  des  articles  10  et  il  que  les  religieux  sor- 
larjt  erfuieiit  tînmes  sorles  de  vexations  de  la 
part  de  leurs  évéques.  Ce  n'est  pus  que  les  évé- 
que:;  aiment  les  rtligieuit....  {D'unanimes  protes- 
tations s'étivent  à  droite}, 

M.  de  Uélhlxy,  iuêque  d'VtÀt.  M.  Treilhard 
devrait  être  envoyé  à  lu  Force. 

N.  l'abM  drAcvIre.  He.'!  opinions  sont  eon- 
na^s.  Je  dui»  némTmoius  recunnuttre  que  le  rap- 
porteur a  commis  une  indécence. 

M.  de  HcBMi,  président.  Uonsienr  le  rappor> 
teur,  renriTUiei-vouv  dans  la  question]  le  corps 
des  éféqnes  u.érile  surtout  d'être  res|iecté. 

H.  Tpcilfaard.  J'af  dit  que  les  évéques  «e 
sepV'Ql  oe  tuus  Kn  moyens  po>tlbleE  pour  vixer 
lisrelif;)etix.lld  lettr.,iFeDi:  •  Vous  Vouks  quitter 
TOire  rouifoii  qlfoiijLe  vous  n'y  soyn  \ms  loués; 
donc  voHi  êl«6  des  u|nsiuls;  uui.e  vuu*  ne  devei 
pas  dire  la  messe  ;  donc  vous  devi  z  être  iiilerdils 
de  toute  IbiiFtiun.  ■  11  est  temps  de  Eoustraire  les 
religliux  à  ces  enlr^vee. 

H.  de  Bélhisy.  La  musse  des  religieux  ne 
vous  a  Ceriuiueuient  point  tenu  un  Beihbiable  lan- 
su(;e  et  SI  l'un  >tiOS  aleDu  de  pareils  prujios,  c'est 
reicepIftiD.  Dans  tous  les  ccrpi,  il  y  i  des  bre- 
bis galeuses. 

(La  divcuBBlon  ist  ferfuéc.) 

A[jiëi>  l'uuotiliun  oti  lu  rejet  de  divers  atnende- 
menig,  l'Assemble»  uéerbtd  en  (:eB  termes  t7ftr- 
liotei  dont  it  ueorltme  Mt  nouTeav  ; 


Art.  2.  (  En  conséquence,  chaque  supérieur 
loral  Tournira,  avant  le  1"  octobre  proctiuin,  ù 
FB  muiiid|iBlilé,  un  état  i:i^iié  de  lui,  et  certiSô 
par  le  6U|iérleur  pruvtnt-ial,  ou  sun  vicaire  géné- 
ral, coDleDant  le  nom,  l'âj-'e  et  la  daie  de  la  |iro- 
Teseion  de  lous  les  religieux  qui  liabiiaient  sa 
maison  A  l'époque  de  la  publication  du  décret. 

Art,  3.  V  Chaque  reli);ienx  tnurnira,  A  la  muni- 
cipalité de  la  maison  dans  laquelle  it  a  résidé  en 
dernier  lieu,  un  extrait  en  forme  de  ses  actes  de 
buptéme  et  de  profession,  avec  sa  déi2larution, 
de  lui  sisiiée,  sil  désire  on  non  continuer  la  vie 
commune. 

Art.  4.  0  Les  municipalités  dresBCront  nn  ta- 
bleau de  louB  les  religieux  de  leur  arrondiBse- 
ment,  avec  l'indication  de  leur  nom,  de  Ifur  à)te, 
de  la  date  de  leur  prufeesion,  et  de  la  déclaration 
qu'ils  auront  faite;  et  sera  ledit  tableau  envoyé 
par  elles  au  directoire  du  district  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre  (irochaiu. 

Art.  h.  •  Les  diri  ctoires  de  district  formeront 
de  Ces  tableaux  particiitierB,  un  tableau  ftenéral 
qui  sera  adressé  au  direcioire  du  département 
datiB  le  cours  du  mois  de  uovembre. 

Art.  6.  ■  Le  directoire  de  cbaque  département 
formera  le  tableau  de  tous  les  leiigieux  de  son 
anondiseement,  de  la  manière  preacrile  par  l'v-> 
ticle4  ci-iiessus,  et  il  enverra  ledit  tablean  A 
l'AsEemblée  nulionule  dans  le  cours  du  monde 
déiembie,  aveu  an  état  des  maisons  religieutee 
du  département,  qui  seraient  susceptibles  du  re- 
cevoir au  moins  vingt  pertoaneB,  sans  7  com- 
prendre les  domestiques. 

Art.  7.  •  Les  payements  qui  devront  être  faitg^ 
au  mois  de  janvier  procbain,  aux  religieux  qui 
n'auront  pas  préfère  de  vivre  en  commua,  se- 
ront cffec  tués  par  le  trésorier  du  district  de  U 
maison  où  ils  ont  lédidé  en  dernier  lied,  sur  leurs 
ijuitlauces,  ou  but  celles  de  leuis  fondés  de  [tOQ- 
voir  spécial,  et  seront  tenus,  quand  iM  ne  rece- 
vront pas  eux-mêmes,  de  joindre  A  ladite  quit- 
tance un  certilicul  de  vie,  qui  leur  s«ra  délivré 
ËUiiB  trais  jiar  les  ofliciers  ne  leur  municipalité. 

Alt.  a.  •  Puurront  lesdits  rebgicux.  en  quittant 
leurs  muisouB,  disposer  dii  nioliiher  de  leurs 
cliambres  et  cellules  seulement,  et  des  effets  qu'ils 
prouveront  avoir  été  i  leur  usa^e  eitduiir  et  per- 
suiii.el,  «uns  toutefuis  qu'ils  puissetit  enlever  les- 
dits eltets  qu'a]jrèj  avuir  preyeiku  la  municipalité 
du  lieu,  et  sur  la  periuiBïioiL  qu'elle  en  aura 
donnée. 

Al  t.  9.  ■  Dans  les  maisons  religieuses  oti  se 
trouvent  des  curés  cou  leiiiuels,  le^  directoires  de 
dtslriM  i^reléveruitl,  sur  le  mobilier  cooiauin, 
les  meubles  et  elftls  du  première  nécessita  pour 
le  nuuvit  etabliBsement  di'fdiis  cuië».. 

Al  1. 10.  <  L'.'>>  lelipi'ux  qui  tuiil  Burtisde  leurs 
inuisoiia  de^ia  la  jiublicaiiou  du  déciet  du  29 
octobre  d  luier,  BaUj  avuir  dispOM  des  itïet^ 
uieuiiuniies  co  laiticle  (iiéi:édei.t,  iiourruai  les 
rêuiaïuer,  s'ilâ  exi-tcut  encore  d>>uii  leur  maison, 
et  W  lairu  uuluvur,  sur  U  permissuui  de  la  iau- 
Qici  paille. 

Art.  11.  I  ^roflt  tous  les  reliiiieux  qui  n'aà- 
roui  pas  préleré  la  tui  commune,  leuus  d'indu 
quer  daas  la  q  >iiiance  du  |ia)reuieiitt(ui  leur  stira 
fait  au  mois  de  janvier  pruaiaiii,  1g  lieU  uù  ils  se 
pio|ioiieiit  de  lixer  leur  résitiencv,  et  seront  lee 
termes  subst^ueuis  de  leurq  pensions  arquiltês 
par  li^s  recevi'urs  du  district  oà  ils  résilieront* 
sur  leur  quittance  uU  sur  celle  île  leurs  Fondés 
de  puuwii's,  aiuiii  qu'il  est  expliqué  par  fartlcte 

7   Cl^SBUS. 

■  Art.  12.  U  wm  lodifté,  dnft  le  eMM  «■ 
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mois  de  janvier  prochain,  aax  religieux  qui  au- 
root  préféré  une  vie  codiiimae,  d 'â  luuisoni  dan:) 
lesquelles  ils  seront  leuus  de  se  reiirer  avant  le 
preiniiT  avril  suivant;  et  p)urront  lesdiis  reli- 
gtetrx  emporter  avec  eux  te  tfiobiliep  à  leur  usage, 
ceftforiniMneni  à  1  article  8  du  présent  décret. 

«  Art.  13.  Le  premier  payemeot  de  la  pension 
dea  religieux  meaiiuQoé  en  l'article  précédent, 
sera  £ait  dans  les  preoiiers  jours  du  mois  de 
janvier  pi:ocliain«  par  le  receveur  de  leur  dis- 
trict, sur  la  Quittance  des  procureurs  ou  écono- 
mes actuels  des  maisons  qu'ils  habitent,  à  la- 
quelle sera  annexé  i*état  des  religieux  restants, 
signé  dje  tous^  et  vi>épar  la  municipalité  du  lieu. 

«  Art.  14.  LtQ  termes  suivants  desdites  pen- 
sions seront  aussi  aaïuittés  par  les  receveurs  du 
district,  dans  Tarroncyssement  desquels  seront 
situées  les  maisons,  sur  la  iiuittauce  du  procu- 
reur ou  économe  qui  aura  été  choisi»  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci^aprës,  laquelle  quittance  contieuilra 
les  noms  de  touâ  les  religieux,  et  sera  visée  par 
la  municipalité. 

«Art.  15.  Les  payements  mentionnés  dans  les 
deux  articles  précédents,  et  dans  les  articles?  et 
10  CL-dessus,  s'effectueront  dans  Tordre^  et  de  la 
manière  prescrite  par  les  articles  40  et  41  du  dé- 
cret d»  Il  août  derniei;. 

«.  Art.  16.  Dans  Tindication  des  maisons  pour 
les  reldj^ieux  qui  préfèrent  la  vie  commune,  on 
ciioiairade  prél'érince  les  plu»  vastes,  les  plus 
commodes,  et  dont  les  bàiimentg  se  trouvent 
dânâ  le  meilleur  élit,  sans  distimiioa  des  ditfe- 
reaift  ordjres  auxquels  ces  maisons  ont  pu  appar- 
teoir. 

«  Art.  17.  Chaque  maison  contiendra  au  moins 
vin^t  reli^'ieux. 

%  Art.  18.  Les  religieux  qui  étaient  du  même 
ordre,  seront  placés  ensemble,  autant  que  faire 
se  pourra  :  pourront  néanmoins  les  religieux  ues 
(Utlëreata  ordres  être  réunis  quand  cela  sera  né- 
cessaire, pour  compléter  le  nombre  presciit  par 
Tarticle  précédeui,  en  observant  toutefois  de  ne 
confondre  que  des  ordres  don(  les  traitemeuts  bont 
uniformes.  » 

H.  là  iVësidleat  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demam  et  lève  lu  séance  h  dix  keures  du  soir. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  tA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  9  SEPTEMBRE  1790. 

Adresse  des  négociants  de  Bordeaux  sur  le  rem.' 
koursement  de  la  dette  exigible  et  les  assignats- 
•uMifiaitfli). 

Messieurs,  les  négociants  de  Bordeaux,  consul- 
tés sur  la  proposiiion  faite  a  votre  Asseuibiée  de 
ranlioufser  eu  assignats-monnaie  la  dette  exi^^'i- 
hle  de  1  £tHt,  viennent  soumettre  à  vos  lumières 
le  lésaltat  de  leurs  délibérai!  ns. 

Le  premier  seutinieut  qu*a  lait  naître  en  nous, 
NeMiksurs,  le  ptojei  île  cette  imposante  opéraiiou, 
a.  éiii  un  grand  eionnemeut;  nuus  u'uvous  pu 
niétae  nous  defeaure,  nous  osuns  1  avouer,  d'un 
n|ouv«meat  a'etïroi  à  i'as|iect  (tu  syiiéme  tiarui, 

.  ■  ■  * 

0j^  C^  iÏMO|]|eia  n'a  ^m  é\à  inséré  aa  jfaaitesr. 


qui  chanoe  tout  à  coup  les  destinées  d'un  grand 
empire,  devant  le  plonger  dans  uq  abîme  de  mi«- 
sôre  ou  de  Télever  au  faite  de  la  grandeur  et  des 
pruspériôts. 

Mais  cet  instinct  de  terreur  qui  dominait  notre 
imuginailon,  sans  atteindre  encore  notre  raison, 
s'est  bientôt  dis^sipé  devant  les  lumières  calmea 
et  rassurantes  de  Texamea  et  de  la  discussiau* 
Nuus  avons  été  surtout  tranquillisés  par  la  sage 
détermination,  que  vous  ave^  prise,  d'attendre  les 
avis  des  départements  et  des  places  de  commerce 
dans  cette  importante  affaire,  qui,  prenant  une 
iniluence  si  puissante  sur  le  sort  de  la  nation,  de- 
vrait en  effet  recevoir  une  déeisioa  vraiittent 
nationale. 

Ainsi,  Messieurs,  animés  par  Une  conQance 
d'autant  plus  ferme,  qu'elle  est  Teffet  d'une 
mûre  et  profonde  réflexion,  et  non  d*uu  aveugle 
et  servile  assentiment,  nous  allond  exposer  notre 
vœu  devant  vous,  aveiî  les  motils  qui  l'ont  déter- 
miné. Nous  ne  prétendons  point  ajouter,  par  le 
développement  de  notre  opinion,  de  nouvelles 
lumières  aux  lumières  de  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  nous  voulons,  du  moins,  lui  prouver  4ue 
nous  avons  été  conduits  dans  notre  jugement  par 
des  sentiments  louables  et  des  principes  solides. 

Nous  avons  pensé,  Messieurs,  qu'il  était  utile 
et  même  indispensable  à  la  natioa  française, 
d'opérer  l'acquittement  de  la  dette  exigible  de 
l'Etat,  et  que  cet  acUi  de  sa  iustice  et  de  sa  loyauté 
était  encore  une  graude  vue  de  politique  et  une 
avantageuse  opération  de  linauce. 

Nous  avons  admiré.  Messieurs,  le  mode  proposé 
pour  ce  remboursement,  et  senti  que  la  véritable 
destination  des  biens  ilatiodaux  était  le  payement 
des  créanciers  de  l'Etat,  dudt  ces  bleus  sont  de- 
N  enus  le  ga^e  ;  que  cette  immense  étendue  d&,  àro- 
pnétés  teriuoriales^  détournée  de  sou  vér iti3>lô 
emploi,  viendrait  buntOt  à  se  détériorer  sous  des 
régisseurs  quelquefois  inlldèles,  et  souvent  négU- 
genis,  ou  bien,  irait  se  foîidre  insensibleaieuty 
?aus  qu'il  eu  résultât  âucuii  soulagement  réel  et 
durable  pour  le  peuple,  dans  de  nouveaux  besoina 
momentanés,  auxquels  il  est  plus  sage  de  pourvoir 
d'avance  par  une  liquidation  lucraiive»  uue  sage 
adminisLraiiou  et  une  sévère  économie. 

Nous  avons  peusôque  ce  moyen  aitacheraît  in- 
failliblemeut  les  mécouteuts  à  lacUose  publique, 
les  convertirait,,  pur  riuiérét,  àUllevolutiou,  les 
forcerait  à  diriger  leurs  vues  dans  le  sens  des  évé- 
nemenis  actuels,  et  rendrait,  en  quelque  sorte, 
leur  fortune  responsable  de  leur  patriotisme.  Ines- 
timable avantage,  qu'un  linaQcier  peut  cutupeer 
pour  peu  de  cnose,  mais  quo  de  vrais  citoyeus  fran- 
çais considèrent  comme  lie  plus  salutaire  garaut 
Ue  la  (institution. 

Nous  avons  cru.  Messieurs,  que  les  assignats  à 
d«livrer  en  payement  do  la  Uette  exigiole  devaient 
avoir  la  circuiatiun  lorcée  du  nuoiéraue;  ^re- 
in.èrement,  paice  que  le  gouvcrneujeui,  lutro  lui- 
sant comme  uiunnaie  ces  contrats  plus  soiidjs 
que  la  monnaie  même,  soulagera  subitement  le 
peu^'le  d'une  surcharge  de  Izj  millions,  qu'il  eût 
fallu  payer  pour  intérêt  des  quittances  deiiuauce 
l'ropo&ées.  Secondement,  parce  que  ce  rembour- 
sement en  etfets  non  circulants,  et  applicables 
seuiemeni  à  l'achat  des  biens  nationaux,  ne  pour- 
rait toujours  suivra  cette  destination  iminédiaie, 
tant  à  cauâe  des  besoins  urgents  d6  leurs  porteurs 
qui  se  verraii-nt  forcés  de  li  s  nêi^ocier  à  de  grosses 
peites,  que  par  la  difticulté  de  réaliser  eu  biens 
natiouaux  de  petites  Cft^ances  de  trois,  ûuaire  et 
bix  nulle  livres;  qu^tors,  cjs  rvcouuaièditiMse» 
fottcniraÀfioi  ttoo  ûoh^mILs!  ^oie  à  ma.  adiaux 
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agiotage,  qu'il  est  de  notre  intérêt  comme  de  votre 
dignité  de  proscrire  à  jamais;  qu'alors  un  petit 
nombre  de  capitalistes  accapareurs  s'emparerait 
à  vil  prix  de  ces  effets,  pour  les  convertir  contre 
des  biens  nationaux,  dont  ils  deviendraient  les 
uniques  propriétaires;  qu'alors  enfio,  l'achat  de 
ces  Diens,  n'étant  plus  animé  par  une  nombreuse 
concurrence,  s'opérerait  avec  plus  de  lenteur,  et 
ne  produirait  qu'une  partie  des  ressources  que  la 
nation  doit  en  attendre. 

Nous  avons  répondu  aux  objections  portc^ea 
contre  cette  grande  émis:^ion  de  papier-monnaie, 
que  pour  être  immense,  elle  n'était  point  déme- 
surée; qu'elle  n'excellerait  point  la  somme  du 
numéraire  existant  dans  i'Ktat  avant  son  intro- 
duction^ qu'ainsi  la  mesure  ne  serait  point  rom- 
pue; l'émission  totale  des  nouveaux  assignats  ne 
pouvant  s'opérer  que  par  une  longue  succession 
de  travaux,  et  dans  un  long  intervalle  de  temps, 
laisserait  aux  assignats  précédemment  en  circu- 
lation le  temps  de  s'éteindre  par  leur  placement 
en  biens  nationaux;  qu'ainsi  le  tiers  de  cette 
somme  de  papier  territorial  ne  serait  jamais, 
peut-être,  aistribué  sur  la  surface  du  royaume. 

Nous  avons  ajouté  qu'en  supposant  même  cette 
immersion  tant  redoutée,  rinconvénient  ne  serait 
que  momentané,  et  que  le  mal  deviendrait  lui- 
même  la  cause  du  remède,  parce  qu'alors  ce  su- 
perflu de  la  circulation  irait  naturellement  et 
avantageusement  se  réaliser  contre  des  fonds 
territoriaux,  et  ne  remplirait  que  mieux  le  but 
qu'on  vous  propose. 

Nous  avons  pensé  enfin,  que  ces  nouveaux  assi- 
gnats ne  devaient  point  porter  d'intérêts  ;  pre- 
mièrement, afin  que  le  peuple  se  trouvât  soulagé 
de  120  millions  d'impositions;  secondement,  parce 
qu'il  est  contradictoire  d'ajouter  un  intérêt  à  une 
monnaie  circulante,  et  que  l'Assemblée  nationale 
n'en  a  accordé  aux  premiers,  que  comme  un  vé- 
hicule, une  prime  destinée  à  faire  ressortir  le  nu- 
méraire effectif;  troisièmement,  parce  que  la  dif- 
ficulté d'en  faire  supporter  aux  assignats  de  petite 
somme,  obligerait  alors  nécessairenjentàencréer 
de  deux  sortes,  dont  l'une  porterait  intérêt,  et 
l'autre  n'en  porterait  pas  ;  quatrièmement,  enfin, 
parce  que  cet  intérêt  deviendrait  un  embarras 
et  une  source  d'inconvénients  pourThabitant  des 
campagnes  qui  ne  pourrait  le  supputer. 

D'après  ces  considérations,  dont  nous  avons 
sacrifié  le  développement  à  notre  respect  pour 
vos  travaux,  le  commerce  de  Bordeaux  désire  : 

!<>  Que  le  remboursement  total  de  la  dette  exi- 
gible se  fusse  en  assignats  forcés,  sans  intérêt, 
ayant  pour  gage  et  puur  amortissement  la  vente 
des  biens  nationaux; 

2«  Que  l'émission  desdits  assignats  n'ait  lieu 
qu'au  15  avril  prochain,  époque  à  laquelle  é(  hé- 
ra  le  premier  coupon  d'intérêt  de  4uO  millions 
circulants,  lequel  sera  acquitté,  et  les  deux  autres 
annulés,  pour  ne  plus  faire  qu'un  et  même 
service  avec  les  nouveaux  ; 

3*  Qu'à  compter  du  jour  du  décret,  les  créan- 
ciers exigibles  commencent  à  être  remboursés 
?ar  le  moyen  des  promesses  d'assignats,  au 
5  avril  prochain,  lesquelles  promesses  seront, 
dès  à  présent,  reçues  pour  l'acquisition  des  biens 
nationaux  seulement; 

4''  Qu'il  soit  créé  et  mis  de  suite  en  circulation 
la  quantité,  estimée  nécessairci  de  petits  assignats 
depuis  12  livres  jusqu'à  100. 

Les  heureux  effets  de  oette  bieoAûsante  opé- 


ration dureront  autant  que  la  Constitution,  dont 
elle  deviendra  le  nouveau  garant;  et  l'Assemblée 
nationale  aura  sauvé  encore  une  fois  la  patrie. 

Signé:  JoURME  AUBER,  président  Vasiemblée 
générale  du  commerce^  en  Vabsence  du  juge 
et  directeur  du  commerce  de  Guienne» 

Pierre  Sers,  officiel'  municipal,  commissaire 
pour  la  rédaction  de  l'adresse;  Fleury  Lu- 
cresse,  commissaire  pour  la  rédaction  de 
Vadresse;  Grurilhard,  officier  municipal;  J.- 
J.  fionafons;  Guillorit,  bourgeois;  P.  Laroche  ; 
Glouret;  Neveu;  Jean  fiorel;  Roun;  Gaube, 
notable;  Boissetetfils;  Belly;  Biras;  Russie; 
P.  J.  Guembmalaqui  fils;  P.  Gubald:  Rjirbot, 
marchand;  L.  Bellolle;  Murary;  P.  Lagran<;e 
fils;  Riflard;  Bouscaffe  l'aliié;  Ga^e,  J. 
Goblence;  J.  Rochon-Durochet  ;  J.  Lope; 
Lastrapes;  J.  T.  Schorudurts;  û.  Rodrigues, 
dragon;  J.  Gabald;  Bernard,  négociant  et 
major  de  Saint-Michel;  J.  L.  ûclille;  Martial; 
Picard,  fabricant;  J.  Loy  ;  J.  Carrèze,  F.  Gro  ; 
Jude;  Ferran  fils;  Gancorze;  Joly,  Joaihim 
Margeon;  Laodriom^  maire  de  Louvernay  et 
deBois-Bertions;  lricou;Rhugonin,J.  Jurquet; 
Shangino  jeune;  Duthil  jeune  et  Fontanille; 
Duperier,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Lesparre;  J.  M.  Desbordes;  J.  Dumas 
cadet;  Barthez  aine;  Boyer  Fonfrède;  Daniel 
Lacombe  ;  J.  et  Pezaire  frères  ;  Thulie  ; 
M.  Decond;  Fournie;  Guiji:rand;  Paul  Ségay  ; 
Magnour;  Pinel;  D.  Frescasode;  Fleury;  Lieu- 
ry;  B.  Laverne;  Paschal;  J.  Pegaytits;  Raymond 
Fau(her;  Brugère  aliié;  J.  Durasse:  Monri- 
bot;  Briolaîné;  J.  Peilissier;  Sagrel  ;  Gera- 
nus  ;  Lavollé;  D.  Joussaulme;  Coudol  et 
Borie  ;  Claide  dit  Laroyne  ;  P.  Poiih-ic  ;  Por- 
tallarroders  ;  Barthez  et  Onic;  P.  Garlepied  ; 
Tajan  ;  Tapsade  ;  D.  Fadat;  Gombeau;  Du- 
puy  ;  B.  Jalby  jeune  ;  J.  P.  Maraud  ;  Vordelet; 
Lude  ;  Dartois  ;  Gadin  ;  Mensucal  ;  Partarieu; 
A.  Gantan  ;  Blanqueyrol  ;  Destanque  ;  B.  Dar- 
bissan  ;  Dories;  Lacostes  fils  aloé;  For- 
cades  frères  ;  J.  Brui?erin  ;  P.  Boudin  ;  Can- 
t«'au  ;  P.  Hoslin;  Pouyiéut  ;  J.  Picqueur; 
Suiuteabry;  Lapccherie  ;  Vorin  ;  J.  B.  Martin  ; 
Veuve  Olanier  tlls;  Lavilie;  Anechis;  Lafan; 
Ricard;  T.  Bellol;  D.  Lauperduberfit;  J.  La- 
combe: J.  Martin;  Delmarre;  J.  Bernard; 
Laliile  rainé;  Thibaud  ;  Grenu:  Dumaine  fils; 
Legras  ;  Michel  Legrus  ;  AruauaMaisonneuve  ; 
Joubert  aîné:  Rouquette;  Plessy  ;  Bayez; 
J.-P.  Sole;  P.  Jorluf;  Gouronav;  Gourcier 
cadet;  Foulquier;  J.  Boman  ;  t.  Lanoix; 
Aimé  ;  Thounac  aîné  ;  Lopès  fils^  Laroque 
jeune;  L.  Goutouly  jeune;  Gabaud  ;  Ghau- 
inon  ;  Ghauveaux  ;  Dcturnis  ;  Lafargue  et 
Bigeon  ;  Bréthon  ;  Sihain  ;  Djmglade  ;  D.  Sa- 
lavoine;  Arnozan  uloé  et  fils;  Laplesse; 
Sogur;  P.  Gantezanne;  J.-P.  Deramand; 
G.  Dumaine;  J.  Uupouy  ;  B.  Robert  ;  P.  Du- 
thilh  ;  Rougé  ;  Vergnié  et  compagnie;  B.  Ra- 
velier;N.  Lafue  et  Dubois;  G.  H.  DuUc; 
Pailler;  Perier,  Roger;  Nuuaille  ;J.-B.  Pou- 

Eart;  Naude;  Moucher  et  Halagsap  ;  S.  P^la- 
rousse  ;  Gabos  jeune  ;  Gavallié  ;  Gilbert  De- 
saubineaux  ;  A.  Vigneaux  aine  ;  J.-F.  Ghau- 
veau  ;  P.  Ëmsurdère  ;  Bidaud  ;  Feriton  ; 
Guphi  ;  L.  Massia  ;  Raymond  ;  Guiilemin  ; 
Pitret  ;  Anson  ;  Lacroix  ;  Aravène  ;  Ghaudraq 
L.  Saubaberc;  P.  Javau:  Guiilon;  Durassié 
fils  ;  David  Dubuc  ;  Lacère  ;  J.-L.  Lemoine^ 
capitaine  de  mariue;  Théodore  Tourreile; 
Dubuc  ;  Garaud  ;  Armeatier;  B.  Le  Bruieiir, 
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capitaine  de  navire;  J.  Lagonar;  Moillard 
aîné;  Vidal  ;  Courtodey  ;  B.  Mathieu;  Margueric 
Lmarantin  ;  Darnmon;  J.-D.  Força;  Brous- 
Fore  ;  Lehner;  Ghatard;  J.  Lafargue  ;  F.  Noé; 
Roy  aine;  Menante;  V.  Caussade;  Canuac, 
F.Cannis  ;  Glapan'de;  J.  Taurin  ;  D.  H.  Aug; 
Duroux;  Guilhem  aîné;    Lesirier;    Peicam 

ieune  ;  Gooibs  ;  Fenicand;  A.  Rouxguilheim  ; 
Spiam;  F.  Tronilioc  et  compagnie;  Lapor- 
tim;  J.-L.  Sol;  A.  Anpaut  aine;  Fourcand 
jeune;  Birard;  Faure  jeune;   Neczelmarre; 
Ghampagne;  Donoinrie;  M.   Jorero;   Gérarin 
jeune;  J.  Dutilh  ;  Durao;   Gardelle;   Aymé 
Fontaine;  Béchade;  Finaud;  Ghamblan;  Lé- 
saiim  ;  Lafrance;  Poli  Branchât;  Espinasse; 
J.   Gassier  ;   Lagrange;  Gourtade;    Bonnet; 
Pierre  Ghangeur;  Billas;  Farrican;    Davsin  ; 
Jacques  Lude;  Dupont  cadet;  Avenel;  F.  Vi- 
gent  ;   Fourcau  ;    Marin    Brizard  et  Roger  ; 
Dlisin;  Gapt;  J.  Guéry  ;Ragale,  Ducoingfils; 
Jolm;  Bond  fils  et  Amincante  ;  Ladurantie; 
N.  FtMiouillot;  M.  Lamegie;  Faure;   B.    La- 
durantie ;   J.    Fontemoing  jeune;   G.    Ger- 
non  ;  G.  Baudon  ;  Djbos;  Devès;  Bornerod; 
Curcier    l'aîné;  G.  Gu^rin;  Gorbeiiu  ;  Jorbé; 
Renouleau;  Laconube  aîné;  L.  Durrieu;  Pis- 
Fabœuf  tils  aîné;  Jean-P.  Labaf ;  J.  Vienne; 
Bouchi;    J.     Dubone;  Sonet;    B.  Hebrard  ; 
Horiains  fils;  Bouda ik^s;  Monereau:  J.  Loup; 
Ossan;  Laporterie;  J.  Larligue;  Bayez  fils; 
Blandin;  Honé;P.  Testas;  Seyers;  D.  Bour- 
guet;  D.  Fadal;  Ducasse;  Guariane ;    J.-B. 
Turgis;  F.  Naiarcet;  Gotet;  G.  Auberl;  Gayre; 
Petit;  Andn^  Gourcier;  Veyrier;  David  La- 
moyer;  Mafhurin  Vincent;  J.   F^^nelon;   J. 
Guibert  Taîné;  Gambon;  J.-B.  Salenave; Bre- 
ton; Ded  me  le  jeune;  F.  Martin;  Lopès-Dubec; 
Pierre  Coudère  le  jeune;   B.    Barrèze;  les 
frères  Cambonet  compagnie;  J. -François  Su- 
mor;  PaschaJ  Gilbert;  Jean  Létéraends;  Bon- 
cavel  ;    Tauzière  ;     Busquet;    Gastels   père; 
Gastcis  fils;  J.  Dusserrail;  Jacq.  Burette,  on- 
cle et  neveu;  Depral;  J.-P.  Nairac  et  fils; 
Drignac;  Ducos  fils  aîné;  V.  Bordas  et  Lion- 
net;  Gharles  Ganolle;  Provin;  Bolihert;  J. 
Bedout;  Jacques  Ghouquet;  Peros;    Faure; 
Paul  Vignes;  Frédéric Fouresiier;  Eschaurier; 
R.  BrassasHIs;  G.  Lafon;  Fudeville,  un  des 
90 électeurs;  Thyssiné;  Liei^se;  Imreau ;  Guil- 
laume Robrahn  et  lleyman  ;  G.  Pautel  ;  Bouges; 
J.  Lacan  et  compagnie  ;  Gassaigne;  J.-B.  Gar- 
lère;  Drouet,  prOjifiétaire;  P.  Latile-Dupont; 
l)ubois;  Deschanip;  Dumas  aîné;  bonnet; 
Sarade;  B.  Baudard;  Teysset;  Berton;  P.  Jara- 
mey;  Pangey  fils;   Dabbade;   Lapervid<*au; 
M.-J.  Senn  fils;  Victor- Joseph  Guenou;  Bou- 
vets; S.  Bllliet;  B.  Gaslaniat;  Ridulas;  Bousset 
et  fils;  Dumas  aîné;  F.  Deneil;  par  procura- 
tien  de  Guillaume  Lattes,  mon  père,  Lattes  fils; 
Du  portail  aîné;  Gosle;  Labbé;  Auri  Taîné;  Are- 
vedo;  H.  Martin;  Ruumat;  Pierre  Rou  filet  ; 
Lafore;  J.-B.Roumat;  Dussant;  Lalounnarès; 
Rivaud;  N.  Alvarez:  Augustin  Fullart  frères; 
J.  Guerard  fils;  J.-B.  Latiie;  Fouque;  Revel; 
J.  Fenau;  B.  Loche;  Marsan  l'aîné;  Legris- 
Lapomeraie;  Poujardieu;   Laguerenne;   Se- 
guineau  pi^re;  Lafon  tan;  Bomarde;  Ledentat; 
Guérin  l'aîné;  M.jrtial  La  Chapelle;  T^cheney; 
Périer;  F.  Donat;  r^ion  ;  Manière;  Obscur  et 
Dubay  le  jeune;  Gollinnau;  Ghevalon;  Jean 
Durand;  Larronget;  Sartre;  J.  Faget;  J.  Ar- 
naud; Buram;  Becours;  Audon;  G.  Garetteet 
compagnie;  Hugueton;J.  Chevalier;  Lordat; 
Hareau;  Brian  ah.ê;  Brian  le  jeune;  Boisset 

l-*  StaiB.  T.  XVilL 


et  Laborde;  J.  Ghevalier;  Bacquet;  Bouches; 
Delome. 

Je  certifie  les  signatures  ci-dessus  : 

A  Bordeaux,  le  6  septembre  1790. 

JOURME  AUBER,  directeur  de  la  chambre  du 
commerce  et  'président  en  V absence  du  juge. 


ANNEXE 

A    LA  SÉANCE  DE    L*ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  9  SEPTEMBRE  1790. 

Très -humble  et  très -respectueuse  adresse  des 
citoyens  de  la  Confession  d'Augsbourg,  habitant 
les  quatre  terres  de  Blamont,  Clémont,  Héri- 
court  et  C  hâte  lot  (pour  demander  la  liberté 
absolue  des  cultes  et  des  pensions  pour  leurs 
pasteurs)  (1). 

Messieurs,  les  protestants  des  quatre  terres  de 
Blainont,  Glémont ,  Héricourt  et  Ghàlelot,  aux 
déparlements  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône, 
fondés  sur  la  justice  de  leur  cause,  et  plus 
encore  sur  cette  saine  philosophie,  cet  amour  du 
pjMiple,  cette  égalité  précieuse  entre  les  citoyens, 
celte  restauration  complète  de  toutes  les  parties 
du  royaume,  qui  sont  les  bases  sacrées  et  le 
résultat  de  vos  travaux,  prennent  la  liberté  de 
déposer  dans  votre  sein  leurs  peines  et  leurs 
vœux. 

ils  sont  enfants  de  TEtat,  vous  en  êtes  les 
pères,  et  cette  douce  relation  leur  persuade  qu'ils 
touchent  enfin  au  moment  heureux  de  voir  ces 
peines  finies  et  ces  vœux  se  ré.iliser. 

Leurunion  àl'empire  fr.inçais  eût  été,  dès  son 
principe,  le  gage  de  leur  félicité,  si  Tintolérance 
religieuse,  dont  leur  Constitution  précédente  de- 
vait les  garantir,  ne  fût  devenue  pour  eux  une 
source  de  bien  des  maux. 

Ge  fut  à  la  fin  du  dernier  siècle  que  Louis  XIV 
s'empara  des  quatre  terres.  Elles  appartenaient 
auparavant  à  la  maison  de  Wurtemberg-Montbé- 
liard,  qui  les  possédait  en  souveraineté  sous 
l'immédialelé  de  l'empire.  La  réformation  y  avait 
été  introduite  dès  le  milieu  du  seizième  siècle, 
et  tous  les  sujets  y  professaient  la  religion  chré- 
tienne selon  la  confession  d'Auizsbourg. 

Ge  fut  donc  comme  protestants  que  ce  prince 
les  prit  sous  sa  protection.  Il  leur  avait  assuré 
d'avance  la  liberté  de  leur  culte  par  la  garantie 
qu'il  avait  donnée  de  la  Gonstiiution  politique  et 
religieuse  de  l'empire  en  général,  dont  ces  terres 
faisaient  partie,  dans  les  traités  d'Osnabruck  et 
de  Munster,  de  Nimègue^  de  Ryswick  et  de  Ras- 
tadt;  traités  qui  furent  respectés  à  l'égard  de 
l'Alsace,  bien  que  réunie  à  la  couronne,  et  qui, 
par  la  même  raison,  n'auraient  jamais  dû  ces- 
ser de  l'être  à  l'égard  des  quatre  terres;  car, 
sur  ce  point,  les  droits  de  ces  deux  pays  sont 
les  mêmes  et  reposent  sur  les  mêmes  bases. 

Cependant  on  ne  tarda  pas  à  y  porter  atteinle, 
par  un  effet  du  despotisme  qui  earactérisa  toutes 
les  opérations  de  ce  règne,  et  du  zèle  fanatique 
qui  animait  les  auteurs  de  la  révocation  de  l'édit 
lie  Nantes. 
On  se  hâta  d'établir  des  curés  dans  ces  cantons 


j       (1)  Ce  documeot  n'a  pas  été  ioséré  an  Moniteur. 
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avant  qu'ils  y  eussent  des  ouailles.  Les  moins 
modères  furent  jugés  les  plus  di«zQes,  et  dès 
IGDD  et  1700  il  s'y  commit  déjà  tant  de  violences 
contre  les  Luthériens,  que  le  prince  de  Montbé- 
liurd  intéressa  Tempire  et  tous  les  princes  ga- 
rants à  cette  cause,  et  réclama  le  respect  dû  aux 
traités,  qu'on  violait  si  cruellement. 

Mais  Louis  XIV,  ou  son  ministre,  dédaigna  ces 
réclamations,  et  méconnut  dés  lors  l'influence 
de  ces  traités,  garantis  par  lui,  sur  les  quatre 
terres. 

Il  donna  un  règlement  dans  sa  lettre  de  cachet, 
adresi^ée  au  parlement  de  Besançon,  en  date  du 
9  juillet  1707,  ponr  désormais  servir  de  base  au 
régime  ecilésiaslique  et  civil  de  ce  pays,  et  ré- 
duisit les  droits  acquis  des  protestants  sur  leur 
sol  antique  et  hi-rédilaire  à  une  simple  tolérance; 
mot  funeste,  contre  lequel  nous  réclamons  au- 
jourd'hui, comme  nous  Tavons  toujours  fait , 
parce  qu  il  a  contribué,  plus  que  toute  autre 
chose,  a  persuader  qu'on  ne  nous  devait  rien  et 
qu'on  pouvait  nous  dépouiller  sans  scrupule. 

Néanmoins  le  roi,  dans  cette  lettre,  ne  parle 
point  du  tout  de  gêner  les  protestants.  Il  laisse, 
au  titre  près,  les  choses  à  leur  égard  .^ur  le  pied 
où  elles  étaient^  sauf  le  droit,  à  lui  appartenant 
comme  souverain,  d*établir  des  curés  partout  où 
il  le  jugerait  à  propos;  mais  avec  cette  clause 
expreSfB  :  «  Qu'ayant  trouvé  bon,  pour  lever 
toutes  plaintes^  de  donner  des  pensioiis  pour  la 
subsistance  de  ces  curés,  il  entend  qu*ils  ne 
s'immisceront  point  dans  Ls  dîmes,  dont  le 

S  rince  de  Montbéliard  jouissait  avant  la  paix  de 
imègue,  même  sous  prétexte  que  quelqu'une 
pourrait  être  considérée  comme  novale  ;  et  c'est 
a  quoi  il  veut  que  son  parlement  tienne  la  main, 
nonobstant  toutes  raisons  particulières  que  les 
curés  pourraient  alléguer  au  contraire.  » 

Dans  le  traité  du  10  mars  1748,  par  lequel  le 
sérénissime  duc  de  Wurtemberg  renonça  en  lin  à 
sa  souveraineté  des  quatre:  terres  en  faveur  du 
roi,  Sa  Majesté  sii|)ula  pour  condition  de  cette 
renonciation  :  •  Que  Ci'S  lettres  de  1707  seront 
maintenues  dans  leur  forme  et  vigueur,  de  sorte 
que  les  dispositions,  qui  y  sont  insérées  en  grande 
connaissance  de  cause,  continueront  de  servir  de 
règle  inviolable  par  rapport  à  l'exercice  des  droits 
de  part  et  d'autre  dans  les  dift'éients  objets  qu'elles 
renferment,  et  spécialement  pour  ce  qui  regarde  la 
tolérance  de  V exercice  de  la  rel'ujion  luthérientie 
dans  les  auatre  seigneuries  contiguës  au  comité 
de  Montbéliard;  bien  entendu  que  tout  ce  qui  aura 
été  fait  de  contraire  aux  principes  desdites  lettres 
sera  réformé,  » 

Les  lettres  patentes  confirmativea  et  explica- 
tives de  ce  traité,  adressées  en  17'il)  au  parlement 
de  Besançon  rappellent  lesméineàdisposition8,et 
déclarent  en  outre,  pour  ne  plus  laisser  aucun 
doute  sur  les  intentions  du  monarque  :    «  Q^je, 
si   Sa   Majesté   n'a  point   enliMulu  dérujier  par 
ledit  traité  de  1748  à  la  nomination  qu'elle  a  faite 
pendant  le  séquesiredea^  curés  à  différentes  églises 
des  quatre  terres, etauxquels M. rarehevô<|UH  con- 
tinuera de  pourvoir  ;  Elle  veut  bien  tolérer  cepen- 
dant que    les  habitants  luthériens^  exerçant  leur 
culte  dans  Icsdites  églises  des  seigneuries  dont  ils 
ont  été  en  droit,  à   condition  quils  ne  dérogeront 
en  rien  à  fexamen  de  la  religion  catholique  ro^ 
maine  datis  mônuis  églises^  ni  aux  fonctions  des 
curés,  » 

LalettieécritesousleministùredeM.dePaulmi, 
en  date  du  14  janvier  1754,  au  sujet  des  gardes- 
foréta,  qu'on  prétendait  ne  jpouvoir  être  prêtes-  , 
tants,  porte  :  «  que  les  questioDs  élevées  dans  les  " 


terres  de  Blamont,  Glémont,  Héricourtet  Gh&telot, 
ponr  fait  de  religion,  ne  doivent  point  être  déci- 
dées pur  les  principes  communs,  tels  que  ceux 
de  la  déclaration  de  1724,  mais  par  les  disposi- 
tions, tant  de  la  lettre  que  Louis  KIV  écrivit  en 
1707  au  parlement  de  Besançon,  que  de  la  con- 
vention faite  avec  le  duc  de  Wurtemberg  ;  qu'il 
ne  s'agitpoiot  ici  de  pays  où  la  religion  catholique 
exclut  tout  autre  culte  public  :  mais  des  seigneu- 
ries particulières  oik  Sa  Majsté  a  cru  devoir  main- 
tenir la  profession  de  la  confession  d'Augsbourg,* 

Lors(]u'en  1706  M.  le  procureur  général  de  la 
province  voulut  faire  l'application  à  lu  ville  d'Hé- 
ricourt  et  au  reste  des  terres  d'un  arrêt  rendu  au 
parlement  sur  son  réquisitoire,  ordonnant,  sous 
diftérentes  peines,  que  les  maires,  écbevins  et 
conseillers  de  ville  ne  pourraient  être  admis  à 
prêter  le  serment  préalable  à  leur  installation 
qu'en  apportant  un  certificat  de  catholicité,  tirant 
les  motifs  de  l'usage  et  de  Tarticle  12  de  la  décla- 
ration du  14  mai  1724,  M.  de  Ghoiseul,  organe  de 
la  cour,  par  sa  lettre  du  20 mai,  prononça  :«  que 
ces  principes  généraux  sont  absolument  étrangers 
à  ta  ville  d'Héricourt  et  aux  quatre  terres,  où  la 
liberté  de  religion  est  assurée  aux  luthénenspar 
les  titres  les  plus authentiques^iels  que  la  conven- 
tion conclue  entre  le  roi  et  le  duc  de  Wurtemberg, 
le  10  mai  1748,  et  les  lettres  patentes  qui  confir- 
ment celte  convention,  et  où,  conséquemmentà 
cette  liberté,  il  est  d'usage  constant,  aue  les  lu- 
thériens partagent  avec  les  catholiques  les  emplois 
municiuauxy  ainsi  que  cela  se  pratiqu*^  dans  les 
villesd  Albace  où  l'exercice  du  culte  luthérien  est 
permis  :  qu'ainsi  le  parlement  de  Besançon  n'a  pu 
ni  dû  entendre,  lorrsqu'ii  a  rendu  l'arrêt  dont  il 
s'agit,  que  son  exécution  s'étendit  à  la  ville  d'Hé- 
ricourt, etc.  » 

La  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Muv,  au  même 
magistrat,  en  date  du  21  juillet  1775,  porte: 
«  L'autorité  s'est  toujours  nettement  expliquée 
sur  la  nécessité  de  ne  rien  innover  en  matière  de 
revenus  ecclésiastiques  dans  les  terres  de  Blamont, 
Glémont,  liéricourt  et  Ghâtelot.G'est  ce  qu'on  au- 
rait dû  ne  pas  perdre  do  vue...  Cependant,  il  pa- 
rait qu'on  laisse  aucurédeMontenois  troubler  cet 
ordre  provisoire  par  des  procédures  qui  se  mul- 
tiplient, et  qui  ne  manqueront  pas  d  exciter  les 
autres  curésàsuivrecet exemple.  Comme  les  volon- 
tés du  roi j sur  ce  poïnt^ne sauvaient  être  différentes 
de  celles  du  feu  roi,  elle  me  charge  do  vous  marquer, 
de  sa  party  d'arrêter  de  pareilles  procédures,  et 
d'empêcher  toute  innovation  à  ce  que  les  lettres 
de  Louis   \IV  de  1707  ont  prescrit  à  cet  égard,  » 

Voilà,  Mestiieurs,  une  série  de  titres  formels  en 
faveur  des  protestants  des  quatre  terres  qui,  in- 
dé|)endamment  même  des  traités  antérieurs  à  la 
réunion  à  la  monarchie  française,  prouvent  jus- 
qu'à l'évidence,  la  légitimité  de  la  cause  qu'ils  ont 
ihonueur  de  soumettre  à  vutre  justice  bienfai- 
sante. 

11  etit  clair  que  jamais  l'intention  du  roi  n'a  été 
qu'ils  fussent  ni  molestés  ni  gênés  dans rexercicc de 
leur  culte,etlajouis8anceentière  des  revenus  ecclé- 
siastiques sécularisés,  que  la  maison  de  Wurtem- 
berg leur  abandonnait  généreusement,  ni  qu'on 
leur  fit  la  moindre  difficulté  sur  le  partage  des 
einpiois  principaux. 

Tout  cela  s'est  fait  cependant  arec  excès,  et 
IVffet  s'en  soutient.  Ge  ne  peut  donc  être  que  le 
fruit  de  passions  subalternes  et  d'abus  d'autorités 
bien  criminels. 

En  effet,  l'esprit  de  parti,  échauffé  par  le  fana- 
tisme, et  uar  un  intérêt  tout  autre  que  oelui  du 
bien  public,  s'empresaa  de  conclure,  on  m  sait 
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sur  quel  fondement,  que  le  réialilissemcntque  le 
roi  avait  trouvé  bon  de  faire  de^  curés  daiie  cvr~ 
laines  é^lisuB  des  quatre  terri's,  emportait  le 
renvoi  des  mtoisin*  prote-^lauls,  de  ces  mômi-s 
Ogii.ses.et  l'ubolitiat)  tutit'e  de  ieurculU'. 

Gepeudaui,  rien  ne  iiarult  plus  éloigné  de  l'es- 
prit de  la  lettre  de  1707  ;  Louis  XIV  dtt  dans  cette 
lettre,  que  ion  intention  ett  de  lever  touléi  plain- 
tes. Son  intention  n'a  donc  pu  être  que  les  lu- 
thériens, qui  faisaient  alors  la  totalité,  et  qui  font 
encore  aujourd'hui  les  neurdisiémiisdelapopulu- 
tion,  fussent  évincés  de  leurs  égUsea  et  privéa  de 
l'exercice  de  leur  culte. 

Sun  intention  a  été,  au  contraire,  que  les  luthé- 
riens continuassent  de  professer  publiquement 
leur  religion,  aous  la  seule  condition  iju  ils  par- 
tageraient leurs  ét;li3es  avec  les  catholiques. 

C'est  Bur  quoi  les  lettres  pateutes  de  1749  ne 
pouvaient  laisser  aucun  doute,  puisque  Louis  XV 
y  exprima,  en  termes  précis,  ce  que  son  prédé- 
cesseur présumait  comme  de  droit.  '  Il  veut  que 
les  babitaols  lulbériens  exercent  leur  culte  dans 
les  églises  des  turres  dont  ils  ont  été  en  droit.  • 

Cependant,  par  une  suite  de  celle  iolerprëta- 
tioD  singulière,  lea  LutbérieuB  ont  été  eucuessi- 
vemeDl  privés  : 

DANS  LA  TEBRB  DE    BLAMONT, 

De  l'êpUse,  du  cimetière  et  de  l'école  de  Dla- 
mont  mèmt',  quoiqu'il  y  rvaideun  ministre  auto- 
risé par  le  roi,  de  manière  que  c'est  le  vicuire 
royal,  qui.  outre  la  chapelle  du  ch&tean  qui  lui 
en  affectée,  et  qui  suflirait  bien  à  contenir  ses 
ouailles,  i-^t  en  possession  exclusive  de  l'église 
paruiasiaie,  et  que  le  |tasteuren  titre  est  oEli^é 
d'aller  l'aire  son  eervice  à  l'ierrefontaiiie  son  an- 
oese; 

De  i'éfrlise,  du  maîire  d'école,  du  cimetière  et 
da  presbytère  de  Glai.  Melièru  et  Duniiemurio; 

Del'éKiiâe,  du  cimetière  et  du  maître  d'école  de 
Villarsbiliale  de  Glai  ) 

De  l'église,  ducimetièreet  du  presbytère  deSe- 
lOQCOurt,  bien  qu'il  n'y  ait  que  deux  ou  trois  feux 
catholiques  sur  73  ménages  luthériens,  tt  que  le 
curé  se  trouve  souvent  seul  à  la  messe  avec  son 
domestique  pour  réi>ond.int; 

De  l'étilise,  du  maître  d'école  et  du  cimetière  de 
Boudeval,  où  il  n'y  a  qu'un  seul  catholique  qui 
paye  17  ëoIs  pour  toutes  charges  à  l'Etat. 

PANS  LA  TËitRE  DE  CLÉMONT, 

De  ré;;lise,  du  maître  d'école  et  du  presbytère 
de  Montecheroux,  où  il  va  past^é  cent  ieux  pro- 
testants, eu  sorte  qu  il  u  y  a  plus  ni  ministre,  ni 
moyen  d'iustruclion  pour  eux  dans  toute  cette 
terre;  qu'ils  sont  obligés  de  passer  la  montagne 
eararpëe  de  Lomontpour  vaquer  &  leur  cult<-,  au 
grand  préjudice  de  leur  fortune,  de  leur  santé,  cl 
péril  ue  kurs  habitations,  car  si  le  feu  v  prenait 
yeadant  qu'ils  sont  aux  oOices  de  Pierreîontaiui', 
tout  le  village  serait  en  cendrei  avant  d'être  se- 
couru. 


SANS  u  TERRE  D'OÉRICOURT, 

Des  églises,  cimetières  et  sépultures  de  Tavel, 
et  de  Ctiagt-y  dout  les  habitants  et  ceux  de  Luie 
wutt  aujourd'tiai  parciissieus  sur  terre  élran- 
gtee. 


DANS  LA  TERRE  DU  CHATELOT, 

De  l'église,  école."  cimetiiVc  et  presbvtère  de 
Saint-Mauricp,  biin  qu'il  n'y  ail  de  catholiques 
que  le  curé,  le  maître  et  la  maîtresse  d'école,  et 
quelques  employés  des  fermes  ; 

De  l'église,  de  l'école  et  du  cimetière  de  Colom- 
bier-Fontaine ; 

De  I'éfrlise  et  cimetière  de  Blussanft; 

De  l'église,  cimetière  et  presbytère  de  Lonfre- 
velle,  où  il  n'y  a  de  ca'hoMqoea'que  le  curé,  le 
maître  d'école  et  deux  petits  mf'nages  ; 

De  i'usafçe  accoutumé  de  l'i'slise  et  du  cime- 
tière de  Lougre,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  un  catho- 
lique ; 

De  l'église,  école  et  cimetière  de  Golombier- 
Ch&telot,  quoiqu'il  n'y  ail  non  plus  aucun  catho- 
lique; 

Du  maître  d'rcole  et  de  tout  autre  bénéfice  re- 
lipieux  il  Ch&tetol  et  Blussanji'au. 

De  manière  qu'il  n'y  ait  plus  ni  ministres,  ni 
instructions  publiques,  ni  secours  spirituels  pour 
les  luthériens  dans  celle  terre,  quoiqu'ils  y  fas- 
sent les  onze  douzièmes  de  la  population. 

A  ces  privations  si  douloureuses,  l'on  ose  dire 
si  peu  raisonnables,  sejoifinit  bieiitOt  une  espèce 
d'inquisition.  Certains  curés  parcoururent  les  vil- 
lages, violèrent  lus  domiciles  pour  voir  si  pc^ 
sonne  ne  s'ylivrailàriDstruction  de  la  jeu  nés  se  ou 
ù  quelqueautre  fonction  religieuse.  La  moindreap- 
parenre  de  contravention  donna  lien  aux  menaces 
effrayantos,  aux  amendes  arbitraires,  aux  peines 
corporelles.  On  leur  enleva  leurs  livres  de  dé- 
votion :  les  ministres  voisins  n'osèrent  plus  aller 
voir  les  malades,  ni  les  consoler  sur  leurs  gra- 
bats, sans  s'exposer  aux  avanies  et  aux  empri- 
sonnements. 

(Juelqur-  sacré  qu'ait  été  chez  tous  les  peuples  le 
droit  de  déposer  sa  dépouille  mortelle  dans  sa  terre 
natale,  it  quoique  la  faculté  de  mêler  sa  cendre 
aux  cendres  de  ses  pèrea,  entre  essentiellement 
dans  l'idée  que  présente  le  doux  nom  de  patrie, 
on  les  en  priva.  Ils  furent  obligés  longtemps 
d'enlever  nuitamment  leurs  morts  pour  lus  sous- 
traire aux  insultes;  et  aujourd'hui  encore,  s'il.4 
les  enterrent  sans  trouble,  ils  n'en  sont  pas 
moins  forcés,  dans  bien  desendroits,  de  les  trans- 
porter sur  terre  étrangère  :  et  le  dùburdement 
dus  rivières,  l'impraticabilité  des  chemins  les  met 
souvent  dans  le  cas  de  garder  les  cadavres  plus 
luniittmps  que  de  raison. 

Les  tribunaux,  au  lieu  de  tenir  la  balance  de  la 
justice,  ne  firent  qu'aggraver  le  joug. 

A  l'intendance,  et  à  la  subdélégation  surtout, 
(si  l'on  en  excepte  la  courte  dun^  de  l'adminis- 
tration de  M.  de  Sa!  nt-Ant-'eJ,  on  affecta  de  le? 
traiter  aven  la  partialité  la  plus  révolfante. 

On  r.'y  ht  une  loi  de  rayer  dans  les  eoniples 
publics  généralement  tout  ce  qui  les  concernait, 
pendanlqueioutlodistinctetueut  s'allouait  aux  ca- 
tholiques; de  leur  ôler.autaiit  que  possilde,  toute 
purticipatiou  aux  tiiens  et  revenus  de  leurs  com- 
munautés res|iuctives,  et  de  les  écraser  sous  le 
poids  énorme  de  dépenses  toujours  renaissantes. 

En  même  temps  qu'on  comminait  contre  eux 
des  amendes  de  1 ,000  livres,  s'ils  s'avisaient  d'u- 
ser du  droit,  si  sacré  partout  ailleurs,  d'Instruire 
leurs  enfanta  et  qu'on  traînait  dans  les  cachots 
ceux  qui  s'en  occupaient,  on  les  forait  de  se 
colieer  pour  l'entretien  des  nouveaux  régenta 
catholiques. 
On  les  laissait  cbargte  des  réparations,  entre- 
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tiun  et  reronplmo  lions  dp  ces  mCmns  é^liï'eR , 
i''i-olp?,  prcsbvièrea  el  autres  ('rtilii'ea  publies. 
d<m'  on  Je>ir  interdisait  I'ii3n!.'c.  Ch;iqur<  curé  \cii 
exigeait,  ^elon  son  Ciinricei  li'  sulidi^Iégiié  les  dé^ 
cri'iait,  tl  les  liiiht^ripns,  sous  le  joug,  s'^pui- 
sai'int  pour  les  payiT  {!). 

Il  est  iiKiui  combien  le  projet  extravagant  do 
miner  ces  uiiles  et  génërpu^  citoyens  les  Ut 
inuHipliiT  et  grossir. 

On  poussa  les  choses  au  point  de  les  associer  S 
di's  tir<pensi:savei:ie.':quelli'B  ils  n'avaient  rien  eu 
de  commun  en  aiii'un  ti-mps,  et  l'our  les  y  con- 
Iniiûdrf  on  se  lit  une  Jurifpcudence  nouvelle,  la 
plus  iilarmanie  et  tout  à  Tuit  dérogaioire  â  la 
murche  ordinaire  des  int>uriniix. 

On  les  cundumne  pur  proi/ision  sur  le  simple 
exposé  de  ceux  qui  envuiieirt  leurs  ilëpouilles, 
sans  production  ni  signiltcation  d'aucun  liire, 
saur  à  eux  à  prouver  qu'ils  ne  devaient  pas  être 
condamné:?  ;  cl  ces  preuves  leur  étiiient  toujours 
impossibles,  parce  qu'on  leur  avait  colevë  leur:; 
documents,  et()u'on  ne  voulait  s'en  rapporter  ni 
à  In  fio'sefston  la  plus  ancienne,  ni  à  la  vrai- 
semblance, ni  aux  présomptions  (2|. 

On  ne  fut  pas  moins  &[ire  à  les  dépouilliT  des 
revenus  dont  ils  jouissaient  par  la  muniflrenre 
de:t  I  rinces  de  Montbéliard.  liien  de  p1u<  précis 
i]i.e  la  diifense  Taite  par  Louis  XiV,  réitéri^e  par 
Louis  XV,  et  renoiivtdêf!  par  le  roi  actuel,  à 
loua  I  s  curt^R  de  t'immiscer  dam  cet  revenut.toui 
quelque  prétexte  qxe  ce  soit  ;  rien  de  plus  positif 
nue  l'ordre  au  parlement  el  à  l'intendant  de  la 
[ij'ovince  de  tenir  lu  ra^in  à  son  exécution.  Eh 
iiii!.:!  rien  n'a  élé  inoin.^*  resper.té,  ni  par  les  c(i- 
ri'ri  ni  pur  les  tribunaux.  Ces  revenus,  ressource 
uni  (ne  des  ministres  luthériens,  pour  leur  sub- 
sistance et  pour  le  soutii-n  de  leur  étal,  sont  de- 
venus la  jiroie  du  (laspillage  le  plus  effrëDë; 


.1]  En  1788,  lo  Cl 

lutliùrieiis  de  celte  paroisM, e n  fut  pnrtéu  &  S.SW  liv 
cl  (lasaù  300  livres  de  Trais,  bien  que  l    '  ' 
fiitl  pu  s'citcjtïr  puur  tuO  lirri-s. 

'.S)  Coita  mutiiËr-'  de  procéder,  contraire  ï  loiis  le 
prin<'ïpes,  et  iiui  rgnil  tout  prccaire,  fut  relie  qu'o 
suivit  à  regard  de  la  communaiilB  d'Autechuui,  eu  I 

1 ^  pnyar  près  de  3,U0O  iivrp»  pour  lu  b'"' 

I  l'oiil-de-Koi(li>.  iiuuiiiu'clle  put  ïlla- 


clc  celle  lie  IIocIiltb  :  do  sorte  que  àéi  lors 
c<iuin:uiiauté  s'est  Iro>iTce  contribuer  &  l'entreliui)  de 
irois  r^lisei.  Et  lo  prcicile,  doiil  on  a  couvert  celtu 
ûtraiige  solltuiicc,  e'eitque  le  peu  de  calliolii^ue»  d'Au- 
lei-buiix,  ((iii  en  parlaient  le  lemplo  avec  les  prole^tanls, 
ont  prié  le  euro  ilu  Poiil-<le-Roide  île  venir  leur  dire  un 
certain  nombre  do  messes  par  au  ;  el  que  ce  curé,  profi- 
tant des  circonstances,  s'est  emparé  ilc  la  dlme  ecrlè- 
siaslique  du  lieu,  bien  qu'elle  lll  fssentielleuienl  partis 
des  reïenu.4  nécularisés,  assurés  à  la  maison  deWur- 
tcnilii'rf  ;  loiit  comme  si  une  usurpatinu  aussi  illégale 
ptiuvait  servir  de  base  A  quelque  reniement. 

Ce  fut  encore  cette  mémo  maniera  de  procéder  qu'on 
adupia  envers  la  communauté  J*  l'iemioniainc,  ea  ta 
coniliunnant  A  enlrer  pour  un  tiers  dans  la  bâtisse  du 
logement  du  cure  do  Blamont,  et  île  la  pension  de  la 
maîtresse  d'érole,  quoique  cette  communauté  n'eût  ja- 
mais eu  aucune  relation  avec  lui,  qu'elle  cdt  son  ]>asteur, 
son  é)dlse,  SUD  maître  d'école,  ses  fuots  baptismaux,  sa 
supiilture  et  (es  rfigintres  A  jKirt,  et  que  srs  liabilants 
n'cutsi'nt  jamais  pu  ni  dû,  à  iturun  titre.  Hnt  ses 
paroissiens.  Il  en  ci>ùta  rent  louis  â  cette  rommuiiauté 
pour  ces  objets  étranger-  ;  pendant  que,  pour  sa  pmpre 
église  qui  tombait  ou  ruine,  il  ne  lui  fut  pas  iiermis  de 
prendre  ini^me  nn  pied  de  bois  sur  ses  communaux,  et 
qu'il  fallut  la  relever  d'unndaes,  que  son  paatanr  prit 
mr  lui  d'aller  recaeillir  «d  Sbiih  at  «illean. 


denx  receveurs  inutiles  établis  par  l'intendant, 

qui  n'avaient  rien  à  voir  dans  cette  gestion, 
puisi|uu  c'éiait  un  bien  à  la  disposition  de  la 
maison  de  Wurtemberg-Monlbéliard,  en  absor- 
bent une  partie  :  les  cnrëS  de  Glai,  Seluncùurl, 
Tuvel,  Longevelle  et  Saî ni- Maurice,  en  3ui'.cé  laat 


Iri's  en  tirent  plus  ou  moins,  d'une  façon  plus 
couverte,  de  manière  qu'il  n'en  reste  que  la 
moindre  partie  pour  les  ministres  de  Blamont, 
Roches,  VandoncourI,  Héricourt  et  Breveliers, 
se  il3  subsistunls  anjourd'bui  dans  les  quatre 
terre.":,  tous  mariés,  et  à  qui  leur  contingent  four- 
nit il  peine  du  pain. 

k.  tous  ces  moyens  d'oppression,  trop  doux 
encore  au  gré  de  ceux  qui  les  employaient,  on  y 
ajouta  lii  dérision  el  l'insulle.  On  força  les  fuihé- 
riens  à  balayi-r,  â  tour  de  rdle,  ces  eglisi-a,  OD- 
jels  de  leurs  regrets,  d'en  blanchir  les  liQ^^ea. 
d'en  payer  les  ornements,  d'y  fournir  le  pain  bé- 
ui,  el  d'y  entretenir  le  luminaire. 

Voilà,  Messieurs,  un  précis  de  la  conduite  qu'on 
a  tenue  jusqu'à  ces  derniers  ir-mps  à  leur  éjiard. 
Voila  comme  les  luthérieoB  des  quatre  terres, 
au  nombre  de  dix  à  douze  mille,  tous  habilanta 
nés  et  primilifs,  possesseu'^i  de  fonds,  agents 
principaux  de  l'agriculture  et  pères  nourriciers 
du  pays,  charriés  du  poids  presqu'enlier  des  im- 
pôts, se  BOiil  vus  sous  le  jtjug  d'une  poignée  de 
catholiques  épars  et  nouveaux  venus,  au  mé- 
pris des  pactes  les  plus  siint^i,  qui  devaient  être 
leur  égide  en  France  comme  ils  Vêlaient  en  Aile 
magne. 

Quelque  dure,  quelque  injuste  que  fût  celte 
manière  d'être,  ils  l'oQl  supportée  patiemment, 
se  renfermant  toujours  dans  les  bornes  de  tés 
humbles  remontrances,  sans  se  rien  permettre 
nui  contrevint  au  serment  qui  les  allactie  i  la 
France. 

Mats  il  y  avait  des  retours  ot'i  ils  comparaient 
avec  bien  de  l'amerium>,  l'éiat  paisible  dont  ils 
jouissaient  prérédemment  celui-ci. 

Leur  pairie  n'était  plus  pour  eux  celle  tendre 
mère  qui  les  protégeait  ei  qu'ils  devaient  défen- 
dre. Ou  les  forçait  à  l'envisafier  comme  une  ma- 
râtre impitoyable,  an  btinlieur  de  laquelle  ils 
u'avaieni  plus  d'inléièt. 

Mais  la  scène  change,  un  jour  plus  prospère 
s'annonce,  et  l'espérance  commence  à  renaître 
dans  leurs  cœurs,  fli'tris  par  tin  si.'cle  de  di^ses- 
p'iir.  Ils  ont  la  iiempHciiv)*  de  trouver  enlta  des 
rrère.'dans  leurs  concitoycis,  des  amis  de  leurs 
iippressenra,  et  da  se  dédommager  amplement, 
sous  le  règne  de  la  raison  et  de  la  liberté,  des 
maux  qu'ils  uni  souffert  sous  l'empire  de  l'es- 
clavage ei  du  faux  zèle. 

Le  meilleur  des  rois  a  préparé  cet  heureux 
diangemeoi  par  son  edilen  faveur  des  nuii-i'a- 
ilioliques,  et  voue.  Messieurs,  en  secondant  ses 
vues  paternelles,  vuuB  l'avei  consomme  par  U 
vifiueur  et  la  sagesse  de  vos  décrets. 

No  (S  vous  rendons  giàte,  eenai  auguste  de  la 
nation,  de  tous  les  bi'us  que  ces  décrets  ont  déjà 
fait  succéder  à  de  vrais  maux.  Les  luthériens  des 
qmlre  lenes,  presi|Ue  tjus  laboureurs,  vous  of- 
frent en  particulier  l'hommage  de  leur  recoa- 
uaisaanco  [lour  ceux  qui  les  délivrent  de  la  matn- 
morle  el  autres  diotts  onéreux  de  la  féodalité, 
qui  affranchi.'iseiit  leurs  iirrea  de  redevances 
nuisibles  aux  pro:;rà8  de  l'auriculinre,  qui  leur 
rendent  celle  iaalili  préei'.'use  eu  droits,  iubé- 
rente  à  la  qualité  de  cituyen,  doat  nne  erreor 
Anatiqiie  les  prinit  depuis  ai  looglemps,  qui 
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brisent  enfin  pour  toujours  le  joug  de  la  servi- 
tude et  (^u  pouvoir  arbitraire  dont  ils  étaient  les 
déplorables  victimes. 

lis  n'ont  plus  rien  à  demander  quant  à  leur  état 
civil ,  confouilu  désormais  avec  celui  de  tous  les 
individus  de  la  nation.  Vos  lois  ont  prévenu  leurs 
demandes,  redressé  leurs  griefs  et  comblé  leurs 
vœux. 

Mais  leur  état  religieux,  cet  objet  principal 
de  leurs  sollicitudes,  est  toujours  en  souffrance. 
Si  les  persécutions  uiit  ce^sé  depuis  le  nouveau 
régime,  les  privations  durent.  Vous  avez  vu. 
Messieurs,  combien  elles  S(^  sont  multipliées,  et 
avec  quelle  injustice.  Elles  les  nécessitent,  mal- 
gré leur  profond  n  spect  pour  les  principes  de 
l'Assembléi',  à  désobéir  à  ces  décisions  en  recon- 
naissant la  juridiction  d'inspecteurs  ecclésiasti- 
ques et  de  pasteurs  étrangers  :  elles  les  placent 
encore  loin  de  celte  égalité,  base  du  concoars 
universel  de  tous  les  citoyens  au  bonheur  public  ; 
et  aussi  longtemps  qu'elles  dureront,  ils  ne  tien- 
dront à  la  nouvello  organisation  que  par  un  fil, 
puisque  le  défaut  de  connaissances  résultant 
nécessairement  du  déoid'in«tructjon  les  exclura 
par  le  fait  du  droit  prononcé  d*étre  admis  aux 
emplois  et  à  tous  les  degrés  d'administration  : 
c'est  une  source  inépuisable  de  jalousies,  de  dé- 
bats, de  défiances,  d'inimitiés,  un  obstacle  invin- 
cible au  rapprochement  sincère  des  deux  com- 
munions, qui  ne  deviendront  amies  que  par 
Taboliiion  de  tout  priviU'^ge,  sans  autre  principe 
de  distinction  que  le  plus  ou  moins  de  vertu  et 
d'utilité  publiques. 

Ce  sont  enfin  b'S  plus  insupportables  des  chaî- 
nes dont  le  despotisme  de  Louis  XIV  et  le  pou- 
voir arbitraire  subséquent  les  ont  flétris. 

Législateurs  philosophes!  vous  avez  déclaré 
que  vous  ne  vouiiez  plus  de  chaînes  :  vous  vous 
occupez  à  en  anéantir  jus(|ues  aux  traces;  vous 
ne  souffrez  pas  que  des  objets  insensibles  en  pf  é- 
senient  mé(ne  l'image  :  vous  avez  porté  la  déli- 
catesse jusqu'à  pourvoir  à  ce  qu'au  moment  du 
concours  de  la  nation  à  une  confédération  géné- 
rale, les  yeux  des  Francs-Comtois  et  des  Alsaciens 
ne  fussent  point  frappés  de  celles  qui  [>esaient 
sur  les  bronzes,  représentant  leurs  provmce8,aux 
pieds  lie  la  statue  du  monarque  superbe. 

Les  luthériens  des  quatre  seigneuries  sont  une 
portum  considérable  des  Francs  Comtois.  Ils  tien- 
nent aux  Alsaciens  par  le  voisinage,  la  conformité 
du  culte  et  la  parité  des  droits  :  plusieurs  d'entre 
eux  figureront  à  la  fêle  panni  I  s  députés  des 
districts  et  départements  :  seraient-ils  les  seuls 
dont  la  joie  ne  fût  point  complète?  Non,  sans 
duule,  et  la  confiance  entière  qu'ils  ont  en  l'équité 
conséquente  de  l'auguste  Assemblée  les  fait  jouir 
d'avance  de  cette  plénitule  de  bonheur  dont  le 
rétablissement  dans  leurs  droits  religieux  sera  le 
dernier  gage. 

Ils  demandent  donc,  avec  autant  de  respect  que 
d'espoir,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  à 
la  main  : 

l*»  D'être  rétablis  non  plus  à  titre  de  tolérance, 
mais  de  droit,  dans  toute  la  plénitude  de  l'exer- 
cice puWic  de  leur  culte,  tel  qu'ils  en  jouissaient 
sous  le  régime  souverain  de  l'empire  germanique; 

2®  D'être,  en  conséquence,  remis  incessamment 
en  po-.-ession  de  tout-s  les  églises,  écoles,  sépul- 
tures, presbytères  et  dépendances  dont  ils  étaient 
•  n  droit,  et  dont  ils  ont  été  successivement  privés, 
pour  en  jouir  désormais  sans  trouble  quelconque; 
bien  entendu  que  partout  où  il  y  a  des  curés 
cathuliques  avec  le  nombre  de  paroissiens  réglé 
par  la  loi,  ces  églises  seront  indivises,  et  que  les 


maisons  d'école  et  presbytères  à  suppléer  y  seront 
bâtis  à  frais  communs;  ' 

S"*  D'être  autorisés  à  établir  des  ministres-pas- 
teurs partout  où  il  y  en  avait,  nommément  à 
Montecheroux,  Glai,  Seloncourl,  Ghagey,  Longue- 
velte  et  Saint-Maurice;  comme  aussi  les  régents 
d'école  dans  tous  les  villages  où  la  population 
est  assez  forte  pour  les  occuper,  afin  d'accélérer 
l'instruction  et  de  mettre  les  citoyens  à  même  de 
remplir  dignement  les  emplois  qui  leur  sont  et 
seront  confiés; 

A"  Qu'il  soit  formé  un  consistoire  composé  de 
tous  les  ministres  des  quatre  terres  et  de  quel«iues 
laïques,  à  l'instar  de  ceux  d'Alsace,  qui  s  assem- 
blera deux  fois  par  an  ou  plus  si  le  cas  l'exige, 
dans  le  lieu  le  plus  commo  le,  pour  régler  le 
culte  extérieur  et  le  rendre  uniforme  dans  toutes 
les  paroi^ses;  rétablir  la  discipline  presque 
anéantie,  pourvoir  efficacement  au  retour  des 
mœurs,  statuer  sur  les  dispenses  et  autres  affaires 
matrimoniales  en  conformité  du  droit  ecclésias- 
tique des  protestants.  Le  tout  sous  la  direction 
d'un  doyen  ou  surintendant^  choisi  dans  le  nom- 
bre des  pasteurs,  et  autorisé  à  visiter  chaque 
année  toutes  les  paroisses  et  les  écoles  pour 
prendre  connaissance  du  régime  de  chacune, 
veiller  sur  la  décence  et  la  paix,  et  avancer  d'au- 
tant mieux  la  chose  publique  ; 

Et  comme  toutes  les  dîmes  et  autres  revenus 
ecclésiastiques  sécularisés,  que  la  maison  de 
Wurtemberg  avait  abandonnés  pour  fournir  aux 
pensions  des  pasteurs  et  aux  frais  du  culte 
protestant,  sont  supprimés  par  les  décrets  de 
rauguste  Assemblée,  ils  demandent  également 
comme?  citoyens  de  participer  à  toutes  les  charges 
de  l'Etat  sans  exception  ; 

5"*  Que  les  pensions  de  leurs  pasteurs  et  tous 
les  frais  quelconques  de  leur  culte  soient  assi- 
nés  sur  le  même  fonds  que  ceux  des  catho- 
iques  ; 

6"*  Enfin,  que  le  Corps  législatif  donne  un  décret 
solennel,  sanctionné  par  le  roi,  qui  consacre  tous 
ces  objets  comme  loi  del'Ëlat,  et  les  mette  à  la- 
bri  de  toute  vicissitude  et  entreprise  ultérieure. 

Par  là,  Messieurs,  vous  assurerez  à  jamais  le 
repos  de  tout  un  p<'uple,  qui  bénira  vos  travaux, 
et  se  consacrera  tout  eniier  au  bonheur  de  la  pa- 
trie et  à  l'accomplissement  parfait  du  serment 
civique  qu'ils  ont  prêté. 

KiLG,  ministre,  pasteur  de  Blamont,  repré- 
sentant extraordinaire  des  quatre  teires  de 
Blamont,  Clémont^  Héricourt  et  Chàtelol. 


f. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSÉ. 

Séance  du  vendredi  10  septembre  1790(1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  lIoQche.  Je  désirerais  soumettre  àTAssem 
blée  un  plan  d'impositions  qui  ne  tombe  ni  sur 
le*^  biens-fonds,  ni  sur  l'industrie.  Je  demande  si 
on  veut  bien  m'accorder  nn  auart  d'heure,  ou 
un  quart  d'heure  et  demi  pour  le  développer,  ou 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Monitemr, 
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si  TAssemblée  veut  bien  faire  imprimer  ce  plan 
pour  que  chacun  puisse  le  méditer. 

M.  Gillet  de  La  Jacqnemiiiière.  Jo  crois 
qu'il  faut  renvoyer  le  plau  de  M.  Bouche  au 
comité  d*impo3ition. 

M.  Ilonche.  J*ai  déjà  soumis  mon  plan  au 
comité  qui  Ta  trouvé  très  brillant,  très  sédui- 
sant; mais  comme  il  a  ses  idées  particulières,  il 
a  jugé  qu'il  était  mauvais. 

M.  de  La  Roehefoacanld.  Le  plan  est  inexé- 
cutable. 

Un  membre  propose  d'entendre  M.  Bouche  en 
attendant  que  l'Assemblée  soit  plus  nombreuse. 

Un  autre  membre  propose  d'ordonner  Timpres- 

fiiOQ. 

M.  lilaloaet.  Je  consens  à  l'impression  à  con- 
dition que  M.  Bouche  chanprera  8on  titre,  car  un 
plan  qui  ne  porte  ni  sur  Tindustrie,  ni  sur  les 
propriétés,  ne  porte  sur  rien. 

M.  Gonpillean.  Je  m'oppose  à  l'impression, 
attendu  que  tous  les  faiseurs  de  plans  pourraient 

S  retendre  à  la  faveur  que  vous  accorderiez  à 
.  Bouche  :  TAsscmblée  ne  peut  voter  l'impres- 
sion d'un  ouvrage  particulier  sans  le  connaître. 
Tout  ce  qu'on  peut  décider  en  ce  moment  c'est 
que  M.  Bouche  aura  la  parole  lorsque  la  ques- 
tion sera  mise  à  l'ordre  du  jour. 
(La  proposition  de  M.  Goupilleau  est  adoptée.) 

M.  Ilazot,  secrétaire j  donne  lecture  du  procès- 
verbal  lie  la  séance  d'hier  au  matin.  Ce  procès- 
verbal  est  adopté. 

M.  d'André  offre  au  nom  du  sieur  et  de  la 
demoiselle  Charmât,  un  don  patriotique  de  600  liv. 
faisant  partie  des  réclamations  liquidées  qu'ils 
disent  leur  appartenir  dans  l'entreprise  de  toutes 
les  voitures  et  messageries  des  environs  de  Paris. 

M.  Robert,  député  du  département  de  lu 
Nièvre,  obtient  un  congé  de  dix  jours. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
des  rapports  du  comité  des  finances  sur  toutes  les 
parties  des  dépenses  publiques, 

M.  Lebrun,  rapporteur,  propose  deux  projets 
de  décrets  :  l'un,  concernant  les  communautés  et 
maisons  reli^'ieuses,  secours,  subsistances,  rentes 
et  indemnités  de  terrains,  ou  autres  mdemniié> 
particulières;  l'autre,  relatif  à  des  déposes  di- 
verses dans  les  forêts  et  domaines  du  roi,  les 
secours  donnés  aux  Acadiens,  et  les  approvisio  .- 
uements  de  farines  à  la  halle  de  Paris. 

Le  premier  projet  est  mis  en  discussion. 

Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  sont  adoptés 
sans  discussion  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  l•^  Les  rentes  et  indemnités  de  terrain^ 
et  droits  réels  qui  étaient  ci-devant  payées  à  di- 
vers évôchés,  abbayes  et  communautés  reh- 
gieuses,  sont  supprimées.  - 

«  Art.  2.  Il  sera  sursis  à  slatUT  sur  la  rente 
de  250,000  livres  qui  se  payait  nuxQuinze-Vinvls, 
jusqu'à  ce  que  le  comité  ecclésinstique  ait  rendu 
compte  ii«'  la  r-itnaiiunde  cei  hôpit.l.  » 

«  Art.  3.  Les  rentes  représentatives,  des  dîmes 
réelles  ou  prétendues  seront  supprimées.  » 


«  Art.  4.  Les  indemnités  accordées  à  quelques 
curés  de  Paris  et  autres,  pour  réduction  des 
rentes,  seront  supprimées.  » 

«  Art.  5.  Les  indemnités,  soit  de  franc-salé,  soit 
de  droits  d'entrées,  soit  de  droits  de  pareille  na- 
ture, soit  de  droits  ae  péage,  accordées  à  quelques 
établissements  pubhcs,  cesseront  d'avoir  heu, 
savoir  :  les  indemnités  de  franc-salé  à  compter  du 
jour  de  la  suppression  de  la  gabelle  ;  celles  de 
droits  d'entrées,  à  compter  du  1"  janvier  1791; 
celles  de  droits  de  péage,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  décret  qui  supprime  les  péages.  > 
«  Art.  6.  Il  sera  statué  sur  l'indemnité  ou 
supplément  qui  pourrait  être  nécessaire  à  l'hôtel 
royal  des  Invalides,  après  le  rapport  qui  sera  fait 
incessamment  sur  cet  établissement.  » 
«  Art.  7.  Les  secours  accordés  à  des  paroisses 
articulières,  hôpitaux,  hospices,  hôtels-Dieu, 
ôpitaux  d'enfants  trouvés,  ne  seront  plus  four- 
nis par  le  Trésor  public,  à  compter  du  !•'  jan- 
vier 1791  :  il  sera  pourvu  à  leurs  besoins  par  les 
municipalités  et  les  départements  respectifs.  » 


l 


M.  liebrnn,  rapporteur^  lit  l'article  8  en  ces 
termes  : 

fc  Ari.  8.  A  compter  de  la  même  époque  les  se- 
cours accordés  à  quelques  maisons  et  communau- 
tés religieuses  ne  seront  plus  pareillement  payés 
par  le  Trésor  public,  au  moyen  des  dispositions 
arrêtées  par  l'Assemblée  nationale,  pour  assurer 
à  tous  les  membres  desdites  communautés  et 
maisons  une  honnête  subsistance.  • 

Un  membre  :  Cet  article  doit  être  renvoyé  au  co- 
mité ecclésiastique  comme  faisant  partie  de  sou 
travail  actuel.  Je  propose  ce  renvoi. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Liebrnn,  rapporteur^  lit  Tarticle  9  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  9.  H  sera  statué  sur  le  traitement  accordé 
aux  anciens  jésuites  et  à  quelques  veuves  et  en- 
fants de  personnes  attachées  à  l'administnilion, 
sur  le  rapport  du  co(nitô  des  pensions  et  du  co- 
mité ecclésiastique.  » 

M.  Martinean.  Je  demande  la  suppression  de 
l'article  9,  attendu  qu'il  est  devenu  inutile  par 
les  dispositions  des  décrets  ultérieurs  qui  ont 
assuré  les  traitements  des  ci-devant  jésuites. 

M.  le  Préftidenlmetaux  voix  la  suppression 
de  l'article. 

La  suppression  est  prononcée. 

«  Art.  10.  Les  traitements  accordés  à  l'inspec- 
teur général  des  hôpitaux,  à  quelques  (nédecins 
attachés  à  des  hôpitaux  et  maisons  de  charité 
fjariiculiéres,  cesseront  d'avoir  lieu  à  dater  du 
!•''  juillet  de  la  présente  année.  »  (Adopté,) 

<•  Ari.  11.  Il  ne  sera  plus  accordé  «ur  le  Trésor 
public  de  fonds  pour  l'eniretien,  réparation,  cons- 
truction d'églises,  presbytères,  hôpitaux  appar- 
tenant à  des  municipalités. 

«  Et  cependant  l'Assemblée  nationale  se  réserve 
de  statuer  sur  les  églises  et  autres  éditices  sacrés 
commencés,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait  par  le  comité  ecclésiastique.  »  {Adopté,) 

M.  Lebran,  rapporteur»  Vous  a  vos  déjà  renvoyé 
au  comité  ecclésiastique  l'article  8:  il  siMnble, 
comme  cunséqnencp,  que  l'article  12  doit  é^'ale- 
ment  être  renvoyé  au  même  comité»  Je  vais  en 
donner  lecture  : 

a  Art.  12.  Les  fiefs  et  aumônes,  dOQatioii8,ceD8 
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redevanceB  afTectéB  h  qnelqaes  bênéQces,  cha- 
pelles, etc.,  seront  payëa  ainsi  et  à  qui  il  Bftra 
décrété  par  i'AaBenihlee  nationale. 

(L'article  12  est  renvoyé  au  comité  ecclésiae- 
tjque.) 

■  Art.  13.  La  commlssioD  établie  pour  le  sou- 
lagement des  maigoni  religieuses  sera  suppri- 
mee  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret.  • 
{Àiùtpti.) 

t  Art.  14.  Il  ne  sera  plus  distribué  de  remèdes 
dans  les  provinces  aux  frais  du  Trésor  public,  ni 
de  drogues  au  jardin  du  roi  pour  les  pauvres  des 
paroisses  de  Paris.  >•  {Àdoplé.) 

M.  L«liriiB,  rapporteur.  Je  Tais  donner  lec- 
ture des  quati-e  articles  qui  composeat  le  second 
décret  : 

c  Art.  1".  La  replanlaliou,  leiélagageSi  entre- 
tiens de  treillages,  réparatious  de  cnemins  et  de 
Sonti,  curementa  de  riviiîres  et  fossés,  honoraires 
es  entrepreneurs,  iiifEËnieurs,  arpenteurs  et 
autres  déiienses  dans  les  forêts  et  domaines  que 
Sa  Majesté  se  réservera,  seront  à  la  charge  de  !a 
liste  civile.  •> 

■  Art.  2.  Les  replantations  déiàentrcprisesdans 
les  forélB  qui  seront  confiées  a  l'uilministration 
des  départements,  seront  suspendues  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  compte  qui  sera  rendu 
par  les  assemblées  administratives.  ■ 

M.  Barrire  (ci-devant  de  Vieuzac).  L'ar- 
ticle 1"  touche  à  di'S  questions  dont  vous  avez 
condé  l'examen  au  comité  des  domaines  et  de 
féodalité  :j'en  demande  l'ajoumemcnt. 

M.  KA^JoInaiB.  L'observatioQ  de  H.  Barfëre 

s'applique  ^(.'alement  à  l'arlide  2. 
(L  Assemblée  ajourne  les  articles  i  et  2.) 
M  Art.  3.  Les  pecours  aux  Acadiens  leur  seront 
continués  sur  le  pied  actuel,  et  il  sera  pris  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efllcaces  pour 
leur  assurer  subsistance  et  travail.  »  (Adopté.) 

«  Art.  4.  A  compter  du  1"  janvier  IT'JI,  le  Tré- 
sor public  ne  sera  plus  charge  de  la  dépense  des 
approvisionnements  de  farines  pour  la  halle  de 
Paris,  ni  du  loyer  des  moulins  de  Corbeil.  > 
(Adopté.) 

H.  le  Préiildent.  J'ai  re^u  de  la  dame  Le 
Fournier-Vargemonl  de  Persan  une  lettre  dont  je 
donne  lecture  : 

<  Paria,  1o  !)  septembre  1190. 

«  Monsieur  le  présidi'iit,  une  ciluyenne  oppri- 
mée, arrachée  pendant  la  nuit  hors  de  aa  maison, 
livrée  aux  recherches  les  plus  minutieuses  com- 
mencées cheB  elle  on  son  absence,  tpuduile  de- 
vant un  tribunal  inconnu  aux  lois,  exposée  aux 
questions  les  plus  insidleused  et  dont  l'unii|ue 
bui  était  de  l'effraver,  a  droit  sans  doute  d'adres- 
ser ses  plaintes  b  l'au«UBte  Assemblée  qui  veut, 
par  ses  travaux,  assurer  notre  liberté. 

(Voix  à  gauche  :  Voilà  le  style  de  M.  d'Epré- 
mesnil.) 

■  J'ai  ri'çu  une  lettre  d'un  de  mes  amis,  habi- 
tant une  terre  élrangère;  cet  ami  voit  des  m;il- 
heara,  vrais  ou  faux.'préts  à  fondre  sur  la  France; 
son  amiiié  me  conseille  de  les  éviter,  voilà  son 
crimi^.  Iji  e  trahison  découvre  celte  lettre,  une 
nouvelle  trahison  cherche  à  me  la  faire  avouer. 
Le  nom  d'un  de  mes  iiarenle,  membre  de  l'As- 
semblée n&tinnale  (1),  est  mis  dans  la  bouche 


(1)  H.  dg  Bonthilllw. 


d'un  espion  ^agnë  pour  venir  me  demander 
l'adresse  du  signataire  de  cette  lettre.  Je  n'en- 
tends rien  à  cette  demande,  parce  que  j'étais  loin 
de  soupçonner  le  crime  qu'on  cherchait  à  m'im- 
puter;  j'y  réponds  en  disant  que  je  ne  sais  ce 
qu'on  veut. 

■  Cette  réponse fouroitaucomltédes  recherches 
un  prétextepour  m'accuser  devant  l'Assemblée  de 
l'avoir  reponssée  avec  humeur  ;  on  vient  chez 
mol;  on  m'anéte;  on  visite  mes  papiers;  on  nu 
trouve  rien:  on  me  traduit  au  comité  même, 
seule  et  tremblante.  J'y  suis  inlerroRée  pendant 
quatre  heures.  Mon  trouble  m'est  dénoncé  comme 
1  effet  d'uu  crime.  Je  réponds  tout  ce  que  je  sais; 
je  déclare  l'auteur  de  la  lettre,  l'énoqne  de  sa 
réception,  le  lieu  de  sa  résidence  lorsqu'il  me  l'a 
écrite.  Avec  quel  ëtonnement  n'ai-je  pas  appris 
que  de  prélendues  réticenceB  de  ma  part  étaient 
la  cause  de  la  continuation  de  mon  arrestation? 
C'est  à  l'Assemblée  nationale  môme  que  j'en  ap- 

fielle.  Je  déclare  hautement  devant  elle  que  la 
Bllre  qui  fait  mon  crime  m'est  arrivée  il  y  a  en- 
viron un  mois  ou  six  semaines;  qu'elle  m'est 
parvenue  par  la  poste;  que  celui  qui  rae  l'a 
écrite  était  alors  à  Turin  ;  et  que,  depuis  ce  ti'rapa, 
n'ayant  pas  reçu  de  ses  nouvelles,  j'içnore  li;  lieu 
de  sa  résidence.  Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire. 
Cela  doit  suffire  aans  doute  pour  me  faire  rendre 
ma  liberté.  C'est  auprès  de  l'Assemhlée  nationale 
môme  que  je  la  réclame.  Elle  veut  la  donner  à  la 
France.  Souffrira-t-elie  qu'elle  soit  ravie  plus 
longtemps,  sous  des  prétextes  aussi  futiles,  à  une 
citoyenne  innocente  ? 

•  En  (Iniwant  celle  lettre,  Monsieur  le  prési- 
dent, que  je  rende  Ici  un  hommage  bien  mérité 
à  M.  de  Salnl-Amaot,  aide-de-camp  de  M.  le 
général  de  la  garde  parisienne;  sesproci'dés  hon- 
nêtes et  délicats  feraient  chérir  la  perte  de  la  li- 
berté que  ces  braves  gardes  parisiennes  savent  si 
bien  défendre. 

"  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  président, 
votre  très  humble  et  très  obéissante  servante. 
>  Le  Pourmibr-Vargeuomt  db  Persan.  > 

M.  LneBB.  Je  propose  de  renvoyer  cette  lettre 
au  comité  des  recherchei. 

H.  Glllct  de  La  JaeqnemlMlire.  M™  de 

Persan  doit  être  mise  en  liberté,  en  vertu  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  auquel  on  a  donné 
une  extension  abusive. 

M.  Urlola-Oeanmela.  I.a  rigueur  dont  se 
plaint  M°"  de  Persan  n'a  jamais  été  dans  l'inten- 
tion de  l'Assemblée.  (L'orateur  donne  lecture  du 
décret.)  M.  le  président  a  dû  demander  au  pro- 
cureur du  roi  des  ordres  pour  que  le  Chfilelet 
informât  contre  M.  Henri  Cordon;  M""  de  Persan 
devait  seulement  dénoser  dans  l'information.  Les 
gardes  mis  à  sa  porte  sont  une  violation  de  la 
fiberlé,  puisque  le  décret  ne  dit  rien  qui  tende  à 
celle  mesure.  Je  conclus  donc  à  ce  que  le  décret 
Boil  exécuté  dans  le  jour  et  à  ce  que  la  garde  soit 
levée. 

Cette  motion  est  unanimement  adoptée  et  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

-  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lec- 
ture de  lu  lettre  de  la  dame  de  Persan,  décrète 
que  son  décret  rendu  dans  la  sêaiico  d'hier  matin 
sera  exécuté  dans  le  jour,  et  que  la  garde  placée 
dans  la  maison  de  ladite  dame  de  Persan  sera 
levée  sur-le-champ.  » 

H.  le  Pp^Hldent.  L'ordre  do  jour  est  un  rap* 


rAi»inb1é«  MtioTulB.)        ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         110  uptemlira  1190.) 


r  le  mode  de  paye- 


M.  de  La  IKophefoncanId,  député  de  Parts, 
rapoorleur.  Mi;s!>ieiirs,  vutiv  cuQiilé  ij'aliénutiuii, 
après  vuus  avoir  prësenié,  dans  If  ''apport  qu'il  u 
eu  Ibunneiir  de  vous  faire  le  13  juin  dcraler, 
CoïK^rnaUE  Ut  ventet  dei  domainet  nationaux  aux 
particutien,  quelques  vues  sur  l'aii mission  di'à 
divers  litres  de  créances  publiitues  au  payement 
de  res  ucquisilions,  s'était  liornê  à  solliciter  vutre 
atiertion  sur  cet  objet  intéressant  pour  l'avan- 
tage et  l'a  cci^  lé  rai  Ion  <le-<  ventes  et  pour  la  libé- 
ration de  l'Etat.  U.  l'iuêqued'Aulun  vons  propo'a 
de  substituer  i  l'article  de  voire  cumiië  iiue  sniti- 
de  dix  autres  articles,  dont  l'objet  était  l'adinis- 
BÏOD  de  toutes  les  parties  de  la  dette  à  cette  con- 
currence; il  vous  développa  les  moiirs  sur  les- 
quels son  opinion  était  fondée,  et  sursa  demande 
vous  en  avez  renvoyé  l'examen  k  votre  toaiiié. 

La  déclmn  à  vous  pré:(eoter  nous  a  paru  trop 
Importante,  pour  ne  pas  recourir  dans  notre  ira- 
vail  à  toutes  les  lumières  que  nous  pouvions  re- 
cueillir; notre  premier  pas  a  donc  éié  de  de- 
mander à  voire  comité  des  HnaEices  de  nous 
aider  des  sienne.'.  U  a  bien  voulu  ctiarger  plu- 
sieurs commissaires  de  conférer  avec  nous,  it 
lui-même  s'est  occupa  de  la  question  ;  nous  avons 
ras^enibié  les  divers  écrits  qui  ont  paru,  et  deà 
hommes  instruits  de  ces  matières  ont  été  con- 
sulté.', soit  par  votie  comité  réuni,  soit  par  ses 
membres  dans  d^'s  conversations  particulières: 
il  a  discuté  les  différents  avis  dans  plusieurs  de 
ses  séances,  et  celui  qu'il  vous  présente  a  été 
presque  unanime;  il  diffère  pourtant  de  celui  de 
votre  comiié  des  tinances.  Animé  du  même  zélé, 
uni  de  seniimenis  avec  lui  pour  le  bien  public, 
votre  comité  d'aliénaiiou  vous  soumet  les  raisons 
qui  l'ont  déterminé;  tous  deux  attendront  avec 
conGance  votre  décision. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  porter  un 
avis  formé  sur  les  deux  questions  que  votre 
comité  des  Hnances  a  soumises  à  votre  examen 
le  27  du  mois  dernier  :  quoiqu'elles  intéressent 
esseiitie'lement  lus  opérations  dont  vous  nous 
avez  chargés,  leur  solution  nt;  nous  a  cependant 
jias  paru  tellement  apiiarti'Oir  au  comité  d'alié- 
nation, qu'il  dût  eu  r;tire  la  matière  d'un  rap- 
port; il  imitera  dans  ce  point  la  sage  retenue  du 
comité  des  hnanc>  s,  et  ceux  de  ses  membres  <|ui 
croiront  avoir  des  vues  à  vous  pré-enter,  acquit- 
teront dans  Celle  tribune  leur  deUe  envers  la 
Eiatrie,  en  vuus  les  développant.  Ainsi,  se  ren- 
ernianl  dans  les  bornes  de  la  propusiiiun  qm.' 
vous  avez  renvoyée  à  son  examen,  votre  comité 
d'aliénation  discotera  seulement  les  qurstioiis 
suivantes  :  I*  Faut-il  admettre  en  payement  des 
domaines  nationaux  la  totalité  de  la  dette  pu- 
blique, ou  n'en  admettra-t-on  qu'une  partie,  el 
quelle  icra  cette  partie  f  i"  Exigera-l-on  de  ceux 

Îui  payeront  Ui  effets  publics,  des  conditions 
iflérentei  de  celles  que  vot  décrets  ont  détermi- 
nées pour  les  payements  en  argent  ou  en  assignats- 
monnaie  f 

1"  Bt  d'abord  votre  comité  écarte  pour  le  mo- 
ment les  rentes  via^tt^res,  non  pas  i)u'il  ne  re- 
gardât leur  admission  comme  avantageuse,  puis- 
qu'elle éteindrait  une  somme  d'intéréis  bii'ti 
supérieure  à  celle  qu'anéantira  la  même  quantiie 
d'auires  capitaux  ;  mais  il  a  trouvé,  dans  la  dé- 
termination des  conditions  et  du  uimle  de  cette 
admipsion,  des  diflicullès  qui  demandent  de  longs 
calculs  et  la  recherche  de  moyens  propres  à  di&- 


Riper  toutes  craintes  d'erreurs  au  dësavantafte  de 
ia  nation. 

Les  créances  publiques  non  viagères  se  par- 
tagent Duturellemeat  en  trois  classes  :  la  pre- 
mière, de  la  dette  que  l'on  appelle  exigible;  la 
seconde,  des  remboursement.*  à  épo  loes  dont  les 
termes,  non  encore  arrivés,  écherront  d'année  en 
année,  et  enfin  la  troisième,  de  la  dette  que  l'on 
appelle  constituée. 

l"  La  dette  exigible  au  !•'  janvier  1791,  dé- 
terminée par  voire  comiié  des  tinances  à 
1,339,741,813  livres  est  composée  de  : 

1-  La  delte  du  clera* 149, 43*, 469  liv. 

2-  Les  otlices  de  magistra- 

lure 450,000,000 

3-  Les  cliargesde  flnance.        118,143,885 

4-  Les  cautionnements...        203,401,400 
5'  Les  charges  des  maisons 

du  roi,  de  ia  reine  et  des 

princes 52,000,000 

6"  Les  charges  et  emplois 
mililaires..... 35,121,984 

7°  Les  gouvemeraeiila  et 
lieuteiiances  générales  de 
l'intérieur. 3,783,150 

8»  Les  dîmes  infcod.  es...        100,000,000 

9°  Sommes  échues  au  1" 
janvier  1791  des  emprunts  à 
terme 107,856,925 

iO-  L'arriéré,en l'évaluant 
seulement  à  120  miliions. . .        120,000,000 


Total 1,339.741,813  liv. 


2*  La  delte  exigible,  dont  les  ëcbéiincea  sont 
postérieures  au  1"  janvier  1791,  s'élève  i  la 
somme  de  562,600,819  livres,  dont  voici  le  détail 
tiré  du  même  rapport  : 

1°  L'emprunt  de  septembre 
1789 61,939.768  liT. 

2'  Les  emprunts  de  Hollande 
et  de  Gènes 18, 330,970 

3>  Les  avances  des  fermière 
de  Sceaux  et  de  Poissy 902,673 

4°  Les  emprunts  a  terme  à 
échoir 414,427,408 

5'  Les  annuités  des  notaires 
et  de  la  caisse  d'escompte 77,000,000 


Total... 


56i, 600, 819  liv, 


3'  Et  enfln  la  dette  vulgairement  appelée  cont- 
inuée s'élève  a  2,690,192,308  livres  de  capital 
originaire,  à  1,321,191,817  livres  de  capital  évalue 
sur  le  pied  du  denier  vingt  Me  leur  produit,  et 
l'intérêt  annuel  <-st  de  65,913,973  livres. 

Votre  comité  d'aliénation  est  entièrement  de 
l'avis  de  votre  comité  des  finances  j)our  admettre 
les  di'ux  premières  parties  à  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux  ;  mais  il  désire  au^st  (et  c'est 
sur  ce  point  que  l'opiniou  des  deux  comités  est 
difléreole)  que  vous  y  admetliei  encore  la  Iroi- 
siéiiie  ;  il  croit  celle  admission  juste  et  utile,  et 
voici  ses  motifs  ; 

La  deiteque  l'on  appelle  eonitiluée,  l'avait  ef- 
fectivement été  dans  son  origine  avec  aliénation 
(le  fonds,  et  cettecla.'ise  de  créanciers  n'avait  pas 
le  droit  d'exiger  sun  remboursement.  Mai.»  privée 
depuis  longtemps  de  la  moitié  des  iniiTéts  aux- 
quels elle  avait  droit,  soumise  encore  a  des  re- 
tenues, elle  avait  regu,  comme  un  faible  dédom- 
magement de  ces  diverses  injustices,  U  promesaa 
soltiaoelle,  et  plnsleara  fois  répétée,  d'un  imor- 
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tissitment  toujoiir»  Buspendu,  aprë^  quel'|uei>  ca- 

sais^runelibcrationniie  lesminisireiiiiiinonçiiiiiiit 
avec aFrt^ctat ion  i;t  charlatuaerii-,  et  qu'ils  ut>BD- 
(loniiajent  presque  utissUôt  pour  reprendre  le^ 
erretiienia  de  dé^ordro  et  de'déprtdalion. 

Noua  ne  voua  proposerons  cepen danl  pas,  Mps- 
sieurs.  de  h  re<.'evoir  sur  le  pied  du  capital  ori- 
ginaire, imrce  que  vous  ne  pouvez  pas  répar<T 
loules  les  iiijuslices;  parce  <\ae  celle-ci  a  ri'cu 
du  temps,  non  pas  une  sanction  <|u'il  ne  pi>ut 
jamais  donner,  mais  un  adoucissement,  puisque 
la  plupart  (lespossess^ursactuelaoelesonii-omp- 
létfs,  soii  dans  luurs  h.'rilagea,  soit  dans  leurs  iic- 
qui-itions  que  sur  le  |iied  de  la  réduction;  ei 
enfin  parce  que  n'étant  pas  rigoureusement  obli- 
gés de  les  payer  en  domaines  nationaux,  vous 
pouvez  mettre  à  leur  admission  la  condition  de 
ne  les  recevoir  que  pourte  capital  calculé  au  de- 
nier vintit  de  leur  intérêt  actuel  sans  leur  Taire 
tort,  puisqu'ils  restent  les  maîtres  de  ne  pas  user 
de  cette  l'acuité,  si  elle  ne  leur  convient  [laa. 

Une  ajitre  considération  de  justiee  qui  vouh 
touchera  sans  doute  aussi,  Messieurs,  et  iiui  se 
lie  Dulurellement  fk  celles  qut  vous  ont  dirigés 
dans  les  formes  et  leacoiidiiionsdes  ventes,  c'est 
l'espèce  des  possesseurs  de  celte  partie  de  la  dette 
dunt  la  plupart  habitent  les  provinces,  et  sa  di- 
vision en  petite:!  portions  qui  favorisera  celle 
des  propriétés  territoriale*.  Ces  deux  laits  ont  été 
constatés  par  les  informations  que  nous  nous 
sommes  procurées  de  personnes  chargées  par 
leur  état  de  ce  genre  de  liiiuidatiun. 

Mais  s'il  est  juste  de  ne  pas  exclure  la  dette' 
constituée  d^^  la  concurrence  à  l'acquisition  des 
domaines  nationaux,  ci-tte  mesureeera-t-elle  utile 
au  double  but  que  vous  devez  vous  proposer, 
d'accélérer  à  la  fuis  la  Ijbi^ration  de  l'Btat  et  l'alié- 
nation de  ses  dO'iiainei>,  et  de  rendre  rette  ahéna- 
tioii  avantiigeuseiarle  bon  prix?  Oui, Messieurs, 
elle  sera  utile  :  plus  vous  amènerez  de  concur- 
rents à  Vos  adjudication  a,  plus  vous  vendrez  cher, 
et  plus  vous  éteindrez  de  votre  dette  ;  et  C«lte 
opération,  prohtable  à  la  fois  h  l'Etat  qui  la  pro- 
pose et  aies  créanciers  quil'accepti'ront,  sera  jani 
lâche,  puisque  leur  liberté  ne  sera  solliciiëe  par 
aucune  autre  crainte  que  celle  de  voir  le  Uux  de 
leurs  iiiléièta  baisser,  lorso'i'unesiiuatiuQ  meil- 
leure di^s  tirianie.'î  mettra  l'Etat  à  portée  de  l'opé- 
rer par  l'offre  d'un  remboursement  effectif,  et 
n'aura  d'autre  ai;;uillon  que  celui  d'arquerir  des 
propriétés  territoriales,  dont  l'avantage  sur  les 
autres  natures  de  propriétés  sera  un  des  plus 
beureux  effets  de  notre  Uonstiiution. 

Vous  n'avez  sur  la  valeur  des  domaines  natio- 
naux que  des  aperçus  peut-être  iiiesucla;  un 
puissant  iott^rét  en  avait  jU'^qu'ici  dérobé  la  con- 
naissance, et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ci- 
mê.ne  intérêt,  portant  à  affaiblir  l'évaluation,  ils» 
se  iroineront  par  le  fait  d'une  valeur  plus  con- 
sidérable que  II  s  divers  calculateurs  ne  l'ont  es- 
limée  ;  d'ailleurs  il  ne  suflit  pas,  pour  amener  le 
bon  prix,  que  la  t^oiame  à  employer  dans  l'acqui< 
stiion  de  ces  domaines  soit  égale  à  leur  valeur  : 
il  faut  qu'elle  lui  soit  supérieure,  et  aucun<> 
classe  de  vos  créanciers  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
coni'Ours,  puisqu'il  n'altère  en  aucune  f<içon  la 
aoliilité  de  leurs  rréancea,  s'ils  Déjugent  pas  à  pro- 
pos de  s'en  dessaisir. 

Cette  dernière  considération  est  aussi  la  réponse 
aux  propositions  qui  pourraient  vous  être  faites, 
d'éiablir  parmi  vus  créanciers  un  ordre,  commis 
celui  que  les  lois  iirescrivnnt  de  déterminer  a.ins 
leadirecliuosdea  bieusparticuliers.  En  effet,  pour 
ces  derniers,  il  est  indiBpeasable  de  Qxer  le  droit 


'le  chacune  des  créances,  afin  que  celle  dont  le 
droit  e^t  antérieur  ou  privilégié  nu  soit  pas  pri- 
mée par  une  autre  dont  le  oroit  serait  moindre 
et  exposée  au  risiiue  de  n'être  jamais  payée  : 
mais  lorsqu'une  nation  granile  et  riclie  a  déclaré 
qu'elle  mettait  ta  dette  sous  la  sauvegarde  de  sort 
honneur  et  de  sa  loyaulé,  les  biims-fonds  qui 
soot  à  sa  disposition  ne  sont  nas  le  seul  gai;'.-  d.; 
cette  dette  :  les  contributions  publiques  y  suji- 
pléent,  et  sont  une  assurance  tout  aussi  soiil", 
surtout  lorsque,  par  des  opérations  sages,  elle  di- 
minue ses  charges  et  s'assure,  par  um;  situatiii'i 
meilleure  d'année  en  annéiJ,  la  faculté  de  se  libé- 
rer de  ce  i|u'elle  restera  devoir  après  l'aliénation 
de  ses  domaines  devenus  beaucoup  plus  u--les  à 
l'Etat  par  leur  transformation  en  propriétés  p.irti- 
culiéres,  que  s'il  les  conservait  sous  la  foniied 
propriétés  nationales. 

On  dissipera,  par  le  même  argument,  la  crainte 
que  l'Eiat  ne  reste  chargé  d'une  sramle  parti'^  de 
la  dette  que  l'on  appelle  exigible,  p3rc>:  que  la 
iteile commuée  aurait  absorbé  une  grande  portion 
deses domaines; et  premièri!:neiit';ette  crainte  de 
voir  la  dette  constituée  tout  entière  s^'  préci- 
piter dans  les  acquisiiiona  ii'i'st  pas  (ondée,  car 
son  état  de  disjiersion  s'y  oppose  :  mais  quand 
même  ce  cas  presque  impossible  arriver.nt,  eh 
bien,  Messieurs,  la  nntiat),  libérée  de  65  rnillions 
d'iutOréts  par  l'abandon  d  un  revenu  tout  au  plus 
(le  quarante,  aurait,  sans  se  ch.irgsr  de  nouvelles 
coninbulions,  2b  millions  àoffrir  en  remboorse- 
mi'ni,  et  le  moyeu  de  se  procurer,  par  des  em- 
pruaia  à  un  taux  méiliocre  et  même  bas,  des 
fonds  abondauta  pour  éieiudre  des  intérêts  beau- 
eoup  plui!  onéreux  ;  ces  fonda  même  seraient 
fournis  par  ses  créanciers,  dont  aucun  ne  pour- 
rait concevoir  la  m^cdre  inquiétude  lorsqu'il 
vi^rrait  la  nation,  sa  débitrice,  amélior^-r  son  état. 
Il  parait  donc  à  votre  comité  une  l'appel  de  la 
dette  constituée  à  l'acquisiiiun  des  domaines  na- 
tionaux, sollicité  par  lajustice,  l'est  aussi  par 
■apolitique. 

11  ne  lui  reste  plus  à  examiner  que  la  seconde 
question  :  si  ce  mude  de  payement  peut  et  doit 
être  sournis  à  des  cunditions  différentes  d;  civiles 
que  vous  avez  déterminées  pour  l'argent  et  les 
assignata-munnaie. 

Vous  le  pouvez  sans  doute  puisque  c'e^t  une 
fai'uHé  nouvelle  que  vous  accordez,  et  vous  le 
.levez,  puisque  l'accélération  d';a  payements  e.it 
un  avantage  iiour  l'Etil,  sans  être  une  iniustice 
pour  le  créancier  qui  peut  à  son  gré  proliter  ou 
lion  de  la  faculté  que  vous  lui  donnez  d'acquérir. 
L'aequéreur  avec  un  titre  de  créance  n'est  pis 
ilans  la  même  position  que  celui  qui  achète  avec 
de  l'argent  ou  des  assignats-monnaie.  Ce  dernier 
n'a  I  as  toujours  ses  fonds  prêts;  rubligaiion  de 
paver  comptant  le  mettrait  souvent  dans  l'impos- 
aibiiilé  d'acquérir  :  le  porteur  d'effets,  au  contraire, 
les  a  toujours  en  sa  possession,  et  peut  l-s  re- 
mettre d'un  moment  à  l'autre;  ainsi  l'obligatioa 
du  prompt  payement  que  voua  lui  imputerez,  ne 
lui  fera  point  de  tort;  votre  comité  a  lonc  pensé 
que  vousned'Viez  accorder  qu'un  court  délai. 
dais  l'oinme  plusieurs  des  créances  publiques  ne 
sont  pas  encore  liquidées,  il  a  cm  devoir  pour 
cliai:une  dater  ce  délai  iln  jour  où  le  ciMancier 
reœvrait  l'expê  Jiiioa  de  aon  iitr%  alin  il.i  ne  pas 
préjudicier  aux  propriétairesd'uflices,  à  ceux  de 
illinea  iuféod'-es,  de  caut:o.iiiem>;n:a,  et  au :l  four- 
nisseurs non  eihxire  liquidés,  laais  en  les  sou- 
mettant, |)our  l'entrée  e.i  possession,  k  effectuer 
te  premier  payement  dans  les  proportions  près- 
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crilesparvos  décrets  des  14  mai,  et  25,  26  et 
29  juin. 

Il  a  pensé  que  l'hypothèque  des  assignats-mon- 
naie méritait,  de  votre  part,  une  attention  parti- 
culière. Vous  l'aviez  assise  sur  les  400  millions 
de  domaines  nationaux  que  vous  deviez  aliéner 
aux  municipalités,  mais  il  y  aurait  un  véritable 
inconvénient  à  faire  des  conditions  différentes 
pour  les  diverses  acquisitions,  et  à  faire  séjour- 
ner lonfçtemps  peuuétre,  entre  les  mains  des 
municipalités,  les  objets  qu'elles  auraii»nt  acquis 
si  leurs  reventes  ne  jouissaient  pas  des  mômes 
facilités  que  les  ventes  faites  directement  aux 

{)articuliers;  il  vous  proposera  donc,  pour  établir 
'uniformité,  d'étendre  Thypotlièque  des  assignats- 
monnaie  sur  la  totalité  des  domaines  nationaux 
que  vous  mettrez  en  vente,  et  d'exiger  que,  jus- 
ques  à  leur  extinction,  un  quart  du  prix  des  ad- 
judications soit  toujours  payé  en  ces  assignats, 
ou  en  argent  que  vous  emploierez  à  les  éteindre. 

Il  n'a  pas  pensé  que  vous  dussiez  accorder  soit 
aux  titres  de  créance,  soit  aux  assignats-monnaie 
une  préférence  sur  Targent,  parce  qu'il  paraît 
impossible  de  refuser  une  valeur  qui  est  encore 
la  mesure  commune  de  toutes  les  autres  valeurs, 
et  [)arce  que  celte  préférence  serait  désavanta- 
geuse à  Thabitant  des  campagnes,  que  vous  vou- 
lez et  que  vous  devez  toujours  encourager  à  de- 
venir propriétaire,  et  qui,  quoique  l'on  en  puisse 
dire,  aurait  peine  à  concevoir  que  son  argent  ne 
valût  pas  son  prix,  et  à  lui  voir  préférer  un  pa- 
pier qull  s'habituera  mémo  difflcilement  à  en 
regarder  comme  l'équivalent. 

Mais  si  vous  admettez  en  payement  les  capi- 
taux des  créances  publiques,  il  faudra  donner  à 
leurs  titres  une  forme  commode  et  susceptible 
de  divisions,  afin  qu'ils  puissent  se  partager  et  se 
transmettre  facilement;  il  faudra  déterminer  l'in- 
térêt que  vous  leur  attribuerez;  il  faudra  que  les 
créanciers  hypothécaires  des  offices,  des  cau- 
tionnements, reçoivent  la  part  qui  doit  leur  re- 
venir, en  effet,  de  même  nature  que  les  titulaires  : 
il  faudra  doric,  pour  régler  tous  ces  détails,  un 
décret  particulier,  et  vous  ordonnerez  sans  doute, 
à  votre  comité  des  finances  et  à  celui  d'aliéna- 
tion, de  se  concerter  ensemble  pour  vous  le  pré- 
senter. 

J^ous  avons  cru,  pour  vous  faire  ce  rapport, 
devoir  attendre  que  vous  eussiez  sous  les  yeux 
l'état  de  la  dette  publique,  et  que  vous  pussiez 
vous  occuper  des  moyens  de  libération.  Les 
propositions  que  nous  vous  soumettons  doivent 
être  discutées  en  même  temps  que  celles  qui  vous 
occupent  depuis  le  27  août  :  plus  la  question  est 
importante,  plu»  la  di'^cision  que  vous  prendrez 
aura  d'influence  sur  le  sort  de  la  génération  ac- 
tuelle et  des  générations  futures;  plus  elle  inté- 
resse la  Constitution  même  et  plus  vous  y  porte- 
rez cette  atieniionque  la  nation  adroit  d'attendre 
des  représentants  qui  l'ont  régénérée. 

Votre  comité  d'aliénation  a  Vlionneur  da  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCHET. 

Art.  !•'.  Les  adjudicataires  des  domaines  na- 
tionaux seront  admis  à  payer  les  trois  quarts  du 
prix  de  leurs  acquisitions  en  donnant  quiitance 
du  capital  de  rentes  om  créances  sur  1  Etat,  li- 
quidf'S,  prodU'tives  d'intérêt  et  non  viagères, 
l'Assemblée  nationale  se  réservant  de  statuer,  s'il 
y  a  lieu,  sur  l'admission  des  capitaux  de  ces  der- 
nières. 

Art.  2.  Le  quatrième  quart  devr».  être  payé  en 


argent  ou  en  assignats-monnaie,  jusqu'à  l'ex- 
tinction desdits  assignats,  après  laquelle  la  to- 
talité du  prix  des  acquisitions  pourra  être  payée 
en  quittances  de  créances  publiques. 

Art.  3.  Les  capitaux  seront  reçus  au  denier 
vingt  pour  les  rentes  et  intérêts  payés  à  l'hôtel- 
de- ville  de  Paris,  et  au  Trésor  royal  et  par  toutes 
autres  caisses  publiques. 

Art.  4.  Les  finances  des  offices  de  judicature, 
militaires  ou  de  finance,  qui  ont  été  ou  seront 
supprimés,  les  remboursement?  des  dîmes  inféo- 
dées, des  cautionnements,  ceux  des  fournisseurs, 
et  entin  tous  titres  de  remboursements  ordonnés 
par  les  décrets  de  TAssemblée  nationale,  seront 
admis  en  payement  pour  les  domaines  natio- 
naux aux  conditions  exprimées  dans  l'article  !•', 
et  ce  à  mesure  de  la  liquidation  qui  en  sera  faite, 
et  à  raison  des  sommes  capitales  pour  lesquelles 
ces  titres  auront  été  liquidés. 

Art.  5.  Outre  la  quittance  de  remboursement 
du  ca|)ital,  il  sera  donné  par  les  créanciers  pu- 
blics, qui  profileront  de  la  faculté  accofidée  par 
le  présent  décret,  quittance  du  semestre  des  ar- 
rérages ou  intérêts  de  leurs  créances  courant 
lors  de  leur  acquisition,  et  les  semestres  arriérés 
seront  reçus  comme  comptant. 

Art.  6.  Ces  quittances  seront  revêtues  des  cer- 
tificats et  des  formalités  usités  ci-devant  pour 
les  remboursements  réels  faits  par  le  roi,  et  elles 
ne  seront  reçues  en  payement  qu'autant  qu'il  ne 
se  trouvera  pas  d'opposition  sur  le  propriétaire, 
au  f)ayement  des  arrérages  ou  au  remboursement 
duca[)itat. 

Art.  7.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
seront  tenus,  au  moment  de  l'adjudication,  de 
déclarer  s'ils  entendent  payer  partie  du  prix  de 
leur  acquisition  en  quittances  de  créances  pu- 
bliques. 

Art.  8.  Il  sera  faitdistractiondecette partie,  paya- 
ble en  quittances  publiques,  sur  la  totalité  du  prix 
de  l'adjudication,  et  pour  le  reste  qui  devra  être 
payé  en  argent  ou  assignats-monnaie  ;  et  dans  la 
proportion  de  ce  reste,  l'acquéreur  jouira  des 
facultés  accordées  par  l'article  5  do  décret  du 
14  mai  delà  présente  année. 

Art  9.  La  portion  payable  en  quittances  de 
créanctîs  publiques  devra  être  versée  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  l'adjudication  pour  toutes  les  créan- 
ces actuellement  liquidées,  et  six  semaioes  après 
la  liquidation  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  en* 
core. 

Art.  10.  Mais  les  adjudicataires  ne  pourront  en- 
trer en  possession  réelle  de  leurs  acquisitions, 
qu'après  avoir  fourni  leurs  quittances  de  créan- 
ces publiques,  si  mieux  ils  n'aiment  compléter» en 
argent  ou  assignats-monnaie,  le  premier  paye- 
mt'iit  déterminé  par  l'article  5  du  décret  du 
11  mai. 

Art.  11.  Jusqu'à  l'une  ou  l'autre  de  ces  époques, 
la  régie  des  biens  adjugés  sera  réservée  aux  ad- 
ministrations de  département  de  district,  sauf  le 
compte  des  fruits,  du  jour  et  de  l'adjudication. 

Art.  12. 11  sera  donné  aux  créanciers  publics, 
sur  leur  demande,  en  échange  de  leurs  titres  de 
créances,  des  titres  divisés  jusqu'à  la  concur- 
rence de  mille  livres  seulement. 

Art.  13.  Le  comité  des  finances  et  lo  comité 
d'aliénation  se  concerteront  ensemble,  pour  pro- 
poser h  l'Asseinhlée  nationale  un  règlement  sur 
les  détails  d'exécution  du  préseut  décret. 

Diverê  membres  deipandent  Tim  pression  da 
rapport. 
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L'Assemblée  ordonne  l'impression,  la  distribu- 
tion du  rapport  et  l'ajournement  de  la  discussion. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  :  1**  une  lettre  des 
députés  extraordinaires  des  manufactures  de 
France  qui,  n'ayant  pu  encore  recevoir  le  vœu  de 
toutes  les  places  du  commerce  sur  les  assignats- 
monnaie,  supplient  l'Assemblée  de  prolonger  la 
discussion  jusqu'au  17  courant  ; 

2«  i^Iusieurs  adresses  des  chambros  ot  commu- 
nautés de  commerce  des  vill-s  de  Lyon,  Rouen, 
Valenciennes,  Orléans,  Saint-Malo,  Nantes,  Tours, 
etc.^  qui  se  refusent  à  l'émission  des  assip:nat8  ; 

3"  D'une  autre  adresse  du  département  de 
Maine-et-Loire,  qui  supplie  l'Assemblée  d'ordon- 
ner promptemeut  l'émission  des  assignats-mon- 
naie. 

M.  Périsse  Dulnc.  fait  lecture  des  mémoires 
et  délibérations  des  négociants^  chambres  de  com- 
merce et  manufacturiers  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
tous  regardent  cette  émission  comme  très  dan- 
gereuse. (Voir  ce  document  annexé  à  la  séance 
de  ce  jour,  p.  G80.) 

M.  Delandine  :  Je  demande  l'impression  de 
ces  mémoires. 

M.  de  Mirabeau.  Il  est  évident  que  puis- 
qu'il nous  arrive  de  divers  endroits,  et  souvent 
(les  méines,  des  vœux  contradictoires,  il  est  évi- 
dent, ijis-je,  que  l'opinion  publique,  puisqu'on 
appelle  ainsi  des  vœux  particuliers,  n  est  point 
encore  formée  :  dans  une  question  aussi  impor- 
tante, il  faut  se  décider  par  la  puissance  des  rai- 
sons, et  non  par  le  nombre  des  autorités.  Moi, 
qui  suis  aussi  porteur  d'une  foule  de  pétitions 
des  plus  grandes  manufactures  du  royaume,  je 
demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  ne 
prendra  aucune  décision  avant  le  17  du  courant. 
(On  applaudit.)  S'il  plaisait  à  l'Assemblée  de  pro- 
noncer ainsi,  je  demande  néanmoins  que  la  dis- 
cussion soit  commuée.  Je  prierai  aussi  l'Assem- 
blée de  m'accorder  la  faveur  de  répliquer  à  mon 
tour  à  toutt  s  les  objections  qui  ont  été  faites  ;  je 
prends  l'engagement  de  n'en  omettre  aucune, 
non  seulement  de  celles  qui  ont  été  proposées 
dans  rA.^sembléc,  mais  dans  toutes  les  sociétés 
et  dans  tous  les  pamphlets, 

M.  Delandine.  Je  demande  la  mémo  faveur 
que  M.  de  Mirubeau  :  j'ai  aussi  de  nouvelles  obser- 
vations à   vous  présenter  contre  les  assignats. 
20,(HK)  exemplaires  de  rofdnion  de  M.  de  Mirabeau 
circulent  dan.s  le  public,  et  pas   une  seule  ligne 
de  l'opinion  contraire  n'est  encore  imprimée.  Je 
ne  répondrai  à  M.  de  Mirabeau  que  par  lui-inôrne; 
c'est  sous  son  bouclier  que  je  veux  le  combattre. 
11  m'est  permis  de  préférer  l'opinion  qu'avait  M. 
de  Mirabeau,  il  y  trois  ans.  à  celli;  qu'il  a  aujour- 
d'hui. Je  tirerai  mes  objections  du  texte  fi  éner- 
gique d(*  M.  de  Mirabeau  :  une  éyjiission  de  papier- 
monnaie  est  un  vol  ou  un  impôt  mis  sur  le  peuple, 
le  sabre  à  la  nuiin.  Je  prierai  M.  de  Mirabeau  de 
remettre   ce  sabre  dans  le  fourreau.  11  est  pn>- 
fondéinent  pénétré,  dit-il,  de  sa  matière;  depuis 
dix  ans  je  m'en  suis  occupé.  J«»  citerais  à  M.  de  Mi- 
rabeau d'autres  grands  hommes,  à  (jui  il  ne  rou- 
gira pas  d'être  accoé,  Muraturi,  Schmidt  :  qu'il 
voie  ce  qu'ils  disentdans  leur  chupitre  des  mon- 
naies ;  en  un  mot,  je  soutiendrai  le  vœu  de  mon 
dépiriement,   et  je   ne   vois  pas  qui    pourrait 
m'empêcher  de  rémettre.  Cependant  j'appuie  la 
proposition  de  H.  de  Mirabeau,  et  je  demande  qu'on 


y  ajoute  que,  vu  l'importance  de  la  délibération» 
l'Assemblée  attendra  le  vœu  des  directoires  de 
département. 

M.  de  Mirabeao.  Si  je  suis  en  contradiction 
avec  moi-même,  ce  sera  sans  doute  pour  le  préo- 
pinant une  jouissance  que  de  le  manifester, 
jouissance  d'autant  plus  délicieuse  qu'on  a  sou- 
vent cherché  à  m'y  trouver,  et  que,  si  par  mad- 
heur  cela  m'arrive,  ce  sera  pour  la  première 
fois.  On  nous  parle  de  grands  nommes,  on  nous 
parle  de  Schinnit  qui  n  a  jamais  raisonné  sur  un 
piipier  qui  avait  une  hypothèque  disponible.  (On 
applaudit.) 

Le  préopinant  a  supposé  que  l'Assemblée  avait 
consulté  les  chambres  du  commerce,  effective- 
ment cette  proposition  lui  a  été  faite  ;  mais  elle 
a  décidé  qu'il  nV  avait  lieu  à  délibérer.  Ce  fait  est 
donc  faux.  Quant  à  la  demande  que  par  analogie 
il  en  déduisait,  c'est-à-dire  qu'il  fallait  consulter 
les  départements,  ce  serait  seulement  la  subver- 
sion entière  de  toute  législation.  Nous  voulons 
des  lumières,  des  lumières  pétitionnaires,  et  des 
lumières  individuelles  ;  mais  nous  ne  devons 
pas  vouloir,  nous  ne  voulons  pas  des  lois.  La 
proposition  de  M.  Delandine  tendrait  à  inter- 
vertir les  saines  idées  de  toutes  législations  na- 
tionales. Ce  serait  un  contrôle  sur  le  seul  et 
légitime  représentant  du  souverain.  En  un  mot, 
car  je  me  hâte  de  finir,  attendu  que  le  préopi- 
nant me  fait  signe  qu'il  retire  sa  motion,  je 
demande  qu'il  soit  déclaré  que  l'Assemblée  ne 
prendra  aucun  parti  avant  le  17,  ni  plus  tard 
que  le  24. 

(On  demande  la  division  de  cette  proposition. 
I  —  La  division  est  adoptée.) 

(L'Assemblée  décide  quavant  le  17  elle  ne 
prendra  aucune  décision  sur  les  assignats.) 

La  suite  de  la  discussion  est  reprise  sur  la  li- 
quidation de  la  dette  publique  et  les  assigjiats- 
monnaie. 

M.  Poiitraln.  Les  avantages  que  présente  le 
système  des  assignats-monnaie,  ont  dû  faire 
tant  d'impression  que  je  n'abuserai  pas  de  votre 
patience  en  les  retraçant  encore.  Une  seule  ob- 
jection m'a  paru  mériter  une  réponse  On  a  dit 
que  le  renchérissement  des  subsistances  ferait 
souffrir  le  peuple,  augmenterait  les  dépenses  de 
la  monture  de  l'armée,  en  accroissant  les  prix 
qu'exigeraient  les  fournisseurs,  etc.,  qu'il  fau- 
drait recourir  à  un  no;ivel  impôt.  Mais  quelles 
peuvent  être  les  causes  de  l'augmentation  des 
denrées?  Li'ur  rareté  et  l'abondance  des  choses 
contre  lesiiuelles  elles  sont  échangées.  M.  Poutrain 
examine  l'objection  sous  ces  deux  rapports.  Il 
conclut  de  cet  examen,  dans  lequel  il  rassemble 
des  observations  déjà  faites,  que  l'objection  n'est 
pas  fondée,  et  il  adopte  le  mode  de  liquidation 
par  le  moyen  de  rémission  de  deux  milliards 
d'assignats. 

M.  Perler.  Autant  on  a  exagéré  l'avantage 
d'une  émission  de  deux  milliards  d'assignats,  au- 
tant je  serai  simple  dans  le  tableau  des  maux 
quentraîiierait  l'exécution  de  ce  projet.  Pour 
vous  libérer,  on  vous  p^^opose  une  émission  de 
paiMer-monnaie,  équivalente  à  la  sommti  totale 
de  la  dette  exigible.  Je  la  regarde  comme  un 
remède  qui,  pris  à  trop  forte  dose,  devient  un 
poison  mortel  et  tue  le  malade  qu'il  aurait  dû 
sauver.  Suivons  les  assignats  dans  la  société.  11 
s'en  fera  une  grande  et  active  distribution,  qui 
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s'eipinira  bieniM  ilps  vîlkv.  an  fond  ries  campa- 
gaee.  Ctlte  disiribiition,  dil-on,  fera  refluer  le 
numéraire.  Son  effet  sera  absolumeot  contrairH  ; 
quand  le  papier-monnaie  arrive,  le  niimérdire 
s'enfouit.  La  disparition  du  numéraire  produil  le 
ren chéri see ment  des  denrées  et  l'aufimen  talion 
du  prix  des  salaires.  Si  vous  doublez  lea  signes 
représentatifs  d'^chanfie,  si  les  objets  à  échanger 
restent  louiours  dans  la  même  proportion,  il  est 
évident  qu'il  faut  le  double  du  dipne  représen- 
tatif, pour  avoir  la  même  quantité  de  denrées, 
consommer  un  échange  dont  l'ancienne  évatua- 
tio'i  D'est  |ias  réellement  HCcrue:  ainsi  on  n'aura 
0|'éré  la  liquidation  de  l'Eiat  i|U'en  renversant  le 
commerce  1 1  les  fortunes  parlicu libres. 

La  rentrée  du  numéraire  ne  se  fera  qne  lorsque 
tous  les  assi^nau  auront  éié  reliras  de  la  circula- 
tion-, j'ajouterai  que  ceiie  opération  es  une  véri- 
table banqueroute  parliellc.  En  effel,  \es  créaticiirs 
de  l'Eial  seronl  coniraiuis  à  aequiTir,  au-dessous 
de  leur  valeur,  des  biens  dont  ils  n'ont  pas  be- 
soin, ou  à  garder  des  capitaux  oisifi.  Lee  moyens 
que  je  prupo.-erais  seraienl  di'S  quittances  de  fi- 
nance, produTsant  un  lé^cr  intérêt,  et  concourant 
avec  ces  assignats  pnur  l'acquisition  des  biens 
Datiouaux.  Il  est  saus  doute  juste  d'annoncer  un 
intérêt,  mais  il  me  parait  qu'il  ne  doit  pas  s'éle- 
ver au-dessus  de  2  1/2  0/0  :  la  fixation  de  ce  taux 
sera  un  acte  de  justice  pour  ions.  Si  la  nation 
doit  un  intétél,  il  ne  doit  pas  s'élever  au-dessus 
dn  produit  annuel  des  biens,  qu'elle  ne  conserve 
que  pour  le  remettre  à  ses  créanciers.  Si  cette 
opéralioo  peui  se  fuire  avec  justice,  et  sans  atta- 
quer le  commerce  ni  l'agriculture,  pourquoi  s'y 
oppoperait-on?  Je  répondrai  à  l'ubservation,  que 
les  créanciers  de  l'Blut  peuvent  avoir  eux-mêmes 
des  créanciers,  en  proposant  que  les  titulaires 
d'office,  que  les  propriétaires  de  cautionnement 
et  autres  créanciers  privili^gii^s  puissent  ee  libé- 
rer, eu  faisant  offre  de  leurs  quittances  de  li- 
Dance,  et  que  leurs  créanciers  ne  puissent  les 
refuser,  à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux  conserver 
leur  débiteur. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  ta  li- 
quidation de  la  dette  publique  exigible,  après 
avoir  ei> tendu  son  cumitë  des  linances,  les  adresses 
et  pétitions  des  différentes  villes  de  commerce  du 
royaume,  et  les  différentes  upiiiion.'t  auxquellei 
cette  grande  et  imporiante  question  a  donné  nais- 
sance; éclairée  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  diFféreiils  projets  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés, décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  i".  Il  sera  incessamment,  et  dans  les 
formes  qui  seront  déieiminées  par  une  iusiruc- 
tioD  jointe  au  présent  décret,  procède,  par  des 
cotnmissaires  nommés  ù  et  effet,  à  la  liquidution 
de  la  totalité  de  la  dette  nationale,  exigible  ou  a 
terme,  sans  aucune  distinction,  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elle  subsiste. 

"  Art.  2.  &a  jiayement  des  liquidations  qui  se- 
ront faites,  il  sera  expédié  à  chaque  créancier 
une  ou  plusieurs  quiitances  de  linunce  au  por- 
teur, avec  des  cou|iong  d'intérêt  à  2  1/2  0/0  des 
capitaux,  payables  de  six  en  six  mois,  avec  la 
jouissance  du  premier  jour  du  mois,  dans  ler^uel 
ladite  liquidation  aura  été  faite. 

•  Art.  'S.  Lesdites  i|uitlancesde  llnance  seront 
avec  les  coupor  s  d'intérêt  reçus  pour  comptant 
en  payement  du  prix  des  biens  nalionauvi  et 
lors  de  ce  puyemenl,  l'acquéreur  n'aura  d'autre 
formalité  à  ouserver  que  de  mettre  son  acqoit  au 
dos  des  quittances  de  finance,  dont  il  fera  la 


remise  pour  la  totalité  ou  partie  du  prix  de  son 
acquisition. 

•  An.  4.  Les  titulaires  d'offices,  les  proprié- 
taires de  cautionnements,  de  finances  et  autres, 
qui  auront  de:"  créanciers  privilégiés  sur  le  mon- 
taiit  de  leur  quiilance  de  finance,  pourront  se  li- 
bérer envers  Ifsdils  créancier?  privilégiés  seule- 
ment, en  leur  remettant  ou  faisant  offre  de  quit- 
tance de  linance.  pour  une  somme  égale  à  celle 
qui  leur  est  due,  sans  que  ces  derniers  puissent 
les  refuser,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  de  con- 
server leur  débiteur,  auquel  cas  ils  ne  pourront 
faire  contre  eux  que  de^î  actes  conservatoires,  en 
cas  d'aliénation  de  leur  part,  ou  du  rembourse- 
ment qu'ils  pourraient  recevoir. 

"  Art.  5.  La  transmission  desdites  quittances 
de  linance  ne  pourra,  au  surplus,  avoir  lieu  que 
de  gré  à  gré,  dans  tout  autre  casque  celui  prévu 
par  rariicle  précédent.  » 

M.  Malonel.  A  peine  trois  propositions  v^us  ont 
été  présentées  par  le  rapporteur  du  comité,  qu'il 
s'est  Élevé  une  opinion  entraînante,  qui  a  eu  du 
rapides  succès.  Les  moiioanaires  amlmlanls,  les 
écrivains  et  les  crlenrs  publics  marquent  du  sceau 
de  la  réprobation  tous  les  adversaires  des  assi- 
gnats... {U  t'ilève  det  murmurei.) 

M-  BaroBve.  Il  me  parait  nécessaire  de  vous 
foire  connaître  un  fait  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance. On  a  imprimé  chez  M.  Baudouin,  impri- 
meur de  l'Assemblée  nationale,  un  pamphlet  in- 
titulé :  Effet  dei  aniqnati  jur  le  prix  du  pain, 
par  un  ami  du  peuple.  Cet  écrit  a  été  répandu 
gratuitement  et  avec  profusion.  L'imprimeura  le 
manuscrit  dans  ses  mains.  L'auteur  en  a  corrigé 
[et  épreuves.  Assurément  voilà  un  fait  certain, 
voilà  une  véritable  motion  incetidiaire,  voilà  une 
dénonciation  qui  n'est  pas  dans  les  usages. 

(Une  partie  de  l'Assemblée  demande  que  i\.  Bau- 
douin soit  appelé  à  la  barre,  pour  faire  connaître 
l'auteur  de  cet  cent.) 

M.  Dnval,  ci-devant  (CEprimetnil..  Nous  de- 
vons rendre  grâce  à  M.  Barnave  de  sa  dénoncia- 
tion, puisqu'il  fait  connaître  un  bon  ouvrage, 
je  ne  suis  pas  l'auteur  de  cet  écrit  ;  assurëmeni 
je  l'avouerais.  Je  déclare  que  je  me  propose  dans 
mon  opinion  d'apprendre  au  peuple  quel  sera 
l'effet  des  assignats  sur  le  prixdu  pain.  (Lapar- 
tie  droite  applaudit.) 

H.  Dupont  (de  Nemoun).  Si  l'Assemblée  en- 
tend pruDoiicersurla  brochure  qu'on  lui  dénonce, 
je  demande  qu'elle  en  prenne  connaissance;  si 
cette  moiioa  est  incendiaire,  son  auteur  doit  être 
puni,  et  il  ne  sera  pas  diflicile  â  trouver.  Hais 
si  elle  ne  cooli'nt  que  des  idées  philosOjibiques 
et  si  elleu'i'St  point  une  motion  incendiaire,  l'au- 
teur ne  sera  ni  recherché  ni  puni.  La  question 
est  donc  de  savoir  si  la  brochure  est  coupable. 


Effet  det  asiignatt  iur  U  prix  du  pain,  par 
un  ami  du  peuple. 

•  Le  prix  du  pain,  du  vin,  des  autres  denrées 
et  de  tomes  les  marchandises,  est  fixé  par  la  quan- 
tité d'écus  qu'il  faut  donner  pour  avoir  un  setier 
de  blé,  ou  nn  muid  de  vin,  ou  une  quantité  quel- 
conque d'une  autre  marcbandlw. 
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«  Quand  on  achète  une  marchandise,  on  échange 
contre  elle  ses  écus,  qui  sont  aussi  une  sorte  de 
marchandise. 

a  En  tout  échange  de  deux  marchandises,  Tune 
contre  Taulre,  s'il  s'eti  présente  beauco«jp  de  l'une 
au  marché  sans  qu'il  y  en  ait  davantage  de  l'au- 
tre, ceux  qui  veulent  se  défaire  de  la  marchan- 
dise surabondante  en  donnent  une  plus  grande 
quantité. 

«  On  dit  que  les  assignats  vaudront  l'argent  et 
serviront  aussi  bien  que  l'argent  :  si  cela  est, 
comme  il  n'y  aura  pas  plus  (ie  pain,  ni  pins  de 
vin  qu'auparavant,  ceux  qui  voudront  avoir  du 

fiain  ou  du  vin  avec  des  assignats  ou  avec,  de 
'urgent  seront  donc  obligés  de  donner  plus  d'as- 
signats ou  plus  d'argent  pour  la  même  quantité 
de  pain  et  de  vin. 

c  On  veut  mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a 
déjà  d'argent  dans  le  royaume,  c'est  donc  comme 
si  Ton  doublait  la  quantité  de  l'argent. 

»  Mais  s'il  y  avait  le  double  d'argent,  il  faudrait 
acheter  les  marchandises  le  double  plus  cher, 
comme  il  arrive  en  Angleterre,  où  il  y  a  beau- 
coup d'argent  et  de  papier,  et  où  une  paire  de 
souliers  coûte  12  francs. 

«  Ceux  qui  proposent  de  faire  pour  deux  ndl- 
liurtis  d'assignats,  et  qui  l'ont  leurs  embarras 
comme  s'ils  étaient  de  bons  citoyens,  ont  donc 
fK  ur  ob.et  de  faire  monter  le  pain  de  quatre  livres 
à  vingt  sons,  la  bouteille  de  vin  commun  à  seize, 
la  Vian  le  à  dix-huit  sous  la  livre,  les  souliers  à 
douze  francs. 

«<  Ils  disentque  cela  n'arrivera  pas,  parce  qu'avec 
les  assignats  on  achètera  des  biens  du  cierge  :  mais 
ils  attrapent  le  peuple,  car  les  bi-  ns  nu  clergé 
ne  pourront  pas  être  vendus  tous  au  même  mo- 
meiii  et  du  jour  au  lendemain. 

»  Qjand  on  veut  acheter  un  bien,  on  visite  les 
bâtiments,  les  bois,  les  prés,  on  examine  si  les  vi- 
gnes sont  vieilles  ou  jeunes;  on  en  voit  plusieurs 
pour  savoir  celui  qui  convient  le  mieux;  pendant 
qu'on  prend  toutes  ces  précautions  très  sages, 
le  temps  coule. 

«  Les  assignats  resteront  donc  assez  longtemps 
sur  la  place  et  dans  le  commerce. 

«  Ceux  qui  les  auront  en  feront  usage  pour 
leurs  affaires  ;  et  comme  ils  seront  en  grand 
nombre,  ils  seront  obliges  de  donner  beaucoup 
d arg«ni,  f)Our  ce  qu'ils  voudront  acheter. 

«  Pendant  tout  ce  temps-là,  toutes  les  marchan- 
dises à  l'nsage  du  peuple,  et  suriout  le  pain  uni 
est  la  (narctiandise  la  plus  générale  et  la  plus 
utile,  se  vendront  le  double,  et  il  se  fera  de  bous 
coups  aux  dépens  des  citoyens. 

«  H  n'en  serait  pas  de  même,  si  au  lieu  des  assi- 
gnats on  ne  donnait  quedes  quittances  de  tinance. 

»  Car  C'S  quittances  de  finance  ne  pouvant 
servir  que  pour  acheter  les  biens  du  clergé,  elles 
ne  viendraient  pas  troubler  le  commerce  du  pain 
VA  du  vin,  ni  déranger  tous  les  prix  des  marchan- 
dlsi'S. 

«  Cepi-ndant  les  biens  du  clergé  ne  s'en  ven- 
draient pas  moins,  puisqu'il  y  aurait  pour  les  payer 
précisément  la  même  sommée  en  iiuiltinces  de 
linance  que  l'on  veut  donner  en  assignats. 

«  Mais  les  quittances  de  tinance  seront  libres  ; 
on  ne  pourra  pas  forcer  le  pauvre  ptuple  de  les 
prendre  en  payement;  elles  ne  circuleront  qu'en- 
tre les  gros  créanciers  du  gouvernement  et  le 
Trésor  national  qui  vend  les  biens  du  clergé  :  au- 
cune denrée  n'auiifnentera  de  prix. 

Ainsi  les  assignais  sont  bons  your  les  gens 
liches,  qui  ont  beaucoup  de  dettes  à  payer  au 
pauvre  peuple,  qui  voudraient  bieo  lai  douoerdu 


papier,  tel  quel,  au  lieud'écus,  et  qui  voudraient 
bien  encore  lui  vendre  leur  blé  et  leur  vin,  le 
double  de  ce  (lu'ils  valent. 

«  Les  quittances  de  finance,  au  contraire,  sont 
BONNES  pour  TOUTE  LA  NATION,  qui  ne  payera  ses 
subsistances  qu'au  même  prix,  qui  recevra  ses  sa- 
laires en  argent,  comme  par  le  passé,  et  qui  n'en 
vendra  pas  moins  ses  biens  du  clergé,  pour  les 
quittances  de  linance  qu'elle  aura  données  à  ses 
créariciers. 

«  Voilà  ce  dont  un  véritable  Ain  du  peuple  se 
croit,  en  conscience,  obligé  de  l'avertir.  » 

{Quelques  membres  du  côté  droit  applaudissent,) 

M.  Dnpont  {de  Nemours).  L'Assemblée  peut  voir 
que  cette  brochure  n'a  d'autre  objet  que  de  ba- 
lancer l'effet  des  motions  incendiaires  contre  ceux 
qui  voudront  faire  connaître  au  peuple  que  l'é- 
mission proposée  pourrait  causer  les  plus  grands 
malheurs,  serait  complètement  inutile  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  nuirait  au  commerce  et 
à  l'agriculture.  Je  déclare  que  je  suis  le  ciloven 
qui  ai  faitcettebrochure.  (L^cd^é  droit  applaudit.) 
Je  n'ai  pas  voulu  mettre  mon  nom  à  cette  bro- 
chure, parce  que  je  craignais,  comme  député,  de 
lui  donner  trop  d'influence,  et  j'ai  mis  le  titre 
d'Ami  du  peuple^  parce  que  je  me  crois  digne  de 
le  porter.  S'il  s'agissait  d'une  opinion  prise  par 
l'Assemblée  nationale,  tout  citoyen  devrait  s'in- 
terdire le  plus  léger  commet) taire.  Tous  les 
Français  ne  doivent  parler  des  décisions  de  l'As- 
semblée qu'avec  respect. 

il  y  a  plusi(*urs  mois  que  vous  avez  décrété 
l'émission  de  400  millions  d'assignats;  je  m'étais 
opposé  à  la  proposition  qui  vous  en  avait  été 
faite;  j'avais  fait  imprimer  mon  opinion.  Le  dé- 
cret a  été  rendu  avant  que  je  l'eusse  publiée,  et 
je  n'en  ai  pas  don  né  un  seul  exemplaire,  et  l'édition 
entière  m'est  restée;  mais  dans  le  moment  où  Tou 
souiève  le  peuple,  il  m'a  paru  important  de  jeter 
quelque  lumière  sur  sou  plus  grand  intérêt  {il 
s  élève  des  murmures)  ;  il  m'a  paru  que  je  faisais 
un  acte  de  bon  citoyen,  que  ce  n'était  point  abuser 
de  la  liberté  de  la  presse,  que  de  prévenir  le 
peuple  par  des  raisons  sensibles,  par  des  vérités 
claires  et  mises  à  sa  portée  sur  un  projet  qui  me 
semble  si  désastreux  pour  le  peuple,  pour  Tagri- 
cu'tureet  pour  le  commerce.  Si  l'on  me  croit 
coupable,  je  me  soumets  à  la  peine  que  l'Assem- 
blée voudra  m'infliger;  je  me  soumets  à  la  pour- 
suite par  devant  les  tribunaux  {les  murmurai 
continuent).  Je  dois  déclarer,  et  je  déclare  que, 
par  les  gens  qui  font  leurs  embarras^  et  que 
j'appelle  mauvais  citoyens^  je  n'entends  que  ces 
faux  amis  du  peuple  qui  distribuent  de  l'argent, 
et  qui,  par  des  motions,  dans  les  promenades  pu- 
bliques, ne  cherchent  qu'à  égarer  le  i)euple^  qu'à 
le  tromper  sur  ses  véritables  int.*rêts.  {Les  mur- 
mures d'une  partie  de  V Assemblée  augmentent.) 

La  partie  gauche  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

La  partie  droite  vote  des  remerciements  à  M.  Du- 
pont. 

Après  quel(|ue  temps  d'une  insistance  tumul- 
tueuse sur  l'une  et  l'autre  proposition,  l'Assemnlée 
déci  le,  à  une  très  grande  majorité,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(La  s.'an»e  est  levée  à  trois  heures.) 
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MeBHieurs,  les  justes  alarmes  répandues  sur 
notre  place  par  la  iiropoeition  qui  vieDt  d'élre 
faile&VAef;einbl>''t'nalioLali:  d'une  émission  dou- 
velle  de  l'JOO  millions  d'u^signuls,  nu  nous  per- 
meliuient  pas  d'âtre  imlilTârents  sur  les  ëveiiu- 
ments  qui  peuvent  résulter  d'un  plan  aussi 
destructeur  du  romraerce  tu  gi^néral,  et  parlicu- 
lièremeni  de  celui  de  cette  ville. 

Nous  D'avuDs  |ias  aussi  perdu  un  instant  pour 
en  démontrer  les  nombreux  inr^nvcniints;  ils 
sont  expor-és  avec  détail  duns  le  inéNioIrn  que 
nousatlresBons  par  ce  même  courrier,  à  M.  Tour- 
nachon,  notre  député.  Les  moments  étaient  trop 
instants  pour  nous  laisser  le  temps  de  vous  en  Cuire 
passer  une  copie;  mais  noua  tnarBeons  expres- 
Bémunt  M:  Tournachoii  d'avoir  l'honneur  de  vous 
la  présenter  île  notre  part. 

(juoique  HM.  les  officiers  municipaux  aient 
déjà,  Messieurs,  réclamé  voire  appui  pour  le 
même  objet,  en  mettant  sous  vos  yeux  les  obser- 
vations d'un  grand  nombre  de  nos  négociants 
manulacturieis,  il  s'agit  d'un  intérêt  trop  majeur 
et  trop  général,  pour  ne  pas  nous  pre^^cr  di.> 
réunir  nos  sollicitations,  et  de  recourir  égale- 
ment à  vutru  iéle  pour  faire  accueillir  avec 
bonté  et  les  observations  de  uos  manufacturiers 
et  iiosreiirésenlalions  particulières. 

Noue  oïons  espérer,  Messieurs,  qu'en  dévelop- 
pant auprès  de  l'Assemblëe  nationale  les  con- 
naissances particulières  que  vous  avez  de  la  na- 
ture du  commerce  de  celte  ville,  vous  le 
garantirez  des  maux  qui  font  le  sujet  de  e<-^ 
craintes,  et  que  tous  les  négociaFils  de  cetti-  plaie 
devront  ce  nouveau  témoignage  de  voire  zèle  à 
votre  amour  pour  le  bien  et  la  prospérité  de 
votre  patrie. 

Noos  sommes,  avec  respect,  Messieurs,  etc. 
Les  maire,  oj'/icias  municipaux,  lyndics  et  direc- 

UvTt  lie  la  Chambre  du  comnwrce  de  la  ville 

de  lym.  Signé  :  I'aleune-Savv,  maire,  Ulpom, 

neveu  ;  bHUVt^ET,  IIihaud,  Monuëz,  Falsan,  ului'; 

1'.   MAUfETlT,   LaNDAN. 


Opinion  de  la  chambre  du  commerce  de  la  ville  de 
Lyon,  sur  la  motion  /iiile,  le  'J7  uoiil  1700,  dam 
l'Auemblâe  natwnule,  pur  M.  Riyi.KlTi  /'nJnJ 
(ei-di'vanl  DE  Mihaueai;), pour  la  tiquidaliunde 
la  dette  exigible  de  l'Ktal. 

Un  projet  inattendu,  l'une  des  spéculations 
les  |i1us  \aEies  que  puisse  présenter  l'intérél 
d'une  grande  nation,  l'extinction  entière  et  ^u- 
bile  d'une  dette  immense,  accumulée  pendant 
des  siècles,  lixe  dans  cet  instant  l'aitention  de 
l'Assemblée  nationale;  tels  sont  les  rapports  et 
l'influence  de  cette  grande  quci-lion,  qu'flU'  in- 
tére.-Rc  épalemenl  et  I  Europe  entière  et  l'univer- 
salilé  de  toutes  les  classes  de  la  sociéli',  et  qu'.', 
dans  l'étendue  du  rovaumc,  elle  embrasse  égale- 
ment et  les  crûancicrs  de  l'Etat  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pus. 

Sans  doute,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'idée 


grande,  vaste  et  simple  de  réduire  à  un  seul 
titre,  à  une  seule  eEpei:e  de  papier  national,  les 
litres  noinlireux  et  variés  épars  dans  les  mains 
de  leux  qui  ont  pris  ou  acquis  quelque  intérêt 
da[is  les  londs  publics;  c'est  le  moyen  le  plus 
dinct  de  reconnaître  la  dette  nationale,  une  pré- 
caution sage  pour  rebausser  le  cours  de  ces 
effets,  pour  en  ranimer  ta  circulation  ;  c'est  ra- 
jeunir des  titres  dont  on  appréhendait  la  cadu- 
cité. En  leur  ouvrant  un  emploi  dans  l'acquisi- 
tion des  biens  nationaux,  en  n'y  allacbaut  qu'un 
intérêt  très  médiocre  pour  en  mieux  déterminer 
la  deslination,  on  provoquait,  on  accélérait  une 
aliénation  dont  les  circonstances  sollicitent  la 
promiito  exécution;  et  l'Etat,  eu  peu  d'années, 
marchait  d'un  pas  assuré  à  l'époque  de  la  liqui- 
dation d'une  partie  de  sa  dette.  Ces  elTels  Irans- 
missihles,  substitués  dans  le  commerce  aux  effets 
royaux,  et  revivifiés  sous  les  auspices  de  la  ga- 
raniie  nationale,  eussent  offert  aux  créanciers  de 
l'Etat  la  facilité  d'être  négociés,  éctiangés  &  meil- 
leur prix,  et  réalisés  à.  leur  avantage. 

Nous  ne  soinuiea  pas  appelés  à  examiner  jus- 
qu'à quel  point  ces  vues  pourraient  être  favo- 
rabliss  aux  créanciers  de  l'Etat  ;  mais  ce  n'est  plus 
eux  que  regarde  seuls  la  création  d'un  nouveau 
papier-monnaie  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
dette  exigible;  elle  intéresse  désormais  tous  les 
individus  de  la  société;  elle  attelât,  jusque  dans 
sa  chaumière  ou  dans  son  atelier,  le  pauvre  qui 
a  si-rvi  et  qui  sert  l'Etat  de  ses  sueurs  ;  et  par 
une  disposition  dont  lescoii>é<|ueticeB  n'ont  sans 
doute  pas  été  prévues,  elle  associe  l'indigent  aux 
risques  et  aux  perles  du  caiiitaliste  qui  souvent, 
aidant  la  fortune  publique  du  secours  de  sou  su- 
perflu, n'a  cherché  qu'à  l'augmenter,  ou  s'est 
di-jà  lécupéré  par  de  lon^iuca  jouissances. 

TémuiuB  du  l'alarme  vive  que  la  seule  nouvelle 
de  ce  projet  a  répandue  dans  la  seconde  ville  du 
royaume,  et  destinés  i.  en  être  les  organes,  nous 
essayerons  d'étouffer  nos  craintes,  pour  n'ad- 
mettre dans  cet  écrit  qu'une  discussion  froide  et 
raisooiiée  des  maux  que  nous  devons  prévoir. 
luette  ville  est  appelée  plus  que  toute  autre,  à  res- 
Ei-niir  la  cnmniotion  violente  que  nous  appréhen- 
dons, par  la  fixité  de  l'époque  de  ses  payemeuta 
et  par  la  rigueur  avec  laqut  lie  ils  s'exécutent; 
elle  su  trouve  précisément  arrivée  à  ronverlnre 
de  son  payement  d'août,  et  telle  est  l'organisation 
de^oti  commerce  alimenté  par  les  fonds  des  capi- 
ulistes,  (jue  le  seul  mouvement  u'upprebensiun 
d'une  création  indéliuie  d'assignalE,  en  fermant 
les  canaux  delacinulalion,  peut  dès  ce  moment 
même  décider  de  la  défection  totale  de  la  place  et 
de  la  cbule  de  »on  crédit.  Ués  à  nrésent,  l'argent 
est  demandé  vainement  à  4  0/0,  lemboursable 
dans  les  premiers  jours  d'octobre;  ou  ne  trouve 
point  de  fouus  libres  dans  une  ville  opulente  où 
le  défaut  de  travail  laisse  l'argent  sans  emploi. 

Si  les  besoins  impérieux  du  moment  appellent 
vainement  l'argent  par  l'aiipilt  d'un  intérêt  sans 
exemple,  quelle  gène  ne  devait  pas  éprouver  babi- 
luuUement  une  ville  oii  lU  millions  d'espèces  suf- 
lisent  annuetleinent  à  peine  pour  le  juiyement 
Journalier  du  salaire  des  ouvriers,  qui  ne  doit 
souffrir  aucun  relard  et  ne  peut  s'exécuter  qu'en 
espèces  ? 

Tel  a  été  l'effet  progressif  de  la  seule  introduc- 
tion des  premiers  assignats,  dans  une  ville  ma- 
faclurièreoùilsont  été  accueillis  avec  empresse- 
ment comme  un  moyen  de  revivilier  le  com- 
merce et  d'accélérer  le  (layement  des  créances 
an-iérées.  Aucun  discrédit  u'a  pu  les  frapper; 
leur  conTersion  en  espèces  n'a  acquis  de  prix  que 
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par  celai  qu'on  a  mis  à  l'argent  dont  la  rareté  a 
déterminé  le  cours  excessif;  ils  ont  perdu,  ils 
perdent  aujourd'hui  4  à  5  0/0  contre  espèeeci.  Jus- 
qu'à présent,  le  commerce  s'est  cbargé  seul  de 
cette  perte  qui  n'a  luflué  ni  sur  l'ouvrier  ni  sur 
le  consommateur;  les  uégociants  ont  compté  que 
la  variation  du  cours  de  l'argent,  plus  abondant 
et  redescendu  à  peu  près  à  son  taux  ordinaire, 
remettrait  bientôt  un  équilibre  convenable  entre 
la  monnaie  fictive  et  la  monnaie  réelle. 

Avant  d'examiner,  dans  cet  état  de  choses, 
quel  serait  on  général  Teffet  d'une  introduction 
d'assigiiats-monnuie  dont  la  quotité  sextuplerait 
la  première  émission  de  400  millions,  cherchons 
la  principe  d'une  disette  qui  n^exiatte  que  pour 
le  numéraire  effectif.  La  défaveur  que  nous 
éprouvons  dans  cemoinent-oi  dans  la  balance  du 
commerce,  qui  définitivement  ne  peut  être  sol- 
dée qu'i>n  argent  ;  la  cherté  des  piastres,  la  nul- 
lité presque  totale  de  leur  extraction,  qui  pro- 
voquent la  fonte  de  nos  espèces  d'argent  ;  i'éloi- 
gnement  des  capitalistes  les  pluâ  opulents  du 
royaume,  le  séjour  indispensable  de  notre  numé- 
raire dans  l'étranger  par  le  bénéfice  qu'il  trouve 
à  payer  dans  l'intérieur  de  la  France  en  assignats  ; 
la  méfiance  qu'inspirent  les  grands  mouvements 
de  la  Kévolution  aux  capitalistes  qui  ont  des 
fonds  h  disposer  ;  enfin,  le  bénéfice  que  présente 
l'écban^'e  de  l'assignat,  sont  autant  de  causes 
qui,  indépendantes  de  la  création  des  nouveaux 
assignats,  se  seraient  peu  à  peu  affaiblies  par  le 
laps  du  temps,  et  que  l'admission  de  ce  projet 
aggraverait  encore,  loin  de  les  dissiper. 

Les  premiers  assi^jsnats  répandus  dans  le  com- 
merce ont  également  été  accueillis  par  le  patrio- 
tisme et  par  la  faveur  de  l'ouinion  :  le  commerce, 
toujours  bon  juge  quand  il  apprécie  ses  sûretos 
et  Si'S  intérôis,  a  vu  iians  leur  émission  un  moyen 
de  plus  de  circulation,  une  hypothèque  impo- 
sante dont  la  quotité  ne  laissait  aucun  doute  :  en 
calculant  la  proportion  de  400  millions  de  papier 
mis  en  circulation  avec  la  somme  du  numéraire 
effectif  existant  dans  le  royaume,  le  négociant  a 
vu  qui*  ce  papier-monnaie  pourrait  toujours  être 
représenté;  qu'il  tiendrait  momenianément , 
comme  11  y  était  appelé  par  sa  destination,  la 
place  du  numéraire  égaré  momentanémimt  aussi 
dans  les  coffres  de  nos  voisins.  Trouverons-nous 
ici  les  mêmes  rajiports? 

Le  numéraire  effectif  n'est  la  mesure  et  la  re- 
présentation de  toutes  les  autres  valeurs,  que 
parce  qu'il  a  lui-même  une  valeur  indépendante 
de  cette  représentation;  jamais,  à  cet  égani,  le 
papier-monnaie  ne  peut  remplir  ses  fonctions; 
jamais  il  ne  peut  représenter  les  valeurs  elles- 
mêmes  :  il  ne  peut  éire  que  la  représentation  du 
signe  qui  leur  a  été  affecté.  C'est  ainsi  que  les 
billets  des  banques  élraiigéres,  ceux  de  la  caisse 
d'escompt<',  quand  elle  payait  à  bureau  ouvert, 
ont  été  mis  en  circulation  avec  succès;  et  tant 
que  la  convi!i-sion   du  Ijiliet   en  espÙL-es  a  été 
prompte  et  facile,  la  confiance  la  plus  entière  a 
suivi  des  effets  qui,  par  cette  transmutation  su- 
bite, se  prêtaient  aiusi  à  toutes  les  convenances 
et  à  tous  les  besoins  du  possesseur.  Ici,  ce  n'est 
plus  un  numéraire  effectif  que  les  nouveaux 
assignats  vont  représenter;  c'est  une  masse  d'im- 
meubles, des  terres  éloignées,  dispersées,  qu'une 
aliénation  forcée  va  dégrader,  qui  ne  se  réalise- 
ront qu'avec  lenteur,  que  les  acquéreurs  hésitent 
à  marchander,  jusqu'à  ce  qu'ils  connaissent  l'im- 
pôt qui  doit  peser  sur  leur  possession  :  comment 
des  assignats  qui  ne  pourront  se  réaliser  que  par 
des  moyens  placés  dans  uu  avenir  éloigné,  et 


dont  l'effet  successif,  échappant  aux  yeux  des 
porteurs,  n'entretiendra  pas  leur  confiance  comme 
la  transmutation  journalière  et  réciproque  de 
l'argent  et  du  papier-monnaie;  comment  disons- 
nous,  de  semblables  effets  ne  portant  aucun  in- 
térêt n  eprouveraient-ils  pas,  dès  leur  naissance, 
une  perle  énorme?  la  solidité  de  leur  hypothèque 
dis[)en8erait-elle  et  de  la  perte  des  intérêts  et  des 
variations  que  les  convenances  apporteraient  au 
prix  de  leur  acquisition?  Cette  perte  indispen- 
t^abie,  amenant  à  sa  suite  un  discrédit  absolu,  en- 
traînerait avec  elle  la  ruine  du  plus  beau 
royaume  de  l'univers. 

Législateurs  de  la  France,  dépositaires  des  pou- 
voirs et  des  intérêts  d'une  nation  libre,  mais 
esclave  de  l'honneur,  vous  n'avez  fait  qu'ex- 
nnmer  son  vœu,  en  mettant  les  créanciers  de 
l'Etat  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la 
loy.iUlé  française.  Vous  ne  tromperez  ni  leur 
atieute  ni  celle  de  la  nation  qui  a  ratifié  avec 
tant  d'empressement  l'engagement  que  vous  avez 
pris  en  son  nom  :  vous  ne  souffrin-z  pas  qu'un 
payement  illusoire  anéantisse  le  droit  des  créan- 
ciers de  l'Ëtat  i^ans  les  avoir  satisfaits;  vous  n'ex- 
poserez pas  la  nation,  dont  les  intérêts  vous  sont 
confiés,  au  danger  de  voir  interrompre  le  grand 
ouvrage  de  sa  téf^islation  par  la  subversion  totale 
et  brusque  de  la  fortune  publi*|ue. 

Sans  doute  il  est  dos  intérôis  que  la  création 
subitedes  nouveaux  assignats  pourrait  favoriser  : 
des  capiialiistes  puissants,  des  agioteurs  adroits, 
habiles  à  décréditer  eux-mê  nés  les  effets  qu'ils 
veulent  accaparer,  peuvent  agrandir  leur  fortune 
des  désastres  publics;  leur  voix  insidieuse  peut 
colorer  de  prétextes  spécieux  le  plan  proposé  ; 
elle  peut  substituer  à  l'opinion  publique  les  cla- 
meurs de  leurs  adhérents,  mais  elle  u'ébranlera 
pas  votre  sagesse. 

Si  dans  une  hypothèse  plus  favorable  on  sup- 
pose que  les  assignats  qu'on  propose  de  créer 
n'éprouvent  ni  perte  ni  discrédit,  et  qu'ils  circu- 
lent au  pair,  coucurremment  avec  le  numéraire 
existant,  comme  si  la  facilité  de  leur  conversion 
en  espèces  les  eût  établis  à  ce  taux  avantageux, 
voyons  quels  seraient  les  effets  de  i'iutro.luction 
dans  la  circulation  de  deux  milliards  et  demi  de 
numéraire  fictif,  ajoutés  à  pareille  somme  de 
numéi aire  effectif. 

Le  prix  des  denrées,  des  salaires  et  des  mar- 
chandises s'établit  partout  en  proportion  de 
l'abondance,  des  repro«luctions  et  de  la  ({uantité 
de  nuuiéraire  existaut.  Cette  quantité  vient-elle 
à  doubler,  le  prix  de  toutes  choses  va  croître  en 
proportion,  et  par  cela  seul  la  chute  des  manu- 
lacturi'S  <ians  toute  l'étendue  du  royaume  est  pro- 
noncée. Plus  de  concurrdiice  possible  avec  la  main- 
d'œuvre  de  l'étranger,  et  notre  misère  va  naître 
de  l'excès  de  notre  opulence  factice.  Les  dépenses 
de  l'Etat,  la  solde  des  troupes  suivront  la  même 
proportion,  et  lors(|ue  vous  aasitrez  l'impôt  qui 
doit  être  supporté  par  la  nation,  vous  serez  ef- 
frayés de  la  nécessite  du  présenter  à  l'imagifiation 
d'un  peuple  déjà  surchargé  d'iuipositions,  un  far- 
deau double  de  celui  qu'il  eût  dû  supporter  dans 
le  moment  présent. 

Mais  cet  effet  si  naturel  à  prévoir  se  combinera 
avec  la  perte  et  le  discrédit  des  assignats  propo- 
sés :  bientôt  la  chute  de  nos  manufactures  amè- 
nera l'évasion  dans  l'étranger  de  nos  commerçants 
eux-mêmes;  la  voix  puissante  de  Tiiiterét  ïe^  y 
appellera,  puisqu'ils  pourront  s'approprier  avec 
tant  d'avantage  nos  propres  productions,  en  ac- 
quérant à  vil  prix,  pour  les  payer,  des  assignats 
projetés,  tant  que  le  progrès  successif  de  leur 
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discrédit  permettra  cette  lucrative  spéculation, 
aidée  de  tout  TavaDtage  que  leur  offrira  le  béiié- 
lice  d'un  cliange  défavorable  pour  nous. 

C'est  en  avançant  rapidement  à  cette  époque 
désastreuse  que  nous  verrons  le  numéraire  effectif 
se  cacher,  s'il  est  possible,  plus  profondément,  et 
n'être  plus  remplacé  que  par  un  numéraire  fictif 
et  surabondant  qui,  répandu  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  portera  partout  le  désespoir 
et  la  misère. 

Délibéré  à  Lyon,  en  la  chambre  du  Commerce 
de  ladite  ville,  le  4  septembre  1790. 

5i^w^:PALERNE-SAVY,  DUPONT,  UCVeU  ;  BrUYSET, 

GiRAUD,  MoNGEZ,  Falsan  al  né,  P.  Mai  petit. 

Par  la  Chambre^ 
MoRiN  père. 

Adresse  des  députés  du  démrtement  de  Rhône-et- 
Loire,  à  VAssemolée  nationale. 

Messieurs,  les  négociants  de  la  ville  de  Lyon 
nous  ont  adresi^é  un  mémoire  sur  la  nouvelle  émis- 
sion d'assignats-monnaîe.  Comme  cet  objet  inté- 
resse essentielli-ment  les  villes  de  manufactures  qui 
sont  dans  l'étendue  de  notre  dé[)artement,  nous 
croyons  devoir  soumettre  ce  mémoire  à  TAï^seiu- 
hlée  nationale,  et  la  prier  de  peser  dans  sa  sagesse 
les  observations  qu'il  renlerme.  Kou.-avor»srhon- 
neur  de  vons  prévenir  que  nous  adressons  la 
copie  du  même  mémoire  à  M.  le  Président  de 
PAsseniblée  nationale  et  à  MM.  les  membres  com- 
posant le  comité  des  finances. 

Nous  sommes,  avec  respect.  Messieurs,  etc. 

Les  membres  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Rhône-et' Loire. 

Signé  :  ViLET,  président;  Janson,  Finquertin, 
i)LMAS  le  jeune,  Duvant,  Cuarat,  procureur- 
général-syudic  ;  Fogard,  secrétaire. 

Adresse   des  citoyens  et  négociants  de  Lyon^  à 

V Assemblée  nationale . 


Messieurs,  nous  soussignés,  citoyens  et  négo- 
ciants de  Lyon,  croyons  devoir  porter  à  vos  pieds 
nos  réflexions  et  nos  alarmes  sur  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  û'une  nouvelle  émission  d'as- 
signuis-monnaie,  pour  la  somme  de  dix-neuf  cents 
millions. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  la  première  émis- 
sion de  quatre  cents  uiillions  d'assignats  avait 
ranimé  le  crédit;  que  révénement  avait  justitié 
la  docirine  de  ces  asi^lguats;  que  c'était  une  mine 
à  épuiser. 

U  nous  en  coûte,  Messieurs,  de  vous  dire  le 
contraire,  et  nous  allons  réfuier  ces  assertions  par 
des  faits  de  notoriété  publique. 

Le  crédit  général  dont  la  France  est  si  digne, 
est  si  peu  ranimé,  que  l'emprunt  de  80  millions 
n'a  pas  pu  se  remplir,  et  que  les  effets  royaux, 
dont  la  .«-olidilé  ne  devrait  pas  être  la  n>alière 
d'un  doute,  sont  offerts  à  des  prix  tels  qu'aucun 
commerce  en  marchandises  ne  présente  de  si 
grands  bénéfices,  et  qui,  si  Ton  voulait  répondre 
que  la  malveillancedes  aiisiocratesen  est  la  seule 
cause,  nous  (unaïuierous  pourquoi  les  étiungers 
n'ai  liétenl  |  as  nos  fonds  publics  :  si  te  Génois^  si 
les  Hollandais  refusent  de  s'inten  sger  à  un  com- 
merce aussi  lucratif,  nous  croyons  que  le  crédit 
n'est  pas  ranimé. 

Les  assignats  ont  cours  légal  dans  lesproviocis 


depuis  le  commencement  du  mois  de  mai  ;  c'est 
une  vérité  inattaquable,  qu'avant  cette  époque, 
l'argent  nécessaire  à  toutes  les  transactions,  cir- 
culait dans  les  provinces  ;  les  moments  de  rareté 
étaient  courts,  les  moments  d'abondance  n'étaient 
pas  rares,  et  le  taux  de  l'intérêt^  toujours  fort 
rapproché  de  5  0/0  par  an,  tombait  souvent  au- 
des<;ous. 

Depuis  la  circulation  des  assigr^ats,  l'argent 
a  disparu  par  degré  :  il  gagnait  ici  2  0/0  le 
premier  jour  de  juillet,  à  présent  il  gagne 
5  0/0,  et,  à  ce  prix,  nos  manufacturiers  n'en  trou- 
vent qu'avec  des  recherches  très  pénibles  et  tou- 
jours très  inquiétantes. 

Nos  relations  avec  les  autres  départements  ne 
nous  permettent  pas  de  douter  que  l'argent  n'y 
soit  aussi  fort  rare  et  fort  cher.  Nous  en  concluons 
que  la  généralité  des  Français  cache  l'argent,  et 
que  la  doctrine  des  assignats  n'a  pas  été  justifiée 
par  révénement. 

Si  tel  a  été  l'effet  de  la  première  extraction,  à 
quoi  devrait-on  s'attendre,  si  l'on  épuisait  cette 
mine? 

Non,  Messieurs,  nous  l'espérons,  vous  ne  tous 
dét<  nninerez  point  à  remplacer  par  un  numéraire 
fictif  le  plus  abondant  numéraire  réel  de  rEuroi>e. 
Nos  monnaies  doivent  encore  exister  en  grande 
partie  ;  ce  n'est  point  une  pénurie  réelle  :  vous 
n'avt  z  à  vaincre  que  la  tête  des  hommes  ;  jamais 
la  défiance  ne  pourra  s'alimenter,  quand  la 
somme  de  nos  revenus  et  de  nos  charges  sert 
manifestée  avec  la  dernière  évidence,  quand  le 
bon  ordre  régnera  tellement  dans  tout  1  empire, 
que  ia  perception  ne  pourra  plus  être  regardée 
comme  problématique. 

Certes,  les  biens  nationaux  qui  servent  de  pré- 
texte à  la  proposition  d'inonder  la  France  de 
pa[)iers,  sont  une  précieuse  ressource;  mais  si 
nous  ne  l'avions  pas,  faudrait-il  en  conclure  que 
la  banqueroute  est  infaillible?  Serons-nous  in- 
solvable>  dans  vingt  ans,  si  nous  avons  vendu  ces 
biens,  et  si  des  circon.^tances  possibles  nous  oot 
mis  dans  le  cas  d'emprur)ter  l'équivalent  de  leur 
prix?  Alors,  sans  doute,  l'honneur,  te  patriotisme 
et  la  raison  nous  fourniraient  «les  ressources 
soiid<  s  ;  nous  en  avons  de  pareilles  dès  à  pré- 
sent: sachons  en  user  et  nous  ne  languirons  pas 
longtemps  sous  la  détresse  qui  nous  affli(;e.  Le 
riche  a  besoin  de  prêter;  sa  défiance  ne  iiendn 
pas  c>  ntre  son  besoin,  quand  il  aura  Topinion  de 
sa  sûreté. 

Nous  ne  devons  pas  négliger  d'unir  aux  con- 
sidérations générales  les  renseignements  particu- 
liers qui  doivent.  Messieurs,  vous  peindre  les  dan* 
gers  des  villes  de  manufactures  de  ce  département. 
Lyon,  Saint-Btienne  et  Saint-Ghamont  payent  de 
grandes  sommes  par  semaine  et  par  jour,  à  une 
immense  quantité  d'ouvriers  de  tous  les  genres, 
il  y  a  tel  salaire  qui  ne  se  monte  qu'à  de  petites 
sommes,  comme  6,  9,  12,  15  livres  ;  l'argent  est 
indispensable  pour  cet  emploi,  et  l'imnossibilité 
d'y  pourvoir,  si  elle  était  éprouvée  simultanémeot 
par  cinq  ou  six  chefs  de  manufactures  un  peu 
occupées,  exposerait  à  une  insurrection  dange- 
reuse. Ces  ouvriers  sont  pauvres,  sans  argent; 
leur  subsistance  est  compromise  ;  la  faim  ne  peut 
pas  raisonner;  une  sédition  est  toujours  con- 
dcimnable  :  mais  de  quel  courage  ne  faudrait-il 
pas  être  pourvu  pour  sévir  avec  riizueur  contre 
lies  frères  que  la  faim  seule  aurait  rendus  coupa- 
bles ? 

Nous  dirons  avec  vérité  que  les  achats  de  bMe 
ne  se  font  presque  généralement  qu'avec  de  l'ar- 
gent, et  que  lus  Hommes  des  campagnes»  assajeltie 
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à  des  dépeBsefl  de  détail,  refusent  de  vendre 
leurs  denrées  contre  des  assignats,  soit  qu'ils  les 
apportent  dans  nos  marchés,  soit  qu'on  aille  cbez 
eux  pour  Jes  acheter  :  nos  maisons  de  charité 
sont  par  là  exposées  à  manquer  des  approvision- 
nements nécessaires. 

On  vous  suggère.  Messieurs,  de  diviser  Jes  as- 
signats en  petites  sommes,  jusqu'à  vingt-quatre 
livres. 

Nous  osons  vous  prédire  qu'une  telle  division 
ferait  disparaître  le  peu  d'écus  qui  circulent  en- 
core. Vous  le  vovez,  on  recherche  et  on  paye 
les  assignats  de  200  et  de  300  livres:  dans  quelle  vue? 
Dans  la  vue  de  donner  en  payement  le  moins  d'é- 
cus  possible.  Si  nous  n'avions  gue  des  billets  de 
1000  liv.,  les  écus  seraient  moins  rares.  Si  vous 
décrétiez  des  assignats  de  24  liv.,  nous  n'en  ver- 
rions plus  du  tout;  alors  les  ouvriers,  qui  ne  peu- 
vent s'en  passer,  seraient  obligés,  pour  en  avoir, 
de  subir  un  cours  d'échange  d'autant  plus  usu- 
raire,  que  le  métier  de  vendeur  d'argent  devien- 
drait plus  à  la  portée  de  la  classe  des  hommes 
la  moins  bien  élevée;  on  ferait  perdre  sur  un 
assignat  d'un  louis  deux  fois  plus  que  sur  un 
assignat  de  200  livres. 

Que  deviendrions-nous,  Messieurs^  si  vous  dé- 
crétiez une  plus  grande  émission  d'assignats? 
Que  deviendraient  les  manufacturiers  du  Beau- 
jolais qui  déjà  ne  nous  apportent  plus  leurs  toi- 
les, parce  que  nous  n'avons  plus  d'écus  à  leur 
donner  en  payement?  Et  les  matières  premières  si 
nécessaires  à  nos  f»  briques,  comment  pourrions- 
nous  les  acquérir  ?  Déjà  nous  l'éprouvons  depuis 
longtemps;  les  Piémontais  riches^  ci-devant  ha- 
bitués à  Taire  vendre  ici  leurs  soies  pour  un  ter- 
me fort  long,  ont  changé  de  méthode;  ils  exigent 
le  payement  comptant,  et  il  serait  à  craindre 
qu'ils  ne  voulussent  plus  nous  les  envoyer,  si  le 
discrédit  des  assignats  augmentait  encore.  Dans 
DOS  provinces  voisines,  les  propriétaires  ne  veu- 
lent pas  vendre  contre  des  assignats,  et  leur  re- 
fus, fondé  sur  l'impropriété  d'une  pareille  mon- 
naie pour  eux,  les  livre  à  la  merci  de  tout 
Î)osse8seur  d'écus  qui  voudra  mettre  un  prix  à 
eurs  soies,  ce  qui  peut,  en  peu  de  temps,  décou- 
niger  de  s'adonner  à  la  culture  du  mdrier  et  à 
l'éducation  des  vers. 

Nous  vous  supplions.  Messieurs,  de  ne  point 
vous  laisser  séduire  par  une  idée  qui  offre  le 
danger  le  plus  évident  pour  le  royaume,  pour  la 
Constitution  et  pour  notre  liberté;  par  une  idée 
qui,  sous  l'apparence  d'une  liquidation  commode 
et  sans  embarras,  cache  le  germe  de  toutes  les 
commotions  et  de  mille  injustices  pour  les  cré- 
anciers de  l'Btat,  qui  ne  pourraient  pas  acheter 
les  biens  nationaux. 

11  ne  nous  appartient  pas,  sans  doute,de  traiter 
la  grande  question  des  créanciers  de  la  dette 
exigible;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  les 
ressources  de  ce  royaume  sont  immenses:  votre 
comité  des  finances  ne  vous  laisse  à  cet  égard 
aucun  doute.  Vous  avez  requis  M.  Necker  de  vous 
proposer  ses  plans,  et  nous  ne  balançons  pas  à 
croire  que  la  réunion  des  lumières  et  du  patrio- 
tisme, la  parfaite  intelligence  de  votre  comité 
avec  le  premier  ministre  des  finances  ne  rappel- 
lent promptemeot  ce  crédit  dont  les  plus  grands 
empires  ne  peuvent  plus  se  passer,  et  ne  fassent 
jaillir  des  moyens  non  moins  calqués  sur  les  lois 
de  la  morale  que  sur  celles  de  la  nécessité  du 
moment,  pour  satisfaire  les  créanciers. 

Nous  présumons  trop  bien  de  leur  patriotisme, 
pour  ne  pas  croire  qu'ils  supporteront  sans  miur- 
murer  le  court  àéùd  que  doos  Boppoeons  nôces- 


saire  pour  rappeler  la  confiance  générale:  alors» 
Messieurs,  si  le  Trésor  national  ne  peut  pas  en- 
core rembourser,  cent  nouveaux  préteurs  achè- 
teront au  pair  une  créance  productive  réputée 
solide,  et  qui  pourra  encore  devenùr  attrayante 
par  la  préférence  qu'on  vous  propose  d'y  atta- 
cher pour  l'acquisition  des  biens  nationaux; 
alors  enfin  nous  serons  affranchis  des  sollicitu- 
des de  tous  genres  qui  nous  obsèdent;  toutes  les 
diversités  d'opinions  s'affaibliront,  et  la  France 
entière,  couronnant  vos  travaux  par  une  adhésion 
unanime,  vous  devra  sa  liberté  et  son  bon- 
heur. 

A  Lyon,  le  6  septembre  1790. 

Et  ont  iigné  :  Finguerlin  et  Scherer,  P.  Dabois- 
Boy-de-la  Tour  et  compagnie,  Paul  Sain  et  fils, 
Gloira-Benavent  et  c,  Odille,  agent  de  change; 
Jean  Gontouxet  c,  Pillichody  et  Reboul,  Miege 
l'atné,  P.  Jordan,  veuve  de  la  Font,  fils,  et 
Roussel;  Gouderc  père,  fils  et  Passavant;  La- 
pène,  agent  de  change;  Joseph  Morei,  agent  de 
change;  Augustin  Miôge,  agent  de  change: 
Pierre  Miège,  F.-H.  Landoz,  Malechard,  Paul 
Aulagnier,  Duchard,  Babou  et  Boulaod,  Pierre 
Morel,  Chevrottier  et  c,  J.-B.  Brun,  JosephVidal, 
Porte  l'aîné,  Trollier,  Alexandre  Morel,  les 
frères  Dian  et  fils,  Golas  frères,  Golomb  et  c.« 
Le  Bœuf  frères,  Jean-Joseph  Miège,  agent  de 
change  ;  Louis  Mounier,  Viollet,  Martinon  frères 
et  Lambert,  Brossan,  Braun,  Bergasse  frères  et 
c.  ;  P.  Galliat  et  c. ,  Dumoulin^  agent  de  change; 
Lacostat  atné,  Richard,  Sain,  Gostart  et  Pinet 
frères,  Perrin  et  Gamel,  Laugier  et  Gérard, 
Berger  oncle,  Garcin,  Laveur  et  c,  Jean- Louis 
Sablié  l'aîné  et  c,  Monterrad,  Gauget,  Scerb  et 
c,  F.  Jacquier,  G.  Gamel,  Mémo,  Ducailar,  Pinch 
et  c.  Roche  frères,  Albert  et  c,  Gassignol, 
agent  de  change;  Charles  Roi,  Guyette  et  c, 
P.  Gourajod  et  c,  A.  Sperafico,  Ghabrier-Biolet 
et  c,  Seignoret  frères,  Ghirut  père,  fils  et  c, 
Finielz  et  fils  et  Beniqué;  Fayolle,  Jacquier* 
Bouquet  et  c;  Blasse,  Si^rripuy  et  Romauet« 
Faure  et  Arnaud  père  et  fils,  Albert  frères,  Au- 
bert,  Labeaume,  Perrioet  et  Girier,  Parent  père» 
fils,  et  Aprin  ;  Bousquet,  Viala  et  c.  ;  Pioot,  Fa- 
zy  et  c;  Pierre  Olivier,  Vegrin,  Lieutaud  et  c; 
Droliman  et  Duport,  J.-L.  Vernet,  Joseph  Gran- 
deau,  Joseph  Steinman,  Tansar  l'atné.  Blanchi 
et  c;  Henri  Jordan  l'atoé  et  c;  J.-G.  Durand  et 
Aataud,  P.  Jacquier,  Gaulis  et  David,  Perrin 
et  Gamel,  G.  Lavater,  Gh.  Audiffret  et  c,  Mau- 
rice et  Ant.  Giraud,  Reverony  frères,  Giraud 
et  Tournu,  J.-Ant.  Guyot  et  c,  veuve  Bardet, 
Lecourt  et  c.  ;  Lanfrey,  Giraudier,  L.  Sourdil- 
lon,  Lonsue,  Pellegrin  et  Vialletton,  B.  Goste 
père  et  fils,  Dupont  neveu  et  Danthoise,  J.-J.- 
P.  Reinaud,  Gizeron,  J.-P.  Reinaud,  Fulchiron 
frères,  Recamio  père  et  fils,  G.-A.  Vincent. 

Pour  copie  collatioonée  conforme  à  l'originalt 
adressée  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

iSt^  ,     OGARO,  secrétaire  du  département 
de  Rhône^t-Loire. 
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discrédit  permettra  cette  lucrative  spéculation, 
aidée  de  toui  l'avantage  que  leur  offrira  le  béné- 
fice d'un  ciiange  défavorable  pour  nous. 

C'est  en  avançant  rapidement  à  cette  époque 
désastreuse  que  nous  verrons  le  numéraire  elfectif 
se  cacher,  s'il  est  possible,  plus  profondément,  et 
D*élre  plus  remplacé  que  par  un  numéraire  fictif 
et  surabondant  qui,  répandu  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  portera  partout  le  désespoir 
et  la  misère. 

Délibéré  à  Lyon,  en  la  chambre  du  Commerce 
de  ladite  ville,  le  4  septembre  1790. 

5i^w^:PALERNE-SAVY,  DuPONT,  ncveu  ;  Bruyset, 
GiRAUD,  Mongez,  Falsan  aîné,  P.  Malpetit. 

Far  la  Chambre^ 
MoRiN  père. 

Adresse  des  députés  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  à  V Assemblée  natioJiale. 

Messieurs,  les  négociants  de  la  ville  de  Lyon 
nous  ont  adressé  un  mémoire  sur  la  nouvelle  émis- 
sion d'asï^ignats-monnaie.  Comme  cet  objet  inté- 
resse essentiellement  les  villes  de  manufactures  qui 
sont  dans  l'étendue  de  notre  défiartement,  nous 
croyons  devoir  soumeitre  ce  mémoire  à  l'Aj^sera- 
hlée  nationale,  et  la  prier  de  peser  dans  sa  sagesse 
les  observations  qu'il  renlerme.  Nou.^  avons  l'hon- 
neur de  vous  prévenir  que  nous  adressons  la 
copie  du  même  mémoire  à  M.  le  Présitient  de 
TAssemblée  nationale  et  à  MM.  les  membres  com- 
posant le  comité  des  finances. 

Nous  sommes,  avec  respect.  Messieurs,  etc. 

Les  membres  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Rhône-et' Loire, 

Signé  :  ViLET,  présid<ni;  Janson,  Finquertin, 
Dl'mas  le  jeune,  Dlvant,  Charat,  procureur- 
général-syudic  ;  Focard,  secrétaire. 

Adresse   des  citoyens   et  négociants  de  Lyon^  à 

L'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  nous  soussignés,  citoyens  et  négo- 
ciants (le  Lyon,  croyons  devoir  porter  à  vos  pieds 
nos  réflexions  et  nos  alarmes  sur  la  propo:>ition 
qui  vous  a  été  faite  û'une  nouvelle  émission  d'as- 
siguais-monnaie,  pour  la  somme  de  dix-neuf  cents 
millions. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  la  première  émis- 
sion de  quatre  cents  millions  d'assignats  avait 
ranimé  le  crédit;  que  l'événement  avait  justifié 
la  doctrine  de  ces  assignats;  que  c'était  une  miue 
à  épuiser. 

Il  nous  en  coûte,  Messieurs,  de  vous  dire  le 
contraire,  et  nous  allons  réfuter  ces  assertions  par 
des  faits  de  notoriété  publique. 

Le  crédit  général  dont  la  France  est  si  dignes 
est  si  peu  ranimé,  que  l'emprunt  de  80  millions 
n'a  pas  pu  se  rempur,  et  que  les  effets  royanx, 
dont  la  holidité  ne  devrait  pas  être  la  matière 
d'un  doute,  sont  offerts  à  des  prix  tels  qu'aucun 
commerce  en  marchandises  ne  présente  de  si 
grands  bénéfices,  et  qui,  si  Ton  voulait  répondre 
que  la  malveillancedcs  aiislocratcsen  est  la  seule 
cause,  nous  (JiU>an(lerons  pourquoi  les  étiungu'S 
n'a<  liétent  [as  nos  fonds  publics  :si  le  Génois^ si 
les  Hollandais  refusent  de  s'intin  sser  à  un  com- 
merce aussi  lucratif,  nous  croyons  que  le  crédit 
n*est  pas  ranimé. 

Les  asBignatâ  ont  cours  légal  dans  iesproviocis 


depuis  le  commencement  du  mois  de  mai  ;  c'est 
une  vérité  inattaquable,  qu'avant  cette  époque, 
l'argent  nécessaire  à  toutes  les  transactions,  cir- 
culait dans  les  provinces  ;  les  moments  de  rareté 
étaientcourts,  les  moments  d'abondance  n'étaient 
pas  rares,  et  le  taux  de  l'intérêt^  toujours  fort 
rapproché  de  5  0/0  par  an,  tombait  souvent  au- 
dessous. 

Depuis  la  circulation  des  assignats,  l'argent 
a  disparu  par  degré  :  il  gagnait  ici  2  0/0  le 
premier  jour  de  juillet,  à  présent  il  gagne 
5  0/0,  et,  à  ce  prix,  nos  manufacturiers  n'en  trou- 
vent qu'avec  des  recherches  très  pénibles  et  tou- 
jours très  inquiétantes. 

Nos  relations  avec  les  autres  départements  ne 
nous  permettent  pas  de  douter  que  l'argent  n'y 
soit  aussi  fort  rare  et  fort  cher.  Nous  en  concluons 
que  la  généralité  des  Français  cache  l'argent,  et 
que  la  doctrine  des  assignats  n'a  pas  été  justifiée 
par  l'événement. 

Si  tel  a  été  l'effet  de  la  première  extraction,  à 
quoi  devrait-on  s'attendre,  si  l'on  épuisait  cette 
mine? 

Non,  Messieurs,  nous  l'espérons,  vous  ne  vous 
dét(  rminerez  point  à  remplacer  par  un  numéraire 
fictif  le  plus  abondant  numéraire  réel  de  l'Europe. 
Nos  monnaies  doivent  encore  exister  en  grande 
partie  ;  ce  n'est  point  une  pénurie  réelle  :  vous 
n'avt  z  à  vaincre  que  la  tête  des  hommes  ;  jamais 
la  défiance  ne  pourra  s'alimenter,  quand  la 
somme  de  nos  revenus  et  de  nos  charges  sera 
manifestée  avec  la  dernière  évidence,  quand  le 
bon  ordre  régnera  tellement  dans  tout  1  empire, 
que  la  perception  ne  pourra  plus  être  regardée 
comme  problématique. 

Certes,  les  biens  nationaux  qui  servent  de  pré- 
texte à  la  proposition  d'inonder  la  France  de 
papiers,  sont  une  précieuse  ressource;  mais  si 
nous  ne  l'avions  pas,  faudrait-il  en  conclure  que 
la  banqueroute  est  infaillible?  Serons-nous  in- 
solvables dans  vingt  ans,  si  nous  avons  vendu  ces 
biens,  et  si  des  circonstances  possibles  nous  ont 
mis  dans  le  cas  d'emprunter  l'équivalent  de  leur 
prix?  Alors,  sans  doute,  l'honneur,  le  patriotisme 
et  la  raison  nous  fourniraient  des  ressources 
soiidi  s  ;  nous  en  avons  de  pareilles  dès  à  pré- 
sent: sachons  en  user  et  nous  ne  languirons  pas 
longtemps  sous  la  détresse  qui  nous  atlli^e.  Le 
riche  a  besoin  de  prêter;  sa  défiance  ne  tiendra 
pas  c<  ntre  son  besoin,  quand  il  aura  Topinion  de 
sa  sûreté. 

Nous  ne  devons  pas  négliger  d'unir  aux  con- 
sidérations générales  les  renseignements  particu- 
liers qui  doivent,  Messieurs,  vous  peindre  les  dan- 
gers des  villes  de  manufactures  de  ce  département. 
Lyon.  Saint-Klienneet  Saint-Ghamont  payent  de 
grandes  sommes  par  semaine  et  par  jour,  à  une 
immense  quantité  d'ouvriers  de  tous  les  genres, 
il  y  a  tel  salaire  qui  ne  se  monte  qu'à  de  petites 
sommes,  comme  6,  9,  12,  15  livres;  l'argent  est 
indispensable  pour  cet  emploi,  et  l'imnossibilité 
d'y  pourvoir,  si  elle  était  éprouvée  simultanémeot 
par  cinq  ou  six  chefs  de  manufactures  un  peu 
occupées,  exposerait  à  une  insurrection  dange- 
reuse. Ces  ouvriers  sont  pauvres,  sans  argent  ; 
leur  subsistance  est  compromise  ;  la  faim  ne  peut 
pas  raisonner;  une  sédition  est  toujours  con- 
damnable :  mais  de  quel  courage  ne  faudrait-il 
pas  être  pourvu  pour  sévir  avec  rigueur  contre 
ues  frères  que  la  faim  seule  aurait  rendus  coupa- 
bles? 

Nous  dirons  avec  vérité  que  les  achats  de  blés 
ne  se  font  presque  gôuéralement  qu'avec  de  l'ar*» 
gent,  et  que  les  lK>iiuiie8  des  campagnes»  assujettia 
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à  des  dépeBsefl  de  détail,  refusent  de  vendre 
leurs  denrées  contre  des  assignats,  soit  qu'ils  les 
apportent  dans  nos  marchés,  soit  qu'on  aille  chez 
eux  pour  les  acheter  :  nos  maisons  de  charité 
sont  par  là  exposées  à  manquer  des  approvision- 
nements nécessaires. 

On  vous  suggère.  Messieurs,  de  diviser  les  as- 
signats en  petites  sommes,  jusqu'à  vingt-quatre 
livres. 

Nous  osons  vous  prédire  qu'une  telle  division 
ferait  disparaître  le  peu  d'écus  qui  circulent  en- 
core. Vous  le  vovez,  on  recherche  et  on  paye 
les  assignats  de200etde300  livres:  dans  quelle  vue? 
Dans  la  vue  de  donner  en  payement  le  moins  d'é- 
cus  possible.  Si  nous  n'avions  gue  des  billets  de 
1000  liv.,  les  écus  seraient  moins  rares.  Si  vous 
décrétiez  des  assignats  de  24  liv.,  nous  n'en  ver- 
rions plus  du  tout;  alors  les  ouvriers,  qui  ne  peu- 
vent s'en  passer,  seraient  obligés,  pour  en  avoir, 
de  subir  un  cours  d'échange  d'autant  plus  usu- 
raire,  que  le  métier  de  vendeur  d'argent  devien- 
drait plus  à  la  portée  de  la  classe  des  hommes 
la  moins  bien  élevée;  on  ferait  perdre  sur  un 
assignat  d'un  louis  deux  fois  plus  que  sur  un 
assignat  de  200  livres. 

Que  deviendrions-nous,  Messieurs,  si  vous  dé- 
crétiez une  plus  grande  émission  d'assignats? 
Que  deviendraient  les  manufacturiers  du  Beau- 
jolais qui  déjà  ne  nous  apportent  plus  leurs  toi- 
les, parce  que  nous  n'avons  plus  d'écus  à  leur 
donner  en  payement?  Et  les  matières  premières  si 
nécessaires  à  nos  fabriques,  comment  pourrions- 
nous  les  acquérir  ?  Déjà  nous  IVprouvons  depuis 
longtemps;  les  Piémontais  riches^  ci-devant  ha- 
bitués à  Taire  vendre  ici  leurs  soies  pour  un  ter- 
me fort  long,  ont  changé  de  méthode;  ils  exigent 
le  payement  comptant,  et  il  serait  à  craindre 
qu'ils  ne  voulussent  plus  nous  les  envoyer,  si  le 
discrédit  dps  assignats  augmentait  encore.  Dans 
nos  provinces  voisines,  les  propriétaires  ne  veu- 
lent pas  vendre  contre  des  assignats,  et  leur  re- 
fus, fondé  sur  l'impropriété  d'une  pareille  mon- 
naie pour  eux,  les  livre  à  la  merci  de  tout 
Î)0sse8seur  d'écus  qui  voudra  mettre  un  prix  à 
eurs  soies,  ce  qui  peut,  en  peu  de  temps,  décou- 
rager de  s'adonner  à  la  culture  du  mûrier  et  à 
l'éducation  des  vers. 

Nous  vous  supplions,  Messieurs,  de  ne  point 
vous  laisser  séduire  par  une  idée  qui  offre  le 
danger  le  plus  évident  pour  le  royaume,  pour  la 
Constitution  et  pour  notre  liberté;  par  une  idée 
qui,  sous  l'apparence  d'une  liquidation  commode 
et  sans  embarras,  cache  le  germe  de  toutes  les 
commotions  et  de  mille  injustices  pour  les  cré- 
anciers de  l'Biat,  qui  ne  pourraient  pas  acheter 
les  biens  nationaux. 

Il  ne  nous  appartient  pas,  sans  doute,de  traiter 
la  grande  question  des  créanciers  de  la  dette 
exigible;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  les 
ressources  de  ce  royaume  sont  immenses:  votre 
comité  des  finances  ne  vous  laisse  à  cet  égard 
aucun  doute.  Vous  avez  requis  M.  Necker  de  vous 
proposer  ses  plans,  et  nous  ne  balançons  pas  à 
croire  que  la  réunion  des  lumières  et  du  patrio- 
tisme, la  parfaite  intelligence  de  votre  comité 
avec  le  premier  ministre  des  finances  ne  rappel- 
lent promptement  ce  crédit  dont  les  plus  grands 
empires  ne  peuvent  plus  se  passer,  et  ne  fassent 
jaillir  des  moyens  non  moins  calqués  sur  les  lois 
de  la  morale  que  sur  celles  de  la  nécessité  du 
moment,  pour  satisfaire  les  créanciers. 

Nous  présumons  trop  bien  de  leur  patriotisme, 
pour  ne  pas  croire  qu'ils  supporteront  sans  mur- 
murer le  coort  déîaî  que  nous  sopposons  néces- 
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saire  pour  rappeler  la  confiance  générale:  alors* 
Messieurs,  si  le  Trésor  national  ne  peut  pas  en- 
core rembourser,  cent  nouveaux  préteurs  achè- 
teront au  pair  une  créance  productive  réputée 
solide,  et  qui  pourra  encore  devenir  attrayante 
par  la  préférence  qu'on  vous  propose  d'y  atta- 
cher pour  l'acquisition  des  biens  nationaux; 
alors  enfin  nous  serons  affranchis  des  sollicitu- 
des de  tous  genres  qui  nous  obsèdent;  toutes  les 
diversités  d'opinions  s'affaibliront,  et  la  France 
entière,  couronnant  vos  travaux  par  une  adhésion 
unanime,  vous  devra  sa  liberté  et  son  bon- 
heur. 

A  Lyon,  le  6  septembre  1790. 

Et  ont  iigné  :  Finguerlin  et  Scherer,  P.  Dubois- 
Boy-de-la  Tour  et  compagnie,  Paul  Sain  et  fils, 
Gloira-Benavent  et  c,  Odille,  agent  de  change; 
Jean  Gonioux  et  c,  Pillichody  et  Reboul,  Miege 
l'atné,  P.  Jordan,  veuve  de  la  Font,  fils,  et 
Roussel;  Gouderc  père,  fils  et  Passavant;  La- 
pène,  agent  de  change;  Joseph  Morel,  agent  de 
change;  Augustin  Mlôge,  agent  de  change; 
Pierre  Miège,  F.-H.  Landoz,  Malechard,  Paul 
Aulagnier,  Duchard,  Babou  et  Bouland,  Pierre 
Morel,  Chevrottier  et  c,  J.-B.  Brun,  JosephVidal, 
Porte  l'aîné,  TroUier,  Alexandre  Morel,  les 
frères  Dian  et  fils.  Colas  frères,  Colomb  et  c.« 
Le  Bœuf  frères,  Jean-Joseph  Miège,  agent  de 
change  ;  Louis  Mounier,  Viollet,  Martinon  frères 
et  Lambert,  Brossan,  Braun,  Bergasse  frères  et 
c.  ;  P.Calliat  et  c. ,  Dumoulin^  agent  de  change; 
Lacostat  atné,  Richard,  Sain,  Gostart  et  Pinet 
frères,  Perrin  et  Gamel,  Laugier  et  Gérard, 
Berger  oncle,  Garcin,  Laveur  et  c,  Jean- Louis 
Sablié  l'aîné  et  c,  Monterrad,  Gauget,  Scerb  et 
c,  F.  Jacquier.,  G.  Gamel,  Mémo,  Ducailar,  Pinch 
et  c.  Roche  frères,  Albert  et  c,  Gassignol, 
agent  de  change;  Charles  Roi,  Guyette  et  c, 
P.  Courajod  et  c,  A.  SperaHco,  Ghabrier-Biolet 
et  c,  Seignoret  frères,  Chirut  père,  fils  et  c, 
Finielz  et  fils  et  Beniqué;  Fayolle,  Jacquier* 
Bouquet  et  c;  Blasse,  S^^rripuy  etRomauet, 
Faure  et  Arnaud  père  et  fils,  Albert  frères,  Au- 
bert,  Labeaume,  Perrinet  et  Girier,  Parent  père» 
fils,  et  Aprin  ;  Bousquet,  Viala  et  c.  ;  Pioot,  Fa- 
zy  et  c;  Pierre  Olivier,  Vegrin,  Lieutaud  et  c; 
Droliman  et  Duport,  J.-L.  Veroet,  Joseph  Gran- 
deau,  Joseph  Steinman,  Tansar  l'atné.  Blanchi 
et  c;  Henri  Jordan  l'aîné  et  c;  J.-G.  Durand  et 
Aataud,  P.  Jacquier,  Gaulis  et  David,  Perrin 
et  Gamel,  G.  Lavater,  Gh.  Audiffret  et  c,  Mau- 
rice et  Ant.  Giraud,  Reverony  frères,  Giraud 
et  Tournu,  J.-Ant.  Guyot  et  c,  veuve  Bardet, 
Lecourt  et  c;  Lanfrey,  Giraudier,  L.  Sourdil- 
ion,  Lonsue,  Pellegrin  et  Vialletton,  B.  Goste 
père  et  Uls,  Dupont  neveu  et  Danthoise,  J.-J.- 
P.  Reinaud,  Cizeron,  J.-P.  Reinaud,  Fulchiron 
frères,  Recamin  père  et  fils,  G.-A.  Vincent. 

Pour  copie  collationnée  conforme  à  roriginal, 
adressée  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

iSt^  ,     OCARD,  secrétaire  du  département 
de  Rhône-^t-Ltnre. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  8ÉAMCB  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  10  SEPTEMBRE  1790. 


Vœu 

NAUX 

Sedan. 


(Tun  patriote  sur  les  assignats^  par  M.  Ter- 
JX,   officier  municipal   et   mau facturier  à 


Chapitre  I". 


Toutes  les  fois  que  la  circulation  d*un  papier 
est  forcé,  il  manque  de  plus  ou  moins  de  crédit, 
et  Ton  garde  les  espèces  qui  ont  une  valeur 
réelle,  qu'aucune  circonstance  ne  peut  altérer. 
Lorsque  la  quantité  de  ce  papier  est  assez  grande 
pour  fournir  aux  échanges,  Targent,  n'étant  plus 
nécessaire,  prend  une  autre  destination.  Ainsi  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  ensuite  les  assi- 
gnats ayant  chassé  le  numéraire  de  la  circulation, 
pour  les  payements  au-dessus  de  200  livres, 
qu'en  est-il  résulté?  Que  nos  changes  avec  l'é- 
tranger nous  ont  occasionné  une  grande  perte, 
que  notre  commerce  a  prodigieusement  souffert, 
que  nos  manufactures  ont  langui,  que  nos  expor- 
tations d'objets  fabriqués  sont  diminuées.  £n 
créant  pour  400  millions  d'assignats  forcés,  on  a 
fait  un  mal  médiocre  qui  était  nécessaire  pour 
empêcher  le  Trésor  royal  de  cesser  ses  payements  ; 
mais  en  créant  pour  une  somme  plus  forte,  ou  fe- 
rait un  mal  affreux  sans  nécessité. 

J*entends  dire  qu'en  mettant  dans  le  commerce 
une  plus  grande  quantité  de  valeur  circulante, 
on  lui  donne  des  moyens  de  prospérité,  de  res- 
sort à  l'Industrie,  que  Ton  fait  baisser  le  taux  du 
prêt;  le  principe  est  juste,  mais  Tapplication 
dans  les  circonstances  présentes,  et  à  un  papier 
forcé,  est  fausse.  En  effet,  n'a-t-on  pas  vu  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  ne  point  perdre 
d'abord,  peu  ensuite,  nuis  insensiblement  davan- 
tage, &  mesure  que  l'émission  en  a  été  plus  con- 
sidérable, le  remboursement  plus  précaire  et  la 
circulation  plus  lente  (1)? 

Par  les  emprunts  successifs  du  gouvernement, 
nos  changes  ont  de  même  suivi  la  hauteur  du 
thermomètre  de  la  confiance  publique  dans  ces 
billets.  Les  assignats,  qui  sont  venus  les  rem- 
placer, perdent  a  présent  4  et  5  0/0,  sans  comp 
ter  l'intérêt.  Que  serait-ce  donc,  si  au  lieu  de 
400  millions,  on  fabriquait  pour  deux  milliards 
et  demi?  Sans  doute  ce  n'est  pas  exagérer  que 
de  dire  qu'alors  ils  perdaient  de  20  à  25  0/0.  J'a- 
joute encore,  et  sans  craindre  de  me  tromper, 
que  la  continuation  des  troubles  dans  le  royaume, 
la  guerre  au  dehors,  et  mille  événements  impré- 
vus peuvent  augmenter  le  discrédit,  au  point  de 
faire  monter  la  perte  des  assignats  forcés  à  50,  et 
même  à  80  0/0.  Les  terres,  qui  leur  servent  d  hy- 
pothèque, ont  beau  exister,  les  besoins  de  TËlal, 
un  nouveau  mode  d'impositions,  des  terreurs 
paniques,  le  désir  de  réaliser  en  écus,  sont  au- 
tant de  motifs  dont  on  ne  peut  calculer  les  effets. 

Quelques  personnes  croient  avoir  trouvé  le  re- 
mède a  nos  maux,  en  conseillant  de  créer  de 
petits  assignats  de  25  livres  et  au-dessous  ;  mais, 
n'est-ii  pas  visiblement  impossible  que  les  mauu- 

(1)  Un  papier  donl  la  circulation  est  rapide,  perdra 
toujours  moins,  parce  qu'on  en  a  peu,  et  qu'on  n  hésite 
pas  autant  à  s'en  charger  par  la  certitude  ou  loa  est 
de  s'en  dé&ùre  promptenwnt. 


factures,  telles  qu'elles  soient,  se  passent  de  na- 
méraire?  Ne  faut-il  pas  payer  les  ouvriers  par 
plus  petites  sommes  que  par  25  livres?  lit,  en 
supposant  qu'on  ne  les  paye  que  quand  ils  au- 
ront gagné  cette  somme,  ce  qui  serait  insupporta- 
ble pour  ceux  qui  n'y  sont  point  accoutumés,  et 
occasionnerait  des  soulèvements  et  des  émeutes 
sans  nombre  ;  ne  faut-il  pas,  dis-je,  que  ces  ou- 
vriers payent  les  objets  de  leur  consommation 
par  petites  sommes  de  3,  6  ou  9  livres,  et  même 
moins?  Mais  je  veux  que  pour  parer  en  partie  à 
ce  désordre,  on  fasse  des  assignats  de  3  à  6  li- 
vres, et  que  le  billon  que  l'on  va  fabriquer  satis- 
fasse pour  les  besoins  au-dessous.  Croit-on  que 
ceux  qui  seront  obli^iés  d'échanger  de  petits  as- 
signats contre  la  monnaie  de  billon,  trouvent,  au 
bout  de  quelque  temps,  à  faire  cet  échange  au 
pair?  ISoo^  sans  doute  ;  il  s'établira,  dans  la  classe 
indigente,  des  usuriers  qui  mettront  à  leur  hon- 
teux traQc  le  prix  le  plus  élevé  qu'ils  pourront. 
Je  vous  en  rais  juges,  sages  législaieurSi  pou- 
vez-vous  provoquer  cet  agiotage,  d'autant  plus 
actif  et  repété,  qu'il  aurait  pour  base  les  be- 
soins les  plus  pressés  de  la  vie  ?  Dès  lors,  quel 
foyer  de  révolte  et  de  sédition  pour  le  peuple, 
qui  aujourd'hui  connaît  toute  sa  force,  et  croi- 
rait faire  justice  en  punissant  ces  usuriers  l  Cer- 
tainement il  ne  manquerait  pas  de  comprendre 
dans  sa  proscription  ceux  d'entre  les  particuliers 
riches  qu'il  soupçonnerait  d'entretenir,  de  favo- 
riâer  cet  agiotage,  lequel,  comme  on  le  voit,  se- 
rait la  source  et  pourrait  servir  de  prétexte  aux 
plus  grands  malheurs  ;  mais  revenons  à  notre 
objet  principal,  et  voyons  comment  doit  s'opérer 
la  vente  des  domaines  nationaux. 

Qui  peut  acquérir  des  terres?  C'est  le  capita- 
liste, et  non  pas  le  négociant  ni  le  manufactu- 
rier. Ces  derniers  ont  besoin  de  leurs  fonds  pour 
le  commerce,  tandis  que  le  premier  doit  acheter 
des  terres  pour  donner  une  de.^tination  mile  à 
Ses  fonds,  les  autres  doivent  conserver  leur 
argent  pour  favoriser  et  vivifier  l'industrie.  Ceci 
ne  doit  être  un  problème  pour  personne  :  il  est 
donc  essi-ntiel  que  les  valeurs,  propres  à  acquérir 
des  biens -fonds,  restent  dans  les  mains  du  capi- 
taliste^ et  que  celles  propres  au  commerce  n'en 
soient  point  détournées. 

L'opération  de  liquider  la  dette  exigible,  comme 
on  la  projette,  est  d'autant  plus  vicieuse,  qu'elle 
ne  remplira  qu'à  demi  le  but  que  l'on  se  propose 
de  donner  de  la  valeur  aux  terres,  par  la  con- 
currence des  achetiiurs^en  ce  que  les  billeta-moD- 
naie,  nécessaires  pour  Tacquisitiou  des  biens 
nationaux,  le  seront  aussi  pour  la  circulation, 
vu  la  disparition  du  numéraire  qui  est  infaillible, 
et  que  les  billets,  qui  sueront  employés  à  cette 
circulation,  ft-ront  des  acheteurs  de  moins  dans 
ce  moment.  Je  sais  bien  qu'ils  y  reviendront  plus 
tard,  et  qu'à  force  de  perdre,  le  négociant  trou- 
vera des  capitaiîEtes  qui  s'en  chargeront  pour 
acheter  des  terres;  cclle.s-ci  finiront  par  absorber 
les  assignats  si  elles  sont  en  quantité  suffisante, 
et  insensiblement  le  numéraire,  redevenu  néces- 
saire pour  les  échanges,  reparaîtra  (1);  mais  en 
attendant  ce  temps  qui  ne  peut  être  court,  voyei 
de  combien  de  maux  vous  allez  accabler  la 
France. 

Que  deviendra  cette  foule  immense  do  malheu 
reux  ouvriers,  sans  travail,  réduita  à  la  dernière 


(1)  L'étranger  nous  le  rendra  alors,  mais  nom  le 
payerons  cboremenULa  perte  qui  résalle  d'une  opératioa 
fonéa  en  fioaneei  est  touioan  peur  celai  fid  la  Mt 
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misère,  et  dont  la  mort  ou  rémi^ration  inévi- 
table priverait  l'Etat  de  ses  membres  les  plus  pré- 
cieux? Cette  fuite,  eu  dépeuplant  le  royaume^ 
ferait  bientôt  triompher  les  ennemis  de  la 
Révolution,  et  nous  verrions  les  arbitres  de  nos 
destinées,  se  repentir  en  vain  «le  n'avoir  élevé  l'é- 
difice de  laCunstitulion,  que  pour  le  voir  renver- 
ser de  fond  en  comble.  Ainèi,  ce  que  ne  peuvent 
aujourd'hui  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  pairie,  serait  Touviage  d'un  d(^cret  incon- 
sidéré, et  tandis  que  d'un  côté  la  France  per- 
drait ses  bras  les  plus  industrieux  et  les  plus 
fermes  appuis  de  la  Révolution,  ell<»  perdrait  en 
môme  temps  une  centaine  de  millions  sur  le 
change  avec  l'étranger.  J'en  appelle  à  ceux  qui 
savent  comment  s'opère  la  balance  du  commerce; 
eux  seuls  sont  en  état  d'apprécier  ce  que  Ton 
peut  présager  de  la  ruine  de  nos  manufactures 
et  de  notre  industrie. 

Mais  d'ici  à  ce  dépérissement  total,  gue  fera 
le  fabricant?  Obligé  d  acheter  l'argent  20  0/0  pour 
payer  à  l'étranger  la  matière  première  qu'il  en 
aura  tirée,  et  à  l'ouvrier  son  travail,  il  augmen- 
tera sa  marchandise  d'autant,  et  alors  il  ne  trou- 
vera plus  de  débouché  dans  l'étranger  qui  n'a- 
chètera plus  à  terme,  parce  qu'il  n'est  pas 
assuré  que,  lors  de  l'époque  du  payement,  le 
change  lui  sera  assez  avantageux  pour  compenser 
la  hausse  de  200/0  qu'on  lui  aura  (ait  supporter 
dans  l'achat,  fùt-elle  même  bien  moindre,  puis- 
que les  manufactures  étrangères  nous  rivalisent 
de  si  près,  dans  presque  tous  les  articles,  qu'un 
rien  les  fait  préférer.  Pour  ce  qui  esldu  royaume 
le  manufacturier  ne  vendrait  plus  qu'au  comp- 
tant, ne  sachant  comment  il  serait  payé  lors  des 
échéances.  Que  de  faillites  cette  disposition  en- 
traînerait !  Mais  enfin  il  préférera,  b  il  est  pru- 
dent, rester  dans  l'inaction,  plutôt  que  de  s  ex- 
poser à  ôtre  ruiné  tout  à  fait;  et  après  avoir  perdu 
très  firos,  es^^uyé  de  nombreuses  faillites,  ne  pou- 
vant soutenir  la  concurrence  des  fabriques  étran- 
gères, qui  n'éprouveront  rien  de  toutes  ces  en- 
traves, il  sera  forcé  d'abandonner  les  affaires,  et 
avec  les  assignats  qui  lui  seront  restés  des  dé- 
bris d'une  fortune  amassée  avec  beaucoup  de 
peine  et  de  travail,  il  fera  valoir  un  morceau  de 
terre  qu'il  acquerra.  Mais,  je  le  répète,  que  de- 
viendront une  foule  d'ouvriers  qu'il  aura  été 
forcé  de  renvoyer,  et  avec  eux,  nue  quantité  im- 
mense d'artisans,  sans  asile  et  sans  aucune  res- 
source? je  ne  oarle  pas  des  autres  malheurs  qu'en- 
traînerait l'opération  que  Ton  projette,  ils  ne 
sont  rien  en  comparaison  de  celui-ci!... 

Tout  pnpier  forcé  est  donc  destructeur  et  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  tout  Etat  qui  l'or- 
donne et  s'en  sert,  est  impolitique  ou  ignorant, 
injuste  ou  voleur  :  ces  papier  rompt  l'équilibre 
dans  les  fortunes  et  le  altère:  il  dénature  la  va- 
leur des  objets,  selon  le  plus  ou  le  moms  de  crédit 
dont  il  jouit. 

Je  déclare  donc,  et  je  voudrais  avoir  mille  voix 
pour  le  faire  entendre  avant  que  le  mal  soit  fait, 
que  la  création  de  2  milliards  1/2  d'assignats 
forcés  est  le  plus  grand  malheur  dont  la  France 

Ï)uisse  ôtre  accablée;  que  leur  fabrication  serait 
e  tombeau  du  commerce  et  de  l'industrie,  et 
bientôt  après  celui  de  l'agriculture;  r|ue  si  les 
effets  de  ce  poison  ne  se  (ont  pas  sentir  de  suite 
avec  violence,  ils  n'en  seront  pas  moins  terribles, 
et  qu'alors,  mais  trop  tard,  on  regrettera  d'avoir 
sacrifié  une  classe  de  citoyens  honnêtes,  de  ma- 
nufacturiers et  de  négociants,  à  une  foule  d'agio- 
teurs nationaux  et  étrangers;  qu'alors,  mais  trop 
tard,  on  gémira  d'avoir  plongé  le  royaume  dans 


l'anarchie  et  dans  un  abîme  affreux  de  malheurs 
de  toute  espèce. 

Ainsi,  qu  il  soit  enfin  bien  reconnu  que  loin  de 
répandre  une  si  grande  masse  de  papier-monnaie, 
c'est  une  nécessité  absolue  de  faire  disparaître  au 
plus  loties  400  (nillions d'assignats,  dont  le  mou- 
vement forcé  et  le  discrédit  occasionnent  seuls  le 
res.-^errement  de  l'argent,  sa  fuite  dans  l'étranger, 
la  baisse  de  nos  changes,  le  désordre,  quoique 
peu  apparent,  dans  lequel  est  plongé  le  commerce 
intérieur  et  extérieur;  enfin  le  payement  qu'on  est 
obligé  de  faire  de  l'argent,  qui  se  vendra  pendant 

3uinze  ans,  plus  ou  moins  cher,  si  l'extinction 
es  assignats  dure  ce  terme.  Heureusement  nous 
posi^édons  les  moyens  nécessaires  pour  éteindre  le 
papier  forcé;  cequi  devient  d'autant  plus  urgent, 
que  si  l'on  mettait  la  main  sur  les  biens-fonds 
sans  liquider  les  assignats,  quoique  l'hypothèque 
de  ceux-ci  soit  distincte,  leur  discrédit  augmen* 
terait,  et  ils  étendraient  leur  ravage  d'une  manière 
incalculable. 

Chapitre  IL 

Plusieurs  écrivains  ont  déjà  prouvé  la  nécessité 
de  payer  la  dette  exigible  avec  les  domaines  na- 
tionaux, qui  ne  feraient  que  péricliter  dans  la 
main  d'admmistrateurs,  qui  ne  sont  point  inté- 
ressés à  les  faire  valoir;  et  en  supposant  même 
que  leur  patriotisne  les  fasse  agir  comme  pour 
eux  dans  cette  occurrence,  ils  seraient  chargés 
d'une  besogne  constante  trop  considérable  et  au 
delà  de  leurs  forces;  en  outre,  y  ayant  une  im- 
possibilité physique  et  morale  que  la  nation  puisse 
faire  valoir  par  elle-même,  quelle  perte  ne  serait-ce 
pas  pour  l'Etat  de  payer  des  rentes  au  taux  de B 0/0, 
tandis  que  des  terres  ne  lui  en  rapfjorteraient 
que  2  1/2  ou  3?  Ces  mômes  écrivains  ont  dé- 
montré que  créer  des  assignats -monnaie,  qui 
pourraient  être  employés  à  d  autres  acquisitions 
qu'à  celles  des  domaines  nationaux,  c'était  man- 
quer ta  vente  et  le  but  de  cettecréation  :  de  plus, 
qu'allouer  un  intérêt  quelconque  à  ces  assignats, 
c'était  encore  les  détourner  dfe  leur  destination 
et  les  empêcher  d'aller  se  reposer  sur  la  terre.  Dans 
ce  conflit  d'inconvénients,  voici  la  mbrche  que  je 
propose  de  suivre,  et  qui  me  semble  obvier  à 
tous  : 

On  rembourserait  de  suite  les  créanciers  de  la 
dette  exigible  en  Délégations  payablos  en  biens- 
fonds  à  volonté,  portant  intérêt  de  5  0/0  pendant 
U7u;a7iné^s(7u/^m(?n/,et,  emportant  hypothèque  sur 
tous  les  biens  nationaux,  la  circulation  de  ces 
billets  ne  serait  forcée  que  vis-à-vis  du  bailleurde 
fonds  des  ofllces  ou  de  cautionnement;  le  trans- 
port, en  cas  de  vente  libre  ou  d'achat  de  ces  dé- 
légations, pourra  être  fait  par  un  simple  endosse- 
ment, aussitôt  la  totalité  de  leur  émission. 

On  ne  recevrait  des  particuliers,  pour  les  ac- 
quisitions des  terres,  que  80  0/0  des  délégations 
ci-dessus  ;  ieè  20  autres  0/0  seraient  fournis  en 
espèces  ou  en  assignats,  faisant  partie  des 
400  millions  dont  la  circulation  est  forcée,  ce 
qui  éteindrait  à  coup  sûr  ceux-ci  au  bout  d'une 
année  ou  de  deux  au  plus.  On  éviterait  les  faux 
des  délégations  et  assignats,en  obligeant  les  acqué- 
reurs à  mettre  leur  acquit  au  dos  des  effets  qu'ils 
donneront  en  payement. 

La  nation  déclarerait  en  outre  que,  si  les  biens 
nationaux  ne  sont  pas  suffisants,  elle  pourvoira 
à  la  liquidation  des  assignats  et  des  délégations, 
d'une  manière  satisfaisante  pour  les  porteurs. 

YoiI&  coaun^t  il  conyieat  de  parer  aux  incon- 
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▼énients  que  Ton  redoute,  de  voir  les  biens  na- 
tionaux ne  se  vendre  que  très  lentement,  dépé- 
rir et  enfin  se  donner  à  vil  prix,  et  passer  en 
cet  état  dans  les  mains  de  propriétaires  étran- 
gers, qui  ne  consommeraient  point  leurs  revenus 
dans  le  royaume.  Voilà  comment  nous  aurons 
l'avantage  de  mettre  les  terres  dans  les  mains  de 
Français,  qui,  pour  la  plupart^  feront  valoir  eux- 
mêmes;  car  ayant  perdu  leurs  charges,  combien 
se  retireront  dans  les  campagnes  qui  sont  tou- 
jours mieux  cultivées  par  les  propriétaires  que 
par  des  régisseurs  et  mêtne  de  bons  fermiers. 

Voilà  comment  on  rétablirait  sur-le-champ  la 
circulation,  en  faisant  reparaître  le  numéraire, 
qui  ne  manquerait  pas  de  sortir,  lorsçiue  Ton 
aurait  la  certitude  que  le  papier  forcé  qui  le  tient 
renfermé  serait  éteint;  et  afin  de  parvenir  plus 
promptement  à  ce  but,  et  de  liquider  plus  sûre- 
ment les  assignats,  on  supprimerait  Tintérôt  de 
3  0/0  qui  y  est  attaché,  du  moment  ou  le  décret 
serait  rendu,  et  on  emploierait  cette  somme  à 
leur  donner  une  prime  de  2  0/0  une  fois  payée 
sur  le  numéraire  effectif,  lors  de  l'achat  des  biens 
nationaux,  dont  la  vente  serait  encore  accélérée 
par  cet  encouragement  qui  deviendrait  un  puis- 
sant attrait. 

Les  ennemis  de  la  Révolution  n'espèrent  que 
dans  la  banqueroute,  qu'ils  regardent  possible 
par  l'embarras  où  se  trouvent  les  finaocea;  non 
seulement  ils  seraient  déjoués  par  cette  disposi- 
tion, mais  on  y  attacherait  même  leur  intérêt, 
parce  que  porteurs  pour  la  plupart  de  déléga- 
tions, et  formant  la  majorité  des  créanciers  de 
l'Etat,  ils  seraient  vivement  intéressés  à  ce  que 
ces  effets  eussent  leur  valeur,  ce  qui  ne  pourrait 
être,  si  le  clergé  rentrait  dans  ses  bieus,  en  cas 
de  contre-révolution. 

Un  inconvénient  que  je  trouve  à  mon  projet, 
qui  est  le  plus  grave,  et,  pour  ainsi  dire,  le  seul, 
c^est  le  cas,  et  il  sera  fort  rare,  où  un  porteur  de 
délégations  n'aurait  point  un  cinquième  d'assi- 
gnats forcés,  et  point  de  fonds  pour  en  acheter, 
alors,  il  serait  obligé  de  vendre  une  portion  de 
ses  délégations,  pour  avoir  des  assignats,  ce  que 
probablement  il  ferait  sans  perte,  en  ce  qu'il  y  a 
bien,  soit  en  France  soit  dans  l'étranger,  des  ca- 
pitalistes qui  se  disposent  à  acheter  des  biens- 
fonds  pour  400  millions,  et  qui  profiteront  vo- 
lontiers de  ce  moyen  pour  se  procurer  des  délé- 
gations. 

Je  me  résume  en  disant  que,  si  l'on  paye  les 
créanciers  de  la  dette  exigible  avec  un  papier 
dont  la  circulation  est  forcée,  je  vois  une  opéra- 
tion dangereuse,  attentatoire  aux  propriétés,  les 
fortunes  en  proie  à  l'agiotage  et  bouleversées,  la 
vente  des  terres  lente^  leur  dépérissement  cer- 
tain, le  crédit  de  TËtat  toujours  chancelant,  le 
commerce  dans  les  angoisses,  les  manufactures 
anéanties,  des  milliers  d'ouvriers  sans  travail, 
des  émigrations  nombreuses,  le  sol  presque  sans 
valeur,  partout  la  misère  et  les  larmes,  et  la 
banqueroute  comme  le  seul  remède  à  tant  de 
maux. 

Si,  au  contraire,  la  liquidation  de  la  dette  exi- 
gible se  fait  avec  des  délégations,  dont  la  circu- 
lation sera  libre,  et  ne  portant  intérêt  que  pour 
une  année,  on  fait  une  opération  honnête,  utile, 
nécessaire,  équitable  pour  les  créanciers,  avan- 
tageuse à  l'Etat  :  je  vois  les  terres  passer  prompte- 
ment, en  bon  ordre  et  sans  perte,  dans  les  mains 
de  particuliers, qui  deviendront  attachés  à  la  Ré- 
volution :  je  vois  le  Trésor  public  déchargé  d'in- 
térêts immenses,  les  finances  recouvrer  leur  cré- 
dit; et  sQssitôt  que  la  balance  seia  établie  entre 


la  recette  et  la  dépense,  rien  n'inquiétera  plus. 
Le  commerce,  débarrassé  du  papier  forcé,  protégé 
par  un  empire  puissant  et  une  bonne  adminis- 
tration, deviendra  fleurissant;  les  manufactures 
reprendront  leur  activité,  la  population  s'accroîtra» 
l'agriculture  eu  éprouvera  les  plus  heureux  effets; 
enfin,  les  étrangers  nous  apportant  leurs  richesses; 
attirés  par  les  avantages  de  notre  Constitution, 
attesteront  à  l'univers  entier  que  la  France,  de- 
venue libre  et  parfaitement  gouvernée,  jouit  du 
bonheur  précieux  d'avoir,  par  des  lois  sages, 
assuré  pour  jamais  son  triomphe  et  sa  liberté! 

Ce  vendredi  10  septembre  1790. 
P,  S.  Dans  la  séance  de  ce  jour,  il  a  été  fait 
lecture  à  l'Assemblée  nationale  de  plusieurs  lettres 
et  adresses,  tant  de  MM.  les  députés  extraordi- 
naires des  manufactures  et  du  commerce  de 
France  que  des  différentes  villes  qu'ils  repré- 
sentent. Deux  adresses  de  la  ville  de  Lyon  ont 
été  lues  en  entier,  et  il  a  été  annoncé  que  celles 
de  Rouen,  Sedan,  Saint-Maio,  Tours,  Laval,  An- 
gers, Troyes,   Valenclenues,   Orléans,  etc , 

avaient  été  déposées  au  comité  de  commerce  et 
d'agriculture.  Les  principes  de  ces  différentes 
adresses  se  trouvant  coniormes  à  ceux  ci-dessus 
développés,  ainsi  qu'au  rapport  et  projet  de  décret 
présenté  ce  matin  par  le  comité  d'aliénation  des 
domaines  nationaux,  on  peut  maintenant  espérer 
que  l'Assemblée,  suffisamment  éclairée,  ne  dé- 
crétera point  l'émission  de  1 ,900,000,000  livres 
de  nouveaux  assignats-monnaie.  Cette  espérance 
est  d'autant  mieux  fondée  que  les  projets  pré- 
sentés pour  l'acquit  de  la  dette  se  multiplient,  et 
qu'il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  préférable  à  celui 
dont  la  France  est  menacée.  Rendons  grftceànos 
législateurs  qui,  par  leur  décret  qui  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  au  17  courant,  donnent  le 
temps  à  l'opinion  publique  de  se  former,  et  aux 
départements  l'avantage  de  pouvoir  faire  con- 
naître leurs  observations  et  leurs  vœux. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  JESSÉ. 

Séance  du  samedi  H  septembre  1790,  au  matin  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Boiot,  secrétaire^  donne  lecture  du  procès* 
verbal  de  la  séance  du  9  septembre  au  soir. 

M.  Dlnoeheao,  autre  secrétaire,  lit  le  procès* 

verbal  de  la  séance  d'hier. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de 
Paris,  qui  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
statuer  sur  le  projet  qui  lui  a  été  présenté  par 
son  comité  de  mendicité,  afin  de  fournir  du  tra- 
vail aux  ouvriers  pendant  l'hiver.  M.  le  maire 
annonce  qu'il  va  soumettre  un  mémoire,  couron- 
né par  l'Académie,  dans  lequel  on  propose  divers 
défrichements;  savoir:  de  1,200,000  arpents  ea 
Champagne,  et  1,100,000  dans  la  lande  de  M6- 

(f)  Cette  iéuot  ••!  iasonplÉU  aa  MMI^vr. 
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doc»  etc.  Oa  pourrait,  au  bout  d'un  certain  temps, 
accorder  une  portion  de  terres  à  ceux  qui  les  au- 
raient défrichées,  ainsi  on  créerait  des  propriétés 
et  des  propriétaires. 

M.  l'abbë  Goottes.  L'intention  de  l'Assem- 
blée est  de  secourir  les  malheureux,  mais  elle  ne 
veut  point  autoriser  la  fraude  et  la  fainéantise. 
Je  sais  que  dans  plusieurs  ateliers,  composés  par 
exemple  de  800  hommes ,  il  y  en  a  tout  au  plus 
200  qui  travaillent,  le  reste  est  composé  de  jar- 
diniers, maçons,  etc.  Ils  sont  occupés  ailleurs 
pendant  la  semaine,  et  viennent  le  samedi  à  l'ap- 
pel recevoir  une  somme  de  6  livres  sur  laquelle 
lis  donnent  20  sous  à  Tinspecteur.  11  ne  faut  pas 
ainsi  enlever  la  substance  des  pauvres. 

M.  Martlneaa.  Il  faut  que  tout  se  fasse  à  Ten- 
treprise,  et  vous  verrez  que  l'ouvrage  en  ira  bien 
mieux.  Il  y  a  un  projet  de  canal  pour  Paris  qui 
pourrait  nourrir  tous  les  ouvriers  du  départe- 
ment. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris  à  ses  comités  de  commerce 
et  de  mendicité  réunis.) 

M.  Mena  de  Chomoreeao.  La  crainte  d'un 
soulèvement  prochain  dans  la  ville  de  Villeneuve- 
le-Roy  et  dans  les  endroits  circon  voisin  s,  me  fait 
monter  à  la  tribune.  Ce  n'est  point  Taristocralie» 
mais  la  perception  d'un  impôt  qui  est  la  cause 
du  trouble.  Il  s'agit  d'une  partie  du  droit  d'aides, 
appelé  droit  réservé...  (On  demande  le  renvoi  au 
comité  des  finances  et  de  Oonstiiution). 

M.  Danehy.  Il  est  inutile  de  rien  statuer  par- 
tiellement sur  cette  matière  ;  la  semaine  prochaine 
votre  comité  d'imposition  sera  en  étatde  vous  faire 
un  rapport  sur  tous  les  droits  d'aides. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  représenta- 
tions de  M.  Menu  de  Ghomorceau  à  ses  comités 
de  finances  et  d'imposition  réunis.) 

M.  de  Cnssy.  On  demande  de  toutes  parts 
une  fabrication  de  menue  monnaie.  Vous  venez 
de  supprimer  les  cours  de  monnaie,  cependant  il 
faut  une  serveillance  ;  j'ai  proposé,  à  la  séance 
du  29  août,  un  projet  de  décret  dont  je  vous 

i)rie  de  vouloir  bien  entendre  encore  une  fois  la 
ecture. 

(M.  de  Gussy  fait  lecture  de  son  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Mooglns.  La  législation  ancienne  sur  les 
monnaies  peut  encore  subsister;  la  Constitution 
étant  l'objet  le  plus  pressant,  il  faut  se  hàler  de 
Tachevir  et  se  borner  pour  tout  le  reste  aux  tra- 
vaux les  plus  essentiels. 

M.  d'André.  Dans  le  cas  où  on  nommerait  un 
comité,  je  propose  de  limiter  son  action  à  la  mon- 
naie de  billon  et  de  le  charger  d'obvier  aux 
fraudes  nombreuses  qui  sont  presque  insépara- 
bles de  cette  fabrication. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret.  Il  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  formé 
dans  son  sein  un  comité  de  sept  membres,  qui  sera 
spécialement  chargé  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  législation  des  monnaies,  à  leur  titre» 
à  leur  poids  et  à  la  proportion  qui  doit  être  ré- 
tablie entre  leurs  valeurs  respectives  ;  enfin  des 
affinages,  de  la  (oate  et  da  coaunerœ  dâs  ma- 


tières d'or  et  d'argent,  en  se  concertant  à  cet 
effet  avec  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 
«  Que  son  comité  des  monnaies  sera  autorisé 
d'appeler  à  ses  discussions  toutes  les  personnes 
capables  de  l'éclairer  sur  les  abus  qui  auraient  pu 
s'introduire  dans  le  régime  et  la  fabrication  des 
monnaies  et  sur  les  moyens  les  plus  sages  de  les 
prévenir,  pour,  d'après  leurs  observations,  et  sur 
le  rapport  qui  sera  fait  à  l'Assemblée  par  son 
comité,  être  ensuite  par  elle  décrété  ce  qui  sera 
reconnu  le  plus  utile  à  l'intérêt  de  la  nation.  » 

M.  Defermon,  au  nom  des  comités  mili- 
taire et  de  la  marine  réunis,  obtient  la  parole  et 
dit: 

Messieurs,  les  sous-lieutenants  de  vaisseau 
étaient  dans  la  marine  ce  que  sont  les  officiersde 
fortune  dans  nos  troupes  de  terre.  Les  élèves, 
après  avoir  été  leurs  inférieurs  en  cette  qualité, 
devenaient  tout  à  coup  lieutenants  et  leurs  su- 
périeurs. Ce  n'était  pas  assez  :  en  1788,  il  parut 
une  ordonnance  qui  portait  qu'ils  n'auraient  leur 
logement  à  bord  qu'après  les  officiers  de  terre. 
Ce  règlement  n'a  pas  eu  encore  d'exécution,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  eu  de  guerre  depuis  ;  mais  voici 
un  armement  où  il  pourrait  recevoir  son  appli- 
cation, il  nous  est  parvenu  de  tous  les  ports  des 
réclamations  contre  celte  disposition  et,  en  effet, 
elle  est  injuste;  car  un  sous-lieutenant,  qui  peut 
commander  le  quart,  a  besoin,  pour  faire  ses 
écritures,  d'une  chambre  plus  commode  que 
l'officier  de  terre. 

Les  officiers  de  port  demandent  aussi  à  être 
rétablis  dans  le  droit  qu'ils  avaient  autrefois  de 
servir  à  bord.  Vous  trouverez  sans  doute  ces 
deux  pétitions  aussi  justes  qu'elles  l'ont  paru  à 
vos  comités  et  c'est  pour  cela  que  nous  vous  pro- 
posons le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  marine  et  militaire,  décrète  : 

«  Que  conformément  à  l'ancien  usage,  et  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  sous-lieutenants  de  vaisseau  auront  à 
bord  leurs  logements,  immédiatement  après  les 
officiers  de  marine  en  grades  supérieurs; 

«  Que  les  officiers  militaires,  attachés  aux 
mouvements  des  ports,  pourront  être  embarqués 
sur  les  vaisseaux,  toutes  les  fois  que  leur  service 
n'exigera  pas  leur  présence  dans  les  ports;  abroge 
toutes  dispositions  contraires  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

«  Charge  son  président  de  se  retirer  vers  le 
roi,  pour  demander  la  sanction  du  présent  décret.» 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Oossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
propose  les  décrets  suivants  sur  la  fixation  défi- 
nitive de  quelques  sièges  d'administration  dans 
les  départements  de  la  Manche  et  de  l'Aveyron, 
et  sur  les  assemblées  primaires  des  cantons  de 
Saint-Pargoire  et  de  Cessenon,  département  de 
l'Hérault. 


PREMIER   DÉCRET. 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  confirmant 
la  délibération  des  électeurs  du  département  de 
la  Manche,  décrète  que  Coutances  est  définitive- 
ment le  siège  de  l'administration  de  ce  départe . 
ment.  > 
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SECOND  DÉCRET. 

«  L'AsHemblée  nationala,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  conRrme  la 
diMibentloa  des  Électeura  du  département  de 
l'ATeyron,  el  décrète  que  Rodei  pbI  délinitivemanl 
le  iiei;e  de  l'administration  de  ce  dâpartemeat. 

TBOISIËUG  DÉCRET. 

<  L'Assemblée  nationale,  ai^rSs  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Cunalitulion,  décrète  que 
les  citoyens  actifs  des  cantons  de  Saint-Pjrgolrf 
et  dfl  Cessenon,  déparlemeot  du  l'Hérault,  district 
de  Saint-Pons  et  de  Lodêve.He  réuniront  en  assem- 
blée primaire  pour  procéder  à  la  nominiition  des 
électeurs,  au  nombre  et  dans  la  forme  prescrite 
par  ses  décrets,  lesquels  électeurs  concourront 
aveu  ceux  de  leurs  districts  respectifs  à  la  nomi- 
nation des  juges,  et  k  toutes  autres  apératione 
qui  leur  sont  ou  qui  pourroat  leur  être  prescrites. 

"  Elle  d^crËte,  en  outre,  que  l'exëcutloa  du 
présent  décret  est  renvoyée  aux  directoire  el 
procureur-gënéral-sjudic  au  dépai-tement  de  l'flé- 
noit.  * 

(Ces  trois  décrets  sont  adoptés.) 

M.  !•  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  luîle 
du  rapport  du  comité  des  finances  lur  loulet  lei 
partUt  des  dépentet  publiguei. 

M-  licbrun,  rapporteur,  propose  un  premier 
décret  relatif  à  l'emplacement  du  Trétor  publicqui 
est  adopté  sans  discu^Giou  en  ces  termes  : 

'    PRBHIEll  DÉORBr. 

«  A  compter  du  l"  octobre  prochain,  l'In- 
tendance du  Trésor  public  el  ees  bureaux  seront 
réunis  dans  les  bàtimenta  occupés  par  le  Trésor 

fiubllc,  et  la  maison  occupée  aujourd'hui  par 
intendance  du  Trésor  public  sera  atTeciëe  aux 
bureaux  de  l'administration  K^nérale  des  llnan- 


1  présenie  ensuite  un  second  décret 
Telatlfaux  dépentes  variables  et  à  leur  acquitte- 
ment. 

Ce  projet  ae  donne  lien  &  attotine  observation 
et  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

BBGON[>  DÉCRET. 

•  A  compter  du  1"  janvier  1791,  les  dépenses 
portées  ad  oomple  dei  dépenses  Âxus  ol  revenus 
ordinaire!,  sous  te  lilre  da  dépenses  variablus. 
montant  à  4,500,000  livres,  seront  rcjelôes  du 
compte  du  Trésor  public  et  report<ies  sur  les  dé- 
partements. • 

M.  Lebran  donne  lecture  d'an  troisième  dé- 
a-et  relatif  aux  pemiont  des  comédiens  français 
$1  tialient. 

Ce  déaret  eit  adopté  dans  les  termes  ci-dessous  : 

TROISIËIfK  DÉCHET< 

•  A  compter  du  1"  janvier  1791,  la  dépiON 
relative  aux  pensions  des  comédiens  français  et 
ilaliena,  à  la  girde  militaire  des  spectacleSi  anx 


pompes  pour  garantir  les  epeetael«(  des  (noëD- 
dles,  sera  rejetée  du  compte  du  Trésor  publie.  • 

M.  Lebrnn,  rapporteur,  fait  lectdre  d'Onqua- 

trième  décret  sur  les  déoenses  des  procédures  cri- 
minelles et  des  pritonnlcrt. 

Le  rapporteur  propose  de  ne  pas  mettre  cette 
dépense  a  la  charge  du  Trésor,  mais  des  départe- 
ments. 

H.  Priear.  L'adoption  de  ta  mesure  qtll  vous 
est  proposée  Terait  renaître  les  inconvénients  qut 

avaietit  lien  dans  les  Justices  féodales,  loratiue 
les  frais  de  poursuite  des  crimes  étalent  6  la 
cbarge  des  geif^neurs. 

Les  dénartements,  à  la  charge  desquels  on  a 
déjà  mis  beaucoup  de  dépenses  locales,  chercbe- 
rai«nt  peut-être  à  économiser  sUr  cet  objet,  par 
suite  les  brigands,  encouragés  par  l'impunité, 
pourraient  compromettre  la  chose  pubiit|ue. 

M.  Fréleaa.  Il  est  bon  d'ajouter  que,  dans  deij 
cas  nombreux,  il  serait  di^cile  de  oéterminer 

3uel  serait  It-  département  qdl  devrait  être  cbargé 
es  frais  ou  dans  quelle  jiroportion  chaque  dépar- 
tement devrait  les  supporier.  Des  nouvelles  d'Al- 
sace nous  apprennent  qu'il  te  rassemble  autour 
de  Bitclie  des  brigands  qui  passent  et  repassent 
le  Rhin.  Je  demande  s'il  est  juste  que  le  dépafte- 
ment  auquel  cette  ville  appartient  suit  seul  chargé 
des  frais,  si  elle  réussit  a  arrêter  quelques-ans  de 
ces  brigands. 

M.  Monglns.  le  demande  le  renvoi  de  cet  ar> 
ticle  aux  comités  réunis  de  Constitution  et  de  ju- 

risprudeiice  criminelle. 
(Ce  rehvol  est  prononcé.) 

M.  Lebrod,  rapvorleur,  propase  uti  clnqulfcaie 

décret  relatif  aux  dépenses  Impréoues.  Il  flforiOBe 
de  faire  pour  Cet  objet  un  fonds  de  2,90(^000  ll-> 

M.  Dehrfli«n,  Cet  article  cotteem^pltls  psN 
ticuliéremeni  le  comité  d'imposition  :  je  demande 

qu'il  lui  soit  renvoyé. 
(Cette  motiuQ  est  adoptée.) 

M.  le  Pfësldcnt.  Je  viens  de  reCévtrir  tine 

tetire  de  M.  Neckur,  qui  se  plaint  d'avoir  été  ar- 
rêté ainsi  que  sa  Bulle  à  Arcis-sur-Aube,  ctaolt|u'il 
fût  muni  des  passeports  du  roi  el  de  la  munici* 
paliië  de  Paris. 

Je  vais  donner  lecture  de  ta  lettre  de  M.  fVecker 
et  du  procès-verbal  de  la  munlclpaiité  d'Ards-sur- 
Aube  au  sujet  de  cette  arrestation. 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  l'bonneiir  dB  vous 
écrire  dans  une  aubiTjje  d  Arcis-sur-Aubc,  oil  la 

f:(inle  nationale  me  relient,  ainsi  que  [ll°"  Necki^r, 
usqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  bien 
voulu  ordonner  qu'on  me  laisse  conijfiuer  ma 
route.  L'Assemblée  Jugera,  sans  que  iel 

'-"  '■""" f'^" ^'ai  servi*  l'Htai 

déïoderaenl  le 


.,-a-— . ,—  j....-~prime, 

les  senlimcnls  que  féprouve.  J'ai  servi  l'Htat 

sans  aucune  réi'ompense,  avec  le    ■■     ■ 

plus  entier,  et  j'ose  le  protester,  Je  n'ai  pas  eu 


un  moment  de  mon  ministère  qui  n'ait  été  _ 
ployé  h  faire  le  bien,  selon  mes  forces  et  mea 
lumières.  Je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  per- 
mettre que  pour  résultat  de  tous  mes  efforts.  Je 
ne  pui!>se  jouir  de  la  liberté  que  les  lois  assurent 
ft  tous  les  citoyens.  J'ai  l'hoonenr  d'être,  etc. 
■  NKCxIli.  » 
<  P.  S. lorsqae t'kl  été  trrtté, j^rdd lUiMaw* 
|KM  da  nd  Cl  u  ttute  de  IL  le  nwn  dam;  a 
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Oti  feit  lecture  dti  tirocèd^verbat  d*afrestatl(m. 

«  L*aa  1790,  le  9  septembre.  \efi  maire  et 
ofltciers  municipaux  et  notables  d^Arclî<-sur-Aabe 
instruits  que  M.  Ncrker,  accompagné  de  madame 
son  épouse  et  de  MM.  B  ienne  Gaiflant,  Dubois  et 
Bertrand,  ont  été  arrêtés  à  la  poftte  aul  chevaux 
par  la  gardé  nationale,  qui  leur  a  demandé  la 
représentation  de  leurft  passeports,  à  quoi  ils  ont 
saiisfait  : 

«  Considérant  (rtié  TAssemblée  natiotiale  a  dé- 
crété la  responsabilité  des  ministres  de  l'Etat,  que 
les  passeports  en  question  annoncent  la  sortie 
de  France  de  M.  Necker,  et  que  la  responsabilité 
devient  nulle  étant  une  fois  sorti  des  irontiëres; 
le  peuple,  pénétré  des  principes  de  responsabilité 
s*e8t  déterminé  à  retenir  M.  Necker  et  ses  conipa* 
gnons  de  voyage,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
reçu  des  ordres  de  rAssembléè  nationale  pour  les 
remettre  en  liberté  Le  Uiaire  de  ce  Heu  est 
convenu  avec  M.  Necker,  ancien  ministre  de 
l'Ëtat,  que,  pour  sa  tranquillité  et  sûreté  person- 
nelle, il  serait  député  extraordinairement  deux 
courriers,  pour  recevoir  les  ordres  et  Texpressiim 
des  intentions  de  TAssemblée  nationale  sur  cette 
arrestation. 

«  Signé  :  les  Officiers  municipaux  d'Arcis-sur- 
Aube.  »> 

M.  Malonet.  L'Assemblée  ne  balancera  pas  sur 
le  parti  qu'elle  a  à  prendre;  Qu'il  me  soit  permift 
de  lui  faire  remarquer  les  déplorables  effets..». 
{Des  murmures  s'élèvent,) 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  opposition  k  la 
demande  de  M.  Neckerf 

M.  Charles  de  liameth.  Si  l'on  ne  perm^^t  pas 
déparier,  il  n'y  en  aura  pus  :  si  on  me  laisse  parler 
il  y  en  aura. 

M.  Gaaitier  de  Blauzat.  Je  demande  que 
M.  le  Président  suit  cliar»;é  d'écrire  à  la  muni- 
cipalité de  remettre  M.  Necker  en  liberté,  et  à 
M»  Necker  pour  assurer  la  liberté  de  son  voyage. 

M.  le  Président.  La  proposition  est  que  votre 
président  soit  chargé  d'écrire  à  la  municipalité 
d'Ari'is-sur-Aube,  pour  lui  ordonner  de  laisser 
ciller  M.  Ne(  ker,  et  d'écrire  en  outre  une  lettre 
particulière  à  celui-ci. 

(M.  Charles  de  Lauieth  demande  la  parole.) 

(Ueg  murmures  V interrompent) 

H.  C^liarles  de Lameth.  Qu'on  dise  nettement 
s'il  n'est  pas  permis  de  parler  dans  ^Assemblée, 
quand  il  s'agit  d'un  ministre,  et  alors  je  me 
tairai. 

H.  de  Tonlongcon.  M. Necker  est  Un  honnête 
homme  quL  a  bien  servi  son  pays. 

Ml  Malonet.  Je  réclame  la  parole,  Il  ladiscuBi* 
sioQ  n'ef^t  pas  fermée. 


M.  Charles  de  Liameth.  Je  demande  au  moina 
la  permission  de  proposer  la  division  sur  la  pro- 
position qui  nou.^  est  îaUx^. {Nouveaux  murm^^res^ 
On  demande  à  aller  aux  voix,) 

M.  Jeannet.  Je  demande  qu'il  soit  voté  des 
remercimeuts  à  la  municipalité  d'Arcis«8ur* 
Aube. 

M.  Camus.  Je  ne  m*oppose  pas  à  ce  qu'on 
écrive  à  M.  Necker;  mais  je  demande  à  lavoir 
ce  «|a*oa  retxi  inl  ttritt,  et  tofd  {MNirquoi. 


M.  Necker  pense  que  telle  dépense  qae  Ton  oroit 
n'être  pas  lustifiée,  ne  peut  plus  être  examinéa» 
parce  qu'elle  n'a  point  été  critiquée  lorsqu'il  l't 
soumise  à  l'Assemblée  •  Je  veux  savoir  si  on 
lui  écrit  une  lettre  pour  le  féliciter  de  sou  admi« 
nistration. 

M.  de  Fovaanlt  Je  demande  que  rAssemblée 
prenne  conaaiisaace  de  cette  lettre. 

M.  Manpassant.  Et  que  défense  soit  faite  à 
M.  Necker  de  sortir  de  France. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Janye-Hes-lloehes.  Je  demande  la  parole 
pour  empêcher  l'Assemblée  de  tomber  dans  une 
contradiction  manifeste  avec  ses  principes. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pr6^ 
sldent  écrira  à  la  municinalité  d'Arcls-•su^Aube 
de  mettre  8ur-ie«champ  M.  Necker  en  liberté^  et 
qu'il  adressera  à  M.  Necker  une  lettre  qui  lui 
servira  de  passeport  »  (1). 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  fioaillô  à  M.  le  président.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçus  : 

•  Je  viens  de  recevoir  officiellement  la  procla- 
mation d'une  loi,  qui  applaudit  à  la  valeur  des  sol» 
dais  et  au  dévoûment  des  tardes  nationales  em- 
ployées dans  Vaffairê  de  mncy.  Le  compte  que 
j'avais  rendu  au  mifiistre,  des  excès  de  la  gar» 
nii^ooi  a  dû.  faire  connaître  aux  vrais  amis  de  la 
liherté  qu'il  était  nécessaire  de  prévenir  de  pa* 
relis  abus.  L'Assemblée  nationale  avait  bien  senti 
que  l'exécution  de  son  décret  du  16  était  le  seul 
moyen  qu'on  pQt  opposer  à  de  pareils  délits* 
Quelque  tldtteuse  que  fût  pour  moi  la  mission  de 
conliance  dont  j^étais  chargé,  je  ne  vous  dissimu- 
lerai pas  que  j'ai  eu  besoin,  pour  une  entre» 
prise  aussi  délicate,  d'être  aussi  vivement  péné*» 
tré  de  l'amour  de  mes  duvoire,  de  respect  et  de 
soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  uatio* 
nale>  et  d'un  entier  dévouement  au  service  du  roi 
et  à  l'exécution  de  ses  ordres. 

«  Le  récit)  qui  a  été  remis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  des  événements  de  la 
journée  du  31,  déplorable  sans  doute  pour  les 
niaibeureuses  victimes  de  l'exécution  des  lois,  a 
donné  lieu  au  décret  du  3  septembre,  où  j'ai  vu 
avec  autant  de  sensibilité  que  de  reconnaissance 
que  ma  conduite  avait  été  approuvée  par  i'Às^ 
semblée  nationale. 

«  J'ai  fait  le  serment,  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
de  défendre  dtt  tout  mon  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée,  et  j'y  serai  fidèle  ;  je 
ne  crains  pas  que  Ton  élève  avec  succès  des 
doutes  sur  la  pureté  de  mes  démarches,  et  il  me 
suffit  d'être  intimement  pénétré  qu'elles  ont  eu 
et  quelles  auront  toujours  pour  base  moo atta- 
chement et  mon  obéissance  aux  lois»  «> 

(Cette  lettre  est  regue  avec  les  plus  vifs  applao- 
dissements.) 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  ;  elle  est 
adressée  par  le  régiment  de  Vêts»  artillerie,  à 
M.  le  présideût: 

«  Il  est  des  sentiments  que  Tôloquence  ne  peut 
peindre.  La  vive  émotion  que  nous  a  causé  )a  lec- 
ture de  la  lettre  dont  vous  avez  nonoré  notre  re- 


*•■ 


(1)  Toir  ee  projet  de  l«ttfe  prftsseté  st  tdepié  fM(| 
coon  de  la  séance,  p.  696, 
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Îimenl  de  la  part  de  i'Aseemblée  nationale,  est 
e  ce  Kenre  :  cbacane  de  vos  expreeeiong  a  été 
enlenoue  avec  aoe  nouTelle  accIamatioD  ;  nos 
cœurs  semblaient  s'agrandir  i  chac|ue  trait  par 
le  développement  tonchant  des  senlimenlB  mili- 
taires et  aes  vertus  patriotiques  qu'elle  renferme. 
Mous  osons  tous  assurer  que  noire  chef  ne  s'est 
pas  trompe,  et  qae  même  il  n'a  point  exagéré  en 
exprimant  à  l'ABBemblëe  nationale  notre  patrio- 
tisme, notre  lèle  pour  le  bon  ordre  et  noire  res- 
Sect  pour  la  discipline  militaire.  Plus  jaloux  de 
onner  l'exemple  des  veitus  que  de  recevoir  les 
applaudissements  qu'elles  excitent,  nous  jurons 
de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  que  aoe  bras 
seront  toujours  prêts  ponr  la  défense  de  la  pa- 
trie, que  uouB  serons  toujours  au-dessus  des  pe- 
tites paesioas  employées  avec  trop  de  succès  par 
les  ennemis  de  rgtat,  dans  quelques  endroits, 
pour  y  introduire  le  désordre  :  notre  courage  ne 
reconnaîtra  d'anire  motif  que  le  commandement 
de  nos  braves  cbefa,  et  notre  bravoure  d'autre 
tiarriëre  que  la  soumission  i  leurs  ordres  et  le 
respect  do  i  la  loi.  C'est  sous  leur  conduite  que 
noua  saurona  intimider  les  ennemis  de  ta  patrie, 
et  donner  des  preuves  de  notre  attachement  in- 
violable à  la  Constitution-,  c'est  en  vain  qu'elle 
est  menacée,  le  cri  de  la  nature  eot  pour  elle,  le 
courage  éclairé  de  ses  amis  et  an-dessua  de  toute 
crainte;  dût-elle  être  gravée  eu  lettres  de  sang 
cette  Constitution,  le  notre  est  prêt  à  couler  pour 
la  maintenir.  Tels  sont  les  sentiments  dont  notre 
corps  entier  ne  se  dénarlira  jamais,  et  dont  nous 
TOUS  prions  d'offrir  l'hommnge  à  l'Assemblëe  de 
nos  législateurs.  ■  (On  applaudit  à  divârtet  re- 
pritei.) 

Un  de  MU.  ht  teeritairei  fait  lecture  de  la  let- 
tre de  U.  le  président  Jl  M.  Necker.  La  voici  : 

■  Je  me  suis  empressé.  Monsieur,  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale  de  la  lettre  que 
TOUS  m'avei  adressée  et  de  votre  arrestation  ï 
Arcis-sur-Aube.  Je  vous  envoie  copie  du  décret 

Joe  l'Assemblée  vient  de  rendre.  Elle  m'ordonne 
e  vous  écrire,  pour  qu'à  la  vue  de  cette  lettre, 
il  ne  jpuisse  être  porté,  par  qui  (iue  ce  aoit,  aucun 
retard  ni  empêchement  A  votre  voyage,  amsi  qu'à 
celui  des  personnes  qui  vous  accompagnent. 
•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Henri  de  Jessé,  priMent.  ■ 
(Ce  projet  de  lettre  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  comité  de  l'imposition 
demande  à  présenter  son  rapport  tur  la  contri- 
bution foncière  (1). 

Divert  membrei  croient  qu'il  est  plus  instant 
de  contiauer  il  entendre  la  suite  des  rapports  du 
comité  des  finances  sur  toutes  les  parues  de  la 
dette  publique. 

D'autres  membret  objectent  qu'il  Tiut  s'occuper 
avant  tout  des  rapports  du  comité  de  l'imposition, 

SDisijue,  quelle  qu'en  doive  être  la  quotité,  il  est 
idispeusable  d'en  déiermmer  les  bases. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  de  Le  Roche fMeeald,  député  de  Pari», 
rapporteur.  Messieurs,  il  a  paru  très  imponant  à 
TOire  comité  de  classer  les  divers  Keores  de  con- 
tributions, de  droits  et  de  revenus  publics,  et  de 


rejeter  tontes  les  impositions  mixtes  oni,  portant 
à  la  fois  sur  des  objets  de  nature  diFférente,  ne 
peuvent  avoir  que  des  bases  iocertaioes  par  lenr 
complication,  et  gu'engendrer  une  perception  et 
une  comptabilité  défectueuses. 

La  plus  régulière  des  impositions  anciennes, 
était  le  dixième  établi  sous  Louia  XIV  en  1710, 
supprimé,  rétabli  plusieurs  fois,  et  dont  l'i'dit  de 
1749  a  déterminé  les  formes  qui  depuis  ont  sub- 
sisté, mais  avec  des  variations  dans  la  quotité, 
depuis  un  vingtième  jnsques  à  trois;  cet  impÀt 
était  pourtant  encore  mixte,  puisqu'il  portait  aor 
les  propriétés  foncières  et  aussi  sur  les  facultés 
personnelles  ;  mais  au  moins  on  les  distinftuait 
pour  l'assielle,  et  les  noms  de  vingtième  iTinduM- 
trie  et  de  vingtième  des  oj/icet  et  aroiti,  faisaient 
de  celte  imposition  trois  impositions  différentes. 
Au  reste  sa  presque  totalité  portait  sur  les  fonds 
territoriaux,  et  toutes  les  terres,  excepté  celles 
possédées  alors  par  le  clergé  de  France,  y  étaient 
assujetties. 

La  taille,  consentie  par  les  états  généraux  sur 
la  demande  de  Charles  Vil,  avait  été  accordée 
pour  deux  ans,  eldepuis,  toujours  continuée,  elle 
a  reçu  de»  accroissetnents  successifs.  Lors  de  soa 
établi.' sèment,  le  clergé  et  la  noblesse  en  furent 
exempta  ;  le  clerçcé  comme  possédant  des  biens 
qui  étaient  censés  appartenir  à  Dieu,  et  la  no- 
blesse parce  que,  tenue  pour  ses  tiefs  au  service 
militaire  personnel,  elle  était  censée  acquitter  de 
cette  manière  son  tribut  h  l'Btat  ;  mais  véritable- 
ment ils  a'eo  exemptèrent,  parce  qu'ils  éiaieol 
assez  forts  pour  qu'on  ne  tentât  pas  de  les  y  son- 
mettre. 

Le  gouvernement,  qui  depuis  acquit  une  ^nde 

f puissance,  n'osa  pourtant  pas  s'en  servir  pour 
aire  cesser  cette  injuste  disparité;  mais  il  fit 
mettre  à  la  taille  les  fermiers  des  privilégiés,  il 
circonscrivit  même  les  privilèges  de  la  noblesse, 
et  parvint  ainsi  àètendre  plus  ou  moins  la  charge 
toujours  illégalement  à  la  vérité  et  jamais  d'une 
manière  égale,  parce  qu'il  n'osait  pas  avouer  Boa 
desBein;etde  là  résultait  le  grand  mal  que  cette 
imposition  grevante  imprimait  encore  une  sorte 
d'aojection  sur  celui  qui  la  payait,  parce  que, 
indépendamment  des  exemptions  altrionées  aux 
deuxgrdndrsclasses  ci-dessus  citées,  une  fonlede 
privilèges  attachés  &  des  charges,  à  des  fonctions 
et  môme  à  des  litres  sans  fonctions,  y  déro- 
baient presque  tous  les  bommes  qui  jouis- 
saient de  quelque  crédit,  de  quelque  forione,  de 
quelque  considération.  Aussitdt  qu'un  laboureur, 
un  négociant,  un  artiste  avaient  aoiiuis  quelque 
aisance,  ils  employaient  une  portion  de  leurs 
capitaux  pour  passer  duns  la  classe  des  privilé- 
giés ;  et  SI  quelques  familles  devenues  riche* ont 
eu  le  bon  sens  de  rester  dans  un  état  qu'elles 
honoraient  et  dont  elles  étaient  honorées,  tout  le 
reste  abandoonait  bieniai  une  prufessloa  utile 
pour  repaître  une  vanité  destructive.  Cette  fatale 
coutume  est,  sans  contredit,  la  principale  cause 
de  la  grande  infériorité  de  notre  agriculture,  de 
notre  commerce,  de  notre  industrie  par  compa- 
raison avec  nos  voisins,  que  nous  égalons  pour- 
tant en  génie  et  en  lumières,  et  que  nous  surpas- 
sons peut-être  en  activité. 

La  taille  qui,  dans  quelques  provinces,  se  per- 
cevait BOUS  d'iiutres  noms,  était,  dans  certains 
lieux,  assise  sur  les  faculté^  préaumées  des  con- 
tribuables, et  s'appelait  taille  personn-ilU  ;  dans 
d'autres,  assujettie  A  des  règles  un  peu  moins 
arbitraires  et  fondée  sur  des  bases  calculées  tant 
bien  qae  nul,  elle  se  nommait  talUe  tarifée  ;  et 
«ofla,  dana  quelques  utnf,  dla  tUit  dnaut^ 
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8008  le  nom  d^d  taille  rédle,nïï  véritable  impôt 
territorial;  dan8  quelques-ans  de  ces  derniers 
pays»  1  exemptioQ  ne  portait  pas  sur  le  posses- 
seur du  fonds,  mais  sur  le  fonds  môme,  qui, 
lors  du  premier  établissement,  avait  reçu  l'em- 

I)reinte  de  la   qualité  de  son   propriétaire,  et 
'avait  conservée  en  changeant  de  mains. 

La  cavitaiion  qui  doit  aussi  son  origine 
à  Louis  XIV,  impôt  d'abord  purement  personnel, 
n'avait  pour  base  que  les  facultés  présumées  des 
contribuables,  ou  bien  certaines  qualités  que 
l'on  avait  tarifées;  mais  depuis  elle  avait  suivi 
la  distinction  d(*s  classes  de  citoyens,  et  sous  le 
nom  de  capitation  roturière,  elle  était  imposée 
comme  accessoire  de  la  taille,  ce  qui  la  rendait, 
en  grande  partie,  impôt  territorial,  tandis  que 
sous  le  nom  de  capitation  des  privilégiés,  elle 
était  restée  absolument  personnelle. 

Enfin,  parmi  les  autres  impositions,  il  y  en 
ayaitgui,sous  l'apparence  indirecte,  pesaient  bien 
effectivement  sur  la  terre,  telles  que  la  gabelle  et 
les  autres  droits  que  vous  avez  supprimés  avec 
elle;  telles  sont  encore  les  aides  ;  ainsi,  l'on  au- 
rait beaucoup  de  peine  à  déterminer  avec  une 
précision  rigoureuse  ce  que  la  terre  supportait 
véritablement,  c'est-à-dire,  d'une  manière  pro- 
chaine ;  car  en  définitive,  source  de  toutes  les  ri- 
chesses, c'est  elle  qui  fournit  aussi  toutes  les 
contributions.  Votre  comité  tentera  pourtant  de 
faire  cette  évaluation  pour  vous  mettre  à  portée 
de  comparer  les  anciennes  charges  des  fonds 
territoriaux  avec  la  contribution  foncière  qu'il 
vous  pror)Osera  d'établir,  mais  il  doit  auparavant 
vous  rendre  compte  des  discussions  qui  l'ont  oc- 
cupé sur  la  nature  et  le  mode  de  cette  contribu- 
tion. 

Deux  questions  importantes  ont  été  l'objet  de 
sa  plus  sérieuse  attention  lorsqu'il  a  dû  fixer  son 
opinion  sur  les  bases  de  la  contribution  foncière; 
la  première  a  été  de  savoir  s'il  vous  proposerait 
de  l*étabLir  sur  une  quotité  des  revenus  comme  le 
vingtième,  ou  d'une  somme  fixe  qui  se  répartirait 
en  proportion  de  ces  mêmes  revenus;  la  seconde, 
s'il  vous  proposerait  la  perception  en  argent  ou  en 
nature, 

il  n'ignore  pas  que  quelques  écrivains  célèbres 
en  économie  politique  ont  posé  pour  axiome 
que  le  souverain,  quel  qu'il  fût,  monarque  ou 
nation,  avait  un  droit  de  copropriété  sur  tous 
les  fonds  de  1  Etat  et  qu'il  devait  percevoir  une 
certaine  quotité  des  revenus  pour  l'employer  aux 
frais  du  gouvernement  et  de  Tadministration  ; 
mais  cette  idée  ne  lui  a  pas  paru  conforme  aux 
véritables  principes.  En  effet,  Messieurs,  si  l'on 
réfléchit  sur  la  nature  des  contributions,  l'on 
verra  qu'elles  doivent  avoir  pour  mesure  les  be- 
soins de  l'Etat,  et  que  ces  besoins  étant  variables 
la  somme  des  contributions  doit  y  rester  toujours 
exactement  proportionnée.  Les  propriétaires,  en 
se  formant  en  société,  ont  pris  rengagement  de 
fournir  à  ces  besoins,  mais  ils  ne  se  sont  pas  pour 
cela  démis  d'une  partie  de  leur  propriété  ;  ils 
ont,  au  contraire,  dû  se  réserver  toujours  le  droit 
de  déterminer  l'étendue  de  ces  besoins,  et  le  réta- 
blissement de  la  nation  française  dans  l'exercice 
entier  et  exclusif  de  ce  droit  est  une  des  plus 
belles  parties  de  la  Constitution  dout  elle  sera 
redevable  à  vos  soins. 

Votre  comité,  tout  en  rendant  justice  à  ces 
hommes  estimables,  a  pensé  que  leur  doctrine 
était  bonne  peut-être  à  prêchera  des  despotes, 
parce  qu'en  favorisant  leur  vaolté  ou  leur  avidité 
par  ce  titre  de  copropriétaire,  elle  pouvait  les 
attacher  an  bien-être  du  peufue  fournis  à  leon 


lois,  par  l'espérance  d'en  retirer  eux-mêmes  nu 
accroissement  de  richesses  et  de  grandeur;  mais 
que  chez  une  nation  libre,  un  tel  app&t  n'était 
nécessaire,  ni  au  gouvernement  surveillé  par  ses 
représentants,  ni  a  ses  représentants  eux-mêmes; 
qu'il  fallait  donc  s'en  tenir  au  principe  véritable 
que  la  contribution  doit  être  fixée  d'après  les  be- 
soins de  rEtat  reconnus  et  déclarés  par  les  repré- 
sentants du  peuple,  et  que,  par  conséquent,  la 
contribution  doit  être  une  somme  déterminée. 

Si  de  cette  considération  constitutionnelle,  on 
passe  au  mécanisme  de  l'assiette  et  de  la  per- 
ception, l'on  verra  naître  de  grands  avantages  de 
la  détermination  dans  la  somme  de  la  contribu- 
tion. En  effet,  pour  celle  de  quotité,  la  Qxation 
de  la  cote  de  chaque  contribuable  est  un  procès 
entre  lui  et  le  percepteur,  procès  auquel  tous  les 
autres  sont  indifférents;  car  l'idée  générale  qu'il 
y  aura  nécessité  d'augmenter  le  taux,  si  le  pro- 
duit total  de  la  contribution  ne  rapporte  pas  assez, 
est  insuffisante  pour  opérer  cette  surveillance, 
qui  s'établit  tout  naturellement  lorsque  chacun 
est  intéressé  à  ce  que  son  voisin  paye  ce  qu'il 
doit  payer.  La  solidarité  dont  on  parle  ici  n*est 
pourtant  pas  celle  qui  obligerait,  commeautrefois, 
une  commune  tout  entière,  ou  quelques  citoyens 
plus  haut  taxés,  de  compléter  la  somme  imposée 
sur  elle;  mais  il  s'agit  d'une  solidarité  qui,uistri- 
huant  proportionnellement  la  charge,  engage 
chacun  des  contribuables  à  s'assurer  que  les 
autres  sont  taxés  comme  ils  doivent  l'être  sous 
peine  de  voir  leur  propre  cote  s'augmenter. 

Cette  forme  aurait  sans  doute  encore  des  incon- 
vénients, si  le  répartiteur  était  un  seul  homme 
sur  lequel  le  crédit  ou  la  crainte  pussent  influer; 
mais  une  municipalité  tout  entière,  composée 
de  citoyens  élus  pour  un  terme  court,  ne  peut 
rien  faire  redouter  de  pareil  :  et  d'ailleurs  ce 
même  inconvénient  existerait  avec  bien  plus  de 
force  encore  dans  la  contribution  de  quotité, 
comme  on  l'a  vu  pour  les  vingtièmes  qu'aucun 
homme  riche  peut-être  ne  payait  dans  la  juste 
proportion,  tandis  que  le  contribuable  pauvre 
y  était  presque  toujours  rigoureusement  taxé, 
votre  comité  a  donc  pensé,  a  cet  égard,  que  ta 
contribution  doit  être  une  somme  déterminée. 

Quant  à  la  perception  en  nature,  elle  a  eu  des 
partisans  sur  la  liste  desquels  on  trouve  le  nom 
respectable  du  maréchal  de  Vauban.  Citoyen  dans 
un  temps  où  les  Français  n'avaient  pas  encore  de 
patrie,  il  avait  affectionné  ce  genre  de  contri- 
bution, plus  peut-être  par  le  moyen  qu'elle  pou- 
vait fournir  de  supprimer  tout  prétexte  d'exemp- 
tion, que  par  la  considération  approfondie  de 
l'exactitude  dans  sa  proportion  :  vos  décrets  ont 
établi  l'écalité  ;  ainsi  les  intentions  de  ce  grand 
homme  déjà  remplies  sur  ce  point,  il  ne  nous 
reste  qu'à  examiner  la  méthode  en  elle-même. 

La  contribution  en  nature  porte  sur  le  produit 
brut,  ce  qui  est  déjà  un  graud  vice,  puisque  te 
produit  net  est  le  seul  qui  doive  la  contribu- 
tion; car  les  frais  de  culture  et  l'intérêt  des 
avances  du  cultivateur  ne  peuvent  pas  être  atta- 
qués par  elle  sans  que  la  reproduction  en  souffre; 
mais,  d'ailleurs,  quoique  son  aspect  d'égalité  sé- 
duise quelques  personnes,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  est  toujourseï nécessairement  inégale, 
si  elle  se  perçait  à  la  même  quotité  sur  tous  les 
fonds.  En  effet,supposons  d(;ux  arpents  de  terre, 
rapportant  deux  cents  gerbes  qu^  le  percepteur 
emportera  :  mais  l'un  de  ces  arpents  plus  difficile 
à  cultiver  que  l'autre,  exigeant  plus  de  semences 
ou  pias  d'engrais,  il  en  r£aitera  que  le  cultiva- 
teur doit  en  retirer  120  gerbes  pour  ee  remboor- 
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ser  des  frais  de  culture,  et  qtie  80  suffirent  à 
Tautre  ;  cependant  le  posflesseur  dn  pp^mler  ar- 
pent se  trouvera  payer  20  gerb'S  sur  80  de  pro- 
duit net,  tandis  que  le  possesseur  du  second  ne 
payera  de  naôme  que  20  gerbes,  mais  sur  un 
produit  net  de  120  ;  ainsi  la  contribution  du  pre- 
mier est  au  nuart  et  celle  de  l'autre  au  sixième. 

Cette  Inégalité  dans  la  perception  eu  nature  est 
encore  h\en  plus  frappante  sur  les  produits  des 
divers  genres  de  culture;  le  lin,  le  chanvre  et 
plusieurs  autres  plantes  exigent  beaucoup  de 
travail  et  de  frais,  et  la  somme  de  ce  travail  et 
de  ces  frais  serait  encore  augmentée  de  la  partie 
de  la  contribution  qui  porterait  sur  elle  comme 
sur  un  produit  :  aussi  la  dlme  et  les  chamnarts 
étaient-ils  évidemment  un  obstacle  au  progrès  de 
ces  cultures  précieuses. 

Il  i^udrait  donc  nécessairement,  pour  éviter 
cette  injustice,  classer  les  terns  d'après  leurs  di^ 
vers  genres  de  culture,  et  d*après  la  différence 
des  frais  qu*elles  exigent;  il  faudrait  donc,  pour 
cette  classification,  faire  uu  cadastre  tout  aussi 
difficile  que  celui  dont  i*établisst'ment  de  toute 
contribution  territoriale  entraîne  la  confection  ; 
ainsi  les  prétendus  avantages  de  celle  en  nature 
sont  nuls  à  cet  égard.  Ajoutez  encore  sa  percep- 
tion plus  dispendieuse,  l'incommodité  Irt^s  grande 
pour  le  cultivateur  de  se  voir  troubler  par  le 
percepteur  dans  sa  récolte,  la  perte  qu'il  fait  sur 
sa  denrée,  quMI  vendrait  quelques  mois  après  à 
meilleur  prix  que  celui  qu*eliu  représente  au  mo- 
ment de  la  moisson,  nmpossibilité  d'ailleurs 
d'assujettir  à  la  prestation  en  nature  certains 
fonds  et  certaines  productions,  ce  qui  nécessite 
de  les  taxer  en  argent  et  apporte  une  disparité 
défectueuse  dans  l'assiette  :  il  résultera  que  la 
contribution  pécuniaire  est  plus  avantageuse  à 
r£tat  tout  à  la  fois  et  au  contribua') le. 

il  est  cependant  une  objection,  et  c*est  la  plus 
forte  de  toutes,  que  lorsqu'on  paye  en  nature,  oti 
ne  paye  que  quand  on  récolte,  et  que  si  le  champ 
resie  en  friche,  ou  si  quelque  fléau  détruit  l'es- 
pérance du  cultivateur,  au  moins  il  reste  quitte 
de  la  contribution.  Mais  d'abord  écartons  le 
simple  cultivateur,  parce  qu'il  ne  payera  qu'au- 
tant qu*en  même  temps  11  sera  propriétaire;  et 
pour  celui-ci,  le  calcul  nous  répondra  que  la 
contribution  moyenne  à  laquelle  il  sera  soumis, 
sera  toujours,  dans  un  nombre  d'années  prises 
au  ha^!ard,  plus  faible  que  la  somme  des  contri- 
butions variables;  et  c'est  une  vérité  tellement 
reconnue,  que  dans  les  pays  où  dts  terres  voi- 
sines sont  sujettes,  les  uties  à  la  rente,  les  autres 
au  cbampart,  ces  dernières  possessions  sont  tou- 
jours plus  mal  cultivées,  et  leurs  possesseurs  de- 
mandent souvent  avec  instance  la  conversion  en 
prestation  régulière,  de  celle  qui  se  perçoit  par 
quotité  de  fruits.  Votre  comité  conclura  do  ic 
ave(!  eux  que  la  contribution  foncière  doit  être 
établie  en  argent,  et  non  pas  eJi  nature. 

11  faudra  sans  doute  un  cadastre  pour  en  rendre 
la  répartition  exacte;  mais  celte  opération  dont 
vous  laisserez  le  soin  aux  kgislatures,  après  en 


un  plan  général,  et  parce  que  vos  décrets  ayant 
levé  tous  les  obstacles  moraux  qui  s'opposaient 
à  ce  travail,  les  difficultés  physiques  céderont 
aux  méthodes  que  la  grande  pratique  mettra  la 
théorie  en  état  de  perfectionner. 

Il  a  donc  été  nécessaire  de  chercher  un  moyen 
d'empêcher  les  erreurs  un  peu  considérables  que 
llgnorance,  et  quelquefois  la  passion  deâ  répar- 


titeurs pourraient  leur  faire  commettre^  et  votrô 
comité  croit  l'avoir  trouvé  dans  la  détermination 
d'une  quotité  du  revenu  net,  au  delà  de  laquell6 
aucunes  propriétés  ne  puissent  être  taxées,  et 
par  ce  moyen,  la  contribution  en  somme  déter- 
minée acquerra  le  seul  avantage  que  celle  de 
quotité  pouvait  lui  disputer,  d'assurer  au  contri- 
buable un  terme  que  sa  cotisation  ne  paisse  pas 
outre-passer^  et  le  moyen  d'administrer  la  preuve 
de  la  surcharge. 

La  détermination  de  cette  quotité  doit  avoir 
pour  base  une  proportion  entre  la  somme  de  la 
contribution  et  le  produit  net  des  fonds  territo- 
riaux du  royaume;  elle  devra  donc  varier  avec 
l'accroissement  ou  la  diminution,  soit  de  ce  pro- 
duit net,  soit  de  la  contribution,  soit  de  tous 
deux.  Or,  comme  il  est  certain  que  la  suppres- 
sion de  droits  nombreux  et  vexatoires  prononcée 
par  vos  décrets,  la  cessation  de  ces  emprunts 
onéreux  à  l'Etat  qui  détournaient  de  la  terre  led 
capitaux  nécessaires  pour  la  fertiliser,  la  liberté 
que  vous  rendrez  à  l  agriculture,  au  commerce 
et  à  l'industrie,  la  destfuction  de  la  gabelle  et 
d'autres  impôts,  et  surtout  le  meilleur  régime 
des  contributions  publiques,  augtnenteront  le 
proiiuit  des  terres,  la  proportion  à  déterminer  au- 
jourd'hui changera  bientôt  en  une  proportion  plus 
faible.  Si  donc  la  contribution  foncière,  que  vous 
établirez,  devait  être,  pour  1791,  estimée  aU  cin- 
quième du  revenu  net  des  fonds  territoriaux, 
peut-être,  et  très  vraisemblablement  avant  trois 
ans,  la  même  somme  de  contributions  ne  serait 
plus  que  le  sixième,  et  avant  six,  que  le  septième 
de  ce  même  revenu  net  accru  par  led  heureux 
effets  de  la  Constitution  et  de  radministration 
nouvelles  :  il  est  donc  raisonnable  que,  chaque 
année,  la  législature  revoie  et  déclare  cette  pro- 
portion dont  la  baisse  lui  sei'a  indiquée  par  le 
silence  des  réclamations;  car  s'il  ne  s'en  présente 
pas  dans  la  première  année  contre  des  surtaxes 
au  delà  de  celle  que  vous  aurez  déterminée,  ou 
si  la  plupart  ne  sont  pas  fondées,  il  sera  clair  que 
la  première  législature  devra  déclarer  la  propor- 
tion d'une  fraction  moindre.  Ce  moyen  a  paru 
nécessaire  à  votre  comité,  et  suffisant  jusgues  à 
la  confection  du  cadastre;  mais  il  a  besoin  en- 
core de  quelques  calculs  avant  do  vous  présenter 
une  opinion  arrêtée;  il  hésite  entre  celle  du 
sixième  ou  du  septième  pour  la  somme  de  240  mil- 
lions qu'il  a  prise  pour  former  le  principal  de  la 
contribution  foncière,  et  lorsqu'il  pourra  vous 
soumettre  le  projet  de  la  répartition  entre  les  dé- 
partements, il  vous  présentera  en  même  temps 
les  calculs  d'après  lesquels  Vous  pournz  fixer  la 
proportion  du  principal  de  la  contribution  avec 
le  revenu  net  des  fonds  territoriaux  du  royaume. 
Vous  pouvez  différer  encure  de  statuer  sur  ces 
deux  objets,  puisque,  d'après  le  décret  dont  le 
projet  va  vous  être  soumis,  les  corps  administra- 
tifs et  les  municipalités  entreront  en  activité  pour 
toutes  les  opérations  préliminaires  qui  peuvent 
se  faire  indépendamment  de  toutes  détermina- 
tions nllérieurc.-. 

Pour  préparer  le  projet  de  répartition  générale, 
votre  comité  s'est  adressé  depuis  longtemps  aux 
commissions  intermédiaires  des  anciennes  assem- 
blées provinciales,  et  aux  anciens  administrateurs 
dans  les  partiesoù  il  n'y  avait  pas  de  ces  assem- 
blées; il  a  reçu  plusieurs  travaux  bien  laits, 
d'autres  moins  bons,  et  d'autres  lui  manquedt 
encore.  Il  s'est  mis  en  correspondance  avec  les 
administrations  nouvelles;  il  tire  aussi  des  lu«> 
mièfes  des  archives  dtt  gouvernemeat;  malgré 
tous  ces  fioins,  il  n^espére  pas  vous  do&néf  lU) 
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éUturhltde  r^partlHan,  laaiB  dn  moins  II  ne 
Tiéa\l$etA  rien  (oar  âflter  tes  grandes  TaUtes  ; 
celles  que  voua  pourrlei  commettre  datiï  cette 


opâralloa  dirfIcUe  se  cornseront  d'année  en 
année,  et  sous  peu  de  temps  11  n'y  allra  plus  de 
possibles  que  de  petites  erreurs. 

Votre  comité  vient  de  vous  parler  d'wn  princi- 
fal  de  eoniribulion;  el  c'est  un  autre  moveo  qu'il 
vous  prapoiera  d'adopter  pour  rendre  ptus  facile 
l'opératioa  qui  détcrmineralapropurtionde  wtle 
csntribulioD  aveo  les  revenus,  et  aussi  la  cod- 
fcclton  des  réies  de  laquelle  il  e^^t  si  important 
d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  embiirrisjer  les 
oniders  municipaux,  ou  leur  donner  trop  de 
travail.  Bn  effet,  Meisieurs,  la  somme  lotala  du 
la  contribution  foncière  pouvant  varier  aanuelle- 
meut  d'après  lita  besoins  de  l'Etal,  et  d'aprîs 
l'eDSeinljledv's  moyens  que  les  législatures  pren- 
dront pour  7  subvenir,  es  serait  chaque  annôe 
une  souine  nouvelle  à  comparer  avtsc  \  revenu 
oet  des  propriétés  foncières  du  royaume  :  il 
faudrait  aussi  de  nouveaux  calcula  asseï  com- 
pliqués aux  oniciers  municipaux  pour  établir 
les  râles  :  et  ce  travail,  à  répéter  tous  les  ans, 
peut  être  considËrablement  abrégé,  si  vous  fixes 
une  somme  quelconque  qui  resto  constante,  ou 
du  moiDB  qutj  les  législatures  puissent  laisser 
subsister  autant  qu'elles  le  trouveroot  commodet 
pouf  servir  de  terme  commun  à  tous  les  culculs 
devenusainsi  courts,  faciles  et  clairs  :  votre  comité 
TOUS  proposera  de  prendre  pour  celte  somme 
principale,  celle  de  340  millions:  1°  parce  qu'il  est 
vraisemblable  que,  d'ici  i  loogiemps,la  contribu- 
tion foncière  ne  tomlierapoinuu-dessous;  2°  parce 
que  cette  somme,  exactement  divii^ibie  en  millions 
par  deniers,  prête  «uns  fractions  i  toutes  les 
Tariatioosque  la  contribution  pourrait  éprouver, 
soit  fin  plus,  Eoit  môme  en  muins,  par  I  udditiOD 
ou  ta  soustraction  du  soIj  ou  deniers  pour  li- 
vre (1). 

Votre  comilé  n'a  pas  cro,  Hessieun,  que  le  fo- 


(1)  tl  eif  fcUt-^tre  Utile  de  proQvnr  Ici,  pat  titi  eteni- 

Rle,  les  avantages  de  ret^o  division  do  la  coDlribution 
inalèM  «n  principal  et  en  lois  pour  llrrH. 

□ 1  il'alinril  qu'une  sotnina  de  110  millîani  ait 

iule   G  Mil  pour  tîTre, 

.   .    lire  de  300  uiilliuns  ;  il 

d'aprAj  on  n'a  busoinquo  do  iH7iniUioDs,  on  n'aura 

d'autres  cnan<;eincDt9  à  taire  que  de  deiiiiiii(li.'r3ii.  11  d. 

Soar  litre  do  t'imiiorlatiun  priucipale  au  lii-il  de  5  boU. 
i,  au  contraire,  on  avail  Immédialomoiil  impnn^  les  SCO 
millloDi,  il  faudrait  diminuer  toutes  1«  colos  dans  la 
rapport  de  iSI  *  300,  ce  qui  est  beaucoup  plus  eomplt- 


SuppOloni  d'alinrd  qu'une  i 
étt  rtôarlie,  el  qu'on  j  ail 
afin  dobtenir  la  souimu  néuei 


De  plui,  suppoiïaDS  qaa  tlO  milli 

SrtioQ  quelconque  d  ■  '-  ■ 
Dsie  premier  cas,  < 
tant  de   sois  pour   li 
payer  tant  do  sols  pi 
que  tout  le '-  - 


représcntoni  une 

le  âiiibniu  pir  eii'mple  ; 

-   pnrtii.n.ploi 


le  ')• 


s  300 


lins  la  mi^uin  siippnsiliou:  tuais 
nni-n  demande  iM7,  lajiorliun 

:  ÏB7.4IHI  quarnulitmet  du  re- 
saisir par  coui  dus  coninbua- 
lumcs  i  faire  dps  calruls. 

>iue  l'ou  a  llxe  i.  UO 


Dillluna  seraient  aussi  ui 
pie  le  viii|it-quatrii'is*f,  i 
si.aaiieu  de  seo  millions 
qu'on  «liiiesera  êialeau 
vi-Du,  rapport  difncila  ï 
blés  qui  lie  sont  pas  aiTo: 

Ce  n'est  pas  non  plus  ;iu  iidsani 
millions  la  contribution  princi|iali  . 

Le  dénier  estladeui  ctntquarantièmp  partie  de  ta  KTre, 
at  par  conadquent  un  million  est  la  donior  pour  livra  ds 
UO)  nn  peut  dont,  san«  oblifer  I  aucua  ralcul  un  peu 
eompliiiné,  hausser  ou  bailler  rimnM  par  million, et  inéuw 
par  (Uni-inilliaB,  puisque  uu  mîtlian  èauivautâ  ua  de- 
nier, et  le  demi-millioa  Ain  dani-dvDlfr  p«ur  livra  4t 
l'imposition  prindpala,  ' 


Tieste  aboB  fait  par  le  |t£nie  fiscal  dé  la  méthode 
des  sols  pour  livre  ddl  lui  faire  rejpter  Un  nidyetl 
qui  prést^nte  de  Véritables  sVâfitages;  tadélerml- 
nalion  des  contribuiions  publiques  etaluiivemâul 
réservée  ans  représentants  de  la  nation  qui  con- 
serveront la  surveillance  sur  touiâ  la  suite  dM 
opérations,  la  répartition  confiée  &  des 'adiblùis- 
trateurs  choisis  dans  chaque  département,  dam 
chaque  district,  dans  chaque  municipalité  par  le 
peuple,  ne  peuvent  lui  laisser  aucune  cralrlie  de 
ces  extensions  que  les  lé^'intatures  De  décréteront 
pas  comme  les  ministrRs  les  faisaient  émaner  du 
conseil  et  adopter  par  des  cours  enregietrantes, 
et  qui  seront  absolument  impossibles  de  la  part 
d'aucuns  ré narti leurs;  rien  ne  pellt  dotic  voUt 
empêcher  d'adopter  une  mesure  quii  repdatlt  plus 
faciles  les  opérations  du  Corps  IPglBtatlf  ei  ceileS 
des  administrations,  mettra  encore  tout  contri- 
buable à  portée  de  connaître,  par  Une  simpls 
règle  de  trois,  de  quelle  somme  i&  cote  devra 
s'accroître  ou  se  diminuer,  d'apréa  raU/mentatloa 
ou  la  diminution  totale  que  la  légltlatura  aura 
décrétées. 

En  posant  cette  somme  de  deUX  OËbt  quarante 
millions  pour  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, voire  comilé  vous  proposera  d'f  ajouter 
puur  l'année  1791  cinq  sols  pour  livre  gui  la  por- 
teront en  total  à  trois  cents  millions;  ei  oe  soyei 
pas  effrayé-',  Messieurs,  de' cette  fixation;  car  ; 
1'  elle  sera  inférieure  à  celle  que  les  terres 
pnyjîent  réellement  80D3  TatiiSeti  régime,  et 
2°  fcs  contribuables  qui  n'étaient  point  privilégiés 
seront  considérablement  soulagés;  ces  deux  vé- 
rités vont  voua  être  démontrées  par  des  calouU 
très  Kimples. 

1°  Les  vingtièmes  et  autres  Impositions  pure* 
ment  terriiunalei<,  comme  la  laille  dans  le*  pays 
où  l'Ile  est  réelle,  les  déclmm  du  clergé  de  France» 
et  les  impositions  du  clergA  des  froniièrer^  s'élèvent 
àlasommede 89,CÛ9,270  I.    7  s.    3  d. 

La  taille  dans  les 
pays  où  elle  est  habi- 
tuelle et  mixte,  se 
monte  avec  ses  acces- 
soire^^ à  88,579,41â  li- 
vres 8  sois  7  deniers, 
dont  les  cinq  sixiémea 
peuvent  bien  être  re- 
t^ardés  comme  payés 
par  les  terres;  el  ce 
n'tiSt  pas  Ici,  Mes- 
sieurs, une  supposi- 
tion gratuite,  notre 
calcul  a  pour  ba^e  ua 
détHiulHement  exaa 
d'ecluirclsi-emenlsde- 
maiidi^s  par  le  minis- 
tre des  llnances,  aa 
commencement  de 
JT8'-I.  Quoique  onte 
giiuéralllës  seulement 
h'S  aient  envoyés, 
nous  nous  sommes 
crus  en  droit  d'appli- 
quer an  total  des  gé- 
néniiitéa  soumises  & 
eu  réHime  la  propor- 
tion rÈfullanl  de 
relles-Ià,  et  nous  por- 
terons ,  en  consé- 
quence,  comme 
cliarjje  des  terres  daui 

Â  reporter 89,0O9,!i7OI.    7  b.    S  d. 
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Report 86.609,2701.    7  a.    3  d. 

lea  pays  de  taille  per- 

■onaelleetiniste....      73,816,179  *       • 

La  capitation  dans 
les  pays  île  taille  réelle 
«emonteàlaBommede 
18,399,824  livresTBoIa 
7  dCDiere  dont  le  liera 
est  biencertaJDemeDt 
pay  é  par  la  ter  re .  ce  q  u  i 
lorme  one  somme  de       6,133,274     15      10 

Ajoules-y  la  dlme 
qui  porte  tout  eoliëre 
sur  les  fonda  territo- 
riaux, et  qne  votre 
comité  chargé  de  cette 
partis  a  évaluée,  en 
fardeau  pour  les  peo- 
plea,  à  133  millioiia, 
et  ea  prodoit  nel  a 
100  milliOQB,'  mais 
sans  les  dîmes  inféo- 
dées que  TOUS  avei 
aussi  supprimées  et 
qu'il  évalue  h  10  mil- 
lions; nous  seroos 
bien  eadroilde  comp- 
ter comme  impôt  ter- 
ritorial ces 110,000,000        ■       • 

"t  DOQB  aurons  an- 


totalde. 279,558.724  1.    3b.    1  d. 


Hais  il  eilstait  d'autres  impAts  supprimés  par 
voua,  et  supprimés  pour  oe  jamais  reparaître,  qui, 
BOUS  une  forme  indirecte,  grevaient  bien  effecti- 
vement la  terre  ;  la  gabelle  et  le  droit  sur  les  cuirs 
avaient  bien  iodubitablemeDi  ce  caractère  et  cet 
effet;  la  première  donnait  au  fisc  un  prodnit  net 
de  60  mtllions  et  le  second  de  9;  en  prenant  la 
moitié  seulement  pour  leur  portion  lerriloriale 

ce  sera 34.500,000  livres. 

Lesqaelfl  ajoutteaux    279,558,724  i.    3  b.    1  d. 


nous    donneront   du 

totalde 314,058,7241.    3b.    1  d. 

qui  surpassera  de  plus  de  8  millions  la  somme 
totale  de  la  contribution  foncière  proposée  et  du 
fonds  pour  lea  non-valeurs  qu'il faudrayjoindre. 
A  la  vérité.  Messieurs,  il  y  aurait  à  déduire  sur 
ces  314,058,724  livres  3  sols  1  denier  la  somme 
dont  les  dîmes  supprimées  contribuaienlà  la  taille 
et  aux  décimes  ;  mais  vous  observerez  que  votre 
comité  n'a  fait  aucun  usage  des  frais  de  percep- 
tion dt^B  impôts  ci-dessus  déutllés  qui  seront 
beaucoup  moindres  duos  la  contribution  fon- 
cière, notamment  de  ceux  de  la  gabelle  connus 
Sour  être  au  moîn»  de  18  millions,  de  ceux  de  la 
Iine  estimés  à  23  par  votre  comité  des  dîmes, 
et  des  Irais  de  vexationa  dont  le  montant  serait 
énorme  si  on  voulait  l'apprécier.  Voua  ne  crain- 
drez donc  point  que  les  terres  soient  excei^sive- 
ment  chargées  par  la  contribution  de  300  mil- 
lions qui  vous  est  proposée;  mais  vous  ne  son- 
gerei  pas  non  plus  a  l'élever  au  delà  de  ce  terme, 
parce  que  vous  voudrez  laisser  k  l'agriculture  les 
moyens  de  lleurir,  et,  aux  propriétés  foncières, 
ceux  de  s'améliorer.  (Kf)jr»{ei;)idc0iyuf(i;i[:atii>fj, 
n-i.) 

2*  Hais  si  la  quantité  absolue  de  U  conlribn- 
tioQ  foncière  est  au-dessous  de  ce  que  les  terres 
payent  par  les  impôts  itae  vous  suppriiuei,  vous 
tronverei  aosai,  Heuieun,  en  cooptrant  des 
oow  teUv  qnellH  étdaat  tebUn  u  1789  lor 


les  contribuables  non  privilégiés  avec  les  mêmes 
cotes  dans  la  contribution  proposée,  qne  ces 
contribuables  seront  considérablement  soulagés, 
et  que  même  dans  les  pays  de  taille  personnelle 
et  mixte  les  privilégiés  le  seront  anesii  le  ta- 
bleau ci-joint  en  est  la  preuve  :  il  est  formé  de 
cotes  prises  dans  des  provinces  diversement  ré- 
gies, agn  de  réunir  sous  vos  yeux  l'effet  que 
produira  le  nouvel  ordre  sur  les  terres  soumises 
auxdirfërents  asaKes.lori'que,  sous  peu  d'aanéea, 
la  répartition  sera  parvenue  à  établir  l'étialitâ 
proportionnelle   {Voye^i  les  piieet  jtuti/ieativet. 

Après  avoir  développé  les  bases  de  son  travail 
sur  la  nature,  le  mode  et  le  montant  de  la  con- 
tribution foncière,  et  les  detix  principaux 
moyens  d'exécution,  tels  que  l'établissement 
d'une  proportion  entre  lu  contribution  et  le  pro- 
duit net  des  fonds  territoriaux  du  royaume,  et 
la  division  de  la  contribution  en  principal  etac- 
cesBoires,  votre  comité  vous  doit  compte  des  au- 
tres dispositions  de  son  projet  de  décret  avant 
de  voua  les  proposer. 

La  contribution  foncière  doit  s'étendre  sans 
aucune  exception  sur  l'universalité  des  terres 
du  royaume,  et  aucune  portion  ne  peut  en  être 
exempte  à  quelque  titre  que  ce  eoit.  Mais  comme 
c'est  leur  produit  net  seulement  qui  doit  la  con- 
tribution, toutes  doivent  être  estimées  d'aprèa 
leur  valeur  locaiive  réelle,  s'il  existe  des  baux, 
ou  d'après  leur  valeur  déterminée  par  un  examen 
comparatif  de  celles  non  affermées  aveccellesqnt 
sont  affermées.  Les  rentes  foncières  aoit  en  argent, 
soit  en  nature,  et  les  prestations  en  quotité  d« 
fruits  doivent  être  évaluées  aussi  :  mais  le 
nropriélaire  du  fonds  doit  payer  la  portion  contri- 
DuUve  entière  du  fonds  qu'il  tient,  et  être  an- 
torisé  &  retenir,  en  acquittant  les  renies  ou  pres- 
taliona  dont  ce  fonds  est  grevé,  leur  quote-part 
proportionnelle. 

Pour  éviter  tontes  conlestationB  à  cet  égard,  le 
projet  de  décret  prescrit  que  les  deux  taxes  soient 
distinctes,  mais  contenues  dans  la  même  cote: 
etponrfaire  les  évaluations,  il  indique  les  formes 
déjà  déterminées  par  vos  décrets  sur  les  droits 
féodaux . 

U  est  d'antres  rentes  non  foncières,  mais  qne 
l'usage  elles  lois  avaient  soumises  à  des  retenues 

firoportionnelles  aux  impositions  royales,  et  sur 
E^quelles,  en  conséquence,  les  débiteurs  étaient 
autorisés  &  retenir  les  vingtièmes  et  leurs  sols 
pour  livre  ;  mais  ce  n'était  pas  il  un  tel  nombre 
de  vingtièmes  qu'elles  étaient  aBsujetties,  c'était 
à  tous  ceux  et  à  tous  les  sots  pour  livre  qui 
pourraient  être  imposés;  le  changement  survenu 
di<ns  la  forme  de  la  contribution  e\ige  une  r^ 
gle  à  cet  égard,  et  votre  comité  a  pensé  que  l'io- 
tt-nlion  des  lois  anciennes,  sous  le  résime  des- 
quels ces  cxinventions  ont  été  fuites,  et  l'inteallon 
des  coiitruclBDts  eux-mêmes  doivent  snumeltre 
ces  renies  jk  leur  part  proportionnelle  de  la  con- 
tribution foncière  ;  mais  il  vous  propose  en  même 
temps  de  rendre  à  l'avenir,  sur  ce  point,  toutes 
les  stipulations  libres;  et  cette  liberté,  comme 
toutes  les  antres,  ne  peut  qn'être  avantageuse  & 
tous  les  citoyens,  en  amenant  une  baisse  daas 
le  taux  de  l'intérêt. 

Les  étants  ont  touJourB  été  regardés  comme 
fonds  territoriaux,  et  doivent  être,  ainsi  qu'eux, 
soumis  &  U  contribution  fom^ière  ;  mais  à  raison 
des  grandes  dépenses  que  leur  entretien  exige. 


on  vous  propose  de  défalquer  un  quart  de  leur 

revenu,  et  dé  ne  faire  porter  ir "--" 

nr  IM  traU  qnartiiHniili. 


r  Ueoniribnttoiiqne 
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Les  maisons  seront  la  seuie  eppèce  de  biens 
non  proprement  territoriaux  qui  supportera  la 
coatribuiiou  ronciëre;  dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes, elles  ne  devraient  y  être  assujetties  qu'à 
raison  de  la  valeur  du  terrain  qu'elles  occupent; 
mais  l'usaf^e  (iën^ral  de  les  considérer  comme 
fonda,  a  dMerminë  votre  comité  à  conlioBer  de 
les  y  assimiler,  avec  la  dMuclion  du  quart  sur 
leur  revenu  comme  pour  les  étangs,  et  en  ne  con- 
sidérant les  bâtiments  qu'en  tant  qu'ils  servent 
au  logement.  Ainsi,  les  granges,  le^  ateliers,  les 
dépendances  des  usines  eeronl  renvoyées  à  la 
contribution  personnelle  pour  être  évaluées 
comme  facultés,  et  ne  payeront  à  la  contribution 
foncière,  que  pour  la  valeur  du  sol  qu'elles  en- 
lèvent i  la  culture,  et  qui  sera  pour  lors  estimé 
sur  le  taux  des  meilleures  terres  de  la  commune 
dont  elles  feront  partie.  11  en  sera  de  même  des 
mines  et  carrières  qui  ne  seront  évaluées,  pour 
ce  genre  de  contnbulion,  que  pour  le  terrain 
qu'occupe  leur  exploilalion. 

Les  bois,  qui  produisent  un  revenu  annuel,  le 
seront  d'après  les  mêmes  règles  que  les  autres 
biens;  mais  ceux  qui  ne  sont  point  en  coupes 
réglées  ont  été  la  matière  d'un  examen  particu- 
lier. Bt  d'abord  voire  comiié  a  discuté  s'ils  de- 
vaient payer  la  contribution  chaque  année,  ou 
s'ils  devaient  la  payer  seulement  au  moment  de 
leurs  coupes;  mais  11  a  considéré  que  l'incerti- 
tude qui  naîtrait  de  cet  ordre  de  clioses  sur  la 
quantité  de  matière  imposable  cbaque  année  datis 
tes  divers  arrondissements,  nuirait  beaucoup  ft  la 
boulé  et  à  l'égalité  de  la  répartition;  qu'il  faudrait 
des  précautions  particulières  pour  assurer  le 
payement  des  contributions  au  moment  des 
coupes;  que  les  propriétaires  de  bois  étaient  en 
général  dans  la  classe  des  citoyens  aisés;  et 
qu'enfin  ils  payaient  ci-devant  les  vingtièmes.  Il 
a  donc  pensé  que  les  bois,  même  non  exploités, 
devaient  être  assujettis  au  payement  annuel  de 
la  contribution  foncière;  mais  que,  dans  leur 
cotisation,  l'on  devait  tenir  compte  des  intérêts 
de  la  non-jouissance,  et  même  traiter  un  peu 
favorablement  cette  production  précieuse  dont  il 
est  intéressant  de  ne  pas  décourager  la  culture 
et  la  conservation.  L'importance  de  cet  objet  et 
la  nécessité  de  balancer  encore  diverses  combi- 
naisons ont  déterminé  votre  comité  à  ne  placer 
dans  le  projet  de  décret  actuel  (lu'une  disposition 
générale,  et  de  réserver  celles  de  détail  pour  un 
projet  de  décret  séparé  qu'il  aura  l'nonneur  de 
TOUS  présenter  dans  peu  de  temps. 

11  résulte  de  la  nature  de  la  contribution  fon- 
cière, que  c'est  au  proprii-taire  k  l\icquitter  tout 
entière,  e(  que  les  fermiers  ou  locataires  ne  doi- 
vent rien  en  supporter;  on  les  oblige  seulement 
ft  payer, au  défaut  du  propriétaire,  Uportiua  con- 
tributive des  fonds  qu'ils  tiennent  à  bail,  mais  en 
les  autorisant  à  donner  les  quittances  pour  comp- 
tant dans  l'acquittement  de  leurs  fermages  ou 
loyers.  Ce  changement  dans  le  mode  des  contri- 
butions exigera  aussi  des  disposiiioDs  particu- 
lières; car  il  no  serait  pas  juste  que  le  fermier, 
ainsi  déchargé,  ne  tint  pas  compte  au  proprié- 
taire d'une  partie  au  moins  de  ce  soulagement, 
qui  se  trouve  encore  augmenté  pour  lui  par  la 
suppression  de  la  illme,  de  la  gabelle  et  d'autres 
impôts  onéreux  dont  l'existence  avait  influé  sur 
les  conditions  du  bail.  Votre  comité  a  pensé  que 
les  propriétaires,  étant,  sous  l'aociea  régime,sou- 
mis  aux  vintitièmes  et  à  leurs  sols  pour  livre, 
U  boniticatioD  qu'ils  pourraient  exiger  de  leurs 
fisriiiiers  ne  pouvait  porter  qne  sur  la  somme 
dont  la  cotisation  de  cas  prenuan  dus  b  contri- 


bution foncière  excéderait  celle  des  deux  ving- 
tièmes et  4  sols  pour  livre  du  premier,  et  que 
cette  somme  devait  être  partasée  entre  les  deux. 
Le  propriétaire  déjà  soulage  comme  tons  les 
citoyens  par  la  suppression  de  la  gabelle  et  des 
frais  de  vexations,  le  sera  encore,  par  cet  arran- 
gement, d'une  partie  de  cet  excédant,  et  le  fer- 
mier non  seulement  ne  sera  point  lésé,  mais 
même  y  gagnera  beaucoup  encore  (1).  Vous  irou- 
vereE  juste  de  n'exposer  la  classe  précieuse  des 
cultivateurs  â  aucun  ris^iue  possible  de  perte,  et 
même,  dao^  le  cas  certainement  très  rare  oil  ils 
pourraient  le  craindre,  de  leur  donner  la  faculté 
de  résilier  leurs  baux  :  telle  est  aussi  la  propo- 
sition de  votre  comité. 

Il  a  cru  devoir  borner  cette  disposition  aux 
fermes  des  biens  ruraux,  parce  que  ce  sont  les 
seuls  où  le  nouvel  ordre  donne  aux  fermiers 
des  avanlages  considérables  que  les  fermiers 
de  maisons  ou  d'usines  ne  partageront  pas;  et 
enfin  il  a  cru  devoir  la  l)orner  aussi  au  pays  de 
taille  personnelle  ou  mixte, parce  que,  dans  ceux 
de  taille  réelle,  le  nouveau  régime  n'opérera  pas 
la  même  transposition  dans  l'effet  des  contribn- 
tions  foncières  dont  ie  fermier  n'était  point 
charg''-.  Votre  comité  se  propose,  dans  l'instruc- 
tion qu'il  vous  présentera,  d'expliquer  de  quelle 
manière  et  &  quel  taux,  dans  les  pays  de  petite 
culture,  la  bonification  pour  le  propriétaire  d^vra 
s'opérer  de  la  part  des  métayers,  d'après  les  di- 
vers genres  de  leurs  conventions. 

Les  moyens  de  parvenir  à  l'assiette  de  la  contri- 
bution Bout  simples,  ainsi  les  ofiiciers  munici- 
paox  ne  trouveront  pas  de  grandes  difficultés 
dans  l'exécution  ;  cependant  votre  comité  se 
propose  de  la  leur  faciliter  par  une  instruction  à 
laquelle  il  annexera  des  modèles  pour  tous  les 
états,  râles,  etc.,  qui  seront  nécessaires  pour  la 
bonté  et  la  clarté  des  opérations;  leur  publicité 
sera  pour  tous  les  contribuables  un  gage  de 
contiance  et  une  assurance  de  justice.  Cependant, 
il  peut  se  commettre  et  il  se  commettra  dus  er- 
reurs, et  il  faut  qu'elles  puissent  se  réparer  dans 
tous  les  degrés  de  la  rëparliiion.  Vous  ne  verrez 
rien  qui  ait^a  forme  cootentieuse  dans  les  moyens 
qu'on  vous  propose;  point  de  tribunaux,  point  de 
procès,  et  eu  cela  votre  comité  de  l'imposition  aea 
la  satisfaction  de  se  réunir  de  sentiment  avec 
votre  comité  de  Constitution;  une  pimple  requête 
communiquée  au  corps  muuicipal  ou  au  corps 
adnïiQlstratif  qui  aura  fait  la  répartition,  et  leurs 
réponses  seront  toutes  les  pièces  d'après  lesquelles 
le  corps  supérieur  sera  eu  état  de  prononcer  ;  les 
contribuables  particuliers  auront  deux  degrés  de 
cette  juridiction  fraternelle,  et  les  corps  adminis- 
tratifs un  seul;  mais  la  l^islalure  toujours  do- 


it] Exemple.  Un  propritlajra,  doot  le  bien  i 
der»  dtre  coliià  duu  la  eoDtribulioa  (oacitj 


Mt  affanué, 
roneitre  i  raiBoa 
ipportaot  3WJ  iif  rea  pour  la  liiiâmo 
auprJDcipal.atleiï  sols  pour  livre,  k.   .     63  1,    IS  i. 

l'our  le  mlm*  revenu  de  300  livrs»,les 
deux  vingLiiiDi)!  «t  i  luU  ponr  livra  da 
premier  euiMul  éti  de 33         • 


Aimi,  l'aufnieBlalioi 


30  I.   IS  ■ 


Mail  le  fannier  Mra  tenu  da  payar  au  prapriétaira,  n 
augmentation  d>  prix  de  bail,  la  moitié  da  caa  30  liv. 
15  Ml*  qui  douDelS  lii.lt.  6 d .;  dès  lors  le  propriitaira 
ne  restera  r^ellemeot  chargé  que  da  48  liv.  7  a.  S.  d. 
et  par  conaéquant  na  payera  qoa  Ut  liv.  7  f .  S  d.  da 
pluf  qa»  le*  daox  viaitiému  u  4  *aU  poar  livra  An 
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minante  sera  pour  tous  la  source  générale  de 
justice. 

La  eoœnie  des  décharges  accordées  devra  être 
reversée  dans  les  différents  degrés  de  réparti- 
tion ;  mais  ce  renversement  ne  pourra  s*opérer 
que  dans  i*année  suivante;  il  faudra  donc  néces- 
sairement établir  un  fonds  peur  pourvoir  au  déficit 
qui  en  résultera  dans  ie  produit  ;  votre  comité  pense 
fiien  que,  dans  la  contribution  foncière ,  les  dé- 
charges ou  réductions  seront  moins  fréquentes  et 
moins  considérables  que  dans  les  impôts  person- 
nels ;  il  en  existera  pourtant»  et  ce  seront  des  actes 
de  justice  rigoureuse;  mais  il  y  aura  aussi  des 
remises  ou  des  modératiops  indispensables  à  ac- 
corder, lorsque  des  fléaux  dévastateurs  des  cam- 
pagnes viendront  enlever  aux  propriétaires  les 
récoltes  sur  lesquelles  ils  devaient  acquitter  lu 
contribution,  et  ces  deux  causes  doivent  influer 
sur  la  fixation  du  fonds  que  vous  y  affecterez  ; 
votre  comité  voup  propose  de  le  décréter  de  six 
millions  pour  1791,  et  il  le  regardera  comme 
suffisant;  mais  il  vous  proposera  aussi  d'établir, 
par  un  article  général,  que  ce  fonds,  dont  la  des- 
tination ne  pourra  pas  être  (  hangée,  sera  pour  un 
tiers  seulement  à  la  disposition  des  administra- 
tions de  département,  et  pour  les  deux  autres  à 
celle  du  Corps  légiiilatif  qui,  placé  au  centre  de 
TEtat,  doit  avoir  de  plus  grandes  erreurs  à  répa- 
rer, ou  de  plus  grands  maux  à  secourir  ;  et  d'ail- 
leurs il  a  pensé  que  dans  cette  matière,  comme 
dan;}  toutes  les  ancres,  vous  deviez  placer  les  corps 
administratifs  dans  la  dépendance  des  législa- 
tures. 

Il  a  pensé  aussi  que  la  répartition  et  les  décisions 
sur  les  réclamations  en  surcharge,  formées  soit 
par  les  municipalités,  soit  par  les  districts,  devaient 
bien  être  préparées  par  les  directoires,  mais  ne 
devaient  être  décidées  que  par  les  conseils,  soit 
de  département,  soit  de  district,  à  cause  de  leur 
importance  majeure.  Ces  dispositions,  si  vous  les 
adoptez,  en  exigeront  de  nouvelles  sur  les  époques 
indiquées  par  votre  décret  du  22  décembre  1789, 
pour  les  sessions  de  ces  conseils,  et  peut-être  pour 
en  fixer  deux  par  année  à  ceux  de  district,  Tune 
avant  la  session  du  conseil  de  leur  déjiartement, 

{tour  arrêter  ie  travail  qu'ils  doiventluiptrésenter, 
'autre  pour  arrêter  la  répartition  dont  ils  seront 
chargés  d'après  le  contingent  qui  leur  aura  été 
asî^igné  par  la  commission  du  const  il  de  dépar- 
tement; et  pour  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret à  cet  égard,  votre  comité  de  l'imposition  se 
concerterait  avec  YOtre  comité  de  Constitution. 

Vous  ne  conserverez  sûrement  pas,  Messieurs, 
la  collecte  forcée,  source  de  malheurs  et  de  vexa- 
tions; plusieurs  provinces  régies  par  des  Etats 
ou  par  des  admini^traleurs  éclairés  avaient  vu 
celte  forme  viciiuse  de  recouvrement  abolie; 
mais  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  la  détruire 
entièrement;  et  l'établissement  de  la  contribution 
foncière  vous  en  donnera  lu  moyen.  Les  sommes 
à  recouvrer  seront  plus  considérables  qu'elles  ne 
Tétaient  pour  la  taille;  et  d'ailleurs  la  contribu- 
tion personnelle  étant  sans  doute  confiée  au  même 
receveur,  il  se  trouvera  facilement  des  hommes 
qui  se  livreront  à  cet  emploi  pour  un  prutlt  rai- 
sonnable, dont  chaque  municipuliié  pourra  même 
diminuer  ie  fardeau  pour  elle,  en  s'associant  avec 
plusieurs  ou  avec  toutes  les  municipalités  de  son 
canton  pour  le  partager;  cette  occasion  de  faire 
naître  une  habitude  de  concert  entre  elles,  peut 
même  avoir  des  conséquences  avantageuses  pour 
d'antres  parties  de  radministration. 

HaiB  ce  n'est  pas  assez  de  détruire  la  collecte 
forcée^  vooBdevex  encorebannir  lacontraiato»  da  > 


moins  par  tous  les  cas  où  elle  ne  sera  ims  indlB- 
pensablement  nécessaire,  et  lui  substituer  un 
moyen  plus  doux  et  plus  conforme  à  la  nature 
de  la  contribution  foncière;  ce  moyen  est  la 
saisie  des  fruits  que  vous  débarrasserez  de  toutes 
les  fnrmalités  dispendieuses,  et  par  laquelle  le 
contribuable,acquitté  de  son  débet,  ne  verra  plus 
sa  demeure  troublée  par  une  armée  aux  ordrea 
du  percepteur,  et  la  surveillance  des  municipa- 
lités et  des  administrations  vous  assure  que  ce 
moven  ne  sera  pas  accompagné  de  vexations. 

11  faut  assurer  à  l'Biat  une  régularité  constante 
dans  la  rentrée  des  fonds  qui  doivent  alimenter 
ses  dépenses  ;  il  est  donc  nécessaire  que  les  ver- 
sements des  receveurs  et  des  trésoriers  ^e  fassent 
effectivement,  et  à  des  époques  déterminées;  et 
pour  cela,  qu'ils  fassent  l'avance  de  ce  dont  les 
contribuables  seront  en  retard.  Mais  s'ils  faisaient 
cette  avance  à  leurs  frais,  ils  demanderaient  un 
traitement  plus  considérable,  et  la  commune  en- 
tière se  trouverait  ainsi  grevée  pour  la  faute 
éventuelle  de  quelques*un8  de  ses  membres  ;  il 
a  donc  paru  juste  à  votre  comité  que  chacun 
pay&t  la  peine  de  sa  négligence,  et  qu'ainsi  le 
contribuable  en  retard  fut  soumis  pour  sou  dé- 
bet à  un  intérêt  qui  servit  d'indemnité  au  tréso- 
rier obligé  de  faire  l'avance.  Il  a  fixé  une  pro- 
?;ression  décroissante  à  cet  intérêt,  et  même  il  le 
ait  cesser  au  bout  de  dix-huit  mois,  parce  que 
ce  terme,  embrassant  deux  récoltes,  suflira  tou- 
jours au  percepteur  pour  obtenir  son  rembourse* 
ment  par  la  saisie  des  fruits,  et  parce  qu'il  a  cru 
très  important  de  ne  pas  laisser  à  co  percepteur 
la  perspective  d'un  protit  dans  la  prolongation 
d'un  débet  qui  finirait  toujours  pur  ruiner  le 
contribuable:  c'est  aussi  dans  la  même  vue  que 
votre  comité  prescrit,  pour  le  petit  nombre  de 
cas  où  la  voie  de  la  contrainte  serait  indispen- 
sable (et  vous  en  réglerez  la  nature  et  les  for- 
mes), qu'elle  sera  décernée  au  bout  de  six  mois, 
afin  d'amener  l'acquittement  à  une  exactitude 
utile  au  contribuable  lui-même,  et  nécessaire  & 
l'Etat. 

C'est  encore  d'après  cette  grande  et  impor* 
tante  considération  d'ordre  public,  qu'il  a  placé 
dans  son  projet  de  décret  deux  articles  vraiment 
constitutionnels,  pour  enjoindre  aux  corps  ad- 
ministratifs et  aux  municipalités  de  répartir,  et 
aux  contribuables  de  payer  la  portion  contribu- 
tive qui  leur  sera  assignée  sans  pouvoir  s'en 
dispenser,  sous  aucun  prétexte;  même  sous  ce- 
lui de  rêclaination  :  et  vous  ne  terminerez  sûre- 
ment pas  Messieurs,  vos  délibérations  sur  les 
contributions  publiques,  sans  rappeler  auxFran* 
çais  que  leur  acquittement  est  un  devoir  sacré, 
et  que  toute  fraude,  en  ce  genre,  pardonnable 
lorsque  l'ordre  d'un  despote  est  la  seule  règle» 
uevient,dans  un  Etat  libre,  un  véritable  délit  so- 
cial, puisqu'il  tend  à  troubler  l'ordre  public,  ea 
arrêtant  des  dépenses  uéiessaires^  ou  à  rejeter 
sur  d'autres  citoyens  la  part  que  le  fraudeur  de- 
vait supporter. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  l'honneur  de  voua 
proposer  le  projet  suivant. 

Suit  le  projet  de  décret. 

Au  comité  de  l'imposition,  le  4  septembre  1790. 

Siané  :  LA  fiOCUEFOLCADLD,  OiUCHY,   DSFERJION, 

JARY,  d'Alukd£,  l'évéque  d'AutuOf  RgbdebbAi 
Dupont  (de  Nemouu). 
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PROJET  DE  DÉCRET  SUR  LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

Titre  I".  —  Articles  généraux» 

Art.  !•'.  Il  sera  établi,  à  compter  da  !•' jan* 
TÎer  1791,  uoe  contribution  foncière ,  dont  la 
somme  tixe  et  déterminée  8era  répartie,  par  éga- 
lité proportionnelle  et  sans  aucune  exception, 
sur  toutes  les  propriétés  foncières  à  raison  de  leur 
revenu  net. 

Art.  2.  La  législature  déterminera  chaque  année 
la  somme  de  cette  contribution  diaprés  les  be- 
soins de  l*Ëiat,  et  cette  somme  sera  divisée  en  un 
principal  qu'on  pourra  laisser  subsister  sans 
changement  pendant  plusieurs  années,  et  en  sois 
ou  deniers  pour  livre  accessoires  ;  en  sorte  que 
les  accroissements  ou  les  diminutions  de  la 
somme  totale  n*altérent  pas  le  taux  principal  sur 
lequel  les  rôles  seront  faits. 

Art.  3.  En  décrétant  la  somme  de  la  contri- 
bution foncière,  la  législature  indiquera  en  môme 
temps  chaque  année  dans  quelle  proportion,  avec 
le  revenu  territorial  du  royaume,  elle  aura  en- 
tendu en  faire  la  distribution  entre  les  départe- 
ments, et  cette  même  proportion  sera  suivie  dans 
tous  les  degrés  inférieurs  de  la  r<^partitinp,  de 
manière  que  la  contribution  d'aucun  district, 
d*aucune  municipalité,  d'aucun  propriétaire,  ne 
puisse  excéder  le  taux  proportionnel  fixé  par  la 
législature. 

Art.  4.  Les  débiteurs  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  constituées  avant  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  sujettes  à  la  retenue  des  imposi- 
tions royales,  feront,  dans  la  môme  proportion, 
la  retenue  à  leurs  créanciers  de  la  contribution 
font  ière  en  principal  et  accessoires;  mais  à  l'a- 
venir les  stipulations  entre  les  rontructants,seront 
entièrement  libres  sur  ce  point,  et  il  ne  pourra 
être  fait  de  retenue  à  raison  de  la  contribution 
foncière,  qu'autant  que  le  contrat  en  porterait  la 
condition  expresi^e. 

Art.  5.  11  sera  établi  un  fonds  pour  pourvoir 
aux  non-valeurs  résultant,  soit  des  décharges 
et  réduciions  qui  auront  été  prononcées  en  vertu 
des  articles  1,  2,  3,  4  et  5  du  titre  IV  du  présent 
décret,  soit  des  remises  ou  modérations  que  les 
accidents  fortuits,  vimaircs  ou  tléaux,  mettront 
dans  le  cas  d'accorder. 

Art.  6.  Ce  fonds,  qui  ne  pourra  pas  être  em- 
ployé à  d'autres  usuges  qne  ceux  énoncés  dans 
l'article  précédent,  sera  formé  par  une  addition 
de  deniers  pour  livre  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière  et  partagé  en  deux  portions; 
l'une,  qui  sera  le  tiers  de  la  somme  totale,  sera 
confiée  à  l'administration  de  chaque  département 
pour  en  disposer  selon  les  règles  prescrites  dans 
rinslruclion  qui  sera  donnée  à  la  suite  du  pré- 
sent décret,  et  l'autre  |>ortion,  formant  les  deux 
tiers,  restera  à  la  disposition  de  la  législature. 

Art.  7.  Les  administrations  de  département  et 
de  district,  ainsi  que  les  municipalités,  ne  pour- 
ront sous  aucun  prétexte,  et  ce,  sous  peine  de 
forfaiture,  se  dispenser  de  répartir  la  portion 
contributive  oui  leur  aura  été  at'signée  dans  la 
contribution  foncière  ;  savoir  :  aux  départements 
par  un  décret  de  C Assemblée  nationale  ou  des  lé- 
gislatures, aux  districts  par  la  commission  de 
radministration  de  département^  et  aux  munici- 
palités par  le  mandement  de  l'administration  de 
district. 

Art.  8.  Aucun  département,  aucun  district, 
aocoM  munirijalitet  ai  aucuiui  propriMûrei  no 


pourront,  sous  aucun  prétexte,  même  de  récla- 
mations contre  la  répartition,  se  dispenser  de 
pu)[er  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été 
assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs  réclamations 
selon  les  règles  qui  seront  prescrites. 

Titre  IL—  Contribution foncièrepour Vannée ll^l» 

Art.  1^'.  La  contribution  foncière  pour  l'an- 
née 1791  est  fixée  au  principal  de  240,000,000  li- 
vres, avec  cinq  sols  pour  livre  additionnels,  for* 
mant  ensemble  un  total  de  trois  cents  mUlloni. 

Art.  2.  Ce  principal  de  240  millions  sera  inces- 
samment réparti,  avec  les  5  sols  pour  livre  addi- 
tionnels entre  les  départements,  par  un  décret 
particulier  dans  lequel  l'Assemblée  nationab)  dé- 
clarera aussi  dans  quelle  proportion,  avec  tous 
les  revenus  du  royaume,  il  devra  être  regardé 
pour  l'année  1791  seulement. 

Art.  3.  La  portion  contributive  assignée  à  chap 
que  département  sera  répartie  par  son  adminis- 
tration, entre  les  différents  districts  qui  lui  sont 
subordonnés  ;  et  la  dite  administration  sera  tenae 
de  déclarer,  dans  la  commission  qu'elle  enverra 
à  chaque  district,  qu'elle  n'a  point  entendu  fixer 
leur  contingent  pour  .le  principal,  au  delà  de  la 
proportion,  avec  les  revenus  fonciers  de  leur 
territoire,  déterminée  par  l'Assemblée  nationale 
pour  tout  le  royaume. 

Art.  4.  Le  contingent  assigné  à  chaque  district 
sera  pareillement  réparti  par  son  administration 
entre  les  municipalités  de  son  arrondissement, 
avec  une  déclaration  dans  le  mandement  expédié 
à  cet  effet,  pareille  à  celle  prescrite  par  1  arti- 
cle 3  aux  administrations  de  département. 

Art.  5.  Ënlin,  les  officiers  municipaux  réparti* 
ront  la  quote-part  assignée  à  leur  municipalité, 
entre  tous  les  propriétaires  ou  possesseurs,  k 
quelque  titre  que  ce  aoit,  de  biens-  fonds  situés 
aans  le  territoire  de  la  municipalité  ;  et  la  répar* 
tition  sera  faite  sur  tous  les  biens,  à  raison  de 
leur  produit  net,  dans  les  formes  prescrites  au 
titre  â,  de  manière  qu'aucune  cotisation  ne  puis* 
se  séparément,  sous  aucun  prétexte,  excéder* 
pour  le  principal,  la  proportion  avec  le  revenu 
net  de  la  propriété  cotisée  qui  aura  été  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Dans  les  pays  de  taille  perso  lelle  et 
mixte,  les  fermiers  affranchis  par  l'article  précé- 
dent des  impositions  qu'ils  supportaient  à  raison 
de  leur  exploitation,  seront  tenus  de  payer,  en 
augmentation  de  prix  de  bail,  la  moitié  de  la 
somme  à  laquelle  la  cotisation  du  propriétaire 
dans  la  contribution  foncière  s'élèvera  au  delà 
des  deux  vingtièmes  et  4  sols  pour  livre  du  pre- 
mier pour  le  revenu  cotisé,  à  moins  qu  ils  ne 
préfèrent  la  résiliation  de  leurs  baux,  qui  ne 
pourra  leur  être  refusée. 

Art.  7.  S'il  arrivait  qu'un  département,  un  dis- 
trict, une  municipalité  ou  un  propriétaire  fussent 
taxés  séparément  au  delà  de  la  proportion  avec 
le  revenu  net  de  leurs  propriétés  foncières,  dé* 
terminée  par  l'Assemblée  nationale,  leurs  admi- 
nistrations ou  municipalités  seront  admises,  et 
aussi  les  propriétaires,  à  demander  la  réduction 
de  la  portion  contributive  qui  leur  aurait  été 
assignée. 

Art.  8.  Il  sera  perçu  pour  1791,  sur  la  totalité 
du  royaume,  et  en  sus  des  sols  pour  livre  aildi- 
tionnels  de  la  contribution  foncière,  six  deniers 
pour  livre  du  principal  de  ladite  contributioa* 
formant  une  somme  totale  de  iùb  miUiom;  «If 
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eor  public,  et  deux  resteront  à  la  disposition  de 
TadmioistratioQ  de  chaque  départemeot. 

Titre  IIL  —  Assiette  de  la  contHbution  foncière 

de  1791. 

Art.  l"*.  Aussitôt  que  les  municipalités  auront 
reçu  le  présent  décret,  et  sans  attendre  le  man- 
dement du  directoire  de  district,  elles  formeront 
un  tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  di- 
Tisions  de  leur  territoire,  s'il  y  en  a  déjà  d'exis- 
tantes, ou  de  celles  qu'elles  détermineront,  s'il 
n'en  exiFte  pas  déjà  ;  et  ces  divisions  s'appelle- 
ront Sectionsj  soit  dans  les  yilles,  soit  dans  les 
campagnes. 

Ârt.^.  Biles  choisiront  ensuite,  dans  le  corps 
municipal,  des  commissaires  qui,  assistés  d'un 
certain  nombre  de  propriétaires  ou  d'anciens 
cultivateurs  appelés  par  eux,  se  transporteront 
sur  les  différentes  sections,  et  y  formeront  un 
état  indicatif  du  nom  des  propriétaires  de  chaque 
pièce  de  terre  située  dans  la  section,  conformé- 
ment au  modèle  tracé  dans  l'instruction  ;  et  les 
états  ainsi  formés  seront  arrêtés  et  signés  par 
les  offlciers  municipaux,  puis  affichés  à  la  porte 
du  lieu  des  séances  de  la  municipalité,  à  celle  de 
réélise  paroissiale  et  autres  lieux  publics. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  après 
l'affiche  des  susdits  états,  tous  les  propriétaires 
feront  au  secrétariat  de  la  municipalité,  par  eux 
ou  par  leurs  fermiers  ou  régisseurs,  et  dans  la 
forme  qui  sera  prescrite,  une  déclaration  de  ce 
qu'ils  possèdent  dans  le  territoire  de  la  commu- 
nauté, de  la  contenance,  de  la  nature  desdits 
biens,  et  des  charges  dont  ils  peuvent  être  gre- 
vés; ce  délai  passé,  les  officiers  municipaux 
procéderont  à  l'examen  des  déclarations,  et  sup- 
pléeront à  celles  qui  n'auront  pas  été  faites,  d'a- 
près leurs  connaissances  locales,  et  celit^s  des 
commissaires  dont  ils  se  seront  fait  assister. 

Art.  4.  Aussitôt  que  ces  opérations  prélimi- 
naires seront  terminées,  les  officiers  municipaux 
feront,  en  leur  àme  et  conscience,  l'évaluation 
du  revenu  net  de  toutes  les  propriétés  foncières 
de  la  municipalité,  section  par  section,  d'après 
la  valeur  locative  pour  les  biens  affermés,  et 
d'après  la  comparaison  avec  les  biens  affermés, 
pour  ceux  qui  ne  le  seront  pas. 

Art.  5«  Pour  déterminer  la  cote  des  maisons  et 
et  des  étangs,  il  sera  déduit  un  guart  sur  le  prix 
des  baux,  ou  sur  l'évaluation  faite  par  compa- 
raison de  ceux  de  ces  biens  qui  ne  seront  point 
affermés,  pour  tenir  lieu  des  irais  d'entretien  et 
de  réparation. 

Art.  6.  L'évaluation  des  bois  taillis  sera  faite 
d'après  le  prix  moyen  des  coupes  annuelles,  et 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  en  coupe  réglée, 
d'après  leur  comparaison  avec  les  autres  bois  de 
même  nature  et  de  valeur  présumée  la  méme^ 
soit  dans  la  municipalité,  soit  dans  le  canton. 

Art.  7.  L'évaluation  des  bois  de  haute-futaie  et 
des  prés  à  tourber  sera  faite,  chaque  année,  con- 
formément au  taux  qui  sera  fixé  par  le  mande- 
ment du  directoire  du  district,  et  la  manière  de 
déterminer  ce  taux  sera  réglée  par  un  décret 
particulier. 

Art.  8.  L'évaluation  des  forges,  moulins  et 
autres  usines  ne  sera  faite  que  d'après  la  valeur 
de  leurs  bâtiments  servant  a  leur  exploitation; 
lesquels  terrains  seront  évalués  sur  le  pied  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  commune  ;  le 
tarplos  du  revenu  que  procurent  ces  établisse- 
BBeots  defant  être  conaidâré  comme  parement 


industriel,  et  soumis  à  la  contribution  sur  les 
facultés. 

Art.  9.  Les  mines  et  carrières  ne  seront  éva- 
luées qu'à  raison  de  la  quantité  de  terrain  qu'elles 
enlèvent  à  la  culture  ;  ainsi  celles  exploitées  à  ciel 
ouvert  le  seront  d'après  leur  surface,  et  celles 
exploitées  par  cavage,  d'après  la  surface  de  leurs 
ouvertures;  les  terrains  qui  couvrent  ces  der- 
nières seront  d'ailleurs  évalués  selon  leur  pro- 
duit, et  les  maisons  ou  ateliers,  occupés  pour 
l'exploitalion  et  le  service  des  mines  et  carrières, 
seront  évalués  comme  ceux  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  10.  Quant  aux  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales, et  aux  agriers,  champarts  ou  autres  pres- 
tations, soit  en  argent,  soit  en  denrées,  soit  en 
quotité  de  fruits,  la  taxe  en  sera  faite  à  la  suite 
de  l'article,  mais  dans  la  même  cote  que  la  pro- 
priété qui  en  sera  grevée  ;  et  pour  faire  l'évalua- 
tion de  celles  de  ces  prestations  qui  ne  seront 
point  en  argent,  les  officiers  municipaux  se  con- 
formeront aux  dispositions  des  articles  14^  15, 16 
et  17  du  décret  du  3  mai  1790,  concernant  le 
rachat  des  droits  féodaux.  Le  propriétaire  du 
fonds  grevé  de  ces  charges  sera  autorisé  à  retenir, 
en  les  acquittant,  la  somme  à  laquelle  lesdites 
prestations  auront  été  taxées  dans  sa  cote. 

Art.  11.  D'après  ces  évaluations,  les  officiers 
municipaux  procéderont,  aussitôt  que  le  mande- 
ment du  directoire  de  district  leur  sera  parvenu» 
à  la  confection  du  projet  de  rôle,  conformément 
aux  instructions  du  directoire  de  département  qui 
seront  jointes  au  mandement  et  seront  tenus  de 
faire  parvenir  ce  projet  de  rôle,  arrêté  et  siffné 
par  eux,  au  directoire  de  district  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  à  compter  de  la  date  dudit 
mandement. 

La  forme  des  rôles,  de  leur  envoi,  de  leur  dépôt, 
et  la  manière  dont  ils  seront  rendus  exécutoires, 
seront  réglées  par  l'instruction  de  l'Assemblée 
nationale  annoncée  dans  rariicle  6  du  litre  1«'. 

Art.  12.  LtiB  administrateurs  de  département  et 
de  district  surveillerontet  presseront  avec  la  plus 
grande  activité  toutes  les  opérations  ci-dessus 
prescrites  aux  municipalités. 

Titre  IV.  —  Des  demandes  en  décharge,  etc. 

Art  1*'.  Si  quelque  contribuable  se  croit  lésé 
dans  la  répartition,  et  si  notamment  il  se  croit 
taxé  en  principal  au  delà  de  la  proportion  déter- 
minée par  l'Asseniblée  nationale,  avec  le  revenu 
net  d'une  ou  de  ses  propriétés  foncières,  il  adres- 
sera,dans  la  forme  qui  sera  prescrite,  une  récla- 
mation au  directoire  de  son  district,  lequel  la 
communiquera  à  la  municipalité  pour  décider  en- 
suite sur  sa  réponse. 

Si  le  contribuable  ou  les  officiers  municipaux 
se  croient  fondés  à réclamerconirecette  première 
décision,  ils  adresseront  une  nouvelle  requête  au 
directoire  du  département,  qui,  après  l'avoir 
communiquée  à  celui  du  district,  statuera  défini- 
tivement. 

Art.  2.  Toute  cote,  réduite  par  la  décision  du 
directoire  de  département,  ne  pourra  pas  être 
augmentée  lesannées  suivantes  ;  et  la  somme  exc^ 
dent(%  portée  pour  la  première  année  sur  le  fonds 
de  non-valeurs  établi  par  l'article  5  du  titre  pre- 
mier du  présent  décret,  sera,  lesannées  suivantei, 
répartie  sur  tous  les  contribuables  de  la  commu- 
nauté. 

Art  3.  Si  c'est  une  oommonanté  tout  entière 
qui  ee  croit  en  droit  de  réclimer,  oUa  s'adraH 
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sera  au  directoire  du  départeraent  ;  la  réclama- 
tion, envoyée  par  lui  à  l'administration  du  district, 
sera  communiquée  aux  communautés  dont  le 
territoire  touchera  celui  de  la  communauté  récla- 
mante, et  il  y  sera  de  même  statué  contradic- 
toirement  et  définitivement  par  l'administration 
du  département  sur  l'avis  de  l'administration  du 
district. 

Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée, 
la  somme  excédente  sera  de  même  portée  la  pre- 
mière année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  ré- 
partie les  années  suivantes  sur  toutes  les  munici- 
palités du  district. 

Art.  4.  La  réclamation  d'une  administration  de 
districtqui  se  croirait  lésée,  sera  de  même  adres- 
sée au  directoire  du  département,  et  communi- 
quée par  lui  aux  autres  districts  de  son  ressort, 
pour  y  être  ensuite  statué  contradictoirement  et 
définitivement  par  l'administration  du  départe- 
ment sur  le  rapport  et  l'avis  de  son  directoire. 

Les  administrations  de  département  adresse- 
ront chaque  année  à  la  législature  leurs  décisions 
sur  les  réclamations  des  administrations  de  dis- 
trict, avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

Quant  aux  sommes  excédentes  des  contingents 
réduits,  elles  seront  aussi  portées  la  première  an- 
née sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  réparties,  les 
années  suivantes,  sur  tous  les  districts  du  même 
département. 

Art.  5.  Enfin,  si  c'est  une  administration  de 
département  qui  se  croit  fondée  à  réclamer,  elle 
s'adressera  par  une  pétition  à  la  législature;  la 
pétition  sera  communiquée  aux  administrations 
de  département  dont  le  territoire  touchera  celui 
de  la  réclamante  ;  et  il  y  sera  ensuite  statué  con- 
tradictoirement par  la  législature. 

Le  rejet  de  la  somme  excédente  se  fera  de 
môme  la  première  année  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs,  et  les  suivantes  par  reversement  sur 
tous  les  autres  départements. 


Titre  V.  —  De  la  perception  et  du  recouvrement. 

Art.  l*'.  Chaque  année,  aussitôt  que  le  mande- 
ment pour  la  reparution  de  la  contribution  fon- 
cière sera  parvenu  à  la  municipalité,  les  officiers 
municipaux  de  chaque  commune  feront  afficher 
la  recette  pour  l'année  suivante.  Il  ne  sera  pas  reçu 
de  soumissions  pour  en  être  chargé,  que  de  su- 
jets reconnus  solvables,  ou  donnant  caution 
suffisante,  et  radjudication  sera  faite  à  celui  ou 
ceux  qui  s'en  chargeront  au  plus  bas  prix. 

Art.  2.  Si  plusieurs,  ou  même  toutes  les  muni- 
cipalités d'un  canton  jugeaient  utile  de  se  réunir 


pour  confier  en  commun  cette  perception  à  un 
seul  receveur,  elles  en  conviendront  par  une 
délibération  du  conseil  général  de  chaque  com- 
mune ;  et,  dans  ce  cas,  l'adjudication  se  fera 
dans  le  chef-lieu  du  canton,  ou  dans  tel  autre 
dont  on  conviendra,  par-devant  un  certain  nom- 
bre de  commissaires  nommés  par  chaque  muni- 
cipalité. 

Art.  3.  La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour 
la  perception  sera  répartie  sur  tous  les  contri- 
buables, en  sus  du  principal  et  des  sols  ou  de- 
niers pour  livre  accessoires  de  la  contribution 
foncière. 

Art.  4.  Les  officiers  municipaux  pourront  en 
tout  temps  vérifier  sur  le  rôle  Télat  des  recouvre- 
ments, et  les  receveurs  de  communes  seront  tenus 
de  verser  chaque  mois,  dans  la  caisse  du  district, 
la  totalité  de  leur  recette,  et  d'en  représenter  un 
bordereau  certifié  par  les  officiers  municipaux. 

Art.  5.  La  cotisation  de  chaque  contribuable 
sera  divisée  en  douze  portions  égales,  payables 
le  dernier  de  chaque  mois. 

Art.  6.  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque 
trimestre,  c'est-à-dire  dans  la  dernière  huitame 
des  mois  de  marsj  juin^  septembre  et  décembre,  il 
sera  formé,  par  les  receveurs  de  communes,  un 
état  de  tous  les  contribuables  en  retard,  lequel, 
après  avoir  été  visé  par  les  officiers  municipaux, 
sera  publié  et  affiché,  etv  faute  de  payement  dans 
les  huit  premiers  jours  du  mois,  le  contribuable 
payera,  à  compter  du  premier  dudlt  mois,  l'in- 
térêt de  la  somme  dont  il  se  trouvera  arriéré. 

Art.  7.  L'intérêt  courra  au  taux  de  6  O/o 
dans  le  six  premiers  mois,  de  5  O/o  dans  les  mois 
suivants,  et  de  4  O/q  dans  les  six  autres,  au  bout 
desquels  il  cessera;  et  les  intérêts  seront  au  profit 
des  receveurs,  caissiers  ou  trésoriers  qui  seront 
toujours  obligés  de  faire  l'avance. 

Art.  8.  A  défaut  de  payement  de  la  contribution 
foncière,  les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis, 
et  il  ne  sera,  en  conséquence,  décerné  de  con- 
trainte pour  cette  perception,  que  sur  ceux  des 
contribuables  dont  l'espèce  de  propriété  n'aurait 

Ï»as  un  revenu  saisissable,  comme  maisons  non 
ouées,  bois  non  exploités,  prés  à  tourber,  etc. 

Art.  9.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus 
de  payer,  en  l'acquit  des  propriétaires,  la  con- 
tribution foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront 
pris  à  ferme  ou  à  loyer,  et  les  propriétaires  se- 
ront tenus  de  recevoir  le  montant  des  quittances 
de  cette  contribution,  pour  comptant  sur  le  prix 
des  fermages  ou  loyers. 

Art.  10.  La  forme  des  états  des  contribuables 
en  retard,  celle  des  saisies,  et  la  nature  des  con- 
traintes, seront  déterminées  par  un  règlement 
particulier. 


1~  Série.  T.  XVIII. 
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dont  la  iuppressUm  est  déjà  ou  doit  être  effectuée. 

Les  deux  Tingtièmes  el  les  4  sols  poor  IWre  do  premier  s'élèyent,  pour  1790, 
à  saToir  : 

Pats  régis 37,S89,8T0  1.  11  s.  2  d. 

Pays  abonnés 17,64S,470      IS       6 

54,90i,S41  I.    4        8  d. 

Gtergft  des  fromiàres 549,590       7       2 

Abonnement  de  Fordre  de  Malte  et  des  princes  dn 
sang 811,882        »       » 

Décimes  du  clergé  de  France 10,000,000        »       »        >     89,609,178  1.    7  s.  3  d. 

Dans  les  pays  de  taille  réelle,  les  impositions  autres 
que  les  vingtièmes»  qui  portent  uniquement  sur  les 
terres,  s'élèrent  (v^ir  l'état  A)  à 23,844,016      17       S 

Dans  les  provinces  où  la  taille  et  les  accessoires  sont  répartis  tant  sur  les  personnes 
que  sur  les  biens,  le  montant  total  de  ces  impositions  personnelles  et  mixtes  est  de       ' 
œ,57»,415  Ut.  8  s.  7  d.  {voir  l'état  B.) 

Par  les  déponillements  qui  ont  été  faits  dans  onze  provinces,  on  est  parvenu  à  distin- 
guer la  portion  de  ces  impositions,  ^ui  portait  sur  la  propriété,  soit  directement  par  la 
cotisation  dn  propriétaire,  soit  indirectement  par  celle  du  fermier  et  celle  qui  était 
supportée  par  les  facultés  purement  mobilières. 

u  a  été  reconnu  (voir  Tôtat  C)  que  les  propriétés  supportaient  les  cinq  sixièmes  de 
rimpdt  total.  En  faisant  l'application  de  cette  même  proportion  à  toutes  les  provinces 
où  les  impositions  sont  personnelles  et  mixtes,  il  s  ensuit  que  du  total  de  ces  impo^ 
sitions,  (|al,  comme  on  la  déjà  dit,  s'élèvent  à  88,579,415  1.  8s.  7  d.,  les  propriétés 
sopportaient  à  raison  de  cinq  sixièmes,  ci 79,818,179        ■        • 

La  capitation  dans  les  pays  de  taille  réelle  s'élève  k  18,899,824  K  7  s.  7  d.  :  le  tiers 
au  moins  de  cette  imposition  porte  sur  les  propriétés,  ci 6,133,874      18      tO 

La  dime  évaluée  par  le  comité  ecclésiastique  k  133  millions, 
mais  portée  seulement  ponr  le  prodoit  net  à .    100,000,000  liv.  >    mm^  «^^  <«/^ 

Les  dîmes  inféodées  évaluées  à 10,000,000         \    "0,000,000        »        . 

La  gabelle  rapportant  net  60,000,000  livres,  de  laquelle  somme  on  suppose  que^moitié 
sealement  était  supportée  par  les  propriétés,  ci .*  .  .  .        30,000,000        »        • 

Les  eoirs  produisant  net  9,000,000  livres  portés  seulement  pour. 4,500,000        »        » 


314,059,784  1.    3  S.  1  d. 


ÉTAT  A. 
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ÉTAT  A. 


IMPOSITIONS  ORDINAIRES. 


Pi*ovinces  où  la  taille  et  ses  accessoires  étaient  imposés  sur  les  terres ^  et  la  capitation  répartie 

personnellement  par  un  rôle  particulier. 


NOMS  DES  PROVINŒS. 


TAILLE 

Ml 

iMPOiinoift 

représentatiTes. 


t 


Bordeaux,  trois  élections 

Aach 

Momaabao 

Grenoble 

Flandre  wallonne , 

Flandre  maritime 

Hainaalt  et  Gambresis 

Bretagne 

Langaedoc 

Provence  et  terres  adjacentes  .... 

A  r  tois 

Boulonnais,  Oalais,  Ardres,  etc.  . 

Foix,  Béarn,  ete 

Mont-de-Marsan,  Laboar,  etc. .... 


1. 
1,499,310 
1,445,433 
2,131,314 
1,268,861 

919,993 

348,551 

278,667 

3,000,000 

924.461 

1,203,454 

48,345 

94,146 

12,500 


s.  d. 

12  10 

8    » 

18    » 


2 
1 


17  11 

»      3» 

7    4 

18  7 

»      9 

4  11 

3>      » 


IMPOSITIONS 


AGCIiSOIRES. 


L  8.  d. 

963,429  14  4 

915,994  16  11 

1,201,137  16  11 

1,072,932  13  4 

452,028  9  7 

274,383  8  6 
179,678  16  6 

616.067  4 

189.068  18  10 


IMPOSITIONS 

PARTICULlkim 

pour 
le  Trésor  royal. 


I.  s.  d. 


300,000    »    » 
404,8n    9    6 


120.187  18 
32,049  10 


1,566,810    6  1 

1,598,725    »  » 

517.500    »  » 

48.345    »  » 

188.081  17  8 

23,678    7  » 


TOTAL. 


1.  s.  d. 
2,462,740  6  4 
2,361,428  4  11 
3,332,451  14  11 
2,341,793  15    5 

1,682,021  11 

1,022,811  18 

458,346  14 

5,182,877  10 

2,712,256    » 

1,720,954  18 

96,690    » 

405,416    » 

68,227  17 


23,844,016  17    5 


An  total  de  la  capitation,  il  y  a  lien  d'ajouter  les  sommes  qu'acquitte  It  proTince  de  Bretagne 
produit  des  deroirs  des  dépenses  générales  de  TEtat , 


•ur  le 


Ville  de  Paris 


CAPiTATION 

et 
accessoires. 


1.  s.  d. 

982,210  15    2 

828.459    5    4 

1,359.804  18    8 

950.005  17  10 

426,288  18  11 

436,910  15  S 
2.501,476  8  10 
1,608.985    »    3 

664.799  9  10 
Sur  les  terres. 

187,167  8  4 

260,280  y>  » 
66.294  14  tO 


10,275,638  8  9 


3,897.541  5  » 


14,173,174  13    9 
4,226,619  14    2 


18,399,824    7    7 


Etat  B. 


lA*s«iiil)lé<  uotidul*.]        &RC&1TE5  P&BLEHENTAIHES.         |11  ■«piMubr*  lTaO.1 


IMPOSITIONS    ORDINAIRES. 


Provineet  où  Ut  répartilUm  de  la  taille  Était  pertonneUe  et  mixte. 


des 

TAILLE 
mpDaiTioaa 

IMPOSITIONS 

CAPITATION 

IMPOSITIONS 
parlicaiièTCB 

TOTAL. 

'89«;08l  13    S 

664,310  18    9 

1,(35,849    5    ï 

1.Î3S.5Î3    ..    9 

SSII 

879,546  16  11 

888,839    1  10 
1,369.597  15    3 
1, ODS, SOT  «    3 

ffi;S,!l 

730,060    S    1 
1,668.903    g    9 

liioile-g  IB  11 

1(1,738    .    9 
1,33i;i81  14    S 

S,878,3ffl    9    7 
840,063    6  10 
870  MB    1  10 

t, 561  759  IS  10 

l,«73,90a    1    6 
S01B91    3  10 

1,060,458    8    4 
951,487    6  10 

IIO^SSI  11    ' 
1.I81,B1  16    7 
1.797.77*  IS    5 
1  400  113    3    S 
1,079.737    3    B 
1,185.537  15  11 

747.398    5    S 
î,11l,B33    7    7 
1,1^,687  18    ' 
1,179,954    S  10 

559,873  18    ■ 

SS'J.Î 

185.613    7    : 
1,008,171    5    1 

L     6.  A. 

^  ^  ^  ..  d. 

1,79S 

1.353 

598 

1.388 

S;!ï 

335 

1,41» 

1,100 

a 

1,745 

3H 
807 

,;i 

1,4:11 

'S 

S,:» 
S  s: 

017    8    . 
708  16    . 

165    4    > 

fi,".: 
S;: 

7IS18    » 
761    .    > 

S. S: 

655  18   -^ 

601   OlÔ 
500    .    . 
9B6IB10 
m   .    n 
701    4    7 

S"  ; 

799,390    ..    ■ 

Z-S.".  l 

163,:O0    7    s 
Si9,537    S    I 

151,0X1    S    B 
168,111  10    9 

775;89B  11  11 

461,558    B    S 

SS'S  s 

607,907  17    9 

%^:! 

691,763    •  Il 

106,180    7    B 
B9i;S7l    0    . 

Amlen* 

IB=::-::::::::::::::::::::::: 

'IBiii--.==::--:E:: 

i;33S;09a    1    9 

■■'l3i,'777"i'8 

Dnché  i»  Lotniua  ot  de  Bu 

594,118  15    9 
108,874    .    > 

'178:039    ■    ■ 

S8,!»7,W7  15    9 

Î3,33o,30l    S    » 

«,514,^)    6    1 

131.777    1    8 

88.579,113    B    7 
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ÉTAT   C. 


IMPOSITIONS  ORDINAIRES. 


{! 


5  SIXIÈMES  SUR  LÀ  PROPRIËTË. 
SIXIÈME  SDR  LES  FACULTÉS  MOBILIÈRES. 


Provinces  de  taille  personnelle. 


NOMS 

DES  GÉNÉRALITÉS 

et  proTiBces. 


Paris.  • . 

Limoges, 

Boarges 

Soissobs 

Orléans. 

Toaraine 

Anjoa ... 

Maine.. ., 

Lyon .... 

Poitiers., 

Alençon.. 


TAILLE 
on 

IMPOSITIOIVS 

représentatives. 


4,296,040  13 
l,74i,163  2 

821,921 
1,062,392 
2,353,892 

598,951 
1,388,017 
l,-i0i,708  16 
1,380,954  10 
2,309,681  » 
1,742,655  18 


d. 
6 


IMPOSITIONS 


ACCKSSOIRES. 


}> 


19,103,377  15    6 


1. 

2,171,632 
951,999 
4il,738 
896,934 

1,235,533 
425,692 
903,985 
879,546 
888,839 

1,095,807 

1,101,678 


s. 
17 

9 

» 
13 

» 

3 

3  » 
16  11 

1  10 
12  2 
19  11 


2 
2 
9 
2 
9 
3 


10,993,068  18    1 


CAPITATION 

et 

ACCESSOIRES. 


I. 

2,878,328 
1,079,737 

559,873 

840,063 
1,673,905 

504,894 
1, («0,458 

951,467 
1,182,231 
1,469,213 
1,179,954 


S.  (i. 
9  7 
3  9 
18  » 
6  10 

2  8 

3  10 
8  4 
6  10 

16  7 
3  2 
6  10 


13,380,127    6    5 


TOTAL. 


1.  6. 

9,346,002  » 
3,775,899  14 
1,823,533  » 
2,799,390  » 
5,263,330  7 
1,529,537  9 
3,352,450  19 
3,235,722  19 
3,452,025  8 
4,874.401  15 
4,024,290    4 


d. 

3 
11 

9 

>) 

5 

U 

4 

9 

5 

4 

9 


A  DÉDUIRE 

pour 

la  taille 

penonnelle. 


1.  s.  d. 
1,251,039  »  » 
989,350  » 
432,631  » 
434,904  » 
929,167  » 


43,476,594      (*) 


1,282,773    » 


» 


255,018  »  » 
394,218  »  » 
594,294    »    » 


6,563^394    »    » 


RESTE 

pour 

LA  TAILLE  RÉELLE 


1.  8.  d. 

8,094,963    »  3 

2,786,549  14  11 

1,390,902    »  9 

2,364,486    »  » 

4,334,163    7  5 

6,834,948    8  2 

3,197,007    8  5 

4,480,183  15  4 

3,429,996    4  9 


36.913,200    »    » 


{*)  En   comparant   avec  le   total   des   43,476,594  livres  les  6,563,394  livres   oui   en  éuient  supportées  par  les  facaltés| 
personnelles,  il  en  résulte  que  cette  dernière  somme  ne  formait  que  les  3  vingtièmes  ou  les  9  soixantièmes  da  total;  de 
sorte  qu'il  restait  17  vingtièmes  on  51  soixantièmes  à  la  charge  de  la  propriété. 

Mais  pour  présenter  une  fraction  plus  simple,  on  supposera  que  la  somme  répartie  SDr  les  facultés  personnelles   s'élevait 
à  10  soixantièmes,  ou  à  1  sixième,  ce  qui  réduira  le  contingent  de  la  propriété  à  50  soixantièmes  on  à  5  sixièmes. 


PliCU  JUSimCATIYKS. 
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PIÈGRS  JUSTIFICATIVES  N*  2. 


TABLEAU  de  la  cotisation  en  1789  (Tune  projeté  foncière  de  300  livres  possédée  par  un  taUlable^  dmu 
même  propriété  dans  la  nouvelle  contribution  foncière  en  supposant  qu'elle  soit  fixée  au  sixième  en 


ILE  DE  FRANCE. 


Fûur  une  mêiton  louée  300  lifree. 

Taille  personnelle  du  proprié-        l.     s.  d. 

taire  réglée  snr  un  r«Ttai 

de  225  liTres  à  cause  de  la 

déduction  du  i/4  pour  les 

réparations,    an    sol   pour 

lirre il     5     » 

Taille  réeUe  payée  par  le  loca- 
taire aux  6    deniers    pour 

Urre  sur  le  prix  total  7  I. 

10  s.  snr  quoi  ii  y  a   ei  I 

diminuer  le  i/4  en  1188,  par 

l'effet  de  la  bonification  de 

taux  procurée   depuis  1716 

par  la  découTerte  iea  oMeti 

recelés 5   f)     6 


Impositions  accessoires  etca- 
pitation  aux  22  s.  pour  1.  du 
principal 


Dmx  fingtièmes  et  4  t.  pour 
1.  déduction  fiûto  di  dou- 
zième seulement 


16   17     6 
18    11      3 


35     8     9 
30     5     » 


n 


Terrée  UbmrêHee  dêus  lie  9    wremièree 
claeeee  4u  tarif  rapporUmt  300  lieree. 


Taille  personnelle  du  proprié- 
taire, 300  livres  au  sol  pour 
Une 


Taille  réeUe,  300  livres  an 
A  sols  pour  litre,  60  livres, 
et  au  moyen  de  la  boiifica- 
tion  do  taux  qui  eatdu  i/À,» 


1.     s.  d. 

15     »     » 


46     y* 


m 

Terrée  lahourabUet  fUcUe   dmu  U  f7«* 
etëeee  du  tarif  rappertÊmt  300  Unee. 


TaiHe  personnelle  du  proprié- 
taire, 300  livres  au  sol  pour 
livre 


Taille  réelle,  300  livres  aux 
é  sols  pour  livre.  60  livres, 
et  au  meven  de  la  boniSet* 
tloB  da  uux  <iui  est  du  1/4.  •  • 


1.     s.  d. 
15     »     » 


10     > 


Total  des  aucieines  impo- 
sitions        65    13     9 

Cette  même  maison  ne  suppor- 
tera dans  la  eontribntloii 
foncière,  déduction  faite  du 
1/4  pour  les  réparations, 
que 47    16     3 

Bénéfice  sur  la  nouvelle  con- 
tribution        17    17     6 


60     »     » 

Impositions  accessoires  et  ca- 

Eitation  aux   22  sols  pour 
vro  du  principal 66     »     > 

126     >     » 
2  Tingtièmes  et  4  soli  pour 
livre  du  premier.,  • 83     »     » 

Total  des  aneleiMi  tau-  "■""— ^"" 

po<iitlons 159     »     » 

Ces  terres  louées  300  livres 
ne  supporteront  dans  laeoB» 

tribution  foncière  que 63    15     » 

Bénéfice  sur  la  nouvelle  con- 
tribution        95     5     » 


ImponitiOBs  accessoires  et 
capitations * 

Aux  22  sois  pour  livre  du  prin- 
cipal  


2  vingtièmes  et  4  sols  pou 
livre  du  premier 


Total  des  ancieues  tan 

positions 

Ces  terres  louées  300  livres 
ne  supporterosl  com  la 
tribution  foncière  que.. 


Bénéfice  snr  la  nouvelle  con- 
tribution  


ST   10    » 
41     5     » 


78   15     » 
83     »     > 


111    15     » 
68    15     > 


48     >     > 


Autres  exemples  pour  les  généralités  où  Von  ne  connaissait  point  en  1789  la  distinction  de  la  cote  de  propriété 

fermier  sans 


1 


Pour  lee  aiuér alitée  ou  la  taille^  eee  aceeeeoi- 
res  et  la  capitatio»  tûillable  étaient  aux 
5  eole. 


Revenu  de  300  livres. 


1.  s. 


Taille,  impositions  accessoires  jet  ca- 

{»itation  taillable  aux  5  sols  pour 
ivre  do  revenu 75    » 

2  vingtièmes  et  4  sols  pour  livre  du 
premier 33    » 


Total  des  anciennes  impositions .    108    » 

Ce  revenu  de  300  livres  ne  supportera 
dans  la  contribution  foncière  que.  •     63  15 


Bénéfice  sur  la  nouvelle  contribition.     44   5 


Bl 


II 

Pour  lee  généralitée  où  la  taille,  eee  aeeee- 
eoiret  et  la  capitation  taillable  étaient  êus 
4  iols* 

Revenu  de  300  livres. 

Taille,  impositions  accessoires  et  ca-       1.  s. 

fiitation  taillable  aux  4  sols  pour 
ivre  du  revenu 60    » 

2  vingtièmes  et  4  sols  pour  livre  du 
premier 33    > 

Total  des  anciennes  impositions     93    » 

Ce  revenu  du  300  livres  ne  suppor- 
tera dans  la  contribution  foncière 
que 63  18 

Bénéftee  snr  la  nouvelle  eontribotion.     29   8 


lu 


Pour  lee  géniraliié*  où  la  tailUf  eoe  aceu* 
eoiret  et  la  capitation  taitlaHe  étaient 
S  eole. 

Revenu  de  800  livres. 

Taille,  impositions  accessoires  et  Ci«      1.  s. 
pitation  taillable  aux  3  sols  pour 
livre  du  revenu 45 

2  vingtièmes  et  4  sols  poar  livre  di 
premier 88 


Total  des  anciennes  imposition     18  » 

Ce  revenu  de  300  livres  ne  suppor- 
tera dans  la  contribution  foneièrt 
que 


Bénéioesirliiioivelloeoitrlbatioi.     14  B 


[Atsemblte 
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le$  impositions  anciennes  ^i  étaient  versées  en  totalité  au  Trésor  pubHe^  comparée  avec  la  cotisation  de  la 
principal^  et  aux  5  sols  pour  Uvrc  accessoires^  etqucFjon  soit  parvenu  à  une  répartition  proportionnelle. 


CHAMPAGNE. 


IV 

Un  bien  rappôrtamt  900  ihres  es^loité  par 
«Il  pnpriét0ire  tttilMie. 

Principal  de   la    taille    aux        l.     s.  d. 
3  sols 45     >     » 


Impositions  «ccesAOires  et 
capitation  aux  30  sols  pour 
livre  do  principal 67    10     » 

112    40     » 
S  Tingtièmes  et  4  sols  pour 
livre  du  premier 33     »     » 

ToTiL  des  anciennes  im- 

positions 145    10     » 

Ce  bien  rapportant  300  livres 
ne  supportera  dans  la  con- 
tribution foncière  que ^    15     » 

Bénéfice  sur  la  nouvelle  con-  •""""""■" 
tribution 81    13     » 


AlOEIfS. 


0»  difs  râppartmi  300  livrée  9spMU  par 
«s  propriétêin  tailMU, 

Ce   revenu  était   divisé    en        1.     s.  d. 
prisées  de  10  livres  cka* 
eone;  ainsi   30  prisées  à 
1  livre  10  sols  terne  moyen..      45     »     » 


Les  «ceeasoires  de  la  taille 
aux  19  sols  pour  livre  du 
principal 17  1.  »  s.  ) 

La  capitation  tvx  >    56     5 

Idsolspourlivrt   S9     I     ) 

101     5 
2  vingtièmes  et  4  sols  pour 
Uvre 33     » 

Total  des  anciennes  Im-    "^""^ 

positions 134     5 

Ces  terres  rapportant300  livres 
ne  supporteront  dans  la 
contribution  foncière  que..       63    16 

Bénéfice  sur  la  nouvelle  con- 
tribution        70    10 


MONTAUBAN. 

9krS   OB    TAILLB    RiBLLK. 


VI 


U»  ^ien  nrêl  rapporiêÊt  $00  Ihret. 

Le  taux  commun  de  la  taille  et      I.     s.  d. 
de  ses  accessoires  a  été  recon- 
nu former  dans  cette  fénéralité 
le  cinquième  du reveno,  d...     60     »     » 


La  capitation  en  pays  de  taille 
réelle  n'est  point  un  accessoire 
deUtaiUe » 

60  » 
Les  2  vingtièmes  et  4  s.  pour  1. 
des  biens  ruraux  étaient  ré- 
glés, déduction  faite  de  la 
taille  qu'ils  supportaient,  ainsi 
pour  un  revenu  de  240  livres.,     26     8 

Total  des  anciennes  impo- 

sitions 86     8 

Ce  bien  ne  supportera  dans  la 
contribution  foncière  que....     63    15 

Bénéfice 22    13 

Indépendamment  de  celui  que 
le  propriétaire  fera  sur  la 
portion  de  la  capitation  qui 
était  relative  à  ses  facultés 
foncières. 


H  de  celle  d^ exploitation^   ou  dans  lesquelles  ces  deux  cotes  étaient  partagées  entre  le  propriétaire  et  le 
règle  précise. 


OBSERVXnONS. 

Dans  les  pays  de  taille  personnelle  et  mixte,  les  propriétaires  privilégiés  n*étalent  exemnts  que  de  la  taille  personnelle  ou  cote  de  pro- 
priété :  ils  éprouveront  donc  un  soulagement  plus  ou  moins  grand  suivant  la  proportion  qui  était  en  usage  en  divers  lieux  entre  cette 
cote  et  celle  é*exploitûiion, 

KUMPLB. 

lie  de  France,  colonne  II  ci-dessus. 

Taille  personnelle  do  prop  ri éuire  sur  300  livres  au  sol  pour  livre 15   »» 

Pour  les  accessoires  aox  22*  sols  pour  livre  de  ce  principal 16  10  » 

Total 3110» 

Qui  déduit  de 95   8  » 

Béiéice  calculé  pour  Tancien  taillable,  donne  pov  bénéice  au  propriétaire  privilégié  une  somme  de ...*.••    63  1(^  » 

Le  résolut  du  même  calcul,  sor  la  colonne  m,  donnerait  pour  le  bénéfice  du  propriétaire  privilégié 16  10  » 

B^B^BBBSIBSXSSasa^BBSBSSBaSBSaSSSSaaSSSSSaBSS&S^SBSBBBBBSSiaBmaEBBBBSBBBBHaHmimBEB^^ 
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(L'Assemblée  ordonne  l'impreseioii  et  la  distri- 
butioD  du  rapport  de  M.  de  La  Rocbefoucauld.) 

M-  le  PrëHident.  Le  comité  des  Hnances  de- 
mande à  reodre  compte  des  opéralions  det  com- 
mUiairet  chargés,  par  lui,  de  la  vérification  du  Tr^ 
ter  royal. 

H-  PInlevUle-Cernan.  En  décrétant  10  mil- 
lioDspour  les  besoins  pressants  du  Trésor  public, 
TOUS  avez  demandé  &  votre  comité  des  finances 
qu'il  mit  BOUS  vos  yeux  lï-tat  des  dépenses  du 
mois  de  septembre.  C  est  le  résultat  du  travail  de 
la  section  de  ce  comité  à  laquelle  cette  opération 
a  éie  confiée,  que  je  viens  vous  présenter. 
Cette  commission  a  aussi  été  chargée  par  vous  de 
la  vérilicaUon  du  compte  de  H.  Necker,  depuis  le 
i"  mai  1789  jusqu'au  1"  mai  1790.  Ces  comptes 
ne  sont  pas  encore  vériGés  sur  les  pièces  origi- 
nales; la  commission  s'en  occupe.  —  M.  Gernon 
SiésËUte  l'état  du  Trésor  public,  pendant  les  mois 
e  mai,  juin,  juillet  et  août  de  cette  année;  il  en 
résiille  que  le  service  du  mois  courant  ne  peut  se 
faire  sans  une  somme  de  40  millions.  Le  comité 
des  finances  pro|iose  de  délivrer  au  Trésor  public 
les  45  millions  qui  restent  (les  400  millions  d'as- 
signats. Les  dépenses  de  ce  mois  étant  faites,  il 
restera  environ  7  millions  pour  le  commen- 
cement du  mois  procbain. 

M.  Regnand,  (de  Saitil-Jean-d'Àngély).  11 
n'est  personne  qui  ne  sente  que,  quelque  soin 
que  le  comité  ait  mis  dans  son  travail,  que,  quelle 
que  soit  la  clarté  du  compte  rendu  par  M.  le 
rapporteur,  il  ne  reste  pas  d'idée  nette  sur  l'em- 

ÎJoi  des  funds  qui  ont  été  accordés;  cependant  il 
aut  encore  en  accorder,  puisque  le  service  du 
moment  l'exige  impérieusement.  On  nous  dit, 
chaque  fois  qu'on  vient  nous  faire  une  pareille 
demande,  que  les  impôts  ne  sont  pas  perdus; 
mais  des  décrets  ont  été  rendus  pour  en  accélérer 
la  perception,  et  ces  décrets  ne  sont  pas  exécu- 
tés. Je  crois  qu'en  adoptant  la  mesure  proposée, 
il  est  nécessaire:  1°  de  rappeler  au  contrôleur 
général  que  ce  n'est  pas  par  le  moyen  d'un  su- 
balterne, tout  estimable  qu'il  soit,  qu'on  doit  de- 
mander des  fonds  au  Corps  législatif,  mais  que 
cesdemandesdoiventéire  faites  par  l'ordonnateur, 
par  celui  qui  est  responsable  de  l'emploi  des  foods: 
il  faut  donc  décréter  que  nul  fonds  ne  pourra  être 
demandé  que  par  le  ministre  chargé  du  départe- 
ment  des  ilnances  ;  2°  que  le  contrôleur  général 
enverra  l'élat  des  recouvrements  faits,  quinzaine 
par  quiUEaine,  sur  l'arriéré  de  1789  et  sur  les 
impositions  de  170U;  que  ces  états  seront  rédigés 
par  départements,  atin  que  l'Assemblée  nationale 
puisse  counaltrequeisEontceux  qui  ont  payé,  quels 
sont  ceux  qui  sont  eti  retard;  3°  que  le  ministre 
informera  l'Assemblée  nationale  de  l'éxecution 
des  décrets  ou  des  motifs  qui  l'ont  fait  différer. 

M.  Frëleao.  On  m'assure  que  dans  les  dépar- 
tements qui  composetit  l'ancienne  province  de 
Normandie,  loin  Ue  presser  les  recouvrements  on 
les  arrête  :  il  en  est  de  même  dans  le  Valois.  Ce- 
pendant nous  approchons  du  moment  le  plus 
favorable  au  r^yenient  des  impdts.  j'adopte  la 
proposition  fuite  par  M.  Begiiaud,  de  demander 
BU  conlrdlcur  général  l'état  des  recettes,  avec 
l'état  des  déficits  dans  les  recettes  et  des  districts 
en  relard. 

U.  é'AaWrJ«B-HarlB«t«.  Dana  le  déparie^ 
ment  de  risére,  le  retard  »t  occaaioDDé  pu  le 


receveur  de  Vienne,  qui  ne  veut  pas  recevoir 

d'assignats  qu'ils  ne  soient  endossés. 

M'"  :  En  Lorraine,  les  administrateurs  des  di- 
vers départements  ne  peuvent  obtenir  des  cham- 
bres des  comptes  les  documents  nécessaires  et 
dont  vous  avez  ordonné  la  remise.  On  écrit  à  ces 
chambres,  elles  ne  répondent  pas  :  on  écrit  aa 
ministre,  il  répond  :  patientes;  on  patiente  elles 
chambres  des  comptes  ne  répondent  pas  d'a- 
vantage. 

M.  Ganllier  de  Blaniat.  Les  receveurs  géné- 
raux ont  écrit  aux  receveurs  particuliers  de  ne 
recevoir  que  des  assignats  signés,  je  tiens  dans 
mes  mains  une  instruction  adressée  k  H.  Collio, 
receveur  de  Riom.  (^e  même  M.  Collin  a  renvoyé 
des  assignats  qui  avaient  été  portés  &  sa  recette. 

U.  Gautier  des  Orcièrc».  Dans  le  déparle- 
ment de  Lot-et-Garonne,  les  receveurs  refusaient 
les  assignats  ;  le  directoire  a  arrêté  qu'ils  seraient 
tenus  de  les  recevoir.  Les  débiteurs  des  impo- 
sitions sont  dans  l'intention  de  payer,  maisà  la  fia 
d'août  les  rôles  n'étaient  pas  encore  arrivés.  Le 
comité  des  finances  m'avait  promis  de  vous  pré- 
senter aujourd'hui  un  projet  de  décret. 

M.  de  MonteBqalon.  On  voit  assez  qua  les 
efforts  se  multiplient  pour  discréditer  les  assi- 
gnats; les  fermiers  généraux,  les  receveurs  gé- 
néraux défendent  de  les  recevoir  et  les  entrepo- 
seurs de  tabacs  regoivent  la  défense  d'en  donner 
en  payement.  La  cour  des  aides,  sur  un  payement 
offert  en  assignats,  vient  de  rendre  un  arrêt  par 
lequel  elle  ordonne  que  ce  payement  ne  sera  fait 
qtren  écus.  Quand,  après  des  exemples  aussi 
multipliés,  on  dit  que  k's  assignats  perdent,  je 
dis  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une  conjuration  des  bons 
citoyens  pour   qu'ils  ne  perdent  pas  davantage. 

M.  Ce  Conteulx.  Le  comité  s'était  occupé  de 
cet  objet,  mais  il  a  cm  que  des  dispositions  sur 
les  assignats  pourraient  être  délicates  dans  an 
moment  où  une  grandi:  question  vous  occupe,  et 

3u'il  devait  différer  t  vous  proposer  un  projet  de 
écret  jusqu'à  ce  que  cette  question  fût  déci- 
dée. 

H.  Camnii.  Quatre  choses  empêchent  la  per- 
ception des  impôts  :  l'intérêt  personnel,  la  négli- 
gence, la  mauvaise  volonté  des  receveurs  parti- 
ticuliers  et  celle  des  supérieurs.  U  est  de  l'intérêt 
des  receveurs  de  ne  pas  faire  leurs  recouvre- 
ments pour  rester  débiteurs  quand  ils  seront  sup- 
primés, alin  d'avoir  entre  leurs  mains  la  valeur 
de  leur  finance.  Au  moment  de  quitter  leur  em- 
ploi, ils  négligent  les  poursuites  pour  le  conser- 
ver ou  se  fitire  des  amis.  Leur  mauvaise  volonté 
est  connue  :  ils  multiplient  les  entrave!!,  ils 
obligent  de  payer  en  argent  ou  bien  ils  font  des 
difficullés  pour  qu'on  ne  leur  fasse  pas  déduire 
l'intérêt  des  assignats.  Vous  aveE  décrété  que  les 
receveurs  indiqueraient,  dans  leurs  bordereaux, 
les  sommes  qu  ils  auraient  reçues  en  assignats 
et  celles  qu'ils  auraient  regues  argent,  lis 
demandent  un  semblable  bordereau  aux  receveurs 
généraux  qui  le  refusent,  parce  qu'ils  veuleutn- 
gner  sur  les  receveurs  particuliers  les  intéiéts 
que  ceux-ci  gagnent  sur  les  contribuables. 
H.  de  Monteaquiou  en  a  dit  asses  pour  prouver  la 
mauvaise  volonté  desBUpérieurs.Jem'étonne  qoe 
de  tels  avis  ne  nous  soient  pas  venus  par  le  ibi- 
nistre  qui,  souvent  pour  rendre  raison  du  déTut 
de  perception  des  impAts.  &  dénoncé  lu  peoplei, 
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tandis  que  les  receveurs  généraux  étaient  peut- 
être  seuls  coupables.  Je  demande  donc  que  le 
comité  des  finances  recueille  les  différentes 
plaintes  qui  viennent  de  vous  être  faites,  et  qu'il 
rédige  un  projet  de  décret  à  cet  égard;  qu'il  avise 
aux  moyens  d'éclairer  ceux  qui  veulent  payer, 
afin  qu'ils  exigent  des  receveurs  dejustifier  des  dé- 
marches et  des  poursuites  qu'ils  ont  faites.  Je  di- 
rai en  finissant  que,  sous  vos  yeux  mêmes,  il 
existe  une  négligence  impardonnable. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Paris  n'ont 
pas  encore  reçu  leurs  avertissements  de  capita- 
tion  ;  il  y  a,  dit-on,  dans  la  rue  Contrescarpe,  une 
maison  qui,  depuis  trois  années,  n'a  pas  payé  de 
capitation.  Relativement  à  la  cour  des  aides,  je 
pense  qu'il  faut  écrire  au  procureur  gf^néral  de 
cette  cour  pour  savoir  si  Tarrêt  de  cette  cour  a 
été  véritablement  rendu. 

M.  de  Montesqulou.  Cet  arrêt  a  été  dénoncé  au 
comité  des  finances  par  une  des  parties  que  nous 
avons  engagée  à  se  pourvoir  en  cassation. 

M.  Camus.  En  ce  cas,  il  faut  mander  M.  le  pro- 
cureur général  à  la  barre. 

Après  avoir  entendu  quelques  autres  observa- 
lions,  l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que 
la  caisse  d'escompte  vt^rsera  au  Trésor  public  la 
somme  de  20  millions,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  mois  de  septembre.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  demain  les  diflFérenles 
propositions  qui  ont  été  faites  et  sur  iesc[uelleselle 
charge  son  comité  des  finances  de  lui  présenter 
un  projet  de  décret.) 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  la  nomination  (Tun  nou- 
veau président  et  de  trois  secrétaires, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  JESSÉ. 

Séance  du  samedi  11  septembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Uîi  de  BÎM,  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Extrait  d'un  mémoire  du  sieur  Paneti,  qui  dé- 
clare avoir  découvert  un  procédé  simple  et  peu 
dispendieux,  au  moyen  duquel  il  rend  la  palme 
malléable.  Ce  mémoire  et  une  médaille  de  ce  mé- 
tal travaillé  ont  été  renvoyés  à  Texamen  du  co- 
mité de  commerce. 

Adresse  d'adhésion  de  l'assemblée  directoriale 
du  département  de  Seine-et-Marne,  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  concernant  l'organisation 
judiciaire. 

Adresses  du  même  genre,  des  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  La  Roche-Bernard,  dé- 
partement  de  l'Isère; 

Du  grand  consistoire  de  la  ville  d'Augsbourg, 


(i)  Cette  séaDce  ett  incomplète  au  MoniUur. 
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tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  protestants  de 
Wissembourg,  Landau  et  Munster,  qui  offre  à  l'As- 
semblée l'hommage  de  la  vive  reconnaissance 
dont  les  a  pénétrés  son  décret  du  17  août  dernier, 
par  lequel  elle  maintient  les  protestants  d'Alsace 
dans  des  droits  garantis  par  les  traités  les  plus 
solennels; 
Du  conseil  général  de  la  commune  de  Béziers, 
ui  supplie  l'Assemblée  de  procurer  à  cette  ville 
es  armes,  des  canons  et  des  munitions,  pour  dé- 
concerter les  ennemis  de  la  Constitution  ; 

Du  conseil  militaire  établi  à  Brest,  et  formé  par 
des  députés  de  la  garde  nationale  et  de  la  troupe 
de  li^ne  en  garnison  dans  cette  ville,  à  l'effet  de 
terminer  tous  les  différends  qui  s'étaient  élevés 
entre  les  habitants  et  les  soldats,  et  conserver 
entre  eux  la  paix  et  l'union.  Ce  conseil  extraor- 
dinaire rend  compte  à  l'Assemblée  de  ses  dé- 
marches, et  lui  annonce  qu'elles  ont  été  cou- 
ronnées par  le  succès  Le  plus  complet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  ensuite  lecture 
d'une  note  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  annonce 
que  le  roi  a  donné  sa  sanction  aux  décrets  sui- 
vants : 

te  1®  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
31  août,  portant  que  les  commissaires  intermé- 
diaires nommés  par  les  anciens  Etats  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagno,  continuJTOnt  le  travail 
relatif  aux  impositions  de  la  présente  année,  et 

?|u'au  31  décembre  prochain,  ils  cesseront  leurs 
onctions; 

€  2®  Au  décret  du  1*'  de  ce  mois,  relatif  aux  dé- 
penses de  la  marine,  tant  dans  les  ports  et  arse- 
naux que  dans  les  colonies,  et  à  la  remise  des 
fonds  nécessaires  pour  assurer  le  service; 

te  3®  Au  décret  du  môme  jour,  qui  porte  que 
les  électeurs  du  district  de  Mnssidan  se  réuni- 
ront pour  procéder  à  la  nomination  des  adminis- 
trateurs de  ce  district,  et  déclare  nulles  les  élec- 
tions faites  par  la  précédente  assemblée  desdits 
électeurs; 

«  ¥  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  un 
arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rouen,  du  24  août,  rendu  entre  le  sieur  Le 
Due,  la  dame  veuve  du  sieur  Duhamel,  et  le 
Prieur  de  Saint-Digueford,  au  sujet  des  droits  en 
litige  entre  eux  sur  les  marais  d'Orcher; 

«  5«  Au  décret  du  même  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  déclare  que  son  décret  du 
27  janvier  dernier,  concernant  les  députés,  mem- 
bres de  l'Assemblée,  n'est  point  applicable  aux 
députés  suppléants; 

«  6®  Au  décret  du  2,  concernant  M.  Riquelti  le 
jeune  ; 

«  7*>  Au  décret  des  25  août  et  2  de  ce  mois, 
cçntenant  des  articles  additionnels  sur  l'ordre  ju- 
diciaire  * 

«  8*>  Au  décret,  des  31  août,  et  l*"-  et  2  sep- 
tembre, sur  la  fixation  des  traitements  des  juge?, 
des  administrateurs  et  des  frais  de  service  ; 

«  9»  Au  décret  du  3  du  présent  mois,  relatif  à 
la  détention  des  sieurs  Pillot  et  Suillard  dans  les 
prisons  de  Salins; 

«  10®  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que  la 
juridiction  des  prud'hotnmes,  établie  à  Marseille, 
subsistera  provisoirement  dans  sa  forme  actuelle; 

«  11®  Audécretdu  môme  jour,  pour  la  réduction 
provisoirement  de  la  dépense  de  la  bibliothèque 
du  roi  à  110,000  livres,  et  de  celle  sur  l'obser- 
vatoire à  8,700  livres  ; 

«  12<'  Au  décret  du  4,  portant  que  la  ville  de 
Lassay  est  le  siège  du  tribunal  de  district  fixé  à 
Vilaines; 
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«  13*  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux 
sommes  accordées  ou  payées  tant  au  collège  de 
Louis-Ie-Grand  qu*anx  divers  colièftes  et  uui- 
yersitésde  provinces,  et  portant  quMl  ne  sera  ac- 
cordé aucun  fonds  pour  les  écoles  d'équitation, 
et  quMl  sera  payé  provisoirement  une  somme  de 
15,000  livres  par  an  à  l'école  gratuite  de  dessin 
de  Paris  ; 

«  W*"  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que  les 
deux  municipalités, qui  composent  celle  de  Ton- 
neins,  seront  réunies  en  une  seule; 

«  15«  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
tribunal  indiqué  dans  la  ville  de  Gondrecourt, 
sera  placé  dans  celle  de  Vaucouleurs,  et  que 
Gondrecourt  conservera  le  district  ; 

«  16^  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
ville  de  Toulon  est  le  siège  du  directoire  du  dé- 
partement du  Yar; 

«  17°  Au  discret  du  môme  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  renvoie  le  sieur  Eggss  à  se 
pourvoir,  sur  sa  demande  en  liberté  provisoire, 
au  Ghfiteiet  de  Paris; 

«  IS""  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que  le 
roi  sera  prié  d'envoyer  deux  commissaires  civils 
à  Hesdin,  à  Teffet  de  prendre  connaissance  de 
tous  les  faits  qui  ont  suivi  l'exécution  du  décret 
du  7  août,  concernant  le  régiment  de  royal-Gham- 
pagne,  en  garnison  à  Hesdin  ; 

«  19*  Au  décret  du  5,  portant  gue  le  bailliage 
de  Nancy  continuera  ses  mformations  sur  les  at- 
tentats commis  dans  la  journée  du  31  août  der- 
nier. 

«  20*  Au  décret  du  6,  contenant  le  titre  14  du 
décret  sur  Tordre  judiciaire; 

«  21°  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  aux  élec- 
tions à  la  municipalité  de  Paris; 

•  22°  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que  le 
conseil  doit  statuer,  jusqu'à  jugement  définitif, 
sur  toutes  les  instances  sur  le  lait  des  postes  et 
messageries,  qui  y  étaient  pendantes  avant  la  pu- 
blication dudécretdu  9  juillet  dernier; 

€  23°  Au  décret  du  7,  relatif  à  l'attentat  com- 
mis contre  le  port  de  Brest  par  les  forçats  déte- 
nus dans  l'arsenal  ; 

«  24°  Et  enfin,  au  décret  du  môme  jour,  por- 
tant qu'il  sera  ordonnéaux  tribunaux  d'informer 
contre  les  quidams  qui  ont  fait  des  motions  d'as- 
sassinat sous  les  fenêtres  de  TAïSsemblée,  et  aux 
officiers  municipaux  de  Paris,  de  veiller  soigneu- 
sement au  maintien  de  Tordre. 

«  Signé  :  Ghampion  de  Gicé, 
Archevêque  de  Bordeaux. 

«  Paris,  le  10  septembre  1790.  » 

M.  Moyot  propose  de  renvoyer  au  comité  mi- 
litaire Tadrcsse  du  conseil  militaire  établi  à  Brest, 
formé  de  députés  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  ligne  qui  y  sont  on  garnison.  L'As- 
semblée adopte  celte  proposition. 

M.  Jac  lit  un(»  adresse  de  Montpellier,  relative 
à  une  soumission  précédemment  faite  par  cette 
municipalité,  d'acquérir  pour  4  millions  de 
domaines  nationaux  :  elle  y  joint  des  détails  ten- 
dant à  accélérer  la  vente  de  ces  biens.  Cette 
adresse  est  renvoyée  au  comité  d'aliénation. 

11  est  fait  lecture  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  dé[>artement  de  Maine-et-Loire,  qui  an- 
nonce qu'il  y  a  eu  une  insurrection  violentedans 
la  ville  d'Angers,  qu.*  les  officiers  municipaux 
ont  montré  beaucoup  de  fermeté  et  fait  publier 
la  loi  martiale  ;  que  les  gardes  nationales  et  le 
régiment  de  royal-Picardie  ont  repoussé  avec  bra- 


voure et  activité  les  séditieux  ;  que  le  calme  est 
rétabli  dans  la  ville  d'Angers,  que  deax  des 
chefs  de  Tattroupement  ont  été  arrêtés  et  con- 
damnés à  mort  parie  Présidial,  dont  la  sentence 
est  exécutée. 

L'Assemblée  ordonne  que  cette  lettre  et  les 
pièces  y  jointes  seront  remises  à  son  comité  des 
recherches. 

M.  de  Oony  fait  lecture  des  pièces  suiTantes  : 

Lettre  de  rassemblée  générale  de  la  partie  fran» 
çaise  de  Saint'  Domingue  à  V Assemblée  natio- 
nale. 

«  A  Saint-Marc,  le  24  juillet  1790. 

c  . . .  Nous  avons  l'honneur  de  vous  donner  en 
communication  le  décret  d'adhésion  de  l'assem- 
blée générale  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, à  la  dénonciation  qui  vous  a  été  £adte 
par  M.  Gouy  d'Arsy,  contre  M.  de  La  Luzerne,  ci- 
devant  gouverneur  fiénéral  de  la  partie  française 
de  Saini-Domingue,  actuellement  ministre  de  la 
marine;  ensemble  quelques  pièces  au  soutien  de 
cette  dénonciation,  en  attendant  qu'on  puisse  s'en 
procurer  d'autres,  que  les  paroisses  doivent  nous 
envoyer  incessamment. 

c  Ah  !  Messieurs,  délivrez-nous  du  plus  cruel  de 
nos  ennemis  personnels,  et  peut-être  au  plus  dan" 
gereux  pour  les  intérêts  de  la  nation  entière.  De- 
puis que  Sa  Majesté,  que  nous  ne  cessons  de  bénir 
et  de  chérir,  nous  a  fait  un  si  funeste  présent^  en 
le  nommant  gouverneur  général,  nous  n*avons 
éprouvé  que  vexations,  abus  d'autorité  en  tous 
genres,  et  cruautés  inouïes  :  enfin,  la  colonie  a 
toujours  été  en  déclinant.  Nos  frères  Jouissent 
déjà  de  l'heureuse  régénération  que  vous  leur 
avez  procurée,  et  nous,  nous  gémissons  eneoresons 
le  joug  du  plus  affreux  des|)Otisme.  Le  désespoir 
est  à  son  comble.  Messieurs,  et  nous  ne  pouvons 
plus  répondre  du  parti  violent  que  peuvent  pren- 
dre nos  concitoyens  contre  nos  tyrans  et  nos  en- 
nemis communs. 

«  Bérault,  président;  Valentin  GdllioN, vice- 
président;  Legrand,  TrebUCIEN,  D'AUBON- 
NEAU  et  Demx,  secrétaires,  » 

Extrait  des  registres  de  V assemblée  générale  delà 
partie  française  de  Saint-Domingue.  Séance  du 
10  juillet  1790. 

La  motion  a  été  faite  pour  qu'il  fût  délibéré  sur 
la  dénonciation,  dont  il  a  été  donné  lecture  dans 
les  précédentes  séancne,  et  qui  a  été  faite  à  TAs- 
semblée  nationale  par  M.  le  marquis  Gouy  d*Ar6y, 
contre  M.  le  comte  de  La  Luzerne,  ci-devant  ^u- 
verneur  général  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  actui'lleinetii   ministre  de  la  marine. 

La  matière  mise  en  délibération, 

L'assemblée  gé  érale  a  décrété  et  décrète  : 
«  qu'elle  avoue  cette  dénonciationy  comme  ayant 
toujours  été  le  vœu  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue; 

•  Déclare  en  prendre  sur  elle  toutes  les  suites  ; 

a  Gharge  expressément  M.  le  marquis  Gouy 
d'Arsy  et  ses  collègues  de  poursuivre  cette (JcNion^ 
cia/ion  avec,  toute  Taclivité  dont  ils  seront  ca- 
pables ; 

«  Invite  M.  Thomas  Millet,  déjà  nommé  eom- 
missaire,pourrecuiillir  les  preuves  et  renseigne- 
ments relatifs  à  ladite  dénonciation^  de  presser 
ce  travail  le  plus  qu'il  lui  sera 
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■  Arrête  que  le  présent  décret  sera  adressé  à 
l'Aseemblée  nationale,  et  eDToyé  à  H.  le  marquis 
Gou;  d'Ârey  et  à  ses  collègues,  par  les  prenuert 
navires  qui  feront  voile  pour  la  Frauce  ; 

«  Bt  qu'il  sera  imprimé  au  nombre  da  quinze 
cents  exemplaires. 

<■  Fait  &  l'assemblée  générale,  à  Saint-Harc,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

■  Bacon -Lachevalbeue,  président;  Thomas 
HiLLET,  vice-fritldent  :  DeuONTAigU,  Lb- 
GRAND,  Tbebuciek,  tecrétairet.  • 

(Cette  lettre  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  sont 
renvoyées  au  comité  colonial.) 

Une  députation  de  l'école  gratuite  de  dessin  est 
admise  à  la  barre  et  présente  diHérente  modèles 
de  dessins,  que  l'Assemblée  voit  avec  admiration; 
de  ces  différents  modèles,  elle  en  laisse  deux  sur 
le  bureau,  l'un  d'ouvracee  en  bourrelerie,  l'autre 
Due  épreuve  île  médailles.  Bu  offrant  cet  hom- 
mage a  l'Assemblée,  uQ  membre  de  la  dëputation 
dit: 

'^  Pénétrés  des  bienfaits  que  l'ABsemblée  na- 
tionale a  daigné  répandre  sur  l'école  gratuite  de 
dessin.  Les  aaministratears,  les  professeurs  et  les 
élèves  vienneut  déposer  à  ses  pieds  l'hommage 
de  leur  respectueuse  reconnaissance,  lui  bou- 
mettre  les  règlements  qui,  jusqu'à  présent,  ont 
formé  son  régime,  alin  que^  dans  sa  sagesse,  elle 
en  adopte  ou  change  les  principes. 

*  A  cette  offrande,  je  joins  quelques  travaux  qui 

I'astifieront  l'intérêt  aue  cette  jeunesse  a  eu  le 
lonbeur  d'inspirer  à  la  nation.  Bile  vient  lui  ju- 
rer d'être  lîdâle  à  ses  lois,  et  de  faire  de  nouveaux 
efforu  pour  se  rendre  plus  digne  de  sa  protec- 
tion. ■ 

M.  le  Prëxldent  répond  : 

"  Messieurs,  l'Assemblée  reçoit  avec  un  tendre 
intérêt  l'hommage  det>  jeunes  élèves  que  vous 
dirigez  ditns  la  carrière  des  arts.  Ils  doivent  & 
voire  bienfaisance,  à  votre  amour  éclairé  pour 
ces  arts  brillants  et  utiles,  ces  talents  qui  seront 
à  la  fois  la  ressource  et  la  douce  occupation  de 
leur  vie-  Ces  arts,  fils  du  génie  et  de  l'opulence, 
vont  prendre  un  nouvel  essor  sous  le  régime  vivi- 
fiant  de  la  liberté  )  car  elle  empreint  le  caractère 
de  la  grandeur  et  de  la  récondité  &  tout  ce  &  quoi 
elle  s  allie.  G'e^t  elle  qui  les  éleva,  dans  la  Grèce  et 
dans  l'Italie,  à  cette  perfection  qui  fait  aujour- 
d'hui l'objet  de  voire  admiration  et  de  votre  ému- 
lation généreuse.  Malbeur  aux  peuples  qui  n'ont 
point  connu  (es  arts  qui  embellisseut  la  vie  et  te 
séjour  de  l'homme;  ils  ont  passé  sur  la  terre 
sans  laisser  de  monument  de  leur  fugitive  exis- 
tence; ou  si  l'histoire  retrace  leurs  noms,  c'est 
seulement  pour  y  attacher  les  souvenirs  du  bri- 
gandage et  de  la'dëvaslation,  tandis  que,  portés 
sor  les  ailes  du  temps  et  de  la  renommée,  sous 
la  double  protection  du  génie  des  arts  et  de  la 
vertu  (iuerrière,  les  noms  des  peuples  éclairés, 
les  noms  d'Athènes,  de  Rome,  de  Paris,  seront 
transmis  jusqu'aux  derniers  âges.  Vous  présenleE 
les  essais  de  ces  intéressants  élèves,  à  qui  il  ne 
manque  que  la  maturité  de  l'Age  et  l'infatigable 
méditation  des  grands  modèles-UAssemblée  les  re- 
çoit avec  salisracliou,  ainsi  que  les  expressions  de 
votre  reconnaissance  pour  les  secours  qu'elle 
vous  aaccordés.  Elle  eût  voulu  faire  davantage 
pour  un  établissement  qu'elle  approuve,  mais 
elle  se  doit  au  bonheur  des  peuples,  et  une  sévère 
écouomie  est  le  premier  de  ses  devoirs.  Bile  voua 
voit  avec  plaisir  dodies  à  ses  vues,  pénétrés  de 


sei  sentiments  ;  elle  vous  invite  à  sa  séance.  • 
Une  députation  des  garçons  maréchaux  traiûil- 
lant  à  Parts  est  admise  à  la  barre. 

Un  membre  b'I,  en  lenr  nom,  une  pétition  ten- 
dant à  ce  que  l'éoole  d'Alfort  soit  transporlée  à 
Paris,  afin  at  diminuer  les  frais  de  cet  établisse- 
ment, et  de  le  rendre  plus  mile.  Cette  jiétilion 
est  renvoyée  à  l'examen  du  comité  d'agnculture 
et  du  commerce. 

Une  dipviatUm  det  oÂminUtrattari  da  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  est  admise  à  la  barre;  un 
de  BE8  membres  lit  l'adresse  suivante  concernant 
les  uneiennei  eapitaineriet  et  ta  chatte  du  roi  : 

>  llessienrs,  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  Seine-et-Hame  ont  cru  devoir  vous  ins- 
truire des  alarmes  qu'ont  inspirées  les  demandes 
des  ministres  pour  les  plaisirs  personnels  du 
roi. 

■  Nous  venons  vous  peindre  ces  alarmes;  mais 
noua  ne  les  partageons  pas.  Nous  savons  qu'il 
n'est  aucun  pouvoir  sur  la  terre  qui  puisse  accor- 
der à  un  homme,  quelle  que  soit  sa  dignité,  le 
privilège  odieux  de  nuire  h.  la  propriété  d'un  an- 
tre bomme. 

<  En  abolissant  les  capitaineries,  vous  nous 
avez  rendu  nos  droits  ;  vous  ne  pouvez  plus  nous 
les  enlever.  Noua  sommes  doue  tranquifles.  Mes- 
sieurs; mais  des  familles  nombreuses  ne  le  sont 
point,  et  nous  sommes  leurs  organes  auprès 
de  vous. 

«  Les  capitaineries  sont  abolies  ;  l'esprit  tyran- 
nique  de  leur  régime  n'est  point  détruit.  Il  existe 
encore  des  hommes  accoutumés  à  des  joDissances 
que  leur  procuraient  les  prëteodns  plaisirs  du 
roi;  ils  espèrent  que  votre  amour  pour  notre  au- 
guste monarque  fera  plier  vos  principes,  et  qu'en 
vous  parlant  des  plaisirs  d'un  prince  adoré,  cette 
image  chérie  bannira  loin  de  vous  le  souvenir 
des  dévastations  dont  vous  avez  détruit  la  source. 

-  Ils  ne  voient  pas,  ces  hommes  entreprenants, 

Îue  c'est  proposer  l'oubli  de  la  déclaration  des 
roils  à  ceux  qui  l'ont  faite;  ils  ne  voient  pas 
Sue  c'est  leur  proposer  de  décréter  qu'ici  des 
rançaia  auront  nue  propriété  sacrée  à  laquelle 
personne  ne  pourra  nuire,  et  que  là,  d'autres 
Français  verront  détruire  impunément  les  fruits 
de  leurs  travaux. 

•  Depuis  l'abolition  des  capitaineries,  des  mois* 
sons  abondantes  ont  vivifié  de  stériles  bruyères; 
la  récolte  a  doublé  dans  des  champs  qui  ne  re- 
cevaient qu'une  faible  cnlture,  partout  la  terre  a 
repria  sa  fécondité  primitive. 

>  Serions-nous  donc  condamnés  de  nouveau  à 
respecter  des  animaux  destructeurs,  à  voir,  dans 
les  saisons  rigoureuses  des  hommes  gagés  àgrands 
frais  étendre  avec  soin  sur  la  neige  une  nourri- 
ture abondante  pour  les  bêles  des  forêts,  tandis 
qu'à  câté,  des  citoyens  meurent  de  faim,  en  en- 
viant la  pâture  des  animant  f  Ah  1  qne  de  pareils 
spectacles  ne  souillent  plus  nos  regards. 

■  Les  capitaineries  ont  détruit  un  grand  nom- 
bre de  termes,  ont  plongé  dans  la  misère  des 
villages  entiers  ;  et  l'on  ose  vous  proposer  de  les 
rétablir  sous  i'iasidieuse  dénomination  de  ré- 
serves! Les  capitaineries  que  la  Franc:  avait 
vouées  à  l'exécration  publique,  comme  la  gabelle 
et  les  lettres  de  cachet!  Les  capiulueries,  que 
n'ont  pas  imaginées  les  tyrans  de  Rome  et  les 
despotes  de  l'Xsie  I 

>  K  peine  les  plans  des  ministres  sont-iU  ooB- 
nuB,  tous  les  esprits  sont  en  mouvement,  l'indi- 
gnation, la  douleur  sont  presque  k  leur  comble. 
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•  VouH  le  Bavez,  Messieurs,  avec  quelle  peine, 
i>D  appelant  de  inuteB  parts  la  force  publique, 
QGus  Bommes  parvenus  à  calmer  les  troubles  du 
dislrict  de  Nemours.  Voire  comité  des  rapports  a 
dû  vous  apprendre  que  maigre  !a  vigilance  du 
direcloire  de  Nemours,  et  les  t^ages  mesuras  du 
commandant  eénëral,  les  germes  en  subsistent 
encore  et  peuvent  se  reproduire. 

"  Pour  aiJaiacr  ces  inBurrectlons,  nous  noii- 
vions  au  moins  invoquer  les  droits  sacrés  do  la 
propriélé  violée;  mais  qu'opposiTioas-nousà  un 
peuple  animé  par  le  sentiment  de  ladiguiléà  la- 

3uelle  vous  l'avez  élevé,  qui,  la  dèdaralion  det 
roiti  à  la  main,  noua  interpellerait  de  vi'iller  à 
sa  sûreté,  à  sa  liberté,  à  la  consi-rvation  de  ses 
propriétés  î  Une  fois  qu'on  a  conquis  la  liberté, 
qu'on  CQ  a  goûté  les  douceurs,  on  ne  se  la  laisse 
pas  ravir  Impunément. 

X  Nous  demandons.  Messieurs,  que  la  chasse 
du  roi,  dans  le  département  de  S-ine-et-Marne, 
soit  bornée  à  la  forêt  de  Fontainebleau;  qu'elle 
soit  fermée  de  murs,  comme  le  ministre  en  a 
reconnu  la  nécessité,  et  qu'on  ne  puisse  traiter 
que  de  gré  £l  gré  avec  les  babitanls  dont  les  terres 
sont  encluvL-ts  dans  la  furet. 

"  Nous  avons  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau un  ouvrafîe  où  sont  détaillées  toutes  les 
liorreurs  du  régime  des  capltaim-ries.  • 
Signé  :  ViEKOT,  président  ;   ThomÉ,   IoLUVET, 

BOL'CUEH,  LA  HiCBAHDERlE. 

Ensuite  l'un  de  ces  admjnislrateurs  a  dit,  au 
nom  de  tous,  que,  ne  voulant  ni  souiller  les 
archives  de  la  nation,  ni  altliger  le  cœur  paternel 
du  roi,  ils  ne  remplisftalent  point  leur  adresse  du 
récit  des  aiteinles  récemment  portées  aux  pro- 
priétés par  ces  chasseurs  altaciiés  à  l'équipage 
de  la  vénerie  de  Fontainebleau,  qui  avaientplu- 
sieurs  fois  chassé  en  plein  jour  avec  chiens  et 
chevaux  au  travers  des  récoltes  des  particuliers. 

M.  le  l^rënldent  répond  : 

'  L'Asi^emblée  tiationalu  a  décrété  l'abolillon 
des  capilainerics;  tt  un  roi  dont:  ùe  toutes  les 
vertus,  un  roi  qui  nu  conuall  de  plaisirs  que  le 
bonheur  du  peuple  français,  et  de  gloire  que 
i^on  amour,  a  le  pritiiier  applaudi  i.  la  proscnp- 
tioa  (ie  cet  abus;  son  active  bouté  lui  a  même 
tnlevé  le  mérite  des  sacrilices.  Vous  craignez 
que,  sous  d'autres  dénominations,  quelques  pi-r- 
tonnes  ne  cherchuot  à  rétubirr  ce  régime  détruit, 
sans  pouvoir  déterminer  jusqu'à  quel  point  vos 
craintes  sont  fondées  ou  nréinalurées;  je  vous 
offre  deux  garanties  sur  let^quelles  vous  voos 
reposerez  avec  sécurité  :  la  tendresse  paternelle 
d'ua  roi  votre  ami,  et  les  travaux  infatif^ables  de 
l'AsBemblée  pour  améliorer  le  sort  et  relever  la 
dignité  de  ce  peuple  qui  l'a  investie  de  son  pou- 
voir et  de  ta  confiauce.  L'Assemblée  prendra  eu 
considération  l'objet  de  voire  demande.  Elle 
vous  accorde  la  séance.  ■ 

M.  Dnbola-CrBDcé.  Je  demande  que  ces 
violations  de  propriétés  soient  sur-le-cliamp  dé- 
noncées au  roi. 

M.  Raynand  {ci-devant  comte  de  Monttosier). 
Les  faits  ne  sunt  pas  constatés. 

M.  L«lelll«r,  députe  dû  Chartres.  Les  dépu- 
tés du  département  viennent  vous  l'assurer;  deux 
membres  du  corps  administratif  en  ont  été  leaté- 
moias,  et  vous  voulez  encore  douter? 

Bl.  de  nirabeay,  11  n'est  pas  question  de  ren- 


dre un  déiret,  mais  d'ordonner  la  sévère  ezées- 
lion  de  ceux  qui  ont  été  rendus.  Il  faut  instruire 
le  roi  directement  des  dévastations  commises  par 
ses  veneurs  et  demander  justice  et  vengeance. 

L'Assemblée  décrète  (]ue  son  préaident  se 
retirera  devers  le  roi  pour  lui  laire  part  de  cet 
malheureux  événements,  et  faire  sévëremeDt  pu- 
nir les  coupables. 

L'on  annonce  que  M.  Larayre-Langlade,  l'ua 
des  signataires  de  la  délibération  des  prélendoi 
catholiques  de  Ntmes,  mandé  à  la  barre  par  le 
décret  do  17  juin,  demande  à  être  entendu. 

M.  Vonllaod,  député  du  département  du  Gard. 
Je  ne  m'oppose  pas  a  ce  qne.M.Larayre-Langladc 
poit  entendu  à  la  barre,  puisqu'il  est  du  nombre 
de  ceux  qui  ont  le  malheur  d'y  être  mandés 
par  votre  décret  du  17  juin  dernier,  à  raison  de 
certaines  délibérations  incendiaires  et  séditieuse* 
prises  dans  les  villes  de  Nîmes  et  d'Uiés;  mail 
une  rhope  qui  doit ra'élonner,  c'est  qu'il  se  pré- 
sente sans  que  l'Assemblée  nationale  ait  été  pré- 
venue de  son  arrivée  et  qu'elle  lui  ait  indiqué  le 
jour  et  l'heure  où  il  lui  plairait  de  l'enteDiire. 
Quand  l'Assemblée  nationale  est  dans  la  cruelle 
nécessité  de  mander  des  ciioyens  pour  lui  rendre 
compte  de  leur  conduite,  ce'  n'est  pas  dans  l'in- 
tention de  les  molester;  elle  n'a  d'autre  but  qae 
celui  d'entendre,  de  leur  bouche,  leur- justifica- 
tion ou  d'acquérir  des  renseigu-'ments  pour  pro- 
noncer en  i)lus  grande  connaissance  de  cause. 
Jusqu'à  ce  jour,  lorsque  des  mandés  à  la  barre 
se  sont  mis  en  devoir  d'ohéir,  ils  se  sont  toujours 
adressas  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Ci.'  magit^tnt, 
spécialemeut  dévoué  par  le  dcvuir  de  sa  charge 
â  l'exécution  de  vos  décrets,  s'esi  toujours  em- 
pressé de  prévenirH.  !e  présidi-nt de  l'Assemblée 
nationale,  pour  savoir  le  jour  et  l'heure  oCl  les 
mandés  pourraient  se  présenter. 

Tel  est,  Messieurs,  l'usage  que  vous  avez 
adopté  ;  vous  l'avez  suivi  à  I  égard  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Hennés  et  de  Bor- 
deaux, de^  oflicierR  municipaux  de  Schlestidtet 
de  Monlauban.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
feriez  une  exception  en  faveur  Ai:  M.  Larayr^- 
LangUde  ;  je  ne  saurais  en  concevoir  le  motif; 
et  ce  que  je  conçois  bien  moins  encore,  c'est  que 
ceux  qui  ont  dirigé  les  démarrhes  du  mandé  à 
la  burri'  et  qui  étaient  bien  plus  i.  même  qae  lui 
de  connaître  celte  mesure,  ne  la  lui  aient  pai 
indiquée. 

Je  demande  que  M.  Larayrc-Langtade  soit  tenu 
de  se  conformer  à  l'usage  qui  a  éié  constamment 


prévenus  du  jour  et  de  l'heurta  de  sa  comparu- 
tion, pourront  se  prép;irer  s'ils  le  jugent  k  pro- 
pos, et  lui  faire  toutes  les  questions  qu'ils  croi- 
ront propres  à  jeter,  par  le  résultat  des  répooses, 
quelques  lumières  sur  les  auteurs,  fauteurs  vX 
complices  des  délibérations  scui'daleuses  qui  ont 
excité  la  dénonciation  de  la  France  entière  el 
l'an  im  ad  vers]  on  d'un  décret. 
{L'Assemblée  passe  ii  l'ordre  du  jour.) 

M.  d'Ambly,  iléputé  du  déparlement  de  la 
Uarnc,  demande  et  ublient  un  congé  de  trois  »e- 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  est  un  roo- 
port  du  comité  det  reekerchei  tur  l'arrettatùm  iu 
lieur  Trouard,  ci-devant  de  Riollet. 

U.  RaoBacIel,  rapporteur.  Le  B  jalUet  der- 
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nier  H.  de  KioUeBaété  arrête  à  Bourgonin  en 
Dauphiné,  ailaot  ea  Savoie.  Oq  a  trouve  cland 
600  porlefeuiNe  :  1°  uoe  letlre  attribuée  à  Vaa- 
der-Noot,  coateuant  la  critique  de  l'ÀBBemblée 
nationale;  2°  un  écrit  qui  renferme  la  clef  des 
noms  d'hommes,  de  villes,  de  places  fortes  et 
l'indication  des  troupes  de  cavalerie  et  d'iafan- 
terie;  le  roi  est  dëaii^né  par  utie  croix;  M.  Bailli, 
par  un  triangle;  M.  de  Mirabeau  l'atnë,  par  un 
KjM.  l'abtié  Maury.  par  un  y;  3"  un  papiar 
indicatif  de  M.  Ruelle,  principal  du  collëge  de 
Pont-à-Mou9EOD,  comme  ciiargé  de  tenir  la  cor- 
respondance: 4-  une  letLre  du  27  juin,  conte- 
nant le  détail  très  étendu  de  la  mission  de  M.  de 
Riolles:  il  devait  s'informer,  dans  chaque  ville, 
de  l'abondance  ou  de  la  rareté  du  numéraire,  du 
nombre  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne,  du  caractère  des  chefs,  des  maisons  de 
commerce,  des  manufactures  et  des  capitalistes, 
de  ce  qu'on  pense  de  l'Assemblée  nationale  et  des 
ministres,  de  ce  qu'un  pense  de  Paris,  des  hom- 
mes qui  peuvent  influer  dans  le^  élections,  du 
sentiment  des  provinces  sur  les  décrets  et  enlin 
des  journalistes  011  autres  écrivains.   Parmi  ses 

Kapiers,  on  a  aussi  trouvé  une  lettre  que  M.  de 
iolles  croit  lui  avoir  été  écrite  par  M.  de  Mira- 
beau l'aîné,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  de  son  écri- 
ture. Pour  ne  pas  donner  à  la  correspondance 
prétendue  de  ce  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale avec  H.  de  Riolles  plus  de  confiance 
Ïi'elle  n'en  mérite,  je  vais  vous  faire  lecture 
un  papier  trouve  sur  H.  de  Riolles,  dans  l'en- 
droit où  l'on  aurait  dû  moins  le  chercher  :  >  Mi- 
rabeau Taloé  est  un  scélérat  prêt  à  se  vendre  à 
tous  les  partis...  > 

M.  4e  Uirabcsa.  M.  le  rapporteur,  ne  me  dat- 
tez-vous  pae?  Vous  avez  eu  la  bonté  de  me  com- 
muniquer les  pièces  et  je  crois  avoir  lu  :  Mira- 
l)eau  l'alné  est  un  infâme  scélérat!  il  est  boo  de 
montrer,  sous  ees  véritables  couleurs,  le  portrait 
que  mon  Adèle  agent  voulait  bien  tracer  de  moi. 

M.  noHBselel.  rapporteur.  Je  lis  comme  il  y 
a.  •  11  a  peu  de  logique,  peu  de  connaissances 
foncières,  mais  il  a  ci:t  ascendant  qu'il  faut  pour 
dominer  des  hommes  ordinaires,  tels  que  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  nationale.  Bergasse  est  plein 
de  probité  et  de  talents,  il  passe  pour  l'uu  des 
plus  profonda  penseurs  que  nous  ayons.  —  Les 
journaux  de  Meunier,  de  Desinoulins ,  de  Carra, 
de  Brissot,  de  WarviUe,  de  Marat,  servent  aux 
révolulionii aires  pour  former  l'opinion  publique. 
Garât  est  un  plat  rhéteur  vendu  aux  enragés. 
Lee  honnêtes  gens  préfèrent  l'abbé  Ponteoay,  etc.* 
H. de  Riolles  a  subi  deux  interrogatoires,  tant  à 
Bonrgoin  qu'au  comité  des  recherches.  Dans  les 
circonstances  présentes  le  comité  a  cm  qu'il  ne 
follait  point  négligi;r  celte  affaire;  en  consé- 
iiueoce,  il  a  l'Iiunneur  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

>  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
BOn  comité  des  recherches,  décrète  que  son  pré- 
flideot  se  retirera  par  devers  le  roi,  pour  le  prier 
de  donner  les  ordres  nécessaires  aux  officiers  du 
Cta&tdet  de  Paris  à  l'effet  de  taire  ioformer,  tant 
contre  le  sieur  Trouard,  ci-devant  de  Riolles, 
actuellement  détenu  es  prisons  de  l'abbaye  de 
Saint-Germain-des-Prés  aue  contre  les  auteurs, 
agents,  complices  et  adhérents  d'un  pian  de 
conspiration  contre  l'Etat;  à  l'effet  de  quoi  les 
pièces,  dont  est  saisi  son  comité  des  recherches, 
seront  incessamment  envoyées  as  gntte  da  Cb&- 
telat  de  Paris.  ° 


H.  de  IHIrabean.  Je  ne  monte  point  à  cette 
tribune  pour  éclairer  les  coofabulations  qu'on 
vient  de  vous  présenter;  je  viens  seulement  vous 
apprendre  comment  j'ai  connu  M.  de  Riolles  ;  je 
I  al  vu,  comme  5  ou  600  de  nous,  à  Versailles,  k 
Paris,  partout  et  en  tous  lieux;  je  l'ai  connu 
comme  un  homme  qui  exploitait,  plus  ou  moins 
froidement,  tous  les  hommes  qui  se  mêlaient  des 
affaires  publiques,  mais  je  n'ai  jamais  eu  avec 
lui  de  relations  particulières  :  c'est  un  homme 
comme  il  y  eu  avait  au  temps  où  l'on  s'amusait 
à  avoir  des  fous  dans  les  cours,  tantôt  aristocrate 
comme  autrefois,  lantât  démocrate;  aujourd'hui 
enragé  dans  un  sens,  et  demain  dans  un  autre; 
jugez  si  tout  cela  pouvait  me  donner  beaucoup 
de  confiance  en  lui.  Il  prétend  m'avoir  adressé 
des  mémoires  ;  je  ne  dirai  ni  oui  ni  non  ;  je  re- 
çois à  peu  près  cent  lettres  par  jour.  Il  m'est 
aussi  parvenu  des  milliers  de  mémoires  ;  j'en  ai 
lu  quelques-uns;  il  y  en  a  beaucoup  que  je  n'ai 
pas  lus,  et  que  probablement  je  ne  lirai  pas.  Il 
est  1res  possible  que  les  imioioires  de  M.  de 
Riolles  se  trouvent  parmi  ceux-là.  Ce  que  je  puis 
dire,  c'est  qu'il  ne  m'a  rien  envoyé  à  ma  provo- 
catioQ.  Depuis  loiigLemps,  mesiorts  et  mes  ser- 
vices, mes  malheurs  et  mes  succès  m'ont  égale- 
ment appelé  à  la  cause  de  la  liberté  ;  depuis  le 
donjon  de  Vincennes  et  les  différents  forts  du 
royaume,  où  je  n'avais  pas  élu  domicile,  mais  où 
j'ai  été  arrêté  par  diffcrenls  motifs,  il  serait  dif- 
ticile  de  citer  un  fait ,  un  écrit,  un  discours  de 
moi,  qui  ne  montrât  pas  un  grand  et  énerglqi;e 
amour  de  ia  hberlé. 

J'ai  vu  54  lettres  de  cachet  dans  ma  famille  ; 
oui.  Messieurs,  54,  et  j'en  ai  eu  17  pour  ma  part  : 
ainsi  vous  voyez  que  j'ai  été  partagé  en  aîné  de 
Normandie.  Si  cet  amour  de  la  liberté  m'a  pro- 
curé de  grandes  jouissances,  il  m'a  donné  aussi 
de  grandes  peines  et  de  grands  tourments.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ma  position  est  assez  singulière; 
la  semaine  prochaine,  à.  ce  que  le  comité  me  fait 
espérer,  on  fera  le  rapport  d'une  affaire  où  je 
joue  le  rôle  d'un  conspirateur  furieux  ;  aujour- 
d'hui on  m'accuse  comme  un  conspirateur  con- 
tro-réyolutionnaire.  Permettez  que  je  demande 
la  division.  Conspiration  pour  coiispiration,  pro- 
cédure puur  procédure,  sHi  le  faut  même,  sup- 
plice pour  supplice,  permettez  du  moins  que  je 
sois  un  martyr  révolutionnaire. 

(M.de  Mirabeau  l'alné  descend  de  la  tribune  au 
muieu  des  applaudi-semeots  d'une  grande  partie 
de  l'Assemblée  et  de  toutes  les  galeries.) 

(Le  décret  proposé  par  le  comité  des  recherches 
est  adopté.; 

M.  le  Président  annonce  le  résultat  du  jcruf  in 
pour  la  nomination  du  nouveau  président  et  de 
trois  tecrétaires.  Ce  scrutin  a  donné,  sur 
428  votants,  2l»l  voix  à  M.  Bureaux,  ci-devant 
de  Pusy,  140  à  M.  Pétion;  27  voix  ee  sont  por- 
tées sur  diverses  personnes. 

Les  trois  nouveaux  secrétaires  sont  :  MM.  l'abbé 
Bourdon,  Vieillard,  député  de  Coutances,et  Gou- 
pillean  qui  remplacent  MM.  Dauchy,  Buzol  et  De- 
lacour,  secrétaires  sortants. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  dimanche  12  septembre  1790. 

La  séance  est  oaTerte  à  onze  heures  du  ma- 
tin. 

M.  CUllet-Eia  Jaeqaemlnlère ,  secrétaire^ 
donne  lecture  du  proces-verbaldelaséancedeia 
veille  au  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Brillat-Savarin .  Je  propose  deren  voverau 
comité  des  monnaies  les  mémoires  relatifs  aux 
affinages  et  fontes  des  matières  d'or  et  d'argent, 
en  se  concertant  avec  le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Jessé,  président  sortant^  dit  avant  de 
quitter  le  fauteuil  : 

«  Messieurs,pénétré  de  reconnaissance  pour  vos 
bontés,  je  quitte  la  place  difficile  où  elles  m'a- 
vaient élevé,  et  je  rentre  dans  la  carrière  où  il 
m'est  permis  de  prendre  une  part  active  à  vos 
travaux,  et  de  tenter  de  placer  un  suffrage  pur 
dans  la  balance  de  la  justice.  J'aurais  quelque- 
fois désiré  hâter  davantage  vos  délibérations; 
mais  n'étant  placé,  ni  pour  déterminer  Topinion, 
ni  pour  la  préjuger,  j'ai  peut-être  dû  me  conten- 
ter de  la  recueillir  dans  sa  maturité  :  rempli  de 
respect  pour  la  liberté  de  chacun  des  membres 
de  cette  Assemblée ,  j'ai  souvent  cru ,  sur 
une  simple  réclamation,  voir  la  loi  armée  de  sa 
perfection...,  jaillir  tout  entière  d'une  concep- 
tion heureuse,  et  répandre  ses  influences  sur 
25  millions  de  Français  :  il  est  permis ,  Mes- 
sieurs ,  d'hésiter  même  en  prononçant  leur 
bonheur.  Heureux  si  j'ai  pu  vous  donner  quel- 
ques preuves  de  dévouement  et  d'impartialité,  et 
Simon  sentiment,  si  mon  opinion  particulière 
ont  pu  disparaître  devant  le  caractère  d'organe  de 
la  loi,  d'organe  qui  doit  être  impassible  comme 
elle  !  » 

}iLMnreimxdeVu9j  ^nouveau  présidenty^Tend 
le  fauteuil  et  dit  : 

•  Messieurs,  plus  l'honneur  que  je  reçois  est 
grand,  plus  il  a  droit  de  m'intimider:  car  cette 
nouvelle  preuve  de  votre  confiance  m  im)>08e  de 
nouveaux  devoiis,sans  me  donner  de  nouveaux 
moyens. 

«  Cependant  je  sens  qu'il  faudrait  plus  que  du 
zèle  pour  vous  servir  au  gré  de  ma  reconnais- 
sance. 

0  iiiClairé  par  les  talents  qui  m'ont  devancé,puis8e 
leur  souvenir  me  garantir  des  écueils  déjà  mar- 
qués par  mes  propres  fautes  I  Puisse  votre  indul- 
gence ne  pas  se  lasser,  et  daigner  me  soutenir 
encore  sur  cette  mer  difficile,  où  de  puissants 
intérêts  vont  peut-être  produire  bientôt  de  grandes 
agitations  ! 

«  impassible  comme  la  loi,  je  la  prononcerai 
Eans  y  prendre  part  ;  témoin  de  vos  décrets ,  je 
n'y  concourrai  que  pour  en  être  l'orf^ane  ;  mais 
avant  de  vous  faire  ce  sacrifice  nécessaire  de  toute 
ma  volonté,  qu'un  dernier  usage  m'en  soit  per- 
mis; qu'en  vous  nommant  mon  prédécesseur, 
j'appelle  sur  lui  l'honorable  témoignage  de  satis- 
faction que  vous  devez  à  ses  services,  et  que  ce 


salaire,  digne  de  votre  justice  et  de  ses  trayaux, 
m'acquitte  au  moins  en  partie  de  la  reconnais- 
sance que  je  dois  aux  utiles  leçons  que  m'a  lais- 
sées son  exemple 


(Ce  discours  est  applaudi.) 


[L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Jessé 
pour  sa  présidence.) 

M.  de  BeB|n^  de  Pnyvallëe,  député  de  h 
ci-devant  province  du  Berry,  demande  et  obtient 
un  congé  d'un  mois  pour  affaires  urgentes. 

M. Dnfralsse-Daehey, député  de Riom,obtieD t 
la  permission  de  s'absenter  pour  raisons  de 
santé. 

M.  le  Président.  M.  Guillotin  demande  la 
parole  pour  une  motion  relative  à  un  comiié  de 
santé, 

M.  GtnllIotlB.  L'Assembée  nationale ,  occupée 
de  la  régénération  de  l'empire  dans  tontes  ses 
parties,  a  cru  devoir,  pour  éclairer  et  accélérer 
la  marche  de  ses  importants  travaux  et  en  assu- 
rer le  succès,  en  confier  la  préparation  à  divers 
comités  chargés  d'examiner  les  différents  objets 

3ui  leur  sont  soumis,  et  de  lui  présenter  le  fruit 
e  leurs  méditations  et  de  leurs  discussions.  Déjà 
une  méthode  anssi  sage  a  mis  TAs^semblée  na- 
tionale en  état  de  produire  en  quelques  mois, 
et  cependant  avec  maturité^  des  résultats  aussi 
étonnants  par  leur  étendue  que  par  leur  sagesse, 
résultats  que  Ton  aurait  à  peine  osé  attendre  du 
travail  assidu  de  plusieurs  années.  C'est  ainsi  que 
les  citoyens  ont  été  rétablis  dans  leurs  droits  civils 
et  politiques,  et  que  bientôt  il  vont  jouir  du  bien- 
fait d'une  Constitution  libre  et  bii'n  organisée. 
Après  avoir  été  guéris  d'un  mal  moral,  aussi  cruel 
que  la  servitude  et  l'oppression,  sans  doute  ces 
citoyens  doivent  espérer  que  l'Assemblée  nationale 
voudra  bien  s'occuper  de  leurs  maux  physiques 
et  sMntéresser  à  leur  conservation. 

Les  sciences  et  les  arts  ne  peuvent  être,  chez 
un  peuple  libre,  les  mêmes  que  chez  un  peopfe 
csclave.La  médecine,  de  tous  les  arts  malheureu- 
sement le  plus  nécessaire,  puisqu'il  influe  essen- 
tiellement sur  la  santé,  et  même  sur  la  vie  des 
citoyens,  doit  se  ressentir  de  la  Révolution  :  go- 
thique dans  son  enseignement,  livrée  au  brigan- 
dage le  plus  affreux  et  le  plus  funeste  dans  son 
exercice,  surtout  dans  les  campagnes  sans  eesse 
dévastées  par  la  plus  audacieuse  impéritie,  la  mé- 
decine a  besoin  d'être  régénérée  pour  le  saiut  des 
citoyens.  Quand  on  considère  que  l'enseignement 
de  cet  art  salutaire,  sa  pratique,  la  police  des  mi- 
nistres de  santé,  le  service  des  hôpitaux,  le  sou- 
lagement public  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
dans  les  maladies  populaires,  les  épidémies  et 
même  les  épizooties^  léducation  physique  des 
enfants  dans  les  hospices  d'enfants  trouves,  dans 
les  mai:^ons  d'institution  publique  ;  la  médecine 
légale,  eniin,tous  les  objets  de  salubrité  pnbliaue 
doivent  être  soumis  un  jour  à  i'examt'O  de  l'As- 
semblée nationale,  afin  d'avoir  part  à  une  régé- 
nération salutaire,  on  ne  peut  disconvenir  que, 
pour  que  l'Assemblée  puisse  prendre  connaissance 
de  cause  sur  une  matière  va»te  et  im perlante,  qoi 
intéresse  aussi  essentiellement  la  conservation 
des  citoyens,  il  est  nécessaire  que  le  travail  soit 
préparé  et  présenté  par  un  comité. 

Dans  toutes  les  parties  qui  ont  fait  jusqu'ici  la 
matière  de  vos  délibérations,  vous  vous  êtes  at- 
tachés à  vous  procurer  le  plus  de  lumières  qa'ii 
vous  a  été  possible.  (Test  dans  cette  idée»  qn'en 
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formant  tim  eomitéa,  toiu  y  ares  appela  dei 
hommes  qne  tous  ares  cru  les  plus  éclairés,  m 
lear  adjoignuit  des  pereoDoes  d'ua  autre  état 
dans  iBaqiuliBB  TOUS  aviex  remarqué  des  connais- 
Hancea  dans  cette  partie,  oa  cette  supériorité  de 
lumières  et  de  talents,  qui  fait  croire  que  l'homme 
qui  en  est  doué,  est  propre  à  tout,  ou  da  moins 
qu'il  n'est  déplacé  nulle  part.  C'est  ainsi  que 
dans  le  comité  militaire,  dans  celui  de  la  inarlae, 
vous  avez  appelé  des  généraux  d'une  expérience 
consommée,  et  dea  ofticierB,  des  adiuiniâlratetirs 
recommandablea  par  leurs  talents  et  par  teurs  iu- 
miéres.  Vous  avez  formé  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  presque  entiëremenl  d'agricul- 
teurs et  de  commerçants;  des  magistrats,  des 
juriscoDsolteB,  en  un  mot,  des  hommes  de  loi, 
composent  les  comités  de  judicature  et  législation, 
etc.  Ba  cela  tous  avez  été  conduits  par  la  pru- 
dence et  la  raison.  Les  mêmes  principes  de  sagesse 
qui  TOUS  ont  dirigés  jusqu'à  ce  jour  dans  l'ëta- 
hlissemeDtde  vos  comités,  vous  guideront  en- 
core dans  la  formation  du  comité  de  santé  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Ces  grandsobjets 
de  salnbrité  publique,  qui  intéressent  la  cooser- 
Tation  des  hommes,  sont  connus  sans  doute  d'un 
grand  nombre  de  citoyens,  qui,  sans  être  méde- 
cins, se  sont  occupés  de  physique  et  amuses  de 
l'étude  desscteQi:es  naturelles;  mais  pour  l'ordi- 
naire, ces  connaissances  sont  imparfaites,  insuftt- 
8antesetal>andoDuéegàelles-uiëmes;f  lies  seraient 
pentrétie  plus  propres  à  égarer  qu'à  diriger. 

Le  mËdecin  seul  possède  ces  connaissances 
autant  qu'il  est  donné  à  l'homme  de  les  posséder, 
parce  que  lui  seul, Joignant  lapratiqueà  la  théorie, 
en  a  ttil  l'élude  et  l'occupation  de  toute  sa  vie, 
et  que  la  vie  même  est  bien  courte  pour  les  ac- 

Juérir  parfaitement.  Les  médecins  seuls  seraient 
ODC,  en  quelque  sorte,  compétents  pour  donner 
leur  avis  sur  certains  objets  de  médecine;  mais 
ils  peuvent  être  éclairés,  même  dans  celte  partie, 

fiar  des  hommes  de  génie,  qui  sans  en  avoir  fait 
enr  étal,  eu  ont  fait  leur  étude;  de  plus,  comme 
il  est  des  objeLi  mixtes,  qui,  quoique  apparte- 
nant principalement  à  la  médecine,  ont  cepen- 
dant des  relations  intimes  avec  d'autres  parties, 
tels  que  les  hépilaus,  par  exi  mple,  qui  tiennent 
à  l'administration  par  la  comptabilité,  etc,  il  est 
utile,  et  peut-être  même  nécessaire,  d'adjoindre, 
aux  médecins  dans  le  comité  de  santé,  d'autres 
personnes  recommandables  par  leurs  connais- 
sances dans  les  sciences  naturelles,  économiques 


D'après  ces  vues,  j'ai  l'honneur  devons  pro- 
poser d'établir  un  comité  de  santé,  et  de  composer 
ce  comité  :  i"  des  médecins  qui  sont  membres  de 
cutle  Assemblée.  Leur  inierpiëte  en  ce  moment, 
Messieurs,  permettez-moi  de  vous  offrir  l'hom- 
mage de  leurs  setiliiaents  patriooques,  loua 
s'empreseeronté  l'envi  de  vous  donner  des  preuves 
deleuriéle;2°d'unnombredéterminéde[ni;mbres 
de  r&ssemblée,  nou  médecins  ;  3°  D'y  réunir  dea 
membres  des  autres  comités,  lorsque  la  nature 
mixte  des  objets  l'exigera.  En  conséquence,  J'ai 
l'bonnenf  de  vous  proposer  le  décret  suivani  : 

(  L'Âssemblt^  naiionait.-  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  il  eura  établi  et  [orme  un  comité 
de  santé,  composé  des  médecins  députés  à  l'As- 
semblée natiouale,  et  de  six  ou  de  tel  autre 
nombre  de  ses  membres  qu'elle  jugera  convenable, 
nommés  au  scrutin  de  hsie  dans  les  bureaux. 

■  Art.  2.  ie  comité  s'occufiera  de  ce  qui  est 
relatif  à  l'enseignement  et  à  la  pratique  de  l'art 
de  guérir,  des  établissements  salntaires  dans  les 
villes  et  daus  les  cam^iagnes,  tela  que  les  écoles, 


les  h6pitaui,  les  maisons  de  santé,  etc.,  et  géné- 
ralement de  tous  les  objets  qui  peuvent  intéres- 
ser la  salubrité  publique,  et  il  eu  rendra  compte 
à  l'Assemblée.  > 
[Un  demande  la  question  préalable.) 


H.  Gillet.  Si  ce  comité  ne  voi 
bien,  il  ae  vous  fera  pas  de  mal. 


I  fait  pal  de 


M.  Halouel.  Je  propose  d'adjoindre  à  ce  comité 
un  nombre  de  membres  égal  à  celui  des  médecins 
qui  le  composeront. 

L'amendtimeiit  et   le  décret  mis  aux  voix  sont 
adoptés  dans  les  termes  suivants  : 
•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  1"  11  sera  établi  et  formé  un  comité  de 
santé  composé  des  médecins,  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  d'un  nombre  é^al  de  membres 
non  médecins,  nommés  au  scrutin  de  liste  dans 
les  bureaux. 

t  ApL  2.  13e  comité  s'occupnra  de  ce  qui  est 
relatif  à  l'enseignement  et  ii  la  pratique  de  l'art 
de  guérir,  des  établissements  salutaires  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  tels  que  les  écoles, 
les  hôpitaux,  les  maisons  de  santé,  etc.,  et  géné- 
ralement de  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser 
la  salubrité  publique,  et  il  eu  rendra  compte  à 
l'Assemblée.  > 

M.  d«  Rostaing,  membre  du  comité  militaira. 
Messieurs,  le  régiment  de  Guyenne  est  à  Nîmes 
depuis  cinq  ans.  Tant  qu'il  a  été  nécessaire  fiour 
assurer  la  tranquillité  publique  de  cette  ville,  il 
a  obéi  avec  joie  au  décret  que  vous  avez  rendu 
pourl'y  retenir;  mais  aujourd'huique  tout  est  calme 
il  demande  la  levée  de  cedéi.'-n:t  et  apouvoir  rentrer 
dans  la  ligne  de  l'armée  et  être  soumis  aux  ordres 
du  roi  de  la  même  manière  que  le^  autres  régi- 
ments. Il  a  présenté  un  mémoire  à  voire  comité 
pour  exprimer  son  vœu.  Noos  le  trouvons  juste 
et  nous  avons  l'hounuur  de  tous  proposer  le  dé- 
cret suivant: 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  miliiaire,  et  ta  lecture 
du  mémoire  signé  des  ollieiers,  eous-otSciers  et 
Foldals  de  toutes  les  compagnies  du  régiment  de 
Guienne,  par  lequel  ils  demandent  au  ministre  de 
la  ^erre  de  changer  de  garnison  ; 

I'  Déclare  que  son  décret  du  11  du  mois  de 
mai  1790,  ayant  été  moiivé  par  des  circonstances 
qui  tie  sont  plus  les  mêmes,  ne  peut  être  un  obs- 
tacle au  changement  de  garnison  du  régiment  de 
Guyenne,  si  le  roi  jupe  à  propos  de  l'ordonner.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Pr^sldeat.  M.  Vernier,  au  nom  do  co- 
mité des  flnaiices,  demande  la  ràrole  pour  pré- 
senter un  décret  iur  la  perception  det  impoti- 
tioKs. 

a.Vermlee, rapporteur.  Itn'estpas  surprenant 
que  la  perception  des  impdts  éprouve  tous  les 
jours  de  nouveaux  obstacles;  on  découvre  de  nou- 
veaux abuii,  et  les  manœuvres  employées  par  les 
percepteurs.  Voici  un  Tait  dont  ou  a  rendu  compte 
à  votre  comité.  Un  tanneur  devait  2,000  livres; 
il  écrivit  au  receveur  que  quand  il  passera,  il 
trouvera  son  aident  fret;  le  receveur  ne  vient 
pas,  et  le  tanneur  lui  écrit  de  nouveau  ;  entia  il 
va  à  la  foire  de  Beaucaire,  et  demande  au  rece- 
veur pourquoi  il  ne  veut  pas  d'argent:  «J'ai  ordre, 
loi  répondil-il,  de  ne  rien  recevoir.  »  Par  uiie  let- 
tre do  département  du  Cher  le  comité  est  informé 
que  les  percepteurs  d'impâla  directs  refusent  da 
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r«ccToir  le  payement  des  droits  en  asBif^nats. 
Pour  remédier  a  de  pareils  abus,  le  comité  voua 
propoEe  le  décret  suivant: 

<:  Les  percepteurs  et  collecteurs  de  dcDiers 
publics,  qui  seront  convaincus  d'en  avoir  retardé 
lapcrciplion,  Boit  par  leur  refus,  soit  par  leur 
négligence,  seront  pourEui?iE  par-devant  les  tri- 
bunaux ;  l'Assemblée  nationale  charge  les  proco- 
reur  généraux  svndics  des  départements,  et  les 
procurturs  syndics  des  districts,  invite  tous  les 
Donsci'oyeDs  à  rechercher  et  h  dénoncer  toas  ceux 
desilils  percepteurs  et  collecteurs  coupables  de 
ces  délits,  n 

M.  d'Eslonrinel.  le  demande  qu'on  nomme 

Précisément  tus  aides  dans  le  décret.  Un  curé  de 
icardie  s'est  élevé  en  cbaire  contre  ces  droits, 
au  point  que  trois  commis  qui  étaient  dans  l'é- 
glise ont  été  obligés  de  se  sauver. 

M.  Glterl,  curé  de  Noyon.  J'ai  écrit  dans  la  ville 
dootjeauis  curé  qu'il  l'alkit  forcera  payer  ces 
droits,  et  pour  cela  on  m'a  menacé  de  la  fatale 
lanterne.  Je  fuis  cette  observation  pour  qu'on  ne 
dise  pas  que  tous  les  curés  prêchent  l'insurrec- 
tion. 

U,  Herlld.  Ceux  dont  le  devoir  est  de  per- 
cevoir li'S  impôts  et  qui  ne  le  font  pas  sont  bien 
coupables.  Je  demande  qu'ils  Eoient  poursuivis 
eux  et  ceux  q<ii  refusent  de  payer,  par-devant 
les  juges  ordinaires  et  que  les  (irocureurs  syn- 
dics de  département  et  de  district  soient  char- 
gés et  tous  les  bons  citoyens  invités  à  les  dé- 
noncer, 

L'Assemblée  termine  cette  discussion  en  adop- 
tantle  décret  qui  suit: 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rap!>ort  de  son  cumiLé  des  finances,  persuadée 
de  la  nécessité  d'établir  le  même  ordre  et  la 
même  surveillance  pour  la  perce]ition  des  droits 
et  imposilions  indirectes  qu  elle  a  prescrits  pour 
le  recouvrement  des  impâts  directs  p;ir  son 
décret  du  13  juillet,  sanctionné  par  le  roi,  a  dé- 
crété ce  qui  suit; 

■>  1°  Les  ofliciers  municipaux  mettront  au 
rang  de  leurs  devoirs  les  plus  essentiels  au  main- 
tien de  l'or^lre  public,  celui  de  veiller  &  ce  que 
les  droits,  dont  la  perception  a  étO  ordonnée  ou 
prorogée  par  rAgHen)t>léu  nationale,  soient  payés 
avec  lu  plus  grande  exactitude,  ou  perdus  avec 
la  méni>^  sûreté; 

<■  i'  Ouxilus  contribuables  qui  eeraient  main- 
tenant en  retard  d'acquitter  quelques-uns  des- 
dits  droits,  seront  tenus  de  les  payer  dans  la 

auinzaine,  à  compter  du  jour  delà  publication 
u  présent  décret  ;  fauti:  de  quoi,  les  percepteurs 
desdilsdroits  seront  tenus,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom,  de  former  l'état  des 
contribuables  en  retard,  celui  des  sommes  par 
eux  dues,  et  de  le  remettre  dans  un  pareil  délai 
de  quinzaine,  certifié  d'eux  au  directoire  de  leur 
district  ; 

<  3°  Chaque  directoire  de  district  enverra  co- 
pie de  cet  état  au  directoire  de  département,  allô 
que  celui-ci  paisse  prescrire  sans  délai  les  me- 
sures nécessaires  pour  remédier  à  la  négligence 
ou  à  la  mauvaise  volonté,  aoit  des  periiepteurs, 
soit  des  reJevaliles; 

>  4°  Les  directoires  des  districts  coasiateront 
pareilluitient  l'état  de  situation  des  différents 
percepteurs  de  leur  district,  vis-à-vis  de  leurs 
commettants,  et  rendront  compte  aux  direc- 
toires de  département  da  rteollat  de  leur  Tari- 


fication, pour  que  cenx-ci  puissent  en  informer 
dans  le  coure  du  mois  prochain,  an  plus  lard, 
le  sieur  contrôleur  gi^néral  des  floancas,  et  ce- 
lui-ci, en  faire  part  a  l'AKseinhlée  nationale; 

•  5**  Les  directoires  de  district  se  feront  re- 
mettre à  l'avenir,  à  la  fin  de  chaque  mois,  l'état 
certifie  parles  différents  percepteurs  du  recou- 
vrement par  eux  fait,  des  sommes  à  recouvrer 
des  redevables  en  retard,  et  l'enverront,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  suivant,  au  direc- 
toire de  département,  avec  leurs  observations 
sur  les  causes  qui  ont  pu  influer  aur  leur  retard, 
le  progrès  ou  i'amélioraiion  de  la  perception  des 
droits; 

•  6°  Les  directoires  de  département  feront  for- 
mer un  état  générai  qui  sera  le  résultat  de  ces 
états  particuliers,  et  l'enverront,  avant  le  15  de 
chaque  mois,  ain^i  que  l'état  général  du  recou- 
vrement des  impositions  directes  et  de  la  con- 
tribution pairioliriue,  conformément  au  susdit  dé- 
cret du  13  juillet,  au  sieur  contrôleur  général  des 
finances,  certillé  d'eux,  pour  que  celui-ci  puisse 
faire  connaître  pareilli'ment.  avant  le  30  de  chi- 
que mois,  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  l^sla- 
tures  snivanlee,  le  mentant  des  payements  faits 
dans  cbarfue  département,  tant  sur  les  imposi- 
lions indirectes,  que  sur  les  différents  droits  et 
impositions  directes,  celui  des  sommes  dues  dans 
chaque  département,  les  causes  qui  ont  pu  influer 
sur  le  retard  dans  le  recouvrement  des  imposi- 
tions directes  ou  dans  la  perception  des  droits,  et 
les  mesurea  par  lui  proposées  danE  ce  cas  an  roi, 
pour  le  préveoirdans  la  suite,  ou  le  faire  cesser.  • 

M.  Uerlln.  ]p  renouvelle  mon  amendement  et 
je  propose  d'ajouter  au  décret  que  vous  venei  de 
rendre  une  disposition  ainsi  connue: 

•  Charge  les  procureurs  généraux  syndics  des 
départements,  les  procureurs-syndics  des  dis- 
tricts, et  invite  les  bons  citoyens  de  dénoncer 
auxdits  tribunaux  les  diverges  manœuvres  qui 
ont  été  ou  qui  pourraient  ci-après  être  employées 
pour  arrêter  ladite  perception  i. 

(Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité  des 
finances.) 

M.  le  Président.  Le  comité  des  Tinancei  de- 
mande à  vous  pri^senler  un  rapport  lur  la  circu- 
talion  des  assignais  et  sur  leur  acceptation  par  les 
receveurs  des  impositions  directes  et  indirectes. 

M.  de  Honteuiuioii,  rapporteur  (11.  Mes- 
sieurs, le  comité  ues  finances  a  reçu  bier  les 
ordres  de  l'AsHembli^e  pour  lui  présenter  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  circulation  des  assignats. 
Il  est  certain  que,  depuis  leur  émission,  le  gou- 
vernement a  lémoiuné,  sur  la  raretédu  numéraire, 
des  craintes  qui  n'étaient  propres  qu'à  l'augmen- 
ter et  que  les  moyens  qu'il  a  pris  pour  se  procu- 
rer des  espèces,  au  lieu  d'asitièoals,  devaient  pro- 
duire et  ont  produit  un  effet  absolument  contraire 
à  ses  vues.  C'est  celte  crainte  qui  a  aollicité  i 
plusieurs  reprises  un  décret  que  votre  sagesse  a 
coDStammeol  refusé.  C'e-t  en  déBeepéraot  d'obte- 
nir ce  décret  et  pour  y  suppléer  que,  par  voie 
d'administration, on  a  vouluquil  fût  recule  moins 
d'asEîgnais  possible  dans  les  recettes  dtmpdts  di- 
rects et  d'impéls  indirects.  La  rigueur  de  TOlre 
décret  du  17  avril,  qui  ordonne  an  débiteor  de 
fournir  l'appoint,  a  été  exagérée  dans  l'exécatioD. 
On  D'à  voulo  permettre  nulle  part  la  réunion  de 


(1)  Cl  nppon  n'i  pu  M  iniM  «i  MmOmtr. 
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plusieurs  contribuables  pour  former  une  somme 
égale  à  un  assignat.  On  a  fait  des  difficultés  pour 
rendre  les  intérêts.  Lorsqu'un  bomme  devait 
100  livres,  ou  refusait  de  recevoir  un  assignat  de 
300  livres  et  d'en  rendre  un  de  200  livres.  L'abus, 
dans  quelques  endroits,  a  même  été  plus  loin. 
Alors  le  peuple  a  vu  avec  effroi  une  monnaie, 
dont  ne  voulait  pas  le  gouvernement  de  qui  il 
la  tenait.  Il  l'a  bientôt  regardée  comme  un  piège 
qui  lui  était  tendu;  et  lorsque  les  malveiuants 
ont  Youlu  lui  persuader  que  cette  monnaie  était 
sans  valeur,  que  l'on  cherchait  à  lui  enlever  jus- 
qu'à son  dernier  sou,  et  qu'il  fallait  garder  son 
argent  et  refuser  les  assignats,  il  a  été  facile  de 
l'induire  en  erreur;  maia  il  est  clair  que  c'est  la 
faute  du  gouvernement  qui,  par  sa  conduite,  four- 
nissait le  prétexte  dont  on  s'est  servi  pour  éga- 
rer le  peuple. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  avons  vu  se 
décréditer  la  principale  et  presque  unique  res- 
source de  rËiat  et  que,  par  l'effet  de  précautions 
indiscrètes  et  inipolitlques,  on  a  augmenté  le  res- 
serrement des  espèces  et  fait  une  cause  d'en^or- 
ffement  de  ce  qui  devait  favoriser  la  circulation. 
Le  moyen  de  réparer  le  mal  est  donc  de  suivre 
une  marche  absolument  opposée  et  de  déclarer, 
avec  la  plus  grande  solennité,  que  l'Assemblée 
nationale  ayant  donné  le  caractère  légal  de  mon- 
naie à  des  assignats  représentatifs  d'un  territoire 
national,  qui  est  dévolu  aux  porteurs  d'assignats, 
^ILe  n  entend  ni  dans  ses  recettes,  ni  dans  les  dé- 
penses du  Trésor  public,  mettreaucune  différence 
entre  les  assi^'nats  et  le  numéraire  effectif.  C'est 
en  conséquence  de  ces  principes  que  le  comité  des 
finances  a  l'honneur  de  vous  proposer  un  projet 
<le  décret  en  quatre  articles  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
assignats-monnaie  qu'elle  a  décrétés  les  16  et 
17  avril,  avec  hypothèque  et  gage  spécial  sur  les 
domaines  nationaux,  sont  véritablement  une 
monnaie  de  TËtat,  ainsi  que  toutes  les  autres 
monnaies  ayant  cours  ;  et  que  c'est  par  un  abus 
très  répréhensible,  et  en  opposition  à  ses  décrets, 
que  lesdits  assignats  et  promesses  d'assignats  ont 
été  refusés  par  différents  receveurs  et  collec- 
teurs des  deniers  publics^  ou  distingués  d'avec  les 
espèces  sonnantes  dans  quelques  jugements, 
décrète  ce  qui  suit  : 

€  Art.  1".  Aucun  receveur  et  collecteur  de 
deniers  publics  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
refuser  les  assignats-monnaie,  ni  les  promesses 
d'assignats  dans  le  payement  des  impositions 
directes  :  ils  seront  reçus  de  même  au  pair,  avec 
les  intérêts  échus  et  comme  Tardent  dans  les  dé- 
bits et  payements  des  droits  des  impôts  indirects. 

«  Art.  2.  11  sera  libre  aux  contribuables  de  se 
réunir  entre  eux  pour  acquitter  plusieurs  cotes 
d'impositions  avec  un  seul  ou  plusieurs  assignats 
ou  promesses  d'assignats,  montant  à  la  valeur  de 
leurs  cotes  réunies. 

«  Art  3.  Toutes  les  fois  qu'un  payement  pourra 
être  facilité  par  rechange  d'assignats  ou  promes- 
ses d'assijjnais  de  sommiîdifférente,  les  receveurs 
et  contrôleurs  seront  tenus  de  se  prêter  à  un 
échange,  et  de  ne  faire  aucune  différence  entre 
les  assignats  ou  prome.sses  d'assignats  et  le  nu- 
méraire effectif. 

«  Art  4.  En  exécution  du  décret  des  16  et  17  avril 
dernier,  toutes  s  )mmes  stipulées  par  acte  payables 
en  espèces  pourront  être  pavées  en  assignats  ou 
promeses  d'assignats,  nonobstant  toutes  clauses 
et  dispositions  â  ce  contraires.  » 

H.  de  Hontesqulon.  Je  vais  actueUement 
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vous  proposer^  en  mon  propre  nom,  .les  article- 
additionnels  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  prés 
senter  au  comité. 

«  Art.  5.  11  est  expressément  défendu  à  tout 
percepteur  et  collecteur  de  deniers  publics  de 
faire  aucun  échange  à  l'argent  de  leurs  caisses 
autrement  qu'au  pair  et  sans  aucun  bénéfice  ;  et 
lesdits  percepteurs,  lorsqu'ils  seront  accusés  de 
contravention  au  présent  décret,  seront  poursui- 
vis devant  les  juges  ordinaires,  et  condamnés  à 
une  amende  proportionnée  au  délit,  et  à  la  des- 
titution de  leur  emploi.  » 

L'article  suivant  me  parait  indispensable  et 
fondé  sur  les  principes  les  plus  vrais  ;  l'argent  est 
une  denrée  de  première  nét-essité,  comme  le  blé. 
Le  prix  du  blé  ne  diminue  que  par  la  concurrence 
des  vendeurs.  Quand  le  commerce  du  blé  était 
dangereux^  le  blé  était  rare  et  eber  :  il  en  est  de 
même  de  l'argent  pour  l'échange  des  assignats. 
Un  préjugea  rendu  le  commerce  de  l'argent  dan- 
gereux; il  faut  éclairer  le  peuple  par  un  décret 
et  ne  pas  attendre  que  le  mal  soit  plus  grand. 
C'est  donc  pour  assurer  la  liberté  du  commerce 
de  l'argent,  y  appeler  ainsi  les  négociants  hon- 
nêtes et  ouvrir  la  concurrence,  que  je  propose 
un  article  conçu  en  ces  termes  : 

a  Art.  6.  Le  commerce  de  l'argent  sera  libre 
comme  celui  du  blé,  et  de  toutes  les  denrées, 
et  dans  toutes  les  places  de  commerce.  Il  se  fera 
publiquement  et  ouvertement  à  la  bourse,  sous 
l'inspection  des  officiers  publics  chargés  de  pré- 
venir la  fraude.  En  conséquence,  le  prix  de  l'ar- 
gent ne  sera  jamais  taxé,  mais  coté  chaque  jour, 
ainsi  que  tous  les  autres  prix  de  deniers  ou  effets 
dont  le  commerce  n'est  pas  prohibé.  » 

M.  Charles  de  Lameth.  Si  le  ministère  nous 
avait  dénoncé  toutes  ces  manœuvres,  les  affaires 
seraient  actuellement  en  bon  ordre.  Le  pouvoir 
exécutif  n'est  faible  que  parce  qu'il  ne  peut  pas 
prendre  des  forces.  Il  semble  que  la  Providence  ait 
seule  pris  soin  de  nous  conduire.  Il  faut  renvoyer 
au  comité  des  recherches  ces  délits  qui  devraient 
être  poursuivis  par  le  pouvoir  exécutif,  mais  qu'il 
faut  bien  que  nous  poursuivions,  puisqu'il  ne  le 
veut  pas;  cela  n'empêchera  pas  qu'on  ne  vienne 
nous  dire  que  nous  empiétons  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

(Les  articles  1,  2  et  3,  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion.) 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  d'Ilarambure  réclame  l'ajournement  de 
l'article  4. 

M.' Charles  de  Eiameth.  Il  est  impossible 
qu'on  mette  l'ajournement  en  délibération. 
Cette  observation  est  fortement  appuyée. 
L'ajournement  est  vivement  demandé. 

M.  Dnval,  ci-devant  d'Eprémesnil.  Pourquoi 
envier  au  peuple  le  spectacle  d'un  petit  nombre 
d'hommes  courageux  et  vertueux,  et  je  mets 
M.  l'abbé  Maury  à  leur  tête,  qui,  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  sont  résolus  à  disputer  pied  à  pied  le 
terrain  de  la  vérité,  de  la  liberté  de  la  fortune 
publique?  Je  parle  au  nom  deM.^'abbé  Maury  et 
de  tous  ceux  qui  l'admirent;  nous  voulons  dis- 
puter pied  à  pied  le  terrain  dont  on  veut  nous 
chasser,  et  nous  serons  heureux  si  nous  parve- 
nons à  retarder  d'un  seul  jour  le  désastre  affreux 
que  va  éprouver  la  chose  publique.  On  verra  des 
gens  perdus  de  dettes  payer  d'honnêtes  citoyens 
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avec  des  assignats  qu'ils  auront  achetés  à  vil 
prix. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
Après  de  vives  oppositions  de  la  droite,  le  prési- 
dent parvient  à  se  faire  entendre,  et  met  cette 
demande  aux  voix.  Il  prononce  que  la  discussion 
est  fermée.  —  Les  réclamations  de  la  droite  né- 
cessitent une  seconde  épreuve.  —  D'après  Tavis 
de  M.  le  président  et  de  ses  secrétaires,  le  résul- 
tat est  le  même  à  un  tiers  de  majorité.)  {Us  ga- 
leries applaudissent,) 

M.  de  Montlosler.  Je  fais  la  motion  que  les 
tribunes  aient  voix  délibérative. 

(On  renouvelle  la  proposition  de  rajoumement 
de  l'article.) 

M.  l'abbë  Maury  monte  à  la  tribune. 

(On  observe  que  la  discussion  est  fermée  sur 
Tajournement  comme  sur  l'article,  ^  La  gauche 
se  lève  et  demande  qu*oo  aille  aux  voix.  —  La 
droite  insiste  pour  que  la  discussion  soit  ouverte 
sur  l'ajournement.) 

M.  l'abbé  Maary.  Ils  sont  les  maîtres  de  la 
majorité  ;  ils  nous  font  la  loi  :  subissons-la  1 

(L'Assemblée,  consultée,  reconnaît  qu'en  fer- 
mant la  discussion  sur  l'article,  elle  Ta  également 
fermée  sur  l'ajournement.) 

(M.  TabbéMaury  descend  de  la  tribune,  s'adresse 
à  la  partie  droite,  lève  pour  ce  côté  la  séance,  et 
beaucoup  de  membres  sortent.) 

M.  llalovet  propose  d'ajouter  à  l'article  4  aue 
les  dépôts  faits  en  argent  ne  pourront  être  rendus 
en  assignats. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  :  On  ne  peut 
déiibt'rer  sur  cela  ;  un  dépôt  est  inaltérable  1 

M.  Malonet.  Les  gens  qui  ne  sont  pas  parfai- 
tement instruits  des  devoirs  dépositaires  pour- 
ront se  croire  autorisés,  d'après  la  parité  parfaite 
que  vous  avez  raisonnablement  établie  entre  les 
assignats  et  les  espèces,  à  rendre  des  assignats, 
s'ils  avaient  reçu  de  l'argent.  C'est  pour  ces 
gens-là  que  l'amendement  est  nécessaire. 

M.  Martlneau.  Cet  amendement  est  inutile  et 
danger  ux  :  il  est  impossible  d'appliquer  aux  dé- 
pôts un  décret  relatif  à  l'acquittement  des  obli- 
gations on  des  billets.  La  remise  d  un  dépôt  n'est 
pas  un  payement-  Le  dépositaire  ne  devient  pas 
propriétaire  comme  Temprunteur;  il  n'est  que  le 

fardic'fi  ;  s'il  ouvre  le  sac,  il  est  dépositaire  inli- 
èle.  Si  vous  adoptez  une  clause  inutile,  on 
croira  qu*eiie  a  un  objet,  et  qu'elle  établit  une 
différence  entre  les  assignats  et  l'argent:  ainsi, 
par  un  amendement  dangereux,  vous  auriez  nui 
a  votre  propre  décret.  Il  faut  adopter  la  question 
préalable,  en  la  motivant  en  ces  termes  :  c  La 
restitution  du  dépôt,  sans  aucune  espèce  de  chan- 
gement, soit  de  forme,  soit  de  nature,  étant  de 
droit,  l'AssemMée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  proposé.  » 

L'Assemblée  adopte  la  question  préalable,  ainsi 
motivée.  —  L'axticle  4  est  décrété. 

Sur  quelques  observations,  Tarticle  5  ainsi  que 
l'article  6  sont  renvoyés  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  a  3  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUST. 

Séance  du  lundi  13  septembre  n90  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  da  matiB. 

M.  Antholae,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier.  Il  est  adopté. 

M.  Perei,  député  d^Auch.  Je  ne  voulus  pas  ia- 
terrompre  hier  le  cours  de  votre  délibératioD, 
pour  justifier  la  ville  d'Auch  d'une  inculpation 

Sui  lui  a  été  faite  par  M.  le  contrôleur  général. 
.  le  contrôleur  général  vous  a  dénoncé  la  ville 
d'Auch  comme  refusant  d'acquitter  les  impôts.  Il 
est  vrai  que  cette  ville  s'est  refusée,  pendant  quel- 
que temps,  à  payer  un  droit  d'abonoemenu  parce 
qu'il  avait  été  considérablement  au^meolé  en 
vertu  de  simples  arrêts  du  conseil.  Celte  forme 
lui  paraissait  illégale  ;  il  lui  semblait  que  les  im- 
pôts ne  pouvaient  être  augmentés  que  par  la 
même  autorité  qui  les  avait  créés,  c'est-à-dire  par 
des  édits  enregistrés  dans  les  cours.  Cependant 
la  ville  d'Auch  s'est  adressée  au  comité  des  floan- 
ces,  elle  lui  a  exposé  ses  doutes  et  les  motifs  de 
son  refus.  Le  comité  des  finances  a  décidé  que 
ses  réclamations  n'étaient  pas  fondées.  Il  n'en  a 
pas  fallu  davantage  :  la  ville  d'Auch  s'est  reapec- 
tueusement  soumise  à  cette  décision  ;  elle  a  déli- 
béré d'acquitter  le  droit  d'abonnement  cofluine 
par  le  passé.  J'ai  encore  à  répondre  à  une  aeiB- 
olable  imputation  faite  aussi  par  M.  le  contrôleur 
général  au  pays  d'Armagnac,  que  j*ai  Thonneur 
de  représenter.  Si  mes  Instructions  sont  fidèles» 
comme  je  ne  puis  en  douter,  ce  n'est  pas  aox 
contribuables,  quoique  pauvres,  quoique  dénués 
de  ressources,  qu'on  doit  imputer  le  retard  ap- 
porté à  la  perception  des  impôts  dans  ce  pays.  i>n 
s'y  plaint,  comme  partout  ailleurs,  de  la  négli- 

gence  funeste  et  combinée  des  percepteurs  des 
eniers  publics,  à  presser  les  recouvrements.  Je 
demande  qu'il  soit  lait  mention  de  cette  déclara- 
tion dans  le  procès- verbal. 
(La  proposition  est  adoptée.) 

M.  Saloman.  député  d'Orléans,  fait  lecture 
d'une  lettre  du  uirectoiredudépartemenlclu  Loi- 
ret. —  Les  administrateurs  annoncent  ga'il  rêne 
une  grande  fermentation  dans  les  environs  d'Or- 
léans ;  que  les  vignerons  apfiortent  des  obstacles 
à  la  libre  circulation  des  grains,  et  menacent  la 
ville  des  tilus  grands  malheurs. 

M.  d'André.  Ce  n'est  pas  le  seul  département 
où  l'on  apporte  des  obstacles  à  la  circumtîoo  des 
grains.  Une  grande  partie  du  département  du  Var 
lire  ses  blés  du  Languedoc  par  le  canal.  Aujour- 
u'hui,  Narbonne  intercejite  la  communication,  et 
la  ville  de  Toulon  se  trouve  ainsi  à  la  veille  d'une 
famine. 

M.  ¥oidel.  Le  comité  des  recherches  a  reçu 
une  multitude  d'adresses,  où  Ton  se  plaint  des 
accaparements;  mais  aucune  ne  spécifie  de  laits 
particuliers.  Ce  sont  encore  là  des  manœuvres 
des  ennemis  du  bien  public,  qui  tentent,  par  ce 
moyen,  d'exciter  les  campagnes  contre  les  villeft 


I      (i)  Cette  Bcanee  est  inconpf''te  au  MonÊfetir, 
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et  les  pauvres  contre  les  gens  aisés.  Le  comité 
vous  fera  incessunameat  un  rapport  à  ce  sajet. 

(L'Assemblée  décrète  que  son  président  se  reti- 
rera par  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  faire 
exécuter  dans  la  ville  d'Orléans  les  décrets  sur  la 
libre  circulation  des  grains.) 

M.  Lambert,  banquier,  adresse  un  plan  de  li- 
quidation de  la  dette  publique. 

M.  Tousard  envoie  des  exemplaires  imprimés 
d*un  mémoire  et  projet  de  décret  sur  le  rem- 
boursement de  la  dette  exigible.  (  Voy.  ce  docu' 
ment  annexé  à  la  séance») 

(Ces  pians  soat  renvoyés  au  comité  des  finances 
pour  en  rendre  compte.) 

M.  l^ernier,  rapporteur  du  comité  des  finances^ 
propose  un  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale, 
par  aon  comité  cîes  finances,  de  la  délibération 
prise  le  24  mai  1790,  par  la  coinmunauté  et  pa- 
roissiens de  Vanoze,  district  du  Goiron,  départe- 
ment de  i'Ardëche,  à  Teffet  de  reconstruire  le 
presbytère  de  ladite  paroisse;  du  renvoi  fait 
de  celte  demande  par  le  comité  des  finances 
à  Favis  du  département;  de  l'avis  du  district 
et  de  celui  du  département,  des  10  et  17  août, 
sur  l'urgente  et  absolue  nécessité  de  cette  re- 
construction; l'Assemblée  nationale  autorise  les 
habitants  et  paroissiens  de  Vanoze  à  recons- 
truire leur  maison  presbytérale,  confur  nément 
au  plan  et  devis  approuvés  par  le  directoire 
de  district  et  de  dépanement,  après  affiches,  en- 
chères et  adjudications  eu  la  forme  ordinaire; 
les  autorise  é^'alement  à  imposer  le  montaot  du 
prix  de  radjudication  sur  tous  les  coniribuables 
de  la  paroisse,  et  au  marc  la  livre  de  leurs  impo- 
sitions principales,  sans  distinction  ni  privilège, 
en  se  réglant  sur  les  termes  du  payement  qui  se- 
ront pris  dans  Tadjudicatiou,  de  telle  sorte  néan- 
moins qu'il  reste  toujours  en  arrière  un  tiers  du 
prix  jusqu'à  rentière  perfection  des  ouvrages.  <» 

M.  de  Franee  annonce  qu'il  y  a  des  difficultés 
locales  pour  la  répartition  de  Timposition  et  qu'il 
convient  d'ajourner  le  décret. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  Pétion  présente  une  adresse  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  relative  à  l'exclusion  pro- 
noncée contre  les  membres  des  directoires  de  dé- 
partement et  de  district  pour  les  places  de  ma- 
gistrature. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté  sans 
discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  : 

«  r  Que  les  élections  des  maire,  ofticiers  mu- 
nicipaux, procureur  de  la  commune  et  notables, 
faites  par  les  habitants  de  la  Toillette,  Rouilly  et 
Chaudières,  réunis,  ensemble  par  ceux  de  Son- 
greux,  dépendants  de  la  |)aroisse  de  Rocroy,  sont 
nulles  ; 

«  2<»  Qu'il  sera  procédé,  en  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  à  la  formation  d'une  nouvelle  munici- 
palité dans  la  ville  de  Rocroy  ;  à  l'effet  de  quoi 
tous  les  citoyens  actifs,  tant  de  cette  ville  que  de 
la  Toillette,  Rouilly,  Chaudières,  Songreux  et 
lieux  dépendants  de  cette  ville,  seront  tenus  de 


se  réunir  en  assemblée  de  paroisse  à  Rocroy, 
dans  le  lieu  où  se  tiennent  les  assemblées  géné- 
rales de  la  commune,  et  au  jour  qui  leur  sera 
indiqué.  » 

M.  lir«MMirt,  député  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  demande  à  s'absenter  pour  affaires,  pen- 
dant quinze  jours. 

M.  de  BoBBevIlle,  député  du  département  de 
TEure^  fuit  une  réclamation  semblable  pour  huit 
jours. 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.  de  Ro«UilBg.  Le  comité  militaire,  pour 
répondre  au  vœu  pressant  exprimé  par  M.  Fré- 
teau  et  par  un  grand  nombre  de  membres,  est 
prêt  à  commencer  demain  et  à  continuer  les 
jours  suivants,  ses  rapports  sur  les  buses  de  l'a- 
vancement et  sur  la  discipline  dans  l'armée. 

(L'Assemblée  décide  que  K'S  projets  qui  doivent 
être  la  suite  de  ces  rapports  seront  avant  tout 
imprimés.) 

M.  d^André.  Je  fais  remarquer  à  l'Assemblée 
que  les  ci-devant  parlements  vont  cesser  leurs 
fonctions  et  qu'il  est  urgent  de  prendre  un  parti 
sur  le  mode  des  accusations  publiques  et  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  le  renvoi,  dans  les  tribu- 
naux qui  vont  être  organisés,  des  procès  qui 
existent  dans  les  divers  sièges  du  royaume. 

(L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  Constitu- 
tion rendra  compte  incessamment  de  son  travail 
sur  cet  objet.) 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  un  rap 
port  du  comité  des  domaines  et  du  comité  de  féo* 
dalîcé  réunis^  stur  les  chasses  du  roi  {i), 

M.  Barrëre,  m- devant  de  Vieuzacy  rapporteur. 
Messieurs,  parmi  les  objets  que  renferme  le  mé- 
moire des  ministres  du  roi  et  la  lettre  de  Sa 
iMajesté^  sur  les  domaines  nationaux  à  réserver 
pour  son  usage,  il  en  est  un  qui  a  attiré  d'abord 
les  regards  de  vos  comités  de  féodalité  et  des 
domaines.  11  intéresse  si  essentiellement  l'agri- 
culture; il  frappe  si  fortement  le  premier  des 
droits  de  l'homme  en  société,  que  vos  comités 
ont  pensé  qu'il  devait  être  la  matière  d'un  pre- 
mi(  r  rapport  distinct  et  séparé  de  ce  qui  concerne 
1 1  valeur,  le  revenu  et  l'administration  des  do- 
maines à  réserver.  Cet  objet  est  d'ailleurs  d'autant 
plus  instant,  que  le  2  et  le  5  de  ce  mois,  il  s'est 
manifesté  un  grand  abus  de  la  chasse  dans  les 
parcs  du  roi;  abus  qui  n'a  pu  être  réprimé  qu'en 
déplovant  la  force  publique. 

Déjà  aussi,  le  21  août  deruier,  l'Assemblée  na- 
tionale avait  reçu  la  dénonciation  faite  pur  le  di- 
rectoire du  département  de  Seine-et-Oise,  des 
excès  nombreux  commis  par  les  gardes-chasses 
sur  les  laboureurs  et  autres  habitants  du  ^ranJ 
parc  de  Versailles.  Enfin,  vous  avez  décrété  qu'il 
serait  pourvu  à  cet  objet,  par  une  loi  particulière, 
avant  le  15  septembre.  Voici,  en  conséquence, 
l'aperçu  du  travail  de  vos  deux  comités. 

Vos  fameux  décrets  du  4  août  1789  ont  affran- 
chi les  terres  d'une  servitude  aussi  absurde  qu'o- 
uéreuse,  des  capitaineries  et  de  la  ch  L-se. 

L'Europjî  n'avait  eu  jusqu'à  présent,  sur  la 
chasse,  que  des  lois  sauvages  ou  m;li:aires,  f  o- 


(1)  Nous  donnons  ce  rapjport  d'après  les  improssions 
de  l'Assemblée  nationale.  OeUo  Ternon  diffère  légère- 
ment de  celle  du  Moniteur, 
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dalesou  despotiques.  Vous  êtes  les  premiers  qui 
avez  fait  des  lois  pour  les  propriétaires  et  pour 
les  nations  agricoles.  Si,  chez  les  Romains,  elle 
fut  commune  à  tous,  comme  elle  Test  encore  au- 
jourd'hui en  Allemagne  et  en  Italie;  si,  chez  nos 
pères,  les  Germains,  chasser  était  cultiver  son  do- 
maine j  nos  institutions  portèrent  bientôt  quelques 
changements  à  ces  usages  barbares;  peu  à  peu 
l'exercice  delà  chasse  fut  subordonne  aux  pro- 
grès de  Tagriculture  :  on  ne  conserva  tes  fau- 
ves que  dans  les  forêts  et  le  menu  gibier  que  dans 
les  garennes.  Ducange  nous  apprend  que  nos  rois 
ne  pouvaient  chasser,  même  dans  les  forêts, 
qu'en  des  saisons  déterminées  par  la  loi;  ils 
n'eurent  même,  pendant  plusieurs  siècles,  que 
des  parcs  clos  de  murs.  C'est  là  que  Charlemagne 
apprenait  lui-mê(ne  à  ses  enfants  Texercice  de  la 
cnasee,  et  la  chasse  était  permise  à  tous  les  ci- 
toyens. 

Mais  la  nuit  de  la  féodalité  vint  couvrir  la 
France;  la  chasse  devint  un  fruit  delà  seigneu- 
rie directe;  cet  exercice  se  transforma  pour  le 
seigneur  haut  justicier  en  attribut  de  sa  puis- 
sance. 

Tandis  que  des  maîtres  féodaux  imposaient  à 
leurs  serfs  agricoles  la  charge  de  nourrir  les  vic- 
times de  leur  sanguinaire  oisiveté,  du  moins  rpn 
renfermait  dans  des  espèces  de  ménagerie  les 
animaux  privilégiés,  destinés  à  périr  exclusive- 
ment par  les  mains  des  chefs  de  la  nation.  Nos 
annales  nous  apprennent  que  la  forêt  de  Bierre 
était  close  de  murs  sous  le  règne  de  saint  Louis, 
etrhietoire,  celte  école  des  rois  et  des  peuples, 
s'est  chargée  du  tardif  repentir  de  quelques-uns 
de  nos  princes  qui;  ayant  riégligé  les  clôtures, 
avaient  toléré  ainsi  la  dévastation  des  campa- 
gnes voisines. 

Elle  est  célèbre  cette  ordonnance  rendue  par 
le  roi  Jean  en  1355,  sur  ce  ({u'on  appelait  alors 
les  doléances  des  Etals  tenus  àParis.  «  Enjoignons, 
«  disait  ce  prince,  de  détruire  toutes  les  garennes 
«  et  même  les  miennes,  comme  tenant  trop  de 
«  terres  en  friche,  et  comme  nuisant  aux  terres 
«  ensemencées.  »  On  connaît  le  testament  dans 
lequel  un  de  nos  rois,  déposant  ses  remords, 
imposa  solennellement  à  ses  successeu.  s  l'obliga- 
tion d'indemniser  les  peuples  des  déduis  que  les 
bêtes  fauves  de  ses  parcs  avaient  faits  dans  leurs 
moissons,  par  le  défaut  d'entretien  des  clôtures. 
C'est  ce  qui  faisait  dire  si  énergiquemeut  aux 
Etats  généraux  de  Tours,  après  le  règne  cruel  et 
despotique  de  Louis  XI  :  «  Kous  demandons  de 
chasser,  comme  auparavant^  toutes  bêtes  sauva- 
ges, en  les  défendant  contre  les  exactions  des 
cornmicsaires  et  gens  de  petit  état  dont  se  sont 
e7isuivis  plusieurs  maux,  entre  autres,  de  grands 
dégâts  de  bU\  parles  bêtes  auxquelles  on  n'osait 
toucher;  et  claient  celles-ci  plus  libres   que  les 

hommes xVus^si  Louis  Xll,  qui  portait,  à  si 

juste  titre,  le  nom  de  Pure  du  peuple,  lil,  iuê:i.e 
en  diminuant  chaque  année,  l'impôt  territorial 
(la  taille),  de  grandes  dépenses  pour  rétablir  les 
murailles  des  parcs  ;  et  Ton  voit  de  tous  côtés 
les  vestiges  de  ces  murs  qui  existaient  encore  du 
temps  de  Henri  IV. 

Tout  va  changer.  Ce  que  les  tyrans  de  Home  ne 
firent  jamais  (mettre  en  réserve  des  parties  de 
territoire),  était  réservé  au  successeur  du  Père  du 
peuple,  François  1®' créa  les  capitaineries  deCor- 
beii  sans  le  consentement  de  la  nation,  sans  l'en- 
registrement d^aucun  tribunal. 

Déjà, eu  1515,  une  ordonnance  du  mois  de  mai 
avait  défentiu  de  chasser  à  une  certaine  distance 
des  buis:son8  et  garennes  du  roi. 


Des  règlements  destructeurs  et  oppressifs  se 
succèdent  et  appesantissent  chaque  jour  le  joug 
imposé  sur  les  cultivateurs,  par  les  premières 
ordonnances  qui  avaient  étendu  les  défenses  sur 
les  prés,  vignes  et  terres  couvertes  de  moissons; 
les  capitaineries  se  multiplient;  c'est-à-dire  les 
usurpations,  les  invasions  sur  les  propriétés  par- 
ticulières s'étendent;  et  le  dernier  siècle  comptait 
soixante-dix  capitaineries  subsistantes  en  môme 
temps.  Qui  le  croirait!  le  bon,  le  sage  Henri  IV 
fait  enregistrer  par  ses  parlements,  le  code  bar- 
bare des  chasses  et  la  création  de  plusieurs  capi- 
taineries, en  attendant  qne  Louis  XIV  honorât  soq 
régne  par  la  suppression  de  cinquante  capitaine- 
ries, et  par  rabolition  de  la  peine  de  mort  pour 
quelque  délit  de  chasse  que  ce  fût. 

Cependant  les  maux  de  Tagriculture  n'étaient 
pas  soulagés,  et  les  droits  sacrés  de  la  propriété 
continuèrent  d'être  impunément  violés  par  celui- 
même  qui  aurait  dû  les  défendre.  Louis  XIV,  du 
haut  de  son  trône,  trace  un  cercle  immense  au- 
tour de  Versailles.  A  ces  ordres,  un  parc  étendu 
se  forme  ,et  renferme  dans  son  encemte  huit 
municipalités,  formant  aujourd'hui  quatre  mille 
habitants;  et  dix-neuf  cents  arpents  de  propriétés 
particulières  :  n'importe  que  les  usages  dévasta- 
teurs de  ces  capitaineries  frappent  sur  les  héri- 
tages du  pauvre.  La  loi,  cette  gardienne  de  la 
propriété  et  de  la  sécurité  individuelle,  fut  per- 
vertie au  point  de  devenir  la  caution  du  droit 
de  chasse  qui  les  violait,  et  la  complice  des  rè- 
glements qui  punissaient,  avec  une  sévérité 
cruelle,  le  cultivateur  utile  qui  n'avait  commis 
d'autre  délit  que  d'arrêter  un  lièvre  qui  dévorait 
ses  moissons. 

Je  ne  dirai  rien  des  abus  qui  ont  succédé  à  ces 
premiers  règlements,  et  qui  les  ont  aggravés  en- 
core; je  dirai  seulement  que  le  caractère  tier  et 
libre  de  la  nation  s'était  tellement  dégradé  et  fa- 

rnné  au  joug,  qu'on  avait  assujetti  les  cultivateurs 
une  foule  de  servitudes  et  d'entraves  odieuses» 
en  même  temps  qu'un  livrait  leur  culture  à  une 

foule  d'animaux  malfaisants Je  m'arrête: 

vous  les  connaissez,  et  leur  tableau  ne  pourrait 
qu'affliger  celui  qtU  est  venu  se  déclarer  au  milieu 
de  vous  U  premier  ami  de  son  peuple,  et  qui  prend 
le  plus  tendre  intérêt  au  bonheur  public.  D'ailleurs 
mon  dessein  n'est  que  de  vous  rappeler  vos  pro- 
pres décrets,  pour  faire  aujourd'hui  une  loi  sage. 
Pour  y  parvenir,  vos  comités  se  sont  placés  entre 
votre  décret  dn  7  du  mois  d'août  1789,  et  la  lettre 
du  roi  du  moi>  d'août  1790. 

Votre  décret  porte  :  ■  Toute  capitainerie,  même 
royale,  et  toute  ré.^erve  de  chasse,  sous  quelque 
dénomination  qu'elle  soit,  sout  abolies;  et  il  sera 
pourvu,  par  des  moyens  compatibles  avec  le 
respect  dû  aux  propriétés  el  à  la  liberté,  à  la 
conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi  ».  La 
lettre  du  roi  est  ainsi  conçue  :  «  Quant  à  mes 
chasses,  sur  lesquelles  vous  avez  désiré  que  je 
fisse  connaître  mes  déterminations^  je  tiens  sur- 
tout à  ne  jouir  d'aucuns  plaisirs  qui  puissent  être 
onéreux  à  quelques-uns  de  mes  sujets.  Je  m'en 
re))OSit  avec  conlîance  sur  les  dispositions  que  vous 
croirez  devoir  adopter,  et  je  vous  prie  de  ne  ja- 
mais perdre  de  vue,  que  mes  plus  grands  intérêts 
sont  ceux  de  la  nation  et  le  soulagement  des 
peuples:  ce  sont  ceux-là  qui  me  touchent  le  plus 
essentiellement,  et  qui  me  sont  vraiment  per- 
sonnels. > 

Après  la  loi  nationale  et  le  vœu  exprès  da  roi, 
vos  comités  n'ont  vu  entre  vous  et  les  peuples, 

Sue  la  loi  sacrée  et  indestructible  de  la  propriété. 
Ile  serait  bien  imparfaite  cette  CoQStitutioo,  qui 
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ne  courberait  pas  la  tète  des  représealaay  du 
peuple  et  du  monGrqne  devant  h  loi  ciTile,  qui 
esl  le  palladium  de  la  propriété.  D'aprfe  cette  idée 
Eimple,  il  tous  esl  ai»é  ae  pressentir  quels  sont 
les  pritiinpes  qui  ont  dirigé  vos  comités;  ils  ont 
discuté  loitKtemps  les  questions  suivautes,  avant 
de  rédiger  les  articles  qui  sont  présentés  à  votre 
délibératioD. 


PREMIÈRE  QUESTION. 

Les  propriétaires  des  fouds,  enclavés  dans  les 
parcs  qui  seront  rëservésau  roi,  peuvent-ils  exer- 
cer le  droit  de  chasse,  et  détraire  ou  Taire  détruire 

le  gibier  sur  leur  terrain  ? 

Amant  vaudnil-il  demandersî  les  proprif^tafres, 
enclavés  dans  les  parcs,  sont  citoyens  français 
comme  les  autres  habitants  du  royaume  :  car,  si 
la  loi  est  égale  pour  tous  les  citoyens,  les  habi- 
lanls  du  parc  de  Versailles  ou  de  Compiêgne 
doivent  jouir  de  tous  les  avantages,  de  tous  les 
droits  de  la  propriété,  comme  les  habitants  des 
kippa  ou  des  Pyrénées;  car  s'il  devait  y  avoir 
quelque  préférence  dans  la  protection  l^ale,  elle 
devait  être  en  faveur  dn  pauvre  et  de  ["agricul- 
teur, nlutét  qu'en  faveur  du  riche  et  du  monar- 
que. Pourquoi  ne  déclare  riez- vous  pas  ce  droit  de 
chaque  propriétaire,  de  chaque  possesseur  de 
fonds  dans  les  parcs  du  roi?  La  déclaration  des 
droits  est  l'armeavec  laquelle  chaque  citoyen  de- 
mandera compte  au  léeislateur  des  lois  contraires 
qu'il  aura  faites  ;  etelle  donne  à  tous  les  citoyens 
la  propriété  comme  un  de  ses  droits  inalié- 
nahlep.  Invoquerait-on  la  Gonsiilution  ?  elle 
énonce  les  mêmes  principes;  que  dis-jeT  ces  prin- 
cipes existent  avant  toutes  les  conslitotions  poli- 
tiques ;  et  les  pays  mêmes  où  le  despotisme  sem- 
ble éire  une  loi  du  climat,  ont  vu  des  tyrans 
respecter  la  propriété.  L'histoire  des  Turcs  nous 
offre  un  sultan  respectant  l'humble  toit  d'une 
veuve  dont  la  propriété  était  enclavée  dans  ses 
jardins.  Mais  qu'ai-je  besoin  de  vous  parler  de 
l'histoire  des  despotes;  entendez  les  propres  pa- 
roles d'un  peuple  qui  s'i^lève  lièrement  au  rang 
des  nations  libres.  ■  Vous  nous  avez  assure 
(disent  les  propriétaires  des  districts  de  Melun  et 
de  Neinours)  (i),  vous  nous  avez  assuré  la  pro- 
priété et  la  liberté;  il  n'est  plus  possiblede  bous 
la  ravir;  el  î^inoi  droits  de  citoyen  et  de  proprié- 
taire ne  pouvaient  être  un  instant  méconnus, 
nous  n'hésiterions  pas  de  nous  présent-^r  nous- 
mêmes  à  rAssembli^e  nationale,  tenante  la  main 
la  décliiration  des  droits.,.,  »  Félicitez- vous,  Mes- 
sieurs, d'avoir  attaché,  avec  tant  d'énergie,  l'e,-;- 
prit  du  peuple  aux  droits  de  la  propriété  et  de  la 
liberté.  Prononcez  qu'il  sera  libre  à  tout  proprié- 
taire ou  possesseurdc  fonds,  enclavés  dans  les  do- 
maines du  roi,  dechassiTsurson  terrain,  comme 
lo'js  lej  autres  citoyens  du  royaume.  Non,  cène 
sera  pas  pour  celui  que  vous  avez  ciiargé  d'exé- 
cuter la  lui  que  vous  la  violerez  ;  vous  ne  rédui- 
rez pas  les  Friinçais  à  regarder  comme  un  tléau, 
le  voisinage  du  prince;  vous  neruinerez  pas  les 
campagnes,  vous  ne  Hélrirez  pas  l'iine  du  culti- 
vateur; et  l'on  dira  :  nos  léRwIateurs  furent  tou- 
jours fidèles  aux  principes  de  la  Constitution  qu'ils 
établirent;  ils  n oublièrent  jamais  cette  pensée, 
que  la  chaumière  el  le  champ  du  pauvre,  encla- 


(t)llll.  Tcllier,  Dcjpttjs  et  Frittaiiont  dclendu  forle- 
mtnt,  dans  tet  comitéi  ei  dans  l'AucmbUe,  les  droits 
de  la  propriété  at  l«»  intérêts  Ht  Ji 


vés  dans  les  domaines  du  roi,  doivent  y  servir  de 
monameot  à  la  justice  qui  les  protège. 

SECONDE  OOESTION. 

Quel  est  le  moyen  de  concilier  la  conservalloo 
des  plaisirs  personnels  du  roi,  avec  le  respect  dû 
aux  propriétés  et  aux  droits  des  citoyens? 

Ce  n'était  pas  assez  de  veiller  au  respect  des 
propriétés  par  la  loi,  si  elles  étaient  attaquées 
par  le  fait  :  vos  comités  ont  cherché  les  moyens 
de  ^ranlir,  d'un  cdté,  les  moissons  des  proprié- 
taires de  la  dent  meurtrière  des  bêtes  fauves,  et, 
de  l'autre,  de  préserver  les  parcs  de  la  dépopu- 
lation du  gibier,  qui  est  une  partie  de  cette  pro- 
priété. 

A|irès  avoir  bien  discuté,  ila  n'ont  trouvé  d'au- 
tre moyen  qued'avoir  des  parcs  clos  de  murs,  et 
de  se  reporter  aux  usages  populaires  de  saint 
Louis  et  de  Louis^XII,  en  ne  comprenant  jamais, 
dans  la  clAture  des  parcs,  les  fonds  des  particu- 
liers (1). 

Pour  y  parvenir,  nous  avons  pensé  que  la  na- 
tion devait  autoriser  le  roi  à  faire,  dans  un  délai 
déterminé,  des  échanges  de  fonds  pour  l'arron- 
dissement de  ses  parcs  clos;  mais  point  de  con- 
trainte :  les  contrais  seront  volontaires,  ils  se 
feront  de  gré  à  gré;  ils  ne  seront  ni  le  prix  de 
la  tyrannie,  ni  l'elTet  de  la  loi,  mais  celui  de  la 
convenance  el  de  l'intérêt  réciproque;  ils  ne  se- 
ront légaux  qu'après  avoir  été  confirmés  par  les 
représentants  du  peuple,  qui  ne  leur  donneront 
pas  ce  caractère  dans  le  cas  de  lésion  ou  de  con- 
trainte. Le  roi  est,  k  cet  égard,  comme  un  parti- 
culier qui  traite  avec  un  particulier. 

On  avait  proposéd'obligerles  propriétaires  en- 
clavés, à  faire  des  cldlures;  mais  cette  obligation 


plaisirs  da  monarque  avec  les  droiU  de  la  propriété. 

En  1186.  l'emporear  a  pubLo  duo  ordonnance  de 
poli  CD  sar  la  chasse. 

11  y  eit  statué,  en  aatres  choses,  oque  s'il  ta  trouvi 
des  sanglier!  hort  des  parcs  Mtnt  fennéi,  dans  les- 
quels sealament  on  aara  ta  faculté  d'en  avoir,  il  ?er> 
permis    i  toute   i 


I   le  c 


lOÙ 


seraient,  ils  aeroDl  condamnes  ol 

et,  eu  outre,  à  bonilier  tous  les  dommages  causés  par 
les  sangliers  sortis  du  parc...  ;  et  qu'on  sera  m^me  au- 
torise à  repousser  ou  chasser  de  ses  champs,  prairies  et 
vignobles,  toute  espèce  de  gibier  quelconque,  sans  qus 
le  propriétaire  de  la  chasse  paisse  exiger  aucun  dédom- 
magemenl,  si  quelque  pièce  de  gibier,  en  sautant,  se 
trouvait  blessée  ou  même  tuée. 

L'empereur  s'est  soumis  lui-même  &  cette  ordonnance 
pour  tous  ses  domaines. 

Plusieurs  princes  d'Allemagne,  el  le  landgrave  de 
Resse-Cassel  en  particulier,  ont  permis  k  ions  proprié- 
taires de  luer  les  hèles  fauves  et  noires  qu'ils  rencon- 
treraient sur  leurs  terres. 

EnOn,  non  seulement  le  grand-duc  <to  Toscane  a  en- 
joint Me  renfermer  toutes  les  bêles  fauves  dans  les  parcs 
murés,  il  en  a  donné  lui-mimi  l'exemple,  et  a  laissé  la 
liberté  do  les  tuer  dans  les  campagnes,  mime  (ur  itt 
terre»  qui  fui  appartiennent;  mais  il  esl  allé  plus  loin, 
puisque  en  conservant  le  droit  de  chassa  aui  seignours, 
il  en  a  permis  le  libre  exercice  a  tout  lo  monde.  Or, 
rendre  commun  uo  droit  de  cette  espèce,  c'est.  Don  l'a- 
néantir, mais  la  rappeler  A  l'usage  équitable  ot  naturel 
qu'en  Bt  one  des  nalioni  la  plus  puissante  et  la  plus 
tdairéa.  (  VoyM  lu  loi»  ia  Bomaint.] 
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ressemblait  trop  à  ud  ordre  de  vendre;  elle  au- 
rait menacé  le  pauvre  laboureur  d'une  dépeni:o 
excôiiaiit  quelquefois  le  prix  de  son  terrain;  et 
ce  nVst  pas  aux  législateurs  à  aggraver  le  sort 
du  propriétaire  pauvre. 

On  disait  encore  qu'il  serait  poF?ib!e  d'ordon- 
ner des  échanges  ;  &  tte  injustice  ne  pouvait  ap- 
§  rocher  de  vous,  et  nous  nous  serions  bien  gar- 
és de  vous  prôsi  nter  une  telle  violation  des 
droits  du  citoyen.  Non,  rien,  si  ce  n'est  Tôvidence 
do  la  nécesï^it'ê  publique,  ne  peut  lui  ôler  le  pri- 
vilège qu'il  tient  de  la  loi  civile  de  ne  pouvoir 
être  forcé  d'i.liéiier  son  bien.  Où  serait  donc  cette 
nécessité  pub  ique?  Pourrait-elle  jamais  se  trou- 
ver à  augmenter  la  quantité  d»  s  terres  stériles 
couvertes  d'animaux  destructeurs?  Pourrait-elle 
jamais  exiî^ter  pour  un  prince  qui  aura  les  pins 
beaux  domaines  et  une  étendue  immense  de  terres 
cultivées  et  de  forêts  dans  ses  parcs? 

Cependant  il  était  impossible  de  ne  pas  pren- 
dre quelques  mesures  provisoires,  puisque  tou:^ 
les  parcs  ne  sont  pas  clos  dans  le  moment.  Ainsi, 
aprc.s  avoir  consacré  le  droit  de  chaque  proprié- 
taire ou  possesseur  de  fonds,  les  comités  ont 
Î)ensé  qu'en  attendant  que  les  clôtures  fussent 
aites  et  les  échanges  consommés,  il  si-rait  con- 
ve.;able  et  resp  c:uéux  pour  le  chef  de  la  nation, 

?|ue  rexercice  de  la  chasse  fût  suspendu  dans  le:; 
onds  enclavés,  le  jour  seulement  où  le  roi  le 
prendrait  en  personne,  et  ferait  avertir  les  muni- 
cipalité. 

J'entends  déjii  les  murmures  des  partisans  de 
la  iib'it(^;  mais  l'exagération  des  principes  est 
un  des  vices  que  doit  redouter  le  législateur. 
Qu'on  ne  dise  point  que  c'est  ici  une  violation  de 
la  propriété;  c'est  plutôt  une  suspension  qui  ne 
tient  qu'à  dis  égards  que  tout  Français  aurait 
pour  son  roi,  sans  que  le  législateur  le  com- 
mande. Observez,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas  ici 
une  prérogative  attachée  à  la  couronne  :  cette 
suspension  momentanée  et  courte  de  Texercico 
d'un  droit  de  propriété,  n'est  pas  un  attribut  de 
la  royauté  :  c'est  un  hommage  pour  Louis  XVi  ; 
c'est  "un  égard  pour  deux  années  seulement; 
c'est  une  mesure  de  convenance  f>endanl  la  for- 
mation des  parcs  elos,  etcet  hommage  du  pennîc 
est  digne  du  restaurateur  de  la  liberté  française. 
Du  temps  de  Henri  IV,  qui  avait  signé  un  code 
sanguinaire  pour  les  chasses,  chaque  laboureur 
se  vantait  de  garder  sa  chasse.  Louis  XVI  n'ob- 
tiendrait-il pas  le  même  hommage  au  souvenir 
des  sacrifices  qu'il  aura  faits? 

En  établissant  des  parcs  clos  pour  le  roi.  il  a 
fallu  s*occui>erdes  peines  qui  devaient  en  assurer 
la  conservation  ;  ear,  si  le  législateur  exig«*  du 
roi  qu'il  prenne  des  moyens  |)Our  que  les  bétes 
fauves,  qu'il  fait  élever,  ne  dévorent  pas  les 
moi^sons  du  laboureur,  il  faut  que  ce  même 
législateur  s'oecune  des  mesures  qui  doivent  pré- 
server Us  parcs  du  monarque  de  la  destruction  ; 
il  faut  que  l'esprit  de  capitainerie  et  de  bracon- 
nage périsse  par  la  même  loi. 

C'est  une  cliose  affreuse  que  le  code  des  chasses 
de  tonte  Tb]  irope;  en  Angleterre  même,  une  loi 
qui  n'est  pas  révoquée,  prononce  la  peine  do 
mort  contre  le  braconnage  exercé  dans  les  forêts 
rovalts;  mais  la  loi  est  rarement  exéiutée. 

En  Franrc,  la  législation,  moins  rigoureuse  en 
apparence,  mais  plus  cruelle  en  effet,  puisque 
ses  nienaces  sont  réalisées,  condamne  le  coupa- 
ble au  fonct,  aux  galères  et  au  bannissemeut. 
Biles  ont  obtenu  Texéciable  honneur  d'être  citées, 
ces  lois  de  Louis  Xi,  sur  les  chasses,  qui  faisaient 
dire  à  Saissel^  que,  sous  sou  règne,  on  obUnail 


sa  qràce  pour  avoir  tué  un  homme ^  que  pour 
^t  (tun  cerf  ou  d'un  sanglier.  Pourquoi  raut- 


plutôt 
la  mort 

il  que  le  nom  de  Louis  XI  soit  mêlé  un  instint 
au  nom  si  cher  de  Henri  IV  ?  Mais  dans  les  épo- 
ques si  rares  de  la  justice  des  nations,  il  faut 
énoncer  toutes  les  vérités  qui  peuvent  être  utiles: 
disons  donc  qu'elles  ont  obscurci  la  gloire  d'un 
de  nos  meilleurs  rois,  ces  lois  féroces  de  1602  ot 
1606,  qui  s'expriment  même  avec  un  sangfroiil, 
avec  un  mépris  pour  le  nom  d'homme,  qui  fait 
frémir  :  «  le  paysan  surpris  avec  an  fusil  auteur 
d'une  remise,  sera  arrêté  (disent  ces  lois)  et  sera 
mené  fouettant  tout  autour  dn  buisson  où  il  aura 
été  trouvé,  jusqu'à  effusion  de  sang.  » 

Cependant  un  proverbe  populaire  a  consacré  un 
vœu  de  ce  même  prince,  en  faveur  des  aj^riciit- 
teurs;  ainsi  donc,  l'on  peut  égarer  les  meilleurs 
princes  et  dire,  sous  leur  nom,  ce  que  leur  cœur 
défend. 

Loin  de  nous  ces  erreurs  cruelles  de  la  législa- 
tion d'un  seul  homme.  Couvrons  celles  de  Henri  IV 
de  tout  le  bien  qu'il  a  fait  à  l'humanité,  et  don- 
nons enfin  des  lois  douces  aux  hommes,  quand 
il  ne  s'agit  que  de  la  perte  de  quelques  animaux. 
Les  comités  ont  pensé  qu'en  se  conformant  à  votre 
décret  du  21  avril  dernier,  les  peines  correction- 
nelles d'amende  et  de  prison  étaient  proportionnées 
à  de  pareils  délits  ;  mais  la  prison,  qui  est  une 
peine,  ne  frappera  presque  jamais  que  sur  le 
braconnier  ou  le  vagabond,  qui,  ne  payant  pas 
l'amende,  payera  de  sa  persoune,  ainsi  que  vous 
l'avez  établi  vous-mêmes  par  vos  précédents  dé- 
crets. 

Ici  se  présentait  la  loi  constitutionnelle,  qui 
exige  l'égalité  des  peines,  et  l'on  disait  que  tes 

f)eines  déjà  prononcées  sur  le  fait  des  chasses  par 
e  décret  du  2 1  juillet,  devaient  être  les  mêmes  pour 
les  délits  de  la  chasse  dans  les  parcs.  Cette  idée 
s*cst  présentée  la  première  ;  mais  on  a  observé 
que  si  les  peines  doivent  être  égales  pour  tous 
les  citoyens,  à  cause  des  mêmes  aélits,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  que  tous  les  délits  fussent  les  mêmes: 
on  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  comparer  celui 


appartenant  au  roi  ou  à  des  citoyens,  nous  a  paru 
commettre  un  délit  d'un  caractère  différent  de 
celui  qui  parcourt  des  héritages  sans  clôture,  et 
tel  est  le  motif  qui  a  fait  adopter  les  peines  por- 
tées dans  l'article  5. 

Sans  doute,  la  proi^riété  possédée  par  le  roi  ne 
sera  pas  plus  protégée  que  la  propriété  possédée 
parle  citoyen.  Elles  sont  égales  devant  la  loi, 
comme  les" citoyens  eux-mêmes.  Mais  la  clôture 
caractérisant  plus  particulièrement  la  propriété, 
caractérise  aussi  plus  fortement  le  délit;  et 
ceci  doit  s'appliquer  au  citoyen  comme  au  roi. 
Nous  avons  suivi  la  progression  des  peines  que 
l'Assemblée  nationale  avait  déjà  adoptée  dans 
son  premier  décret.  H  ne  restait  plus  qu'à  abolir 
les  formes,  les  ordonnances,  les  règlements  et  les 
tribunaux  odieux  des  capitaineries,  qui  exécu- 
taient cruellement  les  lois  cruelles,  et  qui,  por- 
tant l'effroi  et  la  flétrissure  dans  l'a  ne  du  la- 
boureur, avaient  conservé  autour  des  demeures 
royales  cet  esprit  de  tyrannie  des  premiers  siècles 
de  la  féodalité.  Vos  comités,  se  conformant  à 
l'esprit  de  votre  organisation  judiciiire,  ont 
ramené  la  connaissance  des  délits  de  chasse  aux 
tribunaux  de  district.  Us  ont  exii:é  que  les  pré- 
posés à  la  garde  des  parcs  fussent  n>(us  devant 
les  JDges  clioisifl  par  le  peuple,  ils  auraient  désiré 
qu'aucun  délit  de  chasse  ne  put  être  jugé  sur  le 
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rapport  d'un  seul  homme,  et  qu'on  refos&t  à  un 
garae-chasse,  à  un  gardien  intéressé  à  trouver  des 
délinquants,  le  droit  d'être  cru  sur  la  déposition  et 
de  former  une  preuve  complète;  mais  les  comités 
ont  pensé  qu'il  <^tait  nécessaire  de  se  conformer 
au  décret  que  vous  avez  rendu,  le  21  juillet,  et 
qu'exiger  deux  gardes-chasse  pour  Taire  un  rapport 
ou  une  dénonciation,  ce  serait  rendre  les  délits 
impunis.  Sans  doute,  avec  le  rapport  de  deux 
gardes  ou  d'un  garde  et  d'un  témoin  ou  la  dé- 
position de  deux  témoins,  les  preuves  plus  difli- 
cilement  acquises  seraient  plus  justement  pro- 
noncées :  mais  cet  objet  est  livré  a  votre  sagesse 
ordinaire,  et  vous  perfectionnerez  un  jour  votre 
loi  sur  la  chasse. 

fin  terminant  ce  rapport,  je  ne  peux  me  dé- 
fendre de  vous  ranpeler  des  plaintes  que  les  ad- 
ministrateurs du  aépartemeiit  de  Seine-et-Marne 
vous  ont  portées  il  y  a  deux  jours,  et  que  vous 
avez  renvoyées  au  roi;  elles  ont  retenti  au  fond 
de  vos  cœurs.  Vous  n'avez  pas  vu,  sans  indigna- 
tion» des  équipages  de  la  vénerie  de  Fontaine- 
bleau, poursuivre  des  cerfs  à  travers  des  grains 
en  maturité  et  des  vignes  foulées  par  des  chiens 
et  des  chevauX;  en  présence  même  des  adminis* 
trateurs(l). 

Que,  dans  une  chasse,  le  roi  soit  entratné  par  la 
chaleur  de  la  poursuite  sur  des  héritages  Voisins 
ou  enclavés,  il  n'est  pas  de  citoyen  qui  proférât 
des  plaintes,  et  qui  ne  fit  des  sacrifices,  même 
plus  grands  pour  un  prince  aussi  respecté  que 
chéri  ;  mais  des  officiers  de  chasse,  éloignés  de 
la  personne  et  de  la  demeure  du  roi,  qui  ne  res- 
pecteraient pas  les  propriétés,  mériteraient  aussi 
des  pjBines.  Je  n'ai  pu  consulter  vos  comités  sur 
ce  point,  puisque  ces  faits  ne  vous  ont  été  con- 
nus que  samedi  dernier;  mais  peut-être  pense- 
rez-vous  qu'il  est  nécessaire  de  décréter  que  les 
préposés  aux  chasses  du  roi,  qui  s'introduiront 
dans  les  récoltes  et  dans  les  propriétés  particu- 
lières, doivent  être  condamnés  personntllement 
à  de  justes  indemnités,  et  aux  peines  portées 
contre  ceux  qui  chassent  dans  les  parcs  du  roi. 

Si,  dans  les  deux  cas,  on  voit  une  égale  viola- 
tion du  droit  de  propriété,  on  distingue  du 
moins,  dans  le  chasseur  qui  dévaste  une  mois- 
son, un  homme  plus  coupable  que  celui  qui  va 
tuer  le  gibier  dans  un  parc  ;  Tagriculture,  qui 
est  le  premier  l)ien  de  la  nation  et  la  subsistance 
du  pauvre,  mérite  tous  les  égards  de  la  loi. 

Voici  le  moment  de  détruire  jusqu'aux  der- 
nières traces  dbs  capitaineries,  c'est-à-dire  du 
despotisme  exercé  pour  des  animaux  sur  des  pro- 
priétés. 

Le  bien  de  raçrriculture  à  préférer  à  tout,  la 
latitude  nécessaire  au  droit  de  propriété  à  main- 
tenir, la  liberté  et  la  sûreté  individuelle  à  con- 
sacrer, sont  les  seuls  objets  qui  doivent  vous  oc- 
cuper dans  ce  moment  ;  vous  remplirez  ainsi  le 
vœu  le  plus  cher  de  vos  commettants  (2);  vous 


(1)  Il  parait,  par  un  mémoire  et  pièces  justificatives 
imprimes  au  nom  do  l'équipage  de  la  vénerie  du  roi. 
que  lo  dumina^'c  causé  lo  i  septembre  dans  les  terres  de 
la  municipalilc  de  Dammario,  a  été  payé  lo  6  par  le 
commandant  de  la  vén<>rie,  conformément  à  l'usage  pra- 
tiqué par  l'équipage,  qui  paye  les  dégâts  un  tiers  on  sus 
de  l'évaluation. 

(â)  Il  faut  lo  dire  à  la  gloire  de  certains  pays  qui 
n'ont  jamais  éprouvé  le  fléau  des  capitaineries,  et  qui 
ont  cepondani  réclamé  avec  force  leur  suppression. 
C'est  du  fond  des  montagnes  d'Auvergne  que  acs  cuiti- 
Yateurs  libres  ont  élevé  leur  voix  en  faveur  de  leurs 
frères  qui  ne  l'étaient  pas,  quoique  placés  auprès  à»  la 
demeure  des  rois. 


satisferez  le  vœu  du  monarque,  pour  qui  d'abont 
danles  moissons  à  la  place  ae  terrains  stériles,  e 
le  bonheur  des  habitants  des  campagnes  seront 
le  spectacle  lé  plus  di^ne  de  son  cœur  ;  vous  se- 
rez aussi  justes  que  bienfaisants  ;  et  le  roi  en- 
tendra autour  de  lui  ces  touchantes  bénédictions 
du  peuple,  qui  valent  bien  les  éloges  pompeux 
que  des  esclaves  décorés  ont  toujours  prodigués 
aux  despotes  et  aux  tyrans. 

DÉCRET  SUR  LES  CHASSES  DU  ROI. 

tt  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  domaines  et  de  féodalité  réunis 
en  conformité  de  son  décret  du  7  du  mois 
d'août  1789^  voulant  pourvoir  à  la  conservation 
des  chasses  du  roi  par  des  moyens  compatibles 
avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*"'.  Il  sera  formé,  dans  les  domaines  et 
biens  nationaux  qui  seront  réservés  au  roi  par 
un  décret  particulier,  des  parcs  destinés  à  la 
chasse  de  Sa  Majesté  ;  et  ces  parcs  seront  clos. 

0  Art.  2.  Le  roi,  pour  la  formation  ou  arron- 
dissement de  rintérieur  desdits  parcs,  pourra  y 
réunir,  par  voie  d'échanges  faits  de  gré  à  gré,  les 
propriétés  particulières  qui  y  sont  enclavées,  en 
cédant  des  fonds  faisant  partie  des  domaines  qui 
lui  seront  réservés. 

«Art.  3.  Les  échanges  seront  irrévocables  après 
qu'ils  auront  été  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  sanctionnés  par  le  roi. 

«  Art.  4.  Il  est  libre  à  tous  propriétaires,  ou 
possesseurs  de  fonds  enclavés  dans  lesdits  parcs, 
autres  que  ceux  qui  tiennent  du  roi  en  titre  de 
ferme,  de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  sur 
leurs  propriétés  seulement,  et  de  la  même  ma- 
nière qui  a  été  réglée  pour  les  propriétaires  ou 
possesseurs  de  fonds,  dans  les  autres  parties  du 
royaume,  par  le  décret  du  21  avril  dernier. 

«  Et  néanmoins,  en  attendant  que  les  échanges 
soient  consommés  ou  les  clôtures  faites,  le  droit 
de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  sera  sus- 
pendu pendant  le  cours  de  deux  années,  pour 
tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  fonds  encla- 
vés, les  jours  seulement  où  le  roi  prendra  en 
personne  Texercice  de  la  chasse,  et  ce,  sous  les 
peines  portées  par  le  même  décret  du  21  avril 
dernier. 

«  Art.  5.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
chasser,  en  quelque  temps  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit,aans  les  parcs,  domaines  et  propriétés 
nationales  réservés  au  roi. 

«  Tous  ceux  qui  chasseront  dans  lesdits  parcs 
seront  punis,  pour  la  première  fois,  par  la  con* 
fiscadon  du  gibier,  des  armes,  filets  ou  engins 
et  par  une  amende  de  100  livres;  et,  au  cas  où  le 
délinquant  n'ait  pas  satisfait  à  l'amende  dans  la 
huitaine  après  la  signification  du  jugement,  il 
sera  puni  d*un  mois  de  prison. 

«  Art.  6.  La  peine  de  l'amende  et  de  la  prison 
sera  doublée  en  cas  de  récidive;  elle  sera  triplée 
s'il  survient  une  troisième  contravention;  et  la 
même  progression  sera  suivie  pour  les  contra- 
ventions ultérieures,  le  tout  dans  le  courant  de 
la  même  année  seulement. 

«  Art.  7.  Si  les  délinquants  sont  déguisés  ou 
masqués,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu, 
ils  seront  arrêtés  sur-lechamp  et  traduits  dans 
les  prisons  du  district  du  lieu  du  délit.  Dans 
aucun  autre  cas,  les  délinquants  ne  pourront  être 
désarmés  par  les  gardes. 

c  Art.  8.  Les  gardes  que  le  roi  jugera  4  propos 
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d'établir  pour  la  conseryation  de  ses  chasses  se- 
ront reçus  et  assermentés  par  devant  les  juges 
du  district,  auxquels  la  connaissance  des  dents 
de  chasse  commis  dans  lesdits  parcs,  forêts  et 
domaines  qui  seront  réservés,  appartiendra,  con- 
formément au  décret  du  22  juillet  dernier, 

c  Art.  9.  Les  peines  ci-dessus  ne  pourront  être 
prononcées  que  sur  la  réquisition  du  commis- 
saire du  roi,  par  les  tribunaux  du  district  du  lieu 
du  délit,  et  ce,  d'après  les  rapports  des  gardes- 
chasse,  ou  la  déposition  de  deux  témoins.  » 

M.  Daochy.  Vous  avez  aboli  les  capitaineries 
et  on  vient  encore  vous  proposer  des  lois  parti- 
culières pour  les  chasses  du  roi.  On  vous  pro- 
pose de  suspendre  les  droits  de  propriété.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  tous  les  articles 
et  voici  ceux  que  je  propose  d*y  substituer  : 

«  Art.  l^**.  Le  roi,  dans  les  parcs,  forêts  et  au- 
tres biens  domaniaux  qui  lui  seront  réservés, 
exercera  pour  la  chasse  le  droit  appartenant  a 
chaque  propriétaire. 

«  Art.  2.  Les  possesseurs  de  biens  enclavés  dans 
ces  domaines  réservés  jouiront  de  tous  leurs 
droits,  sans  que  la  chasse  du  roi  y  puisse  apporter 
aucune  moditication.  » 

M.  lianjoinais.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  les  cinq  derniers  articles  seulement. 
Mais  en  cas  qu'ils  soient  tous  rejetés,  voici  les 
questions  que  je  propose  de  discuter  : 

«  ¥  aura-t-il  diversité  de  peines  pour  les  délits 
commis  dans  les  chasses  du  roi?  V  aura-t-il  di- 
versité de  compétence  pour  les  mêmes  délits?  » 

M.  d'André.  Je  m'oppose  à  la  question  préa- 
lable et  je  demande  qu*on  aille  aux  voix  article 
par  article. 

M.  Barrère  fait  lecture  de  Farticle  l*'. 

M.  lianjoinais.  Je  demande  que  les  parcs 
soient  clos  de  mars. 

M.  Hespatys,  ci-devant  de  Courteilles,  Il  faut 
également  que  la  hauteur  des  murs  soit  déter- 
minée et  que  TAsseniblée  statue  en  même  temps 
sur  le  point  de  savoir  si  les  frais  de  clôture  seront 
à  la  charge  du  roi  ou  de  la  nation. 

Divers  membres.  Il  n*est  pas  convenable  d'im- 
poser au  roi  une  telle  charge. 

M.  Telller.  Cette  mesure  n'est  pas  contraire 
au  vœu  du  roi,  puisque,  dans  une  de  ses  lettres 
à  TAssemblée,  il  a  lui-même  annoncé  formelle- 
ment qu'il  était  dans  Tintentlon  de  faire  clore. 
Après  le  zèle  et  l'abandon  avec  lesquels  l'Assem- 
blée a  déjà  ilxé  la  liste  du  roi  et  lorsqu'elle  se 
dispose  encore  à  réserver  pour  ses  plaisirs  une 
étendue  immense  de  terres  et  bois  dont  l'usufruit 
lui  appartiendra  exclusivement,  je  regarde  comme 
infiniment  juste  de  mettre  la  dépense  de  la  clô- 
ture à  la  charge  de  l'usufruit,  ou  ce  qui  revient 
au  même,  de  la  liste  civile,  aHn  d'éviter  encore 
les  dettes  de  la  nation. 

M.  Brillât-Savarin.  La  dépense  de  la  clôture 
sera  énorme  et  par  suite  la  liste  civile  ne  pourra 
faire  face  aux  besoins  du  roi. 

M.  Telller.  Je  mets  en  fait  que  la  dépense  de 
clôture  de  la  forêt  de  Fontainebleau  ne  dépassera 
pas  600,000  livres  :  le  capitaine  des  chasses  de 
cette  forêt  en  a  lui-même  fait  le  calcul.  J'insiste 
donc  sur  mon  amendements» 
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L'amendement  est  adopté.) 
es  articles  1, 2  et  3  sont  ensuite  décrétés  en 
ces  termes  : 

»  Art.  !«'.  Il  sera  formé  dans  les  domaines  et 
biens  nationaux,  qui  seront  réservés  au  roi  par  un 
décret  particulier,  des  parcs  destinés  à  la  chasse 
de  Sa  Majesté,  et  ces  parcs  seront  clos  de  mors» 
aux  frais  de  la  liste  civile,  dans  le  délai  de  deux 
années,  à  compter  du  1*'  novembre  prochain. 

t  Art.  2.  Le  roi  pourra,  pour  la  fonnation  on 
arrondissement  de  l'intérieur  desdits  parcs,  y 
réunir,  par  voie  d'échanges  faits  de  gré  à  gré,  les 
propriétés  particulières  qui  y  sont  enclavées»  en 
cédant  des  fonds  faisant  partie  des  domaines  qui 
lui  sont  réservés. 

«  Art.  3.  Les  échanges  seront  irrévocables  après 
qu'ils  auront  été  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  sanctionnés  par  le  roi. 

M.  Barrère,  rapporteur,  lit  l'article  4. 

M.  lianjolnals.  Je  demande  la  division. 

(La  division  mise  aux  voix  n*est  pas  adoptée.) 

M.  Telller.  Dans  le  second  paragraphe,  après 
les  mots  «  faire  détruire  le  gibier  »,  je  propose 
d'ajouter  ceux-ci  :  avec  des  armes  à  feu. 

Cet  amendement  est  adopté. 

En  conséquence,  l'article  4  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Art.  4.  Il  est  libre  à  tous  propriétaires  on 
possesseurs  de  fonds  enclavés  dans  lesdits  parcs, 
autres  que  ceux  qui  en  tiennent  du  roi,  à  titre  de 
ferme,  de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  sor 
leurs  propriétés  seulement,  et  de  la  même  ma» 
nière  qui  a  été  réglée  pour  les  propriétaires  on 
possesseurs  de  fonds  dans  les  autres  parties  dn 
royaume,  par  le  décret  du  21  avril  dernier. 

«  Et  néanmoins,  en  attendant  que  les  échanges 
soient  consommés  ou  les  clôtures  faites,  le  droit 
de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  avec  des 
armes  à  feu  sera  suspendu  pendant  le  coars  de 
deux  années  déjà  prescrites  pour  tous  proprié- 
taires ou  possesseurs  des  fonds  enclavés,  les  jours 
seulement  où  le  roi  prendra  en  personne  l'exer- 
cice de  la  chasse  ;  à  l'effet  de  quoi  le  roi  fera 
avertir  la  veille  les  municipalités,  avant  midi.  » 

M.  Barrère  fait  lecture  de  l'article  5. 

M.  de  La  Bevelllère.  Je  demande  la  division 
de  cet  article  et  la  question  préalable  sur  la  der- 
nière partie.  Il  est  impossible  de'  reconnaître  en 
France  deux  espèces  de  propriétés. 

M.  Charles  de  Lameth.  J'appuie  la  question 
préalable;  il  ne  peut  y  avoir  deux  caractères  de 
propriété.  La  propriété  de  celui  qui  n'a  qu'un  ar- 

fient  de  terre  est  aussi  sacrée  crue  s'il  avait  25  mil- 
ions  :  ce  serait  aller  contre  les  droits  naturels 
que  de  vouloir  faire  une  exception  pour  les  do- 
maines réservés  au  roi  :  il  est  facile  de  se  mon- 
trer ami  de  la  royauté  quand  il  n'en  coûte  rien  ; 
le  meilleur  gardien  du  roi  c'est  l'amour  de  son 
peuple  ;  le  meilleur  gardien  de  ses  plaisirs  c'est 
encore  l'amour  de  son  peuple.  Quand  tous  les 
g[ensen  sous-ordre  auront  fait  oublier  leurs  vexa- 
tions par  une  conduite  plus  humaine,  vous  ver- 
rez  les  citoyens  aller  au  delà  de  votre  décret  et 
faire  des  sacrifices  pour  augmenter  les  plaisirs 
du  roi. 

M.  BrIiiat-SavariB.  L'Assemblée  nationale  a 
préjugé  qu'elle  voulait  prendre  des  prfetntionft 
particulières  pour  les  plaisirs  du  roi  ;  nous  pro- 
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H.  C«l(ia.  Je  demande,  mr  cet  article,  an  ap- 
pel aomioal,  afin  qu'on  reconnaisee  les  amis  de 
la  liberté. 

M.  PFieiir,  Tout  le  monile  est  d'accord  gue  les 
cIdLnres  sont  eacrées;  di'Ji)  une  loi  a  été  rendue 
k  ce  sujet.  Si  certe  loi  est  insuffisante,  il  n'y  a  paa 
lieu  h  délibérer  etir  l'article;  si  elle  ne  l'est  pas, 
c'est  le  cas  d'ujonrner. 

(L'ajournemenl  d>-  l'article  5  et  des  articles  sni- 
vants  est  mis  aux  vois  et  prononcé.) 


Lettre  de  M.  de  Ralhtamkauien. 

•  Ce  dépulé  expose  qu'ayanl  reçu  ses  pouvoirs 
de  la  noblesse  d'Alsace,  qut-  la  noblesse  ayant  été 
abolie  par  le  décret  du  19  juin,  il  ref^arde  ses 
fondions  comme  supprimées  ;  en  conséquence,  il 
donne  sa  démis^^ioa.  • 

lettre  de  M.  Guignard,  en  date  du  13  teptembre. 

•  Les  commissaires  du  roi  m'ont  instruit  d'une 
scission  qui  a  eu  lieu  parmi  les  électeurs  du  dé- 
partement des  Landeii.  Le'  i^ltM-ieurs  du  district  de 
Hool-de-Marsan  et  de  Tartan  protestent  contre  la 
nomination  des  administrateurs  du  département, 
La  formation  des  autr>'S  administrations  de  l'in- 
térieur du  royaume  est  heureusement  terminée.  > 

Lettre  du  mitne,  même  date. 

•  Les  commissaires  dn  roi  au  déparlement  du 
Gard,  auxquels  vous  aviz  aiiribué  des  fonctions 
relatives  aux  troubles  de  Nîmes,  demandent  que 
cette  attribution  leur  sdjl  Ali'e.  • 

(Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  an  comilé  de 
Constitution.) 

lettre  de  M.  de  La  Luzerne,  en  date  du  13  teptembre, 

•  Le  1"  de  ce  mois  II  y  a  eu  des  attroupe- 
ments à  firent;  l'tffervescencii  a  été  calmée  par 
la  conduite  louahie  et  fermi-  qu'ont  tenue  les 
officiers  municipaux.  Le  fi,  M.  Albert  ordonna  de 
faire  à  bord  des  vaisseaux  qui  composent  l'es- 
cadre la  lecture  du  l'ode  [lénal,  décrété  par  l'As- 
semblée. Aussitôt  les  équip;i;:es  se  sonlevërenl; 
ils  mirent  les  clialou|ies  en  ii>er,  et  furent  porter 
leurs  réclamations  à  la  uinuiripalilé.  M.  Albert  a 
promis  de  faire  parvenir  à  l'Assemblée  nationale 
ces  réclamations  qui  i>orii-i>t  sur  deux  articles,  et 
d'obtenir  la  suspension  de  l'exéculioudececode. 
Il  est  un  autre  article  sur  li'quel  il  paraît  prudent 
de  prévenir  les  réclamations.  Un  décret  a  accordé 
aux  gens  de  mer  une  uiipmentalion  de  paye; 
mais  plusieurs  class-s  ont  éié  oobliëes.  Les  chefs 
de  pièces,  les  limoni>'r:>,  le^  ijremiers  maîtres  de 
vaisseaux  â  trois  ponts,  ''prouvent  d'après  ce 
décrut  une  dimiMutiu[i  au  livu  d'une  augmeala- 
tioa;  il  est  important  que  l'Assemblée  prenne 
cet  objet  en  consiilérulioii,  poor  ne  pas  fournir 
de  nouvelles  causes  de  mécontentement.  ■ 

Du  mime,  mime  date. 

•  J'ai  reçu  de  Saint-Oomiogae  nne  lettre  de 


H.  Petgnet,  en  date  du  4  août.  Les  plus  grands 
troubles  régnent  dans  la  colonie.  H.  Pei^net  se 

filaint  de  la  défection  d'un  vaissean  de  guerre  qui 
aigait  partie  de  la  station  :  il  demande,  ainsi  qae 
M.  Damas,  des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Je 
reçois  également  den  nouvelles  de  l'intendant 
des  Iles  du  Vent,  que  l'assemblée  coloniale  oblige 
de  revenir  en  France,  ainsi  que  plusieurs  autres 
officiers  de  l'administration.  > 

(Ces  deux  lellres  sont  renvoyées  au  comité  de 
marine.) 

H.  d«  MnrlnaU.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  que  nulles  municipalités  et  nuls  corps 
administratifs  ne  pourront  s'immiscer  en  rien  de 
ce  qui  concerne  l'armée  navale.  Eu  rendant  ce 
décret  vous  détruirez  la  cause  des  insurrections. 

H.  Conpillcan.  Le  préopinant  n'a  pas  bien  en- 
tendu la  lettre  de  M.  de  La  Luserne;  les  premiers 
mots  lui  auraient  fait  sentir  d'avance  le  peu  de 
justesse  de  son  observation.  Le  ministre  ait  :  Et 
cette  effervescence  fut  calmée  par  la  conduite 
louable  et  ferme  que  tinrent  les  officiers  munici- 
paux. 

M.  de  MoHlcalm.  Il  n'y  a  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  pisser  à  l'ordre  du  jour,  en  mainte- 
nant le  décret  que  vous  venez  de  rendre  pour  le 
renvoi  de  ces  deux  lettres  au  cornitë  de  marine. 

fL'Asse tablée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Présidenl.  Le  comité  d'imposition  est 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  le  revenu  public  pro- 
venant de  la  vente  exclusive  du  tabac  (1). 

M.  Riedeper.  rapporteur.  Messieurs,  votre  co- 
mité de  l'imposition  s'est  proposé  les  questions 
suivantes  relativement  à  la  iiartie  du  revenu  pu- 
blic établi  sur  la  consommation  du  tabac  : 

1°  Quel  est  le  régime  établi  pour  la  perception 
de  ce  revenu  î 

2*  Quels  sont  les  effets  de  ce  régime  et  de  l'im- 
pdt  lui-même  sur  la  liberté  et  la  propriété  T 

3°  Bst-il  possible  de  remettre  maintenant  en 
vigueur  le  régime  établi? 

4°  Serait-il  à  la  suite  aussi  profitable  au  Trésor 
public  qu'il  était  avant  la  Révolution  ? 

5°  Entre  les  moyens  proposéà  pour  retirer  un 
produit  de  la  consommation  du  lahac,  en  est-il 
qui  promette  un  revenu  égal  à  celui  des  années 
passées,  sans  offenser  la  liberté  et  la  propriété? 

6"  Enfin,  ei  ce  moyeu  n'existe  pas,  é.  quelles 
idées  paralt-il  convenable  de  s'attacher  pour 
conserver  un  revenu  quelconque  sur  la  cousom- 
matioQ  du  tabac  î 

PREUIÊRB  QUESTION. 


L'idée  de  tirer  une  partie  du  revenu  public 
d'une  consommation  que  la  fantaisie  seule  reud 
générale,  et  dontl'babitude  seule  fait  une  néces- 
sité, paraît  au  premier  aspect  fort  simple,  fort 
amie  de  la  justice  et  de  U  liberté.  C'est  ce  qui 
!a  fait  défendre  encore. 

Cependant  cette  idée,  nui  parait  si  simple  et 
si  juste,  n'a  été  exécutée  que  par  des  moyens 
très  injustes,  très  vexatoires.  Au  fond,  elle  n'était 
penl-Ctre  pas  juste  elle-même. 

(1]  €•  rapport  Mt  ineomplel  4u  Moniteur. 
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Nous  allons  exooser  brièvement  Thistoire  da 
système  de  contriDutioa  auquel  elle  adonné  lieu. 

La  consommation  du  tabac  n'est  pas  absolu- 
ment générale,  parce  qu'elle  n'est  pas  nécessaire; 
elle  ne  pouvait  donc  servir  de  base  à  un  impôt 
général. 

La  quantité  nécessaire  à  la  consommation  d'un 
homme  occupe  un  très  petit  espace,  et  cette  con- 
sommation se  fait  peu  à  peu,  par  quantités  insen- 
sibles. Le  débit  clandestin  en  est  donc  très  fa- 
cile :  il  était  donc  impossible  de  retirer  un  cer- 
tain produit  de  Timpôt,  en  se  bornant  à  imposer 
les  débitants. 

La  fabrication  du  tabac  peut  être  entreprise  en 
petit,  dans  des  lieux  cachés  ;  elle  peut  se  faire 
très  clandestinement.  On  ne  pouvait  donc  espé- 
rer un  grand  revenu  en  imposant  la  fabrication. 

La  culture  n'offrait  pas  plus  d*avantages  au 
Trésor  public.  Supposé  que  toutes  les  terres  de  la 
nation  fussent  également  propres  à  la  culture  du 
tabac,  cette  culture  ne  pouvait  pas  être  plus  im- 
posée qu'une  autre;  supposé  que  quelques  terres, 
douées  d'une  propriété  particulière,  produisissent 
dutabac  d'une  qualité  supérieure;  dans  ce  cas,  àla 
vérité,  elles  pouvaient  être  taxées  proportionnel- 
lement à  leur  supériorité,  comme  les  vignes  de 
la  Champagne  le  sont  proportionnellement  à  leur 
avantage  sur  d'autres  vignobles.  Mais  comme  le 
tabac  de  qualité  supérieure  que  peut  consommer 
le  royaume,  ne  doit  guère  excéder,  en  feuilles 
une  somme  de  3  ou  4  millions,  il  n'y  auraiteu  de 

I profit  extraordinaire,  pour  le  Trésor  public,  que 
'impôt  dont  il  aurait  été  possible  de  charger  la 
partie  de  ces  3  ou  4  millions,  qui  aurait  excédé 
le  revenu  du  mèrne  territoire  cultivé  de  toute 
manière.  C'aurait  donc  été  un  revenu  de  quelques 
cents  mille  livres  (1). 

Ces  rériexions  ont  d'abord  conduit  à  l'idée 
d'établir  deux  privilèges  exclusifs,  celui  de  la  fa- 
brication et  du  débit,  et  de  taxer  le  tabac  fabri- 
qué au  taux  néi-essaire,  pour  en  tirer  un  produit 
considérable.  En  conséquence,  la  fabrication  et 
le  débit  de  tabac  ont  été  interdits  aux  particu- 
liers. 

Mais  on  a  senti  que  bientôt  l'étranger,  profitant 
du  surhaussement  du  prix  du  tabac,  en  introdui- 
rait en  France  si  l'on  n'y  militait  obstacle,  et  dé- 
truirait le  privilège;  qu'ainsi  il  fallait  prohiber 
le  tabac  étranger  ;  et  le  tabac  étranger  a  été  pro- 
hibé. 

Bientôt  on  a  reconnu  que  partout  où  l'on  re- 
cueillait du  tabac,  la  fabrication  clandestine  et 
le  débit  frauduleux  étaient  inévitable^,  et  Ton  a 
prohibé  la  culture. 

H  était  assez  difficile  d'assurer  Texécution  de 
lois  qui  arrachaient  à  la  propriété  et  à  l'industrie 
agricoles,  le  droit  de  continuer  une  culture  éta- 
blie; à  l'indui'trie  manufacturière,  le  droit  de 
continuer  une  fabrication  florissante;  à  l'indus- 
trie mercantile,  un  moyen  facile  de  s'exercer,  et 
au  peuple  le  moins  industrieux,  un  moyen  de 
vivre.  D'un  autre  côté,  la  surtaxe  du  prix  du 
tabac  était  le  but  de  tant  de  prohibitions,  donnait 
un  grand  intérêt  à  les  enfreindre  ;  la  loi  en  dé- 
fendant   la  culture,   la  fabrication  et  le  débit 


11)  Kncorc  faudrait-il  pour  retirer  ce  roycnu,  ou  que 
nul  autre  peuple  n'eût  du  tabuc  d'égale  ou  do  meilleure 
qualitc,  ou  qu'il  uo  pût  Tiutroduirc  dans  le  royaume  à 
plus  bas  prix,  car  nul  ne  voudrait  entreprendre  une  cul- 
ture cliargoo  d'un  impôt  extraordinaire,  s'il  n'était  sûr 
d'en  tirer  un  revenu  proportionnel.  Or,  quelle  certitude 
peat-on  donner  À  cet  égard  au  cultivateur,  quand  dos 
préposés  veillent  sans  intérêt? 


augmentait  l'attrait  de  la  culture,  de  la  fabricatioD 
et  du  débit;  elle  mettait  la  tentation  à  côté  delà 
défense;  elle  créait  un  délit;  et  elle  poussait  k 
le  commettre.  Ainsi,  pour  empêcher  la  culture, 
la  fabrication  et  le  débit,  il  a  fallu  instituer  des 
précautions  infinies,  telles  que  les  visites  sur  les 
personnes,  dans  les  voitures,  dans  les  maisons, 
etc.;  et  ces  précautions  ont  été  instituées. 

Les  contraventions  étaient  faciles  à  déguiser; 
en  conséquence,  il  a  fallu  réputer  criminels 
une  foule  d actes  indifférents  en  eux-mêmes, 
mais  qui  pouvaient  conduire  à  ces  contraven- 
tions, qui  pouvaient  les  couvrir,  qui  pouvaient  y 
ressembler;  et  ainsi  la  loi  a  défendu  de  se  trouver 
avec  des  contrebandiers,  la  loi  a  défendu  le  port 
d'armes  à  tout  ce  qui  n'était  pas  ^gentilhomme  ; 
la  loi  a  défendu  de  pulvériser  soi-même,  avec 
des  moulins,  les  tabacs  que  la  ferme  elle-même 
avait  vendus,  etc. 

Pour  garantir  les  prohibitions  principales  et 
accessoires,  il  a  fallu  instituer  des  peines  pro- 
portion n';>es,  non  aux  contraventions,  mais  à  la 
difficulté  de  les  réprimer;  et  des  peines  pécu- 
niaires, infamantes,  afflictives,  ont  été  établies. 
Tout  contrebandier  sera  condamné  aux  galères 
pour  trois  ani,  et  en  500  livres  d'amende  pour  !a 
première  fois;  en  cas  de  récidive,  en  1,000  livres 
d'amendes  et  aux  galères  à  perpétuité.  Trois  per^ 
sonnes  armées  qui  seront  rencontrées  ensemble^ 
seront  punies  de  mort.  Trois  personnes  armées^  qui 
seront  rencontrées  ensemble,  seront  punies  de 
mort  ;  trois  personnnes  armées,  qui  seront  arrêtées 
portant  du  tabac  de  contrebande,  serotU  punies 
de  mort.  Ceux  qui  au  nombre  de  cinq  et  armés, 
auront  escorté  une  voiture  de  contrebande,  SERONT 
PUNIS  DR  MORT,  et  le  crime  sera  CENSÉ  PROUVE 
par  la  déposition  de  témoins,  quand  même  les  ac- 
cusés n'auraient  pas  été  porteurs  de  contrebande. 

Ces  paroles  sont  écrites  dans  le  code  de  l'impôt 
du  tabac. 

Pour  assurer  reNéciition  de  ce  code  il  a  fallu 
créer,  organiser  une  armée  de  surveillants,  il  a 
fallu  réunir,  dans  chacun  d'eux,  le  caractère  d'as- 
socié à  l'intérêt  du  fisc,  d'accusateur  pour  le  fisc, 
de  magistrat  de  la  loi  du  fisc,  de  témoin  dans  les 
aiïaires  du  fisc,  de  soldat  de  la  loi  du  fi.^c. 

On  Ta  associé  à  l'intérêt  du  fisc,  en  lui  don- 
nant une  partie  dans  le  produit  des  condamna- 
tions pécuniaires;  on  l'a  fait  accusateur  pour 
l'intérêt  du  lise,  on  statuant  qu'on  punirait  les 
contraventions  sur  ses  procès- verbaux  ;  on  Ta 
fait  magistrat  de  la  loi  du  fisc,  en  l'autorisant  à 
décider  qu'un  citoyen  e^t  dans  le  cas  de  l'arres- 
tation ;  on  l'a  fait  soldat  du  fisc,  en  lui  conférant 
le  pouvoir  d'arrêter  lui-même;  enfin,  dans  les 
mêmes  affaires  où  il  est  intéressé,  où  il  est  accu- 
sateur, où  il  est  premier  joge,  où  il  est  ministre 
de  son  jugement  et  de  son  intérêt,  on  l'a  encore 
constitué  témoin,  en  donnant  à  son  procès-ver- 
bal une  foi  suffisante  pour  servir  de  preuve  du 
fait  devant  le  juge  établi  pour  juger  définitive- 
ment. 

On  a  été  plus  loin  encore  :  une  loi  porte  qu'il 
ne  sera  fait  aucune  poursuite  contre  les  employés 
des  ferme''  qui  auraient  tué  un  contrebandier  en 
résistant  :  imposons  silence  en  ce  cas  à  tous  nos  pro' 
cnreurs.  Ces  paroles,  qui  nous  paraissent  être  pour 
les  employés  des  fermes  une  permission  géné- 
nale  d'assassiner,  sont  dans  une  loi  de  Louis  XIV, 
qui  est  commune  à  la  gabelle  et  au  privilège 
exclusif  du  tabac,  et  qui  n'a  jamais  été  révoquée. 

C'est  le  sort  des  lois  cruelles  de  s'affaiblir  tou- 
jours  entre  les  mains  des  juges  institués  |H)ur  la 
justice  publique;  c'est  le  sort  des  lois  craelles 
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d'avoir  sans  cesse  besoin  d'eiplications,  de  pré- 
cautions, d'aggravatiunEi,  et  de  former  bienlât  un 
code  Tolumineuic  et  compliqué  qui  demande  une 
longue  et  pfnible  i^iude:  reloi  de  la  ferme  du 
tabac  forme  six  Toluntes  fn-4'.  Il  a  donc  hWa 
iOEtituer  des  tribunaux  parties lieri<  qui  fassent 
altachès  par  la  cupidité  à  j'étade  et  à  rexécutiou 
de  lois  que  la  cupidité  avait  dictées  et  multipliait 
sans  cesse;  et  l'on  a  vu  paraître  cea  tribunaux 
appelles  Chambret  ardentet,  où  il  y  avait  moins 
de  déshonneur  peut-âtre  à  paraître  au  banc  des 
aceust^s,  qu'à  s'asseoir  an  rang  des  juges. 

Bnlin,  comme  il  faut  que  tous  les  dépositaires 
d'un  pouvoir  public  soient  payés  parle  Wsor 
public,  il  a  Inllii  que  l'impAt  fnt  nggravé  bien 
au  delà  du  besoin  de  la  n-dlion,  pour  q^o'fl  put 
acquitler  ses  propres  frais.  Il  a  Tallu  ainsi  que 
l'itnpâi  même  devint  un  principe  d'impât  et  de 
surcharge. 

Toilà,  Messieurs,  oti  a  conduit  l'idée  d'imposer 
une  forte  contribution  sur  la  consommation  du 
tabac. 

La  Franche-Comté,  les  provinces  Belgiques  et 
l'Alsace  ont  seules  été  exceptées  de  ce  régime  ; 
la  culture,  la  fabrication,  le  débit  du  tabac  y 
sont  restés  libres,  et  l'entrée  du  tabac  étraofier 
y  a  été  imposée  à  un  droit  de  30  sols  par  livre. 


DEUXIÈME   QUESTION. 

Quelt  sont  lei  effets  de  fimpâl  dont  il  s'agit  et  de 
ton  régime  sut  la  liberté  et  la  propriété  f 

Il  serait  difficile  de  le^  dissimuler. 

L'impôt  en  lui-même  offense  la  propriété: 

!•  Parce  qu'il  charge  d'une  contribution  éeale 
le  pauvre  et  le  riche  qui  coN.-^omment  du  labuc; 

2»  Parce  qu'il  charge  inéjîulement  les  citoyens 
d'égale  richesse  ou  d'éiiale  pauvreté,  suivant 
qu'ils  ont  placé  leur  plaisir  dans  l'usatie  de  cette 
poudre  ou  dans  d'autres  consommations. 

Le  régime  du  cet  impôt  offeuee  la  proiiriéié  ; 

1°  Piirce  qu'il  entraîne  des  frais  excessifs,  et 
que  toui  mode  de  iierception  qui  coûte  plos  qu'il 
n'est  strii'teincnt  nécessaire  pour  recouvrer  ht 
somme  qui  iloit  entrer  dans  le  Trésor  public,  l'St, 
comme  toul>'  ;iutre  dépense  inutile,  une  atteinte 
à  la  propriété; 

2*  Parce  qu'en  interdisant  certains  emplois  de 
la  terre  et  des  caiitlanx,  il  diminue  les  prolits  de 
tons  autres  placeuientri; 

3*  Parce  qu'il  diminue  la  valeur  de  certaines 
terres  qui  ne  peuvent  élre  plus  utilement  exploi- 
tées qu'en  tabac; 

4°  Parce  qu'enfin  les  visites  domiciliaires  met- 
tent à  iléi'ouvcrt  di'S  faits  nue  le  citoyen  peut 
avoir  inlérét  de  cuclier,  tt  donnent  aux  agents 
du  fisc  le  moytn  de  pénétrer  dis  recrcts  de  fabri- 
cation ou  de  commerce,  sur  lesquels  peuvent  être 
fondées  d'utiles  spéculations. 

Le  régimi-  du  tabac  offense  la  liberté  : 

1*  Paice  qu'il  interdit  trois  espèces  de  travaux 
qui  pourraient  s'appliquer  utilement  et  létiilime- 
ment  h.  cett'  marchundi^e;  travaux  agricoles, 
travaux  manofacturiern,  travaux  mercantiles: 

2-  Paice  qu'il  autorise  des  visiles  dans  les 
domiciles; 

3°  Parce  qu'il  met  le  citoyen  à  la  merci  de 
malfaiteurs  et  de  malveillanla  qui  peuvent  ca- 
cher du  labac  dans  sa  maison  ou  dans  ses  dépen- 
dances ; 

4°  Parce  qu'il  met  le  citoyen  b  la  merci  d'em- 


ployés intéressés  à  trouver  des  coupables,  et 
assurés  d'en  pouvoir  supposer  impunément; 

6«  Parce  qu'il  expose  le  ciloyea  Jt  des  peines 
disproportionnées  avec  les  délits  ; 

6"  Parce  qu'il  le  traduit  devant  des  tribu- 
naux qui  renferment  en  eux  un  principe  d'ini- 
quité évident; 

7'  Parce  qu'il  les  place  sous  des  lois  dont  le 
code  est  si  volumineux  et  si  rompliqué,  que  peu 
de  gens  sont  en  état  de  l'acheter,  moins  encore 
de  l'étudier,  et  personne  de  le  aavdir  ; 

8°  Enlln,  parce  qu'après  avoir  préparé  des  sup- 
plices à  la  fraude,  il  invite  le  peuple  à  lu  fraude, 
en  y  attachant  d'ënnrmes  prolils. 

Ainsi,  Messieurs,  le  projet  d'imposer  la  con- 
sommation du  tabac,  ce  projet  qui  paraissait  ne 
tendre  qu'à  augmenter  une  vaine  dépense,  a  con- 
duit à  attaquer  une  source  de  revenus. 

Il  paraissait  ne  demander  qu'un  paruge  amia- 
ble dans  la  surabondance  des  revenus  de  chaque 
contribuable,  et  il  a  conduit  à  [irendre  à  la  plu- 
part des  citoj'ens  jusau'à  leur  nëc>'Ssaire. 

Il  paraissait  rendre  la  contribution  facile  à  l'in- 
léréE  privé;  et  cependant  il  a  con<iuit  £i  susciter 
puissamment  l'intérêt  privé  contre  la  contribu- 
tion. 

Il  paraissait  ne  solliciter  un  revenu  que  d'une 
fantaisie,  et  il  conduit  à  imposer  cent  privations 
de  droits  Facrés. 

Il  paraissait  n'attendre  qu'une  offrande  de  la 
liberté,  et  il  a  conduit  &  imposer  mille  sujétions, 
mille  Boufframes  ite la  servitude. 

A  la  vériié.  Messieurs,  la  contribution  du  tabac 
a,  pour  linéiques  classes  de  la  société,  toute  la 
comiboditë,  tou^  les  avantages  qu'on  s'en  était 
promis  ;  mais  c'est  parce  que  toute  sa  rigueur 
est  pour  les  autres.  La  classe  qu'elle  favorise  est 
celle  des  riches  et  des  puissants  ;  celle  qu'elle 
opprime  est  la  partiii  faible  et  [lauvre  de  la  na- 
tion :  ce  n'est  pas  pour  l'homme  puissant  que 
sont  établies  les  visites  domiciliaires,  les  embus- 
cades, etc.  ;  ce  ii'e>i  pas  pour  lui  qu'il  y  a  de 
l'attrait  à  la  contrebande,  et  îles  lois  qui  la  pii- 
Dissent.  Mais  c'est  sur  le  citoyen  pauvre  que 
pèsent  toutes  les  circonstances  «le  ce  régime;  il 
n'a  donc  pu  être  ri'puté  léfter  e^  commode  que 
par  des  gens,  et  dans  des  temps  oH  la  puissaii<:e 
et  la  ricbese  étaient  tout ,  et  la  qualité  d'homme 
rien. 


TROISIEME  QUESTION. 


L'analyse  que  nous  avons  faite  des  effets  qu'il 

firoduit,  doit  avoir  préparé  dans  tous  les  esprits 
a  solution  de  cette  question. 

Il  est  imiossible  qu'un  système  d'impdt  des- 
tructif des  droits  de  l'homme  fasse  partie  du  sys- 
tème social. 

Qiiel<|ut-s  réflexions  sur  le  seul  objet  des  visiles 
domiciliaires  qui  font  étroilemeot  lié<'S  au  l'égime 
de  l'imiiOt,  parce  qu'elles  sont  absolument  néces- 
saires à  la  sûreté  d  un  produit  de  quelque  iuipor- 
portance,  achèveront  de  fixer  les  idées  à  cet 
égard . 

Pour  que  les  visites  Gscales  remplissent  l'objet 
qu'on  eo  atteud,  il  faut  qu'elles  puissent  se  faire 
en  tout  temps,  i  toute  heure,  sau.-  être  atlenduts, 
sans  autre  motif  que  la  défiance,  sans  autre  anto- 
riaatioa  que  la  volonté  da  Bsc;  il  faut  qu'elles 
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puissent  se  faire  par  des  gens  armés  et  dans  les 
plus  secrets  réduits  des  maisons. 

Or,  Messieurs,  le  citoyen  ne  peut  s'engager  avec 
la  société  à  souffrir  de  semblables  visites.  11 
ne  peut  confier  le  droit  de  troubler  dans  ses  ma- 
ladies les  plus  graves,  dans  ses  chagrins  les  plus 
secrets,  dans  ses  jouissances  les  plus  intimes, 
dans  ses  recueillements  les  plus  profonds,  dans 
ses  repos  les  plus  nécessaires,  dans  ses  médita- 
tions les  plus  importantes  ;  en  un  mot  dans  Tu- 
sage  de  ses  facultés,  dans  la  propriété  de  ses 
pensées,  de  ses  affections  et  de  son  existence  (1}. 
Accorder  un  pareil  droit  à  la  société,  ce  serait 
aller  contre  le  but  de  l'association  politique,  qui 
est  la  conservation  de  la  liberté;  ce  serait 
en  faire  une  aliénation  absolue,  une  abnégation 
totale. 

La  liberté  de  chaque  individu  a  pour  limite  ce 
qui  nuit  à  autrui  ;  ce  qui  nuit  à  tout  le  monde 
n'est  donc  compatible  avec  la  liberté  de  per- 
sonne. 

Il  est  pour  le  citoyen  un  autre  intérêt  sous  le 
rapport  duquel  il  lui  est  possible  encore  de  laisser 
passer  en  loi  la  faculté  des  visites  domiciliaires  : 
c'est  rintérét  de  la  famille,  dont  la  nature  et  les 
lois  de  la  société  même  lui  ont  commis  la  garde  ; 
c'est  sur  les  pères,  sur  les  époux  que  la  loi  se 
repose  de  la  conservation  des  femmes  et  des  en- 
fants, c'est  sur  la  famille  entière  qu'elle  se  re- 
pose du  soin  des  vieillards  malades ,  des  infir- 
mes (2). 

Garaiens  de  nos  familles  il  ne  nous  est  pas 
permis  de  remettre  à  la  société  le  droit  de  leur 
faire  éprouver  des  tourments  auxquels  nous  ne 
pouvons  nous  livrer  nous-mêmes. 

Il  est  des  cas  sans  doute  où  le  ministre  de  la 
loi  doit  pouvoir  pénétrer  dans  nos  maisons;  celui 
où  Tiniérêt  même  de  la  famille  Texi^^e,  celui  où 
un  intérêt  oublie  évident  et  constaté  le  demande; 
celui  où  des  droits  privés  constatés  et  reconnus 
ne  peuvent  s'exercer  autrement.  Ainsi  quand  une 
femme  sera  maltraitée  par  son  mari;  quand  un 
scélérat,  poursuivi  par  la  justice,  se  sera  réfugié 
dans  une  maison  :  quand  un  débiteur  sera  en  re- 
tard d'acquitter  une  dette  légitime,  dans  tous  ces 
cas  des  ministres  de  la  loi  pourront  s'introduire 
de  force  dans  sa  maison.  Mais  ces  cas  auront  été 
bien  constatés  et  reconnus  par  le  magistrat,  mais 
la  maison  où  l'on  pourra  s'introduire  aura  été  dé- 
signée par  lui;  mais  le  jour  et  l'heure  delà  visite 
auront  été  fixés  par  son  décret. 


(1)  Le  citoyen  enfermé  chez  lui  pour  remplir  ses  de- 
voirs envers  la  société,  ne  doit  pas  y  être  troublé  par 
la  société;  le  citoyen,  enfermé  chez  lui  après  avoir  rem- 
pli son  devoir  envers  la  société,  n'appartient  plus  à  la 
société,  tant  qu'un  devoir  nouveau  ne  le  ruclamo  pas; 
il  appartient  à  lui  seul;  il  ne  peut  être  justement  trou- 
blé luins  la  pleine  jouissance  de  lui-même. 

{t)  Arrêtez  un  instant  votre  attention  sur  les  commo- 
tions que  doit  donner  à  un  vieillard,  à  des  enfants,  à 
une  femme,  à  un  malade,  l'apparition  soudaine  et  noc- 
turne d'une  cohurto  d'hommes  armés,  que  le  soupçon 
d'un  crime  et  lo  désir  secret  do  trouver  dos  coupables 
amène  au  milieu  d'eux  !  Considérez  l'exercice  do  leurs  fonc- 
tions. A  leur  voix,  il  faut  que  lo  vieillard,  le  m<alade, 
l'accouchée  soient  arrachés  de  leur  lit;  il  faut  que  toutes 
losportes  s'ouvrent,  que  tous  les  meubles,  témoins  muets, 
mais  iidcles,  doA  occupations,  des  habitudes  les  plus  se- 
crètes, passent  sous  leurs  yeux:  il  faut  que  mille  objets, 
que  la  décence  ou  la  honte  voudraient  cacher,  soient 
offerts  à  leur  curiosité  sacrilège,  et  il  faut  encore  que  le 
jeune  homme,  bouillant  de  rolère  à  ce  spectacle,  contienne 
ses  mouvements  et  réprime  ses  discours,  que  tant  de 
vexations  provoquent,  ou  qu'il  s'attende  à  suoir  la  peine 
de  la  rébellion  la  plus  criminelle. 


Dans  tous  ces  cas.  Messieurs,  le  citoyen  est 
averti  par  son  propre  fait  de  l'ouverture  forcée 
de  sa  maison,  ou  plutôt  c'est  lui-même  qui  Ta 
ouverte  à  la  justice.  Dans  tous  ces  cas  encore^ 
quand  la  justice  à  découvert  l'objet  de  sa  recher- 
che, la  recherche  s'arrête  et  l'inquisition  cesse, 
au  lieu  que  les  visites  fiscales,  décidées  par  un 
soupçon  et  même  par  un  caprice,  sont  toujours 
inattendues,  et  que  ces  visites,  une  fois  commen- 
cées, une  apparence  fait  poursuivre  une  décou- 
verte, une  découverte  en  fait  espt^rer  une  autre; 
et  nulle  réserve,  nul  ménagement,  nulle  exception 
n'est  accordée;  on  fouille  la  maison  entière  pour 
y  trouver  un  crime,  comme  on  fouille  une  mine 
pour  y  trouver  de  l'or. 

C'est  le  sentiment  de  tant  de  vexations  qui  sans 
doute  a  donné  au  peuple  toute  l'aversion  qu'il  a 
conçue  pour  la  vente  exclusive  du  tabac.  Et  sans 
doute,  Messieurs,  il  suffit  de  vous  en  avoir  re- 
tracé une  partie  pour  vous  faire  penser  qu'il  est 
impossible  de  perpétuer  le  régime  auquel  elles 
appartiennent 

Ces  considérations,  tirées  des  droits  de  l'homme, 
ne  sont  pas  les  seules  qui  doivent  vous  être  pré- 
sentées sur  la  question  dont  il  s'agit  ;  il  faut  of- 
frir aussi  à  votre  attention  les  difticultés  de  fait 
qu'opposent  et  l'ancienne  liberté  dont  Jouissaient 
relativement  au  tabac  les  départements  Belgiques 
et  du  Rhin,  et  l'état  présent  des  esprits  dans  ces 
parties  du  royaume. 

Nous  avons  vu  que  la  culture  du  tabac,  la  traite 
du  tabac  étranger,  la  fabrication,  le  débit  inté- 
rieur sont  absolument  libres. 

Nous  n'hfîsitons  pas  à  penser  que  si  le  privi- 
lège exclusif  de  la  vente  de  tabac  était  conservé 
dans  le  royaume,  il  ne  dût  être  étendu  aux  dé- 
partements qui  composaient  les  provinces  ci-de- 
vant appelées  étrangères;  nous  n'hésitons  pas  à 
penser  que  l'Assemblée  nationale,  afirès  avoir 
reculé  les  barrières  des  traites  aux  limites  de  la 
France,  ne  voudrait  pas  laisser  subsister,  pour 
l'impôt  du  tabac,  des  barrières  intérieures  qui» 
en  assujettissant,  comme  du  passé,  le  commerce 
national  aux  visites,  aux  séjours,  aux  décharge- 
ments, aux  avaries,  sur  chaque  passage  d'un  dé- 
partement à  un  autre,  feraient  perdre  à  la  nation 
tout  le  fruit  de  la  première  opération. 

D'ailleurs,  l'unité  qu'il  importe  d'établir  dans 
l'administration  du  royaume,  pour  la  rendre  sim- 
ple et  à  portée  de  tous  les  concitoyens  qui  ont 
tous  le  droit  de  la  surveiller  et  de  la  juger; 

L'uniformité  qui  doit  ré<zner  entre  les  condi- 
tions des  diverses  parties  de  TEnipire,  pour  con- 
sacrer les  principes  d'égalité  et  effacer  les  idées 
de  privilège  qui  vous  ont  principalement  conduits 
à  décréter  la  nouvelle  division  du  royaume; 

La  nécessité  de  diminuer  enfin  le  nombre  de 
ces  employés,  dont  la  redoutable  armée  n'a  pas 
moins  contribué  que  nos  milices  à  détruire  la  li- 
berté politique,  et  la  menacera  toujours  davan- 
tage; 

Tant  de  considérations,  Messieurs,  ne  permet- 
traient pas,  sans  doute,  de  laisser  subsister  des 
distinctions  entre  les  Français,  relativement  au 
tabac,  si  vous  en  conserviez  le  régime  actuel. 

Eh  bien!  Messieurs,  daign-z considérer  les  cir- 
constances qui  contrarieraient  vos  vues  d'unifor* 
mité  à  cet  égard. 

Les  départements  du  Rhin  et  Belgiques  soutien- 
nent qu'on  ne  peut  les  priver  de  la  culture  da 
tabac,  sans  violer  les  droits  sacrés  de  la  propriéK^. 
G(j  n'est  point  un  privilèf^e,  disent-ils,  que  d'être 
affranchis  d'une  injustice  générale;  ce  n'est 
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Ïtoint  un  privilège  de  pouvoir  faire  de  nos  champs 
'usage  que  nous  croyons  le  plus  profitable. 

Les  deparlements  Belgiques  invoquent  particu- 
lièrement rintérét  des  deux  cultures  accessoires 
à  celle  du  tabac,  et  qui  ne  peuvent  se  soutenir 
sans  celle-ci  :  la  culture  du  lin  et  du  colza.  Selon 
eux,  ces  plantes  sont  sujettes  à  des  accidents  qui 
les  font  souvent  avorter  au  commencement  de  la 
saison,  et  le  cultivateur  ne  peut  se  dédommager 
qu'en  plantant  aussitôt  du  tabac  à  leur  place. 

On  observe  enfin  qu'en  soumettant  les  départe- 
ments Belgiques  et  du  Rhin  à  payer  le  tabac  au 
prix  étabh  pour  le  reste  du  royaume,  on  leur  im- 
poserait une  contribution  infiniment  plus  forte 
qu'aux  autres  ;  parce  que  le  bas  prix  du  tabac  en 
a  rendu  l'usage  bien  plus  général,  et  Thabitude 
bien  plus  puissante  dans  ces  premiers  départe- 
ments que  partout  ailleurs. 

Nous  savons.  Messieurs,  qu'il  est  possible  d'af- 
faiblir la  première  de  ces  objections. 

On  peut  observer  que  les  terres  des  départe- 
ments Belgiques  et  du  Rhin  ne  sont  nullement 
propres  à  produire  de  bon  tabac  ;  que  les  dépar- 
tement méridionaux  ont  seuls  été  lavorisés  àcet 
égard  par  la  nature  ;  et  qu'ainsi  ces  premiers  ne 
doivent  les  profits  de  leur  culture  quàla  loi  qui 
interdit  aux  autres  de  Tenlreprendre. 

On  peut  dire  que  s'il  est  injuste  d'appeler  en 
général  du  nom*  odieux  de  privilège  la  simple 
exemption  d'une  injuste  prohibition,  et  la  simple 
faculté  de  cultiver  son  champ  comme  on  le  juge 
à  propos,  il  ne  Test  point  d'appeler  ainsi  tout 
avantage  particulier  qu'on  retire  de  la  souffrance 
générale,  et  tout  profit  fondé  sur  la  perte  com- 
mune. 

Mais,  Messieurs,  ces  observations  n'attaquent 
point  les  autres  objections  des  départements  Bel- 
giques et  du  Rlûn,  objections  qui  nous  ont  paru 
sans  réplique. 

Peut-être  même  ne  détruisent-elles  pas  tout  à 
fait  l'objection  qu'i'ileà  combattent. 

En  effet,  on  no  peut  assurer  positivement  que 
la  liberté  de  la  culture  du  tabac  dans  les  départe- 
ments méridionaux  réduirait  bientôt  ceux  du  Nord 
à  l'impuissance  de  soutenir  la  leur  ;  on  ne  peut 
avoir  à  cet  égard  que  des  conjectures. 

D'un  autre  côté,  il  serait  bien  plus  malheureux 
pour  les  départements  ci-devant  privilégiés  de 
perdre  la  liberté  dont  ils  jouissent,  qu'il  ne  le 
serait  pour  les  autres  habitants  du  royaume  de 
ne  pas  recouvrer  une  liberté  dont  ils  sont  privés 
depuis  longtemps.  Partout  où  la  culture  du  tabac 
est  interdite,  d'autres  cultures  sont  établies,  et  ont 
des  débouchés  assurés  ;  au  lieu  que  dans  les  pays 
où  elle  est  re.<tée  libre,  non  seulement  on  serait  in- 
certain du  débouché  ou  de  la  consommation  des 
produits  de  nouvelles  cultures,  mais  encore  il  fau- 
drait en  sacrifier  d'anciennes  qui  ne  s'accordent 
qu'avec  celle  du  tabac. 

Considérez  que  ce  n'est  pas  aux  peuples  des 
villes,  que  ce  n  est  pas  aux  riches  des  cités  que  vous 
imposeriez  des  sacrifices  dans  les  départements 
dont  il  s'agit;  ce  serait  aux  agriculteurs, ce  serait 
au  peuple  des  campagnes,  ce  serait  à  la  classe  de 
Français  pourla  {uelle  vous  avez  fait  la  Révolution 
et  la  Constitution  ;  ici  donc  vous  agiriez  en  un 
sens  tout  contraire  à  vos  décrets  les  plus  impor- 
tants. 

Et  après  tout,  Messieurs,  est-il  bien  facile  de  se 
faire  entendre  quand  on  exhorte  à  faire  un  sa- 
crifice actuel,  parce  qu'il  est  possible  que  ce  sa- 
crifice devienne  nécessaire  à  1  avenir:  quand  on 
presse  de  courir  au  devant  d'un  mai  éloigné,  et 
d& se  livrer  soudaiuement  à  une  privation  qui  ne 


doit  être  imposée  que  progressivement  et  lente- 
ment ?  Peut-on  bien  se  faire  entendre  quand  on 
veut  faire  pardonner  à  un  système  d'oppression 
par  certaines  conséquences  de  la  liberté,  et  sur 
tout  quand  on  veut  préconiser  une  loi  dont  la  ri- 

gueur  est  en  opposition  directe  avec  la  libéralité 
e  la  terre  et  la  bienfaisance  de  la  nature  ? 

Non,  Messieurs,  un  pareil  succès  est  heureuse- 
ment impossible;  il  est  au  moins  douteux  ;  et 
ainsi  ce  serait  tenir  la  conduite  la  plus  inconsi- 
dérée, ce  serait  compromettre  l'opération  tant  at- 
tendue du  reculement  des  barrières  des  traites, 
ce  serait  compromettre  la  tranquillité  du  royaume, 
que  de  toucher  aux  plus  chers  intérêts  des  dépar- 
tements Belgiques  et  do  Rhin. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  ces  dépar- 
tements sont  des  frontières  du  royaume;  que  les 
uns  confinent  à  un  peuple  en  insurrection  ou- 
verte; que  les  autres,  soumis  aux  influences 
d'étrangers  puissants  et  mécontents,  sont  privés, 
par  la  différence  des  langues  et  des  langage^, 
d'une  étroite  communication  de  sentiments  et  de 
pensées  avec  le  reste  du  royaume;  que  tous  sont 
agités,  tourmentés  par  des  inquiétudes  de  su- 
perstition religieuse  et  politique,  habilement  exci- 
tées par  des  ennemis  de  la  liberté. 

Si  donc  il  est  impossible,  d'un  côté,  de  conserver, 
dans  votre  nouvelle  Constitution,  les  visites  domi- 
ciliaires, et  que  ces  visites  soient  nécessaires  au 
produit  ancien  de  la  régie  du  tabac;  si  d'un  autre 
coté  vous  êtes  réduits  à  l'alternative,  ou  de  laisser 
plusieurs  départements  jouir  de  privilèges  con- 
traires à  la  Constitution,  et  de  rendre  ainsi  illu- 
soire, même  funeste,  le  reculement  des  barrières 
des  traites,  ou  de  violer  chez  eux  les  droits  sacrés 
de  la  propriété,  d'empirer  leur  condition,  tandis 
que  vous  améliorez  celle  de  la  France,  il  nous 
semble  évident.  Messieurs,  qu'il  faut  regarder 
comme  impossible  la  conservation  de  l'ancien  ré- 
gime du  tanac  en  France. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Quand  on  parviendrait  à  rétablir  l^ ancien  régime^ 
pourrait-on  en  attendre  les  mêmes  profits  qu'on 
en  retirait  ? 

Personne  n'ignore  qu'il  est  entré  une  très  grande 
quantité  de  tabac  étranger  en  France;  quil  s'en 
est  formé  des  magasins;  que  nombre  des  per- 
sonnes s'en  sont  ai)provisionnées;  que  dans  quel- 
ques parties  du  royaume  on  en  a  cette  année  en- 
trepris la  culture,  malgré  la  prohibition  qui  devait 
en  faire  craindre  l'arrachement  ou  la  confiscation. 

Il  est  évident  que,  dans  ces  circonstances,  la  ré- 
gie nationale  ne  fournirait,  pendant  plusieurs  an- 
nées, qu'aux  consommateurs  anx(|uels  elle  a  four- 
ni depuis  la  Révolution;  il  est  évident  qu'elle  ne 
vendrait  qu'en  raison  de  la  supériorité  de  la  mar- 
chandise, et  que  son  privilège  exclusif  lui  serait 
absolument  inutile. 

On  ne  nous  dira  pas,  sans  doute,  qu'il  serait  im- 
possible de  faire  faire  d<  s  perquisition:^  domici- 
liaires dans  tout  le  royaume,  pour  saisir  chez  les 
particuliers  le  tabacde  contrebande  qu  ils  peuvent 
avoir  acheté,  pour  les  faire  poursuivre  et  punir 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances;  ce  ne  serait 
pas  là  vouloir  seulement  rétablir  l'ancien  régime, 
ce  serait  encore  vouloir  le  venger. 

On  ne  nous  dira  pas  que,  par  égard  pour  la  Révo- 
lution, on  pourrait  ordonner  qu'avant  les  visites 
I  domiciliaires,  les  propriétaires  des  tabacs  de  con- 
I  trebande  seraient  admis  à  les  faire  marquer  du 
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sceau  de  la  régie,  et  à  lui  payer,  pour  chaque 
livre,  un  droit  égal  au  protit  qu'elle  fait  sur  la 
vente  du  sien. 

Ce  serait  d'abord  exiger  la  pluseffrayaote  con- 
iribution,  pui^^qu'ou  ferait  payer  tout  d*un  coup 
au  peuple  une  furoie  d'impôt,  que,  dans  Fancieu 
état  des  choses,  il  n'eût  payée  que  successivement 
pendant  le  cours  de  deux  ou  trois  années,  et  à 
mesure  de  sa  consommation.  En  second  lieu,  celte 
contribution  serait  très  inégale  et  très  injuste, 
puisqu'elle  ferait  acquitter  le  même  droit,  et  pour 
le  tabac  de  première  qualité,  et  pour  celui  de 
rebut. 

Ainsi,  quand  on  rétablirait  Tancien  régime, 
quand  on  rétablirait  les  visites  domiciliaires  de 
droit,  il  serait  impossible  de  les  rétablir  de  fait, 
et  sans  elle  l'impôt  serait  Improductif  pendant 
longtemps. 

Nous  le  répéterons  donc  :  de  longtemps  Tancien 
régime  de  la  ferme  ne  rapporterait  le  môme  re- 
venu que  par  le  passé. 

A  la  longue,  il  est  vrai,  les  produits  pourraient 
Fe  relever;  mais  si,  de  sa  natuie,  ce  régime  est  in- 
juste et  onéreux,  ce  n'est  pas  de  i^a  fructificatioc 
i{u'il  laut  s'occuper  pour  l'avenir;  c'est  de  sa  sup- 
[)ression. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

Les  différents  moyens  qui  ont  été  proposés  pour 
établir  un  revenu  sur  la  consommation  du  ta- 
baCj  offrent-ils  un  produit  égal  à  celui  de  l'an- 
cien régime^  safis  en  avoir  les  inconvénients  ? 

S'il  est  prouvé  que  le  produit  actuel  de  la  vente 
du  tabac  ue  pourrait  se  soutenir,  même  dans  le 
cas  où  l'on  conserverait  l'ancien  régime,  et  où  on 
retendrait  à  tout  le  royaume;  s'il  est  prouvé  que 
ce  régime  est  incompatible  avec  la  liberté  et  la 
propriété,  le  problème  à  résoudre  est  d'en  trouver 
un  qi  i  soit  en  même  temps  plus  efficace  et  moins 
rigoureux;  et  si  l'on  ne  peut  résouiire  ce  pro- 
blème, il  faut  renoncer  à  une  partie  plus  ou  moins 
forte  du  revenu  dont  il  s'agit. 

Le  nombre  de  plans  qui  nous  ont  été  proposés 
est  infini.  Quoiqu'ils  puissent  se  réduire  à  quel- 
ques combinaisons  principales,  ce  serait  abuser  de 
votre  temps  que  de  vous  les  présenter  tous.  Ceux 
qui  supposent  la  prohibition  de  la  culture  en 
France,  et  n'accordent  que  la  liberté  de  la  fabri- 
cation et  du  liébit,  doivent  évidemment  être 
écartés  de  votre  examen,  puisqu'ils  ne  lèveraient 
pas  la  difficulté  principale  qui  s*opposeà  l'ancien 
régime  :  celle  d'étenare,  aux  départements  Bel- 
giques  et  du  Ilhin,  une  prohibition  dout  ils  ont 
été  exempts  jusqu'ici,  ou  de  laisser  subsister  pour 
eux  1  exemption  d'une  charge  commune  au  reste 
du  royaume. 

On  peut  réduire  à  deux  tous  les  projets  qui 
supijosent  la  libre  culture  du  tabac  en  France. 

Le  premier  consiste  à  établir  la  liberté  générale 
et  indéfinie  de  cultiver,  de  fabriquer  et  de  débi- 
ter du  tubac  en  gros  et  en  détail;  à  prohiber 
seulement  rentrée  du  tabac  étranger,  et  à  asseoir 
un  impôt  di'  30  millions,  partie  sur  la  culture, 
partie  sur  la  Tabrication,  partie  sur  le  oébil. 

Ce  système,  séduisant  |)ar  ses  rèsuhats,  n'e^t 
pas  même  spécieux  dans  ses  moyens  d'exécution. 

Voyons  d  abord  la  part  que  la  culture  pourrait 
supporter  dans  la  somme  de  30  millions. 

l  faut  ici  s'ariéter  à  un  fait  :  c'est  que  la 
culture  du  tabacue  sérail  ()asune  culture o/ouf^ 
à  la  totalité  de  celles  qui  existent,  mais  seulement 
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une  culture  substituée  à  une  partie  de  cellea-ci; 
presque  toutes  les  terres  qui  produiraient  du 
tabac  produisent  maintenant  autre  chose;  il  n'y 
aurait  donc  ni  une  plus  grande  surface  de  teiri- 
toire  à  exploiter,  ni  un  plus  grand  nombre  de 
récoltes  sur  le  même  territoire;  (1)  ainsi,  pour 
obtenir  de  la  culture  du  tabac  un  plus  fsrand  pro- 
duit que  de  toute  autre,  il  serait  nécessaire  que 
les  profits  de  cette  exploitation  fussent  plus 
considérables  que  ceux  d'une  autre;  voyous  oonc 
quelles  espérances  on  peut  concevoir  à  cet 
égard. 

Si  toutes  les  terres  du  royaume  étaient  propres 
à  donner  un  tabac  d'égale  qualité,  alors  sans 
doute  les  profits  delà  plantation  du  tabac  seraient 
aussitôt  réduits  par  la  concurrence  des  cultiva- 
teurs au  taux  de  la  culture  du  blé.  Tout  le 
monde  sent  qu'une  culture  nouvelle  qui  prodni-* 
rait  seulement  2  0/0  de  la  valeur  du  fonds,  au  delà 
du  revenu  des  cultures  anciennes,  serait  bientôt 
entreprise  par  tant  de  personnes,  que  Tabondance 
des  récoltes  ferait  baisser  les  bénéfices  au  niveaa 
général.  Dans  cette  hypothèse  donc,  il  n'y  aarait 
pas  moyen  d'imposer  une  obole  de  plus  sur  ie 
royaume  à  raison  de  la  culture  du  tabac. 

Mais  s'il  y  avait  des  terres  dans  le  ro3raaaae 
ni  pussent  produire  un  tabac  supérieur  t  celui 
e  toutes  les  antres,  et  qu'elles  n'excédassent  pas 
de  beaucoup  l'espace  nécessaire  pour  fournir  à 
la  consommation  nationale,  il  est  évident  que  ces 
terres  privilégiées  par  la  nature,  acquérant  une 
nouvelle  valeur  par  la  liberté  de  cultiver  le  ta- 
bac, offriraient  une  nouvelle  matière  imposable 
qui  autrement  n'aurait  pas  existé. 

Sans  examiner  laquelle  de  ces  hypothèses  est 
applicable  au  royaume,  admettois  tout  de  suite 
qu'il  est  dans  le  cas  le  plus  favorable  au  sys- 
tème que  nous  examinons;  supposons  que  sa 
consommation  sera  fournie  par  quelques  terres 
exclusivement  privilégiées,  et  calculons  en  con- 
séuuence. 

Quarante  mille  arpents  do  terre,  c'est-à-dire  la 
trois  millième  partie  du  sol  de  la  Frauce>  cultivée 
en  tabac,  fournirait  largement  à  la  «  ou^omaïa- 
tion  du  royaume.  Cette  première  vérité  re?«erre 
tout  à  coup  l'idée  des  ressources  que  le  Trésor 
public  peut  retirer  de  la  libre  culture  ;  mais  al- 
lons plus  loin. 

La  valeur  du  tabac  en  feuilles,  néco&saire  à  la 
consommation  du  royaume,  ne  passe  pas  6  mil- 
lions :  qu'on  Ta  port'e  à  9  ;  qu'on  porte,  si  l'oa 
veut,  au  tiers  de  cette  somme  la  part  qui  forme 
le  revenu  du  propriétaire  du  sol,  ce  qui  est  exa- 
géré ;  le  propriétaire  aura  donc  3  miliious  de  re- 
venu en  tabac  :  qu'on  admette  que  ce  revenu  est 
plus  fort  uu  tiers,  de  moitié,  qu*ilo'etait  pendant 
qu  il  était  exploité  autrement;  le  bénéfice  impo- 
sable sera  donc  de  1  mi. lion  ou  1,500,000  livres  : 
et  Timposition  étant  supposée  du  cinquième,  ou, 
si  l'on  veut,  du  quart  du  revenu  net,  le  revenu 
du  fisc  sera  de  quelques  cents  mille  liv  res  :  tel  sera 
le  rcbultat  des  circonstances  les  plus  favorables  à 
l'impôt. 

La  contribution  imposée  sur  la  libre  fabrication 
du  tabac,  et  sur  son  libre  débit,  suppléera-t-eile 
à  ta  stérilité  de  l'impôt  établi  sur  sa  culture?  H 
n'est  pas  possible  de  s'arrêter  à  celte  i.iée.  Si  la 
culture  étant  libre,  la  fabrication  Tétait  aussi 
sans  rcstri('ti.)n,  sans  autre  condition  que  de 
payer  l'impôt  de  fabricatiou  ^ur  une  simple  dé- 

(1)  On  fondo  de  grandes  espérances  sur  les  landes  de 
Bordeaux;  mais  &i  ou  les  défriche,  cUossorunieuinplei 
longtemps  de  l'impdl,  en  rcriu  de  nus  lois  ugraires. 
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clarationYun  grand  nombre  de  particuliers  fabri- 
queraient secrètement  dans  leur  maison  pour 
leur  besoin,  et  quelques-uns  fabriqueraient  se- 
crètement pour  les  autres. 

il  n'en  est  pas  de  la  préparation  du  tabac 
comme  de  plusieurs  arts  et  métiers  tels  que  les 
forges,  les  papeteries,  les  tanneries,  qui  ne  peu- 
vent s'exercer  que  dans  de  vastes  ateliers,  par 
des  moyens  apparents,  ou  avec  un  bruit  qui  les 
annonce  au  loin  ;  la  fabrication  du  tabac  peut  se 
faire  par  petites  parties,  dans  de  petits  espaces, 

Sar  toutes  sortes  ae  personnes  ;  elle  peut  se  ren- 
re  partout  innsible,  et  partout  échapper  à  la 
perception. 

Le  système  de  percevoir  un  impôt  sur  la  con- 
sommation du  tabac,  en  en  laissant  la  culture, 
la  fabrication  et  le  débit  libres,  est  donc  une  chi- 
mère qui  n*a  mérité  de  vous  occuper  un  mo- 
meut,  qu'à  cause  de  la  pureté  des  motifs  que 
l'on  fait  imaginer,  et  le  font  sans  cesse  repro- 
duire. 

On  a  essayé  de  modifier  la  seconde  partie  de 
ce  projet.  On  a  proposé  de  soumettre  la  fabrica- 
tion et  le  débit  du  tabac  à  la  nécessité  d'acheter 
chaque  année  une  permission  ou  licence  du  gou- 
vernement. 

S'il  ne  s'agissait  de  retirer  qu'un  ou  deux  mil- 
lions d'une  pareille  méthode,  on  pourrait  croire 
qu'elle  ne  serait  pas  tout  à  fait  sans  succès.  Il 
est  très  certain  que  si  la  fabrication  ei  le  débit 
du  tabac  étaient  défendus  à  tous  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  munis  d'une  permission  peu  coâteuse^  il 
n'est  guère  de  fabricant  ou  de  débitant  qui  n'ache- 
tât une  telle  permission,  parce  qu*il  n'est  per- 
sonne q^ui  ne  préférât  le  payement  d'une  légère 
rétribution,  pour  la  commodité  d'un  débit  ou 
d'une  fabrication  libre,  à  la  (zéne  de  la  clandes- 
tinité. Il  importe  surtout  au  débitant  de  pouvoir 
s'annoncer  par  uue  enseigne,  s'établir  dans  un 
lieu  fréquenté,  frapper  les  yeux  des  consomma- 
teurs. Aussi^  Messieurs,  lorsque  nous  vous  parle- 
rons des  droits  d'aides,  nous  vous  proposerons 
de  soumettre  â  un  droit  léger  les  permissions  de 
fabriquer  et  vendre  du  tabac,  comme  plusieurs 
autres  marchandises. 

Mais,  si  l'on  espérait  obtenir  par  ce  moyen  un 
produit  aussi  considérable  que  deux  tiers  du  re- 
venu actuel  du  tabac,  et  même  une  bien  moin- 
dre, on  se  ferait  illusion. 

l**  La  préparation  du  tabac,  comme  nous  l'avons 
dit,  peut  échapper  aux  visites  les  plus  inquisi- 
tives  et  les  plus  multipliées,  et  elle  y  échapperait, 
dés  que  l'énormité  du  droit  donnerait  un  grand 
intérêt  à  s'y  soustraire; 

2°  Le  pauvre  qui  trouverait  à  vil  prix  et  tout 
autour  de  lui  du  tabac  en  feuilles,  s'habituerait 
bientôt  à  le  prendre  sans  préparation.  Dans  plu- 
sieurs parties  de  la  France,  le  peuple  se  co:i lente 
de  pulvériser  la  feuille  avant  «ie  s'en  servir  ; 

3<»  Enfin  le  tabac  à  fumer  n'exige  aucune  fabri- 
cation. 

Ainsi  les  lois  et  les  percepteurs  seraieit  abso- 
lument déjoués,  nlatlvemciit  à  la  fabrication. 

A  l'égard  du  aébit,  il  n'est  pas  moins  évident 
que  tout  privilège  exclusif  serait  absolument  illu- 
soire, et  par  conséquent  le  produit  des  licences 
nui.  11  tant  bien  observer  que  le  tabac  est  d'une 
grande  valeur  sous  un  petit  volume,  qu'il  serait 
charge  d'un  droit  considérable,  que  le  tranport 
en  est  facile,  qu'ainsi  il  présenterait  un  grand 
attrait  et  une  médiocre  difficulté  au  commerce 
frauduleux. 

On  objectera  peut-être  que,  dans  le  régime 
ancien  de  la  ferme,  le  débit  exclusif  du  tabac  est 


assez  exactement  garanti,  et  qu'ainsi  Ton  pour- 
rait espérer  le  même  succès  pour  le  projet  pro- 
P|Osé.  Mais  il  est  aisé  de  répondre  à  cette  objec- 
tion. Et  en  effet,  Messieurs,  ce  n'est  pas  par  une 
police  particulière  au  débit,  que  la  contrebande 
était  empochée;  elle  rétait  par  le  concours  de 
toutes  les  prohibitions  qui  faisaient  partie  de  ce 
régime  ancien,par  la  prohibition  de  toutecultureen 
France,  par  celle  de  toute  fabrication,  et  surtout 
par  les  visites  domiciliaires. 

Le  second  projet  que  je  vous  aï  annoncé,  Mes- 
sieurs, n'est  pas  aussi  chimérir|ue  que  ceux  dont 
nous  venons  de  parler  :  Frédéric  le  Grand  t'a  mis 
en  exécution  en  Prusse  ;  c'est  vous  dire  que  les 
moyens  qu*il  présente  sont  efficaces  pour  la  per- 
ception :  vous  allez  juger  s'ils  sont  mesurés  sur  les 
intérêts  de  la  iibené. 

Suivant  ce  plan,  la  culture  du  tabac  serait  per 
mise,  mais  elle  serait  limitée.  On  bornerait  à 
Quarante  mille  arpents  le  terrain  qui  pourrait  y 
être  employé. 

Toutes  les  municipalités  du  royaume  seraient 
admises  à  employer  une  portion  proportionnelle 
de  leur  territoire  â  celte  culture,  de  manière  à  ne 
point  excéder  40,000  arpents,  et  chaque  particu- 
lier aurait,  dans  la  culture  accordée  à  sa  pa- 
roisse, une  part  proportionnelle  avec  le  territoire 
qu'il  y  posséderait. 

Des  brigades  d'employés  veilleraient  à  ce  que 
personne  n'excédât  la  mesure  qui  lui  aurait  été 
déterminée. 

Les  récoltes  seraient  forcément  vendues  aux 
préposés  du  lise,  qui  en  payeraient  un  prix  réglé 
par  la  loi  ;  la  fabrication  et  le  débit  seraient  interdits 
aux  particuliers  ;  l'entrée  du  tabac  éiran^^er  se- 
rait prohibée,;et  les  préposés  du  fisc,  seuls  a<-neteurs 
de  tabac,  en  seraient  aussi  seuls  fabricants,  seuls 
marchands,  au  profit  du  Trésor  public. 

Pour  assurer  l'exercice  de  cet  exclusif,  on  pren- 
drait les  précautions  suivantes  : 

Vers  le  temps  de  la  maturité  du  tabac,  des  em- 
ployés en  compteraient  les  pieds  et  en  dresseraient 
des  inventaires. 

Après  la  récolte,  ces  mêmes  employés  iraient 
faire  dans  les  maisons  des  cultivateurs  un  revête- 
ment de  leur  inveniaire  et  une  visite  domiciliaire, 
pour  reconnaître  s'il  n'a  rien  été  soustrait  par  le 
propriétaire.  Ils  s'empareraient  de  ce  qu'ils  trou- 
veraient en  payant  le  prix  de  la  loi,  et  pourraient 
commencer  des  poursuites  judiciaires,  s'il  y  avait 
quelque  déficit  dans  ce  qu'on  leur  aurait  délivré, 
ou  quelque  recelé  de  découvert. 

Voilà,  Messieurs,  les  détails  principaux  de  ce 
système. 

Il  est  évident  que  ce  régime,  beaucoup  moins 
compatible  que  le  nôtre  avec  la  liberté  et  la  pro- 
priété, quisqu'il  ne  fait  qu'en  réveiller  le  sentiment 
f>our  l'irriter  et  le  tourmenter  sans  relâche,  ne 
everait  pas  la  diticuiléiiue  nous  avons  à  vaincre 
du  côté  des  départements  du  Rliin  et  Bel^'iques. 

Si  les  habitants  de  ces  provinces  étaient  réduits 
â  opter  entre  uu  pareil  plan  et  le  système  ancien, 
ils  diraient  sans  doute  :  yous  aimons  encore  mieux 
mettre  notre  liberté^  s*il  se  peut,  en  oubli,  que  de 
la  mettre  à  l>t  torture. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  en  réduisant  tous 
les  départements  à  une  culture  proportionnelle 
dans  uue  culture  totale  de  quarante  mille  arpents 
de  terre,  on  réduirait  à  moins  du  tiers  la  culture  , 
actuelle  des  départements  Belgiques  et  du  Khin, 
Ton  priverait  un  grand  nombre  de  paroisses  de 
presque  tout*  h ur  exploitation. 

D'après  cette  analyse  des  plans  qui  nous  sont 
proposés  comme  les  plus  propres  â  concilier  Tes- 
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poir  d^uQ  grand  revenu  du  fisc  avec  la  liberté,  il 
est  évident  que  jusqu'à  la  découverte  de  Quelque 
idée  nouvelle  sur  ce  sujet,  on  peut  regarder  ces 
avantages  comme  incompatibles. 

SIXIÈME  QUESTION. 

QtAels  sont  les  moyens  les  plus  convenables  de  con- 
server  un  revenu  au  Trésor  'public^  sur  la  con- 
sommation du  tabac  ? 

Ce  qui   précède  se  réduit  à  ce  raisonnement  : 

L'iDjpôtdu  tabacesl  imustedesa  nature. 

Le  régime  actuel  de  1  impôt  est  oppressif;  ce 
régime  ne  pourrait  être  établi  en  France  sans  être 
étendu  à  des  départements  qui  n'y  étaient  pas  sou- 
mis, et  cette  extension  paraît  improposable. 

Ce  régime,  quand  il  serait  rétabli,  ne  pourrait 
produire  de  longtemps  le  même  revenu. 

Dans  les  combinaisons  nouvelles  qui  ont  été 
proposées  à  votre  comité,  il  ne  s'en  présente  au- 
cune qui,  lempérantce  régime  et  le  reudant  con- 
venable aux  circonstances  uù  se  trouve  la  France, 
relativement  à  plusieurs  de  ses  départements* 
promette  en  même  temps  un  revenu  quelque  peu 
considérable. 

Il  faut  donc  se  résigner  à  une  forte  diminution 
du  revenu  établi  sur  la  vente  du  tabac. 

Voilà  ce  qui  résulte  des  faits  et  des  observations 
qui  précèdent. 

C'est  en  nous  plaçant  à  ce  point,  que  nous 
avons  conçu  le  projet  suivant  : 

Nous  vous  proposons  d*abord  de  rendre  abso- 
lument libre  la  cuituredu  tabac  dans  toute  reten- 
due du  royaume;  2"^  d'y  rendre  absolument  libres 
la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  provenant  de 
la  culture  nationale  ;  S**  de  réserver  exclusive- 
ment à  une  régie  préposée  parla  nation  et  pour 
le  profit  du  Trésor  {.ublic,  l'importation,  la  fabri- 
cation, le  débit  du  tabac  étranger;  de  laisser  à  la 
Srocbaiue  législature  le  soin  de  déterminer  les 
iverses  espèces  et  qualités  de  tabac  qu*il  sera 
possible  d*éiablir,  ainsi  que  les  prix  auxquels  on 
pourra  les  vendre. 

11  nous  est  impossible,  Messieurs,  d'estimer  avec 
uelque  précision  le  produit  de  ce  nouveau  mode 
e  contribution.  Nous  allons  mettre  sous  vos  yeux 
les  éléments  que  nous  avons  rassemblés  pour  es- 
sayer le  calcul.  Vous  jugerez  vous-mêmes  s'ils 
sont  suffisants,  et  en  même  temps  s'il  est  pos- 
sible, quanta  présent,  d'espérer  plus  de  lumières 
sur  ce  îïUjet. 

Vous  n'oublierez  pas,  en  voyant  notre  incerti- 
tude, que  ce  n*est  pas  par  un  librechoixque  nous 
avons  adopté  le  système  dont  nous  vous  entrete- 
nons, mais  par  rimpossibilité  de  maintenir  l'an- 
cien. Réduits  à  vous  proposer  un  essai  à  la  place 
d'une  institution  proscrite,  nous  ne  pouvons  mé- 
riter de  reproche  pour  n'avoir  pas  à  présenter 
de  ces  faits  concluants  et  précis,  qu*on  est  en 
droit  d'exiger  de  ceux  qui  demandent  la  préfé- 
rence t)Our  un  système  nouveau,  sur  une  insti- 
tution consacrée.  Voici  les  éléments  de  calculs 
que  nous  avons  rassemblés  : 

Le  royaume  consommera  au  moins  24  millions 
de  livres  d  •  tabac  par  année. 

Une  partie  des  consommateurs  est  indiflérente 
à  la  qualité  et  ne  s'attache  qu'au  prix. 

Une  autre  est  indifférente  au  prix,  et  ne  s'at* 
tache  quà  la  qualité. 

Il  y  a  plusieurs  classes  intermédiaires  qui  rè- 
glent leur  préférence  sur  diverses  combinaisons 
des  prix  avec  les  qualités 
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Le  commerce  libre  ne  pourra  fabriquer  que  du 
tabac  très  médiocre  et  d'une  seule  qualité;  parce 
qu'il  ne  pourra  plus  importer  de  tabac  étranger 
pour  le  mêler  avec  le  tabac  indigène,  et  que  de 
plusieurs  années  les  provinces  de  France,  où  l'on 
espère  recueillir  de  6on  tabac,  n'en  produiront 
pas  suffisamment  pour  l'usage  dts  fabriques. 

La  régie  nationale  au  contraire,  seule  pourvue 
de  tabacs  étrangers  et  libre  d'en  acheter  d'indi- 
gènes, pourra  fabriquer  dans  toutes  les  qualités 
{iropres  à  satisfaire  les  guûts,  et  même  à  exciter 
es  fantaisies  des  consommateurs. 

La  régie  nationale  donc  réunira  à  l'avantage 
de  pouvoir  vendre  en  concurrence  avec  le  com- 
merce libre,  la  faculté  exclusive  de  varier  et  com- 
biner ses  prix  de  manière  à  mettre  à  contribution 
la  diversité  de  ces  goûts  et  de  ces  fantaisies  qui 
ne  seront  d'aucun  profit  au  commerce  libre. 

L'avantage  de  la  régie  nationale  sur  le  com- 
merce libre  ne  sera  pas  borné  à  la  diversité  des 
matières  premières;  il  consistera  aussi  dans  la 
supériorité  et  dans  le  bon  marché  de  la  fabri- 
cation. 

Les  manufactures  établies  par  la  ferme  géné- 
rale seront  longteinps  encore  les  plus  perfec- 
tionnées du  royaume.  La  naissance  des  fabri- 
ques est  toujours  difficile,  leur  enfance  tou- 
jours longue.  Or,  dans  toute  manufocture  où 
les  pratiques  de  Tari  sont  anciennes  et  habi- 
tuelles; ou  la  division  du  travail  est  faite  exacte- 
ment ;  où  les  ateliers  sont  disposés  d'après  une 
multitude  d'observations  locales,  de  la  mauiére 
la  plus  commode  ;  uù  il  n'y  a  que  des  ouYrïers 
d'élites,  employés  selon  leurs  talents  par  des 
chefs  intelligents;  où  les  ouvriers,  habitués  à  tra- 
vailler ensemble,  s'entenient  à  demi-mot  et  se 
rencontrent  à  point  nommé;  où  une  police  exacte 
fait  faire  d'un  signe  chaque  chose  en  sou  temps, 
et  remet  d'un  mot  chaque  homme  à  sa  place  ; 
dans  toute  manufacture  pareille,  il  est  évident 
que  l'expédition  du  travail  est  plus  prompte  et 
plus  économique,  les  procédés  de  l'art  plus  sûrs 
et  plus  exactement  observés  que  dans  une  maun- 
facture  naissante  ou  mal  organisée. 

Les  premières  peuvent  donc  donner  à  meilleor 
marché  des  marchandises  de  meilleure  qualité 
que  les  secondes,  même  en  les  fabriquant  avec  des 
matières  premières  d'égale  valeur. 

Le  tabac  de  Dunkerque  se  vend  communément 
vingt  sols  la  livre  en  carotte,  et  vingt-quatre  sols 
râpé.  Dans  la  Flandre,  dans  l'Alsace,  le  tabac 
d'Hollande  ou  façon  d'Hollande  se  vend  trois 
livres. 

On  pourrait  donc  regarder  ces  deux  prix  comme 
le  minimun  et  le  maximun  de  ceux  qu'il  con- 
viendrait à  la  régie  d'établir. 

Nous  pouvons  raisonnablement  présumer, 
d'après  la  vente  en  gros  que  la  ferme  générale  fait 
aux  particuliers  aises,  (|ue  la  régie  vendrait  au 
moins  1,500,000  livres  pesant  de  tabac  àSHvres. 

Nous  pouvonsraisonnablement  supposer  encore 
que  moitié  du  tabac  de  moindre  qualité  sera  aussi 
vendue  par  elleau  moins  nendant  plusieursannées 
et  jusqu'à  ce  que  les  fabriques  particulières  se 
soient  multipliées  en  proportion  du  besoin. 

Nous  savons  d'ailleurs  que  le  meilleur  tabac 
de  la  ferme  ne  lui  revient  qu'à  13  sols  eu 
carotte  et  à  15  sols  râpé. 

Voilà  les  faits  qui  nous  sont  connus,  ou  qui 
sont  d'une  très  grande  probabilité;  mais  plus  loin 
la  lumière  nous  manque.  H  ne  nous  est  possible 
d'asseoir  des  conjectures  vraisemblables  ni  sur  les 
proportions  des  ventes  de  la  première  et  de  la  der- 
nière qualité,  ni  sur  le  nombre  des  qualités  io- 
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termédiaires  qui  pourront  être  établies,  ni  sur  les 
proportions  de  leurs  ventes  entre  elles  et  avec  les 
autres 

La  France  n'a  jamais  fait  d'expérience  à  cet 
égard,  et  jamais  on  n*a  pu  constater  celle  d'aucun 
peuple  où  le  commerce  du  tabac  a  été  libre. 

La  ferme  générale  seule,  en  recueillant,  en 
rapprochant  une  multitude  de  faits  fugitifs  qui 
ne  sont  retenus  que  dans  la  f)ensée  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  pourrait  nous  donner  des 
approximations  vraisemblables;  mais  on  ne  doit 
attendre  la  révélation  de  leurs  connaissances  et 
la  confidence  de  leurs  opinions,  que  quand  le  dé- 
cret portant  suppression  de  Texclusif  leur  aura 
appris  qu'il  n'y  a  plus  d'intérêt  pour  eux  à  les 
tenir  secrètes. 

Nous  devons  cependant  vous  dire  que;  suivant 
l'opinion  de  plusieurs  personnes  très  versées  dans 
les  détaits  de  la  vente  exclusive  du  tabac,  on 
peut  attendre,  du  système  que  nous  proposons,  un 
revenu  net  d'environ  12  millions  :  leurs  espérances 
à  cet  égard  se  forlifieiit,  relativement  à  Tan- 
née 1791,  sur  des  circonstances  accidentelles  qui 
sont  particulières  à  cette  année. 

Us  considèrent  que  jusqu'en  1782  il  ne 
pourra  être  fabriqué  du  tabac  indigène  dans  le 
royaume,  parce  que  la  première  récolte  ne  se  fera 
qu'^à  la  tin  de  1791;  qu'ainsi,  jusque-là,  la  régie 
n'aura  à  combattre  que  la  concurrence  du  tabac 
étranger  introduit  en  fraude  depuis  la  Révolution; 
que  ce  tabac  est,  en  g^'Uéral,  très  mauvais,  ou  du 
moins  très  suspect  ;  qu*il  a  d'ailleurs  été  acheté 
à  un  prix  fort  haut,  parce  que  les  fraudeurs,  im- 
patients dans  leurs  spéculations,  se  sont  tous  pour- 
vus au  même  moment,  et  se  sont  fiés  au  prix  de 
l'exclusif;  que  Strasbourg  et  Dunkerquo,  qui  n'au- 
ront ni  recueilli  ni  fabriqué  davantage  cette  année 
que  du  passé,  profiteront  eux-mêmes  de  ces  cir- 
constances pour  élever  leurs  prix  ;  et  que,  par  ces 
raisons,  rien  n'empêchera  la  régie  de  surhausser  de 
même  le  prix  de  son  tabac  de  moindre  quahté^ 
fort  au-dessus  du  taux  où  le  réduira  sans  doute, 
à  la  suite,  la  concurrence  du  commerce  libre,  et 
où  nous  1  avons  supposé  d'après  les  prix  actuels 
de  Dunkerque  et  Strasbourg. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  qu'il  nous  est  possible 
de  vous  dire  quant  aux  produits.  Nous  allons  vous 
présenter  notre  projet  sous  ses  autres  rapports. 

D^abord  il  lèverait  toute  difficulté,  tant  du  côté 
des  départements  intérieurs  qui  ont  violemment 
secoué  le  joug  de  Tancien  régime,  que  du  côté  de 
nos  frontières  pour  rétablissement  des  barrières 
des  traites.  La  restauration  de  la  liberté  commune, 
relativement  au  tabac,  deviendrait  une  immuable 
garantie  de  celle  des  provinces  qui  n'avaient  pas 
perdu  la  leur. 

En  second  lieu,  ce  projet  nous  a  paru  propre  à 
préserver  la  naissante  culture  du  tabac  du  prin- 
cipal danger  qui  puisse  la  menacer  :  celui  d'une 
importation  démesurée  de  tabac  étranger.  Nous 
avons  pensé  que  l'enfance  d'une  exploitation  agri- 
cole devait  être  soutenue  de  la  protection,  ou  au 
moins  de  l'indulgence  publique.  Nous  avons 
craint  que  le  négoce,  s'il  obtenait  tout  à  coup  la 
libre  traite  du  tabac  étranger,  ne  fût  emporté  au 
delà  de  toute  mesure  dans  des  spéculations 
nouvelles  pour  lui,  et  que  privé,  dans  les 
premiers  moments,  du  grand  régulateur  de  tout 
commerce,  rexpêrience  des  effets  de  la  libre 
concurrence,  bientôt  il  ne  couvrit  la  France  des 
récoltes  américaines,  et  nVtouffàt  ainsi  nos  plan- 
tations, avant  même  que  les  germes  en  fussent 
développés. 
Notre  projeta  aussi  l'avantage  de  conserver  en 
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activité  les  manufactures  de  la  ferme  générale, 
manufactures  qui  sont  Texistence  de  plusieurs 
villes  du  royaume,  et  que  le  commerce  n'v  gar- 
derait pas.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  délaisser 
de  vastes  ateliers,  et  de  les  mettre  en  vente, 
quand  un  nombre  immense  d'édifices  et  maisons 
ecclésiastiques  vont  être  livrés  à  l'industrie  ;  ce 
n'est  pas  le  moment  d'imposer  des  sacrifices  à  des 
cités  entières,  pour  des  avantages  généraux,  il 
est  vrai,  mais  peu  sensibles;  ce  n'est  pas  le 
moment  de  compromettre  l'existence  d'un  grand 
nombre  d'ouvriers,  de  disperser  des  hommes  qui 
sont  unis,  de  diviser  en  des  milliers  de  familles 
des  citoyens  qui  n'en  faisaient  qu'une. 

Nous  avons  cru  encore.  Messieurs,  qu'il  serait 
utile  aux  progrès  de  la  fabrication  du  tabac  de 
laisser  subsister  au  sein  du  royaume  des  manu- 
factures qui  peuvent  longtemps  y  servir  de 
modèles. 

Enfin,  Messieurs,  forcés  de  prévoir  les  événe- 
ments possibles,  quoiqueimprobables,  nousavons 
considéré  que  si  l'expérience  détournait  dans 
quelques  années  la  France  de  la  culture  du  tabac 
et  que  les  besoins  du  Trésor  public  sollicitassent 
le  rétablissement  du  privilège  exclusif,  il  serait 
bon  que  la  principale  pièce  de  la  machine  néces- 
saire à  son  existence  se  retrouvât  tout  entière. 

Nous  savons  cependant.  Messieurs,  que  notre 
projet,  qui  est  bien  moins  un  projet  de  finance 
qu'une  spéculation  de  commerce  réservée  au 
Trésor  public,  n'est  pas,  sous  le  point  de  vue 
politique,  au-dessus  de  toute  censure. 

On  peut  nous  dire  qu'une  nation  n'a  pas  le 
droit  de  priver  ses  membres,  sans  leur  consente- 
ment unanime,  du  droit  d'exercer  leur  industrie 
sur  une  matière  première  venant  de  l'étranger, 
plus  que  sur  une  matière  première  iniiigèue.  On 
peut  nous  objecter  aussi  qu'il  sied  mal  à  un  grand 
Btat  de  tenir  une  fabrique  sous  sa  direction,  et 
des  boutiques  ouvertes  sous  son  nom;  on  peut 
ajouter  que  difficilement  il  y  trouve  un  avantage 
réel;  que  si  de  petites  républi-iues,  comme  Ham- 
bourg, peuvent  bien  fonder  leur  revenu  sur  une 
cave  à  vin  ou  sur  une  boutique  de  pharmacie, 
c'est  parce  que  les  administrateurs  y  sont  conte- 
nus par  les  mœurs  [)ubliques  et  par  une  surveil- 
lance rigoureuse;  mais  que  dans  les  grands  Etats 
les  agents  de  semblables  établissements,  assurés 
d'échapper  toujours  aux  regards  trop  occupés  des 
dépositaires  du  pouvoir  public,  cunduisent  les 
affaires  avec  cette  profusion  négligente  et  pares- 
seuse, qui  peut-être  est  naturelle  aux  habitants 
des  monarciiies. 

Nous  répondrons.  Messieurs,  à  ceux  qui  invo- 
quent la  rigueur  des  principes  de  la  liberté, 
que  notre  projet  rend  à  la  nation  au  delà  de  celle 
dont  elle  peut  user  en  ce  moment,  puisqu'il  ap- 
pelle l'industrie  à  entreprendre  une  culture  nou- 
velle, une  fabrication  nouvelle,  et  que  de  long- 
temps les  ouvriers  instruits  dans  ces  parties  ne 
pourront  y  suffire. 

Noua  répondrons  à  ceux  qui  invoquent  la  di- 
gnité nationale,  que  les  nations  ne  peuvent  pas 
plus  que  les  particuliers  ne  faire  que  de  grandes 
choses,  et  ne  dérogent  pas  plus  que  les  particu- 
liers à  en  faire  d'utiles  ;  au'au  reste,  le  revenu 
provenant  de  la  vente  du  tabac  est  non  seulement 
utile,  mais  nécessaire  au  Trésor  public. 

Nous  répondrons  à  ceux  qui  invoquent  les  vé- 
rités générales  sur  les  mauvaises  administrations 
des  entreprises  particulières  dans  un  grand  em- 
pire, que,  par  un  heureux  hasard,  la  régie  du 
tabac  en  France  nous  offre  une  exception  cons- 
tante et  notoire;  nous  répondrons  enfin  quecea 

47 


738 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.         [13  septembre  1790.] 


vérités  générales  ne  peuvent  s'entendre  que  des 
gouvernements  despotiques,  où  toute  administra- 
uon  est  arbitraire,  où  tout  administrateur  est  plus 
puissant  que  les  lois,  où  des  représentants  du 
peuple  ne  mettent  pas  toute  leur  gloire  à  la  pros- 
périté de  la  chose  publique,  et  où  enfin  l'exis- 
tence de  tous  les  subalternes  ne  dépend  pas  de 
leur  zèle  à  y  concourir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons de  mettre  en  délibération. 

Au  comité  de  rimpositioa,  le  12  septembre  1790. 

^gné  :  RCEDERER,  La  Rochefodcauld,  d'Allarde, 
Daucoy,  Defermon,  Jarry,  TEv.  d'Autun. 

projet  de  décret 

proposa  par  le  comité  de  rimposition,  et  concerté 
avec  le  comité  (Tagriculture  et  de  commerce. 

Art.  1".  A  l'avenir,  il  sera  libre  à  toute  per- 
sonne de  cultiver  le  tabac  dans  le  royaume. 

Art.  2.  A  compter  du  i*^  jaiivier  prochain, 
il  sera  permis  d'y  fabriquer  et  débiter,  tant  en 
gros  qu  en  détail,  le  tabac  qui  y  aura  été  recueilli. 

Art.  3.  Jusqu'au  !•'  janvier  prochain,  les 
départements,  qui  composaient  ci-devant  les  pro- 
vinces privilégiées,  pourront  seuls  fabriquer  et 
débiter  leur  tabac. 

Art.  4.  L'importation  du  tabac  étranger  fabri- 

2 né  sera  absolument  prohibée  dans  toute  reten- 
ue du  royaume. 

Art.  5.  L'importation  du  tabac  étranger  en 
feuilles,  sa  fabrication,  son  débit,  seront  interdits 
aux  particuliers  et  auront  lieu  au  prolii  du  Trésor 
public  exclusivement,  sous  la  direction  d'une 

régie. 

Art.  6.  L'introduction  du  tabac  étranger  en 
feuilles  continuera  néanmoins  à  avoir  lieu  dans 
les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  fran- 
çaises; il  y  sera  mis  en  entrepôt  sous  la  clef  de 
la  régie;  et,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  lui  être 
vendu,  il  sera  réexporté  à  l'étranger. 

Art.  7  La  législature  déterminera,  suivant  les 
circonstances,  les  différentes  espèces  de  tabac  que 
la  régie  nationale  fabriquera  et  débitera,  et  elle 
en  fixera  le  prix. 

M.  I«  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 
du  comité  des  monnaies. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures.) 


PREMIERE  ANNEXK 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSKMBLÉE  NATIONALE 
DU  13  SEPTEMBRE  ITOU. 


Opinion  de  M.  ScHWENDT,  députi^  de  Strasboury^ 
sur  la  question  de  l'impôt  du  tabac. 


pôt 


Le  but  d'une  législation  sage  et  éclairée  doit 
être  d'enrichir  le  sol  de  toutes  les  productions 
dont  il  est  susceptible,  de  faire  fleurir  les  fabri- 
ques et  manuractures  nationales,  de  favoriser  l'in- 
dustrie, non  seulement  pour  ne  pas  recourir  à 
celle  de  nos  voisins,  mais  encore  pour  étendre 
les  effets  de  la  nôtre  jusque  chez  eux. 

La  Gonstilution  nouvelle  de  cet  empire  a  pour 


base  la  liberté  des  personnes  et  des  propriétés  ; 
et  c'est  par  suite  de  ces  principes  que  votre  co- 
mité et  tout  le  commerce  de  France  vous  ont  im- 
posé de  déclarer  libre  la  culture  et  la  fabrication 
du  tabac.  S'il  pouvait  rester  des  doutes  sur  la  sa- 
gesse et  Tutilité  de  cette  mesure,  je  dirais  qu'a- 
près la  gabelle  il  n'y  a  pas  d'impôt  plus  immoral 
et  plus  vexatoire  que  le  régime  prohibitif  qui  a 
eu  lieu  jusqu'à  présent.  Il  entraîne  à  sa  suite  des 
inquisitions  fiscales,  prive  le  cultivateur  de  la 
liberté  de  son  industrie,  te  sol  d*un  objet  impor» 
tant  de  fertilité,  et  transporte  annuellement  chez 
l'étranger  un  numéraire  que  tous  les  motifs  d'in- 
térêt, de  politique  et  de  prudence  devraient  con- 
centrer dans  le  royaume. 

Le  reculement  des  barrières  doit  amener  la 
liberté  de  la  culture  du  tabac.  Bn  effet,  cette  me- 
sure doit  dégager  l'intérieur  de  celte  armée  de 
gardes  et  d'employés,  pour  la  porter  aux  frontiè^ 


aura  perdu  gratuitement  le  produit  de  cet  impôt, 
faute  de  l'avoir  remplacé. 

Vainement  dira-t-on  que  n'étant  établi  que  sur 
la  consommation,  il  n*est  pas  juste  d'en  répartir 
la  contribution  sur  ceux  qui  ne  conaonuDeot 
point.  Ce  ne  sont  point  les  besoins  qui  doivent 
être  imposés  ;  la  suppression  de  la  gabelle  l*a 
ainsi  décidé  ;  tout  comme  elle  a  jugé  que  les 
charges  publiques  doivent  être  supportées  par 
tous  les  citoyens  en  proportion  de  leurs  facaltés 
et  industrie. 

Ce  principe,  le  seul  juste,  le  seul  raisonnable 
en  matière  d'impôt,  est  celui  que  vous  avea  suivi 
jusqu'à  présent.  H  serait  contradictoire»  avec 
l'esprit  de  la  Constitution,  de  vouloir  aujourd'hui 
maintenir  le  régime  prohibitif  du  tabac,  parce 
qu'il  serait  contradictuire,  avec  la  liberté,  assurée 
aux  personnes  et  aux  propriétés,  d'empêcher  le 
cultivateur  de  tirer  de  son  sol  tout  le  parti  qa*il 
peut  s'en  promettre.  Cette  liberté  est  assurée  par 
le  principe  de  toutes  vos  lois,  qu'on  retrouve  en- 
core dans  la  nature,  la  justice  et  la  raison. 

Il  faut  donc.  Messieurs,  briser  les  derniers  fers 
dont  est  chargé  la  nation,  et  faire  participer  l'in- 
térieur de  cet  empire  à  la  liberté  que  les  ci-de^ 
vaut  provinces-frontières  ont  su  se  conserva. 

La  culture  et  la  fabrication  du  tabac  dans  les 
départements  du  Rhin  sont  pour  eux  d'un  intérêt 
tellement  majeur,  que  rien  ne  peut  v  suppléer; 
il  n'est  pas  moindre  pour  la  chose  pubtique,  parce 

3u'il  transporterait  chez  nos  voisins  un  commerce 
ont  le  produit  annuel  est  au  moins  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres.  En  effet,  la  récolte 
peut  être  évaluée,  année  commune,  à  plus  de 
douze  cent  mille  livres,  et  la  revente,  après  la 
fabrication,  assure  au  moins  un  pareil  hénéflce 
que  paye  en  entier  l'étranger,  chez  qui  seul  ce 
commerce  a  eu,  jusqu'à  présent,  un  débouché» 
puisqu'il  était  prohibé  avec  l'intérieur.  Si,  par 
une  mesure  fausse  et  injuste,  cette  culture  devait 
être  prohibée  dans  ces  deux  départements,  leurs 
voisins  étrangers  s'en  empareraient  auâsitôt,  et 
le  Palalinat  s'enrichirait  non  seulement  de  ce 
bénéfice,  mais  des  établissements  de  nos  fabri- 
cants. Des  méprises  de  ce  genre  sont  funestes  et 
irréparables. 

Quand  nous  réclamons.  Messieurs,  pour  être 
maintenus  dans  notre  liberté,  et  non,  comme  on 
le  dit,  dans  un  privilège,  car  il  ue  nous  a  jamais 
été  concédé,  nous  avons  quelques  droits  à  le 
demander;  nous  ne  comptons  pas  les  sacrifices 
que  nous  faisons  à  la  chose  publique,  quoiqu'ils 
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aoieat  en  grand  nombre.  Trop  bons  palriotes 
pour  vous  les  rappeler,  nous  nous  borneroasà  roua 
dire  :  Le  eënie  ilscal  a  leolë  contre  nous  tous  les 
moyL'ns  de  nous  asservir  ;  nous  lui  avons  résisté  et 
DODs  avons  su  défendre  contre  lui  nos  propriétés; 
imitez-nous,  nous  vous  imiterons  à  notre  toar,  eu 
pariugeaDt  toutes  vos  charges,  et  en  secondant  de 
tous  nos  efforts  la  gloire  et  la  puissance  de  la  na- 
tion. 

Nous  ne  pouvons  croire  que  vous  veuilliez  nous 
donner  des  Fers  que  nous  avons  toujours  repousses 
avec  éDergi'-elcourage.  11  n'est  pas  possible  qu'eu 
aucun  caa  on  veuille  tenter  d'éiablir  ce  réèime 
probibiUf  dans  les  duux  départements  du  Rbin^ 
doul  vous  désirez  sans  doute  la  prospérité  et  non 
la  ruiau;  ce  mot  vous  fait  juger  quel  effet  pro- 
duirait sur  les  habitants  uue  loi  proliibilive, 
qu'ils  n'appréhendent  pas,  parce  qu'ils  ne  se  dou- 
tent pas  même  qu'elle  puisse  les  trapper. 

On  a  soutenu  fortement  la  nécessité  de  conser- 
ver cet  impôt  et  de  l'étendre  aux  provinces  [ron- 
Itères,  sauf  à  les  dédommager.  Mais  d'abord  quelle 
espèce  d'indemnité  peut-on  donner  aux  culiiva- 
leurs?  Si  c'ist  en  diminution  d'impôts,  elle  n'est 
pas  juste,  parce  qu'elle  s'étendra  à  celui  qui  oe 
cullive  pas  de  tabac,  au  préjudice  du  celui  qui  en 
a  toujours  cultivé.  Ensuite,  comment  sera-t-il 
possible  d'indemniser,  d'une  part,  six  mille  indi- 
vidus qui  ne  tirent  leur  existence  oue  de  la  mani- 
pnlation  de  cette  production,  ei  de  l'autre  soixante 
fabricanis,  dont  plus  de  quarante  ont  leurs  éta- 
blissements dans  la  ville  de  Strasbourg,  qui  se- 
raient complètement  ruinés  par  cette  mesure,  et 
que  TOUS  réduiriez  au  désespoir?  Cette  opinion, 
Messieurs,  si  elle  devait  être  adnptée,  servirait 
il  souhait  les  opposants  à  la  Révolution,  et  secon- 
derait à  merveille  les  efforla  de  ceux  qui  peuvent 
se  trouver  dans  les  départements  des  frontières. 

Plusieurs  Opinants  oui  prouvé  qu'ils  n'ont  pas 
la  premier-  idée  de  la  culture  de  cette  plante,  ni 
des  avantages  de  localité  qu'en  ont  retiré  les  dé- 
partements du  Khin.  J<:  réiiéterai  avec  mes  collè- 
gues  que  cette  culture  est  un  bënélice  réel  pour  le 
cultivateur;  qu'elle  u'a  lieu  que  dans  les  terres  en 
jachères,  qu'elle  épure  le  sol,  parce  que,  pour 
sa  préparation,  il  faut  un  labour  et  de  l'engrais, 
et  qu'eiiliii  elle  prépare  elle-même  les  moissons 
les  plus  abondantes,  en  laissant  dans  la  terre  un 
sel  qui  grossit  le  grain  d'une  manière  tellement 
remar-quable,  que  l'œil  le  moins  pénétrant  recon- 
naîtra le  champ  qui,  l'année  précédente,  a  porté 
du  tabac. 

Il  est  donc  absolument  faux  que  cette  plante 
nuit  a  la  terre  qui  l'a  produite;  il  ne  l'est  pas 
moins  que  la  liberté  de  sa  culture  doit  nuire  & 
l'abondance  si  nécessaire  des  rt-culies  en  grain, 
puisque,  dans  ie.4  provinces  elles-mêmes  qui  ont  le 
droit  d'eu  planter  et  qui  eo  tirent  un  grand  bénë- 
lice,  a-tie  plantation  n'a  lieu  que  dans  les  terres 
en  repus  ;  elle  n'enlève  donc  pas  un  pouce  de  ter- 
rain à  la  culture  du  blé. 

Ces  opinants  ne  connaissent  pas  mieux  tes  avan- 
tages que  ce  commerce  procure  à  l'Alsace  :  ils 
d'oui  vu  que  sa  consommation  inlérii-ure  ;  mais 
d'abord  il  l'ail  exister  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus employés  dans  les  campagiiesà  sa  manipu- 
lation. Il  •tonne  une  autre  existence  à  ceux  qui 
sont  employés  dans  les  fabriques;  eiitin,  la  pro- 
vince consunime  à  peine  le  quart  des  récoltes; 
tout  le  re>te  va  à  l'éiranger,  qui  paye  sous  ce 
rapport  on  double  tribut  à  son  agriculture  et  à 
son  industrie;  bënélice  qui,  réalisé  en  numéraire, 
est  presque  le  seul  aliment  de  la  circulatiou  dans 
ces  départements-frontières.  L'on  ne  pourra  pas 


démentir  ce  bit,  puisque  aclnellemeat  encore  il 
existe  aux  Vosges  une  ligue  d'employés  des  fer- 
mes,  uniquement  destinée  à  en  empêcher  le  ver- 
sement dans  l'inléricor.  Ënflu,  en  citant  l'exemple 
de  la  Virginie,  où  le  congrès  a  invité  les  citoyens 
k  donner  la  préférence  à  la  culture  du  blé  sur  le 
tabac,  on  a  cherché  à  persuader  que  la  multipli- 
cation de  cette  plante  la  ferait  tomber  à  nn  vil 
prix.  Hais,  d'une  part,  reposons-nous  sur  l'ia- 
tërët  du  cultivateur,  qui  donnera  toujours  la  pré- 
férence à  la  culture  qui  lui  donnera  le  plus  do 
bénétice,  et  qui  abandonnera  bientôt  celle  qui  ne 
lui  en  assurera  plus.  D'un  autre  côté,  l'exemple 
de  l'Alsace  est  frappant,  puisque,  sans  contredit, 
l'agriculture  n'est  nulle  part  portée  à  un  plus 
haut  degré  d'activité,  et  que,  malgré  son  tabac  el 
sa  population,  elle  a  encore  des  grains  à  fournir 
â  ses  voisins,  et  qu'eoQn  l'on  ne  peut  pas  compter 
plus  du  trente-sixième  arpent  planté  en  tabac 
par  année. 

Un  a  ensuite  invoqué  la  morale  et  même  l'inté- 
rêt du  pleuple  en  faveur  de  son  système.  On  a  dît 
que  c'était  lui  créer  des  besoins  et  lui  âter  des 
moyens  de  siibaisiance. 

En  Suisse  et  en  Allemagne,  où  l'on  fume  beau- 
coup, le  peuple  vit  comme  partout  ailleurs;  c'est 
même  pour  lui  un  genre  de  nourrilurCj  et  sur- 
tout un  remède.  C'est  d'ailleurs  une  nouvelle 
ressource  pour  l'employer,  soit  dans  la  manipu- 
lation, soit  dans  la  fabrication  ;  et  ce  n'est  pas 
lui  ôler  son  pain,  comme  on  l'a  dit  avec  oslea- 
tation;cai',  pour  cela,  il  faudrait  prouver  que 
dans  les  lieux  où  l'on  cultive  maintenant  le 
tabac,  le  paia  v  est  plus  cher  qu'ailleurs;  et  le 
contraire  est  démontré,  puisque,  en  Alsace,  le 
nain  est  communément  au-dessous  de  deux  sous 
la  livre. 

Où  vous  a  encore  dit  que  cette  culture  était 

Eréjudiciable  k  la  multiplication  des  bestiaux. 
'Alsace  prouve  encore  évidemment  le  contraire, 
puisque,  d'une  part,  la  viande  y  est  à  six  sous 
lu  livre,  qu'il  faut  avoir  des  bestiaux  pour  avoir 
du  fumier,  etqu'îl  faut  du  fumier  pour  avoir  du 
tabac. 

On  se  demande  :  Mais  comment  remplacer  cet 
impôt  ?  Je  réponds  que  c'est  de  la  même  maniëm 
dont  les  habitants  des  deux  départements  du 
Rhin  contribueront  aux  charges  auxquelles  ils 
ne  participaient  pas. 

Jugerez-vous,  d'après  les  besuins  insianlanés 
de  l'État,  que  le  champ  qui  produit  cette  plante, 
ou  le  fabricant  qui  la  prépare,  ou  le  débitantqiU 
la  vend,  doivent  un  tribut  à  l'Etat?  Vous  trouverez 
encore  mes  concitoyens  prêts  à  vous  faire  de 
nouveaux  sacrilices  et  k  ajouter  cette  nouvelle 
preuve  de  patriotisme  à  tant  d'autres  abandons  : 
ils  veulent  être  Français,  mais  ils  veulent  être  et 
rester  libres. 

Quand  on  vous  propose.  Messieurs,  de  main- 
tenir le  régime  prohibitif  et  de  l'étendre  aux 
ci-devant  p  ro  vin  L'es- f routières,  on  ne  vous  dit 
pas  quelle  est  déjà  leur  répugnance  de  voir 
leur  terriloire  devenir  le  domicile  de  la  liscalité, 
et  l'on  se  fait  un  mérite  de  vous  engager  ii  les 
priver  de  tous  les  avantages  dont  elles  ont  joui, 
pour  leur  imposer  un  joug  nouveau. 

le  m'arrête  ici,  pour  observer  que  le  projet 
d'une  régie  exclusive  pour  le  tabac  étranger, 
pro|.osë  par  votre  comité,  porterait  un  préjudice 
irréparable  à  nos  fabricants;  c'est  le  mélang» 
des  feuilles  étrangères  avec  celles  du  sot  qui 
assure  le  débit  cnneidérable  qui  s'en  fait  ù 
l'étranger,  et  qu'il  importe  esseatieUement  de 
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maintenir.  Les  en  priver,  c'est  anéantir  leur 
commerce. 

I(  a  été  constaté,  m*assure-t-on,  que  le  tabac 
crû  en  France  n'acquiert  un  degré  réel  de  bonté 
et  de  perfection  que  par  son  mélange,  presque 
par  moitié,  avec  celui  d'Amérique. 

Voyez,  Messieurs,  quel  nouvel  essor  et  quelle 
activité  vous  allez  donner  à  votre  commerce 
avec  les  Etats-Unis.  Ce  qui  était  concentré  dans 
une  compagnie,  vous  allez  l'étendre  sur  la  sur- 
face du  royaume  ;  ce  qui  n'était  qu'un  objet  de 
consommation  intérieure»  va  devenir  un  objet 
intéressant  d'exportation,  et  multipliera  vos 
échanges  en  vivifiant  votre  agriculture.  Et,  je  le 
répète,  ne  craignez  pas  que  cette  plante,  par  son 
bénéfice,  remplace  vos  moissons.  D'abord,  plus 
cette  culture  sera  générale,  et  plus  son  prix  se 
balancera  avec  les  autres  productions  ;  ensuite  le 
même  champ  ne  la  porte  pas  deux  années  de 
suite:  enfin,  le  cultivateur  aura  un  intérêt  de 
plus  a  vivifier  tout  son  sol  et  à  convertir,  en 
utiles,  des  terres  presque  abandonnées.  Le  pro- 
priétaire et  le  fermier  y  trouveront  l'un  et  l'autre 
un  grand  avantage  ;  et  quand  vous  aurez  tout 
fait  pour  l'agriculture  et  le  commerce,  n'aurez- 
vous  pas  droit  d'en  exiger  les  contributions  né- 
cessaires à  la  chose  publique? 

Rendez  donc  cette  culture  généralement  libre, 
ainsi  que  sa  fabrication  ;  assujettissez  le  tabac 
étranger  en  feuilles  à  un  droit  assez  fort  pour 
vous  assurer  un  produit^»  et  cependant  assez 
mesuré  pour  ne  pas  exciter  la  cupidité  et  la 
contrebande  :  en  dernière  analyse,  ce  sera  tou- 
jours le  consommateur  qui  le  payera.  Vous 
obtiendrez,  par  là,  le  même  bénéfice  que  vous 
présente  le  projet  de  régie  exclusive,  parce  que 
les  fabricants  auront  le  même  intérêt  au  mé- 
lange des  feuilles  étrangères  ;  mais  je  pense  que 
la  concurrence  d'une  régie  ,  ainsi  que  vous 
l'avez  ordonné  pour  le  sel,  est  nécessaire  au 
moins  dans  les  premières  années,  en  attendant 
que  la  culture  et  la  fabrication  soient  parfaite- 
ment établies.  Sans  cette  concurrence,  on  se 
trouverait  au  dépourvu  de  cet  objet  de  con- 
sommation, et  elle  assurera,  dans  tous  les  cas, 
on  bénéfice  pour  TËlat. 

Je  conclus  à  la  liberté  générale  de  !a  culture 
et  de  la  fabrication,  et  à  la  libre  importation  du 
tabac  étranger  en  feuilles,  comme  maùére  pre- 
mière, en  l'assujettissant  à  un  droit  qui  sera 
réglé  par  le  tarif,  sans  préjudice  de  la  con- 
currence d'une  régie. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SliANCE    DE   L*ASSEMBLÎiE    NATIONALE 
DU  13  SEPTEMBUE  17'J0. 

I\(}.'lrjriûus5ur  le  plun  du  comité  de  l  imposition 
t't  sur  cchii  do  M,  dcMiralwaHy  relatifs  à  l'impôt 
du  tahuCj  par  M.  Schwendt,  député  de  la  cille 
de  Strasbourg  à  rAsscmblcc  nationale  (1). 

Quand  les  députés  des  deux  départements  du 

>1)  Mon  or^Mnc  n'ôlant  point  assez  sunoro  pour  luo 
fairo  entendre  facilement  à  la  tribune,  jo  supjilic  mes 
collègues  de  vouloir  bien  me  lire  ot  porter  quelque  at- 
tention &  des  réflexions  puisées  non  dans  rexagôratiou, 
mais  dans  la  vérité  et  dons  les  principes  de  rÂssemblée 


Rhin  ont  concouru  au  reculement  des  barrières 
aux  frontières,  ils  n*ont  pu  ni  dû  penser  que, 
pour  prix  de  tous  les  sacrifices  faits  par  cette 
ci-devant  province  à  la  chose  publique ,  on 
exigerait  encore  de  ses  habitants  celui  de  leurs 
intérêts  les  plus  précieux;  l'Assemblée  nationale 
a  dû  s'attendre,  de  leur  part,  à  beaucoup  de  ci- 
visme, et  certes  ils  n'ont  pas  démenti  cette  opi- 
nion, mais  elle  sera  juste  sans  doute  à  leur 
égard,  et  ne  voudra  pas,  en  les  accablant,  leur 
faire  regretter  leur  ancien  état;  la  culture  et  la 
fabrication  du  tabac  sont  pour  eux  un  bien  pré- 
cieux, ils  ont  su  en  conserver  la  liberté  en 
portant  les  fers  de  la  féodalité.  L'Assemblée 
voudra-t-elle  les  mettre  sous  le  joug  qu'ils  n'ont 
jamais  supporté,  et  que  tout  contribue  à  leur 
rendre  odieux?  Province  étrangère,  TAlsace  avait 
méconnu  la  fiscalité  :  elle  va  en  devenir  le  rem* 
part;  elle  n'était  assujettie  ni  aux  droits  de  con- 
trôle, ni  à  celui  du  timbre  :  elle  va  en  être 
affectée;  elle  ne  connaissait  ni  les  aides,  ni  la 
gabelle  :  rien  dans  leur  suppression  n'est  pour 
elle  un  bienfait;  et  l'augmentation  d'impôt  que 
le  remplacement  de  leur  produit  exige,  ^est  une 
charge  pour  elle.  Elle  avait  une  subvention  fixe 
et  ne  connaissait  pas  la  taille  :  elle  va  acquitter 
une  part  proportionnelle  à  des  impôts  nouveaux. 
Jusque-là,  toui  est  fardeau  pour  elle,  tandis  que 
tous  ces  objets  sont  bénéfices  pour  les  départe- 
ments de  l'intérieur  qui,  affranchis  et  de  l'impôt 
et  du  régime  oppressif  des  aides  et  des  gabelles, 
vont  trouver  des  soulagements  dans  les  contri- 
butions, par  Taccroissementdu  nombre  des  con- 
tribuable^:,  et  vont  être  dégagés  de  tout  le  ré- 
gime intérieur  des  traites,  tandis  que  les  dr«- 
partements  du  Rhin  seront  assujettis  à  des  droits 
qui  leur  étaient  inconnus  jusqu'ici,  tels  sont 
ceux  sur  les  huiles  de  poissons  et  autres,  les 
sucres,  etc.,  etc.  Le  droit  de  traite,  décrété  sur 
les  huiles  de  poissons,  forme  seul  un  impôt  de 
25,000  livres  sur  les  tanneries  de  Strasbourg. 

Balançons  maintenant  les  bénéfices  de  la  Révo- 
lution entre  les  différents  départements,  et  il  sera 
facile  de  ju^cr  qu'ils  sont  tout  à  l'avantage  de 
ceux  de  Tintérieur,  à  l'exception  de  la  suppres- 
si.m  des  droits  féoiiaux  et  des  dîmes  dont  ils  pro- 
ii.ent  tous  également;  que  demandent  ceux  des 
frontières  en  compensation  ?  rien  de  particulier 
pour  eux,  rien  qu'ils  ne  désirent  de  voir  parta- 
ger à  tous  les  Français,  l'exerdce  d'un  droit  na- 
turel, la  conservation  de  la  liberté  de  leurs  pro- 
priétés, et  do  la  laculté  d'en  tirer  tel  parti  que 
leur  industrie  i<>i.r  indiquera.  La  raison  et  la  jus- 
tice avouent  cette  prétention,  et  c'est  là  ce  que 
vous,  qui  avez  tout  fait  pour  la  liberté,  voulei  en- 
lever à  ceux  qui  ont  adopté  toutes  vos  lois  avec 
transport.  N^'  sont-ils  pas  autorisés  h  vous  dire  : 
vous  supprimez  les  aides  parce  qu'elles  gênent 
la  liberté  de  la  personne  et  de  la  propriété;  vous 
avez  vendu  le  sel  marchand  ;  il  ne  vous  est  pas 
venu  en  idée  démettre  en  régime  prohibitif  le  pro- 
duit de  l'olivier  et  des  vers-à-soie;  votre  intérêt 
est  de  favoriser  toute  industrie  agricole,  et  sous 
le  régime  de  la  liberté  et  de  rhuinanité,  non 
seulement  vous  ne  rendez  pas  au  propriétaire  la 
faculté  de  cultiver  du  tabac,  mais  vous  la  défen- 
dez à  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  de  jouir  de  ce 
bienfait,  non  par  droit  ue  jpréfêrence,  car  assuré- 
ment il  n'est  plus  besoin  de  prouver  f|ue  ce  n'est 
pas  un  privilège!  S'arrêter  à  cette  idée  serait  une 

nationale  et  insiùrôcs  par  le  désir  de  la  tranquillité  pu- 
bUque.  (Noté  de  M.  Schmtndi.) 
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absurdité;  mais  par  droit  naturel  dont  nous  ne 
nous  sommes  pas  départis  quand  nous  nous 
sommes  réunis  à  vous.  Et  à  quelle  époque  vous 
propose-t-OG  une  loi  aussi  désastreuse!  Quand 
nous  vous  remettons  entre  les  mains  pour  plus 
de  deux  cents  millions  de  biens  nationaux  ;  quand 
nous  employons  tous  nos  efforts  pour  lutter  contre 
les  ennemis  de  la  Révolution  que  vous  avez  opé- 
rée. 

On  a  voulu  vous  persuader  que  votre  politique 
était  intéressée  à  soutenir  le  régime  prohibitif  du 
labac,  à  raison  de  vos  relations  avec  les  Etats- 
Unis;  sans  doute,  il  faut  conserver  ces  relations 
et  favoriser  de  bons  alliés,  mais  ce  ne  peut  être, 
ce  ne  doit  pas  être  à  vos  propres  dépens.  Est-il 
d'une  saine  politique  de  prescrire  chez  soi  un 
objet  de  culture  aussi  important,  pour  favoriser 
une  nation  étrangère  du  privilège  exclusif  de  dé- 
bit d'un  objet  de  consommation  aussi  précieux  i 
ËD  ce  cas,  il  faudrait  aussi  en  accorder  pour  vos 
toiles,  vos  lins,  vos  chanvres,  etc.  Pourquoi  atta- 
chez-vous tant  de  prix  à  vos  colonies  et  à  vos 
établissements  dans  les  Indes,  c'est  parce  qu'ils 
vous  donnent  ce  que  vous  seriez  obligés  d'acheter 
d'autres  nations  dont  vous  seriez  les  tributaires; 
mais,  dira-l-on,  ce  serait  anéantir  tout  le  com- 
merce d'échange  avec  l'Amérique  ;  cet  argument 
est  encore  une  lutte  du  commerce  contre  l'agri- 
culture; il  aurait  quelque  rondement  s'il  ne  vous 
fallait  pas,  malgré  la  liberté  de  la  culture  du 
tabac  dans  votre  sol,  soit  pour  votre  consomma- 
tion, soit  pour  débit  à  l'étranger,  une  quantité 
très  considérable  de  tabac  d'Améri^iue,  qui  assu- 
rera toujours  aux  Etats-Unis  un  objet  de  com- 
merce important  avec  vous,  et  qu'on  peut  évaluer 
à  la  moitié  de  la  consommation.  Je  suis  bien 
éloigné  de  penser,  comme  le  comité,  qu'il  faille 
mettre  un  droit  de  50  livres  par  quinlal  sur  le 
tabac  étranger  :  c'est  le  proscrire  que  de  le  grever 
à  ce  point  ;  je  le  réduirais  à  25  livres,  et,  à  ce  taux, 
je  le  crois  à  une  juste  proportion. 

On  ne  cesse  de  calomnier  cette  plante  en  l'ap- 
pelant vorace,  et  en  lui  attribuant  des  qualités 
qu'elle  n'a  jamais  eues.  M.  Delleyd'Agiera  prouvé 
qu'il  ne  la  connaît  pas.  C'est  dans  les  pays  où 
on  la  cultive  qu'il  faut  l'étudier.  D^abord  elle 
donnedesselsà  !a  terre,  etparsaqualitéetparses 
feuilles  (on  sait  que  toute  plante,  bien  chargée 
de  feuilles,  recueille  les  sels  de  l'atmosphère,  et 
les  rend  à  la  terre);  quant  à  sa  culture,  elle 
n'exigeaucuns  travaux  extraordinaires.  En  Alsace, 
le  champ,  qui  le  produit,  est  dans  son  année  de 
repos  ;  l  engrais  et  le  labour  qu'il  exige  sont  la 
préparation  nécessaire  et  indispensable  du  champ 
pour  recevoir  la  semence  des  récoltes  les  plus 
abondantes  en  grains  gui  suivent  celle  du  tabac. 
Nous  cultivons  aussi  beaucoup  de  chanvre,  de 
lin,  de  la  navette,  des  pommes  et  poires  de  terre, 
des  navets  en  abondance  ;  nous  avons  beaucoup 
de  prés  et  des  prairies  artificielles,  nos  champs 
sont  des  jardins  ;  personne,  je  pense,  ne  voudra 
refuser  aux  Alsaciens  le  talent  de  l'agriculture 
sous  tous  ses  rapports,  et  nous  pourrions  en  don- 
ner des  leçons. 

Nous  ne  nous  opposons  pas  à  ce  que  les  dépar- 
lements méridionaux  cuiiiveut  l'obvier,  aient  des 
établissements  de  vers  à  soie,  et  autres,  quoique 
nous  ne  puissions  pas  jouir  des  mêmes  avanta- 
ges :  qu'ils  nous  laissent  ainsi  nos  productions, 
s'ils  ne  veulent  pas  en  partager  le  bénéfice  avec 
nous,  ou  si  d'autres  cultures  sont  plus  avanta- 
geuses pour  eux. 

Rapportez-vous-en,  Messieurs,  à  l'intérêt  des  cul- 
tivateurs; ils  ne  cultiveront  pas  de  tabac  dans 


les  terres  dont  le  produit  ne  leur  assurera  pas 
un  bénéfice  ;  ils  ne  cultiveront  pas  de  préférence 
du  tabac,  quand  ils  sauront  qu  une  autre  plante 
ou  une  autre  semence  leur  en  assurera  un  plus 
considérable. 

Les  départements  du  Rhin  ne  craignent  pas 
votre  concurrence.  Le  commerce  a  ses  habitudes, 
le  nôtre  est  tout  naturellement  porté  vers  l'Alle- 
magne, vous  ne  le  partagerez  que  difficilement  et 
à  plus  de  frais.  Jusqu'ici  ils  n'ont  eu  aucune  com- 
municationa  vec  l'intérieur  du  royaume  :  ce  que 
vous  ferez  donc  dans  l'intérieur  et  avec  vos  voisins 
ne  leur  portera  aucun  préjudice. 

Si,  malgré  ces  vérités,  vous  adoptiez  le  projet 
du  régime  prohibitif  général,  vous  vous  aper- 
cevriez bientôt  de  l'effet  qu'il  produirait.  D  une 
part,  le  Palatinat  et  une  grande  partie  de  l'Alle- 
magne hériteraient  de  ce  que  vous  auriez  méprisé, 
et  acquerraient  une  branche  de  culture  et  de  com- 
merce dont  ils  ont  été  jusqu'à  présent  tributaires 
envers  vous;  de  l'autre,  l'industrie  des  fabricants 
se  porterait  dans  de?  lieux  oil  elle  serait  accueillie 
avec  transport  et  bienveillance^  et  les  habitants 
de  la  ville  de  Strasbourg  verraient  du  haut  de  ses 
remparts  un  village  situé  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  à  trois  quarts  de  lieue  d'elle,  aujourd'hui 
s'absorbantdans  son  néant,  deveuir  rival  de  son 
ancienne  splendeur,  et  acquérir  tout  ce  qu'elle 
aurait  perdu;  ils  verraient  le  numéraire  y  circuler 
avec  abondance,  tandis  qu'ils  ne  sauraient  com- 
ment échanger  vos  assignats  et  solder  les  objets 
de  consommation  qui  leur  viennent  de  l'étranger, 
enfin  vous  les  forceriez,  pour  ainsi  dire,  à  en- 
freindre vos  lois  fiscales  qu'il  vous  est  si  facile  de 
faire  respecter,  en  respectant  vous-mêmes  la  liberté 
et  la  propriété. 

Les  plus  grands  partisans  du  régime  prohibitif 
du  tabac  se  réduisent  à  proposer  dlndemniser  les 
départements  qui  sont  en  possession  de  la  culture 
et  de  la  fabrication  :  mais  d'une  part  l'indemnité 
pour  1^  cultivateur  est  nulle,  parce  qu'on  ne  peut 
le  dédommager  de  la  liberté  de  son  industrie  et 
du  bénéfice  de  la  revente  de  son  tabac  à  l'étranger. 
Le  fabricant  au  contraire  (observez  qu'il  y  en  a 
guarante-deux  à  Strasbourg  seul),  acceptera  les 
indemnités,  et  avec  votre  argent  ira  à  trois  quarts 
de  lieue  de  cette  ville,  sur  un  territoire  voisin,  éta- 
blir des  fabriques  qui  le  vivifieront  aux  dépens  et 
au  grand  préjudice  du  commerce  de  la  ville  de 
Strasbourg,  dont  toutes  les  relations  sont  liées 
entre  elles,  et  dont  déjà  les  pertes  sont  considé- 
rables. Cette  contrée  est  toute  prête  à  accueillir 
nos  transfuges,  elle  est  gouvernée  par  uu  prince 
(M.  le  Margrave  de  Baden)  dont  l'humanité,  la  jus- 
tice et  la  bienfaisance  honorent  sou  siècle,  et  qui 
naturellement  est  intéressé  à  donner  de  grandes 
facilités  à  des  établissements  aussi  précieux  ;  vous 
faites  un  autre  grand  mal  :  vous  anéantissez  abso- 
lument votre  navigation  sur  le  Rhin  à  laquelle 
déjà  vos  barrières  aux  frontières  portent  un  pré- 
judice notable,  et  vous  perdrez  un  corps  de  bate- 
liers extrêmement  précieux  en  cas  de  guerre,  et 
connu  par  son  utilité. 

Vous  voulez,  après  plusieurs  mois  de  liberté 
générale  pour  l'introduction,  proscrire  la  culture 
du  tabac,  et  vous  comptez  sur  un  grand  produit 
de  l'impôt.  Calculez  1  immense  quantité  qui  en 
est  entrée  dans  le  royaume,  et  voyez  si,  d'ici  à 
deux  années,  vous  pouvez  vous  flatter  de  tirer  un 
produit  considérable  de  votre  impôt.  Quels  sont 
vos  moyens  pour  m'empêcher  de  planter  du  tabac 
dans  mon  enclos  qui  peut  avoir  10,  20,  50  ar- 
pents, de  le  fabriquer  même  si  vous  supprimez  les 
visites  domiciliaires?  et  si  vous  les  laissez  subsister 
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VOUS  êtes  en  pleine  contradiction  avec  yous- 
mêmes.  Qui  surveillera  vos  défenses?  vous  n*avez 
plus  de  gardes  dans  l'intérieur.  Vous  attendez- 
vous  à  beaucoup  de  rigueur  de  la  part  des  officiers 
municipaux  des  lieux  ?  intéressez-les  pour  leur 
propre  compte  ou  pour  leur  sûreté.  Rendrez-vous  le 
voisin  Tespion  et  le  dénonciateur  de  son  voisin  ? 
vous  donneriez  une  l)elle  leçon  pour  les  mœurs! 
et  d'ailleurs  vous  ne  pouvez  faire  aucun  fonds  sur 
ce  moyen;  sans  des  précautions  rigoureuses  le 
régime  prohibitif  n'aurait  jamais  une  exécution 
productive,  et  la  rigueur  des  lois  prohibitives  fis- 
cales  donne  des  fers. 

Une  compagnie  financière,  expirante  et  se  dé- 
battant dans  son  naufrage  contre  le  torrent  qui 
l'entraîne,  se  ménage  encore  cette  ressource,  et 
veut  persuader  àia  nation,  que, puisque  cette  pros- 
cription Ta  enrichie,  il  faut  la  conserver  entre  ses 
mams.  Je  déUe  à  tout  bon  citoyen,  qui,  mettant  à 
part  toute  idée  de  fiscalité,  voudra  être  vrai,  de 
ne  pas  convenir  qu'il  serait  inconséquent,  dans 
l'état  des  choses,  de  défendre  une  culture  quel- 
conque à  l'industrie  agricole,  et  de  lui  donner  des 
entraves. 

Mais,  dit-on,  si  vous  supprimez  l'impôt  sur  le 
tabac,  il  faut  en  retrouver  le  produit,  et  vous  sur- 
chargez les  terres  si  vous  les  en  affectez.  Je  ré- 
ponds :  1<*  que,  plus  la  terre  produira,  et  moins 
l*imi)ôt  sera  sensible  au  cultivateur,  et  que  c'est 
précisément  par  ce  motif,  qu'il  faut  donner  une 
grande  latitude  à  son  industrie;  2"^  qu'il  n'est 
plus  question  aujourd'hui  de  remplacer  un  im- 
pôt par  un  autre,  mais  de  répartir  sur  tous  les 
citoyens,  les  besoins  de  l'Etat,  de  manière  qu'ils 
affectent  tous  les  individus  dans  une  égalité  pro- 
portionnelle; 3^"  que  les  mêmes  motifs  qui  ont 
déterminé  la  suppression  des  aides  et  de  la  gabelle 
sont  applicables  au  tabac;  4®  qu'un  droit  de 
traite,  assis  sur  le  tabac  étranger  à  importer  (et 
je  ne  serais  pas  embarrassé  de  démontrer  que 
cette  importation  s'élèvera  à  la  moitié  de  votre 
consommation)  un  droit  à  prélever  sur  la  fabri- 
cation, et  enfin  un  troisième  sur  le  débit  s'il  est 
rigoureusement  nécessaire,  vous  donneront  en- 
core une  masse  de  contribution  considérable  qui 
sera  supj)ortée  en  entier  par  le  consommateur; 
5®  que  SI  vous  avez  supprimé  des  impôts  indi- 
rects, vous  les  avez  remplaces  par  d'autres,  dont 
le  produit  et  nommément  celui  du  timbre,  s'élè- 
vera au-dessus  de  vos  espérances;  6*  que  si  l'im- 
position foncière  parait  dans  son  calcul  en  masse 
vous  effrayer,  vous  ne  comparez  pas  les  charges 
étrangères*  à  l'impôt,  que  la  terre  avait  à  sup- 
porter et  qui  ne  subsistent  plus.  Telles  sont  les 
dîmes,  objet  immense  pour  les  propriétaires,  la 
destruction  des  capitaineries  et  chasses  et  plu- 
sieurs autres  suppressions  prononcées  ;  7°  que 
vous  servirait  de  ne  payer  que  deux  vingtièmes 
de  vos  biens,  si  sous  des  dénominations  dilfé- 
rentes,  comme  sous  l'ancien  régime,  on  les  im- 

E osait  encore  à  la  taille  et  ù  ses  accessoires  nom- 
reux;  si  n'ayant  pas  l'air  d'imposer  vos  fonds, 
on  vous  assujettissait  à  la  contribution  d'une  ca- 
pitation  aussi  honteuse  et  de  ses  accessoires 
multipliés  ;  si  malgré  toute  cette  encyclopédie 
fiscale,  vous  étiez  encore  comme  ci-devant,  ar- 
rêtés, fouillés,  versés,  à  chaque  journée  de  route, 
et  si,  par-dessus  toutes  ces  gènes,  vous  étiez  en- 
core obligés  d'employer  vos  bras^  vos  valets  et 
vos  chevaux  à  l'entretien  des  routes?  Peut-être 
pourriez-vous  encore  au  besoin  faire  d'autres 
combinaisons  pour  cet  entretieù. 

Revenons  donc,  Hessieursi  à  vos  principes,  la 
liberté  des  personnes  et  des  propriétés  :  à  la  pre- 


mière répugnent  les  visites  domiciliaires,  et  toute 
inquisition  fiscale,  sans  lesquelles  votre  impôt 
sur  le  tabac  ne  sera  que  d'un  très  mince  produit; 
à  la  seconde  résiste  le  droit  naturel  que  vous  ne 
pouvez  méconnaître. 

Je  demande  donc  la  priorité  pour  le  projet  de 
décret  du  comité  de  l'imposition,  et  je  me  réserve 
d'y  proposer  des  amendements  qui  concilient 
l'intérêt  général  avec  l'intérêt  particulier  et  avec 
nos  relations  étrangères.  Telles  sont  la  réduc- 
tion à  25  livres  du  tabac  sur  l'importation  du 
quintal  de  tabac  étranger  en  feuilles,  une  contri- 
bution équitable  sur  la  fabrication,  et  des  modi- 
fications à  la  concurrence  de  la  régie  nationale 
à  qui  vous  attribueriez  un  privilège  exclusif  et 
destructif  même  de  l'avantage  de  la  culture  et  de 
la  fabrication,  si  vous  adoptiez  à  cetégard  en  son 
entier  le  projet  du  comité. 

P.  S.  —  J'ajoute,  Messieurs,  une  réflexion  de 
prudence  aux  observations  ci-dessus.  Voyez  les 
départements  des  frontières,  jouissantde  la  culture 
et  de  la  fabrication  du  tabac,  inquiets,  alarmés, 
en  se  voyant  ou  se  croyant  ruines  par  la  prohi- 
bition ;  voyez-les  vivement  affectés,  et  considérez 
l'embarras  des  circonstances. 


TROISIÈME  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  13  SEPTEMBRE  1790. 

Mémoire  et  projet  de  décret  sur  le  remhowrtement 
de  la  dette  exigible  de  VEtat^  par  M.  TousARD. 

On  est  généralement  convenu  qu'il  était  impos 
sible  de  rembourser  la  dette  exigible  de  l'Etat, 
autrement  que  par  la  vente  des  biens  nationaux  ; 
mais  on  a  senti  que  cette  vente  ne  pouvait  8*o- 
pérer  dans  un  terme  aussi  court  qu'il  convien- 
drait pour  la  libération  de  l'Etat;  et  Ton  8*est 
accordé  à  penser  qu'il  était  nécessaire  de  distri- 
buer h  ses  créanciers  des  valeurs  représentatives 
de  ces  biens,  et  d*opérer  ainsi  fictivement  et  à 
l'avance  la  liquidation  de  la  dette  exigible,  afin 
qu'elle  pût  se  consommer  promptement  et  sim- 
plement, à  mesure  que  l'aliénation  des  domai- 
nes s'effectuerait.  Mais  on  ne  s'est  pas  également 
accordé  sur  le  mo<Je  de  celte  liquidation  flolive, 
et  sur  la  nature  des  valeurs  représentatives  qui 
doivent  en  être  l'intermède. 

Quelles  que  soient  ces  valeurs,  quelque  nom 
qu'on  leur  donne,  il  est  certain  qu  elles  seront 
une  monnaie  de  convention  entre  l'Etat  et  ses 
créanciers,  au  moyen  de  laquelle  ceux-ci  pour- 
ront s'approprier  des  immeubles  de  valeur  ésale 
à  leur  créance  aussitôt  qu'ils  auront'  lïné  leur 
convenance.  Mais  cette  monnaie  n'aura-t-elle 
cours  qu'entre  l'Etat  et  ses  créanciers?  Aura-t-elle 
un  cours  forcé  entre  tous  les  sujets  de  l'Etat  t 
Portera-t-elle,  ou  non,  un  intérêt?  Telles  sont  les 
questio[is  importantes  sur  lesquelles  l'Assemblée 
nationale  a  à  se  prononcer. 

Si  les  valeurs  représentatives  des  domaines 
nationaux  ont  le  cours  de  monnaie  entre  les  su- 
jets de  l'Etat,  ce  seront  des  assignatt-monnaie^  i 
l'instar  de  ceux  qui  existent  déjà. 

Si  ces  valeurs  n'ont  cours  forcément  qn>iitre 
l'Etat  et  ses  créanciers,  ce  seront  des  quittances 
de  finance,  ou  des  auignations  sur  les  domaines 
nationaux,  comme  je  préférerais  les  nommer# 
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parce  que  ce  nom  convient  mieux  à  une  sorte  de 
délégation  comme  le  sont  ces  valeurs,  et  parce 
qu'ilex  prime  le  rapprochement  qui  doit  exister 
en^e  elles  et  les  assignaU-monnaie, 

La  question  des  intérêts  à  leur  attribuer  n'est 
qu'une  question  secondaire,  et  qui  tient  néces- 
sairement à  la  nature  des  valeursqui  serontcréées. 
Ainsi  c'est  la  forme  et  la  nature  de  ces  valeurs 
qu'il  faut  déterminer  avant  tout. 

Je  ne  ferai  point  ici  l'énumération  de  tous  les 
inconvénients  des  assianats^monnaiêf  et  surtout 
multipliés  au  point  d'effectuer  avec  celte  monnaie 
le  remboursement  d*UQe  dette  de  1,300  ou  de 
1,800  millions,  suivant  que  Ton  en  étendra  Tobli- 
gation.  Assez  d'autres  ont  combattu  les  assignats" 
monnaie  par  leurs  incouvéoients,  et  leurs  parti- 
sans les  plus  éloquents  ne  les  ont  pas  dissimulés; 
mais  il  ont  affaibli  llmpression  du  danger  d'une 
pareille  opération  par  le  détail  effrayant  des 
embarras  présents;  ils  ont  balancé  l'idée  de  tous 
les  malheurs  particuliers  par  le  tableau  flatté  du 
bien  général;  enfin  ils  ont  presque  entraîné  les 
esprits  par  le  motif  impérieux  de  la  nécessité, 
en  nous  montrant  ce  qui  nous  reste  de  ressources 
comme  susceptible  de  moins  grands  effets  et  de 
non  moins  de  risques. 

Il  n*est  donc  qu  une  manière  de  se  défendre  de 
rémission  des  as$ig7iatS'monnaiey  c'est  de  présen- 
ter en  comparaison  un  moyen  qui  réunisse  tous 
les  avantages  qu'ils  promettent,  qui  satisfasse 
aussi  efficacement,  aussi  promptement,  à  tous  les 
intérêts  divers  qui  seraient  le  but  de  leur  création, 
et  qui  ne  fasse  craindre  aucun  des  malheurs  qui 
les  accompagneraient. 

Cette  manière  de  traiter  une  grande  question 
d'intérêt  public  éloigne  toute  personnalité  et  toute 
apparence  de  prévention  particulière,  et  je  me  suis 
ilatté  de  l'espoir  d'obtenir  la  faveur  générale,  si 
mes  recherches  pouvaient  me  conduire  à  un  mode 
satisfaisant  de  liquidation,  différent  de  celui  que 
la  plupart  de  ses  partisans  même  paraissent  re- 
douter. 

Quel  est  l'objet  de  l'émission  des  assignats- 
monnaie'^  Quels  sont  les  intérêts  que  Ton  fait 
concourir  avec  le  remboursement  de  la  dette  exi- 
gible, pour  motiver  leur  création  ? 

Si  je  ne  me  trompe,  on  s'est  proposé  : 

1°  D'accélérer  la  vente  des  domaines  nationaux, 
afin  d'exproprier,  le  plus  promptement  possible, 
cet  antique  corps  du  clergé,  dont  l'ombre  peut 
effrayer  encore,  et  en  même  temps  de  ne  pas 
compromettre  l'utilité  que  l'on  peut  retirer  de 
ces  biens,  dont  les  revenus  pourraient  s'évanouir 
entre  les  mains  d'administrateurs  municipaux; 

2*  De  libérer  en  entier  et  au  môme  moment 
TEtat  du  poids  immense  de  sa  dette  exigible; 
d'éteindre  surtout  la  trace  de  l'origine  d'une  par- 
tie de  celle  dette,  suite  nécessaire  des  suppressions 
ordonnées  par  l'Asseuiblêe  nationale,  et  qui  re- 
tarde l'édifice  de  la  Constitution  encombrée  par 
les  ruines  de  l'ancien  régime  ; 

3^  D'alfranchir  la  nation,  sans  faire  tort  à  ses 
créanciers,  de  près  de  tOO  millions  d'impositions, 
qu'il  serait  nécessaire  d'établir  si  la  dette  exigible 
était  convertie  en  effets  à  intérêt; 

4®  Enfin,  non  seulement  d'acquitter  l'Etat  en- 
vers ses  créanciers  directs,  mais  encore  de  donner 
à  ceux-ci  la  faculté  de  se  libérer  envers  leurs 
bailleurs  de  fonds. 

11  faut  en  convenir,  l'émission  de  2  milliards 
ù^assignats-monnaie  remplit  parfaitement  ces  di- 
vers objets.  11  tranche,  avec  une  simplicité  ex- 
trême, toutes  les  difficultés  de  détail. 

Hais  cette  marche  si  simple,  qui  séduit  ta  pre- 


mier coup  d'œil,  est  précisément  celle  qui  ne  mé- 
nage pas  toujours  les  conventions  sociales  et  les 
intérêts  particuliers,  dont  la  complication  est 
difficilement  respectée,  sans  des  dispositions  mi- 
nutieuses qui  s'étendent  à  tous  les  détails  ;  et  c'est 
le  côté  défavorable  d'un  plan  dans  lequel  on  cher- 
chera à  appuyer,  sur  k>s  principes  de  la  morale  et 
de  la  justice  distributive  la  plus  exacte,  une  opé- 
ration immense  qui  peut  atteindre  jusqu'aux  plus 
pauvres  sujets  de  l'Etat. 

C'est  en  multipliant  les  valeurs  d'échange  pour 
les  domaines  nationaux^  qu'on  se  propose  d'accé- 
lérer leur  aliénation. 

C'est  en  créant  ces  valeurs  de  telle  nature,  que 
leur  porteur  ait^  en  les  recevant,  un  droit  certain 
sur  ces  domaines;  qu'il  ait  un  très  grand  intérêt 
à  en  prendre  une  portion  le  plus  promptement 
possible  en  échange  de  ces  valeurs,  et  à  se  mettre 
en  possession  des  biens  qui  lui  sont  délégués, 
qu'on  se  propose  d'exproprier,  dans  le  plus  court 
terme  et  nresqu'au  même  instant,  les  anciens  dé- 
tenteurs ae  ces  biens. 

C'est  en  substituant  des  valeurs  uniformes  aux 
titres  des  créanciers  de  l'Etat  que  l'on  veut  effa- 
cer jusqu'à  la  trace  de  tous  ces  offices  qui  pour- 
raient se  trouver  recréés  en  un  jour,  s'il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  réintégration  de  quittances  de 
finance  en  nouvelles  provisions. 

Jusqu'ici  il  n'e>t  aucun  do  ces  avantages  que 
l'on  ne  puisse  obtenir  avec  des  valeurs  qui  n'au- 
raient point  le  cours  de  monnaie. 

Il  suffit  que  les  assignations  sur  les  domaines 
nationaux  soient  une  monnaie  reçue  au  payement 
de  leur  prix,  pour  qu'à  leur  égard  le  numéraire 
actuel  se  trouve  doublé,  comme  il  le  serait 
avec  des  assignats-monnaie. 

Il  suffit  que  ces  assignations  aient  le  caractère 
de  délégation  ;  qu'elles  soient  un  titre  translatif 
de  propriété,  pour  que  l'expropriation  du  clergé 
Boit  opérée,  autant  qu'elle  le  serait  avec  les 
assignats-monnaie . 

Il  suffit  que  ces  assignations  dépérissent  de  Ta- 
leur  dans  des  termes  déterminés,  pour  que  leurs 
propriétaires  aient  le  plus  grand  intérêt  à  les 
échanger  dans  un  court  délai,  et  cette  dégrada- 
tion peut  être  calculée  de  manière  à  remplir  la 
mesure  de  justice  qu'on  doit  aux  créanciers  de 
l'Etat,  en  les  indemnisant  des  retards  que  doit 
nécessairement  entraîner  leur  mise  en  possession 
d'une  portion  d'immeubles;  eilesassignats-mon" 
naie  n'ont  point  cet  avantage. 

Enfin,  les  assignations  ne  conservant  aucun 
motif  de  la  dette,  étant  divisées  en  sommes  pa- 
reilles, ne  restant  plus  dans  leur  totalité  originelle 
et  dans  les  mêmes  mains,  les  porteurs  n'ont  plus 

3u'un  titre  uniforme  qui  ne  laisse  aucune  trace 
es  anciennes  corporations  et  de  l'ancienne  com- 
position de  la  dette  liquidée. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'affranchir  les  peu- 
ples du  poids  des  intérêts  de  la  dette  et  de  don- 
ner aux  créanciers  de  l'Etat  des  moyens  faciles 
de  se  libérer  envers  leurs  prêteurs. 

En  remboursant  les  creanciers  de  l'Etat  en 
assignats-monnaie,  il  semble,  au  premier  coup 
d'œil,  qu'il  ne  leur  soit  dû  aucun  intérêt,  et  c'est 
ainsi  qu'on  parvient  à  éteindre,  en  un  instant, 
cette  masse  de  100  millions  d'intérêts  dont  on  s'ef- 
fraie ;  et,  en  effet,  tout  créancier  qui  est  rem- 
boursé en  valeur  égale  aux  espèces,  disons  plus, 
en  espèces,  ne  doit  pas  prétendre  d'mtérêts;  mais 
approfondissons  les  résultats  de  cette  opéra- 
tion. 

Que  faites-TouB  en  créant  1,400  millions  de 
numéraire,  et  en  remboursant  pareille  somme  de 
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créances  sur  l'Etat?  Vous  anéantissez,  en  an  ins- 
tant, 1,400  millions  de  valeurs  fictives,  il  est  vrai, 
mais  de  valeurs  commerciales  néanmoins,  et  pro- 
ductives d'un  revenu  en  argent,  au  moment  où 
vous  doublez  le  numéraire  du  total  du  royaume, 
où  vous  le  tierc(*z  au  moins.  —  Jusqu'au  place- 
ment de  ce  nouveau  numéraire  en  domaines  na- 
tionaux, il  y  a  donc  une  perte  réelle  pour  les  su- 
jets de  l'Etat  de  70  millions  de  revenus  annuels: 
et  sur  qui  cette  perle  s'effectue-l-elle  ?  Ce  n'est 
point  sur  les  capitalistes  que  vous  remboursez, 
ce  n'est  point  sur  ceux  qui  ont  gagoéavec  TEtat, 
et  dont  la  fortune  peut  comporter  cette  privation 
momentanée;  c'est  sur  l'individu  pauvre,  à  qui, 
en  dernier  lieu,  de  remboursements  en  rembour- 
sements, votre  numéraire  superflu  restera  dans 
les  mains  en  stagnation. 

Il  est  vrai  qu'au  même  moment  vous  mettez 
dans  le  commerce  deux  milliards  au  moins  de 
biens-fonds,  de  valeurs  réelles  et  productives  ; 
mais  les  1,400  millions  de  valeurs  que  vous  avez 
détruites  prêtaient  à  une  circulation  active,  parce 
qu'elles  pouvaient  changer  de  mains  tous  les 
lours,  et  il  faut  au  moins  une  année  pour  que 
la  totalité  de  vos  domaines  ait  été  aliénée  suivant 
les  formes  indispensables. 

Le  remboursement  en  valeurs  ne  portant  point 
intérêt  n'est  donc  qu'une  grande  injustice  dé- 
guisée, et  déguisée  en  ce  qu'on  n'aperçoit  pas 
ceux  sur  qui  elle  va  retomber;  et  si  le  rembour- 
sement de  la  dette  exigible  ne  doit  pas  être 
fait  en  valeurs  sans  intérêt,  voilà  un  des  grands 
avantages  des  assignats  évanoui. 

Je  SUIS  loin  cependant  de  proposer  un  intérêt 
perpétuel  ni  même  prolongé  ;  je  ne  suis  pas  moins 
éloigné  d'aggraver  le  fciraeau  des  peuples  ;  mais 
avant  de  traiter  cette  question,  suivons  encore 
les  effets  du  remboursement  en  assignats-mon- 
naie  et  sans  intérêt. 

Du  moment  que  les  assignats  auront  été  ré* 
pandus  avec  profussion,  le  besoin  de  placer  ses 
fonds,  la  médance,  peut-être  assez  fondée,  sur  la 
valeur  d'un  papier  aussi  multiplié,  va  porter  en 
foule  les  propriétaires  iVassignats  à  acquérir  des 
domaines  nationaux  ;  chacun  voudra,  chacun 
croira  sauver,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  un 
lambeau  de  sa  fortune  ;  les  ventes  ne  seront 
guère  plus  promptes,  parce  que  les  formes  sont 
les  mêmes,  et  que  la  foule  n'accélère  pas  les  en- 
chères ;  mais  les  prix  seront  exagérées.  Est-ce  là 
le  but  qu'on  se  propose  avec  les  assignats-mon- 
naie^f  Je  ne  le  pense  pas.  Il  serait  contre  l'équité, 
contre  la  loyauté  française,  qui  a  mis  les  créan- 
ciers de  la  nation  sôus  sa  sauvegarde,  de  ré- 
duire indirectement  leurs  créances  à  moitié,  en 
les  forçant  à  mettre  un  prix  peut-être  double 
aux  biens  qu'ils  recevraient  en  payement,  et  tel 
serait  cependant  le  résultat  de  leur  rembourse- 
ment en  assignats-monnaie. 

La  valeur  des  biens-fonds  est  sans  doute  varia- 
ble ;  elle  a  dép  ndu  dans  tous  les  temps  de 
l'abondance  ou  de  la  rareté  du  numéraire,  de  la 
concurrence  et  de  l'opinion.  Mais  ces  variations 
ont  des  bornes  en  plus  et  en  moins;  et  s'il  n'est 

Sas  permis  d'ordonner  telle  disposition  qui  force 
élever  le  prix  des  domaines  nationaux  hors  de 
toute  mesure,  il  est  légitime  de  se  défendre  de 
toutes  les  causes  qui  pourraient  les  avilir,  et  de 
seconder  toutes  celles  qui  peuvent  les  porter  à 
une  valeur  modérément  élevée,  et  tel  doit  être 
l'effet  des  assignations  que  je  vais  proposer. 

Ces  assignations  ne  lorteraient  d'intérêt  que 
pendant  deux  ans  :  5  0/0  la  première,  et  3  0/0  la 
seconde. 


Ces  intérêts  ne  seraient  payables  que  sur  les 
fonds  mêmes  des  domaines  nationaux,  et  seraient 
reçus  en  payement  avec  le  capital^  lors  do  pla- 
cement des  assignations  en  acquisitions.  Cette 
sorte  de  valeur  satisfait  à  toutes  les  conditions 
de  justice  et  d'intérêt.  Le  créancier  de  l'Etat  est 
indemnisé  de  l'intérêt  qu'il  paye  à  son  bailleur 
de  fonds  pendant  une  année,  et  ce  terme  peut 
suffire  pour  le  placement  de  ses  assignations^ 
soit  en  remboursement  à  ses  créanciers,  soit  en 
acquisition  de  domaines.  Mais  ce  terme  ne  peut 
être  plus  court. 

L'indemnité  est  même  prolongée  en  partie  la 
seconde  année  pour  ceux  qui  n'auraient  pu  pla- 
cer leurs  assignations  dans  le  cours  de  la  pre- 
mière. 

Ici  la  justice  est  satisfaite  :  et,  au  delà  de  deux 
ans,  il  ne  faut  plus  considérer  que  les  obstacles, 
que  la  mauvaise  volonté  pourrait  apporter  à  la  li- 
quidation de  la  dette  nationale. 

Dans  cet  intervalle  de  deux  ans,  d*après  la 
proportion  présumable  des  ventes,  l'Etat  ne  doit 
jamais  supporter  plus  de  6  0/0  de  la  somme 
totale  de  sa  dette.  Je  fais  porter  cet  intérêt  sur 
le  fonds  des  domaines  ;  et  je  crois  les  assigna- 
taires  assez  intéressés  à  se  presser  d'acquérir, 
pour  que  l'on  doive  retrouver,  parla  concurrence, 
cette  plus-value  de  6  0/0  sur  le  taux  des  ventes  ; 
et  cette  plus-value  n'excède  pas  celle  que  l'on 
peut  se  permettre  de  rechercher  et  de  favoriser. 

Je  ne  fais  pas  entrer  en  considération  le  pro- 
duit des  domaines  nationaux  jusqu'à  leur  alié- 
nation, et  néamoins  il  est  clair  que  les  peuples 
ne  seront  point  chargés  de  l'intérêt  des  oiii^a- 
tions;  et  que  l'Etat  ne  perdra  sur  le  prix  de  ses 
domaines  que  les  bénéfices  illégitimes  qu'au- 
raient pu  lui  procurer  les  assignats-monnaie. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  considérer  les  valeurs 
qui  seront  assignées  sur  les  domaines  nationaux, 
que  relativement  à  la  libération  secondaire  des 
créanciers  de  l'Etat  envers  leurs  bailleurs  de 
fonds*  et  dans  leur  passage  de  main  en  main, 
jusqu  à  celles  où  elles  doivent  s'arrêter. 

Quels  sont  les  propriétaires  actuels  des  créan- 
ces exigibles  sur  l'Etat?  Ge  sont  :  l»  des  entre- 
preneurs et  fournisseurs,  par  lesquels  les  retards 
et  les  risques  de  leurs  entreprises  ont  été  calculés 
et  mis  en  compte  ; 

2"»  Des  porteurs  d'effets  royaux  la  plupart 
achetés  au-dessous  de  leur  valeur,  mais  qui,  du 
moins,  en  les  considérant  sous  le  point  de  vue 
le  plus  favorable,  ont  placé  leurs  fonds  à  des 
conditions  avantageuses,  et  ont  toujours  eu  en 
vue  des  hasards  de  hausse  et  de  baisse  dans  la 
valeur  de  ces  effets  ; 

3^  Des  financiers,  qui  ont  occupé  des  places  lu- 
cratives, qui  en  ont  emprunté  les  fonds,  et  qui 
ont  fait  des  deniers  de  leurs  prêteurs,  les  ins- 
truments de  leur  fortune  ; 

4<'  Enfin,  les  titulaires  d'offices,  les  plus  mal- 
traités de  tous  du  côté  pécuniaire,  ceux  de  ma- 
gistrature surtout,  à  qui  l'on  ne  peut  imputer 
que  d'avoir  acheté  des  privilèges  et  des  hon- 
neurs; mais  enfin,  qui  avaient  spéculé  sur  ces 
avantages,  et  qui  peuvent  avoir  emprunté  pour 
les  acquérir. 

Sans  doute,  TEtat  ne  doit  pas  seulement  à  ses 
créanciers  de  les  rembourser,  mais  encore  de  leur 
donner  les  moyens  de  rembourser  leurs  préteurs. 
Cependant,  si  par  une  nécessité  fatal<%  à  laquelle  je 
SUIS  loin  de  croire,  l'Etat  était  obligé  de  donner 
des  valeurs  susceptibles  de  perte,  serait-ce  sur 
les  bailleurs  de  fonds  que  cette  perte  devrait  être 
dirigée  plutôt  que  sur  les  créanciers  de  l'Etat  ? 
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Non,  sans  doute,  ce  serait  contre  tout  principe  de 
justice.  Les  uns  n'ont  retiré  de  leur  argent  qu'un 
intérêt  ordinaire^  sans  aucune  chance  d'accrois- 
sement possible  ;  les  autres  ont  spéculé  sur  des 
bénéfices  pécuniaires  ou  sur  des  prérogatives  ; 
presque  toutes  les  chances  même  étaient  à  leur 
avantage  :  la  chance  contraire  arrive,  c'est  à  eux 
à  la  supporter.  S'il  était  une  injustice  nécessaire 
à  faire  par  TEtat,  flans  le  mode  du  rembourse- 
ment de  sa  dette,  elle  devrait  tomber  sur  ceux 
qui  ont  traité  avec  lui;  et,  sans  cela,  où  s'arrôte- 
rait-elle?  De  quel  front  le  législateur  fixerait-il 
le  rang  qu'elle  devrait  frapper  ?  Du  moins  tout 
est  dans  l'ordre  des  conventions  humaines,  lors- 
que chacun  supporte  les  hasards  de  la  fortune  de 
celui  avec  qui  il  a  traité. 

Et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  les  assignais^ 
monnaie  sont  efsentiellement  défectueux.  On  ne 
peut  se  dissimuler  qu'ils  ont  un  désavantage  ac- 
tuel de  6  1/2  0/0  contre  les  espèces;  que  ce 
désavantage  s*accrott  d'autant  plus  qu'ils  seraient 
plus  multipli(^s;  et  c'est  surtout  pour  celui  quia 
peu,  et  qui  vit  de  peu,  que  la  condition  de  Té- 
change  est  inévitable  ;  et  quand  même  vous  les 
diviseriez  jusqu'en  sommes  de  6  livres,  vous  ne 
feriez  qu'étendre  leur  circulation,  jusqu'à  ceux 
qui  n'ont  jamais  dépensé  6  livres  à  la  fois;  ce- 
pendant,, du  financier  ou  du  magistrat  à  son 
bailleur  de  fonds,  de  celui-ci  à  d'autres,  et  suc- 
cessivement chacun  obligeant  son  créancier  à 
prendre  au  pair  une  valeur  qui  périrait  dans  sa 
main,  vous  verriez  à  la  fin  de  cette  cascade  d'ini- 

Suités,  l'assignat  arriver  au  malheureux  qui  vit 
e^on  travail,  et  ruiner  celui  qui  a  toujours  été 
opprimé  par  les  privilèges  et  l'autorité,  et  qui  a 
payé  son  denier  dans  ces  fortunes  qui  resteraient 
intactes. 

Mais  écartons,  avec  les  assignats-monnaie, ioixie 
idée  d'injustice.  l/État  sera  juste  envers  ses 
créanciers,  il  le  sera  envers  leurs  préteurs,  il  le 
sera  envers  tous  ses  sujets. 

Que  doit  l'Etat  à  ses  créanciers?  Il  leur  devrait, 
sans  doute,  leur  remboursement  en  espèces; 
mais  lorsqu'on  acquitte  une  dette  immense, 
est-ce  en  numéraire  qu'on  peut  le  faire?  Et  si 
l'État  faisait  ainsi  le  remboursement  de  la  sienne, 
ne  ferait-il  pas  un  tort  réel  à  ses  sujets  ?  Si  l'Etat 
avait  à  sa  disposition  une  somme  réelle  de 
1,400  millions  en  écus,  qu'il  la  répandit  sur-le- 
champ  dans  la  circulation,  en  remboursant  une 
dette  de  pareille  somme,  sans  offrir  à  ses  créan- 
ciers, ou  à  ceux  qui  sont  derrière  eux,  de  nou- 
veaux placements,  la  prospérité  du  royaume 
pourrait  résulter  un  jour  de  cette  abondance  de 
numéraire;  mais  en  attendant,  les  propriétaires 
actuels  se  trouveraient  singulièrement  lésés  par 
la  privation  présente  et  de  longue  durée  des  re- 
venus qu'ils  tiraient  des  placements  existants; 
ainsi,  quand  l'État  peut  substituer  à  ceux-ci  une 
somme  égale  de  nouveaux  placements,  il  vient 
réellement  au  secours  de  ceux  qui  sont  intéressés 
dans  sa  dette,  et  on  peut  regarder  comme  in- 
différent qu'il  offre  à  ses  créanciers  l'échange 
d'un  placement  contre  un  autre,  sans  l'intermède 
du  numéraire. 

L'Etat  est  donc  réellement  quitte  envers  ses 
créanciers  en  Itur  transmettant  des  biens-fonds 
jusqu'à  la  concurrence  de  leurs  créances,  et  l'in- 
termède de  cet  échange,  quel  qu'il  soit,  n'influe 
en  aucune  manière  sur  la  légitimité  et  la  validité 
du  remboursement. 

Que  doit  l'Etat  aux  bailleurs  de  fonds  de  ses 
créanciers  ?  leur  doit-il  leur  remboursement?  C'est 
à  eux-mêmes  à  le  décider.  S'ils  regardent  leurs 


débiteurs  comme  remboursés,  ils  doivent  prendre 
d'eux  les  valeurs  que  ceux-ci  ont  reçues.  S'ils  ne 
voient  qu'un  changement  de  placement  de  leurs 
fonds,  ils  doivent  conserver  leurs  droits  sur  leurs 
débiteurs,  et  leur  privilège  sur  ces  fonds. 

Ainsi  l'Etat  leur  doit  de  ne  point  gêner  leur 
choix,  de  leur  assurer  la  transmission  des  va- 
leurs qu'il  donne  à  ses  créanciers,  ou  de  veiller 
sur  leurs  droits,  s'ils  n'y  veulent  point  de  mu- 
tation. 

Mais,  dans  ce  dernier  caf:,  l'État  doit-il  à  ses 
propres  créanciers  de  les  libérer  de  leurs  enga- 
gements, et  dje  les  garantir  des  différences  d'in- 
térêts qui  pourraient  les  grever,  après  les  avoir 
remboursés  en  biens-fonds?  Ce  n'est  pas  une 
obligation  de  justice  rigoureuse,  mais  un  de  ces 
engagements  qui  sont  dans  l'ordre  de  la  justice 
relative  de  l'Etat  envers  ses  sujets,  et  qu'il  peut 
ne  prendre  que  dans  la  proportion  de  ses  facultés. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  motivé  toutes 
les  dispositions  législatives  qui  vont  être  pré- 
sentées sur  les  assignations  sur  les  domaines  na- 
tionaux. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  dispositions  d'ordre 
et  qui  ont  pour  objet  d'assurer  aux  bailleurs  de 
fonds,  ou  la  transmission  des  valeurs  qui  leur 
appartiennent,  ou  la  conservation  de  leur  privi- 
lège. Je  passerai  tout  de  suite  aux  dispositions 
qui  ont  pour  obiet  de  faciliter  la  libération  des 
créanciers  de  l'Etat  envers  leurs  prêteurs,  soit 
par  le  concours  de  ceux-ci,  soit  par  le  secours  de 
l'Etat  lui-même. 

Je  pro[»ose  d'accorder  aux  bailleurs  de  fonds, 
qui  prendront  des  assignations  sur  les  domaines 
en  remboursement,  la  faculté  d'acquérir,  avec 
ces  assignations,  un  bien  de  valeur  double,  et  de 
ne  payer  qu'à  3  0/0  l'intérêt  de  la  somme,  dont 
l'Etat  leur  fera  le  crédit. 

C'est  un  grand  attrait  pour  les  bailleurs  de 
fonds,  et  ce  n'est  pas  un  trop  grand  avantage  de 
la  part  de  l'Etat  ;  car  cette  somme  de  crédit» 
dont  il  ne  retirera  que  3  0/0,  est  au-dessous 
de  la  somme  de  la  dette  de  l'Etat,  payée  en 
assignats-monnaie,  [)ortant  pareil  intérêt ,  et  gui 
en  seront  probablement  dépouillés,  et  cet  in- 
térêt, d'un  autre  côté,  n'est  pas  au-dessous  du 
produit  net  que  l'Etat  pouvait  retirer  de  ses  do- 
maines. 

Je  propose,  à  l'égard  des  créanciers  de  l'Etat 
qui  ne  seront  pas  libérés  par  leurs  prêteurs,  de 
leur  prêter,  au  nom  de  l'Etat,  des  sommes  équi- 
valentes à  leurs  engagements  à  l'effet  de  les 
acquitter  et  de  les  leur  prêtera  dix  ans  de  terme, 
à  3  1/2  0/0  d'intérêt;  pourvu  qu'ils  aient  placé 
leurs  assignations  en  acquisitions  de  domaines, 
et  payé  20  0/0  comptant. 

Cette  disposition  est  un  moyen  d'émulation 
entre  les  créanciers  de  l'Etat,  qui  seront  d'autant 
plus  assurés  de  jouir  des  avantages  et  des  secours 
qui  leur  sont  promis,  qu'ils  se  seront  rendus 
plus  tôt  a&iuéreurs. 

Elle  est  en  même  temps  un  véhicule  de  plus, 
donné  aux  bailleurs  de  fonds,  pour  recevoir  leur 
remboursement  en  assignations;  car  leur  per- 
spective, en  le  refusant,  serait  de  conserver  pen- 
dant deux  ans  la  jouissance  d'un  intérêt,  qu'ils 
ne  peuvent  pas  espérer  de  retrouver  au  bout  de 
ce  terme;  d'être  remboursé  en  assignats, et  d'avoir 
perdu  la  faculté  de  les  placer  en  domaines,  lors- 
qu'ils auront  été  prévenus  par  les  assignataires 
et  acquéreurs  à  terme. 

Enfin,  les  uns  et  les  antres  auront  la  faculté 
de  transmettre  ces  avantages  à  ceux  qui  y  trou- 
veraient mieux  leur  convenance  qu'eux-mêmes. 
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L*effet  de  ces  dispositions  doit  doDC  être  de 
détermioer,  le  plus  grand  noofibre  des  bailleurs 
de  fonds,  à  accepter  les  assignations  sur  les 
domaines  en  remboursement,  ou  d'assurer  la 
libération  des  créanciers  del'Ëtat  par  les  secours 
qu*il  leur  donnera. 

La  somme  des  offices,  fonds  de  finance  et  cau- 
tionnement remboursables,  est  de  862  millions. 
On  ne  peut  pas  évaluer  qu'il  en  appartienne  plus 
de  600  millions  aux  bailleurs  de  fonds  :  et  l'on 
firéjoge  que  les  assignats-monnaie^  que  doit  reti- 
rer Taliénation  des  domaines,  seront  portés  à  cette 
somme. 

Cependant  si  les  bailleurs  de  fonds  se  refusaient 
tous  à  recevoir  leur  remboursement  en  assigna- 
tions; si  les  domaines  nationaux  qui  excéderont 
la  somme  des  assignations  n'étaient  vendus  qu'à 
terme  et  à  long  terme,  si  leur  valeur  enfin  n'ex- 
cédait pas  6  à  700  millions,  il  serait  possible  que 
les  payements  exigés  comptant,  et  les  annuités 
échéant  dans  les  deux  premières  annr^es,  ne 
produisissent  que  200  à  240  millions,  qu'il  restât 
encore  400  millions  d'engagement  à  la  charge 
des  créanciers  actuels  de  l'État,  et  qu'ils  fussent 
forcés,  pour  s'acquitter,  de  revendre  les  terres 
qu'ils  auraient  reçues  en  payement. 

Mais  ce  serait  au  moment  où  la  vente  des 
domaines  nationaux  serait  achevée,  ou  1,300  mil- 
lions de  placements  en  créances  sur  l'Etat  auraient 
été  détruits,  et  où  le  numéraire  serait  cependant 
accru  de  600  millions.  Dans  de  pareilles  circons- 
tances, les  terres  doivent  se  vendre  à  un  denier 
Ï)lus  avantageux  que  dans  le  moment  présent,  et 
e  créancier  de  l'Etat  n*aurait  rien  à  perdre. 

On  pourrait  même  aller  plus  loin.  S'il  était 
possible  que  les  terres  éprouvassent,  dans  deux 
ans,  une  défaveur,  la  perte  qui  pourrait  en  résul- 
ter, pour  le  revendeur^  serait  de  beaucoup  au- 
dessus  de  celles  que  subissent  les  créanciers  de 
l'Etat  non  remboursables.  Les  créanciers  de  la 
dette  exigible  seraient  donc  encore  infiniment 
mieux  traités  que  tuus  les  autres  créanciers  de 
l'Etat,  et  c'est  une  comparaison  qu'il  est  bon  de 
ne  pas  perdre  de  vue,  sans  prétendre  mesurer 
rigoureusement  d'aprùs  elle  les  égards  que  l'on 
doit  avoir  pour  eux. 

Je  ne  pense  pas  (|u'il  soit  nécessaire  de  justi- 
fier le  retour  des  assignats  dans  la  circulation 
tel  que  je  le  suppose  :  c'est  une  opération  non 
moins  solide  que  leur  première  émission.  Ils  ne 
sont  reproduits  que  garantis  par  une  obligation 
privilégiée  sur  une  terre  dont  la  valeur  excédera 
de  20  0/0  de  l'obligation.  L'Assemblée  nationale 
a  déjà  ainsi  converti  indirectement  le  gage  des 
assignats-monnaie  de  la  propriété  des  domaines 
en  oi'ligations  privilégiées  sur  leurs  fonds,  lors- 
qu'elle à  décrété  raliéualion  des  domaines  natio- 
naux à  terme. 

Il  ne  résultera  de  cette  opération  qu'une  pro- 
longation de  la  circulation  dQs  assignats-monnaie. 
Mais  lorsque  cette  monnaie  aura  été  prise  pour 
comptant  dans  la  vente  des  domaines  nationaux, 
lorsqu'elle  ne  rentrera  dans  le  commerce  qu'après 
l'épriuve  de  la  solidité  de  son  gage,  et  de  la 
possibilité  de  leur  extinction  annuelle  |)ar  dixième, 
au  moment  où  ils  seront  inutiles,  cette  somme 
d'assignats  si  effrayante,  si  mal  jugée  peut-être, 
jouira  de  toute  la  plénitude  de  la  confiance 
publinue.  L'intérêt  général  sollicitera  peut-être 
alors  la  conservation  d'un  numéraire  fictif,  dont 
le  crédit  sera  assuré,  et  qui  multipliera  les  moyens 
de  féconder  l'agriculture  et  l'industrie;  et  ce  qui 
ne  semble  dans  ce  moment  qu'une  ressource 
extraordinaire  pour  l'acquittement  de  l'Etat,  éta- 


blit en  même  temps  àson  profit  un  revenuassuré, 
fondé  sur  le  crédit  de  son  papier  et  sur  la  pros- 
périté générale. 

Tels  sont  les  moyens  par  lesquels  l'aliénation  des 
biens  nationaux  et  le  remboursement  de  la  dette 
exigible  peuvent  s'effectuer,  sans  recourir  aune 
création  d' assignats-monnaie. 

On  a  pu  voir  que  si  Ton  combattait  leur  créa- 
tion dans  ce  plan,  ce  n'était  pas  par  une  préven- 
tion absolument  opposée  à  cette  espèce  de  papier- 
monnaie.  Ce  numéraire  fictif  offre  certainement 
de  bien  grands  avantages,  lorsqu'il  a  une  valeur 
aussi  solidement  et  aussi  évidemment  garantie 
que  les  assignats  sur  les  domaines  nationaux, 
mais  ce  qui  n'est  qu'autant  que  sa  multiplication 
sera  contenue  dans  de  justes  bornes.  Ce  papier- 
monnaie  est  plus  solide  que  celui  d'aucune  ban- 
que connue,  et  il  a  néanmoins  besoin  de  gagner 
l'opinion  et  de  la  ménager.  L'Assemblée  natio- 
nale ne  pourra  pas  suffire  au  déficit  des  fonds  ordi- 
naires du  service  des  finances  sans  une  nouvelle 
émission  d'assignats-monnaie  ,  déjà  évaluée  à 
200  millions.  C'est  la  nécessité  qui  le  commande, 
mais  elle  doit  borner  làses  efforts  contre  l'opinion 
publique.  Elle  peut  suffire  par  d'autres  moyens 
au  remboursement  de  la  dette  exigible  ;  elle  doit 
donc  se  réserver  seulement  la  faculté  de  créer 
encore  au  besoin ,  jusqu'à  la  concurrence  de 
200millions  d'assignats-monnaie,  et  je  proposerai 
d'en  faire  le  premier  article  de  son  décret  :  mais 
ne  créer,  pour  l'aliénation  des  domaines  de  la  na- 
tion et  le  remboursement  de  sa  dette  exigible, 
que  des  assignations  non-monnaie,  dans  la  forme 
qui  va  être  présentée. 


PROJET  DE  DECRET. 


Art.  i«r.,La  somme  de  400  millions  d'assignaU» 
monnaie,  hypothéqués  sur  les  domaines  natio- 
naux, créés  par  le  décret  du  16  .ivril  dernier,  ne 
sera  augmentée  une  :  1°  pour  les  dépenses  du 
service  courant  ;  2®  et  pour  les  causes  qui  seront 
énoncées  en  l'article  23  du  présent  décret,  et  ce 
à  mesure  des  besoins  seulement;  et  dans  aucun 
cas  elle  ne  pourra  être  portée  au  delà  de  600  mil- 
lions. A  l'égard  de  la  dette  arriérée  et  exigible,  il 
sera  pourvu  à  son  remboursement  paries  moyens 
ci-après  décrétés. 

Art.  2.  11  sera  présenté  dans  quinze  jours  delà 
date  du  présent  décret,  par  le  comité  de  liquida- 
tion, un  tableau  de  toutes  les  clauses  de  dettes  de 
l'Etat,  qui  seront  de  nature  exigibles  et  rembour- 
sables actuellement.  Ce  tabieuu  sera  arrêté  par 
l'Assemblée  nationale  et  sanctionné  par  le  roi. 

Art.  3.  Avec  le  tableau  de  la  dette  exigible,  le 
comité  de  liquidation  lirésentera  à  l'Assemblée 
nationale  un  règlement  sur  les  formalités  qui  de- 
vront être  observées  par  les  propriétaires  de 
cescréance8,pour  justifier  de  leur  propriété,  la  faire 
liquider,  et  connaître  leur  titre,  aiiit>i  qu'il  sera 
dit  ci-après.  Ce  règlement  sera  arrêié  par  l'Assem- 
blée nationale  et  sanctionné  par  le  roi. 

Art.  4.  Tout  propriétaire  de  eréan ce,  classée  par 
l'Assemblée  nationale  diins  l'état  de  la  dette  exi- 
gible, sera  tenu,  d'iciau  l""'  février  1791,  défaire 
liquider  sa  créance  dans  les  formes  prescrites  par 
les  règlements  à  intervenir,  et  d'en  faire  conver- 
tir le  titre,  conformément  aux  articles  suivants. 

Art.  5.  Les  propriétaires  de  créances  exigibles 
liquidées  recevront,  au  bureau  de  liquidation,  une 
reconnaissance  de  liquidation  portant  Q%^iU  9ont 
propriétaires   de    tells  sommé   de  créance   mr 
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r  Etat  y  exigible  et  remboursable  par  la  caisse  de 
V  extraordinaire. 

Art.  6.  Dans  \esû\tes  reconnaissances  seront  men- 
tionnées les  mêmes  déclarations  au  profit  de  tous 
bailleurs  de  fonds,  qui  seront  énoncées  dans  les 
contrats  d'acquisition,  quittancesde  finance,  bre- 
vets de  retenue,  récépissés  de  caisse  et  autres 
titres  de  propriété  qui  auront  été  présentées  à  la 
liquidation. 

Pourront  même  les  bailleurs  de  fonds,  pour  la 
confiervation  de  leurs  droits,  mettre  opposition 
dlciau  l*'  février  1791,  au  bureau  de  liquidation, 
entre  le:^  mains  d'un  conservateur  d'hvpothèques, 
qui  y  sera  établi  pour  cet  objet,  à  Teifet  de  faire 
insérer  lesdites  déclarations  a  leur  profit  dans  les 
reconnaissances. 

Art.  7.  Les  titulaires  d'offices  ou  de  conces- 
sions compiublei),  ayant  finance  ou  cautionne- 
ment du  nombre  de  ceux  supprimés  par  les  dé- 
crets précédents,  et  remboursables,  pourront 
même  faire  liquider  leurs  créances,  et  recevoir 
leur  reconnaissance  de  liquidation .  Mais  dans  cette 
reconnaissance  seront  réservés  les  droits  du  Tré- 
sor pi.biic,  et  de  toutes  autres  administrations 
publiques  jusqu'à  apurement  de  compte. 

Art.  8.  Les  reconnaissances  de  liquidation  se- 
ront au  porteur,  pour  les  créanciers  d'effets  au 
porteur,  et  pour  ceux  dont  les  créances  ne  seront 
grevées  d'aucun  privilège. 

Elles  seront  au  nom  du  propriétaire  pour  les 
créance.*^  grevées  de  privilège  ou  de  garantie  de 
comptabilité. 

Art.  9.  A  compter  du  1*^  février  1791,  les 
reconnaissances  de  liquidation  seront  échangées 
à  la  caisse  de  Texlraord inaire  contre  des  assigna- 
tions sur  les  domaines  nationaux,  lesquelles  se- 
ront de  deux  sortes: 

10  Des  assignations  libres  au  porteur  de 
1,000  livres,  de  300  livres  et  de  200  livres  ; 

2®  Des  assignations  chargées  de  1,000  livres  et 
sommes  d'appoint,  à  r ordre  du  propriétaire. 

Art.  10.  Les  assignations  Zi^r^f  seront  délivrées 
en  échange  des  reconnaissances  de  liquidation  au 
porteur. 

11  en  sera  pareillement  délivré  à  ceux  dont  les 
reconnaissances  seront  grevées  de  privilèges , 
pour  les  sommes  fournies  de  leurs  deniers,  excé- 
dant lesdits  privilégies. 

Art.  11.  Les  assignations  chargées  seront  déli- 
vrées en  échaniie  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation grevées  de  privilège.  Elles  seront  à  Vordr 
du  pro.jriétaire  de  la  reconnaissance,  et  chargées 
du  privilège  de  bailleur  de  fonds,  en  faveur  de 
chacun  de  ceux  qui  y  auront  droit,  dont  le  nom 
et  le  titre  seront  énoncés  sur  un  nombre  suffi- 
sant ii'assignationSy  pour  compléter  la  totalité  de 
leur  créaitce.  et  tels  qu'ils  seront  mentionnés  en 
la  reconnaissance  de  liquidation. 

Art.  12.  Les  créanciers  comptables  ne  rece- 
vront en  échange  de  leurs  reconnaissances  de 
liquidition  <|ue(les  assignations  chargées,  tant  de 
privilèges  de  bailleur  de  fonds,  dont  lesdites  re- 
connaissances seront  grevées,  que  de  la  garantie 
de  leur  comptabilité,  et  ce,  même  pour  les  som- 
mes qu*ils  iiuraient  fournies  de  leurs  deniers. 

Art.  13.  Les  assignations  sut  les  domaines  na- 
tionaux, des  deux  espèces,  porteront  5  0/0  d'in- 
térêt du  1«'  octobre  1790  au  1"  octobre  1791,  et 
3  0/0  du  1«'  octobre  1791  au  l"  octobre  1792;  et 
ne  porteront  aucun  intérêt  au  delà  de  ce  terme. 

Art.  14.  Le  cours  des  intérêts  n*aura  lieu,  à 
compter  du  l*'  octobre  1790,  que  pour  ceux  qui 
86  seront  fait  liquider  avant  le  l*'  février  1791  : 


et  pour  tous  antres,  ils  ne  courront  que  du  jour 
de  la  liquidation  de  leurs  créances. 

Art.  15.  Lesdits  intérêts  ne  seront  payés  que 
sur  les  fonds  des  domaines  nationaux,  et  par 
addition  avec  le  capital,  lors  du  déplacement  des 
assignations  en  acquisitions  de  domaines. 

ArU  16.  Les  assignations  libres  ne  seront  ad- 
mises pour  comptant,  dans  les  payements  des 
domaines  nationaux,  qu'autant  qu'on  soldera  en 
entier  le  prix  de  l'acquisition,  soit  avec  les- 
dites assignations^  soit  en  assignats-monnaie  ou 
espèces. 

Art.  17.  Les  bailleurs  de  fonds  pourront  con- 
traindre leurs  débiteurs,  autres  que  les  compta- 
bles, avant  l'apurement  de  leurs  comptes,  au 
remboursement  de  leurs  fonds  en  assignations 
chargées  en  leur  nom\  et  dans  le  cas  où  ils  n'use- 
raient pas  de  cette  faculté,  ils  ne  pourront  exiger 
le  remboursement  de  leurs  capitaux  avant  le 
1"  janvier  1794. 

Art.  18.  Les  bailleurs  de  fonds  qui  libéreront 
leurs  débiteurs  et  qui  acquerreront  des  domaines 
nationaux  avec  des  assianations  chargées  en  leur 
nom,  auront  la  faculté  de  ne  payer  que  50  0/0  de 
leur  acquisition  avec  lesdits  effets;  et  pour  les 
50  0/0  restant,  ils  jouiront  d'un  crédit  qui  pourra 
être  de  dix  années,  et  sous  un  intérêt  de  3  0/0 
seulement. 

Le  capital  et  les  intérêts  seront  divisés  en 
annuités,  qui  seront  proportionnées  au  terme  de 
remboursement. 

Art.  19.  La  transmission  des  assignations  char- 
gées se  fera  par  Tendossement  du  propriétaire, 
au  profit  de  son  bailleur  de  fonds,  consenti  par 
celui-ci,  et  revêtu  de  la  signature  des  notaires 
qui  auront  reçu  la  quittance  du  bailleur  de  fonds, 
laquelle  sera  énoncée  audit  endossement. 

Art.  20.  Les  bailleurs  de  fonds  pourront  trans- 
mettre à  un  tiers,  par  un  simple  endossement, 
les  assianations  chargées  en  leur  nom,  dont  ils 
seront  devenus  propriétaires  avec  les  mêmes  avan- 
tages qui  leur  sont  attribués  par  l'article  18. 

Art.  21.  Les  créanciers  de  l'Btat,  qui  n'auront 
pas  été  libérés  par  leurs  bailleurs  de  fonds, 
pourront  placer,  pour  comptant,  leurs  (assignations 
chargées,  en  acquisition  de  domaines  nationaux, 
jusqu'à  la  concurrence  de  80  0/0  du  prix  de  leur 
acquisition,  en  fournissant  les  20  0/0  restant,  soit 
comptant,  en  espèces  ou  assignats-monnaie ,  soit 
en  assignats  libres. 

Art.  22.  Les  créanciers  de  TElat,  qui  auront  ainsi 
employé  leurs  assignations  chargées,  se  feront 
inscrire,  après  la  consommation  de  leurs  acquisi- 
tions, au  bureau  du  trésorier  de  l'extraordinaire, 
et  suivant  leur  ordre  d'inscription;  et  à  mesure 
de  la  rentrée  des  sommes  payées  comptant,  en 
espèces  ou  assignats-monnaie,  sur  les  ventes  des 
domaines  nationaux,  il  leur  sera  prêté,  par  le 
trésorier  de  l'extraordinaire,  au  nom  de  l'Etat,  des 
fonds  équivalents  aux  privilèges  dont  ils  sont 
grevés;  à  la  charge  de  rembourser  les  créanciers 
desdits  privilèges  et  de  leur  faire  substituer  le 
Trésor  public. 

Les  assignats-monnaie,  qui  pourront  être  retirés 
avec  les  annuités  contractées  sur  les  ventes  à 
terme,  seront  pareillement  consacrés  à  cet  em- 
ploi. 

Art.  23.  Et  dans  le  cas  où  le  service  courant 
n'absorberait  pas  les  200  millions  de  nouveaux 
assignats-monnaie,  que  l'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  créer,  il  pourra  en  être  employé  une 
partie  pour  accélérer,  s'il  est  nécessaire,  ou  com- 
pléter la  libération  des  créanciers  de  l'Etat  en- 
vers leurs  bailleurs  de  fonds;  mais  lorsqu'il  en 
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aura  été  ainsi  statué  par  rAssemblée  nationale, 
sur  les  comptes  qui  lui  seront  rendus. 

Art.  24.  Les  fonds  ainsi  prêtés  par  TEtat  por- 
leroDl  3  1/2  0/0  d'intérêts,  et  lesdits  intérêts  avec 
les  capitaux  seront  divisés  en  annuités,  qui  ne 
pourront  être  en  plus  grand  nombre  que  dix, 
pour  dix  années. 

Art.  25.  Les  créanciers  de  l'Etat  non  comptables 
pourront  transmettre  leurs  assignations  chargées  à 
un  tiers,  par  un  simple  endossement;  mais  jus- 
qu'à ce  que  le  bailleur  de  fonds  ait  été  rem 
bourse  par  son  débiteur  ou  le  cessionnaire,  ou 
qu'il  ait  accepté  ce  dernier  pour  débiteur,  il 
conservera  ses  droits  sur  son  premier  obligé,  sur 
V assignation  à  lui  délivrée  et  c/iar^^^  à  son  profit, 
et  sur  remploi  qui  en  sera  fait. 

Art.  26.  Les  contrats  de  vente  qui  seront  passés 
sur  payement  en  assignations  chargées,  établi- 
ront le  privilège  de  bailleur  de  fonds  réservé  par 
lesdites  assignations^  au  profit  de  ceux  qui  y  se- 
ront dénommés,  et  l'acquéreur  ne  pourra  entrer 
en  jouissance  qu'en  justifiant  par  lui  d(!  la  noti- 
fication par  lui  faite  au  bailleur  de  fonds  du  pla- 
cement de  son  privilège,  auquel  le  domaine  de- 
meurera affecté  de  droit,  et  avant  toute  autre 
créance,  en  vertu  de  l'énoncé  au  contrat  d'ac- 
quisition» et  sans  qu'il  soit  besoin  d'oppositions, 
jusqu'à  décharge  valable. 

Art.  27.  Les  comptables  pourront  acquérir  des 
domaines  nationaux  avec  leurs  assignations  char- 
gées,  même  avant  l'apurement  de  leurs  comptes, 
aux  conditions  portées  en  l'article  21  ;  mais  ils  ne 
pourront  transmettre  leurs  assignations  à  un 
tiers,  et  ils  ne  pourront  jouir  des  avantages  con- 
cédés par  l'article  22  qu'après  l'apurement  de 
leurs  comptes. 

L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  des 
finances  et  de  liquidation  de  lui  présenter  les 
moyens  qui  pourraient  accélérer  la  reddition  et 
l'apurement  des  comptes,  ou  opérer  la  décharge 
provisoire  des  comptables. 

Et  dans  le  cas  où  les  comptables,  par  des 
causes  indépendantes  de  leur  fait,  demeureraient 
grevés  de  la  garantie  de  leur  comptabilité,  et 
)rivé8  des  avantagea  accordés  par  l'article  22, 
'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
es  indemnités  qui  leur  seront  dues,  pour  les  in- 
térêts qu'ils  auront  supportés;  mais  dans  le  cas 
seulement  où  ils  auraient  placé  leurs  assigna- 
tions en  acquisition  de  domaines  nationaux. 

Art.  28.  Les  porteurs  de  reconnaissances  de  li" 
quidation,  qui  voudraient  acquérir  des  biens  na- 
tionaux d'ici  au  premier  février  1791,  pourront 
se  rendre  adjudicataires,  et  se  pourvoir  d'un  cer- 
tificat provisoire  du  trésorier  de  l'extraordinaire, 
sur  lequel  il  leur  sera  accordé  délai  suffisant 
pour  le  payement. 

Art.  29.  L'aliénation  des  domaines  nationaux 
continuera  d'être  faite,  soit  au  comptant,  soit  à 
terme,  à  tous  acquéreurs,  aux  conditions  ci-de- 
vant décrétées,  et  les  annuités,  contractées  lors 
des  ventes  qui  seront  faites,  ainsi  que  celles  qui 
pourront  l'être  en  vertu  du  présent  décret,  de- 
meureront affectées  au  rembour^ement  des  assi- 
gnations et  des  assignats-monnaie,  ainsi  que  l'é- 
taient les  domaines  aliénés. 

En  conséquence,  lors  de  la  consommation  de 
la  vente  des  domaines  nationaux,  il  sera  imprimé 
et  publié,  par  les  commissaires  chargés  d'en  suivre 
l'aliénation,  un  tableau  des  domaines  vendus  à 
terme,  des  annuités  contractées  par  les  acqué- 
reurs, des  assignations  gui  auront  été  données 
en  payement  et  des  assignats-monnaie  qui  au- 
ront été  retirés  de  la  circulation,  de  ceux  qui  y 


seront  rentrés  en  vertu  du  présent  décret,  et  de 
ceux  qui  auront  été  annihilés. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUSY. 

Séance  du  mardi  14  septembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Cvonpillean,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

H  est  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  dame  de 
Planazu,  adressée  à  l'Assemblée,  à  laquelle  elle 
fait  hommage  d'un  ouvrage  rédigé  par  le  feu 
sieur  de  Planazu,  son  mari,  sur  la  méthode  de 
cultiver  les  terres. 

Cette  lettre  et  l'ouvrage  sont  renvoyés  au  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce. 

Il  est  également  fait  lecture  d'une  adresse  du 
collège  de  pharmacie,  par  laquelle  il  présente  à 
l'Assemblée  nationale  l'hommage  de  son  dévoue- 
ment pour  le  bien  public;  11  annonce  qu'ayant 
établi  un  concours  public  où  les  élèves  sont 
examinés,  et  où  ceux  qui  ont  donné  plus  de 
preuves  de  leur  application  et  de  leurs  travaux 
sont  couronnés  par  un  prix,  il  prie  l'Assemblée 
d'honorer  de  sa  présence  par  une  députation,  la 
solennité  de  cet  établissement,  le  jour  où  les  prix 
seront  distribués. 

L'Assemblée  ordonne  que  mention  sera  faite 
de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal,  et  M.  le 
Président  invite  quelques-uns  de  ses  membres  à 
assister  à  la  distribution  des  prix  du  collège  de 
pharmacie. 

M.  de  Eiarochefoacanld-EiiancoBrt.  Le  co- 
mité de  mendicité  a  vu  avec  peine  que  l'Assemblée 
nationale,  dans  sa  séance  d'avant-hier,  en  ordon- 
nant la  formation  d'un  nouveau  comité,  kous  le 
nom  de  comité  de  santé^  lui  avait  attribué  une 
partie  des  fonctions  attribuées  déjà  au  comité  de 
mendicité,  et  qui  lui  avait  été  dévolue,  sinon  par 
un  décret  positif  de  l'Assemblée,  au  moins  par 
l'approbation  expresse  qu'elle  avait  donnée  à  son 
plan  de  travail,  dont  elle  a,  le  15  juillet  dernier, 
ordonné  l'impression;  je  veux  dire  la  partie  des 
secours  à  donner  aux  pauvres  malades  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes.  Les  membres  du 
comité  de  mendicité  n'ont  pas  cru  devoir  présen- 
ter à  l'Assemblée  leur  réclamation  i.^olée,  le  jour 
de  cette  motion  ;  mais  ils  ont  cru  devoir  attendre 
la  plus  prochaine  réunion  du  comité  ,  et  elle  a  eu 
lieu  hier  soir.  C'est  donc  au  nom  du  comité 
entier  que  j'ai  l'honneur  devons  porter  la  parole. 
Les  secours  adonner  aux  pauvres  en  état  de  ma- 
ladie sont  nécessairement  liés  à  ceux  à  leur  don- 
ner en  état  de  santés  à  ceux  adonner  aux  enrants, 
aux  vieillards  ;  l'établissement  des  lieux  de  santé, 
la  grande  qucAtion  du  parti  à  prendre  sur  la  di- 
minution des  hôpitaux,  sur  les  secours  à  domicile, 
sur  l'établissement  des  chirurgiens  de  canton, 
tiennent  au  grand  travail  dont  est  chargé  le  co- 
mité :  c'est  un  travail  purement  politique,  pure- 
ment de  GonsiitutioQ  ;  c'est  un  chaioun  de  cette 


(i)  Cette  séance  est  iocomplMe  «a  MonHêwrm 
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5 ronde  chaîne;  s'il  est  relpanché,  il  n'y  a  plus, 
ans  ees  opëratioos,  d'ensemble  et  de  liaison. 
Nous  aTOQB  été  d'aulaQt  plus  étonnés  d'apprendre 
qu'un  de  noamembres,  ài'inaude  tous  les  autres, 
avait,  dès  l'ouverture  d'une  de  vos  séances,  pro- 
voqué le  décret  qui  prive  le  comité  d'une  de  ses 
plus  intéressantes  attributions,  que  ce  membre 
lui-même,  que  ses  affaires,  à  la  vérité,  eolèveat 
souvent  à  nos  séances,  sait  que  cette  partie  du  tra- 
vail est  faite,  et  qu'il  y  a  même  donné  son  apuor- 
bation  personnelle;  et  cependant  ce  travail  resie 
inutile  si  votn:  décret  de  dimanche  dernier  ne  re- 
çoit pas  de  vous  une  explication. 

M.  Guillolin  savait  encore  que  votre  comilô  de 
mendicité  a  arrêté  de  communiquer  cette  partie 
de  son  travail  aux  médecins  de  Paris,  et  à  ceux  de 
l'Assemblée  à  qui  l'opinion  publiriue  donne  le 
plus  de  confiance  :  sansdoute,  trompé  sur  le  véri- 
table esprit  public  par  l'esprit  de  corps  difficile 
à  dépouilitT,  il  a  voulu  satisfaire  un  devoir  de 
corporation:  c'est  le  seul  motif  que  le  comiLé  ait 
pu  vréaumer  à  cette  démarche  inconnue  de  nous 
tous,  il  ne  uous  appartient  pas,  peut-être,  de 
représentera  l'AsSemblée  que  par  ce  décret  d'à  vani- 
llier elle  détruit  tous  tes  principes  qu'elle  a  mis 
en  avant  et  qu'elle  a  pratiqués,  jusqu'ici  pour  la 
nomination  des  comités,  celui  de  les  composer  au 
scrutin,  en  nommant  17  personnes  du  comité  de 
saule,  uniquement  parce  qu'ils  sont  médecins: 
nous  n'osons  pasdireque  celte  manière  de  Gommer 
an  comité,  opposée  à  celle  dont  elle  a  nommé  le 
comité  d'a^nculture,  de  marinn,  judiciaire,  est 
tout  à  faitconiraire  à  ses  règlements,  tavorable  à 
l'esprit  de  corps,  et  vraiment  inconstitutionnel. 
Nous  répétons  les  intentions  qui  l'ont  déterminé, 
et  nous  n'ajoutons  rien  à  ses  réUesions. 

Le  comité  ne  prend  pas  la  liberté  de  vous  pré- 
senter de?  observationssur  la  partie  de  votre  décret 
qui  attribue  aux  médecins  de  l'Assembléo  la  re- 
cherche des  meilleurs  remèdes,  et  des  soins  les 
S  lus  salutaires  à  la  santé.  Ptut-èire  les  lumières 
es  hommus  de  la  capitalii  les  plus  versés  dans 
la  médecine,  de  la  société  royale  connue  dans 
toute  l'Europe  par  l'utilité  de  ses  travaux,  de  cer- 
tains membres  de  l'académie  des  scipnces,  qui 
ont  fait  lie  celle  partie  leur  particulière  étude, 
pourraient-elles  jeter  sur  ces  quesuons  un  jour 
précieux  à  ajouter  à  celui  que  les  membres  de 
l'Assemblée  qui  professent  ou  ont  étudié  la  mé- 
decine, pourraient  y  répandre  à  eui  seuls;  mais 
se  bornant  à  ce  qui  seul  l'intéresse,  à  la  partie  de 
ce  décret  qui  rendrait  son  travail  nul,  le  comité 
vous  prie  seulement  de  prononcer  Que  l'Assemblée 
n'a  pas  prétendu  le  dépouiller  d'aucune  de  ses 
attributions,  et  particulièrement  de  la  partie  de 
travail  sur  les  secours  à  donner  aux  pauvres,  en 
maladu',  soit  dans  les  villes,  soit  dans  lescumpa> 
enes,  à  domicile  ou  dans  les  hôpitaux,  et  qu'elle 
borne  à  l'enseignement  de  la  médecine  et  à  la 
partie  scientilique  de  cet  art,  l'attribution  du  co- 
mité de  santé, 
le  demande  donc  à  l'Assemblée  de  décréter  : 
.  Que  par  son  décret  du  12  de  ce  mois,  elle  n'a 
entendu  dépouiller  le  comité  de  metidicité  d'au- 
cune de  b^  s  attributions,  et  particuliéri'ment  de 
la  partie  du  travail  sur  les  secours  à  douner 
aux  pauvres  en  maladie,  soit  dans  les  villes  ou 
les  campagnes,  à  domicile  ou  dans  les  bûtiituux  < . 

M.  Halond.  La  réclamation  du  préopinanl 
estjustiliéa  pur  l'importauce  des  travaux  ac- 
complis par  le  romité  de  mendicité.  Je  pense 
donc  qu'elle  doit  être  accueillie,  miiis  eu  k  ré- 


duisant aux  termes  les  plus  simples.  Voici  In 
décret  que  je  vous  propose  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  par  son 
décret  du  12  de  ce  mois,  elle  n'a  entendu  attribuer 
au  comité  de  santé  aucune  des  fonctions  attri- 
buées précédemment  à  celui  de  mendicité.  • 


luées  pi 
(Cédé 


lécreC  est  adopté.) 

M.  Démeanier,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution. Votre  comité  a  reçu  de  presque  toutes 
les  parties  du  royaume  des  demandes  ayant  pour 
objet  de  différer  la  première  tenue  des  conieili 
de  départements.  11  croit  que  ces  réclamations 
sont  jusiiliées  et  il  vous  propose ,  en  consé- 
quence, le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
utile  de  différer  la  tenue  des  cooseils  de  dépar- 
tements, et  que  les  circonstances  obligent  t. 
déroger,  pour  cette  année,  à  l'anicle  29  de  la 
section  seconde  du  décret  sur  la  Constitution 
des  assemblées  administratives,  décrète,  sur  le 
rapport  du  comité  de  Constitution,  que  les  con- 
seils de  districts  se  rassembleront  à  l'époque 
fixée  par  le  décret  du  23  juin  dernier,  mais  que 
les  conseils  de  départements  ne  se  rassembleront 
que  le  3  novembre.  ■ 

{Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Démeanier.  Je  suis  char(;é  do  vous  pro- 
poser encore  un  projet  de  décret  :  il  est  relatif  à 
la  démission  donnée  par  les  commissaires  du 
roi,  au  département  du  Gard,  des  fonctions  qui 
leur  avaient  clé  attribuées  par  le  décret  du 
21  juin,  concernant  la  munieipaLité  de  iVlin». 

Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces 
termes  : 

1.  L'Assemblée  nalionali',  après  avoir  entendti 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  con- 
tirmant  provisoirement  la  disposition  du  décret 
du  21  juin  dernier,  relative  à  la  municipalité  de 
Nimes,  et  vu  la  démission  donnée  par  les  cam- 
missdires  du  roi  des  fonctions  qui  leur  avaient 
été  attribuées  par  le  môme  décret  ;  déclare  que 
le  directoire  du  départcm'int  du  Gard,  et  sous  lui 
le  directoire  du  district  de  Nîmes,  resteront  dans 
l'exercice  du  droit  de  requérir  les  troupes  ré- 
glées et  les  gardes  nationales,  pour  l'eutier  réta- 
blissement de  la  Iraoquillilé  publique  dans  la 
ville  de  Nîmes  et  ses  environs,  sans  préjudice 
du  droit  qui  appartient  au  directoire  de  chaque 
département,  de  requérir,  dans  toute  l'étendue  de 
son  territoire,  le  secours  de  la  force  publique 
iiour  le  maintien  delà  paix.  • 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 


M.  Darrèrc,  rapporteur,  l'ar  suite  des  amen- 
dements proposés,  je  vous  apporte  la  rédaction 
qui  suit  pour  l'article  5  : 

«  Art.  5.  Les  dispositions  pénales  contenues 
dans  la  première  partie  de  l'article  premier, 
ainsi  que  dans  les  articles  i,  3,  4,  5  etb  du  dé- 
cret provisoire  des  21,  22  et  28  avril  dernier, 
auront  leur  pltdn  «t  entier  effet  coiitrtf  ceux  qui 
chasseront,  en  quelque  temps  et  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  dans  les  parcs,  domaines  et 
propriétés  réservés  au  roi,  ainsi  que  dans  les 
autres  propriétés  nationales.  ■  {Adopté.) 

Les  articles  tj  et  7  sont  lus  et  décrétés  ainsi 
qu'il  suit,  sans  discussion  : 

■  Art.  6.  Seront  néanmoina  punies  de  trois 
mois  de  prison  toutes  personnes  qui  chasseront 
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avec  armes  à  feu  dans  lendits  parcs  du  roi,  et 
même  sur  leurs  propriétés,  les  jours  où  Sa 
Majesté  chassera  en  personne,  et  après  les  aver- 
tissements portés  dans  rarticle  4. 

c  Art.  7.  Si  les  délinquants  sont  déguisés  ou 
masqués,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu, 
ils  seront  arrêtés  sur-le-champ  et  traduits  dans 
les  prisons  du  district  du  lieu  du  délit.  » 

M.  Brillât -Savarin.  Je  demande  s  que  les 
commissions  que  le  roi  jugera  àpropos  de  donner 
soient  enregistrées  aux  greffes  des  municipa- 
lités. 

Cet  amendement  est  adopté  et  compris  dans 
l'article  8,  en  ces  termes  : 

«  Art.  8.  Les  gardes  que  le  roi  jugera  à  propos 
d'établir  pour  la  conservation  de  ses  chasses 
seront  reçus  et  assermentés  devant  les  juges  du 
district,  auxquels  la  connaissance  des  délits  de 
chasse  commis  dans  lesdils  parcs  et  domaines 
qui  seront  réservés  au  roi  appartiendra,  confor- 
mément à  Tarlicle  7  du  décret  du  6  septembre 
courant,  et  seront  les  commissions  données  aux 
gardes  enregistrées  sans  frais  aux  greffes  des 
municipalités.  »  (Adopté.) 

L'article  9  est  mis  aux  voix  et  décrété  comme 
suit: 

«  Art.  9.  Les  peines  ci-dessus  seront  prononcées 
sommairement  et  à  l'audience,  à  la  poursuite  du 
commissaire  du  roi,  par  les  tribunaux  de  district 
du  lieu  du  délit,  d'après  les  rapports  des  gardes- 
chasses.  » 

(On  fait  lecture  de  Tarticle  10.) 

M.  Defermon.  Je  propose  que  les  gardes- 
chasses,  qui  ont  une  commission  du  roi,  et  les 
autres  préposés  à  la  conservation  des  bois  et 
forêts  ne  puissent  remplir  aucune  autre  fonction 
publique. 

M.  Despatys.  J'appuie  la  proposition  de  M.  De- 
fermon ;  mais,  au  lieu  de  l'introduire  dans 
l'article  10,  je  propose  d'en  faire  un  article  addi- 
tionnel, par  lequel  vous  déclarerez  que  les 
gardes-chasses  et  autres  préposés,  que  les  capi- 
taines des  chasses  et  ofliciers  de  la  liste  civile, 
ne  sont  pas  éligibles  aux  autres  fonctions  pu- 
bliques. 

Pour  justifier  Tarticlc  que  je  vous  propose,  je 
n'ai  ({u'à  vous  citer  ce  qui  se  passe  à  Fontaine- 
bleau, où  deux  officiers  des  chasses  du  roi  sont, 
dans  ce  moment,  maire  et  commandant  de  la 
garde  nationale. 

M.  Barrëre.  La  disposition  qu'on  vous  pro- 
pose d'adopter  a  été  présentée  hier  au  comité  des 
domaines.  11  n'a  pas  cru  devoir  s'en  occuper 
parce  qu'il  lui  a  semblé  qu'elle  regardait  le  co- 
mité de  Constitution. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M.  Despatys 
est  renvoyé  au  comité  de  Constitution. ) 

Les  articles  10,  1  i  et  12  sont  ensuite  adoptés 
comme  suit  : 

«  Art.  10.  Seront  au  surplus  exécutés  les  arti- 
cles du  décret  des  21,  22  et  28  avril  dernier  ;  et 
néanmoins  les  rapports  des  gardes-chasses  pour- 
ront être  faits  concurremment  au  greffe  du  tribu- 
nal du  district,  ou  à  celui  de  la  municipalité  du 
lieu  du  délit,  et  aftirmés  entre  les  mains  d'un 
des  juges  ou  d'un  officier  municipal. 

«  Art,  11.  Les  décrets  des  21,  22  et  28  avril 
dernier  seront  exécutés  contre  les  gardesetautres 
personnes  employées  auxcha^rses  du  roi,  ainsi  et 
de  la  même  manière  que  contre  tous  les  autres 
délinquants. 


a  Art.  12.  Les  règlements,  lois  et  ordonnances 
ci-devant  portés  sur  le  fait  des  chasses  du  roi  et 
les  capitaineries  sont  abolis.  » 

M.  l'abbé  Eiebreton,  député  de  Vannez,  Le 
comité  ecclésiastique  a  pris  l'avis  du  comité  des 
finances  sur  le  projet  de  décret  qu'il  va  avoir 
l'honneur  de  vous  présenter.  Il  se  percevait  dans 
toutes  les  provinces  une  contribution,  sous  le 
nom  de  décime,  qui  était  répartie  par  radinniis- 
tration  diocésaine.  Une  sage  prévoyance  faisait 
la  loi  d'avoir  toujours  en  avant  une  demi-unnée. 
Les  fonds  de  chaque  caisse  se  montaient  l'une 
dans  l'autre  à  36,000  livres,  ce  qui  forme  un  to- 
tal de  3  millions.  Ces  fonds  sont  en  réserve 
de  temps  immémorial.  Ils  ont  été  donnés  pour 
Tintérêt  public  ;  la  nation  a  donc  le  droit  de  8*en 
emparer  :  voici,  en  conséquence,  le  décret  que 
votre  comité  ecclésiastique  vous  propose: 

«  L'assemblée  nafionale,  instruite  que  dans  plu- 
sieurs des  diocèses  du  royaume  il  existe,  dans  la 
caisse  des  impositions  du  clergé,  une  masse  de 
deniers  comptants,  formant  le  reliquat  des  comp- 
tes des  années  précédentes,  et  connus  sous  le 
nom  de  hon$  et  gras  de  caisse,  ordotme  que  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  notification  du  nrésent 
décret,  qui  sera  faite  aux  receveurs  des  décimes 
et  à  tous  autres  receveurs  des  impositions  du 
clergé,  sous  quelques  noms  qu'ils  soient  connus, 
à  la  diligence  des  procureurs-syndicsdesdistricts, 
lesdits  receveurs  verseront  ou  feront  verser  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  la  totalité  des  deniers 
étant  en  leurs  mains,  pour  reliquat  des  comptes 
par  eux  précédemment  rendus.  Décrète  en  O'itro 

aue  lesdits  receveurs  des  df'*cimes  et  impositions 
u  clergé  rendront  sans  délai  par-devant  les  di- 
rectoires des  districts,  où  ils  sont  domiciliés,  le 
dernier  compte  de  leur  administration  ;  auquel 
compte  ils  seront  tenus  d'appeler  trois  curés  du 
diocèse,  à  leur  choix,  et  en  feront  veiser  le  reli- 
quat à  la  caisse  de  l'extraordinaire  en  espèces 
sonnantes  comme  dépôt.  » 

M.  l'abbë  Martinet.  Je  demande  qu*il  soit 
fait  une  exception  pour  le  diocèse  d'Angers,  où 
tous  les  contribuables  sont  encore  vivants. 

M.  Camus.  Il  est  vrai  qu'en  1787  on  a  rendu 
un  arrêt  du  conseil  pour  la  nouvelle  formation 
du  bureau  des  décimes  du  diocèse  d'AuL^ers  ;  mais 
ce  n'est  là  qu'une  forme  qu'on  renouvelait  de 
temps  en  temps.  Je  crois  le  décret  proposé  d'au- 
tant plus  nécessaire,  qu'on  a  vu  les  évé  (iies  dis- 
fioser  arbitrairement  de  ces  sommes  en  réservc- 
e  connais  un  diocèse  où  l'évôqne  avait  ainsi  puisé 
dans  la  caisse  pour  orner  son  église,  et  puis  on 
lui  en  faisait  honneur  ;  on  disait  que  M.  l'évéïiue 
avait  orné  la  cathédrale  à  ses  dépens. 

M.  de  Bonnal,  évoque  de  Clermont.  Je  de- 
mande qu'il  soit  permis  de  prendre  à  partie 
M.  Camus,  en  cas  qu'il  avance  un  fait  faux  ;  je  le 
prie  de  nommer  l'évêque  dont  il  enteud  parler. 

M.  Camas.  Puisqu'il  faut  parler  clairementje 
dis  que  j'ai  voulu  parler  de  feu  M.  l'évê  iu«'  d'An- 
gers ;  ce  fait  m'a  été  rapporté  par  M.  de  Jouffroy, 
évêqueduMans  :  il  est  ici,  il  peut  répondre. 

M.  de  JoafTroy.  J'ai  dit  à  M.  Camus  que  IVvé- 
que  d'Angers  avait  puisé  dans  la  caiss  *  des  déci- 
mes pour  orner  son  église,  mais  je  n'ai  pas  dit 
qu'il  ait  rien  pris  pour  lui. 

(On  observe  que  M.  Camus  n'a  pas  avancé  ce 
dernier  fait.) 
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Oq  demande  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L*article  est  ensuite  décrété  dans  la  teneur  ci- 
dessous  : 

a  L'Assemblée  nationale  instrnite  que,  dans  la 
plupart  des  diocèses  du  royaume,  il  existe  dans 
la  caisse  des  impositions  du  clergé,  une  masse 
de  deniers  comptants,  formant  le  reliquat  des 
comptes  des  années  précédentes,  et  connus  sous 
le  nom  de  bons  et  gras  de  caissey  déroji^eant  en 
cette  partie  à  l'article  4  du  décret  du  18  juillet 
dernier  sanctionné  par  le  roi  le  18  du  même  mois, 
ordonne  que  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  noti- 
fication du  présent  décret,  qui  sera  faite  aux  re- 
ceveurs des  décimes  et  à  tous  autres  receveurs 
des  impositions  du  clergé,  sous  quelque  nom 
qu'ils  soient  connus,  à  la  diligence  des  procu- 
reurs-syndics des  districts,  lesdits  receveurs 
verseront  ou  feront  verser  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire en  deniers  comptants,  comme  objet  dé- 
posé entre  leurs  mains,  la  totalité  des  deniers 
étant  en  leurs  mains  pour  reliquat  des  comptes 
par  eux  précédemment  rendus-,  décrète  en  outre 

3ue  lesdits  receveurs  des  décimes  et  impositions 
u  clergé  rendront  sans  délai,  par-devant  les  di- 
rectoires des  districts  où  ils  sont  domiciliés,  le 
dernier  compte  de  leur  admitûstration,  annuel 
compte  seront  appelés  trois  curés  du  dioce.^e, 
nommés  par  le  directoire  des  districts  dans  les- 
quels ils  sont  établis,  et  en  Teront  verser  le  reli- 
quat à  la  caisse  de  Textraordinaire.  » 

M.  Deffermoii,  rapporteur  du  comité  de  la  ma- 
rine. Votre  décret  sur  le  pacte  de  famille  a  autorisé 
un  armement  de  45  vaisseaux  de  ligne;  le  minis- 
tre de  la  marine  vous  a  prés^^nté  le  tableau  de  la 
dépense  de  Tarraement  des  31  vaisseaux,  9  fré- 
gates, une  corvette  et  un  aviso,  n^^cessaires  pour 
compléter  le  total  de  nos  forces.  Ce  tableau  pré- 
sente une  nouvelle  dépense  de  21,615,456  livres 
par  année, à  raison  de  1,673,263  livres  par  mois; 
mais  comme  il  eût  été  difiicile  d'exécuter  à  la 
fois  les  levées  d'hommes  nécessaires  à  la  totalité 
de  ce  second  armement,  lecomité  s'est  assuré  que 
le  ministre  a  limité  ses  ordres  à  Tarmement  de 
16  vaisseaux  de  ligne  avec  les  frég:ites,  corvette 
et  aviso,  en  indiquant  par  préférence  les  vaisseaux 
de  premier  rang:  c*est  d'après  cette  instruction 

3ue  le  comité  a  porté  la  dépense  aux  deux  tiers 
e    celle  énoncée,    pour   la    totalité,    par    le 
ministre. 

Dans  ce  département,  l'habitude  d'intervertir 
les  fonds  et  d'en  dénaturer  l'emploi  a  jusqu'à 
présent  paru  invincible.  Cl'est  cette  conlusionnui 
depuis  U  ans  a  rendu  impossible  la  comptabilité 
fi^énérale.  11  importe,  sans  doute,  de  mettre  un 
terme  à  ce  désordre.  Votre  comité  y  a  poiirvu  par 
une  disposition  spéciale  et  vous  propose  le  projet 
de  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  sescomiti's  dn  marine  et  des  finances 
réunis,  sur  la  demande  faite  par  le  ministre  de 
la  marine  d'un  fotuls  extraordiiiaire  pour  pour- 
voir aux  dépensi'S  qu'exigent  Ifsarmenents; 

«  Décrète  qu'il  sera  provisoirement  délivré  au 
ministre  de  la  marine  un  fonds  extraordinaire  de 
4,600,000  livres,  pour  pourvoir,  tant  aux 
dépenses  de  l'escadre  de  Brest,  aux  ordres  de 
M.  d'Albert,  pendant  le  mois  d'août,  qu'aux  frais 
du  nouvel  armement,  et  aux  approvisionnements 
nécessaires. 

fl  Décrète,  en  outre,  que  dans  le  compte  que  le 
ministre  sera  tenu  de    fournir  chaque   mois, 


conformément  au  décret  sur  Je  pacte  de  famille 
du  26  août  dernier,  les  frais  d'armements  et 
entretien  des  escadres  seront  séparés  des  dépenses 
ordinaires  et  présentés  dans  une  colonne  parti- 
culière afin  de  justifier  clairement  la  destination 
et  remploi  des  sommes  qui  auront  été  mises  à 
sa  disposition  pour  ces  objets.  »  {Adopté,) 

M.  Dahart,  député  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  demande  et  obtient  un  congé  de  six 
semaines  pour  affaires. 

M.  le  Président.  Le  comité  militaire  demande 
à  faire  un  rapport  sur  la  discipline  intérieure  des 
corps  et  sur  les  punitions  à  infliger  à  ceux  qui  y 
con  treviendr aient, 

M.  de  Bonthillier ,  rapporteur.  Messieurs, 
la  discipline  est  Tàme  d'une  armée  :  sans  elle, 
sans  subordination,  elle  serait  sans  force  comme 
sans  moyens  d'exécution.  Le  soldat  ne  doit  point 
perdre,  sans  doute,  ses  droits,  comme  homme  et 
comme  citoyen;  mais  il  en  est  cependant  une 
portion  dont  il  doit  de  plus  le  sacrifice,  en  raison 
de  l'état  militaire  auquel  il  s'est  consacré.  L'abné- 
gation qu'il  en  doit  faire  momentanément, 
en  faveur  de  l'utilité  de  ses  concitoyens,  qu'il 
s'est  engagé  à  défendre  ou  à  protéger,  devient 
pour  lui  un  titre  de  plus  à  leurreconnaisance,  et 
cette  espèce  de  privation  d'une  partie  de  ses 
droits  qu'il  s'impose,  est  sans  contredit  le  premier 
pas  qu'il  doit  faire  dans  la  carrière  de  l'honneur 
dont  la  voix  doit  toujours  le  diriger. 

La  subordination  militaire  doit  être  établie  de 
grade  en  grade;  mais  si  elle  doit  être  passive 
pour  ceux  qui  y  sont  soumis,  il  faut  en  même 
temps  que  rexigence  en  soit  réfléchie  de  la  part 
de  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  la  prescrire, 
et  que  des  lois  sages,  en  l'ordonnant,  préviennent 
aussi  les  abus  qu'on  en  pourrait  faire. 

Pour  pouvoir  contenir  une  multitude  d'hommes 
armés,  rassemblés  et  faits  pour  obéir,  il  faut 
qu'ils  puissent  savoir  ce  qu'on  est  en  droit  de 
leur  prescrire,  et  les  châtiments  auxquels  ils 
peuvent  être  exposés  s'ils  refusent  de  s'v  sou- 
mettre. 

La  loi,  et  non  la  fantaisie  arbitraire  des  com- 
mandants, doit  le  prononcer  d'une  manière  posi- 
tive; et  s'il  est  nécessaire  qu'elle  établisse  des 
peines  contre  ceux  qui  troubleraient  l'ordre,  il 
faut  qu'elles  soient  proportionnées  aux  fautes, 
qu'elles  ne  contrarient  pas  le  caractère  national, 
et,  par-dessus  tout,  qu'elles  ne  puissent  être  in- 
fligées que  loyalement. 

Les  fautes  (lue  Ton  doit  punir  sont  de  deux  na- 
tures :  les  unes  sont  seulement  contraires  à  la  dis- 
cipline et  n'intéressent  qu'elles;  les  autres  sont 
de  véritables  crimes  ou  délits  contre  le  bon  ordre, 
soit  militaire,  soit  civil. 

Les  punitions  de  discipline  ont  été  infligées, 
jusqu'ici,  par  la  volonté  seule  des  co:nmandants 
sur  leurs  sui)ordonnHs.  (ielles  contre  les  crimes  et 
délits  militaires  ne  Tétaient  qu'en  venu  des  lois, 
et  que  conformément  aux  formes  prescrites  par 
elles. 

C'est  au  roi  à  prononcer  les  renflements  de  dé- 
tails de  la  discipline  intérieure  ;  mais  c'est  au  Corps 
législatif  à  décréter  les  articles  constitutionnels 
qui  doivent  leur  servir  de  bases. 

C'est  aux  représentants  de  la  nation  seuls  qu'il 
appartient  de  nicter  les  lois  qui  peuvent  intéresser 
l'honneur,  l'existence  civile,  ou  la  vie  des  ci- 
toyens consacrés  à  la  défense  de  la  patrie  ;  c'est  à 
eux  qu'il  appartient  de  prononcer  les  formes  lé- 
gales qui  doivent  constater  la  justice  et  l'authen- 
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ticité  des  jugements;  le.code  pénal  doit  donc  être 
leur  ouvrage. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  un  travail  de  cette 
importance,  le  comité  a  pensé  devoir  le  diviseren 
deux  parties  :  Tune,  sous  le  nom  de  discipline, 
comprendra  les  bases  constitutionnelles  des  règle- 
ments de  détails  à  prononcer  par  le  roi  ;  Tautce, 
sous  le  nom  de  crimes  et  délits  militaires,  ren- 
fermera le  code  pénal  et  la  forme  légale  des  tri- 
bunaux chargés  de  prononcor  contre  les  cou- 
pables les  peines  encourues  par  la  loi. 

En  vous  les  soumettant  toutes  les  deux  à  la  fois, 
il  pourrait  en  résulter  quelque  confusion  dans 
votre  délibération.  La  première  partie,  concornant 
la  discipline,  sera  seule  l'objet  du  présent  rapport. 
Il  sera  suivi  immédiatement  de  celui  sur  les  ju- 
gements et  procédures  des  tribunaux  militaires,  et 
sur  les  crimes  et  délits  qui  doivent  y  donner 
lieu. 

Les  fautes  contre  la  discipline  sont  plus  ou 
moins  graves,  suivant  leur  nature  ou  les  circons- 
tances qui  les  accompagnent  ;  les  châtiments 
qu'elles  peuvent  mériter  doivent  leur  être  propor- 
tionnées et  varier  en  coi. séquence.  Il  serait  trop 
diflicilo  et  trop  minutieux  de  chercher  à  en  faire 
une  application  exacte,  à  tous  les  cas.  Il  doit  suf- 
fire d'indiquer  celles  des  fautes  à  ranger  dans  celle 
classe,  ainsi  que  celles  des  punitions  susceptibles 
d'être  prononcées  contre  ceux  qui  les  commet- 
traient :  ces  punitions  de  disciuline  sont  ordinai- 
rement légères  et  de  peu  d'importance.  Les 
assujettir  à  des  formes  légales  serait  s'écarter  de 
leur  but,  qui  doit  être  de  punir  la  faute  aussitôt 
qu'elle  est  commise,  et  même  de  prévenir,  par 
elles,  celles  qui  pourraient  devenir  plus  graves 
et  plus  dangereuses;  tous  ceux  nvètus  du  com- 
mandement doivent  avoir  le  droit  de  les  prononcer 
eux-mêmes  contre  leurs  subordonnés,  sauf  le 
compte  graduel  à  en  rendre  conformément  à  la 
hiérarchie  des  grades  militaires;  mais  en  leur  ac- 
cordant ce  droit,  pour  écarter  l'arbitraire  de  uuei- 
ques-unes  de  ces  punitions,  qui,  quoique  légères, 
n'en  deviendraient  pas  moins  sévères  et  fâcheuses, 

E eut-être,  par  leurs  résultats,  pour  la  santé  des 
ommes  qui  les  subiraient,  si  elles  pouvaient  être 
prolongées  à  volonté,  la  loi  doit  nécessairement 
en  déterminer  la  durée;  1 1  si  quelques  fautes  plus 
graves,  sans  être  de  nature  cependant  à  mériter 
des  peines  plus  fortes,  ni  l'appareil  d'un  jugement 
légal,  semulaient  demander  que  ces  punitions 
fussent  prononcées  pour  un  terme  plus  long  aue 
celui  permis  à  la  disposition  pour  ainsi  dire  arbi- 
traire des  chefs,  la  nécessité  de  la  discipline  nous 
a  paru  exiger  qu'elles  puissent  être  ainsi  |)ro- 
longées,  mais  la  justice  et  la  raison  ont  semblé 
en  même  temps  uuus  faire  la  loi  de  ne  pas  aban- 
donner leur  prolongation  indélerminéi' à  la  merci 
de  la  volonté  d'un  seul  homme,  mais  bien  de  les 
soumettre  à  la  décision  d'un  conseil  de  discipline 
établi  à  cet  etfttdans  l'intérieur  du  régiment. 

Si  les  punitions  de  disciplitie  doivent  éire  pro- 
noncées sans  formes  légales,  selon  les  circons- 
tances et  le  moment,  et  pour  ainsi  dire  pur  la  vo- 
lonté seule  descommaudants  contre  leurs  subor- 
donnés, la  justice  exige  que  lu  loi  réserve  à  ces 
derniers  des  moyens  de  se  plaindre  des  injustices 
qu'ils  croiraient'  avoir  é[>rouvees,  ou  des  griefs 
qu'ils  I  ourraientavuir  contre  leurs  chels.  Il  nous 
a  paru  que  le  même  conseil  de  discipline,  char- 
gé de  prononcer  les  prolongations  de  peine  au  delà 
du  terme  laissé  àla  disjjosiiion des  commamlants, 
doit  l'être  eu  même  temps  de  recevoir  h  s  plaintes 
que  les  subordonnés  croiraient  devoir  lui  adres- 
ser; mais  comme  la  subordination  exacte,  si  né- 


cessaire dans  le  métier  des  armes^  ne  permet  pas 
de  retard  dans  l'exécution  des  punition?,  m  de 
plaintes  sans  fondement  de  la  part  des  subordon- 
nés contre  leurs  chefs,  il  nous  a  paru  encore 
que  ces  derniers,  quelques  fondés  qu'ils  puissent 
se  croire  à  se  plaindre,  devaient  commencer  pro- 
visoirement par  obéir,  et  môme  par  subir  la  [)u- 
nition  qui  leur  serait  ordonnée,  et  que  si  les 
commandants,  contre  lesquels  ils  porteraient  des 
plaintes  fondées,  doivent  être  punis,  ils  devaient 
l'être  eux-mêmes,  relativement  à  celles  qu'ils 
porteraient  injustement  contre  eux. 

Dans  le  nombre  des  punitions  de  discipline  usi- 
tées jusqu'ici,  il  en  existait  plusieurs  intéressant 
l'existence  des  militaires,  ou  contraires  au  carac- 
tère français,  telles  que  les  coups  de  plats  de  sa- 
bre, le  renvoi  avec  des  cartouches  infamante^) 
ou  la  cassation  des  grades.  La  première  opposée 
au  génie  de  la  nation,  que  l'honneur  conduit  d*une 
manière  plus  efficace  encore  que  les  coups,  avait 
été  prescrite  par  les  ordonnances  de  1776  ;  ce 
général  qui^  pendant  la  guerre  d'Allemagne,  avait 
su  connaître  assez  bien  l'esprit  français  pour  ar- 
rêter, par  la  crainte  des  coups^  la  maraude  que  la 
peine  de  mort  ne  pouvait  pas  même  réprimer, 
en  a  ordonné  la  suppression  pendant  son  court 
ministère.  Vous  avez  proscrit  provisoirement  l'a- 
bus des  cartouches  infamantes,  la  cassation  des 
grades  subsiste  encore.  Ces  trois  punitions  nous 
ont  paru  de  nature  à  ne  jamais  être  infligées  qa*en 
vertu  de  formes  légales,  et  en  les  réservant  comme 
un  châtiment  nécessaire  peut-être  à  prononcer 
pour  certains  délits  militaires  auxquels  elles  se- 
raient jugées  applicables,  nous  avons  pensé  devoir 
les  interdiieabsolument  pour  des  fautes  de  simple 
discipline. 

Il  existo  encore  une  punition  fort  en  usage,  et 
dont  les  effets  nous  ont  paru  contraires,  non  seu- 
lement à  la  santé  des  hommes,  mais  encore  à  ta 
dignité  même  du  service  ;  celle  de  condamner  à 
monter  des  gardes  hors  de  tour. 

Rien  n'use  les  hommes,  rien  ne  les  fatigue  et 
ne  leur  occasionne  plus  de  maladies  que  les  corps 
de  garde  :  sous  ce  point  de  vue  cette  punitioa 
devient  lâcheuse,  elle  ne  l'est  pas  moins  sous 
celui  du  celui  du  service.  11  est  un  des  premiers 
devoirs  du  militaire,  garder  ses  concitoyens,  veil- 
ler ù  leur  défense,  à  leur  sûreté,  est  un  honneur; 
ce  sentiment  doit  animer  et  soutenir  dans  ces 
fonctions  pénibles,  c'est  risquer  de  l'anéantir  que 
de  les  confier  en  même  temps  et  concurremment 
à  des  hommes  qui  n'en  seraient  chargés  que  par 
punition  ;  nous  avons  donc  pensé  que  celles  de 
cette  nature  devaient  être  abolies. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  qui  ont  di- 
rigé votre  comité  dans  le  projet  de  loi  qu*ila 
l'honneur  devons  présenter,  relativement  à  la 
discipline  intérieure  des  corps  et  aux  puni- 
tions à  prononcer  contre  ceux  qui  y  contrevien- 
draient. 

M.  de  Bonthillier  donne  lecture  d'un  projet 
de  décret. 

Après  une  discussion  ass  -z  confuse,  l'.Vssemblée 
adopte  lesl)  articles  (]ui  suivent  : 

0  L'Assemblée  nationale,  convaincue  nue  la 
principale  iorce  des  armées  cousi::te  duns  la  dis- 
cipline, qu'il  est  de  son  devoir  de  la  maintenir^  en 
même  tempsqu'il  est  de  sa  justice  d'en  déterminer 
les  bases,  de  manière  qu'aucune  punition  ne  puisse 
être  infligée  arbitrairement  hors  de  l'esprit  de  la 
loi,  se  réservant  en  outre  de  prononcer  (urlea 
crimes  et  délits  militaires,  ainsi  que  sur  les  for- 
mes légales  à  employer  pour  les  Juger,  décrèle 
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sur  la  partie  de  la  discipline  intérieure  seulement  : 
«  Art.  !«'.  Les  punitions  à  inQiger  pour  les  fautes 
commises  contre  la  discipline  par  les  officiers 
de  tous  grades,  sous-officiers^  soldats  de  toutes 
les  armes,  pourront  être  prononcées  contre  les 
délinquants  d*un  grade  intérieur,  par  tous  ceux 
revêtus  d'un  grade  supérieur  au  leur,  selon  ce 

3ui  sera  prescrit  ci-après,  à  la  charge  par  eux 
'en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  lieures^ 
en  observant  la  hiérarchie  des  grades  militaires, 
conformément  aux  dispositions  de  détails  que  Sa 
Majesté  prescrira  par  ses  règlements. 

«  Art.  2.  Le  commandant  du  corps,  sur  le  compte 
qui  lui  en  sera  rendu  tous  les  jours,  pourra  res- 
treindre, infirmer  ou  augmenter  les  punitions 
qui  auront  été  prononcées  par  ceux  sous  ses 
ordres,  mais  il  ne  pourra  pas  en  cela  s'écarter 
des  règles  qui  seront  prescrites  ci-après  pour  la 
nature  ou  la  durée  des  punitions. 

«  Art.  3.  Tout  subordonné,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  et  quelque  fondé  qu'il  puisse  se  croire 
a  se  plaindre,  sera  tenu  de  se  soumettre  aussitôt 
à  Tordre  qu'il  recevra^  ainsi  qu'à  la  punition  de 
discipline  prononcée  contre  lui  par  celui  ayant 
droit  de  la  lui  ordonner;  mais  il  lui  sera  permis, 
après  avoir  obéi,  de  réclamer  auprès  du  conseil 
de  discipline,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  dans 
les  formes  qui  seront  prescrites^  la  justice  qu'il 
croira  lui  être  due. 

«  Art.  4.  Les  punitions  à  prononcer  pour  fait  de 
discipline  seroit  déierminées tant  pour  leur  na- 
ture que  pour  le  maximum  de  leur  durée,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  les  soldats  de  toutes  les  armes. 

Les  corvées  de  la  chambre,  celles  du  quartier, 
celles  de  la  place;  la  consigne  aux  portes  de  la 
ville,  lorsqu'elles  seront  libres;  la  consigne  au 
quartier  pour  deux  mois. 

La  chambre  de  police  pendant  un  mois. 

La  boisson  d'eau  pour  les  ivrognes,  jusqu'à  la 
concurrence  d'une  chopine  par  jour,  et  pendant 
trois  jours  seulement,  a  l'heure  de  la  garde  mon- 
tante, soit  que  l'homme  soit  détenu  ou  non  pour 
plus  longtemps  à  la  prison,  cachot  ou  chambre 
de  police. 

La  prison  pendant  quinze  jours:  elle  pourra 
être  aggravée  par  la  réduction  au  pain  et  à  l'eau, 
pendant  trois  jours  de  chaque  semaine  seulement. 

Le  cachot  pendant  quatre  jours  au  pain  et  à 
l'eau,  le  piquet  pendant  trois  jours,  et  une  heure 
chaque  jour;  mais  sans  charge  de  fusil,  mous- 
queton, cuirasse  ou  manteaux;  cette  punition 
pourra  être  en  outre  de  celle  de  la  prison,  ou  du 
cachot,  où  l'homme  puni  ainsi  sera  toujours  dé- 
tenu au  moins  pendant  le  temps  qu'il  devra  la 
subir. 

Pour  les  caporaux  ou  brigadier  s,  ainsi  que 
pour  les  autres  sous-officiers. 

La  consigne  aux  portes  de  la  ville. 

La  consigne  au  quartier  pour  deux  mois. 

Li'S  arrêts  simples  dans  leur  chambre  pour  un 
mois. 

La  chambre  de  police  pour  le  même  temps. 

La  prison  pendant  quinze  jours,  avec  possibi- 
lité de  réduction  au  pain  et  à  l'eau  pendant  trois 
jours  de  chaque  semaine  seulement. 

Le  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  pendant  quatre 
jours. 

l'*  SÉRtt.  T.  XVIII. 


Pour  les  officiers  de  tous  grades. 


Les  arrêts  simples  dans  leurs  chambres  et 
pendant  deux  mois,  recevant  ou  ne  recevant  per- 
sonne, suivant  les  cas  et  suivant  l'ordre  donné 
à  cet  effet.  Les  arrêts  forcés  dans  la  chambre  ; 
c'est-à-dire  avec  sentinelle  ou  autre  moyen  cor- 
rectif, pendant  un  mois.  La  prison  militaire  pen- 
dant quinze  jours. 

<c  Art.  5.  Toutes  les  punition^;  dénommées  ci-des- 
sus seront  les  seules  qui  pourront  être  infligées 
pour  fait  de  discipline,  et  elles  ne  pourront  être 
prolongées  au  delà  du  terme  fixé  pour  chacune, 
que  par  une  décision  précise  du  conseil  de  dis- 
cipline dont  il  sera  parlé  ci-après. 

«  Art.  6.  Seront  réputées  fautes  contre  la  disci- 
pline, et  mériteront  d'être  punies  en  conséquence 
et  suivant  les  cas,  toutes  voies  de  fait,  coups, 
ou  mauvais  propos  d'un  supérieur,  de  quelque 
grade  qu'il  puisse  être,  vis-à-vis  de  son  subor- 
donné, ainsi  que  toute  punition  injuste  qu'il  au- 
rait pu  prononcer  contre  lui  ; 

Tout  murmure,  mauvais  propos,  ou  défaut  d'o- 
béissance, pourvu  qu'il  ne  soit  pas  accompagné 
d'un  refus  formellement  énoicé  d'obéir  de  la 
part  d'un  subordonné  quelconque  vis-à-vis  de 
son  supérieur,  quelque  raison  qu'il  puisse  se 
croire  de  s'en  plaindre  ; 

Les  violations  des  punitions  ordonnées  ; 

L'ivresse,  pour  peu  qu'elle  troui)Ie  l'ordre  pu- 
blic ou  militaire,  et  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
accompagnée  de  désordres  ; 

Tout  dérangement  de  conduite  ou  toutes  dettes, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  accompagnées  de 
circonstances  crapuleuses  et  déshonorantes. 

Les  querelles,  soit  entre  militaires,  soit  avec 
les  citoyens  ou  habitants  des  villes  et  campagnes, 
lorsque  ces  dernières  ne  sont  pas  do  nature  à  être 
portées  devant  les  juges  civils,  et  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  ancune  plaie,  et  qu'on  n'y  ait  pas  fait 
usage  d'armes  ou  de  bâtons  ; 

Les  manques  aux  différents  appels,  exercices, 
revues  ou  inspections; 

Les  contraventions  aux  règles  de  police  ou  or- 
dres donnés;  enfin,  toutes  les  fautes  contre  la 
discipline,  le  service  ou  la  tenue  provenant  de 
négligence,  de  paresse  ou  de  mauvaise  volonté. 

a  Art.  7.  Les  fautes  ci-dessus  énoncées  seront 
toujours  regardées  comme  plus  graves  lorsqu'elles 
auront  lieu  pendant  le  temps  du  service  ou  sous 
les  armes. 

«  Art.  8.  Le  commandant  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  qui  sera  reconnu  avoir  puni  injustement  un 
de  ses  subordonnés,  le  sera  lui-même,  en  raison 
de  la  punition  qu'il  aurait  ordonnée,  ou  du  degré 
de  son  injustice. 

«  Art.  9.  Tout  subordonné  qui  aurait  accusé  son 
supérieur  de  l'avoir  puni  injustement,  si  la  plainte 
n'est  pas  fondée,  sera  condamné,  s'il  y  a  lieu,  à 
une  punition  qui  sera  ^\ée  par  le  conseil  de  disci- 
pline, suivant  l'exigence  du  cas.  <> 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
lettres.  La  première,  adressée  par  M.  de  La  Tour- 
du-Pin,  est  ainsi  conçue  : 

a  Sa  Majesté  me  charge  de  vous  informer 
qu'elle  vient  de  donner  des  ordres  à  MM.  de  Bouille 
et  de  Rochambeau  pour  l'approvisionnement  des 
places  frontières  de  leur  commandement,  quoi- 
qu'elle n'eût  lieu  de  soupçonner  aucune  hostilité 
de  la  part  des  troupes  étrangères  qui  s'approchent 
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de  nos  frontières.  Sa  Majesté  a  cru  cependant  de- 
voir prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
nos  places  à  l'abri  de  toute  invasion,  et  je  vous 
prie  d*en  faire  part  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Par  la  seconde,  M.  de  La  Luzerne  envoie  copie 
d'une  lettre  de  M.  d'Albert,  datée  du  11.  Deux 
vaisseaux,  armés  dans  le  port  de  Lorient,  ont  re- 
joint l'escadre.  Le  code  pénal  de  la  marine  a  été 
lu  aux  équipages.  Les  mouvements  qui  avaient 
eu  lieu  paraissent  calmés. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'ANDRÉ,   EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  14  septembre  1790|  au  soir. 


La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  d'André,  ex-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  dont  TAssemblée  ordonne  l'im- 
pression : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Permettez  que  je  réclame  votre  organe,  pour 
faire  agréer  à  l'Assemblée  nationale  le  vœu  des 
trente  élèves  composant  l'école  militaire  de  Nan- 
terre  ;  comme  je  partage  autant  que  je  leur  ins- 
pire cette  sensibilité  palrioliaue,  qui  fait  le  vrai 
citoyen,  je  me  joins  a  leurs  aésirs,  pour  deman- 
der aux  pères  de  la  pairie  deux  orphelins  des 
braves  volontaires  de  Metz  qui  ont  cimenté  de 
leur  sang  notre  régénération;  ces  deux  orphelins, 
nommés  parle  déparlement  de  la  Meurtbe,  seront 
élevés,  instruits,  nourris  et  entretenus  à  mes  frais. 
Je  regrette  bien  sincèrement  que  mes  moyens 
trop  limités  ne  me  j)ermeltent  pas  d'en  demander 
davantage;  mais  j'aime  à  croire  que  j'aurai  des 
imitateurs  qui  s'empresseront  de  suivre  un  exem- 
ple aussi  doux  pour  un  cœur  patriote. 

«  Je  suis,  avec  respect.  Monsieur  le  Président  ; 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

L'abbé  Hasard, 

Directeur  de  Vécole  militaire  de  Nanteire,  «i 
(Cjtte  lettre  est  fort  applaudie). 

Le  même  secrétaire  fait  ensuite  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresses  de  fêiicitation,  remerclment  et  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Gontalmaison,  district 
de  Péronne,  département  de  la  Somme;  indépen- 
damment du  la  contribution  patriotique,  elle 
fait  don  du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789  ; 

Du  directoire  du  département  de  l'Avcyron,  qui 
présente  à  l'Asseniblée  le  tribut  de  son  admira- 
tion et  de  son  dévouement; 

Du  directoire  du  district  de  Gaillac,  départe- 
ment du  Tarn,  qui  adhère  particulièrement  aux 
décrets  de  l'Assemblée,  concernant  l'ordre  judi- 
ciaire *, 

Des  gardes  nationales  de  la  ville  de  Lescari  en 


Béarn^  qui,  vivement  affligées  des  calomnies  que 
les  ennemis  de  la  patrie  ont  répandues  sur  le  pa- 
triotisme de  leurs  amis  et  frères  d'armes,  les 
gardes  nationales  du  berceau  d'Henri  lY,  sollici- 
tent la  justice  de  l'Assemblée  contre  les  calom- 
niateurs. Ils  font  en  même  temps  une  pétition 
d'armes; 

De  soixante-dix  jeunes  citoyens  de  la  paroisse 
de  Merevllle,  qui,  le  jour  de  leur  première  com- 
munion, ont  prêté  le  serment  civique. 

Délibération  des  administrateurs  du  directoire 
et  district  de  Boussac,  au  département  de  la 
Creuse,  qui,  désirant  concourir  aux  vues  pater- 
nelles du  roi,  à  la  sagesse  des  opérations  de  TAs- 
semblée  et  au  bonheur  des  peuples,  déclarent 
qu'ils  se  contenteront  de  recevoir  la  moitié  des 
honoraires  qui  leur  seront  fixés  et  attribués  par 
l'Assemblée  nationale,  quelque  modiques  que  ces 
honoraires  puissent  être  ;  déclarent  aussi  qu'ils 
font  dès  à  présent  remise  de  ladite  moitié  au 
profit  des  contribuables  de  leur  district,  et  en 
décharge  des  impôts  qui  leur  seront  donnés,  in- 
vitant ceux  de  MM.  les  officiers  qui  seront  nom- 
més pour  administrer  le  tribunal  de  justice  de 
leur  district,  de  faire  pareille  remise  sur  les  émo- 
luments qui  leur  seront  accordés,  pour  le  soula- 
gement des  administrés. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  Gassaigne  con- 
tenant adhésion  aux  décrets  de  l'AssemblèB  et  la 
demande  d'un  soldat  expérimenté  pour  lui  ap- 
prendre l'exercice  militaire; 

Des  membres  de  la  société  patriotique  et  litté- 
raire de  la  ville  de  Loches,  affiliée  au  club  des 
jacobins  de  la  ville  de  Paris.  Ils  sollicitent  Tad- 
mission  du  public  aux  assemblées  générales  des 
départements  et  des  districts; 

De  M.  Leblanc,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jean^  à  Nevers.  Il  fait  le  don  patriotique  d'une 
demi-année  de  la  pension  destinée  aux  curés  des 
villes; 

Des  officiers  municipaux  de  Mornand  en  Forei 
qui  font  le  plus  grand  éloge  du  curé  de  la  pa- 
roisse, et  supplient  l'Assemblée  d'approuver  on 
règlement  de  police  qu'il  leur  a  présenté. 

Adresse  de  lu  garde  nationale  de  Saint-Lô  et 
du  régiment  d'Angouléme,  en  garnison  dans  cette 
même  ville;  elle  exprime  tout  à  la  fois,  combien 
ces  deux  corps  militaires  sont  reconnaissants  en- 
vers l'Assemblée  nationale  des  mesures  qu'elle 
a  prises  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans 
la  ville  de  Nancy,  et  leur  désir  de  voir  ériger  à 
la  mémoire  de  ceux  qui  ont  péri  dans  cette  jour- 
née, un  monument  sur  lequel  serait  cette  ins- 
crif)tion  :  lU  moururent  pour  le  rétablissement 
de  la  disciplina!  militaire, 

L'Assemblée  ap|)laudit  vivement  au  zèle  patrio- 
tique des  citoyens  et  de  la  garnison  de  Saint-LÔ, 
et  ordonne  que  leur  adresse  sera  honorablement 
mentionnée  dans  le  prorôs-verbal. 

M.  lanças,  député  du  déparlement  de  TAl- 
licr,  expose  nue  la  garde  nationale  de  Gannat» 
toujours  fidèle  à  son  serment,  vient,  sous  les 
ordres  de  son  commandant,  d'arrêter  et  de  con- 
duire à  la  maison  commune  une  voiture  chargée 
de  tabac  de  conlrebai.de  :  il  se  plaint  de  ce  que 
des  hommes  mal  intentionnés  blâmaient  cette 
conduite,  qui,  d'après  le  procès-vei  bal  qui  lui  a 
été  envoyé,  n'a  pour  objet  que  de  favoriser  la 
perception  de  rimp(!^t;  il  propo.-e  que  M.  le  pré- 
sident écrive  à  la  {>arde  nationale  de  Gannat,  pour 
lui  témoigner  l'approbation  et  la  satisfaction  de 
l'Assemblée. 
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M.  é^  Tracy  demande  le  renvoi  du  procôs- 
verbal  au  cumité  des  rapports. 

M.  Aliehelon  demande  la  division,  qui  est  adop- 
tée, et  rÀ>S(Mnblée  décrète  que  son  président  est 
autorisé  à  écrire  h  la  garde  nationale,  que  les 
juges  ordinaires  coimaitront  de  la  saisie. 

M.  Dewillas  réclame  contre  un  décret  relatif  à 
la  municipaliié  de  Mauriac. 

L'ÀS8eini)léo  renvoie  cette  affaire  à  examen  du 
comité  de  Constiiution,  pour  eu  faire  incessam- 
ment le  rapport. 

M.  ¥oidel,  au  nom  du  comité  des  rechercties, 
fait  lecture  de  cinq  procès-verbaux  de  la  muni-  . 
cipalité  d'Anizers,  déparlement  de  Maine-et-Loire; 
le  premier  fuit  meniion  de  la  dénonciation  du 
procureur-syndic  sur  une  insurreclion  élevée 
dans  la  liaici't  qu'avaient  occasionnée  la  cherté 
des  grains  et  des  soupçons  d'accaparement,  et  de 
la  déierniinaliou  du  directoire  qui  avait  envoyé 
des  députés  au  conimandantde  la  garde  nationale, 
lequel  avait  informé  ces  députés  que  le  régiment 
de  Picard it'  venait  de  prendre  les  armes  sur  la 
réquisition  de  la  municipalité,  etc. 

Le  second  procès  verbal  fait  mention  des 
moyens  propres  pour  rétablir  Tordre.  On  s'était 
déterminé  à  faire  une  proclamation  qui  invitât  les 
citoyens  des  deux  dictricts  à  se  réunir  paisible- 
ment e(  sans  armes,  et  à  discuter  les  moyens  de 
faciliter  la  circulation  des  grains. 

Le  troisième  contient  la  proposition  de  M.  le 
maire  d'organiser,  ^ous  le  bon  plaisir  de  l'Assem- 
blée natiunaUs  une  force  active,  prise  dans  la 
garde  citoyenne,  pour  maintenir  l'ordre  et  pro- 
téger la  circulation  ;  proposition  qui  a  été  pro- 
visoirement adoptée. 

Le  quatrième  annonce  un  attroupement  des 
mauvais  l'itoyotisc'td'un  grand  nombre  de  femmes 
qui  comin'Miçaient  déjà  à  investir  le  lieu  de  la 
séance  et  à  menacer  les  membres  du  directoire. 

Le  einquième  entin  annonce  que  les  ouvriers 
des  carrières  s'armaient  et  se  réunissaient  pour 
faire  dans  la  ville  une  invasion  à  force  ouverte; 
que  le  tocsin  sonnait;  que  les  soldats  du  régi- 
ment do  Picardie  étaient  menacés  ;  que  le  direc- 
toire et  la  municipalité  avaient  proclamé  une 
diminution  de  i  deniers  |)0ur  livre  sur  les  deux 
dernièn  s  espèces  do  pain  ;  qu'à  peine  le  calme 
paraissait  rétabli,  qu^on  vint  avertir  le  directoire 
que  le  peuple  devenait  plus  furieux,  que  la  mu- 
nicipalité a  lait  déployer  le  drapeau  rouge  ;  mais 
qu^uiie  iiechargc  de  mousquelerie,  faite  par  les 
ouvriers  descainères  armés,  sur  le  régiment  de 
Picardie  et  de  la  gai  de  nationale,  a  forcé  ces 
derniers  de  r-  pou.-ser  la  force  par  la  force,  et 
(]iie  le  parti  des  insurges  a  perdu  beaucoup  de 
mon  le  ;  ({ue  plusieurs  corps  de  gardes  nation«*ux 
des  environ.^  se  siMit  présentés  le  lendemain  pour 
secourir  la  ville  d'Anjcrs  ;  mais  que  le  directoire, 
informé  ({u  il  se  trjuvait  parmi  eux  un  grand 
noinbr-*  «l«  s  ouvriers  des  carrières,  leur  onlouna 
de  se  retirer,  ce  qu'ils  exéculèr*^nt  ;  que  le  tjcsin, 
qui  ne  cessait  de  sonner,  excitait  de  nouveaux 
attroupt'ineiits,  <|ui  se  dissifièreut  au  nioment  c.ù 
on  le  lit  cesser,  en  faisant  enlever  les  cordes  des 

clo«  llt»S. 

M.  Vi'iilel  propo'^e,  sur  ces  événements,  un  pro- 
jet deHéciei  qui  e>i  adopte  en  ces  termes  : 

«  L'A.-s.iiib  ée  nalioiiiile,  après  avoir  entendu 
le  rapi  o."t  de  son  comité  des  rechercbes  : 

«  ApjMuuve  la  conduite  prudente  et  ferme  du 
directoire  liu  depaitemeut  de* Maine-et-Loire,  du 


directoire  du  district  et  de  la  municipalité  d'Aa^ 
gers; 

«  Charge  son  président  de  se  retirer  par  devers 
le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts,  afin  que  la  procédure  commencée  soit 
continuée  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  iostiga- 
teurs  des  attentats  commis  à  Angers  le  6  de  ce 
mois,  circonstances  et  dépendances; 

c  Décrète  que  copie  de  la  procédure  sera  en- 
voyée à  son  comité  des  recherches,  sans  que 
néanmoins  cet  envoi  puisse  retarder  la  poursuite 
et  l'exécution  des  jugements; 

«  Charge  enfin  son  président  d'écrire  au  bail- 
liage d'Angers,  à  la  garde  nationale  de  la  môme 
ville,  au  régiment  de  royal-Picardie  et  au  déta- 
chement du  régiment  de  Conti,  dragons,  en  la 
personne  de  leurs  chefs  respectifs,  pourtour  ex- 
primer la  satisfaction  de  1  Assemblée  du  zèle  et 
de  Tardeur  avec  lesquels  ils  ont  concouru  au 
rétablissement  de  la  paix  et  de  Tordre  public.» 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Consti' 
tution.  L'Assemblée  a  décidé  l'établissement  de 
six  tribunaux  pour  le  département  de  Paris;  il 
reste  à  en  fixer  les  limites.  Cet  objet  est  instant 
pour  l'organisation  de  Tordre  judiciaire  et  Télec- 
tion  des  juges.  Nous  avons,  en  conséquence, 
l'honneur  de  vous  proposer  un  décret  pour  déter- 
miner Tétendue  de  chacun  de  ces  tribunaux. 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  Constitution 
est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

u  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  que  lu 
territoire  de  chacun  des  six  tribunaux  du  dépar- 
tement de  Paris  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Tribunaux  du  département  de  Paris^  composés  : 

«  Premièrement,  Des  sections  des  Tuileries,  des 
Champs-Elysées,  du  Roule,  de  la  place  Vendôme, 
du  Palais-Uoyal,  delà  Bibliothèque,  de  la  Grange- 
Batelière,  et  des  cantons  de  Nanterre  et  Passy. 

u  Deuxièmement.  Des  sections  du  faubourg, 
Montmartre,  de  la  rue  Poissonnière,  de  la  Fontaine- 
Montmorency,  de  la  place  Louis  XIV,  des  Postes, 
de  la  Halle  aux  blés,  de  TOratoire  du  Louvre, 
du  Marché  des  Innocents,  de  Mauconseii^  de 
Bonne-Nouvelle; 

«  Et  des  cantons  de  Colombe,  Clichy  et  Saint- 
Denis. 

«  Troisièmement,  Des  sections  du  faubourg 
Saint-Denis,  de  Bondy,  du  Temple,  du  Ponceau, 
des  Gravilliers,  des  Lombards,  de  la  rue  Beau- 
bourg, des  Arcis,  des  Enfants-Rouges; 

«  Et  des  cantons  de  Pierrefîtte,  Pantin  et  Bel- 
leville. 

••  Quatrièmement,  Des  sections  de  la  Place- 
Royale,  du  Roi  de  Sicile,  de  THôtel-de-Ville,  de 
l'Arsenal,  de  Popiocourl,  de  la  rue  de  Monireuil, 
des  Quinze-Vingts,  de  Tlsle; 

«  Et  des  cantons  de  Montreuil,  Vincennes  et 
Charenton. 

«  Cinf]uièmemcnt .  Des  sections  de  Notre-Dame, 
des  Thermes  de  Julien,   de  Sainte-Geneviève, 
du   Jardin-des-Plantes,   de   l'Observatoire,    des 
Gobelins; 
I      «  Et  des  cantons  de  Villejuif  et  Ghoi.^y-le-Roi. 

«  Sixièmement.  DifS  sections  d'Uenri-lJu'atre,  des 
Invalides,  de  la  Tontuine-de-Grenelle,  des  Quatre 
Nations,  du  Théâtre-Français,  de  la  Croix-Rouge, 
du  Luxembourg; 

0  Et  des  caniuus  du  Bourg-ia-Reine,  d'Issy  et 
de  Chàtillon.  » 
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M.  le  Président.  Vordre  du  Jour  et  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  ordres  religieux  et  sur  les 
ehanoinesses  régulières. 

M.  Treilhard,  rapporteur.  Daos  votre  séance 
du  8  septembre,  vous  avez  adopté  Tarticle  !•'  du 
titre  !«'. 

Dans  la  séance  du  9,  les  articles  2  à  18  ont  été 
décrétés.  Ces  derniers  articles  comprennent  un 
article  9  nouveau. 

L'Assemblée  aurait  donc  à  délibérer  aujourd*hui 
sur  les  articles  18,  19,  20,  21  et  22  du  projet  pri- 
mitif; mais  comme  les  articles  18  et  19  anciens 
concernent  les  ordres  mendiants,  nous  vous  pro- 
posons de  passer  tout  de  suite  à  l'article  20  (an- 
cien) du  projet.  J'en  donne  lecture  : 

«  Art.  20.  Aussitôt  que  les  religieux  seront 
arrivés  dans  les  maisons  à  eux  indiquées,  ils  choi- 
siront entre  eux,  au  scrutin  et  à  la  jpluralité  ab- 
solue des  suffrages,  dans  une  assemolée  qui  sera 
présidée  par  un  officier  de  la  municipalité,  un 
supérieur  et  un  procureur  ou  économe,  lesquels 
seront  renouvelés  tous  les  deux  ans,  de  la  même 
manière  :  pourront  néanmoins  les  mêmes  per- 
sonnes être  réélues  autant  de  fois  qu'il  plaira  aux 
autres  membres  de  la  maison.  » 

M.  Hartineau.  Je  demande  qu'aux  mots  : 
officier  de  la  municipalité,  on  substitue  ceux-ci  : 
un  membre  du  district. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  cet 
amendement. 

L'Assemblée  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement. 

L'article  20  est  adopté. 

M.  Treilhard,  rapporteur,  lit  l'article  21  (an- 
cien). 

«  Art.  21.  Immédiatement  après  lesdites  élec- 
tions, les  religieux  feront  dans  chaque  maison,  à 
la  pluralité  des  voix,  un  règlement  pour  fixer  les 
heures  des  offices,  des  repas,  de  la  clôture  des 
portes,  et  généralement  tous  les  autres  objets  de 
leur  police  intérieure.  Une  expédition  dudit  rè- 
glement sera  déposée  dans  le  jour  vu  greffe  du 
district,  et  à  celui  de  la  municipalité  qui  sera 
tenue  de  veiller  à  son  exécution.  » 


M.  l'abbé  Mayet.  Je  demande  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle, la  disposition  suivante  :  «  Sans  préjudice 
de  la  subordination  que  tout  prêtre  doit  à  l'évêque 
diocésain.  » 

M.  Chasset.  Cet  amendement  aurait  pour  ob- 
jet d'enlever  aux  religieux  toute  indépendance 
vis-à-vis  de  l'évêque;  j'en  demande  l'ajourne- 
ment. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  l'abbé  Bourdon.  Il  est  indispensable  d'in- 
troduire dans  l'article  une  disposition  portant 
que  le  règlement  sera  autorisé  par  l'évêque  dio- 
césain ;  sans  cela  il  n'y  aurait  plus  ni  hiérarchie, 
ni  discipline. 

(Cet  amendement  est  vivement  appuyé  et  com- 
battu.) 

(Le  rapporteur  demande  la  question  préalable 
qui  est  prononcée.) 

(L'article  21  est  ensuite  adopté  sans  change- 
ment.) 

M.  Treiihard,  rapporteur,  lit  l'article  22  (aa- 
cien)  en  ces  termes  : 


«  Art.  22.  Les  costumes  particuliers  de  tous  les 
ordres  religieux  demeurent  abolis.  » 

M.  de  Beaoharnais  {ci-devant  le  vicomte).  Je 
propose  l'amendement  suivant  : 

«  Il  sera  libre  à  tous  ecclésiastiques,  hors  de 
leurs  fonctions,  de  prendre  le  costume  qu'ils  ju- 
geront à  propos.  > 

M.  Robespierre.  Mon  opinion  est  très  décla- 
rée sur  le  costume  des  ci-d(5vant  religieux  et  des 
ecclésiastiques  en  général;  mais  si  je  crois  qu'il 
doive  être  aboli,  ce  n'est  point  un  motif  injurieux 
et  particulier  aux  ecclésiastiques  qui  me  déter- 
mine. Il  suffit  que  les  ecclésiastiques  soient  main- 
tenant citoyens;  il  me  suffit  que  la  redoutable 
corporation  du  clergé  soit  anéantie  par  la  volonté 
générale;  je  ne  les  regarde  gue  comme  des  ci- 
toyens; je  crois  qu'il  serait  injuste  et  inconsé- 
quent de  ne  les  regarder  que  comme  une  classe 
suspecte  et  en  quelque  sorte  proscrite.  C'est  parce 
qu'aucune  espèce  ae  fonctionnaires  publics  ne 
peut  être  distinguée  dans  la  société  par  aucun 
costume  particulier,  hors  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  c'est  parce  que  cet  usage  favoriserait 
l'esprit  de  corps^  l'esprit  de  morgue  et  de  despo- 
tisme, que  Je  costume  des  ecclésiastiques  doit 
être  supprimé  hors  de  leurs  fonctions.  Car,  dans 
l'ordre  social,  les  ministres  du  culte  ne  sont  qae 
des  fonctionnaires  publics;  ils  doivent  être  sou- 
mis aux  mêmes  principes  que  les  autres  fonctioa- 
naires  publics;  et  comme  l'administrateur,  le 
juge,  le  législateur  lui-même  ne  |)orte  aucun  cos- 
tume, c'est-à-dire  aucune  des  marques  qui  an- 
noncent leur  autorité  ou  leur  caractère  puolic,  le 
prêtre  ne  doit  pas  jouir  seul  de  ce  privilège.  Tout 
ce  que  l'on  pourrait  faire  en  faveur  des  préjugés, 
que  l'empire  de  l'habitude  ou  des  préjugés  reli- 
gieux pourraient  justifier,  ce  serait  de  ne  pag  en 
faire  actuellement  une  lui  stricte  et  impérieuse; 
mais  de  décréter  seulement  que  les  reli^^ieux  et 
les  ecclésiastiques,  hors  de  leurs  fonctions,  ne 
seront  point  astreints  à  porter  un  costume  par- 
ticulier. 

M.  de  Donnai,  évêque  de  Clermont.  Messieurs, 
quoique  /a  robe  ne  fasse  pas  le  moine,  cependant 
le  costume  influe  beaucoup  sur  la  régularité  des 
mœurs,  et  le  moyen  n'est  pas  inutile  dans  un 
siècle  corrompn.  Les  lois  ecclésiastiques  assujet- 
tissent les  religieux  à  la  décence  au  costume. 
Quant  à  moi,  quel  que  soit  le  décret  que  vous 
rendrez,  on  m'arrachera  plutôt  mon  habit  que  de 
m'empêcher  de  le  porter. 

M.  l'abbé  Royer.  Je  répondrai  au  préopioant 
que  l'auteur  de  la  religion  chrétienne  a  reproché 
plusieurs  fois  aux  scribes  et  aux  pharisiens  d'af- 
fecter de  porter  un  habit  particulier. 

(La  discussion  devient  orageuse  et  confuse). 

M.  Rœderer.  L'article  pourrait  se  borner  à 
spécifier  que  les  ecclésiastiques  sans  place  ne  se- 
ront tenus  de  porter  un  habit  particulier  que 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  leur  étaL 


M.  Treiihard.  Les  dispositions  déjà  décrétées 
sur  la  réunion  de  religieux  de  divers  ordres,  dans 
certaines  maisons,  vuus  conduisent  forcément  à 
l'abolition  des  divers  costumes. 

M.  Cliasset  présente  une  rédaction  nooTelle 
de  l'article  :  Les  religieux,  non  plu$  que  les  autres 
eecléiiasHques,  ne  pourront  être  tenus  déporter 
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un  habit  particuliei*  hors  Vexei*cice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Un  membre  demande  la  suppression  du  mot  : 
ecclésiastiques. 

M.  Tabbé  Jallet.  Toute  cette  discussion  est 
bien  inutile  et  prouve  l'inutilité  de  l'article.  Je 
propose  de  Técarter  par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
Les  divers  amendements  sont  successivement 
repoussés. 

M.  Treilhard,  rapj^orteurj  donne  une  nouvelle 
rédaction  qui  est  entin  décrétée  en  ces  termes  : 

«  Art.  22.  Les  costumes  particuliers  de  tous  les 
ordres  religieux  demeurent  abolis;  en  consé- 
quence, chaque  religieux  pourra  se  vêtir  comme 
bon  lui  semblera.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  minuit. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUREAUX  DE  PUST. 

Séance  du  mercredi  15  septembre  1790  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  d"  Rozel,  ancien  capitaine  des  vaisseaux  du 
roi,  fait  hommage  à  TAssemblée  des  trois  pre- 
mières estampes  de  la  collection  qu'il  a  entre- 
prise, des  principaux  combats  de  mer  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  dernière  guerre. 

M.  Camus.  Cette  entreprise  est  un  véritable  ' 
monument  national.  L'Assemblée,  pénétrée  de  la 
nécessité  d'encourager  les  arts,  ne  se  refusera  pas 
d'ordonner  le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  des 
pensions. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  d'André  dit  que  le  zèlo  connu  des  sections 
de  Paris  les  déterminera  probablement  à  émettre 
un  vœu  sur  les  assignats  et  à  demander  à  en 
présenter  le  résultat  à  la  barre. 
Sur  sa  proposition,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée,  con^^idérant  qu'elle  se  doit  de  ne 
pas  employer  à  entendre  les  observations  parti- 
culières, des  moments  que  les  opérations  les  plus 
urgentes  et  de  l'intérêt  le  plus  général  réclament 
de  tous  côtés  ;  qu'en  établissant  des  comités,  elle 
s'est  créé  des  moyens  sûrs  de  recueillir  et  de  se 
faire  présenter  en  masse  des  résultats  certains  de 
l'opinion  publique  :  a  décrété  que  les  pétitions  des 
sections  de  Pans  au  sujet  de  l'émission  des  assi- 
gnats seraient  renvoyées  au  comité  des  finances.  » 

M.  I  abbé  d'Eymar,  député  du  bailliage  d'Ha- 
guenauj  demande  à  l'Assemblée  la  p<^rmission  de 
s'absenter  pour  six  semaines,  pour  raisons  de 
santé. 

L'Assemblée  accorde  ce  congé. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 


M.  Boaehe,  membre  du  comité  de  vérification^ 
expose  que  le  sieur  ci-devant  vicomte  de  La 
Queuille,  député  de  la  sénéchaussée  de  Tulle,  a 
donné  sa  démission,  qui  a  été  acceptée  ;  que  son 
suppléant  devait  être  le  sieur  de  Lentillac-Sé- 
dières;  mais  que  celui-ci  ayant  renoncé  à  rem- 
plir les  fonctions  de  député,  c'était  le  sieur  abbé 
de  Lacombe  qui  se  trouvait  en  rang  pour  le  rem- 
placer :  que  ses  pouvoirs  ont  été  vérifiés  et  trouvés 
en  règle,  et  que  le  comité  a  pensé  que  le  sieur 
abbé  de  Lacombe  est  dans  le  cas  d'être  admis 
dans  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  l'admission  de  M.  de  La- 
combe à  la  place  de  M.  de  La  Queuille.) 

M.  l'abbé  Bourdon,  «^cré^at?*^,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  demande  que 
l'Assemblée  ordonne  un  sursis  pour  le  jugement 
de  M.  de  Riston,  conseiller  au  parlement  de  Nancy. 

M.  de  Riston  est  poursuivi  aux  requêtes  de  l'hô- 
tel comme  falsificateur  d'arrêts;  mais  il  se  plaint 
que  le  tribunal  viole  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  relatifs  à  la  nouvelle  procédure  crimi- 
nelle. 

M.  luaiijiiinais.  Je  prie  de  fixer  une  séance 
extraordinaire  pour  celte  affaire  qui  est  urgente. 

M.  Camiis.  Cette  demande  est  contraire  à  tous 
les  principes;  le  Corps  législatif  ne  peut  pas 
s'arroger  le  pouvoir  judiciaire;  il  ne  doit  pas  in- 
terrompre les  juges  dans  leurs  fonctions;  s'ils 
prévariquent,  nous  les  rappellerons  à  leur  devoir. 
Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Henry,  ci-devant  de  Longuève,  Votre  comité 
de  judic^ture  doit  vous  rendre  compte  d'une 
affaire,  qui,  sans  un  ordre  particulier  de  votre 
part,  n'eût  point  été  de  sa  compétence.  Deux  com- 
pagnies s'étaient  rendues  adjudicataires  des  droits 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne;  elles  ont 
eu  des  contestations.  Il  est  intervenu  plusieurs 
arrêts  dont  elles  ont  appelé.  Une  commission  a  été 
nommée;  les  parties  intéressées  ont  consulté  le 
comité  de  Constitution  au  sujet  de  cette  commis- 
sion :  le  cx)mité  a  répondu  qu'il  n'existait  aucun 
décret  qui  arrêtât  le  cours  des  fonctions  des  com- 
missaires nommés  par  le  conseil.  Nonobstant 
cette  décision,  la  chambre  des  vacations  de  Paris 
a  rendu  deux  arrêts.  Votre  comité  vous  propose  de 
les  déclarer  nuls  et  non-avenus,  et  d'ordonner 
que  la  commission  continuera  ses  fonctions  jus- 
qu'à son  jugement  définitif. 

M.  Eianininais.  Plusieurs  motifs  doivent  dé- 
terminer l  Assemblée  à  ne  pas  prendre  légère- 
ment un  parti  sur  cette  affaire.  Vous  avez  aboli 
les  commissions,  pouvez-vous  autoriser  la  pro 
rogation  de  celle-ci?  Je  demande  l'ajournement 
sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
L'ajournement  est  décrété  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  judicature,  a  ajourné  la  question 
relative  à  la  commission  établie  pour  juger  les 
contestations  des  fermiers  des  devoirs  de  Breta- 
gne.» 

M.  Henry,  ci-devant  de  Longuève,  propose, 
au  nom  du  comité  des  rapports,  relativement  à 
l'attribution  de  la  connaissance  des  troubles  ar- 
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rivés  à  Schelestadt,  une  disposition  qui|a  échappé 
à  ce  comité,  lors  de  la  rédaction  du  décret  rendu 
le  14  août  à  ce  sujet. 
L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  a  décrété  gue  la  muni- 
cipalité de  Strasbourg  prononcerait  en  dernier 
ressort  sur  les  troubles  de  Schelestadt,  et  qu'en 
couFéguence  l'omission  de  cette  disposition  se- 
rait réparée  dans  le  procès- verbal  du  14  août.  » 

M.  Defermon  présente,  au  lieu  et  place  de 
M.  Legendre,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
un  décret  relatif  à  Texécution  de  celui  du 
15  juin  1790,  sur  l'augmentation  de  solde  ac- 
cordée aux  gens  de  mer. 
Ge  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  de  marine,  considérant 
que  l'augmentation  de  solde  accordée  aux  gens 
de  mer,  par  son  décret  du  15  juin  1790,  n'a  pu 
jusqu'à  présent  avoir  son  exécution,  parce  qu'il 
exige  un  règlement  préalable  de  répartition,  dé- 
crète le  règlement  suivant  pour  être  exécuté  jus- 
qu'à Torganisation  générale  de  la  marine. 

Solde  par  mois. 
Novices,  à.  .  .  .    15  livres. 


Matelots. 

Troisième  classe  à  18  1.  Première  classe  à  24  1. 
Deuxième,  idem.    21  1.  Vétérans  ....  27  1. 

QuartierS'fnaitres. 
Deuxième  classe  à  36  1.  Première  classe  à  42  l. 

Contre-maîtres. 
Deuxième  classe  à  45  1.  Première  classe  à  51  I. 

Seconds  maîtres. 
Deuxième  classe  à  54  1.  Première  classe  à  63  1. 

Premiers  mattres. 

Troisième  classe  à  66  1.  Première  classe  à  80  1. 
Deuxième,  idem.    72.  1. 

Pilo  iage'  timoniers. 

Cinquième  classe  à  27  K  Deuxième  classe  à  39  1. 
Quatrième,  idem.  33  1.  Première,  idem.  45  1. 
Troisième,  idem.   36  1. 

Aides-pilotes. 
Deuxième  classe  à  36  1.  Première  classe  à  42  1. 

Seconds  pilotes. 
Deuxième  classe  à  45  1.  Première  classe  à  57  1. 


Premiers  pilotes. 

Troisième  classe  à  63  1.  Première  classe  à  80  I. 
Deuxième,  idem.  72. 

CanonnagCt  chefs  de  pièces  ou  aides  canonniers. 

Troisième  classe  à  27  1.  Première  classe  à  33  1. 
Deuxième,  idem.  30. 

Seconds  maîtres  canonniers. 

Troisième  classe  à  48  1.  Première  classe  à  57  I. 
Deuxième,  idem.  51. 

Premiers  maîtres  canonniers. 

Troisième  classe  à  63  I.  Première  classe  à  80  1. 
Deuxième,  idem.  72  l. 

Charpentage,  calfatage  et  voilerie.  Aides. 
Deuxième  classe  à  36  1.  Première  classe  à  42  L 

Seconds  maîtres. 
Deuxième  classe  à  48  !.  Première  classe  à  57  U 

Premiers  maîtres. 

Troisième  classe  à  63  1.  Première  classe  à  72  1. 
Deuxième,  idem.  66  1. 

«  Les  suppléments  ci-devant  attribués  par  les 
règlements  a  des  fonctions  remplies  sur  les  vais- 
seaux, par  les  premiers  maîtres  comptables  et 
autres  personnes  de  l'équipage,  qui  ne  s'élèvent 
pas  à  plus  dedix  livres  par  mois,  et  qui  ne  sontac- 
cordés  que  pendant  la  durée  desdites  fonctions, 
continueront  d'avoir  lieu  comme  au  lassé. 

«  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  décret, 
qui  auront  leur  effet  ù  compter  du  premier  mti 
1790,  les  demi-rations  et  les  indemnités  qui  en 
tenaient  lieu  demeureront  supprimées,  ainsi  qu'il 
est  dit  par  le  décret  du  15  juin  dernier.  » 

M.  de  Bouthiilier  présente  la  suite  des  articles 

sur  la  discipline  militaire  des  corps.  Les  articles 
suivants  sont  décrétés  presque  sans  discussion  : 

«  Art.  10.  Les  punitions  de  la  cunsia^ne  au  quar- 
tier, des  chambres  de  police  des  soldats,  des  ar- 
rêts simples  dans  la  chambre,  ne  dispenseront 
pas  les  officiers,  sous-ofliciors  et  autres  qui  y  se- 
ront condamnés,  de  faire  le  service  de  la  piacê, 
et  d'assister  à  tous  les  exercices  du  résiment,  à 
charge  par  eux  de  reprendre  leurs  punitions  oa 
d'y  être  reconduits  après  la  fin  de  leur  service 
ou  des  exercices.  La  prison  et  le  cachot,  ainsi  que 
les  arrêts  forcés  pour  les  officiers,  et  les  chambres 
de  nolice  pour  les  sous-offlciers,  les  suspendront 
seuls  des  foncions  et  du  serviœ  de  leurs  grades, 
et  les  mettront  seuls  dans  le  cas  de  remettre  leurs 
armes  à  ceux  qui  leur  auront  porté  l'ordre  de  s'y 
rendre. 

c  Art.  11.  Les  chambres  de  police  où  seront  dé- 
tenus les  sous-officiers  seront  toujours  séparées 
de  celles  destinées  aux  soldats. 

«  Art.  12.  Les  salles  de  discipline  desUaées  aux 
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soaa-orQciers,  ainsi  que  celles  des  Eoldats,  seront 
toujours  garnies  de  rotirnitures  comme  les 
cbambres  des  casernes,  et  ceux  qui  j  seroDt  dé- 
tenus vivront,  comme  dans  les  chambrées,  par 

les  soins  de  leurs  compagnies. 

■  Art.  13.  Lee  hommes  détenus  dans  les  prlaons 
ou  cachots  recevront  de  même  l'ordinaire  de  leurs 
compagnies,  et  lorsqu'ils  devront  être  au  pain  et 
à  l'eau,  il  leur  sera  fourni  ces  jours-là  une  dou- 
ble ration  de  pain  ;  ie  surplus  de  la  portion  de 
leur  prêt  destiné  à  l'ordinaire  seulement  après 
l'acquiltecnent  de  la  double  ration  de  pain,  appar- 
tiendra à  leur  compagnie  en  bonilication  d'ordi- 
naire comme  indemniié  de  toute  espèce  de  aer- 
Tice  fait  pour  eux. 

"  Art.  14.  Le  conseil  de  discipline  chargé,  con- 
formément à  l'article  5  ci-dessus,  de  prononcer 
aurla  prolongation  des  punitions  au  delà  du  terme 
déterminé  pour  chacune  d'elles,  ou  de  recevoir 
les  plaintes  que  des  subordonnés  pourraient  avoir 
à  porter  contre  leurs  chofs,  sera  composé  des 
trois  officiers  supérieurs  des  trois  premiers  capi 
laines  et  du  premier  lieutenant  du  régiment  ;  ceux 
qui  manqueraient,  seront  remplaces  par  pareil 
nombre  nu  grade  inférieur  ou  de  ceux  qui  les 
suivraient  dans  leurs  colonnes.  Ce  conseil  s'as- 
semblera, par  ordre  du  commandant  du  corps, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  et  celui-ci 
ne  potirra  en  refuser  la  convocation  dans  les 
Tingt-quatre  heures,  lorsqu'il  en  sera  requis  en 
raison  d'une  plainte  qui  pourrait  lui  être  adressée. 

•  Art.  15.  Lorsque  la  plainte  d'un  subordonné 
portera  contn-  un  des  oftlciars  supérieurs  du  ré- 
giment, la  plainte  sera  remise  au  commandant 
de  la  place,  s'il  v  en  a,  ou  sinon,  adressée  au 
commandant  de  'la  division,  lequel  sera  tenu  de 
conToquer  aussitdtun  conseil  de  discipline,  com- 
posé des  sept  plus  anciens  ofliciers  de  grade  le 
plus  élevé  de  la  division,  et  étrangers  au  corps, 
autant  qu'il  sera  po^sible- 

'  Art.  IG.  Tout  subordonné  qui  voudra  por- 
ter plainte  au  couseîl  de  discipline  contre  un  de 
ses  ch(;fs,  sera  tenu  de  lu  donner  par  écrit,  mo- 
tivée dans  ses  difl'érenles  circonstances,  de  la  si- 
gner, s'il  sait  écrire,  et  de  la  remettre  ainsi  au 
commandant  du  régiment. 

<•  Art.  17.  Celui  qui  portera  plainte,  ainsi  que 
celui  contre  lequel  i-llesera  dirigée,  seront  en- 
tendus au  conseil  de  discipline,  et  pourront  l'un 
et  l'autre,  à  leur  volonté,  choisir  un  défenseur 
dans  l'intérieur  m(>me  du  régiment,  pour  expo- 
ser leurs  raisons. 

•  Art.  18.  Si  le  droit  de  l'ancienneté  appelait 
au  conseil  de  discipline  un  des  oiliciers  contre  le- 
quel la  plainte  aurait  lieu,  il  sera  tenu  de  s'en 
retirer,  et  sira  remplacé  par  celui  qui  le  suivra 
dans  la  colonne. 

t  Art.  19.  Pour  donner  aux  décisions  de  ce 
conseil  de  discipline  toute  la  publicité  nécessaire, 
il  sera  toujours  tenu  publiquement,  et  portes  ou- 
vertes. Ceux  quiyassisturo:it,  seront  sans  armes, 
debout,  découverts  et  en  silence.  • 

(L'Assemblée  décrète,  en  ou're,  que  le  décret  ne 
sera  porté  â  lu  sauctiun  et  envoyé  aux  différents 
corps  militaires,  qu'en  même  teuips  que  ceux  que 
l'Assemblée  se  propose  de  rendre  incessamment 
sur  la  formation  dis  tribunaux  militaires  et  sur 
le  mode  de  l'avaiicemeut.; 

M.  Emmcrj.  Je  suis  chargé  par  votre  comité 
militaire  de  vous  t-oumellre  un  projet  de  décret 
lur  let  Irlbuiiaux  niilitaiye*  dont  je  vais  doDoer 
lecture. 


PROJET  DE  DÉCRET 

tur  la  compétence  det  tribunaux  mllitoirat, 
leur  organùation  et  la  manière  de  procéder 
par  devant  eux  (1). 

L'Assemblée  nationale,  empressée  de  faire  jouir 
l'armée,  des  lois  qui  vont  établir  dans  tout  le 
royaume  la  procédure  criminelle  par  jurés,  et  vou- 
lant assurer  de  plusen  plus,  par  ce  moyen,  l'exacte 
et  scrupuleuse  observation  des  règles  protectrices 
de  la  subordination  et  de  la  discipline,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Aucun  bo>nme  de  guerre  ne  pourra 
être  condamné  à  une  peine  afllictjTeou  infamante, 
que  par  jugement  d'un  tribunal  civil  ou  militaire, 
suivant  la  nature  du  délit  dont  il  ee  sera  rendu 
coupable. 

Art.  2.  Les  délita  civils  sont  ceux  commis  en 
contravention   aux  lois  générales  du  rovaame, 

3ui  obligent  indistinctement  tous  les  habllants 
e  l'Empire.  Ces  délits  sont  du  ressort  de  la  jus- 
tice ordinaire,  quand  même  ils  auraient  été  com- 
mis par  un  ofÂcier  ou  par  un  soldat. 

Art.  3.  CependanI,  en  temps  de  iruerre,  l'armée 
étant  hors  du  royaume,  les  personnes  qui  la  com- 
posent, celles  qui  sont  attachées^  son  service  ou 
qui  la  suivent,  et  qui  seront  prévenues  de  sem- 
blables délits,  pourront  être  jugées  par  la  justice 
militaire,  et  condamnées  par  elle  aux  peines  pro- 
noncées par  lej  lois  civiles. 

Art.  4.  Les  délits  militaires  sont  ceux  commis 
en  contravention  à  la  loi  militaire,  par  laquelle 
ils  sontdétlnis  :  ceux-ci  sont  du  ressort  de  la  jus- 
tice militaire. 

Art.  5.  Toute  contravention  &  la  loi  militaire 
est  une  faute  punissable,  mais  toute  faute  de  ce 

f;enre  n'est  pas  un  délit;  elle  ne  le  devient  que 
orsqu'elle  est  accompiignée  des  circonstances 
graves  énoncées  dans  la  loi.  Les  fautes  sont  pu- 
nies par  des  peines  de  discipline;  les  délits  seuls 
peuvent  l'être  par  des  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes. 

Art.  6.  Il  sera  établi  des  cours  martiales  char» 
gées  de  prononcer  sur  les  crimes  et  délits  mili- 
taires, eu  appliquant  la  loi  pénale,  après  qu'un 
juré  militaire  aura  prononcé  sur  le  fait. 

Art.  7.  11  y  aura  dans  le  royaume  et  à  l'armée 
autant  de  cours  martiales  que  de  grands  arroQ- 
dissements  militaires,  conliès  à  la Burveillanced'uD 
commissaire  ordonnateur.  Chacun  d'eux  prendra 
désormais  le  litre  de  grand  juge  militaire,  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres. 

Art.  ij.  Lescommissaires  ordinaires  des  guerres 
prendront  le  litre  de  commissaires-auditeurs  des 
guerres.  Chacun  d'eux  sera  chargé  spécialement 
de  la  poursuite  des  délits  militaires  cummis  dans 
l'étendue  de  son  arrondissement  particulier.  In- 
dépendamment de  celte  fonction  locale,  tous  se- 
ront les  assesseurs  du  grand  juge  dans  l'arron- 
dissement duquel  ils  seront  employés.  Deux 
d'entre  eux  l 'assisteront  lorsqu'il  tiendra  la  cour 
martiale;  ce  seront  ceux  dont  la  résidence  sera 
la  plus  voisine  du  lieu  oit  elle  siégera. 

Art.  9.  Dans  le  eus  ofi  le  grand  juge  miliuirc 
serait  empêché  de  remjilir  ses  fonctions,  il  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  commissaire-audileDr 
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de  800  arrondissement,  autre  que  celui  chargé, 
par  l'article  précédeni,  de  la  poursuite  du  délit. 

Art.  10.  Afin  de  rendre  le  service  plus  prompt 
et  plus  sûr,  noti^mment  dans  l'intérieur  du 
royaume,  où  les  troupes  sont  à  de  grandes  dis- 
tances les  unes  des  autres,  il  sera  nommé  par  le 
roi  un  nombre  suffisant  et  déterminé  de  juges 
militaires  suppléants,  parmi  les  officiers  retirés 
du  service,  ayant  au  moins  dix  ans  de  commis- 
sion de  ca{)itaine,  et  domiciliés  dans  l'étendue 
du  département  ou  du  district,  pour  lequel  ils  se- 
ront établis.  Ces  suppléants  seront  inamovibles, 
et  rempliront  les  fonctions  d'assesseurs  à  la  cour 
martiale,  lorpqu'ils  seront  plus  près  que  les  com- 
missaires-uuditeurs  du  lieu  où  elle  devra  siéger  : 
ils  n'ijuront  point  de  traitement,  mais  leurs  irais 
de  voyage  et  de  séjour  leur  seront  remboursés. 
Art.  11.  L'écrivain  de  la  p'ace,  dans  les  villes 
où  il  y  en  a  d'établis,  fera  les  fonctions  de  gref- 
fier de  la  cour  martiale  ;  dans  les  autres  villes  et 
lieux ,  ce  sera  le  greffier  de  la  commune.  Ni  les 
uns  ni  les  autres  n'auront  pour  cet  objet  de  trai- 
tement fixe;  mais  ils  seront  payés  de  leurs  vaca- 
tions, à  pro[)ortioo  des  affaires  et  du  travail.  Lors- 
que Tarmée  sortira  du  royaume,  le  roi  nommera  le 
nombre  d'écrivains  nécessaires  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  greffiers  des  cours  martiales. 

Art.  12.  Tout  commandant  en  chef  dans  une 
garnison  ou  dans  un  quartier,  sera  tenu  de 
former  un  tableau  de  jurés  pour  sa  garnison  ou 
pour  son  quartier. 

Art.  13.  Ce  tableau  sera  divisé  en  sept  colonnes; 
savoir  :  1**  celle  des  officitrs  généraux  et  des  offi- 
ciers supérieurs;  2**  celle  des  capitaines;  3°  celle 
des  lieutenanis;  4°  celle  des  sous-lieutenants  et 
des  adjudants;  h"*  celle  des  sergents  ou  maréchaux 
de  logis;  G°  celle  des  capuruux  ou  brigadiers; 
l""  enfin,  celle  des  simples  soldats  de  quelque  arme 
qu'ils  soient.  Les  officiers  et  sous- officiers  em- 
)loyé8  sans  troupe,  tels  que  ceux  du  génie  et  de 
'artillerie,  seront  placés  à  leur  rang  dans  la  co- 
onne  de  leur  grade. 

Art.  14.  L(*s  officiers  généraux  et  supérieurs  en 
activité,  ayant  autorité  et  commandement  sur  plu- 
sieurs garnisons  ou  quartiers,  seront  compris 
dans  la  première  colonne  du  tableau  de  toutes 
ces  garnisons  ou  quartiers,  avec  les  officiers  em- 
ployés dans  chacune  d'elles. 

Art.  15.  Dans  la  seconde  colonne  seront  compris 
tous  lescajâtaines  de  la  garnison  ou  du  quartier, 
quel  que  soit  leur  nombre;  il  en  sera  de  même 
aans  la  troisième  colonne,  par  rapport  aux  lieu- 
tenants; et,  dans  la  quatrième,  par  rapport  aux 
sous-lieutenants  et  adjudants. 

Art.  16.  II  ne  sera  pus  nécessaire  de  comprendre 
dans  la  cinquième  colonne  tous  les  sergents  ou 
maréchaux  des  logis;  il  suffira  d'en  prendre  jus- 

3u'à  concurrence  du  nombre  le  plus  approchant 
e  cent,  soit  en  plus,  soit  en  moins;  en  observant 
de  les  tirer  également  de  toutes  les  compagnies. 

Art.  17.  On  observera  la  même  règle  à  l'égard 
des  caporaux  ou  brigadiers,  et  encore  par  rap- 
port aux  simples  soldats  de  toute  arme,  à  cela 
près  qu'autant  qu'il  sera  possible,  le  nombre  de 
ces  derniers  devra  être  porté  au  moins  jusqu'à 
deux  cents. 

Art.  18.  Ce  sera  le  commandant  de  chaque 
compagnie  qui  remettra  au  commandant  en  chef 
la  liste  des  sous-offlciers  et  soldats  de  chaque 
compagnie  qu'il  jugera  les  plus  dignes  d'être 
places  sur  le  tableau  des  jurés. 

Art.  19.  Néanmoins,  aucun  militaire  de  quelque 
grade  ou  état  qu'il  soit,  ne  pourra  être  porté  sur 
le  tableau  des  jurés  s'il  n'est  âgé  de  25  ans  ac- 


complis, s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  et  s'il  n'a  pas 
plus  de  deux  ans  de  service. 

Art.  20.  Tous  les  ans  au  mois  de  novembre,  et 
dans  le  cours  de  l'année,  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  lieu  de  changer  la  moitié  du  tableau  des 
jurés,  il  sera  renouvelé  en  entier  par  les  soins 
du  commandant  en  chef,  qui  en  remettra  une 
copie,  certifiée  et  sienée  de  lui,  au  greffier  de  la 
cour  martiale,  pour  être  conservée  dans  son  dépôt. 

Art.  21.  On  prendra  sur  le  tableau  des  jurés  les 
personnes  nécessaires  pour  former  le  juré  de  la 
plainte  et  le  juré  du  jugement,  suivant  les  règles 
qui  vont  être  prescrites. 

Art.  22.  Le  juré  de  la  plainte  est  celui  qui 
doit  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  accusation  :  il  sera 
composé  d'une  personne  prise  sur  chacune  des 
colonnes  du  tableau,  et  de  deux  personnes  de 
plus,  prises  sur  la  colonne  du  grade  ou  de  Tétat 
ae  l'accusé,  ce  qui  fera  en  tout  neuf  personnes. 

Art.  23.  Le  juré  du  jugement  est  celui  qui  doit 
déterminer  la  condamnation  ou  la  décharge  de 
l'accusé;  il  sera  formé  de  quatre  personnes  prises 
sur  chacune  des  sept  colonnes,  et  huit  de  plus, 
prises  sur  la  colonne  du  grade  ou  de  l'état  de 
l'accusé,  ce  qui  fera  en  tout  trente-six  personnes» 
qui  seront  ensuite  réduites  à  neuf  au  moyen  des 
récusations  que  l'accusé  sera  tenu  de  faire  sans 
pouvoir  alléguer  aucun  motif,  et  qui  s'opéreront 
par  la  voie  du  sort,  si  l'accusé  refuse  de  les  pro- 
poser. 

Art.  24.  Chaque  colonne  doit  être  réduite  au 
quart.  Les  récusations  s'opéreront  successive- 
ment sur  chacune  d'elles,  en  commençant  par  la 
première. 

Art.  25.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés*  il 
sera  ajouté,au  premier  nombre  de  trente-six  jurés, 
autant  de  huit  personnes  qu'il  y  aura  de  coaccusés, 
et  ces  huit  personnes  seront  toujours  prises  sur 
la  colonne  du  grade  ou  de  l'état  ou  coaccusé. 

Art.  26  .En  pareil  cas,  chaque  accusé,  à  commen* 
cer  par  le  plus  jeune,  réi'usera  d'abord  huit  per- 
sonnes sur  toute  la  colonne  de  son  grade  on  de 
son  état,  ce  qui  réduira  le  nombre  des  jurés  à 
trente-six  :  alors  les  réeusaiions  se  proposeront  sur 
chaque  colonne,  et  d'une  colonne  à  l'autre,  par 
chacun  des  coaccusés  alternativement,  à  com- 
mencer par  le  plus  jeune,  et,  ainsi  de  suite,  jus- 
qu'à ce  que  chaque  colonne  soit  réduite  au 
quart. 

Art.  27.  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  soit  lejuré  de 
la  plainte,  soit  le  juré  du  jugement,  le  comman- 
dant militaire  en  chef  du  lieu  où  se  fera  l'instruc- 
tion du  procès  et  où  se  tiendra  la  cour  martiale, 


En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'autre  légitime 
empêchement,  de  quelqu'une  des  personnes  dési- 
gnées pour  former  le  juré,  son  tour  sera  passé, 
mais  censé  rempli. 

Art.  28. 11  sera  suppléé  au  défaut  d'une  colonne, 
d'abord  par  la  colonne  immédiatement  inférieure 
etensuiteparlacolonneimmédialementsupérieure 
sans  qu'on  puisse  de.^^cendre  plus  bas  ni  monter 
plus  haut.  Si  ce  moyen  est  insuffisant,  on  aura 
recours  à  la  garnison  ou  au  quartier  voisin,  pour 
avoir  un  suppléant  ou  des  suppléants  du  grade 
ou  de  l'état  de  ceux  qu'ils  seront  aj)pelés  à  rempla» 
cer. 

Art.  29.  Chaquecommissaire-auditeur  des  guerres 
recevra  les  dénonciations  qui  lui  seront  faites 
par  les  chefs  ou  par  toutes  autres  personnes»  de 
tout  délit  prétendu  commis  par  des  militaires  en 
activité;  il  aura  soin  d'exiger  du  dénondateur 
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la  déclaration  circonstanciée  des  faits,  la  remise 
des  pièces  servant  à  conyiction,  et  Tindication 
des  témoins  qui  peuvent  servir  à  la  preuve. 

Art.  30.  Le  coMimissaire-auditf^iir  des  guerres  sera 
tenu  de  rendre  plainte,  dans  les  24  heures,  de  tous 
délits  militaires  prétendu:^  commis  dans  l'étendue 
de  son  arroniiissement,  cl  qui  seront  parvenus  à 
sa  connaissance  par  voie  de  dénonciation,  par 
la  clameur  publique  ou  autrement,  comme  aussi 
de  constater  immédiatement  par  procès- verbal 
le  corps  et  les  circonstances  du  délit,  sMl  a  laissé 
des  traces  permanentes. 

Art.  31.  Le  commissaire-auditeur  qui,  aura  con- 
naissance d'un  délit  militaire  commis  hors  de  son 
arrondissement,  sera  tenu  d'en  avertir  sans  aucun 
délai  celui  de  fcs  confrères  dans  l'arrondissement 
duauel  ce  délit  passera  pour  avoir  été  commis, 
et  ne  lui  envoyer  tous  les  renseignements  qu'il 
aura  pu  se  procurer,  notamment  copie  delà  dénon- 
ciation s'il  en  a  reçu  une. 

Art.  32.  Sera  pareillement  tenu  le  commissaire- 
auditeur  qui  aura  connaissance  d'un  délitcivil  com 
mis  par  des  militaires  en  activité  dans  son  arron- 
dissement, dVn  avertir  immé  liatement  le  juge 
de  paix  du  lieu  dans  lequel  ce  délit  passera  pour 
avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer  tous  les  ren- 
seignements qu'il  aura  pu  se  procurer,  notam- 
ment copie  de  la  dénonciation  s'il  en  a  reçu  une. 

Art.  33.  Le  commissaire-auditeurqui  sera  dansle 
cas  de  porter  une  plainte,  la  rédif^era  par  écrit 
faisant  mention  du  dénonciateur  s'il  y  en  a  un; 
il  la  présentera  au  commandant  militaire  en  chef 
de  la  garnison  ou  du  quartier  dans  lequel  le  délit 
aura  été  commis,  et  requerra  de  lui  la  convoca- 
tion du  juré  de  la  plainte,  que  le  commandant 
sera  tenu  de  convoquer  sans  délai. 

Art.  34.  Le  juré  delà  plainte  s'assemblera  dans  la 
maison  du  comman<iant,  mais  hors  desa  présence. 
11  se  rangera  auiour  d'une  table  disposée  à  cet 
effet,  à  l'une  des  extrémités  de  laquelle  se  placera 
le  commissaire-auditeur,  ayant  en  face  le  greffier. 

Art.  35.  Le  cominissaire-auditeur  annoncera 
que  l'objet  de  cette  assemblée  est  de  détermi- 
ner si,  oui  on  non,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
un  tel  soupçonné  de  tel  crime,  ou  délit  militaire, 
qu'il  énoncera  dans  les  termes  les  plus  précis 
et  les  plus  clairs  ;  eneuite  il  requerra,  des  jurés, 
le  serment  de  donner  leur  avis  en  honneur  et 
en  conscience,  ce  que  tous  les  jurés  seront  tenus 
de  faire  à  l'instant  en  levant  la  main  et  pronon- 
çant :  Je  le  jure. 

Art.  36.  Gela  fait,  le  commissaire-auditeur  fera  en- 
trer les  témoins  qu'il  voudra  produire  à  l'appui 
de  sa  plainte  ;  il  fera  connaître  leurs  noms,  leur 
âge,  leur  état  et  qualité,  ainsi  <iue  leur  domicile, 
et  requerra  d'eux  le  serment  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  faire  à  l'instant  en  levant  la  main,  et 
prononçant:  Je  le  jure. 

Art.  37.  La  plaint»-  sera  lue  par  le  commissaire-au- 
diteur aiUïi  que  les  écrits  à  l'appui  s'il  y  en  a; 
s'il  existe  des  i»ièce8  prétendues  de  conviction, 
elles  seront  mise?»  en  évidence;  les  témoins  se- 
ront ensuite  entendus  en  présence  les  uns  des 
autres,  à  commencer  par  le  plus  âgé,  sans  que 
personne  puisse  les  interrompre  tant  qu'ils  parle- 
ront; mais  ap!ès  qu'ils  auront  tous  parlé,  l'audi- 
teur et  chacun  des  jurés  pourront  leur  taire  les 
questions  qu'ils  croiront  propres  à  l'éclaircisse- 
ment des  faits,  et  auxquelles  les  témoins  seront 
obligés  de  répondre. 

Art.  38.  Ils  se  retireront  ensuite;  et  lorsqu'ils 
seront  sortis,  le  commissaire-auditeur  fera  le 
résumé  des  dépositions»  présentera  ses  observa- 


tions sur  le  tout,  et  sortira  lui-môme  avec  le 
greflicr  pour  laisser  les  jurés  former  entre  eux 
leur  détermination. 

Art.  39.  Le  juré  de  la  plainte  sera  averti  par  le 
commissaire-auditeur,  qui,  à  cet  effet,  donnera 
lecture  du  présent  article,  qu'il  a  trois  questions 
distinctes  à  résoudre. 

La  première  si  le  fait  dont  est  plainte,  en  le 
supposant  prouvé,  constitue  réellement  un  crime 
ou  délit. 

La  seconde  si  ce  crime  ou  délit  est  un  crime  ou 
délit  militaire. 

La  troisième  si  les  indices  sont  assez  considé- 
rables pour  faire  soupçonner  que  le  prévenu  soit 
coupable,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  suivre  la  plainte. 

Art.  40.  Supposé  que  la  première  de  ces  ques- 
tions soit  décidée  négativement,  on  ne  passera  pas 
aux  deux  autres  ;  supposé  que  la  seconde  de  ces 
questions  soit  décidée  négativement,  on  ne  pas- 
sera pas  à  la  troisième  :  dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas,  les  jurés  rapporteront  ou  que  le  fait  dont 
est  plainte  n'est  pas  un  délit,  ou  que  la  plainte 
ne  porte  pas  sur  un  délit  militaire,  et  le  commis- 
saire-auditeur ne  pourra  pas  lui  donner  de  suites; 
seulement,  dans  le  dernier  cas,  il  sera  obligé  de 
l'envoyer  au  juge  de  paix,  avec  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  aura  pu  se  procurer. 

Art.  41.  Les  jurés  entre  eux  seront  sous  la 
présidence  du  premier  de  la  première  colonne  :  ils 
opineront  à  voix  haute,  en  commençant  par  le 
dernier  de  la  dernière  colonne,  et  ainsi  de  suite 
en  remontant  :  ils  seront  les  maîtres  de  motiver 
leur  avis  dans  le  premier  tour  d'opinions  qui 
aura  lieu  sur  chaque  question,  ensuite  il  sera  fait 
un  second  tour  d'opinions,  lors  duquel  les  voix 
seront  énoncées  simplement  par  oui,  ou  par  non. 
La  majorité  absolue  entre  les  neuf  jurés  fixera 
leur  détermination. 

Art.  42.  Aussitôt  qu'elle  aura  été  prise,  les 
jurés  inviteront  lii  commissaire-auditeur  à  ren- 
trer avec  le  greffier,  et  leur  feront  part  du  résul- 
tat. Le  greffier  en  fera  mention  sur  le  procès- 
verbal  qu'il  aura  tenu  de  toutes  les  opt^rations 
précédentes;  le  procès-verbal  sera  écrit  au  bas 
de  la  plainte,  et  signé  tant  par  les  jures  que  par 
l'auditeur  et  iegrellier,  qui  restera  dépositaire  de 
toutes  les  pièces. 

Art.  43.  11  ne  sera  fait  aucune  mention  dé- 
taillée dans  le  procès-verbal  des  dires  et  déposi- 
tions des  témoins^  mais  seulement  des  jour,  lieu 
et  heure  de  l'assemblée,  des  noms  et  qualités  des 
jurés  qui  y  assistaient,  du  serment  i)ar  eux  prêté; 
des  noms,  âges,  états,  qualités  et  domiciles  des 
témoins  produits;  du  serment  par  eux  prêté;  de 
la  lecture  de  la  plainte  et  des  écrits  pouvant 
servir  à  la  preuve;  de  la  représentation  des  pièces 
préieniues  de  conviction  ;  de  l'audition  et  examen 
des  témoins;  de  la  lecture  faite  aux  jurés  de 
l'article  39;  enfin,  du  résultat  de  leur  délibéra- 
tion et  de  la  durée  de  la  séance. 

Art.  44.  Dès  que  la  délibération  des  jurés  aura 
été  ouverte,  ils  ne  pourront  se  sô|)arer  sans  l'avoir 
arrêtée  et  rapportée;  mais  s'il  est  nécessaire  de 
tenir  plusieurs  séances  pour  la  lecture  des  pièces, 
l'audition  et  l'examen  des  témoins,  l'assemblée 
pourra  se  réajourner  à  la  plus  prochame  ma- 
tinée. Le  procès-verbal  des  opérations  de  chaque 
séance  sera  clos  et  signé  à  chaque  séance. 

Art.  45.  S'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  plainte, 
le  commissaire-auditeur  fera  arrêter  et  constituer 
prisonnier  l'accusé,  s'il  ne  l'est  pas  déjà,  en  vertu 
des  ordres  de  ses  chefs  et  des  règles  de  la  disci- 
pline militaire  :  s'il  l'est,  il  le  fera  écrouer  sur  le 
registre  de  la  prison  ;  en  même  temps  il  lui  fera 
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donner  copie  certifiée  par  le  greffier,  de  (a  plainte 
et  du  procès- verbal,  ou  des  procèR-verbaux,  qui 
auront  été  dressés  en  exécution  des  articles  42, 43 
et  44.  L'accusé  sera  pareillement  aterti  qu*il  lui 
est  libre  de  prendre  ou  de  demander  un  conseil. 
Art.  46.  La  prison  est  une  punition  militaire 
pour  les  fautes  de  discipline  ;  mais  par  rapport  à 
rhomme  prévenu  ou  accusé  d'un  délit,  elle  n'est 

Îilus  qu'un  lieu  de  sûrttê ;  ainsi,  les  chefs  qui 
eront  emprisonner  quelqu'un  comme  prévenu 
d'un  délit,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
agpraver  sa  détention,  en  y  ajoutant  aucune 
espèce  de  peiiie  ou  de  privation  qui  ne  serait 
pas  indispensable  pour  la  conservation  de  sa 
personne. 

Art.  47.  En  envoyant  au  ^rand  juge  militaire 
copie  de  la  plainle/avec  IVxtraitdu  procès-verbal 
qui  constate  q^u'eile  doit  être  suivie  en  vertu  de 
la  détermination  du  juré,  le  commissaire-audi- 
teur requerra  du  grand  juge  Tordonnance  néces- 
saire pour  achever  et  compléter  Tinstruction. 
.  Art.  48.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  le 
grand  juge  et  ses  assesseurs,  ou  leurs  suppléants 
devront  tenir  la  cour  martiale,  seront  iixés  par 
celte  ordonnance;  elle  portera  réquisition  au 
commandant  militaire  d'y  faire  trouver  les  jurés 
du  jugement,  et  à  l'auditeur  d'y  produire  ses 
témoins  et  d'y  faire  amener  l'accusé  ou  les  accu- 
sés. La  cour  martiale  se  tiendra  toujours  le  matin, 
et  dans  le  lieu  ou  la  première  instruction  aura  été 
faite. 

Art.  40.  L'ordonnance  du  grand  juge  sera 
communiquée  au  cominandant  militain*  par  le 
commissaire-auditeur^  et  notiliée,  à  sa  diligence, 
tant  a  Taccusé  qu'aux  témoins. 

Art.  50.  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas 
au  jour  indiqué,  et  qui  ne  feront  pas  proposer 
d'excuse  lér:itiiiie,  seront  cités  une  seconde  fois 
à  leurs  frais  ;  et  s'ils  ne  comparaissent  pas  cette 
seconde  fois,  ils  seront,  en  vertu  de  Tordunaance 
du  grand  juge  niili:aire,  appréhendés  au  corps, 
amenés  et  condamnés  aux  frais  de  leur  arri'Sia- 
tioQ  et  conduite,  ain^^^i  qu'à  une  amende  qui  ne 
pourra  pas  être  moindre  de  la  valeur  d'une 
demi-once,  ni  plus  forte  que  la  valeur  d'un  marc 
d'argent. 

Art.  5t.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'or- 
donnance du  grand  juge  militaire,  lui  et  ses  deux 
assesseurs,  le  commissaire-auditeur,  le  grefder 
et  toutes  les  personnes  désignées  pour  le  juré  du 
jugement,  se  rendrunt  dans  une  des  salles  de  la 
maison  commune  du  lieu,  où  se  tiendra  la  cour 
martiale,  portes  ouvertes,  en  présence  de  tous 
ceux  qui  voudront  y  assister. 

Art.  52.  Le  grand  juge  prendra  sa  place  à  l'ex- 
trémité de  la  table  disposée  à  cet  effet;  les  asses- 
seurs trerout  à  ses  côtés  :  près  d'eux,  sur  la  gauche, 
le  commissaire-auditeur,  ayant  à  côté  de  lui  le 
greffier.  Les  |.ersunnes  désignées  pour  le  jure  se 
rangeront  à  droiie. 

An.  53.  Le  grand  juga  annoncera  l'objet  de  la 
tenue  de  celle  cour  mai  tiale,  pou riugerraccu>ation 
portée  contre  tel  ou  tels,  soupçonnés  de  tel  délit 
milituire.  il  ordonnera  de  suite  que  l'auditeur 
produise  ses  témoins  :  ils  seront  appelés,  et  se 
rangeront  sur  la  gauche,  à  la  suite  du  greffier; 
après  quoi,  le  ju<:e  orionnera  d'amener  l'accusé 
ou  les  aeens.  s,  qui  se  placiTont,  avec  leurs  con- 
seils^ à  rextiéiuité  de  la  table,  faisant  face  au 
grand  juge  et  à  ses  assesseurs  :  tous  pourront 
s'asseoir  lorsqu'ils  ne  parleront  pas. 

Art.  5'i.  Chiicuu  étant  placé,  legraod  juge  nom- 
mera les  pci  son  ni  s  désignées  pourle  jurédu  jug.*- 
mcnt,  et  avertira  les  accusés  du  droit  qu'ils  ont 


d'en  récuser  un  certain  nombre*  sans  être 
obligés,  sans  pouvoir  même  motiver  leurs  récusa- 
tions; de  l'ordre  à  tenir  en  les  proposant,  et 
qu'il  y  sera  suppléé  par  la  voie  du  sort,  dans  le 
cas  ou  les  accusés  refurer: lient  de  les  faire  eux« 
mêmes  :  les  accu^és  pourront  s'expliquer  à  cet 
égard  par  leur  propre  bouch»'  ou  par  l'organe  de 
leurs  conseils,  mais  ils  devront  du  moins  ex- 
primer qu'ils  adoptent  ce  qui  sera  proposé  en 
leur  nom  par  ii  urs  co'  seils. 

Art.  55.  Le  greffier  fera  mention,  sur  son  procès- 
verbal,  des  récusations,  et  le^  personnes  récusées 
quitteront  à  l'instant  l>ur  place.  Le  juré  étant 
réduit  au  nombre  cx) m  pètent,  le  grand  juge  re- 
querra, de  ceux  qui  le  composent,  de  prêter 
serment,  de  donniT  leur  avis  en  leur  ftme  et 
conscience,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  en 
levant  la  main  et  prononçant  :  je  le  jure. 

Art.5G.  Le  commissaire-auditeurdonnera  lecture 
de  la  plainte  et  de  toute  la  procédure  antérieure 
ainsi  que  des  écrits  venant  à  i'anpui  de  la 
plainte,  s'il  en  existe.  Les  pièces  prétendues  de 
conviction  seront  mises  en  évidence;  enfin  les 
témoins  seront  nommés  tt  désignés  l'un  après 
l'autre  par  leurs  nom,  Age,  état,  qualité  et  do- 
micile. 

Art.  57.  Le  grand  ju$.'eordonneraaux  témoins  de 
prêter  serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
en  levant  la  main  et  prononçant  :  je  le  jure  ;  ils 
seront  entendus  l'un  après  l'autre,  à  commencer 
par  le  plus  hué,  et  ne  pourront  être  interrompus 
tant  qu'ils  auront  la  parole. 

Art.  58.  Il  seralibre  aux  accusés  ou  à  leurs  con- 
seils, après  que  chaf^ue  témoin  aura  liai  sa  dé- 
position, non  seulement  de  proposer  les  motifs 
de  suspicion  qu'ils  peuv^'ut  avoir  contre  le  té- 
moin, mais  encore  de  faire  telles  observations 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage, 
même  de  lui  proposer,  pour  l'éclaircissement  des 
faits,  telles  questions  qu'ils    voudront,  et  aux- 

auelles  le  témoin  s^ra  tenu  de  répondre;  l*au- 
iteur,  les  jures  et  ïv»  juges  pourront  ensuite, 
successivement,  demander  au  témoin  les  expli- 
cations dont  ils  croiront  sa  déi)08ition  buscep- 
tible. 

Art.  59.  Los  témoins  ayant  tous  été  entendus  et 
examinés,  l'un  après  r.'mtre,  dans  une  ou  plu- 
sieurs séance-:,  suivant  l'exigence  du  cas,  l'au- 
diteur établira  le  mérite  de  sa  fdainte  par  les 
divers  témoigna^'os  qu'il  résumera;  il  conclura 
à  ce  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable  et  con- 
damné à  la  peine  que  la  loi  prononce  pour  son 
délit. 

Art.  CO.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit 
par  eux-mêmes,  r^oit  par  Torgane  de  leurs  con- 
seils, proposer  leurs  moyens  de  justification,  de 
défense  ou  d'atténiiaiioir  :  il  sera  libre  au  com- 
missaire-auditeur de  reprendre  la  parole  après 
les  accusés,  et  ceux-ci  fieront  les  maîtres  de  lui 
répondre  à  leur  tour;  mais  les  plaidoiries  ne 
s'étendront  pas  pi>is  loin,  et  il  ne  sera  jamais 
accordé  de  duplique. 

ArL  (U.  Lorsq  le  r.icciisé  ou  les  accusés  produi- 
ront des  témoins  soit  à  l'aiipui  des  moyens  de  sus- 
picions qu'ils  auront  proposes  contre' les  témoins 
du  plaignant,  soit  j)o:ir  étiblir  des  faits  tendant 
à  leur  ju^tilicatu)n  o:i  à  leur  dt^eharge,  on  ne 
pourra  leur  refuMM*  d'eiteuire  à  l'instant  ces 
témoins  ;  et  qu.md  iném»'  l'accusé  uu  les  accusés 
ne  produiraieni  aucun  té  nom  pour  établir  des 
faits  justiiicaiifs  q  li  pariiUraient  concluants  et 
dont  ils  offriruieni  la  preuve,  cette  preuve  sera 
toujours  aumi.-sible  à  ia  pluralité  des  voix  du 
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grand  juge  et  de  ses  assesseurs,  gui  fixeront  le 
élai  dans  lequel  elle  devra  être  faite. 
Art.  62.  Les  mêmes  formalités  seront  observées 
tant  pour  l'audition  et  Texamen  des  témoins  pro- 
duits  par  les  accusés,  que  pour   l'audition   et 
Texamci  des  tt^moins  produits  par  le  plaignant. 
Art.  63.  Le  grenier  de  la  cour  martiale  rédigera  le 


doivent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  Tinstruciion, 
pour  assurer  la   régularité  du  jugement. 

Art.  64. 11  ne  sera  fait  aucune  nàention  détaillée 
dans  le  procès- verbal,  des  dépositions  des  té- 
moins, ni  des  dires  et  déclarations  des  accusés, 
à  moins  qu'il  n'en  résulte  quelque  question 
incidente  à  rinstruciion;  auquel  cas,  Tobjetde 
cette  question  incidente  sera  précisément  exprimé 
dans  le  procès-verhal,  où  il  seradit^  par  exemple, 
que  tel  Tait,  allégué  par  un  témoin,  a  été  main- 
tenu faux  par  Tuccusé,  qui  a  posé  tel  autre  fait 
contraire,  avec  offre  de  le  prouver  ;  que  l'accusé 
aoffert  lu  preuve  de  la  fausseté  de  tel  ou  tel  écrit 
produit  à  sa  charge  ;  ou  bien  qu'il  a  posé  tel  fait 
jQStifîratif  qu'il  a  demandé  d*être  admis  à 
prouver. 

Art.  65.  Toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites 
étant  reiup'.ics,  toutes  les  questions  incidentes  à 
rinstruciion  du  procès  étant  décidées,  le  grand 
juge  prendra  la  parole,  et  avertira  les  jurés  qu'ils 
ont  à  prononcer  sur  deux  questions  qu  ils  doivent 
traiter  séparément  ;  la  première,  de  savoir  s'ils 
sout  convaincus  que  le  délit  militaire  énoncé 
dans  la  ])lainle  ait  été  commis?  La  seconde,  s*ils 
sont  convaincus  (]ue  ce  soie  par  Taccusé  que  ce 
même  délit  ait  été  commis?  en  conséquence,  le 
grand  juge  sera  tenu  de  donner  lecture  du  pré- 
sent artii'li*  aux  j>irés. 

Art.  66.  Il  présentera,  sur  Tune  et  sur  l'autre 
de  ces  deux  questions  les  témoignages  à  charge 
et  à  décharge,  et  le  degré  de  croyance  plus  ou 
moins  grand  dont  ils  lui  paraîtront  susceptibles. 
11  résumera  les  moyens  pour  tt  contre,  faisant 
valoir  ceux  en  faveur  de  l'accusé,  quand  même 
ils  n'auraient  éié  employés  ni  par  lui  ni  par  son 
conseil;  il  s'attachera  surtout  dans  les  cas  où  le 
délit  paraîtrait  constant  aux  termes  de  la  loi, 
mais  excusable  par  les  circonstances  dont  il 
serait  environné,  à  fixer  sur  ces  circonstances 
toute  rattei.iion  de^  jurés;  il  les  exhortera  à 
donner  leur  avis  dans  leur  fime  et  conscience; 
enfin,  il  les  invitera  à  passer  dans  une  pièce 
voisin»',  où  ils  seront  tenus  de  se  retirer  et  de 
rester  sans  aucune  communication  au  dehors, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  formé  leur  résuliat.  En 
même  temps  le  commissaire-auditeur  se  retirera 
de  son  C(Vé,  et  le  grand  juge  ordonnera  que 
Taccusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  en  pri- 
son. 

Art.  67.  Les  jurés,  sous  la  présidence  du  pre- 
mier de  la  première  colonne,  opineront  à  haute 
voix  et  séparénieni  sur  chacune  des  deux  ques- 
tions soumisis  à  leurilétcrmination,  le  dernier  de 
la  dernière  colo  n<'  parlant  le  premier  et  ainsi 
de  suite  en  remontant.  Us  seront  les  maîtres  de 
motiver  leurs  avis  dans  le  premier  tour  d'opinions 
qui  se  fera  sur  cha(iue  question;  il  sera  fait  en- 
suite un  second  tour,  lors  duquel  les  avis  seront 
énoncé^  simplement  [)ar  oui  ou  par  non. 

Art.  68.  L'avis  contraire  à  l'accusé  ne  peut  être 
formé  dans  le  juré  du  jugement  que  par  la  réu- 
nion des  sept  n  uviè  nés  des  voix  des  jurés. 

Art.  69.  S'il  passe  à  la  néptive  sur  la  première 
question  qu'ils  ont  à  décider,  la  aeconde  sera 


résolue,  et  les  jurés  rapporteront  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable  ;  s'il  passe  à  l'affirmative  sur  cette 
première  (][uestion,  mais  à  la  négative  sur  la  se- 
conde, les  jurés  rapporteront  également  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  coupable  :  mais  s'il  fiasse  a  Tafflr- 
mative  sur  chacune  des  deux  questions,  les  jurés 
rapporteront  que  l'accusé  est  coupable. 

Art.  70.  11  est  possible  que  l'accusé  soit  con- 
vaincu d'un  fait  que  la  lettre  de  la  loi  place  au 
rang  des  délits  militaires,  mais  que  les  circons- 
tances environnantes  servent  d'excuses  au  cou- 
pable, et  prouvent  même  que  son  intention  n'a 
pas  été  criminelle;  il  sera  donc  pemis  aux  jurés, 
qui  sont  les  juges  du  fait,  de  modifier  leur  rapport 
suivant  les  circonstances,  en  prononçant  ainsi  : 
coupable^  mais  excusable;  ou  bien  ainsi:  coupable 
tnais  non  criminel.  Ces  modifications  pourront 
être  ajoutées  au  rapport  à  la  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix  des  jurés. 

Art.  71.  Le  juré  du  jugement  ayant  formé  son 
résultat  en  préviendra  le  grand  juge  et  rentrera 
immédiatement  après  dans  la  salle  d'audience, 
où,  étant  à  leurs  premières  places,  debout  et  dé- 
couverts, tous  les  jurés  lèveront  la  main,  et  le 
premier  de  la  première  colonne  dira:  Nous  jurons 
sur  notre  conscience  et  notre  honneur,  qu  après 
avoir  observé  scrupuleusement  dans  notre  déli- 
bération les  règles  qui  nous  étalent  prescrites  par 
la  loi,  nous  avons  trouvé  qu'un  tel,  accusé  de  tel 
fait,  n'en  était  pas  coupable;  ou  b:en  au'un  tel, 
accusé  de  tel  fait,  en  était  coupable  ;  mais 
excusable;  ou  bien  enfin  qu'un  tel,  accusé  de 
tel  fait,  en  était  coupable,  mais  non  criminel. 

Art.  12.  Le  greffier  dressera  sur-le-champ  pro- 
cès-verbal du  l'apport  des  jurés,  qu'ils  seront 
tenus  de  signer,  après  quoi  ils  se  retireront. 

Art.  73.  La  délibération  entre  le  grand  juge  et 
ses  assesseurs  commencera  immédiatement  ajirès 
la  retraite  des  jurés.  Si  ceux-ci  ont  rapporté  que 
l'accusé  n'était  pas  coupable,  la  sentence  portera 
que  l'accusé  est  déchargé  de  Taccusatiou,  sans 
ajouter  rien  de  plus.  Si  les  jurés  ont  rapporté 
coupable,  il  sera  dit  que  la  loi  condamne  l'ac- 
cusé à  telle  peine;  et  l'article  de  la  loi  sera  cité 
avec  les  motifs  de  son  application.  Il  en  sera  tou^ 
jours  de  même  lorsque  les  jurés  auront  rapporté 
coupable^  mais  excusable;  oubum  covpable^  mais 
non  criminel:  seulement  il  sera  ajouté  dans  la 
sentence  que  les  juges,  en  conséquence  du  rap- 
port des  jurés,  recommandent  le  coupable  dans 
le  premier  cas  à  la  clémence,  et  dans  le  second 
cas  à  la  grâce  du  roi. 

Art.  74.  Il  faut  Tuninimité  des  voix  des  trois 
juges  pour  condamner  à  la  mort;  la  loi  ne  la  pro- 
nonce que  dans  cette  présupposition,  et  en  géné- 
ral son  intention  est  toujours  qu'on  se  réduise  à 
la  moindre  peine  lorsque  les  circonstances  font 
naître  des  doutes  sur  l'upplicatioa  de  la  peine  la 
plus  rigoureuse. 

Art.  75.  Pour  condamner  a  toute  autre  peine 
que  la  mort,  il  suflli  de  la  pluralité  des  voix, 
mais  si  les  juges  diffèrent  absolument  d'opinions 
sur  le  genre  de  peine  à  prononcer,  il  en  sera  fait 
mention  dans  la  sentence,  et  l'avis  le  plus  doux 
prévaudra. 

Art.  76.  Quand  mcme  les  jurés  n'auraient  mis 
aucune  modification  au  rapport  par  lequel  jIs  au- 
raient déclaré  l'accusé  coupable,  les  juges  peu- 
vent et  doivent  s'ils  pensent  qu'en  effet  Taccusé, 
quoique  coupable  selon  la  lettre  de  la  loi,  soit 
néanmoins  excusable  ou  non  criminel,  le  recom- 
mander à  la  clémence  ou  à  la  grâce  du  roi,  si  cette 
recommandation  passe  entre  eux  à  la  pluralité 
des  voix,  à  plus  forte  raison  si  elle  est  unanime. 
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Art.  77.  Lorsqu'une  t^embliible  recommandation, 
Boit  delà  pari  des  jurés,  soit  de  la  part  des  juges, 
se  trouvera  dans  la  Bentence,  il  sera  nécessaire- 
ment sursis  à  son  esf^cution  jusqu'à  ce  que  la  dé- 
termination du  roi  soit  connue.  Copie  de  U  pro- 
cédure et  de  la  sentence  sera  envoyée  au  ministre 
par  les  juges  eux-mêmes,  avant  de  se  séparer, 
pour  être  mise  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  qui, 
dans  le  cas  de  recours  à  la  clémence,  pourra 
commuer  la  peine,  et  la  remettre  abeolument 
dans  le  cas  de  recour3  à  sa  grâce. 

Art.  78,  Les  jugements  de  la  cour  martiale  se- 
ront prononcés  par  le  grand  juge  en  présence  de 
tout  l'auditoire,  avant  la  levée  de  l'audience.  Ils 
seront  signés  tant  par  le  grand  juge  que  par  ks 
deux  assesseurs  et  par  le  greffier. 

Art.  79.  Le  greffier  ee  transportera  immédiate- 
ment après  à  la  prison,  ofiil  donnera  lecture  de  la 
sentence  aux  accusas,  qui  l'entendront  déboute! 
découverts.  Le  procès-verbal  de  lecture  Sf;ra  écrit 
au  bas  de  la  sentence,  et  signé  seulement  du 
grcffler. 

Art.  80.  Dans  tous  les  cas  où  Yetfei  d'un  juge- 
ment  de  la  cour  martiale  n'est  pas  suspendu  par 
la  recommanda  lion  à  la  clémence  ou  à  la  grâce 
du  roi,  »ou  exécution  ne  pourra  être  empScbée 
ni  retardée  sous  aucun  prétexte,  et  aura  lieu  le 
jour  même,  t'A  y  a  peine  de  mort. 

Art.  81.  Le  greffier  assistera  et  veillera  aux 
exécutions  dont  il  dressera  procès-verbal  au  bas 
de  la  sentence:  il  sera  très  attonlit  à  ce  que  la 
peine  ne  soit  aggravée  par  aucun  accessoire,  ei 
que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que  ce  soit  ne 
puisse  rien  ajouter  à  la  eévénté  du  jugement. 

Art.  82.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté 
et  conaiitué  prisonnier  en  conséquence  du  rap- 
port du  juré  de  la  plainte,  le  commissaire-audi- 
teur  requerra  du  commandant  militaire  qu'il 
nomme  un  curateur  â  l'accusé  absent,  parmi  les 
militaires  de  son  grade  ou  de  son  état,  ce  que  le 
commandant  sera  tenu  de  faire.  11  sera  libre  au 
curateur  ainsi  nommé  de  prendre  un  conseil. 

Art.  83.  La  procédure  s'instruira  avec  le  cura- 
teur comme  elle  se  lût  instruite  avec  l'accusé  en 
personne;  mais,  dans  ce  cas,  les  dires  el  déclara- 
tions des  témoins  siTont  insérés  tout  au  long 
dans  le  procès- verbal.  Les  juges  et  ks  jurés  re- 
doubleront d'attention  lorsqu'ils  auront  à  pronon- 
cer sur  le  sort  d'un  homme  qui  ne  se  iléfend  pas 
lui-même. 

Art.  84.  Si  l'accusé  abrcnt  est  arrêté  ou  s'il  se 
constitue  voloniairciiient  prisonnier  dans  le  cours 
de  l'mstruction,  elle  s-'ra  recommencée  avec  lui  ; 
et  tout  ce  i|ui  aura  l'^té  lait  avec  son  curateur 
sera  ré|iulé  uon>avenu. 

Art.  85.  SI  l'accusé  fugitif  est  condamné  à  des 
peines  afOictives  ou  infamantes,  la  sentence  sera 
l'XéCQlée  en  efligie  :  néanmoins  l'accusé  sera  tou- 
jours admis  à  faire  valoir  ses  moyens  de  déleuse 
et  sa  jusliticatioii,  au  cas  qu'il  soit  arrêté,  ou 
qu'il  se  représente  volontairement  dans  quelque 
temps  que  ce  soit. 

Art.  ^.  Les  Fauteurs  et  complices  d'un  délit 
militaire,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  gens  de 
guerre,  pourront  être  poursuivis  par-devant  la 
cour  martiale  conjointemeut  avec  l'homme  de 
guerre,  accusé  d'éire  le  principal  auteur  du  délit; 
mais,  dans  tout  autre  cas,  ils  ne  pourront  être  ira- 
Uuttâ  et  jugés  que  dans  les  tribunaux  ordinai- 
res. 

Art.  87.  Lorsque  lu  plainte  contre  un  particu- 
lier non  militaire  sera  liée  à  celle  portée  coulre 
un  miliiaire,  l'instruction  aura  lieu  suivant  les 


règles  ci-dessus  prescrites,  sauf  les  exceptions 
qui  vont  être  déterminées. 

Art.  88.  Le  juré  de  fa  plainte  sera  composé  de 
dix-huit  personnes,  dont  neuf  seront  prises  par- 
mi les  jurés  civils,  et,  &  leur  défaut,  parmi  les 
notables  habitants  du  lieu  à  la  désiguation  du 
magistrat  civil. 

Art.  89.  Les  dix-huit  jurés  voleront  concur- 
remment sur  le  mérite  de  la  plainte  portée  tant 
contre  le  militaire  accusé  que  contre  son  co- 
accusé non  militaire,  et,  pour  qu'il  y  ait  Heu  & 
accusation,  il  faudra  la  réunion  de  douze  voix 
contre  six. 

Art.  90.  Le  juré  du  jugement  sera  pareillement 
composé  de  18  personnes;  en  conséquence,  au 
tabirau  des  jurés  militaires  il  sera  joint  une  bui- 
tièine  colonne  composée  de  36  jurés  civils,  on, 
à  leur  défaut,  d'autant  de  notables  habitants  du 
lieu,  non  militaires,  à  fa  désignation  du  magistral 
civil.  Cette  dernière  colonne  sera  réiluite,  comme 
les  autres,  à  neuf  personnes,  par  les  récusations 
ou  par  la  voie  du  sort. 

Art.  91 .  Les  récusations  dans  chacune  des  bnit 
colonnes  se  feront  alternativement  par  le  mili- 
taire accusé,  etpariecoaccusénon  militaire,  sui- 
vant ce  qui  est  prescrit  par  la  seconde  partie  de 
l'article  ou  présent  décret.  S'il  y  a  plusieurs  coac- 
cusés non  militaires,  on  observera  &  leur  égard 
les  règles  prescrites  par  les  articles  25  et26da 
présent  décret,  par  rapport  aux  coaccusés  mili- 
taires, en  telle  sorte  que  le  droit  de  récusation 
appartenant  à  chaque  coaccusé  soit  pleinement 
respecté,  el  que  néanmoins  le  juré  du  jugement 
soit  réduit  à  18  personnes,  dont  neuf  de  chaque 
état. 

Art.  92.  Les  18  jurés  du  jugement  voteront  coo- 
curremment  pour  décharger  ou  pour  condamn», 
tant  les  militaires  accusés  que  leurs  coaœosés 
non  militaires,  et  la  réunion  des  sept  neaviëmes 
des  suffrageà  faisant  14  sur  18  sera  nécessaire 
pour  prononcer  contre  chacun  des  accusr's. 

Art.  93.  Les  délits  militaires  qui  n'auront  pas 
éié  dénoncés  et  |ioursuivis  dans  l'espace  de 
10  ans,  d  compter  du  jour  qu'il-*  auront  été  com- 
mis, ou  dont  fa  poursuite,  a|>rés  avoir  été  com- 
mencée, aura  été  suspendue  pendant  le  même 
espace  de  temps,  seront  presiTits  et  ne  pourront 
plus  être  l'objet  ni  d'aucune  plainte,  ni  d'aucun 
jugement. 

Art.  04.  Bn  attendant  te  décret  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  se  propose  de  déllnir  les  dé- 
lits militaires,  et  de  dilerminer  la  nature  des 
peines  dont  ils  pourront  être  punis,  les  ordonnan- 
ces aituellem "ni  existantes  sur  cette  matière 
seront  provisoirement  suivies  ut  observées  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de 
décret  et  ajourne  la  discussion  à  lundi.) 

Un  de  MM.  les  tecrélairet  annonce  que  le  roi  a 
donné  sa  sanction  on  son  acceptation  aux  décrets 
diint  suit  l'état  : 

«  Le  roi  a  douné  sa  sanction  ou  sun  accepta- 
tion : 

•  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  des  2 
et  6  de  ce  mois,  relatif  à  ta  liquida  loo  di-s 
offices  de  judicature  et  autres,  et  aux  dettes  dei 
comnagnies. 

•  i"  Au  décret  du  6,  portant  que  la  caisse  d'es- 
comjite  sera  provisoirement  autorisée  à  remettre 
au  Trésor  public  la  somme  de  10  millions  en  pro- 
messes d'assignats. 

■  3*  Au  décret  du  7,  relatif  aux  pièces  decanoo 
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3 ai  sont,  en  ce  moment,  à  la  disposition  des  gar- 
es nationales  de  Nîmes. 

c  Au  décret  du  même  jour,  relatif  h  Télection 
des  juges  de  district;  et  portant  que  les  électeurs 
du  district  de  Vervins  se  réuniront  à  Maries  pour 
cette  élection. 

«  5*  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  événe- 
ments arrivés  en  la  ville  de  Saint-Etienne  en  Fo- 
rez, le  4  août  dernier  et  jours  suivants,  et  spé- 
cialement à  l'assassinat  commis  en  la  personne 
du  sieur  de  Berlbéas. 

c  6°  Au  décret  du  même  jour,  contenant  des 
articles  aduitionneis  au  titre  XIV  du  décret  sur 
Tordre  judiciaire. 

«7*  Au  décret  du  môme  jour,  relatif  aux  as- 
semblées tenues  dans  le  château  de  Jallez,  et 
portant  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  qu'il  soit  informé  contre  les  au- 
teurs, fauteurs  et  instigateurs  des  arrêtés  incon- 
stitutionnels contenus  au  procès- verbal  de  ces 
assemblées. 

c8*  Au  décret  du  4,  et  du  même  jour  7  de 
ce  mois,  concernant  les  archives  de  TAssemblée 
nationale. 

c  9*  Au  décret  du  même  jour  7  septembre,  pour 
rectifier  une  erreur  intervenue  dans  le  décret  du 
24  août,  concernant  les  impositions  du  ban  ou 
territoire  d'Amance. 

«  10«  Au  décret  du  8,  portant  que  jusqu'à  ce 
qu*il  ait  été  établi  un  mode  d'impositions  uni- 
forme pour  tout  le  royaume,  la  ci-devant  province 
de  Lorraine  continuera  d*être  assujettie  aux  droits 

2 ai  se  perçoivent  au  profit  du  Trésor  public,  et 
ont  Tabolition  n'a  pas  encore  été  prononcée,  et 
notammt  nt  à  ceux  qui  se  perçoivent  à  Nancy 
sous  différentes  dénominations. 

Il»  Au  décret  du  9,  portant  que  le  roi  sera 
prié  de  donner  des  ordres  au  Ghâtelet  de  Paris 
a'ioformer  dans  le  jour  contre  le  sieur  Henri 
Gordon,  ci-devant  comte  de  Lyon,  comme  pré- 
venu d'un  plan  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique 

«12°  Et  enfin,  au  décret  du  même  jour,  con- 
cernant les  corps  d'artillerie,  du  génie  et  des  mi- 
neurs. 

u  Signé  :  GnAMPION  DE  GlCé, 
((  archevêque  de  Bordeaux, 
«  ParUj  le  \\  septembre  1790.  » 

M.  Treilhard,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique^ reprend  la  lecture  des  articles  concernant 
les  religieux  et  les  chanoinesses  séculières. 

Les  articles  19  et  20  (nouveaux)  du  titre  1", 
qui  avaient  éié  ajournés,  sont  mis  à  la  discussion. 

M.  Hartineau  demande  qu'on  ajoute  dans 
l'article  19,  après  les  mots:  «  avaient  le  privilège 
de  mendier  »  reux-ci  :  et  qui  Vont  exercé  jusqu'au 
jour  du  présent  décret. 

M.  l'abbë  llayet  observe  que  le  privilège  a 
été  interrompu  par  les  événements  et  queTadop- 
tionde  la  mesure  restrictive  proposée  par  M.  Mar- 
tineau  serait  une  injustice. 

L'amendement  est  rejeté. 

Les  articles  19  et  20  sont  adoptés  en  ces  ter- 
mes: 

«  Art.  19.  Tous  les  religieux  qui,  par  les  statuts 
et  règles  de  leur  ordre,  ou  en  vertu  de  bulles  par 
eux  obtenues,  avaient  le  privilège  de  mendier, 
jouiront,  du  traitement  fixé  pour  les  religieux- 
mendiants,  encore  que  de  fait  ils  ne  fussent  plus 
dans  Tusage  de  mendier,  à  l'époque  du  29  octobre 
dernier  » . 

«  Art.  20.  Les  frères-lais,  donnés  ou  convers, 


2ui  préféreront  une  vie  commune,  seront  répartis 
ans  les  différentes  maisons  assignées  aux  reli- 
gieux :  pourront  néanmoins  ceux  qui  désireront 
vivre  entre  eux  seulement,  être  placés  dans  des 
maisons  particulières  qui  leur  seront  indiquées  ; 
et,  à  cet  effet,  lesdits  frères-lais,  donnés  ou 
convers,  expliqueront  dans  la  déclaration  men- 
tionnée en  l'article  5  du  présent  décret,  s*ils  en- 
tendent ou  non  être  placés  avec  tous  les  reli- 
gieux ;  et  faute  par  eux  de  faire  ladite  déclaration, 
il  leur  sera  assigné  des  maisons  particulières .  » 

On  passe  à  l'article  23,  les  articles  portant  les 
numéros  21  et  22  ayant  été  décrétés  dans  la  séance 
du  14  au  soir.  Get  article  est  adopté  en  ces  ter- 
mes: 

«  Art.  23  (ancien).  Le  procureur  ou  l'économe  de 
la  maison  recevra  les  pensions,  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  ci-dessus  ;  il  en  fera  l'emploi  conformé- 
ment au  règlement  qui  aura  été  arrêté  par  les 
religieux,  et  rendra  tous  les  ans  à  la  maison  le 
compte  de  son  administration.  » 

M.  l'abbé  Boardln.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article  24  (ancien)  qui  contient  sur 
le  nombre  des  religieux,  pour  que  les  maisons 
soient  conservées,  des  dispositions  d'une  rigueur 
excessive. 

(Cette  demande  est  rejetée.) 

Un  membre  demande  que  la  mesure  proposée 
par  le  comité  ne  puisse  s'exécuter  que  lorsque  le 
nombre  des  religieux  sera  réduit  à  six. 

Get  amendement  est  écarté  par  la  question 
préalable  et  l'article  24  est  adopté  tel  que  le  pro- 
pose le  comité,  comme  suit  : 

c  Art.  24.  Les  maisons  qui  se  trouveront  ré- 
duites à  douze  religieux,  par  la  retraite  ou  le 
décès  des  autres,  seront  supprimées  et  réunies  à 
d'autres  maisons». 

M.  Treilhard,  rapporteur.  Je  lis  l'article  25. 

«  Art.  25.  Les  religieux  qui  avaient  été  sécu- 
larisés, ceux  qui  avaient  quitté  la  vie  monastique 
en  vertu  de  bref  du  pape,  ensemble  ceux  qui 
avaient  abandonné  volontairement  leurs  maisons 
sans  le  consentement  et  la  permission  de  leurs 
supérieurs,  n'auront  aucun  droit  aux  pensions 
décrétées  Je  13  février  dernier.  » 

M.  Hartinean.  Je  propose  un  amendemenLll 
consiste  à  ajouter  après  ces  mots,  en  vertu  de 
bref  du  pape,  ceux-ci  :  ne  seraient  pas  rentrés 
dans  leur  ordre  avant  la  publication  au  décret  du 
29  octobre  dernier. 

Get  amendement  est  appuyé  et  adopté  par  le 
rapporteur,  et  l'article  du  comité  est  décrété  en 
ces  termes,  avec  l'amendement  : 

«  Art.  25.  Les  religieux  qui,  ayant  été  sécu- 
larisés et  ceux  qui,  ayant  quitté  la  vie  monastique 
en  vertu  de  bref  du  pape,  ne  seraient  pas  rentrés 
dans  leur  ordre  avant  la  publication  du  décret  du 
2^  octobre,  ensemble  ceux  qui  avaient  abandonné 
volontairement  leurs  maisons  sans  le  consente- 
ment et  la  permission  de  leurs  supérieurs,  n'au- 
ront aucun  droit  aux  pensions  décrétées  le  13  fé- 
vrier dernier.  » 

M.  le  Président.  Le  comité  de  la  marine  de- 
mande que  la  suite  de  la  discussion  sur  les  ordres 
religieux  soit  interrompue  afin  qu'il  puisse  vous 
faire  un  rapport  sur  Vinsurrection  arrivée  à  Brest. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  en- 
tendu.) 

M.  DefermoB,   rapporteur.  Le  comité   de 
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marine  est  forcé,  à  regret,  de  remeltre  sous  vos 
veux  le  récit  des  mouvements  qui  oot  eu  lieu, 
(e  6  de  ce  mois,  dans  Tescadre  aux  ordres  de 
M.  d'Albert,  ea  radf  de  Brest,  à  l'occasion  de  la 
lecture  qui  a  (^ti>  faite  aux  équipages  du  nouveau 
code  pénul  sur  la  marine.  Le  premier  mouvement 
se  déclara  à  bord  du  navire  V America,  se  com- 
muniqua bit  mot  au  vaisseau  commandant,  et  de 
là  à  plusieurs  vaisseaux  de  Tescadre;  une  partie 
des  équipages  sVmpara  des  chaloupes  pour  se 
rendre  à  terre,  et  se  porta,  au  nombre  d'environ 
1,500  hommes,  à  la  maison  commune,  pour  dé- 
poser à  la  municipalité  leurs  représentations. 
Cette  démarche  alarmante,  par  le  nombre  d'hom- 
mes et  par  Tacte  d'insubordination  qui  en  avait 
été  le  principe,  inspira  aux  ofliciers  munici[)aux 
de  faire  au  commandant  de  la  garnison  et  de  la 
marine  la  ré(|uisition  de  rassembler  les  soldats 
dans  leiirs  ca>erne3  respe(;ti\e?,  pour  être  en  état 
d'obtenir  des  r^et  ours  prompts  et  efficaces,  si  les 
circonstances  Texigraient  ;  mais  cette  proposition 
fut  inutile,  et  il  n'y  eut  besoin  que  de  la  fermeté 
et  de  Tautorité  des  oriiciers  municipaux,  pour 
convaincre  les  marins  de  rirrégularilé  de  leurs 
procédés.  Deux  hummes  de  l'équipage  de  chaque 
vaisseau  furent  introduits  dans  la  salle  de  l'hôtel 
de  ville,  pour  entendre  leurs  plaintes,  qui  avaient 
pour  objet  de  réclamer  contre  quelques  articles 
du  code  |énal,  et  notamment  contre  i  application 
des  fers  avt  c  un  anneau  au  pied,  et  d'un  anneau 
avec  une  petite  chaîne  tralfiante. 

Pour  calmer  les  esprits  de  ces  hommes  agités 
par  une  première  lecture  qui  avait  été  mal  enten- 
due-, quoique  précédée  d'une  lettre  du  général 
aussi  instructive  que  patriotique,  les  officiers 
municipaux  essayèrent  de  les  dépréveiiir  par  une 
kcture  réfléchie  "du  code  pénal,  avec  les  explica- 
tions qui  narurent  utiles.  Ce  moyen  réussit  à 
diminuer  1  inquiétude  des  marins,  qui  cependant 
insistèrent  contre  l'anneau  au  pied  et  la  chaîne 
traînante,  parce  qu'ils  y  trouvaient  un  avilisse- 
ment insupportable,  par  la  comparaison  de  ci  s 
peines  avec  la  chaîne  que  portent  les  galériens, 
et  l'anneau  usité  envers  les  forçats  cautionnés. 
Persuadés  que  ce  n'était  pas  l'instant  de  détruire 
cette  impression,  les  officiers  municipaux  pro- 
mirent qu'ils  engageraient  le  général  à  faire  passer 
les  représentutiuns  des  mi  contents  à  l'Assemblée 
nationale,  et  â  ce  inuyeii  ils  retouinèrent  h,  bord 
sans  avoir  commis  dans  la  ville  aucun  excès, 
aucun  désordn*.  M.  d'Albert  a  fait  passer  à  l'Assem- 
blée nationale  le  rapport  de  tous  ces  événements, 
en  l'assurant  que  l'ordre  avait  été  rétabli  à  bord 
avec  le  retour  des  marins  rebelles,  et  lestlé|)éches 
postérieures  ajiprennent  que  le  calme  est  dans  les 
équipages;  cipendant  les  alarmes  de  ce  j^ênéral 
n'ont  pas  ce.^st».  Abandonné  au  calcul  elïrayant 
des  suites  d'une  première  désobéissance, il  a  mandé 
au  ministre  qu'il  ne  reste  que  deux  partis  à  pren- 
dre, ou  de  désarmer  l'escadre,  ou  d'y  envoyer 
deux  commissaires,  pris  dans  l'Assemhléî  natio- 
nale, rour  tntendie  les  plaiîites  des  matelots  et 
recevoir  leur  engagement  individuel  de  se  sou- 
mettre à  la  loi. 

Le  comité  aurait  cru  manquer  d'exactitude  dans 
son  rapport,  de  taire  à  l'Assemblée  nationale  l'o- 
jiini'.n  manitVst» e  par  le  général  de  l'escadre. 
Mais  sai.s  entrer  i.ans  l'exau.en  de  la(|ueslionde 
savoir  jus(|u  a  quel  point  le  Cun  s  li  gislalif  pour- 
rait, diins  des  circnnslanci's  iiil'iieiies,  ciMsulier 
l'opinion  di:  chtt  d'une  section  importitnte  ues 
forces  ravales  de  la  luition,  il  s'e>t  plu  à  trouver, 
dans  les  instructions  mômes  en .  oyées  par  M.  d'Al- 
t)ert,  les  motifs  des  propositions'aussi  extrêmes. 


S'il  faut  convenir  qu'une  pren?ière  insurrection 
est  d'un  exemple  dangereux  et  alarmant  dans  une 
escadre  qui  n'existe  que  par  la  subordination,  il 
laut  en  même  temps  remarquer  que  la  révoile 
n'est  pas  caractérisée  ;  que  le  mouvement  n'a  pas 
été  général  dans  les  équipages;  que  la  désobéis- 
sance partielle  des  gens  de  l'esead  e  n'a  eu  pour 
but  que  de  recourir  ù  la  municipalité;  que  si  l'on 
n'a  pas  demandé  la  permission  des  chefs,  c'est 
que  les  mécontents  étaient  persuadés  de  ne  pas 
l'obtenir;  que  l'erreur  peut  être  la  sugL^eslIonde 
quelques  ennemis  de  la  Constitution  (carmalheu- 
^eu^ement  ils  se  trouvent  partout),  et  c'est  le 
principe  de  l'infraction  de  la  discipline  dans  la 
journée  du  6  septembre.  Il  faut  remarquer  sur- 
tout que  l'honneur  qui  sera  toujours  une  passion 
dans  les  équipages  français  a  été  ici  lepréiexte  de 
l'insubordination,  et  nous  oserons  dir  ■  qu'il  pour- 
rait en  être  l'excuse.  Si  des  génies  malveillants, 
si  quelques  mauvais  sujets  de  la  classe  mémede^ 
rebelles,  sont  parvenus  à  persuader  aux  équi- 
pages que  la  foi  nouvelle  assimilait  leur  condi- 
tion à  celle  des  galériens  qu'ils  ont  sans  cestge 
sous  les  yeux  ;  si  on  leur  a  inspiré  que  la  peine 
d'une  fauie  légère  attirait  sur  eux  la  flétrissure  et 
l'infamie,  cette  erreur  accablante  n'a-t-elie  pas 
dû  produire  des  rava^s  chez  des  hommes  dirigés 
essentiellement  par  la  gloire  et  l'honneur?  et 
remarquez,  d'après  le  rapport  même  du  général, 
que  les  vrais  marins,  les  matelots  instruits  n*oai 
pris  aucune  part  à  l'insurrection,  sont  restes  fidèles 
dans  leur  devoir,  et  par  cette  conduite  réprimaient 
en  quelque  sorte  et  lie  des  insubordonnés.Qui  sont 
les  coupables  d'insurrection  ?  les  matelots  novi- 
ces, ces  gens  quij  manquant  d'instruction  et  peu 
exercés  à  la  discipline,  ont  pu  être  [jIus  facilement 
entraînés  par  l'erreur  et  les  suggestions. 

D'après  ces  ré  flexions,  puisées  dan^  la  nature 
des  faits,  d'après  ce  qu'exige  impérieusement  le 
besoin  du  calme,  dans  les  circonstances  critiques 
où  nous  nous  trouvons,  d'api  è-^  les  espérances 
que  nous  pouvons  concevoir  de  la  résipiscence 
de  nos  braves  marins,  le  comité  a  pensé  qu'avant 
de  déployer  la  rigueur  des  lois,  il  était  de  la  jus- 
tice de  dissiper  1  erreur  «jui  avait  é;:aré  les  esprits 
inquiets  de  cette  classe  utile  et  préc.euse  de  ci- 
toyens; qu'il  importait,  avant  toni,  n'arréier  les 
effets  de  la  surprise,  de  détruire  les  impre^sio-is 
de  la  fausse  analogie  des  peines  d.i  nouveau  rode 
avoit  la  flétrissure  ju-temenl  imprimée  aux  galé- 
riens. Pnur  opérer  cette  prom|>ie  ets.ilutaircgué- 
rison  dans  des  esf^riis  qu  *  l'inquieiule  a  agités, 
avant  «{u'ils  fussent  piéparés  |iur  la  rètlexion,  il 
suflira  sans  doute  de  leur  faire  a  ereevoir  que  la 
flétrissure  naît  de  l'atrocité  des  délits;  que  le 
signe  extérieur  «les  peines  ne  penî  cominu  iqucr 
aucune  influence,  anciineiin[)ri'Ssion  contre  Tho  i- 
neur,  là  où  il  n'existe  pas  de  ciinie;  enfin,  que  le 
I  ouV'au  code  ayant  a|ipli<]uê  Tan:. eau  et  la  peti'.e 
chaîne  aux  fautes  de  simple  iiiscipliiic  ou  de 
correction,  il  ne  peut  pus  être  qu'un  y  attache 
l'idée  de  l'in l'amie. 

Au  surplus,  on  doit  espérer  que  les  équipages 
des  vaisst  aux,  déjà  revenus  ii'u;ie  i-révenlion  qui 
n'avait  s  n  origine  'lue  dan<  la  nio^irtrueuse  Ué* 
fiance  qu'on  leur  avaif  sni2L:«Tée  coitr-  les  che.s, 
r.e  verront,  dans  la  noiiveile  loi  peiia  e,  que  des 
mesuri  s  prises  pour  tempérer  la  r  j;U'';ir  des  an- 
ciennes oril<)niiances,  pi>ur  préve  ii'-  1-  s  act»s  de 
l'autorité  al  bi  Ira  ire  et  iniro  lure  le  ju;.einent  des 
pairs.  PourraiiMit  ils,  a|)iés  di' mur  s  réilexiuns, 
ne  pas  recevoir,  avec  soumis-ion  ei  lectin'iuis- 
sance,  ce  bi(  nfail  des  représentants  du  peuple? 
C'tst  dans  cet  esprit  que  le  comité  a  congu  le 
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projet  de  décret  que  je  suitt  chargé  de  tous  bou- 
metlre,  et  qu'il  a  cm  devoir  Itirmmer  par  pro- 
Toquar  des  témoif^nageti  de  tiutiefaction  va  faveur 
de  U.  d'Albert  et  îles  oriiciers  municipaux  de 
Brest. 

Le  rapporteur  pro  oae  uQ  projet  de  décret  qui 
esl  adopté  en  ces  terme*  : 

t  L'Assemblée  nationale,  Eur  le  compte  qui  lui 
ODt  été  rendu  des  muuvi'mi'iiis  i|ui  ont  eu  Iîl'U 
parmi  les  équipa^'es  de  Brest  lors  de  la  publica- 
tion du  code  pénal  de  l;i  marioe,  ayant  i^gard  i 
i'eiposë  fait  par  M.  d'Alberi,  commandant  de 
l'escadre,  que  la  majeure  parliu  des  équipages  et 
tous  les  vrais  marins  sont  restés  fidèles  à  la 
discipline  militaire  ;  pGr:«uadée  que  li  confiance 
due  ^ar  le^  gens  de  mer  à  leur  commandant,  et  le 
sentiment  de  leur  devoir  siiTtiront  pour  mainte- 
nir cette  exacte  subi)rdmation  qui  a  toujours 
distineué  lespeuples  libres,  veut  bieu  oublier  tes 
torts  de  quelqu<'S  tioiiimed  é;;arés  qui  ont  mé- 
connu les  dispositions  bieiifaisanles  des  décrets 
de  l'Assemblée,  et  qui,  se  irompant  sur  l'iniention 
de  quelques  articles,  n  ont  [las  vu  corabieri  le  nou- 
veau code  qu'elle  liur  a  donné  dans  sa  sollici- 
tude paturnulle,  est  plus  doux  Kt  ijIus  jU;-le  que 
le  régime  rigoureux  et  arbitraire  par  luquel  ils 
étaient  gouvernés. 

•  Et  eo  ce  qui  concerne  l/S  représentations 
faites  par  M.  d'Albettet  par  les  oriiders  munici- 
paux de  lirusl,  au  nom  dus  matelots,  sur  quel- 
qaes  articles  du  code  pf^nal  ; 

•  GoQsidéranl  qu'en  rappelant  l'usage  de  la 
liane  suivi  de  tiiut  temps  ûMt^  la  marme  fran- 
çaise et  dans  toutes  lesmiiriiies  de  l'Europe,  elle 
il  vuulu  surtout  en  prévenir  l'abus  ; 

•  Qu'en  créant  la  peine  de  l'acineau  au  pied  et 
de  la  pelile  chaîne,  elle  a  <'U  pour  unique  objet 
de  substituera  la  peinedoulnureuse  et  mal  saine 
des  fera  sur  le  pont,  et  du  ruiranchi'meiil  de  vin 
pendant  une  lunguc  suite  di>  jours,  une  peine 
douce  et  légère,  et  qui,  racipu'  dans  la  riasse  des 
peines  de  discipline,  ne  peut  éire  reg.irdée  comme 
infamante,  ni  faire  supposer  nucune  similiiU'ie 
entre  de  vils  criminels  et  l'utile  et  liouorable 
classe  des  malebts  rran(;ais  ; 

«  Jugeant  enfin  qu'une  disposition  de  bienfai- 
sance et  d'hmnaiiilé  n^:  peut  compromettre  le 
véritable  honneur,  qui  a  loujuiirs  été  le  partage 
de  ces  cnfanls  ne  la  patrie,  et  s'en  ra,ipiirtant,  au 
surplus,  à  la  sagesse  d^s  cimmandants  pour  la 
dispeiiaation  et  le  choix  des  peines  de  disci- 
pline', 

"  A  di^crétif  qu'il  n'v  avait  lieu  ù  df-libérer  sur 
les  reprtseniatioiis  faites  p.ir  M.  d'Albifl  et  pur 
lesoriiciers  municipaux  de  Ure-i,  au  miin  des 
matelots  de  l'es'j.idrc;  l't  iiéiiinuiiiis  l'Asseiiiblêe, 
approuvant  la  conduite  de  ei-l  (iTliner  t'é"<''ral  et 
celle  des  ofliciers  [)iu[iieiiiau\  de  Itresl,  tant  dans 
cette  circoiigtanceque  relaliveiiieiit  aux  ouvrit^fs 
(lu  port,  charKe  son  jiréîident  de  leur  eu  témoi- 
gner sa  satisfaction.  > 

M-Voldd.  Vos  romiti^s  de  cominerre.d'asri- 
culture  et  ues  ramioils  se  tout  uctup  's  de  diflé- 
rentes  n^clamations  sur  la  Uim'  circulation  des 
grains.  Les  pièces  qu'ils  o-it  exa'iiiiiees  sunl  au 
nombre  de  plus  de  -^UD  ;  ell.'S  unt  luuies  le  même 
obji't  el  ne  contienneni  'jue  deux  f.iits  parlicu- 
liers.'A  Xanlcs  et  à  i;  rcassoi)i;e,  on  a  r-iiiar.|Ué 
•lue  des  particiili  r-i  iii<'U<inus  panroN'aii-iit  les 
campa^ni-s,  ai-lietaien(  <i<'S  Itlé;  â  un  prix  më.'ue 
SU  lérieurà  celui  <|U''  les  cullivulcur^tdeiniindaient, 
et  fixaient  pour  la  livraiso  i  uih'  6,i^»\iie  très  éloi- 
gnée. A  Angers  OQ  a  irouvé  à  cliaruii  des  sédi- 


tieux faits  prisonniers  la  somine  de  18  livres.  Le 
comité  s'étant  d'abord  occupé  des  moyens  d'em- 
pScber  les  accaparements  aont  le  peuple br  plaint, 
après  un  long  examen  il  a  reconnu  que  la  libro 
circulation  était  le  moyen  le  plus  efficace  et  le 
seul  que  les  principes  permissent  d'employer  ;  en 
conséquence,  il  m'a  chargé  de  vous  présent^rr  le 
projet  du  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite,  par  le  rap- 
port de  ses  comités  des  recUerchi'S,  d'agriculture 
etde  commerce  réunis,  des  innuiétiidei  mal  fon- 
déesquise  sontélevées  dans  plusieurs  parties  du 
royaume,  à  l'occasion  de  la  libre  circulation  des 
grains,  prescrite  par  ses  décrets  des  29  aoiit, 
18  septembre  et5  octobre  de  l'année  dernière; 

■  Lonsidërani  que  cette  liberté  de  circulaiioa 
intérieure  est  le  gage  le  plus  certain  que  t'Assem- 
bléu  nationale  ait  |iu  présenti:rau  peuple  français 
de  sa  sollicitude  et  de  son  attachement  inaltérable 
à  ses  vrais  intérêts; 

•  Que  la  récolte  de  toute  espèce  de  grains  a  été 
généralement  abo:idante,  et  telle  qu'il  ne  peut 
rester  au  peuple  aucun  molifraisonnable  de  crainte 
pour  ses  subsistances  ;  que  tout  obstacle, toute 
résistance  apportée  à  la  circulation,  oat  l'inévi- 
table et  constant  effet  de  hausser  le  prix  des  grains 
et  vont  ainsi  directement  contre  le  but  quoQ  se 
propose  ; 

'  Que  ces  troubles,  ces  inquiétudes  sont  évi- 
demm-nt  le  fruit  de  manœuvres  coupables  do  la 
part  des  ennemis  de  la  patrie,  qui  cherchent  à 
égarer  les  citoveos  honnêtes,  mais  peu  instruits, 
et  les  poussent  ainsi  à  leur  perte  par  l'habitude 
de  la  violation  des  lois; 

o  Charge  son  président  de  se  retirer,  dans  le 
jour,  par  devers  le  roi  pour  le  prier  du  (louner 
les  ordres  les  plus  prompts  à  toutes  les  munici- 
palités, corps  admini-itratifs  et  tribunaux  du 
royaume,  de  veiller  avec  le  plus  ^rand  soin  â 
l'exacte  et  rigoureuse  exécution  de  ses  décrets 
sur  la  II  berté  de  la  circulation  intérieure  des  grains, 
particulièremeut  aux  dispositions  prohibitives  du 
toute  exportation  ii  l'étranger,  d'iaforiner  co^itre 
tous  auteurs,  instigateurs,  fauteurs,  complices, 
participes  et  adhérents  de  troubles,  émeutes  et 
méditions  excités  à  cett  ;  occasion,  et  à  tuutes  tes 
gardes  nationales,  troupes  de  lignes  et  maré- 
chaussées, de  prêter  mainforte  t  l'exécution  des 
Jugements  >. 

U.  l'abbê  Goaltes.  L'apjiùt  du  gain  fait  com- 
mettre bieu  dus  abus.  Ainsi,  comme  tes  grains  se 
vendent  deux  fois  plus  cher  en  Espagne  qu'en 
France,  quand  nos  barques  sortent  de  nos  ports 
elles  transbordent  leur  chargement  sur  d'autres 
barques espagnolesou  elles s'echouenl  sur  les  cdies 
d'Espagne  ;  et  les  grains,  au  lieu  d'aller  d'un  port 
français  à  un  autre,  s'en  vont  h  l'étranger. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  ado|jté.) 

(La  séance  est  levée  <i  trois  heures  ) 


Messieurs,  mon  honneur  esta  moi;  c'est  n;a 
(1)  tl  fidlait  UQ  Cisar,  ou  uu  curô  de  ciiiiiingiiB  pour 
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duellistes  et  leurs  coDsorts,  quand  les  monarques, 
les  Dations  et  les  tribunaux  ont  prononcé  contre 
eux  les  peines  les  plus  sévrres,  quand  rhumanité 
entière  a  réclamé  ses  droits  si  andacieusement 
violés,  quaad  les  funestes  prérantions  d'une  ma- 
ligne sagesse  ont  réu>ei  à  déjouer,  à  esquiver  la 
rigueur  des  luis,  quand  cnlin  relTusion  du  sang, 
la  mort  seule  a  le  terrible  droit  de  fournir  des 
victimes  à  Texpiaiiou  de  rofTense  ;  que  faut-il 
encore  pour  exciter  lu  vigilance  des  législateurs? 
Quels  motifs  plus  puissants  sauraieut  donc  les 
armer  contre  cet  assassinat  de  convention?  Oevez- 
vous  attendre  que  l'eaipire,  dépeuplé  par  d'aussi 
sanglants  ravages,  vous  demande  compte  di-s 
victimes  d'un  ()oint  d'honneur  d'un  genre  si 
atroce?  Est-il  nécessaire  dVmo  ivoir  vos  cœurs 
par  le  frappant,  Tattendrissant  spedacle  d'une 
épouse  qui  vous  demande  son  époux,  d'un  père 
qui  pleure  ses  enfants,  des  enfants  que  le  deses- 
poir flétrit  sur  la  perle  de  leur  père,  des  villes  qui 
regrettent  leurs  citoyens,  les  lois  leurs  interprètes, 
leurs  auteurs,  le  commerce  ses  partisans,  les 
armées,  leurs  soldats,  la  pairie  ses  délenseurs,  la 
Constitution  entlii  ses  amis,  ses  soutiens,  ses 
La  Fayette? 

A  qîioi  servent  donc  les  lumières  d'un  siècle  si 
vante,  si  elles  obscurcissent  notre  raison,  si  elles 
nous  égarent  dans  le  mépris  des  lois,  si  Ton  a  le 
perfide  courage  d'en  braver  les  sages  dispositions, 
si,  loin  d'adoucir  les  mœurs,  elles  ne  font  que  des 
titres  et  de  vils  assassins?  Les  plus  profondes 
ténèbres  opéreraieul-elles  uu  efl'etplus  pernicieux, 
plus  pitoyable? 

Ceux  qui ,  jusqu'ici,  ont  transgressé  les  lois 
prohibitives  des  duels,  ont,  par  une  espèce  de  pu- 
deur, laissé  ignorer,  lu  plupart  du  temps,  les  cir- 
constances du  lieu,  du  moment,  des  personnes  ; 
aujouid'hui,  Messieurs,  on  connaît,  la  veille,  le 
nom  des  coinbattaiits,  celui  des  témoins  et  juges 
du  combat,  le  champ  de  bataille,  l'heure  du  ren- 
dez-vous; le  théùtre  de  ces  gladiateurs  est  à  deux 
pas  (presque  du  sanctuaire  des  lois,  et  sous  les 
yeux  de  leur  gardien,  de  leur  vengeur,  du  chef 
suprême  de  la  nation  :  et  le  résultat  de  ces  scènes 
de  sangjouit  de  la  cruelle  publicité  d'un  triomphe. 
Ce  sont  les  amis,  1>  s  plus  tendres,  les  plus  intimes 
qui  sont  choisis  et  qui  se  prêtent  à  repatire  leur 
étrange  et  monstrueusesensibilitéd'un  si  horrible 
spectacle  ;  ils  jugent  des  coups,  si  1  on  s'est  pré- 
senté de  bonne  grâce?  Si,  en  un  mot,  on  s'est 
battu,  tué  en  lè^le  et  avec  méthode;  quelle  fu- 
neste amitié  que  cell«'  qui  conduit  ses  amis,  à  la 
boucherie  pour  y  voir  couler  leur  sangl  au  lieu 
de  réunir  tous  ses  moyens  pour  réconcilier,  au 
nom  de  lu  religion  et  oc  l'humanité,  des  furieux 
prêts  à  s'égorger,  au  nom  d'un  faux  point  d'iiou- 
neur. 

(juel  droit  a  donc  riioinme  sur  lui-même,  pour 
disposer  ainsi  de  son  s.mg,  de  sa  v.e,  au  gré  de 
su  fureur?  que  devient  la  nature,  la  religion  dans 
d'aussi  terribles  momen'sV  (|uel(|ue  cas  que  la 
perveisité  puisse  faire  de  cette  au^'ustc  et  sainte 
morale,  elle  ne  doit  p:i>  moins  é'ie  celle  de  tous 
les  peuples.  J'en  alie.-te  cette  sublime  ei  profonde 
sentence  de  IMutarque  :  »  On  bUi irait  plutôt  une 
ville  dans  les  airs,  qu'on  n'établirait  une  cité 
sans  reli^iion.  » 

Si  d'après  ces  principes  de  la  raison  et  d'une 


11  ne  saurait  donc  être  au  pouvoir  de  qui  que  ce 
soit  de  me  ravir  ce  bien  si  précieux,  tant  que 
j'emï)loie  pour  me  le  conserver  tous  les  sages 
moyens  mis  en  œuvre  pour  l'acanérir.  Ce  prin- 
cipe me  paraît  de  la  dernière  évidence. 
Par  quel  renversement  d'idées  se  peut-il  donc 

Sue  l'honneur  soit  à  la  merci,  à  la  disposition 
'un  étourdi,  d'un  forcené,  d'un  assassin  ?  Par 
quelle  fatalité,  insulté,  outragé,  quand  la  loi 
prolectrice  de  Tinnocence  doit  me  venger  des  at- 
tentats commis  contre  moi,  une  autre  loi  barbare 
3ui  souille  la  nature,  la  religion,  l'humauiié,  me 
éshonore  si  je  n'assassine  nion  agresseur,  ou  si 
je  ne  succombe  sous  ses  coups?  Comment  mon 
iionncur  peut-il  être  entaché  par  le  fait  de  mon 
ennemi  ? 

Ma  patience,  ma  résignation,  ma  philosophie 
(car  vous  ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  s'il 
est  grand  de  pardonner,  la  vengeance  n'est  que 
faiblesse)  ont  le  vertueux  courage  de  dévorer  un 
outrage,  de  l'ouhlier,  d'arracher  s'il  le  fallait, 
mon  agresseur  au  glaive  qui  doit  le  poursuivre  ; 
et  tous  les  puissants  motifs  qui,  aux  yeux  du  sage, 
ajoutent  la  magnanimité  à  l'honneur,  anéantis- 
sent ce  dernier  sentiment  aux yiux d'un  préjugé 
trop  injuste,  trop  féroce  pour  souienir  plus  long- 
temps le  jour  tant  désiré  qui  dis&ipe  les  nuages 
de  l'erreur. 

C'est  sans  doute  à  vous,  M-'ssieurs,  aux  restau- 
rateurs de  l'empire  français,  qu'était  réservée  la 
Îjloire  de  détruire  les  duels;  et  si  la  rigueur  des 
ois  n'a  rien  pu  jusqu'ici  contre  leur  fureur,  quel 
signalé  service  n'allez- vous  pas  rendre  à  l'hu- 
manité, si  vous  la  délivrez  d'un  aussi  terrible 
fléau!  Est-il  en  votre  pouvoir  d'opérer  un  bien 
plus  pressant,  plus  précieux?  Que  votre  sagesse 
parle,  elle  sera  obéie.  Eh!  ponrriez-vous  vous  taire, 
quand  tout  le  royaume  est  armé,  et  que  les  duels, 
j»ar  conséquent  déjà  trop  communs,  peuvent  se 
multiplier  d'une  manière  horrible?  Votre  silence 
vous  rendrait  complice  des  malheurs  intiuis  que 
vous  pouvez,  que  vous  devez  écarter. 

Ce  serait  ])eul-êire  ici  le  lieu  d'analyser,  sous 
vos  veux,  la  barbarie  de  ces  combats  s'inguliers, 
les  tristes  et  coupables  réflexions  qui  les  précè- 
dent, les  calamités  qui  en  sont  les  funestes  suites. 
Mais  je  parle  à  d»  s  législateurs  éclairés,  amis  du 
bien;  et  il  me  sullit,  je  pense,  de  leur  ilénoncer 
une  erreur,  un  abus  pour  en  trouver  le  rt;mède 
dans  leur  justice  et  la  sensibilité  de  leur  i\me. 

(Juand  la  religion  a  frappé  de  sesanathèmesces 


nsrr  s'i'li'^'T  C(»nir<-  la  fureur  tics  du«ls,  un  bravt?  à 
l'ahri  cK'  l«'Ut  MjupÇDU  tlo  craiule  <•!  de  ce  (^u'oii  ap- 
pelle lài'luli',  ou  uu  ouvrier  oljMur  de  la  vi^'U'j  ilu  Sei- 
^'ueur,  qui,  >au>  autro  prel«iilu»n  que  le  /r|.'  de  son 
niiui>U'r»'  de  paix,  d'union,  de  clianli',  n'eut  que  les 
arni<->  évaîiu*'liiues  a  opj)oS'r  a  celKs  du  diM>poir  i;l 
d<>  la  tni'-iii . 

Jf  lin.'  >Mi"i  pi. uni  plU"«icur>  Tiis  à  ni«'s  rulli'^rui's  de 
rin>oui'iaii('  de  no**  prélal>  à  tel  r^'anl  ;  il.-^  ont  liiu> 
rssayr  di-  ni«'  persuaiier  qui-  la  di  faveur  a\ir  laquelle 
ils  itaiiiil  liaiti'S  dans  rA>>^nihlii'  l«iir  fermait  la  bou- 
che, au  njoni'iil  où  leur  iVi.ur  était  ulcer»'  .sur  les  e.\ci  s 
ijuc  j'-  drpJMr- .  iNu  conlenl  de  Ces  défaites,  j'ai  ajoute 
tpie,  dans  lu'ii  d'autres  envini-^tanci-s,  d-.  u'axaunt  pas 
manque  île  enura,-!'.  Jîrif,  \ojanl  iiue  per^ouin-  neVdU- 
lail  parler,  n  >ans  \oi\  \.uiii  mu  taire  entendre,  j'ai 
écrit  :  c'*>l  là  ma  ressource  ordinaire;  et  si  j'avais  le 
Diallieur  de  dejilairo,  ou  par  lo  stylo,  ou  par  les  cboses, 
jo  demande  giùco  eu  faveur  de  la  pureté  de  uiesiuteu- 

tiODS. 


politique  religieuse,  vous  ne  vous  hîitez  pas. 
Messieurs,  de  réprimer,  par  la  force  et  la  sagesse 
de  vos  décrets,  le  lanati-me  des  duels;  si  voua 
n'êtes  pas  les  premiers  à  vous  y  soumettre,  à  leur 
donner  l'exemple  de  l'obéissance,  du  respect, 
comme  vous  y  êtes  strictement  obligés  par  votre 
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caractère  de  législateurs  ;  si  moins  à  tous  que 
jamais»  muis  tous  à  lu  patrie,  vous  lui  êtes  rede- 
vables, de  vos  lumières,  de  vos  talents,  de  vos 
moyens,  de  lous  l«*8  elforis  de  votre  patriotiamn, 
de  votre  vie  m^me;  de  quel  droit  la  privez-vous 
de  tant  de  justes  avantages,  par  un  acte  de  fu- 
reur? comment,  si  près  des  nouvelles  lois  que 
rbumanité  réclame  de  votre  amour  pour  la 
nation,  osez-vous  braver  celles  qui  existent 
encore?  Quel  aftreux  exemple  pour  tout  un 
peuple  en  arm^  s!  quelle  inconsétiiience  inouïe  I 
queicharlaLinisme  d^ms  votre  législation!  Car, 
ne  vous  en  déplaise,  Messief)rs,  le  moyen  de  con- 
vaincre les  autrt'8,  cVst  d*étre  soi-même  con- 
vaincu; sans  q<<oi.  Ton  n'a  Pair  que  de  jouer  un 
rôle  dont  le  (m  estige  ne  passe  pas  le  Ihé&ire.  Les 
Français  pourraient  bien  rire,  un  moment,  de  cette 
burlesque  magie,  qui  cadre  si  peu  avec  le  carac- 
tère grave  et  auguste  de  sénateur;  et  dans  le 
silence  d'une  réflexion  pénible,  sans  doute,  jeter 
à  vos  pieds  le  bonnet  de  lu  liberté  pour  reprendre 
leurs  chaînes. 
L'inviolabilité  (|ui  vous  rouvre  n'a  d'autre  motif 

âue  de  vous  affermir  da  <s  votre  honorable  poste, 
e  vous  livrer  lont  entier  à  vos  pé:  ibles  fonctions, 
non  de  vous  revéïir  du  cruel  privilège  de  vous 
entregorger.  Ëh  !  iMest^ leurs,  tel  parmi  vous,  dis- 
tingué par  son  |iairi(»tisme,  ses  talents,  et  par 
celte  raison,  chéri,  idolâtré  du  peuple,  n'a  qu*à 
succomber  dais  ce^  détestables  combats,  qui  peut 
calculer  les  troubles,  les  malheurs  qu'une  telle 
chute  enlralneiail;  malgré  d'aillenrs  toutes  les 
précau'.ions  d'égalité  dans  cette  fatale  chance? 
qui  saurait  mar  lUer  le  point  où  le  premi<  r  m(»u- 
vement  du  douleur,  de  courroux,  pourrait  s'ar- 
rêter? 

Quoi  1  Messieurs,  l'immensité  de  vos  travaux, 
tant  de  longues  séances,  de  peines,  d'amertumes, 
de  contrariétés,  de  périls  n'alièrent-ils  pas  v«»lre 
santé?  Plusieurs  d'entre  vous  n*ont-ils  pas  déjà 
succombé  avec  tout  l<'ur  courage?  Les  maladies, 
les  iulirmités  la  mort  ne  viennent-elles  pas  assez 
tôt,  sans  courir  au-devmt  et  les  prévenir  amsi 
d'une  si  frénéti«|ue  manière?  Pensez- vous  à  la 
consternation  profonde  oii  vous  plongez  vos 
épouses,  vos  enfaxts,  vos  parents,  vos  amis,  tout 
le  royaume?  car  la  perte  d  un  bon  patriote  est  une 
calamité  pubii'iue. 

Mais,  ol>iei'ier.i-t-on,  sans  doute,  si  les  lois 
contre  les  dueU  ont  été  jusqu'ici  impnissanies, 
malgré  toute  leur  rigueur,  pensez-vous  qu'elles 
acquièrent  une  nouvelle  fon e  en  cîiangeant  l<ur 
dispositiOQ?  Non  :  les  lois  seront  ce  qu'elles  sont, 


et  l'on  se  battra  toujours.  A  cela  je  réponds  :  que 
faire  des  lois,  et  ne  pas  tenir  ta  main  à  leur  exé- 
cution, c'est  autoriser  le  crime  avee,  Tuir  dn  le 
poursuivre,  et  se  iouer  inhumaineinent  du  sort 
des  hommes.  Si  I  on  ei!it  veillé  au  miintien  des 
lois,  les  abus  ne  se  s  Talent  pas  multipliés  d*une 
manière  si  effrayante;  mais  tout  le  monde  a 
voulu  se  battre,  sons  le  perfide  prétexte  d'un 
tyrannique  point  d'honneur;  et,  par  une  espèce 
de  co  vent  ion  tacite,  les  lois  contre  les  duels  ont 
été  totalement  méprisées. 

Le  remette  à  tant  de  maux  est  en  vos  mains. 
Messieurs,  tout  est  possible  à  votre  zèle  et  à  votre 
courage  pour  le  bonheur  d«  s  hommes.  Le  conflit 
quia  régné  jusqu'ici  entre  les  lois  contre  les  dueig 
et  le  préju^^é  de  l'opinion  jp  ibli(|ue  est  la  seule 
cause  de  leur  inefllaciié.  Or,  ci  tte  o-inion  pu- 
blique est  à  vos  ordres;  vous  ne  lui  avez  pas 
encore  commandé  en  vain  ;  associez-la  doxc  à 
l'esprit  du  vos  décrets,  soumettez-vous-y  les 
premiers. 

l/exemple  est  plus  puissant  que  les  paroles. 
Déclarez  donc,  Messieurs,  de  la  maniée  la  plus 
Solennelle  : 

1»  Que  l'honneur  ainsi  que  la  vertu  éta  t  per- 
sonnels, nul  citoyen  ne  peut  eu  être  dépouillé 
que  par  son  propre  fait,  et  «lu'il  ne  saurait,  eu 
aucun  ca<,  dep  ndre  du  caprice  de  qui  que  ce 
puisse  être  ; 

2«  Oue  tout  citoyen  convaificu  d'avoir  injurié, 
par  pro  'OS,  gest»  s  ou  mena*  es,  .<era  poursuivi 
devant  les  irinunatix  ordinaires,  co  nme  penur- 
balcur  du  n  pos  public,  et  puni  co  mue  tel; 

3®  Que  toiin*  personne  qui  eu  aura  frappé  une 
autre  sTa  déclarée  inliiine; 

4*  Q  le  les  lo  s  contre  les  duels  continueront 
et  seront  mises  en  vigueur  dans  to<ile  leur  sévé- 
rité; 

5*  Que  ceux-lù  seuls  doivent  être  dé  honorés, 
qui,  au  mépris  dtts  lois,  se  penueitront  de  proposer 
le  cartel  ; 

6"  Que  ceux  qui  refu-^eronl  le  cartel  ne  sau- 
raient être  désliunorés;  1j  véritabli*  honneur 
cons  stant  dans  la  so*iin  ssion  aux  l(»is. 

Yoilù,  selon  moi,  Messieurs,  I  s  ba-^esdela  i)lu3 
sai'ie  philosophie  et  du  plus  pur  pairiiiisuie,  en 
fait  de  légistaion.  Bi<  vez-vous  à  toute  la  hauteur 
de  voire  uigniié!  i)ui'<sez  d'avanee  de  toutes  les 
bénédlcii(His  de  la  patrie,  le  l'huma  iité,  po  ir  un 
décret  aussi  sage  q  le  d<-sirel  Apprenez  enlin  à 
l*nnivers  que  les  préjugés  l«»s  plus  chers,  les  plus 
invétérés  disi)arais<<ent,  chez  vous,  devauiledivlu 
flambeau  de  la  raison. 


FIN  DU  TOMB  XVUI. 


i'*  sèxor.  t.  xym. 
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duellistes  et  leurs  consorts,  quand  les  monarques, 
les  nations  et  les  tribunaux  ont  prononcé  contre 
eux  les  peines  les  plus  sévrre.<«,  quand  Thumanité 
entière  a  réclamé  ses  droits  si  aiidacieusement 
violés,  quand  les  funestes  prérantions  d'une  ma- 
ligne sagesse  ont  réu-^si  à  déjouer,  à  esquiver  la 
rigueur  des  luis,  quand  (^nfin  relTusion  du  sang, 
la  mort  seule  a  le  terrible  droit  de  fournir  des 
victimes  à  Texpiation  de  rofTense  ;  que  faut-il 
encore  pour  exciter  la  vigilance  des  législateurs? 
Quels  motifs  plus  puissants  sauraient  donc  les 
armer  contre  cet  assussiuiit  de  convention?  Oevez- 
vous  attendre  que  l'empire,  dépeuplé  par  d'aussi 
simulants  ravages,  vous  demande  compte  di-s 
victimes  d'un  point  d'honneur  d'un  genre  si 
atroce?  Est-il  nécessaire  d'emo  ivoir  vos  cœurs 
par  le  frappant,  l'attendrissant  spectacle  d'une 
épouse  qui  vous  demande  son  époux,  d'un  père 
qui  pleure  ses  enfants,  des  enfants  que  le  déses- 
poir flétrit  sur  la  perle  de  leurpi^re,  des  villes  qui 
regrettent  leurs  citoyens,  les  lois  leurs  interprètes, 
leurs  auteurs,  le  commerce  ses  partisjoa,  les 
armées,  leurs  soldats,  )a  pairie  ses  défenseurs,  la 
Constitution  enfin  ses  amis,  ses  soutiens,  ses 
La  Fayette? 

A  quoi  servent  donc  les  lumières  d*un  siècle  si 
vante,  si  elles  obscurcissent  notre  raison,  si  elles 
nous  égarent  dans  le  mépris  des  luis,  si  Ton  a  le 
perfide  courage  d'en  braver  les  sages  dispositions^ 
si,  loin  d'adoucir  les  mœurs,  elles  ne  font  que  des 
tigres  et  de  vils  assassins?  Les  plus  profondes 
ténèbres  opéreraient-elles  un  efîetplus  pernicieux, 
plus  pitoyable? 

Ceux  qui,  jusqu'ici,  ont  transgressé  les  lois 
prohibitives  des  duels,  ont,  par  une  espèce  de  pu- 
deur, laissé  ignurer,  la  plupart  du  temps,  les  cir- 
constances du  lieu,  du  inument,  des  personnes  ; 
aujourd'hui.  Messieurs,  on  connaît,  la  veille,  le 
nom  des  combattants,  celui  des  témoins  et  juges 
du  combat,  le  champ  de  bataille,  l'heure  du  ren- 
dez-vous; le  théâtre  de  ces  gladiateurs  est  à  deux 
pas  presque  du  sanctuaire  des  luis,  et  sous  les 
yeux  de  leur  gardien,  de  leur  vengeur,  du  chef 
suprême  de  la  nation  :  et  le  résultai  de  ces  scènes 
de  san^' jouit  de  la  cruelle  publicité  d'un  triomphe. 
Ce  sont  les  amis,  1>  s  plus  tendres,  les  plus  intimes 
qui  sont  choisis  et  qui  se  prêtent  à  repatire  leur 
étrange  et  modstrueusesensibililé  d'un  si  horrible 
spectacle;  ils  jugent  di-s  coups,  si  l  on  s'est  pré- 
senté d»*  bunne^irace?  Si,  en  un  mut,  on  s'est 
battu,  tué  en  lè^le  et  avic  méihude;  quelle  fu- 
neste amitié  (|ue  cellf  (lui  cunduit  ses  amis,  à  la 
boucherie  pour  y  \oir  c«juler  leur  sangl  au  lieu 
de  réunir  tous  ses  ujoyeiis  puur  réconcilier,  au 
nom  de  la  religion  et  ue  riiumaniié,  des  furieux 
prêts  à  s'e^orger,  au  num  d'un  faux  point  d'hon- 
neur. 

(juel  droit  a  donc  l'homme  sur  lui-même,  pour 
disposer  ainsi  d(>  sun  s.uig,  de  sa  v.e,  au  gré  de 
su  fureur?  que  devient  la  nat.ire,  la  religion  dans 
d*aus>i  terribles  nioinemsV  (]ueU|ue  cas  que  la 
perversité  puisse  fane  de  cclir  au^'usle  el  sainte 
morale,  elle  ne  doit  pa>  inuins  é'ie  celle  de  tous 


Il  ne  saurait  donc  être  au  pouvoir  de  qui  que  ce 
soit  do  me  ravir  ce  bien  si  précieux,  tant  que 
j'emploie  pour  me  le  conserver  tous  les  sages 
moyens  mis  en  œuvre  pour  l'acanérir.  Ce  prin- 
cipe me  paraît  de  la  dernière  évidence. 
Par  quel  renversement  d'idées  se  peut-il  donc 

Sue  l'honneur  soit  à  la  merci,  à  la  disposition 
'un  étourdi,  d'un  forcené,  d'un  assassin  ?  Par 
quelle  fatalité,  insulté,  outragé,  quand  la  loi 
protectrice  de  Tinnocence  doit  me  venger  des  at- 
tentats commis  contre  moi,  une  autre  loi  barbare 
3ui  souille  la  nature,  la  religion,  Thumaniié,  me 
éshonore  si  je  n'assassine  mon  agresseur,  ou  si 
je  ne  succombe  sous  ses  coups?  Comment  mon 
honneur  peut-il  être  entaché  par  le  fait  de  mon 
ennemi  ? 

Ma  patience,  ma  résignation,  ma  philosophie 
(car  vous  ne  vous  y  trompi  z  pas,  Messieurs,  s'il 
est  grand  de  pardonner,  la  vengeance  n'est  que 
faiblesse)  ont  le  vertueux  courage  de  dévorer  un 
outrage,  de  l'oublier,  d'arracher  s'il  le  fallait, 
mon  agresseur  au  glaive  qui  doit  le  pimrsuivre  ; 
et  tous  les  puissants  motifs  qui,  aux  yeux  du  sage, 
ajoutent  la  imignanimité  à  l'honneur,  anéaniis- 
sent  ce  derni»  r  sentiment  aux  ytuxd'un  préjugé 
trop  injuste,  trop  féroce  pour  souienir  plus  long- 
temps le  jour  tant  désiré  qui  disJpe  les  nuages 
de  l'erreur. 

C'est  sans  doute  à  vous.  Messieurs,  aux  restau- 
rateurs de  l'empire  français,  qu'était  réservée  la 
Î[loire  de  détruire  les  duels;  et  si  la  rigueur  des 
ois  n'a  rien  pu  jusqu'ici  contre  leur  fureur,  quel 
signalé  service  n'allez-vous  pas  rendre  à  l'hu- 
manité, si  vous  la  délivrez  d'un  aussi  terrible 
fléau!  Èst-il  en  votre  pouvoir  d'uperer  un  bien 
plus  pressant,  plus  précieux?  Que  votre  sagesse 
parle,  elle  sera  obéie.  Kh!  pourriez-vous  vous  taire, 
quand  lout  le  royaume  est  armé,  el  que  les  duels, 
par  conséquent  déjà  Irop  communs,  peuvent  se 
multiplier  d'une  manière  horrible  ?  Votre  silence 
vous  rendrait  complice  des  malheurs  inlinis  que 
vous  pouvez,  que  vous  devez  écarter. 

Ce  serait  j)eut-êlre  ici  le  lieu  d'analyser,  sous 
vos  yeux,  la  barbarie  de  cts  combats  singuliers, 
les  tristes  et  coupables  réllexions  qui  les  précè- 
dent, les  calamités  qui  en  sont  les  funestes  suites. 
Mais  je  parle  à  di  s  législateurs  éclairés,  amis  du 
bien;  el  il  me  suKit,  je  pense,  de  leur  dénoncer 
une  errrur,  un  abus  pour  en  trouver  le  remède 
dans  leur  justice  el  la  sensib:li:éde  leur  îlme. 

UuaiKl  la  religion  a  frappé  de  sesanathéniesces 


osiT  >'fli.'Vir  coiiU'-  la  fureur  dis  dmls,  un  brave  â 
l'abri  di-  l«»ul  MjU|u;on  do  cr;»inlc  «-l  de  ce  qu'où  ap- 
pell»^  lailuli',  uu  un  ouxrier  oIjm  iir  ilc  la  w^Wi  liu  Sei- 
j;rn«.Mir,  (iui,  >.in>  autre  pivtcnluui  que  I»'  y.'-U'  «le  M)n 
niini^UT»'  d<*  paix,  d'union,  de  cliarilv,  n'ont  qut»  les 
arnn'S  »'\aiii:rli  |iil'<  à  »>j)[iosi  r  à  crll<'S  liu  iIiM>[ioir  il 
(!••  la  lui<  lii . 

Je  nii'  >ui>  pl.iinl  plusieurs  fois  à  im-s  !'i.ljr;:ucs  <lc 
liuMHii-iaui"'  il«-  nos  nrclai"  à  cci  «^'ani  ;  il>  ont  lon> 
i'>>nyr  lit-  np'  poiMiadcr  que  la  tiifavi'ur  a\ir  laquelle 
ih  etannl  traili>  dans  1  Av^endilie  Irur  fermait  la  boii- 
rhi',  au  inoUï"  nt  on  l«-ur  ceur  était  nlcer»'  ^nrll&ex^:lS 
que  ji-  dej»liii'  .  l'ru  conleni  de  Ces  delaile>,  j'ai  ajunto 
(jue,  daii>  lji<n  d'auiri?  ciri'i»n>tanct'.N,  d-.  ira\.iient  pas 
manque  de  inijrai:"'.  JJr«f,  viiyuul  que  l»e^^unnl•  no  Vuu- 
iail  parler,  il  >;ins  \oix  |.uur  me  luire  entendre,  j'ai 
ccril  :  v\>l  là  ma  re>àource  urdinairu;  el  si  j'avais  le 
nmliieur  de  deplairo.ou  par  le  siylc,  uu  par  les  choses, 
jo  demande  giûce  eu  faveur  du  lu  pureté  de  uiesinlcu- 

tiODS. 


les  peuples.  J'en  atk-ste  celle  snbli:ne  ei  profonde 
sentence  de  IMutarque  :  «  On  bà:irait  plutôt  uue 
ville  dans  les  uirs,  qu on  nélablirail  une  cité 
sans  religion.  » 

Si  d'ai)rès  ces  principes  de  la  raison  et  d'une 
nolitique  religieu>e,  vuus  ne  vuus  hîitez  pas, 
Messieurs,  de  réprimer,  par  la  force  et  la  sagesse 
de  vos  décrets,  le  lanati  me  des  duels;  si  vous 
n*étes  pas  les  premier.**  à  vuus  y  soumettre,  à  leur 
donner  Texemide  de  l'obéissance,  du  respect, 
comme  vous  y  êtes  striclement  obligés  par  votre 
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caractère  de  législnteurs  ;  si  moins  à  tous  que 
jamais,  mais  tous  à  l;i  patrie,  vous  lui  êtes  rede- 
vables, de  vos  lumières^  de  vos  talents,  de  vos 
moyens,  de  tous  les  etforis  de  votre  patriotisme', 
de  votre  vie  même;  de  quel  droit  la  privez-vons 
de  tant  de  justes  avantages,  par  un  acte  de  fu- 
reur? comment,  si  près  des  nouvelles  lois  que 
rhumanité  réclame  de  votre  amour  pour  la 
nation,  osez-vous  braver  cell(*8  qui  existent 
encore?  Quel  afireux  exemple  pour  tout  un 
peuple  en  arm>  s!  quelle  iiiconsé(|nence  inouïe  t 
quel  cbarlatiinisine  dans  votre  législation!  Car, 
ne  vous  en  déplaise,  Messieurs,  le  moyen  de  con- 
vaincre les  autr»  8,  cVst  d*ôtre  soi-mênn*  con- 
vaincu; sans  quoi.  Ton  ira  Tair  que  de  jouer  un 
rôle  dont  le  prestige  ne  passe  pas  le  thé&tre.  Les 
Français  poun-iiieni  bien  rire,  un  moment^  de  celte 
burlesque  magie,  qui  cadre  si  peu  avec  le  carac- 
tère grave  et  augll^te  de  sénateur;  et  dans  le 
silence  d'une  réflexion  pénible,  sans  doute,  jeter 
à  vos  pieds  le  bonnet  de  la  liberté  pour  reprendre 
leurs  chaînes. 
L'inviolabilité  (|ui  vous  rouvre  n'a  d'autre  motif 

âue  de  vous  affermir  da  is  votre  honorable  poste, 
e  vous  livrer  tout  entier  à  vos  pé;  ibies  fonctions, 
non  de  vous  revêtir  du  cruel  privilège  de  vous 
entregorger.  Ëh!  Meshieurs,  tel  parmi  vous,  dis- 
tingué par  son  patriotisme,  ses  talents,  et  par 
celte  raison,  chéri,  idolâtré  du  peuple,  n'a  qu'à 
succomber  da'is  ces  détestables  cnmbals,  qui  peut 
calculer  les  troubles,  les  malheurs  qu'une  telle 
chute  entralneiail;  malgré  d'ailleurs  toutes  les 
précautions  d'égalité  dans  cette  fatale  chance? 
qui  saurait  mar  «uer  le  point  où  le  premi«  r  mou- 
vement du  douleur,  de  courroux,  pourrait  s'ar- 
rêter? 

Quoi  I  Messieurs,  l'immensité  de  vos  travaux, 
tant  de  longues  séances,  de  peines,  d'amertumes, 
de  contrariées,  de  périls  n'alièrent-ils  pas  votre 
santé?  Plusieurs  d'entre  vous  n'ont-ils  pas  déjà 
succombé  avec  tout  leur  courage?  Les  maladies, 
les  iulirmité-!,  la  mort  ne  viennent-elles  pas  assez 
tôt,  sans  courir  au-devmt  et  les  prévenir  amsi 
d'une  si  frénéti«|ue  manière?  Pensez- vous  à  la 
consternation  profonde  oi^  vous  plongez  vos 
épouses,  vos  enfants,  vos  parents,  vos  amis,  tout 
le  royaume?  ear  la  perte  d  un  bon  patriote  est  une 
calamité  publi*|ue. 

Mais,  objeeiera-t-on,  sans  doute,  si  les  lois 
contre  les  duels  ont  été  jusqn'iei  impuissantes, 
malgré  toute  leur  rigueur,  p«'nsez-vou^  qu'elles 
acquièrent  une  nouvelle  for« e  en  cliangeant  l'Ur 
disposition?  Non  :  les  lois  seront  ce  qu'elles  sont, 


et  l'on  se  battra  toujours.  A  cela  je  réponds  :  que 
faire  des  lois*  et  ne  pas  tenir  la  main  ù  leur  exé- 
cution, c'est  autoriser  le  crime  avee.  Tuir  de  le 
ponrsuivre,  et  se  jouer  inhumaineint'nt  du  sort 
des  hommes.  Si  Ion  eût  veillé  au  miintien  des 
lois,  les  abus  w  se  STuient  pas  multipliés  d'une 
manière  si  effrayante;  mais  tout  le  monde  a 
voulu  se  battre,  sons  le  perfide  prétexte  d'un 
tyrannique  point  d'honneur;  et,  par  une  espèce 
de  co  vention  tarite,  les  lois  contre  les  duels  ont 
été  lotalemtMit  méprisées. 

Le  remède  à  tant  de  maux  est  en  vo^  mains, 
Messieurs,  tout  est  possible  à  votre  zèle  et  à  votre 
couTMge  pour  le  bonheur  d«  s  iioinmes.  L«'  conflit 
quia  régné  jusqu'ici  entre  les  lois  contre  les  duels 
et  le  préjugé  de  l'opinion  jp  iblique  est  la  seule 
cause  de  leur  ineftlaciié.  Or,  c<  tte  oiinion  pu- 
blique est  à  vos  ordres;  vous  n<'  lui  avez  pas 
encore  commandé  en  vain  ;  associez-la  donc  à 
l'esprit  de  vos  décrets,  soumetttz-vous-y  les 
premiers. 

l/exemple  est  plus  puissant  que  les  paroles. 
Déclarez  donc,  Messieurs,  de  la  maniée  la  plus 
solennelle  : 

1®  Que  l'honneur  ainsi  que  la  vertu  éia  t  per- 
sonnels, nul  citoyen  ne  peut  en  être  défiouillé 
que  par  son  propre  fait,  et  qu'il  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  d^p  ndre  du  caprice  de  qui  que  ce 
puisse  être  ; 

2®  Que  tout  citoyen  convaincu  d'avoir  injurié, 
par  pro  'OS,  gfStt  s  ou  mena<  es,  sera  poursuivi 
devant  les  iriiiunaox  ordinaires,  co  nme  periur- 
balcur  du  n  pos  pnidic,  et  puni  co  iiiui-  tel; 

3*  Q'ie  louie  ftersonne  qui  eu  aura  frappé  une 
autre  s  Ta  déclarée  in  lame; 

4®  Q  le  les  'os  contre  les  duels  continueront 
et  seront  mises  en  vigueur  dans  to  ite  leur  sévé- 
rité; 

5*  Qu"  cenx-1.^  seuls  doivent  êir^  dé  honorés, 
qui,  au  mépris  dits  lois,  se  per mettront  tie  proposer 
le  cartel  ; 

6®  Que  ceux  qui  refu-^eront  le  cartel  ne  sau- 
rannt  être  déshonorés;  Ij  véritahie  honneur 
cons  stant  dans  la  sonn  ssion  au\  lois. 

Voilà,  selon  moi,  Messieurs,  I  s  bases  de  la  i)lu3 
saine  philoso|diie  et  du  plus  pur  i»airi  >iisme,  en 
fait  de  législaion.  Bi«  v<z-vons  ù  toute  la  haut«Mir 
de  votre  oigniié!  jouissez  d'avan.e  de  toutes  les 
b'Miédiciions  de  la  patrie,  le  rii'ima  iité,  po  ir  un 
d«'Cret  aussi  sage  q  le  d'-sirel  Apprenez  enlin  à 
l'univiTS  qiie  les  préjugés  les  plus  chers,  les  plus 
invétérés  disnarais^eni,  chez  vous,  deViiuiiedivia 
flambeau  do  la  raison. 


FIN  DU  TOMB  XVIII. 
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<Fllesdiu  (p.  404).  —  Parle  sur   l'aÏTaire   de   M<ncj 
(p.  438j. 

Aicnnt,  député  de  la  garde  national'  de  Nancy.  Est  is- 
iroduil  à  la  barre  pour  ttre  entendu  sur  les  troubles 
do  elle  ville  |t.  XUIl,  p.  431). 


de  H'-rut  ip.  SI3],  —  sur  l'affaire  d'Espagne  (p.  ïËii'. 

—  »ur  les  entrave»  mi^ïS  a  1.1  circulation  dos  espèce» 
|p.  403),  —  sur  une  allocation  t  prendre  dans  le  Lail 
des  f-'rmes  |p.  405),  —  sur  les  tr.iilemonts  k  liior  pour 
les  juitea,  les  commissaires  du  roi,  de.  (p.  4141,  (p.  as), 
(p.  4S9,,— sur  une  souscription  de  billeu  forcée  ip.Sli), 

—  sur  l'aflairedo  Nancy  (p. -'157),  —  surdes  Iroi.blo» 
dans  Paris  ip.  0  '5  ei  suit.),  —  sur  1m  monnaies 
(p.  1.93»,  —  sur  des  troi:hles  i,  Narbonne  {p.  7ii),  — 

de  d'Crct  si<r  lus  pétitions  des  sections  de  Paris  rolH- 
tives  aux  assignais  |p.  737}. 

AKMtiED.  député  du  liera  élat  do  la  sénéchaussée  de 
Biom.  Fait  une  motion  sur  lo  roniboursemont  des  fon- 
datious  pieuses  (I.  XVIII,  p.  SI). 


AKEHf.  Voir  Trouble: 


Akmiii,  d'-pulé  dmirrs  drnt  de  Ta  ville  de  Paria.  Sa  ré- 
pons* imprimée  A.  l'opinion  de  l'abbé  Haury  conc-'r- 
D*ni  la  dvde  pulili<[ue  [t.  XVlll,  p.  ÏI9).  -  Parle  eur 
le  néme  objet  ip.  3w(t).  —  Son  opinion,  non  prononcco, 
lur  la  detie  publique  (p.  618  et  nuiv.j, 


AoDBT  (Marquis  d'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Douai  cl  Oicbies.  Parle  sur  l 'organisation  mili- 
taiie  (I.  XVIII,  p.  120j. 


Amnages.  Discussion  du  projet  do  décret  y  rrlalit  : 
adoption  du  lari-I^(I3  août  1700,  l.  XVllI.  p.  ;«J); 
—  an.  i  :  Ueuity  de  Puyvalléo,  du  Custme  (itiJ  et 
p.  suiv):  —  adoption  iiAi.l..ii.  4:»:  nn.  .1.  4  ,'i  .n - 
•dop,ion(p.46);-a, 

lubauh,  rappurieuf,  ^ , „ 

d'Amtty  {ibUI.)  ;  —  ajournement  de   l'art,  tf  cl 
art.  1  01 H  [ibid.]  ;  —  adotidoo  des  arL  9  et  10  (Â 


Archives  nationales.  Camus  demande  que  l'on  s'oc* 
cujie  do  leur  organisation  |«  septembre  1790,  t.  XVlll, 
p.  610),  —  Projet  de  décret  présenté  |>arGossin  (4  sep> 
umbre,  p.  37*);  —  disrussion  sur  l'art.  I"  ;  H«- 
inaud  ld(  5aiH(-Ji;iTit-d'ilnii^/v),  Goupil,  de  Foocaull, 


Ërit 


i-Beaumcli   {ibid.  et   i 


iv.)  ; 


-  art.  ï  :  de 


,  LanjuinaU  fibtJ.)  ;  —  ailoplion 
de  l'article  amendé  {ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion 
do  l'art.  4  {ibid.)\  —  arl.  S  :  question  préalable  votée 
sur  la  demande  de  Lanjuiiiais  {ibid.)  ;  —  adopliou  de 
l'art.  6  amende  par  Follevillu  (l'Àid.)  ;  —rejet  de  l'art.  1 
(ffrirl.);  — art.  S:  Lanjuinais,  Lavic,  de  F.  ucault  [iMd- 
et  p.  suiï.l  ;  —  adoption  iiftiil.l  ;  —  art.  Bain:  adop- 
tion sans  diicussioii  sauf  sur  l'art.  8  relatif  au  trailP- 
menl  de  l'arcliivislc  :  Lacliéie,  Harliiieau,  Robcapierre 
[7  septembre,  p.  li4Betsniv.). 

Argent.  Communiralion  do  lettres  des  fermiers  gioeranx 

des  messageries  se  plaignant  dos  entraves  mises  par 
la  munici|iulito  de  B^r  au  transport  des  espèces,  mime 
celles  destinées  à  la  solde  des  troupes  IÏ9  auûi  1790, 
t.  Wlll,  p.  403j;  —  discussion  :  d'André,  dAilljr 
{iiid.Ktp.  suiv,); —  le  président  est  cbargê  d'éf-— 


AnatE.  Projet  do  dôcrci  préscnlé  par  CrilloQ  l'am*  sur 
l'atiairodu  récimunt  deVoiiou  (U  juillet  1790,  t.XVIII, 

S.  74);  —  discussion  :  Palasno  iie  C bam peaux ,  da 
urinais,  d'Eslourmel,  do  La  (inlissonniere,  Gaultier  de 
Uianzat  (i7>id.)  ;  -  adi)|,tion  {ihid.).  —  Organisation  do 
l'arméo  ;  leriure  par  do  Noaillus,  rapporteur,  du  mé- 
moire du  miniBire  do  la  guerru  (17  aodl,  p.  119);  — dis- 
cussion sur  le  I*'  art.  du  projet  do  dûcrel  basé  sur  ce 
memoiixi  :  Dorkin,  du  La  Galissonnière.de  Noailles,  de 
Uouibillier,  Guiitard,  Boutteville-Uumeti,  de  Wimp- 
'-■'■••onniéro 
—  dia- 
e  Uu- 

liegiiaud  {d7'sVini-Jraa'd'Aag'ly]  ('l8  août.  p.  141  et 
BUiv.);  — teitedu  décret  (iV'id  ctji.  stiiv.).  —  KclatioD 
'  d'une  affaire  i  Ho9>liu  pri'sentée  par  Dubois-Crancé 
(«août,  p.  181);— discnsHÎoiid'Amljly,  deKoumésco- 
iune',  Mirabeau  atm',  Robespierre,  Alexandre  do  La- 
mcib,  Iliraleau  iiin^,  Rignaud  {de  Saint-Jean-d'A»- 
gély)  (i7'irf.,p.  I8t|;  —  renvoi  au  comité  mibtaire  de  la 
première  des  deiiK  motions  projiosces  par  Hirabean  atuf 
iibid.);  —  di-cussion  sur  la  seconde;  do  Foucault, 
de  Noailtcs,  de  TouloDE'"in,  Hirabrau  nin^  \mi.  «t 
p.  suiv.)  ;  —  idoplion  avec  amendement  {ibid.  p,  Ht); 
—  réponse  b  la  lettre  cité  pai  Dubois-Cranc*  (p.  196 
et  SUIV.).  —  Leliro  de  Riveritux,  coiomandant  du 
régiment  de  Hi-tz,  en  gariiison  A  Be  anC'Q,  povr  at- 
Icîler  son  esprit   de  discipline  et  de  déioui'mcat  an 

Says  (SI  aodi,  p.  SOS  ;  —  le  nrésidenl  e»l  charai 
'a.iresiier  une  réjionse  de  satii^tuctiOD  {ibià.).  —  Be- 
Biande  de  Buruavo  appuyée  par  N<>aille>  et  tendaat  à 
ce  que  les  hllres  rlalives  à  des  actes  d'insuboniina- 
liO"  dans  l'armée  soient  r-nvoyées  aux  comités  rèunil 
et  que  le  ministre  soit  iuvi'é  a  laire  cnnnaiire  let  ré- 
gimcnis  qui  sr  ili»linu|ieni  par  leur  esprit  de  discipline 
i;5  août,  p  .■68);  —  a.loptii.n  (itiJ.).  —  Rejet,  a  U 
demande  de  Seront,  d'une  proposition  do  bu  thAlelel 
sur  l'adjonction  ds  membres  de  la  muniei|iaJilé  «u 
eimscil  cUargé  do  l'examen  des  rooipies  dn  trésorier 
du  rfj.'imi-at  du  roi  («>  aoAi,  p.  i90  m  suiv.i.  —  Lettre 
do  La  Tour-Pin,  ii.iiiisiro  de  ta  guerre  sur  le  rêtabltl- 
scmunt  du  la  disi-.ipline  dans  les  rêgimcDis  do  Forei, 
doSaiotonge  cl  drs  garnisons  do  Naucv  et  ot  de  Mets 
{ibid.  p.  393  M  tuiv.J.  —  UiâuauBBuI-RandMi  dément 
une  acausaliiin  n'indiseipline  portée  contre  la  Eteinanl 
da  Tout,  artillerie,  an  gainiaen  i  La  Fere  (H  noAt) 
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p.  386).  — >  Lcilro  du  ministre  de  la  fi^aerre  sur  la  ré- 
'volle  du  rt'fimeDt  8ui;»se  de  Cbàleauvii>.ux  [ibii.t  p. 
399).  —  Rapport  par  Régnier  sur  l'affaire  du  régiment 
de  Touraino  et  do  Mirabeau  ie  jeuiio  {ibid.t  p.  400  et 
suiv  )  ;  —  incident  :  un  membre,  Régnier,  de  Lacbèze, 
Régnier  {ibid.,  p.  401);  —  projet  de  décret  portant 
qu  d  y  a  lieu  à  ac<-usatioii  contre  Mirabeau  jeune 
{iàid,); —  débat:  Mirabeau  atné,  d'ËstourmcI,  de 
Boniiay,  Dubois-Crancc,  do  Ronnay  (ibid.);  —  ajour- 
nenieat  {ibid,).  —  Mémoire  de  ia  garde  nationale  H  Hes-« 
din  communiqué  par  d'Âmbly,  en  réponse  à  celui  lu 
par  Dubois-Crancô  (29  aoùl,  p.  40i)  ;  -  renvoi  aux 
comités  militaire,  dos  rapports  et  des  rerborehes  réu- 
nis {ibid).  —  Protestalioinruno  société  de  Suis!«os  ré- 
sidant à  Paris  contre  la  rébellion  du  régiment  de  Chà- 
tcanvicux  (2 septembre,  p. Ml); —  réponse  du  président 
{ibid.},  —  Adrcssi'  d'adliésion  des  oiticiors,  sous-offi- 
ciers et  cavaliers  du  régiment  du  commissaire  gé.ié- 
ral  de  la  cavalerie,  à  tous  les  décrets  do  l'Assemblée 
(30  août,  p.  413  et  suiv.)  ;  —  mention  au  procès-verbal 
(ibid,).  —  Autre  adhésion  des  sous-officiers,  brigadiers 
et  cavaliers  du  régiment  Royal-Ktranger  (30  août, 
D.  417)  ;  —  insertion  au  procès-verbal  (ibid.  p.  418).  — 
Rapport  par  Vieillard  sur  une  souscription  de  billols 

{tour  30,0U<)  livres,  imposée  à  de  Roussy,  ancien  co- 
onci  du  régiment  do  la  rcino,  cavalerie  (3  septembre 
.  514);  —  discussion  :  d'André,  Goupil.  Du]UKsnoy, 
e  Chapelier  (i^t(/.);  ajournement  de  la  décision  lihi  t.). 

—  Projet  do  dccroi  présente  par  Dubois-Lrancé, 
sur  les  conséqucnrcs  du  décret  au  31  août  relatif  au 
régiment  de  Royal -Champagne  en  garnison  à  Mesdin» 
(4  septembre,  p.  rjTa,;  —  discussion  ;  do  Folleville, 
Briois-Beaumciz  {ibid).  — Troubles  au  camp  fédcraiif 
de  Jallez  :  de  Sillery,  abb=^  Gouttes,  Fréteau  (7  sep- 
tembre, p.  636);  —  décret  portant  que  lo  comité  mi- 
litaire présentera  dans  doux  jours  son  travail  sur  Tar- 
mée  (ibid.).  —  Réclamations  des  officiers  du  régiment 
du  colonel  général  infanterie  au  sujet  d'un  mémoire 
anonyme  adressé  contre  eux  à  ^A^semblee  nationale 
{ibid,)\  —  renvoi  aux  comités  dos  rapports  et  mili- 
taire {ibid,).  —  Rapport  par  Sillery  sur  l'affairo  du 
camp  do  Jallez;  {ibid,,p.  G39  et  suiv.);  —  projet  do  dé- 
cret (i^it/.,  p.  643);  — discussion:  de  Sdni-M«riin, 
Dcmounier,  Boissy-d'Anxlas,  Voidel,  Goupil,  Dubois- 
Grancé  {ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —  Lotiro  du  mi- 
nistre do  la  gucrie  (La  Tour-du-Pm)  annonçant  c[ue 
tes  bas-ofliciers  et  soldats  du  régiment  do  Poitou,  m- 
fantcri'*,  sont  rentrés  dans  l'or.tre  et  expriment  leur 
repentir  {ibid.,  p.  646)  ;  —  projet  de  décret  proposé 
par  La  Hochofoucauld-Liancourt  et  les  recomman- 
dant à  la  clémence  du  roi  [iffid.)\  — adoption  {i7>tJ.)  » 
motion  comploincntairo  do  Virieu  {ibid.)  ;  —  ordre  du 
jour  {ibid.).  —  Adresse  du  régiment  de  la  Couronne 
communiquée  par  Aloxandro  de  Lametb  et  faisant 
acto  de  civisme  {ibid.,  p.  647  et  suiv.);  —  le  Prési- 
dent est  chargé  d'envoyer  à  ce  régiment  une  lettre 
do  satis  aclion(/^i l.,p.(H8].  —  Rapport  par  de  Bou  hil- 
lior  sur  l'organisation  do  l'arméo  :  artillerie  et  génie 
(9  septembre,  p.  6r>8  et  suiv.)  ;  —  projot  do  décret  {ibid. 
p.  66â);  —  débat  préliminaire  :  Maninoau,  Préte.iu, 
de  Rostaing,  Fréteau,  Roizniud  {de  Saint- Jean-d* An- 
gély  [ibid,];  —  le  comité  est  invité  à  faire  dans  les 
cina  jours  son  rapport  sur  la  di<;cipiin<*  militaire({^t/i.); 

—  Discussion  :  Bureaux  do  Pusy,  do  Tracy,  Alexandre 
do  Lametb,  Bureaux  do  Pusy.  de  Thiboutot,  de  Se- 
ront, de  Grillon  ji*uno,  Fréteau,  Mathieu  do  Montmo- 
rency, Barnavo,  Mathieu  do  Montmoren>*y,  Millet  do 
Mureau,  Rognaud  (d<;5/it/t^-/^;a;i  t/'.l/i^  7//)  {ibid,,  p. 
663  et  suiv.);  —  adoptiondu  projet  de  décret  amemlé 
{ibid,,  p.  6tK>). —  Présentation  par  Rostaing  d'un  projet 
de  décret  faisant  «-entrer  dans  la  ligno  do  l'armée  le 
régiment  do  Guyenne  en  garnison  à  Nîmes  depuis 
5  ans  (12  septembre  p.  710);  —  Siâoplioi\{ibid,),  — 
Lettres  du  ministre  de  la  guerre  annonçant  que  le 
régiment  do  Languedoc  a  été  remplacé  à  Montau- 
ban  p-ir  Id  réj^imcnt  de  Tourainc,  et  quo  lo  régiment 
de  Noailles,  destiné  pour  Mootauban,  a  refusé  de  s'y 
rendre  (9  septembre  p.66i),— que  lo  régiment  do  Yoxin, 
devant  aller  augmenter  la  garnison  d'Antibes  et  de 
Monaco,  a  refusé  de  quitter  Marseille,  soutenu  par 
les  districts  de  cette  ville  {ibid.,  n.  665).  —  Présen- 
tation |)arB  uthillier  d'un  projet  cle  décret  sur  la  dis- 
cipline intérieure  des  corps  et  sur  les  pnniiions  à  in- 
fliger à  ceux  qui  y  contreyieudraient  [t4  soptembre, 


p.  7M  et  suiv.);  —  adoption  des  9  premiers  articles 
Ubid,  p.  7r»a  et  suiv.).  —  adoption  des  art.  10  a  19 
(15  septembre,  p.  758  et  sui?.). 

ARîfooLT,  député  du  tiers  éiat  du  bailliage  de  Dijon. 
Présente  un  projet  do  décret  sur  lo  tribunal  provisoire 
de  cotte  ville  (t.  XVllI,  p.  168). 

Arraixg  (D'),  député  du  tiars  éial  du  pays  de  Soûle. 
Parle  sur  les  traitements  pour  fonctions  luJiciaires  et 
administratives  ^l.  XVllI,  p.  473). 

Arrestation.  Rapport  par  Vieillard  sur  l'arrestation  des 
sieurs  Pi  ilôt  et  Saillard  (3  scptombro  1790,  t.  XVIII, 
p.  513);—  discussion:  Merlin,  Démeunicr  {ib'd.  et 
p.  suiv.).  —  Décri't  de  mise  en  liberté,  si.  1 1  pri^e  de 
corps  n'a  pas  eu  lieu  légalement  {ibid,,  p.  514).  —  Rap- 
port par  Rousselei  sur  l'arrestation  du  sieur  Trouard 
ci-devant  de  Riollos  (Il  sepicmbre.  p.  7H;);  —  inter- 
ruption faite  par  Mirihe  tu  aîné,  à  l'oc  ;asion  d'un  pas- 
sage rincrimiiianl  (i6t(/.  p.  717);  —reprise  du  rapport 
ibid.)\  —  réplique  do  Miralieau  aîné  [ibH,)\  —  décret 
portant  qn'inform  ition  sera  faite  contre  lo  sieur 
Trouard  et  ses  complices  {ibid.). 

Assemblke  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(12  août  1790,  t.  XVin,  p.  1  et  suiv.),  (14  aoiU,  p.  72  et 
SUIV.),  (15  août,  p.  %i),  jH  août,  p.  125  et  suiv.), 
(19  août,  p.  161  et  suiv.),  (21  aoiU,  o.  203  et  suiv.), 
(24  août,  p.  2191,  (26  aoiU.  p.  219  et  suiv.),  ,28  août, 

E  399  et  SUIV.),  (31  août,  p.  434  et  suiv.^,  (2  se  lem- 
ro,  p.  491),  [ibid.,  p  319),  (4  sept.»mbre,  p.  570  et 
suiv.),  (7  sopt''inbre,  p.  646  et  suiv.),  (8  septembre, 
p.  619  et  suiv.),  (9  septt-mbre,  p.  657),  [ibid.  p.  658), 
(10  septembre,  p.  678),  (Il  septembre,  p.  713),  (i^td. 
p.  714).  (14  septembre,  p.  754). 

Assemblées  admi.'vistrativrs.  Discussion  du  projet  d'ins- 
truction pour  ces  assemblées  :  do  Vismos,  rapporteur, 
Boussion,  do  Murgonno,  Rowbell,  plusieurs  mem- 
bres (12  août  17J0,  t.  XVllI.  |).  66);— adoption  {ibid.)\ 
—  texte  do  cotte  instruction  (p.  7  et  suiv.). 


Assemblées  primaires  de  1780.  Projot  de  règlement  des 
frais  faits  a  leur  occasion  (24  août  1790.  t.  XVIII, 
p.  247);  —  projet  do  décret,  présenté  par  Veniier 
(0  septembre,  p.  657  et  suiv.)  ;  —  discussiou  :  Ghan- 
taire.  Vornier,  do  Saint-Martin  {ibid.  p.  658);  —  adop- 
tion {ibid.). 


Assignats.  Projet  de  décret  présenté  par  Le  Gouteulx, 
tendant  à  faire  déclarer  valables  dos  assignats  de 
300  livres  contenant  une  faute  d'impression  (14  août 
1790,  t.  XVllI.  p.  6s)  ;  —  adoiition  \iUid.).  -  Décrot 
voté  sur  la  proposition  de  Ro/n  lud  {de  Saint-Jean" 
d^Angéiy)i  prescrivant  l'improssion  des  mômoiro^  sur 
les  assignats  venus  d 'S  dé  artemonts  et  le  renvoi  des 
autres  au  comité  d-stlnances  (5  sepe  nbre.  p.  5H8).— 
Opinion  do  Gondorcetsur  losassig  >ats  (p.  530  oi  suiv.), 
(p.  536  et  suiy.).  —  Discours  de  Gougot-Desl  indcs 
à  la  Société  des  Amis  de  la  Gonstitution  (p.  53^  et 
suiv.).  —  Réflexions  de  Lavoisier  à  la  société  de  1789 
(p.  546  et  suiv.).  —  Adresse-»  des  députés  extraordi- 
naires du  commerce  et  des  manufactures  do  France, 
et  des  créanciers  étrangois  (p.  565).  —  Vœu  d*)  la 
commune  de  Tours  (p.  576  et  suiv.).  — Adresse  de  la 
section  de  Notre-Dame  (p.  577  et  suit.).  —  Dos  incon- 
▼énients  des  assignats  pir  Lo  Roy  (p.  582  et  suiv  ). 
—  Adresse  des  administrateurs  du  directoiro  du  de- 

Sart'*ment  de  la  Seine- Inférieure,  du  directoire  du 
istrict  de  Rouen,  du  conseil  général  de  la  commune 
et  de  la  cbambre  de  commerce  de  la  mémo  ville 
(p.  f^  et  suiv.j.  —  Opinions  non  prononcées  dn  Le- 
brun, député  de  Dourdan  [p.  602  et  suiv.),  d'Allarde, 
député  de  Salnt-Pierre-le-Moutier  (p.  61  i  et  suiv.).— 
Aoresse  des  députés  du  commerce  ne  Bordeaux  (9  sep- 
tembre, p.  6b5),  p.  66S),  (p.  671  et  suiv.).  —  Mé- 
noires  et  délibérations  des  oégociants,  chambres  de 
eommerceet  Manafacturiors  de  U  Tilie  de  Lyoa  (iO  sep- 
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tembro,  p.  683),  (p.  686  ot  saiv.).  —  Mirabeau  de- 
mande que  rAssemblée  ne  prenne  aucune  décision 
avant  le  17  du  courant  (10  septembre,  p.  683)  ;  — 
DeJandine,  à  un  autre  point  de  vue,  parle  dans  le 
môme  sens  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Vœu  d'un 
patriote  sur  les  assignats,  par  Ternaux,  officier  mu- 
nicipal et  manufac  tuner  à  S«^dan  (p.  690  etsniv.).  — 
Rapport  par  Montesquiou  sur  la  circulation  des  assi- 
gnats et  sur  leur  acceptation  par  les  receveurs  des 
contributions  directes  et  indirectes  (là  septembre, 
p.  720  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dccrci  {ibid. y  p.  7il)  ; — 
observations  urcliniinaires  de  Charles  Lameth(t^td.)  ; 

—  adoption  des  articles  1  à  3; — discussion (t^td); 

—  article  4  :  d'Harambure,  Duval  d'Eprcmesnil,  de 
Montlosier,  abbé  Maury,  Malouet,  Martmcau  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.^  p.  lâi);  —  renvoi  des 
articles  5  et  6  au  comité  des  finances  [ibid.).  —  Adop- 
tion d*un  projet  de  décret  présenté  par  d'André  sur 
les  pétitions  que  les  sections  de  Paris  pourront 
émettre  au  sujet  des  assignats  (15  septembre,  p.757). 

Ateliers  de  ciiarité  de  laville  de  Paris.  Présentation 
par  La  Rochcfoucauld-Liancourt  d'un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  leur  établissement  (31  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  435);  —  discussion  :  La  Galissonnièro,  abbé  Mas- 
sicu  {ihid.);  —  adoption  {ibid.  et  p.  suiv.)* 

AoBRT-Du-BocHET,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Villers-Cotterets.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XVIII, 
p.  590). 

Avignon.  Voir  Troubles. 


Babet,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en  Fran- 
che-Comté. Refuse  au  président  le  droit  d'avoir  un 
avis  (t.  XVIII,  p.  123). 

Bailly,  député  du  tiers  état  et  maire  de  la  ville  de  Paris. 
Ecrit  au  président  pour  lui  communiquer  un  arrêté 
du  conseil  do  ville  blâmant  une  adresse  relative  à  la 
diminution  dos  impôts  indirects  (t.  XVUI,  p.  6).  — 
Présente  un  arrêté  de  trois  sections  contenant  le 
même  désaveu  (p.  38).—  Ecrit  au  président  à  propos 
du  travail  des  ouvriers  pendant  l'hiver  (p.  693j. 

Barmond  (Abbé  Perrotin  de),  député  du  clergé  de  la  ville 
de  Paris.  Ecrit  pour  demander  à  être  entendu  (t.  XVIII, 

E.118)  ;  —  discussion  (ibid.  et  n.  suiv»)  ;  —  l'Assem- 
^  lée  décrète  ({u'il  sera  amené  à  la  barre  ^p.  119)  ;  — 
indication  par  le  iirésidenl  des  mesures  de  sûreté 
prises  pour  sa  comparution  (p.  143j;  —  sa  compa- 
rution (p.  146);  —  sa  défense  (p.  147  et  suiv.);  — il  se 
retire  (p.  118)  ;  —  discussion  :  Voidel,  abbé  Maury, 
Duport,  Bainave,  l'abbé  de  Blonitsquiou,  Regnaud 
(deSaint'Jean-d'Angt'iu),  abbé  de  Montesquiou,  Prieur, 
de  Bonnay,  Lambert  (le  Frondeviile,  Perdry,  Le  Déisl 
de  Botidoux,  de  Custino,  de  Follevillc,  Lambert  de 
Frond'Ville,  de  La  (jalissouniore,  de  Bonnay,  de  Mari- 
nais, Voidcl  [ibid.  et  suiv.)  ;  —  décret  (  hargeant  le 
comité  des  recherches  de  Texamen  des  pièces  rela- 
tives à  l'affaire  de  l'abbé  do  Barmond  et  maintenant 
l'arrestation  dudit  abbé  (p.  150j  ;  —  discours  in  extenso 
do  Lambert  do  Frondcvillc  (p.  156  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Charles  Voidel,  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches, sur  l'affaire  do  l'abbé  Barmond  et  d'Eggss 
(p.  2*8  et  suiv.)  ;  —  projet  do  décret (i^ic/.  p.  233;  ;— 
discussion  :  du  Mirenoix,  de  Foucault,  Boucholie, 
Robespierre,  abbé  Maurv,  Potion,  do  Bouville,  Ûu- 
quesnov,  Dubois-Craucé,  Tronchot,  Regnaud  (deSaint- 
Jean-d  Angély),  Tronchei,  Rewbcli,  Merlin,  Boottevillc- 
Dumeti,Camus,Malouet,  Barnave,  Troochet,  Mirabeau 
(Ané^  do  Foucault,  Mirabeau  ainé^  do  Bouville,  d« 


Montlosier,  abbé  Maury,  de  Montlosier,  Camus,  Mira- 
beau ainét  de  Montlusier,  de  Menou.  de  Murinais,  do 
Montlosier,  de  Murinais,  Barnave,  de  FoUevîlle,  do 
Montlosier  (ibid.  et  suiv.);  —  adoption  du  décret  pro- 
posé par  Barnave  (t^/d., p.  i38);  —  R«'gnaud  {de  Saint- 
Jean-d'Angély)  fait  observer  i|uece  décret  ne  staïua  pas 
sur  Eggss  (!24  août,  p.  146)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.)\ 
—  Malouet  demande  son  élargissement  ou  sou  renvoi 
devant  le  Cbàtel-t  (26  août   p.  290);  —  ordre  du  jour 


demande  l'élargissement  provisoire  [ibid.)\  — de  Viriuo 
attaque  le  comité  des  recherches  (p.  657);  —  Rousselet 
le  défend  (ibid.), 

Barnave,  député  du  tiers  état  du  Danphiné.  Parle  sur 
l'affaire  du  régiment  de  Languedoc  (t  XVIII,  p.  49), 

—  sur  le  mémoire  do  Neck*>r  relatif  aux  pensions 
(p.  122),  —  sur  raffdire  de  l'abbé  de  Barmond  (p.  149), 

—  sur  le  fait  reproché  a  Limbjrt  dii  de  Frondevillo 
(p.  201^,  —  sur  l'aflairo  do  Tabbé  d^  Barmond  (p.  236 
et  suiv.),  (p.  238),  —  sur  les  tribunaux  de  Paris  (p.  262), 

—  sur  l'esprit  de  l'armée  fp.  2t;8;,  —  sur  1  affiiro 
d'Espagne  (p.  293),  —  sur  les  troubles  d'Avignoa 
(p.  365),  —  sur  la  dcttr^  publique  (p.  398j,  —  sur  les 
traitements  des  juges  ^p.416).  (p.  417),  —  sur  l 'affaire 
de  Nancy  (p.  433  et  suiv.),  ip.  437;,  (p.  438;  ;  —  pro- 
pose une  proclamation  au  sujet  «te  cet  e  alfaire,  aa 
nom  du  comité  militaire  (p.  471  et  suiv.).  —  Parle 
sur  Saint-Domingue  (p.  oU5), —  sur  l'or^janisation  do 
l'armée  (p.  6()5). 

Baron,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Reims.  Parle 
sur  le  pouvoir  judiciaire  (t.  XYllI,  p.  622).  —  Pré- 
sente un  projet  d'organisation  de  radministrution  dei 
eaux  et  forêts  (p.  625  et  suiv.). 

Barrère.  Présente  des  projets  de  décret  sur  la  liste 
civile  (t.  XVUl,  p.  86),  —  sur  les  propriétés  enclavées 
dans  le  grand  et  le  petit  parc  de  VcisaïUes  (p.  42S). 

—  Parle  sur  les  dépenses  pub  iques  (p.  679).  —  Fait 
un  rappoil  sur  les  chasses  du  roi  (p.  723  et  soit.); 

—  le  défend  (p.  750j. 

Bartille  (De),  dépuié  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Or* 
léans.  Donne  sa  démission  (t.  XVIII,  p.  128). 

Bastille.  Palloy,  artiste,  fait  hommage  à  l'Assombléo 
d'une  représentation  de  celte  pris- 'U  exécutée  dans  une 
dos  pierres  do  la  Bastille  (2  septembre  1790,  t.  XVIII, 

Ç.  511  et  suiv.);  —discours  proiionré  a  ce  suj«t  par 
itou-Berge  ras,  garde  national   (ibid,  p.  512);  —  ré- 
ponse du  président  (ibid.). 

Beauharxais  (Vicomte  de),  iléputo  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois.  Parle  sur  l'affaire  do  Nancy  (t.  XVUl, 
p.  f>28;,—  sur  les  pensions  des  religieux  et  religieuses 
(p.  "56/. 

Bégouem,  député  du  tiers  état  du  bailiia};e  doCaux.  Parle 
sur  le  placement  des  tribunaux  (t  XVUl,  p.  161j, — 
sur  l'affaire  d'Espagne  (p.  26  *  ot  suiv.j,  —  sur  la 
dette  publique  (p.  397). 

Beïigy  de  Putvallée,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Bourges.  Parie  sur  les  apanages  ^t.  XVUl,  p.  38  et 
suiv.). 

Bétuizy  de  Mézières  (Do),  député  de  la  sénéchausséo 
do  Nlmos  et  Beaucaire.  Parle  sur  les  pciieious  des 
religieux  (t.  XVUl,  p.  670). 

Beornoïiville  (De),  ancien  major  des  milices  do  l'Ile  do 
Bourbon.  Ses  démêlés  avec  do  Souillac,  le  gouvernotr 
(t.  XVUl,  p.  50). 

BiB58  NATIONAUX.  AdoDlioD  d*uo  projet  de  dccrol  pro- 
poeé  par  Delley  d'Agter  dans  le  ûul  de  limpliflor  Us 
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trayatix  pour  leur  aliénation  (15  août  1790,  t.  XVIll, 

1>.  84).  —  Projet  de  décret  présenté  par  de  Menoa  sur 
a  vente  à  la  municipalité  a  Orléans  d'un  moulin  situé 
sur  le  Loiret  (18  août  1790,  p.  138)  ;  —  discussion  :  de 
I^utrec,  Malouol,  de  Lautrcc.  do  Menou  [ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  139). —  Adoption  d'un  pro- 
jet de  décret  présenté  par  La  Rochefoucauld  et  concer- 
nant la  vente  dos  biens  compris  dans  l'enceinte  du 
département  de  Paris  (;iS8  août  1790,  p.  380);  —  état 
annexé  à  ce  décret  \p.  381  et  suiv.);  —  instruction  pour 
le  paiement  des  annuités  et  leur  rcmboursemeni(p.402 
et  suiv.)* — Rapport  par  La  Rochefoucauld  sur  le  mode 
de  payement  des  domaines  nationaux  (10  septembre, 
p.  680  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid.,  p.  682  et 
suiv.). 

Blin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nantes. 
Parle  sur  les  traitements  des  juges  (t.  XVIll,  p.  416). 

BoiSLANDRY  (De),  député  du  tiers  état  do  Paris-hors-les- 
Hurs.  Parle  sur  le  commerce  de  l'Inde  (t.  XVIII, 
p.  402),  —  sur  la  dette  publique  (p.  594  et  suiv.). 

Boissons.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur  la  fausse  inter- 
prétation du  décret  du  12  décembre  1789  dans  le  dé- 
partement du  Finistère  (18  aoûll790,  t.  XVlU^p.  137 
et  suiv.);—.  projet  de  décret  {ibtd.y  p.  138);  —  adop- 
tion {ibid.), 

Boisst-d'Anglas  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Parle  sur  Taffaire  du  camp  de 
Jallez  (t.  XVUl,  p.  645). 

BoifNAL  (De),  député  du  cler^^é  de  la  sénéchausst^e  de 
Oiermont  en  Auvergne.  Parle  sur  une  motion  relative 
à  Tabbé  Raynal  (t.  XVIII,  p.  84),  —  sur  les  pensions 
des  religieux  et  religieuses  ^p.  756). 

BoNNAT  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  Niver- 
nais. Pose  la  question  du  vote  sur  le  mémoire  do 
Necker  relatif  aux  pensions  (t.  XVIII,  p.  123).  — 
Parle  sur  l'affairo  do  1  abbé  de  Barmond  (p.  149), 
(p.  150),  —  sur  le  fait  reproché  à  Lambert  dit  de 
Frondeville  (p.  199),  —  sur  un  incident  relatif  à  Fau- 
cigny  (p.  tôt],  .(p.  203),  —  sur  l'affaire  de  Mirabeau 
jeune  (p.  401.  —  Propose  la  création  des  fonctions 
de  choi  du  bureau  dos  procès- verbaux  (p.  404);  — 
présente  un  candidat  {ibid.). 

BoNNEMANT,  député  du  tiers  état  d'Arles.  Parle  sur  le 
dessèchement  des  marais  (t.  XVIII,  p.  258  et  suiv.). 

Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Présente  un  projet  de  décrut  sur  l'impression  et  la 
distribution  des  procès-verbaux  (t.  XVIII,  p.  50).  — 
Parle  sur  une  distribution  d'armes  à  faire  aux  citoyens 
du  Var  (p.  8i),  —  sur  lo  placement  des  tribunaux 
(p.  116),  —  sur  le  retard  apporté  à  la  sanction  et  & 
1  impression  de  d<ux  décreis  (p.  160),  —  sur  l'affaire 
d'Avignon  (p.  373  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  do  Nancy 
(p.  557),  —  sur  le  directoire  du  département  du  Var 
(p.  559).  —  Propose  de  charger  un  commis  de  la  cor- 
rection des  épreuves  des  procès-verbaux  (p.  634). 
—  Parle  sur  f  affaire  de  Cordon  (p.  666  et  suiv.).  — 
Présente  un  plan  d'impositiun  (p.  677  et  suiv.). 

BoucHOTTE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Bar-sur- 
Seine.  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond 
(t.  XVIII,  p.  233  et  suiv.). 

Bouille,  commandant  à  Metz.  Ecrit  au  sujet  des  troubles 
de  Nancy  (t.  XVUl,  p.  429);— extrait  do  si  proclama- 
tion (p.  470)  ;  —  communication  d'une  seconde  lettre 
adressée  par  lui  au  ministre  de  la  guerre  (p.  524  et 
suiv.).  —  Ecrit  au  président  pour  le  remercier  du  dé- 
cret rendu  en  l'honneur  de  i'armé< 


nationale  de  Nancy  (p.  695). 


'armée  et  de  la  garde 


BouLLE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Ploërmel.  Fait  des  rapports  sur  les  troubles  du  Bas* 
Limousin  (t.  XVIII,  p.  295  et  suiv.),  —  sur  ceux  de 
Samt-Etienne  (p.  647). 

Bourdon  (Abbé),  député  du  clerçé  de  la  sénéchaussée 
do  Riom.  Parle  sur  une  motion  relative  à  l'abbé 
Raynal  (t.  XVIII,  p.  84),  —  sur  lo  placement  des 
tribunaux  (p.  116),  —  sur  les  cas  du  ci-devant  mar- 
quis de  La  Queuillo,  démissionnaire  non  remplacé 
(p.  146),  —  sur  l'académie  de  peinture  (p.  245),  — 
sur  le  remplacement  de  La  Queuillo  (p.  247),  —  sur 
les  pensions  des  religieux  et  religieuses  (p.  654).  ^ 
Secrétaire  (p.  717).  —  Parle  sur  les  pensions  des  re- 
ligieux et  religieuses  (p.  756),  (p.  765). 

BousMARD  DE  Ghanterehie  (De),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Bar-le»Duc  en  Barrois.  Parle  sur  le  fait 
reproché  à  Lambert  dit  de  Frondeville  (t.  XVIII, 
p.  202),  —  sur  les  traitements  des  juges  (p.  417). 

BoussiON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agen 
Parle  surlos  assemblées  administratives  (t.  XVIII,  p.6). 

BouTHiLLiER  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liace  de  Berry.  Parle  sur  l'organisation  de  l'armée 
(t.  XVIII,  p.  120).  -  Fait  des  rapports  sur  l'artillerie 
et  le  génie  (p.  658  et  suiv.),  —  sur  la  discipline  in- 
térieure des  corps  (p.  751  et  suiv.). 

BouTTEViLLE-DuMETZ,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Prend  à  partie  l'abËé 
Maury  (l.  XVIII,  p.  103).  —  Parle  sur  l'organisation 
militaire  (p.  120),  —  sur  le  mémoire  de  Necker  relatif 
au\  pensions  (p.  123),  —  sur  l'affaire  de  l'abbô  de 
Barmond  (p.  236),  —  sur  les  pensions  des  religieux 
et  religieuses  (p.  656). 

BouviLLE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caux.  Parle  sur  l'affaire  de  Barmond  (t.  XVIII, 
p.  235),  (p.  238). 

Brest.  Voir  Troubles. 

Brillat-Savarin,  député  du  tiers  état  des  bailliages  do 
Bugey  et  Valromey.  Parle  sur  la  dette  puolique 
(t.  XVIII,  p.  387)  ;  —  sur  la  marine  (p.  469);  —  sur 
l'affaire  de  Cordon  (p.  667);  —  sur  les  chasses  du 
roi  (p.  728},  (p.  750). 


Briois-Beacmetz,  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.    Parle    sur    la   dette   publique    (t.    XVIII, 

S.  397  et  suiv.),  (p.  398),  —  sur  l'affaire  du  régiment 
0  Royal-Champagne  (p.  572)  ;  —  sur  les  archives  na- 
tionales, (p.  573);  —  sur  l'affaire  de  la  dame  de 
Persan  (p.  679). 


Broglie  (Prince  Victor  de),  député   do  la  noblesse  du- 
bailliage  de  Colmar  et   Schelestadt.  Fait  un  rapport 
sur  l'affaire  du    régiment  de  Linguedoc    (t.  aVIII, 
».  47  et  suiv.);  —  accepte  un  ameniJemont  (p.  50). — 
^arle  sur  Paiffaire  do  Nancy  (p.  267  et  suiv.). 


l\ 


Brostaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Albrct  et  de  Nérac.  Parle  sur  le  remplacement  de 
La  Queuille  (t.  XVIII,  p.  247),  —  sur  les  traitements 
des  juges,  des  commissaires  du  roi,  etc.  (p.  415). 

Brouillet  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Vi- 
try-le- Français.  Son  opinion,  non  prononcée  sur  les 
duels  (t.  XVIII,  p.  767  et  suiv.). 

Brousse  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Metz» 
Parte  sur  la  dette  publique  (t.  XVIII,  p.  387  et  suiv.). 

Bureaux  de  Pusy,  dépoté  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Propose,  au  nom  du  co- 
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mité  de  ConsUiution,  d*alIouerdes  appointements  de 
300  livres  (»ar  mois  au  sieur  Coltereau,  ingéiiiear- 
géographe  ^t.  XVill,  p.  510).  —  Parle  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée  (p.  663  et  suiv.j,  (p.  665).  —  Prési- 
dent (p.  717);  —son  discours  d'installation  (p.  718). 

BuTTAFUOCo  (f>e),  député  de  la  noblesse  de  Tlle  de  Corse. 
Proteste  contre  1  accusation  de  soumission  aux  An- 
glais (t.  XVIII,  p.  7i). 

BirzoT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Erreux.  Se- 
crétaire (t.  XVIII,  p.  74).  —  l»arle  sur  le  pouyoir  ju- 
diciaire (p.  WO);  —  sur  les  traitements  des  Juges, 
commissaires  au  roi,  ttc.  (p.  415). 


Gabihi  (Micbel),  sergent  des  milices  gardes-câtes  d'Ois- 
treham.  Son  éloge,  par  de  Cussy  (t.  XVIII,  p.  571 
et  suiv.);  —  le  président  lui  permet  d'assister  à  la 
séance  et  lui  fuit  prêter  le  serment  civique  (p.  572). 

Caisse  d'escompte.  Projet  do  décret  ayant  pour  but 
d'accélérer  les  crlianges   des  billets  de  caisse  et  des 

Eromesses  d'assii^nais,  et  de  constater  par  les  forma- 
tés le-^  plus  siUes  l'annihilation  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  (14  août  1790,  t.  XVI 11,  p.  68);  — 
adoption  (if>iii.),  —  Projet  de  décret  autorisant  la 
caisse  d'escompte  à  remettre  au  Trésor  public  la 
somme  de  10  millions  en  promesses  d'assignats  (6  sep- 
tembre, p   6^5);  —  adoption  {ibid.), 

Càmds.  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
flur  les  iipamties  (t.  XVlll,  p.  46),  —  sur  la  dépense 
publique  (p.  69K(p.  70),  (p.  175),  —  sur  l'affaire  de 
l'abbé  do  Bar  mon  t  (p.  236),  —  sur  les  tribunaux  de 
Paris  (p.  202).  -  Présente  des  projets  de  dérret  sur 
les  traiienicii's  des  officiers  invalides,  sur  les  grati- 
fications annuelles  soldc''S  par  la  loterie  royale  et 
sur  une  allocation  do  1,200  livres  &  une  dam<)  Mares 
(p.  404  et  SUIV.).  —  Parle  sur  une  proposition  de 
Rewboll  relative  aux  financos  (p.  405),  ^surune  for- 
mation de  tribunaux  fp.  467),  —  sur  la  marine 
(p.  469),  —  sur  les  archives  (p.  510),  —  sur  les  sa- 
ges-fomm>'s  (p.  5tiOK — sur  les  pt'nsions  des  religieux 
et  reliirieiises  (p.  651  et  suiv.),  fp.  055),  ip.  65(i) ,  — - 
sur  l'arresiation  de  Nccker  (p.  695),  —  sur  le  Trésor 

Î»ab  ic  (p    713),  —  sur  une  demande  de  sursis  pour 
e  jugement  de  Riston,   conseiller  du  parlement  de 
Nancy  (p.  757). 

Gastellanet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille.  Pié>cnte  deux  adresses  et  une  pétition  de 
la  municii>iilitc  do  cette  ville  (I.  XVllI,  p.  5).  —Parle 
sur  la  revisii>n  des  anciens  règlements  relatifs  &  la 
pèche  (p.  51  i).  —  Demande  l'inscription  au  procès- 
Teibai  de  la  démission  de  Roussier  ei  de  son  rempla- 
cement (p.  633;. 

Ceividre.  Appliquée  èi  Lambert  dit  de  Frondeyilla 
(18  août  1790,  t.  XVIII,  p.  150). 

CEK:fO!<f  (Pinteville-),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
lia„'e  deChâlwns  sur-Marne.  Fait  des  rapports  sur  des 
éloctio  is  de  district  (t.  XVlll,  p.  466),  —  sur  la  for- 
mation ddH  irihuuanx  nouveaux  (p.  467),  (p.  557),  — 
fur  la  Térifleation  du  Trésor  public  (p.  712). 

CiuiiGES  (De),  dépnté  suppléant  de  la  noblesse  do  bail- 
liage do  rorléanais.  Remplaee  do  BarrilU,  démis'- 
tioiuuire  (t.  XVIU,  p.  llH). 


Chabrodd,  député  du  tiers  état  du  Danphlné.  Parla 
la  dette  publique  (t.  XVIII,  p.  396  et  suiT.)»  —  aor 
les  traitements  pour  les  fonctions  judiciairas  H  ad« 
ministraiiTes  (p.  415),  (p.  416),  (p.  429). 

Champagnt  (Nompère  de),  député  de  la  noblesse  da  bail- 
liage du  Fores.  Fait  un  rapport  sur  les  peines  à  in* 
fliger  dans  l'armée  navale  (t.  XVIU»  p.  M  et  suIt.); 
—  le  défend  (p.  101  et  suiv.). 

CHAifTAiRE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mire- 
court.  Parle  sur  une  allocation  prise  dans  le  bail  des 
fermes  (t.  XVIII,  p.  405^  —  sur  les  dépenses  faites 
pour  les  assemblées  primaires  de  1789  (p.  658). 

Chasse.  Adresse  du  directoire  du  département  de  Seiae- 
ct-Oise  au  sujet  des  vexations  des  gardes-cbasses 
(21  août  fi9C,  t.  XVIII,  p.  204)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités réunis  des  domaines  et  féodal  (ibid,  et  p. 
suiy.).  —  Projet  de  decrt  présenté  par  Barrère  sw- 
pendant  l'exercico  do  la  chaste  sur  les  propriétés 
enclavées  dans  le  grand  et  le  petit  parc  de  Versaillei 
(31  août,  p.  428)  ;  —  discussion  :  Gaultier  de  Btao- 
sat,  Merlin  (ibid.);  —  adoption  {ibid,). 

Chasses  du  roi.  Voir  Domaines  è  réêérvêr  om  fvt 
(13  septembre  1790,  t.  XVlll,  p.  723  et  sair.). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  séoéehaiitaéa  da 
Beaujolais.  Demande  la  rectification  d'ane  laato  de 
rédactioD  dans  Taiticlo  27  du  décret  sur  le  elergé 
t.  XVlll,  p.  244). —  Présente  un  projet  de  décret  refi- 
tivcmeitt  à  un  arrêt  de  la  chauibre  des  vacations  do 
parlement  de  Rouen  (p.  466);  —  le  défend  {MâX 
•—  Parle  sur  les  pensions  des  religieiui  (p.  16^, 
(p.  757). 


CHATEAu:«EUF-RA7fD0i«  (Mar(]^uis  de)»  député  de  la 
blesse  de  la  sénéchaussée  de  Menoe.  Dément  ■■• 
accusatittn  d'indiscipline  portée  contre  le  régimeolde 
Toul,  artillerie,  en  garnison  k  La  Fére  (t.  XTIU, 
p.  386). 

Chatklet  (Le).  Adresse  envoyée  par  le  CbAtelel  eoMre 
l'inculpation  à  lui  faite  par  le  comité  des  recherches  de 
la  ville  de  Paris  do  vouloir,  par  ses  ponrsuitea  relafti* 
vos  aux  journées  dt's5  et  6  octobre  1789,  (aire  le  proeèa 
à  la  Révolution  (14  août  171)0,  t.  XVIII,  p.  73);  — 
renvoi  au  comité  des  rapports,  malgré  lx>pposition 
de  Dufraisse  —  Duchey  doMiandant  la  leclure  du 
mémoire  [ibià.),  —  Communication  d'une  lettre  da 
président  du  comité  des  rapports  dtimandant  l'imprea- 
sion  de  la  procédure  relative  aux  journées  des  5  et 
6  octobre,  avant  le  dépôt  do  son  rapport  (St  aodt 
1790,  p.  436);  — discussion:  Mirabeau  atné,  Vadiar, 
Monllosier,  Mirabeau  atné ,  Montlosier,  Gou^, 
Montlusier,  Madier,  Mirabeau  atné,  Alquier,  Éia- 
louet,  Al']uior,  Gaultier-Biauxat  (ibid,  et  p.  suIt.); 
^décret  ordonnant  l'impression  sans  que  le  rappart 
puisse  on  être  rotardê  (î^id.,  p.  437). 

Chevalier,  député  du  tiers  étatdeParis-hors-lea*iB«rt« 
Sa  motion  sur  les  abus  de  la  régie  des  aidea  (t.  XTUI, 
p.  32  et  suiv.). 

Christix,  député  du  tiers  état  da  bailliafe  d*ATal 
en  Franche-Comté.  Parle  sar  le  pouvoir  Jndiniain 
(t.  XVIII,  p.  91). 

GiGOïfGNE,  député  du  tiers  état  de  la  sénécbaassée  de 
Saumiir.  Parle  sur  le  pouvoir  Judiciaire  (t.  XTID^ 
p.  90  et  suiv.). 

ClehoA.  Rapport  par  Slllerf  aar  usa  lettre  pattanla 
de  révéque  de  Toulon  (17  août  1T90,  LSYIIL 
p.  124;  -^  discussions  Oaqoainoy,  DwaiMa^ 
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civile    du    clorgâ. 


Pri«Dr, Du&aitts,  Prieur  {ibld.);  —renvoi  devant  le) 
tribuaaui  ordinaires  ci  mise  en  séquestre  du  traile- 
monl  de  t'évAque  abœnt  [ibiU.]:  -  taito  de  la  leltro 
pastorale  Ip.  131  et  suif.).  —  Bouche  so  pU 
que  le  dènrel  sur  la  co 

rendu  depuis  plus  d'un  i..^ --  ^  - 

tionn6{l9  aoAl,  p.  160);  —  orlredii  jour  (i*ii(.).  — 
Projet  do  décret  présenté  par  Hell  en  (avaur  de  «ont 
cnréa  des  départoownia  du  Haut  et  du  B:is-Rliin  non 
pajéslaOaoïlt,  p.  174);  — renvoi  au  comité  ecclésias- 
lique,  â  la  rtcmando  da  Lanjuinais  [iiiiI.V,  —  rectifi- 
cation, â  U  dcmaudo  de  Cliassol,  d'une  fjulo  de  ré- 
daction dans  l'art.  17  du  décret  du  11  août  [J4aoùt, 
p.  M5). 


Tignoo  {t.  XVUI,  p.  378  at  si 


Clocbu.  Voir  Monnaiet. 


Car  Hompère  de  Champainy,  au  nom  du  comi'tè  do 
I  marine,  sur  le)  peines  11  infliger  dans  l'Armâe  na- 
vale lis  aoùi  1790.  t.  XVIII,  p.  94  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  loi  [ibid.  p.  97  olsui».);  —  radiation  du  mol 
previ'eirei'-fnt  dans  le  préambule,  à  la  demande  de 
Lachèie  [ibid.  p.  101);  —  adoptiiin  do  l'art.  1" 
(iiirf.);  —  art.  4:  Harlincau,  Lanjumais  [ibid.);  — 
adoption  {ibid.);  —  an,  3:  do  Hurinais,  Lanjuinais, 
de  Mononville.  de  Champagny    {ibid.    et   p.   sniv.); 

—  adoption  libid.  p.  102):  —  art.  4:  de  Hurinais, 
dé  Champagny,  Malouet  [ibid,]:  —  adoption  {ibid.); 

—  art.  S:  Lanjuinais.  Hoyot  {ibid.};  —  adoption 
(ibid.  cl  p.  auiï.l;  -  art.  0:  Lanjuinain  [ibid.  p- 
103);  —  adoption  |(*id.l;  —  art.  7:  Paul  Nairac 
(ibid.);  —  a.lopiion  \ibid.];  —  arl.  8,  B  el  10:  Re«- 
bell,  Gaultier  de  fiiauz.ii,  Duporl,  Lanjui.tais,  abbé 
Haury,  Bon tteviile-Duinelz,  abbé  Maury,  abbe  Goutte, 
Rewbcll,  obbo  Maury,  Bouttcvitie-Uumeli,  M»louel, 
Duporl,  Goupil,  de  Laclioze,  de  Champamy  [ibid.  ni 
p.  suiv.);  —  adoption  [ibid.];  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  art.  H  i  19  (19  août,  p.    161   et  suiv.); 

titra  11  :  adoption  Sans  discussion  des  art.   1  ï  4 

[Ond.  p.  163);  —  art.  Si  abbù  Jallct,  de  La  Tuoche 
{ibid.  et  p.  suiT.);~a^opt><>il  (1^'<J-P'  163)1— adop- 
tion sans  disrnesion  des  art.  B  a  IS  \ibid.);  —  art. 


, 'Robespierre,  d'André  iibii.);  —  adoption 
((»j(l.|;  -  adoi>iion  sans  discu-sioQ  des  art.  îl  el  SS 
(ÎMd.);  —  art.  S3:  de  l.a  Toticlie,  d'AnIré,  do  La 
Touche,  Th.'vannt,  Heirnaud  [dt  -Soinl-Jean  tfAn- 
g/lg),  do  Hurinais  {ibid.);  —  adoption  {ibid.);  — 
adoption  sans  discussion  des  art.  H  11  30  [ibid.  etp. 
suiv.];  —  adoption  avec  amendements  des  art.  31  à 
59  (ibid.  p.  170  el  suiv.);  -  supiiression  do  l'aru 
S9  libid.  p.  17t):  —  art.  adlitionnels  proposés 
{ibid.);  —  renvoi  au  tarait--  {ibid.);  —  adoption  d» 
«es  articles  (ïl  aoilt,  p.ISS);  -  a.lo i>i ion  d'un  nouval 
art.  additionnel,  présenté  rar  Halouel  {ibid.)\  — 
tcxto    complet    du  coda  pénal  maritime  (p.    807   et 


CoLikUn  Ht.  L4    Sti.CETTC  (Alibéj.  dépulù  du   clergé  du 
Daupliiué.  Demande  ijue  le»  déiiulos  démisai*  —  '■--- 
ne  sif^genl  plus  -l.  XVIM,  p.   146),    —  Parle 
troubles  do  .Nancy  (p.  ili). 


{ibid.  p.  B64  et  suiv.);  —  renvoi  au  tami\i  colonial, 
sur  la  damauda  de  Barnave  {ibid.  p.  ses).  ~~  Horean 
de  Sainl-Héry  annonre  que  les  pouvoirs  de  l'assem- 
blés coloniale  qui  subsistait  dans  la  Martinique  ont 
été  confirmés,  et  qu«  celle  assembliie  va  s'occuper  da 
l'exécution  du  décret  et  des  instructions  des  8  et  28 
mars  dernier  (7  septembre,  p.  64l>).  —  Communica- 
tion par  Gouy  d'Arsy  d'une  lettre  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  partie  Française  de  Saint-Domingue, 
écrite  contre  le  ministre  de  ta  marine,  e(  iJ'ua  eilrait 
des  registres  de  la  même  assemblée,  conçu  dans  ta 
mime  sens  (Il  septembre,  p.  114  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  colonial  {ibi'l.  p.  715).  —  Lettre  de  La 
Luzerne  au  sujet  de  troubles  existant  dans  Saint-Do- 
mingue (I3seiilembre,  p.  739);  —  rentoiau  comité  de 
Conslilulion  {ibid.). 

COMITËs.  Adoption  d'une  motion  de  Gaultier  de  Biau- 
lal  prescrivant  aul  comités  des  finances  et  d'imposi- 
tions de  faire  imprimer-et  distribuer  leurs  ramiorta 
avant  les  discussions  {6  septembre  1190,  t.  XVllI,  p. 


CoMiTt  DE  ■E:<DtctT£.  Décret  roté  â  la  demande  de  La 

Bucbi'fi.ucault.Lijncourt  et  de  Halouet  f>t  établissant 
que  l'Assemblée,  par  la  créaiion  du  comité  de  santé, 
n'a  pas  entendu  lui  attriouer  des  Tonctluna  procé- 
dcmmoot  attribuées  k  celui  de  mendicité  (14  septem- 


hre  1790,  t.  XVIU,  p.  748  e 


V.). 


e  do  1: 


s  relat 


p.  Hi);  —  runvoi  au  c<>miiéeolon>:il(iAi(i.).  —  LcUr-' 
do  l'ossembl  0  provinciale  du  nord  de  cette  Ile,  com- 
muniquée p:ir  Keynaud  libid.  p.  SU};  —  renvoi  au 
comité  colonial  {ibid.).  —Adresse  de  la  memeasteni- 
bUe,  communiquée  par  Gouy  d'Arsy  (4  septembre,  p. 
561  el  suiv.J;  —  projet  de  décret  proposé  pu  la  ntme 

i-  siuM.  T.  xvm. 


CoaiTÉ  DE  SAKTË.  Guillotin  en  propose  la  création  (IS 
septembre  1790.  t.  XVIII.  p.  IIH);  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  719);  —  discussion;  Gillct  La  Jacque- 
miniêre,  Haîoucl  libid.];  —adoption  du  projet  de  dé- 
cret amendé  {ibia.]  —  Décret  élabli-unt  que,  par 
la  création  de  ce  comité,  l'Assemblée  n'a  pas  eulenda 
dépouiller  d  aucune  do  srs  attributions  le  comité  da 
mendicité  {p.  748  et  suiv,). 

CoHiTË  ■ILITAIRE.  Projpt  de  décret  présenté  par  Friteau 
sur  ses  travaux  (7  septembre  1790,t.  XVIU,  p.  636); 
—  adoption  {ibid.). 

Commune  i>e  Paris.  Lettre  da  Bailly  et  arrêté  du  conseil 
de  ville  prole'ttQt  contre  l'adresse  remise  i  l'Asseai- 
blée  relativement  à  la  diminution d>'SimpO;s  indirects 
(13  août  1791),  t.  XVIU,  p.  liel  suiv.);  —  présea- 
talion  oar  Baillv  des  arrêtés  des  tmit  iitrti —  ■-- 
Tuiler 

XIV.  desa ,.., ., 

Projet  de  décret  présenté  par  .. 
même  et  tendani  au  remboursement  A  la  vi  le  de  Pa- 
ris, parle  Trésor,  d*  une  somme  de  35Ï  813  livres  avan- 
cée par  elle  {ibid.  p.  38);  —  adoption  {ibid.  ).  — 
Lecture  d'une  lettre  du  maire  prévenant  l'Assemblée 

Sue  le  13  août  aur.i  lieu  1j  proc-ssion  consacréo  par 
!  voeu  do  Louis  X11I,  et  que  la  municipalité  a  été 
invitée  à  y  assister  (14  août,  p.  08).  —  Désaveu  par 
la  section  dei  Ëntants-Rouges  de  l'adresse  delacom- 
mune  de  Pans  concernant  les  impdls  indirects  (15 
aoûl,  p.  8i);  —  même  desaveu  de  U  part  de  la  sec- 
tion des  Lombards  '16  aollt,  p.  881.  —  do  la  partde 
la  section  delaruoPois-onuiérc  (17  aoûl,  p.  1151.  — 
Adresse  de  la  comniuno  do  Paris  sur  les  droits  d'en- 
trée, la  frau'le  et  la  contrebande  (10  août,  p.  16S  et 
suiv.).  —  Désaveu  do  l'»dresso  rflative  A  la  diminu- 
tion des  imiKtts,  de  la  psrt  des  sériions  de  l'Ile,  des 
4:hamps>Kl)sées,  de  Uonov,  do  la  Halle-aux-BIcs,  du 
Temple,  des  L<iinl>»rds,  ilu  Itoinlc-Sirile,  do  la  Bi- 
bliothèque et  des  Invalides  (SI  août,  p.  lioi),  —  Pé- 
tition du  maire  de  Paris  tendant  i  faire  supjirimer 
les  ateliers  actuels  dans  Paris,  à  en  créer  d'autres  et 
i.  donner  ans>i  à  la  municipalité  le  moyen  d'animor 
te  traVdil,  de  ue  te  payer  que  sa  valeur  el  de  n'en 
commander  que  d'utile  (Sii  aoitt,  p  S93';  —  renvoi 
^u  comité  de  mendicité  {ibid-i.  —  Lamuairi[>alité  de- 
mande de  plus  t'auti'risatiim  de  creuser  el  d'étendre 
la  Gar«  de  Paria  près  Siint-Haur,  pour  ri 
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GoMPACUCiB  DEB  Indes.  Projet  de  décret  poor  sa  liqaida- 
tiof)  présenté  par  Lebrun  (U  août  1790,  t.  XVilI, 
p.  10  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  71). 

Complots.  Rapport,  au  nom  du  comité  des  recherches, 
par  Voidci,  sur  un  plan  de  conspiration  contenu  dans 
une  lettre  de  Henri  uordon,  ci-devant  comte  de  Lyon 
(9  septembre  1790,  t,  XVllL  p.  665  et  suiv.);  —projet 
ne  décret  ordonnant  d'informer  contre  le  sieur  Cordon 
et  la  dame  Persan  [ibid,  p.  66(3);  —  discussion:  Du- 
yal  d'Ëpréme<nil\  Martineau,  Populus,  Bouche,  Voidel, 
Brillai-Savarin,  Dul>ois-Crancé,  Dnval  d'Eprcmcsnil, 
Martincau.  Duval  d'Eprémesnil,  le  Président,  DuTal 
d*Epréme<<nil,  Gonpillcau,  Duval  d'Eprémesnil,  Alquicr, 
Prieur  {ibid.  p.  66t)  et  suiv.);  —  adoption  da  projet 
de  décret  amendé  {ibid,  p.  668). 

Comptabilité  des  collecteurs  et  premiers  percepteurs. 
Rapport  y  relatif  par  Le  Coutenlx  de  Cantelen 
(îî  août  1790,  t.  XVlII,  p.  213  et  suiv.);  —  débat 
sur  le  vote  :  de  Folleville,  ae  Scrent,  Gaultier  deBiau- 
zat  (ibid,  p,  213);  —  ajournement  {ibid.);  —  Gaul- 
thicr  de  Biauzat  fait  la  motion  que  le  comité  des 
finances  soit  invité  à  présenter  dans  cinq  jours  un 
projet  de  décret  (31  août,  p.  435)  ;  —adopUon  {ibid.), 

CoifDORCBT.  Son  opinion  sur  les  assignats  (t.  XVIII, 
p.  530  et  suiv.),  (p.  536  et  suiv.). 

Conseils  de  districts  et  de  départements.  Projet  de 
décret  présenté  par  Démeunier,  ajournant  au  3  no- 
vembre la  réunion  de  ceux  d<î  départements  et  main- 
tenant, à  la  date  fixée  par  le  décret  du  28  juin,  la 
réunion  de  ceux  de  districts  (14  septembre  1790, 
t.  XVIII,  p.  749). 

Contribution  foncière.  Rapport  par  La  Rochefoucauld, 
député  de  Paris  (11  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  696 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid,  p.  703  et  suiv.). 

Cordon  (Henri),  ci-devant  comte  de  Lyon.  Décret  d'in- 
formation contre  lui  (t.  XVIII,  p.  6a8). 

Corse.  Protestation  des  députés  de  cette  Sle,  Salicetti  et 
Butt  ifuoco,  contre  l'accusation  de  soumission  aux  An- 
glais (14.  août  1790,  t.  XVIII,  p.  71  et  suiv.);  — men- 
tion de  celte  prutestaiion  au  procès-verbal  (ibid, 
p.  7i). 

Coster  (.\bbé) ,  député  du  clergé  du  bailliaffo  de  Ver- 
dun. Parle  sur  les  troubles  de  Nancy  (t.  XVIII, 
p.  432). 

Cottereau,  ingénieur-géographe.  Est  engagé  à  continuer 
son  service  auprès  du  comité  de  Constitution,  anx 
appi»intcments  de  300  livres  par  mois  (t.  XVIII, 
p.  510). 

Cottin,  dépu'é  du  tiers  état  delà  sénéchaussée  de  Nan- 
tes. Parle  sur  les  troubles  do  Nancy  (t.  XVIII, 
p.  430),  (p.   728  et  suiv.). 

CouppÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchausi^ée  de 
Morlaix  el  Linnion.  Parle  sur  les  trailoments  pour  les 
fonctions  judiciaires  (i.  XVIII,  p.  417). 

Couturier  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  La 
Montagne.  Parln  sur  les  pensions  des  religieux  et  re- 
ligieuses (t.  XVIII,  p.  6o4). 

Creuzé,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de  Cha- 
tellerault.  Parle  sur  les  académies  (t.  XVIII,  p.  92), 
(p.  175);  —  soa  opinion  non  prononeét  (p.  18S  et 
suiy.). 


Grillon  (Comte  de),  dépoté  de  la  noblesM  da  btilliaM 
de  Beauvais.  Parle  sor  rorganÎMOioii  da  raméa 
(t.  XVIII,  p.  665). 

Grillon  (Marquis  de),  député  de  la  noblesaa  da  la  sé- 
néchaussée de  Troyes.  Présente  on  projet  da  décret 
sur  l'affaire  du  régiment  da  Poitou  (t.  XVUI,  p.  74). 

Curt  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Fait  an  niiport 
sur  un  prolt^t  de  décret  relatif  aux  fondsetàUeoDp. 
tabilité  de  la  marine  (t.  XVIII,  p.  467):  —  la  déland 
(p.  469).  —  Fait  une  motion  sur  les  deputéa  aapplé- 
ants  (ibid,),  —  Parle  sur  le  port  de  Brest  (p.  aSb*). 

CussT  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  da  Oman. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  monnaie  dabiUon 
(t.  XVIII,  p.  406  el  suiv.).—  Fait  l'éloge  du  siear  Mi- 
chel  Cabien,  sergent  des  milices  gardes-cétes  d*Oit- 
treham  (p.  571  et  suiv.).—  Fait  une  nouvelle  iaetura 
de  son  projet  de  décret  sur  la  monnaie  (p.  603). 

Custine  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  da  bail ^^ 

de  Metz.  Parle  sur  les  apanages  ft,  XVill,  p/ési, 
(p,  46),  —  sur  l'affaire  de  rabbe  de  Barmond  (p.  ilM» 
(p.  150),  —  sur  un  projet  de  décret  relatif  à  aoe  &bri- 
que  de  plâtre  dans  Paris  (p.  169),  ~  sur  las  tnita- 
ments  des  juges  (p.  417),  —  sur  les  troubles  dsNaBcy 
(p.  430). 


Dainaudat,  député  du  tiers  état  du  Bèaro.  Hoam  des 
explications  au  sujet  de  la  présentation  f&ita  par  lui 
an  roi  d'une  adresse  relative  aux  domainas  rMerréa 
(t.  XVUI,  p.  227). 

Dadcht,  député  du  tiers  éut  du  bailliage  de  Glarmont 
en  Beauvoisis.  Secrétaire  (t.  XVIII,  p.  402).  —  Parle 
sur  une  commnnicaiion  relative  à  la  perception  d'an 
impôt  (p.  693),  —  sur  les  chasses  da  roi  (p.  138). 

Decretot,  dépoté  du  tiers  état  du  bailliage  da  Rooan. 
Parle  sur  le  placement  des  tribunaux  (t.  XTIll. 
(p.  117). 

Defermon,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaosséa  da 
Rennes.  Parle  sur  le  coile  pénal  maritime  (t.  XYIII, 
p.  16i),  — sur  un  projet  de  décret  relatif  à  aoe  fabri- 
âne  de  pifttrc  dans  Paris  (p.  169).— Présente ao projet 
décret  relatif  aux  sions-lioutenants  de  vaisseaux  et  aux 
officiers  de  port  (p.  693).  —  Parle  sur  les  dépeases 
imprévues  (p.  694),  —sur  les  chasses  da  roi  (p.  7S0|. 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  marine 
(p.  751). 

Delagour  d*Avbékibux,  dcpnté  da  tiers  état  du  Daophiné 

Secrétaire  (t.  XVIII,  p.  74). 

Delanmne,  député  du  tiers  état  da  bailliage  da  Forai. 
Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XVIII,  p.  520  etioiT.), 

—  sur  les  assignais  (p.  683). 

Dellet  n'AciER  (Do),  député  de  la  noblesse  du  Daopbioè. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  biens  natioaaax 
(t.  XVIII.  p.  84).  —  Parle  sur  IVcole  d'Alfort  (p.  87)» 

—  sur  la  société  d'agriculture  (ibid.),  —  sur  le  fardia 
dos  plantes  et  le  cabinet  dliisloire  naturelle  (p.  ITT), 
--  sur  la  dette  publique  (p.  998)»  —  lor  lat  tntil#- 
maota  à  fixer  pour  les  joges,  las  rommimiroa  di  ni. 
aie.  (p.  414). 
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Deloh  ds  PontiLiE,  député  da  lien  ètal  de  la  lén 
chautséa  du  Bos-LimauiiD.  l'arle  tur  lai  Iroublei  i 
Bos-LimouBin  (t.  XVIIl,  p.  391). 

DtKEmHEK,  députa  du  liori  étal  de  la  ville  de  Par 
Parle  sur  lea  iribunaui  de  Paris  (t.  XVIII,  p.  <i6î), 
sur  les  iraiiemcnls  pour  les  fonolloas  judiciairoit 
admiDÙIrstitea  (p.  ilS),  (p.  4i8),  —  sur  le  pouvi 

i'udiciaire  (p.  i9SJ,  —  sur  une  arnilaliua  arbilrni 
p.  513  et  suiv.]-  —  Fail  dus  ranpuris  sur  uuo  péliti 
des  pèclK'urs  do  Harseillo  et  du  Toulon  ^p.  BU), 
sur  Fa  rùunioii  de  plusieurs   liaoïeaui  des  eiiviro 
de  Paris  en  uno  mutiicip.'ilité  provisoire  (tfrtil.]  —sur 
l'affaire  d<!  Naucv  (p.  5^8),  —  sur  Us  électious  do  la 
municipalité  de  l'aris  {p.GSi],  —  Présenle  le  liti-e  XIV 
du   nuuveau  jirojet  sur   l'ordre  judiciaire  (p.  6il  et 
luiv.).   —  Parla    sur  l'affaire   du   camp  de    Jullci 
{p.  M3).~ —  (^Mpoee  des  projets  de  dërret  sur  la  réuDiuu 
Ms  conseils  de  départeinciiis  et  d-- districts  (p.  749  .— 
sur  le  druit  de  rciiuisit^oD  de   force  armée  atiriLuô 
au  directoires  du  déparienieat  du  Gard  et  du  district 
de  Nîmes  (JMU.)> 


DâPKTtSE  PDBLIUIIK.  Projet  de  décrrt  sur  les  dépen 


s  du 


n  [ibid.].  —  Projet  do 
àiaiiJ  liLloraires  (14  jodt. 
n:  Lanjuinais,  HaniTieuu, 
l-H*rln  |j*id.  p.  «9):  — 


.s  {ibid]  ;  — 
décret  sur  la  dépense  d< 

E.  es  otsuiT.I;  —  dt<>cu 
amus,  Unjiiinais,  do 
adoption,  suif  le  renvoi    .    .. 

StusioD»  (ibid.  p.  ~0].  —  Projet  de  décret  sur  Ja 
âpcnso  de  l'iiupriuioria  royale  iiMd.];  —  udoptiundu 
projet  amendé  par  Camus  [ibid.].  —  Projet  de  décret 
provisoire  sur  les  jiayeurs  de  renies  libia.  p.  II);  — 
adoption  s;ins  dijcus-iun  de  l'art.  l''[ibid.);  — art. S; 
d'Allarde  ,  Lebrun,  rapp<<l'teur  ,  UarliDeiu  ,  Ramcl' 
Nogarct  \ibiil  );  -•  ailojition  {ibid,];  —  ajoiirnumeni 
des  autres  articles  [ibid.]  ;  —  propnsitiuii  df  Lebrun 
de  voter  ces  articles  (Ifl  août,  p.  85);  —  observaiioii 
de  Gaultier  do  Itiaiizal  {ibid.];  —  réponse  iie Lebrun 

tibid.); — ailopiiondusiiM.  3àî"  {ibid.  et  p.  suiv.'.  — 
'rojet  d^  décrut  sur  Terolo  vétérinaire  dAlforl  {-bid. 
p.  M6);  —  ili<cussiin:  de  Uellej  d'Acier,  plusieurs 
membres (ifri il.  p.  81);  — aduptinn  du  projet  de  décret 
HienilA  {ibid.)  ;  — runvoid'une  molinn  de  DelleyU'Agier 
kui  comités  d'agriculture  et  de  commerre  [ibid.].  — 
Adoptiun   d'un  iTujet  de  ducrct  coiici-rnsni  les  Muaes 

S  ibid.].  —  Projet  de  décret  tendant  k  accorder 
li.OOOlivriïs  d'encuuraitemrnl annuel  a  laMicieté  l'aitri- 
eultureli/'fd.);— discussion:  UcUetk-y  d-A|ier{i»>iJ).— 
adoption  de  l'^trl.  1''  (if'iJ.).  — Présentation  dedeni 
ariii'ies  sur  l'iidiDinintratiiin  des  dumaiues  (IG  nodt 
p.  91);  —  :ido|iiion  {ibid.).  —  l'râsentation  d'un 
projet  do  déi:ril  sur  !(■«  ui'ad'ïmies  {ibii.  et  p, 
laiv.);  —  discussion:  Gaultier  du  Biauiat,  Le  bcisi 
de  HiitidbUi,  Creuié  {ibid.  p.  9i);  -~  .JournBinonl 
(ifriil.);  -  nouvelle  présenlaliun  (fU  a<ùt.  p  173  cl 
Miiv.j:  —  disru«)iun  ;  «bbè tiréffiiire.  d^Hurinais.  Lu 
Réieilicrc  ùv  Lcpcaux,  Crvuzu  de  Latnucli",  Camus 
(ibid.  p.  113);  —décrets  porunl  alliibulioa,  provi- 
■oireiiicnt  pour  l'année,  des  som'ties  prupo.sées  par  le 
cunito  das  linanct  {ibid,  elp.suiv.).  —  Prose ntalii in 
d'un  projet  tli'  décret  sur  le  janiin  du  roi  ri  le  cabinet 
d'bistoire  naturcll- tWd.  p.  ITtfvl  suiv.);  —  disciis- 
fioo:  Reiinaud  {de  SHial-Jean-d'Aiigély],  du  Dellcy 
d'AVer  [iM.  p.  I17)j  —  cnfnmuiiirntion  d'une 
adresse  des  uriKi'rs  du  ia(>li'>  iIhs  plantes  et  du 
Cabinel  d'histoire  naturcll-  {ibid  et  p.  suit.);  — 
ajouruemi'DI  du  drcrei,  A  lu  dem-inil-'  do  Sémut, 
Jusqu'à  I j  prKlucliun  il'ua  projet  de  rëglGmimi  rùdiité 
par  les>iits  odlriiTs  ibid.  p.  ITh);  —  oiûiiiou,  non 
prononcrc,  iie  Creiiïê-I^loncho  (p.  Idi  ci  suiv.);  — 
■econdu  adreHAe  des  nflleiers  du  J.Lnlin  dus  planiez, 
en  pr('Sviit.-inl  ti»  proje.  de  règlement  [p.  1.-4  et 
loiv.).  —  llerliUcatio..  de  l'art,  1"  du  décret  rcl-til 
aux  dépenses  ci)nvicréi>s  sut  dom.iines  (.11  aodl 
p.  421,.  —  Adoption  sans  dnicussioii  de  di-puii  ions 
concernant  U  bibliKlIi^joe  du  r-ii.  l'O.itervatoire  et 
des  dèpeniCH  coDsaerei-s  aui  sciences  [3  s*'pt>'m,'re, 

5.  S15).  —  Prujei  de  dtcrcl  sur  l'oiiseiEnomciit  pulilic 
;  sfplcmlire,  p.  560)  ;  —  motion  île  bossiii  tendant 
k  l'établisse  ment  d'éeuJM  ualiooaleE  {ibid.)  ;  —  adop- 


tion du  projet  de  décret  (ibid.).  —  Inatruclinn  des 
safes-femmes:  renvoi  au  comité  des  peiisi  n»[ib:d.];  — 
sur  la  demande  do  Canins,  le  Iraitemcfii  de  la  dame 
de  Couienceau  lui  est  conservé  {ibid.}.  —  Bâtiments 
•mployes  au  senic  publie:  rapport  par  Lebrun  (lÈM. 


IV); 


aduption  sans  discussion  des  art.  I  al 

_  , p.  w..);  —  art.  3  sJourDo  (ii.id.l;  —  aJon- 

tton  .1.-  lart  4  {Md.].  ~  Projet  de  déci^'t  préseato 
par  Li'brun.  surlpsirrours  et  indouuiiiés  auxcommu- 
uuutés  et  n<ai»ans  relifiieues;  adoption  <lcs  art  t  i^ 
■ans  discnssinn  {ibid.];  — reovuiderart.  Saucomito 
ed-lésiastiqui-  (J6iii.);  -  suppression  de  l'an.  H,  a  la 
deriiauda  ife  Hartineau  libid.);  —  adoption  des  art 
10  et  11  {ibid.);  -  renvoi  âe  l'art,  la  m  cotuité 
etxlésiasli  |ue  {ibid.  et  p.  sniv.);  -  adoption  des 
on.  13  et  li  tibid.  p.  til9).  ^  Projet  do  Jfcrot 
présente  par  Lf  brun-  sur  des  dépeoses  diverses  dans 
les  forCls  et  domaines  du  roi.  les  secours  donnés  aux 
Ai'adieiis  et  les  tipprovisionnemcnti  de  farines  A  la 
halle  .loP.iris  {ibid.];  —  art.  1  el  t:  B^rréro,  Lan- 
Uiiaiii  {ibid.  r,  —  ajournement  (iftiJ.)  ;  —  adoptîOD 
dos  art.  3  et  4  {ibid.)  —  Prioldedécret  présenté  par 
Lebrun,  ri-l,itivement  à  l'emplacement  du  'Trésor  public 
(Il  septembre,  p.  6U4);  -  adoption  (iW.)  —  Projet 
do  décret  près- nié  par  Lob.  un  sur  les  dépenses 
ïat^i.iblcs  et  leur  acqiiiiiemenl  [ibid];  —  aduption 
(loid.).  —  Projet  de  décret  présente  par  Lebrun  sur 
les  peiisio.  sdcs comédiens  français  etiwliens(iti<(.);  — 
ait..ptlon  ubiUj.  —  Projet  décret  présenté  par  Lebrun 
sur  les  dépenses  des   procédures  criminefies  el   des 

B-isonniers  {ibid.)  ;  —  discussion  :  Prieur,  Fretcan, 
ougin*  (jftirf.);  —  renvoi  aux  comi;és  réunis  de 
Loiistaulmn  et  do  juriprndence  criminelles  {ibid].  — 
Projet  de  décret  présenté  par  Lebrun  sur  les  dopeuseï 
imprévues  [ibut]-  -.  renvoi  au  comito  d'imposition 
sur  la  demanda  de  Betermon  {ibid.]. 

Députés.  Le  président  (Dupont  de  Nemours)  ordonne  de 
ï-vî^i"  ''*  't'^<">Çert,  de  la  salle  iIM  auiil  1190, 
t.  .WIU,  p.  litij;  —  l'abbé  Colaud  de  la  Salcette 
désigne  ces  étrangers  en  demandant,  du  son  cétè,  que 
Ion  fasse  sortirJosdéputés  démissionnaires  (iïid)'  — 
labbé  Bourdon  avertit  que  le  ci-devant  marquis  de 
La  Qucuille,  dûmisiionnatre,  vient  de  sortir  et  demande 
pourquoi  sou  supfiléaut  n'est  pas  admis,  puisque  ses 
pouvoirs  sont  en  rCglo  {ibid.];  -  Gaubier  deJiauiat 
répond  qu  il  n'a  pas  donné  sa  démission  pure  et 
simple,  qu"il  l'a  mulivéa  sur  la  fin  de  ses  pouvoirs 
VbM.);  —  l'Assamblée passe  à  l'ordr»  du  jour(.i'id.).  — 
Hcinplacement  du  ei-dcvanl  marquis  de  La  Quenille 
délni^^iot■llaire  |i5  aoiit,  p,  S*1);  —  ajournement  A 
la  scaiiC'i  du  soir  après  un  débat  ainjuel  onl  pris  part 
iitaret.Hébra'd,  l'abbé  Bourdon  otAewbtll  («Aid.).— 


ce  iTr^dcs", 

n'est  p^is  applicable  ai 


temenls   ou  emplois) 
supplôanis  d"  sep- 

-  discussion  :    Goupil  (i^id.)  ;    — 


Despatts  de  GncRTEiLLKS,  député  du  li'fs  étit  du 
ba-lliniti-  da  Nelun,  Piirle  sur  les  cliasscs  du  roi 
{t.  WllI,  p.  7Î»),  (p.  liOj. 

Dette  exiciblr.  Dépdt  d'un  mémoire  et  d'un  projet  da 
décret,  par  T«u  ard,  sur  son  rembourscmeii  |l3sep- 
tembra  I7J0.  1.  XVIIl,  p,  1i3):  -  renvoi  au  c<imiiê 
des  fi..a>eos  {ibid.];  —  texte   de  ce  mémoire  (p.  741 


Dette  publioue.  R.ippnrt  sur  sa  liqiiidntî-in,  par  Mon- 
Icsquiou-Fcienuc  (ï!7  a  ult  1790  I.  XVIIl.  p.  Xilt  et 
BUiv.l.  —  Discussion:  Slirjtwau  (iftiiï,  p.  331:1  el  suiv.); 

ces  (Ntcker)  sur  les  moyens  de  liquider  la  dette  pu- 
blique ibiil.  p.  Stinetsuiv  );  —  diS'  ustion  :  'ieGouy, 
Brillât- Savarin,  abbé  Gouttes,  Rovbrll,  de  Toustain, 
Viray,  alibé  Broua-e,  Germain.  L  brun,  Chabroud, 
Bèg-iuen,  Bnois-Beaumetz.  Delley  d'Agi'-r,  de  Virieu, 
DarU'ive.  Anson.  Bri'is-Beaumeti  (8  eodt,  p.  3B6  et 
■ui*.)  ;  —  ajouruement  de  la  déciiîoD  an  10  septem- 
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bre  (j^id.p.398)  ;  —  opinion,  non  prononcée,  do  l'abbé 
Maury  (p.  425  et  suiv.)  ;  —  suite  do  la  discussion  : 
Péiion,  de  Sinety,  Dclandine  (3  septembre,  p.  515  et 
suiv.)  ;  —  Anbry-Du-Bochet  (4  septembre,  p.  565  et 
suiv.)  ;  —  de  Lablacbe,  Le  Doist  de  Botidoux,  Bois- 
laodry  (5  septembre,  p.  589  et  suiv.)  ;  —  opinion  non 

Srononcce,  d'Anson  (p.  61S  et  suiv.)  ;  —  suite  de  la 
iscussion  :  Pontrain,  Pcrier,  Halouct  (10  septembre, 
5.  (>83  et  suiv.)  ;  —  incident  concernant  une  orochure 
énoncée  par  Barnave  et  intitulée:  Effet  des  assignats 
sur  le  prix  du  pain,  par  un  ami  du  peuple  [ibii. 
p.  684)  ;  —  débat  :  Duval  d'Enrémesnd,  Dupont  {de 
Nemours)  {ibid.)  ;  —  lecture  de  la  brochure  {ibiU,  et 
p.  suiv.)  ;  —  Dupont  [de  Nemours^  s'en  déclare  l'au- 
tour {ibid,  p.  685)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid,). 

Devxllas,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Saint- 
Flour.  Parte  sur  le  placement  des  tribunaux  (t.  XYUI, 
p.  116). 

DiGOiNE  DU  Palais  (Marqais  de),  député  do  la  noblesse 
d'Autun.  Parle  sur  le  mémoire  de  Necker  relatif  aux 
pensions  (t.  XVIII,  p.  123). 

DiLLON  (Arthur),  député  de  la  Martinique.  Parle  sur  la 
marine  (t.  XVIII,  p.  469). 

Dii^ocHEAU,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Blois.  Se- 
crétaire (t.  XVIIÏ,  p.  74). 

Districts.  Renvoi  au  comité  de  Constitution  d'un  projet 
do  décret  relatif  à  la  prorogation  de  l'ouverture  de 
la  prumicre  session  des  conseils  de  district  (4  sep- 
tembre 1790,  t.  XVllI,  p.  557  et  suiv.). 


Division  do  rotadme.  Décrets  relatifs  à  la  division  des 
départements  du  Puy-de-Dôme  eu  districts  et  de  la 
Seine-lnférieuro  en  sept  districts  (17  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  115).  —  Uccret  établissant  à  Chàtuauroux  le  siège 
de  ladminisi ration  du  département  do  l'Indre  (t^td.). 

—  Projet  de  déirret  présenté  par  Gossin  et  tendant  à 
choisir  Lamlerneau  pour  chef -lieu  du  dépariemeni  du 
Finistère  (19  août,  p  172)  ;  —  à  la  demande  de  l'abbé 
Bérardi  le  chef-lieu  resto  fixé  à  Quimpcr  {ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Projet  de  décret  présenté  par  Bureaux  dePusy 
et  allouant  des  appointements  mensuels  de  300  livres 
à  G'>ttereau,  inséniour-gcographc,  depuis  le  moment 
où  il  a  été  empiové  par  le  comité  de  Constitution, 
pour  le  travail  relatif  à  la  division  du  royaume  (2  sep- 
tembre, p.  510  ;  —  discussion  :  Camus,  Freteau  {ibid.). 

—  Rapport  par  Gossin  sur  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  flxation  du  siège  du  directoire  du  département 
du  Var  (4  septembre,  p.  558)  ;  —  discussion  :  Lom- 
bard de  Taradeau,  Mougins  de  Roquefort,  Ricard  de 
Séalt,  Bouche,  Fcraud,  Malouct  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  559).  —  Adojition  d'un  projet  de 
décret  concernant  la  municipalité  de  Tonneins  (4  sep- 
tembre, p.    572).   —   Adoption  do  projets  de  décret 

S  laçant   à  Moiithivilliers  le  siège  de  Tudministraiion 
e  ce  district  (9    septembre,   p.  6i>9),    —    instituant 
Privas  chef-lieu  du  dé|iaricment  de  l'Anièche  {ibid.\. 

—  Décrets  établissant  à  Cou  tan  ces  lo  siège  de  l'admi- 
aistrntion  du  duparlement  de  la  Manche,  et  à  Rodez 
celui  de  l'administration  du  département  de  rAveyrod 

ill  septembre,  p.  093  et  suiv.); — décret  statuant  sur 
a  réunion  des  citoyens  actifs  des  cantons  do  Saint- 
Pargoire  et  do  Cesseuon,  département  de  rUcrault 
{ibid.  p.  694). 

Domaines  a  réserver  ad  roi  .  Projet  de  décret  proposé 
par  Barrcre  et  tendant  à  faire  désigner  par  le  roi  les 
maisons  de  plaisance,  parcs,  domaines  et  forêts  qu'il 
désire  conserver  (15  août  1790,  t.  XVlll,  p.  86)  ;  — 
adoption  {ibid.)\  — lettre  de  Guignard  Saint-Priest, 
ministre  ae  l'intérieur,  contenant  cette  désignation 
(18  août,  p.  139  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  {ibid. p.  141)  ; — communication  d'une  adresse 
des  habitants  an  Boarn,  présentée  au  roi  (22  août,  p. 
SiT)  ;  diieuMion  :  Robeipierr«,  Pémartin»  abbé  Julien, 


Charles  de  Lameth,  abbé  Saurine  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  dos  domaines  {ibid.  p.  218)  ;  — 
explications  données  par  Darnaudat  au  sujet  do  la 
présentation  par  lui  de  cette  ai  resse  (23  août,  p.  227); 

—  lettre  du  roi  (27  août,  p.  364  et  suiv.);  —adresse 
présentée  par  une  députation  des  administrateurs  du 
département  de  Seine-et-Marne  au  sujet  des  demandes 
des  ministres  pour  les  plaisirs  personnels  du  roi 
(11  septembre,  p.  715  et  suiv.)  ;  —  réponse  du  prési- 
dent (ibid.  p.  716)  ;  —  discussion  sur  des  violations 
de  propriétés  dénoncées  dans  l'adresse  :  Dubois-Cranré, 
Montlosicr,  Lctellier,  Mirabeau  atné  {ibid)  ; —  décret 
portant  que  le  roi  sera  instruit  des  dévastations  connr 
mises  {ibid.)  ;  ~  Rapport  par  Barrera,  au  nom  des 
comités  des  domaines  et  de  féodalité  réunis,  sur 
les  chasses  du  roi  (13  septembre,  p.  723  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  727  et  suiv.)  ;  —  discussion 
générale:  Dauchy,  Lanjuinais, d'André  (îMd.  p.  728); 

—  art.  l**^:  Lanjuinais,  Despitys,  Tellit-r,  Brillat- 
Savarin,  Tcllier  {ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  amendé 
(iWd.)  ;  —  adoption  des  art.  2  et  3  ;  —  art.  4  :  Lan- 
minais,  Tellier  (i6i'd.)  ;  -  adoption  de  l'artirle  amendé 
[ibid.)  ;  —  art.  5  :  La  Réveillère  de  Lèpeaux,  Charles 
de  Lamath,  Brillât-Savarin,  Coitin,  Prieur  {Ufid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  ajournement  de  cet  article  et  des  suivants 
(t^td.  p.  729)  ;—  adoption  des  art.  5,  6  et  7  (14  sep- 
tembre, p.  749  et  suiv.)  ;  —  art.  8  amendé  par  Brillât- 
Savarin  [ibid.  p.  750)  ;  —adoption {ibii.)  ;  —  art.  9: 
adoption  sans  discussion  {ibid.)\  —  disposition  pré- 
sentée par  Defermon  et  appuyée  par  Despatys(t6ta.)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Constitution  {ibia.)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  des  art.  10,  II  etl2(i6ùf.) 

Doxs  patriotiques.  Renvoi  au  comité  des  finances  des 
comptes  de  leurs  trésoriers,  sur  la  demande  de  l'un 
d'eux,  de  Virieu  (28  août   1790,   t.    XMlI,  p.  398  et 

suiv.) 

Dortan  (Comte  de),  dépnté  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Dôlo,  en  Franche-Comté.  Parle  sur  l'organisation 
de  l'armée  (t.  XVIll,  p.  119). 

Douanes.  Rapport  par  Goudard  sur  la  suppression  des 
droits  de  traite  perçus  dans  l'intérieur  du  royaume, 
le  reculement  des  douanes  aux  frontières  et  l'établis- 
sement d'un  tarif  uniforme  (27  août  1790,  t.  XVllI, 
p.  303  et  suiv.). 

Droits  féodaux.  Décret  volé  sur  la  présentation  de  Ver- 
nicr,  relativement  à  l'exécution  des  décrets  sur  la 
matière  dans  la  ci-devant  province  de  Lorraine 
(8  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  650;. 

Dubois-Gra:«cé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Vitry-le-Français.  Communique  une  relation  de  l'af- 
faire d'Hesdin  (t.  XVllI,  p.  180  et  suiv.).  —  Pro- 
pose un  projet  do  décret  sur  un  incident  relatif  ft 
Faucigny  (p.  203)  —  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  de 
Barmond  (p.  235),  —  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  379),  —  sur  l'affaire  de  Mirabeau  jeune  (p.  401), 
—  sur  lo  pouvoir  judiciiire  (p.  493).  —  Présente  ao 
projet  de  décret  relatif  au  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne en  garnison  à  Hesdin  ip.  572).  —  Parle  sur 
l'afriiire  du  camp  do  Jallez  (p.  6i5),  —  sur  Taffaire 
de  Cordon  (p.  667),  —  sur  des  violations  do  propriétés 
privées  enclavées  dans  les  domaines  réserves  au  roi 
(p.  716). 

Du  Chatelet  (Duc),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Bar-lo-Duc  en  Barrois.  Parle  sur  l'insubordina- 
tion de  la  garnison  do  Nancy  (t.  XVIII,  p.  74),  —  sur 
l'affaire  d'Kspagne  (p.  267),  —  sur  les  comptes  du 
trésorier  du  régimeut  du  roi  (p.  290  et  suiv.),  —  tw 
l'affaire  de  Nancy  (p.  437). 

Duel.  Opinion  de  Brouillet,  non  prononcée,  lur  les 
duels  (15  septembre  1790,  t.  XVul,  p.  787  «isuiT.)' 


DoFAAisu-DuauT»  député  da  lien  étal  do  la 
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chanssée  de  Riom.  Parla  sur  Taffaire  du  régiment 
de  Languedoc  (t.  XYIII,  p.  48),  —  sur  une  adresse 
du  Chàielet  (p.  73),  —  sur  une  motion  relative  à 
l'abbé  Ravnal  (p.  84),  —  sur  la  lettre  pastorale  de 
Tévèque  de  Toulon  (p.   128). 

DuMESNiL  DES  Planques,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Coutances.  Parle  sur  le  placement  des  tri- 
bunaux (t.  XVIII,  p.  118). 

DuPOiVT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nemours. 
Fait  un  rapport  sur  le  remplacement  de  la  gabelle 
(t.  XVni,  p.  51  et  suiv.);  —  fo  défend  (p.  67),  (p.  68). 

—  Président  (p.  88);  —  son  discours  d'installation 
libid,).  —  Son  discours  au  roi  pour  sa  fête  (p.  246), 
fp.  259).  —  Son  discours  en  quittant  le  lauteuil 
(p.  413).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  437).  — 
Fait  une  motion  sur  les  troubles  du  2  septembre  1790 

ip.  634  et  suiv.)*  —  Parie  sur  une  brochure  contre 
es    assignats   (p.    684)  ;    —   s'en    déclare    l'anteur 
(p.  685). 

DuPORT,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  do  Paris. 
Parle  sur  le  code  pénal  maritime  (t.  XVIII,  p.  103), 

—  sur  le  mémoire  de  Necker  relatif  aux  pensions 
(p.  122  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de  l'ahbé  de  Bar- 
mond  (p.  148  et  suiv.),  —  sur  un  incident  relatif  à 
Faucigny  (p.  :203),  —  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  588). 

DuQUESNOY,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc  en  Barrois.  Parle  sur  une  lettre  pastorale  de 
l'évéquo  do  Toulon  (t.  XVIII,  p.  128),  —  sur  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  annuler  des  procédures  contre 
des  fauteurs  de  troubles  fp.  146),  —  sur  des  truubles 
à  Metz  et  à  Toulon  (p.  168  et  suiv.),  —  sur  l'affaire 
de  l'abbé  de  Barmond  (p.  235),  —  sur  le  commerce 
de  rinde  (p.  402),  —  sur  les  troubles  de  Nancy 
(p.  432),  —  sur  une  souscription  de  billets  forcée 
(p.  514). 

Ddval  d'Eprémesnil,  député  de  la  noblesse  do  Paris- 
hors-lcs-Murs.  Parle  sur  les  traitements  des  juges 
(t.  XVIII,  p.  416),  —  sur  l'affairo  de  Miraboau  jeune 
(p.  510  et  suiv.)t  —  sur  les  pensions  des  religieux  et 
religieuses  (p.  654),  —  sur  l'affaire  do  Cordon  (p.  666), 
(p.  667),  —  sur  les  assignats  (p.  684),  (p.  721  et  suiv.). 


Eaox  et  forAts.  Projet  de  décret  présenté  par  Vieillard 
snr  les  maîtrises  dans  les  départements  du  Calvados 
et  de  la  Manche  (17  août  1790,  t.  XVHI,  p.  127  et 
suiv.);  — adoption  sans  discussion  (ibid.  p.  128).— 
ProJHt  d'organisation  do  l'administration  dos  eaux  et 
forêts,  proposé  par  Baron  au  comité  des  domaines 
(p.  625  et  suiv.). 

Ecole  militaire  de  Nanterre.  Communication  d'une 
lettre  de  l'abué  Hasard,  directeur  de  ceito  écolo,  de- 
mandant l'autorisation  d'élever,  nourrir  et  entretenir 
à  ses  frais  «  deux  orphelins  des  braves  volontaires  do 
Motz  qui  ont  cim<nt6  de  leur  ^^ang  notre  régénération  » 
(14  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  754);  —  l'Assem- 
blée ordonne  l'impression  ^  séparée  de  cette  lettre 
(ibid.). 

Ecoles  nationales.  Motion  de  Gossin  sur  la  nécessité 
de  les  établir  (4  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  560), 
(p.  574  et  suiv.). 

Egalité.  Motion  do  Thoret  sur  une  taxation  aniformo 
des  frais  de  voyages,  pour   les  comparutions  do  té- 


moins (8  septembre  1790,  t.  XVIII,  p.  650);  —  adop- 
tion {ibid,). 

Eggss,  député  do  la  garde  nationale  d'Obernheim.  Dé- 
tenu depuis  trois  semaines,  demande  son  élargisse- 
ment provisoire  (t.  XVIII,  p.  178  et  suiv.);  —  renvoi 
de  sa  réclamation  au  comité  des  recherches  pour 
être  jointe  à  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond  (p.  179). 
—  Voir  Barmond, 

Elections.  Adoption  d'un  projet  de  décret  annulant 
celles  faites  dans  le  district  de  Mucidan  et  convo- 
quant à  nouveau  les  électeurs  (1*''  septembre  1790, 
t.  XVIII,  p.  466).  —  Adoption  d'un  projet  de  décret 
relatif  aux  élections  des  maires,  officiers  munici- 
paux, procureur  do  la  commune  et  notables  faites 
par  les  habitants  de  La  Toilette,  Rouilly,  Chaudières 
et  Songreux  (13  septembre,  p.  723).  —  Lettre  de 
Guignard,  ministre  de  Vintérieur^  sur  une  scission 
parmi  les  électeurs  du  département  des  Landes 
{ibid.  p.  729);  —  renvoi  au  comité  de  Constitution 
{ibid.). 

Ehmert,  député  do  tiers  état  du  bailliage  de  Metz. 
Fait  un  rapport  sur  l'affaire  de  Nancy  (t.  XVIII, 
p.  92  et  SUIV.).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Metz 
(p.  169),  — •  sur  les  troubles  de  Nancy  (p.  430), 
(p.  434),  —  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre 
(p.  438).  —  Présente  un  projet  de  décret  snr  les  tri- 
bunaux militaires  (p.  759  et  suiv.). 

Enjdbaolt  de  la  Roche,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  du  Maine.  Défend  son  rapport  sur  les 
apanages  (t.  XVIU,  p.  38),  (p.  46). 

Estourmel  (Marquis  d*),  député  do  la  noblesse  du  Cam- 
brosis.  Parle  sur  l'affaire  du  régiment  de  Poitou 
ft.  XVIII,  p.  74),  —  sur  l'organisation  d«  l'armée 
(p.  142),  —  sur  l'affaire  de  Mirabeau  jeune  fp.  401), 
—  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  434),  —  sur  rafiaire  de 
Mirabeau  jeune  (p.  512  et  suiv.),  —  sur  les  pensions 
dos  religieux  et  religieuses  (p.  655),  —  sur  la  percep- 
tion des  impositions  (p.  720). 

Etmar  (Abbé  d'),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Haguo- 
neau-Wissembourg.  Parle  sur  un  projet  de  décret 
relatif  aux  protestants  d'Alsace  (t.  X\'lll,  p.  127);  — 
son  opinion  non  prononcée  (p.  128  et  suiv.).  —  Parlo 
sur  l'affaire  du  cardinal  de  Rohan  (p.  436). 


Faucignt-Lucingb  (De),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage do  Bourg-cn-Bresse.  Parle  sur  le  fait  reproché 
à  Lambert  dit  de  Frondeville  (t.  XVIII,  p.  201);  — 

['^désavoue  une  sortie  motivant  un  incident  (p.  202). 

Faydel,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchanssce  da 
Quercy.  Parle  sur  l'affaire  du  régiment  do  Langue- 
doc (t.  XVIU,  p.  49). 

Féraud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon.  Parle  sur  le  directoire  du  département  du 
Var  (t.  XVIII,  p.  559). 

Fermes.  Proposition  d'une  allocation  de  1,200  livres  à 
payer  &  une  dame  Marcs  sur  le  bail  actuel  des  fer- 
mes (29  août  1790,  t.  XVIII,  p.  405r,  —  discussion  : 
Chantaire,  Gérard  [de  Rennei),  d'André  {ibid.)\  — 
ajournement  {ibid.). 
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FiHlaCEt.  Propasilion  de  Re«b«ll  teotlMl  à  augurer 
aui  subalIcrDcs  leur  ctat  et  A  donner  UD  ippui  à 
ceux  i|m  dÈnoncoroHl  les  abus  (Î9  a»ùl  1790.  t.  XVIII, 
p.  iOi\  ;  —  anK'Ddemcnt  ds  Camus  relmil  aux  riim- 
cullcs  éiiroiiviics  par  les  comiics  pour  avoir  connais- 
sante drs  objets  do  nnaares  (itU.];  —  mission  ilin- 
oée  i  ces  deux  membra»,  conjoinicment  avec  le  romiio 
det  pansions,  de  prêsi-nlor  uu  projvt  de  iléEtot  {ibid.\. 
—  Projet  de  réforma  d<B  diftL-reiiti  coiDi>ai!aies  iv 
flanares  ch:irgées  du  rccouvrt-mont  des  impâts  indi- 
rects par  Ht'li,  mi^iDbrc  du  comité  d'agtii-uliure  pi  du 
commurcD,  présinté  uui  trois  comités  réunis  d'auri- 
cnlturu  et  du  commerce,  des  11  na ne»  et  d'iiniinsiiions 
(30  août,  p.   un   et  suit.).  —   Di-oiiision  de   N^ckcr 

yi  sepicmbre,  p.  B59).  —  AdoplioD  d'une  motion  de 
auluer  do  Biauiat  praKrivaiit  aux  r'omités  des 
finances  et  d'impo  si  Lions  de  f^iire  imprimer  et  dis- 
tribuer tous  leurs  rapports  avant  les  discussions 
(G  scplcmtire,  p.  635}. 

FoLLEviLLE  (Ds),  dcput£  de  la  noMe'se  du  bailliage  de 
Péronne,  R.iy  et  Muntdidirr.  Parle  sur  laff.iire  du 
rëeimoat  d>-  Languedoc  (i.  \V(]|, 
eabell»  (p.  '■"         --•■-'-■--   ■     ■ 


llthbé  d 


Barmorii 


Unts  d'Alsace  (p.  127|, 
Barmond  (p.  150),  —  anr  la  comptabilité  des  cillcc- 
Ipurs  et  premi-Ts  parcepleors  (p.  815),  —sur  l'ïfhire 
de  l'abbé  de  Barni<>nd  (p  tMl,  —  sur  les  ti'ailem>'nts 
des  juKes,  des  commi^airKS  du  roi,  etc.  (p.  4ir>), 
(p.  tî9),  -  sur  l'afrairs  de  Nancy  (p.  438),  -  sur 
1  «ri-,;,^  A„  >.;„:„.„.  j^  Rojal-Cham pagne  (p.  51S).  — 
--'  -  ■-.  S13). 

FOKDiTiOM  PIEUSES.  NotioD  d'Andricu  tendant  à  dé- 
clarer remboursables  les  redevances  (14  aoilt  1790, 
(t  XVIII,  p.  SI). 

FoiTENAT,  duputo  du  tiers  ôt 


^t  du  bailliage 

.     ,, r,   Tan,    4  du 

projet  Je  décret  sur  la  liberté  du  Commurco  de  l'Inde 

(1.  xvr -    .  .      - 


',  romine   rapporteur,   l'i 
-  '-  '-'—"du  comi 


FoanoxNjtts  (De), 


icD  inspecteur  ffên*ral 
ui-3  uiuuiiaïus.  ijo  cuiuiiu  lies  iiiiaucoi  demande  qu'on 
lui  conserve  ses  appointements  A.  litre  du  retraitti 
(t.  XVIII, p.  37);  —  renvoi  du  projet  de  décret  au 
comité  des  pensions  (Ibid.). 

Foucault  de  LARowtLiE  (Marquis  de),  député  de  l.t  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  ilu  Périgord.  I':irle  sur  t'af- 
aire  du  régiment  de  Lanuueduc  (t.  Wlll,  p.  1»),  — 
sur  l'aFfuire  de  l'abbé  de  Uiirmund  ip.  I IV),—  sur  l'af* 
faire  d'llu^dill  ip.  mi  et  SUIT.),  —  sur  le  fait  reproche 
k  Lambert,  dit  de  Frondevilla  (p.  3uO),  —  sur  un  in- 
cident rvlatil  i  TdUciKny  ip.  W±),  ~  sur  l'air^ire  dt 
l'abbé  de  Itarniond  (p.  £13  ,  (p.  S37),  —  sur  la  iu..n- 


ic  de  bllUiD  (p.  ; 


-  sur  un  incidcul   soulevé   pal 


Fharce  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénécbaussén  de 
Villeueuvu-dv-IkTL'.  Parle  sur  det  iinpuaitious  locales. 
(l.  XVIII,  p.  ^£i]. 

FbéTfau,  député  do  la  ooblesso  du  bailliage  de  Mulun, 
Parle  s.ir  le  pouvoir  judiciaire  ,t.  XHII,  p,  *;i),  - 
sur  lairairo  d  Kspegiie  (p.  S071,  (p.  -!«),  —  snr  lat- 
laii'e  Je  N'ancy  (p.  40.>j,  —  sur  t'airuire  du  caidindl 
do  Rabin  iii.  *'M),  —  sur  lebappojuluiumits  â  alluuar 
..,   .i.Mh   <...n..f..!.n   ei  jur  (^  areliivo»  id.  5li)i.  — 


r    Ciiltorei 


l.r 


(p.  ol.'Si,  —  sur  le  jiou  voir  judiciaire  \ 
—  sur  les  oflioa»  sui>primus  |p.  6ii\),  —  sur  leiiiou- 
blet  ilaoe  Pana  ip.  tUti).  —  Pre.-auie  un  uroji't  du 
décrat  sur  les  travaux  du  comité  militaire  (i^i/j.  — 
Parle  sur  l'organisation  do  l'armée  (p.  6ti.>),  —  mit  les 
dépsnies  des  procédure!  crimiaollas  (p.  ttU). 


FsONDEViLLE  (Lambert  do\  députe  de  la  noblesie  de  la 
ville  et  du  bailliage  Je  Rouen.  Parle  sur  l'affaira  de 
l'ahbé  de  B.rmond  [t.  XVIII,  p.  HS  et  suiv.),  (p.  14B 
ei  suiv.),  (p.  IKO);  —  il  est  censurË  [ibid.);  ~  pu- 
blication i  part  do  son  discours  avec  un  avant-propos 
daus  lequel  il  s'bonoro  de  ta  censure  de  l'Assemblée 
(p.  156  et  suiv.);  —  prend  porta  la  discussion  j  re- 
lative (p.  19»],  (p.  iOi];  —  est  condamoé  A  huit  iDon 
d'arrêt  (p.  SOS). 


Gaiei.le,  droits  sur  les  amidons,  les  cuirs,  les  fers,  tes 
huiles  et  savons.  Rapport  par  Uu)iout  (de  iVraunin) 
snr  leur  remplacement  (If  aoill  ITJO.  t.  XVIII  p.  151 
et  suiv.):  —  débat  préalaldo  ;  de  Folleville,  llupant 
Ut  A'«nt»nrt),Rewbel,  Dupont  'ife  i\eir<ourf !,  Regnaud 
\ae  Saint-Jear»  ifAttgélg]  {Ibid.  p.  67  et  sniv.). 


n  (Département  du).  Voir  Trmtbl*t. 


mes,  lue  par  ' 
qu'elle  ganlcrs  lei  canons (1  Mplembre  1790,  t.  XVIII, 
p.  646);  —  diseutsion:  do  Vîriéii,  Prieur,  Alexaodn 
du  Lametb  (tfrid.);—  décret  arBrmatif(JMd.). 

Gaultirr  de  Buviat,  député  du  tiers  état  de  la  sjné- 
chaiisxée  de  Clermoat  en  Auvergne.  Parle  sur  l'aflaire 
du  régiment  de  Poitou  (t.  XVIIL  p.  74),  —  sur    les 

Îiaycuis  derenti^  (p.  761,  —  sur  l'Aradémie  franfaise 
p.  9t),  —  sur  le  mémoire  cle  Neckcr  relatif  aai  pen- 
sicins  (p.  I!1).  —  >ur  le  non-rem  placement  du  ei-de- 
*aii(  mar<|uis  do  La  Qucuille,  démissionnaire  (p.  146), 

—  s»r  la  roniptahilité  des  collecteurs  et  premiers 
percepteurs  (p.  t\S),  —  sur  les  propriétés  enclavées 
dans  le  praiiil  et  h-  petit  parc  de  VerKaillcs  (p.  418], 

—  sur  les  traitements  pour  les  fonciiont  judiciaires 
et  adminislraiives  (p.  428),  —  sur  les  troubles  de 
Nancy  (p.  4113),  —  sur  complablilité  de*  collecteurs 
et  des  receveurs  d'impôts  (p.  43.11,  — sur  les  journées 
des  S  et  l>  octobre  (p.  437|.  -  Ses  motions  sur  la 
Trcsiir  public  (p.  55t>), —  sur  les  travaux  des  comités 
(p.    6jii),  -    sur    des    tronhles    dans  Paris  (p.  635). 

—  Parle  sur  larrosiiilion  de  Kerker  (p.  693),  sur  la 
Trésor  publie  (p.  7ia.| 


GCSAID,  député  du  tiers  état  de  la  scaéchausséo  de 
Bennes.  Parle  sur  une  allocatioD  prise  dans  le  bsd 
des  fermes  ^t.  XVlll,  p.  403). 

Germai»,  député  du  tiers  état  do  ]a  ville  de  Paris.  Paris 
sur  ladvtiu  publique  (t.  XVlll,  p.  393etsniT.). 

Gis>  HT  (.\bbè),  dépuié  du  clerg«  du  bailliage  de  Verman- 
dois.  Parle  sur  le  fait  reptocbé  à  Lambert  dit  de 
FronJcviile  {t.  XVlll,  p.  «M),  ~  sur  la  purcepUaD 
des  imp<iBitioiis  ip.  liO). 


p.  2*1),  (p.  290),  —  Secrétaire  [p.  40»),  —  Parle  sur 
te  pouvoir  judiciaire  ip,  4»3|.  —  Preseoie  tu  prêtât 
d*  dôeret  sur  les  postes  atlas  ir — ■ 
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Parle  turlô  plan  d'impositionfl  de  Bouche  (p.  67S),— 
sur  l'affaire  do  la  dame  de  Persan  (p.  679),  —  sur  la 
création  d'un  comité  de  santé  (p.  119]. 

GovvERT,  député  suppléant  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Ghaumont-en-B'issigay.  Remplace  Morel  démission- 
naire (t.  xvui,  p.  169;,  (p.  no). 

Gossuf,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Présente  un  projet  do  décret  concernant  l'Ile  de  France 
(l.  XYIII,  p.  84  ot  suiy.).  —  Fait  des  rapports  sur  le 
placement  dos  tribunaux  dans  les  districts  (p.  115), 

—  sur  la  division  du  royaumo  (p.  172), —  sur  le  pla- 
cement des  tribunaux  dans  les  distrits  (p.  173), — 
sur  le  remboursement  des  offices  supprimés  (p.  494  et 
suiy.),  —  sur  les  dettes  des  compagnies  supprimées 
(p.  501  et  suiv.).—  sur  la  division  du  royaume  (p.  658). 

—  Fait  une  motion  sur  les  écoles  nationales  (p.  560). 

—  Prosente  des  projets  de  décret  sur  la  municipalité 
de  Tonneins  (p.  5T2)»  —  sur  les  archives  nationales 
libid,  et  p.  suiv.)  . —  Tcxio  de  sa  motion  sur  les  éco- 
les nationales  (p.  574  et  suiv).  —  Présente  la  suite  dos 
art.  du  décret  sur  les  offices  supprimés  (p.  624  ot 
suiv.),  —  des  projets  do  décret  sur  les  chffs-lieu  de 
la  Manche  et  de  l'Aveyron  et  sur  la  réunion  des  ci- 
toyens actifs  des  cantons  de  Saint-Pargoire  ot  de  Gesse- 
non,  département  de  l'Hérault  (p.  693  ot  suiv.),  —  sur 
les  élections  communales  (p.  723),  —  sur  Tétondue de 
chacun  des  six  tribunaux  du  département  de  Paris 
(p.  755). 

GoDUARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Fait  un  rapport  sur  les  douanes  (t.  XYUI, 
p.  303  et  suiv.)- 

• 

Gouget-Deslandes,  membre  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution.  Son  opinion  sur  les  assignats  (t.  XVIII, 
p.  538  et  suiv.). 

Goupil  de  Préfelx,  député  do  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'AIençon.  Parle  sur  renlëvcment  des  pou- 
dres du  château  do  Trisavcn  empêché  par  la  munici- 
palité de  Loricnt  (t.  XVIII,  p.  82),  —  sur  le  codo 
génal  maritime  (p.  104),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de 
armond  (p.  118).  —  Dénonce  un  pamphlet  de  Lam- 
bert dit  de  Frondcvilie  (p.  199)  ;  —  demande  qu'il 
soit  condamné  à  la  prison  (t^td.),  (p.  SOI).  — Parle 
sur  un  incident  relatif  à  Fauri^ny  (p.  202),  —  sur 
les  postes  fp.  228j,  —  sur  l'affaire  du  cardinal  de 
Rohan  (p.  436),  —  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre 
(p.  437),  —  sur  les  députés  suppléants  (p.  469),  — sur 
le  pouvoir  judiciaire  (p.  493),  —  sur  une  souscription 
de  billets  forcée  (p.  514),  —  sur  les  archives  natio- 
nales (p.  572  et  suiv.),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(p.  623),  —  sur  Taffairo  du  camp  do  Jallez  (p.  645). 

Godpilleau,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Parle  sur  l'annulation  de  procédures  faites 
par  les  Jujjes  de  Fontcnay-lc-Comle  (t.  XVIll,  p.  146), 

—  sur  les  trait"ments  pour  les  fonctions  judiciaires 
et  administratives  (p. 428),  —  sur  l'affaire  de  Cordon 
(p.  667),  —  sur  le  plan  d'imposition  de  Bouche 
(p.  678). 

Gouttes  (Abbé),  député  da  clcrpé  do  la  sénéchaussée  de 
Béziers.  Parlo  sur  lo  codo  p«»nal  maritime,  (t.  XVIII, 

fL  104),  —  sur  l'académie  de  peinture  (p.  245),  —  sur 
e  pouvoir  judiciaire  (p.  261),  —sur  la  dette  publique 
(p.  387;,  —  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  410),  [p.  433), 
(p.  472),  —  sur  les  troubles  au  camp  ne  Jallez  (p.  636), 

—  sur  une  lettre  de  Baiily  concernant  les  ouvriers 
(p.  693),  — sur  les  troubles  de  Brest  (p.  767). 

# 

GoDT  u'Arst  (Marquis  de),  député  de  Saint-Domingue. 
Parlo  sur  la  dette  publique  (t.  XVIII,  p.  386  et  suit.). 
-»  Commuoiquo  une  aaresso  de  rassemblée  provin- 
ciale du  nord  de  Saint-Domingue  (p.  561),  —  une  lettre 
et  un  extrait  des  registres  de  rassemblée  gonéraie  d« 


la   partie   française  de  Saint-Doraingae  (p.  714  et 
soiy.). 

Grains.  Rapport  par  Ramel-Nogaret  sur  des  mouye* 
ments  qui  se  sont  produits  dans  lo  département  de 
l'Aude  relativement  à  la  circulation  des  grains 
(17  août  1790,  t.  XVIII,  p.  114);  —projet  de  décret 
Uàid,  et  p.  suiy.);  —adoption  (ibid,  p.  115)  —  Pro- 
jet do  décret  concernant  te  droit  de  transit  des  Gene- 
vois dans  le  ci-devant  pays  de  Gex  (22  août,  p.  212); 
—  adoption  (ibid,). 

GRiGOiRE  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  les  académies  (t.  XVIII,  p.  175),  —  sur  le 
dessèchement  des  marais  (p.  259),  —  sur  les  religieux 
(p.  670). 

Gros  (Abbé),  député  du  clergé  do  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  lettre  pastorale  de  l'évoque  de  Toulon 
(t.  XVUI,  p.  128). 

Guignard.  Voir  5ain^-Prt^(  (Comte  de). 

GuiLLOTm,  député  du  tiers  état  do  la  ville  de  Paris. 
Propose  la  création  d'un  comité  de  santé  (t.  XVIII, 
p.  718  et  suiv.). 

GuiTTARD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Belfortet 
Huningue.  Parle  sur  l'organisation  militaire  (t.  XYllI, 
p.  120). 


Harahrure  (Baron  d'),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Touraino.  Parle  sur  les  assignats  (t.  XVUI, 
p.  721). 

Hébrard,  député  du  tiers  état  du  bailliaee  de  Saint- 
Fleur.  Parle  sur  le  remplacement  de  La  Queuille 
(t.  XVUI,  p.  247). 

Hell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Raguoneau- 
Wissembourg.  Fait  un  rapj)ort  sur  un  projet  relatif 
aux  poudres  (t.  XVUI,  p  50  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  do  rapport  au  nom  du  comité  d'a^rriculture 
et  00  commerce  p.  110  ot  suiv.),  —  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  une  fabrique  de  plàtro  dans  Paris  ip.  169), 
—  un  projet  do  décret  en  faveur  de  cent  curés  non 
)ayés  (p.  172),  —  un  projet  do  réforme  des  compagnies 
le  finances  (p.  418  et  suiv.). 


s: 


Henrt  (ci-devant  do  Longuéye),  député  du  tiers  état  du 
bailliage  d'Orléans.  Fait  un  rapport  sur  les  nouveaux 
troubles  de  Schélestadt  (t.  XVIII,  p.  75  et  suiv.);  — 
accepte  un  amendement  (p.  81).  —  Fait  des  rapports 
sur  la  prorogation  d'une  commission  abolie  (p.  757), 
—  sur  une  rectifiration  au  décret  rendu  relativement 
aux  troubles  de  Schélestadt  (t^td.  et  p.  suiv.). 

Heniy,  député  de  la  garde  national©  do  Nancy.  Est  in- 
troduit à  la  barre  pour  élro  entendu  sur  les  troubles 
de  cette  ville  (t.  XVUI,  p.  431). 

Hesmn.  Voir  Troubles, 

Heuitault  de  LAHERyiLLE  (Vicomte),  député  de  la  no 
blesse  du  bailliage  du  Borry.  Fait  un  premier  rap 
port  sur  le  code  rural  (t.  XVlIl,  p.  4i0  stsuiy.). 
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Hdot  de  Gomcodrt,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Bar-le-Duc  eu  Barrois.  Fait  une  motion  sur  le  pou- 
voir judiciaire  (t.  XYIII,  p.  634). 


Ili- de-France.  Projet  de  décret  présenté  par  Gossin 
sor  le  mode  à  suivre  pour  le  règlement  du  compte  de 
Tancienne  administration  (15  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  84  et  suiv.). 

IvPOsmoTfs.  Projet  de  décret  présenté  par  Vernier  sur 
le  rétablissement  des  impositions  directes  dans  l'an- 
cienne province  de  Bourgogne  et  sur  les  formes  de  la 
répartition  pour  Tannée  1790  (12  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  5  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  libid. 
p.  6).  —  Adoption  d'un  proiot  de  décret  sur  les  fonds 
situés  dans  le  territoire  d'Amancc,  district  de  Nancy 
(24  août,  p.  246  et  suiv.).  —  Projet  do  décret  présenté 
par  Le  Chapelier  pour  assurer  le  fonctionnement  des 
impositions  dans  les  djpartemtnls  de  l'ancienne  pro- 
Tinee  de  Bretagne  (31  août,  p.  435)  ;  —  amendement 
proposé  par  Lanjuinais  [ibid.)  ;  —  adoption  du  projet 
Bans  modification  (ibid.),  —  Rectification  d'une  er- 
reur dans  le  décret  concernant  les  impositions  du 
ban  d'Amance,  proposée  par  Vernier  (7  septembre, 
p.  633).  —  Boucne  demande  si  l'Assemblée  veut  en- 
tendre le  développement  de  son  plan  d'impositions 
ou  le  faire  imprimer  (10  septembre,  p.  677  et  suiv.)  ; 

—  débat:  Gillet  de  La  Jacqtieminière,  Bouche,  La 
Rochefoucauld,  Malouet,  Goupilleau  (ibid,  p.  678)  ;  — 
l'Assemblée  décide  que  Bouche  aura  la  parole  lorsque 
la  question  sera  à  l'ordre  du  jour  Ubid,).  —  Présen- 
tation par  Vernier  d'un  projet  de  décret  sur  la  per- 
ception des  impositions  (12  septembre,  p.  719  et  suiv.); 

—  discussion  :  d'Estourmel,  abbo  Gibert,  Merlin  {ibid, 
p.  720);  — adoption  (ibid.)  ;  —  proposition  par  Mer- 
lin d'un  article  additionnel  (ibid,);  —  renvoi  au  co- 
mité des  finances  (ibid.). 

Impositions  locales.  Communauté  et  paroissiens  de 
Vanoze  (13  septembre  1790,  t.  XVIIl,  p.  723);  — 
ajournement  (ibid.). 

Impôts.  Réception  d'une  lettre  de  Lambert,  contrôleur 
général  des  finances,  sur  les  difficultés  croissantes 
qu'éprouve  la  perception  des  impôts  indirects  et  la 
rentrée  dos  revenus  publics  (18  août   1790,  t.  XVIII, 

Î),  138).  —  Premier  rapport  par  La  Rochefoucauld  sur 
e  mode  constiiutionnel  de  l'impôt    {ibid,    p.  143  et 
suiv.).  —  Texte  de  la  lettre   de  Lamocrt,  contrôleur 

Scnéraldes  finances  (p.  151  et  suiv.).  —  Etat  général, 
es  travaux  du  comité  de  l'imposition  (ibid.  p.  158 
et  suiv.).  — Réclamations  d'une  néputation  du  septième 
canton  du  district  méridional  de  Paris  contre  l'inéga- 
lité de  l'impôt  (2  septembre,  p.  511);  —  réponse  du 
président  libid.).  —  D.fficultés  soulevées  par  la  per- 
ception d'un  impôt  et  signalées  par  Menu  de  Chonjor- 
ceaa  (11  scptemore,  p.  693)  ;  —  Danchy  objecte  que 
le  comité  d'imposition  s'en  occupe  (ibid.)  ;  ^renvoi  aux 
comités  do  finance-^  et  d'impositions  réunis  iibid,).  — 
Perez  défend  la  ville  d'Aucn  et  le  pays  d'Armagnac 
contre  l'inculpation  de  refus  d'impôt  (13  septembre, 
p.  722)  ;  —  mention  au  procès-veroal  (t^td.). 

Imprimerie  royale.  Voir  Dépense  publique  (H  août  1790, 
l.  XVUI,  p.  70). 

Inde.  Suite  de  la  discussion  sur  la  liberté  du  commerce 
de  l'Inde  (le  19  juillet,  l'Assemblée  avait  décidé  que 
les  retours  de  l'Inde  auraieiit  lieu  provisoirement  par 
les  deux  ports  de  Lorient  et  do  Toulon)  ;  présentation 
par  Fonlenay,  rapporteur,  d'un  article  i,  rédigé  dans 


ce  sens (28 août  1790,  t.XVIII,  p.  401  et  suiv.)  ;  —dis- 
cussion :  M'3yfi  und.  d«»  Fontenay  (ibid.  p.  402) ,  — Adop- 
tion (ibid,);  —  art.  1.  2  et  3  ajournes  :  adoption  du 
1*'  (ibid,)  ;  —  ajouru'  ment  nouveau  des  art.  2  et  3,  sur 
la  demande  de  Boislandry  et  de  Duquesnoy  (ibid,) . 

Industrie.  Projet  de  décret  présente  par  Hell  pour  au- 
toriser le  sieur  Champagne,  entrepreneur  de  pl&tre, 
à  continuer  sa  fabrication  sur  l'emplacement  qu*il 
occupe  à  Paris  (19  août  179  >,  t.  XVIII,  p.  169):  — 
discussion  :  Defermon,  de  Cusiine,  de  Lachèse,  Hell, 
Vernier,  Merlin,  de  Custine  (ibid,)  ;  —  ajoarnement 
(ibid,). 

Ingrande.  Voir  Troubles, 


Invalides.  Décret  relatif  aux  traitements  des  officiers 
invalides  compris  dans  l'état  envoyé  &  l'Assemblée 
nationale  le  14  avril  dernier  (29  août  1790,  t.  XVUI, 

p.  405). 


Jallet  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Poitou.  Parle  sur  le  code  maiitime  (t.  XVIU,  p.  162 
et  suiv.),  —  sur  les  pensions  des  religieux  et  reli- 
gieuses (p.  654),  (p.  757). 

• 

Jardin  du  roi.  Voir  Dépense  publique  (t.  XVUI,  p.  176 

et  suiv.)* 

Jeannet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Troye^.  Parle  sur  l'arrestation  de  Necker  (t.  XVUI, 
p.  695). 

Jessé  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaos- 
sée  de  Bcziers.  Président  (t.  XVIII,  p.  413)  ;  —  son 
discours  d'installation  (ibiii,),  ~  Répond  à  une  dé- 
putation  de  la  S'piiëme  st  ction  du  district  méridioDal 
de  Paris  (p.  511),  —  à  une  so'iété  de  Suisses  {itid,)f 

—  à  Palloy,  ariistc,  offrant  une  représentation  de  la 
Bastille,  exccuiée  dans  une  des  pierres  de  cette  pri- 
son (p.  512),  —  à  une  députation  de  la  société  des 
sciences  et  arts  (p.  6i8).  —  Rappelle  à  l'ordre  Pabbê 
Maury  (p.  655).  —  Répond  à  une  députation  de  la 
garde  nationale  de  Versailles  (p.  669).  — Zcrit  k  Nec* 
ker  une  lettre  devani  lui  servir  do  passeport  (p.  696). 

—  Répond  à  une  adresse  présentée  par  une  députation 
des  alministraieurs  du  département  de  Seine-et- 
Marne  (p.  716).  —  Son  discours  en  quittant  le  fan- 
tcuil  (p.  718). 

JoDBERT  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Anfon- 
léme.  Fait  un  rai  «port  sur  dos  troubles  à  Taraseon 
(t.  XVIII,  p.  159  et  suiv.). 

Journées  dej  5  et  6  octobre  17S9.  Voir  Châtelet  (L^. 

JocTE-DEs-RornF.s,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaus- 
sée du  Maine.  Parle  sur  l'arrestation  de  Necker  (t. 
XVUI,  p.  695). 

JoLiEN  (Abbé),  député  du  clergé  du  Béarn.  Parle  snr  une 
adresse  des  habitants  du  Bcarn  ^t.  XVUI,  p.  218). 

JuRÉs-PRiSEURs.  Article  additionnel  au  décret  da  M  iniU 
let  dernier  présenté  (»ar  Lebrun  (14  août  1790, 
t.  XVIlI,  p.  72)  ;  —  discussion  :  Le  Chapelier,  Lebffvn, 
Thévenot  (Ofid,)  ;  —  rejet  {ibid.). 
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Lablache  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  postes  et  les  mes- 
sagories  (t.XVlH,p.20?»et  suiv.).-—  Parle  sur  la  dette 
publique  (p.  5S9  et  suiv.). 

L ABORDE  DE  Méréville,  député  du  tiers  état  du  bailliairo 
d'Etarapcs.  Fait  une  motion  sur  les  finances  (t.  XVIII, 
p.  625). 

Lachèze  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.  Parle  sur  lo  code  pénal  maritime  (t.  XVIII, 
p.  101),  (p.  lOi).  —sur  un  orojel  de  décret  relatif  à 
une  fabrique  de  plâtre  dans  Paris  (p.  169),  —  sur  le 
dessèchement  des  marais  (p.  259j,  —  sur  l'affaire  de 
Mirabeau  jeune  (401),  —  sur  les  traitements  des  ju- 
ges (p.  416),  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  492), 
(p.  493),  —  sur  If»»  archives  nationales  (p.  573),  (p. 
648  et  suiv.),  —  sur  les  protestants  (p.  670). 

Lacombe  (Abbé  de),  député  suppléant  du  clergé  du  Bas- 
Limousin.  Remplace  do  La  Quenillo,  démissionnaire 
(t.  XVIII,  p.   757). 

La  Galisson.nière  (Comte  de),  députe  do  la  sén<^chaus- 
sée  d'Anjou.  Parle  sur  l'affaire  du  p'^iment  de  Poitou 
(t.  XVin,  p.  74(,  —  sur  Toiganisation  de  l'armée 
(p.  120),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond  (p.  150), 
—  sur  les  ateliers  de  charité  do  la  ville  do  Paris 
(p.  435). 

■ 

Lafatette  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée do  ftiom.  Parle  sur  les  troubles  de  Nancy 
(t.  XVllI,  p.  433),  (p.  494). 

La  Harpe.  Son  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  la 
réformation  des  usages  prcjadicia>iles  à  la  propriété 
des  auteurs  dramatiques  (t.  XVlll,  p.  249  et  suiv.).    . 

La  Lfzerne  (De),  ministre  do  la  marine.  Ecrit  pour  se 

Ïilaindre  de  l'opposition  dc^la  municipalité  do  Loricnt  à 
'enlèvement  nés  poudres  «lu  château  de  Trisaven 
(t.  XVllI,  p.  81);  —  pour  communiquer  un  mémoire 
sur  l'état  des  vaisseaux  de  ligue  et  autres  bâtiments 
disposes  à  être  armes  (p.  417);  —  pour  demander 
un  complément  do  fonds  (p.  69vS);  —  pour  faire  part 
do  réclamations  de  g>'iis  de  mer  «ie  Brest  au  sujet  du 
code  pénal  et  du  décret  relatif  à  l'augmentation  de 
paye  (13  septembre,  p.  "329). 

La  Martinique.  Voir  Colonies. 


Lambert,  contrôleur  général  des  finances.  Ses  lettres 
sur  la  percepliornle  l'impôt  du  tabac  (t.  XVIII,  p.  128), 
(p.  136  et  suiv.),  —  sur  les  difliculiês  croissantes 
qu'éprouve  la  perception  des  impôts  indirects  et  la 
rontrco  dos  revenus  publics  (p.  138).  —  Rappel  de  sa 
première  lettre  (p.  380). 

Lambert  (ci-devant  do  Frondeville).   Voir   Frondeville. 

Lamkth  (Alexandre  dci,  député  delà  noblesscdu baillia- 
ge de  Péroiinp,  Koy  et  Montdiilior  .Parle  sur  l'affaire 
du  régiment  de  Languedoc  (t.  XVIII,  p.  49),  —  sur  le 
mémoire  do  Ncck<'r  relatif  aux  pensions  (p.  113); 
—  sur  les  insurrections  militain-s  (p.  181),  —  sur  le 
lait  reproché  à  Lambert  dit  de  Frondeville  (p.    199 


et  suiv.j.  —  sur  les  troubles  de  Nancy  (p.  429),  — 
sur  rafraire  de  Mirabeau  jeune  (p.  512  },  —  sur  l'af- 
faire de  Nancy  (p.  529),  —  sur  uneadressede  la  garde 
nationale  do  Ntmr>s  (p.  646). — Communique  une  adresse 
du  régiment  de  la  Couronne  (p.  647  et  suiv.).  —  Parla 
sur  l'organisation  do  l'armée  (p.  664  et  suiv.). 

Lameth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  le  fait  reproché  à  Lambert 
dit  de  Frondeville  (t.  XVIII,  p.  200),  (201),  —  sur 
un  incident  relatif  à  Faucigny  (p.  201  et  suiv.);  — 
est  rappelé  à  l'ordre  (p.  203);  —  parle  de  nouveau 
sur  Faucigny  (ibid.).  —  Parle  sur  une  adresse  des 
habitants  du  Béarn  (p.  218),  —  sur  l'affaire  d'Es- 
pagne (p.  292),  (p.  293),  —  sur  les  troubles  d'Avi- 
gnon (p.  365),  (p..379),  — surTaffaire  du  cardinal  de 
Rohan  (p.  436),  —sur  l'arrestation  doNecker  (p.  695J, 

—  sur  les  assignats  (p.  721),  —  sur  les  chasses  du 
roi  (p.  7i8j. 

Lamdenberg-Wagettbodrg  (Baron  de),  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  do  Belfort  et  Huningue.  Parle  sur 
le  fait  reproché  â  Lambert  dit  de  Frondeville  (t.  XVIII, 
p.  200  et  suiv.). 

Landreau  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Saint-Jean  d'Angély.  Parle  sur  le  placement  des 
tribunaux  (t.  XVIII,  p.  116). 

Laniuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  la  dépense  publique  (t.  XVIII, 
p.  69),  —  sur  le  code  pénalmariiimo  p.  101),  (p.  102), 
(103),  —  sur  un  projet  do  décret  relatif  au  non- 
payement  de  cent  curés  (p.  172),  —  sur  les  traite- 
ments pour  fonctions  juaiciaires  et  administratives 
(p.  429/,  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  l'an- 
cienne Bretagne  (p.  435),  —sur  le  pouvoir  judiciaire 
(p.  493),  —  sur  les  archives  nationales  (p.  573),  — 
sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  624},  — sur  les  dépenses 
publiques  (p.  679),   —  sur  les  chasse^  du  roi  fp.  728| , 

—  sur  une  accusation  portée  contre  lo  parlement  ae 
Nancy  (p.  757),  —  sur  la  prorogation  d'une  com- 
mission abolie  [ibid,), 

La  Quecille  (Vicomte  de),  député  do  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  du  Bas-Limousin.  1)émis<<ionnaire,  est 
remplacé  par  do  Lacombe  (t.  XVIII,  p.  757). 

La  Réveillère  de  Lépeaux  (De),  député  du  tiers  état 
de  la  sciiécbaussce  d'Anjou.  Parle  sur  les  académies 
(t.  XVIII,  p.  175),  —  sur  les  chasses  du  roi  (p.  728). 

La  Rochefoucauld  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Fait  un  premier  rapport  sur  lo  mode 
constitutionnel  de  l'impôt  (t.  XVIII,  p.  143  et  suiv.). 

—  Présente  un  projei  de  décret  sur  la  vente  des  biens 
compris  dans  lenceinte  du  déparlement  do  Paris 
(p.  380).  — Parle  sur  le  plan  d'impositions  de  Boucht 
(p.  678).  —  Fait  des  rapports  sur  lo  modo  de  paye- 
ment des  domaines  nationaux  (p.  680  et  suiv.),  — 
sur  la  contribution  foncière  (p.  696  et  suiv.). 

La  Rochepoucauld-Liancoubt  (Duc  de),  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  CIcrmoiit  en  Beauvoisis. 
Présente  un  projet  do  décret  sur  les  ateliers  de  cha- 
rité de  la    ville  de  Paris  (t.  XVIII,  p.  435  et   suiv.). 

—  Son  quatrième  rapport  au  nom  du  comité  de 
mendicité  (p.  438  et  suiv.);  —  son  cinquième  rapport 
(473  et  suiv.).  —  Parle  sur  un  projet  de  décret  met- 
tant â  la  charge  des  départements  la  dépense  affectée 
aux  travaux  de  charité  et  n  la  destruction  de  la  men- 
dicité (p.  515),  —  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  529).  — 
Présente  un  projet  de  ilrcret  sur  la  soumission  du 
régiment  de  Poitou,  infanterie  (p.  64»').  —  Dcniande 
que  l'Assemblée  déclare  que,  par  son  décret  de  création 
aa  comité  de  santé,  elle  n'a  pas  entendu  dépouiller  le 
comité  de  mendicité  d'aucune  de  ses  attribntioni 
(p.  748  et  SUIT.). 
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La  Touche  (Le  Yasser  comte  do^,  député  de  la  noblesse 
du  tiaiiliage  de  Monlargis.  Parle  sur  les  apanages 
(t.  XVUl,  p.  46),  (p.  47;;  —  sur  le  code  pénal  mari- 
time (p.  102  et  suiv.)f  (p*  164). 

La  Toor-du-Pin  (Comte  df),  ministre  de  la  guerre.  Ecrit 
pour  annoncer  liir'esiiition  de  huit  soldats  compro- 
mis <laiis  Tiusurrection  de  la  garnison  de  Nancy 
il.  XVIIL  |).  138),  —  une  insurrection  militaire  à 
letz  el  uDc  nouvelle  ômoiit^^  à  Toulon  (p.  168),  — le 
rétaLlis<cmcnl  de  la  discipline  dans  les  régiments  de 
Forez,  de  Sainlongu  cl  des  garnisons  de  Nancy  et  de 
Metz  (p.  293  et  suiv.),  —  larcvolledu  régiment  suisse 
de  Cliàtcauvieux  {\k  9^'.  —  Demande  que  les  muni- 
cipalités suient  invitées  à  ne  pas  entraver  la  marche 
des  troupes  vers  la  frontière  (p.  405).  —  Adresse  la 
copie  d'une  lettre  de  Bouille^,  commandant  à  Metz 
(p.  4i9).  —  un  dirait  de  proclamation  de  de  Bouille 
(p.  470 .  —  Annonce  la  soumission  du  régiment  de 
Poilou,  infanlerie  (p.  Ii46),  —  le  remplacement  du  régi- 
ment de  Langnoiloc  à  Moninuban  par  le  régiment  de 
Touraiiie  et  le  refus  du  légiinent  ae  Noailles,  destiné 

Sour  Moiitaulian,    e  s*y  rendre  (p.  66S),   —  le  refus 
u  régimeni  de  Ycxin   de  quitter  Marseille  (p.  665), 
—  l'ordre  donne  n  BoinUcet  à  Rochambcau  d'appro- 
visionner les  places  froiilièrcs  (p.  753clsuiv.) 


Lautrfx  (De),  d'''pulo  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Casirci.  Parti;  sur  les  biens  nationaux  (t.  XVIII, 
p.    13S),   (p.  139),  —  sur    l'organisation  de    larmce 

(p.  1*2). 


Lavie,  député  d-*  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Bord- aux. Parle  sur  les  archives  nationales  (t.  XYIII, 
p.  573),  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  les  pensions  des 
religieux  el  religieuses    (p.  654). 

Lavoisier,  député  suppléant  du  bailliage  de  Blois.  Ses 
rcfloxions  sur  les  a^iaignals  (t.  XYIII,  p.  546  et  suiv.). 

Lebrux,  député  du  liers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Présent**  des  pi*oi<'lsd«*  clccrct  sur  diverses  parties  de 
la  dépense  publique  (t.'  XVIU,  p.  37).  —  Parle  sur 
un  |>rojet  concernait  les  poudres  (p.  5i).  — 
PrcsiMite  «les  prij  :ts  do  décret  concernant  la  dé- 
pense des  travaux  iitléraires  (p.  68  et  suiv.),  —  pour 
la  liquidaliou  ilo  Tanciennu  compagnie  des  Indes 
(p.  70  et  9uiv.)t  — siirlrs  payeurs  des  rentes  (p.  71). 
—  Présente  un  arlicio  ad  tinonncl  au  décret  sur  les 
jurés-prisciips  (p.  7i).  —  les  25  derniers  art.  da 
projet  (le  décret  sur  1rs  paveurs  des  ronles  (p.  85 
et  suiv.),  —  un  projet  dt;  (fccrel  sur  l'école  vétéri- 
naire d'Alfori  (p.  8<)  et  suiv.),  —  un  projet  de  dé- 
cn*t  sur  les  raines  (p.  K7),  —  un  projet  do  décret 
sur  la  Soi'iéio  d  agriculture  (idid.)^  —  un  projet  de 
décret  sur  les  acalémios  et  sociétés  littéraires  et  la 
société  royale  de  uiédcriue  (20  août,  p.  173  et 
suiv.),  —  un  projet  de  décret  sur  le  jardin  du  roi 
et  le  cabinet  d  liisioire  naturrlk  (p.  176  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  délie  puhliiuc  (p.  396).  —  Préseule  des 
disposiiiDUS  concernant  la  Bililiothcquo  du  roi,  l'Ob- 
ser«aloire,  elc.  (p.  515),  —  Hcs  projets  île  décret  sur 
radiniiii^traiion  de  la  mendicité  {ibid,)^  —  sur  Ten- 
seigiicm«'rit  public  (p.  51)0),  —  sur  Tinstru -lion  des 
sages-femmes  {ibid.),  -  sur  les  bâtiments  employés 
au  service  publi-  {i'ud.  et  p.  suiv.).  —  Son  Oj>inion, 
non  prononcée,  sur  les  assignats  (p.  602  et  suiv.).  — 
Présente  des  p'ojeis  de  <lécret  sur  les  communautés 
et  maisons  niijL'ieu-cs  (j».  678  et  suiv.)»  —  sur  des 
dépenses  diverses  dans  les  forêts  et  domaines  du  roi 
(p.  6T9),  —  sur  rcMiplacefnent  du  Trésor  public 
(p.  691),  sur  les  •l«^pens  s  variables  et  leur  acquit- 
tement !ibid.),  —  sur  les  pensions  des  comédiens  fran- 
çiiis  et  italiens  [ibid.)  —  sur  l»'S  dépenses  des  procé- 
dures ciimineiles  e»  des  prisonniers  [ibid,),  — sur  les 
dépensot  imprévues (i&iJ.). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  do  la  ténéchautséo 
de  Rennes.  Parle  sur  lus  jurés- prisears  (t.  XYIII, 
p.  72).  —  Fait  un  rapport  sur  les  adresses  et  péti- 


tions des  protesUnts  d'Alsace  (p.  126).  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  perception  des  droits 
sur  les  boissons  dans  le  département  du  Finistère 
(p.  137  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  traitements  des 
jurés  (p.  416).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  le 
fonctionnement  des  impositions  dans  l'ancienne  pro- 
vince de  BreUgne  (p.  435).  —Parle  sur  le  pouvoir 
judiciaire  (p.  492),  (p.  493),  —sur  l'affaire  de  Mirabeau 
jeune  (p.  513),  —  sur  une  souscription  de  billets 
forcée  (p.  514).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
des  protestanu  (p.  6b9  et  suiy.) 

Le  Couteulx  de  Canteleu,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Présente  des  projets 
de  décret  sur  les  a^^signals  et  sur  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  (t.  XVlll,  p.  68).  —  Parle  sur  le 
Trésor  public  (p.  712). 

Le  DÉ18T  DE  BoTiDODX,  député  du  liers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Ploermel.  Parle  sur  l'Académie  française 
(t  XVlll,  p.  94),  —  sur  le  mémoire  de  Necker  relatif 
aux  pensions  (p.  121),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de 
Barmond  (p.  150).  —  sur  l'affaire  d'Espagne  (p.  891 
et  suiv.)>  —  sur  la  dolle  publique  (p.  592  et  sût.). 

Letellier,  df-pulé  du  clergé  du  bailliage  de  Caen.  Parle 
sur  des  dévastations  de  propriétés  privées  enclavée» 
dans  les  domaines  réservés  au  roi  [t.  XYIU,  p,  116). 

Lévis  de  Mirepoix  (Comte),  député  de  la  noblesse  de 
laville  de  Paris.  Parle  sur  l'affaire  de  Barmond  (t.  XYIII» 
p.  232;. 

Libelles.  Malouet  dénonce  un  libelle  de  Harat  (9t  août 
1790,  t.  XVlll,  p.  213j;  —  discussion  sur  les  pour- 
suites à  exercer  contre  lui  :  Regnaud  (de  Saint-Jean 
d'Angély),  Malouet,  Mirabeau  aine,  Verchère,  Halouet, 
Mirabeau  oinè,  Regnaud  [de  Saint'Jean^Angély)f 
d'André  {ibid.);  —  ordre  du  jour  (iWdJ. 

Limousin  (Bas-).  Voir  Troubles. 

LivRl^.,    député  du   tiers  état  de  la   sénéchaussée  du 
Maine.  Parle  sur  le  placement  des  tribunaux  (t.  XYIII, 
•    p.  215  et  suiv.). 

LoisoN,  député  suppléant  du  bailliage  de  Verdun.  Rem- 
place de  Pouilly  démissionnaire  (t.   XVIII,  p.  169  et 

suiv.). 

Lombard  de  Taradeau,  dépnté  du  tiers  état  de  la  se- 
necliaussée  de  Draguignaii.  Parle  sur  le  directoire  da 
déparlemeul  du  Var  (l.  XVIII,  p.  558). 

LoNGUÈVE  (De).  Voir  Henry. 

Loterie  royale.  Décret  relatif  aux  gratifications  an- 
nuelles allouées  sur  les  fonds  de  cette  loterie 
(29  août  1790,  t.  XVlll,  p.  405). 

Lol'IS  XVI.  Députation  chargée  de  se  rendre  cbei  le  roi 
à  l'occaion  de  sa  fôte  (t.  XVIII,  p.  216);—  discours 
de  Dupont  (de  Nemours),  président  (ibid.),  (p.  239)  ; 
—  réponse  (ibid.)  —  Lettre  relative  aux  domaines  à 
réserver  au  roi  (p.  364  et  suiv.). 

Lots,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Pé- 
rigord.    Parle  sur  le  pouvoir  judiciaire   (t.    XYIII, 

p.  89). 

LuDifttJi,  député  du  tiers  état  de  U  ■éoéohaitséa  du 
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7Blt 


Ltob.  Voir  Troublei. 


■àBLt  [Abbé  del.  Hommag*  ^1  A  l'AiMmblèe  natio- 
Date  par  »ei  cxôculeors  tettamsQtairos  du  manuscrit 
«uiograpbo  de  aon  ouvrago  sur  les  droili  tl  In  de- 
voirs du  ciioyen  {t.  XVllI,  p.  137). 

IhDiEB  DB  HoiCTJAu,  dnpolô  du  licrB  éut  de  la  léné- 
chaussée  da  Ville  neuve- do -Bo  ri.  P»rle  lar  l'affaire 
du  rcgimonl  de  Laociicdac  (t.  XVIll,  p.  49).  —  De- 
mande  l'impresïion  d'an  rapport  ci  d'un  décret  sur 
les  I roubles  de  Sehdtusladup.  81).  —  Parle  sur  te 
mcnioire  lio  Necker  relatif  aux  pensions  (p.  lïî),  — 
sur  les  irailemcnis  des  juges  (p.  *n).  —  sur  l'eiécu. 
cution  des  décrois  rendus  au  sujet  des  jourDôes  des  S 
et  6  octobre  (p.  43T). 

■ALOtiET,  députe  de  la  sénéchaussée  de  Riom.  Parle  sur 
l'affaire  du  riigimenl  de  Languedoc  [t.  XVIII,  p.  49), 

—  sur  une  disltibulion  d'armos  a  faire  aux  citoyens 
du  Var  (p.  82).  —  Fait  une  moiron  au  sujet  de  l'abbé 
Raynal  (ibid.  ot  p.  suiv.);  —la  réduit  |p.  et).  ~ 
Parle  sur  le  coie  pénal  maritime  (p.  lia).  —  sur 
les  bIcD*  natiouiiui  (p.  1381,  -  sur  des  iroubJes 
à  Toulon  (p.  169).  —  Présenta  un  art.  additionnel  k 
l'art.  S  du  litre  1"  du  code  pénal  marilime  (p.  198) 

—  Parle  sur  le  [»it  reprocbt  A  Lambert  dit  de  Frou- 
derille  (p.  SOI).  —  Demande  des  crédit  provisoires 
pour  le  non  do  Toulou  (p.  Î05),  -  dos  poursoiifa 
contre  Haral  ip.  Ï13).  —  Parle  sur  l'affaire  delabbé 
de  Baniiond  (p.  3/tii',  —  sur  le.  cas  particulier  d'Beess 
(p.  SW],— sur  r;,fr.iro  d'Avignon  ip.  365],  (p.  370  et 
suiv.),  (p,  37!)),  —sur  le»  journées  des  Sel  li  octobre 
(p.  .137),  —sur  l'affaire  de  Kancy  (i*i.(. el  p.  suiv  1 
jp.  43S).  ip.  473),  -  sur  le  directoire  du  dépnnemcnl  du 
Var(p.rMfl),-surlopouvoirjodiciairu(p.*iaa),— surle 
plan  d'impositions  de  Bouche  (p.  678),       -  -  ' 

rl'arrestaliondunc 

-  -11  comité  de  santé  (p.  ..^,,  — 

isignats  {p.  7ïî),  —  Propose  un  projet  de  d 
ssaiit  que  l'Assemblée  n^a  entendu   attribut..  .. 
comité  de  santé  aucune  des  foactions  attribuées  â  ce- 
lui de  meodicils  {p.  7étl). 

■akais.  Suite  de  la  iliscussion  du  projei  de  décret  sur 
leurili'ssi-cbemenl  :  adoption  desart.Set3{S4  août  1790, 
t.  XVIll,  p.  j3Nj  ;  —  ari.  t  amendé  par  Regnaud  {de 
Saint-Jfaii-i'AHg:'li/)ciPeiviDqnitreiibià.)  :  —  adop- 
tion (ifriil.};  —  art.  aiiditiuiinels  devenant  les  art.  H 
et  6\ibiU.);  —  discu^^sion  :  Bonucmanl,  alibù  lirccoir* 
(ibid.  et  p,  suiv.)  ;  —  ajournement  de  l'art,  H  [ibiii. 

f.  ■SKI);  —  »doplion  a»  la  question  préalable  sur 
art.  I>  ;jiiif.)  ;  —  ajournement  k  la  demande  de  La- 
chCie,  du  l'art.  S  du  projet  primitif  {ibiii.). 


llâiico:i:«E,  député  du  li 
clie.  Parle  sur  nn  pn 
semblées  adminiatralii 


s  état  du  bailliage  du  Pér- 
il d'instruction  pour  les  as- 
I  [t.  XVIII,  p.  6). 


HjtRi^TE.  Proposition  liiitoAlabarTe,parIesieur  de  Horain- 
ville  et  tciiilanl  â  pbror  k  sec  et  à  couvert,  pendant 
la  paix,  les  Tai«si-au\  do  guerre  et  le^  cor>ette-i 
(1!  août  1790,  t.  XVIII, p.  b);  —renvoi au  comité  de 
marine  [[ibiil.]  —  Ailrcssea  do  la  municipalité  de  Mar- 
leillo  eoucurnaat  l'armom'^nt  de  scb  foits  et  la  con- 
Mrvalion  de  la  franïliiae  de  son  port  [ibid.];  — ren- 
Toi  de  la  première  au  comité  diplomatique  et  de  la 
seconde  au  comité  d'agriculture  eido  commerça  litùf.]. 


—  Commaaicttion  d'une  lettre  du  commandant  de  la 
marine  k  Toulon  (da  Glandavés),  au  sujet  de  II  dis- 
IributioD  aux  cilOfons  des  armes  emrnagatinéei  dans 
les  arsenaux,  demandée  par  l'assemblée  des  olerteurs 
(IS  aodl,p.Sll;  — discussion:  Bouche, HaIou«t  [aid.]; 

—  décret  (ibta.j.  — -  Lettre  du  ministre  de  la  marin* 
(La  Luienie),  accompagnée  d'un  mémoire  contenant 
l'élal  des  vaisseaux  do  ligne,  frégates  cl  autres  bft- 
linents  disposés  k  être  armés  et  le  détail  d' s  sommes 
nécessaires  pour  cet  obj't  (30  août,  p.  417)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  marins  i'ibid.).  —  K^ipport  par 
de  CurI  sur  un  projet  de  décriât  relatif  anx  fnnds  et 
A  la  complabiiite  de  la  msriiie  11"  septambro,  p.  iSl 
et  suiv.)  ;- discussion  :  Brillât-Savarin.  Arthur  Dil- 
lon,  de  Cun,  Camus,  de  Curt  {ibid.  p.  4(j9)  ;  —  adop- 
tion [ibid.].  —  Lettre  du  ministre  de  la  marina 
tendant  k  obtenir  nn  supplément  de  fonds  (S  ssplembro 

£.S9S)i— rcnvoiauxcomitésréunisdelamarineetdu 
nances  i(iMd.  et  p.  suiv.).  —  Lotire  de  l'intendant 
du  port  de  Brest,  communiquée  par  le  ministre  do 
la  marine  et  relative  A  des  menaces  d'ii  cendieIT  sep- 
tembre, p.  fiSttj;  —  discussion:  Hontcalm  (ioion, 
Begnand  {de  Sainl-J^ai-d'Angélg),  lie  Curt(iMd.);  — 
décret  portant  que  lecomïtù  de  la  marine  se  réunira 
le  jour  mémo  pour  présenter  A  r.issumhtée  ses  vues 
sar  les  mesures  k  prendre  ralativemenl  au  crime  mé- 
dité contre  le  ponde  Brest  {ibiil.)  ;  —  adoption  d'un 
projet  de  décret  présenté  par  Mal'iuet  [tbi4t.  p.  6iS 
el  KUiv.).  —  Préunlutiou  par  Befermon  d'un  projet 
de  décret  relatif  anx  sous-licut'-niint-'  île  vaisseau  et 
aux  offlciers  de  port  (Il  septembre,  p.  G93);  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Lettre  do  La  Luzerne  au  sujet  da 
l'effet  produil  par  le  co^le  pénal  sur  1-s  marins  de 
Brest,  et  au  sujet  do  classes  oubliées  dans  le  décret 
relatif  A  l'augmentation  de  paye  des  gens  do  mer 
{ibid.  p.  7Î9);  ~  renvoi  au  oimiié  de  la  marina 
{ibid.).  — Projet  de  décret  présenté  par  Befermon 
sur  l'attribution  d'un  fonds  exLraordinaire  au  minis- 
tre de  la  marine  pour  les  dépenses  do  t' escadre  ds 
Brest  (14  septembre,  p.  750)  ;  ~  adoption  liftid.).  — 
Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Befer- 
mon sur  l'exécution  de  celui  relatif  A  l'au lamentation 
do  la  solde  des  gens  do  mer  (1.%  septembre,  p.  7S8). 
~-  Rapport  par  Bofermon  sur  rin>urrceiii)n  de  Brest 
115  Bcpiembro,  p.  78î  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
[ibid.  p.  76T)  :  —  discussion  :  Voidel,  abbé  Gouttes 
[ibid.]. 

Marseille.    Mémoire  pour  la    trancliiso  de    aon   port 
(llaoïll  1790,  t.  XVIII,  p.  24  et  suiv.). 


Hartheau,  député  du  tiers  élat  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  jiir  uu  projet  de  décret  conCLmiiiil  Forbonaais 
(t.  XVIII,  p.  37),  —  sur  les  iipanaites  'p. 47).  —  sur  la 
dépense  publique  (p,  Ij9), —  sur  les  payeurs  do  rentes 
(p.  71),  —  sur  lo  pouvoir  |udiciaire  Ip.  N9),  —  aur 
les  peines  dans  la  manne  (p.  11)11.  —  sur  les  tribu- 
naux de  Paris  Ip.  161  et  suiv.),  (p.  nii),  —  aur  ta 
monnaie  do  billon  (p.  4031,  —  sur  les  iraiiemeuts  à 
liier  pour  les  juges,  les  commissaires  ilu  roi,  etc. 
(p.  414  et  suiv.).—  sur  U  pouvoir  jurlieiaire  (p.  491). 
(p.  0331.  —  sur  les  archiï.;S  n.iiionalei  (p,  tt(9).  — 
sur  l'affaire  de  Cordon  (p.  666).  (p.  667),  —  sur  une 
lettre  do  Bailly  concernant  les  ouvi  lors  ip,  643),  —  sur 
los  assignats  (p.  ni),  —  sur  les  pensions  dos  reli- 
gieux (p.  7B6),  (p.  763). 


Hassieh  (Abbô),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis. 
Parle  sur  les  ateliers  de  cliurilu  da  la  ville  de  Paria 
(t.  XVIII,  p.  J3S), 


Ualpassa^t,  dénulé  sujipléatit  du  lii<ra  état  do  la  «en 
cbaussée  do  Nrintes.  tsl  présenté  par  Pellerïu  comi 
son  remplaçant  |t.  XVUI,  p.  588);—  si;s  pouvu) 
sont  renvoyés  nu  comité  de  vérillcatioii  (p,  SO))  ; 
est  admis  (p.  63t>)._  Parle  sur  l'arrustaLou 
Nocker  (p.  693). 
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p.  46),  —  sur  le  code  pénal  maritime  (p.  103), 
(p.  104),  —sur  l'affaire  de  l'abbé  de Barmond(p.  148), 

—  sur  lefaii  reproché  à  Lambert  dit  de  Fronde  vil  le 
(p.  2001,  —  sur  UQ  incident  rclalif  à  Faucigny(p.  202), 

—  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond  (p.  234  et  suiv.), 
(p.  238),  sur  l'affaire  d*Espa«ne  (p.  2(i7),  (p.  292 
et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  dette 
publique  (p.  425  et  suiv.).—  Parle  sur  l'affaire  de  Mi- 
rabeau jeune  (p.  511).  (p.  513),  —  sur  les  pensions 
des  religieux  et  religieuses  (p.  6*i5)  ;  —  est  rappelé  à 
l'ordre  pour  avoir  attaqué  l'Assemblée  {ibid.)  ;  —  at- 
taque le  p  ésident  (ibid  )  ;  —  continue  son  discours 
{ibid.  et  p.  suiv.). 

Mayet  (Abbé),  dépulé  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Parle  sur  les  pensions  des  religieux  (t.  XVIII, 
p.  756),  (p.  165). 

Melon,  député  du  tiers  ét«Tl  delà  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  les  troubles  du  Bas-Limousin 
(t.  XVIll,  p.  291). 

Mendicité.  Quatrième  rapport  par  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  relatif  aux  secours  à  donner  à  la  classe 
indigente  dans  les  différents  âges  et  dans  les  diffé- 
rentes circonstances  de  la  vie  (31  août  1790,  t.  XVllI, 
p.  438  et  suiv.).  — Cinquième  rapport  par  le  même 
sur  les  fonds  à  arconer  au  doparlement  des  secours 
publics  (1"  septembre,  p.  473  et  suiv.). — Projet  de 
Décret  présenté  par  Lebrun  et  tendant  à  mettre  à  la 
charge  des  dupurlements  la  dépense  portée  au  compte 
du  'TréNor  puolic,  sous  le  liln*  do  travaux  de  charité 
et  de  destruction  de  la  mendicité  et  du  vagabondage 
(3  septembre,  p.  515)  ;  —  discussion  :  La  Hochefou- 
cauld-Lianccuri.  Prét»»au(i^i<i.);— ajournement(i^J'i.). 
Lettre  du  maire  de  Paris  (Bailly)  suppliant  l'Assem- 
blée de  statuer  sur  le  projet  prési^nlé  par  son  comité, 
afin  de  fournir  du  travail  aux  ouvriers  (II  septembre, 
p.  692  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  abbé  Gouttes,  Mar- 
tineau  {ibid.  p.  69 1>;  —  renvoi  aux  comités  de  com- 
merce et  de  mendicité  réunis  {ibid,). 

Menonville  de  Villiers  (De),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Mirecoiirt.  Parle  sur  le  code  pénal  mari- 
time (t.  XVIII,  p.  101). 

McNOii  (Baron  do),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Touraine.  Présente  un  projet  de  décret  sur  nno  vente 
à  la  municipalité  du  Rouen  (i.  XYIII,  p.  138);  —  le 
défend  (p.  139).  —  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  do 
Barmond  (p.  238),  — sur  Taffaire  ne  Nancy  (p.  267),— 
sur  les  traitements  pour  fonctions  judiciaires  et  ad- 
ministratives (p.  4ir>  et  suiv.),  (p.  429),  —  sur  l'af- 
faire de  Nancy  (p.  529). 

Menu  de  Chomorceau,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Sens  et  de  Viil«'Ueuve-le-Roi.  Dénonce  un  soulè- 
vement prochain  dans  celte  dernière  ville  (t.  XVIII, 
p.  693). 

Méric  de  Montgazix  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sé- 
néchaussée de  Boulogne-sur- >ier.  Parle  sur  la  motion 
de  Malouet  n  laiivc  à  l'abbé  Uaynal  (t.  XVIU,  p.  84). 

Merlix,  dopnté  du  tiers  état  du  biiillitge  de  Douai  et 
d'Orchics.  ParU*  sur  un  |)rojct  de  dôcret  relatif  à  une 
fabrique  de  plâtre  dans  Paris  (t.  XVIII,  p.  169). — 
Présente    un    projoi    do    décret    sur    la   navigation 

1p.  197).  —  Parle  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond 
p.  236).  Présent-  un  projet  de  décn  t  roctiticatif  de 
celui  voté  sur  la  voine.p.  404).  —  Parle  sur  l'exer- 
cice de  la  ihasse  (p.  «8),  —  sur  une  arrestation 
arbitraire  (p.  513),  —  sur  les  offices  supprimés 
(p.  6i4  et  suiv.),  —  sur  la  perception  des  imposi- 
tions (p.  720). 

Metfruxd,  député  do  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  com- 
merce de  rinde  (t.  XVlil,  p.  402). 


Moraintille  (De).  Admis  &la  barre  présente  un  projet 
tendant  à  la  conservation  des  vaisseaux  de  guerre  et 
des  corvettes  (t.  XVIII,  p,  5). 

Millet  de  Mureau,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Sedan.  Parle  sur  l'aifaire  du  régiment  de  Languedoc 
(t.  XVIII,  p.  48),  (p.  49),  —  sur  rorganisation  de 
l'armée  (p.  665). 

Mirabeau  aîné,  député  du  tiers  ét.it  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle  sur  l'affaire  de  Pabbé  de  Barmond 
(t. XVIII, p. 110), — sur  les  insurrections  militaires  (p. 179 
et  suiv.),  (p.  180),  (p.  181),  (p.  182),—  sur  un  incident 
relatif  à  Paucigny  (p.  202),  —  sur  un  libelle  de 
Marat  (p.  213),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond 
(p.  237),  (p.  23S).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire 
d'Espagne  (p  263  et  suiv.);  —  demande  l'ouverture 
de  la  discussion  (p.  267);  — défend  son  rapport  (p. 292), 
(p. 293).  — Parle  sur  la  dette  publique  (p.  358  et  suiv.), 

—  sur  l'affaire  de  son  frère  (p.  401),  —  sur  l'affaire 
de  Nancy  (p.  409),  -»  sur  les  journées  des  5  et  6  octo- 
bre (p.  436  et  suiy.),  (p.  437),  —  sur  l'affaire  de  son 
frère  (p.  512),  —  sur  l'af'airo  de  Nancy  (p.  529), 
(p.  530),  —  sur  les  assignats  (p.  683),  —  sur  des  vio- 
lations de  propriétis  privées  enclavées  dans  les  do- 
maines réservés  au  roi  (p.  716).  —  sur  un  rapport  re- 
latif au  s.eur  Tronard  ri-devant  de  Riolles  et  l'incri- 
minant lui-méine  (p.  717). 

Mirabeau  jeune,  députe  de  la  noblesse  delà  sénéchaussée 
du  Haut-Limousin.  Donne  sa  démission  (t.  XVIII, 
p.  294);  —  sa  lettre  à  ses  commettants  (p.  298  et  suiv.|; 

—  l'Assemblée,  à  la  demnndede  Bouche  et  de  Goupil, 
yole  la  radiation  du  procès- verbal  de  sa  lettre  de  dé- 
mission, injurieuse  et  envoyée  de  l'étranger  (p.  902). 

—  Rapport  sur  sa  conduite  à  l'égard  du  r«*ffiment  de 
Touraine  (p.  400  et  suiv.);  —  débat  préliminaire: 
de  Noailles,  Dnval  d'Eprémesnil,  abbé  Haury  (p.  510 
et  suiv.);  —  discussfion  sur  le  projet  de  décret  presenté 
par  le  comité  des  rapports  :  Mirabeau  aine,  Alexandre 
de  Lameth,  d'Estourmel,  Le  Chapelier,  abbé  Maury, 
Naurissart  {ibid.  p.  512  et  suiv.)  ; —  décret  renvoyant 
l'instruction  et  le  jugement  de  l'accusation  &  un  con- 
seil de  guerre  {ibià,  p.  513). 

Mirepoix.  Voir  Lévit  de  Mirepoix. 

MoN^iAiES.  Débat  préalable  sur  la  fabrication  de  la  mon- 
naie de  billon  et  la  venie  des  cloches  :  Rewbell,  de 
Virieu,  Bcwbell,  de  Foucault  (i8  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  398);  —  mise  à  l'ordre  du  jour  du  lendemain  des 
rapports  {ibid.);  —  proposition  de  Naurissart.  rappor- 
teur, tendant  à  faire  dresser  un  travail  d'ensemble 
(29  août,  p  405); — incident  :  .Mariineau,  Naurissart, 
de  Virieu,  Vernicr,  Begnaud  (dé.Sat>il-Jean-d'i4ii^//y), 
Bewbell  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  projet  de  décret  sur 
le  fond  présenté  par  Naunssart  {ibid.  p.  406)  ;  — 
discus^ion  :  de  Cussy  (t^td.  p.  406  et  suiv.); — projet 
de  décret  présenté  par  ce  dernier  {ibid.  p.  4C0), 
(11  septembre,  p.  6^)3);  —  Mougins  objecte  que  la  lé- 
gislation ancienne  peut  enrore  subsister  (t^âlf.);  — 
d'André  propose  la  nomination  d'un  comité  {ibia,)\ — 
adoption  {ibid.). 


Mo.xTAUBAx.  Voir  Troubles. 


MoktcalhGozon  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  Parle  sur  les  traite- 
ments des  juges  (t.  XVIII,  p.  415),  —  sur  le  port  de 
Brest  (p.  636). 

MoNTESQCiouFEZEr«ZAG  (Marquis  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  de  Pans.  Fait  un  rapport  sur  la 
dette  publiqui!  (t.  XVIII,  p.  3^0  et  suiv.).  ~-  Parle 
sur  le  Trésor  public  (p.  712),  (p.  "13).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  circulation  des  asbignats  (p.  720  et  suif.;. 

MoNTEsouiou  (Abbé  de),  député  dn  clergé  de  la  ville  do 
Paris .  Parle  sur  l'affairede  i'abt»éde  Barmond  (t.  XVIII, 
p.  149). 
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HoDTLOSiER  (De),  dà|iuié   de    U   noblssae  ds   la  seoé- 

chau99ve  île  Kiom.  l'arls  sur  le  tait  reprocbè  à  Lam- 
bert de  FrondeYilla  (t.  XVIU,  p.  Ml),  —  sur  un  io- 
cideni  relatiF  a  Faiicigny  (p.  303),  -  sur  [■«Kiira  de 
Tabbé  Ile  Barmond  (p.  Ï3âi,  —  sur  les  journées  de» 


ury7  P«rle  sur  le»  troubles 
d'Ayi^non  (l.  XVIll,  p.  319),  —  sur  Torgaulsailoo  de 


l'ai 


9(p.( 


BoBTMOBW  IComlfl  do),  ministro  des  affaires  étrangères. 
Ecrit  k  i'Astcmbléu  Dalioaileau  sujet  de  l'eiecutiou 
du  décret  du  6  aoùi  ITJO,  concsfnant  les  engagement» 
dôleusils  Bt  commorciaui  avfli;  l'Espagne  (i.  XVIU, 
p.  *13). 

HoHAi:<iii.LE.  Fait,  h  1»  barre,  une  propoïilioo  tendant 
6.  placer  à  sec  ai  ï  eouveri.,  peadant  la  i>aix,  les  vais- 
seaui  de  guerre  el  les  curvettes  (t.  XVIU,  p.  S). 


HoREAU,  dèpulé  du  lîers  âlat  du  bailliage  de  Touraine. 
Parle  sur  les  apanages  (t.  XVHl,  p.  4T),  -  sur  le  pou- 
voir judiciaire  (p.  91). 

MoRUD  DE  SAi:rT-HiRT,  député  de  la  Uarliuique.  Parle 
suruu  lucident  relatif  i.  Tranchet  (I.  XVUi,  p.  3.i5). 
—  Fait  une  commuDication  au  sujet  de  la  Martinique 
(p.  6«). 


toire  du  di- par  le  ment  ilu  Var  {p.  S37).  —  sur  les 
monnaiet  (p.  693).  —  sur  les  dépenses  des  procédures 
criminelles  (p.  6tii). 


tiers  état  du  bailliaeo 

Necker  reialil  aux  pensiuus  (I.  XVUI.  p.  lit). 

MosiciPALlTES.  Projet  de  décret  prisento  par  Démeu- 
nier, au  ai>ui  du  couiilé  de  Constitution,  el  tendant 
k  réunir  fDuuomuaicip.ililo  provisoire  plusiuui s  loca- 
lités séparées  de  Paris  par  l'uuceinle  (3  septembre  1790, 
I.  XVni,  p.  5tl]-.  —  Frét.ia'1  s'y  iipposciifri'd.  p.  SIS); 
ajournement  {ibid.).  —  Adoption  sans  disrnssion  d'un 

Srojet  de  dérret  sur  Wi  ele'tions  de  la  municipalité 
a  Paris,  présenté  par  Démeunier  [6  septembre, 
p.  6Î11. 

Hoaiictis  (Auhergeon  de),  députa  de  la  noblesse  du 
Qauphinu,  Parle  sur  l'affaire  du  réRimoni  de  Poitou 
(t.  X\lll,  p.  7t).  -  surlecodepi^oalmariiime  (p.  101 
et  suiv.),  (p.  10'^,  —  sur  l'aff.iire  d"  l'abbé  de  Bar- 
moDd  ip.  l.iU).  —  sur  le  Godcpén:il  mariiinie  (p.  161), 
—  sur  les  académies  (p.  IIS),  —  sur  le  fait  rrproclié 
a  Lambert  dit  de  Krondeville  la.  199);  —est  rappelé  a 
l'ordre  [ibid.).  —  Parle  sur  t'ariaire  de  l'abbé  de  Bar- 
mand  Ip.  i3H).  —  sur  l'affaire  du  Nancy  (p.  16T}, 
iurlo'Tn:.'  '"     '      "- 


ir  public  (p.  712). 


irle  code  pénal  mBriliine(t.  XVIU, 


Namct.  Annonce  d'une  insurreriim  militaire  dans  cette 
ville  (16  août  1798,  t.  XVIU,  p.  90);  —  Kéïuier  et 
Prugnon  demandant  la  convocation  immédiate  det 
ités  des  rapports,  militaire  et  des  recbercbei 
i.i.jrf  1 .  ...„T.^„  pjr  F.moiery  [ibtd. 


HàIUC  {Panl},  dépnté  du  t 


1  éutl  de  la  ■«aécbanué« 


(ibid.]; 

p.  BieiBu...,, 
La  Tour-du-Pio, 
tion  a  Paris  de  d 


idoption  (i'>j(f.);i 


ipportparF.mi-    ,  , 

Jbid.  p.  1>3);  —  lettre  de 
nintsire  de  la  uuerro,  sur  l'arrosia- 
ix-huil  soldats  compromis  dans  l'in. 
surrection  (18  anill,  p.  138);  —  renvi  aux  Comités 
réunis  des  rapports  et  des  recherches  {ibid,);  —  té- 
moignage de  satisfacliunadress^  âla  inunicipalîlé de 
Nancy, surla  proposition  do  Piugnon  (îl  a  .ùl,|i.liiT);— 
cetlemunicipaliléai.nonceljsouniissiun'lcs  soldats  (M 
aoilt.p.iS']);— iléclaralion signéode  res derni''rs(âô août, 
p.i67);— defiroghe  en  dema  du  l'impression  Ubid.); 

—  discussion.- de  Murinais,  de  Meonu,  de  Hoaillea,  d» 
Hurinais,  de  Broglie,  de  N.'aillcs  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  ordre  du  jour  (ibid.  p.  Î68|;  -  réponïedes  otfl- 
ciers  an  mémoire  des  soldats  (p.  ÎSi  et  suiv.);  —  le 
ministro  de  la  guerre  (La  Tour-Hu-Pin)  atinonce  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  les  garnisons  de  Nancy  et 
de  Hetz  (26  aoilt.  p.  ÏI3);  —  sur  la  demande  de 
ttéguier,  un  lémoigiiaKe  de  satisfaction  sera  envoyé  k 
la  g.irde  nationale  {ibid.).  —  Hirabcan  aloé,  appuyé 
par  Frétcau,  deman'le  si  on  a  reçu  une  lettre  da  mi- 
nistre de  la  guerre  confirmant  d'impni-taiilcs  nouvellal 
reçues  an  sujet  des  garnisons  de  Meli  el  de  Pi*ncy 
{iUaoût,  p.tuOj;—  communiralion  de  la  lettre  (iftjd. 
et  p.  suiv  );  —  l'A's<>iiiblée  pusse  a  l'ordre  du  jour, 
sur  l'invitation  de  labbé  Gouttes  [ibid.  p.  élO);  — 
lellre  du  ministre  de  la  guerre  arcompagnèe  de  la 
copie  d'une  Ictue  de  Bouille,  commandanl  a  Heti 
131  août.  p.  tS!));  —  Alexandre  de  Lamel h  demande 
le  renvoi   de   celte  dernière  lettre  aux  trois   comilél 

.  réunie  (iËid.);  —  Pruenon  rommunique  une  lettre  des 
oliciers  nium<'ipaui  ilo  Nancy  (ibid.  el  p.  suiv.);  — 
discussion  ;  plusieurs  mi^mbros,  de  Cunini-,  Cottin, 
Hobespicrre,  limmery,  Cottin,  de  La  Rochefoucauld, 
Sall>-s,ltégNi^r,Hiralieauninj'.AndréetHenry,d^ulet 
dfiu  garde  nalionaU  de  f/aacy,  Duquesno y.  Pruenon, 
abbé  Coûter,  abbé  Colaul  de  la  Salecitc,  abbé  Cosler, 
Uuquesnov,  de  l..a[ayelle,  tlauttier  de  Biauiat,  abbé 
tiouttes,  de  Tracy,  Robespierre,  B^irn.ive.  Emmery, 
d'Esti>urme1,de.Noailles,deScrenl  (t^id. p. 430 et  suiv.); 

—  adoption  d'une  motion  de  Baruave  tendant  a  l'en- 
voi d'une  proclamation  parlée  par  deux  commissaires 
[ibid.  a.  131);— lecture  par  Barnave  de  la  proclama- 
tion réiliï.'e  par  le  comité  militaire  (i6id.  p.   43T]  ; 

—  iiiscussion  ;  Du  Cbâtelet.  Dupont  (de  Aernourt), 
Ualouel.  d'AmIily,  de  Fotleville,  Rœderer,  Barnave, 
Halouel,  de  Toulongaon.  Emmcry  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  suivie  d'un  extrait 
de  la  proclamation  de  de  Bouii]è(l"'  seplomhre,  p.ilO); 

—  un  ai'lemajor  de  la  garde  nationale  parisienne, 
témoia  de  faits  de  l'insurrection  est  enlendu,  a  la 
demande  d'André  {ibid.  et  p.  suir.);  —proclamation 
présentée  par  Bariia>e  au  nom  du  comité  militaire 
[ibil.  p.  471  et  suiv.);  —  discussion  :  Hontlosier, 
Malouat,  abbé  Gouttes  liAfd.  p.  472)  :  —  adoption 
[ibiilj;  —  lettre  du  roi  à  l'Asso m bl je  nationale  (îsep- 

.  tumbre,  p.  4!)4)  ;  —  lettre  du  ministre  dii  la  guerre 
(lËiil.);  —  piices  remites  par  Duquosnny  :  réquisitoire 
du  directoire  et  île  la  municipalité  de  Nancy  et  pro- 
clamation do  la  municipalité  (iAtiI.);  —  discussion  : 
[tegnault.  Lafayett',  Le  Chapelier  (»6iJ.):  —  ordre  du 
jour  (JMii.)i  — communication  par  le  ministre  de  la 
guerre  d'une  lettre  de  de  Bouille  (3  septembre,  p.  SU 
el  suiv.);  —  lettre  des  membres  du  diroi'laire  du  dé- 
partement de  la  Meurihe  [iHJ.  p.  521  el  suiv.);  — 
discussion  :  Prugnon,  de  Bi-auliarnais.  de  Praslin 
jeune,  de  La  Hochofiiucauld-Liancourt,  Alexandre  de 
Lameth,  BéRnier,  de  Ûenou.  Rrcdi'r'-r.  Mirabeaiiatné 
{ibid.  p.  BÎ8  et  suiv.l;  —  adoption  d'nn  projet  de  dé- 
cret de  ce  dernier  contenant  de  rrmernomenis  pour 
le  directoire,  la  garde  nationale  et  Désillcs,  meltantk 
la  l'harge  de  la  nation  le  sort  des  femmes  et  des  en- 
fants des  garde»  nationaux  qui  ont  péri,  et  prescri- 
Tant  les  mesures  néressaires  a  la  conservation  de  la 
tranquillité  et  une  information  exacte  de«  faits  pour 
la  punition  des  coupables,  de  quel>|ue  garda  si  état 
qu^ll  pniiteBt  être  (IMd.    p.  NO);  —  adoption  de 
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Taddition  du  mot  rang  apr^s  grade,  demandée  par 
Bouche  et  appuyée  par  d'André  (4  septembre,  p.  557). 

—  Communication  par  Prugnon  d'uo  extrait  aes  déli- 
bérations du  conseil  général  de  la  commune  de  Nancy, 
tendant  à  la  répression  immédiate  des  attentats  com- 
mis (5  septembre,  p.  588);  —  discussion  :  Prugnon, 
Duport,  Di-meunier  Ubid.)\ — ajournement  Ubid.).  — 
Une  dêpuiation  de  la  ^^ardc  nationale  de  Versailles 
présente  un  plan  de  monument  à  élever  à  Tune  des 
portes  de  Nancy,  en  Thonneur  des  citoyens  morts 
pour  la  patrie  (9  septembre,  p.  668  et  suiv.);  —  ré- 
ponse du  président  {ihid.  p.  669).  —  Lettres  de  Bouille 
et  du  régiment  de  Metz,  artillerie,  protestant  de  leur 
fidélité  à  la  nalii»n,  à  la  loi  et  au  roi  (11  septembre, 

S.  695  et  suiv.J.  —  Adresse  de  la  garde  nationale  de 
aint-Lô  et  nu  régiment  d'AngouIéme,  en  garnison 
dans  la  première  ville,  demandant  que  Ton  érige,  k 
la  mémoire  de  ceux  qui  ont  péri  à  Nancy,  un  monu- 
ment portant  cette  inscription  :  Ils  moururent  pour 
le  rétablissement  de  la  discipline  militaire  (4  sep- 
tembre, p.  754). 

Narbonme.  (Voir  Troubles,) 

NAt'RissARr,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Haut-Limousin.  Rapporteur  du  projet  de  décret  sur 
la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon,  demande  que 
l'on  ajourne  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'un  travail 
d'ensemble  ait  été  soumis  à  lAssemblée  (t.  XVIII, 
p.  405);  —  prend  part  à  un  incident  relatif  à  la 
daclilité  de  la  matière  des  cloches  {ibid,)  ;  —  résume 
son  rapport  et  présente  un  projet  do  décret  (p.  406). 

—  Parle  sur  l'affaire  de  Mirabeau  jeune  (p.  513). 

Navigation.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté 
par  Merlin  au  sujet  des  droits  de  navigation  exclu- 
sive accordés  «tux  bélaudriers  de  Dunkerque  et  aux 
bateliers  do  Gondé  (SI  août  1790,  t.  XVllI,  p.    197). 

Necxfr,  premier  minisire  des  finances.  Ses  mémoires 
sur  les  pensions  (t.  WIIl,  p.  120  et  suiv.),  —  sur 
la  dette  publique  (p.  366  et  suiv.).  —  Sa  lettre  de 
démission  (p.  559).  —  Écrit  pour  se  plaindre  d'avoir 
été  arrêté  à  Arcis-sur-Aube  (p.  ()94  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  M.-ilouet,  Charles  do  Lamcth,  Gaultier  de 
Biauzat ,  Charles  do  Lameth,  Toulongeon,  Malouet, 
Charles  do  Lameth,  Jeannet.  Camus,  de  Foucault,  Mau 
passant,  Jou  j  c-Des-Roches  (p.  695)  ;  —  décret  pour  l'élar- 
gissement {bid.).  —  Lettre  du  président  (de  Jessé), 
approuvi^e  par  TAssemlilée,  devant  servir  de  passe- 
port à  Kecker  et  ik  sa  suite  (p.  ()96). 

NoAiLLEs  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Ncmoins.  Parle  sur  l'affaire  du  régiment  du  Lan- 
guedoc (t.  XVllI,  p.  49,  (p.  50^.  —  Rapporteur  du 
projet  d'organisation  de  l'armée,  lit  le  mémoire  du  mi- 
ni:«tre  de  la  (fueire  (p.  119);  —  défend  le  projet  du 
comité  militaire  basé  sur  ce  mémoire  (p.  liiO),  (p.  Mt), 

—  Parle  sur  les  insurrections  miliUiircs  (p.  184),  —  sur 
l'affaire  de  Nancy  (p.  267),  (p.  208).  (p.  434),  —  sur 
l'affaire  de  Mirabeau  jeune  (p.  510) . 


O 


Octrois.  Adoption  d'un  projet  de  décret  concernant 
ceux  élaidis  dans  la  ville  d'Orlhcz  -^24  août  1790, 
t.  XVIU,  p.  246  et  suiv.). 

Offices  supi'rimkspak  lfs  i>ECRKTsnEs4ET  11  agit  1789. 
Premier  ra|H)oit  |*ar  (lossiii,  sur  b-ur  rembourseinenl 
(2  sej»kmbre  ITîK),  t.  WllI,  p.  49i  et  suiv.);  —  se- 
cond rapport  [»ar  le  inêiiie,  sur  les  dettes  des  rom- 
piigiiies  su|ipiimées  [ihid.)  ().  105  et  suiv.)  ;  —  pro- 
jet de  d-i-rel  [Und.)  p.  50S  et  suiv.);  —  discussion 
de  l'art.  1"'  du  litre  le»-  :  Mougins  do  Roquefort, 
Mouiot  [ibi'l.  p.  51Î9)  ;  —  adoption  do  larticlo 
amendé  yibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  art. 
S  a  5  (ilnd.)  ;  —  art.  6  :  .Mougins  de  Roquefort,  Thou- 
Tvl  \ibid.,  p.  510);  —  adoption  sauf  une  restriction 
{ibid,)  ;  ~  ajouraumout  de  l'art.   7    (6   septembre, 


p.  624)  ;  —  adoption  sans  discussion  de  l'art.  8  (ibid,); 

•  —  art.  9  :  adoption  de  l'article  amendé  par  Fréteaa 

(ibid.);  —  adoption  sans  discussion  de  l'art.  10  [ibid.)  ; 

—  art.  additionnel  proposé  par  Merlin  (ib'd.  el  p. 
suiv.)  ;  —  autre  art.  adoiitionnel  proposé  par  Gosin 
(ibid.,  p.  625);  —  renvoi  aux  comités  de  Constitution 
et  de  iudicature  (ibid.)  ;  —  adoption  des  doux  arti- 
cles additionnels  (7  septembre,  p.  637);  —  a-ioption 
sans  discussion  des  8  art.  du  titre  II  et  des  lo  art. 
du  litre  lU  {ibid.).  —  Mémoire  adressé  aux  membres 
da  comité  de  judicature,  par  Demante,  ci-devant  pré- 
sident en  l'élection  de  Rouen,  et  autres  (6  septeuibre, 

—  p.  634  et  suiv.). 

Ogé  (Abbé),  député  du  clerfé  da  bailliage  de  Verman- 
dois.  Demande  que  les  électeurs  des  .uges  du  dis- 
trict do  Vervins  se  réunissent  à  Maries  (t.  XYIII, 
p.  637). 

Ordres  de  chevalerie.  Envoi  par  le  garde  des  sceaux 
de  la  copie  d'une  lettre  de  Montmorin  et  d'un  mé- 
moire du  bailli  do  Yirieu,  chargé  des  affairr^  de 
Malte  (31  août  1790,  t.  XVI II,  p.  434);  -  renvoi  au 
comité  pour  les  ordres  de  chevalerie  [ibid.), 

Orléa:<(S.  Voir  Troubles, 


Palasne  de  Ghampeaux,  député  du  tiers  état  de  la  séné  * 
chaussée  de  Saint-Brieuc.  Parle  sur  l'affaire  du  régi  - 
ment  de  Poitou  (t.  XVIU,  p.  74). 

Paris.  Voir  Troubles. 

Parlement.  Adresse  des  administrateurs  de  la  Seine- 
Inférieure,  au  sujet  d'un  arrêt  rendu  par  la  chambre 
des  vacations  de  nouen,  le  24  août  deniier,  contrai- 
rement à  l'art,  du  décret  du  27  mai  précèdent 
(1"  septembre  1790,  t.  XVIU,  p.  466);  —  projet  do 
décret  présenté  pur  Chassel  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique [ibid.)',  —  discussion  :  Rognaud  [de  Saint- 
Jean-d'Angilij),  Chassf't  {ibid.  ;  —  adoption  (ibid.). 

—  Hommage  rendu  par  Démcunior  au  nom  du  comité 
do  Constitution,  au  civisme  do  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Paris  (6  .septembre,  p.    633); 

—  inscription  au  procès-verbal  (ibid.).  —  Di  mande  de 
sursis  pour  le  jugement  de  Riston,  conseiller  au  par- 
lement de  Nancy,  accusé  de  falsification  d'arrêts  e 
accusant  à  son  tour  lo  tribunal  de  violation  des  dé- 
crets relatifs  à  la  nouvelle  procéduro  criminelle 
(15  septembre,  p.  757)  ;  —  débat  :  Lanjuinais,  Ca- 
mus (ibid.);  —  ordre  du  Jour(t/>id.).  — Rapport  par 
Henry,  ci-devant  de  Longuèvo,  sur  deux  arrêts  de  la 
chambre  des  vacations  de  Paris,  ordonnant  la  proro- 
gation d'une  commission  abolie  [ibid,);  —  ajourne- 
ment vote  à  la  demande  do  Lanjuinais  (ibid.), 

Payen-Uoisneit,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Toiiraine.  Parle  sur  le  placement  des  tribunaux 
(t.  XVHI,  p.   117). 

PÊCHE.  Pétition  présentée  par  les  députés  extraordi- 
naires de  Marseille  et  de  Toulon  et  tendant  à  la  con- 
ser\'ation  provisoire  de  la  juridiction  dos  prud'hom- 
mes et  à  la  réforme  des  anciens  règlements  (3  sep- 
tembre 1790,  t.  XVllI,  p.  Ml);  —  DcmiMiuier,  rap- 
porteur, appuie  la  première  propo>«ition  el  demande  le 
renvoi  do  la  Beconde  au  comité  de  la  marine  {ibid,)  ; 

—  Casiellanet  se  prononce  pour  la  révision  des  an- 
ciens règlements  ytbid.);  — adoption  des  conclusions 
du  rapport  [ibid."^, 

PÉCHF.LoniE,  aide-major  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Kst  entendu  sur  les  faits  dos  troubles  de  Nancy  dont 
il  a  clé  témoin(t.  XVIU,  p.  470  et  suiv.). 

Pellerin,  député  du  tiers  étit  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Donne  sa  démisaion  (t.  XYllI,  p.  588}. 
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P&OTO,  député-snppléaDt  de  la  sônéchaassée  dt  Mar- 
soille,  remplace  ttoussier  (t.  XVIII,  p.  633). 

PÉMAKTUf,  dépvtéda  tiereétat  da  Béarn.  Parle  sur  une 
adresse  des  habitants  du  Béarn  (l.  XVIII,  p.  217  et 
suir.). 

PEifSioifS.  Projet  de  décret  du  comité  dos  finances  ten- 
dant à  conserver  ses  appointements  à  litre  de  retraite 
à  Forbonnais,  ancien  inspecteur  général  des  monnaies 
(13  août  1790,  t.  XVllI,  p.  37)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  pensions,  sur  la  demande  de  Martincau  (t'Mtf.)*  — 
Mémoire  du  premier  ministre  des  finances  (iHecker)  sur 
les  pensions  (17  août, p.  120  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Le  Déist  de  Botidoux,  le  Président  (Dupont  de  Ne- 
mours), Gaultier  de  Biauzat,  le  Président,  Le  I>éist  de 
Botidoux,  Goupil  de  Préfeln  (ibid.  p.  121  et  suiv.)  ; 
— -  l'Assemblée,  consultée,  prononce,  selon  le  Prési- 
dent, le  renvoi  au  comité  des  pensions  (ibid.  p.  122); 

—  Rewbcll  demande  que  le  Président  soit  mis  à  l'or- 
dre (itid.)  ;  —  débat  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
n'est  pas  l'ordre  du  jour  qui  a  été  prononcé  :  Mu- 
fiiet,  le  Président,  Madier  de  Montjau,  Barnavo,  de 
Yirieu,  de  Toulongeon,  Duport,  de  Digoino,  le  Prési- 
dent, Bouttevillc-Dumetz,  le  Président,  Alexandre  de 
Lamelh,  le  Président,  Babey,  Prieur,  le  Président,  de 
Bonnay  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  ordre  du  jonr  (ibid. 
p.  123). 

PsRDRT,  député  du  tiers  état  do  la  ville  de  Valencicn- 
nes.  Parle  sur  l'affaire  dePabbé  de  Barmond  (t.  XVIII, 
p.  150),  —  sur  des  troubles  à  Taruscon  (p.  160). 

Perez,  député  du  tiers  état  de  la  sénécbaus'^co  d'Auch. 
Parle  sur  le  placement  des  tribunaux  (t.  XVIH,  p. 
117),  —  sur  une  inculpation  du  contrôleur  général 
contre  la  yille  d'Aucb  et  le  pays  d'Armagnac 
(p.  722). 

PÉRiER,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ch&teau- 
ncuf-en-Thimerais.    Parle    sur  la    dette    publique 
(t.  XVIII,  p.  683  et  suiv.). 

Perrin  de  Roziî^.res,  député  du  ticrsctat  do  la  séné- 
cbausséo  do  Villefranche-de-Rouergue.  Parle  sur  le 
placement  des  tribunaux  (t.  XVlU,  p.  116). 

PERROTiif  DE  BARMor^D.  Voir  Barmond  (Perrotin  de). 

Persan  (Dame  Lo  Fournier-Vargemont  de).  Communi- 
cation d'une  lettre  à  elle  adressée  (t.  XVIII,  p.  606); 

—  l'Assemblée  décrète  qu'elle  ne  pourra  s'cloignor 
do  Paris  (p.  6(>8)  ;  —  cette  dame  se  plaint  du  la 
garde  mise  à  sa  porte  (t.  679}  ;  —  décret  portant 
que  la  garde  sera  levée  (i^td.). 

Pétiox,  député  du  tiers  état  du  baillia$^e  de  Chartres. 
Parle  sur  le  fait  reproché  a  Lambert  dit  de  Fron- 
de ville  (t.  XVIII,  p.  2II0),  -  sur  laffaire  de  labbé 
de  Barmond  (p.  235),  —  sur  l'affaire  d'Espagne 
(p.  291),  —  sur   la   dette  publique  (p.  515  et  suiv.). 

—  Présente  une  adresse  du  département  d*£ure-et- 
Loir  (p.  723). 


Pinteville-Cernox.  Voir  Cernon  (Pinleville.). 

Pleurre  (Marquis  de),  député  do  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Si'zanne.  Parle  sur  une  reclamaiion  de 
l'abbé  Perrotin  do  Barmond  (t.  XVIII,  p.  656). 

Police  de  L'AssEifin.i^E.  Dénonciation  par  Goupil  de 
la  publication  d'un  discours  de  Lambert  dit  deFron- 
devillo,  précédé  d'un  avant-propos  dans  loqucl  il  se 
déclare  honoré  de  la  censure  de  C Assemblée  natio- 
nale  (-il  août  1790,  t.  XVIII,  p.  199):  —  disru?!«ion: 
Dupont  {de  Memours),  président.  Limberl,  le  Pnrsi- 
dent,  Lamljort,  de  Murinais,  le  Président,  (îoupil,  de 
Bonnay,  Alexandre  d«*  Lameth.  abbé  Maury,  Péiion,  de 
Bochebrune,  Péiion,  de  Foucault,  Charles  de  Lamcth, 
abbé  Maury,  de  Landonberg,  abbé  Giberl,  de  Lan- 
denberg,  de  Bochebmne,  Charles  de  Lamelh,  le  Pré- 
sident, Lambert,  de  Rocbebrune,  Malouat,  de   Bon- 


nay, Barnaye,  abbé  Maury,  Barnave,  de  Faucigny, 
Lambert,  Fréteau,  de  Mouilosier,  de  Foucault,  ae 
Bousmard  ((i^û/.  et  p.  suiv.); —  dérro'  con<iam- 
nant  Lambert  dit  de  Froud-'ville  à  huit  jours  d'ar- 
rêt {ibid.  p.  202);  —  incident  relatif  à  ano  sortie  de 
Faucigny  ;  Goupil,  de  Montlosier,  de  Bonnay.  Mira- 
beau aine,  abbé  Maury,  Mirabeau  aîné,  de  Bonuay, 
de  Faucigny,  de  Foucault,  do  B  )nnay,  Charles  ae 
Lameth,  de  Montlosicr,  de  Fau  *igny,  de  Bonnay, 
Duport,  Dubois-Crancé  {ibid.  oi  p.  suiv.)  ;  —  décret 
remettant  à  Faucigny  repentant  la  peine  grave 
encourue  par  lui  {ibid.  p.  203). 

PoPCLUS,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Bourg- 
en-Bresse.  Parle  sur  l'affaire  do  Gordon  (t.  XVlIIf 
p.  660). 

Ports.  Crédits  provisoires  volés  pour  celui  do  Toulon, 
sur  la  proposition  de  Malouot  (21  aoûi  1790,  t.  XVIII, 
p.  205). 

Postes  et  Messageries.  Projet  de  docret  présenté  par 
Lablache,  au  nom  des  comités  d'agriculturo  et  du 
commerce,  des  finances  et  des  impo:sitions  (21  août 
1790,  t.  XVIII,  p.  20r>  et  uiv.)  ;  aloption  dos  qua- 
tre premiers  articles,  du  liire  1*'  cotic  M'nant  la  direc- 
tion et  l'administration  générale  (ii  août,  p.  :*18)  ;  — 
art.  5  et  6  :  Rognaud  {tEs  S'iint-Jean-d^.ingély),  Gil- 
let  de  La  Jacqucminicro,  R  >bespierre,  de  Prasiin, 
Robespierre,  Rognaud  (  («  Sa  nt-J l'an-dW  npély)^  Gou- 
pd.  Prieur,  Rcgnaud  {de  Saini-Jean-iVAngely  (<3août, 
p.  227  et  suiv.);  —  ad  ption  ^^ibid.  p.  2iS)  ;  — 
titre  II  :  adoption  des  7  articles  relatifs  aux  postes  aux 
chevaux,  des  8  articles  relatifs  aux  messagcnc>  et  des 
3  articles  communs  aux  portes  aux  lettres,  aux  postes 
aux  chevaux  et  aux  messageries  (24  août,  p.  -iil  et 
suiv.);  —  art.  additionnel  proposé  par  Giliel  de  La 
Jacqueminièrc  et  relatif  à  1 1  prestation  do  serment 
^  août,  p.  1290)  ;  —  ado,iiion  [ibid.).  —  Projet  de 
décret  présenté  par  le  mémo  et  ic.idunl  à  onlonner 
quo  lo  conseil  statuera  sur  toutes  les  instances  in- 
troduites avant  la  publicaiio.i  du  décret  -u  9  juillet 
(6  août,  p.  624);  —  adopiinn  sans  liscussion 'f^ùi.). 
—  Plan  de  réunion  de  la  poste  «lUX  chevaux,  de  la  poste 
aux  lettres  et  des  messa;;crics,  présenté  par  Alary 
(22  août,  p.  219  et  suiv.). 

Poudres.  Rapport  par  Hell  sur  un  projet  du  chevalier 
de  Veyland-Sihal  y  relatif  (lï  août  1790,  t.  WIII, 
p.  50  et  suiv.);  —  discu  sion  :  Lebrun  {ibil.  p. 
51)  ;  —  renvoi  à  la  régie  de<  poudres  cl  s.d()étres  et 
au  comité  des  finances  [tbid.).  — Lettre  du  niiuistre 
de  la  marine  (La  Luzern(>)  au  sujet  do  l'opposition 
do  la  municipalité  de  L<>ricnl  à  renlcvcnioni  des 
poudres  déposées  au  chàicau  de  Trisaven  (15  uoût, 
p.  81); — adoption  d'une  motion  de  G 'Upil.  appuyée 
par  Rewbell,  et  tendant  à  ordonner  l'eulévemeulde 
ces  poudres  {ibid.  p.  82). 

Pougeard  du  Limbert.  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage d'Angouléme.  Presenie  un  pMJei  de  décr.t  de 
prorogation  de  rouvomir  le  la  première  smuco  des 
conseils  de  district  (l.  XVIII,  p.  557  et  suiv.). 

PouLAiif  DE  Boutaxcourt,  déput4^  du  tiers  état  du  bail- 
léigo  de  Viiry-le-Fran\;ais.  Pnle  sur  le  placement 
des  tribunaux  (t.  XVIII,  p.  11  •). 

PouTRAix,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Lille. 
Parle  sur  la  detto  publique  (t.  XVUl,  p.  ei'6). 

Pouvoir  judiciaire.  Suite  d*  la  disrus«»i'»u  sur  l'organi- 
sation juiliciairo  :  Thourct  propo-se  do  voi«*r  di.-s  arti- 
cles additionnels  conceruauL  l.i  jiistire  des  arbitr<>s 
(16  août  17  !<',  t.  XVIII,  p  89)  ;  —  adoption  sans 
discussion  de  l'art.  I*'  ihid.}  ;  —  art.  2  :  Loys, 
Tboupet  [ib  d.);  —  ailopti  n  (ibid,)  ;  —  art.  3  :  .>larli- 
neau,  Thouret  [ibid  )  ;  —  a  lopiioii  {i'fH.)  ;  —  a  lop- 
,  lion  d'un  art.  a<ldiiionncl  .lu  litre  11/  des  juges  de 
paix  [ibid.)  ;  —  rédaction  dé.iiiit  ve  îles  art.  12.13 
et  14  du  titre  X,  deg  bureaux  de  piic  et  du  tribatal 
d8  famille  (ibid.  et  p.  suiv.)   —  adoption  d*un  art. 
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additionnel  au  litre  XIII,  dei  tuga  en  matière  di 
eommeree  {ibid.  p.  90)  ;  —  mulion  Je  OÎKongne  ten- 
dttat  à  modiliur  Part.  3  iIj  mime  titre  {ibiû.  t\  p. 
■uiv.l;  —  rejet  [ibiil.  p.  91)  ;  —  (Ihristin   dcmaDile 

3 us  les  Ticiimcs  do  la  cummii-'ioD  d'mforaiatioD 
M  eaui  et  Corfis  puissent  m  pourvoir  devaat  les 
DOuTEaux    iribunaux  {ibid  )\  —  ttnreau  piopose  la 

3ue<tlon  préalable  aui  est  vntéo  (ibtil.)  ;  —  ailoptioo 
e  quatre arL.  cotaplûmealairt'S  proposés  parThourel 
Siour  lonuiner  les  titres  sur  l'orgiDisatiuD  iiiilicaire 
ibià.)  ;  —  leWe  du  décret  sur  Isa  arbitres,  les  juge» 
•D glanerai,  li'S  juges  <la  paix,  les  Juges  de  prïuiiéi'e 
instance,  les  ju^es  d'a|>pul,  ta  [orme  des  élecliuns, 
l'installât  ion  des  juges,  le  miDistsre  public,  les  gref- 
fiers, las  bureau!  do  paix  et  le  tribunal  de  famille, 
lei  juges  en  maiiére  aa  |>olice,  les  juges  pq  matière 
de  commerce  \_Hiiu.  et  p.  suiv.)  ;  art.  complémenlaire 
(■Md,  p.  110)  ;  —  iliscussioD  d'un  art.  additionnel  ex- 
cluant les  ecclésiasliquEï  des  [onctions  judiciaires  : 
un  membre,  Butot,  Rubespierre,abb^Tliibaul[,Tliou- 
ret,  Freleau.  abbù  Goutles  (Ï5  andl,  p.  260  et  euiT.|  ; 

—  adoption  {ibiiL  p.  361)  ;  —  autres  art.  addition- 
oels  ;  adiiptioii  sans  dincnssion  des  deux  pri^miers 
(1  septembre,  p.  i9i)  ;  —  art.  3  :  Harlineau,  de  La- 
chèiu,  Mouïins  liMd.);—  adoption  (i/iid.);  —  adop- 
tion sans  discussion  des^irl.  4&6  (ibUt);  —  art.l: 
Démouiiier.  Gilict  de  La  Jacigueminière.  Goupil,  Le 
Chapelier,  Regamail  {de Sainl'JeaH-d'Agnétg)  [ibid. 
It  p.  tiiiv.)  ;  —  adoption  libid.  p.  493)  ;  —  art.  S  : 
deLarhae,  Le  Chapelier  (ifrid.);  —  adoption  libid.); 

—  art.  9:  Thourcl.  Lanjuinais,  Thouret,  Dubois- 
Crancé,  Thouret  {ibiit.\;  —  adoption  [ib'd.).  —  Ti- 
tre XIV,  de  lu  luppreuiiin  de»  aneUn»  effictt  et 
(rituniux  :  adoption  sans  discussion  des  art.  1  a  S 
(6  septembre  p.  tiïl  et  suiv.);  —  art.  i>  :  amende- 
ment proposé  par  un  mi-mbre  (iftid.  p,  62Î):  —  dis- 
cussion :  Ilémounier,  rapporteur,  plusieurs  r 
(ffcid.);  —  adoption  do  l'art,  (litd.)  ;  — 
Baron,  Nalouet,  Vréienu  (ibid)  ;  —  adoption  \lbià.)  ; 

et  p.  suiv.);  —  art.  IS:  ^artincau,  Fréteau,  Rew- 
bell,  Gou|>il,  Démeunier  (ib. p.6ï3). -adoption  (i».)  ; 

—  art.  lU  n  18  :  adoption  sans  discussion  |i&id.);  — 
présentation  de  deu\  art.  addiiioaaels  [ibid.  et  p. 
suiv.);  — adoption  sans  discussion  [ibi-i.  p.  6M).  — 
Lanjumais  propose  de  r-'^ler  la  forme  de  raccusaiion 
(iiid.l  ;  —  l)émBUiiior  objecie  que  le  comilA  de  Consti- 
lulion  s'en  occupe  \ibtd.\  ;  —  Saint-Uartin  est  d'uvis 
que  les  juges  peurput  rontinner  d'informer  sans  qu'il 
V  ait  d'uccusaiion  [ibid.)  ;  —  Démounior  répond  que 
le  travail  sur  les  officiers  ministériels  est  presque  ter- 
miné [ibid.]  ;  —  ailiiption  sans  discussion  dos  art.  19 
i  «  (7  sepicmnro,  p.  <i.lt);  —  adoption  d'un  art.  93 
proposé   )iar    Hiiol  \ibid.);  —  art.  additionnel   pré- 


Phasu:!  iChoisevl-)  .  député  do  la  noblesse  de  la  séné- 
chaossie  du  Naine.  Parle  sur  l'affaire  de  Barmond 
{t.  XVIU,  p.  119),  —  sur  les  postes  (p.  SîS),  —  sur 
l'aCtairv  de  Kaucy  {p.  5iS  et  suiv.}. 


Présidents  re  l'Assevblge  n*Tin:(tLE  ;  Dupont  [de  Ne- 
moum  (lii  août  1799,  l.  XVIH,  p.  8M)  ;  —  de  Jessé 
(30  août,  p.  113),  —  Bureaux  do  Pusy  [Il  septembre, 
p.  717). 


projet  lui  sera  présenté  le  ïj  août  [ibid.];  —  Le  Cha- 
pelier damande  un  ajournement  au  nom  lUs  comitts 
rénnis  de  Cunstititioa  et  de  légi.slalion  [%t  août, 
p.  213);  —  d'André  propose  de  nomiHcr  un  cuniilé 
ad  hoc  [ibid.)  ;  —  incident  relatif  A  un  libelle  de  Ua- 
rai  (voir  libdlet);  —  oidre  du  jour  [ibid.). 

Paiiun,  député  du  tiers  olal  du  bailliage  de  Cbjtlons- 
■ur-Harne.  Pose  la  question  du  vote  sur  le  mémoir» 
de  HKker  nlatil  aux  pensions  (t.  XVlll,  p.  U3).  — 


Parlo  sur  la  lettre  pastorale  de  l'évïqne  da  TonloD 
(p.  1ÏÏ8),  -  sur  l'orgnnisaiion  milrtaire  (p.  lia),  — 
sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond  |p,  1«9},  —  lar 
les  postes  (p.  %1»),  —  snr  les  troubles  du  Bas-Li- 
mousin (|j.  Ï97).  (p.  Î98).  —  sur  les  traitements  pour 
les  fonctions  judiciaires  et  administratives   (p.   iS8), 

—  sur  une  adresse  do  la  garde  nationale  de  Mmei 
(p.  6*6),  —  sur  laflaire  do  Cordon  (p.  66T),  -  sur 
les  dupenscs  des  pro-edurcs  eriminelles  (p.  694),  — 
sur  les  chasses  du  roi  (p.  729). 

Piocts-vERSAUx  oES  «ëa:ii:e9 

l'rc.j"t  de  décret  conceriiiiii  ...^ _. 

distribution  (Il  aodt  IT'.K),  t.  XVIU,  p.  50};  —  adop- 
tion [ibid.).  —  Création  de  l'emploi  de  chef  do  buiaaa 
des  procès-vertu  II  X,  décrétée  aur  la  demande  de  Bon- 
nay  f&  août  171H).  1.  XVIII,  p.  JQI).  —  Propositioa 
par  lo  même   du  sieur  Léger  i>onr  cet  eniploi  {ibid.); 

—  renvoi  au  Président  et  aux  insjiecteurs  des  bureaux 
[ibid).  —  Motion  <le  Regnau^l  [de  Saint- Jean-d'Angélii) 

S 7  sepleinbrp.  p.  631);  —  l'Assemblée,  sur  U  demande 
le  Bouche,  décida  que  le  sieur  Durruissj  sera  chargé 
de  la  correction  dos  éprouves  (i^td.),  p.  633. 

pROPRiËTt  LiTTBS:kiiiE.  Adresse  relative  ani  usages  por< 
tant  atteinte  à  la  propricié  des  auteurs  dramaliqoes, 
renvoyée  au  eoiiiiié  de  Constitution  !ii  aoAt  ITM, 
1.  XVlll,  p.  un  et  suiv.). 

Protestants.  Voir  Religion. 

Phugnom,  député  du  tiers  étal  dn  bailliage  de  Nane*. 
Parle  sur  une  insurrection  militaire  dans  celle  *ille 
(t.  XVlll,  9(1)  :-demande  que  l'on  adresse  à  la  mnoi' 
cipalitû  de  Nancy  un  Léuioiioage  de  satisfaction 
(p.  197):  —  communique  une  lettre  de  coite  monici- 
jji.  4*9  et  suiv.);  —  demande  qu'on  vote  dct  remer- 
ciements à  la.  garde  natio<<ale  de  Nancy,  au  directoire, 
à  la  municipalilu  el  Jt  Bi>uillé  (p.  SIS).  —Communique 
nu  extrait  des  délibérations  du  consed  général  de  la 
commune  de  Nancy  et  ea  appuie  tes  ;— i--- — 
(p.  SSrt). 


Rahel-Nogaret,  député  du  tiers  état  d 
sée  de  Carcassonue.  Parle  sur  les  pnyeun  de  rentet 
(t.  XVlll,  p.  71).  —  Fait  un  rapport  sur  des  mouva- 
ments  dans  l'Aude  ip.  114  et  suiv.).  —  Propaia  an 
arlicle  additionnel  au  décret  sur  le  pouvoir  judiciaire 
(p.  634). 

Rappels  a  l'oidre  :  de  Hurinais  (Il  Bodt  1790,  t.  XTIU, 

p.  199)  ;  —  abhé  Naury  (8  septembre,  p.  639). 

Ratbs a* NAUSEE  IBaron  dal.  député  de  la  nobles**  dn 
bailliogo  de  Hagueuenu-Wissembonrg.  Donne  la  dé- 
mission (U  XVlll,  p.  lia). 

RsiiAL  (Abbé).  Motion  de  Mslnuet  sur  le  décret  de  prise 
do  corps  lancé  par  le  Parlem<:nt  contre  l'ablié  Raynai, 
au  sujet  de  son  Hitloire  philùtopMque  et  poliliqMt 
delVIablitiemiral  etda  eommerc'  dn  hurop 'em dam 
f<:«d«HcJr>dM.|5ai>dl  179,),  t.  Wlll.p.tael  suiv.); 
—  discussion  :  Rewli'dl  ,  Uufra  ssc-burtiej,  abU 
B'iurdun,  de  Bounal,  IHerii'  do  .llontgatin,  Voidel.  Mt- 
Icinet  [ibid.  p.  84):  —  adupiion  [i6id.).  —  RayiMl 
écrit  pour  remiTCier  l'Assemblée  de  son  décret  et  ré- 
tracter re  qui.  dans  srs  écrits.  •  pourrait  lui  être 
Échappe  de  répréhousible  •  (p.  874), 

RfCNAnn,  dépulé  du  tiers  état  de  la  sénéchaussie  d* 
Saitit-Jean-d'Angély.  Parle  snr  la  gabelle  |l.  XVIII, 
p,  68),  —  surTaffare  dir  l'abbé  de  Barmond  (p.  IIQ, 
lur  l'organisation  miliinire  (p.  141),  —  sur  leniillM- 
tion  de  prociidures  laiti'*  contre  des  lanlMU*  de 
ttonble*  (p.  140),  —  inr  rélargiiiemeil  de  den  di- 
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—  Demanda  U  présaotaiioa  d'un  projet  de  décret 
contre  les  libellea  (p.  168].  —  Parle  aur  la  dépense 
publique  (p.  ITT),  —  >ur  les  in  aur  raclions  mililoiret 
jp.  i81|,  —  sur  uu  libelle  de  Harat  (p.  313).  ~  sur 
le»  poitos  Ip.  iS8J,  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Bar- 
ntond  (p.  i36),  (p.  at6j,  ~~  sur  l'affaire  d'Eipaguc, 
(p.  201),  -  sur  U  monnaie  de  Lillon  (p.  4U3  et 
suiv.  ) ,  —  sur  les  traitements  des  juges  (p.  tlâ], 
(p>  417),  —  sur  un  arr6l  du  Parlemeut  de  Rouen 
fp.  466),  -  sur  le  pouvoir  judiciaire  [p.  493],  —sur 
le  Trésor  public  (p,  559|,  —  «ir  les  sirebiïea  natio- 
nales (p.  S7S).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
les  assignats  (p.  K88).  —  Fait  une  motion  dans  le  but 
d'obviL-rauiioaiaclitudes  des  procès-verbaux  [p.  6341. 

—  Parle  sur  le  port  de  Brest  1p.  636).  —  Dajnande  que 
le  silence  soit  imposé  aux  tribunes  et  que  l'abbé  Haur; 
soit  censuré  [p.  tiB5).  —  P^rle  sur  les  pensions  des 
«ligieuï  et  religieuses  (p.  6S6),  —  sur  Porganisa lion 
derarmée  (p.  663|. 

Réghault,  députa  du  tiers  éUl  du  bailliage  de  Nmicv 
(l.  XVIll,  p:494). 

RtCNlER,  député  du  tiers  état  de  bailliage  de  N*Dcy> 
Parle  sur  une  insurrection  militaire  dans  cette  ville 
(t.  XVIII,  p.  go),  —   sur  ie  rétablissement  do  l'ordre 

S.  Î93).  —  Présente  un  projet  de  décret  en  faveur 
1  sieur  Quiltard,  fermier  de  biens  ecclésiastiques 
(p.  386].  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  régiment 
0*  Touraine  et  de  Mirabeau  jeune  (p.  440  et  suiv.]  ; 

—  le  défend  (p.  401);  —  présente  un  projet  de  dé- 
cret d'accusation  contre  Mirabeau  jeune  [ibid.]  — 
Parle   sur  les  dépenses  publiques  (p,  929). 


>.  Projet  de  décret  présenté  par 
iroiiudru,  jiu  uifut  au  comité  ecclésiastique,  sur  le 
payement  de  leurs  pensions  (8  septembre  1190, 
L  XVIII,  p.  iîSO  et  suiv.);  —  disscusioD  sur  l'article  I" 
du  titre  If  :  abbé  Couiurier,  Treilhard,  Duval  d'E- 
prémesnil,  Treilhard.  abbé  Bourdon.  Duial  d'Epré- 
mesnil,  Larie,  abbé  JalUt,  Camus,  Treilhard,  de  Sé- 
renl.  Camus,  d'Estourmel,  ahbê  Waury,  le  Prusidont, 
de  Foucault,  Regnaud  (île  Saiiil-Jean  d'Aiigtt^),  ahbi 
Uaury.  Alquier,  abbé  Haury,  Regnaud  {de  Saint-Jeaii 
d'Angély),  Ilouttovillc-Dumoli,  Regnaud (lie âai'nUeon 
d'Angély),  Camus  |iAid.  p.65i  et  suiv.)',  —  adoption  de 
l'article  amendé  [liid.  p.  656);  —  incideat  k  propos 
d'une  rénexlou  de  Treilbard  su 


lu,  Treilhard,  de  Béthizy  |9  septembre,  p.  670); 
adoption  des  articles  i  A  18  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
l'Assemblée  passe  à.  l'article  31  nouveau  r  Hartineau 
(14  septembre,  p.  T56l  ;  —  adoption  (it>l*(I.)  ;  —  article 
tt  nouveau  :  abbé  Havet ,  Ctiasset ,  ahbu  Bourdon 
(ifitd.);— adoption  (iW.)  i-article  33  nouveau  ;  Bean- 
barnais,  Robespierre,  do  Bonnal,  abbé  Royer,  Rtede- 
rer,  Treilhard.  Cbasset,  abb«  Jallet  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  {ibid.  p.  TS7)  ;  —  articles  19  et  SO  nou- 
veaux ;  Hartineau,  abbéUayet  (ttfd.  p.  T6S];  — adop- 
tion [ibid.)  ;  —  article  S3  ancien  :  adoption  {ibid.)  ;  — 
arlicle  U  ancien  :  abhâ  Bourdon  {ibid.)  ;  —  adoption 
(iAid.);  —  article  2S  ancien  :  Harlineau  (ibid.);  — 
adoption  de  l'ariiele  amendé  {ibid.). 


sion  :  abbé  d'Éymar  ,  Rewbell.  de  Folleville  , 
d'Eymar  (i^id.  p.  13T);  —adoption  lifriU);— opinion, 
non  prononcée,  de  l'abhc  d'Eymar  (p.  ItS  et  suiv.).— 
Projet  de  décret  présenté  par  Le  Chapelier  et  concer- 
naut  les  protesianls  de  la  confession  d'Augsbourg  i]ui 
babiiL'ul  tes  quatre  terras  de  Blamuni,  Uerinont , 
HéricourlrtChàtulot,  en  Franche -Coni lé  |U  septembre, 

E.  66»  el  kuiv.l;  —  discussion  :  La  Lhéie,  Le  Ch:<pe- 
Bt  {ibid.  p.  6"0j;  —  adoption  {ibid.).  —  Très  hum- 
ble el  1res  respectueuse  adresse  des  susdits  protes- 
tants (p.  673  et  suiv.).  ->  Larayre-Lauglade,  lun  des 
■ignatairc*  de  U  délibération  dos  prSendus  catho- 
liques de  Ntmes,  mandé  i  la  barre  par  le  décret  du 
11  Juin,  demande  4  être  enienân  [11  sopiembre, 
p.  716);  —  VonllaDd  propos*  de  na  l'emtendn  qne 
1»  SÊBiK.  T.  XVIll. 


quand  il  aara  fait  prévenir  l'Assembla  par  le  garde 
des  sceaux  {ibid.);—  ordre  du  jour  (iWdr). 

Rewbell,  député  du  tiers  état  de  bailliage  de  Colmar  et 
Schclestadl.  Parle  sur  un  projet  d'instruction  pour  les 
assemblées  administratives  (t.  XVIK,  p.  6j,  —  sur 
la  gabelle  (p.  67),  —  sur  les  troubles  de  ScNlesIadt 
fp.  gi),  —  sur'  l'opposition  de  la  municipalité  de 
LorienI  à  l'enlèvemenl  des  poudres  du  château  de 
Trisavon  (p.  8S) ,  —  sur  le  code  pénal  mariiimo 
(p.  103),  [p.  104),  —  sur  un  projet  de  loi   relatif  aux 

Jrolestants  d'Alsace  (p.  127)  .  —  sur  des  troubles 
Tarascon  (p.  160],  —  sur  l'aflaire  de  l'abbé  daBar- 
tnond  (p.  Ssé),  —  sur  le  remplacement  de  La  Queuille 
(p.  817),  —  sur  l'affaire  d'Espagne  (p.  266],  -  sur  la 
monnaie  du  billon  |p.  398).  —  sur  les  Gnances  Ip.  405), 
—  anr  la  monnaie  de  billon  (p.  406),  —  anr  l'affaire 
du  cardinal  do  Rohan  (p.  436],  —  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire (p.  6t3). 

RETifjtDo,  député  de  Saint-Domingue.  Communique  nne 
lettre  de  [assemblée  provinciale  du  nord  de  cette  Ile 
(t.  XVUl,  p.  S13). 

RiCABD  ni  StALT,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchans- 
sée    de   Toulon.    Parle    sur   les    affaires    étrangères 

S.  XVIU,  p.  Î9i),  —  sut  le  diruetoire  du  département 
u  Var  (p.  US). 

Il  de  la  province  d'Ai^ 


et  suiv.],  (p.  164),  —  sur  les  insurrectiODs  militaires 
(p.  181],  ~  sur  une  adresse  des  habiunts  du  Héarn 
p.  ïll),  -  sur  les  postes  |p.  Î2S),  —  sur  l'aflaire  de 
i'abbé  de  Barmond  fp.  Î34j.  —  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire (p,  260  et  Buiï.),  —  sur  l'affaire  d'Espagne 
(p.  267],  (p.  293), —sur  les  troubles  de  Nancy  [p.  430), 
p.  (433).— sur  une  formation  de  Iriliunaux  (p.  467),- 
■ur  lea  archives  nationales  (p.  649), — sur  les  pensions 
des  religieux  et  religieuses  (p.  756J. 

Rochebruhe  [Do),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de 
Saint-Flour.  Parle  sur  le  fait  reproché  à  Lambert  dit 
de  Frondeville  (t.  XVIll,  p.  200),  (p.  SOI). 

RfEDERER,  député  du  tiers  étal  de  la  ville  do  Heu.  Parle 
sur  les  journées  des  S  el  6  octobre  (t.  XVIll,  p.  438). 
—  sur  fatfaire  do  Piancy  (p.  529).  —  Fait  uu  rapport 
sur  le  revenu  public  provenant  de  la  vente  exclusive 
du  lobac  (p.  739  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  pensions 
des  religieux  et  religieuses  (p.  7S6]. 

RoHAK  (Cardinal  de),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Uagucnoau-Wissemhourij.  Ecrilpoar  se  défendre  contre 
l'accusation  de  connivence  avec  l'étranger,  exposer  ses 
embarras  financiers  el  donner  sa  démission  (t.  WIll, 
p.  436):  —  discussion  :  Goupil,  Charles  de  Lameth, 
ahbe  d'Eymar,  Rewbell,  Frûleau  {ibid.);  —  renvoi  au 
comité  des  rapports  {ibid.), 

RosTAiHG  (Marquis  de),  dipulé  du  tiers  état  du  bailliage 
du  Forex.  Présente  on  projet  <le  décret  snr  le  régi- 
ment de  Cuyenna  (t.  XVllI,  p.  119). 


tiouard  cinlevant 


de  Rioll< 


RoDSSiLLon,  députe  du  tiers  clat  do  ta  sinéchaussée  de 
Toulouse.  Parle  snr  l'aflaire  du  régiment  de  Langue- 
doc (I.  XVIII,p.  48elsui».). 

Rot»  jAhbé],  député  du  clergé  de  la  ville  d'Arles.  Parle 
tar  les  peniiOM  dei  religieux  el  religiensM  (I.  XVUl, 
p.  166). 

M 
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SAiNT-DoMiTfGUE.  Yoir  Colonies, 

Saïxt-Jean  d'Axgélt.  Voir  Troubles. 

Saixt-Martin  (De),  dcpulé  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aunonay.  Parle  sur  la  dépense  publique  (t.  XVII], 
p.  69  et  suiv.).  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  624), 
sur  Taffairo  du  camp  de  Jallez  (p.  645),  —  sur  les 
dépenses  faites  pour  les  assemblées  primaires  de 
1789  (p.  658). 

Sawt-Priest  (Comte  de),  ministre  de  rinlérieur.  Ecrit 
au  Président  de  rAssemblée  nationale  pour  lui  dési- 
guer  les  domaines  et  maisons  que  le  roi  désire  con- 
server (t.  XVin,  p.  139  et  suiv.),  —  pour  lui  faire 
part  d'une  scission  parmi  les  électeurs  du  département 
des  Landes  (p.  729),  —  pour  lui  transmt^ttre  le  désir 
des  commissaires  du  roi  au  département  du  Gard 
d'être  relevés  de  leurs  fonctions  {ibid.). 

Salicetti,  député  du  tiers  état  do  Pile  de  Corse.  Pro- 
teste contre  Taccusatioa  de  soumission  aux  Anglais 
(t.  XVJII,  p.  72). 

Salomon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Orléans. 
Signale  une  agitation  dans  les  environs  de  cette  ville 
à  l'occasion  de  la  circulation  des  grains  (t.  XVIII, 

p.  722). 

Saurine  (Abbé),  député  da  clergé  da  Béarn.  Parle  sur 
une  adresse  des  habitants  du  béarn  (t.  XVIII,  p.  218). 

ScHÉLESTADT.  Voir  Troubles, 

ScHvvENDT,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Stras- 
bourg. Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'impôt  du 
tabac  (t.  XVllJ,  p.  738  et  suiv.),  (p.  740  cl  suiv.). 

Sciences  et  Arts  (Société  des).  Dépatation  de  cette 
société  admise  à  la  barre  (7  septembre  1790,  t.  XVIII, 
p.  648);  —  discours  d'un  do  ses  membres  (ibid.)  ;  — 
réponse  du  Président  (ibid,). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  :  Delacour  d*Am- 
bézieuz,  Bnzol  ci  Dinochcau  (14  août  1790,  t.  XVIII, 
p.  74)  ;  —  Dauchy,  Antoine  el  Gillet  La  Jacçiuemi- 
nière  (28  août.  p.  402);  —  abbé  Bourdon,  Vieillard 
et  Goupilleau  (11  septembre,  p.  717;. 

Sérent  (Comte  de),  député  do  la  noblesse  du  bailliage 
do  Nivernais  et  Donzois.  Parle  sur  la  dépense  pu- 
blique (t.  XVIII,  p.  178),  —  sur  la  comptjjbilité  des 
collecteurs  el  «les  premiers  percepteurs  (p.  215),  — 
sur  une  proposition  de  Du  Chàtolet  concernant  les 
comptes  du  trésorier  du  régiment  du  nù  (p.  291»,  — 
sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  434).  —  sur  les  pensions 
dos  religieux  et  religieuses  (p.  655),  —  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée  (p.  665). 

SiLLERT  (Bnilart  de  Gcnlis,  marquis  de),  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Reims.  Fait  un  rapport  sur 
une  lettre  pastorale  de  révéi|iie  de  Toulon  (t.  XVIII, 
p.  128).  —  Parle  sur  des  troubles  au  camp  do  Jallez 
(p.  036);  —  fait  un  rapport  sur  cette  affaire  (p.  639 
et  suiv.)* 

SiNÉTT  (De),  député  do  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XVIII, 
p.  520). 


Tabac.    Lettre   de  Lambert,   coatrôlear   général   des 
Hnanees,   lur   la   perception   de    Timpdl  du  Ubae 


(17  août  1790,  t.  XVIII,  p.  128),  (p.  186  et  suir.);  — 
rappel  de  cette  lettre  (p.  380)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  et  au  comité  d'agricaltnre  et  de  com- 
merce (ibid.).  —  Rapport  par  Rœderer  sur  le  revenu 
public  provenant  de  la  vente  du  tabac  (1^  septembre, 
p.  729  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.j  p.  738). 

—  Opinion,  non  prononcée,  de  Schwendt  (p.  738  el 
suiv.),  (p.  740  et  suiv.). 

Talon,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chartres. 
Ses  idées  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
dans  Paris  (t.  XVln,  p.  268  et  suiy.). 

Tarascon.  Voir  Troubles. 

Tellier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  les  chasses  du  roi  (t.  XVIII,  p.  728). 

Thévenot  de  Maroise,  député  du  tiers  état  do  baillîafe 
de  Langrcs.  Parle  sur  les  jurés-priseurs  (t.  XVlJl, 
p,  72),  —  sur  le  code  pénal  maritime  (p.  164). 

Thibault  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Ne- 
mours.  Parle   sur  le  pouvoir  judiciaire   (t.    XVIII, 

p.  261). 

Thiboutot  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Caux.  Parle  sur  l'organisation  de  l'armée 
(t.  XVUI,  p.  665). 

Thomas  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du 
Bas-Limousin.  Parle  sur  les  troubles  du  Bas-Limoo- 
sin  (t.  XVIII,  p.  298). 

Thoret,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry.  Fait 
une  motion  sur  une  taxation  uniforme  des  frais  de 
voyages  pour  les  comparutions  de  témoins  (t.  XVIU, 
p.  650). 

Thouret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Présente  des  articles  concernant  la  justice 
des  arbitres  (t.  XVIII,  p.  89);  —  les  défend  {ibid). 

—  Présente  un  article  additionnel  au  décret  sur  le 
pouvoir  judiciaire  (p.  260);  —  le  défend  (p.  ^61).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  tribunaux  de 
Paris  (p.  261);  —  le  défend  (p.  262).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  les  traitements  à  fixer  pour  les 
juges,  les  commissaires  du  roi,  les  greffiers,  etc. 
(p.  414)  ;  —  le  défend  (ibid.),  (p.  415  et  suiy.),  (p.  418 
et  suiv.).  —  Prcsenlo  dos  articles  additionnels  au 
décret  sur  le  pouvoir  judiciaire  (p.  492  el  suiT.);  — 
les  défend  (p.  493). 

Toulon.  Voir  Troubles. 

TouLOXGEON  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Aval  en  Franche-Comté.  Parle  sur  le  mé- 
moire de  Necker  relatif  aux  pensions  (t.  XVUI, 
p.  122),  —  sur  les  insurrections  militaires  (p.  tW),  — 
sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  (p.  438)  —  sur 
l'arrestation  de  Necker  (p.  695). 

Toulouse-Lautrec.  Voir  Lautree. 

TousARD.  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire 
et  un  projet  de  décret  sur  le  remboursement  de  la 
dette  exigible  (t.  XVIII,  p.  723),  (p.  742  et  suiT.). 

TousTAi?!  DE  Virât  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Mirecourt.  Parle  sur  la  dette  publique 
(t.  XVIII.  p.  387  et  suiv.). 

Tract  (Destutt,  comte  do),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchauss»^e  de  Moulins.  Parle  sur  les  troubles  4e 
Nancy  (t.  XVIil,  p.  433),  —  sur  rorganisation  de 
l'armée  (p.  664). 

Traitements.  Rapport  par  Thouret  sur  ceux  à  Axer 
pour  les  juges,  les  commissaires  du  roi,  les  ^effien, 
les  administrateurs  de  département  et  de  district  et 
leurs  sccréUires   (30  juillet  1790,  t.  XVIII,  p.  411); 

—  discussion  de  1  art.  1*  :  Dellej  d'Agier,  d'Andro* 
Thouret,  d*André,  MarUneau,  Tnouret  {ièié,  •%  p. 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  415);  ~  art.  S  :  BitM* 
taret,  de  FoUerilIe.  Buiot,  Cliabro«d«  Refoaqpl  {de 
Saint^Jeam  d^Ançél^u  BémMiiiery  MoqgiMi  ThMu«|l« 
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dé  HontMlm-Goion,  ds  Menou,  Duval  d'E  pré  me  sa  il, 
Blin,  Le  Chapalicr.  Barnare,  Thouret,  Chabroud, 
LarMie,  Thcurct  {ibid,  et  p.  sui'n.)  ;  —  adoption  do 
l'arlicle  amenda   {ibid.  p.  iI6   et  suiv-h  —  article 

eroposé  et  devenu  l'art.  10  :  Conppo,  de  Bousmanl, 
egnaud  [de  Saint-Jean  tAngétU),  BaniaTe,  Hadier 
de  Hontjau,  Thouret  {ibid.   p.   417);    —  adoption 

Êbid.);  —  art.  3  :  d'André,  Goapilleau,  Gaultier  il o 
iauiat,  Hougins,  Prieur,  d'André,  Thouret,  Ôismeu- 
nier,  Thouret,  Chabroud,  do  PoUcville,  Lanjuinais,  de 
Henoa.  Thouret,  d'Andri  (31  août,  p.  4S8  et  auÎT.I; 
—  adoption  d'une  partie  do  Tarticlo  {ibid.  p.  4M); 
adoption  de  la  seconde  partie  de  ci'l  article  (1"  Kep- 
tombre,  p.  «3);  —  art.  ^  :  d'Arraing  {ibid.  p.  «3i; 
~  adoption  {ibid.);  —  art.  5  à  9  :  adoption  sans 
discuisiOD  (S  sopiembre,  p.  491  et  suiv.). 


Voir  Dipente  publique  (14  aoilt 
1  lifij,  i.  Aviii,  p.  od  et  suiv.), 

TREiLKAHn,  députû  du  lien  clat  do  la  villa  de  Paris. 
Prôsento  un  proiol  de  dcerei  Miatif  au  payinnent  dei 
pensions  aux  religieux  ol  roligiousos  (t.  XVill,  p.  630 
et  SUIT.);  —  le  dofand  [p.  654  et  suiv.),  (p.  SIOj. 

Trésor  public.  Hotion  do  Gaultier  de  Biautal,  ri'Iative 
à  son  organisation  ot  à  sa  direction  It  septombte  1790, 
t.  XVIII,  p.  S59);  —  discutsioQ  :  Heenaud  [deSaint- 
Jean  d'Ang^ty  {ibid.);  —  dscrot  {ibiit.).  —  Doinpie- 
rendu  par  Pintovjlle  Cernon  —  des  opérations  des 
commissaires  chargés  do  la  vérilicilion  du  Trésor 
public   (Il   soptcmbre,  p.  lit);  —  discussion  ;  Ro- 

Enaod  {de  Sainl-Jeaa  d'Angéis).  Fr-ilcau,  Murinais, 
aallier  du  Biauzat,  Gautitr  des  Orcièrcs,  de  lUontes- 
![uioa,  La  Contenu,  Camus,  de  Mi<nti>squiou.  Camus 
U>id.  et  p.  SUIT.)  ;  —  décret  chargeant  la  caisse  d'Es- 
Î'ts  de  verser  SO  millions  au  Trrisor  public  p< 
^ , ...  j .      ,-..^         _..! 


s  de  septembre  {ibid.  p.  713). 


les  dépenses  d 


Basscs-Alpos,  de  l'Ardèche,  des  Ardeitncs  'l'malgrà 
l'opposition  de  Poulain  do  Koutancourl),  do  l'Ariége, 
do  1  Aube,  ili!  l'Avoyron  (malgrû  l'opposition  do  Per- 
rin  de  Roiicre],  des  BouKhes-da-Rhone  (malgré  l'op- 
position ito  Bouche),  du  Calvados,  du  Caotaî  (malgré 
i'opposilion  de  Uevillas),  de  la  Charente,  de  la  Cha- 
rente-Iufcrieuro  (malgré  l'opposition  do  Landrcaul, 
du  Cher,  do  la  Corrèie,  de  la  Corse,  do  ta  Cdto-d'Or, 
des  C<}tes-du-Nard,  de  la  Creuse  (malgré  l'opposition 
de  l'abbé  Bourdon  (de  la  Dordogne,  du  Doubs,  do  la 
Drdme,  de  l'Eure  (malgré  l'opposition  do  bifretol), 
d'Eure-et-Loir,  du  Finisièr',  du  Gard,  de  la  Haule- 
Garonne,  du  Gers  (malgré  l'opposition  do  Perui),  de 
la  Gironde,  de  l'Horaull,  de  rlndrc,  d'IniIre-et-Loire 
(malgré  l'opposition  do  Pajon-lloisneufl,  de  l'Isère, 
ilu  Jura,  des  Landes,  do  Loir-et-Cher,  de  la  Haule- 
Loiru,  do  la  Loire-Inr^ricure,  du  Loiret,  du  Lot,  du 
Lot-et-Garonne,  do  la  Loièro.  de  Maiac-PI-Lniro,  do 
la  Hanche  (maliro  l'opposition  de  Rumi'SDil  des 
Pianqursl.  do  la  Marno,  do  la  Maïennc.  do  la  Mourthe, 
■In  la  House,  du  Morbihan,  de  la  Moselle,  do  la 
Nifvre,  du  Nord,  do  roi.se,  do  TOrno  \ibid.  et  p. 
suiv.),  —  dus  Ardenncs  (malgré  l'opposition  des  dé- 
putés de  Charlcville  ol  de  Héiicrest  (IS  aoât,  p.  13S), 
■  -do  l'Aisne  'malgré  des  rérlamalions  en  faveur  de 
Vervins  cl  du  Cliauuyi,  .lu  ■•ns-do'Calai.<,  du  Puy-du- 
Ddme,  dus  Iliules  Pyrénées, des Bass-s-Pvrénée»,  des 
Pyrcnées-Orieuiaks.  du  llaat-Rliin.  du  Bas-Rhin,  do 
RIidne-et-Loirc,  de  ta  Uaote-Sa'înc,  de  SaJno-el-Loirc, 
de  la  Sarthfl,  de  Seine  ci-Uise,  do  la  Seine-lnférienr« 
(avec  amendemoni  proposé  par  Dpgouen),  do  Seine- 
et-Marne  (19  août,  p.  \m  et  suiv.);  —  dos  Doui- 
Sèvr<.-s,  de   la  Somme,  du  Tarn   et  du  Var  fia  aodt, 

6.  173)  ;  —  de  la  Vendée,  do  la  Vienne  el  do  la 
nnle-Vicnnc  (SI  aoilt,  p.  19S1;  —  réclamation  de 
Livré  au  sujet  dn  département  de  la  Sarthe  (23  août, 
p.  SIS  et  suLv  )  ;  —  maintien  de  la  propoNtion  do 
comité  [ibid.  y.  J17);  —  adoption  dos  projeta  de 
décrcii  rptaiirs  aux  départements  des  Vo^gi'»  et  de 
l'Yonne  {ibid.]  ;  —  lentore  du  décret  général  (33  août, 

^3)7);  —  texte  complet  {ibià,  p,  139  et  suiv.).  — 
jet  de  décret  préseoté  p«r  Amoult  tur  Is  tnbn- 


lion  liÈid.).  —  Projet  do  décret  p ,._.  

sur  l'organisation  des  tribunaux  do  Paris  (3S  août, 
p.  261);  —  discussion  :  Hariinean,  Camus,  Thoarel, 
Narlineau  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'art.  I" 
{ibii.  p.  363)  ;  —  proposition  de  Camus  tendant  i, 
ajournor  la  nomination  des  commissaires  de  police 
[ibid.)  ;  —  adoption  [ibid.]  ;  —  art.  3  :  Thourot,  Har- 
tineau,  Démeuoior,  Barnavo  {itiid.\\  —  adoption 
ll&id.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  art.  3,  4  et  5 
(ibid.);  —  an.  6  :  Mariineau,  Thouret  {ibid.);  — 
adoption  {ibid.  p.  363);  —  adoption  sans  discussion 
des  art.  7  à  11  (ibid.).  — Idées  sur  l'organisation  du 

Souvoir  judiciaire  dans  Paris  préseotéos  au  comité 
0  Constitution  par  Talon  (p.  268  et  suiv. 1.  —La 
ville  do  Saint-Denis  el  de  Bonrg-I a-Heine  réclament 
un  tribunal  (1"  septembre,  p.  4in)  ;  —  discussion  : 
Robespierre,  Camus,  Voidel,  Pintcvillo  do  Cernon, 
rapporteur  {ibid.)  ;  —  ronvoi  au  cumité  de  Constitu- 
tion {ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  d"un  projet 
do  décret  portant  que  lo  tribunal,  indiqué  par  le  rlé- 
crot  du  33  août  dernier  dans  la  Tille  île  Gondreconrt, 
sera  placù  dans  la  ville  de  Vaucouleurs  (4  septembre, 
p.  5S7).  —  DecrcI  établissant  dans  la  ville  <le  Lassa; 
10  tribunal  du  district  Ûxé  A.  Vilaine  {ibid.  p.  556). 
—  Projet  de  décret  prcsr^nlé  p^ir  Gossin  et  portant 
nuo  les  assemblées  dos  électeurs  pour  la  noinination 
lies  juges  se  réuniront  au  siège  des  lribunaux(7  sep- 
tembre, p.  6-T!i;  —  exception  dcmanléo  par  l'abbé 
Ogé.  en  faveur  de  Maries,  dêpartoment  de  l'Aima 
{ibtd.)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Adresse  présentée  par 
Pétion,  au  nom  du  dépiirlemcnt  d'Eure-et-Loir,  re- 
lativement à  l'oxdusion  prononcée  contre  los  membre* 
des  directoires  do  département  de  district  pour  tes 
places  de  magistrature  (13  septembre,  p.  733);  — 
renvoi  au  comité  de  Constitution  (ibid,).  —  Adoption 
d'un  orojet  de  décret  présenté  par  Voidel  sur  l'éten- 
due des  six  tribunaux  du  département  do  Parii  (14  *ep- 
lembre,  p.  753]. 

Thim:»*!!!  MiLiTiinES.  Projet  de  décret  sur  leur  eom- 
pi'tence  présenté  par  Eramery  (IS  septembre  1790, 
t.  XVIII,  p.  739  ot  suiv.). 

TnoncnET,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Purlo  sur  l.'s  apanages  (t.  XVIII,  p.  47),—  sur  l'af- 
faire do  l'abbé  do  Barmond  ot  d'Eggss  (t.  XVIII, 
p.  S33  et  suiv.),  (p.  33«),  (p.  337).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'affairo  d'Avignon  (p.  SIH  et  suiv.)  ;  —  donne  sa 
démission  de  rapporteur;  puis  la  retire  [p.  365);  — 
continue  son  rapport  (p.  3(J9  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  379). 

Tboubles.  Rapport  par  Victor  de  Broglie  sur  l'affaire 
(lu  rcgimoni  de  Languedoc  (13  août  1790,  t.  XVIII, 
p.47  el  suiv.);  —  projet  de  décret  (itW.  p.  48);  — 
discussion  :  Dufraisse-Ducbey ,  Millet  de  Mureau, 
Iloussiltun,  Millet  de  Mureau,  Madicr  de  Hontiau, 
Malouel,  Alexandre  do  Lamoth,  Feydel,  de  Noailles, 
Rarnavc,  de  Foucault,  de  FollovîUo,  de  Noailles,  Vic- 
tor de  Brodio  {ibid.  p.  4B  et  auiv.);  —  décret  {ibid. 
p.  50).  —  RapjMjrt  par  Vieillard  sur  une  pétition  des 
uniciurs  municipaux  do  Montauban  (14  août,  p.  73); 
'jet  [ibid.).  —Troubles  à  Ingrando <tAid.  p.  74] ; 

±..^.   ....   -:. j..    ..:    (,.ji5  )^  _. 


—  renvoi  des  pièces  au  procureur 
Rappon  par  Henry  (de  Longuéve) 
troubles  de  Schélestadt  {ibid.  et  p. 


r  les 


'ibid.  I 

(de  Longuéve)  ilbid.);  —  ado  p  tic  _  .. 

libid.);  —  Hailior  de  Muntjau  demande  l'impression 
du  ra|iport  et  du  décret  (fliid.j  ;  —  adoption  {ibid.). 

—  Troubles  de  Nancy  (Voir  Saneu).  —  Projet  de  dé- 
cret iiréscntépar  Huot,  annulant  los  procédures  faites 
par  les  juges  de  FonIcnay-le-Comte  contre  les  ci- 
toyens im|i1iqués  dans  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à 
Sainl-Juao  d'Angéty,  au  sujet  d'une  accusation  d'ac- 
caparement do  grains  (IS  août.  p.  146);  —  discus- 
sion :  n uq lies noy.  Régna ud  (iff!  .^afnt-Jean  d'Angély), 
Goupilleaii  libïd.);—  ordre  du  jour  {ibid.].  —  Rap- 
port par  l'abbé  Joubcrt  sur  les  excès  commis  ï  Taras- 
con  p»r  les  dragons  du  régiment  do  Lorraine  (19  août, 
p.  159  et  suiv.);  —  projet  do  décret  {Und.  p.  160); 

—  diieussion  :  Pordry,  Rowboll,  Regnaud  {de  Saint- 
Jea*  d'Âng/lf)  {ibid.];  —  qnwiion  prèaltbie  {ibid.). 
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—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonçant  une  in- 
surrection militaire  à  Metz  et  une  nouvelle  émeute  à 
Toulon  (ibid,  p.  168);  —  discussion  :  Duquosnoy, 
Emmery  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  rapports,  des  recherches  et  militaire  (z^/d.  p.  169); 

—  production  par  Meyfrund  d'une  lettre  circonstan- 
ciée de  la  municipalité  de  Toulon  {ibid);  —  la  réu- 
nion immédiate  des  trois  comités  est  décrétée  à  la 
demande  de  Malouct  (ibid.);  —  rapport  par  Malouet 
sur  la  dernière  émeute  de  Toulon  {^20  août,  p.  179)  ; 

—  discussion  :  Mirabeau  aîné,  d  André,  Mirabeau 
aine,  d'André  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  décret  iibid. 
p.  180).  —  Rapport  par  Tronchet  sur  raffairo  d'Avi- 
gnon (±i  août,  p.  â4H  et  suiv.)*  —  Rétablissement  du 
calme  &  Lyon  (ibid»  p.  257  et  suiv.),  —  à  Toulon 
(25  août,  p.  259).  —  Rapport  par  Boulié  sur  Taf- 
faire  Tulle  et  d'Uzerche  à  l'occasion  des  troubles  du 
Bas-Limousin  (26  août,  p.  295  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Ludière,  Prieur,  Delort  do  Puymalie,  de  Lachéze, 
Melon,  Thomas,  Prieur  (ibid,  p.  297  et  suiv.);  — 
décret  (ibid.  p.  298).  —  Adresse  des  ouvriers  de  l'ar- 
senal de  Toulon  témoignant  de  leur  respect  pour  la 
Constitution  et  pour  TAssemblée  (ibid.),  —  Incident 
soulevé  par  Tronchet  au  sujet  de  son  rapport  sur 
l'affaire  d'Avignon  et  auquel  prennent  part  Charles 
de  Lameth,  Barnave,  Tronchet  Malouet,  Moreau  de 
Saint-Méry  (27  août,  p.  365);  —  Tronchet,  qui  avait 
donné  sa  discussion  de  rapporteur,  la  retire  (ibid.); 

—  suite  de  son  rapport  (tbid,  p.  369  et  suiv.);  — 
discussion  :  Malouet,  Bouche,  Charles  de  Lameth, 
Tronchet,  Charles  de  Lameth,  Tronchet,  Barnave, 
d'Ambly,  Crillon  jeune.  Montmorency,  Malouct,  Du- 
bois-Crancé  (ibid.  p.  370  et  suiv.)  ;  —  adoption  du 
projet  de  décret  amende  (ibid.  p.  379).  Projet  do 
décret  présenté  par  Régnier  au  sujet  du  sieur  Quil- 
lard  troublé  dans  la  jouissance  de  biens  ecclésiasti- 
ques ({ui  lui  ont  été  affermés  (28  août,  p.  386)  ;  — 
adoption  (ibid.).  — Motion  de  Dupont  (de  Aemours) 
sur  les  scènes  scandaleuses  qui  se  sont  produites 
sur  la  terraase  des  Tuileries,  pendant  la  séance  du 
2  septembre  dernier  (7  septembre,  p.  634  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  Iibid.  p.  635);  —  discussion  : 
Gaultier  de  Biauzat,  d  André,  Fréteau (ibid.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  636).  —  Rapport  par  Boulié  sur  des 
troubles  à  Saint-Etienne  (ibid.  p.  647);  —  décret 
(ibid.).  —  Communication  par  Salomon  d'une  lettre 
du  directoire  de  département  du  Loiret  au  sujet 
d'une  agitation  causée  dans  les  environs  d'Orléans 
par  la  circulation  des  grains  (13  septembre,  p.  722)  ; 

—  d'André  signale  les  empêchements  mis  à  Narbonne 
à  cette  circulation  (ibid.);  —  Voidel  annonce  que  le 
comité  des  recherches  fera  incessamment  un  rapport 
sur  cette  question  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  Lettre  de 
Guignard,  ministre  de  Vinti'ricur,  au  sujet  des  com- 
missaires du  roi  au  département  du  Gard  [ibid.  p.  729)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  *  Constitution  [ibid.);  —  décret 
(14  septembre,  p.  749).  —  Projet  de  décret  présenté 
par  Voidel  sur  (les  troubles  dans  la  ville  n'Ancers 
\ibid.  p.  755);  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption  d'un 
projet  de  décret  présenté  par  Henry  (de  Longueve)  et 
portant  que  la  municipalité  do  Strasbourg  prononcera 
en  dernier  ressort  sur  les  troubles  do  Schclestadt 
(15  septembre,  p.  757  et  suiv.j. 


YerchAre  de  Reffte,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Autun.  Parle  sur  un  libelle  de  Marat  (t.  WllI, 
p.  213). 

Vérifier,  député  <Iu  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Présente  un  projet  do  Hérret  sur  k"^ 


(p.  169).  —  Présente  des  projeU  de  décrets  sur  les 
octrois  de  la  ville  d'Orthez,  les  impositions  du  ban 
d'Amance  (district  de  Nancy)  et  sur  les  frais  faits  à 
l'occasion  des  assemblées  primaires  de  1789  (p.  246  et 
suiv.) .  —  Parle  sur  la  monnaie  de  billon  (p.  405).  -~ 
Présente  une  rectification  au  décret  sur  les  imposi- 
tions du  ban  d'Amance  (p.  633  et  suiv.),  —  un  pro- 
jet do  décret  pour  l'exécution  des  décrets  sur  les 
droits  féodaux  dans  la  ci-devant  province  de  Lor- 
raine (p.  650),  —  un  projet  de  décret  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  faites  à  l'occasion  des  assemblées 
primaires  de  1789  (p.  657  et  suiv.)  ;  —  le  défend 
(p.  658).  —  Présente  des   projets  de  décrets  sur  la 

Serception  des    impositions  (p.  719  et  suiv.),  — >  sur 
es  impositions  locales  (p.  723). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  do  bailliage  de  Gou- 
tances.  Fait  des  rapports  sur  l'affaire  du  sieur  de  Boar- 
nonvillc(t.  XVlIl,p.  50),  — sur  une  pétition  des  officier  s 
municipaux  de  Montaubtn  (p.  73),  —  sur  les  madtrisei 
des  eaux  et  forêts  du  Calvados  et  de  la  Manche  (P-,127 
et  suiv.),  —  sur  l'arrestation  illégale  des  sieurs  Pillot 
et  Saillard  (p.  513)  ;  —  sur  une  souscription  de  billets 

Sour  30,000  livres  imposée  à  de  Roussy,  ancien  colonel 
u  régiment  de  la  reme,  cavalerie  (p.  514).  — Secré- 
taire (p.  717). 

ViRiEU  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  Dauphioé. 
Parle  sur  le  mémoire  de  Nocker  relatif  aux  pensions 
(t.  XYllI,  p.  122),  —  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais (p.  259;,  —  sur  la  dette  publique  (p.  398),  —  sur 
la  monnaie  de  billon  (ibid.),  —  sur  les  comj^tei  des 
trésoriers  des  dons  patriotiques  (ibid.  et  p.  suiv.),  j— 
sur  la  monnaie  de  niliou  (p.  405),  —  sur  la  soumis- 
sion du  régiment  de  Poitou,  infanterie  (p.  646),  — 
sur  une  adresse  do  la  garde  nationale  de  Nîmes  (p.  646), 
—  sur  l'affaire  de  l'abbé  de  Barmond(p.  657). 

VisMES,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Verman- 
dois.  Défend,  comme  rapporteur,  le  projet  d'instruc- 
tion pour  les  assemblées  administratives  (t.  XVlil, 
p.  6). 

Voidel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarrcgue- 
mincs.  Parle  sur  une  motion  relative  à  l'abbé  iiay- 
nal  (t.  XVIII,  p.  84),  —  sur  l'affaire  de  l'abbé  de 
Barmondip.  117),  (p.  148),  (p.  150)  ;  —  faituQ  rapport 
sur  celle  dernière  affaire  (p.  228  cl  suiv.l.  —Varie 
sur  la  formation  do  tribunaux  nouveaux  (p.  467),  — 
sur  l'affaire  du  camp  do  Jallez  (p.  645).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'affaire  du  sieur  Cordon  (p.  665  et 
suiv.).  —  Annonce  un  rapport  du  comité  des  recher- 
ches sur  la  question  des  grains  (p.  722  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  des  troubles  dans 
la  ville  d'Angers  (p.  755).  —  Parle  snr  les  troubles  de 
Brest  (p.  767). 

Voirie.  Erreur  dans  la  rédaction  du  décret  sur  les  droits 
de  voirie  et  plantations  d'arbres  dans  les  chemins 
publics,  signalée  par  Merlin  (29  août  1790,  t.  XVI U, 
p.  404)  ;  —  décret  rectificatif  (i^id.). 

VouLLAND,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Mmes.  Lit  un»  adresse  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville  (t.  XVIII,  p.  646).  —  Parle  sur  l'auditioD  à 
la  barre  de  Larayre-Langlado,  Tun  des  signataires 
do  la  délibération  des  prétendus  catholiques  de  Mmes 
(p.  716). 


W 


WiHPFFEX  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Caen.  Parle  sur  l'organisation  miiilaire 
(t.  XVIII,  p.  120),  (p.  142). 
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